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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  Bertauld.  =:  Mise  &  l'ordre  du  jour  de  demain,  sur  la 

demande  de  M.  le  ministre  des  finance^  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  droits 

d'enregistrement.  =:  Question  adressée  par  M.  le  baron  de  Janzé  à  M.  le  ministre  des  finances,  & 

fin  de  distribution  à  tous  les  membres  de  TAssemblôe  des  états  complets  des  dépenses  afférentes 

au  personnel  des  administrations  centrales  :  M.  le  ministre  des  finances.  =  Dépôt,  par  M.  de  Fourtou, 

du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  le  général  Ducrot,  tendant 

à  autoriser  des  poursuites  contre  les  journaux  VIndépendarU  des  Pyrénées-Orientales  et  la  Consti- 

tution,  et  contre  MM.  Pierre  Lefranc  et  Maurice  Bouvier,  membres  de  l'Assemblée.  =  Dépôt  par 

M.  le  comte  de  La  Monnerayo,  au  nom  de  la  commission  des  services  administratifs,  d'un  premier 

rapport  sur  le  ministère  des  flnancea  =:  Suite  de  la  2*  délibération  sur  les  propositions  de  loi  de 

M.  Emmanuel  Arago,  sur  le  mode  de  nomination  et  les  conditions  de  capacité  des  magistrats;  de 

M.  Bérenger,  sur  le  même  sujet  ;  de  M.  de  Peyramont,  concernant  l'abrogation  de  l'article  1*'  du 

décret  du  1*'  mars  1852  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  et  de  MM.  Bottieau  et  Delsol,  sur 

la  mise  à  la  retraite  des  magistrats.  —  Amendement  de  M.  Bére/iger  (de  la  Drôme)  :  MM.  Paris,  de 

Yentavon,  Bérengeri  le  garde  des  sceaux. — Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  Tarticle  1*'.= 

Fixation  de  Tordre  du  jour  :  M.  Antonin  Lefévre-Pontalis. 


PRÉSIDBNCE  DS  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  doux  heures  et 
demie. 

M.  Paul  de  Rémusat ,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  M.  Bertauld  a  la  parole 
pour  une  observation  sur  le  procès-verbsu. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  j'ai  appris  par  le 
Journal  officiel  d'aujourd'hui  que,  dans  un  dis- 
cours que  je  n'ai  pas  eu  la  bonne  fortune  d'en- 
tendre, on  m'avait  accusé  d'avoir  délivré  à  la 
magistrature  de  l'Empire,  dans  son  ensemble, 
r-n  certificat  d'indignité. 

Je  n'ai  Jamais  tenu,  je  n'ai  jamais  pu  tenir 
un  langage  qui  pût  autoriser  une  pareille  accu- 
sation. 

On  a  dit  quelçiaefois  que  les  traductions 
étaient  des  trahisons.  Il  y  a  des  analyses, 
des  interprétations  qui,  quelle  que  soit  la 
bonne  intention  qui  v  préside,  mériteraient  la 
même  qualification.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Ponyer-Qnertier,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  vous  avez,  il  y  a  quelques  jours, 
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décidé  l'urgence  sur  un  projet  de  loi  concer- 
nant certains  droits  d'enregistrement.  Le  rap- 
port a  été  distribué  hier. 

Je^prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  autoriser 
la  mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour  de  demain 
de  la  discussion  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... (Non!  non!) 

La  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
les  droits  d'enregistrement  sera  mise  en  tête 
do  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  autre  objet. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  ^role. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Le  24  janvier  der- 
nier, j'ai  déposé  sur  le  bureau  de  r  Aesemblée 
une  proposition  de  loi  tendant  à  ce  Qu'il  fût 
fourni  à  tous  les  membres  de  TAssemolée  des 
états  complets  des  dépenses  afférentes  au  per- 
sonnel des  administrations  centrales.  Ces  états, 
qui  devront  être  dressés  conformément  à  un 
modèle  annexé  au  projet  de  loi,  présenteront  en 
regard  des  crédits  demandés  pour  1872,  le 
montant  réel  des  dépenses  effectuées  en  187 1, 
c'est-à-dire  un  élément  de  comparaison  qui 
nous  manoue  absolument. 

Indépenaamment  des  considérations  générales 
qui  pouvaient  justifier  cette  demande^  il  y  a  au- 
jourd'hui, à  raison  de  la  tâche  qui  incombe  à 
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cette  Assemblée,  une  urgence  et  une  opportu- 
nité toutes  particulières. 

En  effet,  pour  que  la  France  supporte  avec 
une  patriotique  résignation  les  charges  bien 
lourdes  que  nous  lui  imposons,  nous  avons  le 
devoir  impérieux  de  recnercher  et  de  réaliser 
toutes  les  économies  possibles.  Or,  poui  opérer 
ces  économies,  il  faut  que  nous  sacnions  ;  c'est 
pourquoi  je  réclan^e  les  états  complets  des  dé- 
penses vraies  du  pergoi\nQl  des  divers  npiinis- 
tères. 

Saisie  de  l'examen  de  la  proposition  de  loi 
déposée  par  moi,  à  Teffet  d'obtenir  ces  états, 
la  commission  d'initiative,  tout  en  reconnais- 
sant l'utilité  de  la  mesure  dont  je  propose  l'a- 
doption, demande  qu'avant  de  faire  un  rap- 
port, peut-être  superflu,  je  demande  à  M.  le 
ministre  des  finances  si  le  Gouvernement  veut 
bien  s'engager  à  fournir  aux  députés  les  étatg 
que  je  réclame.  A  cette  procédure  je  n'ai  rien  à 
objecter,  et  si  M.  le  ministre  des  finances  prend 
l'engagement  devant  l'Assemblée  de  remettre 
ces  états,  dans  la  forme  indiquée,  à  tous  les 
représentants,   je  retirerai  ma  proposition  de 

ipi. 

llH.  le  mtnistre  des  finaiioe^.  Il  est  du  d^ 
vpir.du  Gouvernement  de  remettra  à  VÂssem- 
Uée  tous  les  renseignements  qu'elle  peut  dési- 
rer, et  il  n^^  i^ucune  objection  à  faire  sous  cp 
rapport. 

Le  Gouvernement  tient  ji  la  disposition  de 
li^  commission  d'initiative  et  des  autres  com- 
missions tous  les  états  des  dépenses  d'admi- 
nistration et  de  j^ersonnel  dont  elles  voudront 
lavoir  la  communication. 

M.  le  baron  cle  Jaiuié.  Je  regrette  que  la 
réponse  de  M.  le  ministre  ne  soit  pas  absolu- 
ment satisfaisante.  J'ai  demandé  que  ces  états 
fussent  imprimés,  conformément  au  modèle 
annexé  à  la  proposition  de  loi,  c'est-à-dire  en 
indiquant  en  regard  des  crédits  demandés  pour 
1872,  les  dépenses  faites  en  4871.  J'ai  deman- 
dé a^ssi  que  ces  é^ts  imprimés  fussent  distri- 
bués à  tous  les  membres  de  l' Assemb^éfi. 

M.  le  ministre  répond  qu'il  tiendra  tous  les 
i[cnseignement§  désirables  à  la  disppsition  ^^s 
commissions  qui  les  réclameraient. 

Ce  n'est  pas  ce  que  je  vçiux. 

<][e  maintiens  donc  ma  proposition  de  loi,  sur 
laquelle  l'Assemblée  se  prononcera,  car  il  est 
indispensablf),  à  mon  avis,  que  cbacun  de  nous 

Îmissçi  se  rendre  compte  des  économies  réa- 
isables  sur  les  dépenses  de  l'Etat. 

M.  de  Foortoû.  Je  Amande  la  parole  pour 
le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Faurtpu. 

ÏS.  de  Foartp^.  J'ai  l'bonneur  de  déposer 
snr  le  bureau  de  TAssemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  ^opositip;n 
de  M.  le  général  Ducrot,  tendant  a  autoriser 
de^  poursuites  contre  les  journaux  llndépm" 
àant  dôs  Pyrénées-Orientales  et  la  Constitution. 
et  contre  nos  collègues,  MM.  Pierre  Lefranc  ^t 
Maurice  Rouvier. 

Sur  (jlivers  bancs  à  droite  et  au  centre.  Lisez  1 
lisez  l 

Sur  un  grand  nombre  de  'bancs.  Non  1  npn  l 
—  Ne  lisez  pas  !  —  C'est  inutilei 

M.  le  préJiident.  On  demande  la  lecture 
du  rapport  ?..  (Non  l  non  l  -^  Qui  l  oni  l) 


Permettez-moi  de  vous  faire  remarquer  qu'il 
est  d'usage  de  ne  lire  les  rapports  à  la  tribune 
Qu'autant  que  la  lecture  en  est  utile  pour  une 
discussion  immédiate  ou  très-prochaine.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  !) 

Si  l'on  n'insiste  pas  sur  la  lecture,  le  rapport 
sera,  suivant  l'usage,  imprimé  et  distribué. 
(Oui!  oui!  — Très -bien!) 

M.  le*  comte  de  Raiin^eville.  Mais  si  : 
on  insiste  pour  la  lecture  du  rapport  l 

1^.  }e  président.  Je  sais  bien  qne  plusif  urs 
représentants  ont  demandé  la  lecture  du  rap- 
port, et,  s'ils  insistent,  je  consulterai  l'Assem- 
blée.. 

Sur  divers  bancs.  Nous  insistons  ! 

M.  le  président.  ...  mais  je  faisais  remar- 
quer que  la  lecture  demandée  était  contraire  à 
l'usage,  et  que,  dans  le  cas  particulier,  elle  était 
sfins  utilité. 

Puisqu'on  insiste.... 

M.  le  comte  de  Rainneville.  Oui  ! 

M.  le  président.  ...  je  vais  consulter  l'As- 
semblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'il  ne  sera 
TpB,$  fait  lecture  du  rapn^  à  ]a^  tribune.) 

H.  le  président.  Le  rapport  sera  iinprimô 
et  distribué. 

M.  le  comte  de  lit  Idpimerfiye.  Messieurs, 
j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
sen^blée,  au  nom  de  la  commission  desL  ser- 
vices administratifs,  son  premier  rapport  sur 
le  ministère  des  finances. 

Si.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  joiir  appelle  la  suite  de  la  deuxiè- 
me déUbération  sur  les  propositions  de  loi  de 
M.  Emmanuel  Arago,  sur  Ip  mode  de  nomina- 
tion et  les  conditions  de  capacité  des  magis- 
trats; de  M.  Bérenger,  sur  le  même  sujet;  de 
M.  de  Peyramont,  concernant  l'abrogation  de 
l'article  !«'  du  décret  du  1®"^  mars  1852  sur  la 
mise  à  la  retraite  des  magistrats,  et  de  MM. 
Bottieau  et  Delsol,  sur  l^  mise  à  1^  retraite 
des  magistrats. 

hfi.  Paris  a  la  parole. 

H.  Paris.  Messieurs,  la  discussion  ouverte 
depuis  quatre  jours  sur  l'article  l*»""  du  projet  de 
la  commission  n'a  point  été  stérile  :  elle  a 
amené  ui^  certain  nombre  des  adversaires  çme 
le  projet  avait  rencontrés  à  reconnaître  qu  en 
principe,  ou  tout  au  moins  dans  l'état  actuel 
des  choses,  le  pouvoir  exécutif  doit  conser- 
ver le  droit  de  nommer  les  magistrats  ;  elle 
vous  a  montré  (]ue  les  i^ègles  tracées  par  la 
commission  constituent  des  améliorations  sê^ 
rieuses,  sans  ébranler  en  rien  unç  de  nos  plus 
grandes  institutions  ;  enfin  elle  vous  a  fait  en- 
trevoir les  divers  amendements  qui  vous  se- 
ront présentés,  et  dont  l'examen  spécial  sera 
nécessaii^ement  abrégé,  puisque,  avant  d'ei;! 
connaître  le  texte,  vous  en  aurez  déjà  saisi 
l'esprit  et  la  poitée. 

La  commission  a-trcll^  ffardé  une  sage  me- 
sure dans  les  diverses  réfornies  qu'elle  vous 
propose?  Les  uns  disent  :  non,  la  commission 
est  allée  trop  loin.  Les  autres  objectent  :  la 
commission  a  été  timide  ;  elle  a  eu,  tort  de  s'ar- 
rêter en  chemin. 

'L^ns  cette  seçpAde  catégorie  c\'advei^aires, 
je  rencontre  V^^norable  M.  (^pblet,  et  ç'e«l 
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•pécialement  à  son  discours  que  je  m'attache, 

Saisqne  déjà  plusieurs  orateurs  ont  pris  soin 
e  répondre  aux  autres. 

Pour  rester  fidèle  à  la  promesse  que  je  tous 
ai  faite  hief,  et  en  retour  de  la  bienveillante 
attention  que  je  sollicite,  je  laisserai  dé  côté 
toute  la  partie  théorique  des  considérations  dé- 
veloppées par  M.  Goblet. 

A  quoi  bon,  en  effet,  rechercher  si  Fetercice 
de  la  justice  n'est  qu'une  délégation  du  poil- 
Toir  exécutif,  ou  bien  si  le  pouvoir  de  juger  dé- 
rive, comme  je  le  crois,  de  la  souveraineté, 
puisque  tout  le  monde  est  d'accord  sur  ce 
point,  ^'il  est  abtuellement  impossible  de 
substituer  l'élection  des  juges  au  oroit  de  no- 
mination qui  appartient  au  pouvoir  exécutif? 

M.  Emmanuel  Arago.  On  n'est  pas  d'ac- 
cord du  tout  sur  ce  point-là  ! 

M.  Paris,  L'honorable  M.  Arago  est  pro- 
bablement le  seul  membre  de  cette  Assemolée 
qui  proteste. 

Quelques  membres  à  gauche.  Mais  non  1  —  Il 
n'est  pas  seul  f 

M.  Paris.  En  tout  cas,  les  dénégations 
^'il  m'adresse  en  ce  moment  sont,  en  fait, 
assez  impuissantes,  puisqu'il  a  été  lui-même 
amené,  pîar  les  nécessités  de  la  discussion,  à 
sacrifier  son  projet. 

M.  Emmannel  Aragô.  Parbleu  !  puisqu'on 
a  voté  contre.  (On  irit.) 

M.  Paris.   Je  mets  égjilejnent  à  l'écart  le 

§lan  de  réorganisation  des  justices  de  paix, 
ont  M.  Goblet  vous  a  tracé  les  lignes  d'ensem- 
ble ;  il  relègue  cette  réorganisation  dans  un 
avenir  lointain;  et,  abordant  de  front  les 
deux  points  principaux  du  sujet  traité  hier, 
je  vous  demande  la  permission  de  vous  four- 
nir quelques  expHcations  nouvelles  sur  la 
question  d'avancement  dans  la  magistrature  et 
sur  celle  de  la  présentation;  elles  constituent, 
TOUS  le  savez,  messieurs,  les  points  essentiels 
du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
VOUS  soumettre. 

Je  me  demande,  en  premier  lieu,  si  la  com- 
mission est  restée  fidèle  au  but  qu'elle  s'est 
proposé  d'atteindre:  — conserver  et  améliorer, 
—  ou  si,  les  objections  soulevées  par  l'honora- 
l)leM.  Goblet  prévalant,  nous  devons  supprimer 
Tavancement  dans  la  magistrature,  ou  tout  au 
moins,  retirer  atl  pouvoir  exécutif  le  droit  de 

Jourvoir  aux  promotions  par  voie  d'avancement. 
e  me  demande,  en  second  lieu,  si  le  système 
de  présentation,  tel  que  nous  l'organisotls,  fer- 
Ine  la  porte  à  ceux  qui  ont  des  titres  incontes- 
tables a  devenir  magistrsCts,  je  veux  parler  des 
membres  dû  barreau. 

Nous  sommes  d'accdrd,  messieurs,  avec  l'ho- 
norable M.  Goblet,  pour  reconnaître  que,  du 
moment  oti  la  noinitiatiod  des  magistrats  est 
laissée  au  pouvoit  exécutif,  la  condition  indis- 
|)en8ab1e  ne  l'exercice  de  ce  droit  important 
est  rinamovibilité  ;  non  pas  l'inamovibilité 
restreinte  qu'organisait  la  loi  dé  l'an  VIII  ; 
inais  l'idamovibilité  absolue,  introduite  pour  la 
première  fois  en  termes  formels  dans  la  Charte 
de  1814  :  c  les  juges  nommés  par  le  roi  sont 
inamovibles  ;  »  cette  inamovibilité  dont  le  ca- 
ractère est  mis  en  relief  par  le  préambule  de 
l'ordonnance  du  8  février  1815,  relative  à  la 
nomination  des  membres  de  \k  cour  de  cas- 
iation  : 
«   L'iniunovibilité  qtie  l'itistitation  royale 


imprime  aux  juges,  t  lisons-nous  dans  ce 
document,  c  leur  assure  cette  indépendance 
qui  les  élève  au-dessus  de  toutes  les  craintes  et 
ne  toutes  les  espérances,  et  leur  permet  de  n'é- 
couter jamais  d  autre  voix  que  celle  du  devoir 
et  de  la  conscience,  t 

Regardant  l'inamovibilité  comme  essentielle 
à  notre  organisation  judiciaire,  nous  avons  vou- 
lu, messieurs,  la  mettre  à  l'abri  des  attaques 
dirigées  contre  elle,  dans  des  moments  de 
trouble,  par  certains  gardes  des  sceaux,  obéis- 
sant peut-être  à  des  courants  qui  les  entraînaient 
au  delà  du  point  oti  ils  auraient  voulu  s'arrêter. 
C'est  ainsi  que  dans  l'article  56  du  projet,  adop- 
tant les  idées  de  l'honorable  M.  Bérenger.  nous 
proclamons  la  magistrature  gardienne  ae  son 
inamovibilité  ;  nous  lui  reconnaissons  le  droit, 
nous  lui  imposons  le  deVoir  de  se  refuser 
à  la  prestation  de  serment  des  intrus  qui  au- 
raient été  investis  du  titre  de  juge  au  mépris 
de  la  lai. 

Cependant,  messieurs,  est-il  vrai  que  l'ina- 
movibilité, reconnue  nécessaire  par  M.  Goblet 
et  ainsi  protégée  par  la  commission,  produise 
les  conséquences  fâcheuses  qui  vous  ont  été 
signalées? 

Pîotre  honorable  contradicteur  a  cité,  à  l'ap- 
pui de  son  affirmation,  deux  aut(>rités  qui  ont 
une  valeur  historique  :  celles  de  MM.  d'André  et 
Rœderer,  anciens  membres  des  parlements; 
mais  n'oubliez  pas  qu'ils  appartenaient  à  cette 
Assemblée  constituante  réunie  en  1789  à  Ver- 
sailles, et  dans  laquelle  l'histoire  compte  tant 
d'hommes  généreux  qui  avaient  soif  du  pro- 
grès, mais  qui  se  laissèrent  entraîner  trop 
souvent  vers  les  plus  r^rettables  chimères. 
Rappelez- vous  que,  si  M.  d'André  trouvait 
que  l'inamovibilité  favorisait  la  torpeur  dans 
r esprit  du  magistrat,  M.  Hœderer  imaginait 
qu'au  moyen  d'élections  périodiques  on  cou- 
perait court  à  ce  mal;  que  du  moment  oiï 
un  magistrat  saurait  qu'au  bout  de  six  ans 
il  serait  obligé  de  se  poser  sur  la  sellette 
et  de  devenir  un  justiciable,  il  ne  laisserait 
pas  passer  une  seule  journée  sans  la  \;onsa- 
crer  a  l'étude.  Etrange  remède,  n'est-ce  pas, 
que  l'épuration  de  la  magistrature  ainsi  pra- 
tiquée, sans  que  l'on  indiqi^^t  même  quels 
devaient  être  les  jnges  de  la  justice? 

Le  mal  signalé  par  M.  Goblet,  existe-t*il 
réellement?  Je  le  de  mande  à  mux  d'entre  vous, 
messieurs,  qui  connaissent  le  mieux  la  ma- 
gistrature ;  ils  savent  combien  de  magistrats 
inamovibles  conservent  toute  leur  vie  Te  goût 
de  l'étude,  dont  l'attrait  les  a  déterminés  à  ac- 
cepter des  fonctions  judiciaires. 

Reconnaissons-le  cependant,  l'inamovibilité 
ne  pare  pas  à  tous  les  inconvénients.  Elle 
met  le  magisttat,  entre  les  mains  de  qui 
sont  placés  les  intérêts  les  plus  sérieux  de 
la  société,  au  point  de  vue  de  la  fortune  et  de 
la  liberté  de  ses  membres,  à  l'abri  de  la  crainte. 
Lorsqu'il  monte  sur  son  siège  et  qu'il  va  ren- 
dre justice  à  deux  personnes,  l'une  puissante 
et  l'autre  faible,  il  sait  qu'aucune  espèce  d'in- 
fluence supérieure  ne  pourra  lui  demander 
compte  de  l'arrêt  qu'il  aura  rendu  après  avoir 
consulté  sa  conscience,  parce  qu'il  est  inamo- 
vible, parce  que  le  pouvoir  qui  Ta  nommé  a 
renoncé  à  le  révoquer. 

Mais  rinamovibilité  n'est  pas  aussi  efficace 
pour  protéger  le  Hiagistrat  contre  les  espéranceà 
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qui  peuvent  assiéger  son  esprit.  Je  ne  le  mé- 
connais pas  :  il  peut  arriver  que  Tinamovibilité 
«  de'droit  se  transforme  en  amovibilité  de  fait.  On 
vous  a  dépeint  ces  magistrats  qui,  trop  j^éoccu- 
pés  de  leur  avancement,  ne  sont  pas  plutôt 
assis  qu'ils  désirent  se  lever,  qui,  à  peine  con^ 
stitués  juges  dans  un  tribunal  de  degré  inférieur, 
sollicitent  une  mutation  du  nord  au  midi,  de  Test 
•  à  Touest,  dans  le  seul  but  d'occuper  un  siège 
plus  avantageux.  Ces  magistrats,  fort  heu- 
reusement, constituent  l'exception. 

Reportons-nous,  messieurs,  vers  lés  tribu- 
naux on  les  cours  que  nous  connaissons,  et 
voyons  ce  qui  s'y  passe.  Nous  rencontrons  pres- 
que toujours  auprès  de  nous,  —  je  n'hésite  pas 
a  faire  appel  sur  ce  point  aux  souvenirs  de 
l'Assemblée,  —  des  magistrats  vraiment  dignes 
de  la  mission  qu'ils  exercent,  qui,  assis,  ne 
demandent  pas  a  se  lever,  qui,  juges,  qui,  pré- 
sidents, refusent  péremptoirement  d'accepter 
un  siège  à  la  cour,  quand  ce  siège  Wr  est 
offert  ;  des  magistrats  qui  comprennent  que  la 
principale  récompense  de  leur  noble  labeur 
consiste,  avant  tout,  dans  l'estime  publique, 
et  ne  songent  qu'à  accroître  leur  patrimoine 
de  considération  et  à  achever  leur  carrière  à 
l'endroit  même  où  ils  y  sont  entrés. 

VoUà  la  vérité.  (Très-bien!) 

On  trouve  néanmoins  çà  et  là  des  ambitieux 
'vulgaires,  et  il  faut  qu'une  loi,  bien  faite,  pose 
la  règle  et  prévoie  les  dérogations  qui  peuvent 
y  être  apportées. 

Eh  bien,  messieurs,  que  nous  propose  M. 
Goblet,  pour  empêcher  les  magistrats  de  passer 
ainsi,  avec  une  trop  grande  rapidité,  d'un  siège 
«  à  un  antre?  Des  mesures...  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence. 

M.  Paris.  Je  fais  mes  efforts  pour  me  faire 
entendre.  Si  l'Assemblée,  de  son  côté,  voulait 
bien  me  prêter  un  moment  d'attention,  je  n'a- 
buserai pas  de  sa  bienveillance. 

Je  poursuis  donc,  messieurs,  et  je  conviens 
que,  parmi  les  réformes  indiquées  par  l'hono- 
rable M.  Goblet,  il  en  est  qui  méritent  un  -sé- 
rieux examen.  Déjà  elles  ont  attiré  l'attentiôft 
de  la  commission  ;  mais,  pour  ne  pas  vous  pré- 
senter un  projet  trop  étendu,  et  pour  avoir  le 
temps  de  nous  livrer  aux  études  prêpratoires 
qu'elles  nécessitent,  nous  avons  ajourné,  pour 
un  second  projet,  tout  ce  qui  touche  à  Torgani- 
sation  matérielle  de  la  magistrature. 

Je  ne  touche  que  superûcieilement  à  ces 
points  réservés. 

Actuellement,  messieurs,  nous  comptons  six 
classes  de  tribunaux  de  première  mstance. 
N'est-il  pas  bon  d'en  réduire  le  nombre,  et  d'in- 
troduire une  plus  grande  uniformité  dans  les 
traitements  des  magistrats  ?  Oui  ;  l'idée  est  ex- 
cellente. Ne  convient-il  pas  d'aller  plus  loin  ; 
de  supprimer  certains  tribunaux,  même  cer- 
taines cours?  Cette  question  soulève,  il  ne  fout 
pas  vous  le  dissimuler,  des  difficultés  de  toute 
espèce,  qui  demandent  à  être  examinées  avec 
le  concours  du  Gouvernement,  à  l'aide  des 
renseignements  que  seul  il  peut  nous  fournir, 
et  sur  lesquelles,  par  conséquent,  nous  n'avons 
pas  à  émettre  d'avis  anticipés. 

Cependant,  messieurs,  si  nous  pouvons  ac- 
compagner jusquà  ce  point  MM.  Goblet  et  Le- 
blond,  gardibns-nous  de  les  suivre  plus  loin,  et 
de  supprimer  l'avancement  dans  la  magistra- 


ture, sous  prétexte  que  la  magistrature  ne  doit 
pas  être  une  carrière 

Ne  nous  payons  pas  de  mots,  et  examinons 
les  choses  au  point  de  vue  de  la  réalité.  Com- 
ment est  organisée  la  magistrature  française? 
Les  juges  de  nos  tribunaux  statuent  en  dernier 
ressort  sur  des  intérêts  peu  considérables  ;  au 
delà  d'une  certaine  somme,  ils  prononcent  des 
décisions  sujettes  à  appel  ; ,  leurs  jugements 
sont  soumis  à  l'examen  des  cours  qui  pro- 
noncent souverainement.  Enfin,  au  sommet 
de  la  hiérarchie,  nous  trouvons  la  cour  de 
cassation,  oui,  ne  s'occupant  plus  des  points 
de  fait,  recnerche  uniquement  si  la  loi  a  été 
observée  ou  violée.  Par  cela  seul  que- cette 
hiérarchie  existe,  l'avancement  devient  une  né- 
cessité. Si  vous  ne  pouvez  prendre  des  magis- 
trats de  première  mstance  pour  en  faire  des 
magistrats  de  la  cour  d'appel,  et  choisir  des 
conseillers  pour  les  élever  à  la  cour  de  cassa- 
tion, vous  êtes  réduits  à  immobiliser  chacun  sur 
le  siège  qu'il  aura  une  première  fois  occupé, 
et  à  convertir  en  postes  ae  début  les  plus  hau- 
tes positions.  Nous  maintenons  donc,  à  bon 
droit,  le  principe  de  l'avancement  ;  mais  nous 
ne  prétendons  pas  que  tout  magistrat  qui  aura 
siégé  dans  un  tribunal  pendant  dix  ans  ira 
s'asseoir  à  la  cour  d'appel. 

M.  Goblet  a  eu  raison  de  dire  qu'un  très- 
bon  magistrat  de  première  instance  peut  ne 
pas  réunir  une  science  assez  étendue,  une  élé- 
vation d'esprit  assez  grande  pour  statuer  sou- 
verainement. Non,  certes;  mais  vous  recon- 
naîtrez avec  nous  que  l'exercice  des  fonctions 
judiciaires  développe  les  qualités  nécessaires 
au  magistrat,  et  que  les  preuves  de  capacité 
faites  au  premier  degré  ne  seront  pas  à  aédai- 
gner  lorsqu'il  s'agira^  pour,  le  garde  des 
sceaux,  d'examiner  les  titres  des  candidats  à 
un  poste  supérieur. 

Je  crois,  messieurs,  vous  avoir  démontré,  que 
l'avancement  est  une  nécessité  de  notre  orga- 
nisation judiciaire.  Du  moment  où  vous  le 
conservez,  il  me  semble  manifeste  que  la  pro- 
motion des  magistrats  doit  appartenir  à  celui 
qui  les  nomme,  c'est-à-dire  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

Qu'a  fait,  à  cet  égard,  votre  commission? 
At-elle  laissé  subsister  un  état  de  choses  re- 
connu défectueux  ?  Les  améliorations  qu'elle  a 
introduites  sont- elles  sérieuses? 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qui  se  passe  ac- 
tuellement: M.  le  garde  des  sceaux,  consultant 
d'une  manière  officieuse,  les  présentations  qui 
lui  sont  faites  par  les  chefs  des  cours  a  le  droit 
de  nommer  qui  il  veut  à  tel  emploi  qu'il  lui 
convient  de  choisir.  Aucune  espèce  de  règle 
n'est  prescrite  pour  l'avancement.  C'est  en  se 
préoccupant  de  cette -situation  que  l'honorable 
M.  Bérenger,  que  nous  rencontrons  comme  ad- 
versaire dans  un  sens  opposé  à  M.  Goblet,  a 
voulu  organiser  l'avancement  dans  la  ma^s- 
trature  d'après  les  règles  qui  président  à  l'a- 
vancement dans  les  administrations  publiques 
ou  dans  l'armée,  et  exiger  que,  pour  passer  à 
un  grade  supérieur,  le  candidat  ait  rempli  la 
fonction  du  degré  inférieur.  Ainsi  le  soldat  de- 
vient sous-officier,  officier...  général,  et  qui- 
conque entre  dans  l'armée  porte  en  sa  giberne 
le  bâton  de  maréchal. 

Le  système  de  M.  Bérenger  nous  a  paru  trop 
absolu.  Nous  nous  sommes  contentés  d'arrêter 
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qnelqaes  r^Iee,  à  notre  avis  conservatrices,  et 
gui  réalisent  nn  véritable  progrès.  Ainsi  nous 
éUblissons  des  conditions  d'âge,  i.  l'entrée  de 
toute  fonction.  Ainsi  nous  déteroiinonB,  —  ce 
qni  est  beaucoup  plus  important,  — cerialae  du- 
rée de  services  que  doit  avoir  remplie  celui  qui 
aspire  à  un  degré  supérieur.  Ainsi,  un  magis- 
trat  ne  pourra  devenir  vice -président  ou  pré- 
sident d'un  tribunal  qu'après  six  ans,  conseiller 
qu'après  dis  aos,  président  de  chambre  qu'a- 
près quinze  ans,  et  membre  de  la  cour  de  cas- 
laiion  qa'après  vingt  ans  d'exercice. 

A  c6Îé  de  cette  première  modification,  nous 
TOUS  en  proposons  une  seconde  plus  efficace. 
Jusqu'à  ce  jour,  ceux  qui  arrivent  d'emblée  au 
ËOmmet  de  la  magistrature  assise  sont  pres- 
que toujours  recrutés  dans  le  parqueL  De 
par  nelre  projet,  le  parquet  et  la  magislra- 
ture  ne  formeront  pas  deux  carrières  entière- 
ment  disiincies,  mais  un  procureur  de  la  Ré- 

Sublique,  un  avocat  général,  ne  pourra  passer 
u  parquet  1  la  magistrature  assise  qu'en  se 
sounietiant  aux  règles  de  la  présemation.  Par 
conséquent,  vous  le  voyez,  une  troisième  bar- 
rière est  opposée  aux  avancemen's  trop  préci- 
pités qnl  VOUE  inquiètent,  et  que  nos  fréquentes 
péTolulions  ont  favorisés. 

EnQn,  messieurs,  le  garde  des  sceaux,  lors- 
qu'il aura  entre  les  mains  les  prêseniations  des 
cours,  pourra  faire  son  choix  en  dehors  dea 
listes,  mais  à  une  condition  ;  c'est  que  s'il  prend 
un  magistrat  d'un  ressort  pour  le  faire  passer 
dans  un  autre,  le  poste  offert  sera  égalau  poste 
quitté;  jamais  supériuur.  De  telle  façon  quo 
TOUS  serez  ainsi  a  l'abri  de  ces  incursions  de 
magistrats  nomades,  qu'on  vous  a  dépeintes, 
parcourant  toutes  les  cours  de  la  France  pour 
trouver  de  l'avancement,  magistrats  de  qualité 
médiocre  qu'on  rencontre,  Je  le  répète  à  l'état 
d'exception,  et  qu'il  faut  empêcher  même  d'ê- 
tre des  exceptions,  en  les  soumettant  k  des 
règles  d'avancement  sagement  combinées. 

L'honorable  M.  Goblet  ne  dénie  pas  l'efllca- 
tité  de  ces  réformes.  L'inamovibilité  de  la  nia- 
gistrature  est  rendue  elTective;  il  le  reconnaît; 
mais  le  remède  est,  à  ses  yeux,  pire  que  le 
mal. 

S'il  &iut  en  croire  M.  Goblet,  la  magistra- 
ture, telle  que  vous  l'organiseriez  en  adoptant  le 
projet  de  la  commission,  deviendrait  une  car- 
rière fermée  ;  fermée  suriout  à  une  catégorie 
de  candidats  que,  dans  l'tnlérét  des  justiciables 
et  de  la  magistrature  elle-même,  il  est  à  dé- 
sirer de  voir  figurer  en  plus  grand  nombre,  à 
tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  les 
membres  du  barreau. 

Avant  d'examiner  si  ce  reproche  est  fondé, 
permettez -moi,  messieurs,  de  remettre  sous 
vos  yeux  le  mode  de  présentation  que  nous 
vous  proposons,  et  de  répondre  —  ouvrant  une 
sorte  de  parenthèse — à  une  objection  non  moins 
grave  :  i  Le  pouvoir  exécutif  sera  entravé 
dans  son  action.  ■  J'espère  vous  prouver,  à 
l'aide  de  quelques  chiffres,  que  si  le  garde  des 
sceaux  est  éclairé  sur  les  présentations  éma- 
nant des  commissions  spéciales  constituées  au 
sein  de  chaque  cour,  la  liberté  de  son  choix 
demeure  aussi  complète  que  l'exigent  la  né- 
cessité d'un  bon  recrutement  et  le  principe  de 
la  responsabilité  ministérielle. 

Vous  vous  rappelez,  comment  est  orga- 
Tàaé  le    système    des  présentations.    Parmi 


les  admissibles,  la  commission  nommée  par  la 
cour  choisit  trois  candidats  pour  toutes  les 
fonctions  vacantes  dans  l'étendue  du  ressort. 
La  liste  ainsi  arrêtée,  garde  sa  valeur  pendant 
une  durée  de  deux  ans,  et  s'applique  par  consé- 
quent, non-seulement  aux  sièges  auxquels  il 
s  agît  de  pourvoir,  maisencore  à  toutes  les  vacan- 
ces quipourraient  se  produire  dans  cet  intervalle. 
Aux  candidats  ainsi  présentés  dans  on  res- 
sort, M.  le  garde  des  sceaux  est  parfaitement 
maître  de  préférer  un  candidat  figurant  sur  une 
autre  liste,  dressée  ailleurs  depuis  moins  de 
deux  ans. 

Prenons  des  chiffres. 

La  cour  de  Douai,  que  je  prendrai  comme 
exemple,  donnera  lieu,  en  moyenne,  à  deux 
vacances  par  an  ;  soit,  pendant  la  période  de 
deux  ans  durant  laquelle  les  présentations  sont 
valables,  quatre  sièges  à  distribuer.  Le  garde 
des  sceaux  recevra  trois  présentations  par 
sié^e  ;  par  conséquent,  en  deux  ans,  il  aura 
été  fait  douze  présentations,  '  et  comme  il  n'y 
aura  eu  que  quatre  promotions,  il  restera 
nécessairement  à  sa  disposition  huit  candidats 
anciens  pour  le  nouveau  siège  qui  deviendrait 
vacant  ;  et  à  ces  candidats  s'ajouteraient  les  trois 
nouveaux,  si  nous  supposons  que  le  nombre 
des  admissibles  suffise  chaque  fois  à  des  pré- 
sentations distinctes. 

Ce  n'est  pas  tout.  Notez  Lien  qu'à  côté  de  la 
cour  do  Douai,  nous  comptons  en  France 
vingt-cinq  coure.  Pendant  la  même  période 
de  deux  années,  le  même  nombre  de  vacan- 
ces se  sera  produit,  le  même  nombre  de  pré- 
sentations aura  été  opéré;  de  telle  sorte  que 
M.  le  garde  des  sceaux,  loin  d'être  exposé  à 
n'avoir  pas  la  liberté  du  choix,  pourra  se 
trouver  gêné  par  la  surabondance  des  candi- 
dats qui  seront  désignés  de  tous  les  points  de 
la  France. 

Qu'aucun  contradicteur  ne  vienne  donc  pré- 
tendre, se  taisant  —  on  l'a  dit  avec  raison,  — 
plus    ministériel  que    M. 'le     ministre,   que 

ious  allez  enchaîner  par  cette  loi  te  pouvoir 
kécutif.  Non,  le  pouvoirexécutif  sera  libre,  et 
il  sera  éclairé. 

Cette  digression  avait  son  utilité.  J'arrive  à 
la  dernière  objection  formulée  par  H.  Goblet  : 
•  Vous  fermez  au  barreau  l'entiee  de  la  magis- 
trature. > 

Je  professe  assurément  pour  cet  ordre  des 
avocats,  auquel  je  me  fais  un  honneur  d'appar- 
tenir, les  sentiments  de  profonde  estime  expri' 
mes  par  d'autres  k  cette  tribune. 

Si  parfois  iLest  sorti  de  sesranss  des  person- 
nages qui  ont  fait  naître  contre  la  compagnie 
entière  une  certaine  défaveur,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  barreau,  à  tout  prendre,  est,  en 
France,  un  descorps  qui  réunissent  au  plushaLt 
degrélascjence,  le  désintéressement.  Je  lui  rends 
cet  hommage;  mais  j'ajoute  immédiatement 
que  ces  qualités  du  barreau  ne  sont  pas  mé- 
connues par  la  magistrature.  Me  reportant  k 
mes  souvenirs,  comme  je  vous  prie,  messieurs, 
de  vous  reporter  aux  vùtres,je  croîs  pouvoir 
affirmer  que  lorsqu'un  avocat  a  parcouru  sa 
carrière  avec  dignité,  lorsqu'il  a  honoré  sa  robe 
et  qu'il  désire,  arrivé  au  moment  du  repos,  de- 
venir membre  d'un  tribunal,  les  mains  des 
magistrats  se  tendent  aussilAt  vers  lui.  (Hon- 
'    divers.) 
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Je  rappelle  oe  qui  se  passe  habitttellement. 
(G*e8t  vrai!  —  Très-bien l) 

Voilà  la  règle;  je  la  proclame  comme  Pez- 
pression  de  la  vérité.  (Réclamations  sur  quel- 
ques bancs.)  Je  ne  m^occupe  pas  de  faits  parti- 
imliers. 

Faut-il  aller  plus  loin  dans  cette  voie?Jen^hé- 
site  pas  à  répondre  affirmativement.  Je  n'adopte 
pas  cependant  les  considérations  qui  préoccu- 
pent l'honorable  M;  Goblet,  à  savoir  que  si  la 
magistrature  ne  se  recrute  pas  en  grande  par- 
tie dails  le  barreau,  — -  et  M.  Goblet  vous  prt)- 
pose  comme  proportion  le  tiers  —  elle  sera 
privée  de  l'expérience  des  affaires  ;  elle  sera 
fermée  aux  idées  de  progrès. 

Je  ne  saurais  admettre  ces  crit  ques,  parce 
que ,  en  effet,  quelque  considération  que 
j  aie  pour  la  profession  d'avocat,  je  n'ad- 
mets pas  que  le  barreau  possède  l'expé- 
rience des  affaires  comme  une  sorte  de  mo- 
nopole, ni  même  que  l'amour  du  travail, 
la  science  du  droit,  fa  justesse  d'esprit,  le  dé- 
sintéressement, l'amour  de  la  justice  et  les 
idées  de  progrès  se  rencontrent  nécessairement 
sous  la  robe. — N'exagérons  rien  :  l'expérience 
aue  l'avocat  acquiert  à  la  barre,  le  magistrat 
1  acquiert  sur  son  siège.  C'est  en  partici- 
pant, à  côté  de  collègues  plus  anciens,  au 
ministère  de    la    justice,   que  le   jufçe    ac- 

âuiert  la  maturité  d'esprit,  la  justesse  de  coup 
'œil,  la  finesse  de  discernement,  les  quali- 
tés qui  constituent  le  magistrat  et  que  l'habi- 
tude de  la  plaidoirie  ne  crée  pas  toujours. 

J'ajoute,  messieurs,  que,  si  Ton  a  rencontré 
parmi  les  magistrats,  comme  datis  tous  les 
corps,  des  esprits  stationnaires,  et  si  vous  vou- 
lez même  rétrogrades^  il  faut  reconnaître,  —  et 
nous  po«rrions  citer  à  ce  sujet  les  grands  noms 
que  nous  ont  légués  les  siècles^ — aue  la  magis- 
trature a  toujours  vu  à  sa  tête  des  hommes 
^minents  qui  ont  jeté  sur  elle  un  grand 
éclat  et  marché  en  avant  dans  la  voie  du  pro- 
grès. * 

On  dit  cependant  :  la  magistrature  possède 
essentiellement  Pesprit  de  tradition,  et  noi:% 
voudrions  lui  inspirer  ce  qui  est  contraire  à  ce 
défaut. 

Ah,  permettez  !  l'esprit  de  tradition  est  uue 
des  qualités  de  la  magistrature. 

Nous  vivons,  messieurs,  en  démocratie,  et  la 
démocratie  me  parait  être  l'état  définitif  de  la 
èociétê  française.  S'il  en  est  ainsi,  je  demande 
à  ceux  qui  voient  dans  l'avènement  de  la  dé- 
«sccratië  un  véritable  progrès  si  l'esprit  démo- 
cratique consiste  à  ne  voir  dans  la  société  que 
des  grains  de  sable  placés  à  côté  les  uns  des 
autres  et  que  le  tent  oalaie  ;  s'il  n'eét  pas  né- 
cessaire, pour  que  la  démocratie  assdre  quel- 
que stabilité  à  la  société  moderne,  qu'il  y 
ait  quelque  part,  stir  ce  sol  mouvant,  une  di- 
gue, un  mur  protecteur;  l'esprit  de  tradi- 
tion à  ce  point  de  vue  me  parait  être  ce  mur, 
cette  digue,  par  conséquent,  une  excellente 
chose. 

Je  dis  plus,  messieurs,  l'esprit  de  tradition 
Constitue,  par  excellence,  l'esprit  judidlèiire: 
sans  l'esprit  de  tradition,  votls  n'atifie2  pas  de 
jtii'ispruaence. 

La  tradition  et  le  progrès  ne  sont  pas  du 
reste  incompatibles.  61  je  pouvais,  sans  abuser 
de  vos  moments,  esquiàser  à  grandes  lignes 
les  progrès  introduits  dans  nos  loiÉ  par  la  juris- 


prudence, je  vous  montrerais  que  la  magistra- 
ture, essentiellement  conservatrice,  ne  reste  pas 
étrangère  au  mouvement  du  siècle.  Elle  sait 
parfaitement,  en  effet,,  combien  il  est  essentiel 
que  les  lois  dont  l'application  lui  est  confiée 
marchent  d'accord  avec  les  mœurs,  tout  en  s'ef- 
forçant  de  les  améliorer. 

Je  fais  appel  à  tous  les  hommes,  avocats  ou 
magistrats,  assez  sages  pour  se  soustraire  à  ces 
préoccupations  politiques  qui  nous  rendent  par- 
fois injustes  et  auxquelles  je  ne  veux  pas  me 
laisser  entraîner.  Non,  je  ne  veux  pas  me  laisser 
entraîner  par  les  souvenirs  irritants  qu'on  a  le 
tort  de  jeter  trop  souvent  dans  les  discussions 
d'affaires  ;  je  fais  appel  à  cet  esprit  de  concilia- 
tion qui  devrait  exister  entre  nous  tous,  quand 
nous  nous  occupons  d'organisation  sociale,  et 
qui  présidera,  je  l'espère,  à  la  discussion  d'une 
loi  aussi  importante  que  l'organisation  judi- 
ciaire. 

De  grâce,  jugeons  la  magistrature  telle  qu'elle 
est,  et  non  telle  que  les  passions  nous  la  mon- 
trent; ne  nous  jetons  plus  à  la  tête  ni  1830,  ni 
1848,  ni  décembre  1852,  ni  septembre  1870,  vi- 
vons en  1872.  (Très-bien  !  très-bien  1)  Envisa- 
geons l'avenir  avec  les  difQcultés  qu'il  pré- 
sente, tâchons  de  nous  donner  la  main  ;  n'al- 
lons pas,  quand  nous  avons  la  douleur  de  n'ê- 
tre pas  unis  sur  certains  points,  nous  diviser 
rétrospectivement  sur  des  questions  qui  ap- 
partiennent au  passé.  Regardons  en  avant,  et 
efforçons-nous  de  nous  entendre  pour  •  faire 
deux  choses  :  conserver  et  améliorer.  (Très- 
bien  !  très-bien  I) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon  d'avoir 
dépassé  les  limites  que  je  m'étais  imposées. 
(Non  !  —  Parlez  !  parles  !) 

J'arrive  au  travail  de  la  commission. 
Mon  désir  est  do  vous  montrer  que  la 
commission,  tout  en  rendant  à  la  magis- 
trature l'hommage  de  respect  que  je  lui  ap- 
porte ici,  s'est  préoccupée  avec  soin  de  tenir 
ouverte,  pour  le  barreau,  une  porte  qui  doit 
donner  nécessairement  accès  à  quiconque  est 
intelligent,  laborieux  et  intègre.' 

Qu'avons-nous  donc  fait,  messieurs,  auand 
il  s'est  agi  de  déterminer  les  conditions  de  ca- 
pacité? Nous  avons  placé  l'avocat  sur  la  même 
ligne  que  le  magistrat;  nous  avons  pensé,  re- 
gardant le  barreau  cdmme  l'auxiliaire  de  la 
magistrature  dans  ce  grand  œuvre  de  la 
justice,  que  par  cela  seul  qu'un  avocat  avait 
passé  cinq,  dix,  quinze  et  vingt  années  au  bar- 
reau, il  pouvait  se  présenter  au  même  rang 
Sue  le  magistrat  et  devenir,  sans  passer  par 
es  échelons  successifs,  juge,  président,  con- 
seiller, s'élever  même  jusqu'à  la  cour  de  cas- 
sation. 

Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  accuser  la 
commission  de  n'avoir  pas  fait  au  barreau  une 
part  assez  large,  à  ce  premier  point  de  vue. 

Mais,  disent  nos  honorables  contradicteurs,  il 
no  suffit  pas  que  l'avocat  soit  déclaré  apte  à  la 
présetitation,  il  faut  qu'il  soit  réellement  pré- 
senté. Notez  d'abord,  messieurs,  que  nous  ne 
devons  pas  regarder  comme  illusoire  cette  as- 
similation que  nous  faisons,  au  sein  de  la  com- 
mission de  présentation,  entre  le  bâtonnier  des 
avocats  près  la  cour  et  le  procureur  général  ; 
nous  leur  donnons  les  mêmes  droits.  De  même 
que  le  proctu*eur  général  peut  se  rendre  au 
sein  de  la  conxlnisslos  pour  mire  valoir  ses  oh' 
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servations  eur  les  présentations  en  oe  qui 
concerne  la  magistrature  assise,  de  môme  la 
bâtonnier  des  avocats  présente  la  liste  des  can- 
didats du  barreau. 

Vous  me  direz  :  A  quoi  boit?  la  commis- 
sion pourra,  ne  rien  faire  de  cette  liste.  Je 
répondrai  qu'il  faut  examiner  leç  choses  sé- 
rieusement, ne  pas  nous  placer  en  présence 
d 'hypothèses  gratuites,  et  nous  demander  si, 
lorsqu'un  avocat  éméfite,  digne  d'entrer  dans 
la  magistrature,  sera  ainsi  ps^tronné  par  le  bâ- 
tonnier delà  cour,  il  est  admissible  que  la  com^ 
mission,  ayant  deux  poids  et  deux  mesures,  le 
rejette  systématiquement  pour  lui  préférer  un 
magistrat.  Je  n'hésite  pas,  pour  mqï\  compte, 
à  répondre  :  non. 

Mais,  enfin,  les  Iqïs,  me  direz-vous  encore,  ^e 
doivent  pas  se  contenter  d'exprimer  des  dé- 
sirs; elles  ont  pour  obiet  dp  poser  des  règles 
fixes.  Vous  voulez  que  cies  avocats  soient  présen- 
tés; exigea  que  la  présentation  ait  lieu,  et 
dierchez  les  moyens  efficaces  d'atteindre  ce  but. 

Nous  nous  sompiies  préoccupé  person- 
neliemeot  de  cçtte  copsideration,  développée 
dans  le  cours  du  débat,  qu'il  fallait  assurer,  par 
une  disposition  claire  et  nette,  Taccès  de  la  ma< 
gistrature  au  Carreau,  et  que  des  garanties  mo- 
biles, auxquelles  nous  avons  foi  comme  hpo)- 
mes,  n'étaient  pas  législativeinent  suffisanl^es. 
Nous  n'avons  pas  accepté,  néanmoins,  le 
sysième  qui  sera  développé  à  cette  tribune  par 
rbonorable  M.  Goblet,  et  qui  consiste  à  dire  ; 
Faites  une  présentation  d'avocats,  confiée  aux 
soins  du  barreau,  à  côlé  de  la  présentation  de 
magistrats,  doi^t  vous  chargez  la  magistrature. 
Ce  serait,  en  elîet,  établir  une  sorte  d'anta? 
gonisme  entre  deux  corps  ;  et  permettre  au 
garde  des  sceaux,  pour  qui  les  présentations  au- 
raient la  même  valeur,  de  porter  ses  choix  tan- 
tôt d'un  cô(c  et  tantôt  de  l'autre,  de  préférer 
aujourd'hui  l^a  magistrats,  demain  tes  avocats. 
Une  raison  paatique  ^pus  a  d'ailleurs  frappés^ 
Lorsqn'un  avocat  désire  pren^dre  du  repos  et 
qu'il  mani(este  le  désir  de  s'asseoir  (On  rit), 
u  trouve  facilement  un  siège.  Mais  il  est 
bon  de  nous  rappeler  une  chose,  c'est  que, 
parmi  les  avocats  qui  exercent  sérieusement 
leur  profession,  il  en  est  peu  qui  consentent 
à  la  quitter,  en  pleine  carrière,  pour  devenir 
magistrats  ;  il  en  est  peu^  qui  veulent, 
oui  puissent  quelq^uefois  renoncer  à  une  pro- 
fession plus  lucrative  et  qui,  par-dessus  tout, 
retient  ceux  qui  s'y  sont  livrés  par  l'attrait  si 
puissant  d'une  honorable  indépendance.  Je 
pourrais  vous  citer,  comme  exemolé,  les  honora- 
bles collègues  qui  pi'ont  précéaé  hier  à  cette 
tribune  :  ils  ont  occupé  dans  les  parquets  des 
fonctions  éminentes,  ils  auraient  pu,  comme 
tant  d'autres,  passer  dans  la  magistrature  as- 
sise ;  ils  sont  rentrés  librement  dans  les  rangs 
de  ce  barreau  qui  leur  était  cher. 

Ck)mbieii  donc  serait  impossible  l'application 
de  ces  systèmes  :  t  On  entrera  dans  la  magistra- 
ture à  quarante  ans!  Il  y  aura  nécessairement 
un  tiers  d'avocats  dans  la  magistrature  I  »  £n 
posant  de  pareilles  règles,  vous  aboutiriez  in- 
failliblement à  l'insuccès  le  plus  complet  dans 
la  pratique,  et  vous  vous  apercevriez  bientôt 
que,  au  lieu  d'avoir  introduit  dans  la  magia.-? 
trature  des  éléments  sérieux  de  progrès,  vous 

auriez  glissé  involontairement  des  principes 

e  désorganisation  et  de  faiblesse.. 
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M'  ^got,  Très^bîen  1  très  bien  1 

M.  Paris.  Qu'a  donc  fait  la  commission,  ou    • 
plutôt  qu'ai-Je  eu  rhonne\gr  de  \u\  prçiposer  ? 

C'est  par  \a^  que  je  termine, 

J'ai  penséi  messieurs,  que  la  comn^lssion  de- 
vait établir  légalement  ce  que  nous  voulions 
constituer  moralement,  que  si  elle  était  d'a^ 
vis  que  la  magistrature  lût  recrutée  ea  partie 
d'éléments  étrangers,  elle  devait  dire  :  ^l  y 
aura  nécessairement  un  certain  nombre  d'a4^ 
missibles  qui  seront  présentés  1  C'est  dans 
ce  but,  messieurs,  que  j'ai  déposé  un  an^ende- 
ment  qui  viendra  en  discussion  comnie  contrer 
partie  de  celui  de  l'honorable  M.  Goblet  :  il 
consiste  à  édicter  que,  sur  i:\ae  liste  de  quatre 
candidats  présentés  pour  tout  siège  de  première, 
instance  ou  d'appel,  la^commission  chargée  de 
faire  les  présentations  prendra  au  n^oins  un 
nom  en  cletiors  des  magistrats. 

M.  Depejrre.  £t  si  elle  n*en  trouve  pas  ! 

M.  Pfiris.  Quand  vous  aurez  iotposé  cette 
règle  h  la  commission  de  présentation,  vous 
aurez  ainsi  dpnné  au  barreau  toutes  les  gf^rao^ 
ties  qu'il  peut  désirer  raisonnablement.  Maia 
n'allez  pas  plus  loin. 

J'ajoute  un  dernier  mot  pour  vous  montrer 
comment  les  droits  de  la  magistrature  ont  été 
sauvegardés  par  la  composition  même  de  la  com- 
mission que  vous  avez  chargée  de  la  réorganirt 
satioa  judiciaire.  Parmi  les  quinze  membres 
qui  la  composent  figurent  dix  n^agistrats,  doni  * 
plusieurs,  que  je  ne  veux  pas  nommer  parce 
qu'on  ne  loue  bien  que  les  absents,  ont  honoré 
ce  grand  corps  et  occupé  les  -fonctions  les 
plus  élevées.  Quand  donc  dix  magistrats  sv^ 
quinze  membres,  formant  votre  commissions^ 
viennent  vous  dire  après  de  longues  études 
préparatoires  :  Nous  vous  présentons  un  projet 
qui  renferme  des  améliorations  sérieuses  ;  voua  . 
pouvez  être  persuadés  qu'ils  laissent,  à  la  ma-r 
gistrature  toute  son  intégrité,  qu'ils  ne  l'expo- 
sent à  aucun  de  ces  périls  qu'on  cherchera 
peut-être  encore,  tout  à  l'heure,  à  vous  dépeiiv 
dre  ;  à  côté  des  défenseurs  de  la  magistrature, 
4e  barreau  comptait  aussi  dans  ^  comaudsio^ 
plv^sieurs  représentants.  Permettez-moi  de  vous 
rappeler  qu'entre  magistrats  et  avocats,  c'est 
avec  une  unité  de  vues  presque  complète  que 
nous  avons  fait,  dans  ce  jprojet  de  loi,  une 
œuvre  de  conciliation,  ^i^  mr  et  i  mesure  que 
vous  avancerez  dans  la  discussion  des  articles, 
vous  reconnaîtrez  dans  notre  œuvre  cet  esprit 
de  sage  modération  qui,  je  l'espère,  en  assu- 
rera l'adoption.  (Très-hien!  très-bien  !) 

M.  le  président  M.  de  Ventavon  à  la 
parole. 

M.  de  VeatAYO^,  Ljbs  orateurs  à  qui  j'ai  la 
témérité  de  succéder  ont  abordé  des  siyet» 
divers  et,  se  laissant  entraîner  ^lalgré  eux  sur 
le  terrain  politique,  ils  ont  mêlé  à  leurs  raison- 
nements des  pages  tantôt  brillantes  et  tantôt 
douloureuses  oe  l'histoire  contemporaine. 

Mon  rôle  sera  plus  modeste,  et  je  convie  au-» 
jourd'hui  l'Assemblée  à  une  discussion  simple 
et  brève  de  la  proposition  de  loi,  avec  la  ferme 
volonté  de  ne  pas  sortir  de  ce  sujet. 

Trois  conditions  sont  indii^pensables  pour  le 
bon  magistrat  :  l'intégrité,  la  capacité  et  l'index 
pendance. 
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demeurée  au-dessus  du  soupçon.  Mais  dans 
ces  derniers  temps,  il  est,  dit-on,  des  ma^s- 
trats  qui  ont  été  inférieurs  à  leurs  fonctions 
ou  qui  ont  manqué  d'indépendance. 

Je  ne  veux,  messieurs,  ni  reconnaître  ce  fait, 
ni  le  contester  ;  je  crois  qu'il  n'est  pas  de  com- 
pagnie qui  compte  autant  de  lumières  et  de 
coursLge  oue  la  magistrature,  mais  il  serait  té- 
méraire (Taffîrmer  que  dans  l'armée  nombreuse 
dentelle  se  compose,  il  n'y  a  pas  de  soldat 
ignorant  ou  timide. 

Il  faut  donc  rechercher  la  cause  du  mal,  s'il 
existe,  et  voir  ensuite  quel  est  le  remède  qu'il 
faut  appliquer. 

La  cause  du  mal,  je  le  dis  tout  d'abord,  est 
dans  le  recrutement  de  la  magistrature  dans 
les  parquets. 

On  a  créé,  sous  le  nom  d'attachés  au  par- 
quet, certaines  catégories  d'aspirants  à  la  ma- 
gistrature. Quand  ces  attaches  sont  dans  les 
parquets  depuis  quatre  ou  cina  ans,  il  faut  bien 
rompre  leur  chaîne  ;  alors  on  fait  d'un  attaché 
rtn  substitut,  d'un  substitut  un  procureur  im- 
périal. (Bruit  et  rires.) 

Pllisieurs  voix.  Un  procureur  de  la  Répu- 
blique I 

M.  de  Ventavon.  J'attaque  un  abus,  et  je 
croyais  vous  plaire  en  me  servant  du  mot  de 
procureur  impérial.  (Nouveaux  rires.) 

Je  dirai  maintenant  procureur  de  la  Répu- 
blique ;  mais  le  magistrat  n'en  sera  pas  pour 
cela  plus  capable  ni  plus  indépendant.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  droite.) 

M.  Limperani.  Il  y  a  tant  de  procureurs 
impériaux  qui  sont  procureurs  de  la  République 
que  la  confusion  est  permise. 

M.  de  Ventavon  II  arrive  un  moment  o\X 
ce  magistrat  est  obligé  de  se  montrer.  C'est 
dans  une  grande  cause,  une  cause  civile,  so-> 
lennelle,  et  alors  éclate  tout  à  coup  son  insufQ- 
sance  ;  ou  bien  il  aura,  —  c'est  un  cas  assez 
rare  sans  doute,  —  il  aura  péché  par  excès  de 
zèle. 

Pensez-vous,  messieurs,  qu'à  raison  de  ses 
fonctions  amovibles,  il  soit  remercié  par  le  chef 
de  la  magistrature  ?  Détrompez-vous,  on  le  fait 
asseoir... (Hilarité  générale);  alors  leinalest  ir- 
rémédiable. Et  voilà  comment  dans  la  magis- 
trature française  quelques  défaillances  ont  pu  se 
rencontrer.  Son'.-eiles  la  faute  des  hommes  ou 
sont-elles  la  faute  de  la  législation  ? 

C'est  ce  qu'il  faut  examiner  en  ce  moment, 
et,  pour  cela,  il  faut  bien  que  je  parle  de  la 
législation  qui  nous  ré^it;  car,  dans  le  sa- 
vant rapport  de  la  commission,  hérissé  de  cita- 
tions et  de  textes  latins...  (On  sourit),  il  n'est 
pas  dit  un  mot  des  lois  de  1808  et  de  1810, 
sous  l'empire  desquelles  nous  sommes  encore 
aujourd'hui  placés.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)    • 

Les  tribunaux  et  les  cours  d'appel  furent 
institués  en  1800,  les  écoles  de  droit  et  le  bar- 
reau furent  établis  en  1804  par  la  loi  du  22 
ventôse  an  XII;  le  16  mars  1808,  parut  le 
premier  décret  réglant  les  conditions  de  la  no- 
mination et  de  l'avancement  dans  la  magis- 
trature. Ce  décret  créa  les  juges  auditeurs  nom- 
més plus  tard  conseillers  auditeurs,  et  donna 
aux  cours  d'appel  le  droit  de  s'attacher  sous 
ce  nom  un  certain  nombre  de  magistrats.  Ces 
magistrats  devaient  être  nommés  sur  la  pré- 
sentation des  compagnies  elles-mêmes  ;  le  tiers 
des  places  leur  était  réserve.  Cest  bien  là,  si  je 


ne  m^  trompe,  le  droit  de  présentation  que  la 
commission  revendique  pour  les  corps  judi- 
ciaires. 

Les  conditions  voulues  pour  être  nommé 
conseiller  auditeur,  conditions  que  nous  allons 
retrouver  bientôt  dans  la  loi  organique  de  1810, 
c'était  d'être  présenté  par  la  cour  d'appel, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  qui  auraient 
été  reçus  avocats,  et  qui  auraient  suivi  le  bar- 
reau pendant  deux  ans  au  moins. 

Ainsi,  la  première  condition  était  d'avoir 
été  reçu  avocat,  et  la  seconde,  d'avoir  suivi  le 
barreau.  Il  ne  suffisait  pas,  comme  vous  le 
voyez,  d'avoir  prêté  le  serment  d'avocat  voulu 
par  les  constitutions,  il  fallait  encore  avoir 
suivi  le  barreau.  Ces  expressions  ont  toujours 
été  entendues  dans  ce  sens  qu'il  était  néces- 
saire d'avoir  pendant  deux  ans  réellement 
exercé  la  profession  d'avocat.  Que  si  vous  vous 
étonnez  de  ce  terme  si  court  de  deux  ans,  et  si 
vous  voulez  en  conclure  que  tout  ce  qu'on  exi- 
geait des  candidats,  c'est  que  leur  inscription 
sur  une  liste  de  stagiaires  remontât  à  deux  an- 
nées, je  vous  prie  de  remarquer  que  la  loi  de 
1804,  qui  instituait  les  écoles  de  droit  et  réta- 
blissait l'ordre  des  avocats,  n'avait  en  1808  que 
auatre  années  d'existence  et  ne  fonctionnait  que 
depuis  trois  ans. 

il  était  donc  difficile  d'exiger  des  candidats 
qu'ils  eussent  suivi  le  barreau  pendant  plus  de 
aeux  ans  depuis  leur  prestation  de  serment. 

A  cette  loi  succéda  la  loi  du  20  avril  1810 
qui  reproduisit  les  mêmes  dispositions. 

Voici  le  texte  de  l'article  64  : 

«  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  suppléant  d'un 
tribunal  de  première  instance,  ou  procureur  im- 
périal, s'il  n'est  Agé  de  vingt-cinq  ans  accom- 
{)li8,  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  suivi 
e  barreau  pendant  deux  ans  après  avoir  prêté 
serment  à  la  cour  impériale.  » 

Cest  cette  loi  jointe  au  décret  de  1808 
qui  a  été  appliquée  jusqu'à  1830.  Dans  l'in- 
tervalle, les  cours  n'avaient  cessé  d'user  de  leur 
droit  de  présentation  pour  les  conseillers  au- 
diteurs, et  le  recrutement  de  la  magistrature 
s'était  fait  dans  les  rangs  de  ces  derniers. 

Mais  en  1830,  on  demanda  l'abrogation  du 
décret  de  1808  Cette  présentation,  par  des 
corps  judiciaires,  sur  des  listes  de  candidats, 
avait  fait  apparaître  des  inconvénients  de  toute 
nature.  Une  commission  fut  nommée  par  la 
Chambre  des  députés,  et  je  lis  dans  le  rap- 
port du  rapporteur  M.  Bourdeau,  du  10  dé- 
ceiibre  18§0,  lés  lignes  suivantes,  sur  lesquelles 
j'appelle  votre  attention  :  «  Ce  mode  de  pré- 
sentation a  eu  ses  inconvénients  par  les  in- 
fluences de  parenté  et  les  alliances  de  famille,  t 
(C'est  évident!) 

Le  décret  de  1808  fut  abrogé. 

L'expérience  était  faite,  et  ceux  dont  les  sou- 
venirs datent  d'une  époque  antérieure  à  1830 
peuvent  vous  dire  que  des  présentations  avaient 
jeté  la  désunion  parmi  les  membres  des  gran- 
des compagnies  judiciaires.  Par  un  sentiment 
très-naturel,  tous  les  pères  prétendaient  que 
leurs  fils  étaient  les  plus  aptes  à  être  con«^ 
seillers  auditeurs.  (Sourires.) 

De  là  des  compétitions  sans  fin,  et  la  con- 
séquence de  ces  compétitions  était  de  détruire 
l'esprit  de  corps. 

C'est  donc  très-sagement  que  fut  abrogé  le 
décret  de  1808. 
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En*  1848,  on  se  préoccupa  de  la  réorganisa- 
tion de  la  magistrature,  et  tout  ce  que  vous 
avez  entendu  depuis  quatre  séances,  messieurs, 
fat,  dès  cette  époque,  porté  à  la  tribune.  Le 
ministre  de  la  justice,  M.  Marie,  avait  présenté 
à  r Assemblée  un  projet  de  loi,  etjerecom- 
inande  à  ceux  qui  veulent  former  aux  abords 
de  ia  magistrature,  ce  qu'ils  ont  appelé  une 
pépinière  de  jeunes  magistrats,  les  expiessions 
suivantes,  que  j'emprunte  à  cet  illustre  garde 
des  sceaux  : 

«  Destiner  des  jeunes  gens  à  Texercice  ex- 
clusif des  fonctions  judiciaires,  serait  créer 
une  classe  en  quelque  sorte  privilégiée,  qui 
arriverait  ainsi,  sans  aucune  étude  sérieuse,  à 
une  carrière  qui  doit  rester  ouverte  pour  tous 
les  hommes  laborieux  et  moraux.  » 

Le  projet  de  loi  suivit  son  cours,  on  entendit 
messieurs,  des  orateurs  que  nous  sommes  en- 
core heureux  d'avoir  dans  le  sein  de  cette  As- 
semblée: M.Baze,  notre  infatigable  questeur... 
(Hilarité),  M.  Moulin,  M.  Rouher,  d'autres  en- 
core, apportèrent  des  opinions  diverses  à  la 
tribune. 

Je  me  bornerai  à  citer  quelques  lignes  du 
rapport  de  M.  Boudet,  parlant  au  nom  de  la 
commission  au  sujet  des  présentations  : 

«  La  majorité  de  la  commission  a  bientôt 
reconnu  que  la  réunion  de  la  magistrature  et 
du  barreau  »,  —  ceci  s'adresse  à  l'honorable 
M.  Paris,  —  t  pour  proposer  des  choix  dans 
les  localités  où  ils  ont  leurs  relations,  leurs  fa- 
milles, Lurs  intérêts,  au  lieu  d'éloigner  et  de 
déjouer  les  influences  serait  une  occasion  de 
les  faire  naître  et  do  les  multiplier.  On  a  re- 
culé devant  les  inconvénients  d'une  discussion 
qui  sans  être  publique  n'en  serait  pas  moins 
connue  sur  la  capacité  et  sur  la  position  des 
candidats.  »  * 

Et  un  peu  plus  loin  : 

«  La  présentation  par  le  corps  judiciaire  tout 
entier,  provoque  d'autres  objections  :  ce  serait 
leur  propre  recrutement  que  les  tribunaux  et 
les  cours  seraient  appelés  à  préparer  ;  l'esprit 
de  famille  s'identiQerait  avec  l'esprit  de 
corps.  » 

Apres  ce  rapport,  messieurs,  ce  que  l'As- 
semolée  constituante  trouva  de  mieux  à  faire 
fut  de  ne  rien  faire  du  tout.  (Sourires.) 

ÏAi  projet  ^le  loi  fut  renvoyé  à  l'Assemblée 
législative. 

Dans  cette  dernière  Assemblée,  le  débat  re- 
commence dans  les  premiers  mois  de  1850  : 
M.  de  Crouseilhes  est  nommé  rapporteur;  il 
fait  8on  npport  le  2  mai  1850,  puis  on  n'entend 
plus  parler  du  projet  de  loi. 

Et  pourauoi  n'a -t- on  rien  fait?  C'est  que,  je 
vous  Val  déjà  dit,  il  n'y  a  rien  à  faire  et  que 
toutes  les  prétendues  améliorations  qu'on  vous 
apporte  sous  diverses  formes  altéreront  le 
principe  de  la  loi  de  1810,  mais  ne  feront  ja- 
mais disparaître  les  abus  qu'elle  peut  entraî- 
ner.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

La  question  qui  vous  est  soumise  en  ce 
moment  est  celle  de  savoir  si  ces  abus  sont 
la  faute  des  institutions  ou  s'ils  sont  la  faute 
des  personnes.  (C'est  cela  !  —  Voilà  la  ques- 
tion!) Si  c'est  la  faute  des  institutions,  il  faut 
les  réformer  ;  si  c'est  la  faute  des  personnes, 
il  faut  simplement  changer  les  hauts  l'onction- 
naires  de  la  magistrature.  (Rires  et  mouve- 
ments divers.) 

.\2INALBS.  —  T.  VCn. 


Quels  sor^t  cependant  les  remèdes  pro- 
posés par  la  commission  et  par  M.  Béren- 
ger? 

Ils  sont  au  nombre  de  trois.  Le  premier, 
c'est  le  concours  ou  l'examen;  le  second,  c'est 
la  présentation  par  les  compagnies  judiciaires 
ou  par  une  commission  qu'elles  auront  délé- 
guée; le  troisième,  c'est  la  hiérarchie  ou 
la  condition  d'une  durée  de  service  déter- 
minée. 

Remarquez,  messieurs,  dans  les  mots  que 
je  viens  de  rappeler,  la  différence  qui  existe 
entre  le  système  de  M.  Bérenger  et  celui  de  la 
commission,  —  différence,  du  reste,  fort  peu 
sensible. 

M.  Bérenger  veut  le  concours  ;  la  commis- 
sion demande  l'examen.  M.  Bérenger  veut  la 
présentation  par  les  compagnies  entières... 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Et  le  barreau! 

M.  de  Ventavon.  La  commission  Teut  la 
présentation  par  dps  délégués.  Enfin,  la  com- 
mission veut  un  certain  temps  de  service; 
M.  Bérenger  veut  constituer  une  hiérarchie. 
J'ai  le  regret  de  dire  que  ces  trois  moyens  ne 
sauraient  corriger  le  mal  dont  on  se  plaint. 

Et  d'abord  le  concours. 

Si  le  concours  ne  donne  pas  un  droit  acquis 
au  candidat  qui  l'a  emporté,  il  faut  le  placer 
exactement  sur  la  même  ligne  que  l'épreuve 
qui  résulte  de  l'examen.  Mais  peut-on,  en 
principe,  donner  au  concours  les  places  de  la 
magistrature? 

IjO  concours  ne  prouve  qu'une  chose,  c'est  le 
savoir...     . 

Plusieurs  membres.  Et  encore!... 

M.  de  Ventavon.  Et  encore,  il  ne  prouve 
pas  toujours  le  savoir.  Dans  un  concours,  le 
plus  habile,  mais  en  même  temps  le  plus 
modeste,  est  souvent  vaincu.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai!) 

I^a  sûreté  de  la  mémoire,  la  facilité  da  Pélo- 
cution  donnent  de  grands  avantages.  A  une 
époque  où  les  concours  étaient  nombreux 
pour  les  chaires  de  droit,  j'ai  rarement  vu  l'o- 
pinion publique  ratifier  le  choix  des  examina- 
teurs. (Exclamations  et  rires.) 

Rassurez-vous,  messieurs,  je  veux  parler 
des  concours  de  province.  (Nouveaux  rires.) 

Mais  le  savoir  n'est  pas  la  seule  condition 
que  doive  remolir  le  candidat  à  la  magistra- 
ture :  la  rectituae  du  jugement,  la  prompti- 
tude, la  sûreté  de  la  décision,  la  pureté  des 
mœurs  domestiques,  sont  nécessaires.  (Très- 
bien  !  très-bien  1) 

Et  même  il  ne  faut  pas  seulement  que  la  vie 
privée  du  magistrat  soit  digne.  Il  faut  encore 
que  sa  famille  ait  une  réputation  sans  ta- 
che. (C'estvrail  —  C'est  jusie  !) 

Est-ce   que  tout  cela  sera  le  sujet  d'un   con- 
cours ? 
'  M.  Bérenger.  Je  demande  la  parole. 

M.  de  Ventavon.  M.  Bérenger  va  me  dire 
que,  dans  son  système,  il  a  créé  une  com- 
mission de  moralité...  (On  rit.)  J'aime  autant 
les  investigations  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J  ensez-YOus  maintenant ,  messieurs  ,  que 
l'examen  subi  par  déjeunes  aspirants  à  la 
magistrature  soit  une  épreuve  bien  sérieuse  T 
Le  bâtonnier,  nous  dit-on,  sera  l'un  desexami 
nateurs.  J'ai  eu,  messieurs,  trois  fois  l'honneur 
d'être  bâtonnier  de  mon  ordre  avant  1851 
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cniand  cette  dignité  était  le  résultat  du  suffrage 
direct;  je  pourrais  le  devenir  encore.  Eh  bien, 
je  le  déclare,  si  les  magistrats  qui  ont  eu 
tant  do  bienveillance  pour  moi;  si  mes  con- 
frères, qui  sont  tous  mes  amis,  m'amenaient 
leurs  enfants  pour  les  examiner,  j'aurais  beau 
rentrer  en  moi-môme,  faire  appel  à  ma  cons- 
cience, me  rappeler  l'exemple  de  Brutus  con- 
damnant ses  fils  à  mort (Rires  sur  plu- 
sieurs bancs),  ma  main  laisserait  toujours 
échapper  une  boule  blanche.  (Nouveaux  rires  ) 

Et  cependant  la  commission  a  beaucoup 
compté  sur  cet  examen,  examen  fait  avec  in- 
dication des  points  que  le  candidat  aura  mé- 
rités ;  seulement  la  commission  ne  nous  a  point 
dit  si  le  candidat,  —  j'aurais  envie  de  dire  l'é- 
colier, —  qui  obtiendra  le  nombre  le  plus  con- 
sidérable de  bons  points,  aura  i.n  droit  de  pré- 
férence. 

M.  Bigot.  Non,  il  ne  Taura  pas  ! 

M.  de  Ventavon.  Voilà,  messieurs,  ce  que 
j'avais  à  dire  sur  ces  épreuves  qu'on  veut  faire 
subir  "aux  x^ndidats. 

J'aborde  maintenant  le  deuxième  remède  : 
la  présentation  par  les  corps  judiciaires. 

J'ai  été  devancé  sur  ce  point  par  l'honorable 
M.  Bertauld  :  il  vous  a  dit  les  inconvénients 
de  ces  présentations.  Pour  moi,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  apprendre  qu'elles  ont  fait  leur 
temps.  Ce  qu'on  nous  apporte  s'est  usé  de  1808 
à  1830  ;  il  n'y  a  pas  à  y  revenir. 

Si  c'est  un  corps  judiciaire  qui  doit  nommer, 
vous  savez  quels  seront  les  préférés.  Si  c'est  une 
commission,  elle  sera  bientôt  une  commis- 
sion de  pères  de  famille,  ou  bien  les  membres 
qui  la  composeront  seront  entourés  des  sollici- 
tations de  tous  leurs  collègues  :  alors  où  sera, 
je  le  demande,  où  sera  l'indépendance? 

Et  puis,  que  d'inconvénients  attachés  à  ce 
mode  de  recrutement!...  Aujourd'hui,  les  ju- 
ges des  tribunaux  choisissent  encore  leurs  com- 
mis greffiers  sur  une  liste  de  présentation  : 
c'est  le  poste  le  plus  humble  de  la  magistrature, 
et  cependant  ce  modeste  emploi,  livré  à  la 
nomination  des  magistrats,  est  souvent  pour 
eux  une  cause  de  désunion.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai!) 

Il  est  donc  impossible  de  faire  présenter, 
sans  de  graves  inconvénients,  par  des  corps 
judiciaires  ou  par  des  commissions,  des  candi- 
dats à  la  magistrature.  (AssentimoLt  sur  un 
certain  nombre  de  bancs.) 

J'aTrive  au  dernier  remède,  à  la  hiérarchie 
ou  au  stage  cjui  doit  précéder  tout  avancement. 

La  commission  .exige  un  certain  nombre 
d'années  de  service  dans  les  fonctions  judiciai- 
res pour  qu'on  soit  admissible  aux  fonctions 
d'un  ordre  plus  élevé.  M.  Bérenger  est  plus  ra- 
dical, ii  constitue  la  hiérarchie. 

Nous  savons  tous  que  M.  Bérenger,  après 
avoir  quitté  le  poste  élevé  d'a\ocat  général  à 
Lyon  s'est  enrôlé,  malgré  son  privilège  de 
père  de  famille,  dans  les  rangs  des  mobilisés, 
et  qu'il  s'est  vaillamment  conduit  devant  l'en- 
nemi. Plusieurs  de  nous  l'ont  vu,  à  Bordeaux, 
souffrant  encore  de  ses  glorieuses  blessures. 
Eh  bien,  M.  Bérenger  a  gardé  de  son  passage 
dans  la  profession  des  armes  le  culte  oes  ins- 
titutions militaires...  (Hilarité)  ;  il  a  même  em- 
prunté à  la  loi  de  1832  les  expressions  dont  il 
se  sert.  Pour  lui,  les  emplois  de  la  magistra  • 
ture  sont  des  grades.  Son  amendement  est 


ainsi  conçu  :  «  Nul  ne  peut  être  appelé  à  ira 
grade  supérieur...  «(^Nouvelle hilarité  et  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre)  «  sans  avoir 
rempli,  pendant  une  durée  de  temps  détermi- 
née par  la  loi,  les  fonctions  immédiatement 
inférieures.  • 

Ce  qu'il  faut  à  la  magistrature,  ce  sont  des 
lumières  et  de  l'indépendance  :  les  obtiendra - 
t-on  en  employant  le  procédé  de  M.  Bé- 
renger? Le  substitut,  qui  représente  un  sous- 
lieutenant...  (Rires  sur  plusieurs  bancs), 
sera  obligé  de  franchir  tous  les  échelons,  en 
s'arrétant  plusieurs  années  sur  chaque  éche- 
lon, avant  de  remplir,  sous  Je  nom  de  procureur 
général  ou  de  premier  président,  les  fonctions 
d'un  général  divisionnaire.  (Nouveaux  rires 
sur  les  mêmes  bancs.)  Croyez-vous  qu'on 
puisse  appliquer  à  la  magistrature  les  règles 
admises  dans  l'armée  ?  M.  Bérenger  entend-il 
faire  constituer  une  seconde  commission  de 
révision  des  grades?  (Rires  et  mouvements  di- 
vers.) 

M.  Langlois.  Gela  ne  ferait  peut-être  pas 
si  mal! 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Ce  serait  bien 
bon  à  faire  ! 

M.  de  Ventavon.  La  hiérarchie  serait  le 
plus  sur  moyen  d'éteindre  dans  l'obscurité 
d'une  petite  ville  le  talent  oratoire  et  l'amour 
de  la  science  dont  un  jeune  magistrat  porterait 
le  geime. 

Vous  avez,  messieurs,  déjà  jugé  les  trois  re- 
mèdes apportés  par  M.  Bérenger  et  par  la  com- 
mission aux  abus  qu'on  veut  tarir.  Que  faut-il 
donc  faire,  direz- vous? 

Je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  législation 
actuelle,  qui  satisfera  à  tous  les  intérêts,  si  elle 
est  appliquée  par  des  mains  sages,  c'est-à-dire 
si  les  hautes  fonctions  de  l'Etat  sont  occupées 
par  des  hommes  inaccessibles  à  toutes  les  in- 
fluences. 

La  loi  de  1810  a  posé  un  grand  principe  : 
c'est  que  la  maj^istrature  se  recrutait  dans  le 
barreau.  C'est  effectivement  dans  la  rude  édu- 
cation du  barreau  que  doit  se  former  le  bon 
magistrat.  Vous  aurez  ainsi  à  la  fois  des  hom- 
mes laborieux,  capables  et,  par-dessus  tout, 
des  hommes  indépendants. 

Je  rencontre  ici  une  objection  qu'on  s'est 
plu  à  reproduire  à  diverses  reprises.  II  y  a,  dit- 
on,  de  bons  et  de  mauvais  avocats. 

Les  bons  ne  voudront  pas  de  la  magistrature; 
que  voulez  -vous  qu'on  fasse  des  mauvais  ?  (On 
rit.)  Je  me  garderai  bien  do  faite  remarquer 
qu'entre  les  bons  et  les  mauvais,  il  y  a  des  inter- 
médiaires. (Sourires.)  Dieu  me  garde  de  vouloir 
recruter  la  magistrature  parmi  des  médiocrités! 
Mais  ce  que  je  puis  vous  dire,  c'est  que,  de 
vingt  à  trente  ans,  vous  aurez  tous  Ic-^  avocats; 
après  cinquante  ans,  vous  les  aurez  tous  en- 
core. Dans  la  période  intermédiaire,  l'avocat, 
encouragé  par  quelques  succès  oratoires, 
s'exalte  à  la  pensée  qu'il  est  le  soutien  de 
tous  les  opprimés,  le  vengeur  de  foules  les 
injustices.  (Sourires.)  Mais  quand  il  est  par- 
venu, mespiours,  aux  approche.^  de  ce  que  j'ap- 
pellerai le  méridien  de  la  vie,  il  jette  un  regard 
derrière  lui;  il  compte  ;-es  journées  laborieuses, 
les  nuits  ^qu'il  a  passées  sans  sommeil  quand 
il  s'est  longtemps  privé  de  toutes  récréations 
littéraires  et  même  des  joies  de  la  famille,  il  dé- 
pose sans  regret,  sa  toge  d'avocat,  quoiqu'il  ait 
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encore  toute  la  vigueur  de  son  intelligence, 
pour  consacrer  les  forces  qui  lui  restent  au 
service  de  la  justice. 

Il  y  avait  dans  les  anciens  parlements  un 
usage  que  je  veux  rappeler. 

Dans  les  causes  solennelles,  quand  il  s^agis- 
sa'\t  (le  rendre  un  arrêt  de  règlement,  ce  qu'on 
appelle  aujourd'hui  un  arrêt  de  principe,  le 
parlement  appelait  à  délibérer  avec  lui  les 
anciens  de  l'ordre  des  avocats.  M.  le  premier 
président  leur  disait  :  t  Maîtres,  prenez  place 
sur  les  fleurs  de  lys  !  » 

Que  M.  le  garde  des  sceaux  tienne  aujour- 
d'hui le  même  langage  aux  avocats.  (Hilarité 
générale.  —  Applaudissements  à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux  éprouvera  peu  de 
refus.  Vous  formeriez  ainsi,  messieurs,  une 
magistrature  pleine  do  science  et  d'indépen- 
dance, car  l'indépendance  de  l'avocat  est  de- 
venue proverbiale  depuis  l'admirable  discours 
de  d'Aguesseau. 

fe'il  faut  joindre  -au  témoigrtage  du  grand 
chancelier  celui  de  l'auteur  même  de  la  loi  de 
i810,  je  rappellerai  à  votre  mémoire  cette 
lettre  célèbre  écrite  par  l'empereur  Napoléon  à 
Cambacérès  et  retrouvée  par  M.  Dupin  dans 
les  papiers  domestiques  de  l'archichancelier. 

Caml)acérès  avait  préparé  sur  la  profession 
d'avocat  un  décret  qui  donnait  au  barreau  la 
plus  entière  i  ndépendance.  —  «  Votre  décret 
est  absurde,  lui  écrivait  l'Empereur.  Les  avo- 
cats sont  des  factieux:  tant  que  j'aurai  l'épée 
au  côté,  je  ne  signerai  pas  un  semblable  dé- 
cret; je  veux  qu'on  puisse  couper  la  langue  d'un 
avocat  qui  s'en  sert  contre  le  gouvernement!  » 
(Ohl  oh!  —Rires.) 

Par  un  siTigulicr  retour,  c'était  un  avocat 
qui  devait,  peu  d'années  après,  faire  exécuter 
les  dernières  volontés  du  grand  capitaine.  Et 
trente  ans  plus  tard,  l'héritier  de  son  nom,  le 
représentant  de  sa  race,  après  le  débarquement 
de  Boulogne  venait  s'abriter  sous  la  toge  d'un 
avocat,  le  plus  illustre  de  tous  ceux,  qui  ont 
honoré  le  barreau  français.  (Très-ijicn!  très- 
bien!  —  Applaudissements  à  droite.) 

C'est  parce  que  je  veux  que  la  magistrature 
puisse  se  recruter  dans  l'ordre  des  avocats  que 
je  demande,  comme  nos  prédécesseurs  do  1848 
et  de  18r)0,  que  rien  ne  soit  changé  à  la  légis- 
lation qui  nous  régit.  Si  vous  formez  aux  abords 
de  la  magistrature  une  phalange  déjeunes  can- 
didats, vous  fermez  complètement  1 1  porte  aux 
ambitions  du  barreau.  (C'est  juste!)  Ces 
hommes  qui  auront  subi  des  examens,  à  qui 
l'on  aura  promis  des  places  de  magistrats,  ne 
comprendraient  pas  que,  d'emblée,  un  avocat 
put  franchir  la  barre  pour  prendre  un  siège 
élevé  dans  la  magistrature  I 

A  ce  point  de  vue,  le  dernier  orateur  que 
vous  avez  entendu  m'a  semblé  manquer  de  lo- 
gique. 11  a  prétendu  que,  dans  ces  derniers 
temps,  plusieurs  nominations  avaient  été  faites 
dans  le  barreau.  Je  crois  que  le  nombre  on  est 
peu  considérable,  mais  du  jour  où  vous  aurezac- 
cepté  la  loi  qu'on  vous  propose,  les  anciens 
avocats  seront  entièi*ement  exclus. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  vous  engage  à 
garder  la  législation  actuelle. 

Est  ce  que  les  présentations  pour  la  magistra- 
ture, quand  elle  se  recrutera  dans  lebarn^au.ne 
vous  donnt'ront  pas  des  garanties  sérieuses^ 
Mais  plus  le  magistrat  de    qui  elles  émanent 


est  élevé,  plus  il  est  au-das^us  de  toutes  les 
influences. 

Le  garde  des  sceaux  seul  dispose  des  fonc- 
tions judiciaires  et  l'on  s'alarme  de  ce  droit 
excessif;  mais  il  n'agit  qu'après  avoir  consulté 
les  chefs  de  la  magistrature  locale,  le  premier 
président,  le  procureur  général,  qui  interro- 
gent à  leur  tour  les  chefs  des  magistratures 
inférieures.  En  sorte  que  tout  est  connu  de 
lui. 

Quand  nous  fonderons  un  gouvernement 
déhnitif;  quand,  cessant  de  nous  faire  des  que- 
relles de  forme,  j'ai  presque  dit  des  querelles 
de  mots,  nous  assiérons  sur  de  solides  bases 
les  libertés  pubUques,  c'est  l'Assemblée,  c'est 
la  représentation  nationale,  qui  fera  et  qui  dé- 
fera les  ministres  ;  car  telle  est  la  règle  du  ré- 
gime parlementaire.  Par  conséquent,  c'est  vous, 
messieurs,  qui  nommerez  le  ministre  de  la  jus- 
tice. Est-ce  que  vous  n'avez  pas  en  vous  assez 
de  confiance  pour  laisser  à  ce  chef  de  la  magis- 
trature le  som  de  faire  des  nominations? 

Mais  ajoutez -vous,  le  népotisme  sera  tou- 
jours là.  Vous  ne  pourrez  jamais,  messieurs^ 
l'éteindre  d'une  manière  complète,  car  le  né- 
potisme est  l'exagération  du  sentiment  de  la 
famille.  (On  rit.  —  C'est  vrai  !)  Mais  vous  en 
rendrez  les  effets  moins  dangereux,  quand  vous 
aurez  concentré  toutes  les  nominations  dans  le» 
mains  d'un  seul  homme. 

Vous  redoutez  enfin  les  révolutions.  Et  ici, 
vous  faites  le  tableau  des  ambitions  vulgaires 
qui  ont  profité  des  événements  politiques  pour 
escalader  de  haules  fonctions.  Pour  que  la 
peinture  soit  vraie,  commencez  par  en  adoucir 
les  teintes.  Les  orages  révolutionnaires  durent 
peu  ;  le  mal  dans  les  fonctions  amovibles  est 
toujours  réparable,  et  dans  les  fonctions  ina- 
movibles les  nominations  sont  toujours  peu 
nombreuses.  Détournons,  messieurs,  les  dévo- 
lutions et,  s'il  se  peut,  arrêtons-en  complète- 
ment le  cours,  mais  commençons  par  n'être 
pas  nous-mêmes  révolutionnaires  en  ébran- 
lant les  bases  do  la  plus  grande  institution  du 
pays,  celle  de  la  magistrature.  (Très-bien l 
très-bien  !    —  Applaudissements  redoublés.) 

(L'orateur,  en  descendant  de  la  tribune,  est 
entouré  et  vivement  félicité  par  un  grand  nom 
bre  de  ses  collègues.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.   Bé- 


renger. 


M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs, 
après  le  charmant  discours  qne  vous  venez 
d'entendre,  rentrei)rige  d'une  réponse  est  chose 
iissurément  délicate,  presque  périlleuse.  Ce  qui 
me  rassure  toutefois,  c'est  que  je  sais  qu'il  y 
a  doux  choses  qui  se  font  ici  écouter  avec 
attention  et  bienveillance,  c'est  l'esprit  et  la 
conviction. 

Je  ne  puis  espérer,  messieurs,  obtenir  votre 
attention  par  l'attrait  de  l'esprit  ;  j'espère  que 
vous  voudrez  bien  me  l'accorder,  en  songeant 
que  les  idées  que  je  viens  défendre  sont  le  fruit 
d'une  conviction  très-ancienne  et  qui  s'est  ac- 
centuée à  un  moment  qui  n'était  peut-être  pas 
sans  péril.  (Très-bien!) 

Je  voudrais  bieVi  me  dispenser  de  rentrer 
dans  la  discussion  générale,  et  j'espérais  n'avoir 
à  répondre  absolument  qu'en  ce  qui  concerne 
l'amendement  que  j'ai  proposé  sur  l'article  l** 
(le  la  commission. 

Cependant,  comme  le  -sort  de  cet  amende* 
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ment  dépend  de  celui  du  projet  de  loi  luf- 
même  dont  il  n'est  qu'un  accessoire,  vous  sen- 
tez que  je  dois  d'abord  me  préoccuper  de  ce 
qui,  dans  vos  esprits,  a  pu  ébranler  le  pro- 
jet. ' 

Eh  bien,  je  ne  rencontre  véritablement  que 
deux  arguments  :  ceux  qui  trouvent  que  le 
projet  de  loi  n'est  pas  sumsant  pour  pouvoir 
même  l'accepter  comme  point  de  départ  d'une 
réforme,  et  ceux  qui  trouvent  qu'il  est  absolu- 
ment inutile,  la  loi  actuelle  étant  suffisante. 
C'est  ce  dernier  ordre  d'idées  que  l'honorable 
M.  de  Ventavon  vient  de  soutenir  avec  tant 
d'esprit. 

Déjà  nous  l'avons  trouvé  précédemment  dans 
le  discours  de  M.  Bertaula.  Il  me  surprend 
moins  dans  le  discours  de  M.  de  Ventavon 
que  dans  le  discours  de  M.  Bertauld.  Tout 
se  tient  dans  les  idées,  et  lorsqu'on  est  un  par- 
tisan avéré  de  la  tradition  de  toutes  choses,  il 
est  difficile  de  plier  son  esprit  à  la  nécessité 
d'une  innovation.  (Mouvements  divers.) 

De  la  part  de  M.  Bertauld,  dont  l'esprit  de 
liberté  est  si  connu,  j'avoue  qu'il  me  cause  un 

Seu  plus  surprise,  et  que  je  ne  puis  compren- 
re  que  des  nommes  qui,  comme  lui,  ont  re- 
connu que  sous  le  régime  dernier  au  moins  et 
vraisemblablement  sous  plusieurs  autres,  la 
magistrature  se  trouvait  trop  ostensiblement 
placée  sous  la  main  du  pouvoir  pour  qu'il  lui 
fût  possible  d'avoir  le  renom  d'indépendance 
qui  est  indispensable  à  sa  considération,  ie 
m'étonne,  disje,  que  ces  hommes,  lorsque  le 
sujet  le  plus  immédiat  de  leurs  alarmes  est 
passé,  c'est-à-dire  lorsqu'un  gouvernement 
plus  libéral  a  succédé  à  un  autre,  pensent  que 
tout  est  fini,  et  que  la  loi,  quels  que  soient  les 
inconvénients  qu'elle  avait  auparavant,  doit 
devenir  bonne  parce  que  le  système  de  gou- 
vernement est  changé. 

C'est  cependant  là  le  principe  de  la  thèse  de 
M.  Bertauld,  et  celui,  en  même  temps,  de  la 
thèse  de  M.  de  Ventavon. 

Nous  avons  aujourd'hui  le  système  parle- 

*  mentaire.   (Rumeurs  à   droite.)    Le  système 

narlementaire  pourvoit  à  tout,  dit-on  ;  si  ^es 

inconvénients  venaient  à  se  produire  encore, 

.une  interpellation  à  la  tribune  suffirait  pour 

les  conjurer. 

Je  ne  puis,  messieurs,  admettre  cette  thèse, 
et,  en  la  combattant,  je  suis  obligé  de  vous 
dire  que  c'est  une  disposition  d'esprit  que  j'ai 
remarquée  bien  souvent. 

Tant  qu'on  n'est  pas  au  gouvernement,  on 
reconnaît  facilement  les  inconvénients  d'un 
pouvoir  trop  concentré;  on  les  combat  avec 
animation,  avec  raison ,  et  puis,  dès  que  le 
système  qui  a  lait  saillir  les  inconvénients 
d  une  façon  plus  apparente  a  disparu,  on  se 
dit  :  Tout  est  fini. 

L'un  des  avantages  des  époques  de  liberté 
devrait  être  au  contraire  de  prendre  les  lois 
une  à  une,  de  rechercher  ce  qu'elles  ont  de 
bon  et  de  le  conserver;  de  rechercher  ce  qu'elles 
ont  de  mauvais  et  de  l'écarter,  afin  qu'un  jour, 
dans  ces  retours  d'opinions  et  de  systèmes,  qui 
sont  malheureusement  trop  fréquents  dans  no- 
tre pays,  les  abus  signalés  ne  puissent  pas  ve- 
nir à  se  reproduire.  Croyez-vous,  messieurs, 
Que  si,  après  1830,  alors  qu'on  s'est  préoccupé 
(Je  savoir  si  notre  institution  judiciaire  était 
réellement  ce  que  comportait  le  degré  de  li- 


berté auquel  on  était  arrivé,  on  eût,  conformé- 
ment à  l'esprit  du  régime  parlementaire,  non 
point  enchaîné,  —  ce  n'est  pas  là  notre  pen- 
sée, ce  n'est  pas  le  résultat  du  projet  de  la 
commission,  —  mais  limité  le  pouvoir  du  chef 
de  l'Etat,  croyez-vous  que  l'opinion,  à  certai- 
nes époques,  eût  pu  s'alarmer,  comme  elle  l'a 
fait,  et  que  si,  en  1851  même,  les  magistrats 
eussent  été  nommés  d'une  façon  indépendante, 
d'une  façon  qui  exigeât  la  capacité  bien  dé- 
montrée au  début,  et  ensuite  dans  le  cours  de 
la  carrière  la  preuve  d'un  caractère  digne  et 
respectable,  l'opinion  se  fût  aussi  montrée  dis- 
posée à  craindre  que  les  magistrats  fussent  les 
complaisants  du  pouvoir. 

Non,  messieurs,  ce  qui  a  amené  cette  accu- 
sation, c'est  cette  remarque  si  fine,  si  juste  du 
sage  Henrion  de   Pansey.    t  Celui,  a-t-il  dit, 

3ui  dispose  des  juges,  est  bien  vite  soupçonné 
e  disposer  des  jugements  l  »  (Marques  d'assen- 
timent.) C'est  pour  cela  que,  sachant  que  c'était 
le  Gouvernement  qui  choisissait  les  magistrats 
non-seulement  pour  les  asseoir  sur  les  fleurs 
de  lys,  comme  le  disait  l'honorable  M.  de  Ven- 
tavon, mais  encore  pour  les  faire  passer  d'un 
grade  à  un  autre,  —  je  maintiens  mon  expres- 
Fion,  qui  n'est  crue  trop  vraie  en  l'état  où  est 
arrivée  la  carrière,  —  on  a  osé  dire  :  Ils  ont 
pu  suivre  l'inspiration  qui  leur  était  donnée. 
Si  on  n'avait  pas  vu  la  main  du  pouvoir  à  tout 
moment,  pour  ainsi  dire,  dans  la  vie  du  magis- 
trat, on  se  serait  dit  que  ce  juge  se  bornait 
probablement  à  appliquer  une  loi  dont  la  sévé- 
rité n'était  peut-ôtre  pas  approuvée,  mais  qu'il 
n'était  pas  possible  d'attribuer  sa  décision  à 
autre  chose  qu'au  cri  de  sa  conscience. 

Je  crois  avoir  démontré,  en  dépit  des  obser- 
vations très-fines  faites  par  les  deux  orateurs 
que  je  combats,  que  le  vice  de  l'instituiioa  est 
celui-ci  :  le  juge  parait  être  à  la  disposition  du 

Eouvoir...  (Marques  d'assentiment  sur  quelques 
ancs.  —  Dénégations  sur  d'autres),  et  il  pa- 
raît être  à  la  disposition  du  pouvoir,  parce  que 
c'est  le  pouvoir  qui,  après  l'avoir  cnerché  et 
désigné,  le  fait  avancer  à  tous  les  degrés  de  la 
carrière,  parce  que,  si  le  magistrat  ne  veut  pas 
voir  sa  carrière  injustement  bornée,  il  doit  à 
des  époques  en  quelque  sorte  réglées,  tous  les 
cing  ou  six  ans,  s'adresser  à  la  bi(  nveillance 
du  Gouvernement. 

C'est  plutôt  la  faute  des  hommes,  a  dit  i'ho- 
norable  M.  de  .Ventavon. 

Certains  faits  que  j'ignore,  que  l'honorable 
orateur  a  eu  la  discrétion  de  ne  pas  citer,  —  et 
je  reconnais  là  son  respect  habituel  pour  la 
magistrature,  —  ont  pu  être  imputés  par  lui 
aux  hommes  ;  mais  à  qui  peut-on  imputer  le 
choix  de  ces  hommes  si  ce  n'est  à  la  loi? 
Croyez- vous  que  si  ces  homme»  n'avaient  pu 
arriver  à  la  haute  fonction  où  ils  se  trouvent 
qu'après  avoir  fait  preuve  de  capacité,  qu'après 
avoir  été  obligés  de  subir  à  chaque  degré,  si  on 
ne  veut  pas  dire  à  chaque  grade,  le  choix  de 
leurs  collègues,  s'ils  avaient  été  choisis,  non 
pas  seulement  pour  leur  capacité,  mais  aussi 
pour  leur  caractère  et  leur  indépendance, 
croyez-vous  que  ces  hommes  auraient  pu,  si 
tant  est  qu'ils  aient  commis  des  fautes,  en  com- 
mettre d'assez  graves  pour  que  l'opinion  en  fût 
émue?Oui,  je  pense  que  des  fautes  ont  pu  être 
commises,  mais  que  le  tort  de  la  loi  a  été  de 
permettre  que  ces  hommes  pussent  arriver  au 
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sommet  s^ils  n'en  étaient  pas  dignes,  et  que  la 
Joi  est  responsable  encore  de  ce  qu'on  a  pu  im- 
puter leurs  fautes  à  un  esprit  de  complaisance 
vis-à-vis  du  pouvoir. 

Voilà  l'argumentation  qui  me  conduit  à  dire 
qu'il  faut  une  réforme,  et  tel  a  toujours  été 
mon  avis. 

La  pratique  la  plus  étroite  du  régime  parle- 
mentaire ne  suffira  pas  pour  conjurer  cela. 

Non,  messieurs,  quand  on  a  le  bonheur  d'ê- 
tre à  une  époque  de  liberté,  il  faut  chercher  où 
sont  les  armes  du  despotisme  et  les  briser  pour 
qu'il  ne  puisse  plus  s'on  emparer  plus  lard. 
(Très-bien  !  très- bien  !) 

M.  Mettetal.  Gela  ne  l'arrêtera  guère:  il 
ne  se  gêne  pas  pour  briser  les  lois  de  liberté. 

M.  Bérenger.  Cette  nécessité  étant  démon- 
trée, que  faut-il  donc  faire? 

Ici  nous  rencontrons  des  adversaires  qui 
nous  disent  :  Mais  il  fallait  adopter  un  systè- 
me tout  différent  !  Il  conviendrait  de  ne  re- 
cruter la  magistrature  que  dans  ce  crue  le 
barreau  a  de. plus  éminent  et  de  plus  nono- 
rable. 

Je  partage  entièrement  cette  opinion,  et,  si 
j'avais  eu  le  bonheur  que  les  idées  aue  Tai  ex- 
primées à  une  autre  époque  et  le  préambule  de 
la  proposition  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  sur .  le  bureau  do  cette  Asssemblée 
eussent  fixé  l'attention ,  je  ne  serais  pas  obligé 
de  dire  aujourd'hui  ;  oui,  je  pense  qu'il  faut  que 
la  magistrature,  pour  se  recruter  de  manière  à 
assurer  sa  force  et  son  indépendance,  ouvre 
ses  rangs  très  -  largement  à  tout  ce  qu'il  y  a 
À'honoraole  et  d'éminent  dans  le  barreau.  Je 
l'ai  toujours  dit  et  je  le  répèle  ;  seulement  il 
faut  bien  dans  ce  qu'on  dit,  et  dans  les  théo- 
ries que  le  désir  de  faire  le  bien  amènent  natu- 
rellement à  Tesprit,  il  faut  bien  se  préoccuper 
aussi  du  côté  pratique  des  choses,  et  je  me  rap- 
pelle en  ce  moment  un  mot  bien  juste  et  bien 
vrai  d'un  des  plus  grands  esprits  qui  aient 
existé  :  t  En  France,  disait-il,  il  y  a  d'excel- 
lentes intentions,  il  y  a  de  l'esprit  partout  ;  ce 
qui  manque  le  plus,  ce  sont  les  idées  prati- 
tiques.  » 

Voyons  donc  quelles  sont  les  idées  pratiques 
en  cette  matière. 

Si  notre  organisation  ressemblait  à  celle  de 
rAn;^leterre,  où  il  sufftt  d'avoir  trente  à  qua- 
rante magistrats  pour  rendre  la  justice,  parce 
que  le  jury  civil  y  existe,  il  serait  bien  facile 
de  trouver  dans  les  barreaux,  très-nombreux, 
Irès-capables,  éminents  même,  que  nous  avons 
principalement  dans  les  grandes  villes,  trente 
ou  quarante  hommes  de  la  plus  haute  capacité 
à  qui  on  donnerait  des  sièges  de  magistrats. 

Malheureusement  il  y  a  près  de  cent  vacan- 
ces à  combler  chaque  année.  Ce  n'est  pas  un 
chiffre  absolument  officiel,  mais  j'ai  bien  lieu  de 
le  croire  exact.  Si  nous  appliquons  ce  système, 
qu'arrivera-t-il?  Nous  prendrons  tous  les  ans 
îiu  barreau  quatre-vingts  ou  cent  de  ses  mem- 
bres les  plus  éminents;  au  bout  de  quatre*ou 
cinq  ans,  qu'y  restera-t-il? 

J(î  n'ai  pas  besoin  d'insister  ;  vous  voyez  que 
la  chose  est  à  peu  près  impossible. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  que  déjà 
on  vous  a  exposée.  On  vous  a  dit  :  C'est  vrai, 
fîans  les  sièges  élevés  il  faut  placer  les  avocats 
éminents.  Mais  vous  avez  des  sièges  qui  ne  sont 
pas  très-importants,  des  résidences  qui  ne  sont 


pas  désirables,  et  qui  sont  fort  redoutées  même 
par  les  débutants  dans  la  magistrature. 

Croyez-vous  que  nous  trouvions,  parmi  les 
avocats  ayant  dix  ans  de  pratique,  ayant  un 
certain  nom,  parmi  les  avocats  de  quarante 
ans,  —  M.  Leblond  ne  veut  pas  qu'on  puisse 
être  magistrat  inamovible  avant  cet  "âge,  — 
croyez-vous  que  nous  trouvions  facilement  des 
hommes  qui  consentent  à  devenir  juges  dans 
un  chef-lieu  d'arrondissement  ?  Non,  et  il  se- 
rait absolument  ihipossible  de  recruter  la  ma- 
gistrature. 

Ce  système  exigerait,  je  le  répète,  une  tout 
aa^re  organisation  judiciaire  ;  il  faudrait  que  le 
nombre  de  nos  cours  fût  considérablement  ré- 
duit, que  le  nombre  de  nos  tribunaux  le  fût 
plus    considérablement     encore.   (Très-bien!) 

Je  suis  heureux  de  cet  assentiment,  car 
cette  idée  de  réduire  le  nombre  des  cours  et 
des  tribunaux,  je  n'ai  jamais  cessé  de  la  pro- 
fesser. (Marques  d'approbation.) 

Et  si  le  projet  de  loi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
déposer  avait  laissé  quelques  souvenirs  dans 
les  esprits  de  ceux  qai  veulent  bien  m'écou- 
ter  avec  tant  de  bienveillance,  ils  sauraient  que 
c'est  là,  poui  moi,  le  point  capital  de  toute 
bonne  organisation. 

Je  disais  :  point  de  réforme  réellement  utile 
si  vous  ne  commencez  par  diminuer  considéra 
blement  le  nombre  des  cours  et  des  tribunaux; 
et  quand  vous  l'aurez  diminué,  point  de  réfor- 
mes encore  réellement  utiles,  si  vous  n'élevez 
tous  les  traitements  à  })eu  près  au  même  niveau. 
Ce  qu'il  faut,  c'est  que  le  magistrat  trouve  pres- 
que dès  le  début  la  place  où  il  passera  toute  sa 
vie...  (Très-bien  !) 

M.  Alfred  Glraud.  Ce  n'est  pas  possible! 

M.  Bérenger.  ...  parce  que,  si  c'est  par 
l'élude  faite  au  fond  du  cabinet  que  la  science 
s'acquiert,  ce  n'est  que  par  le  long  temps  passé 
sur  un  siège  que  le  magistrat  s'attire  la  consi- 
dération. (Très-bien!  très-bien!) 

Et  soyez  bien  convaincus,  messieurs,  que  si 
même  cette  magistrature  de  l'Empire  qu'on  a 
déclarée  à  cette  tribune  suspecte,  —  accusation 
que,  à  ma  très-grande  satisfaction,  j'ai  vu  atté- 
nuer, peut-être  même  retirer  à  la  séance  d'au- 
jourd'hui par  l'honorable  M. Bertauld, — si  même 
cetle  magistrature  de  l'Empire  avait  été  com- 
posée de  juges  connus  depuis  longtemps  dans 
les  lieux  où  ils  exerçaientJours  fonctions,  soyez 
convaincus  que  l'opinion  publique  ne  se  serait 
pas  autant  alarmée  des  décisions  qui  ont  été 
rendues. 

Ce  qui  fait  surtout  que  l'opinion  publique 
s'attaque  aux  magistrats,  c'est  qu'elle  ne  les 
connaît  pas,  permettez-moi  de  le  dire.  Etablis- 
sez-les dans  leur  siège;  faites  qu'ils  s'y  trouvent 
bien  et  que  par  la  presque  uniformité  des  trai- 
tements ils  n'aient  pas  intérêt  à  les  quitter; 
qu'ils  n'aient  pas  à  solliciter  pour  gagner  une 
juridiction  supérieure,  et  vous  pouvez  être  as- 
surés d'avoir  beaucoup  fait  pour  la  dignité, 
l'indépendance  et  la  considération  de  la  magis- 
trature. (Très-bien!  très-bien!) 

Mais  la  commission,  malheureusement,  n'4i 
pas  accueilli  ces  idées... 

M.  Depeyre.  Elle  ne  les  a  pas  repoussées. 

M.  Bérenger.  On  me  dit  qu'elle  ne  les  a 
pas  repoussées,  c'est  vrai  ;  elle  a  fait  quelque 
chose  de  plus  fâcheux  à  mon  •  sens,  elle  les 
a  ajournées. 
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Si  elle  les  arait  repoussées,  nous  Tiendrions 
les  discuter  devant  vous  et  j'espère  que  l'es- 
prit de  la  commission  se  trouverait  impres- 
sionné par  tout  ce  qu'elle  entendrait  dire  à 
cette  trinune.  Mais  la  commission,  dans  sa  sa- 
gesse, a  coupé  en  deux  le  projet  que  j'avais 
l'honneur  de  vous  soumettre  et  ne  s'est  occu- 
pée que  du  recrutement  et  de  l'avancement  de  la 
magistrature  :  Nous  réglerons  ensuite  le  reste« 
a-t-eile  dit. 

Elle  travaille  toujours,  c'est  vrai,  mais  j'ai 
appris,  il  y  a  quelques  jours,  avec  un  véritable 
étonnement,  qu'il  est  plus  que  probable  que  le 
résultat  de  ses  travaux  nous  amènera  à  quoi? 
à  la  création  d'une  -cour  nouvelle  !  (Exclama- 
tions.) 

MM.  Depeyre  et  Antonin  LefèTre-Pon- 
talis.  C'est  une  erreur  ! 

M  Bérenger.  Puisque  je  n'ai  pu  obtenir  la 
totalité  de  ce  qui  me  paraissait  indispensable, 
je  suis  obligé  de  me  cotrtenter  d'un  à  peu  près, 
et  je  trouve  que  la  situation  actuelle,  qui  s'est 
bien  améliorée,  assurément,  mais  qui  peut, 
par  je  ne  sais  quelle  cause  accidentelle,  devenir 
encore  fâcheuse  pour  la  magistrature,  je  trouve 
que  cette  situation  doit  recevoir  un  prompt 
remède  et,  quel  que  soit  le  remède  qu'on  m'of- 
fre, je  le  prends,  je  le  discute  et  je  cherche  à 
voir  s'il  ne  peut  être  le  point  de  départ  de 
quelque  chose  de  meilleur. 

Je  trouve  le  projet  de  la  commission  insufQ- 
sant,  mais  je  le  crois  perfectible.  Je  vous  dis 
donc  :  Prenons-le,  non  comme  une  réforme 
arrêtée,  définitive,  mais  comme  point  de  départ 
d'une  organisation  meilleure,  et  sur  ce  projet, 
cherchons  à  fonder,  à  bâtir  quelque  chose  qui 
nous  offre  plus  de  garantie  ;  puis  lorsque,  après 
la  clôture  du  débat,  nous  aurons  pu  jeter  un 
coup  d'œil  d'ensemble  sur  ce  qu'on  aura  pu  y 
ajouter,  nous  verrons  si,  finalement,  il  doit  être 
rejeté  ou  adopté. 

Partant  de  là,  je  crois  donc  qu'au  moyen  de 
quelques  modifications,  nous  pourrons  faire 
quelque  chose  de  réellement  bon  pour  la  ma- 
gistrature. 

Mais  je  dis  encore  que  ce  ne  sera  pas  com- 
plet tant  que  nous  n'aurons  pas  indiqué  des 
réductions. 

M.  Bmmanael  Arago.  Ce  serait  encore 
plus  mauvais  que  l'état  actuel  ! 

M.  Bérenger.  On  me  dit  que  ce  serait  plus 
mauvais  que  ce  qui  existe  actuellement.  Je  ne 
m'occuperai  pas  de  cette  interruption,  gui  me 
parait  être  l'expression  d'une  opinion  mdivi- 
duelle.  (On  rit.) 

M.  Emmanuel  Arago.  Votre  opinion  est 
individuelle  aus§l! 

M.  Bérenger.  Je  reviens  à  mon  amende- 
ment, car  il  faut  bien  qu'il  soit  discuté,  puis- 
que c'est  sur  cet  amenaement  que  vous  êtes 
appelés  à  voter.  Il  s'agit  de  savoir  si  vous  lais- 
serez le  projet  de  la  commission  tel  qu'il  est, 
oùsi  vous  l'amenderez.  Eh  bien,  c'est  sur  ce 
point  que  je  demande  maintenant  à  préciser  en 
quelques  mots  la  discussion. 

Cet  amendement  consiste  à  vous  demander 
de  substituer  à  l'article  lo'  de  la  commission 
cette  déclaration  de  principe  :  que  nul  n'en- 
trera dans  la  magistrature  qu'après  avoir  subi 
un  concours;  et  en  second  lieu  :  que  nul  ne 
pourra  passer  à  une  fonction  supérieure,  sans 
avoir  fait  un  stage  dans  les  fonctions  inférieu-* 


re's.  Ceci  est  pour  moi  un  frontispice  que  je 
juge  indispensaole. 

Au  lieu  de  cela,  on  nous  propose  un  aiticle 
1"  qui  porte  tout  simplement  que  le  chef  de 
l'Etat  continue  à  avoir  la  nomination  des  ma- 
gistrats. 

Gomment  !  vous  voulez  faire  quelque  chose 
qui  rassure  l'opinion  publique,  et  le  premier 
mot  de  votre  loi  est  précisément  une  phrase 
qui  maintient  l'état  actuel  1  De  quoi  l'opinion 
publique  s'est-elle  préoccupée  ?  Quel  a  été  le 
point  de  départ  des  accusations  qui  nous 
émeuvent?  C'est  précisément  que  la  nomina- 
tien  des  magistrats  se  trouvait  entre  les  mains 
du  chef  de  l'Etat,  sans  contrôle  ni  limitation. 

Eh  bien,  nous  disons  :  Si  vous  voulez  ras- 
surer l'opinion,  et  c'est  pour  cela  que  vous 
faites  la  loi,  inscrivez  en  léte  de  votre  loi  un 
principe  qui  indique  bien  quel  en  es*t  le  but  ; 
faites  une  déclaration  que  chacun  puisse  com- 
prendre, dont  chacun  puisse  déterminer  la  por- 
tée et  à  la  lecture  de  laquelle  chacun  se 
dise  :  Tout  est  changé.  Le  chef  de  l'Etat  ne 
dispose  plus  des  juges  ! 

voilà  la  raison  principale  de  mon  amende- 
ment. 

Je  sais  bien  que  la  commission  nous  dit  : 
Mais  votre  concours  ne  prouve  rien  I  II  ne  s'a- 
git pas  seulement  d'avoir  de  la  science,  pour 
être  magistrat;  et  encore  c'est  à  peine  si  le  con- 
cours peut  établir  cela,  il  s'agit  surtout  d'avoir 
de  la  moralité. 

Je  prie  M.  de  Venta  von  de  vouloir  bien  croire 
.  que  j'attache  autant  d'importance  que  lui  à  la 
pureté  de  mœurs  pour  les  magistrats:  (MouvO"* 
ment  prolongé.) 

Voix  diverses.  Pour  tout  le  monde  1  —  Pour 
les  avocats  aussi  ! 

M.  Bérenger.  Mais  ,  messieurs  ,  il  me 
paraît  avoir  oublié,  dans  sa  très-fine  et  très- 
amusante  critique,  que  je  n'ai  jamais  parlé  de 
l'utilité  du  concours  qu'en  seconde  ligne,  et  que 
j'ai  toujours  placé  en  première  ligne  une  sorte 
d'examen  moral  dont  les  renseignements  de- 
vront être  pris  aux  sources  les  plus  sûres. 

A  cela,  M.  de  Ventavon  dit  :  Oui,  vous  avez 
formé  une  commission  de  moralité. 

Cette  commission  de  moralité,  messieurs,  si 
vous  croyez  qu'elle  soit  inutile,  remplacez-la 
par  autre  chose.  Je  ne  tiens  pas  à  cette  com- 
mission d'une  manière  absolue;  de  quelque  fa- 
çon que  les  renseignements  soient  pris  , 
pourvu  qu'ils  soient  pris  d'une  façon  sérieuse, 
c'est  tout  ce  que  je  demande.  Ce  que  je  veux, 
c'est  qu'on  fasse  ce  qui  avait  lieu  pour  les  au- 
diteurs au  conseil  d'Btat,  en  1848,  ce  qu'on  fait 
actuellement,  si  je  ne  me  trompe,  et  en  vertu 
d'une  loi  récente,  pour  les  auditeurs  à  la  cour 
des  comptes. 

Je  demande  que,  lorsqu'un  jeune  homme 
manifeste  son  désir  d'entrer  dans  la  magistra- 
ture, on  le  soumette  d'abord  à  une  investiga- 
tion excessivement  sérieuse,  investigation  qu  on 
fera  comme  on  voudra,  par  les  intermédiaires 
qu'on  voudra,  sous  la  responsabilité  de  qui  on 
voudra,  par  la  voie  des  chefs  de  cour,  si  on 
juge  que  les  renseignements  qu'ils  donnent 
sont  toujours  étrangers  à  la  faveur  et  aux  solli- 
citations ;  par  la  voie  du  garde  des  sceaux,  si 
l'on  pense  .que  tous  les  choix  qui  ont  été  faits 
jusqu'ici  par  les  cardes  des  sceaux  ont  donné 
toujours  les  résultats  les  plus  impartiaux.  Je 
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pose  donc  comme  chose  essentielle  qu'il  faut 
d*abord  des  renseignements  satisfaisants  sur  la 
moralité. 

£n  somme,  c'est  ce  qui  existe  que  je  de« 
mande;  je  n'innove  rien,  et  sus  ce  rapport 
rhonorable  M.  de  Ventavon  devrait  élre  con- 
tent. Mais  je  demande  qu'à  cette  première 
épreuve  on  en  ajoute  une  seconde  qui,  selon 
moi,  est  indispensable. 

Ce  qui  parait  le  plus  toucher  cette  Assem- 
blée, c'est  la  trop  large  part  faite  dans  la.  no* 
mination  aux  fils  de  ma<<istrats. 

Messieurs,  je  suis  fils  de  magistrat  et  qui  pis 
estpetit-Qls  de  magistrat,  et  j'ai  Taudace  de 
m'en  vanter  ;  je  reconnais  cependant  qu'il  y  a 
eu  à  cet  égara  quelques  abus.  Mais  ces  abus, 
pour  les  combattre,  trouvez-moi  un  moyen 
plus  certain  que  celui  d'exiger  le  concours  de 
ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  magistrature. 

Pourquoi  condamne-t-on  cet  appel  trop  fré- 

Suent  des  fils  de  magistrats  aux  places  de  ju- 
icature?  Parce  qu'on  croit  aux  sollicitations, 
an  désir  d'obliger  un  père  ou  un  parent  haut 
placé,  et  qu'on  redoute  que  ces  dispositions 
n'introduisent  dans  le  corps  judiciaire  des 
hommes  dont  la  capacité  ne  serait  pas  suffi- 
samment démontrée  ;  mais  si  cette  capacité  est 
démontrée  par  des  preuves  irrécusables,  vous 
m'accorderez  assurément  que  les  fils  de  magis- 
trats en  valent  d'autres.  A  mon  avis,  à  égalité 
de  capacité,  ils  sont  même,  sous  un  certain 
rapport,  préférables. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  pour  cela  que  nous 
demandons,  au  début  de  la  carrière,  un  con- 
►  cours  qui  prouve  cette  capacité  d'une  façon  in- 
contestable. 

La  commission  préfère  un  examen.  Oii  est 
la  différence  entre  nous?  Elle  est  dans  ceci  : 
c'est  que  cet  examen  ne  ferme  absolument  pas 
la  porie  à  la  faveur. 

Le  candidat  sera-t-il  admis  après  l'avoir 
heureusement  subi  ?  Non,  après  cela  il  lui  fau- 
dra deux  bons  vouloirs  au  lieu  d'un  :  il  lui  fau- 
dra le  bon  vouloir  de  la  commisiion  de  la 
cour,  et,  en  outre,  le  bon  vouloir  de  M.  le  gar- 
de des  sceaux.  Je  dis  qu'alors  la  porte  est  plus 
ouverte  encore  à  la  faveur,  puisqu'au  lieu  d  une 
sollicitation  qui  pourrait  suffire,  il  en  faudra 
deux,  l'une  auprès  du  corps  qui  pourra  admet- 
tre Ja  présentation,  l'autre  auprès  du  garde  df's 
sceaux,  qui  lui  donnera  son  effet. 

Ne  vaut-il  pas  mieux  le  système  qui,  après 
avoir  fourni  d*abord  l'assurance  que  les  jeunes 
gens  réunissent  les  qualités  d'honorabilité,  de  - 
moralité,  de  situation  de  famille  nécessaires, 
leur  assure  une  place  s'ils  prouvent  leur  ca- 
pacité ? 

Je  n'insiste  pas  davantage  sur  la  question 
dn  concours.  Je  dirai  cepenaant  une  chose  que 
je  crois  être  nouvelle.  Prenez  garde  qu\n 
exigeant  que  les  jeunes  hommes  admis  aient 
encore  besoin  d'être  présentés  et  agréés  et 
n'aient  pas  droit  à  une  nomination,  prenez 
garde  d  écarter  beaucoup  de  candidats.  Ce 
qu'on  me  paraît  le  plus  redouter  dans  cette 
Assemblée,  c'est  le  népotisme.  Eh  bien,  soyez 
sûrs  que  les  candidats  qui  subiront  l'examen, 
ce  seront  principalement  les  fils  des  magistrats, 
parce  qu'ils  seront  bien  sûrs  qu'une  fois  l'exa- 
men passé,  les  cours  ne  les  repousseront  pas  ; 
quant  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  relations 
avec  les  magistrats,  ils  pourront  crtdndre  que. 


faute  d'être  connus,  on  ne  leur  refuse  la  pré- 
sentation, et  que  cet  échec,  subi  aux  regards  du 
public,  no  devienne  à  la  fois  pour  eux  une  hu- 
miliation redoutable  et  de  plus  un  échec  pro- 
pre à  leur  fermer  les  autres  carrières.  Non, 
ceux-là  ne  viendront  pas. 

M.  Depeyré.  Mais  il  y  a  la  liberté  absolue 
pour  le  ministère  public! 

M.  Bérenger.  Voilà  les  circanstances  qui 
m'ont  porté  à  penser  que  le  concours  serait 
préférable. 

Je  viens  au  second  point.  J'ai  dit  que  je  voa 
drais  que  la  carrière  fût  simplifiée  au  moyen 
des  réductions  de  eojurs  et  tribunaux  ;  que  les 
avocats  de  mérite  pussent  y  être  appelés  à  tons 
les  degrés,  mais  qu'il  n'en  pouvait  être  actuel- 
lement ainsi,  puisqu'il  faut  des  jeunes  gens  pour 
les  premiers  degrés,  les  avocats  occupés,  les 
avocats  dont  la  réputation  est  faite  ne  pouvant 
certainement  accepter  des  places  de  substitut  ou 
consentir  à  s'enfermer  dans  un  cabinet  de  juge 
d'instruction  pour  passer  une  partie  de  leur  vie 
à  instruire  clés  petits  procès  correctionnels; 
puisqu'il  faut ,  ais-je ,  des  hommes  formés 
spécialement  pour  la  carrière  et  que  les  grades 
y  sont,  par  la  nécessité  des  choses,  très-mul- 
tipliés,  une  règle  est  inévitable  ;  sans  cette 
règle  vous  ne  couperez  pas  court  aux  abus. 
Lorsqu'on  continuera  à  voir  certains  avance- 
ments, si  justifiés  qu'ils  puissent  être  par  le 
mérite,  on  se  récriera  et  les  accusations  renaî- 
tront. 

Je  ne  veux  pas  abuser  plus  longtemps  des 
moments  de  l'Assemblée  :  je  termine  en  disant 
nue  ce  que  je  deaiande,  —  et  ici  je  puis  apporter 
•des  documents  précieux  dans  la  discussion,  — 
existe  dans  toutes  les  législations  des  pays  qui 
nous  entourent  ;  je  voudrais,  en  termes  très- 
brefs,  vous  lire  deux  ou  trois  articles  de  lois. 
(Oh  !  oh  !) 

Messieurs,  il  serait  véritablement  regrettable 
que,  voulant  faire  une  réforme  presque  partout 
réalisée  autour  de  nous,  on  ne  voulût  pas  se 
préoccuper  de  la  question  desavoir  ce  qui  a  été 
fait  dans  les  Etats  voisins. 

Une  chose  certaine,  c'est  qu'après  notre  or- 
ganisation de  l'an  VIII,  admirable  quant  à  la 
division  des  juridictions,  en  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  cours  d'appel,  cour  de  cassation, 
presque  tous  les  peuples  qui  sont  autour  de 
nous,  ont  pris  cette  organisation  avec  le  mode 
de  nomination  qu'elle  comportait. 

Depuis,  il  n'en  est  pas  un  qui  n'ait  abandonné 
comme  absolument  vicieux  le  mode  de  nomi- 
nation ;  et  savez-vous  ce  qu'on  a  fait  partout  ? 
On  a  établi  le  concours,  mais  le  concours  avec 
des  règles  bien  autrement  sévères  que  celles 
que  je  propose. 

L'Italie,  par  une  loi  assez  récente,  a  créé  une 
sorte  de  postulation  pour  la  magistrature.  Ce 
n^est  qu'après  avoir  été  pendant  plusieurs 
années  aspirant  que  l'admission  est  prononcée. 
On  se  préoccupe  d'abord,  comme  je  le  demande 
de  la  moralité  du  candidat,  nuis,  il  passe  l'exa- 
men pratique  et  admis,  il  est  aussitôt  placé 
sans  pouvoir  être  écarté. 

Il  en  est  de  môme  en  Autriche. 

L'honorable  M.  Bortauld  nous  disait  que 
tout  y  était  à  la  nomination  du  pouvoir.  C'est 
une  profonde  erreur.  Les  premières  situations 
sont  données  par  le  corps  judiciaire  lui-môme, 
et  pour  les  fonctions  supérieures  le  chef  de  TE* 
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tat  ii*a  que  la  latitude  de  se  mouvoir  dans  des 
présentations  étroites.  J'ai  le  texte  sous  les 
yeux. 

M.  Bertauld.  La  date? 

M.  Bérenger.  1867. 

Et  enfin,  quant  à  l'entrée  dans  la  magistra- 
ture, c'est  le  concours  encore  qui  la  fixe. 

En  Prusse,  une  loi  de  1869  dispose  des  séries 
d'examen  ;  lorsqu'on  les  a  tous  subis  on  entre 
dans  la  magistrature  de  droit. 

En  Espagne,  —  qui  pourrait  croire  que  l'Es- 
pagne nous  donne  des  exemples  à  suivre  sur  ce 
sujet  ?— en  Espagne  une  loi  de  1870  porte 
que  des  renseignements  seront  pris  sur  la  mo- 
ralité des  jeunes  gens  qui  seront  admis  à  con- 
courir, et  qu'une  fois  le  concours  subi,  ils  en- 
treront de  droit  dans  la  magistrature. 

Je  ne  demande  donc  rien  d'exceptionnel,  et 
je  ne  puis  admettre  qu'on  traite  d'inapplicable 
un  système  qui  se  trouve  actuellement  en  plein 
fonctionnement  en  Italie,  en  Espagne,  en  Au- 
triche et. en  Allemagne.  Je  n'ajoute  plus  rien. 

En  premier  lieu,  il  est  indispensable  de  pla- 
cer en  tète  de  la  loi  la  déclaration  de  principe 
que  je  veux  y  mettre;  en  second  lieu,  il  est 
non  moins  nécessaire  de  régler  à  la  fois  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement,  de  fa- 
çon à  ce  que  la  faveur  soit  véritablement  étran- 
gère aux  nominations.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M,  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs.  l'Assemblée  ne  doit  pas 
regretter  d'avoir  entendu  à  la  seconde  lecture 
une  reprise  do  la  discussion  générale  ;  elle  a 
été  suivie  par  des  talents  divers,  mais  remar- 
quables, elle  a  produit  toutes  les  idées  que  cette 
grande  question  devait  appeler;  elle  a  montré 
que  la  première  lecture  avait  été  insuffisante 
pour  embrasser  tous  les  aspects  du  grave  sujet 
que  nous  traitons.  Si  je  demande  à  parler 
au  moment  où  je  désire  moi-même  que  l'As- 
semblée émette  un  vote,  ce  n'est  pas  pour 
rentrer  dans  la  discussion  générale,  c  est  pour 
demander  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
dire  qu'il  s'est  glissé  dans  quelques-uns  des 
discours  qu'elle  a  entendus  des  exagérations 
contre  lesquelles  je  voudrais  mettre  tout  le 
monde  en  garde. 

On  a  dit  que  le  chef  de  l'Etat,  ou,  si  vous  le 
voulez,  le  garde  dos  sceaux,  qui  est  honoré  de 
sa  confiance,  pouvait  faire  entrer  dans  la  ma- 

fistrature  tel  candidat  qu'il  voulait,  le  choisir 
son  gré,  l'appeler  au  moment  qui  lui  con- 
venait. 

Messieurs,  il  y  a  là  une  exagération.  Voici 
comment  se  passe  la  nomination  d'un  magis- 
trat, et  je  vous  le  rappelle  afin  que  vous  exa- 
miniez si  le  garde  des  sceaux,  d'un  côté,  a  la 
liberté  qu'on  lui  attribue,  et  si,  d'un  autre  côté, 
il  est  suffisamment  éclairé,  quand  il  lo  veut, 
sur  le  choix  qu'il  est  appelé  à  faire. 

Messieurs,  le  candidat  pour  la  magistrature 
doit  réunir  les  conditions  fixées  par  la  loi  :  il 
a  une  condition  d'â.i^e  qui  répond  de  la  matu- 
rité de  son  esprit  ;  il  a  une  condition  de  capa- 
cité, un  certam  degré  de  capac  té  marqué  par 
le  diplôme  de  licencié  qu'il  a  obtenu  ;  il  a  un 
certain  exercice,  un  certain  maniement  des 
alTaires  signalé  par  la  condition  du  stage  qui  lui 
est  impose. 


Qu'on  exige,  comme  la  commission  le  pro- 
pose, la  qualité  de  docteur  à  la  place  de  la 
qualité  de  licencié ,  qu'on  exige  un  stage  en- 
tier, trois  ans  au  lieu  d'un  stage  de  deux  ans, 
je  n'y  fais  aucune  objection^  je  ne  critique  en 
aucune  manière  sur  ces  deux  points  les  exi- 
gences de  la  commission.  Lorsque  le  garde 
d^s  sceaux  veut  le  nommer,  peut-il  être  assez 
éclairé  sur  la  qualité  du  candidat  qu'on  lui  pré- 
sente? Il  demande,  on  vous  l'a  dit,  les  avis 
des  deux  chefs  de  la  cour  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  candidat  doit  être  placé.  Gela  ne  suffit 
pas  :  les  deux  chefs  de  la  cour  ont  eux-mêmes 
demandé  l'avis  des  deux  chefs  du  tribunal,  et 
le  garde  des  sceaux  peut  demander  communi- 
cation de  ces  avis  aux  chefs  de  la  cour.  Il  a 
donc  quatre  opinions  qu'il  examine,  qu'il  con- 
fronte, parmi  lesquelles  il  peut  choisir.  Et 
remarquez  que  si  ces  quatre  opinions  ne  peu- 
vent pas  parler  encore  d'une  manière  décisive 
de  la  capacité  d'un  jeune  homme  qui  veut  en- 
trer dans  la  carrière,  elles  peuvent  l'éclairer 
sur  ces  deux  autres  conditions  essentielles  dont 
a  si  bien  parlé  l'honorable  M.  de  Ventavon  : 
premièrement  la  moralité,  les  antécédents,  la 
pureté  de  la  jeunesse  du  candidat;  secondement 
de  la  considération...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.)  de  sa  famille,  deux  points 
importants,  essentiels,  et  jamais  on  n'y  man- 
que. (Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  tout  n'est  pas  encore 
dit.  Pour  un  garde  des  sceaux  qui  a  de  la  con- 
science, qui  est  honnête,  —  je  ne  demande 
rien  de  plus,  —  les  documents  abondent  en- 
core en  foule  ;  quand  il  veut  les  chercher,  il  les 
trouve  de  tous  côtés.  Ce  jeune  homme  a  appar- 
tenu au  barreau  :  on  s'adresse  au  bâtonnier  de 
l'ordre  auquel  il  a  appartenu;  on  obtient  de  lui, 
—  et  cela  a  lieu  tous  les  jours  à  Paris,  —  pn 
obtient  de  lui  des  renseignements  certains,  à 
la  fois  sur  la  capacité  naissante  du  candidat 
qui  demande  à  entrer  dans  la  magistrature,  et 
sur  la  renommée  qu'il  a  dans  le  barreau,  au 
milieu  de  ses  confrères  et  sous  la  surveillance 
sévère  du  conseil  de  son  ordre. 

Je  pourrais  encore  indiquer  des  sources  sans 
nombre  auxquelles  le  garde  des  sceaux,  s'il  le 
veut,  peut  puiser  des  renseignements  certains 
sur  le  candidat  qu'il  adoptera.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !) 

Messieurs,  malgré  tous  ces  moyens  de  con- 
naître ce  que  vaut  un  candidat,  d'oiî  vient 
donc  qu'on  a  trouvé  des  reproches  à  faire  à  la 
magistrature  ? 

A-t-on  critiqué  la  magistrature  française 
sous  le  rapport  de  sa  dignité,  de  son  honnê- 
teté, de  Tinviolable  dignité  de  ses  mœurs... 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche),  de  sa 
science,  de  son  impartialité?  A  de  rares  excep- 
tions près,  avons-nous  entendu  de  tels  repro- 
ches? Et  dans  ce  grand  corps  qui  réunit  plus  de 
quatre  mille  magistrats,,  dites-moi  s'il  en  est 
beaucoup  à  qui  les  reproches  que  je  viens  de 
rappeler  puissent  être  sérieusement  adressés? 
(Non  !  non!) 

On  ne  leur  a  adressé  qu'un  reproche,  et 
c'est  leur  contact  avec  la  politicrue  qui  le  leur 
a  valu.  On  a  rappelé  souvent,  dans  le  cours  do 
nos  débats,  une  admirable  discussion  à  la- 
quelle s'est  livré  le  grand  orateur  auquel 
M.  de  Ventavon  vient  de  rendre  un  si  légitime 
hommage.  Dans  une  des  sessions  du  Corps  lé- 
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gislatif  Mt  Berryer  s'est  plaint  de  la  magistra- 
ture. Quel  était  l'unique  motif  de  ses  reproches? 
La  politique.  Il  trouvait  dans  un  roulement 
nouveau,  qu'on  avait  introduit  en  1859,  un 
moyen  que  la  politique  s'était  donné  pour  in- 
troduire, dans  certaines  chambres  des  tribunaux 
qui  jugeaient  politiquement,  des  maf^istrats 
de  choix  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  M.  Ber- 
ryer adressait  ces  dignes  et  émouvantes  paroles, 
qui  semblent  retentir  encore  pour  ceux  qui  les 
ont  entendues.     . 

.  Mais,  messieurs,  Quelle  était  donc  la  grande 
réforme  à  apporter  a  la  législation?  Cette  ré- 
forme, vous  l'avez  déjà  commencée,  et  nous 
vous  avons  accompagnés  dans  cette  voie.  En  ce 
qui  concerne  le  roulement,  moi-môme  j'ai  eu 
l'honneur  de  revenir  à  celui  de  1820,  qui  rend 
absolument  impossibles  les  abus  que  M.  Berryer 
avait  signalés. 

Vous  avez,  de  votre  côté,  enlevé  à  la  magis- 
trature la  connaissance  des  délits  politiques; 
vous  avez  aussi  écarté  la  magistrature,  politi- 
quement, de  toutes  les  concurrences  électora- 
les, dans  lesquelles  elle  pouvait  être  jetée. 

Le.  danger  que  signalait  M.  Berryer  est  donc 
écarté  ;  vous  l'avez,  du  moins,  singulièrement 
dipainué,  et  je  vous  demande,  comme  grand 
moyen  de  réforme  de  la  magistrature,  de  per- 
sévérer dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés,  de 
rendre  de  plus  en  plus  la  magistrature  un  corps 
purement  judiciaire,  et  d'empêcher  enûn  qu'elle 
redevienne  jamais  un  corps  politique.  (Très- 
bien  !  très -bien  !) 

Messieurs,  quand  vous  aurez  obtenu  ce  ré- 
sultat, quel  intérêt  aura,  je  vous  le  demande, 
un  garde  des  sceaux  à  fausser  la  magistrature 
par  des  choix  coupables?  Il  n'en  aura  plus  au- 
cun. Vous  parlez  de  népotisme  !..  On  a  répondu 
que,  de  la  part  du  garde  des  sceaux,  les  abus 
du  népotisme  ont  été  rares,  qu'ils  sont  à  peu 
près  inconnus...  (Murmures  sur  quelques  bancs 
a  droite),  et  que  dans  les  nommations  faites 
par  la  magistrature  elle-même,  ils  ont  été  peu 
îréquents  relativement  au  nombre  des  nomina- 
tions qui  ont  été  faites  par  ses  chefs. 

Messieurs,  cela  ne  me  conduit  pas  à  vous 
dire  que  je  pense  que  les  moyens  qui  sont  pro- 
posés doivent  être  tous  rejetôs.  Pour  la  consta- 
tation de  la  capacité  des  aspirants  à  la  magis- 
trature, on  vous  demande  des  concours,  des 
examens.  Multipliez  les  concours,  multipliez 
les  examens  de  capacité;  mais  à  la  condition, 
toutefois,  do  réserver  les  droits  que  le  pouvoir 
exécutif  doit  garder,  et  je  crois  que  l'honorable 
M.  Bérenger,  dans  le  projet  qu'il  a  présenté, 
ne  les  respecte  pas  suffisamment.  Je  ne  puis 
admettre,  je  ne  puis  comprendre  un  concours 
oui  donne  droit  à  être  magistrat.  Je  le  repousse 
dans  ce  sens.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  le 
condamner  aujourd'hui  par  son  vote,  et,  à  la 
prochaine  séance,  nous  examinerons  les  moyens 

Proposés  par  la  commission.  (Très-bien  l  très- 
ien!) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  lé  président.  Je  relis  l'amendement 
proposé  par  M.  Bérenger  à  l'article  l®'  : 

«  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  magistra- 
ture que  par  la  voie  du  concours,  à  moins  de 
réunir,  comme  ancien  magistrat,  membre 
d'une  juridiction  administrative,  juge  de  paix, 
avocat,  avoué,  notaire,  professeur  d'une  Faculté 
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de  droit,  ou  greffier  près  d'une  cour  d'appel, 
les  conditions  spécifiées  dans  l'article  6. 

«  Nul  ne  peut  être  appelé  à  un  grade  supé- 
rieur sans  avoir  rempli,  pendant  une  durée 
de  temps  déterminé  par  la  loi,  les  fonctions 
immédiatement  inférieures.  > 

Quelques  membres.  Le  vote  de  l'amendement 
par  division  !  (Non  !  -—  Aux  voix  l) 

M.  le  président.  On  demande  la  division  ? 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Oui,  mon- 
sieur le  président.  (Non  !  non  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  division  ?  (Non  !  non  !)  * 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  Tensemble  de 
l'amenuement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  donne, 
avant  de  le  mettre  aux  voix,  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  i^'  de  la  commission  : 

«  Art.  1«'.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
nomme  les  magistrats,  en  se  conformant  aux 
règles  ci-après  établies.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

Sur  quelques  bancs,  A  demain  I  à  demain  ! 

Sur  d'autres  bancs.  Non  !  non  !  —  Aux  voix  I 

(La  première  partie  du  vot^a  lieu.) 

M.  de  Gavardie.  Il  est  impossible  de  voter 
dans  ces  conditions!  Je  demande  la  parole! 

Voix  nombreuses.  Le  vote  est  commencé  I  — 
On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves! 

(La  deuxième  partie  du  vote  a  lieu.  —  L'ar- 
ticle 1«»"  est  adopté.) 

M.  le  président.  L^ssemblée  est  sans 
doute  d'avis  d'arrêter  ici  la  délibération,  et  de 
fixer  son  ordre  du  jour  de  demain.  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  Antonin  Liefévre-Pontalls.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Antonin  Liefévre-Pontalls.  Messieurs, 
l'Assemblée  a  bien  voulu  accorder  l'urgence  à 
la  proposition  que  j'ai  déposée,  d'accord  avec 
M.  Salneuve,  pour  la  nomination  d'une  com- 
mission destinée  à  rechercher  tous  les  moyens 
propres  à  hAter  la  libération  du  territoire  par 
le  prompt  payement  de  notre  dette. 

Cette  proposition  est  inscrite  à  l'ordre  du 
jour,  mais  elle  n'y  vient  qu'en  quatrième  or- 
dre. 

Maintenant  gue  la  discussion  sur  la  magis- 
trature va  être  interrompue,  puisque  demain  la 
loi  sur  l'enregistrement  doit  être  discutée  dès 
le  commencement  de  la  séance,  je  demande  oue 
ma  proposition  y  fasse  suite  avant  que  la  aïs- 
cussion  sur  la  magistrature  soit  reprise. 

J'invoque  le  bénéfice  de  l'urgence  accordée  à 
la  proposition  que  M.  Salneuve  et  moi  avons 
déposée  pour  qu  elle  ne  soit  pas  plus  longtemps 
ajournée,  afin  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
satisfaction  soit  donnée  aux  préoccupations 
patriotiques  du  pays. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu  la 
proposition  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

Il  demande  que  la  proposition  qu'il  a  faite, 
de  concert  avec  M.  Salneuve,  vienne  à  l'ordre 
du  jour  immédiatement  après  la  loi  sur  l'enre- 

gistrement,  et  avant  la  reprise  de  la  discussion 
u  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  magis- 
trature. 
M.  Dahirel.  Mais  on  ne  sait  pas  ce  qui  a 
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été  voti  tout  à  rkeure;  personne  n'a  omtenda 
la  proclamation  da  vote  I    * 

M.  1«  préBkL«nt.  Si  voua  parlez  du  vote 
ajoi  a  été  rendu  sor  le  projet  de  réorf^anisation 
delamaiçistrature,  c'est  l'adoption  de  Tarticlé  l^^' 
du  projet  de  la  commission  qui  a  été  voté 
après  le  rejet  de  Taûiendement  de  M.  Bérenger. 

Plusieurs  voiw.  Oui  !  oui  l  Gela  a  été  compris  I 

M.  le  lupéaident.  Je  consulta  maintenant 
TAssemblée  sur  la  demande  de  M.  Lefèvre- 
PontaUs. 

(L' Assemblée»  consultée,  se  prononce  pour 
la  fixation  proposée  par  M.  Antonin  Le£èvre- 
Pontalis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  sera,  dès 
Vtfs,  ainsi  réglé  : 

Demain,  séance  publique  à  deux  heures: 

Discussion  du  projet  ae  loi  sur  l'enregistre- 
ment ; 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Anto- 
nin Lefèvre-Pontalis  et  Saineuve  ; 

Suite  de  la  seconde  délibéraUon  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  de  la  magistratureu 


A  une  heure,  réunion  dans  le&  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'exa-: 
men  de  la  proposition  de  M.  Voisin,  consis- 
tant à  ajouter  un  paragraphe  à  l'article  405  du 
code  pénal,  pour  certaines  catégories  d'escro- 
querie ; 

Nomination  d'une  commisiion  pour  l'exa- 
men de  la  proposilion  tendant  à  âever  de  34 
millions  à  38  le  maximum  de  la  Banque  de 
l'Algérie  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  exami- 
ner le  projet  de  bi  relatif  à  la  réi)ression'de8 
attaques  conire  les  droits  et  l'autorité  de  l'As^ 
semblée  nationale  et  contre  le  gouvernement 
qu'elle  a  institué. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  ?... 

L'ordre  au  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  servie^  sténographique  de 
1^ Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGHE. 
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SOMMAIRE.  —  Question  adressée  par  M.  des  Hotoursà  M  le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  : 
M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  cotnmerce.  =  Dépôt,  par  M.  Toupet  des  Vignes,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les  officiers  ministériels,  et  en  parti- 
culier les  notaires,  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer  pendant  la  guerre.  :is 
Congés.  =  Bapport,  par  M.  Léon  Clément,  au  nom  du  14'  bureau,  sur  les  élections  du  département 
du  Nord*  :  MM.  Raoul  Du  val,  Goblet,  le  rapporteur,  Baragnon,  le  général  l)aron  de  Chabaud-Latour. 

—  Admission  de  M.  Dupont.  —  Annulation,  an  scrutin,  de  l'élection  de  M.  Deregnaucourt  =  Dépdt, 
par  M.  Taillefert,  du  rappoi't  de  la  commission  chargée  de  rechercher  parmi  les  décrets  législatifs  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ceux  qui  ont  eu  un  caractère  temporaire  et  de  signaler  ceux 

,  des  décrets  définitifs  du  même  Gouvernement  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de  modifier.  =s 
Dépôt,  par  M.  Leurent,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1871,  du  rapport  sur  Its  projet  de  loi 
•relatif  à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spiritueux.  —  Mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  de  la 
discussion  de  ce  projet.  ==  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  quatre  projets  de  lois 
d'intérêt  local:  —  le  premier,  tendant  à  autoriser  le  déparlement  de  l'Hérault  à  modifier  lé  taux 
des  intérêts  de  deux  emprunts  réalisables  en  vertu  de  lois  antérieures  ;  —  le  second,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  à  emprunter  800,000  fr.;  —le  troisième,  tendant  à  autoriser 
la  ville  du  Mans  (Sarthe)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  approuvé  par  une  loi  antérieure; 

—  le  quatrième,  tendant  à  approuver,  pour  régularisation,  un  emprunt  de  100,000  fr.  et  une  impo- 
sition extraordinaire  votés  par  la  ville  d'Albi  (Tarn).      , 


PRÉ8IDENCS  DB  H.  IULES  GRÊVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Paul  Bethmont,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  s^nce 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  des 
Retours. 

M.  des  Retours.  Messieurs,  j'ai  à  adresser 
une  question  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  ; 
je  l'en  ai  i»révenu,  et  il  a  bien  voulu  l'accepter. 

Je  voulais  appeler  son  attention  sur  Tappli- 
cation  de  la  loi  relative  aux  épizootles,  spé~ 
cialement  en  ce  qui  concerne  le  typhus  conta- 
gieux ,  et  lui  signaler  les  retards  considéra- 
bles apportés  au  payement  des  indemni- 
tés dues  aux  cultivateurs  dont  les  bestiaux 
ont  été  abattus  pour  cause  de  typhus.  Dans 
quelques  communes,  des  cultivateurs,  dont  le 
bétail  a  été  abattu  en  mai  et  juin  dernier, 
attendent  encore  le  règlement  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  alors  que  des  cultivateurs, 
habitant  dans  leur  voisinage,  dont  les  bestianx 
ont  été  abattus  le  même  jour,  évalués  par  les 
mêmes  experts,  pour  lesquels  les  dossiers  ont 
été  transmis  à  la  même  aale,  par  les  maires  au 
préfet  et  par  les  préfets  au  ministère  de  ragri- 
culture, ont  été  pavés  depuis  longtemps. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  de  Ta- 
griculture  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce 


que  Ton  n'aît  pas  plus  lôngtexhjiys  deux  poids 
et  deux  mesurés  pour  de>i  situations  complète- 
ment identiques.  (Très-bien  !) 

Je  tiens  aussi  à  lui  signaler  les  divergences 
d^interprétations  auxquelles  à  donné  lieu  la  loi 
de  186b  en  ce  qui  concerné  lès  animaux  de  Tés- 
pèce  ovine. 

Dans  certains  départements,  messieurs, 'les 
préfets  ont  cru  devoir  faire  abattre  des  ani- 
maux de  l'espèce  ovine  qu'ils  ont  considérés, 
avec  raison,  comme  étant  susceptibles  de  rece- 
voir le  germe  de  la  maladie  et  de  la  transmet- 
tre. Le  ministère  de  l'agriculture  a  hésité  pen- 
dant longtemps  sur  le  point  de  savoir  si  l'in- 
demnité était  due,  dans  ces  conditions,  pour 
les  animaux  abattus  ;  ces  hésitations  n'étaient 
point  fondées. 

Il  importe  que  des  instructions  claires,  ex- 
plicites, viennent  à  cet  égard  couper  court  aux 
incertitudes  qui  trop  longtemps  se  sont  pro- 
duites. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  ces  faits  sont 
de  beaucoup  antérieurs  à  l'arrivée  aux  affaires 
de  l'homme  d'Etat  éminent  qui,  actuellement, 
a  l'agriculture  dans  son  département  ministé- 
riel. (Ouil  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Je  dois  ajouter,  pour  être  juste,  que ,  depuis 
qu'il  est  au  ministère,  les  tâtonnements,  les 
incertitudes  qui  ont  paralysé  les  effets  de  la  loi 
de  1866  ont  diminué  singulièrement,  et  je  ne 
doute  pas  que  des  instructions  claires,  expli- 
cites, données  par  le  ministre,  en  assurant 
l'application  de  la  loi,  mettront  un  terme  à 
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une  situation  qni  pèse  depuis  trop  longtemps 
sur  notre  agriculture.  (Nouvelles  marques  d'ap- 
probation.) 

M.  de  Clercq.  Je  me  joins  à  vous  pour  la 
même  réclamation. 

U.  de  Oonlard,  ministre  de  l'agrieuuUure 
et  du  commerce.  Messieurs,  la  question  sur  la- 
queUe  l'honorable  M,  des  Rotours  \ient  d'ap' 

[leler  l'attention  de  fAssemblée,  est  depuis 
ongtemps  l'objet  de  la  sollicitude  active  et 
coDStanie  de  1  administration.  Uepuis  que  le 
fléaa  connu  sous  le  nom  de  typhus  contagieux 
des  bëtes  à  corne  a  pini  et  a  exercé  ses  rava- 
ges en  France,  tes  diverses  administrations  qui 
se  sont  succédé  ont  pris  tontes  le»  mesures  que 
la  science  pouvait  leur  suggérer  pour  compri- 
mer et  pour  prévenir  l'étendue  de  la  maladie. 

Puisque  l'bonorable  M.  des  Rotours  m'en 
fournit  Voccaeion,  ie  veux  en  profiter  pour  an- 
noncer à  l'Assemblée  qne  la  maladie  est  dans 
un  état  de  décroiEsaoce  marquée  ;  que  tous  les 
jours  l'état  sanitaire  s'améliore,  et  quo  nous 
avons  lieu  d'espérer  qu'à  une  époque  peu  éloi- 
gnée la  sécurité  sera  complètement  rendue  aux 
propriétaires  et  aux  cultivateurs  de  nos  cam- 
pagnes. 

Il  paraît,  et  je  tiens  le  fait  pour  constant, 
puisqu'il  vient  d'être  afQrmë  par  M.  des  Ro- 
tours, qu'il  y  a  eu  certaines  lenteurs  dans  le 
Sayenieat  des  indemnités  dues  ans  propriétaires 
es  animaux  abattus.  Ces  lenteurs  tiennent 
quelquelois,  nous  le  savons  tous,  à  l'insaffi- 
sance  des  justifications  quo  doivent  produire  les 
propriétaires.  Il  peut  y  avoir  égalemeot  quel- 
ques retards  de  la  part  des  administrations. 
Nous  nous  sommes  empressés,  et  mon  honora- 
ble prédécesseur  et  ami  M.  Victor  Lefranc, 
l'avait  fait  avant  moi,  d  envoyer  des  instruc- 
tions très-piécises.  Irès-formeUes,  à  toutes  les 
autorités  départementales,  pour  que  les  secours 
soient  donnés  le  plus  rapidement  possible,  à 
tous  les  ayants  droit;  car  personne  de  nous 
n'ignore  que  l'opportunité  et  la  rapidité  avec 
laquelle  ces  secours  sont  donnés  en  doublent 
souvent  le  prix  pour  ceux  qui  en  ont  besoin. 
(Marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  un  mot  sur  la  question  relative 
i.  la  race  ovine.  Sur  ce  point,  une  explication 
très-courte  peut  être  néûssaire. 

Pendant  longtemps,  on  avait  pensé  que  la 
race  ovine  était  rêfractaire  à  la  contagion  du 
typhus  ded  bêles  àcornes;  c'était  l'opinion  d'un 
certain  nombre  d'agriisulteurs  irès-honorablcs 
et  très-  compétents  ;  quelqus-uns  font  partie  de 
cette  Assemblée  et  je  leur  ai  entendu  soutenir 
cette  opinion.  C'était,  d'ailleurs,  le  résultat 
d'expériences  qui  avaient  été  faites  en  Angle- 
terre en  1866  sous  les  yeux  et  avec  le  concours 
de  dent  professeurs  français  très-éminents. 

On  était  arrivé  à  cette  conviction  que  la  ma- 
ladie n'était  pas  à  craindre  pour  les  animaux  de 
la  race  ovine.  Mais  depuis,  des  cas  sérieux  et 
nombreux  se  sont  produits,  ou  a  examiné  la 

Înestion  avec  plus  de  soin,  et  on  s'est  couvain  eu 
u  contraire  ;  on  a  acquis  la  rerlitude  que  les 
animaux  de  la  race  ovine  étaient  susceptibles 
de  contracter  le  typhus. 

Des  précautions  alors  ont  été  prises.  On  aeu 
le  bonheur  de  constater  que  la  maladie  était 
moins  dangereuse  pour  les  moutons  qu'elle  ne 
l'était  pour  les  bœufs.  Ainsi,  l'isolement,  la  sé- 
questration,   ces  deux  précautions,  prises  à 


temps,  préservent  généralement  les  animauxde 
la  race  ovine  des  suites  de  la  maladie;  il  est 
constant,  d'ailleurs,  que  la  peste  est  beaucoup 
moins  considérable  pour  cette  espèce  d'ani- 
maux que  pour  les  autres,  car  la  proportion  des 
moutons  morts  ou  abattus  ne  dépasse  pas  15 
à  20  p.  100  sur  le  nombre  des  animaux  at- 
teints. 

Il  est  Irès-vrai  aussi  que,  pendant  un  cer- 
tain temps,  on  a  hésité  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  lieu  de  donner  une  indemnité 
aux  propriétaires  des  animaux  de  la  race 
ovine.  Les  instructions  données  par  l'autorité 
n'avaient  pas  prévu  ce  cas  ;  il  a  fallu  donner 
des  instructions  nouvelles,  a6n  qu'on  comprit 
désormais  dans  le  rcgIemenL  des  indemnités 
les  propriétaires  dont  les  réclamations  avaient 
été  précédemment  écartées. 

On  a  fait  plus  :  on  n'a  pas  usé  à  la  rigueur, 
comme  on  aurait  peut-être  pu  le  faire,  du  droit 
qu'aurait  eu  l'Etat  de  refuser  les  demandes  qui 
lui  étaient  adressées,  pour  des  accidents  qui 
remontaient  à  une  époque  éloignée  ;  seulement 
on  a  tenu  à  ce  que  les  piècesjustilicatives 
fussent  exactement  fournies  et  examinées 
I  avec  le  plus  grand  soin. 

Ici  encore,  l'Assemblée  me  permettra  de  lui 
faire  une  communication  qui  résulte  de  rensei- 
gnements que  m'a  donnés  un  de  nos  honora- 
bles collègues. 

Dans  un  département  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  des  actes  de  complaisance  ou  de  to- 
lérance coupable  ont  eu  lieu  ;  mais  des  me- 
sures ont  été  prises  pour  que  de  pareils  abus 
ne  se  renouvellent  pas.  Si  d(ts  commissions  dé- 
partementales ont  été  jusqu'à  favoriser  la  frau- 
da et  à  favoriser  le  payement  d'indemnités  à 
des  propriclaires  dont  lès  animaux  ava  ent  été 
atteints  par  d'autres  maladies  que  le  typhus 
contagieux,  nous  veillerons  h  ce  que  des  fautes 
ou  des  irrégularités  aussi  regrettables  ne  se  re- 
produisent pas. 

Ce  sont  là  des  abus  que  nous  ne  pou- 
vons tolérer.  A  coup  sur,  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  venir  en  aide  aux  propriétaires 
qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  de 
l'épiaootie,  mais  nous  devons   nous  tenir  en 

Îarde  contre  des  abus  qui  port<>nt  atteinte  aux 
roits  du  Tréjor,  droits  rcspeciables  dans  tous 
les  temps,  mais  qui  doivent  aujourd'hui  nous 
I  être  plus  sacrés  que  jamais.  (Trés-bicnl  trés- 
'  bien!) 

M.  Toupet  des  Vignes.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les 
officiers  ministériels  et,  en  particulier,  les  no- 
taires appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à 
se  faire  suppléer  pendant  la  guerre. 

H.  le  président.  l<e  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  comm  ssion  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  du  Portail,  un  congé  de  hait  jours,  à 
partir  du  26  février; 

A  M.  Pernolet,  un  congé  du  26  février  au 
l"mars;  , 
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A  M.  Flaud,  un  congé  do  23  février  au  l*' 
mars  ; 

A  M.  Gaslonde,  un  congé  du  18  février  au 
l«'mar8; 

A  M.  Joigneaux,  un  congé  jusqu'au  i"  mars; 

A  M.  Scneurer-Kestner,  un  congé  jusqu'au 
1er  mars; 

A  M.  Thomas,  un  congé  du  24  février  au 
l*'mars; 

A  M.  Edmond  Adam,  un  congé  de  dix  jours, 
à  partir  du  25  février  ; 

A  M.  André  (Charente),  un  congé  jusqu'au 
1"  mars; 

A  M.  d'Auxais,  un  congé  jusqu'au  !•'  mars  ; 

A  M.  de  Tillancourt,  un  congé  jusqu'au  15 
mars  ; 

A  M.  Blin  de  Bourdon,  un  congé  jusqu'au 
1«'  mars  ; 

A  M.  Deschange,  une  prolongation  de  congé 
jusqu^au  l»*"  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

La  parole  est  à  M.  Clément  pour  présenter 
le  rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Nord. 

M.  Clément.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de 
votre  14*  bureau,  formation  de  janvier,  vous 
présenter  te  rapport  sur  les  opérations  électora- 
les auxquelles  il  a  été  procédé,  le  7  janvier  der- 
nier, dans  le  département  du  Nord,  pour  la 
nomination  de  deux  députés,  en  remplacement 
de  MM.  Lambrecht  et  Faidherbe. 

Les  électeurs  inscrits  sont,  dans  ce  départe- 
ment, au  nombre  de  319,652.  Le  nombre  des 
abstentions  a  été  considérable  ;  il  s'est  élevé  à 
près  de  la  moitié  des  électeurs  ;  le  chiffre  des 
votants  ne  monte,  en  effet,  qu'à- 164,242,  non 
compris  les  votes  de  l'armée. 

Le  recensement  fait  à  Lille  le  11  janvier 
1872,  a  donné  les  résultats^suivants  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dupont,  avocat  à  Douai. .  83,330  voix. 
Deregnaucourt,  maire  de 

Roubaix 82,123    — 

Bergerot,   propriétaire  et 

conseiller  général 81,688    — 

Soins,  manufacturier 81,362    — 

Le  bureau  de  recensement  général  a  procla- 
mé représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  na- 
tionale MM.  Dupont  et  Deregnaucourt  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  et  plus 
du  huitième  des  suffrages  des  électeurs  inscrits 
sur  toutes  les  listes  du  département. 

Le  résultat  que  nous  venons  de  donner  d'a- 

Erès  le  procès-verbal  de  recensement  doit  fin- 
ir quelques  modifications  peu  importantes. 
Le  procès -verbal  de  recensement  signale 
lui-même,  dans  les  observations  qui  le  termi- 
nent, un  petit  nombre  de  bulletins  qui  auraient 
été  annulés  à  tort  par  quelques  assemblées 
électorales  et  qu'il  y  aurait  lieu  de  restituer 
aux  candidats. 

En  nous  reportant  aux  procès- verbaux  de 
vote,  nous  avons  reconnu  Qu'effectivement  il  y 
avait  lieu  de  restituera  MM.  Dupont  et  Ber- 
gerot chacun  7  voix,  d'en  restituer  2  à  M.  Dere- 
gnaucourt, 3  à  M.  8oins  ;  mais  en  môme  temps 
nous  avons  reconnu  également  qu'il  fallait  retran- 
cher 4  voix  à  M.  Deregnaucourt  et  à  M.  Soins, 
parce  que  dans  quatre  communes  on  a  consi- 


I  déré,  comme  un  bulletin  devant  leur  être  at- 
tribué, une  circulaire  dans  laquelle  on  engage 
les  électeurs  à  repousser  MM.  Dupont  et 
Bergerot  et  à  nommer  MM.  Deregnaucourt  et 
Soins. 

D'un  autre  côté  le  vote  de  la  garnison  de 
Dellys,  parvenu  après  le  recensement  général, 
donne  a  M.  Deregnaucourt  1 5  voix  et  12  à 
M.  Soins.  Ces  additions  et  retranchements 
donnent  les  résultats  définitifs  suivants  : 


MM.  Dupont 

Deregnaucourt. . 

Bergerot 

Soins 


82,337  voix. 
82,136    — 
81,695    — 
81,373     — 


Il  est  bon  de  constater  dès  à  présent  l'écart 
qui  existe  entre  les  élus  et  le  candidat  qui  vient 
immédiatement  après  eux  :  cet  écart  est  de 
642  voix  au  profit  ae  M.  Dupont  et  de  441  voix 
au  profit  de  M.  Deregnaucour^;. 

Il  n'y  a  pas  de  protestation  contre  l'ensem- 
ble des  opérations  électorales  ;  mais  chacune 
des  deux  élections  est  attaquée  par  des  protes- 
tions distinctes  dont  nous  allons  vous  faire 
connaître  les  motifs. 

ÉLECTION  DE  M.  DUPONT. 

L'élection  de  M.  Dupont  est  attaquée  par 
trois  protestations,  l'une  datée  de  Lille  et  si- 
gnée par  un  grand  nombre  dé  conseillers  mu- 
nicipaux, la  seconde  datée  de  Valenciennes  et 
la  troisième  datée  de  Maubeuge. 

Ces  protestations  ne  nous  ont  pas  paru  sé- 
rieuses. 

La  protestation  signée  à  Maubeuge  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  les  quelques  soldats 
électeurs  du  département  du  Nord  qui  se  trou- 
vent dans  cette  garnison  n'auraient  pas  été  ap- 
pelés à  voter.  La  protestation  signée  à  Lille  so 
tonde  surtout  sur  .des  irrégularités  de  forme, 
telles  que  le  défaut  d'annexé  des  bulletins,  le 
défaut  de  remise  à  domicile  d'un  grand  nom- 
bre de  cartes  des  électeurs  de  Lille. 

Les  auteurs  de  la  protestation  de  Lille  ajou- 
tent comme  faits  particuliers,  que  dans  l'arron- 
dissement de  Douai  deux  maires  ont  signé  un 
appel  aux  électeurs  en  faveur  de  MM.  Dupont 
et  Bergerot,  qu'un  garde  champêtre  serait  mon- 
té sur  un  banc  pour  parler  en  leur  faveur,  que 
quelques  autres  gardes  champêtres  avaient  en- 
gagé les  électeurs  à  voter  dans  le  même  sens  et 
qu'un  commissaire  de  police  avait  menacé  d'ar- 
restation le  distributeur  de  l'autre  liste.  Tous 
ces  faits  sont  à  Tétat  de  pure  allégation  sans 
aucune  preuve  à  l'aiipui. 

La  protestation  signée  à  Valenciennes  se 
fonde  sur  un  fait  de  même  nature  auquel  elle 
attribue  une  grande  portée ,  la  pression  qui  au- 
rait été  exercée  par  M.  de  Marcilly,  directeur 
des  mines  d'Anzin,  sur  les  10,000  ouvriers  de 
cette  compagnie.  M.  de  Marcilly  n'aurait  pas 
seulement  abusé  de  son  influence,  il  aurait 
ab  isé  du  nom  du  Président  de  1%  République 
et  du  nom  de  notre  regretté  ministre  de  l'inté- 
rieur, M.  Casimir  Perier.  Il  aurait  ainsij  sui- 
vant la  protestation,  «  produit  sur  le  public  l'ef- 
fet d'une  influence  gouvernementale,  >  et  c'est 
une  sorte  de  candidature  officielle  que  les  au- 
teurs de  la  protestation  viennent  vous  dénon- 
cer. Nous  devons  dire  gue  ces  allégations  sont 
dénuées  de  toute  justification  et  que  l'affiche 
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jointe  à  la  protestation  et  produite  àPappui  en 
dément  les  énonciations,  car,  dhine  part,  cette 
affiche  n'est  pas  signée  de  M.  de  Marcilly,  et 
d'autre  part  elle  ne  contient  qu'un  appel  aux 
électeurs  du  comité  conservateur  et  libéral  de 
Tarrondissement  de  Yalenciennes  où  nous  ne 
trouvons  rien  à  relever. 

Nous  n^avons  pas  à  nous  .étendre  à  propos 
de  l'élection  de  M.  Dupont  sur  l'irrégularité  de 
forme  que  nous  devrons  faire  connaître  avec 
plus  de  détails  à  propos  de  Télection  de  M.  Dere 
gnaucourt  et  qui  est  tirée  du  défaut  d'annexé' 
aux  procès-verbaux  de  460  bulletins  annulés 
dans  diiTérentes  communes.  En  supposant  en 
effet  qu'on  dût  accorder  ces  460  voix  à  l'un 
des  candidats  non  élus,  M.  Dupont  n^en  con- 
serverait pas  moins  la  majorité  sur  tous  ses 
concurrents,  et  par  conséquent  cette  irrégularité 
de  forme  doit,  en  ce  qui  le  concerne,  être  écartée 
complètement  et  sans  difficulté  aucune. 

Un  membre  du  bureau^  a  reproché  au  co- 
mité conservateur  et  libéral  de  Yalenciennes 
d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer,  dans  l'inté- 
rêt de  la  canaidature  de  MM.  Dupont  et  Ber- 
gerot,  des  bulletins  dont  la  transparence  aurait 
porté  atteinte  au  secret  des  votes.  A  l'appui  de 
son  observation,  il  a  représenté  un  bullotin 
imprimé  effectivement  sur  papier  trop  mince. 
Un  bulletin  semblable  avait  été  déjà  représenté 
par  M.  Testelin  à  la  sous-commission^  qui  n'en 
a  retrouvé,  parmi  les  bulletins  annexés  aux 
procès-verbaux,  aucun  autre  sur  papier  aussi 
défectueux.  La  minorité  du  bureau  a  demandé 
que  cette  observation  fût  consignée  au  rapport. 

La  majorité  a  reconnu,  sans  difficulté, 
u'une  manœuvre  do  cette  nature,  si  elle  avait 
té  employée,  serait  assurément  très-grave  ; 
mais  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'arrê- 
ter à  un  grief  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
dans  les  trois  protestations  qui  relèvent  jus- 
qu'aux faits  les  plus  insignifiants.  Un  fait 
aussi  grave,  s'il  s'était  réellement  produit, 
n'aurait  pas  été  oublié  ;  l'unique  bulletin  re- 
présenté et  qui  n'a  pas  servi  au  vote,  a  pu  être 
mis  de  côté  précisément  à  cause  de  sa  trans- 
parence et  de  la  mauvaise  qualité  du  papier,  et 
rien  n'établit  que  des  bulletins  semblables 
aient  été  livrés  aux  électeurs,  puisque  nulle 
part  il  Ji'y  a  eu  de  plainte  à  cet  égard.  La  ma- 
jorité du  bureau  a  donc  tenu  le  grief  comme 
dénué  de  toute  justification. 

Aussi,  M.  Dupont  ayant  justifié  de  son  âge 
et  de  sa  nationalité,  votre  bureau  vous  pro- 
pose, sans  hésiter,  de  valider  son  élection. 

ÉLECTION  DE  M.  DEREGNAUCOURT 

L'élection  de  M.  Deregnaucourt  a  donné  lieu 
à  deux  protestations,  l'une  signée  le  19  janvier 
1872  par  plusieurs  électeurs  de  Lille,  l'autre 
datée  de  Cambrai  le  13  janvier  1872  et  signée 
par  les  membres  du  comité  conservateur  de 
cette  ville. 

La  protéitation  des  électeurs  de  Lille  se 
plaint  des  termes  d'une  affiche  distnbuée  et 
publiée  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  dans  la- 
quelle on  représente  l'élection  de  MM.  Dupont 
et  Bergerot  comme  devant  faire  triompher  les 
révolutionnaires  blancs,  pour  vous  remettre, 
dit  cette  affiche,  c  la  chaîne  au  cou  sous  le  ré- 
ime  du  bon  plaisir  •,  tandis  qu'en  votant  pour 
'M.  Deregnaucourt  et  8oii^,  les  électeuFS  vo- 
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teront  pour  M.  Thiers,  pour  la  paix,  le  progrès 
et  la  justice  dans  les  impôts. 

Un  second  grief  est  articulé  par  les  auteurs 
de  la  protestation.  Ils  se  plaignent  de  la  partia- 
lité du  bureau  de  recensement  des  votes,  qui 
aurait  attribué  à  M.  Deregnaucourt  un  assez 
grand  nombre  de  bulletins  portant  des  noms 
qui  s'éloignaient  plus  ou  moins  du  nom  de  ce 
candidat,  tandis  qu'ils  auraient  refusé  de  tenir 
compte,  au  profit  de  M.  Bergerot,  de  dénomi- 
nations qui  n'étaient  pas  plus  incorrectes. 

Nous  n'avons  trouvé  la  trace  des  difficultés 
auxquelles  la  protestation  fait  allusion  que 
dans  les  votes  militaires  qui  paraissent  avoir 
été  en  général  formulés  sur  des  bulletins  ma- 
nuscrits Nous  avons  examiné  un  à  un  tous 
les  procès-verbaux  dressés  aans  les  diverses 
garnisons  et  nous  avons  constaté  aue  le  bureau 
de  recensement  avait  attribué  à  M.  Dere^au- 
court  188  bulletins  portant  un  nom  difiérent 
du  sien,  non-seulement  par  l'orthographe, 
mais  par  le  son,  par  exemple  le  nom  de  De- 
negnancourt,  Derynen court,  Dergneaucourt, 
Deregnaucourt,  Deragnoncourt. 

Les  auteurs  de  la  protestation  demandent 
que  ces  suffrages  soient  retranchés  à  M.  Dere- 
gnaucourt ou  que,  tout  au  moins,  on  ajoute  aux 
suffrages  obtenus  par  M.  Bergerot  quarante- 
sept  voix  qui  lui  étaient  destinées  et  qui  por- 
tent les  noms  de  Mergeret,  conseiller  général, 
et  Magneret,  En  supposant  qu'on  dût  re- 
trancher à  M.  Deregnaucourt,  ce  qui  serait 
peut-être  rigoureux,  les  188  bulletins  dont  il 
vient  d'être  question  et  qui  rappellent  son  nom, 
au  moins  par  la  consonnance  finale,  la  ma- 
jorité relative  lui  resterait  encore  acquise.  Ce 
redressement  ne  pourait  donc  pas  par  lui-même 
faire  tomber  l'élection. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  critique  de  forme 
qui  soit  relevée  contre  l'élection  de  M.  Dere- 
gnaucourt. * 

Aux  termes  du  décret  du  15  mars  1849,  les 
bulletins  blancs  —  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante,  —  ou  contenant  une 
désignation  ou  une  qualification  inconstitu- 
tionnelle, ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont 
fait  connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

L'article  17  du  décret  du  2  février  1852,  ajoute 
que  ces  bulletins  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau.  C'est  une  précaution 
indispensable  pour  constater  l'identité  des 
bulletins.  Nous  avons  constaté  avec  regret, 
que  dans  un  très-grand  nombre  de  com- 
munes et  qu'au  chef-lieu  même  du  départe- 
ment, cette  formalité  du  paraphe  sur  les  bulle- 
tins annexés  avait  été  négligée. 

Il  y  a  plus,  dans  un  certain  nombre  d'assem- 
blée électorales,  les  bulletins  annulés  n'ont  pas 
été  joints  au  procès-verbaux. 

Le  procès-verbal  du  bureau  de  recensement. 

Sorte  que  ce  nombre  s'élève  à  185  pour  Tarron- 
issement  de  Cambrai,  à  68  pour  l'arrondisse- 
ment d'Hazebrouck,  à  55  pour  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes.  Les  vérificat'ons  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés,  nous  ont  amené  à 
joindre  à  ces  chiffres  1 52  bulletins  pour  l'arron- 
dissement de  Lille,  et  encore  n'avons- nous  pas 
compris,  dans  cô  dernier  nombre,  39  bulletins 
contenus  dans  une  enveloppe  jointe  aux  procès- 
verbaux  de  Lille,  sans  que  rien  n'indique  de 


SÉANCE  DU  24  RËVRIER  Un 


29 


quels  bureaux  ils  proviennent,  parmi  les  dix- 
sept  bureaux  de  vote  installés  dans  cette  ville. 
Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  un  total  àe  460 
bulletins  annulés  et  non  annexés  au  procès- 
verbaux,  c'est-à-dire  à  un  nombre  supérieur  aux 
441  voix  qui  formen^.  l'écart  entre  les  suffrages 
obtenus  par  M.  Deregnaucourt  et  par  M.  Ber- 
gerot,  candidat  non  élu,  qui  vient  iinmédiate- 
ment  après  lui. 

L'élection  de  M.  Deregnaucourt  serait  donc 
viciée  si  le  défaut  d'annexé  des  bulletins  annu- 
lés devait  être  considéré  comme  entraînant  né- 
cessairement et  par  cela  môme  la  nullité  des 
opérations.  La  jurisprudence  parlementaire  of- 
fre sur  ce  point  peu  de  précédents  utiles  à 
consulter.  La  même  irrégularité  était  relevée 
en  i849  dans  une  élection  faite  à  353  voix  de 
majorité;  mais  rhonorable  rapporteur,  M.  de 
Tillancourt,  déclarait  que  Tirrégularité  ne  s'é- 
tait produite  que  dans  un  petit  nombre  de 
communes,  sans  indiquer  sur  quel  nombre  de 
bulletins  elle  portait. 

Le  principe  qui  se  dégage  des  différents  rap- 
ports que  nous  avons  consultés,  c'est  que  cette 
irrégularité,  bien  que  très-regrettable,  ne  doit 
pas,  en  général,  entraîner  la  nullité  de  Télec- 
tion,  si  rien  ne  vient  mettre  en  suspicion  l'an- 
nulation des  bulletins  eux-mêmes. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'£tat  s'est  mon- 
trée plus  rigoureuse,  spécialement  pour  les 
élections  municipales.  Le  conseil  d'Etat  a,  il 
est  vrai,  repoussé  le  grief,  lorsqu'il  n'a  été  re- 
levé que  conmie  un  simple  fait  de  négligence  ; 
Biais  il  a  au  contraire  annulé  l'élection  toutes 
les  fois  que  l'annexe  des  bulletins  avait  été  de- 
mandée et  n'avait  pas  eu  lieu,  et  que  leur  nom- 
bre était  de  nature  a  changer  le  résultat  de  l'é- 
lection. Il  a  aimulé  également,  alors  même  que 
l'annexe  n'avait  pas  été  demandée,  lorsqu'il 
résultait  de -certaines  présomptions,  ou  môme 
des  affirmations  du  candidat  non  élu,  que  les 
bulletins  annulés  et  non  conservés  devaient  ou 

Souvaient  lui  être  attribués.  (Voir  notamment 
écrets  du  25  mai  1861  et  du  12  juillet  1864.) 
Enfin,  le  conseil  d'Etat  a  annulé  par  cela  seul 
que  les  bulletins  conservés  n'avaient  pas  été  pa- 
raphés, et  que  par  suite  il  yavait  un  doute  sé- 
rieux sur  l'identité  de  ces  baUetins(10aoûtl856). 
Les  formalités    légales  sont  des   garanties 

rmr  la  sincérité  de  l'élection  ;  c'est  donc  moins 
l'accomplissement  littéral  de  ces  formes  qu'au 
fond  môme  de  l'opération  qu'il  faut  s'attacher. 
A  ce  point  de  vue,  la  résolution  que  vous  avez 
à  prendre  dépend  en  partie  du  caractère  môme 
de  l'élection  tout  entière.  Nous  allons  vous  le 
faire  connaître  en  mettant  sous  vos  yeux  les 
critiques  dirigées  contre  l'élection  de  M.  Dere- 
gnaucourt, et  qui  s'attaquent  à  la  sincérité  du 
vote  lui-même. 

Ces  critiques  sont  consignées  principalement 
dans  la  prêtes lation  des  électeurs  de  Cambrai, 
qui  relèvent  notamment  la  part  que  M.  le 
maire  de  Cambrai  aurait  prise  à  la  lutte  électo- 
lale  en  couvrant  de  son  patronage  la  candida- 
tore  de  MM.  Deregnaucourt  et  Soins,  et  les  at- 
taques violentes  dirigées  contre  MM.  Dupont 
et  Sergerot.  M^  le  maire  de  Cambrai  est  en 
même  temps  l'un  des  fondateurs  du  journal 
le  Libéral  de  Cambrai,  et  il  'était  le  président 
du  comité  républicain  conservateur  de  l'ar- 
rondissement :  c'est  en  cette  triple  qualité 
((u'il  aoraM  agi  dans  l'èlectioa. 


Le  comité  républicain  conservateur  a  adressé^ 
1q  28  décembre,  aux  électeurs  une  circulaire  re- 
commandant la  candidature  de  MM.  Dere* 
gnaucourt  et  Soins,  représentés  comme  les 
fermes  soutiens  de  la  politique  et  du  gouver- 
nement de  M.  Thiers.  Cette  curculaire  était  si- 
gnée pour  le  comité,  par  M.  Parsy,  maire  de 
Cambrai,  et  par  le  secrétaire  du  comité;  un 
post-scriptum  engageait  les  électeurs  à  prendre 
aux  bureaux  du  Libéral  les  bulletins  et  les  affi- 
ches dont  ils  voudraient  se  charger.  Le  Libéral^ 
qui  avait- inséré  la  circulaire  dans  le  numéro  da 
31  décembre,  contenait  dans  le  numéro •  du  3 
janvier  les  attaques  les  plus  violentes  contre 
M.  Dupont  et  M.  Bergerot.  Il  les  accuse  de 
vouloir  renverser  M.  Thiers  pour  établir  une 
théocratie  dans  laquelle  on  mettrait  en  prison 
(iuiconque  manquerait  de  faire  ses  pâques  ou 
'  ae  s'arrêter  sur  le  passage  d'une  procession... 
(Exclamations  et  rires  à  droite)  et  qui  don- 
nerait au  c  roy  la  liberté  de  faire  de  ses 
sujets  tout  ce  qu'il  lui  plaît,  de  les  conduire, 
vil  troupeau,  à  la  guerre  et  à  la  messe,  tant 
qu'il  veut,  sans  raison,  sans  motif,  en  maître 
absolu  qu'il  est.  »  Il  conclut  en  disant  que 
MM.  Dupont  et  Qergerot  sont  d'un  parti  qui 
veut  détruire  la  société  de  fond  en  comble, 
pour  nous  reporter  à  deux  cents  ans  en  arrière, 
c'est-à-dire  du  parti  du  désordre  et  des  révo- 
lutions éternelles.  (Nouvelles  exclamations  à 
droite  ) 

.  Dans  le  numéro  du  5  icuavier,  on  trouve  un 
dernier  et  pressant  appel  du  comité  républi- 
cain, qui  commence  par  ces  mots  :  c  Electeurs, 
prenez  garde  à  vous  ! . . .  >  Nous  devons  vous  faire 
connaître  ce  document  au  moins  dans  ses  pas- 
sages principaux.  Mais  nous  devons  faire  ob- 
server, pour  éviter  toute  confusion,  que  cette 
pièce  n'est  pas  signée,  comme  la  circulaire  du 
28  décembre,  par  M.  le  maire  de  Cambrai.  Elle 
ÎBÀt  seulement  partie  de  ces  affiches  que  la  cis- 
culaire  engageait  à  aller  prendre  aux  bureaux 
du  LibéraL 

c  Electeurs, 

t  Prenez  garde  à  vousl  Voici  encore  l'en- 
nemi implacable  de  votre  travail  et  de  votre 
repos. 

c  Les  sombres  bataillons  des  hommes  du 
passé,  légitimistes,  nobles  et  moines,  viennent 
de  nouveau  livrer  un  coupable  et  égoïste  com- 
bat au  gouvernement  de  M.  Thiers,  au  risque 
de  nous  plonger  dans  les  horreurs  d'une  révo- 
lution certaine,  si  leurs  funestes  projets  réus- 
sissaient. 

«  Oui,  électeurs)  ces  royalistes  cléricaux, 
que  vos  votes  intelligents  et  patriotiques  du  2 
juillet  ont  écrasés  dans  notre  département  par 
plus  de  80,000  voix  de  majorité,  osent  encore 
aujourd'hui  vous  faire  le  sanglant  affront  de 
solliciter  vos  suffrages. 

c  M.  Dupont,  le  battu  du  2  juillet,  couvrant 
de  son  nom,  si  cher  aux  jésuites,  le  papalin  et 
inconnu  M.  Bergerot,  vient  vous  demander  de 
vous  rétracter  I 

a  II  est  vrai  qu'il  essaye  de  cacher  cette  fois 
le  drapeau  blanc  qu'il  arborait  alors;  mais  le 
parti  qui  le  présente  et  le  soutient  vous  montre 
ce  qu'u  est.  S'il  veut  arriver  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tenez  pour  certain  que.  c'est  (et  quoi 
qu'il  en  dise)  dans  le  but  secret  de  se  joindre 
aMM*les^marqui#  etles  comtes^  ses  amis^ 
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dans  l'œuvre  pieuse  du  renversement  de  M. 
Thiers  et  de  regorgement  de  la  République.  • 
(Rires  ironiques  à  droite.) 

.«  Oui,  Français,  voilà  les  noirs  projets 
avoués  du  reste  hautement  par  eux  dans  leurs 
journaux  et  leurs  discours,  auxqupls  les  roya- 
listes ambitieux  et  ingrats  osent  bien  vous  pro- 
poser de  vous  associer  î 

c  Quoi  !...  du  milieu  des  malheurs  sous  les- 
quels succombait  notre  pauvre  France  mou- 
rante, il  s'est  élevé  un  nomme,  un  vieillard 
envoyé  de  Dieu...  »  (Exclamations  bruyantes  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  C'est  le  droit  divin  1  — 
I^  droit  divin  de  la  République  ! 

M.  le  rapporteur  c...  plem  de  force  et  d'ex- 
périence, animé  par-dessus  tout  du  saint  amour 
de  la  patrie,  et  soutenu  par  les  hommes  de 
bonne  volonté,  il  nous  a  donné  la  paix  et  a  ter- 
rassé une  formidable  et  criminelle  insurrection. 
Grâce  à  de  patriotiques  efforts,  l'ordre  et  la 
confiance  renaissent,  le  pays  rassuré  s'est  re- 
mis au  travail,  et  partout  les  esprits  et  les  bras 
laborieux  trouvent  un  emploi  certain  et  rému- 
néré. 

a  Et  c'est  à  ce  moment,  et  c'est  contre  cet 
admirable  et  dévoué  citoyen  qui  veut  mourir 
en  sauvant  la  patrie,  que  s'ameutent  les  légi- 
timistes unis  aux  jésuites  dans  une  alliance 
antipatriotique  !  •  (Rumeurs  diverses.) 

c  Ils  oublient  donc,  ces  Français,  plus  insen- 
sés sans  doute  que  criminels,  que  le  Prussien 
est  toujours  là,  farouche,  sur  le  sol  de  la  France, 
regrettant  de  ne  pas  l'avoir  nxeurtrie  davanta- 
ge, et  attendant  l'occasion  de  la  ruiner  à  ja- 
mais? » 

Voix  à  gauche.  Oui  I  oui  I  ~  C'est  vrai  î  — 
très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  «  Votre  patriotisme 
éclairé  repoussera  donc  avec  horreur  ces  hom- 
mes de  malheur  qui  n'aiment  que  leur  roi,  et 
surtout' leurs  privilèges;  ces  hommes  qui  ne 
craindraient  pas  d'assouvir  leur  coupable  am- 
bition sur  les  ruines  mêmes  de  la  patrie.  » 
(Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  vrai!  — 
Très-bien  !  (Vives  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

Cris  à  droite.  A  l'ordre!  à  l'ordre  !  (Agita- 
tion !) 

M.  de  Gavardie.  Monsieur  le  président, 
je  demande  le  rappel  à  Tordre  de  ceux  qui  ont 
dit  :  Très-bien  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  un  scan- 
dale ! 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  formellement 
le  rappel  à  l'ordre  ! 

M.  Langlois  el  plusieurs  autres  membres  à 
gauche.  Continuez  la  lecture  du  rapport  ! 

M.  de  Gavardie  quitte  sa  place  et  se  dirige 
vers  la  tribune  dont  il  monte  les  premiers 
degrés. 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  de 
Gavardie  I  Vous  ne  pouvez  pas  ainsi  interrom- 
pre M.  le  rapporteur.  Vous  aurez  la  parole 
après  la  lecture  du  rapport. 

M.  le  rapporteur.  L'afûche  continue  en 
engageant  les  électeurs  à  voter  pour  MM.  De- 
reenaucourtet  Soins,  en  faisant  remarquer  que 
Fim  d*eiix  a  été  nommé  maire  par  M.  Thiers. 
le  même  numéro  du  Libéral,  un  autre 
aiertil  Im  électeurs  que  la  nomination 


do  MM.  Dupont  et  Bergerot  aurait  pour  résul- 
tat la  guerre  avec  lltalie ;  les  électeurs  assez 
aveuglés  pour  se  laisser  entraîner  à  vot^r  en 
leur  faveur,  verraient  leurs  fermes  brûlées  par 
le  Prussien,  tandis  que  leurs  fils,  menés  par 
des  fanatiques,  combattraient  pour  le  pape  au 
delà  des  Alpes.  L'article  ajoute  que  MM.  Du- 
pont et  Bergerot  viendraient  à  l'Assemblée 
grossir  cette  majorité  «  qui  a  voté  tous  ces 
impôts  qui  font  tant  soufirir  les  petites  bour- 
ses ;  et  elle  les  a  votées  surtout  afin  de  venir 
vous  dire  ensuite  :  Vous  voyez,  c'est  la  Répu- 
blique oui  augmente  vos  charges  !  •  (Murmu- 
res et  réclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  RocheiJaquelein. 
C'est  comme  cela  que  se  font  les  élections  ! 

M.  le  rapporteur.  La  circulaire  dont  nous 
venons  de  parler  a  été  affichée,  paraît-il,  le 
5  janvier,  non-seulement  à  Cambrai,  mais 
dans  toù3  les  environs.  Elle  émanait  toujours 
de  ce  comité  républicain  présidé  par  M.  le 
maire  de  Cambrai.  En  outre,  ce  magistrat  avait 
mis,  le  2  janvier,  à  la  disposition  du  comité,  la 
salle  des  séances  du  conseil  municipal  pour 
tenir  une  réunion  électorale,  à  laquelle  il  a 
lui-môme  assisté.  (Légères  rumeurs.) 

Nous  ne  savons  si  l'on  doit  rattacher  à  ce 
patronage  du  maire  de  Cambrai  et  à  l'excita- 
tion causée  par  les  écrits  que  nous  venons  de 
citer,  les  faits  regrettables  constatés  par  une 
enquôte  à  laquelle  la  gendarmerie  s'est  livrée 
dans  une  des  communes  de  l'arrondissement, 
la  commune  de  Dehéries,  et  qui  est  relatée 
dans  un  procès-verbal  transmis  au  bureau  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Il  résulte  de  ce  procès- 
verbal  : 

i«  Que  le  6  janvier,  le  garde  champêtre  a 
enlevé  dans  un  cabaret  une  afBche  portant 
les  noms  de  MM.  Dupont  et  Bergerot  pour  la 
remplacer  par  un  placard  portant  les  noms  de 
MM.  Deregnaucourt  et  Soins,  et  cela  par  ordre 
du  maire,  du  moins  suivant  la  <  déclaration 
du  garde  champêtre.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.) 

2^  Que  le  maire  lui-même  a  dans  un  autre 
cabaret  arraché  l'affiche  portant  également  les 
noms  de  MM.  Dupont  et  Bergerot. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  qui  sont  signa- 
lés à  votre  attention,  relativement  à  Télection 
de  M.  Deregnaucourt.  Les  auteurs  des  protes- 
tations estiment  que  l'intervention  du  maire  de 
Cainbrai  dans  l'élection,  le  caractère  et  la  vio- 
lence des  écrits  publiés  par  le  comité  qu'il  pré- 
sidait suffisent  pour  entraîner  la  nuUité  de  l'é- 
lection; et  iîs  pensent,  en  tout  cas,  que  cette  ., 
annulation  est  plus  impérieusement  exigée  en- 
core si  Ton  joint  à  ces  faits  les  irrégularités  re- 
latives aux  suffrages  oui  sont  l'objet  de  contes- 
tations, soit  à  cause  ae  l'insuffisance  de  la  dé- 
signation du  candidat,  soit  à  cause  du  défaut 
d'annexé  aux  procès-verbaux  des  bulletins  an- 
nulés. 

Votre  14«  bureau  n'a  pas  méconnu  la  gravité 
de  ces  griefs.  Mais  il  a  considéré  qu'il  ne  faut 
pas,  sans  une  impérieuse  nécessité,  ouvrir  un 
nouveau  scrutin  dans  un  grand  département 
delà  soumis  plusieurs  fois  à  l'agitation  électo- 
rale. (Réclamations  nombreuses  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  le  marquis  de  La  RocheiJaquelein. 
Ce  n'est  pas  là  une  raison  ! 

M.  le  rapporteur.  .:.et  où  près  de  la  moi- 
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tié  des  électeurs  ont  témoigné  de  leur  lassitude' 
en  s'abstenant  de  prendre  part  au  dernier  vote. 
Or  cette  impérieuse  nécessité  ne  lui  a  pas  paru 
exister  dans  l'espèce,  car  si  l'élection  de  M.  De- 
regnaucourt  prête  à  la  critique,  il  n'est  pas  ab- 
solument établi  que  le  résultat  ait  été  changé 
par  les  vices  de  fond  et  de  forme  que  nous 
avons  eu  à  examiner.  (Nouvelles  réclamations.) 

Mais  le  bureau  tient  à  déclarer  en  môme 
temps  qu'à  ses  yeux  la  conscience  et  la  mora- 
Hté  publi(iues  ont  été  offensées  par  les  faits  ac- 
complis à  Cambrai. 

M.  Mettetal.  Il  est  inconséquent  I 

M.  le  rapporteur.  Un  maire  d'une  grande 
ville,  nommé  par  le  Gouvernement,  a  organisé 
une  candidature  qu'il  s'est  eflbrcé  de  rendre 
presque  officielle...  (Bruit  à  gauche.)  par  les 
attaches  qu'il  lui  a  données  et  qu'il  a  alliées  à 
ces  passions  violentes  dont  vous  avez  entendu 
le  triste  langage. 

Voix  tt  droite.  Cest  vrai  !  c'est  vrai  I 

M.  le  rapporteur.  Il  ne  suffirait  pas  de  dé- 
plorer ces  faits.  Votre  bureau  a  pensé  qu'il 
devait  les  blâmer  et  les  signaler  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afiji  qu'il  en  prévienne  le 
retour. 

M.  Parent.  Et  l'archevêque  de  Chambéry? 

M.  le  rapporteur.  Cette  déclaration  faite, 
votre  bureau  conclut  à  l'admission  de  M.  De- 
regnaucourt,  qui  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa 
nationalité.  (Exclamations  diverses.) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  logique! 

M.  Pagés-Duport.  Rappelez  les  chiffres 
des  votes  obtenus  par  les  caimidats.  C'est  un 
fait  important. 

Un  membre.  Quel  écar^y  a-t-il  eu? 

M.  le  rapporteur.  Un  écart  de  441  voix. 

(La  lecture  du  rapport  est  suivie  d'une  agita- 
tion qui  dure  quelques  instants.)* 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  vous  avoue- 
rai franchement  que,  en  entendant  le  rapport 
qui  vient  d'être  lu,  il  m'était  absolument  im- 
possible d'en  deviner  par  avance  les  conclu- 
sions. (C'est  vrai  !  c'est  vrai!) 

Daos  une  élection  où  de  très-nombreux  suf- 
frages ont  été  exprimés,  ovi  le  résultat  n'a  été 
obtenu  que  par  une  différence  de   400  voix,  ' 
j'estime  qu'à  moins  de  faire  bon  marché  de  la 
dignité  du  suffrage  universel,  vous  ne  pouvez 

Sas  la  valider.  (Assentiment  à  droite.)  Je 
is  que  vous  ne  pouvez  pas  la  valider,  par 
ce  seul  motif  que  j'ai  retenu  de  tout  ceci  :  un 
homme  investi  d'une  fonction  que,  de  par  le 
vote  de  cette  Assemblée,  il  appartient  au  Gou- 
vernement de  conférer  et  au  Gouvernement 
de  retirer,  a  pu  présenter  l'un  des  candidats 

r'  se  trouvaient  en  lutte  dans  le  département 
Nord  comme  étant  l'adversaire  résolu  de  ce 
Gouvernement,  comme  n'ayant  qu'une  seule 
pensée,  celle  de  venir  ici,  au  risque  de  tous  les 
périls  qu'il  pourrait  déchaîner  sur  le  pays, 
pour  renverser  quand  môme  ce  Gouvernement 
que  vous  avez  fondé  et  auquel  vous  n'avez  ja- 
mais marchandé  les  témoignages  de  votre  con- 
fiance, quand  il  venait  vous  les  demander. 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Exclama- 
tions ironiques  à  gauche.) 

Qui  donc  l'a  fait,  messieurs,  ce  Gouverne- 
ment, qui  le  fait  vivre  et  qui  le  soutient  ?  C'est 
cette  grande  majorité  de  l'Assemblée.  (Nouvel- 
les exclamations  à  gauche.)  Et  Dieu  sait  si, 
par  moments,  on  ne  lui  a  pas  demandé  cer-  | 
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laines  prouves  d'abnégation  !  (Ma/ques  d'as- 
sentiment à  droite.)  Et  c'est  ce  Gouvernement 
que  nous  soutenons  à  cette  heure  et  qui  ne  vit 
Que  par  votre  volonté,  à  vous,   majorité  dé 

I  Assemblée...  (Rumeurs  à  gauche.  —  Appro- 
bation à  droite.) 

Je  me  plais  à  penser  que  le  Gouvernement 
ne  répudiera  pas  ce  que  je  dis  ici,  et  qu'il  n'a 
nullement  l'intention  de  se  séparer  de  cette 
grande  majorité  conservatrice,  qui  fait  sa  force 
aux  yeux  du  pays. 

Eh  bien,  je  dis  que  quand  un  fonctionnaire 
municipal  nommé  par  le  Gouvernement  et  ré- 
vocable a  sa  merci  a  pu  prêter  l'hôtel  de  ville 
pour  êlre  le  siège  d'un  comité  qui  patronnait 
celui  des  candidats  qui  a  réussi,  quand  il  a  si- 
gné de  son  nom. . . 

M.  lianglois  et  d'autres  7nembres  à  gauche, 

II  n'a  pas  signé  le  placard  qu'on  vient  de  lire  I 
M.  Raoul  Duval.  Il  n'a  pas  signé  le  pla- 
card, si  j'ai  bien  entendu,  mais  il  a  signé  la 
circulaire  qui  renvoie  au  placard,  en  ajoutant  à 
son  nom  la  qualité  de  maire  de  Cambrai. 

M.  Henri  Villain.  Lisez  celle  qu'il  a  si- 
gnée ;  elle  est  bonne  à  lire.  (Bruit  et  ru- 
meurs') 
M.  Raoul  Duval.  Donnez-la-moi. 
M.  Langlois.  On  ne  peut  pas  attaquer  un 
homme  j^ur  ce  qu'il  n'a  pas  signé,  il  faut  l'at- 
taquer pour  ce  qu  il  a  signé.  Ce  serait  au  moins 
de  la  justice.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Raoul  Duval.  Je  dis  que  lorsque  des 
placards  émanés  d'un  comité  que  présidait  le 
maire  de  Cambrai,  fonctionnaire  nommé  par  le 
Gouvernement  et  révocable  à  sa  seule  volonté, 
ont  pu  être  affichés  dans  tout  le  département 
du  Nord,  quand  il  y  a  eu  des  circulaires  que  je 
ne  connais  pas,  qu'on  n'est  pas  venu  apporter  à 
cette  tribune,  mais  qui  n'ont  en  aucune  façon 
désavoué  les  placards  et  qui  portaient  le  nom 
du  maire  de  Ckimbrai  additionné  de  cette  qua- 
lité que  le  Gouvernement  seul  peut  donner, 
et  que  le  Gouvernement  peut  retirer  ;  quand 
ces  circulaires  ont  été  répandues  dans  tout  le 
département,  cela  suffit  pleinement,  en  pré- 
sence de  100,000  volants  et  d'une  majorité  de 
400  voix  seulement,  pour  annuler  l'élection. 

M.  Pagès-Duport.  Ce  n'est  pas  une  majo^ 
rite  de  440  vofx,  mais  un  écart  de  440  voix,  ce 
qui  fait  une  majorité  de  220  voix. 

M.  Raoul  Duval.  C'est,  en  effet,  un  écart 
de  440  voix  ;  par  conséquent,  il  suffisait  d'un 
déplacement  de  220  voix  pour  changer  le  ré- 
sultat. 

Mais  ce  fait  seul,  qui  parle  brutalement  aux 
yeux  des  populations  que  la  maison  de  ville  de 
Cambrai,  là  où  le  maire  n'est  quelque  chose 
(][ue  par  la  volonté  du  Gouvernement  (Interrup- 
tion) et  cesse  d'être  quelque  chose  par  la  vo- 
lonté du  Gouvernement,  ce  fait  seul  quelle  a 
été  mise  à  la  disposition  du  comité  qui  patron- 
nait celui  des  candidats  qui  a  triompné  a  l'aide 
de  ces  placards  odieux  dont  on  vous  donnait 
tout  à  l'heure  lecture...  (Interruptions  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite.)  ce  fait  seul  motive 
un  acte  de  justice  II  ne  suffit  pas  de  blâmer 
de  pareilles  choses  ;  si  vous  voulez  que  les 
manifestations  du  suffrage  universel  aient  toute 
l'importance  qui  doit  s'attacher  à  ses  manifes- 
tations, vous  devez  le  faire  soigneusement  res- 
pecter. TTrès-bien!)  Il  n'est  pas  possible  que 
iÂssemblée  se  borne  à  signaler  d'une  façon 
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tat  n*a  que  la  latitude  de  se  mouvoir  dans  des 
présentations  étroites.  J'ai  le  texte  sous  les 
yeux. 

M.  Bertaold.  La  date? 

M.  Bérenger.  18G7. 

Et  enfin,  quant  à  l'entrée  dans  la  magistra- 
ture, c'est  le  concours  encore  qui  la  fixe. 

En  Prusse,  une  loi  de  1869  dispose  des  séries 
d'examen  ;  lorsqu'on  les  a  tous  subis  on  entre 
dans  la  msigistrature  de  droit. 

En  Espagne,  —  qui  pourrait  croire  que  l'Es- 
pagne nous  donne  des  exemples  à  suivre  sur  ce 
sujet  ?  —  en  Espagne  une  loi  de  1870  porte 
que  des  renseignements  seront  pris  sur  la  mo- 
ralité des  jeunes  gens  qui  seront  admis  à  con- 
courir, et  qu'une  fois  le  concours  subi,  ils  en- 
treront de  droit  dans  la  magistrature. 

Je  ne  demande  donc  rien  d*exceptionnel,  et 
je  ne  puis  admettre  qu'on  traite  d'inapplicable 
un  système  qui  se  trouve  actuellement  en  plein 
fonctionnement  en  Italie,  en  Espagne,  en  Au- 
triche et. en  Allemagne»  Je  n'ajoute  plus  rien. 

En  premier  lieu,  il  est  indispensable  de  pla- 
cer en  tc>te  de  la  loi  la  déclaration  de  principe 
que  je  veux  y  mettre;  en  second  lieu,  il  est 
non  moins  nécessaire  de  régler  à  la  fols  les 
conditions  d'admission  et  d'avancement,  de  fa- 
çon à  ce  que  la  faveur  soit  véritablement  étran- 
gère aux  nominations.  (Très-bien  !  très- bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M,  Dufaure,  garde  des  sceaux ^  minisire  de 
la  justice.  Messieurs,  l'Assemblée  ne  doit  pas 
regretter  d'avoir  entendu  à  la  seconde  lecture 
une  reprii^e  do  la  discussion  générale  ;  elle  a 
été  suivie  par  des  talents  divers,  mais  remar- 
quables, elle  a  produit  toutes  les  idées  que  cette 
grande  question  devait  appeler;  elle  a  montré 
que  la  première  lecture  avait  été  insuffisante 
pour  embrasser  tous  les  aspects  du  grave  sujet 
que  nous  traitons.  Si  je  demande  à  parler 
au  moment  où  je  désire  moi-même  que  l'As- 
semblée émette  un  vote,  ce  n'est  pas  pour 
rentrer  dans  la  discussion  générale,  c  est  pour 
demander  à  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
dire  qu'il  s'est  glissé  dans  quelques-uns  des 
discours  qu'elle  a  entendus  des  exagérations 
contre  lesquelles  je  voudrais  mettre  tout  le 
monde  en  garde. 

On  a  dit  que  le  chef  do  l'Etat,  ou,  si  vous  le 
voulez,  le  garde  des  sceaux,  qui  est  honoré  de 
sa  confiance,  pouvait  faire  entrer  dans  la  ma- 

fistrature  tel  candidat  qu'il  voulait,  le  choisir 
son  gré,  l'appeler  au  moment  qui  lui  con- 
venait. 

Messieurs,  il  y  a  là  une  exagération.  Voici 
comment  se  passe  la  nomination  d'un  magis- 
trat, et  je  vous  le  rappelle  afin  que  vous  exa- 
miniez si  le  garde  des  sceaux,  dMin  côté,  a  la 
liberté  qu'on  lui  attribue,  et  si,  d'un  autre  côté, 
il  est  suffisamment  éclairé,  quand  il  lo  veut, 
sur  le  choix  qu'il  est  appelé  à  faire. 

Messieurs,  le  candidat  pour  la  magistrature 
doit  réunir  les  conditions  fixées  par  la  loi  :  il 
a  une  condition  d'ûuje  qui  répona  de  la  matu- 
rité de  son  esprit  ;  il  a  une  condition  de  capa- 
cité, un  certam  degré  de  capac  té  marqué  par 
le  diplôme  de  hcencié  qu'il  a  obtenu  ;  il  a  un 
certain  exercice,  un  certain  maniement  des 
affaires  signalé  par  la  condition  du  stage  qui  lui 
est  imposé. 


Qu'on  exige,  comme  la  commission  le  pro- 
pose, la  qualité  de  docteur  à  la  place  de  la 
qualité  de  licencié ,  qu'on  exige  un  stage  en- 
tier, trois  ans  au  lieu  d'un  stage  de  deux  ans, 
je  n'y  fais  aucune  objection^  je  ne  critique  en 
aucune  manière  sur  ces  deux  points  les  exi- 
gences de  la  commission.  Lorsque  le  garde 
des  sceaux  veut  le  nommer,  peut-il  être  assez 
éclairé  sur  la  qualité  du  candidat  qu'on  lui  pré- 
sente? Il  demande,  on  vous  l'a  dit,  les  avis 
des  deux  chefs  de  la  cour  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  candidat  doit  être  placé.  Gela  ne  suffit 
Sas  :  les  deux  chefs  de  la  cour  ont  eux-mêmes 
emandé  l'avis  des  deux  chefs  du  tribunal,  et 
le  garde  des  sceaux  peut  demander  communi- 
cation de  ces  avis  aux  chefs  de  la  cour.  Il  a 
donc  quatre  opinions  qu'il  examine,  qu'il  con- 
fronte, parmi  lesquelles  il  peut  choisir.  Et 
remarquez  que  si  ces  quatre  opinions  ne  peu- 
vent pas  parler  encore  d'une  manière  décisive 
de  la  capacité  d'un  jeune  homme  qui  veut  en- 
trer dans  la  carrière,  elles  peuvent  l'éclairer 
sur  ces  deux  autres  conditions  essentielles  dont 
a  si  bien  parlé  l'honorable  M.  de  Ventavon  : 
premièrement  la  moralité,  les  antécédents,  la 
pureté  de  la  jeunesse  du  candidat;  secondement 
de  la  considération...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.)  de  sa  famille,  deux  points 
importants,  essentiels,  et  jamais  on  n'y  man- 
que. (Approbation  au  centre  et  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  tout  n'est  pas  encore 
dit.  Pour  lin  garde  des  sceaux  qui  a  de  la  con- 
science, qui  est  honnête,  —  je  ne  demande 
rien  de  plus,  —  les  documents  abondent  en- 
core en  foule  ;  quand  il  veut  les  chercher,  il  les 
trouve  de  tous  côtés.  Ce  jeune  homme  a  appar- 
tenu au  barreau  :  on  s'adresse  au  b;\tonnier  de 
l'ordre  auquel  il  a  appartenu;  on  obtient  de  lui, 
—  et  cela  a  lieu  tous  les  jours  à  Paris,  —  pn 
obtient  de  lui  des  renseignements  certains,  à 
la  fois  sur  la  capacité  naissante  du  candidat 
qui  demande  à  entrer  dans  la  magistrature,  et 
sur  la  renommée  qu'il  a  dans  le  barreau,  au 
milieu  de  ses  confrères  et  sous  la  surveillance 
sévère  du  conseil  de  son  ordre. 

Je  pourrais  encore  indiquer  des  sources  sans 
nombre  auxquelles  le  garde  des  sceaux,  s'il  le 
veut,  peut  puiser  des  renseignements  certains 
sur  le  candidat  qu'il  adoptera.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai!) 

Messieurs,  malgré  tous  ces  moyens  de  con- 
naître ce  que  vaut  un  candidat,  d'oii  vient 
donc  qu'on  a  trouvé  des  reproches  à  faire  à  la 
magistrature  ? 

A-t-on  critiqué  la  magistrature  française 
sous  le  rapport  de  sa  dignité,  de  son  honnê- 
teté, de  l'inviolable  dignité  de  ses  mœurs... 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs  à  gauche),  de  sa 
science,  de  son  impartialité?  A  de  rares  excep- 
tions près,  avons-nous  entendu  de  tels  repro- 
ches? Et  dans  ce  grand  corps  qui  réunit  plus  de 
quatre  mille  magistrats,,  dites-moi  s'il  en  est 
beaucoup  à  qui  les  reproches  que  je  viens  de 
rappeler  puissent  être  sérieusement  adressés? 
(Non  !  non!) 

On  ne  leur  a  adressé  qu'un  reproche,  et 
c'est  leur  contact  avec  la  politiaue  qui  le  leur 
a  valu.  On  a  rappelé  souvent,  aans  le  cours  de 
nos  débats,  une  admirable  discussion  à  la- 
quelle s'est  livré  le  grand  orateur  auquel 
M.  de  Ventavon  vient  de  rendre  un  si  légitime 
hommage.  Dans  une  des  sessions  du  Corps  lé- 
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gislatif  Mt  Berryer  s'est  plaint  de  la  magistra- 
ture. Quel  était  Tunique  motif  de  ses  reproches? 
La  politique.  Il  trouvait  dans  un  roulement 
nouveau,  qu'on  avait  introduit  en  1859,  un 
moyen  que  la  politique  s'était  donné  pour  in- 
troduire, dans  certaines  chambres  des  tribunaux 
auL  jugeaient  politiquement,  des  maf^istrats 
ae  choix  ;  et  c'est  sous  ce  rapport  que  M.  Ber- 
ryer adressait  ces  dignes  et  émouvantes  paroles, 
qui  semblent  retentir  encore  poar  ceux  qui  les 
ont  entendues.     . 

Mais,  messieurs,  quelle  était  donc  la  grande 
réforme  à  apporter  a  la  législation?  Cette  ré- 
forme, vous  l'avez  déjà  commencée,  et  nous 
vous  avons  accompagnés  dans  cette  voie.  En  ce 
qui  concerne  le  roulement,  moi-môme  j'ai  eu 
r honneur  de  revenir  à  celui  de  1820,  qui  rend 
absolument  impossibles  les  abus  que  M.  Berryer 
avait  signalés. 

Vous  avez,  de  votre  côté,  enlevé  à  la  magis- 
trature la  connaissance  des  délits  politiques; 
vous  avez  aussi  écarté  la  magistrature,  politi- 
quement, de  toutes  les  concurrences  électora- 
les, dans  lesquelles  elle  pouvait  être  jetée. 

Le  danger  que  signalait  M.  Berryer  est  donc 
écarté;  vous  l'avez,  du  moins,  singulièrement 
dipainué,  et  je  vous  demande,  comme  grand 
moyen  de  réforme  de  la  magistrature,  de  per- 
sévérer dans  la  voie  où  vous  êtes  entrés,  de 
rendre  de  plus  en  plus  la  magistrature  un  corps 
purement  judiciaire,  et  d'empêcher  enûn  qu'elle 
redevienne  jamais  un  corps  politique.  (Très- 
bien  !  très -bien  !) 

Messieurs,  quand  vous  aurez  obtenu  ce  ré- 
sultat, quel  intérêt  aura,  je  vous  le  demande, 
un  garde  des  sceaux  à  fausser  la  magistrature 
par  des  choix  coupables?  Il  n'en  aura  plus  au- 
cun. Vous  parlez  de  népotisme!..  On  a  répondu 
que,  de  Ja  part  du  garde  des  sceaux,  les  abus 
du  népotisme  ont  été  rares,  qu'ils  sont  à  peu 
près  inconnus...  (Murmures  sur  quelques  bancs 
a  droite),  et  que  dans  les  nommations  faites 
par  la  magistrature  elle-même,  ils  ont  été  peu 
fréquent?  relativement  au  nombre  des  nomina- 
tions qui  ont  été  faites  par  ses  chefs. 

Messieurs,  c^la  ne  me  conduit  pas  à  vous 
dire  que  je  pense  que  les  moyens  qui  sont  pro- 
posés doivent  être  tous  rejetôs.  Pour  la  consta- 
tation de  la  capacité  des  aspirants  à  la  magis- 
trature, on  vous  demande  des  concours,  des 
examens.  Multipliez  les  concours,  multipliez 
les  examens  de  capacité;  mais  à  la  condition, 
toutefois,  de  réserver  les  droits  que  le  pouvoir 
exécutif  doit  garder,  et  je  crois  que  l'honorable 
M.  Bérenger,  dans  le  projet  qu'il  a  présenté, 
ne  les  respecte  pas  suffisamment.  Je  ne  puis 
admettre,  je  ne  puis  comprendre  un  concours 
qui  donne  droite  être  magistrat.  Je  le  repousse 
dans  ce  sens.  Je  demande  à  l'Assemblée  do  le 
condamner  aujourd'hui  par  son  vote,  et,  à  la 
prochaine  séance,  nous  examinerons  les  moyens 

E reposés  par  la  commission.  (Très-bien  1  très- 
ien  !) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  lé  président.  Je  relis  l'amendement 
proposé  par  M.  Bérenger  à  l'article  l®»"  : 

«  Nul  ne  peut  être  admis  dans  la  magistra- 
ture que  par  la  voie  du  concours,  à  moins  de 
réunir,  comme  ancien  magistrat,  membire 
d'une  juridiction  administrative,  juge  de  paix, 
avocat,  avoué,  notaire,  professeur  d'une  Faculté 
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de  droit,  ou  greffier  près  d'une  cour  d'appel, 
les  conditions  spécifiées  dans  l'article  6. 

«  Nul  ne  peut  être  appelé  à  un  grade  supé- 
rieur sans  avoir  rempli,  pendant  une  durée 
de  temps  déterminé  par  la  loi,  les  fonctions 
immédiatement  inférieures.  > 

Quelques  membres.  Le  vote  de  l'amendement 
par  division  !  (Non  !  —  Aux  voix  l) 

M.  le  président.  On  demande  la  division  ? 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Oui,  mon- 
sieur le  président.  (Non  I  non  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Persiste-t-on  à  demander 
la  division  ?  (Non  !  non  !)  • 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'ensemble  de 
l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  donne, 
avant  de  le  mettre  aux  voix,  une  nouvelle  lec- 
ture de  l'article  l^'*'  de  Ja  commission  : 

«  Art.  1®'.  —  Le  chef  du  pouvoir  exécutif 
nomme  les  magistrats,  en  se  conformant  aux 
règles  ci-après  établies.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

Sur  quelques  bancs,  A  demain  I  à  demain  I 

Sur  d'autres  bancs.  Non  1  non  I  —  Aux  voix  ! 

(La  première  partie  du  vot«  a  lieu.) 

M.  de  Gavardle.  Il  est  impossible  de  voter 
dans  ces  conditions!  Je  demande  la  parole! 

Voix  nombreuses.  Le  vote  est  commencé  l  — 
On  ne  parle  pas  entre  deux  épreuves! 

[La  deuxième  partie  du  vote  a  lieu.  —  L'ar- 
ticle !«»•  est  adopté.) 

M.  le  président.  L^ssemblée  est  sans 
doute  d'avis  d'arrêter  ici  la  délibération,  et  de 
fixer  son  ordre  du  jour  de  demain.  (Bruits  di- 
vers.) 

M.  Antonln  Lefévre-Pontalls.  Je  de- 
mande la  parole  sur  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Antonln  Lefévre-Pontalls.  Messieurs, 
l'Assemblée  a  bien  voulu  accorder  l'urgence  à 
la  proposition  que  j'ai  déposée,  d'accord  avec 
M.  Salneuve,  pour  la  nomination  d'une  comr 
mission  destinée  à  rechercher  tous  les  moyens 
propres  à  hîiter  la  libération  du  territoire  par 
le  prompt  payement  de  notre  dette. 

Cette  proposition  est  inscrite  à  l'ordre  du 
jour,  mais  elle  n'y  vient  qu'en  quatrième  or- 
dre. 

Maintenant  que  la  discussion  sur  la  magis- 
trature va  être  interrompue,  puisque  demain  la 
loi  sur  l'enregistrement  doit  être  discutée  dès 
le  commencement  de  la  séance,  je  demande  oue 
ma  proposition  y  fasse  suite  avant  que  la  ais- 
cussion  sur  la  magistrature  soit  reprise. 

J'invoque  le  bénéfice  de  l'urgence  accordée  à 
la  proposition  que  M.  Salneuve  et  moi  avons 
déposée  pour  qu  elle  ne  soit  pas  plus  longtemps 
ajournée,  afin  que,  dans  la  mesure  du  possible, 
satisfaction  soit  donnée  aux  préoccupations 
patriotiques  du  pays. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu  la 
proposition  de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

11  demande  que  la  proposition  qu'il  a  faite, 
de  concert  avec  M.  Salneuve,  vienne  à  l'ordre 
du  jour  immédiatement  après  la  loi  sur  l'enre- 

gistrement,  et  avant  la  reprise  de  la  discussion 
u  projet  de  loi  sur  l'organisation  de  la  magis- 
trature. 
M.  Dahlrel.  Mais  on  ne  sait  pas  ce  qui  a 
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^té  voM  tout  à  rkeure;  personne  n*a  eatenda 
la  proclamation  da  vote  I    * 

M.  !•  préB&d^nt.  Si  voua  parlez  du  vote 
ojai  a  été  rendu  sur  le  projet  de*  réor(<anisaliAn 
ae]a>ma(;i8tratur0,  c'est  l'adoption  de  Particlé  l^'' 
du  projet  de  la  commission  qui  a  étA  voté 
après  le  rejet  de  Taùiendement  de  M.  Bérenger. 

Plusieurs  voim.  Oui  !  oui  !  Gela  a  été  compris  1 

M.  le  iNPôaidyent.  Je  consulte  maintenant 
l'Assemblée  sur  la  demande  de  M.  Lefèvre- 
Pontalis. 

(L'AaaembléOy  consultée,  se  prononce  pour 
la  fixation  proposée  par  M.  Antooin  Le£èvre- 
Pontalis.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  sera,  dès 
IfiXAy  ainai  réglé  : 

Demain,  séance  publicnie  à  deux  heures: 

Discussion  du  projet  de  loi  sur  l'enregistre- 
ment; 

Discussion  de  la  proposition  de  MM.  Anto- 
oin Lefèvre-Pontalis  et  Salneuve  ; 

Suite  de  la  seconde  délibération  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'organisation  de  la  magistratureu 


A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 

Nomination  d^une  commission  pour  Fexa- 
men  de  la  proposition  de  M.  Voisin,  consis- 
tant à  ajouter  un  paragraphe  à  Tarticle  405  du 
code  pénal,  pour  certaines  catégories  d'escro- 
querie ; 

Nomination  d'une  commisiion  nour  l'exa- 
men de  la  proposi'ion  tendant  à  élever  de  34 
millions  à  38  le  maximum  de  la  Banque  de 
l'Algérie  ; 

Nomination  d'une  commission  poor  exami- 
ner le  projet  de  bi  relatif  à  la  répression' des 
attaques  conire  les  droits  et  l'autorité  de  l'As^ 
semblée  nationale  et  contre  le  gouvernement 
qu'elle  a  institué. 

Il  n'y  a  pas  d'observations  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  servûy.  sténographique  de 
P Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGHE. 
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SOMMAIRE.  —  Question  adressée  par  M.  des  Hotoursà  M  le  ministre  de  ragriculture  et  d,u  commerce  : 
M.  le  mini&tre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  ==  Dépôt,  par  M.  Toupet  des  Vignes,  du  rapport  de 
la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les  officiers  ministériels,  et  en  parti- 
culier les  notaires,  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer  pondant  la  guerre.  :^ 
Congés.  =  B apport,  par  M.  Léon  Clément,  au  nom  du  14'  bureau,  sur  les  élections  du  département 
du  Nord*  :  MM.  Raoul  Duval,  Goblet,  le  rapporteur,  Baragnon,  le  général  l)aron  de  Chabaud-Latour. 

—  Admission  de  M.  Dupont.  ~  Annulation,  au  scrutin,  de  l'élection  de  M.  Deregnaucourt  =  Dépdt, 
par  M.  Taillefert,  du  rapport  de  la  commission  chargée  de  rechercher  parmi  les  décrets  législatifis  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale,  ceux  qui  ont  eu  un  caractère  temporaire  et  de  signaler  ceux 
des  décrets  définitifs  du  même  Gouvernement  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de  modifier.  s= 
Dépôt,  par  M.  Leurent,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1871,  du  rapport  sur  Ib  projet  de  loi 
•relatif  à  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spiritueux.  -—  Mise  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  de  la, 
discussion  de  ce  projet,  ==  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  quatre  projets  de  lois 
d'intérêt  local:  —  le  premier,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Hérault  à  modifier  lé  taux 
des  intérêts  de  deux  emprunts  réalisables  en  vertu  de  lois  antérieures  ;  —  le  second,  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse)  à  emprunter  800,000  fr.;  —le  troisième,  tendant  à  autoriser 
la  ville  du  Mans  (Sarthe)  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt  approuvé  par  une  loi  antérieure; 

—  le  quatrième,  tendant  à  approuver,  pour  régularisation,  un  emprunt  de  100,000  fr.  et  une  impo- 
sition extraordinaire  votés  par  la  ville  d'Aibi  (Tarn).      , 


PRÉ8IDENCS  DB  M.  IULES  GI^VT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Paul  Bethmont,  l^un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  des 
Retours. 

M.  des  Rotôurs.  Messieurs,  j'ai  à  adresser 
une  question  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture  ; 
je  l'en  ai  prévenu,  et  il  a  bien  voulu  l'accepter. 

Je  voulais  appeler  son  attention  sur  Tappli- 
cation  de  la  loi  relative  aux  épizootles,  spé- 
ciaiement  en  ce  qui  concerne  le  typhus  conta- 
gieux, et  lui  signaler  les  retards  considéra- 
blés  apportés  au  payement  des  indemni- 
tés dues  aux  cultivateurs  dont  les  bestiaux 
ont  été  abattus  pour  cause  de  typhus.  Dans 
quelques  communes,  des  cultivateurs,  dont  le 
bétail  a  été  abattu  en  mai  et  juin  dernier, 
attendent  encore  le  règlement  des  indemnités 
qui  leur  sont  dues,  alors  que  des  cultivateurs, 
habitant  dans  leur  voisinage,  dont  les  bestiaux 
ont  été  abattus  le  même  jour,  évalués  par  les 
mêmes  experts,  pour  lesouels  les  dossiers  ont 
été  transmis  à  la  même  aate,  par  les  maires  au 
préfet  et  par  les  préfets  au  ministère  de  Tagri- 
cniiure,  ont  été  pavés  depuis  longtemps. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  de  Ta- 
griculture  de  vouloir  bien  tenir  la  main  à  ce 


que  Ton  n'ait  pas  pins  lôngteihprs  deux  poids 
et  deux  mesurés  pour  des  situations  comfuéte- 
ment  identiques.  (Très-bien  !) 

Je  tiens  aussi  à  lui  signaler  les  divergétices 
d'interprétations  auxquelles  a  donné  lieu  la  loi 
de  1866  en  ce  qui  concerné  lès  animaux  de  Tes- 
pèce  ovine. 

Dans  certains  départements,  messieurs/les 
préfets  ont  cru  devoir  faire  abattre  des  ani- 
maux de  l'espèce  ovine  qu^ils  ont  considérés, 
avec  raison,  comme  étant  susceptibles  de  rece- 
voir le  germe  de  la  maladie  et  de  la  transmet- 
tre. Le  ministère  de  l'agriculture  a  hésité  pen- 
dant longtemps  sur  le  point  de  savoir  si  Tin- 
demnité  était  due,  dans  ces  coaditions,  pour 
les  animaux  abattus;  ces  hésitations  n'étaient 
point  fondées. 

Il  importe  que  des  instructions  claires,  ex- 
plicites, viennent  à  cet  égard  couper  court  aux 
incertitudes  qui  trop  longtemps  se  sont  pro- 
duites. 

En  terminant,  je  dois  dire  que  ces  faits  sont 
de  beaucoup  antérieurs  à  l'arrivée  aux  affaires 
de  l'homme  d'Etat  éminent  qui,  actuellement, 
a  l'agriculture  dans  son  département  ministé- 
riel. (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Je  dois  ajouter,  pour  être  juste,  que ,  depuis 
qu'il  est  au  ministère,  les  tâtonnements,  les 
incertitudes  qui  ont  paralysé  les  effets  de  la  loî 
de  1866  ont  diminué  singulièrement,  et  je  ne 
doute  pas  que  des  instructions  claires,  expli- 
cites, données  par  le  ministre,  en  assurant 
l'application  de  la  loi,  mettront  un  terme  à 
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une  Bituation  qni  pàse  depuis  trop  longtemps 
EUT  notre  ognculture.  (Nouvelles  inarques  d'ap- 
probaiion.) 

H.  de  CI«rcq.  Je  me  joins  à  voqs  pour  la 
même  réclamation. 

U.  de  Gonlard,  ministre  de  t'agrieuullitre 
et  du  commerce.  Messieurs,  la  question  sur  la- 
quelle l'honorablo  M.  des  Rotours  vient  d'ap- 
peler l'attention  de  fAssemblée,  est  depuis 
longtemps  l'objet  de  k  sollicitude  active  et 
coDslante  de  ladminislraiion.  Depuis  que  le 
fléau  connu  sous  le  nom  de  typhus  contagieux 
des  bétes  à  corne  a  jiiru  et  a  exercé  ses  rava- 
ges en  France,  les  diverses  administrations  qui 
se  sont  succédé  ont  pris  toutes  les  mesures  que 
la  science  pouvait  leur  suggérer  pour  compri- 
mer et  pour  prévenir  l'étendue  de  la  maladie. 
Puisque  l'honorable  M.  des  Rotours  m'en 
fournit  l'occasion ,  je  venx  en  profiter  pour  an- 
noncer à  l'Assemblée  que  la  maladie  est  dans 
un  état  de  décroissance  marquée  ;  que  tous  les 
jouis  l'état  sanitaire  s'améliore,  et  que  nous 
avons  lieu  d'espérer  qu'à  une  époque  peu  éloi- 
gnée la  sécurité  sera  complètement  rendue  aux 
propriétaires  et  aux  cultivateurs  de  nos  cam- 
pagnes. 

Il  parait,  et  je  tiens  le  fait  pour  constant, 
puisqu'il  vient  d'être  afQrmê  par  M.  des  Ro- 
tours, qu'il  y  a  eu  certaines  lenteurs  dans  le 
Sayement  dés  indemnités  dues  aux  propriétaires 
es  animaux  abattus.  Ces  lenteurs  tiennent 
quelquefois,  nous  le  savons  tous,  à  l'insuE^- 
sance  des  justifications  que  doivent  produire  les 
propriétaires.  II  peut  y  avoir  également  quel- 

Sies  relards,  de  la  part  des  administrations. 
oue  nous  sommes  empressés,  et  mon  honora- 
ble prédécesseur  et  ami.  M.  Victor  Lerranc, 
l'avait  fait  avant  moi,  d'envoyer  des  instruc- 
tions très-piécises,  très-formelles,  à  toutes  les 
auloiités  déparlemenlales,  pour  que  les  secours 
soient  donnés  le  plus  rapidement  possible,  à 
tous  tes  ayants  droit;  car  personne  de  nous 
n'ignore  que  l'opportunité  et  la  rapidité  avec 
laquelle  ces  secours  sont  donnés  en  doublent 
souvent  le  prix  pour  ceux  qui  en  ont  besoin. 
(Marques  d'assentiment.) 

Maintenant,  un  mot  sur  la  question  relative 
à  la  race  ovine.  Sur  ce  point,  une  explication 
très- courte  peut  être  nécessaire. 

Pendant  longtemps,  on  avait  pensé  que  la 
race  ovine  était  léfractaire  h  la  contagion  dn 
typhus  ded  bétes  à  cornes  ;  c'était  l'opinion  d'un 
certain  nombre  d'agriculteurs  irès-honorablcs 
et  très- compétents  ;  quelqus-uns  font  partie  de 
celte  Assemblée  et  je  leur  ai  entendu  soutenir 
cette  opinion.  C'était,  d'ailleurs,  le  résultat 
d'expériences  qui  avaient  été  faites  en  Angle- 
terre en  1866  sous  les  yeux  et  avec  le  concours 
de  denz  professeurs  français  très-éminents. 

On  était  arrivé  à  cette  conviction  que  la  ma- 
ladie n'était  pas  à  craindre  pour  les  animaux  de 
la  race  ovine.  Mais  depuis,  des  cas  sérieux  et 
nombreux  se  sont  produits,  on  à  examiné  la 

Suestion  avec  plus  de  soin,  et  on  s'est  convaincu 
a  contraire  ;  on  a  acquis  la  renitude  que  les 
animaux  de  la  race  ovine  étaient  susceptibles 
de  contracter  le  typhus. 

Des  précautions  alors  ont  été  prises.  Onaeu 

le  bonheur  de  constater   que  !a  maladid  était 

moins  dangereuse  pour  les  moutons  qu'elle  ne 

l'était  pour  les  bœufs.  Ainsi,  L'isolement,  la  sé- 

.  questration,    ces  deux  précautions,  prises  à 


temps,  préservent  généralement  les  animauxde 
la  race  ovine  des  suites  de  la  maladie;  il  est 
constant',  d'ailleurs,  que  la  peste  est  beaucoup 
moins  considérable  pour  cette  espèce  d'ani- 
maux que  pour  les  autres,  car  la  proportion  des 
moutons  morts  ou  abattus  ne  dépasse  pas  15 
à  20  p.  100  sur  le  nombre  des  animaux  at- 
teints. 

Il  est  très-vrai  aussi  que,  pendant  un  cer- 
tain temps,  on  a  hésité  sur  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  avait  lieu  de  donner  une  indemnité 
aux  propriétaires  des  animaux  de  la  race 
ovine.  I^es  instructions  données  par  l'autorité 
n'avaient  pas  prévu  ce  cas  ;  il  a  fallu  donner 
des  instructions  nouvelles,  afin  qu'on  comprît 
désormais  dans  le  règlement  des  indemnités 
les  propriétaires  dont  les  réclamations  avaient 
été  précédemment  écartées. 

On  a  fait  plus-,  on  n'a  pas  usé  à  la  rigueur, 
comme  on  aurait  peut-être  pu  le  faire,  du  droit 
qu'aurait  eu  l'Etat  de  refuser  les  demandes  qui 
lui  étaient  adressées,  pour  de^  accidents  qui 
remontaient  à  une  époque  éloignée)  seulement 
on  a  tenu  à  ce  que  les  pièces  juatilicatives 
fussent  exactement  fournies  et  examinées 
avec  le  plus  grand  soin. 

Ici  encore,  l'Assemblée  me  permettra  de  lui 
faire  une  communication  qui  résulte  de  rensei- 
gnements que  m'a  donnés  un  de  nos  honora- 
bles collègues. 

Dans  un  département  que  je  ne  veux  pas 
nommer,  des  actes  de  complaisance  ou  de  to- 
lérance coupable  ont  eu  lieu  ;  mais  des  me- 
sures ont  été  prises  pour  que  de  pareils  abus 
no  se  renouvellent  pas.  Si  des  commissions  dé- 
partementales ont  été  jusqu'à  favoriser  la  frau- 
(If  et  à  favoriser  le  payement  d'indemnités  & 
des  propriétaires  dont  lès  animaux  ava  ent  été 
atteints  par  d'autres  maladies  que  le  typhus 
contagieux,  nous  veillerons  à  ce  que  des  fautes 
ou  des  irrégularités  aussi  regrettables  ne  se  re- 
produisent pas. 

Ce  sont  là  des  abus  que  nous  ne  pou- 
vons tolérer.  A  coup  sur,  nous  sommes  tous 
d'accord  pour  venir  en  aide  aux  propriétaires 
qui  ont  éprouvé  des  dommages  par  suite  de 
1  épizootie,  mais   nous  devons    nous  tenir  en 

Sarde  contre  des  abus  qui  portent  atteinte  aux 
roits  du  Tréâor,  droits  rcspeciables  dans  tous 
les  temps,  mais  qui  doivent  aujourd'hui  nous 
être  plus  sacrés  que  jamais.  (Très-bien  '.  très- 
bien  t) 


l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'A 
semblée  lo  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  lai  concernant  les 
of&ciers  ministériels  et,  en  particulier,  les  no- 
taires appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  i 
se  faire  suppléer  pendant  la  guerre. 

II.  le  préBident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L»  comm  ssion  des  congés  est  d'avis   d'ac- 

A  M.  du  Portail,  un  congé  de  huit  jours,  à 
partir  du  26  février; 

A  M.  Pernolet,  un  congé  du  26  février  au 
l"mars;  i 

A  M.  Dorian,  un  congé  de  sept  jours,  à  par- 
tir du  23  février  ; 
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A  M.  Flaud,  an  congé  du  23  février  au  i^^ 
mars  ; 

A  M.  Gasionde,  un  congé  du  18  février  au 
Iwmars; 

A  M.  Joigneaux,  un  congé  jusqu'au  l«r  mars; 

A  M.  Scneurer-Kestner,  un  congé  jusqu'au 
1er  mars; 

A  M.  Thomas,  un  congé  du  24  février  au 
l*'mars; 

A  M.  Edmond  Adam,  un  congé  de  dix  jours, 
à  partir  du  25  février  ; 

A  M.  André  (Charente),  un  congé  jusqu'au 
\'T  mars; 

A  M.  d'Auxais,  un  congé  jusqu'au  1"  mars  ; 

A  M.  de  Tillancourt,  un  congé  jusqu'au  15 
mars  ; 

A  M.  Blln  de  Bourdon,  un  congé  jusqu'au 
1«'  mari  ; 

A  M.  Deschange,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'au  i^  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

La  parole  est  à  M.  Clément  pour  présenter 
le  rapport  sur  les  élections  du  département  du 
Nord. 

V,.  Clément.  Messieurs,  je  viens,  au  nom  de 
votre  14«  bureau,  formation  de  janvier,  vous 
présenter  te  rapport  sur  les  opérations  électora- 
les auxquelles  il  a  été  procédé,  le  7  janvier  der- 
nier, dans  le  département  du  Nord,  pour  la 
nomination  de  deux  députés,  en  remplacement 
de  MM.  Lambrecht  et  Faidherbe. 

Les  électeurs  inscrits  sont,  dans  ce  départe- 
ment, au  nombre  de  319,652.  Le  nombre  des 
abstentions  a  été  considérable  ;  il  s'est  élevé  à 
près  de  la  moitié  des  électeurs  ;  le  chiffre  des 
votants  ne  monte,  en  effet,  qu'à- 164,242,  non 
compris  les  votes  de  l'armée. 

Le  recensement  fait  à  Lille  le  11  janvier 
1872,  a  donné  les  résultats,  suivants  : 

Ont  obtenu  : 

MM.  Dupont,  avocat  à  Douai. .  83,330  voix. 
Deregnaucourt,  maire  de 

Roubaix 82,123    — 

Bergerot,    propriétaire  et 

conseiller  général 81,688    — 

Soins,  manufacturier 81,362    — 

r>e  bureau  de  recensement  général  a  procla- 
mé représentants  du  peuple  à  l'Assemblée  na- 
tionale MM.  Dupont  et  lîeregnaucourt  qui  ont 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  voix  et  plus 
du  huitième  des  suffrages  des  électeurs  inscrits 
sur  toutes  les  listes  du  département. 

Le  résultat  que  nous  venons  de  donner  d'a- 
près le  procès-verbal  de  recensement  doit  su- 
bir quelques  modifications  peu  importantes. 

Le  procès-verjbal  de  recensement  signale 
lui-même,  dans  les  observations  qui  le  termi- 
nent, un  petit  nombre  de  bulletins  qui  auraient 
été  annulés  à  tort  par  quelques  assemblées 
électorales  et  qu'il  y  aurait  fieu  de  restituer 
aux  candidats. 

En  nous  reportant  aux  procès-verbaux  de 
vote,  nous  avons  reconnu  qu'effectivement  il  y 
avait  lieu  de  restituera  MM.  Dupont  et  Ber- 
gerot chacun  7  voix,  d'en  restituer  2  à  M.  Dere- 
gnaucourt, 3  à  M.  8oins  ;  mais  en  même  temps 
nous  avon  s  recon  nu  égalemen  t  qu'il  fa  liai  t  retran- 
cher 4  voix  à  M.  Deregnaucourt  et  à  M.  Soins, 
parce  que  dans  quatre  communes  on  a  consi- 
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déré,  comme  un  bulletin  devant  leur  être  at- 
tribué, une  circulaire  dans  laquelle  on  engage 
les  électeurs  à  repousser  MM.  Dupont  et 
Bergerot  et  à  nommer  MM.  Deregnaucourt  et 
Soins. 

D'un  autre  côté  le  vote  de  la  garnison  de 
Dellys,  parvenu  après  le  recensement  général, 
donne  a  M.  Deregnaucourt  15  voix  et  12  à 
M.  Soins.  Ces  additions  et  retranchements 
donnent  les  résultats  définitifs  suivants  : 


MM.  Dupont 

Deregnaucourt. . 

Bergerot 

Soins 


82,337  voix. 
82,136    — 
81,695    — 
81,373     - 


Il  est  bon  de  constater  dès  à  présent  l'écart 
qui  existe  entre  les  élus  et  le  candidat  qui  vient 
immédiatement  après  eux  :  cet  écart  est  de 
642  voix  au  profit  de  M.  Dupont  et  de  441  voix 
au  profit  de  M.  Deregnaucourju 

Il  n'y  a  pas  de  protestation  contre  l'ensem- 
ble des  opérations  électorales  ;  mais  chacune 
des  deux  élections  est  attaquée  par  des  protes- 
tions distinctes  dont  nous  allons  vous  faire 
connaître  les  motifs. 

ÉLECTION  DE  M.  DUPONT. 

L'élection  de  M.  Dupont  est  attaquée  par 
trois  protestations,  l'une  datée  de  Lille  et  si- 
gnée par  un  grand  nombre  dé  conseillers  mu- 
nicipaux, la  seconde  datée  de  Valenciennes  et 
la  troisième  datée  de  Maubeuge. 

Ces  protestations  ne  nous  ont  pas  paru  sé- 
rieuses. 

La  protestation  signée  à  Maubeuge  se  fonde 
uniquement  sur  ce  que  les  quelques  soldats 
électeurs  du  département  du  Nord  qui  se  trou- 
vent dans  cette  garnison  n'auraient  pas  été  ap- 
pelés à  voter.  La  protestation  signée  à  Lille  se 
fonde  surtout  sur  .des  irrégularités  de  forme, 
telles  que  le  défaut  d'annexé  des  bulletins,  le 
défaut  de  remise  à  domicile  d'un  grand  nom- 
bre de  cartes  des  électeurs  de  Lille. 

Les  auteurs  de  la  protestation  de  Lille  ajou- 
tent comme  faits  particuliers,  que  dans  l'arron- 
dissement de  Douai  deux  maires  ont  signé  un 
appel  aux  électeurs  en  faveur  de  MM.  Dupont 
et  Bergerot,  qu'un  garde  champêtre  serait  mon- 
té sur  un  banc  pour  parler  en  leur  faveur,  que 
quelques  autres  gardes  champêtres  avaient  en- 
gagé les  électeurs  à  voter  dans  le  même  sens  et 
qu'un  commissaire  de  police  avait  menacé  d'ar- 
restation le  distributeur  de  l'autre  liste.  Tous 
ces  faits  sont  à  l'état  de  pure  allégation  sans 
aucune  preuve  à  l'ajipui. 

La  protestation  signée  à  Valenciennes  se 
fonde  sur  un  fait  de  même  nature  auquel  elle 
attribue  une  grande  portée ,  la  pression  qui  au- 
rait été  exercée  par  M.  de  Marcilly,  directeur 
des  mines  d'Anzin,  sur  les  10,000  ouvriers  de 
cette  compagnie.  M.  de  Marcilly  n'aurait  pas 
seulement  abusé  de  son  influence,  il  aurait 
ab  :sé  du  nom  du  Président  de  1%  RépubUque 
et  du  nom  de  notre  regretté  ministre  ae  l'inté- 
rieur, M.  Casimir  Perier.  Il  aurait  ainsi,  sui- 
vant la  protestation,  «  produit  sur  le  public  l'ef- 
fet d'une  influence  gouvernementale,  >  et  c'est 
une  sorte  de  candidature  officielle  que  les  au- 
teurs de  la  protestation  viennent  vous  dénon- 
cer. Nous  devons  dire  ^ue  ces  allégations  sont 
dénuées  de  toute  justification  et  que  l'affiche 


22 


ANNALES  DE  L'ABSEBfBLËE  NATIONALE 


jointe  &  la  protestation  et  produite  à  Pappnî  en 
dément  les  énonciations,  car,  d'une  part,  cette 
affiche  n'est  pas  signée  de  M.  de  Marcilly,  et 
d*antre  part  elle  ne  contient  qu'un  appel  aux 
électeurs  du  comité  conservateur  et  lioéral  de 
rarrondissement  de  Yalendennes  ot  nous  ne 
trouvons  rien  à  relever. 

Nous  n^avons  pas  à  nous  .étendre  à  propos 
de  l'élection  de  M.  Dupont  sur  l'irrégularité  de 
forme  qpie  nous  devrons  faire  connaître  avec 
plus  de  détails  à  propos  de  l'élection  de  M.  Dere 
gnaucourt  et  qui  est  tirée  du  défaut  d'annexé' 
aux  procèe-verbaux  de  460  bulletins  annulés 
dans  différentes  communes.  En  supposant  en 
effet  qu'on  dût  accorder  ces  460  voix  à  l'un 
des  candidats  non  élus,  M.  Dupont  n^en  con- 
serverait pas  moins  la  majorité  sur  tous  ses 
concurrents,  et  par  conséquent  cette  irrégularité 
de  forme  doit,  en  ce  qui  le  concerne,  être  écartée 
complètement  et  sans  difficulté  aucune. 

Un  membre  du  bnreaiif  a  reproché  au  co- 
mité conservateur  et  libéral  de  Valenciennes 
d'avoir  fait  imprimer  et  distribuer,  dans  l'inté-  - 
rét  de  la  candidature  de  MM.  Dupont  et  Ber- 
gerot,  des  bulletins  dont  la  transparence  aurait 
porté  atteinte  au  secret  des  votes.  A  l'appui  de 
son  observation,  il  a  représenté  un  bullotin 
imprimé  effectivement  sur  papier  trop  mince. 
Un  bulletin  semblable  avait  été  déjà  représenté 
par  M.  Testelin  à  la  sous-commission,  qui  n'en 
a  retrouvé,  parmi  les  bulletins  annexés  aux 

Srocès-verbaux,  aucun  autre  sur  papier  aussi 
éfectueux.  La  minorité  du  bureau  a  demandé 
que  cette  observation  fût  consignée  au  rapport. 
La  majorité  a  reconnu,  sans  difficulté, 
u^une  manœuvre  de  cette  nature,  si  elle  avait 
té  employée,  serait  assurément  très-grave  ; 
mais  elle  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'arrê- 
ter à  un  grief  dont  on  ne  trouve  aucune  trace 
dans  les  trois  protestations  qui  relèvent  jus- 
qu'aux faits  les  plus  insignifiants.  Un  fait 
aussi  grave,  s'il  s'était  réellement  produit, 
n'aurait  pas  été  oublié  ;  l'unique  bulletin  re- 
présenté et  qui  n'a  pas  servi  au  vote,  a  pu  être 
mis  de  côté  précisément  à  cause  de  sa  trans- 
parence et  de  la  mauvaise  qualité  du  papier,  et 
rien  n'établit  que  des  bulletins  semblables 
aient  été  livrés  aux  électeurs,  puisque  nulle 
part  ilji'y  a  eu  de  plainte  à  cet  égard.  La  ma- 
jorité du  bureau  a  donc  tenu  le  grief  comme 
dénué  de  toute  justification. 

Aussi,  M.  Dupont  ayant  justifié  de  son  âge 
et  de  sa  nationalité,  votre  bureau  vous  pro- 
pose, sans  hésiter,  de  valider  son  élection. 

ÉLECTION  DE  M.  DEREGNAUCOURT 

L'élection  de  M.  Deregnaucourt  a  donné  lieu 
à  deux  protestations,  l'une  signée  le  19  janvier 
1872  par  plusieurs  électeurs  de  Lille,  l'autre 
datée  de  Cambrai  le  13  janvier  1872  et  signée 
par  les  membres  du  comité  conservateur  de 
cette  ville. 

La  protéitation  des  électeurs  de  Lille  se 
plaint  des  termes  d'une  affiche  distribuée  et 
publiée  à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  dans  la- 
quelle on  représente  l'élection  de  MM.  Dupont 
et  Bergerot  comme  devant  faire  triompher  les 
révolutionnaires  blancs,  pour  vous  remettre, 
dit  cette  affiche,  •  la  chaîne  au  cou  sous  le  ré- 
(nme  du  bon  plaisir  i,  tandis  qu'en  votant  pour 
MM.  Deregnaucourt  et  Sohjp,  les  électeurs  vo- 
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teront  pour  M.  Thiers,  pour  la  paix,  le  progrès 
et  la  justice  dans  les  impôts. 

Un  second  ^ief  est  articulé  par  les  auteurs 
de  la  protestation.  Ils  se  plaignent  de  la  partia- 
lité du  bureau  de  recensement  des  votes,  qui 
aurait  attribué  à  M.  Deregnaucourt  un  assez 
grand  nombre  de  bulletins  portant  des  noms 
qui  s'éloignaient  plus  ou  moins  du  nom  de  ce 
candidat,  tandis  qu'ils  auraient  refusé  de  tenir 
compte,  au  profit  de  M.  Bergerot,  de  dénomi- 
nations qui  n'étaient  pas  plus  incorrectes. 

Nous  n'avons  trouvé  la  trace  des  difficultés 
auxquelles  la  protestation  fait  allusion  que 
dans  les  votes  militaires  qui  paraissent  avoir 
été  en  général  formulés  sur  des  bulletins  ma- 
nuscrits Nous  avons  examiné  un  à  un  tous 
les  procès-verbaux  dressés  dans  les  diverses 

§amisons  et  nous  avons  constaté  crue  le  bureau 
e  recensement  avait  attribué  à  M.  Derejçnau- 
court  188  bulletins  portant  un  nom  difiérent 
du  sien,  non-seulement  par  l'orthographe, 
mais  par  le  son,  par  exemple  le  nom  de  De- 
negnancourt,  Derynencourt,  Dergneaucourt, 
Deregnaucourt,  Deragnoncourt. 

Les  auteurs  de  la  protestation  demandent 
que  ces  suffrages  soient  retranchés  à  M.  Dere- 
gnaucourt ou  que,  tout  au  moins,  on  ajoute  aux 
suffrages  obtenus  par  M.  Bergerot  quarante- 
sept  voix  qui  lui  étaient  destinées  et  qui  por^ 
tent  les  noms  de  Mergeret,  conseiller  général, 
et  Magneret,  En  supposant  qu'on  dût  re- 
trancher à  M.  Deregnaucourt,  ce  qui  serait 
peut-être  rigoureux,  les  188  bulletins  dont  il 
vient  d'être  question  et  qui  rappellent  son  nom, 
au  moins  par  la  consonnance  finale,  la  ma- 
jorité relative  lui  resterait  encore  acquise.  Ce 
redressement  ne  pourait  donc  pas  par  lui-même 
faire  tomber  l'élection. 

Mais  ce  n'est  pas  la  seule  critique  de  forme 
qui  soit  relevée  contre  l'élection  de  M.  Dere- 
gnaucourt. * 

Aux  termes  du  décret  du  15  mars  1849,  les 
bolletins  blancs  —  ceux  ne  contenant  pas  une 
désignation  suffisante,  —  ou  contenant  une 
désignation  ou  une  qualification  inconstitu- 
tionnelle, ou  dans  lesquels  les  votants  se  sont 
fait  connaître,  n'entrent  point  en  compte  dans 
le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

L'article  17  du  décret  du  2  février  1852,  ajoute 
que  ces  bulletins  sont  annexés  après  avoir  été 
paraphés  par  le  bureau.  C'est  une  précaution 
mdispensable  pour  constater  l'identité  des 
bulletins.  Nous  avons  constaté  avec  regret, 
que  dans  un  très-grand  nombre  de  com- 
munes et  qu'au  chef-lieu  même  du  départe- 
ment, cette  formalité  du  paraphe  sur  les  bulle- 
tins annexés  avait  été  négligée. 

H  y  a  plus,  dans  un  certain  nombre  d'assem- 
blée électorales,  les  bulletins  annulés  n'ont  pas 
été  joints  au  procès-verbaux. 

Le  procès-verbal  du  bureau  de  recensement. 

Sorte  que  ce  nombre  s'élève  à  185  pour  l'arron- 
issement  de  Cambrai,  à  68  pour  l'arrondisse- 
ment d'Hazebrouck,  à  55  pour  l'arrondisse- 
ment d'Avesnes.  Les  vérificat'ons  auxquelles 
nous  nous  sommes  livrés,  nous  ont  amené  à 
joindre  à  ces  chiffres  1 52  bulletins  pour  l'arron- 
dissement de  Lille,  et  encore  n'avons- nous  pas 
compris,  dans  ce  dernier  nombre,  39  bulletins 
contenus  dans  une  enveloppe  jointe  aux  procès- 
verbaux  de  Lille,  sans  que  rien  n'indique  de 
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queJft  bureaux  ils  proviennent,  parmi  les  dix- 
sept  bureaux  de  vote  installés  dans  celte  ville. 
Nous  sommes  ainsi  arrivés  à  un  total  «le  460 
bulletins  annulés  et  non  annexés  au  procès- 
verbaux,  c'est-à-dire  à  un  nombre  supérieur  aux 
441  voix  qui  formenn  Técart  entre  les  suffrages 
obtenus  par  M.  Deregnaucourt  et  par  M.  Ber- 
gerot,  caudidat  non  élut  qui  vient  iinmédiate- 
mentaprès  lui. 

L'élection  de  M.  -Deregnaucouit  serait  donc 
viciée  si  le  défaut  d'annexé  des  bulletins  annu- 
lés devait  être  considéré  comme  entraînant  né- 
cessairement et  par  cela  môme  la  nullité  des 
opérations.  La  jurisprudence  parlementaire  of- 
fire  sur  ce  point  «peu  de  précédents  utiles  à 
consulter.  La  même  irrégularité  était  relevée 
en  i&49  dans  une  élection  fiùte  à  353  voix  de 
majorité;  mais  Tbonorable  rapporteur,  M.  de 
Tillancourt,  déclarait  que  Tirrégularité  ne  s'é- 
tait produite  que  dans  un  petit  nombre  de 
communes,  sans  indiquer  sur  quel  nombre  de 
bulletins  elle  portaiL 

Le  principe  qui  se  dégage  des  différents  rap- 
ports que  nous  avons  consultés,  c'est  que  cette 
irrégularité,  bien  que  très- regrettable,  ne  doit 
]Mi8,  en  général,  entraîner  la  nullité  de  l'élec- 
tion, si  rien  ne  vient  mettre  en  suspicion  l'an- 
nulation des  bulletins  eux-mêmes. 

La  jurisprudence  du  conseil  d'£tat  s'est  mon- 
trée plus  rigoureuse,  spécialement  pour  les 
élections  municipales.  Le  conseil  d'Etat  a,  il 
est  vrai,  repoussé  le  grief,  lorsqu'il  n'a  été  re- 
levé que  conmie  un  simple  Êiit  de  négligence  ; 
mais  il  a  au  contraire  annulé  l'élection  toutes 
les  fois  que  l'annexe  des  bulletins  avait  été  de- 
mandée et  n*avait  jpas  eu  lieu,  et  que  leur  nom- 
bre était  de  nature  a  changer  le  résultat  de  l'é- 
lection. Il  a  annulé  également,  alors  même  que 
l'annexe  n'avait  pas  été  demandée,  lorsqu'il 
résultait  de -certaines  présomptions,  ou  même 
des  af&rmations  du  candidat  non  élu,  que  les 
bulletins  annulés  et  non  conservés  devaient  ou 

S  ou  valent  lui  être  attribués.  (Voir  notamment 
écrets  du  25  mai  1861  et  du  12  juillet  1864.) 
Enfin,  le  conseil  d'Etat  a  annulé  par  cela  seul 
que  les  bulletins  conservés  n'avaient  pas  été  pa- 
raphés, et  gue  par  suite  il  yavait  un  doute  sé- 
rieux sur  l'identitédeces  baUetins(10aoùt  1856). 
Les  formalités  légales  sont  des  garanties 
pour  la  sincérité  de  l'élection;  c'est  donc  moins 
a  l'accomplissement  littéral  de  ces  formes  qu'au 
fond  même  de  l'opération  qu'il  faut  s'attacher. 
A  ce  point  de  vue,  la  résolution  que  vous  avez 
à  prendre  dépend  en  partie  du  caractère  môme 
de  l'élection  tout  entière.  Nous  allons  vous  le 
faire  connaître  en  mettant  sous  vos  yeux  les 
critiques  dirigées  contre  l'élection  de  M.  Dere- 
gnaucourt, et  qui  s'attaquent  à  la  sincérité  du 
vote  lui-même. 

Ces  critiques  sont  consignées  principalement 
dans  la  protesiation  des  électeurs  de  Cambrai, 
qui  relèvent  notamment  la  part  que  M.  le 
maire  de  Cambrai  aurait  prise  à  la  lutte  éiecto- 
mle  en  couvrant  de  son  patronage  la  candida- 
ture de  MM.  Deregnaucourt  et  Soins,  et  les  at- 
taques violentes  dirigées  contre  MM.  Dupont 
et  JBergerot.  M.  le  maire  de  Cambrai  est  en 
même  temps  l'un  des  fondateurs  du  journal 
le  Libéral  de  Cambrai,  et  il  'était  le  pjnésident 
du  comité  républicain  conservateur  de  l'ar- 
rondissement :  c'est  en  cette  triple  quaUté 
«ta'U  aoraM  agi  dans  rélectioo. 


Le  comité  républicain  conservateur  a  adressé^ 
\%  28  décembre,  aux  électeurs  une  circulaire  re- 
commandant la  candidature  de  MM.  Dere* 
ffnaucourt  et  Soins,  représentés  comme  Les 
fermes  soutiens  de  la  politique  et  du  gouver- 
nement de  M.  Thiers.  Cette  circulaire  était  si- 
gnée pour  le  comité,  par  M.  Parsy,  maire  de 
Cambrai,  et  par  le  secrétaire  du  comité;  un 
post-scriptum  engageait  les  électeurs  à  prendre 
aux  bureaux  du  Libéral  les  bulletins  et  les  aifi- 
ches  dont  ils  voudraient  se  charger.  Lb  Libéral^ 
qui  avait- inséré  la  circulaire  dans  le  numéro  du. 
31  décembre,  contenait  dans  le  numéro. du  3 
ianvier  les  attaques  les  plus  violentes  contre 
M.  Dupont  et  M.  B^erot.  Il  les  accuse  de 
vouloir  renverser  M.  Thiers  pour  établir  une 
théocratie  dans  laquelle  on  mettrait  en  prison 

Quiconque  manquerait  de  faire  ses  pâques  ou 
e  s'arrêter  sur  le  passade  d'une  procession... 
(Exclamations  et  rires  a  droite)  et  qui  don- 
nerait au-  c  roy  la  liberté  de  faire  de  ses 
sujets  tout  ce  qu'il  lui  plait,  de  les  conduire, 
vil  troupeau,  à  la  guerre  et  à  la  messe,  tant 
qu'il  veut,  sans  raison,  sans  motif,  en  maître 
absolu  qu'il  est.  »  Il  conclut  en  disant  que 
MM.  Dupont  et  IÇergerot  sont  d'un  parti  qui 
veut  détruire  la  société  de  fond  en  comble, 
pour  nous  reporter  à  deux  cents  ans  en  arrière, 
c'est-à-dire  du  parti  du  désordre  et  des  révo- 
lutions éternelles.  (Nouvelles  exclamations  à 
droite  ) 

.  Dans  le  numéro  du  5  iuivier,  on  trouve  un 
dernier  et  pressant  appel  du  comité  républi- 
cain, qui  commence  par  ces  mots  :  «  Electeurs, 
prenez  garde  à  vous  ! . . .  >  Nous  devons  vous  &ire 
connaître  ce  document  au  moins  dans  ses*  pas- 
sages principaux.  Mais  nous  devons  faire  ob- 
server, pour  éviter  toute  confusion,  que  cette 
pièce  n'est  pas  sienée,  comme  la  circulaire  du 
28  décembre,  par  M.  le  maire  de  Cambrai.  Elle 
£Bdt  seulement  partie  de  ces  affiches  que  la  cio- 
culaire  engageait  à  aller  prendre  aux  bureaux 
du  Libéral. 

«  Electeurs, 

c  Prenez  garde  à  vous  !  Voici  encore  l'en- 
nemi implacable  de  votre  travail  et  de  votre 
repos. 

c  Les  sombres  bataillons  des  hommes  du 
passé,  légitimistes,  nobles  et  moines,  viennent 
de  nouveau  livrer  un  coupable  et  égoïste  com- 
bat au  gouvernement  de  M.  Thiers,  au  risque 
de  nous  plonger  dans  les  horreurs  d'une  révo- 
lution certaine,  si  leurs  funestes  projets  réus- 
sissaient. 

«  Oui,  électeurs^  ces  royalistea  cléricaux, 
gue  vos  votes  intelligents  et  patriotiques  du  % 
juillet  ont  écrasés  dans  notre  département  par 
plus  de  80,000  voix  de  majorité,  osent  encore 
aujourd'hui  vous  faire  le  sanglant  affront  de 
solliciter  vos  sulTrages. 

«  M.  Dupont,  le  l)attu  du  2  juillet,  conviant 
de  son  nom,  si  cher  aux  jésuites,  le  papalin  et 
inconnu  M.  Bergerot,  vient  vous  demander  de 
vous  rétracter  ! 

«  Il  est  vrai  qu'il  essaye  de  cacher  cette  fois 
le  drapeau  blanc  qu'il  arborait  alors;  mais  le 
parti  qui  le  présente  et  le  soutient  vous  montre 
ce  qu'il  est.  S'il  veut  arriver  à  l'Assemblée  na- 
tionale, tenez  pour  certain  que  c'est  (et  quoi 
qu'il  en  dise)  dans  le  but  secret  de  se  joindre 
aMM*leaniarqaip  et  les  comtes^  sea  amis^ 
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dans  l'œuvre  piease  du  renversement  de  M. 
Thiers  et  de  regorgement  de  la  République.  » 
(Rires  ironiques  à  droite.) 

.«  Oui,  Français,  voilà  les  noirs  projets 
avoués  du  reste  hautement  par  eux  dans  leurs 
journaux  et  leurs  discours,  auxqupls  les  roya- 
listes ambitieux  et  ingrats  osent  bien  vous  pro- 
poser de  vous  associer  I 

c  Quoi  !...  du  milieu  des  malheurs  sous  les- 
quels succombait  notre  pauvre  France  mou- 
rante, il  s'est  élevé  un  nomme,  un  vieillard 
envoyé  de  Dieu...  »  (Exclamations  bruyantes  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  C'est  le  droit  divin  !  — 
Le  droit  divin  de  la  République  ! 

M.  le  rapporteur  c...  plein  de  force  et  d'ex- 

Sérience,  animé  par-dessus  tout  du  saint  amour 
e  la  patrie,  et  soutenu  par  les  hommes  de 
bonne  volonté,  il  nous  a  donné  la  paix  et  a  ter- 
rassé une  formidable  et  criminelle  insurrection. 
Grâce  à  de  patriotiques  efforts.  Tordre  et  la 
confiance  renaissent,  le  pays  rassuré  s'est  re- 
mis au  travail,  et  partout  les  esprits  et  les  bras 
laborieux  trouvent  un  emploi  certain  et  rému- 
néré. 

f  Et  c'est  à  ce  moment,  et  c'est  contre  cet 
admirable  et  dévoué  citoyen  qui  veut  mourir 
en  sauvant  la  patrie,  que  s'ameutent  les  légi- 
timistes unis  aux  jésuites  dans  une  alliance 
antinatriotique  !  i  (Rumeurs  diverses.) 

f  Ils  oublient  donc,  ces  Français,  plus  insen- 
sés sans  doute  aue  criminels,  que  le  Prussien 
est  toujours  là,  rarouche,  sur  le  solde  la  France, 
regrettant  de  ne  pas  Tavoir  meurtrie  davanta- 
ge, et  attendant  l'occasion  de  la  ruiner  à  ja- 
mais? > 

Voix  à  gauche.  Oui  !  oui  I  —  C'est  vrai  î  — 
.  très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  «  Votre  patriotisme 
éclairé  repoussera  donc  avec  horreur  ces  hom- 
mes de  malheur  qui  n'aiment  que  leur  roi,  et 
surtout' leurs  privilèges;  ces  hommes  qui  ne 
craindraient  pas  d'assouvir  leur  coupable  am- 
bition sur  les  ruines  mêmes  de  la  patrie.  » 
(Murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  gauche.  C'est  vrai!  — 
Très-bien  I  (Vives  protestations  à  droite  et  au 
centre.) 

Cris  à  droite,  A  l'ordre!  à  l'ordre  !  (Agita- 
tion !) 

M.  de  Gavardie.  Monsieur  le  président, 
je  demande  le  rappel  à  Tordre  de  ceux  qui  ont 
dit  :  Très-bien  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  un  scan- 
dale I 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  formellement 
le  rappel  à  Tordre  ! 

M.  Langlois  el  plusieurs  autres  membres  à 
gauche.  Continuez  la  lecture  du  rapport  I 

M.  de  Gavardie  quitte  sa  place  et  se  dirige 
vers  la  tribune  dont  il  monte  les  premiers 
degrés. 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  de 
Gavardie!  Vous  ne  pouvez  pas  ainsi  interrom- 
pre M.  le  rapporteur.  Vous  aurez  la  parole 
après  la  lecture  du  rapport. 

M.  le  rapporteur.  L'affiche  continue  en 
engageant  les  électeurs  à  voter  pour  M  Si.  De- 
regnaucourt  et  Soins,  en  faisant  remarquer  que 
Tun  d'eux  a  été  nommé  maire  par  M.  Thiers. 

Dans  le  môme  numéro  du  Libéral^  un  autre 
article  avertit  les  électeurs  que  la  nomination 


do  MM.  Dupont  et  Bereerot  aurait  pour  résul- 
tat la  guerre  avec  T Italie  ;  les  électeurs  assez 
aveuglés  pour  se  laisser  entraîner  à  voter  en 
leur  faveur,  verraient  leurs  fermes  brûlées  par 
le  Prussien,  tandis  que  leurs  fils,  menés  par 
des  fanatiques,  combattraient  pour  le  nape  au 
delà  des  Alpes.  L'article  ajoute  que  MM.  Du- 
pont et  Bergerot  viendraient  à  TAsseinblée 
grossir  cette  majorité  c  qui  a  voté  tous  ces 
impôts  qui  font  tant  sounrir  les  petites  bour- 
ses; et  elle  les  a  votées  surtout  afin  de  venir 
vous  dire  ensuite  :  Vous  voyez,  c'est  la  Répu- 
blique oui  augmente  vos  charges  1  i  (Murmu- 
res et  réclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
C'est  comme  cela  que  se  font  les  élections  ! 

M.  le  rapporteur.  La  circulaire  dont  nous 
venons  de  parler  a  été  affichée,  parait-il,  le 
5  janvier,  non-seulement  à  Cambrai,  mais 
dans  toù3  les  environs.  Elle  émanait  toujours 
de  ce  comité  républicain  présidé  par  M.  le 
maire  de  Cambrai.  En  outre,  ce  magistrat  avait 
mis,  le  2  janvier,  à  la  disposition  du  comité,  la 
salle  des  séances  du  conseil  municipal  pour 
tenir  une  réunion  électorale,  à  laquelle  il  a 
lui-môme  assisté.  (Légères  rumeurs.) 

Nous  ne  savons  si  Ton  doit  rattacher  à  ce 
patronage  du  maire  de  Cambrai  et  à  Texcita- 
tion  causée  par  les  écrits  que  nous  venons  de 
citer,  les  faits  regrettables  constatés  par  une 
enquête  à  laquelle  la  gendarmerie  s'est  livrée 
dans  une  des  communes  de  Tarrondissement, 
la  commune  de  Dehéries,  et  qui  est  relatée 
dans  un  procès-verbal  transmis  au  bureau  par 
M.  le  garde  des  sceaux.  Il  résulte  de  ce  procès- 
verbal  : 

i<>  Que  le  6  janvier,  le  garde  champêtre  a 
enlevé  dans  un  cabaret  une  affiche  portant 
les  noms  de  MM.  Dupont  et  Bergerot  pour  la 
remplacer  par  un  placard  portant  les  noms  de 
MM.  Deregnaucourt  et  Soins,  et  cela  par  ordre 
du  maire,  du  moins  suivant  la*^  déclaration 
du  garde  champêtre.  (Rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.) 

29  Que  le  maire  lui-môme  a  dans  un  autre 
cabaret  arraché  Taffiche  portant  également  les 
noms  de  MM.  Dupont  et  Bergerot. 

Tels  sont,  messieurs,  les  faits  qui  sont  signa- 
lés à  votre  attention,  relativement  à  l'élection 
de  M.  Deregnaucourt.  Les  auteurs  des  protes- 
tations estiment  que  l'intervention  du  maire  de 
Cainbrai  dans  Télection,  le  caractère  et  la  vio- 
lence des  écrits  publiés  par  le  comité  qu'il  pré- 
sidait suffisent  pour  entraîner  la  nullité  de  Té- 
lection ;  et  ils  pensent,  en  tout  cas,  que  cette 
annulation  est  plus  impérieusement  exigée  en- 
core si  Ton  joint  à  ces  faits  les  irrégularités  re- 
latives aux  suffrages  oui  sont  l'objet  de  contes- 
tations, soit  à  cause  ae  TinsuCfisance  de  la  dé- 
signation du  candidat,  soit  à  cause  du  défaut 
d'annexé  aux  procès- verbaux  des  bulletins  an- 
nulés. 

Votre  14»  bureau  n'a  pas  méconnu  la  gravité 
de  ces  griefs.  Mais  il  a  considéré  qu'il  ne  faut 
pas,  sans  une  impérieuse  nécessité,  ouvrir  un 
nouveau  scrutin  dans  un  grand  département 
delà  soumis  plusieurs  fois  à  Tagitation  électo- 
rale. (Réclamations  nombreuses  à  droite  et 
au  centre.) 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Ce  n'est  pas  là  une  raison  I 

M.  le  rapporteur.  .:.et  où  près  de  la  moi- 
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tié  des  électeurs  ont  témoigné  de  leur  lassitude' 
en  s'abstenant  de  prendre  part  au  dernier  vote. 
Or  cette  impérieuse  nécessité  ne  lui  a  pas  paru 
exister  dans  Tespèce,  car  si  l'élection  de  M.  De- 
regnaucourt  prête  à  la  critique,  il  n'eet  pas  ab- 
solument établi  que  le  résultat  ait  été  changé 
par  les  vices  de  fond  et  de  forme  que  nous 
avons  eu  à  examiner.  (Nouvelles  réclamations.) 

Mais  le  bureau  tient  à  déclarer  en  môme 
temps  qu*à  ses  yeux  la  conscience  et  la  mora- 
Fité  publiques  ont  été  offensées  par  les  faits  ac- 
complis à  Cambrai. 

M.  Mettetal.  Il  est  inconséquent  ! 

M.  le  rapporteur.  Un  maire  d'une  grande 
ville,  nommé  par  le  Gouvernement,  a  organisé 
une  candidature  qu'il  s'est  effbrcé  de  rendre 
presaue  officielle...  (Bruit  à  gauche.)  par  les 
attaches  qu'il*  lui  a  données  et  qu'il  a  alliées  à 
ces  passions  violentes  dont  vous  avez  entendu 
le  triste  langage. 

Voix  ù  droite,  Cest  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  le  rapportenr.  Il  ne  suffirait  pas  de  dé- 
plorer ces  faits.  Voire  bureau  a  pensé  qu'il 
devait  les  blâmer  et  les  signaler  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  afin  qu'il  en  prévienne  le 
retour. 

M.  Parent.  Et  l'archevêque  de  Chambéry? 

M.  le  rapporteur.  Cette  déclaration  faite, 
votre  bureau  conclut  à  l'admission  de  M.  De- 
regnaucourt,  qui  a  justifié  de  son  âge  et  de  sa 
nationalité.  (Exclamations  diverses.) 

Plusieurs  voix.  Ce  n'est  pas  logique  ! 

M.  Pagés-Duport.  Rappelez  les  chiffres 
des  votes  obtenus  par  les  camiidats.  C'est  un 
fiiit  important. 

Un  membre.  Quel  écarl^y  a-t-il  eu? 

M.  le  rapporteur.  Un  écart  de  441  voix. 

(La  lecture  du  rapport  est  suivie  d'une  agita- 
tion qui  dure  quelques  instants.)' 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  vous  avoue- 
rai franchement  que,  en  entendant  le  rapport 
qui  vient  d'être  lu,  il  m'était  absolument  im- 
possible d'en  deviner  par  avance  les  conclu- 
sions. (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Daos  une  élection  ot.  de  très-nombreux  suf- 
frages ont  été  exprimés,  oii  le  résultat  n'a  été 
obtenu  que  par  une  difiFérence  de   400  voix,  ' 
j'estime  qu'à  moins  de  faire  bon  marché  de  la 
dignité  du  suffrage  universel,  vous  ne  pouvez 

Sas  la.  valider.  (Assentiment  à  droite.)  Je 
is  que  vous  ne  pouvez  pas  la  valider,  par 
ce  seul  motif  que  j'ai  retenu  de  tout  ceci  :  un 
homme  investi  d'une  fonction  que,  de  par  le 
vote  de  cette  Assemblée,  il  appartient  au  Gou- 
vernement de  conférer  et  au  Gouvernement 
de  retirer,  a  pu  présenter  l'un  des  candidats 

3 ai  se  trouvaient  en  lutte  dans  le  département 
u  Nord  comme  étant  l'adversaire  résolu  de  ce 
Gouvernement,  comme  n'ayant  qu'une  seule 
pensée,  celle  de  venir  ici,  au  risque  de  tous  les 
périls  qu'il  pourrait  déchaîner  sur  le  pays, 
pour  renverser  quand  même  ce  Gouvernement 
que  vous  avez  fondé  et  auquel  vous  n'avez  ja- 
mais marchandé  les  témoignages  de  votre  con- 
fiance, quand  il  venait  vous  les  demander. 
(Très-bien!  très-bien!  à  droite.  —  Exclama- 
tions ironiques  à  gaucho.) 

Qui  donc  l'a  fait,  messietirs,  ce  Gouverne- 
ment ,  qui  le  fait  vivre  et  qui  le  soutient? C'est 
cette  grande  majorité  de  l'Assemblée.  (Nouvel- 
les exclamations  à  gauche.)  Et  Dieu  sait  si, 
par  moments,  on  ne  lui  a  pas  demandé  cer- 
ahxàles.  —  T.  viit. 


laines  preuves  d'abnégation  I  (Manques  d'as- 
sentiment à  droite.)  Et  c'est  ce  Gouvernement 
que  nous  soutenons  à  cette  heure  et  qui  ne  vit 
que  par  votre  volonté,  à  vous,  majorité  dé 
l'Assemblée...  (Rumeurs  à  gauche.  —  Appro- 
bation à  droite.) 

Je  me  plais  à  penser  que  le  Gouvernement 
ne  répudiera  pas  ce  que  je  dis  ici,  et  qu'il  n'a 
nullement  l'intention  de  se  séparer  de  cette 
grande  majorité  conservatrice,  qui  fait  sa  force 
aux  yeux  du  pays. 

Eh  bien,  je  dis  que  quand  un  fonctionnaire 
municipal  nommé  par  le  Gouvernement  et  ré- 
vocable a  sa  merci  a  pu  prêter  l'hôtel  de  ville 
pour  être  le  siège  d'un  comité  qui  patronnait 
celui  des  candidats  qui  a  réussi,  quand  il  a  si- 
gné de  son  nom... 

M.  Langlois  et  d'autres  membres  à  gauche. 
Il  n'a  pas  signé  le  placard  qu'on  vient  de  lire  ! 
M.  Raoul  Duval.  Il  n'a  pas  signé  le  pla- 
card, si  j'ai  bien  entendu,  mais  il  a  signé  la 
circulaire  qui  renvoie  au  placard,  en  ajoutant  à 
son  nom  la  qualité  de  maire  de  Cambrai. 

M.  Henri  Villain.  Lisez  celle  qu'il  a  si- 
gnée ;  elle  est  bonne  à  lire.  (Bruit  et  ru- 
meursi) 
M.  Raoul  Duval.  Donnez-la-moi. 
M.  Langlois.  On  ne  peut  pas  attaquer  un 
homm'e  j^ur  ce  qu'il  n'a  pas  signé,  il  faut  l'at- 
taquer pour  ce  qu  il  a  signé.  Ce  serait  au  moins 
de  la  justice.  (Bruit  prolongé.) 

M.  Raoul  Duval.  Je  dis  que  lorsque  des 
placards  émanés  d'un  comité  que  présidait  le 
maire  de  Cambrai,  fonctionnaire  nommé  par  le 
Gouvernement  et  révocable  à  sa  seule  volonté, 
ont  pu  être  affichés  dans  tout  le  départeûient 
du  Nord,  quand  il  y  a  eu  des  circulaires  que  je 
ne  connais  pas,  qu'on  n'est  pas  venu  apporter  à 
cette  tribune,  mais  qui  n'ont  en  aucune  façon 
désavoué  les  placards  et  qui  portaient  le  nom 
du  maire  de  Cambrai  additionné  de  cette  qua- 
lité que  le  Gouvernement  seul  peut  donner, 
et  que  le  Gouvernement  peut  retirer  ;  quand 
ces  circulaires  o.U  été  répandues  dans  tout  le 
département,  cela  suffit  pleinement,  en  pré- 
sence de  100,000  votants  et  d'une  majorité  de 
400  voix  seulement,  pour  annuler  l'élection. 

M.  Pagès-Duport.  Ce  n'est  pas  une  majo; 
rite  de  440  vofx,  mais  un  écart  de  440  voix,  ce 
qui  fait  une  majorité  de  220  voix. 

M.  Raoul  Duval.  C'est,  en  effet,  un  écart 
de  440  voix;  par  conséquent,  il  suffisait  d'un 
déplacement  de  220  voix  pour  changer  le  ré- 
sultat. 

Mais  ce  fait  seul,  qui  parle  brutalement  aux 
yeux  des  popttlations  que  la  maison  de  ville  de 
Cambrai,  là  où  le  maire  n'est  quelque  chose 
qae  par  la  volonté  du  Gouvernement  (interrup- 
tion) et  cesse  d'être  quelque  chose  par  la  vo- 
lonté du  Gouvernement,  ce  fait  seul  quelle  a 
été  mise  à  la  disposition  du  comité  qui  patron- 
nait celui  des  candidats  qui  a  triompné  a  l'aide 
de  ces  placards  odieux  dont  on  vous  donnait 
tout  à  l'heure  lecture...  (Interruptions  à  gauche. 
—  Approbation  à  droite.)  ce  fait  seul  motive 
un  acte  de  justice  II  ne  suffit  pas  de  blâmer 
de  pareilles  choses  ;  si  vous  voulez  que  les 
manifestations  du  suffrage  universel  aient  toute 
l'importance  qui  doit  s'attachera  ses  manifes- 
tations, vous  devez  le  faire  soigneusement  res- 
pecter. (Très-bien!)  Il  n'est  pas  possible  que 
l'Assemblée  se  borne  à  signaler  d'une  façon 
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plus  on  moins  efficace  à  M.  le  ministre  de  Tin- 
térieur  les  agissements  du  maire  de  Cambrai, 
et  la  révocation  qui  pourrait  plus  tard  le  frap- 
|>er  ne  saurait  nous  suffire.  (Rumeurs  à  gau- 
che.) 

*  Quand  dans  les  mêmes  élections  nous  voyons 
que  sur  deux  candidats  qui  se*  trouvent  en  pré- 
sence, réiectioa  a  été  balancée  à  ce  point  que 
deux  cents  voix  déplacées  nouvaient  changer 
le  résultat  du  vote,  je  ais  quM  faut  être 
aveuglé  par  la  passion  politir^ue  pour  ne  pas 
penser  aue  la  seule  intervention  du  maire  de 
Cambrai,  du  premier  magistrat  municit)al  d'une 
grande  ville  du  département  du  Nord,  j^ouvait 
amener  le  déplacement  de  ces  deux  cents  voix. 
(G'est-vrai  !  —  Très-bien  !) 

J'ajouterai  que  dans  le  inômé  département 
du  Nord,  si  j'ai  bonne  mémoire,  de^  faits  très- 
graves  s'étaient  déjà  produits,  et  qu'une  pre- 
mière fois  nous  avons  déià  vu  le  suÉBràge  uni- 
versel influencé  par  la  façon  dont  on, s'est 
servi,  pour  fàixe  passer  un  candidat  de  la  même 
nuance  que  celle  de  M.  Deregnaucourt,  du  nom 
du  chef  du  pouvoir  exécutif  et  de  la  grande 
influence  qui  s'attache  à  sa  {)ersonne.     . 

Je  dis  qu'en  présence  de  ces  Jaits,  n.ous  de- 
vons être  d'autant  plus  stricts  et  phié  sévères, 
si  nous  entendons  maintenir  la  dignité  et 
l'indépendance  du  suffrage  uriiveralir.  (Très- 
bien!  très-bien!  —  Applaudissements  à 
droite.) 

iil.  Goblet.  Je  ne  comt)tàis  pds  prendre  la 
parole  dans  cette  discussion.  Je  ne  l'aurais  pas 
prise  si  les  conclusions  de  M.  le  rapporteur 
n'avaient  été  attaquées,  et  vivement  attaquëes, 
coniiiie  vous  venez  de  le  voir. 

Plusiturs  membrei  à  droite.  Gela  se  com- 
prend ! 

M.  Ooblet.  Les  coiiclusions  du  rapport  ten- 
déiit  à  la  validation.  Je  soutiens  ces  conclusions 
et  je  dis  qu'elles  viennent  d'ôtce  attaquées,  et 
que  quand  vous  avez  l'air  de  douter  qu'on  les  ajt 
attaquées,  vous  faites  injure  â  M.  le  rappor- 
teur. (Interruptions  diverses.) , 

Vn'tnembre  à  droite,  ÔK  a  approuvé  le  rap- 
porteur^ îniais  pas  ses  conclusions. 

M.  Gobiet.  Je  n'aurais  pas  pris  la  parole 
dans  cette  discussion,  bien  qu'appartenant  &  la 
minorité  du  bureau  qui  a-éte  chargé  d'exami- 
ner les  élections  du  Nord,  si  les  conclusions  dii 
rapport,  tendant  à  la  validation  de  la  double 
élection,  n'avaient  été  àttaauées  dans  les  ter- 
mes que  vous  venez  d'entenare,  et  je  dis  que  si 
l'Assemblée,  faisant  un  instant  un  retour  sûr 
elle-même,  consentait  encore,  à  l'heure  qu'il  est, 
à  accepter  de  statuer  sans  division  sur  tes  con- 
clusions qui  viennent  de  lui  être  présentées,  je 
descendrais  à  l'iristant  avec  joie  de  cette  tribune. 
(Exclamations  diverses.) 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  iQoblèt.  Vous  ne  voulez  pas,  messieurs? 
(Non  !  non  !)  Qu'il  soit  fait  selon  votre  vo- 
lonté!... 

Une  voix.  Et  la  justice  1 

M.  Goblet.  Oui,  et  la  justice  I 

Mais  alors,  messieurs,  au  nom  de  la  mino- 
rité de  votre  bureau,  minorité  dans  laquelle  se 
trouve  son  honorable  président ,  au  nom^  dls- 
je,  de  cette  minorité,  i'éprouve  lo  besoin  de 
vous  faire  connaître  la  vérité,  que  vous  ne  con- 
naissez pas  encore...  ''Oh  !  oh  !  —  Parlez  !  par- 
lez !) 


Si  vous  m'arrêtez  au  milieu  de^  ines  phrases, 
il  est  évident  que  vous  pourrez  vous  mépren- 
dre sur  mes  intentions,.. (Très-bien  I  à  gauche. 

—  Parlez  !  ),  que  vous  ne  connaissez  pas  en- 
core dans  son  intégrité. 

Vous  avez  entendu  les  conclusions,  qui  ten- 
dent à  la  vaUdation  des  deux  élections  quivoui( 
sont  soumises,  et  vous  avez  été  frappés,  comme 
moi,  des  consiaérations  au  moyen  desquelle.s 
ces  conclusions  avaient  la  prétention  de  se  jus- 
tifier ;  il  ne  vous  a  point  échappé^  et  c'est  I'q- 
pinion  de  M.  Raoul  Duval,  qxie  ces  conclusion^ 
étaient  difficilement  conctliaoles  avec  les  consi- 
dérations qui  les  précèdent;  elles  nous  ont  liaru 
telles  dans  le  i4«  bureau ,  et  quand;  à  notre 
première  et  um:}ue  réunion,  on  est  venu  nous 
apporter,  noil  pas  un  rapport  verbal,  mais  un  • 
rapport  déjà  écrit,  le  rapport  que  vous  vèhëz 
d'entendre,  à  l'exception  d'tthe  modificatioh 
que  nous  avons  pu  y  faire  insérer,  nous  nous 
sommes  écriés,  nous  minorité,  qtie  les  conclu- 
sions de  la  sous-commission  n'étaient  pas  d'ac** 
cord  avec  les  considérants. 

Un  membre  à  droite.  Eh  bieiil  annulons! 

tt.  Goblet.  AnnulBhs!  c'est  bientôt  dit; 
mais  vous  êtes  des  juges  et  vous  n'avez  jpas  là 
prétention,  —je  ne  vous  fais  pas  cette  injiife, 

—  de  juger  avant  a'avoir  entendu.  (ApprdBa- 
tiori  à  gauche.) 

Quand  je  monte  à  cette  tribune  pour  f&i^ 
dire  que  vous  ne  connaissez  ^s  encore,  biii- 
vant  moi,  la  vérité  dans  son  intégrité  coni- 
plète,  on  me  répond  :  Annulons  !  Ce  rt*èst 
point  une.  réponse.  (Très-bien!  trôs-bieni  s 
gauche.  —  Parlez!  parlez!) 

Eh  bien,  messieurs,  à  la  suite  des  observa- 
tions que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  dins  le  bu- 
reau avec  insistance,  ime  vive  discussion  a  feu 
lieu.  La  minorité  du  bureau  avait  demanda 
que  le  blâme  inséré ,  datik  les  tefihes  que 
vous  connaissez,  au  rapport  de  M.  Léon  Clé- 
ment, fût  considérablement  atténué,  parce 
qu'il  nous  semblait,  d'une  part,  que  ce  blâmé 
dépassait  la  mesure  du  jtiste  en  ce  qui  con- 
cernait la  conduite  du  màiré  de  Clambrai, 
parce  que,  d'autre  part,  utl  blâme,  ainsi  pré- 
senté, ne  paraissait  pas  dénature  à  justifier  les 
conclusions  ^ui  terminaient  le  rappôr  t.  (G'eSl 
vrai  !) 

Le  bureau  à  voté  sûr  cette  demande  et  elle  a 
été  repoussée  par  une  inajorité  de  16  ou  17  voix 
contre  9  ou  10  ;  je  ne  me  rappelle  pas  exacte- 
ment les  chiffres.. 

Maintenaiit,  ces  faits  sur  lesquels  je  vais  In- 
sister, qui  avaient  été  appréciés  par  la  mino- 
rité du  bureau  comme  ils  l'avaient  été  par 
moi-même,  vous  entendez  .bien,  j'espère  que 
j'aurai  le  droit  de  vous  les  faire  connaître  ?... 

A  droite.  Oui  !  oui  !  —  Parlez  î  —  Nous  vous 
écoutons  1 

M.  Goblet...  et  je  dis,  messieurs,  quëquaiid 
vous  les  connaîtrez... 

A  droite.  Faites-nous-les  connaître  ! 

M.  Gk>blet...  Je  suis  convaincu  que  Voua 
reconnaîtrez  avec  inoi  que  c'est  un  acte  de  jus- 
tice que  de  validet"  les  deux  élections  qui  vous 
sont   soumises.   (Parlez  !  —  Expliquez-vous  1) 

Il  m'est  impossible  de  parler  si  vous  m'in- 
terrompez à  cliaque  mstant. 

Je  commence  par  déclarer  que  je  n'ai  rien  à 
dire  qui  soit  personnel  à  l'un  ou  à  l'autre  déà 
candidats...  (Nouvelle  intenuption.  —  Parléâs 
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des  âdte  !)  £q  vérité,  j*aim«rais  autant  descen- 
dre de  la  tribune,  si  yoiÎb  m'interrompez  à 
chaque  mot. 

Ds  sont  tous  les  deux  parfaitement  honora- 
bles, et  le  rapport  lui-même  constate,  par  le 
silence  qu'il  garde  à  ce  sujet... 

M.  le  rapporteur.  CTcst  incontestable  ! 

M.  Goblet...  Le  rapport,  par  le  silence  qu'il 
carde  à  cet  égnurd,  constate  que  les  deux  candi- 
dats sont  restes  étrangers  aux  faits  sur  lesquels 
on  a  appelé  votre  attention.  Ëh  bien,  ces  laits, 
quels  sont-ils  ?  (Ah  1  ah  I  enfin  !) 

Messieurs,  j'ai  Thonneur  d'être  avocat. 

Voix  à  droiîe.  Oui  !  oui  !  Gela  se  voit  bien  ! 
(Rumeurs.) 

|C.  Goblet.  ...Je  plaide  depuis  vingt  ans  et 
je  n'ai  jamais  rencontré  de  juges  qui  se  pro- 
noncent, comme  vous  le  faites,  avant  d'avoir 
été  éclairés.  "^ 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  l 

li^.  lie  Royer.  ^  faut  vous  faire  aux  habi- 
tudes de  la  droite! 

M.  Croblet.  J'examinerai  d'abord,  messieurs, 
en  quelques  mots,  ce  qui  concerne  M.  Oere- 
gnaucourt.  Bien  entendu,  je  ne  veux  pas  vous 
occuper  des  faits  accessoires  que  l'on  rencontre 
dans  toutes  les  élections  ;  on  vous  a  parlé  de 
gardes  champêtres  qui  auraient  affiché  des  pla- 
cards Deregnaucourt  et  Soins,  au  lieu  de  pla- 
cards Dupont  et  Bergerot,  et  qui  auraient  ar- 
raché des  affiches  pour  mettre  à  la  place  la  pro- 
testation dressée  contre  MM.  Dupont  et  Êer- 
g^erot. 

Des  faits  semblables  se  sont  produits  de 
l'autre  côté  :  je  me  rappelle  notamment  celui 
d'un  garde  champêtre  qui,  sans  doute,  ne  dis- 
tribuait pas  lui-même  les  bulletins,  mais  qui 
les  faisait  distribuer  par  ses  enfants,  dont  l'un 
âgé  de  quatre  ans...  (Rires.)  Ce  sont  là  des  dé- 
tails misérables  qu'on  rencontre  dans  toutes 
les  élections,  et  qui  ce  me  paraissent  pas  méri- 
ter d'appeler  votre  attention. 

Il  y  a  deux  faits  qui  concernent  l'élection  de 
M.  Deregnaucourt.  Sur  l'un  d'eux  je  m'expli- 
que d'un  mot  :  c'est  une  irrégularité  de  forme, 
consistant  à  n'avoir  pas  annexé  aux  procès- 
verbaux  une  certaine  quantité  de  bulletins  qui 
ont  éié  annulés. 

3'ai  dit  :  qui  concernent  l'élection  de  M.  De- 
regnaucourt; je  devrais  dire  :  qui  concernent 
les  deux  élections,  car  évidemment  des  bulle- 
tins non  annexés  aux  procès-verbaux  n'appar- 
tiennent pas  plus  à  l'un  qu'à  l'autre  candidat  ; 
on  ne  les  connaît  pas.  C'est  donc  une  irrégu- 
larité commune,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est 
âu^elle  avait  été  signalée  (mns  une  protestation 
e  Lille  dirigée  contre  l'élection  de  M.  Dupont. 


porteur 
traîner 


M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  qu'il  v  avait 
cette  différence  entre  l'élection  de  M.  Dupont 


upont 

et  celle  de  M.  Deregnaucourt^  que  la  première 
nrésentait  un  écart  de  600  voix,  je  crois,  avec 
le  nombre  de  suffrages  obtenus  parle  premier 
candidat  qui  n'était  pas  nomme,  tandis  que, 
entre  M.  Deregnaucourt  et  ce  premier  candi- 
dat, il  n'y  avait  qu'un  écart  de  400  et  quel- 
ques voix. 

Or,  comme  les  bulletins  non  annexés  sont 
au  nombre  de  460,  il  s'ensuivrait  que  si  tous 
ces  balletina  avaient  été  amiulés  à  tort  et  si 


tous  s'étaient  appliqués  au  concurrent  qui  a 
échoué,  l'électipn  de  M.  Deregnaucourt  devrait 
échouer  à  son  tour  devant  l'Assemblée. 

Vous  comprenez  que  cette  supposition,  abso- 
lument invraisemblable,  ne  peut  pas  suffire  à 
donner  à  l'irrégularité  de  forme  une  force  suf- 
fisante pour  entraîner  la  nullité  de  l'élection  ; 
c'est  ce  qu'a  pensé  M.  le  rapporteur,  je  n'insiste 
pas  sur  ce  point. 

J'arrive  immédiatement  au  fait  qui  concerne 
le  maire  de  Cambrai.  Ici  ne  faisons  pas  de  con- 
fusion, il  faut  qu'il  n'y  en  ait  dans  l'esprit  de 
personne. 

Il  y  a  à  Cambrai  deux  choses,  indénendam- 
ment  de  la  polémique  du  Libéral  de  Cambrai, 
et  je  n'appelle  pas  non  plus  votre  attention  sur 
la  polémique  des  journaux, —  il  n'y  a  pas  d'élec- 
tion où  on  ne  rencontre  de  pareille  polémique, 
et  si  je  voulais  vous  apporter  les  journaux  qui 
ont  combattu  les  élections  de  MM.  Soins  et 
Deregnaucourt,  vous  trouveriez  des  choses  ' 
tout  aussi  regrettables  que  celles  qu'on  peut 
constater  dans  le  Libéral  de  Cambrai,  (Interrup- 
tion à  droite.) 

Je  vous  en  montrerai.  (Lisez!  lisez!) 

Attendez  un  instant,  vous  aurez  satisfaction.  • 
Je  ne  parlerai  pas  de  la  polémique,  je  ne  veux 

Sarler  (jue  de  ce  qui  est  sérieux,  de  l'affiche  et 
e  la  circulaire. 

L'affiche,  cette  affiche  rose  qu'on  vous  a 
lue... 

Un  membre  à  droite.  Rouge! 

M.  Goblet...  je  ne  veux  pas,  vous  entendez 
bien,  la  défendre. 

A  droite.  Pourtant  on  l'a  défendue  de  votre 
côté! 

V .  Goblet.  Je  ne  veux  en  apprécier  ni  le 
fond  ni  la  form^. 

M.  le  marquis  de  La  Rochcdaquelein. 
Vos  amis  Font  approuvée  tout  à  l'heure  I 

M.  Goblet.  voulez-vous  que  je  l'approuve? 
Je  déclare  que  je  la  trouve  mauvaise.  (Ah!  ah!) 

Messieurs,  je  ne  sais  pas  quelle  déclaration 
il  faut  vous  apporter,  pour  qu'elle  soit  ac- 
cueillie... c'est  intolérable  ! 

M.  Tolain.  Il  faut  que  vous  deveniez  roya- 
liste et  clérical,  sans  cela  ils  ne  seront  pas  sa- 
tisfaits ! 

M.  Goblet.  Cette  affiche,  je  déclare  que  j'en 
trouve  la  forme  violente  et  fâcheuse  à  tous  les 
points  de  vue.  J'ai  toujours  pensé  que  les  vio- 
lences de  langage  devaient  être  absolument  écar- 
tées d'une  discussion  honnête  et  sincère,  et  elles 
doivent  l'être,  d'autant  plus  que  dans  ma  con- 
viction intime,  ces  violences  nuisent  toujours 
à  ceux  qui  les  emploient.  Je  ne  veux  pas  justi- 
fier l'affiche  rose,  mais  l'affiche  rose  n'a  pas  été 
signée  par  M.  le  maire  de  Cambrai. 

2f .  le  vicomte  de  Meaux.  Il  ne  l'a  pas  osé! 
il  l'a  recommandéjB  ! 

M.  Goblet.  Il  ne  l'a  pas  osé?  C'est  un  procès 
de  tendance  alors  que  vous  lui  faites! 

M.  lianglois  s'adressant  à  M.  le  vicomte  de 
Meaux.  C'est  trop  fort  !...  Vous  êtes  peut-être 
un  libre-penseur,  qui  fait  semblant  d'être  ca- 
tholique! Alors,  vous  comprenez  qu'avec  ce 
système-là  on  va  loin. 

M.  Jules  Favre.  On  n'est  pas  au  bureau 
pour  interrompre.  (Bruit.) 

M.  Goblet.  £lle  n'a  pas  été  signée  par  le 
maire  de  Cambrai.  Seulement,  il  faut  être  ab- 
solument exact, .  la  circulaire  qui  a  été  signée 


is 
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par  lui  et  qui  est  absolument  inoflensive,  con- 
çue dans  des  termes  que  tout  le  monde  peut 
employer,  un  maire  comme  toutes  les  autres 
personnes,  —  je  no  parle  pas  de  la  signature 
en  ce  moment,  j'y  viendrai,  —  cette  circulaire 
signée  par  lui,  circulaire  absolument  innocente, 
et  à  laquelle  le  rapporteur  n'a  rien  trouvé  à 
reprendre,  elle  a  un  post-scriptum,  et  parce 
post'scriptum,  les  électeurs  sont  avertis  qtfils 
trouveront  des  bulletins  et  des  affiches  aux  bu- 
reaux du  Libellai,  (Interruptions  à  droite.) 

M.  Henri  Villain,  s^ adressant  à  la  droite. 
Vous  n'indiquez  pas,  vous,  les  endroits  où  se 
trouvent  les  circulaires,  vous  les  faites  porter  ! 

M.  Goblet.  Messieurs,  remarquez  que  dans 
ce  moment-ci  vous  jugez,  tandis  que  j'en  suis 
encore  à  vous  exposer  les  faits,  et  vous  recon- 
naîtrez, je  l'espère,  que  je  les  expose  avec  une 
netteté  et  une  loyauté  complètes.  Voilà  un 
détail  qui  avait  pu  vous  échapper,  je  vous  le 
donne. 

Un  membre  à  droite.  Il  ne  nous  avait  pas 
échappé  I 

M.  Goblet.  Eh  bien  alors,  ne  m'interrompez 
pas  ! 

Je  dis  que  vous  ne  pouvez  pas  évidemment 
assimiler  cet  avertissement  qui  se  trouve  au 
bas  de  la  circulaire  du  maire  de  Cambrai  à  une 
signature  qui  se  trouverait  au  bas  de  l'affiche. 
Il  est  évident  que  s'il  avait  mis  sa  signature  au 
bas  de  l'affiche  c'est  qu'il  l'aurait  rédigée,  qu'il 
en  serait  Pauteur  ;  en  la  signant,  il  l'aurait  tout 
au  moins  adoptée^  il  en  serait  solidaire,  et  vous 
auriez  le  droit  do  lui  imputer  cette  affiche  elle- 
même. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  ;  mais  je  reconnais  au'il 
y  a  là  un  fait  blâmable,  et  voilà  pourquoi,  aans 
le  14«  bureau,  nous  minorité,  nous  ne  nous 
étions  pas  opposés  au  blâme,  mais  nous  avions 
demandé  qu'il  fût  réduit  à  sa  plus  juste  me- 
sure, et  cette  mesure,  vous  avons  pensé  qu'elle 
avait  été  dépassée. 

Oui,  il  y  a  un  fait  regrettable  dans  une  cer- 
taine mesure  de  la  part  du  maire,  c'est  d'avoir 
signé  même  la  circulaire  innocente  qui  recom- 
mandait les  candidatures  de  MM.  Deregnau- 
court  et  Soins,  en  ajoutant  sa  qualité  de  maire. 
Oui,  à  cet  égard  vous  trouverez  en  moi  un 
homme  aussi  convaincu  que  vous-mêmes;  c'est 
là  une  qualité  oui  tient  au  caractère  de  l'agent 
du  pouvoir  executif,  qualité  dont  il  ne  peut 
disposer  en  matière  électorale  ;  et  comme  les 
électeurs  peuvent  se  tromper  sur  le  point  de 
savoir  si  quand  cette  qualité  est  jointe  au  nom, 
ce  n'est  pas  avec  l'intention  de  lui  donner  plus 
de  valeur  et  plus  de  force,  il  y  a  là  un  fait  qui, 
même  alors  qu'il  ne  serait  pas  intentionnel, 
doit  être  blâmé.  (Oui  1  oui  !  —  Très -bien  I) 

Mais  permettez-moi  d'ajouter  immédiatement 
ceci,  c'est  que,  d'après  les  explications  fournies 

Sar  le  maire  de  Cambrai,  cette  circulaire,  signée 
e  lui,  a  été  adressée  à  des  personnes  de  la  cam- 
Sagne,  de  l'arrondissement ,  c'est-à-dire  au 
enors  de  la  ville  où  il  exerce  son  autorité. 
(Exclamations  à  droite.) 

M.  le  marquis  de  la  Rochejaqnelein.  Et 
publiée  dans  son  journal  I 

M.  Goblet.  Permettez,  messieurs,  c'est  une 
all^tion  du  maire  de  Cambrai,  je  vous  l'ai 
dit,  mais  qui  n'a  pas  été  contredite,  qui  n'a 
pas  été  vérifiée.  Mais  voici  qui  est  vérifié.  On 
"Vient  de  me  faire  cette  objection  que  la  circu- 


laire a  été  publiée  aussi  à  Cïambrai  dans  un 
journal  qu'on  a  dit  être  son  journal. 

Messieurs,  il  est  vrai  que  M.  le  maire  de 
Cambrai  a  été  l'un  des  fondateurs  (}u  journal  le 
Libéral (kh\  ah!) 

M.  Henri  Villain.  Mais  à  quelle  époque? 
Sous  l'Empire  ! 

M.  Ducuing.  C'était  pour  combattre  la  can- 
didature officielle  de. M.  Boitelle,  sous  l'Em- 
pire I 

M.  Go'blet.  Si  je  ne  me  trompe,  notre  ho- 
norable collègue  M.  Depeyre  se  félicitait, 
l'autre  jour,  à  cette  tribune,  d'avoir  en  mêriie 
temps  qu'il  était  avocat  au  barreau  de  Toulouse 
et  qu'il  honorait  ce  barreau,  d'avoir  eu  vis-à-vis 
du  pouvoir  d'alors  une  attitude  qui  lui  avait 
épargné  de  sa  part  toute  espèce  de  faveurs. 
Quelle  était  celte  attitude?  Si  j'ai  été  bien  ren- 
seigné, elle  a  été  parfois  celle  de  journaliste. 
Mais  est-ce  donc  qu'on  cesse  d'être  honnête 
homme  pour  avoir  contribué  à  fonder  un  jour- 
nal, surtout  quand  cette  tentative  a  été  faite 
sous  le  régime  qui  a  précédé  celui-ci,  et  qu'elle 
a  été  faite,  comme  c'est  Ip  en  s  du  Libéral,  pour 
combattre  une  candidature  officielle... 

Un  membre  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  fait 
à  la  question  qui  nous  occupe?  (Bruit.) 

M.  Goblet.  Je  n'entends  pas  l'interruption 
et  j'en  reviens  à  celle  de  M.  de  la  Rochejaqne- 
lein, consistant  à  dire  que  la  circulaire  a  été 
Eubliée  dans  le  journal  dont  le  maire  de  Cam- 
rai  est  un  des  fondateurs.  Oui,  cela  est  vrai, 
mais  là  la  qualité  de  mqiire  n'a  pas  accompa- 
gné la  signature. 

Vois  à  droite,  Cetto  qualité  était  dans  la  cir- 
culaire ! 

M.  Goblet.  Est-ce  que  vous  allez  ju^u'à 
prétendre  qu'un  maire  n'a  pas  le  droit  de  faire 
partie  d'un  comité  républicain  ou  autre  ?  Est- 
ce  que  vous  admettez  qu'un  maire  ne  puisse 
pas  patronner  un  candidat,  à  la  condition  ce- 
pendant qu'il  ne  fasse  pas  intervenir  sa  qualité 
de  maire? 

La  qualité  de  maire  a  de  la  valeur  dans  l'é- 
tendue de  la  ville  qu'administre  le  magistrat  ; 
mais,  encore  une  fois,  cette  qualité  n'a  pas  été 
prise  par  lui  dans  sa  ville ,  car  la  circulaire  y  a 
été  publiée  dans  le  journal,  sans  que  cette  qua- 
lité ait  été  ajoutée  à  la  signature. 

J'ai  entendu  dire  :  Mais  il  a  prêté  la  salle  de 
l'hôtel  de  ville  I 

Oui,  sans*  doute;  mais  est  ce  là  un  fait  do 
nature  à  annuler  une  élection  ?  (Mouvements 
divers.)  Je  ne  le  crois  pas,  et  vous  ne  le  croyez 
pas  non  plus. 

Dans  ses  explications,  M.  le  maire  de  (uam- 
brai  déclare  que  si  la  réunion  a  eu  lieu  dans 
son  cabinet,  c'est  qu'à  l'heure  qu'il  est.  l'hôtel 
de  ville  est  en  reconstruction;  que,  d'ailleurs,  il 
a  servi,  à  toutes  les  époques,  de  lieu  de  réu- 
nion pour  les  élections  poli t= nues,  et  notam- 
ment pour  celle  de  M.  Pinara,  d-'^putô  du  ré- 
gime précédent... 

M.  le  baron  de  Barante.  C'était  l'époque 
des  candidatures  officielles.  On  vous  reproche 
précisément  d'y  revenir  1 

M.  Goblet.  Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  là, 
si  vous  voulez,  une  mauvaise  habitude  qui 
reste  à  la  ville  de  Cambrai,  de  ces  longues  tra- 
ditions auxquelles  le  régime  précédent  l'avait 
soumise  ;  cette  habitude,  elle  la  perdra.  Mais 
voir  dans  des  circonstances  semblables  une 
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caas^  d'annulation  dn  réleqtîon,  c'est  cerlai- 
nfment  ce  que  vous  iicferez  pas. 

Voilà" tout  ce  ([u'il  y  a  en  ce  qui  concerne  l'é- 
lectioa  de  M.  Derejrnaucourt,  et  je  déclare  que, 
pour  ma  part,  il  m'est  impossible  d'admettre 
qu'uDG  élection  ,  dans  des  condilions  pareilles, 
puifse  ^tre  annulée.  Je  ne  saurais  comprendre 
même  qu'elle  poi.-^se  justifier  un  blâme  dans 
des  termes  semb'ables  à  ceux  que  vous  avez 
entendus  tout  à  i'heure.  (Exclamations  à  droite. 
—  Aux  voixl  aux  voix!) 

A  gauche.  Non  !  non  I  —  Parlez  I  parlez  I 

H.  Goblet.  Il  n'est  pjs  possible  qu'on  dise 
sérieuEement  :  Aux  voix!  aux  voix  I  et  je  de- 
vrais voua  répondre  en  vous  laissant  commet- 
tre cette  grave  faute  de  juger  sans  m'avoir  en- 
tendu. {Parlezl  parlez  !) 

Je  dis  que  vous  pouvez  d'aut&nl  moins  son- 
ger à  annuler  l'élection  de  M.  Deregnaucourt, 
âne  vous  voulez  évidemment  valider  l'élection 
e  M.  Dupont. 

Vo-xà  droiU.  Oai] 

M.  Ooblet.  Eb  bien,  ie  demande  à  m'expli- 
quer  sur  l'élection  de  Nï!  Dapont. 

Ici  encore,  je  répète  que  je  n'ai  rien  de  per- 
sonnel à  tiire  en  ce  qui  concerne  l'élection  de 
M.  Dapont.  Je  considère  M.  Dupont,  non- 
seulement  comme  un  homme  parfaitement 
honorable,  mais  encore  comme  un  des  collè- 
gues les  plus  distingués  que  le  suffrage  univer- 
sel ait  pu  envoyer  dans  nos  rangs.  Mais  M. 
Deregnaucourt  est  également  étianger  aux 
faits  que  l'on  a  relevés.  El  j'ai  aussi,  dans  l'é- 
lection de  M.  Dupont  à  relever  des  faits  qui, 
.  pour  ma  part,  me  paraissent  infiniment  pms 

f  raves,  des  faits  sur  lesquels  vous  n'Êtes  pas 
claires  et  auxquels,  bien  entendu,  M.  Dupont 
est  resté  complètement  étranger. 

On  m'a  invité  tout  à  l'heure  à  parler  de  la 
polémique  des  journaux.  Je  ne  vous  citerai 
qoe  deux  extraits  bien  courts,  mais  je  vais 
TOUS  montrer  comment  a  été  conduite,  dans 
différents  arrondi sseuienl s  du  département  du 
Nord,  la  campagne  en  faveur  de  MM.  Berge- 
rot  et  Dupont. 

Le  candidat  était  appelé  tantôt  candidat  du 
parti  conservateur,  dans  certains  arrondisse- 
ments, tantôt  candidat  du  parti  conservaleor 
libéral  dans  certains  autres,  car  on  ajoutait  ou 
l'on  supprimait,  suivant  les  besoins,  L'épttbëte 
de  libéral.  (Rires  à  gauche.) 

Voici  ce  qui  s'est  passé  dans  les  arrondisse- 
ments de  Dunlcerque  et  de  Douai.  Un  comité 
fondé  à  Douai,  et  qui  s.'appelait  :  Comité  natio- 
nal de  l'opinion  conservatrice,  présentait  M. 
Bergerot  et  M.  Dupont,  avocat,  président  do 
la  Société  d'egrlcultnre. 

En  télé  du  journal  de  Dunkerque,  oii  se 
trouve  reproduit  l'appel  ducomité,  je  remarque 
ces  quelques   lignes  que  je  vous  signale  : 

<i  Dans  toutes  les  élections  oui  se'âont  pro- 
duites depuis  la  présidence  de  M.  Thiers,  nous 
avons  cm  devoir  gard.r  une  neutralitéquela  si- 
tuation délicate  du  pays  nous  imposa.  Nous 
avons  accueilli  avec  la  plus  grande  impartia- 
lité Tes  can'Hdats  de  quelque  côté  qu'ils  nous 
aient  été  prèëenlès.  Mais  aujourd'hui,  voyant 
après  six  mois  d'essai  que  la  forme  du  Gouver- 
Qemcnt  actuel  est  Iniufflsanta  pour  ramener  la 
stabilité  el  la  conGance,  nous  penchons  néces- 
Bairement  vers  nos  ttympathies  que  noua  avions 


dil  faire  taire  pour  ne  point  ajouter  un  oppo- 
sant de  plus  à  nos  gouvernants.  Nous  pensions, 
en  elTet.quole  Gouvernement  de  M.  'Thiers  se- 
rait un  jour  assez  fort  pour  vaincre  l'esprit  de 
révolution.  Malheureusement  il  n'en  est  rien  ; 
te  flot  révolutionnaire  monte  incessamment.    • 

A  droite.  C'est  vrai  ! 

M.  Goblet.  I  C'est  pour  en  arrêter  le  pro- 

frès  que  nous  nous  unissons  au  grand  parti  de 
ordre,  dont  non?  acceptons  franchement  le 
Sro^ramme.    Guidés  par  cet  esprit  d'ordre  et 
e   conservation,   nous    sommes    assurés   de 
marcher  avec  la  majorité  nationale  qui  doit 
donner  à  la  France  un  Gouvernement  régulier 
Eous  une  monarchie  constitutionnelle  et  libé- 
rale. »  (Très-bien  !  très-bien  I  à  droite.) 
M.  Baragaon.  C'e^t  parfaitement  bien  I 
H,  Goblet.  Attendez!  Donc  l^Vl.   Dupont 
et  Bergerot  sont  présentés  comme  des  candi- 
dats qui  viennent,  non  pas  pour  renverser  le 
gouvernenieat  de  M.  Thiers,  mais  pour  suivre 
une  politique  différente  de  la  sienne. 
Plusieurs  membres.  C'est  leur  droit  I 
M.  Lièonce  de  Gnlrand.  Est-ce  qu'il  n'est 
pas  permis  d'avoir  une  politique  autre  que  celle 
du  Gouvernement? 

U.  Goblet.  C'est  leur  droit,  oui,  c'est  moi 
qui  le  proclame  ;  seulement  si,  tout  à  l'heuft, 
vous  les  voyez  présentés  comme  les  soulienï 
du  gouvernement  de  M.  Thiers,  qu'en  pense- 
rez-vousî  (Exclamations  diverses.) 

Ecoutez  !  voici  la  lettre  qui  accompagne  cette 
espèce  de  manifeste  du  journal  ;  c'est  Te  mani- 
feste du  comité  : 

I  Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

l'Je  sollicitede  votre  impartialité  l'insertion, 
dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  journal, 
de  l'appel  fait  par  le  comité  conservateur  douai- 
sien  aux  électeurs  de  l'arrondissement. 

<t  11  contribuera  peut-être,  par  les  signatures 
mises  au  bas,  à  préciser  le  véritable  caractère 
de  deux  candidatures  conservatrices  que  l'es- 
prit de  parti  cherche  à  dénaturer.  > 

A  droite.  Eh  bien? 

M.  Goblet.  Attendez  donc  I  Vous  allez  voir 
quelles  sont  ces  signatures. 

I  J'ajoute  que  le  comité  douaisien  a  reçu,  tant 
de  M  Dupont  que  de  M.  Bergerot,  l'assurance 
la  plus  formelle  qu'ils  n'ont  pris  aucun  engage- 
ment de  quelque  nature  que  ce  soit  en  dehors 
do  ceuï  que  renferme  leur  profession  de  toi.  ■ 

II  est  bien  entendu,  par  conséquent,  que  ce 
ne  sont  pas  des  candidatures  favorables  à  M. 
Thiers. 

Voix  à  droite.  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

U.  Ooblet.  Je  vous  donne  la  polémique 
des  journaux. 

Un  membre.  Lisez  la  profession  de  foi  ! 

U.  GobUt.  Je  ne  l'ai  pas;  si  vous  l'avez, 
donnez-la  moi,  je  la  lirai. 

Voici  le  manifeste  dont  je  parlais  : 
■  Electeurs, 

•  Nous  proposons  à  vos  suffrages  les  deux 
candidats  dont  nous  vous  adressons  la  profes- 
sion de  foi... 

9  Tous.deux  affirment  leurs  principes  libéraux, 
tous  tes  deux  veulent  la  stabilité  dans  le  gou- 
vernement, l'ordre  et  la  liberté,  afin  de  rendre 
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notre  chère  patrie  grande  et  forte  comme  elle 
l'était  avant  nos  malheurs,  etc... 

c  Pour  le  comité, 

c   DANBL, 

c  Prétident  du  conseil  général  » 

Voix  diverses  à  droite.  Eh  bien  ?  —  Le  prési- 
dent du  conseil  général  est  nommé  à  félec- 
tion  I  —  Il  n'est  pas  Institué  par  le  pouvoir  !  — 
n  a  le  droit  d'intervenir  dans  une  élection  ! 

M.'.Goblet.  Messieurs,  je  suis  plus  difficile 
que  vous  :  avec  la  nouvelle  organisation  des 
conseils  généraux,  avec  l'autorité  que  comporte 
le  titre  de  président  du  conseil  général... 

Un  membre.  Le  président  d'un  conseil  géné- 
ral n'est  pas  un  fonctionnaire  ! 

M.  Goblet...  j  avoue  que  je  serais  porté  à 
admettre  qu'un  conseiller  général,  qui  a  certai- 
nement le  ^oit  d'intervenir  dans  une  élection, 
devrait  avoir  le  soin  de  s'abstenir  d'y  intervenir 
en  cette  qualité.  (Réclamations.)  "^ 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Un  membre 
de  l'Assemblée  nationale  ne  pourrait  donc  pas 
recommander  aux  électeurs  un  candidat  à  la 
députation? 

Un  membre  à  droite.  M.  Barthélemy-Saint- 
Hilaire  n'a-t-il  pas  appuyé  l'élection  de  m.  Tes- 
i^lin? 

"  M.  Goblet.  Mais  il  y  a  d'autres  noms  que 
celui  de  M.  Danel  ;  veuillez  me  permettre  de 
vous  les  faire  connaître. 

M.  Fiévet,  conseiller  général,  maire  de 
Masny. 

Messieurs,  voilà  un  maire. 

M.  Lieurent.  Le  maire  de  Masny  n'est  pas 
un  maire  nommé  par  le  pouvoir  ! 

M.  Descat,  d^une  voix  forte.  C'est  un  maire 
élu! 

M.  Goblet.  J'entends  l'un  de  nos  honora- 
bles collègues,  dont  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître  le  nom,  mais  dont  je  reconnaîtrai  dé- 
sormais la  voix...  (On  rit.),  me  crier  que  c'est 
un  maire  élu. 

A  droite  et  au  centre.  Ouil  oui!  —  C'est 
vrai! 

M.  Goblet.  En  est-il  moin»  le  délégué  du 
pouvoir  exécutif?  Vous  savez  parfaitement  que 
sa  situation  vis-à-vis  du  pouvoir  est  absolu- 
ment la  môme.  Jl  e^t  un  délégué  du  pouvoir 
executif.  , 

Voix  diverses  à  droite  et  au  centre.  U  ne  tient 
as  sa  fonction  du  pouvoir  exécutif!  —  Il  est 
lu  1  —  L'origine  est  bien  différente  I  —  Toute 
la  question  est  là  ! 

M.  Goblet.  Ce  n'est  pas  la  seule  signature 
de  maire,  il  y  en  a  une  autre  : 

f  M.  Goulmont,  conseiller  d'firrondissement, 
maire  de  Flines.  » 

Or,  messieurs,  les  deux  communes  de  Mas- 
ny et  de  Flines  sont  dans  l'arrondissement  de 
Douai  oii  ce  manifeste  a  été  répandu,  -et  il  est 

gar  conséquent  parvenu  dans  ces  communes  de 
lasnyetde  Fîmes  avec  la  recommandation 
particulière  de  leurs  maires,  MM.  Fiévet  et 
Coulmont. 

Pn  membre.  Mai?  ces  deux  maires  n'ont 
insulté  personne! 

M.  Goblet.  Je  "n'en  suis  pas  à  la  question 
d'insulte,  j'en  suis  à  cette  question  que  j'exa- 
.nunais  tout  à  l'heure,  à  savpir,  qu'un  maire  ne 
devrait  pas  intervenir,  en  qualité  de  maire, 
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dans  les  compéfâtions  électorales.  Or,  cette 
qualité  a  été  prisé  deux  fois  par  les  maires  du 
comité  de  Douai. 

Sur  divers  bancs.  Assez  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  I 

À  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Goblet.  Voici  maintenant,  messieurs, 
TaiSche  émanée  du  comité  conservateur  el  11- 
})éral.  Cette  fois,  nous  sommes  dans  l'arrondis- 
sement de  Valenciennes  : 

c  Electeurs, 

«  Les  membres  du  comité  conservateur  et 
libéral  de  l'arrondissement  de  Valenciennes 
présentent,  et  recommandent  instamment  à 
vos  suffrages  pour  la  députation  : 

«  M,  Bergerot,  membre  du  conseil  général, 
maire  d'Esquelbecq  ; 

«  M.  Alfred  Dupont,  avocat,  président  de  la 
Société  d'agriculture  de  Douai,  président  de  la 
régie  des  mines  de  Courrières. 

«  MM.  Bergerot  et  Dupont,  aihsique  leurs 
professions  de  foi  le  montrent,  sont  les  parti- 
sans éclairés  et  dévoués  de  la  politigue  que 
suit  l'homme  illustre...  >  (Exclamations  di- 
verses et  rires  à  gauche.) 

Voix  diverses  à  droite.  Eh  bien  !  T:e  ne  sont 
pas  là  des  injures  !  —  Le  comité  n'insulte  per- 
sonne ! 

Voix  à  gauche.  Tout  à  l'heure  Os  voulaient  le 
renverser  1 

M.  Goblet.  f  ...  de  la  politique  que  suit 
l'homme  illustre  qui  préside  aux  destinées  de 
-  la  France  ;  politiaue  d'ordre,  de  paix,  de  res- 
pect des  lois  et  ae  la  propriété  ;  politique  de 
véritable  liberté  dont  les  membres  du  comité 
sont  les  énergiques  défenseurs...  »  (Mouve- 
ments divers.) 

c  MM.  Bergerot  et  Dupont  sont  les  ennemis 
déclarés  de  la  politique  de  M.  Gambetta...  > 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  Très- 
bien  l  —  Bravo  I  bravo  ! 

(Un  vif  colloque  s'établit  entre  quc^lques  re- 
présentants siégeant  au  centre  droit  et  produit 
une  certaine  émotion  dans  cette  partie  ae  l'As- 
semblée. —  I^lusieurs  membres  de  la  gauche 
se  lèvent  et  cherchent  à  se  rendre  compte  de 
l'incident.  —  Le  bruit  est  très-intense  et  ne 
permet  pas  de  saisir  le  sens  des  exclamations 
et  des  interpellations  oui  se  produisent  et  qui 
partent  confusément  des  divers  côtés  de  la 
salle.) 

M.  Gambetta.  Monsieur  le  président,  je  de- 
mande la  parole  de  ma  place  pour  un  fait  per- 
sonnel. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  in- 
terrompre l'orateur. 

M.  Gambetta.  On  me  dit  qu'il  a  été  proféré 
de  ce  côté  (la  droite)  une  injure  à  mon  adresse. 
Je  somme  celui  qui  en  est  fauteur  de  dire  son 
nom! 

Un  inembre  à  droite.  Rien  de  ce  qui  vient 
d'être  dit  de  notre  côté  ne  s'adressait  à  vous. 

M.  le  présidexit.  Je  piie  l'orateur  de  conti- 
nuer. 

M.  Goblet.  Je  reprends  la  lecture  de  Taffi- 
che  du  comité  conservateur  libéral  de  Valen- 
ciennes : 

«  MM.  Bergerot  et  Dupont  sont  les  ennemis 
déclarés  de  la  politique  de  M.  Gambetta,  que 
soutiennent  nos  adversaires,  poUtique  que  Ai. 
Thiers  loi-méme,  di^ns  un  discours  resté  célè" 
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lire,  a  ((oaliSfe  si  justement  de  <  politiiiae  de 
fous  Tnn eus.  • 

Çtu  vois  à  iroile.  Très-bien  ! 

M.  Qoblet.  Ckimmenlt  trëa-bien  I...  Mais 
c'est  une  injare  au  premier  chefl 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  citation  d'un 
discours  de  M.  Thlers. 

D'autre)  numbres.  Oui  I  oui  I  II  avait  raison  I 

(Des  «ppliudisBemenls  éclatent  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  et  au  ceotre.  —  Une 
cert&ine  agitation  se  manifeste  dans  lea  diver- 
ses parties  de  l'Assemblée.) 

M.  Gainb«tta,  ïadressanl  à  la  droite.  Vous 
avez  préféré  là  paii  &  l'honneur;  voua  avez 
mieuT  aime  donner,  pour  avoir  la  paix,  deux 
provinces  et  cinq  milliards  1  (Protestations  et 
réclamations  diverses.) 

M.  le  prAsldent.  Messieurs,  tous  ces  inci- 
dents sont  fâcheux,  mais  ils  sont  le  résultat 
inévitable  des  interruptions  qu'on  devrait  tou- 
jours s'épargner,  et  surtout  dans  un  débat  de 
cette  nature.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

H.  Goblet.  Vous  voudrez  bien  remarquer, 
meBsiears.queje  ne  fais  absolument  rien  pour 
passionner  la  discussion,  et  que,  personnelle- 
ment, j^'y  apporte  toute  la  modération  possible. 

H.  le  président.  C'est  une  justice  a  rendre 
à  l'oralenr, 

H.  Qoblet.  Je  continue  : 

1  ...  Politique  qui,  portée  à  outracce.  aurdt 
amené  M  ruine  de  là  France,  i 

Sur  UN  grand  nombre  de  bancs.  C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  ! 

U.  dambëtta.  Le  suffrage  universel  a  jugé 
le  contraire.  (Protestations  sur  pliisieiirs  bancs.) 
Si  vous  voulez,  faisorisTippel  a  la  France  :  elle 
a  déjà  prononcé,  elle  prononcera  encore  entre 
vous  et  moi.  (Exclamations  diverses, — Applau- 
dissements Bur  quelques  bancs  i  gauche.  — 
Agitation.) 

M.  le  i>rAilldent.  J'invite  l'Assemblée  &u 
silence. 

M.  Goblet.  ■  ...  Politique  qui,  si  aujour- 
d'hui ses  adhérents  triomphaient,  jetterait  le 
trouble  dans  le  pays,  le  plongerait  de  nouveau 
dans  l'anarchie  et  ramènerait  l'ennemi  dans 
nos  provinces...  * 

A  droite  et  au  centre.  C'est  vrai  I  c'est 
vrai  1  (Réclamations  sur  plusieurs  bmcs  à  gau- 
che.) 

M.  le  prAsident.  Venillez  faire  silence  de 
part  et  d'autre,  messieurs. 

KH.  Schœlcher.  Langloia  et  ptustetirs  au- 
tres membres  du  eâlé  gauche.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  avons  donné  l'exemple!  C'est  la  droite. 

M.  le  président.  Tout  à  l'heure,  messieura 
(M.  le  président  se  tourne  vers  la  f;auche), 
TOUS  approuviei  des  paroles  que  vous  ne  deviez 
pas  appriiuver;  maintenant  vons  avez  la  revan- 
che de  l'autre  cûté  de  J'Assembiéc. 

Permettez- moi  de    vous  dire   qu'on  a  tort 

Joand  on  s'approprie,  dans  de  pareils  débats, 
es  expressions  qui  ne  siéraient  à  aucun  mem- 
bre de  cette  Assemblée.  [C'est  vrai  !  —  Très  • 
bien!]  On  a  eu  tort  de  ce  c6tc  d'abord  (M.  le 
président  désigne  le  cùté  gauche),  lorsque, 
il  y  a  uu  instant,  on  donnait  des  marques 
d'approbation  i,  certain  passage  d'une  amche 
qui  était  lue  &  latnbune;  on  a  tort,  main- 
tenant, de  ce  c^té  {ii.  le  président  dési- 
gne le  cètS  droit)  d'applaudir  à  des  paroles 


qai  ne  pourraient  être  proférSefl  par  ancan  de 
vOns  dans  cette  Assemblée. 

Assurément  ces  émotions  et  ces  scènes  ne 
servent  pas  ladignité  dé  l'Assemblée.  (C'est 
vrai  I  c'est  vraij) 

M.  Goblet,  reprenant  sa  lecture,  t  Nommer 
MM.  Bergerot  et  Dupont,  c'est  donner  à  H. 
Thlers  c'e  fermes  «ontiehs. 

1  Nommer  leurs  adversairea  c'est  préparer 
l'avènement  de  M.  Gambetta  et  la  ruine  da 
pays.  ., 

Sur  divers  bane3.    Jmez\    assezl    —  Aux 

M.  Ooblet.  Messieurs,  je  vous  ai  dit  en 
commençant  que  si  vous  vouliez  bien  àdop^r 
les  conclusions  du  rapport,  j'étais  prêt  à  oes- 
ceodre... 

Sur  divers  ianes  à  droite  et  au  centre.  Non! 

M.  Goblet.  Hi  vous  ne  voulez  pas  lés  adbp- 
tcr  il  est  indispensable  quB  je  continue. 

A.  gauche.  Parlez!  parlez! 

H.  leprésldent.  Vous  êtes  juges  du  débat, 
messieurs,  mais  vouj  ne  devez  pas  vous  en  ai»- 
proprier  les  cléments  ;  vous  devez  statuer  sur 
eux  et  écouter  en  silence.  CTrès-bienl  très- 
bien.) 

H.  Goblet.  Messieurs,  vous  comparerez 
dans  vos  conscfences  cette  circulaire  il  l'autre. 
11  est  bien  entendu  i^ue,  spus  le  rapport  dé  ]if 
forme,  il  n'y  à  aucun  parallèle  à  établir.  Oh 
m'a  dit  :  Il  n'y  a  pasd  injure  dans  celle-ci. 

Si,  il  y  en  a  une;  mais. ce  ne  sont  pas  les  in- 
jures qui  font  U  valeur  d'une  circiilaîire  et  qui 
peuvent  amener  le  succès  d'unecandidatùre,  cei 
sont  fes  interprétations  perddes  présentées  sons 
le  patronage  dlioiiimes  justement  cousidéréa 
dans  le  pays. 

Par  conséquent,  pour  la  forme,  il  est  possi- 
ble que  vous  nevonlie/  pas  les  assimiler;  maiji 
pour  le  fond, je  dis  que  lune  ne  vaut  pas  ipieni 
que  l'autre.  (ApproliatLon  i  gauche.  —  Récla- 
mations à  droite.)  , 

Ainsi,  messieurs,  en  même  temps  que  Mu. 
Dupont  et  Bergerot  étaient  présentés  a  Douai, 
comme  des  candidats  plutàt  favorables  k  une 
politique  autre  que  celle  de  M.  Thiers,  ils 
étaient  présentés  à  Vàlenciennes  comme  ses 
fermes  soutiens.  Voilà,  messieurs,  comment 
on  égare  le  sufirage  universel  d'une  façon  an- 
trement  gravé  que  par  les  alBcbes  de  Cambrai. 

Un  membre.  Mais  lisez  don^.  la  circulaire  da 
M.  Dupont  ! 

U.  Goblet.  Ce  n'est  pas  la  circulaire  de  M. 
Deregnaucourt  que  l'on  a  lue,  c'est  une  afOcb^ 
et  une  circulaire  du  maire  de  Cambrai.  Par 
conséquent,  à  une  cLirculaire  du  maire  de  Cam- 
brai, que  l'on  veut  considérer  comme  un  acte 
de  patronage  pour  une  candidature,  j'oppose  les 
actes  de  patronage  qui  ont  eu  lieu  de  l'autrâ 
celé,  et  je  dis  qu'ils  ne  sont  pas  moins  blâma- 
bles. (Interruptions. ] 

Mais  à  Cambrai^  môme  le  journal,  —voua 
m'avez  demandi^  des  journaux,  —  le  journal 
qui  patronnait  la  candidature  de  MM.  Dupont 
et  Bergeret  s'exprimait  dans  des  termes,.. 

[Jnevoix.  Deux  jours  après  l'élection  ! 

M.  Goblet.  Je  ne  vous  les  lirai  pas,  vous  en 
seriez  indignés.  Mais,  ce  que  je  retiens  de  toul 
ceci,  c'est  qu'il  est  impossible  d'admettre  que 
des  comités  se  propojant  de  patronner  des  can- 
didatures leur  lassent  prendre  des  physiono- 
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mieEetdes  BÏgnlfîc&tions  difTérentes,  suivant 
les  pays  et  les  circonstances,  sans  portergra- 
vement  attuinle  à  la  sincérité  du  sucrage  uni- 
\erflel  !  (Très-bien  I  très-bien  !  sur  plusieurs 
bancs.  ) 

Messieurs,  ce  n'est  pas  loul  :  j'ai  un  fait 
plus  grave  à   vous  signaler. 

Dans  l'arrondissement  de  Valenciannes,  une 
protestation  aétè  rédigée  ;  je  l'ai  entre  les  mains  ; 

1e  ne  la  lirai  pas  pour  épargner  vos  moments, 
•llle  est  signée  des  noms  les  plus  bonorablesde 
K  ville,  de  conseillers  généraux,  de  conseillers 
municipaux,  de  membres  du  conseil  d'arrondis- 
sement; je  ne  vous  ta  lis  pas. . . 

Un  membre.  Le  bureau  ne  connaissait  pas 
If  ut  cela  ! 

M.  Gobl«t.  Je  vous  demande  pardon,  mon 
honorable  collègue,  vans  n'étiez  pas  du  bureau, 
je  crois.  Le  bureau  ta  connaissait  parfaitement, 
et  j'ai  pris  la  peine  de  lui  en  donner  lecture 
Fautre  jour. 

Eb  bien,  messieurs,  celte  protestation  signale 
à  l'attention  du  bureau  que,  dans  l'arronilinse' 
ment  de  Valenciennes,  dos  actes  de  pression 
auraient  été  exercés  \is~à'ViE  d'électeurs  dont 
la  position  même  commandait  plus  de  circon- 
spection et  de  respect  pour  leur  liberté. 

Il  y  a  dans  l'arrondisse  ment  de  Valenciennes 
un  établissement  considérable  qu'on  appelle  les 
mines  d'Anzin  ;  elles  ont  à  leur  tête,  pour  di- 
recteur, un  bomme  qu'on  a  nommé  tout  à 
l'heure  dans  le  rapport,  M.  de  MarcUly,  ingé- 
nieur des  mines,  bomme  parfaitement  honora- 
ble, mais  aussi  parfaitement  passionné  dans 
son  aversion  pour  la  République.  (Bruits  di- 
vers.) 

La  protestation  signale  que  M.  de  Narcilly, 
directeur  des  mines  d'Anzin,  aurait  exercé  des 
actes  de  pression  sur  ses  ouvriers,  et  cela  se- 
rait d'autant  plus  grave  que  voici  la  situation 
des  mines  d'Anzin. 

A  leur  této  et  comme  président  du  conseil 
d'administration  se  trouve  précisément  l'hono- 
rable Président  de  la  République.  Dans  ce  më- 
me  conseil  d'administration,  pirmi  les  proprié- 
taires les  plu^  importants  de  ces  mmes,  se 
trouvait  l'honorable  M.  Casimir  Perler,  qui,  à 
ce  moment-là,  était  ministre  de  l'intérieur. 

S'il  était  vrai  que  des  actes  de  pression  eus- 
sent été  exercés  par  M.  de  Marcilly.  il  eût  été 
d'autant  plus  facile  de  s'y  méprendre  ,  que  M. 
de  Marcilly  était  président  du  comité  conser- 
vateur et  libéral,  dont  je  vous  ai  lu  la  circu- 
laire et  qui  recommandait  MM.  Bergerot  et 
Dupont  comme  les  fermes  soutiens  du  gouver- 
nement de  M.  Tliiers. 

(/ne  voix.  Il  usait  de  son  droit  L 

M.  Goblet.  Je  ne  crois  pas  que  vis-à-vis 
d'une  population  de  plus  de  10,000  ouvriers,  on 
paisse  user  de  moyens  pareils. 

Plusieurs  membrti  à  drviu.  Qufelsmoyensî 
Indiquez-les  I 

M.  Goblet.  Si  j'avais  la  certitude  que  des 
moyens  semblables  à  ceux  articulés  par  la  pro- 
ie FÛtion  eussent  été  employé»,  je  ne  serais  pas 
ici  pour  vous  demander  la  validation,  mais  bien 
'la  nullité  de  l'élection  de  M.  Dupont. 

Mais  voici  le  fait  que  je  veux  vous  signaler, 
que  j'ai  signalé  au  bureau  et  qui  avait  dés  l'a- 
bord, je  dois  le  dire,  excité  chez  Un  une  très- 
vive  émotion  ;  sur  ce  point  nous  avions  eu,  au 
premier  moment,   presque  l'unanîmilé  avec 


nous  :  c'est  que  dans  ce  même  arrondissement 

de  Valenciennes,  particulièrement  dans  la  ré- 
gion occupée  par  les  ouvriers  d'Anzin,  qui 
sont,  je  le  répète,  au  nombre  de  10,000,  on  au- 
rait fait  voter  avec  des  bulletins  transparents. 

Voici  deux  de  ces  bulletins  sortant  de  la 
même  imprimerie,  parfaitement  semblables  et 
qui,  s'ils  passaient  sous  vos  yeux,  exciteraient 
cheï  vous  le  sentiment  qui  a  été  eoulevé  tout 
d'abord  dans  l'unanimité  des  membres  du  bu- 
reau. 

Mats  voici  ce  qui  a  été  répondu  par  la  sous- 
commission  cbargée  de  l'examen  du  dossier. 
Elle  a  dit  que  déjà  un  de  ces  bulletins  ou  un 
semblable  lui  avait  été  présenté,  mais  qu'elle 
n'y  avait  pas  attaché  d'importance,  car  si  par- 
mi les  bulletins  annulés  qui  se  retrouvaient 
dans  le  dossier,  il  en  était  un  certain  nom- 
bre plus  transparents  qu'ils  n'auraient  dû  l'être, 
ils  ne  l'étaient  pourtant  pas  autant  que  ces 
deux-ci. 

Je  reconnais  que  les  autres  bulletins  annexés 
comme  nnnulés  ne  sont  pas  auE.>-i  transparents 
que  ceux  ci,  —  c'est  la  constatation  du  rapport, 
mais  ^3  le  sont  encore. 

Un  membre.  C'est  sans  importance  ! 

U.  Oobl«t.  Ne  craignez  pas  que  j'oublie 
l'objection,  j'entends  qu'on  me  fait  cette  objec- 
tion, qui  a  été  la  réponse  faite  dans  le  bureau 
et  reproduite  tout  à  l'heure  par  le  rapporteur;,. 
(Assez  I  assez  !  à  d^oite.^  Obi  vous  entendrez 
ceci  1 

On  me  fait  cette  objection  :  Le  fait  n'avait 
pas  d'importance,car  il  n'a  été  signalé  par  au- 
cune protestation. 

'  Je  réponds  que  la  protestation  signale  des 
moyens  de  pression  employés  vis-à-vis  des  ou- 
vriers: je  réponds  que  non-seulement  un  bulletin 
avait  été  présenté  à  la  sous-commission  nom- 
mée par  le  bureau,  mais  qu'en  vérifiant  hier  le 
dossier,  que  je  voyais  pour  la  première  fois,  j'y 
ai  trouvé  une  cote  avec  un  certain  nombre  de 
bulletins  un  peu  moins  transparents  que  ceux- 
ci,  je  le  reconnais,  mais  transparents  encore,  et 
qnesurcettecotese  trouve  la  mention  suivante, 
elle  est  au  dossier:  ■  Type  des  bulletins  tr.ms- 
parents  avec  lesquels  on  faisait  voter  les  ou- 
vriers à  la  compagnie  des  mines   d'Anzin.  i 

Un  membre.  Qui  est-ce  qui  a  mis  cette  cote  ï 

M.  Goblet.  Permettez,  je  réponds  à  une  ob- 
jection. Vous  me  dites  :  Cela  n'a  pas  de  gra- 
vité, car  cela  n'a  pas  été  signalé  par  -une  pro- 
testation au  bureau.  Je  réponds  :  Il  y  a  una 
protestation  qui  dit  qu'on  a  employé  des 
moyens  de  pression  vis-à-vis  des  ouvriers  ;  et 
pois,  il  y  a  dans  le  dossier  une  cote  envoyée 
au  bureau,  et  renfeimant  un  certain  nombre  de 
bu  lie  tin  s  transparents,  avec  celte  mention  :<Type 
des  bulletins  transparente,  avec  lesquels  on 
faisait  voter  les  ouvriers.  > 

Un  membre.  La  signature  ? 

D'autrfs  m«mbru  à  droite.  Assez  !  assez  !  La 
clôture  I 

M.  Goblet.  Je  dis,  messieurs,  que  ce  fait 
alors  même  que  l'atlention  du  bureau  n'aurai 
pas  été  spécialement  appelée  sur  co  point,  n'en 
aurait  pas  moins  de  gravité  s'il  a  été  immédia- 
tement constaté  dans  le  pays.  Or,  j'ai  là  fom 
les  yeux  un  journal  pubhé  au  lendemain  do 
l'élection  (La  clôture  !  la  clôture .'  à  droite.  — 
Parlez:  parlez!  à  gauche]  et  je  lis  cette  phrase... 
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Un  membre,  à  gauehe.  Les  juges  n'écoutent 
pas. 

M.  Goblet.  Je  lis  ceci  :  c  Qui  a  fait  distri- 
buer panni  les  ouvriers  mineurs  les  bulletins- 
transparents,  pour  le  dire  en  passant,  —  des 
deux  candidats  cléricaux?  » 

Ainsi  le  fait  a  été  signalé,  dès  le  début  môme; 
au  bureau  par  Tenvoi,  de  la  cote  dont  je  vous 
ai  parlé.  Par  conséquent,  il  y  a  là  n'on  pas  une 

Sreuve,  mais  assurément  un  indice  grave  qui 
oit  arrêter  votre  attention. 

Messieurs,  si  le  fait  me  paraissait  établi... 
(Aux  voix  !  aux  voix  !  —  Parlez  !) 

Je  n'ai  plus,  messieurs,  que  quelques  ins- 
tants à  vous  demander. 

Si  le  fait  me  paraissait  établi,  je  vous  le  ré- 

ètp,  je  vous  demanderais  l'annulation  de 
'élection;  car  il  y  aurait  autre  chose  ici 
qu'une  irrégularité,  que  le  patronage  d'une 
candidature,  il  y  aurait  un  véritable  acie  frau- 
duleux. 

Ëh  bien,  la  preuve  n'existe  pas,  soit  ;  mais 
vous  ne  pouvez  nier  qu'il  n'y  ait  des   indices. 

Je  vous  demande  si,  en  présence  de  ces  in- 
dices, vous  pouvez,  sans  même  vérifier  le  fait 
3ue  je  vous  signale,  valider  l'élection  du  Nord, 
ans  la  personne  de  M.  Dupoot  et  l'annuler 
dans  la  personne  de  M.  Deregnaucourt  ? 

Je  dis  que  c'est  tout  à  fait  impossible,  et  que 
vous  devez  en  être  convaincus. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  en  termi- 
nant, cette  considération  si  juste  et  qui  devrait 
vous  toucher,  que  le  rapport  vous  présentait,  à 
savoir,  qu'il  est  deFinterot  de  tout  le  monde  de 
ne  pas,  en  ce  moment,  susciter  de  nouvelles 
discussions  irritantes,  de  nouveaux  débats, une 
nouvelle  élection  dans  le  département  du  Nord, 
dans  ce  département  voisin  du  Pas-de-Calais, 
\oisin  du  aépartement  de  la  Somme  oij,<»  en 
^ue  d'une  élection  prochaine  peut-être,  est  ve- 
nue s'abattre  une  nuée  de  candidats  impérialis- 
tes. (Exclamations  sur  divers  bancs  à  droite.) 

En  bien,  nous  pouvons  n'avoir  pas  beaucoup 
de  goût  les  uns  pour  les  autres,  républicains 
pour  royalistes  et  royalistes  pour  républicains, 
mais  j'aime  à  croire  que  npus  nous  préférons 
les  uns  les  autres  aux  représentants  de  l'em- 
pire. (Interruptions  et  bruits  divers.) 

J'ajoute  que  le  résultat  de  l'élection  du  Nord 
me  paraît  parfaitement  satisfaisant.  Voici 
pourquoi  :  c'est  que  quand,  dans  un  départe- 
ment les  voix  se  sont  divisées  à  ce  point  que 
les  différents  concurrents,  au  cours  du  dépouil- 
lement du  scrutin,  ont  pu  successivement  se 
distancer  les  uns  les  autres,  de  quelques  voix,  il 
est  évident  qu'il  y  a  dans  le  département  deux 
opinions  bien  tranchées  et  d'égale  force,  et  qu'il 
est  juste  que  ces  deux  opinions  aient  également 
ici  leur  représentation. 

Mais  la  considération  qui  domine  toutes  les 
autres,  c'est  que  annuler  une  élection  et  vali- 
der l'autre  dans  les  conditions  du  débat,  ce  se- 
rait commettre  un  acte  de  souveraine  injustice 
et  ce  serait  augmenter  aussi  ces  divisions  qui 
existent  entre  norus  et  qui  ne  sont  déjà  que  trop 
funestes  au  pays'.  (Applaudissements  à  gau- 
che ) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  pas  rentrer 
dans  la  discussion.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ré- 
pondre aux  longues  observations  que  vous  ve- 
nez d'entendre,  et  qui  ont  eu  le  ton,  selon 
moi,  d'égarer  te  terrain  du  débat. 

ANNALES.  —  T.  YTH 


L'élection  de  M.  Dupont  a  été  attaquée  à 
cette  tribune  par  deu^c  motifs  qui  sont  tout  à 
fait  étrangers  au  dossier  dont  la  commission  a 
été  saisie.  Ainsi,  messieurs,  le  grief  relatif  à  la 
pression  qui  aurait  été  opérée  sur  les  ouvriers 
de  la  Compagnie  d'Anzm  est  dénué  de  toute 
espèce  de  justification  ;  la  sous-commission  et 
le  bureau  n'ont  rien  trouvé,  pas  même  un 
commencement  do  preuve,  dans  le  dossier,  qui 
indiquât  qu'on  pût  s  arrêter  en  quoi  que  ce  soit 
à  ce  premier  grief.  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  Langlois.  Et  les  bulletins  transparents! 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  mamtenant 
à  un  second  grief,  et  j'ai  besoin  d'y  répondre 
parce  qu'on  a  semblé  suspecter  l'attention 
avec  laquelle  la  sous-commission  aurait  exami- 
né ce  point  du  débat. 

On  a  parlé  de  bulletins  transparents  ;  eh  bien, 
j'ai  l'honneur  de  répéter  ici  ce  que  j'ai  dit  dans 
mon  rapport,  que  la  sous-commission  et  le  bu- 
reau n'ont  vu  qu'un  ou  deux  de  ces  bulletins 
transparents.  (Interruptions  à  gauche.) 

Je  parle  d'un  fait  dont  le  bureau  tout  entier 
a  été  témoin.  Je  ne  sais  pas  et  je  ne  puis  sa- 
voir s'il  y  a  eu  des  bulletins  distribués. 

Un  membre.  Il  fallait  le  demander  ! 

M.  le  rapporteur.  Veuillez  me  laisser 
m'expliquer. 

Ce  que  je  sais,  c'est  que  la  sous-commission 
et  le  bureau  n'ont  vu  qu'un  ou  deux  de  ces 
bulletins  qu'on  vous  a  présentés  à  vous-mêmes. 

Ce  que  je  sais  encore,  c'est  que  le  bureau  et 
la  sous-commission  n'ont  jamais  été  saisis  de 
ce  grief.  C'est  seulement  lorsque  la  discussion 
est  venue  dans  le  bureau  que  notre  honorable 
coUè^^ue  M.  Goblet  a  soulevé  le  débat  qu'il  a 
reproduit  ici. 

Cjuant  à  la  cote  dont  on  vous  a  parlé,  et  qui 
serait  jointe  à  une  protestation,  elle  est  en  effet 
ici. 

Une  voix.  Vous  le  niiez  tout  à  l'heure  ! 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  l'avons  pas  nié 
dans  le  rapport;  nous  ne  l'avons  nié  nulle  part. 

Quelques  membres.  Nô  répondez  pas  aux  in- 
terruptions! 

M.  le  rapporteur.   Laissez-moi  m'expli- 

Suer;  il  s'agit  d'une  question  de  sincérité.  J'ai 
it  d&ris  mon  rapport,  je  le  maintiens,  —  les 
protestations  peuvent  être  vérifiées  par  tous  les 
membres  de  l'Assemblée,  —  qu'il  n'y  a  dans 
aucune  des  protestations,  qui  signalent  très- 
minutiéusement  tous  les  faits  relatifs  à  l'élec- 
tion de  M.  Dupont,  une  allégation,  une  seule, 
relative  à  des  bulletins  transparents.  Il  y  a  une 
protestation,  signée  à  Valenciennes ,  faite, 
comme  on  le  disait,  par  des  hommes  très-éclai- 
rés,  qui  relèvent  très-minutieusement  tous  les 
vices  de  forme  qui  pouvaient  être  relevés  dans 
l'élection,  et  aucun  fait  relatif  à  la  distribution 
de  bulletins  transparents  n'y  a  été  allégué. 

En  présence  de  ces  faits,  vous  voyez  bien, 

messieurs,  qu'il  nous  a  été  impossible  de  nous 

arrêter  à  ce  grief.  (Très-bien!  —  Aux  voix! 

aux  voix!) 

.  Nous  n'avons  pas  eu  à  nous  expliquer  non 

Khis  sur  la  polémique  relative  à  1  élection  de 
[.  Dupont,  qui  ne  nous  était  pas  soumise.  SI 
nous  avons  parlé,  comme  nous  devions  le  faire, 
de  la  polémique  relative  à  l'élection  de  M.  De- 
regnaucourt, c'est  que  c'était  là  l'objet  de  la 
protestation,  c'est  que  les  auteurs  de  la  protes- 
tation disaient  :  c  II  y  a  eu  une  agitation  élec- 
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torale  dont  le  maire  de  Caiobrai  a  êlé  l'ame  ; 
U  a  ouvert  cette  polêmictue  par  une  circulaire 
dans  laquelle  il  a  invité  les  électeurs  à  aller 
percher  des  bulletins  et  des  afQches  au  bu- 
reau du  Libéral,  »  et  c'est  desbareauxdu  Lifrrfrai 
^e  sont  sortis  les  articles  dont  se  plaignent  les 
auteurs  des  protestations,  et  que  noua  avons' 
dû,  k  notre  grand  regret,  vous  faire  connaître. 
(Mouvements  divers.  —  Aux  voixl  aux  voixl) 
Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  ajouter.  On  piétend 

Ee  nous  avons  dépassé  la  limite  de  la  sévérité 
08  le  blimc  que  nous  avons  dû  infliger  à  ces 
fiiita. 

M.  Goblot,  qui  descend  de  cette  tribune,  a 
blilmé  lui-même  les  faits  signalés. 

H.  Goblet.  Il  y  a  blAme  et  blAmer 

U.  le  rapporteur.  Nous  avons  inséré  dans 
le  rapport  la  juste  condamnation... 

M.  Ooblet.  La  condamnation  de  vos  con- 
clusions ! 

H.  le  rapporteur.  ...des  faits  que  tout  le 
monde  condamne,  que  M.  Goblet  lui-même 
réprouve.  Nons  ne  connaissons  pas  d'autre 
manière  de  nous  exprimer  honnêtement  sur 
des  faits  qui  ne  sont  pas  honnêtes,  que  de  dira 
quo  nous  tes  blâmons...  (Très-liieut)  et  que 
nous  les  signalons  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, (Très-bienl  —  Aux    voix!    aux  voixl) 

U.  Henri  Vlllaln.  U  fallait  lire  la  circu- 
laire de  M.  de  Dcregnaacour(  I 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bara- 
gnon.  (Exclamations.  —  Aux  voix  I  aux  voiil 
—  Parlez  1) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  je  vous  prie  de 
ne  pas  me  refuser  cinq  minutes  d'attention. 
(Parlez  1  parlez  1) 

Si  je  crois  devoir  la  réclamer  après  une  dis- 
cussion qui  a  déjà  trop  duré,  c'est  parce  que 
j'estime  qu'autant  il  est  permis  à  une  Assem- 
blée comme  la  nôtre  de  ne  pas  trancher  des 
questions  quand  elle  peut  les  éviter,  autant  il 
est  contraire  à  ce  que  je  me  permets  d'appeler 
sapropre  dignité,  de  ne  pas  les  juger  quand  elles 
sont  posées. 

Et  ce  n'est  pas  notre  foutç,  si  le  rapport  a 
posé  des  questions  qu'il  est  absolument  indis- 
pensable de  résoudre. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler,  mes- 
Bieurs,  que  le  suffrage  universel  qui  est  en  ce 
noment  la  base  unique  de  toute  légalité,  a  be- 
soin d'être  protégé... 

A  gauche.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  I>anglols.  Je  prends  acte  de  vos  paroles. 

U.  Baragnon...  et  par  conséquent  il  n'est 
pennis  à  personne  de  ne  pas  condamner  dans 
une  élection  ce  qui  est  condamnable.  C'est  une 
question  .de  haute  moralité. 

Y  a-t-il,  dans  l'élection  qui  vous  est  déférée 
par  M.  Raoul  Duval,  une  raison  décisive  d'an- 
nulation ?  Je  n'hésite  pas  à  le  jienser. 

Il  faut  laisser  de  cdté  l'élection  de  M.  Du- 
pont, qui  n'est  pasattaquée...  (Exclamations 
et  rires  à  gauche.) 

H.  Langlols.  Mais  si,  elle  l'est! 

Un  membre.  N'ayez  pas  deux  poids  et  deux 
inesures I 

M.  Baragnon.  Il  n'est  pas  non  plus  néces- 
saire de  suivre  M.  Goblet  dans  ses  raisonne- 
ments... (Interruptions  diverses.)  Il  vous  a  dit 
qu'à  Douai  les  amis  de  M.  Dupont  avaient 
parlé  d'une  façon,  à  Valenciennes  d'une  autre. 
(Nouvelles  interruptions.) 


A  Douai,  ils  ont  semblé  manifester  certaines 
espérances  pour  l'avenir;  à  Valenciennes,  ils 
ont  parlé  de  leur  conduite  dans  le  présent,  et 
ils  ont  dit  que  M.  Dupont  soutienoralt  ici  la 
politique  du  Gouvernement,  à  condition,  bien 
entendu,  qu'elle  fût  conservatrice.  Il  n'y  a  pas 
d'antagonisme  entre  ces  deax  conduites.  (In- 
terruptions.) 

Mais  la  seule  élection  dont  il  s'agisse,  celle 
de  M.  Doregnaucourt  doit  êtra  annulée,  parce 

H.  Henri  TlUaln.  Parce  que  ce  n'est  pas 
un  des  vùtres  I 
U.  Baragnon.  Elle  doit  être  annulée,  par 

ce  seul  fait  qu'il  n'y  a  pas  de  plus  grande  irré- 
gularité que  l'action  électorale  d'un  maire  de 
chef-lieu  d'arrondissement,  nommé  par  le  pou- 
voir et  agissant  en  sa  qualité  de  maire. 

Ne  l'oubtiez  pan,  messieurs,  c'est -là  le  point 
capital  qu'il  n'est  pas  permis  de  perdre  de  vue; 
et  la  question  me  parait  [>osée  dans  des  termes 
tels  qu'il  n'esl  pas  possible  de  ne  p^s  la  ré- 
soudre. L'Assemblée  ne  peut  pas  valider  l'é- 
lection!  (Très- bien!  —  Aux  voix  I  aux  voix  [) 

K.  le  général  baron  de  Gtaaband-La- 
tonr.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  présidant.  La  parole  est  à  M.  le  gé- 
néral de  Chaband-Lalour. 

M.  le  général  baron  de  Cbabaod-La- 
tonr.  Messieurs,  je  n'ai  que  qjielques  paroles 
A  adresser  à  l'Assemblée. 

Je  suis  bien  aise  d'avoir  l'occasion  de  venir 
déclarer  ici  qu'à  toutes  les  époques,  sous  le 
dernier  règne  comme  depuis  sa  cnnte,  jamais 
la  compagnie  d'Anzin  n'a  voulu  exercer  la 
moindre  pression  sur  ses  ouvriers.  Et  si  quel- 
qu'un mettait  en  doate  mes  paroles,  je  serai? 
le  premieràprovoquerune  enquête  à  cet  égard. 
DejJtiis  vingt  ans  et  plus  que  j  ai  l'honneur  de 
faire  partie  du  conseil  de  régie  de  ta  compa- 
gnie d'Anzin,  je  déclara  que  ce  conseil  s  est 
toujours  refusé  ji  exercer  une  pression  quel- 
conque sur  ses  ouvriers. 

Nous  respectons  trop,  le  suffrage  universel, 
et,  je  le  dirai  très-haut  pour  que  tes  ouvriers 
l'entendent,  noua  respectons  trop  leur  cons- 
cience, leur  légitime  indépendance  dans  l'exer- 
cice de  leurs  droits  politiques  pour  avoir  voulu 
peser  sur  li?ur  jugement,  et  c'est  jusqu'au 
scrupule  que  nous  nous  en  sommes  toujours 
abstenift.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  le  répète,  si  quelou'un  mettait  en  doute 
nos  paroles,  je  demanderais  une  enquête. 

Quant  au  directeur  de  la  compagnie  d'Anzin. 
l'honorable  M.  de  Marcilly,  ingénieur  en  chef 
des  raines,  membre  du  conseil  général  du  dé- 

§arteinent  du  Nord,  il  se  renferme  slrictoment 
ans  sa  mission  de  directeur  des  travaux  de  la 
compagnie;  et  si  j'avais  prévu  ce  débat,  j'au- 
rais pu  apporter  des  loLtres  de  lui, — je  suis 
en  correspondance  habituelle  avec  lui  pour  les 
intérêts  cfe  la  compagnie,  —  dans  lesquelles  il 
ne  cesse  de  dire  que,  conformément  aux  ins- 
tructions du  conseil  de  régie,  il  s'est  constam- 
ment abstenu  de  toute  action  politique  sur  les 
ouvriers  qu'il  dirige  comme  ingénieur.  (Très- 
bien!  trêsliien!  —  Applaudissements  à  droite 
et  au  centre.) 

K.  le  président.  Le  14<>  bureau  propose 
l'admission  de  M.  Dupont  et  de  M.  Deregnau- 
court,  élus  dans  la  département  dn  Nord. 
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Je  mets  d'abord  aux  voix  Tadmission  de 
M.  Dupont. 

M.  Lianglois.  Mettez  aux  voix  les  conclu- 
sions du  bureau.  Personne  ne  demande  la  divi- 
sion. 

Plusieurs  membres.  Mais  si,  nous  demandons 
la  division  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  con- 
clusions du  bureau ,  mais  je  les  mets  aux  voix 
divisément,  la  division  avant  été  demandée  et 
résultant  d'ailleurs  forcement  de  l'attaque  di- 
rigée contre  une  des  deux  élections. 

Un  membre,  La  division  est  de  droit  ! 

M.  le  président.  M.  Raoul  Duval  a  de- 
mandé l'annulation  de  l'élection  de  M.  Dere- 
gnaucourt.  Vous  êtes  obligés  de  voter  divisé- 
ment. 

Je  mets  aux  voix  l'admission  de  M.Dupont, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commis- 
sion. 

fL'admission  de  M.  Dupont  est  mise  aux 
voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  vais  maintenant  con- 
sulter l'Assemblée  en  ce  qui  concerne  la  vali- 
dation de  l'élection  de  M.  Deregnaucourt. 

11  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  sur 
cette  partie  des  conclusions  du  bureau;  en 
conséquence,  il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Les  urnes  commencent  à  circuler.  —  M.  de 
La  Rocbejaquelein  monte  au  bureau  de  M.  le 
président  et  s'entretient  quelques  instants  avec 
fui.) 

M.  le  président.  On  adresse  au  bureau  des 
réclamations  :  on  prétend  que  quelques  repré- 
sentants n'ont  pas  bien  saisi  la  position  de  la 
question. 

Je  répète  que  ce  qui  est  mis  aux  voix,  ce 
sont  les  conclusions  du  bureau  tendant  à  la  va- 
lidation de  l'élection  de  M.  Deregnaucourt.* 

Ceux  qui  voudront  valider  l^lection  met- 
tront dans  l'urne  un  bulletin  blanc  ;  ceux  qui 
voudront  l'annuler,  mettront  un  bulletin  bleu. 

(Les  votes  sont  recueillis.) 

M.  le  président,  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin,  La  parole  est  à  M.  Taillefert  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  Taillefert.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  de  la  commission  chargée  de  recher- 
cher, parmi  les  décrets  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  ceux  qui  ont  un  caractère 
temporaire,  ^t  de  signaler  ceux  des  décrets  dé- 
finitifs du  même  gouvernement  qu'il  serait  ur- 
gent de  rapporter  ou  de  modifier. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Lenrent.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1871,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ten- 
dant à  réprimer  les  fraudes  sur  les  spiritueux. 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  je  viens 
vous  demander  l'urgence..  Je  demande  aussi 
que  cette  discussion  puisse  venir  après  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  sur  l'enregistrement. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  L'urgence  est 
déjà  déclarée. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Je  n'ai  pas  à  consulter  l'Assemblée  sur  l'ur- 
gence. M.  Benoist-d*Azy  vient  de  faire  une 
observation,  dont  je  trouve  la  justification  à  la 
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suite  même  de  l'énoncé  du  projet  de  loi,  où  je 
lis  ces  mots  :  «  Urgence  aéclarée .»  La  dé- 
claration d'urffence  a  eu  lieu  en  effet  sur  le 
projet  de  loi  lors  de  sa  présentation.  Il  n'y  a 
conséquemment  à  consulter  l'Assemblée  que 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  placer 
à  son  ordre  du  jour  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  immédiatement  après  la  loi  sur  l^re** 
gistrement.  (Oui  !  oui  I) 
%  Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non  !  non  !) 
L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  plusieurs  projets  de  loi  relatife  à 
des  intérêts  locaux  : 

Le  premier,  teadant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  ruérault  à  modifier  le  taux  des  inté- 
rêts de  deux  emprunts  résJisables  en  vertu  de 
lois  antérieures  ; 

Le  second,  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Bar-le-Duc  (Meuse)  à  emprunter  800,000  fr.  ; 

Le  troisième,  tendant  à  autoriser  la  ville  du 
Mans  (Sarthe)  à  modifier  les  conditions  d'un 
emprunt  ai>prouvé  par  une  loi  antérieure  ; 

I^e  quatrième,  tendant  à  approuver,  pour  ré- 
(^ularisation,  un  emprunt  de  100.000  fr.  et  une 
imposition  extraordinaire,  votés  par  la  ville 
d'Albi(Tam). 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

Voici  maintenadt  le  résultat  du  dépouille- 
ment du  scrutin  sur  l'élection  de  M.  Deregnau- 
court : 

Nombre  des  votants 635 

Majorité  absolue 318 

Pour  l'adoption 306 

Contre 329 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  lés  conclusions 
de  la.commission;  par  conséquent  l'élection  de 
M.  Deregnaucourt  est  invalidée.  Avis  en  sera 
donnée  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'ordre  du  jour  de  lundi  est  réglé  comme  U 
vient  d'être  dit. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  hetires  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  1^ Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagaghb. 


SCRUTIN 

Sur  les  conclusions  du  rapport  tendant  â  valider 
Vélection  de  M.  Deregnaucourt. 

Nombre  des  votants 635 

Majorité  absolue 318 

Pour  l'adoption 306 

Contre 329 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amat. 
Amv.  Ancelon.  André  (Seine).  Arago  (Emma- 
nuel).   Arnaud  (de  l'Ariége).    Arrazat 
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Babin-Cheraye.  Bamberger,  Bardoux.  Bar- 
the  (MarcelV  Bastid  (Raymond}.  Beaussire. 
Bérenger.  Bergondi.  Berfet  Beraard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Berlauld. 
Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Louis).  Blon- 
court.  Bompard.  Bottard.  Boucau  (Albert). 
Bouchet.  Bozérian.  Brelay.  Breton  (Paul). 
Brice  (Il le-et-Vi laine).  Brice  (Meurthe).  Bril- 
lier.  Brisson  (Henn)  (Seine).  Brun  (Charles) 
(Var).  Brunet.  Buée.  Buisson  (Seine-Infè- 
rieure). 

Carion.  Garnot  (père).  Carnet  (Sadi).  Gar- 
quet.  Carré-Kérisouët.  Casimir  Perier.  Cas- 
telnau.  Cazot  Cézanne.  Chabron  (ie  général 
de).  Chadois  (le  colonel  de).  Challemol-Lacour. 
Ghambrun  (le  comte  de).  Chanzy  (le  général). 
Chardon.  Gbareton  (le  général).  Charton.  Cher- 
pin.  Ghevandier.  Gnoiseul  (Horace  de).  Chris- 
tophle.  Clapier.  Claude  (Meurthe).  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Clerc.  Cochery. 
Colas.  Combariou  (de).  Contant.  Corbon. 
Cordier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  Crespin. 
Gunit 

Baron.  Oaumas.  Oauphinot.  Belacour.  Be- 
lille.  Belord.  Belorme.  Denfert  (colonel).  Deseil- 
ligny.  Dextremx.  Dietz-Monin.  Dréo.  Brouin. 
Buboys-Fresney  (général).  Ducarre.  Buchàtel 
(comte).  Buclerc.  Bucoux.  Bucuing.  Bufay. 
Bufour.  Bufournel.  Buparc.  Dupuy.  Buréauft. 
Durieu.  Buvergier  de  Hauranno. 
Bscarguel.  Esquiros.  Eymard  du  Vernay. 
Farcy.  Favre  (JulesV  Faye.  Feray.  Femier. 
Ferrouillat.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Flotard.  Flye-Samte-Marie.  Folliet.  Foubert. 
Fouquet.    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault.  Ca- 
tien-Amoult.  Gauiy.  Gayot.  Gent  George 
(Emile).  Germain.  Gévelot.  Girerd.  Goblet. 
Godin.  Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert). 
Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guillemaut  (le 
général).    Guinard.    Guinot. 

Haussonville  (le  vicomte  d').  Hèvre.  Hous- 
sard.    Humbert. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral).   Javal.    Jouin.    Journault.    Jozon. 

Labélonye.  Laboulaye.  l^a  Gaze  (Louis).  La- 
cre telle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  La- 
flize.  Lafon  de  Fongauflèr.  Laget.  Lambert 
(Alexis).  Lamy.  Langlois.  Larieu.  Laserve. 
Lasteyfie  (J.  de).  Laurent-Pichat.  Laurier. 
Lebas.  Leblond.  Lebourgeois.  Lebreton. 
Lecamus.  Lefébure.  Lerèvre  (Henri).  Lefranc 
(Pierre).  Lenoël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé. 
Leroux  (Aimé).  Leroux  (Emile).  Le  Rover. 
Lestapis  (de).  Lévôque.  Lhei  minier.  Lignier. 
Limperani.  Littré.  Louvet.  Loysel  (général). 
Lacet. 

Magniez.  Mognin.  Mahy  (de).  Malens.  Maie- 
ville  (marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Malé- 
zieux.  Mangini.  Marc-Bufraisse.  Marcère  (de). 
Marck.  Margaine.  Martel  (Pas-de-Calais). 
Martin  (Henri).  Mathieu  de  la  Redorte  (comte). 
Mazeau.  Mercier.  Mestreau.  MichaULaaichère. 
Michel.  Millaud.  Monier.  Monnot-Arbilleur. 
Moreau  (Côte-d'Or).  Morin.  Morvan.  Murat- 
Sistrière. 

Naquet.    Nétien.    Noël -Parfait. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Pâlotte.  Parent.  Pascal  Buprat.  Pélis- 
sier  fie  général).  Pelletan.  Pernolet.  Pey- 
rat.  Phifipoteaux.  Piccon.  Pin.  Pompéry(de). 
Pory-Papy.  Pourtalès  (de).  Pressensé  (de). 
Prétavoine. 

Quinet  (Edgard). 

Rameau.  Rampon  (le  comte).  Rampent.  Ra- 
thier.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyré- 
nées). Reymond.  Ricard.  Riondel.  Rive 
(Francisque).  Rivet.  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles) 
(Saône-et-Loire).  Rollin.  Rousseau.  Rouveure. 
Bouvier.    Roux  (Honoré). 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).     Saisset  (amiral). 


Salneuve.     Salvandy  (de).  Salvy.    Sansas.    Sau-  * 
vage.       Savoye.     Schérer.     Scheurer-Kestner. 
Scnœlcher.    Sebert.    Seignobos.    Silva.    Simioi. 
Simon  (Fidèle).    Soye.    Steinbeil. 

Taberlet.  Tamisier.  Tardieu.  Target  Tas- 
sin.  Testelin.  ThomasYdocteurY.  Thurel.  Tier- 
sot.  Tillancourt  (de).  Tirard.-  Tocqueville  (com- 
te de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Tribert. 
Turquet. 

Vacherot.  Varroy.  Villain.  Viox.  Vuiller- 
moz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Wamier 
(Marne).    Wilson. 

ONT    VOTÉ    CONTRE    : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d).  Aboville 
(d').  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adnet. 
Aigle  (le  comte  de  V).  Allenou.  Ancel.  Ande  - 
larre  (le  marquis  d*).  Anisson-Buperon.  Ar- 
feuillères.  Auberjon  (d').  Aubry  Audiffret- 
Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  (d').    Aymé  de  la  Chévrelière. . 

Bagîeux  rie  comte  de).  Balle!  oy  (de).  Balsan- 
Baragnon.  Barante  (le  baron  de).  Batbie.  Bau. 
came-Leroux.  Baze.  Beau.  Beauvillé  (de). 
Belcastel  (de).  Benoist-d  Azy  (le  comte).  Be- 
noit du  Buis.  Bermond  (de).  Bem^rd-Dutroil. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte 
de).  Beulé.  Beurgos  (le  comte  do).  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tieau.  Bouché.  Bouille  (le  comte  de).  Bouisson. 
Boullier  (Loire).  BouUier  de  Branche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer.  Brame  (Jules).  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte  ne)  Brigode  (de).  Brun  (Lucien) 
(Ainjl  3ryas  (le  comte  de).  Buffet.  Busson- 
Buviviers. 

Calemard  de  Lafayette.  Callet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  •  (iarron  (le 
colonel).     Castellane  (le  marquis  de).     Cazenove 


de).  Champvallier  (de).  Changarnier  (le  géné- 
ral). Chaper.  Charreyron.  Chasseloup-Laubat 
(le  marquis  de).  Chatelin.  GUaudordy  (le  comte 
de).  Chauranu  (le  baron).  Cheguillaume.  Ghes- 
nelong.  Cintré  (le  comte  de).  Clercq  (de). 
Colombet  (de).  Combler.  Corcelle  (de).  Cor- 
r.uiier-Lucinière  (le  comte  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (le  marquis  de).  Courcelle.  Gumont  (le 
vicomte  Arthur  de). 

Baguenet.  Oaguilhon-Laselve.  Bahirel. 
Bampierre  (le  marquis  de).  Baru  (le  comte). 
Baussel.  Becazes  (le  baron).  Becazes  (le  duc). 
Belavau.  Belpit.  Belsol.  Bepasse.  Bepeyre, 
Besbassayns  de  Richement  (comteV  Bescat. 
Besjardins.  Dezanneau.  Biesbacn  (comte  de). 
Boré-Graslin.  Bouai.  Bu  Chaffault  Bucrot 
(général).  Bufaur  (Xavier).  Bumarnay.  Bumon. 
Bupin  (Félix).  Bu  Portail.  Burfort  de  Civrac 
(comte  de).    Bussaussoy. 

Ernoul.    Eschasseriaux  (baron). 

Feligonde  (do).  Fleuriot  (de).  Fontaine  (dej.. 
Forsanz  (vicomte  de).  Fouler  de  Relingue  (comte). 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Franclieu  (marquis  de).    Fresneau. 

(îanivet.  Gasselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de 
Vaucenav.  Gavardie  (de).  Gavini.  Germo- 
nière.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le 
comte).  Giraad.  Glas.  Godet  de  la  Riboullerîe. 
Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
de).  Grammont  (le  marcjuis  de).  Grange.  Gras- 
set (de).  Grivart.  Gueidan.  Guiche  (le  marquis 
de  la).    Guiraud  (de). 

Haëntjens.  Hamille.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (l3  duc  d').  Heirieis.  Hespel  (le  comte 
d').    Huon  de  Penauster. 

Jaffrô  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Montrosier.     Johnston.     Jordan.     Jou- 
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bert.  Joùrdan.  Joumu.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Juignô  (le  comte  de).  Juigaé  (le  marquis 
de).    Jullien. 

Keller^  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Kolh-Bernard. 

Le  Bassetière  (de).  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillene  (de).  Lacave-Laplagne.  Lacombe 
fde).  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte  Croix:  Lamberterle  (de).  La  Per- 
vancbère  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochelle  (de).  La  Rocholhulon  (comte  de). 
La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  do).  Lauren- 
ceau  (baron).  Lavergne  (Léonce  de).  L'Ebraly. 
Le  Châtelain.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Legge  (comte  de).  Legrand  (  Vrthur).  Le  Las- 
seux.  Lenoël  (Emile).  Léon  (Adrien).  Lespe- 
rut  (baron).  Lespinasse.  Lestourgie.  Leurent. 
Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Ll- 
mayrac  ^Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Marmier 
(Auc  de).  Marlell  (Charente).  Martenot  Martin 
(Charles).  Martin  des  Palliôres  fgénéral).  Mau- 
rice. Mayaud.  Mazerat.  Mazure  (çénéral). 
Meaux  (vicomte  do).     Melun  (comte  do).     Mé- 

Slain.  Méiode  (de).  Merveilleux -du-Vignaux. 
[ettetal.  Mont.jaret  de  Kerjé^u.  Monneraye 
(comte  de  la).  Monnet.  Monte! l.  Montgolûer 
de).  Montlaur  (marquis  do).  Montrieux.  Morel 
^Jules).  Momav  (le  marquis  de).  Mortemart  (le 
marquis  de).  Idoulin  Murât  (le  comte  Joachim). 
Noaillan  (le  comte  de). 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris,  Partz 
Qe  marquis  de).  Pâtissier.  Perret.  Perrier. 
Perrot  Peulvé.  Pioger.  Piou.  Plichon.  Plœuc 
(le  marquis  de).  Pontoi-Pontcarré  (le  mar- 
quis de).  Pradié.  Prax-Paris.  Princeteau. 
Puyberneau  (do). 

Quinsonas  (marquis  de). 

Rainnevil'e(de).  Rambures  (de).  Raoul-Du- 
val.  Ravinel  (de).  Rességuier  (le  comte  de). 
Ricot.  Rincquesent  (de).  Rivailles.  Robert  (le 
génj'iral).  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Ro- 
ger (du  Nord)  ne  comte).  Rolland  (Lot).  Roque- 
maurel-Saint-Cemin  (le  colonel  de).  Retours 
(des).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Bacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germam  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de 
(Manche).  Saisy  (Hervé  de).  Sarrette.  Sa- 
vary.  Sers  (marquis  de).  Soury-Lavergne.  Sta- 
plonde  (de).    Su^ny  (de). 

Tailhana.     Taillefert.     Talhouet  (marquis  de). 


i: 


Talion.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de  Bort. 
Temple  (général  du).  Théry.  Tréveneuc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finis- 
tère).      Tré ville  (comte  de).       Tiochu  (généra  1). 

Valfons  (marquis  de).  Valon  (de),  vandier. 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de).  Ventavon 
(de).  Vente.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinols  (baron  de).  Vitalis.  Vitet. 
Vogué  (marquis  de). 

Wallon.    Wartelle  de  Retz.    Witt  (de). 

n'ont  pas  pris  p.vrt  au  vote 
comme  élani  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Bocher.  Gaillaux.  Gouin.  Mathieu- 
Bodet  Passy.  Raudot.  Soubeyran  (de).  Vé- 
tillart. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Seine).  'Arbel.  Aumale  (le  duc  d"). 
Aurelle  de  Paladines  (le  général  d').  Barascua. 
Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bastard  (le  comte  O. 
de).  Benoit  (Meuse).  Besnard.  Boisse.  Bonald 
(le  vicomte  de).  Boysset.  Brabant.  Broet. 
Brousses.  Buisson  (Jules).  Chavassieu.  Cissey 
(général  de).  Courbet-Poulard.  Crussol  (duc  de). 
Delacroix.  Denormandie.  Dompîerre  d'Hornoy 
(l'amiral).  Oouhet  (comte  de).  Dubois.  Ou  Breuil 
de  Saint-Germain.  Dùfaure (Jules).  Dupanloup 
(évoque  d'Orléans).  Dupont  (Alfred).  Gaulthier 
de  Rumilly.  Goulard  (de).  Grévy  (Jules).  Hulin. 
Joinville  (le  prince  de).  Jouvencel  (de).  Krantz, 
Lanfrey.  Laprade  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Lefèvre-Pontalis  (Seinè-et-Oisu).  Le  Fio  (géné- 
ral). Lefranc  (Victor).  Leçal-Lassalle.  Luro." 
Malleverffue.  Marchand.  Mathieu  (Saône-et- 
Loire).  Montaignac  (auiiral  de).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Paultre.  Petau.  Peyramont  (de).  Pi- 
card (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Pouver-Quer- 
tier.  Rémusat  (Paul  de).  Richard  (Max).  Ri- 
chier.  Roussel  (Théophile).  Say  (Léon).  Ségur 
(comte  cfe).  Serph  (Gusman).  Simon  (Jules). 
Thiers.  Valady(de).  Vautrain.   Vingtain.  Voisin. 

absents  par  GONOÉS  : 

MM.  André  (Charente).  Bridieu  (marouis  de). 
Broglie(ducde).  Desbons.  Deschange.  Dorian. 
Flaud.  Fourcand.  Gallon  i  d'Istria.  Gaslonde. 
Gontant-Biron  (le  vicomte  de).  Guiter.  Joi- 
cneaux.  Lanel.  Loustalot.  Maure.  Peltereau- 
Villeneuve.  Reverchon.  Riant.  Saint-Victor 
(de).     Vinay.    Wolowski. 
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et  5  :  MM.  Oeiacour,  Sebert,  Léon  Clément,  le  rapporteur.  Adoption.  —  Paragraphe  6  :  MM.  Lenoel, 
le  rapporteur,  Paye,  Sebert.  Adoption.  —  Paragraphe  7  :  MM.  Sebert,  Claude  (Meurthe),  le  rappor- 
teur, Cherpin,  Ganivet.  Adoption.  —  Paragraphe  8.  Amendement  de  MM.  Dépasse  et  autres  :  MM.  Dé- 
passe, le  rapporteur.  Adoption  du  paragraphe.  —  Paragraphe  9.  Adoption.  =  Dépôt,  par  M.  Goblet, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier 
et  autres,  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  grande  commission  d'enquête  pour  étudier  û 
situation  des  classes  ouvrières  en  France. 


PRÉSIDBNCB  DE  M.  JULES  GHÉVY. 

La  séance  est  ouveiUe  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  seoré' 
tairei,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'avant-hier  samedi. 

M.  Lienoél.  Mon  nom  figure  sur  la  liste  des 
députés  qui  ont  voté  pour  et  sur  la  liste  des 
députés  qui  ont  voté  contre,  danjs  le  scrutin  sur 
la  validation  de  Télection  de  M.  Ddregnau- 
court.  Par  erreur,  sans  doute,  j'aurai  mie 
dans  Turne  deui^  bulletins.  Mon  intention 
formelle  était  de  voter  pour  les  conclusions 
du  rapport,  c'est-à-dire  pour  la  validation  de 
l'élection. 

M.  le  président.  Messieurs,  dans  le  compte 
rendu  sténographique  de  la  séance  de  samedi, 
Inséré  au  Journal  officiel  d^hier,  je  lis  les  pa- 
roles suivantes  : 

%M.  Gambetta,  i adressant  àladroite.Yoxxs 
avez  préféré  la  paix  à  l'honneur  !  Vous  avez 
mieux  aimé  donner,  pour  avoir  la  paix,  deux 
provinces  et  cinq  milliards  I  (Protestations  et 
réclamations  diverses.)  • 

M.  Bourgeois.  Nous  n'avons  pas  entendu 
ces  paroles.  Si  elles  étaient  parvenues  jusqu'à 
nous,  nous  aurions  bien  autrement  protesté. 

M.  le  président.  Si  ces  paroles  ont  été 
prononcées,  le  bruit  m'a  empêché  de  les  en- 
tendre ;  si  je  les  avais  entendues,  j'aurais  rap- 
pelé à  Tordre  leur  auteur  pour  avoir  attaqué, 
en  termes  outrageants,  une  décision  de  TAs- 
semblée  nationale.  (Très-bien!  très-bien I) 

M.  Gambetta,  de  sa  place.  Messieurs... 

Voix  nombreuses,  A  la  tribune  !  à  la  tribune  ! 

M.  Gambetta,  à  la  tribune.  Messieurs, 
Quand  j'ai  prononcé  les  paroles  qui  viennent 
aétre  rappelées  par  l'honorable  président  de 
œtte  Assemblée,  \e  l'ai  fait  en  réplique  et  en 
riposte  à  ce  que  je  considén^e  oomme  un  ou- 


traçe  personnel.  En  cela,  je  n'ai  pas  attaqué  et, 
malheureusement,  je  ne  pouvais  pas  attaquer 
la  décision  de  l'Assemblée  ;  je  me  suis  expri- 
mé en  citoyen,  en  représentant  du  peuple  et 
en  patriote  pour  caractériser  le  vote  de  la  paix. 
(Vives  protestations  au  centre  et  à  droite») 

Voix  à  droite,  A  l'ordre!  à  l'ordre  1  —  La 
censure  ! 

M.  Depeyre.  Cest  une  aggravation  de  l'in- 
jure I 

M.  Dahlrel.  Une  aggravation  énorme  ! 

M.  le  président.  Au  lieu  de  rétracter  des 

Earolea  gui  étaient  une  offense  pour  l'Assem- 
lée  nationale  et  que  personne  n'a  le  droit  de 
Êrononcer  contre  une  de  ses  décisions,  M.  Gam- 
etta  les  confirme  par  son  explication.  Je  le 
rappelle  à  l'ordre.  (Très-bien  !  très-bien  I  — Ap-  ' 
plaudissements  nombreux.  — Murmures  à  gau- 
che.) 

M.  Gambetta.  C'est  l'histoire  que  vous  rap 
pelez  à  l'ordre!  (Bruit.) 

M.  "Wallon.  Je  demande  la  parole.  (Assez^l 
assez  1)  Je  veux  dire  seulement  un  mot. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole; 
je  ne  vous  l'accorde  pajs  !  C'est  au  président 
seul  qu'appartient  la  police  de  l'Assemblée. 

M.  "Wallon,  descendant  de  ^a  tribune.  Ce  que 
je  veux  dire,  c'est  que  les  paroles  de  M.  Gam- 
betta confirment  ce  que  le  comité  de  Valen- 
ciennes  a  dit  de  sa  politique  à  outrance.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

Un  membre  à  gauche.  Avant  ae  s'exprimer 
comme  il  l'a  fait,  M.  Gambetta  avait  été  in- 
jurié. 

M.  le  comte  Janbert.  Je  denaande  la 
parole . 

M.  le  président.  Il  n'a  été  adressé  à  M. 
Gambetta,  ni  à  ma  connaissance  ni  d'après  le 
compte  rendu  des  séances,  aucune  injure  ;  je 
ne  l'aurais  pas  toléré.  (Très-bien  !) 

M.  Gambetta  a  pu  prendrejpQur  lui  une  pa^* 
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rôle  qui  ne  lai  était  pas  adressée,  ainsi  d'ail- 
leurs qu'il  peut  en  avoir  acj^ais  la  conviction 
après  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies. 
(Interruption  à  gauche.) 

Je  répète  qu'aucune  injure  n'a  été  adressée 
à  M.  Gtambetta,  et  j'ajoute  que,  tant  que  ie  se- 
rai au  fau'ceuii,  je. ne  tolérerai  d'injure  à  regard 
d'aucan  membre  de  l'Assemblée.  (Très -bien  I 
très-bien  1  —  L'ordre  du  jour!) 

S'il  n'y  a  pas  d'observattons,  le  procès-verbal 
est  adopté. 

M.  le  comte  Jaubert.  J'ai  demandé  la  pa- 
role, monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Sur  quoi  ?  est-ce  pour  le 
dépôt  d'une  proposition? 

M.  le  comte  Jaubert  monte  à  la  tribune, 
mais  il  en  descend,  après  avbir  échangé  quel- 
ques paroles  avec  M.  le  président. 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  droits 
d'enregistrement. 

La  parole  est  à  M.  Sebert  sur  l'ensemble  du 
«projet. 

M.  Sebert.  La  loi  soumise  à  vos  délibéra- 
tions, ayant  pour  objet  l'établissement  de  nou- 
veaux droits  d'enregistrement  annoncés  dans 
l'exposé  des  motifs  comme  c  très-légers  »,  se 
présente  à  vous  sous  des  apparences  modestes. 

Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  ne 
paraît  pas  lui-môme  différer  d'opinion  avec  le 
Gouvernement  à  cet  égard  ;  et  il  n'y  a  pas  jus- 
qu'à un  polémiste  distingué  dont  les  opinions 
en  matière  économique  ont  une  grande  valeur, 
qui  n'ait  parlé  aussi  de  cette  loi  commfi  d'une 
loi  de  peu  d'importance,  excellente  d'ailleurs 
et  dont  le  vote  ne  semblerait  être,  en  vérité, 
qu'une  simple  formalité. 

Yoici  Tappréciation  faite  par  cet  économiste, 
il  y  a  quelques  jours,  dans  un  des  journaux  les 
plus  autorisés  de  Paris  : 

c  Le  Gouvernement  et  la  commission  se 
sont  eniin  entendus  pour  présenter  quelques 
modifications  à  certàms  droits  d'enregistre- 
ment... 

c  La  substitution  d'an  droit  proportionnel 
assez  modique  au  droit  fixe,  sur  les  contrats  de 
mariage  et  sur  différentes  catégories  d'actes,  ne 
saurait  soulever  d'objections  bien  sérieuses.  » 

L'auteur  de  ces  lignes,  qui  ne  voit  pas  d'ob- 
jection sérieuse  contre  l'établissement  du  nou- 
veau droit  d'enregistrement,  en  parlerait  bien 
différemment,  je  suppose,  s'ils  devaient,  môme 
encore  plus  modiques,  frapper  quelques  matiè- 
res premières. 

Malgré  ces  premières  appréciations  faites  sur 
la  loi  a'enregistrement,  je  pense,  moi,  qu'elle 
est  de  nature  à  soulever  ae  sérieuses  objec- 
tions. 

Je  vais  essayer  de  vous  le  démontrer.  Mais 
comme  la  précipitation  avec  laquelle  cette  loi 
est  soumise  à  votre  délibération  ne  m'a  pas 
laissé  le  temps  nécessaire  pour  me  préparer  ^ 
cette  discussion,  je  vous  demanderai  la  per- 
mission de  m'aider  de  notes  rédigées  à  la  hâte, 
dont  le  classement  insuffisant  rendra  peut-être 
ma  discussion  moins  claire  et  moins  méthodi- 
que que  je  ne  l'aurais  voulu.  (Parlez!  parlez  1) 

I^  loi  présentée  eist  contraire  à  tout  bon  sys- 
tème d'impôt,  parce  que  non-seulement  elle 
n'est  pas  basée  sur  les  principes  du  droit  civil, 
mais  elle  en  est,«u  contraire,  le  renversement. 


Combien,  en  effet,  ses  dispositions  s'éloi- 
gnent de  celles  de  la  loi  si  savamment  rédigée 
et  coordonnée  du  22  frimaire  an  YII,  qui  forme 
le  véritable  code  de  l'enregistrement. 

Cette  loi  a  donné  leur  vraie  application  aux 
divers  droits  édictés,  et  sauf  quelques  critiques 
de  détail  dont  elle  est  susceptible  et  qui  tien- 
nent principalement  à  ce  Qu'elle  a  précédé  le 
code  civil,  et  sauf  aussi  quelques  moaifications 
qu'elle  a  subies  et  qui  l'ont  plutôt  dénaturée 
qu'améliorée,  cette  loi,  toujours  debout  depuis 
soixante-quatorze  ans,  nous  régit  encore  au 
jourd*hui. 

Je  ne  crois  pas  que  la  loi  qui  vous  est  pré- 
sentée, si  vous  la  votiez,  aurait  la  même  durée  ! 

La  loi  de  frimaire  an  VII,  d'accord  en  cela 
avec  la  loi  de  •  1790,  divise  les  droits  en  deux 
grandes  catégories  : 

Les  droits  proportionnels  s'appliquant  aux 
actes  portant  obligations,  libérations  ou  muta- 
tions de  biens  meubles  ou  immeubles. 

Les  droits  fixes,  s'appliquant  à  de  nombreux 
actes  ne  contenant  ni  obligations,  ni  libéra- 
tions, ni  mutations,  et  que  la  loi  de  1790  défi- 
nit on  ne  peut  plus  exactement  :  «  Des  actes 
et  contrats  qui  ne  contiennent  que  des  dispo- 
sition^  préparatoires  et  de  pure  formalité.  » 

Parmi  ces  actes  figurent  les  procurations,  no- 
toriétés, ratifications,  actes  respectueux,  ouver- 
tures de  crédit,  et  toute  la  nomenclature  des 
actes  énoncées  au  projet  de  loi,  sur  lesquels 
on  vous  propose  d'établir  aujourd'hui  un  droit 
appelé  c  gradué  >,  et  qui,  si  vous  lui  donnez 
rexistence,  deviendra  le^fœtus  ri'un  proohain 
droit  proportionnel,  soyez-en  certains.       ^ 

Dans  les  actes  à  droit  fixe  figurent  notam- 
ment : 

Les  contrats  de  mariage. 

Les  actes  de  société. 

Les  ouvertures  de  crédit. 

On  peut  considérer  ces  actes  comme  de  vé- 
ritables instruments  de  travail  et  de  fortune  : 
aujourd'hui  on  les  appellerait  les  matières  pre- 
mières du  droit  d'enregistrement. 

Et  c'est  parce  qu'ils  ont  ce  caractère  que  la 
loi  de  frimaire  an  VU,  établie  d'après  les 
vrais  principes,  leur  avait  accordé  toute  sa  fa- 
veur en  ne  les  frappant  d'aucun  droit  propor- 
tionnel. 

Déjà  un  de  ces  actes,  l'ouverture  de  crédit, 
d'une  utilité  incontestable  à  la  reprise  des  tran- 
sactions, a  été  soumis  au  mois  de  septembre 
dernier  au  payement  de  la  moitié  du  droit  pro- 
portionnel avant  toute  exécution  du  contrat. 
C'est  un  .fait  regrettable,  surtout  dans  un  mo- 
ment où  dé  grandes  facilités  devraient  être 
données  à  la  reprise  des  transactions. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  aujourd'hui  arrive  le 
.  tour  du  contrat  de  mariage  et  de  l'acte  de  so- 
ciété, qui  étaient  également  affranchis  du 
droit  proportionnel  par  la  loi  de  frimaire  : 
le  premier  comme  offrant  le  plus  grand  in- 
térêt à  la  conservation  et  à  la  distinction  des 
fortunes,  et  une  base  précieuse  au  trésor  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation  par  décès; 
le  second  comme  encouragement  au  déve- 
loppement des  grandes  entreprises  industrielles 
et  commerciales,  et  à  la  fécondation  des  capi- 
taux individuels,  impuissants  à  créer  ces  en- 
treprises sans  Tassociatton. 

Il  est  tout  à  fait  impolitique  de  grever  de 
charges,  môme  légères,  cette  source  de  produits 
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pour  le  budget,  dans  la  crainte  d*en  amener  la 
réduction.  Et  c'est  ce  que  le  gouvernement  vous 
propose  de  faire  aujourd'hui,  en  étendant  cette 
mesure  à  certains  autres  actes  placés  dans  la 
même  catégorie  et  soumis  jusqu'à  présent  au 
droit  fixe. 

On  vous,  dira  que  ces  droits  sont  trop  peu 
élevés  pour  nuire  aux  actes  qu'ils  doivent  at- 
teindre, et  que  c'est  exagérer  le  mal  que  de  les 
présenter  comme  étant  de  nature  &  entraver 
les  transactions. 

Messieurs,  je  crois  que  c^est  là  une  erreur  : 
le  droit  gradué,  tout  modéré  qu'il  paraît  être, 
est  quelquefois,  en  fait,  très-élevé,  comme  je  le 
démontrerai  eu  discutant  les  articles;  tanu^t, 
quand  il  s'agit  de  successions,  en  frappant  suc- 
cessivement et  sous  diverses  formes  les  biens 
recueiilis  par  l'héritier  ou  le  légataire;  tantôt 
quand  il  s^aigit  de  mainlevées ,  titres  nouvels 
ou  prorogations  de  délais  ayant  pour  objet  de 
.  faibles  créances,  en  égalant  et  dépassant  môme 
quelquefois  le  droit  primitif  de  prêt  ou  de  con- 
stitution de  la  créance. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  j'ai  la  conviction, 
par  la  pratique  que  j'ai  des  affaires,  d'une  part, 
qu'une  grande  partie  des  droits  sur  lesquels 
compte  le  Gouvernement  lui  échappera,  parce 
qu'on  pourra  se  dispenser  de  faire,  par  des  rai- 
sons que  je  ne  crois  pas  devoir  mdiquer  ici, 
mais  qui  n'échapj^eront  pas  aux  contribuables, 
certaines  déclarations,  base  du  nouveau  droit  ; 

Sarce  que  pour  d'autres  actes,  qui  ne  sont  pas 
éjà  communs,  on  se  dispensera  tout  à  fait  de 
les  ùdre,  au  grand  détriment  du  Trésor  qui, 
pour  ues  droits  éventuels  de  peu  d'importance, 
va  ainsi  s'exposer  à  perdre  les  droits  fixes  d'en- 
regi^^trement  et  ceux  de  timbre  actuels*.  Je  me 
réserve  encore  de  le  démontrer,  si  c'est  néces- 
saire, lors  de  la  discussion  des  articles.  (Bruit 
de  conversations.) 

M.  le  président.  Je  réclame  le  silence.  La 
question  est  importante;  l'orateur  est  des  plus 
compétents,  et  Une  pourrait  se  faire  entendre  ! 

S'ilendevait  être  ainsi,  autant  vaudrait  voter 
les  projets  de  loi  sans  discussion. 

M.  Sebert.  C'est  ce  qui  a  failli  arriver  pour 
celui-ci.  Du  moins,  puisque  nous  avons  en 
quarante-huit  heures  pour  y  réfléchir,  profi- 
tons-en pour  discuter  sérieusement. 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  vous  ar- 
rêter à  l'étiquette.  Ce.  nouveau  droit,  qui  fait 
si  timidement  son  entrée  dans  le  monde  sous 
un  nom  d'emprunt,  est,  quoi  qu'on  en  dise,  un 
droit  proportionnel,  et  le  rapport  delà  commis- 
sion en  juge  du  rest^^  ainsi,  puisqu'il  dit,  page 
3  :  «  Le  droit  est  à  la  fois  fixe  parce  qu'il  reste 
invariable,  unique  dans  chaque  division,  et 
proportionnel  et  gradué  parce  que  chaque  divi- 
sion consacre  .un  accroissement  modéré  du 
tarif.  » 

Je  conteste  l'exactitude  de  cette  énonciation. 
car  l'accroissement  ne  pourrait  être  mocére 
que  8*il  était  proportionnel,  et  la  proportionna- 
lité établie  n'a  pas  d'exactitude,  puisque  par 
exemple  une  somme  de  50,100  fr.  sera  tarifée 
comme  une  somme  de  100,000  fr.  (Exclama- 
tions.) 

Où  est  donc  la  modération  dans  l'accroisse- 
ment, si  une  somme  de  100  fr.  peut  être  frap- 
Séed'un  droit  de  50  fr.,  et  si  même  ce  droit 
e  50  fr.  peut  frapper  une  somme  ou  valeur 
inférieure  au  chiffe  du  droit  lui-même  ? 
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Après  l'établissement  de  ce  nouveau  droit 
proportionnel,  qui  n'est  basé  sur  aucune  obli- 
gation, condamnation,  libération  ou  mutation, 
le  projet  propose  d'élever  de  50  p.  100  tous  les 
autres  droits  fixes  dont  le  taux  est  générale- 
ment de  2,  3,  5  et  10  francs. 

On  dit  que  cette  augmentaiion  est  peu  éle- 
vée, qu'elle  se  justifie  d'elle-même,  et  qu'elle 
passera,  pour.ainsi  dire,  inaperçue. 

C'est  là  une  grande  erreur.  L'élévation  de 
moitié  en  plus  sur  les  droits  des  petits  actes, 
procurations,  notoriétés,  mainlevées  d'opposi- 
tion, actes  respectueux,  etc.,  frappera  généra- 
lement les  habitants  des  campagnes  et  les  arti- 
sans et  ouvriers,  c'est-à-dire  les  classes  les  plus 
Sauvres  et  les  plus  dignes  d'intérêt.  (Marques 
'assentiment.) 

Ces  droits,  qu'on  dit  être  si  faciles  à  suppor- 
ter, que  c'est  à  peine  si  on  s'en  apercevra,  for- 
meront souvent  encore  la  valeur  et  plus  d'une 
journée  de  travail  d'un  /Ouvrier  et  plusieurs 
journées  de  travail  d'une  ouvrière,  car  chacun 
sait  que  la  femme  qui  n'a  d'autre  ressource  que 
son  travail  pour  vivre,  a  beaucoup  de  peine  à 
subvenir  aux  besoins  de  son  existence.  (C'est 
vrai  !) 

Quatre  dispositions  du  projet  de  loi,  celles 
relatives  à  la  vente  des  navires,  aux  droits  de 
collocation,  aux  ventes  de  fonds  de  commerce 
et  à  l'enregistrement  des  lettres  de  change 
pourraient,  avec  quelques  modifications  de  dé- 
tail, être  maintenues.  J'estime  que  les  autres 
devraient  être  rejetées. 

Il  vous  laut  des  impôts,  dites-vous,  et  nous 
ne  le  savons  que  trop.  Eh  bien,  faites-en, 
mais  faites-en  avec  la  véritable  matière  impo- 
sable. Augmentez  hardiment  certains  droits 
proportionnels  logiquement  établis.  Pour  créer 
les  impôts  qui  nous  sont  nécessaires,  frappez  la 
fortune  et  affranchissez  la  pauvreté  ou  tout  au 
moins  ne  lui  imposez  pas  de  nouvelles  charges. 
(Légères  rumeurs.) 

En  proposant  le  rejet  de  la  partie  productive 
ou  considérée  comme  telle  du  projet  de  loi, 
j'ai  émis  devant  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission du  budget4)endant  les  quelques  minutes 
qu'elle  a  bien  voulu,  quoioue  pressée  par  le 
temps,  m'accorder  samedi  dernier,  diverses  ob- 
servations sur  le  projet  de  loi.  Ces  observations 
n'ont  pas  eu*  tout  le  succès  que  j'en  espérais, 
puisque  je  n'ai  pu,  malgré  mes  efforts,  faire  re- 
jeter aucune  des  propositions  du  projet,  même 
celles  que  je  considère  comme  les  plus  défec- 
tueuses. Néanmoins,  j'ai  pu  obtenir  quelques 
modifications  de  détail,  dont  je  sais  gré  a  la 
commission. 

Je  ne  me  suis  pas  borné  à  critiquer  la  nou- 
velle loi  d'impôt,  la  chose  eût  été  trop  facile,  et 
j'aurais  un  peu  trop  imité  ce  qui  se  fait  cha- 
que jour.  En  critiquantles  nouveaux  impôts,  j'ai 
voulu  y  suppléer,  et  j'ai  proposé  de  le  faire,  et 
largement.  La  nouvelle  loi,  suivant  la  commis- 
sion, doit  rapporter  21,300,000  fr.  Dans  ma 
pensée,  elle  ne  les  produira  pas,  parce  que,  si  la 
foi  est  votée,  non-seulement  une  partie  des 
droits  sur  lesquels  on  compte  ne  rentreront  pas, 
mais  la  loi  aurait  encore  indubitablement  pour 
effet  de  supprimer  une  partie  des  droits  fixes  et 
de  timbre  actuellement  existants. 

Eh  bien,  j'ai  proposé  un  impôt  plus  qu'équi- 
valent pour  remplacer  ces  21  millions  300,000  fr. 
de  droits  douteux  et  en  tout  cas  de'  droits  dont 
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la  perception  aura,  ponr  partie  au  moins,  de 
funestes  effets.  Par  la  multiplicité  des  actes 
atteints,  Is  nouvelle  loi  va  apporter  une  grande 
perturbation  dans  les  habitudes  du  public  et  du 
monde  des  affaires;  et  sa  perception,  malgré 
la  modération  que  pourront  y  apporter  les 
agents  du  fiscf  sera,  dans  des  cas  nombreux, 
vexatoire  et  inquisitoriale. 

Je  répète  inquisitoriale,  puisqu'une  disposi- 
tion du  projet  de  loi  permet  ^expertise,  à  pro- 
pos d'une  mutation  mobilière,  faculté  imprati- 
cable et  exorbitante;  que  le  législateur  jusqu^à 
ce  jour,  n'a  jamais  osé  inscrire  dans  nos 
lois. 

Une  dernière  considération  m'empêcherait 
encore  de  voter  cette  loi,  c'est  que  je  ne  croie 
pas  qu'il  en  existe  une  autre  de  nature  à  mé- 
contenter davantage  le  public  :  elle  suffirait  à 
elle  seule  à  le  désaffectionner  du  Gouverne- 
ment le  plus  populaire. 

Ma  proposition  d^impôt  a  été  si  mal  accueil- 
lie  par  les  membres  de  la  commission  du  bud- 
get auxquels  je  Tai  soumise,  elle  a  soulevé 
contre  moi  un  hlk  si  général,  que  je  me  suis 
demandé  si  je  de\'ais  môme  la  faire  connaître  à 
r Assemblée  où,  m'a-^on  assuré;  elle  ne  rece- 
vrait pas  un  meilleur  accueil. 

Ma  proposition,  d'après  des  chiffres  officiels, 
devait  donner  au  Trésor  25  millions  pour  rem- 
placer les  21  millions  problématiques  de  la  nou- 
velle loi.  Un  des  effets  de  ma  proposition,  que 
je  considère  comme  des  plus  essentiels,  était 
de  n'apporter  aucun  trouble  dans  les  habitudes 
du  contribuable,  ni  dans  les  transactions,  au- 
jourd'hui en  si  grande  souffrance,  et  dont  nous 
devons  aider  la  reprise  de  tous  nos  efforts. 

Ces  vingt- cinq  millions,  je  les  procarais  au 
Trésor  sans  un  centime  de  dépense  nouvelle, 
par  l'addition  de  i  p.  100  aux  droits  de  muta- 
tion par  décès  en  ligne  directe,  déjà  tarifés  à 
ce  même  chiffre. 

Par  cette  proposition  que  je  croyais  des  plus 
pratiques  et  des  plus  acceptables,  j'ai  soulevé  ' 
un  véritable  orage  parmi  les  membres  de  la 
commission  du  budget  auxquels  je  l'ai  soumise. 
On  m'a  fait  diverses  objections  qui  ne  m'ont 
pas  convaincu  que  j'avais  tort,  et  on  m'a  dit 
qu'une  teUe  proposition  était  destructive  de  la 
propriété  et  ae  la  famille. 

Cfe  jugement,  porté  par  un  homme  qui  a  une 
grande  autorité  parmi  vous,  m'a  beaucoup  sur- 
pris, moi  qui  ai  justement  passé  ma  vie  à  con- 
solider la  propriété  et  à  constituer  la  Camille  1 

8i  le  jugement  porté  était  vrai,  je  ne  pourrais 
attribuer  une  telle  déviation  des  principes  de 
toute  ma  vie  qu'au  changement  apporté  dans 
mes  habitudes  notariales,  par  la  vie  politique  à 
laquelle  d'ailleurs  je  me  reconnais  peu  d^pti- 
tude.  S'il  en  était  ainsi,  je  n'aurais  pas  en  vérité 
à  me  féliciter  de  l'honneur  que  Paris  m*a  fait 
on  m'envoyant,  le  2  juillet,  siéger  dans  cette 
enceinte. 

Mais  après  mon  premier  étonnement,  j'ai 
réfléchi  de  nouveau  a  ma  malencontreuse  pro- 
position, et  j'ai  voulu  un  peu  me  rendre 
compte  du  degré  de  destruction  dont  mon  pro- 
jet etîit  accusé. 

A  l'heure  qu'il  est,  le  drt)it  de  mutation  par 
décès  en  ligne  directe  étant  de  1  p.  100,  l'enfant . 
qui  recueille  20,000  fr.  dans  la  succession  du 
père,  verse  au  fisc  200  fr. 

Ce  taux  n'est  pas  destructeur  de  la  propriété 


ni  de  la  famille ,  du  moins  je  n'ai  jamais,  dans 
ma  longue  carrière  d'affaires,  entendu  porter 
un  tel  jugement  sur  lui. 

'J'ai  toujours,  au  contraire,  vu  reconnaître  fa- 
cilement que  ce  droit  est  modéré. 

Dans  une  succession  en  ligne  directe,  repré- 
sentant un  actif  de  20,000  fr.,  ma  proposition, 
si  elle  était  un  jour  convertie  en  loi ,  procure- 
rait au  fisc?  400  fr.  au  heu  de  200. 

>tais  ce  chiffre  d'impôt  qui  ne  laisserait 
à  l'enfant  que  19,600  au  lieu  de  19,800  fr. ,  au- 
rait, dans  l'esprit  de  la  commission  du  budget, 
les  conséquences  graves  que  j'ai  fsiit  connaître. 

Eh  bien ,  pour  mon  compte,  je  ne  puis  croire 
qu'une  différence  de  200  fr.  sur  un  héritage  de 
20,000  fr.  aurait  des  conséquences  aussi  destruc- 
tives. 

400  fr.  de  droits  sur  une  somme  de  20,000  fr. 
ne  peuvent  être  bien  coupables ,  quand  200  fr. 
sont  considérés  comme  innocents. 

Et  ce  qui  me  fait  crohre  que  te  pourrais  bien 
ne  pas  m^écarter  autant  qu  on  le  dit  d!e  la  mo^ 
dération,  c'est  l'opinion  de  M.  le  ministre  des 
finances  lui-même  exprimée  dans  l'exposé  des 
motifs  de  la  loi'  soamke  à  vos  déUberationa. 
Pour  justifier  l'augmentation  de  50  nour  100 
sur  les  droits  fixes,  M.  le  mmistre  s  exprime 
ainsi  : 

ff  Nous  &isons  observer  que  les  droits  fixes 
que  nous  proposons  de  surtaxer  en  sont  en- 
core au  taux  où  ils  ont  été  fixées  par  la  loi  du 
28  avril  1816,  et  que  cette  augmentation  se 
justifie  pour  ainsi  dire  d'elle-même,  et  par 
suite  des  modifications  qa"à  suMes  depuj^  cette 
époque  la  valeur  de  Pargent.  » 

Or,  si  Fîiugmentation  de  50  p.  100  sur  des 
droits  fixes  frappant  principalement  les  habi- 
tants des  campagnes  et  les  classes  laborieuses, 
se  justifie  d'elle-même  par  suite  des  modifica- 
tions qu'à  subies  la  valeur  de  l'argent  depuis 
1816,  l'augmentation  du  double  se  justifie  tout 
aussi  bien  par  la  modificatioQ  bien  plus  consi- 
dérable qu'à  subie  la  valeur  de  l'argent  depuis 
Pannée  1798,  époque  depuis  laquelle  les  droits 
de  mutation  par  décès  en  ligne  directe  sont 
tarifés  pour  les  immeubles,  au  même  taux. 

Mais  pour  éviter  toute  contestation  sérieuse 
sur  ce  point,  et  en  tenant  compte  de  l'obliga- 
tion d'acquitter  le  droit  sur  l'actif  brut,  je  pren- 
drai pour  1798  la  même  modification  de  valeur 
de  l'argent  que  pour  1816,  comme  l'a  fait  M. 
le  ministre  des  finances,  car  je  ne  suppose  pas 
que  l'argent  employé  ^  acquitter  un  droit  pro- 
portionnel soit  moins  déprécié  que  celui  em- 
ployé à  ac(}uitter  un  droit  fixe. 

M.  le  ministre  des  finances  supposant  que  la 
valeur  de  l'argent  s'est  dépréciée  d'au  moins 
50  p.  100  depuis  1816,  je  ne  prendrai  que  la 
même  proportion  pour  la  dépréciation  de  la 
même  valeur  depuis  1798,  et  je  ne  proposerai 
plus,  en  adoptant  les  appréciations  de  M.  le 
ministre,  qu'un  droit  adaitionnel  de  50  c.  par 
100  fr.  au  heu  de  1  p.  100  fr.  aux  droits  de 
mutation  par  décès  en  ligne  directe  et  aux  droits 
de  mutation  sur  les  donations  à  titre  de  par- 
tage anticipé. 

Et  si  vous  rejetez,  comme  ie  le  propose,  les 
articles  1,2,  3  et  4  du  projet  de  la  commission 
devant  produire  13,500,000  fr.,  je  ferai  immé- 
diatement la  proposition  suivante  dont  la  for- 
mule est  toute  préparée  et  que  je  lirai  tout  à 
l'heure  à  l'Assemblée,  si  elle  le  aésire  : 
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'!•  Elévation  de  .50  e.  par  100  fr.  du  droit  de 
mutation  par  décès  en  ligne  direste,  devant 
produire 12.500.000  fr. 

2°  Elévation  de  50  c.  par 
100  fr.  du  droit  sur  les  dona- 
tion! portant  partage,  laites 
par  actes  «atre-vife,  conformé- 
ment aux  articles  1075  et  1076 
du  code  civil,  par  les  pères, 
mares  et  autres  ascendants, 
élevant  prodnire. 1 .600.000 

Total  des  droits  nouveaux 

groposés,  basés  sur  des  chif- 
•68  officiels 14.100.000 

au  lieu  de  13,500,000  fr. 

Et  si  on  ajoute  à  ces  14  mil- 
lions 100,000  fr.  les  7  millions 
800,000  fr.  applicables  aux 
dispositions  à  maintenir  du 
projet  de  loi,  ci 7.800.000 


On  a  un  total  de 21.800.000  fr. 

Excédant  de  500,000  fr.<te  produit  évalué  des 
droits  résultant  de  la  loi  présentée. 

Mon  système  ferait  payer  à  Tenfant  recueil- 
lant ^ne  succession  de  20,000  francs  un  droit 
de  mutation  de  300  francs  au  lieu  d'un  droit 
de  200  francs  résultant  de  la  loi  actuelle. 

Ce  dernier  chiffre,  perçu  en  vertu  d'une  loi 
remontant  à  74  ans,  étant  généralement  trouvé 
modéré,  la  faible  augnaentation  de  100  francs, 
résultant  de  ma  proposition ,  ne  peut  avoir  au- 
cun des  effets  désastreux  qui  lui  ont  été  repro- 
chés, lorsque  l'augmentation  proposée  était  de 
1  p.  100. 

Bi  l'Assemblée  acceptait  ma  proposition, 
elle  rendrait  un  signalé  service  au  pays,  elle 
lui  assurerait  des  ressources  supérieures  et 
plus  certaines,  et  écarterait,  en  même  temps,  une 
loi  dont  les  effets  seront  fâcheux  par  la  multi- 

{>licité  des  actes  qui  en  seraient  atteints ,  par 
es  fraudes  qu'elle  engendrerait,  et,  enfin,  par 
une  application  <}ui,  toute  modérée  qu'elle 
pourrait  être,  serait  encore  vexatoire  et  inqui- 
sitoriale. 

Voici  la  proposition  telle  que  je  la  for- 
mule : 

ff  Les  droits  de  mutation  par  décès  en  ligne 
directe  fixés  à  un  pour  cent  par  les  lois  du  22 
frimaire  an  YII,  article  69,  §  1«',  n»  3  et  g  3, 
n»  4,  et  18  mai  1850,  article  10  sont  élevés  à 
1  fr.  50  par  100  francs. 

«  Le  droit  d'enregistrement,  en  ce  qui  concer- 
ne les  donations  portant  partages,  faites  par 
actes  entre-vifs,  conformément  aux  articles  10'75 
et  1076  du  code  civil,  par  les  père  et  mère  ou 
antres  ascendants,  fixé  à  un  poar  cent  par  les 
Uhs  précitées  et  par  celle  du  16  juin  1824  est 
porté  à  1  fr.  50  pour  100  fr.  »  (Très-bien  !  sur 
quelques  bancs.) 

M.  Mathlea  Bodet,  rapporteur.  Messieurs, 
poor  ménager  les  instants  de  l'Assemblée  et 
ponr  préciser  le  débat,  je  répondrai  tout  à 
l'henre  aux  différents  amendements  t]ui  ont  été 
présentés.  Je  croie  qu'il  est  inutile,  en  ce  mo- 
ment, de  traiter  des  questions  de  détail.  J'ai 
Fintention  de  me  borner  à  présenter  une  très- 
courte  léponse  aux  observations  générales  que 
vaw  venez  d'entendre. 

Mennean,  l'AMemblée  a  confié  h  la  commis- 


sion  du  budget  et  au  Gk)uvemement  le  man- 
dat de  lui  procurei'  les  ressources  nécessaires 
pour  mettre  notre  budget  en  équilibre.  La  com 
mission  du  budget  a  fait  de  son  mieux,  et  elle 
va  présenter  successivement  à  l'Assemblée  une 
série  de  lois  par  lesquelles  elle  procurera  les 
ressources  qui  seront  suffisantes  pour  atteindre 
ce  but.  Aujourd'hui,  nous  venons  pr^enter  la 
première  de  ces  lois. 

Je  dois  dire  que  l'accueil  qui  lui  est  fait  par 
rhonorable  orateur  que  vous  venez  d'entendre 
n'est  pas  très-encourageant. 

Je  vais  examiner  si  les  critiques  qu'il  vous^ 
a  présentées  —  je  ne  parle  que  des  critiques 
générales,  —  sont  réellement  fondées  ;  tout  à 
l'heure,  sur  la  discussion  des  articles,  je  répon- 
drai avec  précision  et,  je  l'espère,  avec  netteté 
à  toutes  les  observations;  mais  je  le  répète,  ac- 
tuellement, je  ne  veux  répondre  qu'aux  obser- 
vations générales  que  vous  venez  d'entendre. 

Ces  observations  ne  me  paraissent  pas  de 
nature  à  arrêter,  un  seul  instant  l'Assemblée. 
Je  cherche  à  résumer  et  à  condenser  en  quel- 
ques propositions  bien  nettes  les  développe- 
ments qui  viennent  d'être  présentés  tout  à 
l'heure  par  notre  honorable  collègue  M.  8e- 
bert. 

M.  Sebert  attaque  la  loi  sur  l'eningistre- 
ment  à  un  double  point  de  vue  :  il  prétend  que 
cette  loi  est  contraire  aux  principes  de  la  ma- 
tière, première  proposition. 

En  second  lieu,  elle  établit  des  droits  trop 
élevés. 

Enfin,  il  a  ajouté  une  troisième  proposition 
qu'il  a  exposée  en  terminant,  qui  a  pour  objet 
la  création  de  nouveaux  impôts  qu'il  voudrait 
substituer  aux  impôts  proposés  par  nous  et  qui 
lui  paraissent  préférables. 

Je  demande  à  répondre  en  quelques  mots  à 
ces  trois  propositions,  et  je  prie  l'Assemblée 
de  me  prêter  quelques  instants  de  bienveillante 
attention.  (Parlez!  parlez  !) 

On  a  prétendu  que  la  loi  qui  vous  est  pro- 
posée est  contraire  aux  principes.  On  a  même 
été  excessivement  sévère  à  son  égard;  on  a 
prétendu  au'elle  était  subversive  de  tout  bon 
système  d  impôts  et  qu'elle  renversait  une  loi 
pour  laquelle  j'ai  la  plus  grande  admiration,  la 
loi  du  22  frimaire  an  Vil,  qui  est  certaine- 
ment un  des  monuments  les  plus  remarqua- 
bles de  notre  législation,  et  qui  fait  le  plus 
grand  honneur  a  son  auteur,  M.  Duchâtel,  le 
grand-père  de  notre  collègue. 

La  comnnssion  du  budget  n'a  point  eu  l'in- 
tention de  modifier  les  principes  de  cette  loi; 
je  vais  vous  le  démontrer  en  quelques  mots. 

M.  Sebert  disait  tout  à  l'heure  que  cette  loi 
du  22  frimaire  an  VII  a  posé  deux  principes 
diaprés  lesquels  les  droits  qu'elle  édicté  sont 
divisés  en  deux  catégqries  :  les  droits  propor- 
tionnels et  les  droits  fixes.  Les  droits  propor- 
tionnels sont  dus,  dit-il,  et  il  avait  parfaite- 
ment raison,  seulement  sur  les  contrats  qui 
contiennent  des  mutations  de  propriétés  mobi- 
lières ou  immobilières,  des  obligations  ou  des 
guittances.  Tous  les  autres  droits  sont  des  droits 
nxes. 

M.  Sebert  a  tort  de  croire  que  nous  portons 
atteinte  à  l'économie  de  cette  loi  ;  nous  la  res- 
pectons, au  contraire,  entièrement.  Bien  plus, 
si  je  ne  craignais  d'abuser  des  moments  de 
TAssemblée,  je  montrerais  qu'on  pourrait  la 
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modifier  sans  encourir  les  critiques  sévères 
qu'il  a  fait  entendre. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  les  principes  qui 
sont  posés  soient  tellement  absolus  quMs  ne 
puissent  pas,  à  la  rigueur,  comporter  quelques 
exceptions.  Je  parle  ici  devant  des  collègues  par- 
mi lesquels  il  y  en  a  un  très-grand  nombre  qui  se 
sont  occupés  de  législation  et  d'bistoire  du  droit. 
Ils  savent  parfaitement  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU  a  fait,  sur  ce  point,  une  innova- 
tion à  l'ancienne  législation.  M.  Sebert,  qui 
connaît  bien  cette  matière,  —  car  le  notariat 
s'occupe  beaucoup  des  questions  d'enregistre- 
ment, —  doit  savoir  que  les  deux  dispositions 
législatives  qui,  avant  Tan  VU,  a\  aient  âxé  les 
droits  d'enregistrement,  le  tarif  de  1 722  et  la 
loi  de  1790,  admettaient  des  principes  entière- 
ment opposés. 

Ainsi,  pour  ne  pas  sortir  de  la  matière  qui 
fait  Tobjet  de  la  discussion,  lel  apports  en  so- 
ciété, les  apports  dans  les  contrats  de  mariage, 
étaient  assujettis  à  des"  droits  proportionnels, 
quoique  ces  apports  ne  fussent  pas  translatifs 
de  propriété,  surtout  dans  ^ancien  droit,  car 
maintenant  il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  deux 
cas  :  les  apports  ëti  société  sont  considérés 
comme  translatifs  de  propriété. 

Je  lieyrépète,  nous  n'avons  pas  voulu  revenir 
à  la  loi  de  1790  ;  nous  ne  voulons  pas  apporter 
de  modification  à  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
nous  n'appliquons  les  droits  proportionnels 
qu'aux  cas  où  il  y  a  transmission  de  propriété, 
obligation  et  libération. 

Dans  tous  les  cas,  nous  avons  maintenu  les 
droits  fixes,  conformément  aux  principes  de 
la  loi  de  frimaire.  Et  ici  je  prie  l'Assemblée 
de  vouloir  b-en  m'accorder  quelques  instants 
d'£Utention;  c'est  une  matière  délicate,  mais  je 
crois  pouvoir  dire  que  je  vais  l'expliquer  avec 
exactitude  si  ce  n'est  a^rec  toute  la  clarté  dé- 
sirable. 

~  La  question  de  savoir  si  on  doit  maintenir 
les  droits  fixes  tels  qu'ils  existent  d'après  la  loi 
du  22  frimaire,  est  soulevée  depuis  longtemps  ; 
et  je  suis  surpris  d'entendre  ici  présenter  des 
plaintes  dans  un  sens  diamétralement  opposé 
a  celles  qui  ont  été  faites  depuis  longtemps 
par  les  hommes  les  plus  compétents.  Il  y  a 
quinze  ans,  davantage  peut-être,  qu'on  attaque 
les  droits  fixes  ;  on  les  attaque  au  nom  de  ce 

grincipe  fondamental  en  matière  de  législation 
scale,  au  nom  du  principe  de  l'égalité. 

On  vient  dire  :  La  loi  de  frimaire  an  VII  a  eu 
tort  d'établir  ces  droits  fixes  invariables.  En 
effet,  on  fait  peser  le  même  droit  sur  les  con- 
trats dont  l'objet  est  prescrue  sans  valeur  aussi 
bien  que  sur  ceux  dont  Pobjet  a  au  contraire 
une  grande  valeur. 

Aussi,  à  l'époque  de  l'enquête  agricole,  dans 
presque  tous  les  départements,  il  y  eut  des  ré- 
clamations contre  les  droits  fixes  précisément 
parce  qu'ils  étalent  invariables  et,  à  ce  sujet, 
je  tiens  à  rappeler  un  précédent  qui  ne  sera  pas 
suns  valeur  pour  l'honorable  M.  oebert. 

Le  Gouvernement, avait  institué,  en  1863, 
une  commission  administrative  pour  s'occuper 
précisément  de  la  question  des  droits  fixes,  et 
cette  commission  fut  d'avis  qu'il  était  juste 
de  ne  pas  traiter  d'uue  manière  égale  les  con- 
trats qui  avaient  une  grande  importance  et 
ceux  qui  n'avaient  qu'une  minime  impor- 
tance. 


Dans  cette  commission,  je  tiens  à  le  faire 
remarquer  pour  tranquilliser  vos  consciences, 
messieurs,  il  y  avait  le  président  de  la  cham- 
bre des  notaires  de  Paris... 

Un  membre.  Il  n'était  pas  de  cet  avis  ! 

M.  le  rapporteur.  ...  l'honorable  M.  Tho- 
mas, dont  je  connais  la  compétence  et  dont 
souvent  j'ai  été  à  môme  d'apprécier  l'expé- 
rience et  les  lumières. 

Eh  bien,  cette  commission  avait  admis,  pour 
certains  contrats  qui  sont  actuellement  soumis 
à  un  droit  fixe,  le  tarif  gradué  qui  vous  est 
proposé  par  la  commission  et  par  le  Gouverne- 
ment. 

Ainsi  donc  lorsqu'on  prétend  que  nous  ren- 
versons la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  on  com- 
met une  erreur  :  nous  maintenons  les  principes 
de  cette  loi  ;  seulement,  nous  faisons  une  clas-  * 
sification  nouvelle  des  droits  fixes,  mais  en 
laissant  les  droits  proportionnels  ce  qu'ils  sont 
et  4)0ur  les  cas  seulement  où  ils  sont  actuelle- 
ment applicables. 

Voilà  la  réponse  que  j'avais  à  faire  à  la  pre- 
mière crjtique  de  l'honorable  M.  Sebert. 

J'arrive  a  sa  seconde  uioposition.  Il  a  pré- 
tendu que  les  tarifs  gradués  que  nous  avions 
proposés  sont  trop  élevés,  qu'ils  font  peser 
sur  les  contribuables  des  charges  trop  considé- 
rableé. 

11  est  certain  que  toutes  les  fois  qu'on  établit 
un  impôt,  il  faut  qu'il  grève  quelqu'un.  Il 
est  Incontestable  que  si  nous  n'étions  pas  dans 
la  situation  où  nous  sommes,  il  ne  serait  venu 
à  la  pensée  de  personne  d'élever  les  droits 
fixes.  Mais,  la  nécessité  de  créer  de  nouveaux 
impôts  ou  d'augmenter  les  impôts  anciens  étant 
admise  ,  la  question  est  de  savoir  si  l'aug- 
mentation proposée  est  légitime,  raisonnable, 
et  si  elle  raie  peser  sur  le  contribuable  des 
charges  exagérées.  Prenons  pour  exemple  les 
sociétés,  pmsqu'elles  sont  l'objet  du  premier 
paragraphe. 

En  ce  moment,  quand  on  fait  une  société, 

3uelle  que  soit  l'importance  des  apports,  le 
roit  est  toujours  le  môme.  Eh  bien,  je  le  de- 
mande à  l'Assemblée,  peut-on  dire  que  les 
deux  contrats  ont  la  même  importance  lorsqu'il 
y  a  un  apport  de  1,000  francs  ou  un  apport  de 
100,000  francs?  Evidemment,  non.  Le  gouver- 
nement a  cru  que  dans  ce  dernier  cas  la  loi 
pouvait  équitablement  établir  un  droit  plus 
élevé  que  dans  le  premier.  La  commission  a 
partage  cet  avis. 

Ainsi,  nous  demandons  non  pas  un  droit 
proportionnel,  car  si  on  établissait  le  droit  pro- 
portionnel applicable  aux  mutations ,  ce  serait 
6  fr.  60  pour  100,  mais  un  droit  fixe  gradué  de 
1  pour  4,000,  c'est-à-dire  que  lorsqu'on  fera  un 
apport  de  100,000  fr.  dans  une  société,  on 
payera  100  francs,  tandis  qu'on  ne  payera  que 
5  francs  pour  un  apport  de  5,000  francs.  Eh 
bien,  je  ne  crois  pas  que  ce  droit  soit  exagéré 
et  qu'il  arrête,  pour  l'avenir,  la  constitution  de 
sociétés.  La  commission  du  budget  a  examiné 
ces  questions  avec  le  plus  grand  soin,  et  si  elle 
avait  pensé  que  le  nouveau  droit  fût  de  nature 
à  empêcher  les  associations  de  se  former,  elle 
ne  l'aurait  pas  présenté.  Mais  le  droit  de  1  pour 
1,000,  c'est  le  droit  de  timbre  qui  est  perçu 
sur  les  effets  de  commerce,  sur  les  valeurs  né- 
gociables ;  un  droit  aussi  lég:er  n'est  pas  de  na- 
ture à  empêcher  les  associations  de  se  créer.  Et 
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Quant  aux  petites  sociétés  qui  se  formeront 
au  capital  de  5,000  fr.,  par  exemple,  on  payera 
5  fr.  comme  maintenant.  Ce  droit  gradué  n'est 
évidemment  pas  exagéré  comme  on  le  dit.  Il 
est,  au  contraire,  extrêmement  modéré.  La  se- 
conde critique,  présentée  par  M.  Sebert  contre 
le  projet  du  Gouvernement,  ne  nous  parait  pas 
fondée. 

M.  Sebert,  comprenant  parfaitement  qu'il 
faut  remplacer  l'impôt  qu'il  rejette  par  un  au- 
tre, a  proposé  un  autre  système  qui  semble 
préféranle  :  il  ne  veut  pas  de  droits  qui,  sui- 
vant lui,  pèseraient  trop  lourdement  sur  les 
contribuables;  il  trouve  que  demander  à  une 
personne  qui,  en  se  mariant,  fait  un  apport  de 
100,000  fr.  de  payer  100  fr.,  c'est  produire  une 
véritable  perturbation  dans  les  affaires.  Aussi 
propose-t-il  un  amendement  que  je  n'examinerai 
pas  en  ce  moment,  —  une  personne  plus  com- 
pétente que  moi,  M.  Alfred  André,  se  charge 
de  \é  fai^e,  —  un  amendement  qui  établit  un 
droit  de  1  p.  100  sur  les  prêts  faits  par  la  Ban- 
que de  France. 

Je  suis,  messieurs,  plein  de  respect  pour 
M.  Sebert,  j'ai  la  plus  haute  déférence  pour 
son  expérience;  mais  qu'il  me  permette  de  lui 
dire  que  son  amendement  me  cause  un  véritable 
étonnement. 

Vous  savez  comment  sont  faits  ces  prêts  : 
ils  sont  essentiellement  temporaires,  leur  durée 
ne  peut  dépasser  trois  mois  :  elle  est  générale- 
ment de  un  mois  ou  de  deux  mois;  ils  sont 
destinés  à  procurer  des  ressources  dans  des 
circonstances  urgentes.  M.  Sebert  trouve  que 
ce  n'est  pas  trop  de  faire  payer  un  droit  d'enre- 
gistrement de  1  p.  100  sur  un  prêt  fait  pour  un 
mois. 

M.  Sebert.  Il  y  a  une  efrreur  dans  Tamen- 
dément  :  c'est  50  centimes  qu'il  faut  lire. 

M.  le  rapportenr.  Soit.  Si  je  prêt  est 
fait  pour  un  mois,  le  droit  d'en  régis crement 
proposé  par  l'honorable  préopinant  représente 
un  droit  de  6  p.  100.  Ce  droit  de  0  p.  100, 
placé  en  face  de  celui  de  1  p.  1,000  que  nous 
proposons,  ne  me  semble  pas  de  nature  à  faire 
écarter  le  projet  de  loi. 

M.  Sebert,  comprenant  que  cet  impôt  ne  se- 
rait pas  suffisant  ,  propose  de  porter  lo  droit 
de  succession  en  ligne  directe  qui  est  mainte- 
nant de  1  p.  100  à  1  fr.  50  p.  100.  Il  trouve 
donc  tout  naturel  de  l'augmenter  de  50  p.  100 
alors  qu'il  considère  comme  exorbitant  le  droit 
de  1  p.  1,000  que  nous  établissons. 

Je  ne  pais  passer  en  revue  les  différents 
amendements  de  mon  honorable  collègue;  ils 
arriveront  successivement,  mais  je  tenais  à  éta- 
blir quel  est  l'esprit  qui  les  a  inspirés.  Il  est  cer- 
tain que  les  ressources  créées  par  le  système 
nouveau  de  l'honorable  M.  Sebert  feraient  peser 
sur  les  contribuables  des  charges  plus  lourdes 
que  celles  que  nous  proposons. 

Ainsi,  la  loi  que  nous  vous  présentons  est 
scientifiquement  parfaitement  justifiable  ;  elle 
n'est  pas  en  contradiction  avec  les  principes 
de  la  matière;  elle  établit  un  tarif  très-mo- 
déré, très-sage,  et  je  crois  que  lo  système 
d'impôt  qu'on  voudrait  y  substituer,  tel  qu'il  est 
proposé  par  l'honorable  M.  Sebert,  aurait 
Beaucoup  d'inconvénients. 

Je  ne.  veux  pas  prolonger  davantage  des  ob- 
servations générales  qui  me  paraissent  déjà 
trop  étendues  ;  je  répondrai  en  détail  aux  amen- 


dements quand  ils  se  formuleront.  (Très-bien  I 
très-bien  i  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discus- 
sion des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  M.  Sebert  propose  un 
contre-projet  dont  voici  la  teneur  : 

c  Les  droits  de  mutation  par  décès,  en 
ligne  directe,  fixés  à  1  p.  100  par  les  lois  des 
22  frimaire  an  VII,  article  65,  ^  1«%  n»  3,  et 
I  3,  n»  4.  et  18  mal  1850,  article  10,  seront 
élevés  à  1  fr.  50  par  100  francs. 

<  Le  droit  d'enregistrement,  en  ce  qui  con- 
cerne les  donations  portant  partage  ,  faites  par 
actes  entre-vifs ,  conformément  aux  articles 
1075  et  1076  du  code  civil,  par  les  père  et 
mère  ou  autre^scendants,  fixé  à  1  p.  100  nar 
les  lois  précitées  et  par  celle  du  16  juin  1824, 
est  porte  à  1  fr.  50  par  100  francs.  >» 

M.  Sebert.  Je  fais  remarquer  que  ce  contre- 
projet  n'aurait  pour  objet  que  de  remplacer  les 
quatre  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  président.  Ainsi,  le  contre -projet, 
dans  la  pensée  de  son  auteur,  viendrait,  s'il 
était  adopté,  remplacer  les  quatre  premiers 
articles  de  la  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération. 

M.  de  Ventavon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  avoir 
la  parole  en  ce  moment,  Il  ne  s'agit  que  de  la 
prise  en  considération,  qui  doit,  aux  termes  du 
règlement,  avoir  lieu  sans  débat. 

L'Assemblée  sait  que  le  résultat  de  la  prise 
en  considération  serait  le  renvoi  du  contre- 
projet  à  la  commission. 

(La  priseren  considération  est  mise  aux  voix 
et  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  l**"  du 
projet  de  la  commission  : 

«  Article  l**".  —  La  quotité  du  droit  fixe 
d'enregistrement  auquel  sont  assujettis,  par  la 
loi  du  22  frimaire  an  VH  et  par  les  lois  subsé- 
quentes, les  actes  ci-après,  sera  déterminée 
ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

c  i^  Les  actes  de  formation  et  de  prorogation 
de  société,  qui  ne  contiennent  ni  obhgation. 
ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles 
ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes, par  le  montant  total  des  apports  mobi- 
liers et  immobiliers  ; 

0  2®  Les  actes  translatifs  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  immeubles 
situés  en  pays  étrangers  ou  dans  les  colonies 
françaises,  dans  lesquelles  le  droit  d'enregis- 
trement n'est  pas  .établi,  par  le  prix  expri- 
mé en  y  ajoutant  toutes  les  char^^cs  en  capital  ; 

c  L'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1824  est 
abrogé  ; 

«  ^^  Les  actes  ou  procès -verbaux  de  vente  de 
marchandises  avariées  par  suite  d'événements 
de  mer  et  de  débris  de  navires  naufragés,  par 
le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  toutes  les  char- 
ges en  capital...  » 

M.  Sebert  demandant  la  suppression  des  pa- 
ragraphes suivants,  je  mets  d'abord  aux  voix 
ces  trois  premiers  paragraphes... 

M.  de  Ventavon.  Je  demande  la  parole 
contre  le  projet. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 


.* 
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K.  de  Ventavon.  Messienrs,  inopinément 
appelé  à  la  tribune  par  le  désir  de  combattre 
un  amendement,  je  veux,  puisque  j'ai  l'hon- 
neur de  m'y  trouver,  vous  faire  connaître  ma 
pensée  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Mais  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  de  méprise. 
Je  n'entends  pas  priver  le  Trésor  de  la  somme 
dont  il  peut  avoir  besoin  et  qu'il  cherche  dans 
la  modification  des  lois  sur  l'enregistrement; 
mais  ce  que  je  veux,  c'est  que  sur  guelques 
points  du  projet  les  droits  soient  augmentés 
et  que  sur  quelques  autres  ils  soient  complète- 
ment supprimés. 

Il  faut  effectivement  que  les  lois  d'enregis* 
trement  soient  en  rapport,  autant  qu'il  est  pos- 
sible, et  avec  le  droit  civil  et  avec  un  droit  en- 
core plus  sacré,  celui  de  l'humanité.  Or,  le 
projet  qui  nous  est  apporté  me  parait  être,  sur 
quelques  points,  opposé  aux  prmcipes  généra- 
lement admis  dans  la  législation  civile  et  mé- 
ritef  sur  d'autres  un  reproche  plus  sévère. 

Il  s'agit,  dans  l'article  i«>^,  des  contrats 
de  société  et  des  apports  qui  sont  faits  par  les 
associés. 

C'est  un  simple  droit  de  1  p.  1,0QÛ  qu'on 
vient  nous  proposer.  Cette  perception  me  pa- 
rait insuffisante.  En  effet,  les  apports  dans  les 
sociétés  de  commerce  sont  de  véritables  trans- 
missions de  propriété  ;  la  société  devient  pro- 
priétaire de  ce  que  l'associé  possédait  avant  sa 
formation,  et  celui-ci  est  complètement  dé- 
pouillé. Il  y  a  par  conséquent  une  mutation 
{parfaitement  caractérisée.  Elle  vient  de  ce  que 
a  société,  et  surtout  la  société  commerciale 
forme  un  être  moral,  une  .personne  civile,  ca- 
pable d'acquérir  et  de  posséder,  en  sorte  que 
l'immeuble  mis  en  société  sort  des  mains  de 
l'associé  pour  devenir  le  patrimoine  de  la  so- 
ciété. 

J'ai  dit  que  la  société  formait  un  être  moral, 
et  vous  en  ^trouvez  la  preuve  dans  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  :  la  société  commerciale 
a  son  état  civil  ;  si  c'est  une  asssociation  en 
nom  collectif,  elle  aura  une  raison  socialç;  si 
c'est  une  société  en  commandite,  un  nom  so- 
cial; enfin^  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme, 
elle  fonctionnera  sous  un  nom  spécial,  se  rat- 
tachant à  la  nature  de  l^Bntreprise.  Les  regis- 
tres de  l'état  civil  -sont,  en  cette  matière,  ceux 
du  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans  les- 

Suels  les  sociétés  doivent  être  transcrites  avant 
'être  publiées. 

Il  y  a  donc  une  tierce  personne,  distincte  de 
celle  des  associés.  Devient-elle  propriétaire  des 
apports?  Comment  en  doutei*,  lorsque  l'associé 
perd  immédiatement  tous  les  attributs  de  la 
propriété,  lorsqu'il  ne  peut  ni  vendre,  ni  hypo- 
théquer l'immeuble  qu'il  a  apporté,  quand  au 
contraire  cet  immeuble  est  affecté  de  plein 
dfoit  aux  créanciers  de  la  société  et  devient 
leur  gage,  à  l'exclusion  des  créanciers  person- 
nels de  l'associé?  Il  y  a  donc  une  mutation  de 
propriété. 

Mais  si  la  propriété  s'est  déplacée,  pourquoi 
ne  pas  appliquer  le  droit  commun?  Pourquoi 
ne  pas  faire  supporter  à  la  société  les  droits 
que  supportent  tous  les  acquéreurs  d'immeu- 
bles, tous  les  acheteurs  de  valeurs  mobiUères, 
c'est-à-dire  le  droit  proportionnel? 

Il  n'y  a  rien,  dans  les  principes  que  je  viens 
de  rappeler,  qui  ne  soit  aàmis  par  les  écrivains 
les  plus  compétents.  Il  ne  oonvieflt  pas  de 


citer  devant. vous  des  arrêts  ou  des  livres  de 
droit,  mais  je  veux  m'emparer  de  ce  qu  a  dit 
l'honorable  rapporteur  de  la  commission.  Voici 
comment,  à  la  page  4  de  son  rapport,  il  s'ex* 
,  prime  : 

«  A  la  rigueur,  on  aurait  pu  exiger  un  droit 
de  mutation  mobilier  ou  immobilier  sur  le 
montant  des  apports  sociaux,  car  l'apport  dans 
une  société  entraîne,  en  réaUté,  si  ce  n'est  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  une  véritable 
translation  de  propriété...  » 

M.  Sebert.  C'est  transmission  de  propriété 
qu'il  faut  lire.  Il  y  a  une  erreur  d'impression! 

M.  de  VentavoB.  Je  suis  donc  tout  à  fait 
d'accord  sur  ce  point  avec  les  auteurs  du  pro- 
jet de  loi,  et  avec  la  commission  qui  vous  l'ap- 
porte :  il  y  a  une  véritable  transmission  de  pro- 
priété dans  l'apport  fait  par  un  associé  à  la  so- 
ciété môme. 

Cela  est  si  vrai,  que  les  lois  sur  la  société  en 
commandite  veulent  qu'avant  que  la  société 
soit  irrévocablement  formée,  une  commission 
vérifie  la  valeur  des  apports  en  nature,  afin  de 
savoir  si  le  prix  mis  à  la  charge  de  la  société 
n'est  pas  trop  élevé,  et  cela  est  si  vrai  encore, 
que  quand  la  société  vient  à  se  dissoudre,  l'as- 
socié ne  reprend  pas  sa  chose  dans  la  société  ; 
il  est  procédé  à  un  partage,  et  c'est  autiasard 
du  tirage  des  lots  que  la  propriété  de  cette  chose 
est  alors  soumise,  ne  pouvant  revenir  dans  les 
mains  de  l'associé  que  si  elle  loi  est  jittribuée 
tSar  le  sort. 

S'il  en  est  ainsi,  par  quelle  raison  y  aurait-il 
un  privilège  exceptionnel  pour  ces  véritables 
transmissions  de  propriétés? 

M.  Lancrlois.  C'est  une  translation  et  non 
pas  une  transmission  :  ce  n'est  pas  la  même 
chose. 

M.  de  Ventavon.  C'est  un6  mutation  :  ne 
jouons  pas  sur  les  mets. 

Quelle  est  cependant  la  raison  pour  laquelle 
la  commission  ne  veut  pas  que  l'on  perçoive  le 
droit  proportionnel  de  vente? 

M.  le  rapporteur  vous  dit  : 

c  C'est  pour  favoriser  la  création  des  asso- 
ciations, que  la  loi  de  l'an  Vn  a  accordé  cette 
immunité  aux  sociétés.  La  commission  pense, 
comme  le  Gouvernement,  qu'il  convient  de 
maintenir  les  facilités  accordées  aux  associa- 
tions de  capitaux  ;  mais  elle  est  d'avis,  néan  • 
moins,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la 
fixation  de  la  taxe,  de  l'importance  des  ap- 
ports. • 

Ainsi,  suivant  la  commission,  le  législateur 
de  l'an  VIII  aurait  voulu  favoriser  le  dévelop- 
pment  de^  sociétés. 

En  l'an  VIII,  avant  l'application  du  code  ci- 
vil et  du  code  de  commerce,  les  idées  n'étaient 
pas  encore  très-nettement  assises  sur  le  point 
de  savoir  si  une  société  constituait  un  être 
moral  capable  d'acquérir  et  de  posséder,  et 
c'est  là  le  véritable  motif  pour  lequel  les 
formations  de  sociétés  n'ont  été  assujetties,  à 
cette  époque,  qu'à  un  droit  fixe  de  cinq  francs. 
Mais  trouvez-vous,  messieurs,  que  les  asso- 
ciations aient  aujourd'hui  besoin  d'encourage- 
ment? 

Un  membre  au  banc  cie  là  commission.  Certai- 
nement! 

.  M.  de  Ventavon.  Vous  le  trouvez  I  d'au- 
tres pensent  gu'il  y  a  eu  beaucoup  d'abus  da  s 
lesxommandites;  et  Ticsemblèe  n'a  pas  oublié 
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ces  sociétés  scandaleuses  dans  lesquelles  on  ap- 
portait, avec  un  prix  déterminé  d'avance,  des 
usines  sans  valeur,  des  stocks  de  marchan- 
dises, un  vieil  outillage,  et  où  Ton  demandait 
au  crédit  public  des  fonds  pour  soutenir  une 
industrie  chancelante. 

Si  vous  n'ayez  pas  de  sympathie  pour  ces 
spéculations,  évidemment  vous  ne  devez  pas 
Mre  pour  elles  d'exception. 

Notez  bien  que  je  ne  viens  pas  vous  dire  : 
Innovez,  créez  un  droit;  je  ne  demande  que 
l'application  de  la  règle  commune.  Quand  je 
vends  mon  immeuble,  mon  acquéreur  est  sou- 
mis à  une  perception  qui  équivaut  aujourd'hui 
à  6  p.  100;  je  ne  veux  pas  de  privilège  pour 
les  sociétés. 

Et  sur  ce  point,  messieurs,  je  termine  par 
une  dernière  considération. 

Si  nos  finances  étaient  prospères;  si  nous 
n^vions  pas  besoin  de  demander  au  pays  toutes 
ses  ressources  ;  si  en  un  mot  nous  n'étions  pas, 
en  quelque  sorte,  dans  l'impérieuse  nécessité 
de  faire  suer  l'impôt  par  tous  les  pores  de  la 
France,  je  comprendrais  une  exception  en  fa- 
veur des  compagnies  industrielles.  Mais  quand 
nous  en  sommes  réduits  à  frapper  même  les 
matières  alimentaires,  se  pourrait-il  que  l'on 
maintint  une  exception  au  droit  commun  pour 
les  sociétés  en  matière  de  commerce  ? 

Dn  membre  à  droite.  Très-bien  ! 

M.  de  Ventavon.  Et  de  quelle  manière, 
messieurs,  entend-on  compenser  le  droit  qui 
vous  échapperait  par  l'exception? 

Voici  les  impôts  que  la  commission  du  budget 
vous  propose.  Le  numéro  2  de  l'article  i^  sou- 
met à  un  droit  les  venles  d'immeubles  situés  à 
l'étranger.  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  cet 
impôt  soit  jamais  productif;  mais  il  renverse 
toutes  les  règles  du  droit  civil.  Les  immeubles 
ont  toujours  été  considérés  comme  régis  par  la 
loi  de  leur  situation,  c'est  la  règle  iu  statut 
réel.  Cominent  voulez- vous,  lorsque  des  im- 
meubles situés  à  l'étranger  passent  d'une  main 
dans  une  autre,  que,  par  le  seul  fait  que  le 
contrat  intervient  en  France,  ces  immeubles 
«oient  soumis  à  un  droit  quelconque,  quand  il 
serait  d'ailleurs  impossible  de  contrôler  la  dé- 
claration des  parties? 

Mais  on  invoque  un  précédent,  l'on  fait  re- 
marquer que  dan  s  la  loi  de  l'enregistrement  du 
mois  d'août  dernier  les  valeurs  mobilières 
étrangères  ont  été  assujetties  à  un  droit.  Mais, 
suivant  le  texte  de  cette  loi,  le  propriétaire  de 
ces  valeurs  doit  être  domicilié  en  France.  Or 
suivant  les  règles  du  droit,  les  choses  mobi- 
lières sont  toujours  censées  exister  au  domi- 
cile de  celui  qui  les  transmet,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit. 

Le  no  3,  messieurs,  touche  à  un  point  beau- 
coup plus  grave.  U  s'agit  de  soumettre  à  un 
droit  proportionnel  i  les  actes  ou  procès-ver- 
baux de  vente  de  marchandises  avariées  par  suite 
d'événements  de  mer,  et  de  débris  naufragés.  > 

Gomme  M.  le  rapporteur  vous  l'apprend, 
c'est  un  motif  d'humanité  qui,  en  1824,  a  fait 
excepter  les  ventes  de  cette  nature  du  droit  pro- 
portionnel. Est-ce  que  ce  motif  aurait  perdu 
sa  puissance?  Je  sais,  bien  que  les  sauvages 
regardent  comme  leur  appartenant  tout  ce  que 
l'eau  de  la  mer  rejette  vers  les  rives  ;  mais  vou- 
loir que,  chez  une  nation  civilisée,  le  fisc  profite 
àa  naufrage  d*un  vaisseau  pour  percevoir,  un 


V  vW     LÂ9X  m  Wir  V» 

que  je  dis  du  droit  que    l'on  veut  faire 
r  sur  le  délai,  je  puis  l'appliquer  aux  ré- 


droit, c'est  une  chose  odieuse.  Nous  sommes 
très-malheureux,  il  est  vrai^,  mais  l'expérience 
du  malheur  doit,  suivant  une  pensée  ancienne, 
nous  rendre  secourables  à  toutes  les  infortunes. 
(Très-bien  !) 

Vous  devez  donc  rayer  le  numéro  3  du  pro- 
jet de  loi. 

Des  naufrages  de  la  mer  passons  à  d'autres 
naufrages.  Je  veux  parler  de^  débiteurs  qui 
fléchissent  sous  le  poids  de  leurs  dettes  et  qui 
sont  obligés,  à  l'échéance,  d'implorer  leurs 
créanciers  et  de  leur  demander  un  délai. 
La  commission  vous  propose  de  soumet- 
tre le  délai  à  un  droit  gradué,  pour  ne  pas  dire 
un  droit  proportionnel.  Les  usuriers  d'autrefois 
faisaient  payer  une  prorogation  de  terme,  l'E- 
tat veut  aujourd'hui  se  substituer  à  eux..  Je  fais 
appel  à  votre  conscience  et  je  vous  demande 
s'il  est  possible  encore  de  maintenir  un  artôcle 
de  cette  nature» 

Ce 
porter 

ductioris  d'hypothèques,  aux  ordiês  amiables, 
à  toutes  ces  formalités  qui  prouvent  la  gène  ou 
la  ruine  du  débiteur. 

L'abandon  total  de  l'hypothèque  suppose, 
dit-on,  le  payement  ;  mais  la  réduction,  qui  ne 
porte  que  sur  une  partie  des  biens  hypothé- 
qués, suppose  que  la  créance  existe  encore  tout 
entière.  Alors  pourquoi  veut-on  la  soumettre 
à  l'impôt  comme  éuitnt  la  preuve  d'un  paye- 
ment? 

Il  y  a  encore,  dans  l'article  l"  du  projet  de 
loi,  différents  points  sur  lesquels  je  pourrais  ap- 
peler votre  attention  ;  mais  cpmme  ils  ont  été 
l'objet  d'amendements,  les  auteurs  de  ces 
amendements  vous  en  apporteront  le  justifica- 
tion. 

Je  passe  immédiatement  à  l'article  2.  (Il  n'est 
pas  en  discussion  I) 

Messieurs,  voici  comment  les  différents  mo- 
difications, que  j'ai  signalées  à  votre  atten- 
tion, se  rattachent  à  l'article  l*''. 

Un  membre.  Mais  c'est  là  de  la  discussion 
générale,  et  la  discussion  générale  est  close  I 

M.  de  VentavoB.  Je  demande  à  l'Assem- 
blée de  modifier  l'article  !«',  pour  revenir 
au  droit  commun,  c'èst-à-dire  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel  sur  les  immeu- 
bles ou  les  choses  mobilières  apportées  en 
société.  Mais,  eii  demandant  cette  élévation 
de  droit,  je  m'en  prévaux  pour  vous  engager 
à  supprimer  du  projet  de  loi  certaines  percep- 
tions qui  me  semblent  contraires  au  droit  et  à 
l'humanité.  Et  c'est  pourquoi  je  veux,  avant  de 
quitter  la  tribune,  vous  dire  quelques  mots  de 
cette  augmentation  do  tous  les  droits  fixes, 
sans  aucune  espèce  d'exception.  S'il  était  fai  t  des 
catégories,  je  pourrais  comprendre  pour  cer- 
tains actes  une  élévation  de  50  p.  100;  mais 
tout  est  placé  sous  le  même  niveau  par  la 
conunission  ^  la  procuratipn  ,  par  exemple , 
et  cependant  c'est  l'acte  le  plus  usuel  de  la 
vie  ;  il  est  indispensable  à  ceux  qui  ne  savent 
pas  par  eux-mêmes  gérer  leur  fortune,  c'est-à- 
dire  aux  classes  des  plus  intéressantes  de  la  so- 
ciété. Il  est  également  indispensable  à  tous  ceux 
qui  ont  quelques  affaires  à  gérer  en  dehors  de 
leur  domicile.  Eh  bien,  croyez-vous  qu'il  soit 
juste  de  placer  le  mandat  au  nombre  de  tous 
les  actes  pour  lesquels  la  perception  sera  aug- 
mentée de  50  p.  100  r 
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Voulez-vous  an  second  exempte  !  Un  homme 

qui  a  vécu  dans  la  médiocrité  meurt  en  lais- 
sant une  fortune  obérée  de  dettes,  une  veuve 
•t  des  euFants  ininenrs.  Il  but  apposer  et  lever 
les  scellés,  rassemblor  le  conseil  de  famille 
plusieurs  foie,  faire  une  renoncîatiou  à  la 
communauté.  Tous  ces  actes,  messieurs,  s'en- 
registrent moyennant  un  droit  fixe  ;  or  la 
commission  demande  pour  tous  une  augmen- 
tation de  50  ç.  100.  De  telle  sorte  que, 
quand  une  famille  a  déjà  ru  !e  malheur  de 
perdre  celui  qui  la  nourrissait,  il  lui  faut  payer 
des  droits,  et  ces  droits  on  veut  les  aug- 
menter 1  Kt,  j'en  demaide  bien  pardon  à 
M.  Sebert,  un  de  nos  honorables  collègues,  qui 
vent  augmenter  les  droits  de  mutation  en  ligne 
directe  ;  ce  n'est  pas,  à  coup  sûr,  le  moyen 
d'adoucir  la  perception  et  de  venir  en  aide  aus 
tamilles  pauvres. 

Il  y  a  évidemment  des  catégories  à  faire  ; 
et  cependant  la  commission  veut  que  les 
droits  soient  les  mêmes  pour  tous.  Je  me 
trompe,  messieurs,  il  y  a  de  la  part  de  la 
commission  une  exception  qui  est  de  nature-  à 
exciter  la  surpriee  :  il  s'agît  de  la  prestation  de 
serment  d'un  garde  particulier  ou  d'un  employé 
de  l'Etat,  Pour  ce  genre  d'actes,  le  droit,  qui 
est  de  3  francs,  restera  Qxe  à  3  francs.  De  grands 
seigneurs,  ayant  des  garde- chasses,  ne  laissent 
sans  doute  pas  à  leur  modeste  employé  le  soin 
de  payer  le  droit  de  prestation  de  serment. 
La  commission  du  budget  vient  à  l'aide  de  ces 
favorisés  de  la  fortune. 

Il  y  a  ensuite  les  fonctionnaires  qui  ont  un 
traitement  inférieur  à  1,500  francs.  Je  sais 
bien  qu'.iux  yeui  de  la  commission  du  budget 
In  fonctionnaire  est  inviolable  et  que  son 
traitement  est  sacré. 

L'an  dernier,  il  y  avait  dans  le  projet  du 
budget  rectifié  de  1871  une  diminution  de  10 
millions  sur  le  traitement  des  fonctionnaires. 
Chaque  fonctionnaire  s'attendait  à  la  retenue 
d'une  partie  de  son   traitement    Mais  te  rap- 

Îorteur  du  hud,!^t  a  abandonné  cet  impôt 
la  tribune  ;  M.  le  ministre  des  finances  s'en 
est  rapporté  à  l'Assemblée  qui  a  voté  l'ajonr- 
nement. 

H.  PUchon.  C'est  l'Assemblée  qui  a  voté 
l'ajoarnement,  ce  n'est  pas  la  commission  qui 
Ta  proposé. 

M.  de  VentttTon.  La  commission  n'a  pas 
défendu  son  projet.  M.  le  ministre  ne  s'est  pas 
opposé  au  renvoi,  et  l'Assemblée  a  voté  l'a- 
îoumement,  ce  qui  nous  a  fait  perdre  10  mil- 
lions. 

Je  demande  maintenant,  pour  en  revenir  h 
la  question,  si  le  Fonctionnaire  qui  jouit  d'un 
traitement  de  1,500  fr.,  ne  peut  pas  payer  un 
droit  de  plus  de  3  fr.  La  perception  serait  de 
4  fr.  50,  en  appliquant  le  droit  commun  ;  mais 
la  veuve  et  i  orphelin  seront  soumis  à  une 
au^entation  de  taxes,  tandis  que  le  fonction- 
naire ne  payera  que  la  modique  somme  de  3  fr. 

Je  pourrais  encore  parcourir  d'autres  arti- 
cles pour  vous  démontrer  que  la  projet  de 
loi  est  illogique  en  ce  qu'il  abaisse  ou  élève 
certains  droits  ;  mats  je  crois  en  avoir  dit  assez. 
Il  y  a  dans  les  impôts,  quelt  que  soient  les  be- 
soins de  l'Etat,  une  limite  qui  ne  doit  jamais 
être  franchie  ;  il  y  a  des  règles  qu'il  Ikut  tou- 
jours observer,  ce  sont  celles  du  droit,  de  l'é- 


quité et  de  l'humanité.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Hathien-Bodet,  rapporhur.  Les  cri- 
tiques qui  émanent  de  notre  honorable  col- 
lègue M.  de  Veniavon  méritent  toujours  une 
réponse.  Je  commencerai  par  celle  de  sei  cri  - 
tiques,  qui  a  lait  l'objet  des  dernières  observa- 
tions qu  il  a  présentées. 

M.  de  Ventavon  a  mal  compris  la  loi,  qu'il 
me  permette  de  le  lui  dire.  Il  a  prétendu  que 
la  commission  du  budget  avait  eu  fîntention 
d'établir  une  exception  en  faveur  des  fonction- 
naires à  l'égard  de  la  prestation  de  serment 
C'est  une  erreur  complète. 

Voici  ce  que  nous  avons  voulu  dire. — Jedonne 
cette  explication  nécessaire,  car  si  le  texte  n'a 
pas  été  compris  par  l'honorable  M.  de  Venta- 
von, il  a  bien  des  chances  de  ne  pas  être  com- 
pris par  beaucoup  d'autres  personnes. 

D'après  la  législation  actuelle,  les  droits 
fîtes  d'enregistrement  sur  les  prestations  de 
serment  sont  de  deux  chilTres.  Pour  cer-r 
tains  fonctionnaires  et  employés,  ils  s'élèvent 
à  3  francs,  pour  d'autres  à  15  francs.  Nous 
n'avons  pas  eu  l'intention  de  toucher  à  ces 
deuï  tarifs.  Seulement  des  difficultés  très-sé- 
rieuses se  sont  élevées  dans  la  pratique.  Je  ne 
sais  combien  de  décisions  judiciaires  ont  été 
rendues  sur  cette  question,  parce  que  depuis 
la  loi  de  frimaire  an  VU,  on  a  créé  un  très- 
grand  nombre  de  fonctionnaires  et  d'agents. 
Un  ne  sait,  le  plus  souvent,  dans  quelle  catégo- 
rie classer  ces  fonctionnaires  nouveaux  :  dans 
celle  des  agents  dont  la  prestation  do  serment 
donne  lieu  &  la  perception  d'un  droit  fixe  de 
3  fr.,  ou  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  la 
prestation  de  serment  donne  lieu  à  la  peraep- 
tion  d'un  droit  fixe  de  15  fr.  ?  C'est  une  ques- 
tion excessivement  délicate.  Nous  avons  eu 
l'intention  de  trancher  la   difficulté   pour  l'a- 

Na  nous  préoccupant  plus  de  la  qualifica- 
tion des  fonctionnaires,  nous  prenons  pour 
base  le  chiffre  du  traitement.  Tous  les  Uinc- 
tionnaires  qui  auront  un  traitement  de  moins 
de  1,500  fr.  payeront  un  droit  fixe  de  3  fr,; 
tous  ceux  qui  ont  un  traitement  supérieur  à 
1,500  fr.  payeront  15  fr. 

Maintenant,  ces  droits  ainsi  fixés  subiront 
l'augmentation  de  50  p.  100,  commo  tous  les 
autres  droits  fixés.  Nous  n'avons  eu  l'intention 
que  de  prévenir  une  difficulté  d'interprétation. 

H.  de  VentAvon.  II  faut  supprimer  le  mot 
I  néanmoins  >. 

H.  Faye.  Nous  en  sommes  à  l'article  t",  et 
cette  question  concerne  l'article  4,  (Qui!  ouil) 

H.  le  rapporteur.  Des  observations  ayant 
été  faites,  je  devais  y  répondre.  (Oui!  oui  \  — 
Parlez  I) 

Maintenant ,  messieurs  ,  j'arrive ,  puisque 
l'Assemblée  m'y  invite,  aux  critiques  qui  ont 
été  dirigées  par  M.  de  Ventavon  contre  l'arti- 
cle 1". 

M.  de  Ventavon  a  prétendu.  —  et  c'est  li  la 

Erincipale  partie  de  son  argumentation.  —  que 
i  loi  était  trop  modérée  en  ce  qui  concerne 
les  apports  dans  les  sociétés.  Ce  n'est  pas  un 
droit  de  1  fr.  par  mille  sur  le  montant  des 
apports  qui  devrait  être  per^u,  d'après  l'avis 
de  mon  honorablo  collègue  ;  on  devrait  perce- 
voir le  droit  de  mutation  mobilière  ou  immo- 
bilière ;  de  telle  sorte  que  si  l'on  fait  l'appor 
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d'nn  immoTible  dans  une  société,  on  devra 
payer  6  fr.  GO  p.  100  au  lieu  de  1  p.  1,000. 

M.  de  Ventavon  a  invoqué  les  principes  du 
droit  civil.  La  société,  a-t-il  dit,  est  un  être 
moral  ;  la  propriété  des  apports  sociaux  est 
réellement  transférée  à  la  société.  Ce  qu'il 
a  dit  à  cet  égard  est  parfaitement  exact.  Tl 
est  certain  quà  un  certain  point  de  vue  les 
apports  dans  les  sociétés  sont  translatifs  de 
propriété,  et  cela  est  si  vrai  que  ces  apports 
sont  assujettis  à  un  droit  de  transcription  de 

I  p.  100.  Mais,  je  ne  sais  si  Thonorable  M. 
de  Ventavon  a  bien  réfléchi  aux  conséquences 
de  son  système.  Ce  sont  précisément  les  char- 
ges excessives  qui  en  résulteraient  qui  ont  em- 
pêché le  législateur  du  22  frimaire  an  VU 
d'appliquer  les  taxes  fiscales,  en  matière  de  so- 
ciéiéy  conforroémet  aux  principes  du  droit  civil. 

Si  le  système  de  M.  de  Ventavon  recevait 
son  application,  voici  comment  les  choses  se 
passeraient  : 

On  constitue  une  société  pour  trois,  six  et 
dix  ans  ;  si  on  y  faisait  apport  d'un  immeuble, 
on  commencerait  par  payer  6,  60  p.  100  sur  cet 
immeuble;  puis,  a  la  dissolution  de  la  société 
trois  ou  six  ans  après,  la  propriété  de  cet  im- 
meuble serait  retransférée  aux  personnes  qui 
l'avaient  apportée,  ce  qui  donnerait  encore  lieu 
à  un  nouveau  droit  de  6  fr.  60.  (Interruptions.) 

Je  sais  que,  d'après  les  principes  actuels,  il 
n'en  est  pas  ainsi  ;  mais  M.  de  Ventavon  veut 
les  changer  ;  il  faut  voir  quelles  seraient  les 
conséquences  des  principes  dont  il  voudrait  ici 
l'application.  * 

£h  bien,  je  dis  quMl  n'est  pas  possible,  quand 
on  se  préoccupe  des  intérêts  sérieux  des  affai- 
res, d'admettre  un  double  droit  de  mutation  de 
6  fr.  60  perçu  lors  de  la  formation  de  la  socié- 
té et  lors  de  Ja  disolution  de  la  môme  société. 

II  n'y  aurait  pas  de  société  possible  dans  ces 
conditions. 

M.  de  Ventavon  s'est  montré  très-hostile  à 
1&  formation  des  sociétés.  Je  crois  qu'il  est  in- 
juste sous  ce  rapport.  L'association  a  rendu, 
dans  les  temps  modernes,  des  services  consi- 
dérables; c'est  grâce  à  elle  que  les  grands  tra- 
vaux publics  ont  pu  être  effectués,  que  de  gran- 
des entreprises  ont  pu  être  faites.  (Très-bien  I 
très-bien  1) 

Je  maintiens  que  si,  à  l'origine,  vous  impo- 
siez aux  sociétés  l'obligation  de  payer  6  fr.  60 
p.  100,  un  grand  nombre  de  sociétés  qui  se- 
raient peut-être  destinées  à  une  grande  pros- 
périté, ne  se  formeraient  pas.  (Très-bien  !)  Vous 
créeriez  un  obstacle  au  aéveloppement  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  à  l'essor  de  la  pros- 
périté publique.  Je  ne  crois  nas  que  l'Assem- 
olée  veuille  prendre  une  telie  responsabilité. 
(xVon!) 

L'honorable  M.  de  Ventavon,  qu'il  me  per- 
mette de  le  lui  dire,  n'a  pas  été  logique  lors- 
qu'il s'est  agi  de  la  vente  des  marchandises 
avariées.  Si  on  appliquait  à  ce  cas  les  principes 
relatifs  aux  mutations  mobiUères,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  de  frimaire 
an  VII,  on  devrait  peicevoir  2  p.  100;  nous 
avons  proposé  de  ne  percevoir  que  1  p.  1000. 
M.  de  Ventavon  admet  ce  chiffre ,  il  voudrait 
même,  par  des  considérations  d'humanité,  que 
le  droit  fixe  actuel  fût  maintenu. 

Mon  honorable  collègue  me  semble  se  jnet- 
tre  en  contradiction  avec  lui-même.  U  recon- 
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nait  que  des  considérations  d'humanité  très- 
respectables  peuvent  faire  fléchir  les  principes. 
Il  devrait  admetire  aussi  que  des  considéra- 
tions d'intérêt  social  d'un  ordre  non  moins  élevé 
peuvent  conduire  à  des  dérogations  analogues 
en  faveur  des  sociétés. 

Je  n^ai  pas  besoin,  je  croi^,  d'insister  d'a- 
vantage pour  montrer  que  l'ordre  d'idées  déve- 
loppées par  M.  de  Ventavon  est  tout  à  fait  inad- 
missible. (Marques  d'assentiment.) 

M.  Sebert.  Je  demande  la  parole. 

M.  Delacoor.  Je  voudrais  adresser  une 
question  sur  la  rédaction  de  l'article  !•'. 

M.  le  président,  il  ne  s'agit  en  ce  mo- 
ment que  des  trois  premiers  paragraphes. 

La  parole  est  à  M.  Sebert. 

M.  Sebert.  J'ai  demandé  à  la  commission 
de  vouloir  bien  ajouter  à  l'article  1"  concer- 
nant les  apports  en  société  les  mots  :  «  déduc- 
tion faite  au  passif  »  qui  se  trouve  plus  loin 
lorsqu'il  s'agit  du  partage. 

M.  Faye.  Mais  ce  paragraphe  n'est  pas 
encore  en  délibération. 

M.  Sebert.  Le  texte  ne  porte  pas  ces  mots, 
et  la  commission  consent  à  l'addition  ;  il  était 
utile  que  cette  observation  fût  faite. 

M.  Faye.  On  ne  vote  que  les  trois  premiers 
paragraphes. 

M.  Sebert.  Il  s'agit  justement  du  paragra- 
phe !«''  de  l'article  l**".  Il  y  a  lieu  d'ajouter,  — 
et  l'addition  est  consentie,  —  après  les  mots  : 
c  par  le  montant  total  des  apports  mobiliers  et 
immobiliers  b,  les  mots  :  «  déduction  faite  du 
passif.  •  La  commission,  je  le  répète,  y  con- 
sent. Son  omission  est  une  erreur  matérielle. 

M.  le  rapporteur  II  ne  peut  y  avoir  de 
doute  sur  la  Question  qui  vient  d'être  soulevée 
par  rhonorable  M.  Sebert.  Il  est  certain  que 
le  droit  gradué  que  le  projet  de  loi  établit  sur 
les  apports,  soit  dans  le  premier  paragraphe  soit 
dans  le  quatrième,  le  cinquième  et  le  sixième, 
ne  portera  que  sur  les  apports  nets. 

Nous  n'avons  pas  compris  ces  divers  pa- 
lagraphes  autrement.  Si  on  fait  un  apport  de 
deux  cent  mille  francs  grevé  de  cent  mille 
francs  de  dettes ,  l'apport  n  est  réellement  que 
de  cent  mille  francs  :  c'est  sur  ce  chifl:re  que  le 
droit  sera  établi. 

Un  membre  de  la  commission.  C'est  évident! 

M.  le  rapporteur.  Il  en  est  de  même  pour 
les  apports  en  matière  de  contrat  de  mariage. 

Il  suffît  d'avoir  donné  cette  explication  à  la 
tribune  pour  qu'il  ne  s'élève  aucune  espèce  de 
doute  à  cet  égard. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  trois 
paragraphes  de  l'article  l»',  dont  i'al  donné  lec- 
ture, avec  l'addition  au  premier  des  mots  «  dé- 
duction faite   du  passif.  » 

(Le  vote  a  lieu  par  assis  et  levé) 

M.  le  président.  Les  trois  paragraphes 
sont  adoptés,  avec  l'addition  que  j  ai  indiquée 
pour  le  premier. 

Un  memhre  de  la  commission.  Ce  n'est  pas 
utile!  (Si!  si!) 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Mettez-le,  on 
bien  vous  aurez  des  difïîcultés  avec  l'enregis- 
trement ! 

M.  le  président.  Nous  continuons  : 

c  4^^  Les  contrats  de  mariage  soumis  actuel- 
lement au  droit  fixe  de  5  francs  par  les  ap- 
ports personnels  nets  des  futurs  époux  ; 

c  5°  Les  partages  des  biens  meubles  et  im- 
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mtfoblea  entre  copropriétaires,  cohéritiers  et 
ooassociés,  à  quelque  titre  aue  ce  soit,  par  le 
montant  de  Tactif  net  partage.  • 

M.  Bebert  demande  la  suppression  de  ces 
èeux  paragraphes. 

M.  Sebert.  £t  des  deux  suivants. 

M.  le  présiéent.  Oui,  mais  je  ne  mets  d'a- 
bord aux  Toix  que  ces  deux-là. 

M.  Delacour  a  la  parole. 

M.  Delacour.  Pour  le  paragraphe  4,  je  de- 
mande que  ces  mots  t  par  les  apports  person- 
nels des  futurs  époux  >  soient  entendus  dans 
le  sens  d'apports  déduits  de  toute  charge. 
(Oui  !  oui  !  ) 

M.  le  rapporteur.  CSeU  a  été  dit. 

M.  Delacour.  Une  seule  observation  sur  le 
paragraphe  5.  Vous  exigez  un  nouveau  droit 
pour  les  partages  de  meubles  et  d'immeubles 
entre  copropriétaires,  cohéritiers  et  coassociés, 
à  quelque  titre  que  ce  soit^  x^dculé  sur  le  mon- 
tant de  l'actif  net  partagé. 

J'appelle  votre  attention  sur  ce  point,  il  ar- 
rive ceci  : 

Lorsque  vous  venez  de  faire  un  héritage, 
vous  payez  d'abord  des  droits  de  succession 
proportionnels,  suivant  le  degré  de  parenté  ;  si 
entre  cohéritiers  vous  restez  indivis,  par  ce 
fait  de  cette  indivision,  vous  allez  payer  sur 
ks  mêmes  biens  de  nouveaux  droits  ;  je  de- 
mande si  c'est  juste.  S'il  n'y  a  qu'un  héritier, 
il  n'y  aura  que  le  droit  de  succession  de  perçu, 
s'il  y  en  a  plusieurs,  il  y  aura  deux  droits  à 
payer. 

Je  vous  signalerai  un  autre  inconvénient 
de  cet  article  :  c'est  que  la  propriété  immobi- 
lière va  encore  faire  les  irais  de  ce  nouvel 
impôt,  attendu  que  la  propriété  immobilière  ne 
peut  se  dissimuler  dans  le  partage,  tandis  que 
les  valeurs  mobilières,  obligations,  actions, 
peuvent  se  passer  de  la  main  à  la  main. 

Je  prie  l'Assemblée  d'examiner  ces  deux 
questions  avant  de  voter  l'article. 

M.  Sebert.  Messieurs,  j'ai  présenté  un 
amendement  sur  les  paragraphes  4  et  5  ;  j'en 
demande  à  l'Assemblée  la  suppression.  La  dis- 
cussion des  paragraphes  6  et  7,  dont  je  de- 
mande également  la  suppression,  viendra  tout 
à  l'heure. 

Le  paragraphe  4  concerne  les  contrats  de 
mariage.  Aiix  termes  de  ce  paragraphe,  les  ap- 
apports  en  mariage  des  époux  seraient  soumis 
^  un  droit  gradué. 

Messieurs,  à  toute  époque,  les  contrats  de 
mariage  ont  joui  d'une  faveur  marquée.  Le 
contrat  de  mariage  est  une  manifestation  du 
droit  de  propriété  ;  il  est  une  mesure  d'ordre 
au'on  ne  saurait  trop  encourager  dans  l'intérêt 
des  époux  aussi  bien  qvie  du  fisc.  Quand  on  a 
fait  un  contrat  de  mariage  établissant  une 
communauté,  avec  la  réserve  des  biens  pro- 
pres à  chaque  époux,  il  en  résulte  générale- 
ment deux  faits  importants  :  d'une  part,  c'est 
que  les  époux  qui  ont  fait  un  contrat  de 
mariage  et  établi  une  communauté  font  géné- 
ralement, pour  la  faire  prospérer,  de  plus 
grands  efforts  que  si  elle  n  avait  pas  été  réglée 
par  contrat,  et  on  a  pu  remarquer,  dans  la  pra- 
tique, qu'en  effet  les  communautés  les  plus 
prospères  étaient  celles  qui  étaient  réglées  par 
contrat.    ' 

Il  y  a  là  une  première  mesure  d'ordre  très- 
importante,  et  quand  on  en  a  ainsi  réglé  les 


,   droits  dès  l'origine,  on  a  plus  souci  de  leurs 
propriétés. 

Parmi  les  dispositions  du  contrat,  celle  con- 
cernant la  réserve  des  biens  propres  aux  époux 
est  très-importante,  aussi  bien  au  point  de  vue 
des  époux  qu'à  celui  du  fisc.  Quand  un  contrat 
de  mariage  n'existe  pas  et  que  les  époux  sont 
régis  par  la  communauté  légale,  qu'arrive-t-il 
lorsqu^un  des  époux  vient  à  recueillir  pendant 
le  mariage  des  valeurs  mobilières  ?  Dans  ce  cas, 
si  les  valeurs  sont  au  porteur  et  peuvent  être 
scAistraites  au  fisc,  elles  sont  rarement  décla- 
rées et  constatées  authentiquement,  et  cela  se 
comprend  jusqu'à  un  certain  point,  puisque 
l'époux  qui  les  recueille  n'a  aucun  intérêt  à  les 
fiiire  constater,  attendu  que  de  toute  façon  e]je8 
tombent  dans  la  communauté,  qu'on  les  con- 
state ou  qu'on  ne  les  constate  pas,  qu'on  fasse 
un  partage  ou  qu'on  n'en  fasse  pas. 

Si,  au  contraire,  un  contrat  de  mariage 
contient  réserve  des  biens  propres,  l'époux 
auquel  il  échoit  une  succession  mobilière  a 
un  intérêt  à  la  faire  constater  pour  l'exercice 
des  reprises,  et  le  fisc  a  ainsi  et  plus  tard 
l'occasion  de  percevoir  les  droits  qui  lui 
sont  dus.  C'est  donc  avec  raison  que  je  disais 
que  le  contrat  de  mariage  est  un  acte  important, 

Suisque,  comme  vous  le  voyez,  il  est  la  source 
'une  collection  d'impôts  arrivant  plus  tôt  ou 
plus  tard. 

11  pourrait  se  faire  encore  que,  pour  échap- 
per au  nouveau  droit  proposé,  les  époux  ne 
fissent  pas  de  contrat,  car  déjà  trop  de  per- 
sonnes n'en  comprenneit  pas  l'utilité,  ou  même 
qu'en  en  faisant  un,  ils  ne  déclarassent  pas 
leurs  apports.  Ils  pourraient,  tout  en  ne  les 
déclarant  pas,  exercer  néanmoins  plus  tard  la 
reprise  des  biens  non  déclarés  ;  mais  l'inconvé- 
nient de  cette  omission  pour  le  Trésor,  c'est 
que  si,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  les 
époux,  pour  échapper  aux  droits  de  mutation, 
avaient  intérêt  à  ne  pas  faire  valoir  des  reprises, 
là  régie  n'aurait  aucun  moyen  de  constatation 
pour  exiger  les  droits  dus.  puisque  l'omission 
originaire  la  priverait  de  tout  moyen  de  recher- 
che possible;  tandis  que  si  les  apports, sont 
constatés  dès  l'origine,  les  reprises  des  époux, 
sujettes  aux  droits,  ne  peuvent  pas  être  dissi- 
mulées à  la  régie. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  pour  lequel  peut- 
être  on  pourra  ne  pas  déclarer  les  apports  :  ce 
sera  par  la  crainte  de  quelque  omission  ou 
d'évaluation  insuffisante  faite  involontairement 
et  pouvant  faire  encourir  une  amende,  et  une 
amende  excessive  contre  laquelle  je  parlerai 
quand  nous  arriverons  à  ce  point  de  la  discus-. 
sion. 

On  ne  sera  pas  toujours  préparé  à  faire  la 
déclarations  prescrites  par  plusieurs  articles  de 
la  loi,  parce  que,  en  bien  des  circonstances,  les 
parties  ne  seront  pas  suffisamment  renseignées, 
notamment  en  ce  qui  corîcernera  des  droits  en 
litige  ou  des  immeubles  récemment  recueillis 
par  succession,  et  dont  la  valeur  ne  sera  pas 
établie.  C'est  alors  que  les  époux,  craignant  avec 
toute  la  bonne  foi  possible  de  faire  une  décla- 
ration inexacte,  ne'  feront  pas  constater  leurs 
apports. 

Je  sais  que  le  nouveau  droit  proportionnel 
n'est  pas  élevé  ;  mais  malgré  le  peu  d'impor- 
tance du  chiffre  dont  les  contirats  de  mariage 
pourraient  être  grevés  à  nouveau,  il  serait  tout 
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à  fait  regrettable  que  ces  contrats  de  mariage 
fussent  atteints.  La  faveur  que  je  réclame  pour 
ces  actes  est  aussi  importante  pour  les  parties 
que  pour  le  Trésor. 

Après  les  contrats  de  mariage  viennent  les 
partages  des  biens  meubles  et  immeubles,  dont 
il  vous  a  été  dit  déjà  quelques  mots. 

Les  biens  les  plus  généralement  partages 
sont  ceux  qui  proviennent  de  successions  :  ces 
biens  indivis  entre  cohéritiers  sont  les  biens 
sur  lesquels  on  a  déjà  récemment  payé  les 
droits  de  mutation,  et  ces  droits  sont  souvent 
fort  élevés  puisque  déjà  au  second  degré,  entre 
finère  et  sœur,  il  ne  s*élève  pas^  avec  les  deux 
décimes,  à  moins  de  7  fr.  80  p.  100. 

Et  lorsqu'on  vient  de  payer  un  droit  de  mu« 
tation  aussi  élevé,  il  serait  de  toute  justice  de 
n'en  avoir  pas  d'autre  à  payer  pour  se  mettre 
en  possession  des  biens  recueillis. 

Je  trouve  donc  qu'un  droit  gradué,  autre- 
ment dit  proportionnel,  est  souverainement  in- 
juste ainsi  appliqué  au  partage  qui  suit,  et  sou- 
vent de  très-piès,  le  décès. 

Mais,  messieurs,  il  faut  tout  de  suite  et  avant 
oue  je  descende  de  la  tribune  que  je  vous  parle 
de  l'article  suivant,  concernant  les  délivrances  de 
legs,  car  il  se  rattache  également  aux  partages, 
et  il  peut  être  l'occasion  du  payement  d'un  se- 
cond droit  gradué  indépendant  du  droit  de  muta- 
tion. 

D'abord,  messieurs,  il  faut  bien  comprendre 
l'effet  de  la  délivrance  de  legs.  On  pourrait 
croire,  en  s'en  rapportant  grammaticalement 
aux  mots  que  c'est  la  mise  en  possession  de 
l'objet  légué.  Souvent  il  n'en  est  pas  ainsi.  La 
délivrance  de  legs  est  consentie,  et  le  légataire 
n'est  mis  en  possession  réelle  que  longtemps 
après.  La  délivrance  de  legs,  dans  ce  cas,  a 
pour  but  de  faire  courir  à  compter  de  la  déli- 
vrance, au  proGt  du  légataire^  les  fruits  ou 
intérêts  de  la  chose  léguée,  et  la  délivrance 
consentie  amiablement  a  encore  l'avantage 
d'éviter  les  frais  d'une  demande  judiciaire. 

Dans  celte  circonstance,  il  serait  souverai- 
nement injuste  de  payer  un  droit  gradué  sur  le 
montant  des  sotnmes  ou  objets  légués  ;  car  lors* 
que  l'héritier  du  sang  consent  la  délivrance,  on 
ne  sait  souvent  pas  si  les  legs  seront  payés  in- 
tégralement. Le  testateur  qui  laisse  des  héri- 
tiers à  réserve  a  pu  donner  au  delà  de  ce  dont 
il  lui  était  permis  de  disposer,  ou  bien  le 
testateur  même,  lorsqu'il  ne  laisse  pas  d'hérir 
tiers  à  réserve,  a  pu  faire  des  dispositions  ex- 
cédant sa  fortune  et  sujettes  à  une  réduction 
dont  l'étendue  ne  peut  être  connue  que  posté- 
rieurement. 

Ainsi  un  testateur  a  légué  100,000  francs, 
qui  peuvent  se  réduire  à  50,000,  à  10,000  francs 
quelquefois  même  à  une  somme  moindre. 
Comment  déterminer  le  droit  dû  au  moment 
de  la  délivrance,  puisque  le  montant  des  legs 
est  incertain?  Lorsqu^un  legs  est  fait  à  plu- 
sieurs léffataires  conjointement ,  l'héritier  con- 
sent la  oélivrance  du  legs  collectif,  et  lorsque 
les  légataires  collectifs  sont  »a,ms  par  la  déli- 
vrance de  leur  legs,  il  leur  reste  à  procéder  au 
partage  entre  eux  des  objets  légués,  biens, 
meubles  ou  immeubles,  de  sorte  qu'après  avoir 
ptfyé  le  droit  proportionnel  de  mutation  par 
décès,  il  leur  faut  payer  un  premier  droit  gra^ 
due  sur  la  délivrance ,  puis  un  second  sur  le 
partage  qui  kt  suit. 


Les  légataires,  dans  ce  cas,  pour  se  mettre 
en  possession  des  objets  légués,  auront  trois 
droits  à  payer,  un  proportionnel  et  deux  gra« 
due.',  qui  sont  en  réalité  de  petits  droits  pro* 
portionnels.  Est-il  possible  d'admettre  ainsi 
trois  droits  proportionnels  successifs  sur  une 
même  mutation  ?  Vous  n'admettrez  pas  œtte 
exagération.  Ici  encore,  comme  au  contrat  de 
mariage,  se  présentera  la  difficulté  d'évalua^ 
tion  dans  la  délivrance  des  legs,  des  biens  et 
objets  légués  dont  la  valeur  est  bien  souvent 
difficile  à  déterminer,  et  l'évaluation  qui  en 
est  faite,  malgré  toute  la  bonne  foi  possible, 
expose  aussi,  d'après  la  loi  proposée,  la  per- 
sonne qui  la  fait  à  des  recours  et  à  des  re^ 
cherches.  C'est  donc  avec  raison  que  je  disais 
que  cette  loi  serait  vexatoire,  parce  que  de 
nombreuses  évaluations  étant  prescrites  et  un 
droit  fiscal  étant  attaché  à  chaque  objet  éva- 
lué, il  arrivera,  et  sans  intention  de  fraude, 
qu'une  omission  ou  une  insuffisance  d'évalua^ 
tion  sera  constatée  et  suivie  d'une  amende 
contre  la  partie. 

L'article  3  du  projet  fixe  l'amende  pour  ï% 
dissimulation  lorsque  celle-ci  sera  établie  par 
des  actes  émanés  des  parties  ou  par  des  Juge- 
ments. Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Est-ce 
que  la  valeur  de  l'objet  constatée  par  acte  ou 
jugement  n'aura  pas  pu  changer  depuis  s% 
date? Cette  disposition  vague  fait  prévoir,  corn- 
me  potir  les  apports,  de  nouvelles  difficultés; 

Je  reviens  aux  contrats  de  mariage.  Si  vous 
les  jugez  avec  la  même  faveur  que  moi,  vous  ne 
les  frapperez  d'aucun  droit  nouveau,  car  vous 
n'oublierez  pas  leur  importance  et  la  faveur 
qu'ils  méritent. 

Quant  aux  partages,  je  viens  de  vous  dé- 
montrer qu'ils  seront  toujours  assujettis  an 
payement  d'un  droit  à  supporter  par  les  copro- 
priétaires pour  la  prise  de  possession  réelle  des 
objets  qui  leur  seront  attribués.  Ce  droit  n'est 
fondé  sur  aucun  principe  de  droit  ni  de  justice. 

La  délivrance  de  legs,  de  son  côté,  offre  les 
difficultés  que  je  vous  ai  signalées,  et  un  droit 
gradué  vient  aussi  le  frapper  sans  plus  de  jus- 
tice. Je  vous  demande  également  le  rejet  du 
n®  7  de  l'article  1«',  qui  lui  est  consaôré. 

Je  n'irai  pas  plus  loin,  et  si  j'ai  pris  en  ce 
moment  la  parole   sur  l'article  6,«c'est  parce 

3u'il  se  lie  intimement  au  partage  qui  est  -  en 
élibération.  Je  n'ai  rien  autre  chose  à  ajouter 
quant  à  présent. 

Je  crois  avoir  démontré  suffisamment  les  rai- 
sons pour  lesquelles  je  demande  le  reiet  des 
n»  4,  5  et  6  de  l'article  1«'  du  projet  de  loi. 
Je  me  réserve  de  parler  tout  à  l'heure  sur  lé 

n*»7. 

M.  Léon  Clément.  Je  viens  demander  à  la 
commission  l'explication  et  le  sens  du  para- 
graphe 4,  qui  me  semble  pouvoir  laisser  des 
doutes  dans  le  texte  même  qui  est  proposé  à 
vos  délibérations. 

Le  paragraphe  2  est  ainsi  conçu  : 

f  Les  contrats  de  mariage  soumis  actuelle* 
ment  au  droit  fixe  de  5  fr.,  par  les  apports  per- 
sonnels des  futurs  époux.  » 

Ainsi,  messieurs,  le  droit  que  la  commission 
vous  propose  de  créer  sera  déterminé,  dit-on, 
par  les  apports  personnels  des  futurs  époux. 
Une  première  obscurité  a  disparu,  ce  me  sem- 
ble; on  a  reconnu,  d'abord,  que  c'était  sur  les 
apports  nets  et  non  pas  sur  les  apports  brulSi 
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que  le  droit  devait  être  perçu.  Voilà  une  pre- 
mière difïïculté  que  la  commission  fera  dispa- 
raître, Fans  doute,  par  une  rédaction  explicite, 
comme  elle  Ta  fait  aéjà  dans  le  paragrapne  pré- 
cédent. 

Mais  je  me  permets  d'appeler  Taiteniion  de 
la  commission  et  l'attention  de  l'Assemblée  sur 
un  point  plus  grave,  sur  l'assiette  môme  du 
droit  qui  est  proposé  ici. 

Qu'est-ce  que  la  commission  entend  par  les 
apports  personnels  des  futurs  époux?  Et  vous 
allez  voir^vaessieurs,  quelle  va  être  la  difficulté 
que  j'ai  en  vue. 

Les  apports  venant  des  libéralités  d'un  tiers, 
les  dots,  il  est  très-facile  de  les  déterminer.  Des 
tiers  viennent,  qui  constituent  au  futur  ou  à  la 
future  des  dots  et  alors  le  droit  de  mutation 
est  perçu;  rien  de  plus  simple. 

Mais,  l'expression  c  apport  personnel  des  fu- 
turs »  est  extrêmement  vague,  quand  il  s'agit 
des  biens  qui  leur  appartiennent  au  jour  du 
mariage,  et  si  on  ne  loi  donne  qu'un  sens  res- 
treint la  loi  sera  inefûcace,  et  n'atteindra  qu'un 
Setit  nobre  de  cas,  à  moins  qu'on  n'en  mo- 
ifie  le  texte.  ^ 

En  efifet,  si  la  commission  a  voulu  attemdre 
l'actif  net  des  futurs,  lorsque  les  futurs  ont  un 
actif  au  moment  où  ils  se  marient,  il  ne  faut 
pas  oublier  que  cet  actif  diffère  essentiellement 
de  l'apport  des  futurs  époux.  L'apport  des 
futurs  époux,  sous  le  régime  de  la  communau- 
té, consiste-t-il  dans  la  fortune  totale  immobi- 
lière et  mobilière  de  chacun  d'eux?  Nulle- 
ment :  il  consiste  dans  les.  valeurs  mobilières 
qui,  seules,  tombent  dans  la  communauté. 
èi  bien  que  je  n'ai  pas  besoin  d'indiquer, 
dans  mon  contrat  de  mariage,  les  valeurs  im- 
mobilières qui  m'appartiennent.  Par  exemple, 
j'ai  un  million  de  propriétés,  et  50,000  fr.  de 
meubles  ;  je  n'indiquerai  pas  le  million  de  va- 
leurs immobilières,  mais  j'indiquerai  les  cin- 
quante mille  francs  de  valeurs  mobilières , 
parce  qu'il  faut  absolument  c{ue  je  les  men- 
tionne et  que  je  les  réserve  si  je  veux  en  opérer 
le  prélèvement  plus  tard. 

jLa.  commission  entend-elle  que  le  droit  soit 
perçu  sur  les  valeurs  qui  doivent  être  nécessai- 
rement déclarées  pour  conserver  les  droits  des 
époux?  Entend-elle,  d'une  manière  plus  géné- 
rale, que  les  droits  soient  perçus  sur  l'actif  net 
des  futurs?  Il  semble  qu'il  serait  plus  équitable, 
en  général,  et  plus  favo/able  à  la  bonne  con- 
fection des  contrats  de  mariage ,  que  le  droit 
fixe  fût  perçu  sur  l'actif  net  des  futurs  époux  : 
de  telle  sorte  qu'aucun  des  futurs  n'ait  inté- 
rêt, pour  échapper  à  une  quotité  de  droit,  à  dis- 
simuler une*  partie  de  son  avoir.  Il  est  bon 
que,  dans  le  contrat  de  mariage,  la  situation 
des  futurs  soit  régulièrement  étabUe,  car  on  a 
ainsi  pour  la  hquidation  ultérieure  des  élé- 
ments et  des  renseignements  certains. 

Il  y  a  tels  contrats  de  mariage  qui  se  font 
sans  aucune  espèce  d'apports.  P^r  exemple,  je 
me  marie  sous  le  i^égime  de  la  séparation  de 
biens,  je  fais  mon  contrat  de  mariage  en  une 
ligne,  je  dis  qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté 
entre  les  époux,  qu'ils  seront  séparés  de  biens  : 
sur  quoi  percevrez-vous  le  droit? 

Voix  diverses.  Il  n'y  aura  pas  d'apport!  — On 
ne  percevra  rien  ! 

M.  Liéoii  Clément.  Vous  ne  percevrez  rien, 
soit;  mais  encore  faut-il  que  le  sens  de  la  loi 


soit  déterminé  pour  savoir  si  ce  qui  est  en  de- 
,  hors  desapports  déclarés  échappe  au  droit.  Lors- 
que le  notaife  aura  joint  à  la  déclaration  obli- 
gatoire des  valeurs  mobilières  la  déclaration 
uniquement  facultative,  faite  à  titre  de  rensei- 
gnement, des  valeurs  immobilières,  le  droit 
sera-t-il  perçu  sur  le  tout? 

Il  faut  préciser  afin  qu'on  connaisse  bien  l'é 
tendue  de  l'application  du  nouveau  droit  intro- 
duit par  la  loi. 

M.  Mathiea-Bodet,  rapporteur.  Je  vais 
donner  à  l'honorable  M.  Clément  une  complète 
satisfaction  ;  mais,  auparavant,  puisque  je  suis 
monté  à  la  tribune,  je  demande  la  permission 
de  répondre  quelques  mots  à  l'honorable  M.  8e- 
bert. 

M.  Sebert  est  venu  ici  vanter  les  avantages 
des  contrats  de  mariage;  vous  pensez  bien, 
messieurs,  que  nous  ne  contestons  pas  l'im- 
portance de  ce  contrat,  et  le  droit  qui  a  été 
etabU  par  la  commission  du  budget  ne  peut  pas 
avoir  pour  résultat  de  l'entraver  en  quoi  que 
ce  soit. 

En  effet,  vous  vous  rappelez  qu'il  s'açit  seu- 
lemeni  d'un  droit  gradué  dQ  1  p.l,OOO.Ehbien, 
je  fais  appel  à  votre  expérience  d'hommes  pra- 
tiques :  vous  connaissez  la  société,  les  préoc- 
cupations des  familles  ;  y  a-t-il  une  seule  fa- 
mille, y  a-t-il  un  seul  conjoint  qui  refuserait 
de  se  rendre  ehez  son  notaire  pour  se  procurer 
les  avantages  qui  résultent  d'un  contrat  de  ma- 
riage, pour  ne  pas  payer  100  fr.  sur  un  apport 
de  100,000  fr.?  Je  pose  cette  question,  laissant 
à  votre  jugement  le  soin  de  la  résoudre. 

L'honorable  M.  Sebert  disait  tout  à  l'heure  : 
Prenez  garde  !  si  vous  établissez  ce  droit  de 
100  fr.  pour  100,000  fr.,  on  ne  déclarera  pas 
les  apports  1 

Je  crois  qu'une  crainte  de  cette  nature  ne 
peut  exister.  (Marques  d'assentiment.) 

A  la  dissolut'on  du  mariage,  il  faut  liquider 
la  communauté.  Eh  bien,  je  suppose  que  l'un 
des  époux  avait,  dans  son  avoir  personnel, 
cent  actions  de  chemin  de  fer  du  Nord  ;  il  ne 
les  a  pas  déclarées  pour  ne  pas  payer  100  fr.. 
répond  M  Sebert  :  comment  fera-t-on  le  pré- 
lèvement? A  l'aide  de  papiers  de  famille,  on 
arrivera  à  établir  qu'il  était  propriétaire  de  ces 
actions  ! 

Permettez-moi  de  dire  que  cette  objection 
n'est  pas  sérieuse.  Gomment  1  on  viendrait 
s'exposer  aux  inconvénients,  aux  difficultés 
d'une  preuve  qu'il  faudrait  faire  peut-être 
trente  ans  après,  pour  se  soustraire  au  paye- 
ment de  cent  francs  sur  cent  mille  francs  !  Je 
ne  crois  pas  que  cette  objection  puisse  vous 
arrêter.  (Non  !  non  !  — Vous  avez  raison  !) 

J'arrive  à  la  question  qui  a  été  posée  par 
l'honorable  M.  Clément.  M.  Clément  est  d'avis 
que  le  paragraphe  4  n'estj^  pas  clair.  Je  vous 
avoue  qu'il  m'est  impossible  de  trouver  une 
formule  qui  le  soit  davantage.  (C'est  vrai  !) 

On  perçoit  le  droit  proportionnel  ou  gradué 
d'après  les  énonciations  du  contrat.  Un  contrat 
est  présenté  où  les  futurs  époux  déterminent 
leur  avoir.  Cet  apport  ne  peut  provenir  que 
de  deux  causes  :  ou  des  donations  laites  soit 
par  les  parent;?,  soit  par  des  étrangers,  ou  de 
leur  fortune  personnelle  antérieure  au  mariage. 

Sur  la  première  partie  de  l'avoir,  on  per- 
cevia  le  droit  proportionnel  des  donations; 
sur  le  reste,  que  ce  soient  des  apports  mobiliers. 
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que  ce  soient  des  apports  immobiliers,  c'est  la 
fortune  personnelle  da  conjoint  qui  est  con- 
statée :  on  payera  1  p.  1000.  Où  donc  voyez- 
vous  l'obscurité  ? 

Ah!  évidemment,  il  pourra  y  avoir  certains 
conjoints...,  —  et,  quoique  ce  soit  peut-être 
insensé  de  le  supposer,  je  suppose  qu'un 
conjoint,  pour  épargner  cette  somme  insigai- 
fiante,  ne  fasse  pas  mention  de  tous  ses  biens 
dans  le  contrat  de  mariage  :  évidemment  le 
droit  ne  sera  pas  perçu  sur  l'apport  qui  n'aura 
pas  été  constaté. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  évi- 
dent ! 

M.  Léon  Clément.  L'apport  immobilier  y 
échappera  toujours. 

M.  le  rapportenTi  Maintenant,  messieurs, 
j'aurais  à  parler  d'une  autre  objection  qui  est 
plus  sérieuse ,  c'est  celle  qui  est  relative  aux 
moyens  de  contrôle  donnés  à  l'administration... 
Mais  je  croirars  anticiper  en  traitant  cette 
question.  Elle  se  posera  tout  à  l'heure  et  j'y 
répondrai.  (Très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 4. 

(Le  paragrahe  4  est  adopté.) 

Le  paragraphe  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

M  Bodnin.  Il  est  entendu  qu'au  paragra- 
phe 4  on  ajoutera  le  mot  «  nets  »  au  mot 
•  apports  •  ? 

M.  le  président.  G'eSt  déjà  fait,  et  en  tout 
cas,  il  est  entendu  que  la  commission  rédigera 
le  paragraphe  4  de  façon  à  le  mettre  d'ac- 
cord avec  le  texte  des  paragraphes  antérieurs, 
et  à  faire  ressortir  que  le  passif  doit  être  dé- 
duit. 

Nous  passons  au  paragraphe  6  : 

c  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant 
des  sommes  payées  ou  parla  valeur  des  objets 
délivrés.  » 

M.  Lenoël.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

M.  le  président.  M.  Lenoêl  a  la  parole. 

M.  Sebert.  IjO  texte  du  paragraphe  a  dû 
ôlre  changé  par  la  commission. 

M.  Lenoèl.  Je  ne  crois  pas  que  le  texte  ait 
été  changé. 

M.  le  président.  Il  ne  m'a  pas  été  remis 
de  changement  de  rédaction. 

M.  le  rapporteur.  Le  paragraphe  n'a  pas 
été  modifié,  et  je  donnerai,  s  il  le  faut,  une 
explication  à  cet  égard. 

M.  Lenoêl.  Le  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des 
sommes  payées  ou  par  la  valeur  des  objets  dé- 
livrés. » 

11  est  bien  question  de  délivrance  de  legs  ;  il 
n'est  pas  Question  de  l'envoi  en  possession. 

Or,  lés  aélivrancesde  legs  s'appliquent  à  des 
legs  particuliers  généralement  beaucoup  moins 
importants  que  l'envoi  en  possession,  qui  est  la 
conséquence  des  legs  universels  ou  des  legs  à 
titre  universel. 

Je  demande  à  M.  le  rapporteur  pourquoi  ces 
mots  :  «  envoi  en  possession  a  ne  se  trouvent 
pas  à  côté  de  ceux-ci  :  t  délivrance  de  legs.  • 
Entend-on  faire  une  exception  pour  les  legs 
universels  ou  à  titre  universel? 

M.  Mathieu  Bodet,  rapporteur.  Je  vais  ré- 
pondre d'abord  à  l'observation  fai'e  par  l'ho- 
noiable  M.  Sebert. 


Kl.  Sebert  critique  la  rédaction  du  paragra- 
phe 6,  qui  est  ain^  conçu  :  •  Les  délivrances 
de  legs,  par  le  montant  des  sommes  payées  ou 
par  Ja  valeur  des  objets  délivrés.  • 

Il  est  certain  que  cette  expression  n'est  pas 
parfaitement  exacte.  Nous  nWons  pas  la  pré- 
tention d'avoir  fait  une  rédaction  académique. 

Si  cela  peut  donner  satisfaction  à  M.  Sebert, 
je  suis  prêt  à  modifier  ainsi  celle  du  para- 
graphe dont  il  s'agit  : 

c  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant 
des  sommes  ou  par  les  valeurs  léguées.  » 

M.  Sebert.  On  pourrait  dire  plutôt  :  •  ...par 
le  montant  des  sommes  et  objets  légués.  » 

M.  Deltol.  Ou  mieux  encore:  c  ...par  le 
montant  des  sommes  ou  la  valeur  des  objets 
légués.  » 

M.  le  rapporteur.  C'est  cela  !  Il  est  en> 
tendu,  —  et  cette  observation  répond  aux  pré- 
occupations de  quelques-uns  de  mes  hono- 
rables collègues  qui  me  les  ont  fait  connaître 
tout  à  l'heure,  —  il  est  parfaitement  enten- 
du que  ce  que  nous  avons  voulu  est  unique- 
ment ceci  :  appliquer  un  droit  gradué,  mais 
un  ^ul  droit  gradué  à  cet  acte  qui  consiste, 
quel  cfue  soit  le  nom  qu'on  lui  donne,  qui  con- 
siste a  faire  passer  la  propriété  effective  des 
mains  du  légataire  universel  ou  de  l'héri- 
tier, dans  les  mains  du  légataire.  Gela  me  pa- 
raît simple  et  clair. 

Maintenant,  si  vous  voulez,  par  une  nouvelle 
rédaction,  donner  satisfaction  aux  craintes  qui 
ont  été  exprimées,  je  n'y  vois  pas  d'inconvé- 
nient. Mais  il  suffit  qu'il  ne  puisse  y  avoir  de 
contestations  sérieuses,  et  il  me  semble  que 
l'article  a  été  suffisamment  explioué  par  ce 
que  je  viens  de  dire.  (Oui!  oui  I  —Très-bien!) 

M.  le  président.  Voici  la  rédaction  der- 
nière du  paragraphe  6  : 

c  Les  délivrances  de  legs,  par  le  montant  des 
sommes  ou  la  valeur  des  objets  légués.  > 

M.  Faye.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  soumettre  une  observation  sur  le  para- 
graphe 6. 

Je  ne  voudrais  pas  que,  dans  l'esprit  de  quel- 
ques-uns de  nos  collègues,  il  y  eût  méprise 
sur  l'importance  et  la  bignification  du  vote  que 
l'Assemblée  est  appelée  à  émettre. 

On  vous  demande  tout  simplement  de  frapper 
les  legs  de  trois  sortes  de  droits  :  d'abord  le 
droit  de  mutation,  puis  le  droit  de  quittance, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  mobilière,  et  enfin, 
indépendamment  de  ces  deux  droits,  on  vous 
demande  encore  d'appliquer  à  la  délivrance  des 
legs  les  droits  gradués. 

Je  pensais  que  l'honorable  M.  Sebert  pro- 
posait la  suppression  du  paragraphe  6;  il  n'en 
a  pas  été  question  dans  la  discussion.  J'avais 
proposé  moi-même  un  amendement  en  ce  sens, 
.et  f  insiste  pour  que  l'Assemblée  se  prononce 
pour  la  suppression  de  ce  troisième  droit. 

M.  Sebert.  Mais  oui,  j'ai  proposé  la  suppres- 
sion du  paragraphe  6. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  puis 
pas  laisser  passer  sous  silence  l'objection  qui 
vient  d'être  faite. 

Tout  à  rheure,  je  disais  que  nous  n'avions 
l'intention  d'établir  que  deux  droits  seulement  : 
le  droit  de  mutation,  qui  est  le  droit  propor* 
tionnel,  et  ensuite, — sur  cette  opération  qui  con- 
siste à  faire  passer  la  chose  léguée,  que  ce  soit 
un  meuble  ou  on  immeuble,  dans  les  mains  du 
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Ugiture,  qBÎ  Mt  M  qu'on  appelle  Is  délintlice 
ou  l'eovoi  eu  possession,  peu  importe  le  nom 

Îu'on  lui  âonoe,— un  droit  «raduéde  1  pour 
,000. 

L'honorable  cotlëgae  qui  deswnd  de  cette 
tribune  noue  dit  -.  •>  Mais  vous  oubliez  un  uitra 
droit,  le  droit  d«  quittance  1  ■ 

Je  lui  en  demtnde  pardon.  D'aprAs  le  der- 
nier état  de  la  jurispradence,  le  légataire  est 
mis  en  possession  de  aa  chose  par  le  seul  effet 
du  legs.  Par  consémient,  il  paye  les  droits  de 
mutation,  comme  l'héritier,  au  même  chef  et 
en  déduction  de  c%  que  l'héritier  doit  payer. 

Maintenant,  lorsqu'il  sera  mis  en  possession 
effective  de  la  chose,  lorsqu'il  an  Sevtendra 
propriétaire  et  détenteur  matériel,  il  paiera  le 
droit  de  1  p.  1,000;  mais,  quant  au  droit  de 
quittance,  il  ne  le  payera  pas. 

M.  Batwrt.  C'est  une  erreur  I 

H.  Pare-  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas,  je 
ta  répète,  qu'il  j  eût  ici  de  oonfusion. 

L'honoimble  rapporteur  fait  uae  observation 
qui  est  fort  juste,  mais  elle  ne  s'applique  qu'i 
la  délivrance  d'immeubles.  L'envoi  en  posses- 
sion de  l'immeuble  n'est  jamais  accompagné 
d'une  quittance.  Mais  c^nand  le  legs  porte  sur 
une  somme,  il  y  a  droit  de  mutation,  droit  de 
délivrance,  et  en  même  temps  droit  de  quit- 
tance ou  de  décharge.  (Mouvements  divers.) 

De  toutes  parts.  Ant  voix  !  aux  voix  I 

M.  le  prAsIdent.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe  6,  dont  M.  Sebert  demande  la  suppres- 
sion. 

(L'épreuve  est  commencée.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  sais  ^s  si  j'ai  le 
droit  le  parler.  (Oui  1  oui  I)  Il  est  bien  entendu 

3ue  si  l'Assemblée  croit  que  je  n'ai  pas  le  droit 
'intervenir  de  nouveau  dans  le  débat,  je  suis 
prêt  à  me  taire.  (Parlez  1  parlez  1) 

Ce  une  nous  voulons,  c'est  la  vérité,  n'est-ce 
pas?  (Oui!  ouil)  £h  bien,  tout  &  l'heïire, 
quand  je  suis  monté  à  la  tribune,  j'ai  dit 
qu'il  n'y  avait  que  deux  droits  qui  pussent  être 
perçus  d'après  la  législation  actuelle,  et  je 
croyais  me  rappeler  que  la  jurisprudence  était, 
en  effet,  dans  cesens:  le  droit  de  mutation  et  le 
droit  nouveau  que  nous  établissons,  le  droit 
gradué. 

Toutefois ,  en  présence  d'une  contntdio- 
tion  formelle  de  ta  part  d'un  de  mes  collègues, 
devant  la  compétence  duquel  j'étais  p^t  k 
m'inclLner,  j'ai  eu  des  doutes. 

Alors,  j'ai  invoqué  l'autorité  de  M.  le  direc- 
teur général  de  l'enregistroment,  dont  ta  corn, 
pètence  est  bien  connue,  et  il  m'a  affirmé  que 
pétais  dans  ia  vérité...  (Oail  ouil),  que  ta  cour 
ite  cassation  avait  décidé,  notamment  te  17 
août  1826,  que  la  détîvrance  au  légaUire  par* 
ticuliir  de  ta  somme  à  lui  léguée  n  était  passi- 
ble que  du  droit  fixe,  alors  même  que  cette 
somme  n'existerait  pas  en  nature  dans  la 
succession. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement,  messieurs, 
mon  opinion  personnelle  que  je  soutiens; 
je  ne  voudrais  pas  faire  voter  fAisemblée 
sur  une  opinion  qui  pourrait  être  eironèe, 
et  je  suis  toujours  disposé  à  croire  que  la 
mienne  est  dans  ce  cas,  lorsque  je  me  uvuve 
en  Eace  de  la  contradiction  d'un  collègue.  C'est 
pourquoi  je  tenait  à  porter  à  la  Mbune  le  té- 
moignage d'na  bonuDe   phia  compâtent  que 


moi ,    M.  le  directeur   de    l'enrecii 
(Très-bien  I  trèt-b'teni  —  Aux  Toixl] 

H.  Sebart.  Meuieurs,  il  y  a  évidmnment 
une  confuBion  dans  le  chiffre  des  dmitsî  payer. 
Je  vous  signale  un  caei 

Un  legs  est  fait  conjointement  à  plusieurs  lé- 
gataires, je  suppose,  d'un  lot  de  terra  sur  telle 
commune,  dans  tel  canton,  ou  de  valeurs  aaelr 
ConquAS;  pour  faire  courir  au  proSt  des  lén- 
tairee  les  revenus  des  biens  légués,  il  est  be- 
soin de  leur  consentir  la  délivrance  du  legs. 
Lorsque  la  délivrance  est  faite  et  que  les  léga- 
taires sont  légalement  saisit,  iU  procèdent  au 
partage. 

M.  lo  rapportaor.  Eh  bien  I 

U.  Sebert.  Eh  bien,  je  fais  remarquer  ceci. 
Quoique  vous  disiei  qu  il  n'y  aura  que  deux 
droits  en  tout,  les  biens  recueillis  par  décès 
peuvent  en  supporter  trois  de  ^uile  :  le  droit 
proportionnel  de  mutation  par  décès,  c'est  bien 
entendu,  et  deux  droits  gradués,  l'un  sur  la 
délivraDoe  de  legs,  i'autra  sur  le  partage  entre 
les  légataires. 

Bt  comme  la  délivrance  du  legs  ne  fait  t[ae 

§  réparer  au  partage  en  saisissant  les  légataire* 
es  biens  à  paru^r,  ce  qui  leur  permet  d'en 
devenir  propriétaires  intermédiaires  vis>â-vis 
des  tiers,  il  faudrait  donc  supprimer  le  droK 
sur  la  délivrance  des  legs,  lorsqu'elle  ne  met 
pas  pas  particulièrement  chaqne  légataire  en 
possession  des  objets  à  lui  légués. 

La  délivrance  de  legs  n'étant  ordinairement 
ni  un  payement,  ni  une  remise  réelle  de  l'objet 
légué,  si  vous  voteï  le  paragraphe  6  de  l'arti- 
cle 1',  vous  Burei  deux  droits  en  sus  du  droit 
de  mutation.  C'est  incontestable,  cor  c'est  clair 
comme  te  jour.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.) 

Qutlqwt  vote.  Le  renvoi  à  la  commission  I 

IC.  le  rapporteur.  Messieurs,  le  renvoi  & 
la  commission  ne  pourrait  avoir  d'autre  signi- 
fication que  le  rejet. 

La  discussion  vient  de  faire  un  pas.  Tout  à  ' 
l'heure,  on  contestait  l'utilité  de  l'établisse- 
ment d'un  droit  de  quittance. 

Je  crois  avoir  démontré,  bien  qne  j'eueaê 
pen  d'autorité  pour  le  faire,  qu'on  se  trom- 
pait. 

M.  Bebert  soutient  que  nous  sommes  dans 
l'erreur  à  cet  égard,  et  il  vient  traiter  nne  autre 
question. 

Il  faut  cependant  de  l'ordro  dans  le  débat.  11 
est  étabh  maintenant,  je  crois,  que  le  point  qui 
a  été  discuté,  i  savoir  s'il  y  aurait  un  droit  de 
quittance  et  un  droit  gradué,  que  ce  point  est 
résolu  dans  la  sens  des  observations  ijue  j'ai 
présentées.  (Assentiment.) 

M.  Bebert  a  soutenu  nne  autre  thèse  à  la- 
quelle je  n'ai  pas  répondu.  Faisant  appel  i  son 
expérience  de  notaire,  il  cite  un  cas  pour  le- 

3uel  il  lui  semble  qu'il  devrait  y  avoir  un  autre 
roit.  C'est  possible  ;  mais  s'il  nllait  établir  dea 
droits  en  descendant  dans  tous  les  détails,  ca 
serait,  passez-moi  l'expression,  adonner  sa  dé- 
mission. (C'est  vrai  )) 

Pour  que  l'exemple  dté  par  M.  Sebertpuiss* 
se  présenter,  il  faut  ce  concours  de  circonstan- 
ces, qu'un  legs  so>t  collectif  et  fait  à  plusieurs 
personnes  conjointement. 

Je  m'irrêteacecas.  Bb  bitm.  connaissas-vous 
beanconp  de  ie^s  hits  coiytrtntemeni  r  II  peut  y 
en  avoir,  mais  je  n'en  ai  jamala^vn.  Oénénie- 
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meot,  quand  on  donne,  on  donne  distinctement 
à  chaque  légataire.  Dans  tons  iescas,  il  faut  que 
le  legs  fait  a  phisieurs  personnes  conjointement 
porte  sur  un  immeublejet  nécessite  une  opération 
oe  partage  pour  qu'il  y  ait  deux  droits  iixee,  ce 
qui  ne  seiait  pas  un  grand  malheur;  et,  notez- 
la,  metstears,  je  suis  surpris  de  la  résistance 
que  fiiit  M.  SehWt,  car  lorsqu'on  fait  payer  aux 
héritiers  50  p.  100  de  plus,  ils  trouvent  cette 
augmentation  de  'droits  toute  naturelle  ;  mais, 
s^il  s'agit  de  leur  faire  payer  un  second  droit, 
ians  un  cas  presque  impossible,  un  droH  de  i 
pour  mille,  ils  trouvent  ce  droit  excessif  !  (Très- 
bien  I  très-bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  f) 

M.  !•  préaiâent.  M.  Sebert  demande  la 
suppression  du  paragraphe  6.  La  commission  le 
maintient. 

Je  lé  meta  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

«  (^  Lee  délivrances  de  legs,  par  le  mon- 
tant des  sommes  ou  par  la  valeur  des  objets 
légués.  ■ 

(Le  paragraphe  6  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

•  7«  (Nouvelle  rédaction  d(B  la  commission). 
Les  consentements  à  mainlevées  totales  ou  par- 
tîtes d^hypothèques,  par  le  montant  des  som- 
mes faisant  l'objet  de  la  mainlevée.  S'il  y  a  seu- 
temea%  réduction  de  rinscription,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  droit  de  5  fr.  par  chaque  acte.  » 

M.  la  yréside&t.  M.  Sebert  demande  égale- 
ment la  suppression  de  ce  paragraphe  7. 

M.  Sebert.  Messieurs,  le  Grouvernement 
et  la  commission  vous  proposent  un  droit 
gradué  sur  les  mainlevées  d'inscription,  parce 
qu^ils  considèrent  que  la  mainlevée  totale  fait 
suffisamment  présumer  le  payement  de  la 
eréance. 

Vn  membre  de  la  commission.  Non  !  ce  n'est 
pas  <;e  motif-là  ! 

M.  Sebert.  En  effet,  c'est  ce  qui  se  passe  le 
plus  ordinairement  ;  mais  des  mainlevées  sont 
cependant  données  sans  crue  la  créance  soit 
payée,  et  par  conséqoent,  dans  ce  cas,  il  n'y  a 
aucune  espèce  de  justice  à  jpercevoir  un  droit 
sur  un  simpto  désistement  dliypothèque. 

Mais,  messieurs,  ce  n'est  pas  mon  seul  argu- 
ment pour  vous  demander  le  rejet  du  n9  7  de  Tar- 
ticle  t«'.  Je  vous  le  demande  parce  que,  étant 
étahii  par  les  statistiques  que  la  moyenne  des 

frets  hypothécaires  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
00  ou  500  francs,  et  que  par  conséquent  il  en 
existe  de  nombreux  pour  ae  faibles  sommes  de 
Î09  et  300  francs  seulement,  le  nouveau  dtoit 
dPenregistrement  de  6  francs  pour  la  mainlevée 
frapperait  d'une  manière  exorbitante  l'emprun- 
teur, puisque  ce  nouveau  droit  serait  égai  au 
ëhroit  de  prêt  sur  500  francs,  et  doublerait  celui 
applicable  à  un  prêt  do  200  ou  300  francH. 

Ainsi,  poar  les  petits  emprunts  hypothécai- 
res, dont  les  frais  surchargent  déjà  tant  la  pro- 
-  priété  foncière,  et  qui  sont  si  coûteux  pour  les 
emprunteurs,  vous  voudriez  encore,  en  votant 
^article  en  discussion,  les  grever  d'un  droit  re- 
lativement considérable,  puisque  pour  les  main- 
levées concernant  les  sommes  peu  importantes 
le  nouveau  droit  excéderait  quelquefois  le  droit 
«l'enregistrement  de  prêt. 

Il  y  a  des  itiscript-ons  très-importantes,  et 
le  droit  nouveau  n'empêchera  pas  les  mainle- 
vées G[ui  en  seront  données,  remarquez-le  aussi; 
mais  il  y  a  une  quantité  d'inecriptions  peu.  im- 
portantes, et  si  vous  votea  l'article  en  discus- 


sion, savez-vous  ce  qui  arrivera  ?  Il  arrivera 
qu'il  sera  improductif  ou  à  peu  près. 

M.  le  mislstre  des  finances.  Il  ne  chan- 
gera rien  l 

M.  Sebert.  Il  ne  changera  tien,  mais  il 
rendra  onéreuses  certaines  affaires. 

Et  puis  voici  ce  que  le  plus  communément 
il  produira  :  c'est  que,  à  cause  de  frais  qu'elles 
entraîneront,  beaucoup  de  mainlevées  ne  se  don- 
neront pas,  surtout  pour  les  créances  de  peu  . 
d'importance.  Aujourd'hui  on  en  fait  encore  un 
assez  grand  nombre,  parce  quele  coût  n'est  pas 
élevé  ;  mais  quand  ce  droit  d'enre^strement 
sera  triplé,  au  lieu  de  faire  rayer  les  ins- 
criptions on  les  laissera  périmer,  à  moins 
d'aosolue  nécessité  contraire. . 

Et  en  attendant  cette  péremption,  lies  biens 
resteront,  au  grand  détriment  de  la  propriété  et 
des  transactions,  srevées  en  apparence,  et,  au 
Heu  d'y  gagner,  le  Trésor  perdra  même  une 
partie  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
actuels. 

Voilà  l'effet  que  vous  donnerez  à  l'article  en 
discasâion,  si  vous  le  votez. 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Une  simple  ob- 
servation. 

Il  est  bien  entendu  oue  les  mainlevées  d'hy- 
pothèques, résultant  dnine  ordonnance  du  juge 
ou  d*un  jugement,  ne  seront  pas  assimilées  à 
xixi  consentement  de  mainlevée  et  ne  donne- 
ront lieu  à  aucun  droit. 

Il  est  essentiel  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission  s'exphaue  sur  ce  point  ;  autrement 
il  pourrait  y  avoir  des  difficultés. 

M.  le  rapportenr.  Je  ne  sais  pas  si  j'ai 
bien  compris  la  question  qui  m'a  été  adressée. 
Voici  comme  je  la  comprends. 

L'honorable  M.  Claude  demande  quel  sera 
le  droit  qui  sera  perçu  dans  les  circonstances 
que  voici:  un  ordre  est  établi,  —  il  n'y  a  même 
pas  de  distinction  à  faire  entre  un  ordre  amia- 
ble et  un  ordre  judiciaire  au  point  de  vue  de 
la  question  que  vous  posez,  on  fait  une  col- 
location  ;  une  partie  des  créanciers  sont  payés, 
d'autres  ne  le  sont  pas.  C'est  bien  le  cas,  si 
j'ai  bien  compris. 

M.  Glande  (de  la  Meurthe).  (Test  cela. 

M.  le  rapporteur.  Pour  les  créanciers  qui 
ont  été  payés,  il  y  a  mainlevée  ;  dans  ce  cas, 
il  n*y  a  pas  de  droit  de  mainlevée,  puisqu'il 
est  perçu  un  droit  de  quittance,  dtoit  propor- 
tionnel de  50  c.  p.  iOO,  qui  rend  inapplicable  le 
droit  fixe. 

il  n'y  a  pas  de  difficulté  sur  ce  point-là. 

Reste  maintenant  une  catégorie  d)d*  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas  payés.  Mais  pour  ceux-là 
la  mainlevée  est  donnée  par  l'autorité  du  juge, 
l'article  du  projet  de  loi  ne  peut  pas  s'appliquer 
à  ce  cas-là  ;  les  créanciers  ne  reçoivent  rien  ; 
évidemment  le  droit  fixe  gradué  ne  peut  s'ap- 
pliquer à  ce  cas-là.  Il  est  parfaitement  entendu 
que,  dans  ce  cas-là,  le  droit  gradué  est  inap- 
plicable. 

M.  Gberpin.  L'Assemblée,  messieurs,  me 
permettra  d'insister  pour  l'amendement  qui  lui 
a  été  proposé  par  l'honorable  M.  Sebert,  en  ce 
qui  concerne  le  n*»  7  de  l'article  !•*. 

En  matière  d'hypothèque,  TAssemblée  n'i- 
gnore pas  que  c'est  un  de  ces  moyens  auxquels 
on  ne  recourt  qu'à  la  dernière  extrémité. 
L'hypothèque  est  ordinairement  la  ressource 
d'un  homme  fort  gdné  ;  on  n'engage  son  bien 
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immobilier  que  quand  on  ne  peut  faire  au- 
trement. 

Je  n'apprendrai  rien  de  nouveau  à  T Assem- 
blée, quand  je  lui  dirai  qu'un  emprunt  hypo- 
thécaire coûte  en  moyenne  50  fr.  par  1,000,  la 
Sremière  fois,  bien  entendu.  Et  ceci,  au  dire 
e  tous  les  hommes  du  métier,  n^eet  pas  une 
exagération.  Toutes  les  fois,  entendons-nous, 
qu'on  est  obligé  de  se  servir  du  notaire,  non- 
seulement  comme  officier  ministériel,  mais 
encore  comme  intermédiaire  procurant  les 
fonds,  il  faut  payer  l'entremise.  (Réclamations 
sur  quelques  bancs.) 

Cette  hypothèse  se  présente  plus  des  trois 
quarts  du  temps  ;  c'est-à-dire  que  le  prêteur  et 

1  emprunteur  sont  rarement  mis  en  rapport  di- 
rect et  immédiat.  Il  y  a  à  peu  près  toujours  un 
intermédiaire.  Si  vous  ajoutez  à  la  commission 

Su'on  est  obligé  de  payer  à  cet  intermé- 
iaire,  si  vous  ajoutez  aux  frais  naturels  ou  lé- 
gaux ordinaires  de  Temprunt,  frais  que  vous 
avez  encore  augmentés  tout  dernièrement  par 
l'élévation  da  droit  de  timbre,  si,  dis-je,  vous 
ajoutez  encore  le  droit  nouveau  qu'on  vient  ici 
apporter,  je  dis  que  c'est  excessif. 

En  effet,  vous  frappez  précisément  les  pau- 
vres, "les  gens  qui  devraient  être  protégés, 
c'est-à-dire  les  malheureux  petits  propriétaires 
qui,  la  plupart  du  temps,  sont  obligés  de  re- 
courir à  l'emprunt  hypothécaire.  Et  lorsqu'ils 
sollicitent  de  leurs  créanciers  une  mainlevée, 
qui  peut  quelquefois  n'être  que  temporaire  ou 
que  le  résultat  d'un  engagement  particulier, 
les  frapper  comme  vous  le  faites,  c  est  ajouter 
—  sans  vous  en  douter  peut-être,  parce  que 
votre  attention  ne  s'est  pas  suffisamment  por- 
tée sur  ce  point,  —  à  la  misère  déj  «  très-grande 
qui  résulte  de  la  néc«-ssité  d'emprunter  par 
hypothèque. 

Je  vous  en  supplie,  messieurs,  prêtez  un 
moment  d'attention  à  ce  point.  Il  y  a  là  une 
exception  à  faire,  d'autant  mieux  que,  bien  qu'il 
apparaisse  que  le  droit  ne  sôit  pas  considéra- 
ble, il  peut  arriver  que  la  tarification  faite  s'é- 
lève assez  haut; 

Vous  n'avez  qu'à  vous  reporter  à  l'article  qui 
gradue  le  droit  et  vous  verrez,  par  exemple, 
que  qfiand  on  obtiendra  une  mainlevée 
pour  une  somme  de  2,000  francs,  on  pourra 
être  frappé  de'  50  francs,  c'est-à-dire  de  plus  de 

2  p.  1,000.  Eh  bien,  cela  est  considérable,  et  je 
demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  faire 
exception,  pour  ce  qui  concerne  l'emprunt  hypo- 
thécaire, en  tant  qu'il  serait  l'objet  (Tune  main- 
levée partielle. 

Ce  seiait  peut-être  empiéter  sur  la  discussion, 
mais  je  voudrais  appeler,  dès  à  présent,  l'at- 
tention de  rAssemolée  sur  le  paragraphe  8, 
qui  vient  après,  et  lui  en  dire  un  mot.  (Ru- 
meurs.) 

Voix  diverses.  Attendez  I  II  n'est  pas  en  déli- 
bération ! 

M.  Gherpin.  Je  ne  ferai  qu'exprimer  cette 
opinion  que  dans  le  paragraphe  8,  c'est  encore 
bien  pis;  il  y  a  une  miustice  plus  grande. 

On  veut  frapper  d'un  droit,  qui  peut  al- 
ler à  plus  de  2  p.  1,000,  l'homme  qui  obtient 
simplement  une  prorogation  de  délai  pour 
son  hypothèque,  l'homme  qui,  aux  abois,  ne 
pouvant  plus  payer  son  créancier,  est  obli- 
gé de  demander  du  temps.  Eli  bien,  c'est  à  ce 
moment-là,  c'est-à-dire  quand  il  ne  peut  pas 


payer  sa  dette,  qu'on  vient  encore  augmenter 
sa  charge,  ei^  augmentant  le  droit  de  2  p.  1  »000 
qu'il  avait  eu  à  payer  primitivement.  (Très- 
bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Permettez,  monsieur  Cher- 
pin  !  Vous  jetez  la  confusion  dans  les  esprits.  On 
peut  en  effet  supposer  que  vos  observations 
sur  le  paragraphe  8  s'appliquent  au  paragra- 
phe 7. 

M.  Mathieu  Bodet,  rapporteur.  Messieurs, 
l'accueil  que  vous  avez  fait  aux  paroles  de  notre 
honorable  collègue  M.  Gherpin  me  met  dans 
l'obligation  d'y  répondre. 

M.  Gherpin  croit  que  le  droit.qu'il  a  prétendu 
être  de  2  p.  1,000,  ce  qui  est  une  erreur,  est 
trop  élevé. 

Eh  bien,  tout  à  l'heure  vous  allez  vous  trou- 
ver en  présence  de  l'amendement  de  M.  Se- 
bert  qui  propose  de  porter  le  droit  à  50  cent! 
mes  p.  100;  je  ne  sais  pas  si  la  plupart  d'entr 
vous  n'ont  pas  reçu  des  imprimes  de  lapirtdu 
public  qui  s'occupe  de  ces  questions  ;  pour 
taon  compte,  j'en  ai  reçu  un  très-grand  nom- 
bre, qui  étaient  adressés  à  tous  les  membres 
de  cette  Assemblée. 

Dans  ces  imprimés,  on  disait  :  t  Mais  vous 
avez  un  moyen  de  vous  procurer  des  ressour- 
ces, c'est  de  faire  payer  le  droit  de  quittance  sur 
les  mainlevées,  a 

Et,  en  effet,  lorsqu'un  créancier  donne  main- 
levée, il  a  presque  toujours  reçu  le  montant 
de  la  somme  qui  lui  était  due.  Il  donne 
mainlevée  parce  qu'il  ne  lui  est  plus  rien  dû. 
Il  a  donné  quittance  par  acte  sous  signature 
privée;  comme  cet  acte  n'est  pas  forcément 
soumis  à  la  fotmalité  de  l'enregistrement,  il 
sufQt  d'une  mainlevée  par  acte  notarié  pour 
arriver  à  ce  but.  Et  alors  on  disait  :  Pour  être 
logique,  vous  devriez  percevoir  un  droit  de 
quittance  sur  ces  mainlevées  parce  qu'elles 
impliquent  une  libération.  Nous  n'avons  pas 
voulu  aller  jusque-là  ;  nous  avons  dit  :  dans 
les  trois  quarts  des  cas,  quand  il  y  a  mainle- 
vée, il  y  a  payement.  Mais  il  est  possible  que 
cela  ne  se  présente  pas  ;  et  alors  nous  avons 
dit  :  Examinons  seulement  l'importance  de 
l'acte  en  lui-même,  sans  nous  préoccuper  de  la 
présomption  de  payement  qui  en  est  le  plus 
souvent  la  conséquence,  et  nous  avons  établi 
ce  droit  que  nous  croyons  modéré,  qui  est  l'ap- 
plication de  la  tarification  que  vous  connaissez. 

M.  Sebert  disait  :  Mais,  dans  certain  cas, 
vous  payerez  une  somme  très-considérable. 

Permettez  !  si  le  droit  gradué  de  5  fr.  est  trop 
considérable,  faites  la  quittance;  alors  vous  ne 
payerez  que  le  droit  de  quittance  de  50  cent, 
par  cent  francs.  Par  conséquent,  cela  répond 
complètement  à  votre  argumentation.  Il  est 
très-uifficile  de  répondre  à  toutes  les  objec- 
tions qui  surviennent,  mais  soyez  convaincus 
qu'il  y  a  réponse  à  tout. 

J'ai  encore  une  explication  à  donner  à  mon 
honorable  collègue  M.  Ganivet,  qui  me  de- 
mandait tout  à  l^eure  à  notre  banc  si  la  main- 
levée partielle  était  assujettie  au  droit  gradué. 
Gela  exige  une  explication. 

Les  personnes  qui  s'occupent  de  droit  savent 
qu'il  y  a  deux  espèces  de  mainlevée  d'hypothè  • 
que  :  il  y  a  la  mainlevée  en  ce  qui  concerne 
la  somme  garantie  et  la  mainte véÎ3  en  ce  qui 
concerne  l'objet  hypothéqué. 

Nous  nous  sommes  préoccupés,  dans  le  pre- 
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mier  paragraphe  de  l'article  7,  de  lapremièrs  ca- 
tégorie de  ces  mainlevées.  Si ,  quand  on  a 
une  hypothèque  de  100,000  fr.  sur  un  immeu- 
ble, on  \ient  donner  mainlevée  jusqu'à  concur- 
rence de  50,000,  nous  présumons  que  le  créan- 
cier, qui  réduit  l'inscription  de  la  somme,  a  reçu 
50,000  fr.  Nous  ne  percevons  cependant  pas  le 
droit  proportionnel,  mais  nous  percevons  le 
droit  gradué  sur  le  montant  de  ia  somme  qui 
finit  Tobjet  de  cette  mainlevée  partielle. 

Il  y  a  un  autre  cas  dont  il  importe  de  faire 
mention  :  celui  de  la  mainlevée  partielle  don- 
née en  ce  qui  concerne  rimmeublo.  Ainsi,  un 
créancier  a  une  hypothèque  pour  100,000  fr.  sur 
dix  parcelles  de  terre  ;  l!une  de  ces  parcelles  est 
expropriée  pour  l'établissement  d*un  chemin 
de  fer  ou  elle  est  vendue  ;  les  neuf  autres  par- 
celles sont  plus  que  sufûsantes  pour  garantir 
le  payement  de  la  somme  due.  Le  débiteur  de- 
mande à  son  créancier  de  donner  mainlevée  sur 
la  parcelle  aliénée.  Gela  n'implique  en  aucune 
façon  la  libération.  Dans  ce  cas,  messieurs, 
nous  maintenons  le  droit  fixe  ancien.  Le  droit 
prradué  n'est  applicable  qu  a  la  mainlevée  par- 
tielle en  ce  qui  concerne  la  somme.  (Très-bien! 
très-bien!) 

M.  Ganlvet.  Alors  il  faudrait  modifier  lé- 
gèrement la  rédaction. 

M.  Gherpin.  Permettez-moi,  messieurs,  de 
vous  signaler  une  situation  qui  se  présente  par- 
fols. 

Un  pi oprié taire  a  sur  son  immeuble  vingt 
inscriptions,  je  suppose  ;  malheureusement, 
beaucoup  de  gens  en  France  sont  dans  ce  cas 
Jà.  Il  vend  une  partie  de  son  immeuble,  pour 
une  valeur  de  1 ,000  francs.  Naturellement,  il 
faut  qu*on  donne  mainlevée  de  toutes  les  ins- 
criptions à  Tacquéreur,  qui  ne  payerait  pas 
sans  cela.  De  telle  manière  que  s'il  y  a  pour 
100^000  francs  d'hypothèques  portant  sur  cette 
parcelle  vendue  1,000  francs,  les  vingt  créan- 
ciers, en  venant  donner  mainlevée  de  leurs 
vingt  inscriptions,  soumettront  le  débiteur  à 
autant  de  droits  qu'il  y  a  de  créances  et  d'hy- 
pothèques, bien  (jue  leurs  mainlevées  ne  dé- 
grèvent qu'une  portion  d'immeuble  de  1,000 
franc». 

Quand  on  dit  que  la  mainlevée  qui  est 
donnée  fait  de  droit  présumer  le  payement,  on 
commet  une  erreur.  Dins  beaucoup  de  cas,  la 
mainlevée  est  donnée  sans  qu'il  y  ait  paye- 
ment, et  cependant,  aux  termes  de  l'article  du 
projet  de  loi,  autant  de  créanciers  intervien- 
dront pour  donner  mainlevée,  autant  de  fois  il 
y  aura  à  payer  le  droit. 

M.  le  rapporteur.  Il  s'agit  d'une  réduc- 
tion d'hypothèques,  dans  ce  cas. 

M.  Gherpin.  De  quoi  le  créancier  qui  inter- 
vient ainsi  donne-t-il  mainlevée?  de  la  somme 
pour  laquelle  il  a  hypothèque.  Vous  ne  faites 
pas  de  réserves  dans  la  loi  :  de  sorte  que  quand 
on  affranchit  l'immeuble  smiplement  dans  le 
but  de  le  faire  arriver  franc  d'hypothèques  dans 
]a  main  de  l'acquéreur,  il  est  donné  mainlevée 
de  l'intégralité  des  sommes  dues  par  cet  im- 
meuble. Uans  ce  cas,  percevrez- vous  le  droit? 
Evidemment,  ce  n'est  pas  possible. 

Il  s'agit  là  d'une  situation  extrêmement  intéres- 
sante. Les  prêts  hypothécaires  sont  déjà  lourds 
et  difficiles;  la  j)ropriété  a  déjà  été  aiteinic  de 
diverses  façons  sans  qu'on  y  ait  bien  pris  gar- 
de ;  elle  l'a  été  non-seulement  par  rôlévation 

ANNALES.  —  T.  VIII. 


des  droits  sur  le  timbre,  mais  elle  l'a  été  en- 
core indirectement  dernièrement  par  l'établis- 
sement d'un  droit  sur  les  baux  verbaux,  qui 
jusque  là  y  avaient  échappé;  de  sorte  que,  peu 
à  peu,  on  augmentera  tellement  le  coût  des 
prêts  hypothécaires  que  la  petite  propriété  ne 
pourra  plus  les  supporter.  C'est  elle  cependant 
qu'il  faudrait  protéger. 

M.  le  président.  La  .parole  est  à  M.  Gani- 
vet. 

M.  Ganlvet.  Messieurs,  l'honorable  M.  Ma- 
thieu Bodet  vient  de  répondre  d'une  manière 
très-exacte  à  une  question  que  je  lui  avais  po- 
sée à  son  banc;  mais  il  me  permettra  de  lui 
dire  que  la  rédaction  du  paragraphe  en  discus- 
sion ne  s'accorde  pas  parfaitement  avec  les 
très-justes  explications  qu'il  a  données. 

Dans  la  pensée  de  M.  le  rapporteur,  les 
mainlevées  totales  d'hypothèque  doivent  payer 
le  droit  gradué.  Mais  ce  qu'on  entend  par  la 
mainlevée  partielle  mentionnée  dans  le  para- 
graphe 7,  ne  serait  pas,  à  proprement  parler,  la 
mainlevée  de  l'hypothèque,  ce  serait  la  ré- 
duction de  la  somme  garantie  par  une  inscrip- 
tion. 

Or,  tout  le  monde  sait  la  différence  considé- 
rable qui  existe  entre  les  mainlevées  d'hypo- 
thèques, c'est-à-dire  via  suppression  du  droit 
réel  qui  atteint  l'imme.ible,  et  la  réduction  de 
la  somme  portée  dans  une  inscription. 

11  me  semble  que  pour  éviter  toute  difficulté 
sur  l'application  de  ce  paragraphe  7,  et  afin  de 
donner  toute  espèce  de  garantie  à  ceux  qui  sont 
exposés  à  devoir  solliciter  de  leurs  créanciers 
le  nénéfice  soit  d'une  réduction  dans  le  mon- 
tant de  la  créance  inscrite,  soit  d'une  mainle- 
vée partielle,  il  serait  utile  de  distinguer  ces 
deux  droits  dans  la  rédaction  du  paragraphe. 
On  pourrait  le  faire  de  cette  façon  : 

«  Le  consentement  à  mainlevée  d'hypothè- 
que et  la  réduction  des  sommes  garanties  par 

I  inscription.  » 

Le  reste  comme  au  paragraphe  l*»". 

Il  n'y  aurait  ainsi  aucune  confusion  possible 
entre  la  réduction  de  la  créance  et  la  mainlevée 
partielle  de  l'hypothèque. 

M.  le  président.  La  rédaction  nouvelle 
vous  donne  satisfaction. 

M.  Ganlvet.  il  faudrait  au  moins  suppri- 
mer le  mot  «  partielles.  » 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe 7  dont  la  suppression  a  été  demandée 
et  qui  est  maintenu  par  la  commission. 

(lie  paragraphe  7  est  adopté.) 

«  8°.  Les  prorogations  de  délai  pures  et 
simples,  par  le  montant  de  la  créance  dont  le 
terme  d'exigibilité  est  prorogé.  » 

M.  le  président.  MM.  Dépasse,  Hervé 
de  SaisY,  vicomte  de  Ghampagny  et  plusieurs 
autres  de  nos  collègues,  demandent  la  suppres- 
sion du  paragraphe  8. 

Plusieurs  membres.  A  demain  !  à  demain  !  — 

II  est  plus  de  cinq  heures  et  demie  ! 

M.  Dépasse.  Je  suis  aux  ordres  de  l'As- 
semblée. (Parlez  !) 

Un  mimbre.  Le  paragraphe  8  est  important, 
la  discussion  en  sera  longue. 

M.  le  président.  Vous  n'en  finirez  jamais, 
messieurs,  si  vous  ne  voulez  faire  que  des  séan- 
ces (le  deux  ou  trois  heures. 

M.  Dépasse.  Messieurs,  quelques  mots  suf- 
firont, je  l'espère,  pour  justifier  i'ameudeinent 
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que  cftietanes-iiiis  de  mes  collègues  et  mol 
avons  en  rbonneur  do  vous  présenter. 

Cet  amendement  a  pour  but  d'empêcher 
crayon  augmente  le  drpit  sur  les  prorogations 
de  délais  et  sur  les  titres  nouvels. 

Depuis  longtemps,  non-seulement  les  écono- 
mistos  théoriciens,  mais  les  hommes  prattin^s, 
recherchent  les  moyens  ^obtenir  pour  Fagri- 
culture  et  pour  Tindustrie  Pargent  au  plus  bas 
prix  possible. 

.  Eh  bien ,  messieurs,  le  nouveau  tarif  cju'on 
vient  présenter  agirait  pour  résulti^t  inévitable 
d'augmenter  les  frais  d'actes  qui  incombent 
aux  débiteurs  et  par  conséquent  le  taux  de 
l'intérêt. 

Cependant,  messieurs,  qu'y  a-t-i1  de  plus  in- 
téressant, de  plus  malheureux  qu'un  creancier 
hypothécaire  qui,  arrivé  à  l'écnéance  de  son 
obligation,  né  peut  l'acquitter  ?  Il  est  exposé 
aux  frais  de  saisie,  d'expropriation,  de  venté 
forcée,  et  la  plupart  du  temps  il  court  fatale- 
idetit  et  avec  précipitation  à  sa  ruine. 

Eh  bien,  lorsque  par  une  circonstance  heu- 
retise.  Ce  débiteur  rencontre  un  créancier  hon- 
nête, raisonnable,  bienveillant,  disposé  à  lui 
accorder  un  délai,  vous  allez  augmenter  les 
charges  de  ce  malheureux  dans  une  proportion 
lissez  considérable,  si  surtout  la  prorogation  est 
de  peu  de  durée. 

Gela,  messieurs,  me  paraît  contraire  à  toutes 
lès  règles  de  l'économie  politique  ((ue  moi,  ru- 
tàl,  je  connais  fort  peu,  mais  qtii  nous  àont 
etiseignés  si  savamment  par  les  maîtres  de  la 
siA^iice  dont  je  demande  aujourd'hui  l'appui  et 
que  j'appelle  à  mon  aide.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

J'ajoute,  messieurs,  que  ce  qui  est  vrai  pour 
lé  débiteur  à  terme  l'est  également  pour  lé  dé- 
biteur de  rente.Gomment!  ce  débiteur  vous  a  déjà 
payé  potir  la  Cfêiitlon  de  lu  rente  un  droit  de 
2  jf.  iOO,  de.  plus,  1  pour  1,000  pour  l'hypo- 
thèque ;  il  aura  encore  à  vous  payer  pour  sa 
libération  un  droit  de  0  50  p.  100,  et  vous 
n'êtes  pas  satlsfkit  !  8'il  est  forcé  de  fournir  un 
titré  cdmtnutatoiré,  ce  qui  prouve  évidemment 
qu'il  est  dans  une  situation  mauvaise  et  qu'il 
est  hors  d'état  de  ^'affranchir  dé  sa  dette,  vous 
lui  réclamez  encore  un  droit  que  Vous  appelez 
fixe  et  gradué,  et  que  moi  j'appelle  de  son  vrai 
nom,  un  droit  proportionnel,  parce  qu'il  est 
calculé  dur  l'importance  de  la  créance  ?  Il  V  a 

Eëutêtre  là  Une  combinaison  financière  très- 
abile,  mais  c'est  une  mesure  qui  me  parait 
des  plus  dures. 

Mais,  me  dites-vous,  il  nous  faut  dé  l'ar- 
gent, il  f&iut  que  nous  acquittions  nos  dettes  ! 

Rien  de  plus  juste,  et  je  crois  que  nous  no 
les  <lcquitterons  jamais  assez  vite  ;  sedlement 
11  faut  demander  de  l'argent  à  ceux  qui  en  pos- 
sèdent, et  non  point  à  ceux  ^ui  n'en  ont  pas. 
(Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  vous  frappiez  d'un  droit  les  créances  hy- 
pothécaires, je  n'aurais  peut-être  rien  à  dire  ; 
mais  quand  vous  vous  adressez  à  ce  malheu- 
reux ruiné  qui  va  être  bientôt  dépouillé  de  ce 
qu'il  possédait,  je  né  puis  y  consentir,  et  je  dis 
qu'il  faut  commencer  par  faire  des  écono- 
mies. 


sont 


Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  économies 
nt  impossibles.  J'ai  eu  l'honneur,  au  commen- 


cement de  cette  session,  de  faire  partie  du  mê- 
me bureau  que  M.  le  ministre  des  financée. 


Il  nous  exposa  la  situation  financière  avec- 
son  talent  et  sa  lucidité  ordinaires.  Il  résultait 
de  ses  explications  que,  pour  aligner  le  budgety 
il  fallait  trouver  650  millions  ;  qu'on  devait  de-' 
mander  à  l'impôt  400  millions,  et  250  million» 
d'économie. 

Je  crois,  messieurs,  que  iMnis  sofnmés  bien 
loin  de  ce  compte.  Je  le  reconnais,  ce  n'est  paa 
la  faute  de  M.  le  ministre  des  finances  :  c.'est  mt 
ministre  laborieux,  dévoué,  économe  et  qui  ai 
toutef^nos  sympathies.  (Très-bien!  très-bien I) 
Mais  il  ne  suffit  pas,  messieurs,  d'être  éco- 
nome, il  faut  obliger  les  autres  à  l'être,  et  pour 
moi  je  suis  tout  disposé  à  aider  M.  le  ministre 
à  entrer  dans  cette  voie. 

Je  ne  suis  ni  un  graiid  administrateur  ni  un 
grand  financier;  mais  jnb  m'engage,  lors  de  le 
discussion  du  budget,  à  venir  à  cette  tribune, 

gièces  en  mains,  avec  des  chiffres  incontesta- 
les^  prouver  que,    sur  le  seul   budget  de»  . 
affaires  étrangères,  il  y  a  3  millions  d'économie 
à  faire 

Ptusieurs  membres.  C'est  vrai  I  — ^  Très- 
J)ien  ! 

M.  Dépasse.  Ces  dreits,  messieurs,  com- 
penseront et- au  delà  les  sommes  qui  pourront 
être  produites  par  les  nouveaux  droits  qui  vous 
sont  demandes.  Je  vous  prie,  en  consé- 
quence ,  d'adopter  l'amendement  qué  nous 
avons  l'honneur  de  vous  présenter.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Matthieu -Bodet,  rappor/«ur.  Messieurs, 
je  suis  parfaitement  de  l'avis  du  préfOpinant^ 
quand  il  dit  que  si  nous  pouvions  arriver  à 
aligner  le  budget  et  à  mettre  les  dépenses  en 
équilibre  avec  les  recettes  sans  créer  de  nou- 
veaux impôtSj  par  des  économies,  cela  vaudrait 
mieux.  Il  est  certain  qu'il  n'y  a  pas  à  hésiter 
là-dessus,  et  je  suis  le  premier  à  reconnaître 
que  les  économies  valent  infiniment  mieux  que 
les  augdientations  ou  les  Créations  d'impôts. 

M.  Her^é  de  Saisy.  On  n'en  fait  pas  I 

M.  le  rapportetir.  On  n'a  pas  encore  exa- 
miné le  budget  des  dépenses,  par  conséquent 
la  critique  est.  je  ne  dirai  pas  mal  fondée,  mais 
au  moins  prématurée.  (Très-bien  I) 

Ehl  messieurs,  quand  même  onfeYait,  sur  les 
dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères, 
la  réduction  dont  on  a  parlé,  soyez  convaincus 
que  les  modestes  impôts  que  nous  demandons 
en  ce  moment  sont  encore  nécessaires.  (C'est 
vrai!)  C'est  donc  là  une  fin  de non-recevoir 
qu'il  faut  écarter  du  débat. 

J'arrive  à  l'objection  qui  a  été  faite.^ 

Sans  doute,  si  l'augmentation  d'impôt  que 
nous  vous  demandons  est  illégitime,  si  elle  n'est 
pas  raisonnable,  vous  devez  l'écarter,  ce  n'est 
pas  douteux.  Or,  voici  l'unique  raison  qu'on  a 
présentée  à  l'appui  :  on  a  ail  que  le  débiteur 
étslit  dans  une  situation   très-intéressante,  et 

Sue,  ne  pouvant  pas  payer  à  l'échéance  quand 
a  demandé  une  prorogation  de  délai,  on  ne 
devait  pas  lui  fah'e  payer  sur  cette  prorogation 
un  droit  gradué. 

Messieurs,  voici  quelle  a  *  été  la  préoccupa- 
tion de  la  commission  du  budget;  vous  allez 
voir  si  vous  voulez  vous  associer  à  la  pensée 
qui  l'a  guidée. 

La  commission  du  budget  n'a  pas  nié  ce  ou 'il 
y  a  d'intéressant  dans  cette  position  du  débi- 
teur. 

EUé  s'est  occupée  uniquement  de  cette  con- 
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sidintion  ;  mie  la  prorogation,  a'appliquant  & 
une  somme  de  100,000  francs,  avait  plus  d'im- 
porUnce  qae  la  prorogation  se  rapportant  à 
une  somme  de  5,000  francs,  et  qu  il  y  a^ait 
dans  celte  différence  an  motif  suffisant  pour 
asseoir  légitimement  un  droit  gradué. 

Maintenant,  l'honorable  collègue  qui  des- 
cend de  ceiie  tribune  a  dit:  Mais  il  arrivera, 
daas  certains  cas,  que  ce  droit  s.'ajoatant  à  tous 
les  autres  que  vous  avez  déji  établis,  fera  peser 
BUT  le  débiWor  des  charges  qui  deviend]#it  in- 
supportables, et  snrtont  lorsqu'il  s'agit  de  det- 
tes d'une  importance  minime. 

Eh  bien,  que  l'honorable  auteur  de  l'amen- 
dement se  rassure  :  nous  nous  sommes  préoc- 
cupés de  cette  sitaatiou.  Le  débiteur  pourra  tou- 
jours ne  pas  payer  quand  il  le  voudra.  La  pro- 
rogation de  délai,  l'Assemblée  le  sait,  n'est 
pas  nn  acte  solennel  qui  doive  titre  fait  ncces- 
aairement  devant  notaire;  si  le  débiteur  veutee 
contenter  d'une  simple  lettre  qui  lui  sera  adres- 
sée par  le  créancier  contenant  le  caneentemput 
de  celui-ci  â  proroger  l'exigibihté  de  la  dette 
d'un  an.  de  deux  ans,  il  n'aura  rien  à  payer  ; 
mais  s'il  vent  un  acte  notarié,  dans  ce  cas-là 
il  bint  tenir  compte  de  l'importance  de  la  som- 
me :  delà  le  droit  de  1  p.  100. 

Nous  croyons  que  ce  droit  est  parfaitement 
légitime.  Et  ce  qui  doit  rassurer  complètement 
Tos  consciences,  c'est  que  ce  droit  est  volon- 
taire ;  le  débiteur  qui  ne  vaudra  pas  le  payer, 
sera  tonjours  libre  de  ne  pas  le  payer,  en  sa 
contentant  d'une  prorogation  par  acte  sous 
seing  privé.  (  Très -bien  !  très-bienl  —  Aux 
Toii  !) 

H.  le  prisldeat.  On  a  demandé  la  snppres- 
flion  du  paragraphe  8.  La  commission  le  main- 
tient. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphes  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


1 9°  Les  adjudications  et  marchés  pour  cons- 
tructions, réparations,  entretien,  approvisioft-" 
nements  et  fournitures  dont  le  prix  doit  être 
payé  directement  par  le  Trésor  public,  et  les 
cautionnements  relatifs  à  ces  adjudications  et 
marchés,  par  le  prix  exprimé  ou  par  l'évalua- 
tion des  objets  ;  •  ■ 

■  L'article  73  de  la  loi  du  15  mars  1818  est 
abrogé.  • 

(Lé  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.} 

M,  le  prëaident  Quant  au  paragaphe  10,  il 
a  été  proposé  de  le  supprimer.  Nous  en  re- 
mettrons la  discussion  à  demain. 

Voici  l'ordre.du  jour. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy,  stipulant 
qu'il  ne  sera  perçu  par  les  agents  du  Trésor 
aucune  commission,  remise,  bonihcation,  sur 
le  produit  des  impôts  nouveaux  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

M.  Goblet.  Je  demande  la  parole  pour  un 
dépôt  de  rapport. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Go- 
blet. 

BS.  Goblet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  te 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition 
tendant  à  la  nomination  d'une  grande  commii- 
fion  d'edquétc  sur  la  situation  des  classes  ou- 
vrières en  France. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
«t  distribué. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  dirtcleur  du  urvice  stinographique 
de  l'AstembUe  nationale, 

Cëlbstin   Lagacbe. 
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PKSIDBNCE    DE  M.   JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Panl  de  Rémasat,  Vun  des  secré' 
iaires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la 
proposition  de  MM.  Hervé  de  Saisy  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  stipulant  qu'il  ne  sera  perçu 
par  les  agents  du  Trésor  public  aucune  com- 
mission, remise  ou  boniucation  quelconque 
d'intérêts  sur  le  produit  des  impôts  nouveaux 
dont  la  création  a  pour  origine  leô  malheurs 
de  la  France. 

La  proposition  est  ainsi  conçue  : 

•  Art.  !•'.  —  La  perception  de  tous  impôts, 
dont  la  création  est  postérieure  à  la  conclusion 
de  la  paix,  qu'ils  soient  entièrement  nouveaux 
ou  gu  ils  résultent  d'une  surélévation  d'impôts 
anciens,  ne  donnera  lieu,  en  faveur  des  em- 
ployés du  fisc  et  des  receveurs  des  finances,  à 
aucune  remise,  commission  ou  bonification 
quelconque  d'intérêt. 

«  Art.  2.— Il  ne  sera  fiait  d'exception  à  cette 
loi  au  profit  d'une  catégorie  spéciale  d'agents 


du  Trésor,  qu'autant  que  le  ministre  des  finan- 
ces aura  proposé  cette  exception  et  que  l'As- 
semblée nationale  l'aura  adoptée. 

«Art. 3. — Les  économies  résultant  del'appli- 
cation  de  l'article  i«''  ne  pourront  porter  préju- 
dice à  celles  qu'entraînerait  ultérieurement  la 
révision  de  nos  services  financiers.  • 

La  commission  d'initiative  conclut  à  la  prise 
en  considération  et  au  renvoi  à  la  commission 
du  budget. 

M.  Margaine,  rapporteur.  La  commission  d'i- 
nitiative dont  j'ai  1  honneur  d'être  rapporteur 
fait  remarquer  la  nécessité  d'une  prompte  solu- 
tion de  la  question.  Si  elle  avait  pense  que  les 
nombreux  travaux  qui  incombent  a  la  commis- 
sion du  budget  dussent  retarder  cette  solution  elle 
aurait  demandé  la  nomination  d'une  commis- 
sion spéciale.  Elle  croit  donc  devoir  insister  sur 
la  nécessité  que  je  viens  de  vous  signaler  en 
son  nom. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  loi  dont 
je  viens  de  donner  lecture. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  yoix 
et  adoptée.) 

M.  le  président.  La  commission  d'initiative 
propose  le  renvoi  à  la  commission  du  budget 
Y  a-t-il  opposition?  (Non!  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 
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La  parole  est  à  M.  Wilson  pour  le  dépôt 
d*un  rapport. 

M.  'Wilson.  J'ai  Thonnear  de  déposer,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1872,  le 
rappgrt  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  ta- 
bacs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  droits  d'en- 
registrement. 

Nous  en  sommes  restés  au  paragraphe  10  de 
l'article  l®"^,  paragraphe  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  titres  nouvels  et  reconnaissances  de 
rentes  dont*  les  actes  constitutifs  ont  été  enre- 
gistrés sur  le  capital  de  rente.  • 

MM.  Dépasse,  Huon  de  Penanster,  de  Saisy, 
AUenou  et  de  Ohampagny  demandent  la  sup- 
pression de  ce  paragraphe. 

if.  Bebert.  Messieurs,  je  oe  suis  pas  l'au- 
teur de  cet  amendement;  mais  les  auteurs  ne 
paraissant  pas  présents  ici,  je  me  propose,  .à 
faar  défaut,  de  m'opposer  à  l'adoption  du  para- 
graphe 10  de  rartide  i•^  d'autant  plus  que 
mon  intention  était  de  combattre  pour  mon 
compte  ce  même  paragraphe. 

Dans  la  séance  d'mer,  vous  avez  maintenu 
le  droit  sur  les  prorogations  de  délais,  qui  ont 
une  grande  analogie  avec  le  titre  nouvel  ;  ce- 
pendant le  titre  nouvel  offre  une  assez  grande 
différence  pour  que  des  raisons  particulières 
vous  soient  données  à  l'appui  de  la  demande 
de  rejet  formulée  contre  le^  10,  et  à  laquelle  je 
m'associe. 

Vous  avez  pu  voir  que  le  droit  dont  doivent 
être  frappées  les  prorogations  de  délais  n'était 
pas  reconnu  bon  même  par  la  commission^ 
puisque,  aux  objections  qui  ont  été  faites  tou- 
chant l'exagération  du  droit  concernant  les 
faibles  créances,  M.  le  rapporteur,  qui  en 
comprenait  bien  la  gravité,  est  venu  dire  : 
Mais,  pour  les  petites  sommes,  on-  ne  fera  pas 
d'acte,  on  échangera  une  lettre! 

Vous  voyez  tout  de  suite  combien  cette  loi 
serait  défectueuse,  puisqu'on  indique  immédia- 
tement le  moyen  de  se  soustraire  à  son  exécu- 
tion ;  et,  en  ^et,  la  plupart  du  temps  il  serait 
impossible  de  l'exécuter,  par  suite  ae  l'impor- 
tance du  droit  à  payer  pour  des  sommes  tfès- 
minimes. 

Ce  qu'on  peut  dire  pour  les  prorogations  de 
délais,  on  ne  le  peut* pas  dire  pour  les  titres 
nouvels  :  car  si  pour  les  prorogations  de  délais, 
ordinairement  de  courte  durée,  on  peut  se  con- 
tenter d'une  lettre,  la  plupart  du  teiâps  suffi- 
samment rassurante  contre  la  demande  de  rem- 
boursement, il  n'en  est  pas  de  même  pour  le 
titre  nouvel,  qui  donne  à  la  créance  une  exis- 
tence nouvells  de  trente  ans. 

Je  parle  du  titre  nouvel  d'une  manière  bien 
désintéressée,  car  ce  n'est,  en  effet,  ni  à  Paris 
que  je  représente,  ni  même  dans  les  autres 
grandes  villes,  que  l'on  fait  la  plus  grande 

Sartie  des  titres  nouvels.  En  effet,  ces  sortes 
'actes  ont  généralement  peur  objet  d'anciennes 
ventes  foncières  ou  constituées  ;  elles  n'existent 
guère  que  dans  certaines  provinces  de  France, 
la  Normandie,  par  exemple,  on  la  Bsetagne. 

Quelques-unes  de  ces  ventes  pouvaient  ne 
pas  être  minimes  dans  rorigine,  ^lais  aujour- 
d'hui, par  suite  des  décès  suecessife  des  ëébi-« 


teurs  primitifs,  chacun  de  leurs  représentants 
n'en  doit  souvent  maintenant  (qu'une  très-fai- 
ble fraction.  Il  y  en  a  qui  sont  a  peine  de  3,  4, 
5  francs,  et  même  moins.  Le  titre  nouvel,  pour 
la  rente  primitive  entière  ne  peut  pas  toujours 
être  fait  par  un  seul  et  même  acte  ;  les  repré- 
sentants de  ceux  qui  ont  constitué  primitive- 
ment ces  rentes  sont  souvent  dissémmés,  et 
Slusieurs  titres  nouvels,  concernant  des  fractions 
e  la  rente  primitive  sont  à  demander  à  un 
plus  ou  moins  grand  nombre  de  débiteurs  nou- 
veaux. 

Ëh  bien,  lorsqu'on  renouvelle  un  titre  de  3, 
4,  5  francs  de  rente,  —  car  il  en  existe  un  grand 
nombre  et  mes  collègues  des  départements  où 
existent  ces  rentes  peuvent  en  attester,  —  il 
faudra  toujours,  pour  faire  un  titre  nouvel  d'un 
intérêt  aussi  modique,  acquitter  un  droit  d'en- 
registrement de  six  francs. 

C'est  ce  droit,  messieurs,  que  je  combats 
comme  trop  élevé,  puisque,  s'il  s'agissait  de 
constituer  la  rente  elle-même,  il  ne  le  serait 
pas  davantage,  et  quelquefois  il  le  serait  moins, 
ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  d'urfi  hier 
à  l'occasion  des  prorogations  de  délai. 

Je  vous  ai  dit  hier  combien  ce  droit,  dans  les 
circonstances  que  je  vous  signalais,  serait  ex- 
cesssif  ;  je  voujs  le  dis  de  môme  aujourd'hui  pour 
les  titres  nouvels,  et  je  répète  aussi  ce  nue  je 
disais  en  commençant  :  il  n'y  aura  pas  la  fa-' 
cuite  ici  de  se  dispenser  de  titres  nouvels  par 
une  lettre,  parce  qu'on  ne  peut  se  contenter 
d'une  lettre  pour  ua.  temps  indéterminé  qui 
peut  être  fort  long. 

Par  ces-  considérations,  et  en  l'absence  4es 
auteurs  de  l'amendement,  je  supplie  l'Assem- 
blé, en  leur  nom  et  au  mien,  de  vouloir  bien 
rejeter  le  paragraphe  10  de  Tartide  i".  • 

M.  Henri  Viliain.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  combattre  les  conclu- 
sions de  l'honorable  M.  Sebert. 

Il  n'est  pas  douteux  qu'il  nous  faut  des  im- 
pôts, et  il  n'est  pas  douteux  non  plus  que, 
toutes  les  (ois  que  nous  constituons  un  titre, 
à  trente  ans  de  distance,  au  profit  de  quelqu'un, 
il  faut  que  cette  personne  paye  un  droit. 

Que  ce  droit  soit  excessif,  je  ne  le  reconnais 
pas.  Si  minime  que  soit  la  rente,  s'il  s'agit 
d'une  rente,  vous  avez  droit  de  vous  ac- 
quitter- dé  votre  rente,  et  par  conséquent, 
d'échapper  au  titre  nouvel.  Mais  quand  on 
constitue  à  votre  profit  un  titre  nouvel,  vous 
devenez  pour  ainsi  dire  un  nouveau  créan- 
cier, et  il  faut  que  vous  acquittiez,  vis-à-vis 
de  l'Etat,  le  droit  que  supportent,  non  pas  pour 
un  délai  de  trente  ans,  mais  seulement  pour 
des  délais  de  six,  huit,  dix  ans,  des  débiteurs 
qui  se  reconnaissent  redevables  de  sommes 
tout  aussi  peu  importantes  que  celles  dont  oa 
vous  a  parlé. 

M.  Sebert.  Un  seul  mot  de  rectification. 

L'honorable  préopînant  qui  descend  de  cette 
tribune  a  commis  l'erreur  de  croire  que  le  titre 
nouvel  est  un  titre  nouveau  de  la  créance. 

M.  ^eari  Viliain.  Je  me  suis  servi  d'une 
mauvaise  expression  ! 

M.  Sebert.  Soit!  Mettons  l'expression  de 
côté. 

Le  titre  nouvel  a  pour  effet  de  no  pas  laisser 
périmer  le  premier  titre,  et,  par  la  reconnais- 
sance qui  en  est  Petite,  c'est  le  premier  titra 
qui  ecmserve  toute  sa  iraâeur.  CTest  en  Terlu  de 
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ce  premier  titre  que  les  poursuites  et  Pexécu- 
tion  ODt  lieu. 

M.  Henri  Villain.  Nous  sommes  d*ao 
cordl 

M.  Sebert.  On  ce  délivre  pas  généralement 
on  titre  exécutoire  du  titre  nouvel. 

M.  Henri  Tiilain.  Mais  si  Ton  n'a  pas  de 
titre  nouvel,  on  n'a  plus  rien  dans  les  mains* 

M.  Sebert  Le  titre  nouvel  n'est  nullement 
un  titre  nouveau  :  c'est  seulement  un  acte  par 
lequel  on  empêche  Pextinotion  du  premier 
titre.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe 10  de  Tarticle  i^',  dont  la  suppression 
est  demandée  par  l'amendement  et  dont  le 
maintien  est  soutenu  par  la  commission. 

(Le  paragraphe  10  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  l^'. 

(L'article  l*'  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  son  ensemble.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 

.  tîcla  2  : 

f  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précé- 
dent est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

c  A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 
5,000  francs  et  au-dessous,  et  pour  les  actes 
ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes 
et  valeurs  ni  dispositions  susceptibles  d'éva- 
luation; 

•  A  10  francs  pour  les  sommes  ofL  valeurs 
supérieures  à  5,000  francs,  mais  n'excédant  pas 
10,OUO  francs; 

t  A  20  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  10,000  francs,  mais  n'excédant 
pas  20,000  francs; 

c  A  50  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  20.000  francs,  mais  n'excédant 
pas  50,000  francs; 

«  Et  ainsi  de  suite  à  raison  de  50  francs  par 
chaque  somme  ou  fraction  de  50,000  francs. 

«  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  dé- 
terminées dans  l'acte,  il  y  sera  suppléé  con- 
formément à  l'artrcle  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL  » 

M.  Bebert  propose  de  remplacer  cet  article  2 
par  un  amendement  ainsi  conçu  : 

t  Le  taux  du  droit  établi  par  l'article  précé- 
dent est  fixé  à  raison  de  1  fr.  par  1 ,000  ir.  La 
perception  de  ce  droit  suivra  les  sommes  et 
râleurs  de  1,000  fr.  en  1,000  fr.  inclusivement 
*  et  sans  fractions.  > 

La  commission  n'accepte  pas  cet  amende- 
ipent. 

M.  Ducarre  propose  un  amendement  iden- 
tique^ 

ue  font  des  amendements  qui  viennent  d'être 
déposés  sur  le  bureau,  et  dont,  par  conséquent, 
il  ne  peut  être,  en  ce  moment,  question  qu'au 
point  de  vue  de  la  prise  en  considération. 

M.  Sebert  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Sebert.  Messieurs,  en  votant  l'article  i^', 
vous  venez  d'adopter  le  principe  de  l'impôt 
nouveau  appelé  gradué,  et  qui  est,  en  même 
temps,  un  impôt  proportionnel.  Le  rapport  de 
la  commission  vous  le  dit,  et  je  vous  en  ai  rap- 
porté les  termes  hier.  L'exposé  des  motifs  du 
Î projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  ne 
aisse  plus  aucun  doute  à  cet  égard;  il  y  est  dit, 
•n  effet  : 


•  Il  nous  a  paru  qu'il  était  à  la  fois  plus  juste 
et  plus  fructueux  pour  le  Trésor  de  faire  va-, 
rier  la  quotité  des  droits  fixes  en  raison  des 
sommes  ou  valeurs  exprimées  dans  ces  actes.  • 

Ainsi,  messieurs,  cet  impôt  doit  être  établi 
en  raison  des  sommes,  ce  qui  est  juste,  et* c'est 
ce  qui  se  pratique  actuellement  dans  toutes 
les  perceptions  d'impôtsiproporiionnels. 

Eh  bien,  si  l'impôt  doit  être  proportionnel,  il 
ne  doit  pas  s'étendre  au  delà  des  sommes  que 
l'impôt  vient  frapper.  Et  cependant,  que  ré— 
sulte-t-il  de  l'article  de  la  commission,  qui  est 
aussi  l'article  du  Gouvernement  ?  Je  ne  citerû 
que  deux  hypothèses. 

Pour  une  somme  qui  s'élève  à  21,000  fr., 
l'impôt  est  le  même  que  pour  la  somme  s'éle- 
vant  à  50,000  fr. 

Pour  51,000  fr.,  l'impôt  est  le  même  que  pour 
100,000  fr. 

Gela  n'est-il  pas  contraire  à  toute  propor- 
tion, c'est-à-dire  à  toute  justice?  (C'est  vrai! 
—  T^ès-bien  I  très-bien  !) 

Puisque  vous  avez  admis  cet  impôt,  il  ne 
faut  au  moins  l'appliquer  qu'aux  sommes  qu'il 
doit  frapper.  La  loi  de  l'an  IX  sur  l'enregistre- 
ment qui  est  encore  en  vigueur  frappe  les 
sommes  et  valeurs  de  20  en  20  francs  ;  ce  droit 
n'est  quelquefois  que  de  quelques  centimes^ 
et  c'est  parfaitement  juste,  puisque,  alors^  la 
somme  est  des  plus  minimes^ 

Je  comprends  que  pour  le  droit  gradué,  que 
vous  trouvez  bon  et  que  vous  croyez  minime^ 
mais  qui  est  quelquefois  lourd  «  on  ne  puisse^ 
pas  soumettre  sa  perception  à  des  divisions  de 
20  en  20  francs.  Mais  si  vous  divisez  la 
perception  par  fractions  de  1,000  francs,  on  per- 
cevra un  franc  par  chadune  de  ces  fractions,  et 
ce  sera  de  toute  justice. 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'une  somme  de  21,000  fr« 
on  percevra  21  francs  et  non  50,  comme  si  la 
U  somme  soumise  à  l'impôt  était  de  50,000 
francs. 

Vous  allez  voir  combien  le  principe  posé  car 
la  commission,  si  on  peut  appeler  cela  un  prin- 
cipe, serait  injuste  et  révoltant  dans  ses  consé- 
quences. 

Les  diverses  valeurs  frappées  de  cet  impôt 
gradué  ne  sont  pas  des  valeurs  dont  le  chiffre 
dépende  du  contribuable.  Un  legs  est  fait  de 
tant  d'actions  ou  d'obligations  ;  lors  de  la  déli- 
vrance du  legs,  que  fera-t-on  pour  connaître  le 
montant  de  la  valeur  des  objets  légués  et  as- 
seoir l'impôt?  On  prendra  le  cours  de  la 
Bourse.  Il  se  trouvera,  par  exemple,  que  le 
cours  des  obligations  et  actions  léguées  don* 
nera  le  chiffre  de  50,050  fr.  ou  de  50,025  fr. 
Daas  cette  hypothèse,  qui  peut  se  rencontrer 
souvent,  on  payera  100  fr.  pour  l'impôt,  de 
sorte  que  pour  un  excédant  de  25  ou  de  50  fr., 
on  payera  en  plus  une  somme  égale  à  cette  pe- 
tite fraction,  et  même  double  si  c'est  le  second 
cas  qui  se  présente. 

Un  tel  résultat  est-il  possible,  et  le  consa- 
creres-vous?  J'ai  la  confiance  que  vous  ne  le 
ferez  pas,  et  que  l'Assemblée  reconnaitm 
que  quand  une  loi  pose  en  principe  qu'un  nou- 
veau droit  est  proportionnel,  la  proportionna- 
lité doit  véritablement  exister.  Si  l'on  ne  peut 
pas  faire  descendre  les  divisions  peur  lesquelles 
le  droit  est  dû  au  chiffre  indiqué  par  la  loi  de 
l'an  IK,  je  propose  au  moins  de  le  fixer  par  di- 
visions de  mille  en  mille  franes.  (Bruit.) 
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Un  inemhre.  Attendez  le  silence  ;  personne 
ne  vous  écoute  ! 

M.  Sebert.  Je  suis  fâché  que  personne  no 
m'écoute. 

Sur  plusieurs  bancs  près  de  la  tribune.  Si  !  si  ! 
nous  vous  écoutons  très- bien  ! 

M.  Sebert.  Je  crois  dire  des  choses  bonnes 
et  justes,  sans  quoi  jA[ie  prendrais  pas  la  pa- 
role. L'Assemblée  peut  être  d'un  avis  con- 
traire au  mien,  et  elle  Ta  bien  fait  voir  depuis 
hier  ;  elle  use  de  son  droit  en  votailt  une  loi 
qu'elle  croit  bonne,  et  moi  j'use  du  mien  en 
'attaquant  celte  même  loi  que  je  crois  mauvaise 
depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin.  (Très- 
bien  !  —  Bruit.) 

Quelques  membres.  Nous  demandons  le  si- 
lence !  —  Attendez  le  silence  I 

M.  Sebert.  Je  comprends  que  des  discus- 
sions de  cette  nature  n'offrent  pas  beaucoup 
d'intérêt;  elles  ont  cependant  une  grande  uti- 
lité. 

Un  membre.  On  ne  vous  entend  pas  ayez  ! 

M.  Sebert.  J'arrive  à  ma  concl^ision,  sans 
m'étendre  davantage,  pour  ne  pas  fatiguer 
l'Assemblée. 

Un  membre.  Vous  ne  la  fatiguez  pas  I        ? 

M.  Sebert.  Je  demande  le  remplacement  do 
l'article  2  par  l'article  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter,  et  qui,  vous  avez  pu  le  voir  par 
la  lecture  qui  vous  en  a  été  donnée  par  M.  le 
président,  consiste  dans  la  substitution  d'un 
fractionnement  de  mille  en  mille  francs  au  lieu 
d'une  division  inégale,  et  qui  arrive  jusqu'au 
chiffre  de  50,000  francs.  (Approbation  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Ducarre.  Messieurs,  je  me  suis  rencon- 
tré avec  mon  honorabfe  collègue  M.  Sebert, 
dans  le  dépôt  d'un  amendement  qui  tend  à 
transformer  le  droit  fixe,  gradué,  qu'on  vous 
propose,  en  un  droit  proportionnel  de  1  p.  1,000. 

-Je  ne  fais  que  traduire  ici  les  paroles  plu- 
sieurs fois  répétées,  samedi  dernier,  par  M .  le 
rapporteur. 

Que  demandons-nous,  a-t-il  dit  ?  Un  droit 
de  1  p.  1,000  sur  les  difiFérents  articles  que  vous 
étiez  appelés  à  discuter  et  que  vous  avez 
adoptés. 

M.  le  rapporteur  a  plusieurs  fois  répété  :  Si 
vous  apportez,  dans  une  association  ou  par 
contrat  de  mariage  une  somme  de  100,000  fr., 
vous  payez  un  droit  de  100  fr.;  et  ce  n'est  pas 
trop  cher.  Je  suis  de  cet  avis  ;  mais  ce  qu'il  né- 
glige de  vous  dire,  c'est  qu'avec  le  droit  gra- 
dué qu'il  propose,  si  vous  apportez  non  pas 
100,000  fr.,  mais  50,100  fr.,  vous  payerez  exac- 
tement le  même  droit  de  luO  fr. 

Messieurs,  j'ignore  ce  que  rapportera  le  nou- 
vel impôt  qu  on  vous  propose,  mais  ce  que  je 
sais  bien,  c  est  qu'une  des  conditions  absolues 
de  succès  est  que  cet  impôt  soit  net,  clair, 
précis,  que  les  intéressés  puissent  en  cal- 
culer eux-mêmes  le  montant,  car  il  s'appli- 
quera souvent  à  des  actes  sous-seing  privé  tels 
Sue  les  associations;  il  faut  qu'il  ne  puisse 
onner  lieu  à  aucune  difficulté  d'interprétation. 
Or,  ce  qu'on  vous  propose  n'est  pas  un  droit 
égal  pour  tous.  On  tait  varier  le  droit  de  5,000 
à  10,000,  de  10,000  à  20,000  et  de  20,000  à 
50,000.  Pont  20,100  fr.  oh  payera  50  fr.,  soit 
2  1/2  p.  1,000,  et  pour  50,000  fr.,  50  fr.,  soit 
1  p  1,000.  Il  y  a  là,  messieurs,  aux  yeux  du 
contribuable  et  en  vue  du  succès  de  votre  im- 


pôt, une  injustice  flagrante  que  rien  ne  peut 

iustifier,  que  rien  ne  peut  expliquer...  (Irès- 
►ien  !  très-bien  !).  et  nous  vous  demandons  de 
l'établir  comme  toiis  les  impôts,  clair,  précis  et 
proportionnel.  (Très-bien I  très-bien!) 

Nous  vous  demandons  donc  la  prise  en  con- 
sidération de  notre  amendement  et  le  renvoi  à 
la  commission,  qui  voudra  bien  le  traduire  en 
articles  et  vous  le  soumettre  à  la  prochaine 
séance.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur.  Je  suis 
prêt  à  combattre  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  changer 
le  règlement  et  vous  accorder  la  parole.  Il  s'agit 
d'une  simple  prise  en  considération,  sans  dé- 
bat, lorsque  la  commission  n'a  pas  examiné  un 
amendement. 

M.  Raudot.  La  commission  n'a  pas  préci- 
sément examiné  l'amendement  qui  est  présen- 
té ;  mais  elle  a  examiné  la  question  et  elle  l'a 
résolue. 

M.  le  président.  La  commission  tient-elle 
l'amendement  pour  examiné  ? 

M.  Sebert.  Acceptez  le  renvoi,  monsieur  le 
rapporteur  !  on  examinera  l'amendement  dans 
la  commission. 

M.  le  ministre  des  finances  et  M.  le  rap- 
porteur. Nous  acceptons  la  discussion. 

Un  membre.  C'est  contraire  au  règlement! 

M.  le  président.  Vous  savez  bien  que 
quand  un  amendement  est  improvisé  au  cours 
do  la  délibération,  s'il  n'a  pas  été  soumis  à  la 
commission  ,  il  ne  peut  qu  être  développé  som- 
mairement à  la  tribune  par  son  auteur,  et  l'As- 
semblée est  appelée,  sans  débats,  à  statuer  sur 
la  prise  en  considération  dont  l'efïet  est  le  ren- 
voi à  la  commission.  C'est  dans  cette  situation 
que  nous  nous  trouvons  et  que  je  consulte 
1  Assemblée. 

(L'Assemblée  est  consultée.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  pris  en 
considération  et  renvoyé  à  la  commission. 
(Mouvements  divers?) 

'  Vous  comprenez  bien,  messieurs,  la  portée 
de  l'article  du  règlement.  Dire  un  mot  sur 
l'amendement  et  le  combattre  pourrait  être 
certainement  satisfaisant  pour  la  commission 
ou  le  Gouvernement;  mais  la  discussion  s'en- 
gagerait ,  et  comme  il  n'y  a  qu'une  seule  lec- 
ture, l'amendement  improvisé  pourrait,  s'il 
était  adopté,  constituer  une  sorte  de  surprise 
pour  l'Assemblée,  surprise  contre  laquelle  le 
règlement  a  précisément  voulu  la  mettre  en 
garde  par  l'art  cle  que  j'applique. 

M.  Paulin  Gillon.  Le  règlement  est  bon  ! 

M.  le  président.  Rien  n'est  compromis; 
l'amendement  est  renvoyé  à  la  commiîision, 
qui  fera  demain  son  rapport,  et  l'on  discutera 
l'amendement  au  fond. 

M.  Paul  Besson  propose  également  de  sub- 
stituf^r  au  droit  fixe  gradué,  un  droit  propor- 
tionnel de  2  1/2  p.  1,000,  au  lieu  de  1  p.  1,000 
qui  se  trouve  dans  l'amendement  de  M.  Sebert. 

La  parole  est  à  M.  Besson. 

M.  Paul  Besson.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  se 
confond  quant  au  principe  de  la  proportionna- 
lité, avec  celui  sur  lequel  vous  venez  de  vous 
prononcer;  mais  il  en  diffère  en  ce  qu'il  tend  à 
élever  la  quotité  de  l'impôt  proposé  par  ce  pré- 
cédent amendement. 

La  discussion  contradictoire  n'ayant  pas  eu 
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lieu  sur  Uamendement  proposé  par  MM.  Du- 
carre  et  Sebert,  je  ne  puis  pas  savoir  et  je  ne 
dois  pas  présumer  la  pensée  de  l'Assemblée  ; 
mais  en  venant  vous  dire  :  Vous  demandez 
une  certaine  somme,  je  vous  en  offre  une  plus 
grande,  je  n'aurai  rien  dit  qui  ne  puisse  favo- 
riser l'aumission,  au  moins  provisoire,  de  l'a- 
mendement que  je  vous  propose. 

J'insiste  pour  qu'une  fois  de  plus  vous  con- 
sacriez le  principe,  dont  il  ne  faut  jamais  se  dé- 
Fartir,  de  la   proportionnalité,  c'est-à-dire  de 
égalité  de  l'impôt. 

La  commis'îion,  employant  l'expression  un 
p^u  ambigac  de  «  «droit  ûxe  gradué  •  vous 
a  proposé,  non  pas  un  droit  proportionnel, 
mais  un  droit  progressif,  et,  ce  qui  est  plus 
grave  encore,  un  droit  progressif  en  sens 
in verse.^c 'est-à-dire  un  droit  qui  frappe  surtout 
los  petits  capitaux  et  qui  épargne  les  grands. 

Voulez-vous  la  preuve  de  cette  double  in- 
justice contre  laquelle  je  me  récrie?  Il  me  se- 
rait facile  de  vous  la  donner  par  des  chiffres. 
En  voici  un  exemple  :  pour  une  société  qui  se 
formerait  au  capital  de  1,000  fr.,  il  faudrait 
payer  un  impôt  de  5  fr,  ce  serait  un  impôt  do 
op.  1000;  et,  pour  une  société  au  capital  de 
5,000  fr.,  en  payant  le  même  impôt  de  5  fr., 
on  ne  payerait  plus  qu'un  impôt  de  1  p.  1000. 

Si  vous  suivez  les  autres  séries  ou  gradua- 
tions qui  sont  proposées  par  le  projet  de  loi, 
vous  verrez  que,  le  plus  souvent,  l'impôt  se- 
rait de  2  p.  1000.  En  vous  attachant  à  la 
somme  maximum  de  chaque  graduation,  c'est- 
à-dire  aux  sommes  de  0,000.  20,000  et  50,000 
francs  et  au  delà,  vous  verrez  que  l'impôt  se- 
rait seulement  de  1  p.  1000.  Mais  si  au  lieu 
de  la  somme  maximum  de  10,000  francs  ou  de 
toute  antre  série,  vous  prenez  la  somme  mini- 
mum, vous  arrivez  par  une  progression  mal- 
heureuse à  un  résultat  contraire  à  celui  que  la 
justice  indique.  (Très-bien!  très-bien!) 

Pour  cette  raison,  pour  celles  qui  ont  été 
développées  précédemment  et  pour  toutes  celles 
que  je|)ourrais  ajouter  et  (jue  l'Assemblée  en- 
trevoit, je  vous  prie  de  renvoyer  cet  amende- 
ment à  la  commission  qui  l'examinera  ainsi 
que  celui  qui  lui  a  été  déjà  renvoyé.  (Appuyé! 
apouyéî) 

M.* le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot.  (Non  I  non  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Ponyer-Quertier,  minisire  des  finances. 
C'est  le  règlement  !  Le  règlement  vou^  ferme 
la  bouche. 

M.  le  président.  On  a  bien  de  la  peine  à  s'y 
habituer.  (On  rit,) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement  proposé  par  M. 
Besson. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amende- 
ment en  considération.) 

M.  le  président.  Par  suite  de  ce  vote,  l'a- 
mendrment  sera  renvoyé  à  la  commission. 

Jt'  donne  lecture  de  l'article  3  : 

«  Si,  dans  le  délai  de  deux  années  à  partir  de 
Tenregistrement  des  actes  spécifiés  en  l'arti- 
cle l«'  ci-dessu8_,  la  dissimulation  des  sommes 
on  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception 
du  droit  est  établie  par  des  actes  ou  écrits  éma- 
Dës  des  parties  ou  par  des  jugements,  il  sera 
perçu, indépendamment  des  ciroits simples  sup- 
plémentaires, un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut 
être  inférieur  à  50  francs,  t 

ÀIIKALES.  —  T.  Vm. 


M.  Sebert  propose  de  remplacer  la  fin  de 
Particle  par  ces  mots  : 

«  ...  11  sera  perçu  un  droit  suoplémentaire 
égal  au  premier,  et  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  fr.  • 

M.  Alfred  Dnpont.  Je  demande  la  parole. 

M.    le    président.    Cet  amendement   se 
•  trouve  dans  la  môme  catégorie  que  les  précé- 
dents. 

M.  Dupont.  Ce  n'est  pas  sur  l'amende- 
ment, c'est  sur  Tarticle  3  que  je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  M.  Sebert  a  d'abord  la 
parole  pour  développer  son  amendement. 

M.  Sebert.  Messieurs,  j'ai  essayé  de  déve- 
lopper devant  l'Assemblée  les  inconvénients  qui 
résultaient  de  diverses  dispo.-itions  d^  l'article 
Ic'  et  les  difficultés  qu'auraient  quelque- 
fois les  parties  à  faire  les  évaluations  prescrites, 
parce  qu'elles  ne  seraient  pas  toujours  en  pos- 
session des  éléments  nécessaires  pour  faire  ces 
évaluations. 

Une  délivrance  de  legs,  par  exemple,  est 
faite  de  certains  immeubles  ou  de  certains  droits 
qui  ne  sont  pas  déterminés  par  une  cote  de  la 
L'ourse  ;  il  peut  être  très-difucile  de  les  déter- 
miner. Un  apport  eu  mariage  est  fait,  il  ne 
contient  que  des  immeubles  qui  viennent  à 
peine  d'échoir  à  l'un  des  époux  qui  n'en  con- 
naît pjis  encore  la  valeur.  Et  cependant,  pour 
satisfaire  à  la  loi,  il  faudra  qu'il  les  évalue.  Et 
il  y  a  bien  d'à  itres  cas  que  je  ne  signale  pas. 
Il  s'agit  aujourd'hui  d'une  nouvelle  expérience 
à  faire,  d'un  nouveau  mode  d'opérer  pour  les 
divers  actes  dans  lesquels  l'évaluation  est  pres- 
crite. Les  erreurs,  les  omissions,  les  insuffisatic-^s 
d  évaluation  seront  faciles  et  elles  pourront  être 
faites  involontairement  et  de  bonne  foi. 

Eh  bien,  si  vous  frappiez  ces  omissions,  ces 
insuffisances  d'évaluation  qui  pourront  porter 
sur  des  objets  de  peu  d'importance,  vous  remar- 
querez que  l'article  ne  porte  pas  de  minimum 
d'évaluation.  Il  suffira  donc  de  la  moindre 
omission  et  de  la  différence  la  plus  minime 
dans  l'évaluation  pour  qu'il  y  ait  contravention 
et  par  suite  amende  encourue  Vous  remarque- 
rez que,  dans  le  cas  où  l'exp'^rtise  peut  être 
requise,  lorsque  l'administration  de  l'enregistre- 
ment pense  que  le  prix  n'a  pas  ét^  porté  à  la 
valeur  de  l'immeuble ,  il  faut  que  la  différence 
entre  le  chiffre  de  l'expertise  et  le  prik  de  la 
vente  soit  au  moins  d'un  huitième  pour  qu'il  y 
ait  amende  encourue. 

Mais  ici,  messieurs,  il  n'en  est  pas  de  môme; 
et  consentirez-vous  que  la  plus  minime  diffé- 
rence, une  différence  qui  pourra  n'être  que  do 
Quelques  francs,  peut  faire  encourir  une  amende 
e  5(1  francs  qui  sera  de  GO  francs  avec  le  dou- 
ble décime?  11  est  éviclent  qu'il  y  aurait  là  une 
grande  exagération  de  rigueur,  et  vous  ne  le 
terez  pas. 

Hier,  me-sieurs,  je  vous  ai  dit  qu'en  exigeant 
des  déclarations  qui  n'étaient  pas  nécessaires 
pour  la  validité  des  actes,  et  qui  entraîneraient 
des  droits  d'enrei^istrement,  certaines  déclara- 
tions qui  sont  utiles,  mais  non  indispensables, 
cesseraient  d'être  faites,  et  je  vous  demande  de 
revenir  en  quelques  mots  sur  ce  point. 

Loisqu'on  sera  disposé  à  constater  son  ap- 
port en  mariage,  si  on  n'est  pas  suffij^amment 
ren.-eigné  sur  sa  consistance  ou  sa  valeur,  eh 
bien ,  au  lieu  de  faire  une  déclaration  incom*- 
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pLète  ou  une  déclaration  insuffisante,  on  ne  dé- 
clarera pas  son  apport. 

Et  à  ce  sujet  f  ai  été  étonné  d'entendre  dire 
hier  que  l'on  ferait  toujours  la  déclaration  des 
apports,  parce  qu'en  ne  la  faisant  pas,  on  per- 
drait les  propriétés  en  les  faisant  tomber  dans 
la  communauté.  C'est  une  erreur  manifeste. 
Que  les  biens  soient  des  immeubles  ou  qu'ils 
soient  des  valeurs  mobilières,  ces  biens  sont 
toujours  réservés  aux  époux  quand  ils  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté 
d'acquêts.  Toute  la  question  consiste  dans  la 
difficulté  plus  ou  moins  grande  de  rechercher 
les  valeurs  existantes  au  jour  du  mariage  lors- 
qu'elles n'auront  pas  été  déclarées  dans  le  con- 
trat. 

Groye^moi, messieurs,  voici  ce  qui  arrivera: 
lorsque  les  époux  ne  seront  pas  suffisamment 
renseignés  sur  leurs  apports,  ils  ne  les  décla- 
reront pas  pour  échapper  à  l'amende,  et  ce  sera 
leur  droit. 

Or,  dans  une*  loi  nouvelle  à  expérimenter  et 
qui  ne  sera  pas  facile  à  appliquer,  je  trouve 
qu^il  serait  extrêmement  sévère  de  porter  pour 
une  contravention  peut-être  minime,  l'amende 
à  60  francs  avec  les  décimes.  Moi,  je  vous  pro- 
pose de  la  réduire  à  10  francs  plus  les  décimes. 

Je  pense  qu'il  y  aurait  dans  l'adoption  de  ma 
proposition  un  principe  da  justice;  elle  serait 
une  mpsuse  tout  à  fait  convenable  et  prudente 
'  quand  il  s'agit  de  l'expérimentation  d'une  loi 
comme  celle  que  vous  votez  en  ce  moment,  et 
elle  tendrait  à  l'exécution  do  cette  loi,  tandis 
que,  par  des  pénalités  rigoureuses,  on  cherchera 
à  s'y  soustraire. 

Je  demande  donc  la  prise  en  considération 
de  mon  amendement.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Plusieurs  membres,  à  M,  le  rapporteur.  Est-ce 
que  vous  ne  répondez  pas  ? 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  le  droit  de 
répondre. 

M.  le  président.  Non,  résignez- vous  I 

L'article  3  présenté  par  la  commission  se 
termine  par  la  rédaction  suivante  : 

«...  il  sera  perçu,  indépendamment  des 
droits  simples  et  supplémentaires,  un  droit  en 
sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs.  > 

'Au  banc  de  la  commission.  En  cas  de  dissi- 
mulation et  de  mauvaise  foi  ! 

M.  le  président.  C'est  incontestable.  Le 
commencement  de  l'article  le  dit. 

C'est  cette  fin  de  l'article  que  M.  Sebert  de- 
mande à  remplacer  par  celle-ci  : 

c  ...  il  sera  perçu  un  droit  supplémentaire 
égal  au  premier,  et  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  10  francs.  » 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  cet  amendement. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  ;  elle  est  décla- 
rée douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Nous  allons  recommencer 
répreuve,  et  je  prie  MM.  les  représentants 
de  vouloir  bien  prendre  tous  part  au  vote. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  parfaitement  en- 
tendu que  la  commission  repousse  l'amende- 
ment de  la  manière  la  plus  énergique. 

M.  le  président.  Vous  avez  parfaitement 
le  droit  de  le  dire. 

Le  rapporteur  de  la  commission  déclare,  au 
nom  de  la  commission,  qu'il  repousse  Tamen* 


dément  dont  la  prise  en  considération  est  pro- 
posée. 

Je  consulte  de  nouveau  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée  une  seconde  fois, 
prend  l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  L'amendement  pris  en 
considération  est  renvoyé  à  la  commission. 

c  Art.  4.  —  Les  divers  droits  fixes  auxquels 
sont  assujettis  par  les  lois  en  vigueur  les  actes 
civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres  que 
ceux  dénommés  en  l'article  l*',  sont  augmen- 
tés de  moitié.  Néanmoins,  les  actes  de  presta- 
tion de  serment  des  gardes  particuliers  et  des 
agents  salariés  par  l'Etat ,  les  départements  et 
les  communes,  dont  le  traitement  et  ses  acces- 
soires n'excèdent  pas  1,500  fr.,  ne  seront  sou- 
mis qu'à  un  droit  de  3  francs.  » 

M.  Sebert  demande  la  suppression  de  cet  ar- 
ticle. 

M.  Sebert  a  la  parole. 

M.  Sebert.  J'ai  proposé  un  amendement 
tendant  à  la  suppression  de  l'article  4  ;  j'en  de- 
mande également  In  renvoi  à  la  commission. 
Ces  renvois  paraissent  la  contrarier,  puisqu'elle 
s'y  oppose.... 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  C'est  parce 
qu'on  ne  peut  pas  discuter. 

M.  Sebert.  Quand  la  commission  aura  exa- 
miné les  amendements  et  qu'ils  nous  revien- 
dront, elle  pourra  les  discuter. 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  cette  fois 
d'un  renvoi  à  la  commission.  M.  Sebert  com- 
bat purement  et  simplement  l'article,  dont  il 
demande  le  rejet  ;  il  n'y  a  pas  d'amendement 
proprement  dit.  Gonséquemment,  la  commis- 
sion pourra  répondre  et  défendre  son  ar- 
ticle. 

M.  Sebert.  Si  cet  amendement  est  proposé 
seulement  au  moment  de  la  discussion,  j'en 
demande  pardon  à  l'Assemblée  :  mais  ce  n'est 
pas  ma  faute,  c'est  parce  que  la  loi  est  votée, 
on  peut  le  dire,  avec  une  trop  grande  précipi- 
tation. (Mouvements  divers.)  On  n'a  pas  eu  le 
temps,  depuis  que  le  rapport  a  été. fait,  d'en 
examiner  les  détails,  qui  sont  nombreux  ettrès- 
difficiles  à  apprécier,  même  pour  les  personnes 
versées  dans  les  affaires  et  ayant  une  grande 
pratique.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Boduin.  Voilà  l'inconvénient  et  le  dan- 
ger de  faire  ainsi  voter  des  impôts  au  pas  de 
course  I 

M,  Sebert.  C'est  tout  à  fait  mon  avis. 

Messieurs,  si  cette  loi,  au  lieu  d'être  votée 
si  peu  de  temps  après  le  dépôt  du  rapport, 
avait  été  votée  huit  ou  quinze  jours  seulement 
plus  tard,  j'ai  la  conviction  que  mes  collègues 
des  départements  auraient  reçu  de  nombreuses 
observations  sur  les  inconvénients  qui  vont  en 
résulter,  et  sur  les  charges  excessives  qui  vont 
peser  sur  les  petites  affaires.  (Humeurs.)  Mais, 

Suand  on  le  connaîtra  en  province,  ce  projet 
e  loi  sera  déjà  voté.  Je  regrette  aussi, 
pour  mon  compte,  qu'il  soit  discuté  si  vite, 
car  j'aurais  voulu  pouvoir  en  discuter  d'abord 
les  articles  dans  le  sein  de  la  commission.  Cela 
eût  été  certainement  plus  utile  que  devant 
cette  grande  Assemblée,  qui  n'entend  pas  tou- 
jours les  orateurs,  à  cause  des  mauvaises  dis- 
positions de  la  salle. 

Enfin,  messieurs,  appelé  à  discuter  devant 
vous,  sans  avoir  pu  préalablement  le  fair  e  de- 
vant la  commission,  je  vais  tâcher  de  vous 
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démontrer  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à 
mettre  un  demi-droit  en  plus,  c'est-à-dire 
50  p.  100  sur  ce  qu'on  appelle  les  petits  droits. 
Ces  petits  droits  sont  attachés  à  de  très-petits 
actes,  à  de  petites  affaires,  quelquefois  à  des  af- 
faires très-malheureuses. 

Parmi  ces  petits  actes,  vient  en  première 
ligne  la  procuration.  La  procuration  est  don- 
née par  celai  qui  est  éloigné  du  lieu  de  ses 
affaires  et  qui  généralement  n'a  pas  les 
moyens  d'aller  sur  place  les  faire  lui-môme  : 
ce  sont  des  ouvriers,  des  domestiques  sur- 
tout qui  donnent  des  procurations  pour  régler 
leurs  affaires  de  famille. 

La  procuration  avec  le  droit  nouveau,  avec 
la  récente  augmentation  du  droit  de  timbre, 
coûtera  en  moyenne  2  francs  de  plus,  et  2  francs 
sur  un  petit  acte  comme  celui-là  est  un  sur- 
croît de  dépense  excessif.  11  y  a  ensuite  les 
mainlevées  d'opposition,  qui  ont  généralement 
pour  objet  des  sommes  minimes,  des  fraction- 
nements de  traitements,  d'appointements  qui 
88  subdivisent  entre  un  grand  nombre  d'ayants 
droit.  Si  vous  votez  l'article,  vous  rendrez 
coûteuses,  à  raison  de  leur  faible  objet,  les 
mainlevées  d'opposition.  11  y  a  aussi  les  actes 
notariés  qui  ne  sont  généralement  faits  que 
lorsque  la  succession  n'a  pas  assez  d'impor- 
tance pour  motiver  un  inventaire. 

Vous  avez  aussi  la  renonciation  à  succession, 
qui  ne  se  présente  que  dans  les  successions 
obérées.  Actuellement  le  droit  est  de  3  francs 
60  c.  avec  les  décimes  ;  en  l'augmentant  de 
moitié,  vous  le  porterez  à  un  taux  trop  élevé 
eu  égard  aux  circonstances  où  il  se  produit. 

•Sans  avoir  le  projet  de  passer  en  revue  tous 
les  actes  à  droits  fixes,  je  veux  encore  vous 
parler  d'actes  qui  sont  vraiment  intéressants,  ce 
sont  les  actes  respectueux  requis  la  plupart  du 
temps  par  les  contribuables  les  moins  fortunés, 
et  qui  sont  très-coûteux. 

Voix  diverses.  Il  ne  faut  pas  les  encourager! 

M.  Sebert.  A  l'heure  qu'il  est  et  avec  les 
droits  qui  les  grèvent  déjà,  les  intéressés  hési- 
tent et  s'arrêtent  quelquefois  devant  la  'dé- 
pense. 

Plusieurs  membres.  Tant  mieux  ! 

M.  Sebert.  J'entends  dire  :  tant  mieux  I  Eh 
bien  moi,  je  crois  que  c'est  tant  pis,  et  qu'il  fau- 
drait au  contraire  dégrever  cette  nature  d'ac- 
tes pour  faciliter  les  mariages.  (On  rit.)  Au- 
jourd'hui, comme  je  viens  cravoir  l'honneur  de 
vous  le  dire,  ces  actes-là  coûtent  très-cher. 
(Interruption.)  Lorsqu'ils  sont  faits  à  trois  re- 
prises différentes  à  un  père  et  à  une  mère, 
c'est  une  dépense  de  plus  de  100  francs. 

M.  le  comte  de  Melun.  Tant  mieux  I 

M.  Sebert.  Vous  dites  :  tant  mieux  I  Je  vous 
répondrai  que  la  législation  ancienne  accordait 
plus  de  faveur  à  ces  actes  et  les  traitait  mieux 
que  vous  ne  semblez  disposés  à  le  faire  ;  vous 
allez  voir  que  cette  législation  avait  quelque- 
fois du  bon. 

Un  membre.  Il  nous  faut  de  l'argent  ! 

M.  Sebert.  Je  le  sais  bien,  mais  je  le  pren- 
drais ailleurs. 

M.  le  ministrje  des  finances.  Indiquez  où  ! 

M.  Sebert.  Je  l'ai  indiqué  hier.  (Exclama- 
tions.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  aimons 
mieux  le  prendra  là. 

M.  Sebert.  Il  faut  prendre  l'argent  sur  la 


fortune  et  non  pas  oii  il  n'y  a  rien.  (Très-bien  I) 
Voici  une  déclaration  du  roi  qui  était  faite  à 
Versailles,  le  29  septembre  1722;  elle  édictait 
les  tarifs  suivants  :  t  L'acte  de  respect  ou  réquisi- 
tion faite  par  des  enfants  à  leurs  père  et  mère 
pour  consentir  à  leur  mariage  sera  payé,  sa- 
voir :  pour  toute  espèce  de  personne  a  1  excep- 
tion des  artisans  et  gens  du  commun,  3  livres  ; 
et  par  les  artisans  et  gens  du  commun, 
1  livre.  » 

Un  membre.  La  livre  yaudrait  aujourd'hui 
10  francs! 

M.  Sebert.  Vous  voyez,  messieurs,  que  les 
personnes  qui  étaient  dans  les  classes  aisées 
payaient  le  triple  de  ceux  que  nous  appelons 
aujourd'hui  les  artisans  et  les  ouvriers. 

Un  membre.  Il  y  avait  des  classes  alors  ! 

M.  Sebert.  Il  y  avait  des  classes  dans  ce 
temps-là  ;  elles  n'existent  plus  aujourd'hui,  et 
je  trouve  que  c'est  fort  heureux;  mais  enfin 
cherchant  une  classification  qui  puisse  répon- 
dre à  celle-là,  je  dis  que  la  partie  modérée  du 
droit  s'appliquerait  aujourd'hui  aux  ouvriers  et 
aux  artisans,  tarifés  par  les  lois  nouvelles  au 
même  taux  que  les  personnes  fortunées. 

Sans  vouloir  m'étendre  davantage  sur  les  in- 
convénients qui  existeraient  d'un  accroisse- 
ment de  50  p.  100  des  droits  frappant  les  petits 
actes,  dont  la  plupart  ne  font  que  préparer  et 
faciliter  l'acte  qui  doit  rapporter  au  fisc  le  véri- 
table, le  légitime  impôt  ;  sans  vouloir,  dis-je, 
m'étendre  davantage,  je  demande  quB  l'article 
4,  dont  les  effets  pèseraient  très-lourdement 
sur  la  classe  de  la  société  la  moins  fortunée 
soit  complètement  supprimé.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur.  Je  suis 
heureux ,  messieurs ,  que  les  prescriptions 
du  règlement  me  permettent  de  répondre 
aux  observations  que  vous  venez  d'entendre, 
et  j'ai  la  confiance  quer,  s'il  m'avait  été  permis 
de  répondre  à  celles  qu'on  a  présentées  en 
faveur  de  la  prise  en  considération  des  deux 
amendements  dont  il  a  été  question  précédem- 
ment, l'Assemblée  n'aurait  pas  renvoyé  ces 
amendements  à  l'examen  de  la  commission. 
(Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Sebert.  Qu'en  savez-vous? 

M.  le  rapporteur.  Nous  les  discuterons  à 
la  séance  de  demain. 

Je  suis  loin  de  reprocher  à  l'honorable  M. 
Sebert  son  zèle  persévérant  pour  défendre  ce 
qu'il  appelle  les  intérêts  des  contribuables  ; 
mais,  qu'il  me  permette  de  le  dire,  la  commis- 
sion du  budget  entend  les  défendre  également, 
et  d'une  façon,  je  crois,  plus  efficace.  Il  me 
sembla  que  la  véritable  manière  de^défendre  les 
intérêts  du  pays  et  ceux  des  contribuables  dans 
les  circonstances  où  nous  jnous  trouvons,  c'est 
de  travaillera  mettre  en  équilibre  les  recettes 
et  les  dépenses  du  budget  de  la  nation.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Voilà  la  grande  question. 

M.  Sebert.  Je  ne  m'oppose  pas  à  cela. 

M.  le  rapportenr.  Certainement,  il  vau- 
drait mieux  que  la  personne  qui  donne  une 
procuration  ou  fait  signifier  un  acte  respec- 
tueux eût  un  franc  de  moins  à  payer  et,  si 
nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires, 
nous  ne  voudrions  pas  augmenter  le  chiffré  de 
ces  droits  fixes. 

Mais,  je  le  répète,  l'intérêt  que  je  signalais 
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tout  à  rheure  est  autrement  important  que 
rinconvéaieiit,  pour  le  contribuable,  de  payer 
1  franc  ou  l  fr.  50  de  plus  pour  des  actes  qui 
se  présentent  accidentellement,  et  dont  les 
droits  môme  augmentés  de  50  p.  100  ne  peu-' 
\ent  causer  aucune  gêne  aux  contiibûables. 

Je  voudrais  faire  encore  une  autre  observa- 
tion. 

La  tàcho  qui  est  imposée  au  Gouvernement 
et  à  ceux  de  vos  collèguos  que  vous  avez  char- 
gés de  préparer  le  travail  qui  consii^te  à  pour- 
voir aux  dépenses  par  des  ressources  nécessai- 
res, cette  tâche  ne  pourra  ôtre  remplie  qu'avec 
le  concours  de  l'Assemblée.  Il  eet  certain  que. 
si  vous  ne  nous  veniez  pas  en  aide,  que  si  vous 
ne  secondiez  pas  nos  efforts,  nous  n'attein- 
drions pas  le  grand  résultat  auquel  nous  vou- 
lons tous  arriver. 

Jusqu'à  présent  tous  les  articles  ont  été  Tob- 
jet  de  critiques  ;  ceux  qui  ont  pu  être  défendus 
ont  été  adoptés  ;  quel  est  celui  qu'on  conteste 
en  ce  moment?  C'est  l'article  4,  d'après  lequel 
les  droits  ûxes  sont  élevés  de  moitié. 

Je  le  demande  à  l'Assemblée,  est-ce  que 
cette  disposition  est  exorbitante,  est-ce  qu'elle 
est  injuste,  jest-ce  tfu'elje  est  déraisonnable? 
(Non!  nou!  —  Très-bien!) 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  question 
de  cette  nature  est  agitée  dans  une  Assemblée 
parlementaire. 

Les  droits  fixes,  ceux  qu'on  appelle  les  petits 
droits  d'actes,  c'est-à-dire  les  droits  de  3,  4, 
5  francs,  ont  été  fixés  à  l'origine  par  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII.  En  1816,  il  s'était  écoulé 
dix-huit  ou  dix-neuf  ans  ;  on  comprit  que  pour 
être  juste,  pour  mettre  les  taxes  de  la  loi  du  22 
fnmaire  an  VII  en  rappoit  avec  la  dépréciation 
que  l'or  et  l'argent  avaient  subie,  il  fallait  élever 
ces  droits.  De  combien  les  éleva-t-on?  On  les 
doubla,  bien  qu'on  ne  put  pas  considérer  que 
la  dépréciation  de  l'argent  dans  cette  période 
de  dix-neuf  ans  équivalût  à  l'augmentation 
qu'on  avait  admise. 

Depuis  1816,  on  a  peu  touché  aux  droits  fixes  ; 
ils  sont  à  peu  près  exactement  en  1872  ce  qu'ils 
étaient  en  1816,  et  cependant  il  s'est  écoulé  plus 
de  cmquan'e  ans  depuis  lors.  Eh  bien,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes,  —  car  il  faut 
ôtre  poussé  par  la  nécessité,  pour  augmenter 
ces  droits,  —  lorsque  le  Gouvernement  et  la 
commission  du  budget  vous  proposent,  non 
pas  de  les  doubler,  mais  seulement  de  ies 
augmenter  de  50  pour  100,  je  fais  appel  à 
mes  collègues  qui  m'entendent,  et  je  leur  de- 
mande si  cette  proposition  n'est  pas  raison- 
nable l 

Si  elle  e^t  repoussée,  je  ne  sais  pas  quelle 
est  la  proposition  qui  pourra  ôtre  acceptée  par 
PAssemblée. 

C'est  une  tâche  rude  et  îfhgrfilte  que  de  venir 
défendre  les  impôts  à  cette  tribune  (C'est  vrai  I)  ; 
il  est  plus  commode  de  les  attaquer.  Quand 
nous  venons  ici,  ce  n'est  pas,  certainement, 
pour  nous  rendre  agréables  aux  personnes  qui 
ont  à  les  payer,  c'eat  pour  remplir  un  devoir. 
(Très-bien  I  très-bien  I] 

Je  le  répète,  si  l'Assemblée  ne  nous  sou- 
tient pas  par  £on  concours,  il  nous  sera  impos- 
sible d'arriver  à  voter  les  cent  et  quelques  mil- 
lions qui  nous  restent  encore  à  trouver.  (Très- 
bien!  très -bien  !| 

.  Malens.  Messieurs,  les  questions  d'en- 


registrement sont  des  questions  excessivement 
délicates,  parce  qu'elles  reposent  sur  des  droits 
très-minimes.  Néanmoins,  il  importe  que  ceux 
qui  sont  soumis  à  ces  droits  sachent  bien  quelle 
est  l'obligation  qui  leur  est  imposée. 

Eh  bien,  je  trouve  entre  le  rapport  qui  nous 
a  été  distribué  et  la  teneur  de  l'article  4  une 
contradiction. 

Ainsi  M.  le  rapporteur  nous  dit,  en  ce  qui 
concerne  ce  droit  perçu  pour  les  prestations  de 
serment,  que  toutes  les  prestations  de  ser- 
ment seront  soumises  à  l'augmentation  de  la 
moitié  du  droit. 

Il  est  bien  entendu,  dit  le  rapport ,  que  ces 
droits,  ceux  relatifs  aux  prestations  de  ser- 
ment, subiront  l'augmentation  générale  de  50 
p.  100  à  laquelle  tous  les  droits  fixes  sont  assu- 
jetfis  par  la  présente  loi. 

M.  le  rapporteur.  Bien  entendu  ! 

M.  Malens.  Cependant,  d'après  l'article  4, 
il  y  a  une  catégorie  de  ces  prestations  qui, 
évidemment,  ne  devrait  pas  être  soumise  à 
l'augmentation.  L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assu- 
jettis par  les  lois  en  vigueur  les  actes  civils, 
administratifs  ou  judiciaires,  autres  que  ceux 
dénommés  en  l'article  l*"",  sont  augmentés  de 
moitié.  Néanmoins,  ies  actes  de  prestation  de 
serment  des  gardes  des  particuliers  et  de  agents 
salariés  par  l'Etat,  les  départements  et  lei 
communes,  dont  le  traitement  et  ses  accessoi- 
res n'excèdent  pas  1,500  fr..  ne  seront  soumis 
qu'à  un  droit  de  trois  francs.  » 

Il  est  impossible,  en  prenant  l'article  tel 
qu'il  est  rédigé,  que  vous  appliquiez  à  deA 
actes  spécialement  indiqués  et  distingués  de 
tous  autres  par  le  mot  néanmoins  la  suré- 
lévation de  moitié, 

M.  le  ministre  des  finances.  Mais  sil 
Ces  actes  sont  déterminés  ! 

M.  Malens.  Il  n'est  pas  possible,  quand 
vous  dites  que  ces  actes  ne  sont  soumis  qu'à 
un  droit  do  3  francs  de  soutenir  qu'ils  seront 
soumis  à  un  droit  de  4  fr.  50. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  une 
exception. 

M.  Malens.  Je  dis  qu'il  y  a  contradiction 
entre  le  rapport  et  le  texte  de  la  lui. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  rapport 
n'est  pas  la  loi.        y 

M.  Malens.  Je  veux  bien  admettre  la  loi; 
seulement  co  que  je  veux  aussi  c'est  qu'il  n'y  ait 
pas  entre  le  rapport  et  le  texte  une  contradic- 
tion susceptible  de  créer  des  difficulté»  d'inter- 
piétation.  Si  M.  le  rapporteur  renonce  aux  ex- 
plications qu'il  a  données  dans  son  rapport,  ou 
s'il  y  conforme  le  texte  de  l'arLicle  4,  ce  sera 
entendu,  et  je  me  déclarerai  satisfait  sur  ce 
point. 

Je  voudrais  encore  adresser  à  M.  le  rappor- 
teur une  question  en  ce  qui  concerne  les  actes 
judiciaires. 

La  nomenclature  des  actes  judiciaires  n'a 
jamais  été  établie  par  aucune  loi.  Il  y  a  simple- 
ment une  instructiori  de  l'administration  de 
l'enregistrement  qui  remonte  au  4  juillet  1809 
et  qui  indique  certains  actes  judiciaires. 

Ln  principe,  il  est  certain  que  la  qualifica- 
tiofi  d'actes  judiciaires  ne  doit  se  rapporter 
qu'aux  actes  .dans  lesquels  le  juge  intervient. 
Néanmoins,  l'administiation  de  l'enregistre- 
ment l'avait  étendue  à  quelques  formalités  de 
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procédure,  à  tort  selon  moi.  Je  crois  qu'il  se- 
rait nécessaire  d'entendre  la  rapporteur  s'ex- 
pliquer sur  ce  point  et  déclarer  qu'on  entend 
par  acles  juiliciaires  non  pas  des  actes  qupl- 
conques  de  procédure,  maisceux  dans  l«i-quels  le 
juge  intervient  ;  ces  derniers  actes  sont  bs  seuls 
qui  doivent  supnorter  l'aut;mentation  du  droit. 

M.  le  rapporteur.  Notre  honorable  coIlè- 
gae  a  demandé  des  explications  à.  la  commis- 
missioa  sur  deax  questions  qu'il  a  Irès-nelie- 
ment  posée».  Je  mus,  je  crois,  lui  donner  une 
complète  satisfaction. 

Il  est  vrai  que  la  rédaction  du  Gouverne- 
ment prélait  à  l'anibiguité.  Mais  nous  avions 
pensé  qu'en  présence  des  termes  formels  du 
rapport,  le  texte  du  projet  de  loi  ne  pouvait 
donner  lieuàancnnedilTicult^. 

Ceppndanl,  pour  éviter  toute  incortitudo. 
j'étais  monté  au  bureau  de  M.  le  présidi"nt,  et 
avant  mfme  d'avoir  été  interpellé  par  notre 
honorable  collègue,  j'avais  supprimé  dans  le 
texte  de  l'arlicle,  sur  lequel  M.  1«  président  va 
appeler  l'Assemblée  à  voler,    le  mot  •  néan- 

II  ne  peut  donc  pln^  y  avoir  désormais  au- 
cune espèce  d'obscurité  sur  le  texte  do  l'ar- 
ticle 4 

Voilà  ce  que  j'avaisà  répondre  à  la  première 
question. 

Maintenant,  l'honorable  préopinant  demande 
gne  l'on  disiinijue  d'une  manière  nette  les  acies 
judiciaires  et  les  actes  extra-judiciaires. 

La  distinction  est  en  efTei  d'un  grand  in- 
térêt, puisque,  d'après  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé,  l'augmentation  de  50  p.  100  n'a 
été  établie  que  sur  les  actes  judiciaires  et  que 
les  actes  cxtra-juilici»ires  en  ont  été  alTranclils. 
Mais  ie  ne  croyais  pas  qu'il  put  y  avoir  de  dif- 
ficulté su."  cette  qualiCcation.  ËvidemmenC  on 
ne  |>âDt  pas  faire  dans  la  loi  l'énumératioii  de 
tous  les  uciPS  judiciaires  ou  de  tous  les  actes 
e. ttra-jud  Ici  aires  :  mais  je  fais  appel  à  ceux  de 
mes  collègues  qui  se  sont  occupés  de  droit  et 
de  procédure.  Si  je  leur  demao'li'  si  tel  acLo  cït 
judiciaire  et  tel  autre  extra-juiliciaire,  je  i=uis 
parfaitement  convaincu  qu'il  n'y  a^ira  .iilh  pour 
eux  d'incertitude.  D'ailleurs,  ti  loi  actuelle  ne 
contient  aucune  innovation  à  cet  égard.  Les 
actes  judiciaires  et  eztra-jniliciaires  sont  dé- 
U'rminés  par  un  avis  du  conseil  «l'Etat.  Nous 
n'y  apportons  aucun  changement.  Il  Lie  pourra 
(lune  y  avoir  aucun  doute  a  cet  égard  pour  l'ap- 
plication des  dispositions  qui  est  actuellement 
eoumise  à  votre  approbation.  (Très-bien!  — 
Aux  voiïl  aux  voix!) 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
A  avec  le  retranchement  du  mot  •  néanmoins  > 
indiqué  par  M.  le  rapporteur. 

(Larticle  4,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

H.  la  président.  M.  Sebert  propose  une 
disposition  additionnelle  à  l'article  4.  En  voici 
les  termes  ; 

•  Les  désistements  définitifs  d'hypothèque 
et  tes  mainlevées  d'inscription,  sans  réserve, 
consentis  par  le  Crédit  foncier  de  France,  qui 
ne  Feront  pas  la  conséquence  d"un  payement 
constaté  par  le  m 'me  acte  ou  dans  un  acte  an- 
.  lérieur  authentique  ou  sous  sf^ing  privé,  enre- 
gistré, seront  assujettis,  lors  de   leur   enregis- 
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par  100  fr.    du    capital  réalisé,   conservé  par 
rinscri|/lion.  » 

SI.  Sebert.  J'ai  déposé  un  antre  amende- 
ment et  je  voudrais  m'e^pliquer  sur  les  deux  à 

U.  le  président.  M.  Bebert  a  proposé  sur 
l'arlicle  4  un  second  article  additionnel  dont  ja 
vais  donner  lecture,  parce  que  son  intention 
est  do  s'expliquer  en  même   temps   sur  les 

•  Les  actes  constatant  les  avances  faites  par 
la  Banque  de  France  en  exécution  de  ses  sta- 
tuts et  dps  lois  et  décrets  qui  la  régissent  se- 
ront, à  l'avenir,  soumis  aux  prescriptions  de 
l'article  2074  du  code  civil  en  ce  qui  concerne 
Ta  formalité  de  l'enregistremeni. 

•  Ut^tte  formalité  sera  remplie,  à  peine  du 
doubln  droit,  dans  les  dix  jours  du  prêt. 

<  Elle  donnera  lieu  à  la  perception  ou  droit 
de  cinquante  centimes  par  100  fr.  des  avances 
constatées.  • 

M.  Sebert  a  la  parole. 

M.  Sebert.  Messieurs,  j'avais  espéré  être  as- 
E€K  beurejx  pour  vous  faire  rejeter  quelques- 
uns  des  droits  édictés  par  la  loi  en  d élioé ratio n , 
et  de  les  remplacer  p"r  d'autres.  Mais  mainte- 
nant que  la  plupart  des  droits  sont  votés,  le 
principal  bot  de  mes  amendements  n'existe 
plus. 

D'ailli-urs,  les  mainlevées  du  Crédit  foncier 
qui.  pour  moi,  étaient  une  preuve  de  libéra- 
tion, puisqu'il  ne  peut  prêter  que  sur  hypo- 
thèque, ce  qui  motivait  ma  proposition  d  un 
droit  <le  libération  de  ^0  centimes  par  100 
francs,  les  mainlevées  du  Crédit  foncier, 
comme  toutes  les  autres,  vont  être  atteintes 
dans  une  certaine  mesure  par  le  droit  gradué. 

Quant  aux  avances  faites  par  la  Banque  de 
Fi'ancs,  je  n'en  dirai  qu'un  mot,  dans  le  but 
surtout  de  rectifier  les  explications  données  hier 
par  M.  le  rapporteur  de  la  loi,  et  qui  contien- 
nent une  erreur  bien  certainement  involontaire 
de  sa  part.  M.  le  rapporteur  vous  a  dit  que 
m.i  proposition,  avpc  un  droit  de  prêt  même  ré- 
duit ù  fiO  centimes,  Impliquait  un  droit  d'enre- 
gihtrement  de  0  p.  lliO  par  an:  c'est,  je  le  ré- 
pèle, une  erreur;  ce  ne  serait  qu'un  droit  de 
1  p.  100  et  par  an,  dont  ma  proposition 
gn!veriiit  les  avances  faites  par  la  Banque,  ce 
qui  n'aurait,  ce  me  semble,  rien  d'excessif.  Je 
vain  vous  donner  la  démonstration  :  20,000  fr. 
pont  empruntés  ;  le  droit  de  pnH  à  50  ccn'.imes 
par  Km  fr..  coûtera  100  fr.  Et  puisque  ta  Ban- 
que prête  ordinairement  pour  dpux  mois... 

M.  le  ministre  des  Ûnances.  Elle  prête 
aussi  pour  un  mois,  pour  quinze  jours. 

M.  Sebert.  Soit,  mais  généralement  c'est 
pour  deux  mois. 

.^u  baiw  de  ta  commission  Mais  non,  ce  n'est 

M.  Sebert.  Gén^iralement,  elle  prête  pour 
deux  mois,  je  maintiens  le  fait.  Or,  le  prêt 
étant  lait  pour  deux  mois,  il  y  aura  pour  ache- 
ver l'année,  après  ces  deux  jjremiers  mois,  en 
cas  de  renouvellement  habituel,  cinq  fois  le 
droit  gradué  de  20  fr.  à  payer,  soit  100  fr.  Or, 
100  fr.  et  100  fr.  de  droit  proportionnel  font 
200  fr.  pour  une  année,  soit  1  p.  100,  comme 
j'ai  (TU  l'honneur  de  le  dire. 

Mais  les  avances  ne  seraient  faites  que  pour 
un  moii ,  qu'après  onze  renouvellements  à 
20  fr,,  vous  n'auriez  encore,  avec  le  droit  pri- 
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mitif  de  prêt  à  50  c.  pour  100  fr.,  qu'un  intérêt 
de  1  fr.  60,  sans  autres  frais,  ce  qui  ne  serait 
pas  non  plus  excessif. 

Et  cependant  on  vous  a  dit  pour  la  discré 
diter,  mais  avec  toute  la  bonne  foi  possible  je 
ne  le  mets  pas  en  doute,  que  ma  proposition 
était  des  plus  exagérées,  puisqu'elle  durait  pour 
effet  de  porter  le  droit  de  prêt  à  6  p.  100.  Je 
reconnais  volontiers  qu'un  tel  droit  serait  tout 
à  fait  absurde,  car  il  serait  exorbitant,  et  je  vous 
prie  de  croire  qu'il  ne  me  serait  jamais  venu  à 
la  pensée  de  fairo  devant  une  assemblée  comme 
celle-ci  une  oareille  proposition. 

Du  reste,  le  but  dans  lequel  j'avais  proposé 
ces  deux  articles  additionnels  n'existant  plus, 
je  déclare  les  retirer.  (Très-bien  I) 

M.  le  président.  Les  deux  articles  addi- 
tionnels étant  retirés,  nous  passons  à  l'article  5 
du  projet  de  la  commission  : 

t  Art.  5.  —  Sont  soumis  au  droit  piroportion- 
nel  d'après  les  tarifs  en  vigueur  : 

c  1°  Les  ordres,  collocations  et  distributions 
de  sommes  quelles  que  soient  leurs  formes,  et 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni  transport 
par  le  .débiteur  ; 

ff  29  Les  mutations  de  propriété  de  navires, 
soit  totales,  soit  partielles.  Le  droit  est  perçu 
soit  sur  l'acte  ou  le  procès-verbal  de  vente, 
soit  sur  la  déclaration  faite  pour  obtenir  la 
francisation  ou  l'immatricule  au  nom  du  nou- 
veau possesseur. 

ff  Les  articles  56  et  64  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  sont  abrogés.  ^> 

M.  d'Andelarre  avait  proposé  sur  cet  article 
un  amendement  qu'il  déclare  retirer. 
'   M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
:.  Claude  (de  la  Meurthe).  Messieurs,  ce  n'est 


Î^as  un  amendement  que  je  viens  proposer  à 
'article  5;  je  vous  demande  seulement  de  rejeter 
le  paragraphe  1«',  qui  soumet  à  un  droit  propor-  ' 
tionnel  les  ordres,  collocations  et  distributions 
amiables  de  toute  nature. 

L'article  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII 
frappe  d'un  droit  proportionnel  les  ordres,  col- 
locations et  distributions. 

L'administration  de  l'enregistrement  avait 
voulu  astreindre  à  ce  droit  proportionnel  les 
ordres  amiables  dressés  par  les  notaires,  puis 
les  ordres  amiables  dresssés  par  un  juge-com- 
missaire, en  vertu  de  la  loi  du  21  mai  1858.  Ces 
prétentions  de  l'administration  ont  toujours  été 
repoussées  par  la  cour  de  cassation,  qui  les  a 
considérées  comme  illégales,  et,  je  puis  le  dire, 
comme  neu  équitables. 

Mais  1  administration  persiste,  elle  s^obstine, 
et  elle  soumet  aujourd'hui  de  nouveau  à  l'As- 
semblée le  débat  dans  lequel  elle  a  succombé 
devant  la  cour  suprême. 

Messieurs,  vous  rejetterez,  je  l'espère,  ces 
nouvelles  prétentions  de  l'administration,  parce 
qu'elles  contrarieraient  la  loi  du  21  mai  1858, 
qui  a  introduit  dans  la  procédure  des  ordres  des 
réformes  extrêmement  utiles,  et  que  cette  loi 
bienfaisante  a  produit  les  meilleurs  résultats. 

M.  Sebert.  Vous  avez  raison  ! 

M.Claude  (delaMeurthe).Aumoyende  cette 
excellente  loi, les  ordres  judiciaires,  qui  étaient 
autrefois  interminables  et  excessivement  coû- 
teux, se  terminent  aujourd'hui  sans  débat, 
presque  sans  frais  et  immédiatement  devant  le 


juge  commissaire,  qui  fait  ici  l'ofi&ce  d'un  vé- 
ritable conciliateur,  à  l'arbitrage  duquel  s'en 
remettent  habituellement  les  gens  qui  ont  quel- 
crues  difficultés  à  l'occasion  di*s  ordres.  Aujour- 
d'hui, un  ordre  amiable  coûte  de  30  à  80  fr., 
alors  que,  autrefois,  im  ordre  judiciaire  coûtait 
de  400  à  500  fr. 

Aussi,  il  n'y  a  plus  guère  d'ordres  judiciaires; 
presque  tous  se  font  amiablement.  Si,  contrai- 
rement à  l'avis  de  la  cour  de  cassation ,  yous 
soumettiez  ces  ordres  amiables  au  droit  propor- 
tionnel que  vous  propose  la  commission,  vous 
les  assimileriez,  jusqu'à  un  certain  point  du 
moins,  pour  les  frais,  aux  ordres  judiciaires; 
et  je  suis  persuadé  que  vous  détruiriez  les 
effets  bienfaisants  de  cette  loi  du  21  mai  1858. 

Sur  qui  frappera,  d'ailleurs,  le  nouvel  impôt 
qu'on  vous  propose?  Est-ce  sur  le  créancier,  je 
ne  dirai  pas  privilégié,  mais  assez  heureux, 
qui,  dans  un  ordre,  touche  intégralement 
le  capital,  les  intérêts ,  les  intérêts  des  inté- 
rêts et  tous  les  frais  de  sa  créance?  Non,  mes- 
sieurs, ce  nouvel  impôt,  —  car  c'est  un  impôt 
qui  vous  est  proposé,  —  ne  frappera  pas  ce 
créancier. 

Il  ne  pourra  être  assimilé  non  plus  à  des  frais 
judiciaires.  Assurément,  je  laisserais  très-volon- 
tiers au  compte  du  plaideur  trop  téméraire  les 
frais  de  justice;  je  consentirais  même  à  les  aug- 
^  monter  quelquefois  au  profit  de  l'Etal;  mais  ce 
n'est  pas  do  frais  de  justice  qu'il  s'agit;  il  n'y  a 
pas  de  plaideurs  dans  les  ordres  amiables,  il  y  a 
seulement  plusieurs  créanciers  qui  arrivent  à 
leur  rang  d'hypothèques ,  ou  même  qui  n'ar- 
rivent pas  du  tout. 

Eh  bien,  cet  impôt  se  prélève  comme  frais 
généraux  d'ordre  sur  une  somme  qui  est  à  dis- 
tribuer et  frappe  directement  celm  qui  ne  re- 
çoit presque  rien,  celui  qui  a  une  mauvaise 
créance,  laquelle  va  se  trouver  ainsi  encore 
écornée  par  l'impôt  proportionnel  qu'on  vous 
propose.  En  résumé,  c'est  celui  des  créanciers 
oui  est  le  plus  malheureux  qui  payera  seul 
rimpôt. 

Cette  augmentation  d'impôt  qui  vous  est 
soumise  consacre  une  injust.ee,  et  vous  ne  de- 
vez pas  la  sanctionner  par  votre  vote. 

D'ailleurs,  messieurs,  quel  but  atteindriez - 
vous?  quelle  somme  produirait  cette  taxe? 
Une  somme  de  800,000  francs  seulement.  Éa 
effet,  la  commission,  dans  son  rapport,  nous 
déclare  que  son  produit^  cumulé  avec  le  droit 
d'enregistrement  sur  la  vente  des  navires, 
donnera  800,000  fr.  Est-ce  bien  la  peine,  pour 
obtenir  une  somme  aussi  minime,  que  noqjs 
évaluerons,  si  vous  le  voulez,  à  4  ou  500,000 
francs,  pour  les  ordres  amiables,  estrca  bien  la 
peine,  pour  atteindre  ce  résultat,  de  boulever- 
ser l'économie  de  la  loi  du  21  mai  1858?  Je  ne 
le  crois  pas  et  vous  serez,  je  Tespère,  de  mon 
avis. 

M.  le  rapporteur  de  la  commission,  il  y  a  un 
instant,  trouvait  étrange  de  rencontrer  tant 
d'obstacles  dans  la  discussion  «de  cette  loi  ;  il 
semblait  nous  accuser  de  ne  pas  vouloir  voter 
les  impôts  que  nous  demandent  le  Gouverne- 
ment et  la  commission. 

Ce  reproche  ne  peut  cas  m'être  fait  :  pour 
mon  compte,  je  suis  d'avis  qu'il  y  a  nécessité 
absolue  de  voter  le  plus  d'impôts  possible,  et 
de  prendre  l'argent  dans  toutes  les  poches. 
Voilà  mon  opinion.  Mais  je  ne  vjbux  pas  —  per- 
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mettez-moi  cette  expression  —  qu'on  prenne 
aux  gueux  leur  besace.  C'est  cependant  ce  que 
Ton  vous  propose  de  faire.  Ne  faites  pas  payer 
par  ceux  qui  ne  reçoivent  que  peu,  un  impôt 
qui  profite  à  ceux  qui  reçoivent  davantage. 

J'espère  donc  que  vous  voudrez  maintenir 
l'état  actuel  et  rejeter  l'article  5  présenté  par  la 
commission.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Rameau.  Messieurs,  je  viens  soutenir 
la  rédaction  de  la  commission.  J'ai  le  malheur 
de  me  présenter  devant  vous  avec  une  double 
défaveur  :  la  première,  c'est  de  remplir  l'office 
de  rapporteur  beaucoup  moins  bien  que  ne  le 
remplirait  notre  honorable  rapporteur  lui- 
môme;  la  seconde,  c'est  d'avoir  à  maintenir  un 
impôt  qu'on  considère  comme  nuisible. 

Cette  pensée  est  une  erreur,  je  vais  chercher 
à  le  démontrer. 

Tout  le  monde  sait  ici  que  la  procédure 
d'ordre  a  pour  objet  la  distrinutioa,  entre  les 
créanciers  privilégiés  ou  inscrits,  du  prix  d'un 
immeuble  vendu.  La  loi  fiscale  a  frappé  d'un 
certain  droit  la  fortune,  toutes  les  fois  qu'elle 
se  manifeste  d'une  certaine  façon  ;  or,  lorsque 
le  créancier  inscrit  esf  colloque  dans  un  ordre 
judiciaire,  c'est-à-dire  reçoit  du  juge  le  droit  de 
percevoir  une  fraction  du  prix,  il  est,  par  cela 
même,  constaté  pour  l'Etat  que  ce  créancier  a 
une  certaine  fortune,  au  moins  équivalente  à  la 
somme  qu'il  va  toucher,  et,  dès  lors,  on  le  frappe 
d'un  droit  de  50  centimes  pour  100. 

A  cela  on  nous  répond  :  Mais  dans  un  ordre 
amiable,  il  faut  qu'il  en  soit  autrement,  car,  au 
moyen  de  l'ordre  amiable,  on  a  voulu  dimi- 
nuer les  frais  et  obtenir  cpt  excellent  résultat, 
qu'on  a  effectivement  atteint,  d'avoir  au  moins 
trois  quarts  des  ordres  se  terminant  sans  débats 
judiciaires  et  un  quart  d'ordres  se  terminant 
judiciairement;  c  est-à-dire  qu'on  est  heureu- 
sement arrivé  à  alléger  énormément  les  frais 
sur  les  prix  d'ensemble  à  .distribuer. 

Messieurs,  j  ai  besoin  de  faire  remarquer  que 
l'expression  «  ordres  judiciaires  »  est  une  ex- 

Sression  impropre  :  il  n'y  a  que  des  ordres  ju- 
iciaires.  Seulement  lé^  ordres  se  divisent  en 
deux  espèces  qu'il  faut  bien  distinguer  pour  ré- 
pondre a  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune. 

Je  ne  parlerai  pas  des  ordres  consensuels, 
c'est-à-dire  qui  se  passent  devant  le  notaire 
entre  toutes  parties  présentes,  majeures  et 
maîtresses  de  leurs  droits.  Ce  ne  sont  pas  là 
des  ordres,  ce  sont  des  contrats,  par  lesquels 
sont  constatées  des  quittances  de  prix  entre  par- 
ties consentantes. 

Mais,  quand  les  parties  intéressées  ne  sont 
pas  d'accord  ou  ne  sont  pas  présentes  ^  ou  que, 
parmi  elles,  il  y  a  des  incapables,  le  notaire  ne 
peut  pas  dresser  de  contrat,  et  la  question  ap- 
peirtient  au  domaine  judiciaire;  alors  il  faut 
que  le  ju^e  parle,  c'est-à-dire  qu'il  prononce 
sur  la  répartition  des  fonds  provenant  du  prix 
de  vente. 

Avant  la  loi  de  1858,  le  juge  ne  pariait  que 
d'une  seule  façon  dans  un  procès-verbal  de  dis- 
tribution précédé  de  formalités  entraînant  des 
frais  très-lourds  à  supporter. 

Le  législateur,  dans  l'intérêt  de  la  propriété 
foncière, — car  c'est  là  le  point  de  départ,  puis- 
que^ en  définitive,  plus  les  créanciers  inscrits 
auront  de  frais  à  payer,  moins  ils  toucheront 
de  leurs  créances,  et  par  suite,  plus  le  proprié- 


taire sur  qui  pèse  en  réalité  les  frais,  aura  à 
payer,  —  le  législateur,  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété foncière,  préoccupé  de  diriger  les  capi- 
taux vers  la  propriété  foncièpe,  a  voulu  alléger 
le  poids  des  irais  de  distribution. 

Qu'a-t-il  fait  ?  Dans  certains  cas  oue  je  vous 
demande  la  permission  de  ne  pas  développer, 
il  a  dit  que  le  juge,  au  lieu  de  procéder  en  sui« 
vaut  les  formalités  judiciaires,  tentera  ce  qu'on 
tente  toujours  au  seuil  des  procès,  c'est-à-dire 
la  conciliation  de  tous  les  intérêts  ;  qu'il  appel- 
lera les  intéressés  par  lettres  chargées,  les  réu- 
nira, leur  fera  des  observations,  préparera  un 
travail  ;  de  sorte  que  si  on  l'accepte,  ce  travail 
ne  coûtera  pas  autant  qu'auraient  coûté  des 
formalités  judiciaires,  et  ce  sera  très-heureux. 

J'ai  hâte  de  dire  que  les  officiers  ministé- 
riels, particulièrement  les  avoués,  qui  concou- 
rent à  ces  ordres  réglés  à  l'amiable,  y  ont  tou- 
jours donné  leur  concours  le  plus  complet  ;  et 
ce  qui  le  prouve,  c'est  ce  fait  aujourd'hui  acquis 
que  les  trois  quarts  des  ordres  se  terminent  de 
cette  façon. 

Cet  allégement  du  poids  des  frais  judiciaires 
a  rendu  de  très-grands  services.  Mais  il  ne 
s'agît  pas,  —  et  c'est  ici  que  s'est  produite  la 
confusion  de  mon  honorable  collègue,  —  de 
frais  de  procédure  ;  il  s'agit  de  droits  d'enre- 
gistrement, c'est-à-dire  d'un  impôt  ;  et  je  me 
aemande  pourquoi  la  créance,  lorsqu'elle  est 
reconnue  au  moyen  do  formalités  judiciaires 
payerait  50  p.  100,  tandis  qu'elle  ne  payerait 
rien  lorsqu'elle  est  reconnue,  sans  ces  formali- 
tés. C'est  une  faveur  que  la  cour  de  cassation 
—  sans  le  vouloir,  à  titre  de  faveur  certaine- 
ment, et  entraînée  par  des  circonstances  spé- 
ciales, —  a  faite  aux  ordres  amiables,  dans  un 
cas  spécial,  je  le  répète,  dans  le  détail  duquel 
j'entrerais,  si  on  le  désirait...  (Non!  noni  — 
G  est  inutile!),  mais  cela  ne  me  paraît  pas  né- 
cessaire. Elle  a  considéré  que  les  ordres  amia- 
bles n'étaient  point  des  actes  émanés  du  juge 
dans  les  mêmes  conditions  que  le  règlement 
ordinaire  des  procédures  d'ordres. 

Que  ce  ne  soit  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions, c'est  mcontestable  ;  mais  que  le  résultat 
soit  le  même  et  émane  du  juge,  c'est  indubi- 
table. Je  ne  vois  donc  pas  de  raison  de  soustraire 
à  l'impôt  la  créance  touchée  par  une  voie  qui 
coule  moins  cher,  alors  qu'on  impose  celle  qui 
est  touchée  par  une  voie  plus  chère.  A  quoi  on 
dit  :  —  Qui  payera  tout  cela  ?  C'est  toujours  le 
ii.alheureux  créancier  qui  ne  reçoit  rien. —  C'est 
exactement  la  même  situation  dans  l'ordre 
judiciairement  réglé. 

Les  ordres  amiables  ne  seront  dojic  en  nfln 
diminués  ;  ils  auront  le  même  succès,  je  le 
souhaite  ;  mais  je  trouve  qu'il  y  aurait  injustice 
à  faire  peser  l'impôt  sur  une  créance  parce 

Su'on  la  reçoit  d'une  certaine  façon,  et  a  l'en 
ispenser  parce  qu'on  la  reçoit  d'une  autre. 
(Vive  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.  —  Aux  voix  1  aux  voix  1) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  5. 
(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
c  Art.  6.  —  Les  obhgations  imposées  au 
preneur  dans  le  cas  de  location  verbale,  par 
l'article  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  seront 
accomplies  à  l'avenir  par  le  bailleur,  qui  sera 
tenu  au  payement  des  droits,  sauf  son  recours 
contre  le  preneur» 
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c  Néanmoins,  les  parties  restent  solidaires 
pour  le  recouvrement  du  droit  simple.  > 

M.  Gherpin.  Je  viens  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  repousser  Tarticle  6,  qui  est  con- 
traire aux  principes  et  qui  contient  une  dispo- 
sition contre  laquelle,  à  une  autre  époqpie,  je 
me  suis  delà  élevé  en  ce  qu'elle  oblige  le  bailleur 
à  faire  la  déclaration  *  quand  ce  n'est  pas  lui 
qui  doit  payer  le  droit; 

On  prétend  que  cette  déclaration,  introduite 
dans  la  loi  du  mois  d'août,  a  produit  d'excel- 
lents résultats.  Il  faut  distinguer  :  elle  a  pu 
produire  d'excellents  résultats  pour  le  Gouver- 
nement en  facilitant  le  recouvrement  de  l'im- 
pôt; mais  ce  n'est  pas  seulement  à  ce  point  de 
vue-là  qu'il  faut  se  placer  pour  montrer  que  la 
loi  est  bonne. 

En  se  plaçant  au  point  de  vue  du  proprié- 
taire qui  est  obligé  de  faire  la  déclaration,  il  ne 
seraitpas  difficile  de  vous  prouver  que,  en  dehors 
de  Paris,  qu'on  a  trop  souvent  pris  pour  ob- 
jectit  au  lieu  de  considérer  la  situation  d'une 
manière  générale,  et  au  point  de  vue  surtout 
de  la  province  et  des  petits  intérêts,  ces  décla- 
rations imposées  aux  propriétaires  ont  été  pour 
'eux,  dans  certains  cas,  des  charges  qui  ont 
quintuplé  et  même  décuplé  le  montant  de 
1  impôt  qu'ils  sont  obligés  de  payer. 

Ainsi  il  est  à  ma  connaissance  personnelle 
que  des  propriétaires  qui  louaient  des  parcelles 
ne  terre  situées  à  une  certaine  distance  de  leur 
habitation  ont  été  obligés  de  taire  un  voyage 
qui  leur  coûtait  12  francs  pour  déclarer  un 
droit  qui  ne  se  montait  qu'à  20  centimes.  (C'est 
vrai!) 

Il  y  a  donc  une  injustice  d'autant  plus  grave 
à  imposer  cette  charge  de  la  déclaration  au 
propriétaire,  qu'il  est  souvent  éloigné  de  son 
immeuble  affermé  ;  tandis  que  le  locataire  n'est 
presque  jamais  éloigné  du  bureau  de  l'enre- 
gistrement. Dans  une  ville,  il  l'a  toujours  à 
proximité,  tandis  que  le  propriétaire  en  est  sou- 
vent fort  éloigné.  Le  proprieiairo  alors  ne  peut 
faire  la  déclaration  lui-même,  il  est  oblige  de 
la  faire  faire  par  un  intermédiaire,  de  donner 
une  procuration  dont  le  prix  arrivera  bientôt  à 
5  fr.,  par  suite  de  l'élévation  des  droits  que  vous 
avez  établis  ;  et  la  plupart  du  temps  il  ne  s'a- 

Î;it  que  de  la  perception  d'un  impôt  qui  ne  s'é- 
ève  pas  à  5  francs. 

Il  y  a  donc  là  quelque  chose  de  contraire  au 
principe  et  qui  constitue  au  préjudice  du  pro- 
priétaire une  souveraine  injustice. 

Mais  il  y  a  une  autre  considération  que  je 
recommande  à  votre  attention.  D'après  le  pro- 
jet? nouveau,  qui  rend  le  propriétaire  respon- 
sable de  la  déclaration  que  n'aura  pas  faite  le 
locataire,  le  propriétaire  est  obligé  de  payer 
l'amende  en  même  temps  que  le  droit,  si  la  dé- 
claration n'a  pas  été  faite  par  lui.  On  aurait  au 
moins  dû  voter  une  exception  en  faveur  du  pro- 
priétaire qui  souvent  perd  le  loyer  même. 

Vous  parlez  toujours  de  ce  qui  se  passe  à 
Paris  et  vous  faites  des  statistiques  sur  Paris. 
Mais  vous  oubliez  donc  qu'en  lin  de  compte 
Paris  n'est  pas  la  France,  et  qu'à  côté  de  Paris, 
où  il  s'agit  de  très-gros  intérêts,  il  y  a  la  pro- 
vince, dans  laquelle  les  locations  minimes  de 
iOO  fr.,  de  50  &,  sont  très- fréquentes.  Dans  les 
villes  ouvrières,' vous  avez  bien  plus  de  loca- 
tions inférieures  à  100  fr.  que  de  locations  su- 
.^rieuxes  &  ce  chiffre.  Qu'anive-t-il  quand, 


dans  ces  localités,  le  propriétaire  se  trouve  en 
face  des  locataires  malheureux?  Il  abandonne  sa 
location...  fC'estvrai!),  et  je  puis  citer  des  villes 
manufacturières  où  cet  abandon  représente 
plus  de  25  p.  100  des  locations  : 

Si  au  lieu  d'un  propriétaire  de  maison,  il 
s'agit  d'un  propriétaire  de  terre,  qui  a  fait  une 
location  de  15,  20,  30  et  40  fr.,  que  voulez- 
vous  qu'il  fasse  contre  son  locataire?.  Qu'il 
saisisse  sa  récolte?  Mais  elle  ne  vaut  pas  seu- 
lement le  commandement  qu'il  serait  obligé  de 
lui  signifier,  c'est-à-dire  que  vous  le  mettez 
dans  cette  situation  étrange  d'être  obligé  de 
faire  une  déclaration  et  de  payer  un  impôt  pour 
un  immeuble  qui  très-souvent  ne  lui  rapporte 
absolument  rien. 

Cette  disposition  est  d'autant  plus  mauvaise 
qu'elle  est  introduite,  non  pas  pour  donner 
satisfaction  à  un  principe  d'équité,  mais  pour 
faciliter  au  Trésor  le  recouvrement  de  ses 
droits. 

Il  ne  faut  pas,  pour  facilitpr  au  Trésor  le  re- 
couvrement de  pes  droits,  déroger  à  des  prin- 
cipes qui  jusqu'ici  ont  été  protecteurs  de  la 
Eropriété.  (Très- bien!  très-bien I  sur  plusieurs 
ancs.) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  m'attendais  pas  à 
voir  contester  l'arriclef)  du  projet  qui  vous  est 
soumis.  Je  crois  que  mon  honorable  collègue  et 
ami,  M.  Cherpin,  ne  s'est  pas  bien  rendu 
compte  de  la  portée  exacte  de  l'article  6  du 
projet  sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment. 

Il  a  dit  que  cet  article  portait  atteinte  aux 
principes  de  la  matière. 

C'est  une  erreur.  Cet  article  ne  touche  en  au- 
cune façon  à  la  législation  antérieure  à  la  loi 
du  23  août  1871  telle  qu'elle  avait  été  inter- 
prétée par  la  jurisprudence  ;  et  en  efl'et,  avant 
la  loi  du  23  août  1871,  il  n'y  avait  obligation  de 
payer  le  droit  d'enregistrement  que  pour  les 
taux  écrits.  Eh  bien,  l'article  6  de  la  loi  ac- 
tuelle ne  concerne  pas  les  baux  écrits.  Paf  con- 
séquent, et  ceci  doit  donner  satisfaction  à  l'ho- 
norable M.  Cherpin,  le  propriétaire  pourra 
toujours  s'aftranchir  de  l'obligation  de  faire 
enregistrer  et  de  faire  l'avance  du  droit  en 
faisant  un  bail  écrit.  S'il  fait  un  bail  écrit, 
l'obligation  de  faire  enregistrer  l'acte  ne  le  con- 
cerne que  subsidiairement.  Ainsi  donc  voilà  un 
point  acquis.  Lorsque  le  propriétaire  voudra 
ne  pas  faire  l'avance  de  l'impôt,  il  n'a  qu'à 
ne  pas  faire  de  location  verbale. 

Maintenant  examinons  si  dans  le  cas  de  lo- 
cation verbale  la  disposition  qui  fait  l'objet  de 
l'article  6  est  une  chose  raisonnable.  Tout  à 
l'heure,  l'honorable  M.  Cherpin  disait  que  c'é- 
tait uniquement  dans  l'intérêt  de  l'administra- 
tion que  cet  article  était  proposé.  Je  reconnais 
que  le  droit  sur  les  déclarations  verbales  sera 
bien  plus  facilement  perçu  s'il  est  avancé  par  le 
propriétaire  que  s'il  est  payé  p^r  le  locataire; 
mais  ce  n'est  là  qu'une  considération  secon- 
daire. La  vraie  raison  qui  a  dicté  l'article  6  de 
la  loi,  c'est  le  désir  de  venir  en  aide  aux  petits 
locataires.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  une  mai- 
son où  il  y  a  30,  40,  50,  60  locataires  par  loca- 
tion verbale;  ils  ont  un  loyer  de  3,  4,  500  francs, 
c'est-à-dire  peu  important.  L'honorable  M.  Cher- 
pin prétend  que  ce  sera  déranger  le  propriétaire 
que  de  lui  imposer  l'obligation  de  faire  la  décla- 
ration. Mais  le  propriétaire  est  déjà  obligé  d'aller 
plusieurs  fois  chaque  année  chez  le  percepteur 
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pour  payer  les  portes  et  fenêtres  et  ses  autres 
contributions  ;  par  la  môme  occasion,  en  môme 
temps  qu'il  remplira  une  obligation  qui  lui  in- 
comoe  personnellement  en  vertu  d'autres  dis- 
positions légales,  il  exécutera  pour  ses  loca- 
taires l'obligation  qui  lui  est  imposée  par  cet 
article.  L'Assemblée  sait,  en  efifet,  que  Tadmi- 
nistration  de  l'enregistrement,  sur  la  demande 
de  la  commission  du  budget,  a  chargé  les  per- 
cepteurs de  recevoir  les  déclarations  de  loca- 
tions verbales. 

Ainsi  donc,  il  n'y  a  pas  de  dérangement 
spécial  pour  le  propriétaire,  et,  dans  tous  les 
cas,  il  vaut  mieux,  je  crois,  déranger  le  pro- 
priétaire que  de  déranger  soixante  locataires. 
Voilà  les  raisons  oui  ont  déterminé  la  commis- 
sion à  adopter  la  disposition  nouvelle  proposée 
par  le  Gouvernement. 

Les  objections  qui  ont  été  présentées  tout  à 
l'heure  par  M.  Cher  pin  avaient  déjà  été  pro- 
duites par  lui  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du 
23  août  1871  et  l'Assemblée  les  avait  rejetées; 
elles  se  reproduisent  exactement  dans  les  mê- 
mes termes  ;  je  ne  suppose  pas  que  l'Assem- 
blée soit  disposée  à  se  déjuger.  (Non!  non  !  — 
Aux  voix  !) 

M.  Gherpln.  Que  l'Assemblée  se  rassure  ; 
je  ne  la  retiendrai  pas  longtemps.  (Parlez  !) 

Il  est  évident  que  rhonorable  rapporteur  et 
moi  nous  ne  nous  plaçons  pas  dans  le  même 
milieu,  et  c'est  là  ce  oui  fait  que  nous  ne  som- 
més pas  d'accord.  Je  l'entends  parler  de  30  ou 
40  personnes  au  lieu  desquelles  le  propriétaire 
peut  foire  facilement  des  déclarations,  il  oublie 
que  si  pour  les  grandes  maisons  des  villes  qui 
peuvent  contenir,  en  effet,  de  30  à  40  locataires, 
il  peut  paraître  plus  convenable  et  plus  facile  de 
faire  perdre  le  temps  du  propriétaire  que  de  le 
faire  perdre  à  80  ou  40  locataires,  c'est  là  une 
exception,  et  je  vous  fais  toujours  le  reproche 
de  vous  placer,  quand  il  s'agit  de  discuter  ces 
lois,  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  vrai,  décon- 
sidérer toujours  la  situation  des  riches  en  ou- 
bliant que  les  pauvres  sont  en  plus  grand  nom- 
bre. *    ^ 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  l'intérêt  des 
pauvres  que  notre  loi  est  faite  ! 

M.  Gherpln.  Les  petites  locations  repré- 
sentent au  moins  les  sept  huitièmes  des  loca- 
tions en  France,  et  il  ne  s'agit  pas  toujours  de 
maisons  qui  contiennent  trente  ou  quarante 
locataires  :  ce  sont  quelquefois  des  propriétaires 
qui  louent  une  petite  partie  de  leur  maison  ou 
qui  s'en  vont  habiter  un  autre  pays  et  louent 
leur  maison  entière.  Lorsqu'il  leur  faudra  faire 
une  déclaration,  ils  seront  obligés  soit  de  passer 
sous  les  fourches  caudines  d'un  mandataire  qu'il 
faudra  payer,  ou  à  qui,  du  moins,  il  faudra 
donner  une  procuration,  soit  de  se  déplacer  et  de 
venir  eux-mêmes  de  fort  loin  pour  faire  une 
déclaration  aboutissant  à  un  droit  de  quelques 
<:entimes.  Voilà  ce  que  je  ne  voudrais  pas,  car, 
en  fin  décompte,  ce  n'est  pas  le  propriétaire  qui 
paye  l'impôt,  et  il  est  juste  que  celui  qui  le  doit 
taiùe  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  payer. 
(Marques  d'assentiment.) 

J'ajoute,  et  cela  est  très-considérable  à  mes 
yeux,  que  &*i,  dans  les  villes,  on  peut  agir  con- 
tre les  locataires  insolvables  qui  ne  payent  pas 
leur  loyer,  parce  que,  la  plupart  du  temps,  il  y 
a,  dans  les  locaux,  des  mobiliers  plus  ou  moins 
somptueux  pour  répondre  des  grandes  et  même 
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des  petites  locations,  il  n'en  est  pas  ainsi  dans 
les  campagnes,  dans  les  cités  industrielles, 
dans  les  petites  localités  :  quand  un  propriétaire 
qui  a  quelque  vergogne,  quelque  respect  de  lui- 
même,  ou  quelque  humanité,  se  trouve  en  pré- 
sence d'un  locataire  qui  ne  peut  pas  payer,  il 
lâche  prise,  il  laisse  partir  le  locataire  et  perd 
son  loyer.  Voulez-vous  qu'il  paye  en  outre 
l'impôt  dont  il  s'açit  et  auquel  il  aura  été  sou- 
mis contre  toutes  les  règles  de  droit? 

Je  dis  que  cela  n'est  pas  possible,  et  je  de- 
mande le  rejet  de  l'article.  (Très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Appuyé  !) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Cher- 
pin  devrait,  pour  être  logique,  aller  plus  loin 
et  demander  non-seulement  le  rejet  ae  l'arti- 
cle 6  du  projet  actuel,  mais  encore  l'abrogation 
des  articles  11  et  14  de  la  loi  du  23  août  1871, 
attendu  que  l'obligation  pour  le  propriétaire 
de  faire  la  déclaration  existe  déjà  dans  cette  loi. 
Il  est  même  tenu  déjà,  comme  caution  soli- 
daire, au  payement  du  droit. 

D'après  la  loi  crue  nous  avons  votée  au  mois 
d'août  dernier,  l'obligation  principale  pour  les 
baux  supérieurs  à  300  fr.  incombe,  à  la  vérité, 
au  preneur,  mais  si  la  déclaration  n'a  pas  été 
faite  par  le  preneur  dans  le  délai  de  trois  mois, 
le  bailleur  est  obligé  de  la  faire  lui-même  et 
il  encourt  la  pénalité  comme  le  preneur,  s'il 
ne  l'a  pas  faite  dans  le  mois  qui  suit  l'expira- 
tion de  ces  trois  mois,  c'est-à-dire  dans  le  délai 
de  quatre  mois. 

Que  fait  aujourd'hui  la  loi?  elle  rend  l'obli- 
gation principale  d'accessoire  qu'elle  était.  * 

Quoi  qu'en  dise  l'honorable  M.  Gherpin,  je 
maintiens  que  cette  loi  va  créer  de  grandes  faci- 
lités pour  les  preneurs;  l'Assemblée  a  à  exami- 
ner si  elle  veut  imposer  des  dérangements  con- 
sidérables à  un  grand  nombre  de  locataires,  au 
lieu  d'imposer  l'obligation  de  la  déclaration 
au  propriétaire  seul. 

La  question  est  simple,  c'est  à  l'Assemblée  à 
la  trancher.  (Très-bien  I  très-bien!— Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  6. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle? : 

«  Art.  7. —Les  mutations  de  propriété  à  titre 
onéreux  de  fonds  de  commerce  sont  soumises 
à  un  droit  d'enregistrement  de  deux  francs  par 
cent  francs.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la 
vente  de  l'achalandage,  do  la  cession  du  droit 
au  bail,  et  des  objets,  mobiliers  ou  autres,  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds,  à  la  seule  excep- 
tion des  marchandises  neuves  garnissant  le 
fonds.  Ges  marchandises  no  seront  assujetties 
qj'à  un  droit  de  50  centimes  par  cent  francs,  à 
condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix 
particulier  et  qu'elles  seront  désignées  et  esti- 
mées article  par  article  dans  le  contrat  ou  dans 
la  déclaration.  >  • 

M.  Langlols.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
glois. 

M.  Langlols.  Messieurs,  je  viens  vous  pro- 
poser d'adopter,  au  lieu  de  l'article  de  la  com- 
mission, l'article  primitif  présenté  par  le  Gon* 
vernement. 

Le  Gouvernement  dans  son  projet  proposait 
un  droit  de  4  p.  100  Qomme  droit  d'enrej[i8tre- 
ment  sur  les  mutations  de  propriétés  a  titre 
onéreux  des  fonds  de  commerce. 
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La  commission  n^a  repoussé  ce  chiffre  de 
4  p.^lOO  que  par  des  considérations  qu'elle  a 
awielées  logiques. 

Vn  membre.  Economiques  ! 

M.  Lan^lois.  Non  pas  économiques,  mais 
logiijfues,  car  en  portant  le  droit  à  2  p.  100  on 
diminue  de  3  millions  le  produit  fiscal  de  la 
loi;  or,  il  est  évident  que  ces  3  millions,  il  fau- 
dra les  trouver  ailleurs.  Et  comme  nous  som- 
mes arrivés  au  dessous  du  panier  en  ce  qui 
concerne  les  impôts. . .  ^Rires),  que  nous  en  avons 
déjà  voté  2  milliards  bOO  millions  et  que  nous 
sommes  à  chercher  entre  2  milliards  600  mil- 
lioos  et  2  milliards  800  millions,  il  est  claijrque 
de  tous  les  impôts  que  nous  avons  à  voter  il 
n'y  en  a  pas- un  seul  bon  réellement...  (Inter- 
ruptions.) 

Ce  ne  sont  que  des  impôts  de  la  3«  ou  de  la 
4*  catégorie,  permettez-moi  de  vous  le  dire. 
(Nouveaux  rires.)  C'est  donc  par  des  considé- 
rations de  logique  et  non  pas  des  considéra- 
tions d'économie  que  la  commission  a  proposé 
un  droit  de  2  ;>.  lUO  au  lieu  d'un  droit  de  4  p. 
400.  Pourquoi?  parce  qu'elle  a  prétendu  que 
les  fonds  de  commerce  ne  peuvent  être  assimi- 
'  labiés  aux  biens  immobiliers,  et  qu'ils  doivent 
être  assimilés  aux  biens  mobiliers.  Et  cepen- 
dant, la  commission  me  permettra  de  le  lui 
dire  réelle  traite  dans  l'article  7  les  fonds  de 
commerce  comme  assimilés  aux  biens  mobi- 
liers; mais  dans  les  articles  8  et  9,  elle  les 
traite  absolument  comme  si  c'étaient  des  biens 
immobiliers.  Donc,  en  voulant  faire  de  la  lo- 
gique entre  les  diverses  lois  fiscales,  elle  n'a 
pas  réussi  à  en  mettre  entre  les  articles  de  la 
loi. 

Ceci  entendu,  voici  par  quelles  considéra- 
tions j'appuie  le  projet  du  Gouvernement. 
Pour  satisfaire  aux  nombreuses  charges  qui 
lui  incombent,  l'Etat  est  obligé  de  créer  des 
im|)ôts  sur  tous  les  biens  qui  existent  dans  la 
nation.  Or,  ces  biens  sont  de  deux  sortes.  ïl  y 
a  ceux  qu'on  achète  pour  les  consommer,  pour 
les  détruire,  il  y  a  ensuite  ceux  qu'on  achète 
pour  en  user,  ce  qui  n'est  pas  la  même  chose, 
et  pour  s'en  servir  en  les  conservant,  et  môme 
en  les  améliorant,  en  les  augmentant. 

Sur  les  premiers  biens,  il  y  a  des  droits  éta- 
blis par  les  lois  fiscales,  qu'on  appelle  les  droits 
de  consommation,  les  impôts  indirects.  Quant 
aux  autres  biens,  qui  se  divisent  en  biens  mo- 
biliers et  biens  immobiliers,  ils  sont  frappés  de 
(!eux  manières  par  des  i:npôts  plus  ou  moins 
ëquittblement  établis  :  par  l'impôt  sur  le  re- 
venu et  par  l'impôt  si:r  le  capital,  qui  se 
perçoit  au  moment  de  la  mutation,  et  c'est  jus- 
tement le  cas  dont  il  s'agit. 

Ces  droits  de  mutation  sont  de  4  p.  100  sur 
les  biens  immobiliers  et  do  2  p.  100  sur  les 
biens  mobiliers.  Pourquoi  cette  différence?  Il 
fatït  bien  qu'il  y  ait  une  raison,  et  la  voici  : 
c'est  qu'en  fait,  et  c'est  ce  qui  doit  être,  les 
biens  immobiliers  changent  bien  moins  sou- 
vent de  mains  que  lés  biens  mobiliers.  D'une 
part,  le  législateur  ne  doit  pas  favoriser  la  mu- 
tation trop  rapide  des  biens  immobiliers  ;  d'au- 
tre part,  puisque  les  biens  immobiliers  chan- 
{jer.t  moins  souvent  de  mains,  il  faut  bien  que 
e  fisc  se  rattrape  en  créant  sur  ces  biens  un 
droit  de  mutation  plus  fort,  que  sur  les  biens 
mobiliers.  C'est  une  compensç^tion. 

Et  pourquoi  ces  biens  immobiliers  changent- 


ils  si  peu  de  mains?  C'est  parce  que,  en  somme, 
l'achat  d'un  bien  immobilier  est  beaucoup  p'Ius 
sérieux  que  l'achat  d'un  bien  mobilier.  Par 
exemple,  un  cultivateur  achète  une  terre  pour 
la  cultiver,  pour  s'y  fixer  ;  c'est  une  sorte  de 
mariage  qui  .s'établit  entre  lui  et  la  terre.  (Rires 
et  bruit.)  Cette  union,  c'est  une  sorte  d'enga- 
gement de  la  personne  envers  la  chose  ae- 
venu  engagement,  plus  durable  et  plus  sé- 
rieux. Les  mutations  sont  moins  fréquentes 
et  moins  rapides. 

C'est  ju.<stement  ce  qui  existe  pour  les  fonds 
de  commerce.  On  achète  un  fonds  de  commerce 
d'épicerie,  par  exemple ,  c'est  pour  le  gérer  ; 
c'est  un  en^gément  aussi  réel  que  celui  de  la 

Sersonne  qui  achète  une  terre  pour  s'y  établir, 
e  prétends  donc  qu'il  y  a  synonymie  entre  les 
deux  cas  et  que  le  droit  doit  être  le  même 
pour  les  mutations  des  fonds  de  commerQe  et 
pour  les  mutations  des  b'ens  immobiliers. 

Voilà  pourquoi  je  vous  prie  d'adopter  mon 
amendement  qui  porte  à  4  p.  100  l'impôt  de 
mutation  des  fonds  de  commerce.  (  Approbation 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Lespinasse.  Messieurs,  il  m'est  impos- 
sible de  ne  pas  répondre  quelques  mots  à  l'a- 
mendement qui  vous  est  présenté  par  l'hono- 
rable M.  Langlois,  amendement  qui  n'est  que 
la  reprise  de  l'article  6  du  projet  que  vous  me 
permettrez  d'appeler  le  projet  draconien  du 
Gouvernement.  Il  ne  suffit  pas  que  l'impôt  soit 
toujours  mauvais,  il  faut  aussi  que  les  lois 
d'impôt  ne  soient  pas  absolument  détestables. 
Or,  il  me  semble  que  c'esî.  précisément  le  ca- 
ractère, sinon  de  tout  l'article  dont  nous  nous 
occupons,  du  moins  d'une  partie  notable  de  cet 
article. 

La  commission,  se  séparant  du  projet  du 
Gouvernement,  a  demanaé  un  droit  de  2  p.  100 
sur  la  location  et  la  vente  des  fonds  de  com- 
merce. Je  vous  prie  de  remarquer  quels  sont 
les  divers  objets  qu'atteint  le  projet  qui  vous 
est  soumis.  Je  mets  l'article  môme  sous  les 
yeux  de  l'Assembiée  : 

•  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux 
de  fonds  de  commerce  sont  soumises  à  un 
droit  d'enregistrement  de  deux  francs  par  cent 
francs.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  . 
vente  de  l'achalandage,  de  la  cession  du  droit 
au  bail  et  des  objets  mobiliers  ou  autres  ser- 
vant à  l'exploitation  du  fonds...  » 

Comme  vous  le  voyez,  c'est  le  mobilier  com- 
mercial et  industriel  qui  donne  ouverture  à  ce 
droit  d'enregistrement  de  deux  francs  pour 
cent.  C'est  encore  la  cession  du  bail  à  loyer  qui 
donne  ouverture  à  un  droit  d'enregistrement  de 
2  fr.  p.  100.  Veuillez  remarquer  r étrange  ano- 
malie et  l'opposition  absolue  avec  tout  ce  qui 
existe  en  matière  de  location  ordinaire  :  ^ 

Voilà  le  premier  locataire  qui  a  payé  pour 
son  bail  un  droit  de  20  cent.  p.  lOCVfr.,  et  puis, 
pour  la  cession  du  droit  au  bail,  il  paiera  un  droit 
décuple  du  premier  droit  qui  a  été  payé!  Je  dis 
que  cela  est  illogique  ;  c'est  là  une  disposition  ^ 
mauvaise;  je  l'ai  appelée  draconienne,  et  je 
maintiens  le  mot.  parc^  que,  lorsqu'on  veut 
apprécier  la  justice  et  l'exactitude  des  choses, 
il  faut  les  mettre  en  rapport  avec  les  institu- 
tions de  même  nature. 

Eh  bien,  puisqu'il  est  vrai  que  le  droit  de 
location  n'emporte  que  20  cent.  p.  100  fr., 
pourquoi  voulez-vous  que  la  cession  de  ce  mô- 


SÉANCE  DU  27  FÉVRIER  1872 


76 


me  droit  puisse  emporter  2  fr.?  Oh  I  il  sera  en- 
core bien  plus  exorbitant  que  le  droit  do  ces- 
sion, qui  emporte  un  droit  d'enregistrement  de 
4  p.  lUO,  comme  le  demande  M.  Langlois. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu'il  faut  évidem- 
meni  réduire  cet  article  à  ses  véritables  termes 
et  je  demanderais  tout  au  moins,  pour  ce  qui 
est  delà  cessiun  du  droit  de  location,  que  cette 
cession  ne  coûtât  pas  plus  cher  que  le  droit  de 
location  lui-même,  c  est-à-dire  qu'elle  fût  ré- 
duite à  20  cent,  par  100  fr.  Tel  sera  le  ^ens  de 
l'amendement  que  je  déposerai  à  l'instant  mê- 
me et  dont  je  demanderai  le  renvoi  à  la  com- 
mission. (Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Emile  LtenoêL  Messieurs,  je  viens  ap- 
puyer la  proposition  de  l'honorable  M.  Lan- 
glois et,  par  conséquent,  le  projet  du  Gouver- 
nement. 

Vous  savez  quelle  est  la  question.  Le  pro- 
jet du  Gouvernement  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  voter  que  les  mutations  de  pro- 
priété des  fonds  de  commerce  seront  soumises 
au  droit  de  4  pour  100,  comme  les  mutal'ons 
de  choses  immobilières.  Le  proji't  de  la  com- 
mission, au  contraire,  deii.ande  à  l'Assemblée 
de  ne  voter  que  le  droit  de  2  p.  100  sur  les 
mutations  des  fends  de  commerce.  Eh  bien,  il 
me  semble,  ainsi  que  le  disait  l'honorable 
M.  Lani^loi.^,  qu'il  y  a  véritablement  un  défaut 
de  logique  dans  le  système  adopté  par  la  com- 
mission, défaut  de  logique  qui  se  trouve  un 
peu,  il  faut  bien  le  dire,  indiqué  dans  l'exposé 
des  motifs,  ou  du  moins  dans  le  rapport  qui  est 
sous  vos  yeux.  Je  ne  veux  pas  y  insister.  Mais 
j'indique  d'un  mot  à  l'Assemblée  quelles  me 
paraissent  êire  les  raisons  très-énergiiiues  qui 
militent  en  faveur  du  droit  de  4  p.  100. 

Le  droit  de  mutation  est  incontestablement 
un  impôt.  Or.  si  lo  droit  de  mutation  est  un 
impôt,  Ja  logique  et  la  vérité  voudraient  que 
ce  droit  de  mutation  fût  le  mômQ  sur  les  va- 
leurs mobilières  et  sur  les  va'eurs  immobiliè- 
res. Cependant,  il  y  a  une  différence  :  le  droit 
est  de  2  p.  100  pour  les  valeurs  mobilières  et 
de  4  p.  100  pour  les  valeurs  immobilières. 
Pourquoi  cette  différence?  Car,  enlin,  que  la 
capital  soit  employé  à  des  choses  mobilières  ou 
immobilière?,  il  y  a  identité  de  motif,  c'est  un 
signe  de  richesse  qu'on  saisit  et  qu'on  prend. 
Pourquoi  donc  une  diffén»nce  ?  Elle  me  paraît 
motivée  paf  deux  considérations. 

La  première,  c'est  que  les  choses  mobilières, 
comme  leur  nom  l'indique,  sont  essentelle- 
ment  mobiles,  qu'elles  changent  constamment 
de  main,  ou  qu'elles  semblent  être  par  leur  na- 
ture, par  leur  destination,  sujettes  à  des  chan- 
gements perpétuels. 

En  fait,  c'est  ce  qui  se  produit.  Or,  d'une 
part  il  ne  faut  pas  ai  teindre  la  circulation  des 
valeurs,  et  ce  serait  les  atteindre  que  de  leur 
faire  payer  on  droit  de  mutation  trop  considé- 
rable ;  et,  d'autre  part,  si  elles  changent  de 
main  beaucoup  plus  souvent,  le  fisc  n'y  perd 
p»as  ses  droits,  car  il  retrouve  dans  les  muta- 
tions plus  fréquentes,  à   raison  du  droit   de 

2  p.  lOO,  l'équivalent  et  au  delà  du  droit  de 

3  ou  4  p.  100  assis  sur  des'choses  qui  ne  chan- 
gent pas  souvent  de  propriétaire.  (Très-bien!  — 
-C'est  vrai  1)  £h  bien  !  si  nous  nous  trouvons  en 
présence  de  valeuis  d'une  certaine  nature  qui, 
non  par  leur  essence,  mais  par  leur  destina- 
tion, n'ont  pas  à  remplir  en  quelque  sorte  le 


rôle  de  valeurs  mobilières,  qui  ne  chan^ept  pas 

f^lus  souvent  de  main  que  les  choses  immobi- 
ières,  il  est  incontestaole  que  ce  sera  le  cas 
d'appliquer  la  maxime  :  Là  où  il  y  a  même  rai- 
son, il  y  a  même  droit. 

Ix)r^qu'on  achète  un  fonds  de  commerce,  est- 
ce  pour  le  revendre  dans  un  délai  rapproché,  ea 
vue  de  bénéfices  à  réaliser  sur  la  revente?  Non. 
c'est  pour  l'exploiter,  absolument  comme  lors- 
qu'on achète  un  immeuble,  en  règle  générale^ 
c'est  pour  l'exploiter,  ou  pour  en  tirer  un  parti 
quelconque  à  l'aide  de  la  location  que  payera 
celui  qui  l'exploite.  Par  conséquent,  il  y  a  là 
dans  l'acquisition  d'un  fonds  de  commerce  quel- 
que chose  qui  re.^semble,  au  moins  par  la  desti- 
nation de  l'objet  acheté,  à  l'immeuble  lui- 
même. 

Ajoutez,  messieurs,  que  dans  notre  législa- 
tion, on  a  si  bien  compris  que  le  droit  de  mu- 
tation est  un  impôt  et  que  le  fisc  doit  toujours 
le  percevoir,  que  pour  les  biens  lits  de  main- 
morte, comme  la  mutation  n'a  pas  lieu,  on  a 
établi  un  impôt  qui  est  l'équivalent  de  cette 
mutation,  au  point  de  vue  des  droits  qui  doivent 
revenir  au  Trésor. 

Par  conséquent,*  vous  le  voyez,  il  y  a  là 
identité  de  motifs  ;  et  comme  les  tonds  de  com- 
merce, choses  mobilières  sans  doute,  ne  sont 
pas  mobiles,  cependant  qu'ils  sont  mobiliers, 
mais  immobiles  dans  la  main  du  détenteur, 
je  crois  qu'il  y  a  toute  raison  de  frapper  ces 
choses  immobiles  par  destination  du  même 
impôt  que  les  choses  immobihères  par  na- 
ture. 

Voilà  pourqiftji  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  taux  du  projet  du  Gouvernement  : 
4  p.  100. 

Maintenant,  je  réponds  un  mot  à  l'honorable 
orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  Faisant 
un  pas  de  plus  dans  l'article  7,  il  s'étonnait  que 
1'  projet  de  la  commission,  comme  celui  da 
Gouvernement,  voulût  faire  porter  le  droit  de 
2  ou  de  4  p.  lOC,  —  car  sa  critique  était  géné- 
rale, —  sur  la  cession,  disait-il,  du  droit  au 
bail  ;  il  s'étonuait  beaucoup  que,  lorsque  le  bail 
paye  un  droit  de  20  centimes,  on  fît  payer  un 
droit  de  2  p.  100  sur  ce  qu'il  croyait  être  le 
prix  du  bail  lui-même.  G  est  une  erreur.  La 
rédaction  de  l'article  7  no  donne  même  pas 
prise  à  cette  interprétation  :  ce  sur  quoi  on 
vous  demande  de  faire  poiter  le  droit  de  2  p.  100, 
ce  n'est  pas  sur  le  prix  du  bail,  c'est  ^ur  Uprix 
de  la  ctssion  du  droit  au  bail. 

Voici  une  chose  que  je  loue  pour  dix  ans, 
à  20,000  fr.  par  au.  par  exemple,  soit  pour 
dix  ans,  200,000  fr.  Je  cède  mon  droit  au  bail 
de  cette  chcoe  immobilière,  qui  représentera  un 
toîal  de  200,000  fr.  hst-ceque  le  projet  vous  dit 
que  je  devrai  payer  2  p.  100  sur  cette  somme? 
Pas  le  moins  du  monde;  je  devrai  2  p.  100  sur 
le  prix  dii  la  cession  ;  c'est-à-dire  que,  si  j'ai 
vendu  à  un  tiers  le  droit  de  jouir  en  mon  lieu 
et  place  de  cette  terre,  de  cette  maison  dont' 
le  lover  est  de  20,000  fr.  par  an,  et  que  ce 
tiers  me  paye  5,000  ou  10,000  fr.  de  bonifica- 
tion, c'est  sur  le  prix  de  cette  cession,  c'est-à- 
dire  sur  les  5,000  ou*  les  10,000  fr.,  moyennant 
lesquels  je  ia  consens,  que  portera  le  droit  ue 
2  p.  100  et  non  sur  l'ensemble  cumulé  des  an- 
nées du  bail. 

Je  crois  avoir  répondu  aux  observations  qui 
ont  été  faites  par  l  honorable  préopinant,  et  je 
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m&intiens,  par  les  raisons  mie  j'ai  indiquées, 
qu'il  y  a  lieu  d'admettre  le  droit  de  4  p.  100  et 
non  celui  de  2  p.  100  proposé  par  la  commis- 
sion. (Mouvements  divers.) 

M.  Ducarre.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander d'adopter  le  projet  que  vous  présente 
la  commission  et  qui  consiste  à  réduire  à  2 
p.  100  les  4  p.  100  de  droit  que  le  projet  pri* 
mitif  réclamait  sur  le  prix  de  la  vente  des  fonds 
de  conmierce.  (T^ès-bien!) 

Je  trouve  que  l'écart  considérable  qui  exis- 
tera entre  les  2  p.  100  réclamés  sur  le  prix  de 
la  cession  du  bail,,  des  objets  mobiliers,  de  l'a- 
chalandage et  de  co  qui  constitue  ce  qu'on 
appelle  le  fonds  de  commerce  avec  le  droit  de 
1/2  p.  100*  qu'on  aura  à  percevoir  sur  le  prix 
des  marchandises  garnissant  les  lieux  cédés,  je 
trouve  que  cet  écart,  considérable  déjà,  sera 
hors  (7e  toute  proportion*  si  vous  maintenez, 
comme  le  demandent  nos  honorables  collègues, 
MM.  Langlois  et  Lenoël,  le  chififre  de  4  p.  100 
réclamé  par  le  projet  primitif. 

Il  ne  faut  pas  s'exagérer  ce  qui  a  été  autre- 
fois une  valeur  réelle  et  incontestable,  la  va- 
leur des  fonds  de  commerce  ;  elle  tend  sensi- 
blement à  diminuer.  Ce  qu'on  appelait  autre- 
fois la  clientèle  a  perdu  une  partie  de  si  fixité; 
une  mobilité  générale  s'est  produite  et  il  y  a 
souvent,  aujourd'hui,  avantage  à  créer  de  toutes 
pièces  un  fonds  de  commerce  plutôt  qu'à  en 
•  acheter  un  déjà  vieilli  et  qui  no  tient  pas  les 
promesses  qu'on  aurait  pu  faire  à  son  ache- 
teur. 

Qu'arriverait-il  si  vous  mainteniez  cet  écart 
de  4  p.  100  à  1/2  p.  100? 

Quoi  qu'on  puisse  faire  et  quelle  que  soit  la 
prescription  imposée  par  l'article  pour  le  détail 
nominatif  des  marchandises,  comme  elles  ne 
s'achètent  jamais  qu'avec  une  dépréciation, 
leur  prix  serait  relevé  de  5  ou  10  p.  100,  elles 
seraient  portées  pour  leur  valeur  primitive. 
Ainsi  disparaîtrait  presque  totalement  la  va- 
leur d'achat  de  fonds  de  commerce,  valeur  toute 
d'appréciation  ,  de  convenance  individuelle  ou 
de  circonstance.  Je  demande  qu'on  n'expose 
pas  le  vendeur  et  l'acheteur  à  cette  tentation  de 
fraude  à  laquelle  n'échapperait  aucun  des  con- 
trats sur  let^quels  vous  auriez  un  droit  à  perce- 
voir, et  de  maintenir  seulement  l'écart  entre  les 
2  p.  100  et  le  1/2  p.  100  que  propose  la  commis- 
sion. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

J'appuie  donc  le  projet  de  la  commission. 

H.    le  président.  M.  Lanslois  propose,  à^ 
titre  d'amendement,  de  reprenare  l'article  7  du* 
projet  dyi  Gouvernement.  Je  mets  aux  voix  cet 
amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix^  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Journault  propose  d'a- 
jouter après  les  mots  :  «  les  mutations  de  pro- 
priété à  titre  onéreux  de  fonds  de  commerce,  • 
ceux-ci  :  «  ou  clientèle.  » 

La  parole  est  à  M.  Journault. 

M.  Journault.  Messieurs,  je  propose  d'ajou- 
ter après  ces  mots  :  «  les  mutations  de  pro- 
priété à  titre  onéreux  de  fonds  de  commer- 
ce, >  ces  mots  :  c  ou  clientèle.  » 
.  M.  Sebert.  L'article  parle  déjà  de  l'acha- 
.  landage  ;  c'est  la  même  chose. 

M.  Journault.  Pardon,  ce  n'est  pas  la  même 
chose.  L'achalandage  s'applique  uniquement 
aux  fonds  de  commerce. 


Ce  mot  de  c  clientèle  >  se  trouve  dans  une 
proposition  de  loi  sur  la  vente  des  fonds  de 
commerce  que  j'ai  eu,  avec  quelques-uns  de 
mes  honoraoles  collègues,  l'honneur  de  pré- 
senter à  l'Assemblée  dès  le  15  janvier  der- 
nier. Nous  avons  eu  la  satisfaction  de  voir 
que  la  plupart  des  dispositions  essentielles 
ae  notre  proposition  avaient  passé  dans  le 
projet  qui  est  en  discussion.  Mais  nous 
croyons  que  ce  mot  :  «  clientèle  »  est  néces- 
saire pour  atteindre  certaines  transmissions  qui 
ne  sont  pas  comprises  dans  l'expression  «  fonds 
de  commerce,  •  ainsi  les  clientèles  d'agents 
d'affaires.  Je  crojs  que,  dans  l'idée  de  la  commis- 
sion, ces  mots:  «  fonds  de  commerce  »  s'appli- 
quaient même  aux  espèces  que  nous  voulons 
viser  par  le  mot  de  «  clientèle  »;  mais  il  pour- 
rait y  avoir  là  une  confusion  qu'il  est  néces- 
saire de  prévenir,  et  c'est  pour  que  cette  con- 
fusion n'existe  pas,  au  point  de  vue  du  use, 
que  je  vous  propose  d'ajouter  ces  mots  :  «  ou 
clientèle  ».  (Oui  !  oui  !  —  Appuyé  !) 

Je  prie  M.  le  rapporteur  de  vouloir  bien  nous 
dire  si  ce  mot  de  c  clientèle  >  lui  parait  rentrer 
dans  l'ordre  d'idées  adopté  par  la  commis- 
sion, et  s'il  ne  lui  parait  pas  nécessaire,  pour 
dissiper  toute  ambiguïté,  de  l'introduire  dans 
la  loi. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  admet 
l'amendement  présenté  par  M.  Journault. 

-M.  Faye.  Messieurs,  je  voudrais  soumettre 
à  l'Assemblée  une  seule  observation. 

Je  comprends  très-bien  que,  dans  l'article  7, 
l'achalandage  soit  réuni  au  prix  de  cession  du 
fonds  de  commerce,  et  qu'il  puisse  être  retenu 
dans  les  dispositions  de  cet  article  pour  devenir 
l'un  des  éléments  du  droit  que  la  commission 
vous  propose  de  voter. 

Mais,  quand  il  s'agira  d'une  clientèle,  quand 
il  s'agira  de  saisir  dans  sa  transmission  la  va- 
leur de  la  clientèle  même,  comme  il  n'y  a  là 
rien  de  matériel  qui  puisse  être  apprécié,  je 
demande  comment  on  arrivera  à  dégager  la 
valeur  de  cette  cession. 

M.  Langlois.  C'est  l'article  8,  celai 

M.  Faye.  Eh  bien,  permettez-moi  do  vous 
*le  dire,  dans  ma  pensée,  vous  soulèverez  des 
difficultés  incessantes,  sans  aucune  espèce 
de  proQt  pour  le  Trésor.  Il  faut,  messieurs, 
qu'une  loi  fiscale  soit  claire,  que  les  énoncia- 


que  l'appréciation 
sera  complètement  impossible  et  ne  donnera 
par  conséquent  au  Trésor  aucun  des  avanta- 
ges qu'il  en  attend.  (Très-bien  I  très-bien  !  sur 
quelques  bancs.) 

M.  Journault.  Je  demande  à  répondre  par 
un  seul  mot. 

Dans  l'espèce  qui  vient  d'être  indiquée, 
il  y  aura  transmission  de  droits  mobiliers, 
cette  transmission  sera  constatée  par  un  a'ife 
ou  ne  le  sera  pas.  Dans  le  premier  cas  il 
y  aura  perception  sur  l'acte  même,  dans  le 
second  cas,  déclaration  ;  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  de  raison  pour  exceptei^  la  cession  de 
clientèle  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  pré- 
senté. (Très-bien  !  très-bien l  —  Aux  voix!) 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 


SÉANCE  DU  27  FÉVRIER  1872 


77 


dément  de  M.  Joarnault,  accepté  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  prèsideiit.  M.  Lespinasse  propose  de 
supprimer  dans  ia  rédaction  de  l'article  7  ces 
mots  :  c  de  la  cession  du  droit  au  bail  »,  et  de 
terminer  cet  article  par  la  mention  suivante  : 

c  La  cession  du  droit  au  bail  continuera  à 
rester  passible  du  droit  d'enregistrement  ordi- 
naire en  matière  de  baux  à  loyer.  > 

M.  le  rapporteur.  Puis- je  répondre  à 
M*  Lespinasse? 

M.  le  président.  Non  I  mais  vous  pouvez 
dire  si  vous  acceptez  Tamendement,  ou  non. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  l'ac- 
cepte pas. 

M.  le  président.  Tout  le  monde  comprend 
la  portée  de  cet  amendement;  il  a  pour  but  de 
soustraire  au  droit  nouveau  la  cession  du  droit 
au  bail. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  con- 
sidération de  l'amendement. 

M.  Sebert.  Je  demande  la  parole  pour  sou- 
tenir l'amendement. 

M.  le  président.  C'est  impossible.  Il  "a  déjà 
été  développé  par  son  auteur. 

Je  mets  aux  voix  la  prise  en  considération  de 
Tamentlement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  pris 
en  considération.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  7 
avec  la  modification  introduite  par  Tadoption 
de  l'ampndement  de  M.  Journault. 

(L'article  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  «  Article  8.  —  Les  actes 
sous  signatures  privées  contenant  mutai  ion  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clien- 
tèle sont  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date. 

<  A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y 
est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et 
estimatives  faites  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment de  la  situation  du  fonds  de  commerce, 
ou  de  la  clientèle  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  possession. 

c  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclara- 
tion dans  les  délais  fixés  ci-dessus,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  du  paragraphe  l^'de 
l'article  14  de  la  loi  du  23  août  1871.  Sont  éga- 
lement applicables  aux  mutations  de  propriété 
des  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  les  uis- 
positions  des  paragraphes  2  et  3  dudit  article 
relatives  à  l'ancien  possesseur  ^t  celles  des  ar- 
ticles 12  et  13  de  la  même  loi  concernant  les 
dissimulations  dans  les  prix  de  vente. 

«  L'insuffisance  du  prix  de  vente  du  fonds  de 
commerce  ou  de  la  clientèle,  peut  également  être . 
constatée  par  expertise  dans  les  deux  années 
de  Fenregistrement  de  l'acte  ou  de  la  déclara- 
tion de  la  mutation. 

«  Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le  mon- 
tant de  l'insuffisance  outre  les  frais  d'exper- 
tise s'il  y  a  lieu  et  si  l'insuffisance  excède  un 
huit'ôme.  • 

M.  Sebert  propose  la  suppression  des  deux 
derniers  paragraphes  de  cet  article. 

La  parole  est  à  M.  Sebert. 

M.  Sebert.  Messieurs...  (Ah!  ahl  —  Par- 
lez !  pariez  !)  vous  voyez  que  la  loi  touche  à  sa 
fin,  et,  par  conséquent,  si  j'ai  parlé  trop  sou- 
vent dans  cette  discussion,  et  si  je  parais  avoir 
excité  un  peu  l'impatience  de  l'Assemblée... 


(Non  !  non  !)  cette  impatience  va  bientôt  ces- 
ser. En  tout  cas,  vous  avez  pu  voir  que,  jus- 
qu'à présent,  je  n'ai  pas  abusé  de  la  tribune, 
excepté  dans  cette  circonstance.  (C'est  vrai! 
c'est  vrai  !  —  Parlez  l  parlez  !) 

Je  viens  demander  la  suppression  des  deux 
derniers  alinéas  de  l'article  8;  ils  ne  sont  pas 
longs,  et  il  est  bon  que  je  vous  les  relise  : 

f  L'insuffisance  du  prix  de  vente  des  fonds  de 
commerce  peut  également  être  constatée  par 
expertise  dans  les  deux  années  de  l'acte  ou  de 
la  déclaration  de  la  mutation. 

«  Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le  mon- 
tant de  l'insuffisance,  outre  les  frais  d'exper- 
tise, s'il  y  a  lieu.  > 

Eh  bien,  messieurs,  une  telle  disposition,  si 
elle  était  admise,  je  ne  crains  pas  de  le  dire, 
serait  des  dIus  dangereuses,  des  plus  vexatoires 
et  inquisitoriale  (Mouvements  divers.),  et  ce 
serait  la  première  fois  que  dans  une  loi  sur 
l'enregistrement  un  droit  aussi  exorbitant  que 
celui  d'une  expertise  en  fait  de  mobilier  serait 
édicté.  La  loi  de  frimaire  *an  VII,  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  mutation  par  décès  sur 
le  mobilier,  s'est  bien  gardée  de  prendre  une 
telle  mesure.  Si  le  mobilier  est  constaté  par 
inventaire,  la  prisée  de  l'inventaire  fait  foi; 
mais  s'il  n'y  a  pas  d'inventaire,  la  déclaration 
se  fait  sur  un  simple  état  dressé  par  les  parties 
et  certifié  par  elles. 

Sans  doute,  cette  déclaration  peut  ne  pas 
être  quelquefois  sincère  ;  on  a  pu  ne  pas  in- 
diquer la  totalité  du  mobilier;  on  a  pu  l  estimer 
au-dessous  de  sa  valeur,  mais  comme  cette 
omission  ou  l'insuffisance  de  valeur  sont  ordi- 
nairement peu  importantes,  et  encore,  bien 
qu'il  puisse  en  résulter  une  certaine  perte  pour 
le  Trésor,  la  loi  a  préféré  cet  inconvénient  à 
celui- de  donner  au  fisc  le  droit  exorbitant  de 
faire,  pour  ainsi  dire,  une  perquisition  domici- 
liaire pour  constater  autrement  l'existence  du 
mobilier  et  en  faire  l'inventaire. 

Or,  c'est  ce  qui  arriverait  ici,  et  encore  avec 
cette  différence  :  Vous  remarquez  que  l'exper- 
tise pourrait  être  faite  dans  un  délai  de  deux 
ans,  pour  un  fonds  de  commerce  se  compo- 
sant entre  autres  choses  du  mobilier  industriel 
et  des  marchandises.  Mais  que  viendra-t-on 
donc  constater,  si  peu  de  temps  écoulé  que  ce 
soit  après  la  vente?  Est-ce  que  le  nouveau  pos- 
sesseur n'aura  pas  pu  immédiatement  changer 
et  renouveler  ses  agencements  et  son  matériel 
industriel  ?  Est-ce  que  les  mêmes  marchan- 
dises existeront  encore  en  totalité?  Est-ce 
qu'elles  n'auront  pas  pu  être  vendues  et  rem- 
placées par  d'autres? 

M.  Faye.  Et  comment  apprécier  l'achalan- 
dage? 

M.  Sfebert.  On  me  dit  :  Gomment  apprécier 
l'achalandage?  C'est  vrai  :  là  aussi,  il  pourra  y 
avoir  une  difficulté  d'appréciation  ;  car  cette 
valeur  est  basée  quelquetoi s  autant  sur  la  durée 
des  baux  que  sur  le  chiffre  des  affaires,  qui  a 

Su  varier .  beaucoup  en  deux  ans.  Il  est  assez 
ifficile,  après  coup,  de  se  reporter  à  la  situa- 
tion existant  à  ce  moment. 

Dans  une  telle  situation,  et  avec  les  incon- 
vénients que  j'ai  signalés,  je  pense  que  le  mieux 
à  faire  est  d'ai^similer  cette  situation  au  cas  de 
la  déclaration  du  mobilier  par  suite  des  muta- 
tions par  décès.  Vous  perdrez  peut-être,  il  est 
vrai,  quelque  droit  d'enregistrement  que  l'exper- 
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tise  serait  bien^ouvent  impuissante  à  vous  ren- 
dre ;  mais  pour  ne  pas  perdre  un  droit  générale- 
ment léger,  vous  créeriez,  en  autorisant  l'exper- 
tise, un  précédent  des  plus  fâcheux,  et  qui,  je  le 
répète,  n'exi»te  jusqu'à  présent  dans  aucune  de 
nos  lois  ûi^cales. 

On  a  bien  déjà  pensé  et  plus  d^une  fois  à 
contrôler  les  déclarations  mobilières  ;  mais  on 
a  toujours  renoncé  au  moyen  d'expertise;  on  a 
toujours  reculé  devant  les  difficultés  et  les  gra- 
ves inconvénients  qu'un  pareil  système  de 
constatations  entraînerait  pour  le  contribuable. 
Je  crois  que  vous  vous  associerez  aussi  à  cette 
même  pensée,  que  vous  ne  ferez  pas  ce  qu'au- 
cun législateur  n'a  osé  faire,  et  que  vous  rejet- 
terez le  paragraphe  donnant  au  fisc  la  faculté 
de  faire  dans  le  délai  de  deux  ans  une  exper- 
tise des  fonds  de  commerce  vendus. 

«Tarrète  là  mes  observations,  mais  je  me  ré- 
serve de  vous  présenter  un  amendement  subsi- 
diaire que  je  ne  discuterai  qu'autant  que  vous 
n'adopteriez  pas  la  proposition  que  je  vous  fais 
en  ce  moment,  c'e^it-à-dire  le  rejet  des  deux  pa- 
ragraphes se  rapportant  à  l'expertise  et  à  ses 
enets.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Meâsieurs,  on  a  soulevé 
deux  objections  contre  l'article  8  qui  est  en  ce 
moment  en  discussion. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  m'ac- 
corder  quelques  minutes  d'attention.  (Parlez! 
parlez  !) 

On  a  dit  d'abord, —  et  je  tiens  à  écarter  tout 
de  suite  cette  objection, —  on  a  dit  qu'il  y  avait 
contradiction  entre  Far ticle  7  et  l'article  8  ;  que 
dans  Tarticlc  7  on  considérait  le  fonds  de  com- 
merce comme  un  meuble,  et  qu'à  ce  titre  on 
appliquait  le  droit  de  mutation  de  2  p.  100,  qui 
est  la  taxe  édictée  pour  les  mutations  mobilières, 
etqoe,  dans  l'article  8,  on  appliquait  des  disposi- 
tions qui,  d'après  la  loi  de  frimaire  an  \ÏI,  ne 
sont  applicables  qu'aux  immeubles. 

Eh  bien,  il  n'y  a  là  rien  d'anormal.  Le  sys- 
tème du  Gouvernement,  qui  voulait  considé- 
rer, môme  au  point  de  vue  de  l'application  de 
la  taxe  fiscale,  les  fonds  de  commerce  comme 
des  immeubles,  a  été  rejeté  par  la  commission, 
'  et  l'opinion  de  la  commission  a  été  sanction- 
née par  l'Assemblée. 

Mais  l'anomalie  qu'on  a  signalée  n'est  qu'ap- 
parente ;  elle  n'est  point  un  fait  nouveau  et 
isolé;  il  en  existe  des  exemples  dans  la  législation 
civile.  Ainsi,  les  navires  sont  considérés  comme 
des  meubles,  et  cela  se  comprend,  ils  sont,  par 
leur  nature,  des  meubles;  et  cependant,  il  y  a 
dans  le  code  de  procédure  civile  et  dans  le 
code  de  commerce  un  certain  nombre  de  dis- 
positions pour  la  vente,  pour  les  ordres,  etc., 
qui  sont  applicables,  en  principe,  aux  immeu- 
bles, et  qui  régissent  actuellement  la  vente  des 
navires  et  le  règlement  des  droits  des  créan- 
ciers. Ainsi  donc,  il  n'y  aura  rien  d'anormal  à 
considérer  les  fonds  de  commerce  comme  des 
meubles,  au  point  de  vue  de  l'application  du 
droit  fiscal,  et  à  les  considérer,  à  un  autre  point 
de  vue,  comme  des  immeubles  pour  régler  les 
pénalités  qui  sont  applicables  pour  la  percep- 
tion de  l'impôt. 

J'arrive  aux  observations  qui  ont  été  pré- 
sentées par  l'honorable  M.  Sebert 

J'aurais  compris  que  l'Assemblée  rejetât  Tim- 
pdt,  mais  ce  que  je  ne  comprendrais  pas,  c'est 
que,  l'impùt  étant  voté,  on  ne  domoàt  pas  au 


Gouvernement  le  moyen  de  le  recouvrer.  Je 
ne  m'explique  pas  qu'un  homme  pratique 
comme  1  honorable  M.  Sebert,  après  avoir  voté 
l'imiôt,  vienne  proposer  une  disposition  qui, 
si  elle  était  appliquée,  aurait  pour  conséquence 
de  rendre  absolument  impossible  la  perception 
de  l'impôt. 

Et,  en  efifet,  les  ventes  de  fonds  de  commerce 
se  font  en  général  verbalement.  Mais  alors 
comment  percevoir  le  droit  en  prenant  pour 
base  une  déclaration  verbale?  Si  vous  ne  don- 
nez pas  comme  sanction  à  l'administration  le 
droit  de  contrôler  le  prix  porté  dans  la  décla- 
ration par  expertise,  l'acquéreur,  venant  faire  sa 
déclaration  estimative,  pourra  donner  au  fonds 
de  commeixe  le  prix  qu  il  lui  plaira  de  fixer  ;  il 
mettrait  la  somme  la  plus  minime,  l'admi- 
nistration ne  pourrait  élever  aucune  réclama- 
tion :  On  vendrait  les  magasins  du  Louvre,  l'é- 
tablissement le  plus  considérable  de  Paris,  —  je 
raisonne  en  droit,  —  et  l'acquéreur  viendrait 
déclarer  que  la  vente  a  eu  lieu  moyennant 
100  fr.,  la  régie  serait  obligée  d'accepter  ce 
prix  ;  elle  devrait  percevoir  le  droit  sur  cette 
somme  de  \  00  fr.  Voilà  quelle  serait  la  consé- 
quence de  l'amendement  qui  vous  est  proposé. 

Une  autre  fraude  serait  encore  possible. 

Un  fonds  de  commerce  est  vendu  100,000  fr.; 
je  suppose  que  la  marchandise  soit  vendue 
50,000  fr.  et  le  fonds  50,000  fr.  :  s'il  n'y  a  pas 
d'expertise,  s'il  u'est  pas  possible  d'y  recourir, 
l'acquéreur  pourrait  déclarer  que  la  marchan- 
dise a  été  estimée  99,000  fr.  et  le  fonds  do 
commerce  1,000  fr.,  et  l'administration  serait 
absolument  obligée  d'accepter  la  déclaration. 

Mais  si  on  sait  que  l'administration  a  le 
droit  de^  recourir  à  l'expertise  pour  faire  esti- 
mer la  valeur  du  fonds,  soyez  convaincus  que 
ces  exagérations  et  que  ces  fraudes  devien- 
dront impossibles. 

M.  Sebert  prétend  qu'il  y  aurait  là  de  l'in- 
quisition. Où  serait-elle? 

L'expertise  ne  porte  pas  sur  la  marchandise  ; 
la  marchandise  qui  supporte  le  droit  de  50 
centimes  pour  100  fr.  ;  forme  un  groupe  à 
part  et  n'est  pas  soumise  à  l'expertise.  On 
estimera  seulement  ce  qui  constitue  le  fonds 
de  commerce. 

M.  Tirard.  On  ne  peut  pas  expertiser  la 
clientèle.  La  clientèle  est  personnelle. 

M.  le  rapporteur.  L'observation  qui  est 
faite  par  l'un  de  nos  honorables  collègues  ne 
porte  pas  en  ce  moment.  J'aurais  compris  qu'elle 


fût  produite  tout  à  l'heure  pour  faire  rejeter 
l'article  7,  mais  il  est  voté.  Le  fonds  de  com- 
merce tel  qu'il  est,  l'achalandage,  la  clientèle, 
etc...,  tel  que  cela  se  trouve  énuméré  dans  l'ar- 
ticle 7  peut  faire  l'objet  d'une  vente. 

Je  dis  que  si  l'administration  croit  qu'il  y  a 
une  estimation  évidemment  frauduleuse,  elle 
fera  procéder  à  une  expertise.  Les  expertises 
seront  excessivement  rares,  j'en  suis  convaincu; 
mais  il  est  absolument  indispensable  que  vous 
donniez  ce  droit  à  la  régie  :  autrement,  il  fau- 
drait effacer  la  recette  que  nous  faisons  figurer 
dans  nos  ressources.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  Margaine.  On  peut  faire  une  expertise 
au  bout  de  six  mois,  mais  on  ne  le  peut  pas 
au  bout  de  deux  ans. 

M.  Faye.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prôBident.  La  parole  est  à  M.  Faye. 
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M.  Faye.  MegBÎenr»,  je  regrette  d'avoir  à 
insister,  mais  je  veux  prendre  ma  part  du  re- 
proche qne  M  le  rapporteur  a  adressé  à  M.  Se- 
lert.  Il  ne  m'est  pas  possible,  et  j'espère  qu*il 
ne  paraîtra  pas  possible  à  rAssemolée,  a'ac- 
capter  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  8. 

De  qnoi  s'agit-il,  en  effet?  Il  s'agit  d'appré- 
cier ce  que  c'est  qu'un  fonds  de  commerce. 
Or,  on  est  tout  naturellement  appelé,  pour 
répondre  à  cette  question  «  à  se  demander  de 
gnels  éléments  se  compose  la  cession  d'un 
ronds  de  commerce.  La  cession  porte  sur  trois 
^oses  :  le  matériel,  la  cession  de  bail.  Tacha- 
hndage. 

Je  comprends  très-bien  que  l'expertise  puisse 
utilement  porter  sur  la  partie  du  fonds  de  com- 
merce qui  est  matérielle,  c'est-à-dire  sur  les 
objets  mobiliers  dont  sont  garnis  les  locaux 
dans  lesquels  se  trouve  établie  l'industrie  qu'on 
a  cédée;  mais  je  ne  comprends  pas  que  l'ex- 
pertise puisse  s'exercer  sur  l'achalandage,  à 
moins,  messieurs,  comme  le  disait  si  bien  M. 
8ebert,  qu'on  ne  veuille  se  livrer  à  des  investi- 
gations, fouiller  les  livres  du  négociant  et  re- 
cnercher  ainsi  ce  que  peut  valoir  la  clientèle 
attachée  à  la  maison  qu'il  exploite. 

Je  comprends  encore  moins  que  le  troisième 
élément,  qui  entre  souvent  pour  une  somme 
très- importante  dans  la  cession  d*un  fonds  de 
commerce,  à  savoir  le  droit  au  bail,  puisse  de- 
venir éfjalement  l'objet  d'une  expertise,  d'une 
estimation  quelconque.  C'est,  messieurs,  à  ce 

r)înt  de  vue  surtout  que  je  me  place  pour  dire 
la  commission  que  rexpertise,  au'elle  consi- 
dère comme  une  arme  indispensanle  pour  dé- 
jouer la  fraude,  est  une  arme  qui  ne  pourrait 
être  utilisée  par  elle  qu'en  violant  le  principe 
que  j'ai  vu  pour  ma  part  avec  bonheur  l'As- 
sembiée  accepter/  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
de  s'introduire  dans  l'intérieur  des  familles, 
pour  y  asseoir  les  bases  de  l'impôt  qu'on  vou- 
kit  créer.  Ce  principe,  c'est  celui  du  secret  des 
affaires  commerciales.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voilà  messieurs,  ce  qui  me  préoccupe,  t 

Mais  il  y  a  dans  le  §  4  de  l'article  8  un  point 
beaucoup  plus  grave,  car,  si  par  impossible,  l'As- 
aemblée  acceptait  l'expertise  comme  base  des 
investigations  auxquelles  l'administration  pour- 
ra se  livrer  pour  savoir  si  le  prix  de  cession  a 
été  ou  n'a  pas  été  déçuisé,  il'y  aurait  encore 
dans  cetarticle  8  un  délai  véritablement  inac- 
ceptable. 

Comment!  messieurs,  pendant  deux  ans  le 
fisc  pourra  s'introduire  dans  le  magasin  qui 
aura  été  cédé  pour  se  livrer  à  l'appréciation 
que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure,  et  cela,  à 
ui  fois,  avpoint  de  vue  de  l'expertise  des  ob- 
jets mobiliers  décorant  le  magasin,  au  point 
de  Mie  de  la  valeur  de  l'achalandage  ,  au  point 
de  vue  de  la  valeur  de  la  cession  aux  droits  du 
bail,  et,  enfin,  au  point  de  vue  des  marchandi- 
ses qui  s'y  trouvent.  C'est  impossible. 

Je  repouFse  d'une  manière  absolue  les  deux 
derniers  paragraphes  do  l'article  8,  et  je  conjure 
rAssemblée, si, contre  toute  attente,  elle  accep- 
tait l'expertise  comme  le  seul  moyen  de  réprimer 
la  fraude,  dVxiger  au  moins  que  cette  exper- 
tise soit  faite  par  l'administration  dans  un  délai 
tr^court,  qu'il  ne  m'appartient  pas  de  fixer, 
mais  que,  sans  doute,  quelq^u'un  de  mes  collè- 
ffues  précisera.    (Approbation   sur    plusieurs 

DaQCS.) 


Sur  divers  bancs.  Six  mois  •  —  Trois  moisi 

M.  Margaine.  Messieurs,  il  est  impossible 
d'accepter  le  délai  de  deux  ans;  je  propose  le 
délai  ae  six  mois. 

Plusieurs  membres.  Trois  morsf  trois  mois? 

M.  Margaine.  Je  vais  vous  citer  un  exem- 
ple qui  vous  prouvera  combien  le  long  délai 
qu'on  vous  propose  est  inacceptable. 

Un  négociant  achète  un  fbnds  de  commerce 
qui  périclite  ;  il  lui  donne,  au  bout  de  dix-huit 
mois,  par  son  expérience  des  affaires,  une  plus- 
value  considérable  :  et  six  mois  après  cette 
plus-value  obtenne,  if  sera  encore  sujet  à  l'ex- 
pertise! Peut-on  placer  ainsi  pendant  deux  ans 
un  négociant  sous  la  menace  d'une  lutte  pos- 
sible avec  l'administration?  Réduisez  au  moins 
ce  délai  à  six  mois. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  A  trois  mois  ! 
—  A  six  mois! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  comprends 
le  débat  sur  la  question  du  délai.  Sur  la  ques- 
tion du  fonds,  je  tiens  à  dire  un  mot. 

J'avoue  que  je  serais  désolé  de  concourir  à 
faire  une  loi  qui  aurait  pour  conséquence  les 
effets  inquisitoriaux  dont  vous  parlaient  nos 
honorables  collègues  qui  descendent  de  la  tri- 
bune. 

Je  fais  appel  à  l'expérience  de  mes  collègues. 
Je  suppose  qu'on  nomme  deux  experts  pour  ap- 
précier la  valeur  d'un  fonds  de  commerce;  quels 
sont  les  éléments  qui  sont  à  apprécier?  C'est 
l'achalandage,  la  cession  du  droit  de  bail,  les 
objets  mobiliers. . . 

Un  membre.  Et  lés  agencements  ! 

M.  le  rapporteur.  Quant  aux  agencements 
cela  ne  fait  pas  de  difficulté,  ils  sont  apprécia- 
bles. Quanta  l'achalandage,  c'cstavec  les  inven- 
taires Qu'on  arrivera  à  déterminer  la  valeur  du 
fonds  ae  commerce. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'on  va  s'introduire 
dans  les  familles  ?  qu'on  sera  obligé  d'entrer 
dans  l'examen  des  livres  de  commerce?  Je 
comprenais  cette  objection,  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'impôt  sur  le  revenu  :  on  ne  voulait  pas, 
alors,  qu'on  examinât  les  affaires;  que  Ton 
connût  la  clientèle,  la  cause  des  pertes  ou  dos 
profits  d'un  commerçant.  Mais  ici,  iV  ne  s'agit 
pas  de  cela  ;  les  experts  n'ont  qu'une  chose  à 
demander  :  c'est  le  résultat  des  inventaires  qui 
devront  seuls  être  communiqués.  Cela  ne  peut 
avoir  aucune  espèce  d'inconvénient. 

Je  le  répète  :  repotissez  la  loi  ou  donnez  à 
l'administration  la  possibilité  d'établir  et  de 
percevoir  l'impôt.  Il  faut  faire  une  chose  sé- 
rieuse ;  il  ne  faut  pas  voter  un  impôt  et  mettre 
l'administration  dans  l'impossibilité  de  le  re- 
couvrer. V 

Maintenant,  quant  au  délai,  voici  dans  quelle 
situation  nous  nous  sommes  trouvés  ; 

Nous  étions  en  présence  du  délai  d'un  an  in- 
diqué par  la  loi  de  frimaire  an  VII,  dans  Par* 
ticle  17,  je  crois,  et  le  délai  de  cinq  ans,  pro- 
posé par  l'amendement  de  l'honorable  M.  Joux- 
nault.  Alors  l'administration  a  pris  un  terme 
moyen,  celui  de  deux  ans,  que  nous  avons  in- 
séré dans  le  projet  de  la  commission.  Mainte- 
nant, si  rAssemblée  croit  qu'une  année  soit 
suffisante,  nous  sommes  prêts  à  y  consentir. 

Sur  divers  bancs.  Trois  mois  I  trois  mois  I 

M.  le  rapporteur.  Trois  mois  !...  C'est  in- 
suffisant. Trois  mois  1.  .  A  partir  de  quelle 
époque? 
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M.  Jonmanlt.  A  partir  de  la  déclaration . 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  c'est  insuf- 
fisant. 

M.  le  ministre  des  finances.  Six  mois  à 
partir  de  la  déclaration. 

M.  le  rapporteur.  Six  mois  ne  me  parais- 
sent pas  non  plus  suffisants. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  I  aux  voix  1 

M.  Ducarre.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion, messieurs,  de  dire  un  mot  sur  la  prescrip- 
tion la  plus  grave,  la  plus  excessive  que.  con- 
tienne cette  loi. 

Je  déclare,  à  mon  avis,  impossible  ce  qu'on 
vient  vous  demander. 

On  achète  un  fonds  de  commerce.  Le  pre- 
mier soin  de  Tacquéreur  c'est  de  le  transformer, 
c'est  de  modifier  ses  agencements,  c'est  de 
l'embellir,  c'est  do  le  changer  à  son  gré,  pour 
augmenter  ses  chances  de  prospérité*  L'acqué- 
reur a  trois  mois  de  délai  pour  mire  enregistrer 
pon  acte  ;  à  ce  moment  seulement,  le  fisc  peut 
soulever  une  contestation.  Gomment  trouverez- 
vous,  trois,  quatre,  six  mois  après  cette  trans- 
formation, les  éléments  premiers  d'une  ex- 
pertise pouvant  établir  la  fausse  ou  insuffi- 
sante déclaration? 

Il  y  a  plus  :  ce  n'est  pas  toujours  après  for- 
tune faite  qu'on  vend  un  fonds  ;  c'est  souvent 
par  suite  d'une  situation  difficile,  situation 
qu'il  est  impossible  de  déclarer,  de  faire  con- 
naître, sous  peine  de  déprécier  ce  qu'on  a 
acheté,  sous  peine  de  le  déprécier  à  son  détri* 
ment.  * 

Je  déclare  qu'il  est  impossible  d'accorder  ce 
que  veut  M.  le  rapporteur,  c'est-à-dire  donner 
le  droit  aux  experts  de  venir  vérifier  l'inven- 
taire, parce  que,  il  faut  le  dire,  le  plus  souvent  le 
petit  commerce  ne  tient  que  des  écritures  irré- 
gulières, quand  il  y  a  des  écritures,  et  presque 
nulle  part  l'inventaire  n'existe.  C'est  donc 
livrer  après  trois,  quatre  et  six  mois  un  acte 
purement  commercial,  un  acte  qui  ne  ressem- 
ble en  rien  aux  .échanges  immobiliers,  aux 
investigations,  aux  caprices  de  l'expertise, 
c'est-à-dire  à  ce  qui  est  le  plus  contraire  au  se- 
cret des  affaires  commerciales.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !) 

Je  déclare  donc,  messieurs,  que,  pour  ma 
part,  je  voterai  contre  tout  droit  d'expertise. 
Ne  restera-t-il  aucune  garantie  au  fisc  ?  Si,  il 
en  restera  une,  une  seule.  Rarement  un  fonds 
de  commerce  s'achète  au  comptant;  presque 
toujours  on  l'achète  à  terme.  Les  termes  et 
les  chiffres  sont  constatés  dans  l'acte  de  vente. 
Lorsque  ce  n'est  pas  à  la  suite  d  une  faillite, 
lorsque  ce  n'est  pas  à  la  suite  d'un  décès  qu'un 
fonds  est  vendu,  mais  que  c'est  librement, 
presque  toujours  la  vente  est  à  termes  cons- 
tatés par  un' acte.  Là  seulement  l'administra- 
tion trouvera  les  éléments  de  perception  ;  im- 
possible de  les  chercher  ailleurs  sans  grave 
atteinte  à  la  liberté  commerciale. 

Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  le  fonds  de 
commerce  comprend  la  partie  mobilière  des 
marchandises  plus  ou  moins  fraîches,  et  l'acha- 
landage lui-même.  Il  y  a  entre  ces  deux  élé- 
ments de  la  vente  une  sorte  de  compromis  et  je 
défie  qu'une  expertise  puisse  jamais  distinguer 
la  vente  de  l'achalandage  du  fonds,  du  droit  au 
bail,  de  ce  oui  est  marchandise. 

Au  bout  ae  trois  ou  six  mois,  où  trouverez - 
vous  la  marchandise  ? 


Je  vous  demande  donc  de  repousser  comme 
une  atteinte  dangereuse  à  l'indépendance  du 
commerce  l'expertise  qu'on  vous  demande, 
surtout  l'expertise  après  un  délai  aussi  long 
aue  celui  qu'on  vous  propose.  (Très-bien  !  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Sel)ert.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  d'éclair- 
cissement à  donner. 

On  semble  croire  qu'il  serait  facile  d'évaluer 
l'achalandage  au  nioyen  des  inventaires. 

Si  les  propriétaires  de  grands  établisse- 
ments surtout,  après  avoir  vendu  leurs  fonds, 
voulaient  bien  communiquer  leurs  livres,  on  y 
pourrait  sans  doute  trouver  des  bases,  ou  tout 
au  moins  des  éléments  d'évaluation  ;  mais 
qu'arrive-t-il  les  neuf  dixièmes  du  temps?  C'est 
que  celui  qui  vend  son  fonds  conserve  ses  li- 
vres pour  faire  les  recouvrements  restant  à 
opérer,  et  auand  vous  vous  présenterez  au 
nouvel  acquéreur,  on  vous  répondra,  et  ce 
sera  souvent  vrai,  qu'on  n'a  pas  les  livres  ou 
inventaires  antérieurs  à  la  vente.  Et  l'acqué- 
reur les  a  irait-il,  s'il  refuse  de  les  communi- 
quer aux  agents  du  fisc,  que  feront-ils?  Je  ne 
leur  connais  aucun  moyen  de  les  exiger.  Voilà 
les  explications  aue  je  croyais  utile  de  donner 
à  l'Assemblée  relativement  au  moyen  d'infor- 
mations résultant  des  livres  ou  inventaires 
commerciaux. 

L'acquéreur,  je  le  répète,  s'arrangera  de 
manière  à  ne  pas  les  avoir  afin  que  vous  ne 
vous  introduisiez  pas  dans  sa  maison,  pour 
savoir  au  juste  ce  que  vaut  son  fond<<  de  com- 
merce, et  prendre  des  renseignements  qui  peu- 
vent lui  être  nuisibles.  Par  conséquent,  je  ré- 
pète que  le  moyen  d'appréciation  basé  sur 
l'inventaire  est  tout  à  fkit  insuffisant  et  que 
la  plupart  du  temps  il  vous  manquera. 

M.  Pouyer-QuertieTf  mimUtre  des  finances. 
Messieurs,  vous  devez  remarauer,  toutes  les 
fois  que  nous  venons  ici  défendre  de  nouveaux 
impôts,  combien  il  est  difficile  de  ne  pas  trou- 
ver une  ol^position  bien  opiniâtre,  bien  déter- 
minée chez  un  certain  nombre  de  membres  de 
cette  Assemblée.  (Réclamations  sur  quelques 
bancs.) 

Oh  !  je  ne.  le  blâme  pas  ;  chacun  ici  a  son 
droit  ;  mais  enfin  c'est  ce  qui  arrive  en  ce  mo- 
ment. 

Aujourd'hui,  nous  vous  demandons  de  pou- 
voir saisir  les  fonds  de  commerce  au  moment 
de  leur  transmission,  et  de  leur  faire  payer  un 
impôt. 

Vous  avez  réduit  cet  impôt  à  2  p.  100  ;  nous 
n'avons  pas  contesté  ce  chiffre;  nous  nous 
sommes  mis  d'accord  avec  la  commission.  Mais 
si  vous  ne  donnez  pas  au  Gouvernement  le 
moyen  de  déjouer  les  fraudes,  il  arrivera,  à 
propos  de  cet  impôt  sur  les  fonds  de  commerce, 
ce  qui  est  déjà  arrivé  pour  certains  impôts  que 
vous  avez  votés,  et  qui  donnent  lieu  à  des 
fraudes  considérables,  contre  lesquelles  nous 
sommes  occupés  à  lutter,  au  sujet  desquelles 
nous  sommes  obligés  de  vous  demander  des 
armes,  afin  de  pouvoir  les  combattre,  et  d'ar- 
river au  recouvrement  de  ce  qui  est  dû  au 
Trésor. 

Si  vous  trouvez  que  le  délai  de  deux  ans, 
pour  rechercher  et  vérifier  les  déclarations  re- 
latives aux  fonds  de  commerce,  est  trop  long, 
abrégez-le,  rendez  -le  aussi  court  que  vous  vou- 
drez... 
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Voix  nombreuses.  Trois  mois  1  trois  mois! 

H.  le  ministre.  J'accepte  les  trois  mois. 
(Très-bien  0 

L'administration  n'a  aucun  intérêt  à  faire  do 
l'inquisition,  à  tourmenter  les  familles;  te^ 
honnêtes  gens  payent  toujours,  mais  ce  qu'il 
faut  arriver  à  saisir,  ce  s>ont  les  fraudeurs. 
Nous  vous  demandons  la  faculté  d'alloindre  lae 
fatisses  déclarations  évidentes,  contre  lesquelles 
nous  n'avons  d'autres  armes  que  celles  que  la 
loi  met  entre  nos  mains. 

Nous  acceptons  donc  la  limitation  à  trots 
mois  du  délai  pour  la  recherche  des  fausses 
:léclarations,  et  nous  vous  demandons,  pour  le 
snrplos,  de  vouloir  bien  voter  les  dispositions 
qni  vous  sont  actuellement  soumises.  {Très- 
bien  I  —  Aux  voix  !) 

M.  JoanMnlt.  Dans  les  trois  mois  à  partir 
de  ta  déclaration? 

H.  le  ministre.  Oui,  à  partir  de  la  déclara- 
tion. 

H.  Joamanlt.  Une  seule  observation  de 
forme.  Vous  avez  voté,  sur  l'article  7.  que  les 
cessions  de  clientèles  seraient  frappées  d'un 
droit,  je  vous  demande  d'ajouter  ce  mot  de 
clientèle  aux  paragraphes  de  l'article  6  qui 
concernent  les  fonds  de  commerce.  (Aux  voiï  1 
«uxvoix!) 

H.  le  président.  C'est  entendn  J'ai  fait 
l'addition  en  donnant  lecture  de  l'article. 

Je  mets  aux  vois  les  trois  premiers  paragra- 
phes de  l'article  8,  qui  ne  sont  pas  contestés. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  de  l'article  8 
sont  mis  aux  voix  et  adoptes.} 

U.  le  président.  Je  vais  maintenant  mettre 
aux  voix  les  deux  dentiers  paragraphes  avec  la 
modilicaiion  indiquée  â  l'avant- dernier  para- 
graphe et  qui  conMBle  à  substituer  le  délai  de 
trois  mois  au  iffci  ilin  deux  années. 

U .  Sebert/'n  demande  la  permission  de 
présenter  une  observation.  (Exclamations.  — 
Aux  voix  '  aux  voix  !}  Voici  quel  en  est  l'ob- 
j"!. . .  (Non  I  non  !  —  lukX  voix  !  aux  voix  !) 

Si  l'expertise  est  ttAonsée  je  demanderai 
que,  comme  pour  les  expertises  d'immeubles. 


1  p.cquéreur  n 


it  tenu  âe  supporter  les  frais 


moins  un  huitième  entre  le  prix  et  le  montant 
de  l'expertise.  C'est  d'ailleurs  ce  qui  régit  les 
ventes  d'immeubles  d'après  la  lui  de  frimaire. 
(C'est  juste!) 

H.  le  président.'  La  commission  a  modilié 
le  dernier  paraRraphe  de  l'artide  dans  ce  sens. 

M.  Sebert.  La  valeur  du  fonds  de  commerce 
est  irés-difGcile  à  apprécier  ;  il  pourrait  n'y 
avoir  qu'une  différence  minime  entre  le  prix  e"t 
le  montant  de  l'experii^e.  (interruption.  — 
Oui!  ouil) 

.  Si  «n  n'insère  pas  une  réserve  à  ce  sujet,  la 
moindre  différence  en  plus  dans  le  montant  de 
l'eipertiso,  ne  fùt-elle  que  de  100  francs,  met- 
trait les  frais  d'expertise  à  la  charge  de  l'acqué- 
reur, indépendamment  de  l'amfnde. 

H.  le  ministre  des  Snancea.  On  peut  fnire 
la  réserve. 

H.  Sebert.  Si  la  commission  accepte  la  li- 
mita du  huitième,  voici  la  disposition  que  je 
proposerais  d'insérer  dans  la  loi  ; 

•  L'es  frais  d'expertise  ne  seront  supportés 
par  l'acquéreur  qu'autant  qu'il  aura  été  cons- 
taté une  insuffisance  d'au  moins  un  huitième  ; 
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mais  le  droit  simple  de  mutation   sera   perçu 
sur    l'insoffisance    constatée ,    quqlle    qu'elle 

De  cette  façon,  qu'il  y  ait,  je  suppose,  une  in- 
suffisance de  3,000  fr.  dans  le  prix,  tant  que  ces 
3,000  fr.  en  Ibrment  le  huitième,  l'acquéreur 
payera  le  droit  simple  sur  ces  3.000  francs,  mais 
il  ne  supportera  pas  les  frais  d'expertise,  (Mar- 
ques d'assenliment.) 

Vous  voyez,  messieurs,  quo' mon  observation 
n'était  pas  sans  utihté,  puisque  vous  y  donnez 
'votre  assentiment  et  qu'il  ne  faut  jamais  juger 
les  gens  sans  les  entendre.  (C'est  vrai!) 

Ù.  le  président.  La  commission  a  m.odtfié 
précédemment  la  rédaction  du  dernier  para- 
graphe do  l'article  8.  de  façon,  je  crois,  à  don- 
ner satisfaction  à  l'observation  que  vient  de 
présenter  M.  Sebert. 

Voici,  en  effet,  comment  la  commission  a 
rédigé  le  dernier  paragraphe  et  dans  quels  ter- 
mes j'en  ai  donné  Incture: 

0  II  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le  mon- 
tant de  l'isuIflsLince.  outre  le.s  frais  d'expertise 
s'il  y  a  lieu,  et  si  l'insuffisance  excède  un  hui- 


Un  membre.    La   rédactio 


n'est   pas  assez 


H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  dont  M.  Sebert  de- 
mande la  suppression  et  qui  sont  maintenus 
par  le  Gouvernement  et  la  commission,  avec 
la  modification  déjà/)t)diquée;  la  substitution 
du  délai  de  trois  mois  au  délai  de  deux  ans. 

(  Les  deux  demicis  paragraphes  sont  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  8  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  prièsident.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 0  : 

•  La  mutation  de  propriété  des  fonds  de 
commerce  est  sufllsamment  établie  pour  la  de- 
mande et  (a  poursuite  des  droits  d  enregistre 
ment  et  des  amendes,  p'r  les  actes  ou  écrits 
qui  révèlent  l'existence  de  la  mutation  ou  qui 
sont  destinés  à  la  rendre  publique,  ainsi  que 
par  l'inscription  aux  rôles  des  contributions  du 
nom  du  nouveau  possesseur,  et  des  payements 
faits  en  vertu  de  ces  rôles.  » 

M.  Ganivet  demande  la  suppression  de  la 
dernière  partie  de  l'article,  à  partir  de  ces 
mois  :  "  ainsi  que  par  l'inscription  aux  rôles 
(tes  contributions  du  nom  du  nouveau  posses- 
seur, et  des  payements  faits  eti  vertu  de  ces 
rôles.  ' 

La  parole  est  à  M.  Ganivet. 

M.  Ganivet.  Messieurs,  l'article  9  a  pour 
objet  de  déti'rminer  les  modes  de  preuves  à 
l'aide  desquelles  l'administration  pourra  éta- 
blir les  mutations  de  fonds  de  commerce. 

Certes,  il  est  très-juste  que  l'administration 

fiuisse  prouver  l'existenco  de  ces  mutations 
or^u'elles  n'auront  pas  éli'i  déclarées  par  les 
parties  intéressées.  F.l  je  comprends  très-bien 
un  des  modes  de  preuves  qui  est  énoncé  daas  la 
première  partie  de  l'article  9,  à  savoir  que  la 
mutation  est  justifiée  par  les  actes  ou  écrits 
émanée  des  parties.  Mais  il  y  a  un  second  mode 
qui  serait,  à  mon  avis,  dangpreux,  parce  qu'il 
aurait  pour  résultat  de  faire  payer  des  droits 
de  muUition  là  où  In  mutation  n'aurait  jamais 
existé.  C'est  la  preuve  que  le  projet  fait  résulter 
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de  rinscription  au  ràU  des  contributions  du  \ 
nouveau  possesseur. 

La  contriDution  dont  il  s'agit  dans  ce  para- 
graphe de  Tarticle  9  n'est  que  celle  des  paten- 
tes. Or  il  importe  de  bien  établir  que  la  con- 
tribution des  patentes  ne  prouve  pas  le  moins 
du  monde  la  succession,  c'est-à-dire  la  muta- 
tion, la  succession  d'un  commerçant  à  un  autre 
commerçant  qui  lui  aurait  transmis  à  titre  oné- 
reux la  propriété  de  son  fonds  de  com- 
merce. 

"Vous  le  savez  la  contribution  des  patentes 
est  attachée  à  la  personne  de  l'individu  qui 
exerce  une  des  professions  comprises  dans  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  spéciale  des  paten- 
tes; l'administration  a  le  droit  de  le  porter  d'of- 
fice au  rôle,  à  toute  époque  de  l'année,  par  les 
vérifications  trimestrielles  qui  sont  faites  dans 
chaque  département. 

Mais  lorsqu'un  individu  cesse  son  commer- 
ce, lorsqu'il  le  cesse  au  cours  de  l'année,  la 
contribution  des  patentes,  qui  est  inscrite  à 
son  nom,  ne  passe  pas  de  plein  droit  au  nom 
de  son  successeur  :  et  bien  qu'il  ait  cessé  sa 
profession,  il  n'en  doit  pas  moins  la  totalité  de 
sa  patente  pour  l'année  entière. 

IjC  nouveau  commerçant  est  également  Im- 
posé par  les  rôles  supplémentaires  faits  au 
cours  de  l'année.  Il  n'y  a  qu'un  cas,  et  ce  n'est 
pas  celui  qui  a  été  prévu  par  la  commission, 
où  il  y  a  transfert  de  patente  de  l'ancien  au 
nouveau  commerçant.  C'est  le  cas  qui  est  au- 
torisé par  l'article  23  de  la  loi  de  1844,  et  j'au- 
rais compris  que,  dans  cette  condition,  la  com- 
mission ait  trouvé  la  preuve  complète  d'une 
mutation,  parce  que  le  transfert  ne  peut  s'opé- 
rer que  dans  le  cas  où  il  y  a  cession  de  com- 
merce. La  loi  le  dit  expressément. 

Mais  lorsqu'un  individu  est  porté  sur  les  rô- 
les des  patentes  parce  qu'il  exerce  un  com- 
merce, vous  comprenez  qu'il  n'y  a  aucune  es- 
pèce de  relation  nécessaire  entre  l'existence  de 
cette  patente  qui  lui  est  personnelle  et  un  con- 
trat de  cession  consenti  par  un  autre  commer- 
çant qui  exerçait  la  même  profession  dans  le 
même  local  ;  il  arrive  fréquemment,  et  nous 
pourrions  tous  en  citer  des  exemples,  qu'un 
commerçant  arrivant  à  la  fin  d'un  bail  laisse 
son  établissement  sans  le  céder  à  personne  ; 
la  maison  dans  laquelle  il  exerçait  son  indus- 
trie est  forcément  affectée  à  une  industrie  du 
même  genr^  :  c'est  ce  qui  existe  particulière- 
ment pour  les  hôteliers,  pour  les  limonadiers, 
pour  certains  ateliers  de  mécaniciens  ou  de  cons- 
truction. Eh  bien,  est-ce  que,  par  hasard,  le  nou- 
veau con^merçant  qui  viendra  le  remplacer  sera 
forcément  son  successeur?  Oui,  quelquefois, 
mais  le  plus  souvent  je  lépondrai  non. 

Et  cependant,  si  vous  admettiez  la  preuve 
complète  édictée  par  l'article  9,  par  cela  même 
0u'un  industriel  entrerait  dans  une  maison  à 
%n  de  bail,  sans  qu'il  y  ait  aucune  convention 
entre  celui  qui  s'en  va  et  celui  qui  y  arrive, 
vous  feriez  payer  le  droit  de  mutation?  Ce  serait 
inique  1 

Evidemment,  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée 
des  auteurs  du  projet  de  loi  et  dans  celle  de  la 
commission  qui  l'a  étudié,  de  produiro  un  ré- 
sultat aussi  injuste;  et  c'est  pour  cela  que  je 
demande  la  suppression  du  paragraphe,  à  moins 
que  la  commission  n'admette  et  n'inscrive  dans 
la  rédaction  que  oe  genre  de  preuve  par  l'ins- 


cription au  rôle  des  contributions,  ne  résultera 
que  duxas  du  transfert  après  cession,  ^q  qui 
est  conforme  à  la  loi  de  1844. 

Je  sais  qu'il  a  été  répondu  à  cette  objection 
dans  le  rapport.  On  a  argumenté  de  ce  qui  se 

Sasse  en  matière  de  mutations  d'immeubles. 
)a  a  dit  :  la  mutation  est  prouvée  dans  ce 
(^ernier  cas  par  l'inscription  au  rôle. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée la  différence  qui  existe  entre  la  cote 
immobilière  et  la  cote  des  patentes.  La  cote 
immobilière  s'applique  à  la  propriété,  elle  la  suit 
dans  toutes  les  mains  où  elle  passe,  et  par  cela 
seul  qu'elle  se  trouve  établie  sous  le  nom  d'un 
nouveau  titulaire,  il  est  nécessairement  prouvé 
qu'il  y  a  eu  mutation.  Aussi  je  comprends  par- 
faitement la  présomption  légale  des  lois  de  l'an 
II  ou  de  l'an  YII,  mais  en  matière  de  patentes, 
nous  ne  sommes  pas  dans  les  mêmes  condi- 
tions :  il  ne  s'agit  pas  d'une  chose  matérielle 
atteinte  par  la  patente,  c'est  la  personne,  c'est 
le  commerçant  qui  doit  personnellement  ac- 
quitter cet  impôt,  et  l'existence  ou  non  de  la 
patente  ne  prouve  nullement  qu'il  ait  acheté  le 
fonds  d'un  prédécesseur. 

Je  soumets  ces  observations  à  l'attention  de 
l'Assemblée.  (Très-bien  1  —  Aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  crois  pas  que  l'ar- 
ticle 9  qui  vous  est  soumis  puisse  donner  lieu, 
dans  la  pratique,  à  de  sérieuses  difficultés. 

On  suppose  que  l'acquéreur  d'un  tonds  de 
commerce  n'a  pas  fait  enregistrer  sa  vente 
ou  sa  déclaration.  U  s'agit  de  savoir  quels  sont 
les  actes  à  l'aide  desquels  on  pourra  arriver  à 
en  manifester  l'existence.  Il  peut  y  avoir  des 
insertions  dans  les  journaux,  un  certain  nombre 
de  faits  qu'on  ne  peut  pas  énumérer,  desquels 
il  résultera  la  preuVe  qu'il  y  a  eu  mutation  de 
propriété  du  fonds  de  commejw. 

Un  des  moyens  de  preuve  les  plus  efficace , 
ce  sera  certainement  l'inscription  sur  le  rôle  de 
la  patente.  Lorsqu'on  verra  qu'un  individu 
exerce  la  profession  que  son  prédécesseur  exer- 
çait avant  lui,  dans  le  môme  local.  Il  y  aura 
de  très 'grandes  présomptions  qu'il  a  succédé 
comme  an^quéreur  du  fonds. 

Il  suffit,  pour  donner  satisfaction  à  M.  Ga- 
nivet,  qu'il  soit  entendu  que  cette  présomption 
ne  sera  pas  une  présomption  légale  ;  que  l'ac- 
quéreur, celui  dont  le  nom  ngurera  sur  la 
patente,  aura  parfaitement  le  droit'  de  prouver 
le  contraire.  S'il  est  prouvé  qu'il  a  loue  le  ma- 
gasin, sans  qu'il  y  ait  aucune  espèce  de  rela- 
tions entre  lui  et  son  vendeur,  dans  ce  cas,  il 
sera  dispensé  de  payer  le  droit.  Ainsi,  la  preuve 
contraire  est  \  ari'aitement  permise. 

M.  Ganivet.  Il  faudrait  le  dire  dans  la  loi, 
monsieur  le  rapporteur.  C'est  nécessaire,  parce 
que  la  rédaction  implique  une  preuve  com- 
plète. 

M.  le  rapporteur.  Nous  sommes  d'accord  ; 
seulement  l'honorable  M.  Ganivet  demande 
qu'on  mette  dans  l'article  :  c  sauf  la 'preuve 
contraire.  >  J'avais  pensé  que  cette  déclaration 
n'était  pas  nécessaire  ;  mais  je  n'y  fais  aucune 
opposition. 

BC.  Oanivet.  J'accepte  très  bien  l'explica- 
tion de  M.  le  rapporteur;  je  demande  seule- 
ment jqu'on  ajoute  à  l'article  :  «  sauf  preuve 
contraire.  > 

M.  le  président.  M.  Ganivet  n'insiste  plus 
sur  la  suppression  qu'il  avait  demandée;  il  y 
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substitue  Taddition  des  mots  :  «  sauf  preuve 
contraire  >  à  la  un  de  Tarticle  9,  addition  ac- 
ceptée par  la  commission. 

Jq  mets  aux  voix  Tarticle  9  avec  Paddition 
des  mots  :  c  sauf  preuve  contraire.  » 

(L*article  9,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  de  Pintérieur 
pour  une  communication  du  Gouvernement. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  liniéHeur, 
J'ai  r honneur  do  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  à  em- 
prunter une  somme  de  700,000  fr. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

La  parole  est  à  M.  Ancel  pour  un  dépôt  de 
rapport. 
.  M.  Ancel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 


bureau  do  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion (lu  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies,  sur  rexercicel872,  un  supplément 
de  crédit  de  1,560,428  francs  pour  les  frais 
d'entretien  dans  nos  ports  des  bâtiments  et 

Ï)ontons  affectés  au  casernement  et  à  la  surveil- 
ance  des  insurgés  de  Paris. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique: 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux  offi- 
ciers ministériels  autorisés  à  se  faire  suppléer 
pendant  la  guerre; 
Suite  de  l'ordre  du  jour  porté  au  feuilleton. 
Il  n'y  a  pas  d'observation  ?...  L'ordre  du  jour 
est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale^ 

GÉLESTIN  LaGAGHE.  * 
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SOMMAIRE.  —  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  d'un  proje 
de  loi  tendant  à  élever  exceptionnellement  de  33  à  42,000  francs  le  crédit  des  dépenses  diverses  et 
accidentelles  (frais  de  passage).  =  Adoption  du  projet  de  loi  concernant  les  officiers  ministériels  et, 
en  particulier,  les  notaires  appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer  pendant  la 
guerre. = Suite  delà  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  droits  d'enregistrement  :  MM.  Mathieu- 
Bodet,  rapporteur,  Sebert,  Ducarre.  —  Art.  2.  (nouvelle  rédaction).  Amendement  de  M.  Sebert  : 
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rarti<;le.  —  Art.  3.  Amendement  de  M.  Sebert  :  M.  le  rapporteur.  Retrait  de  l'amendement.  —  Obser- 
vations de  MM.  Alfred  Dupont  et  le  rapporteur.  —  Adoption  de  l'article.  —  Article  1(^  —  Amende- 
ment de  M.  Alfred  André  :  MM  Alfred  André,  le  rapporteur,  Ducarre,  le  ministre  des  llnances. 
Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article.  —  Article  additionnel  présenté  par  MM.  Delille  et 
Caillaux  :  M.  Delille.  Adoption  de  l'article.  —  Observations  de  MM.  Léopold  Limayrac  et  le  comte 
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de  la  commission  du  budget,  à  fin  de  mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain  du  projet  de  loi  coneernanl 
les  tabacs  :  M.  le  ministre  des  finances.  Fixation  de  la  discussion  à  demain.  =  Discussion  du  projet 
de  loi  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  spiritueux.  —  Articles  1,  2  et  3.  —  Article  4  :  MM.  de 
Salvandy,  Leurent,  rapporteur.  —-  Article  additionnel.  —-  Vote  de  l'ensemble  du  projet.  =  Discussion 
cl.e  la  proposition  de  MM.  Salneuve  et  Antonin  Lefôvre-Pontalis,  tendant  à  instituer  une  commission 
spéciale  qui  serait  chargée  exclusivement  de  rechercher  les  moyens  de  prompte  délivrance  du 
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—  Résolution  de  l'Assemblée  de  ne  pas  passer  à  la  délibération  des  articles. 


PBESIDENCE  DB  M.  JULES  GRÉVY 

1^  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  Johnston,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Jules  Simon,  minisire  de  rtnstruclion 
publique  et  des  cultes.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  TAssemblée  un  projet  de  loi 
tendant  à  élever  exceptionnellement  de  33,000 
francs  à  42,000  francs  le  crédit  des  dépenses 
diverses  et  accidentelles,  frais  de  passage. 
(Chapitre  61  du  budget  des  cultes,  exercice 
1871.) 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  à  la  commission  du  budget?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  concernant  les  officiers  ministériels, 
et  en  particuUer  les  notairas,  appelés  sous  les 
drapeaux  et  autorisés  à  se  taire  suppléer 
pendant  la  guerre. 

L'urgence  a  été  déclarée. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'ensem- 
ble du  projet?... 


Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

t  Art.  i®"".  —  Les  ofûciers  publics  et  minis- 
tériels encore  prisonniers  en,  Allemagne,  ou 
empêchés  de  reprendre  leurs  fonctions  par 
suite  de  blessures  reçues  ou  de  maladies  con- 
tractées pendant  la  dernière  guerre,  continue- 
ront à  jouir  de  la  faculté  de  se  faire  suppléer, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  2 
de  la  loi  du  2.  mai  1871.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Dans  le  cas  oïli  ils  ne  repren- 
draient pas  immédiatement  leurs  fonctions 
lorsque  la  cause  qui  les  en  empêchait  aura  dis- 
paru, l'autorisation  prévue  par  l'article  ci-des- 
sus leur  serait  retirée  par  une  décision  du 
garde  dos  sceaux,  ministre  de  la  justice.  >  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Sont  considérés  comme  régu- 
liers les  actes  qui  auraient  été  reçus  par  les 
suppléants  des  officiers  publics  et  ministériels, 
depuis  le  30  novembre  jusqu'à  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concer- 
nant les  droits  d'enregistrement. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Mathieu -Bodet,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  a  réservé  dans  sa  séance 
d'hier  deux  articles  du  projet  qui  est  en  ce  mo- 
ment en  discussion  :  l'article  2  et  l'article  3. 

Elle  a,  de  plus,  renvoyé  à  la  commission  du 
budget  l'examen  de  plusieurs  amendemehts 
sur  l'article  2  :  d'abora  un  amendement  de  M. 
Sebert;  ensuite  un  autre  de  M.  Ducarre,  et 
enfin  un  troisième  de  M.  Besson. 

La  commission  du  budget  a  examiné  avec 
soin  ces  différents  amendements.  Je  prie  F  As- 
semblée 9e  vouloir  b'en  m'accorder  un  quart 
d'heure  d'attention...  (Exclamations  diverses.) 

Messieurs,  si  vous  ne  voulez  pas  m'accorder 
quelques  minutes  d'attention,  il  est  complète- 
ment inutile  d'entrer  dans  ce  débat.  (Parlez  ! 
parlez  1) 

I^e  problème  qui  vous  e»t  soumis  est  très- 
délicat.  Je  vais  faire  tous  mes  efforts  pour 
vous  en  exposer  clairement  les  éléments  ;  mais 
il  est  certain  que  si  l'Assemblée  ne  m'accordait  ^ 
pas  sa  bienveillante  attention,  et  surtout  un 
peu  de  silence,  il  me  serait  impossible  de  me 
faire  comprendre.  (Parlez  I  —  Nous  écou- 
tons I) 

Messieurs^  il  faut  d'abord  vous  faire  connaî- 
tre quels  seraient  les  résultats  financiers  des 
amendements  qui  vous  sont  présentés,  s'ils 
étaient  approuves  par  vous. 

Il  faut  savoir  où  l'on  va. 

D'après  le  projet  actuel,  on  demande  aux 
contrats  qu'on  veut  frapper  d'un  tarif  gradué 
un  impôt  de  7  millions  500,000  fr.  Voilà  la 
somme  qui  figare  dans  le  total  des  21  içillions 
d'impôts  qui  sont  réclamés  à  l'enregistre- 
ment. 

Quel  serait  le  résultat  de  l'application  des 
dispositions  contenues  danâ  les  amendements 
qui  sont  en  ce  moment  soumis  à  l'Assemblée  ? 

H  importe  qu'on  le  sache  bien  avant  de  les 
examiner.  . 

L'honorable  M.  Sebert  a  proposé  un  .amen- 
dement d'après  lequel  on  percevrait  l  p.  1000 
sur  la  totalité  du  montant  ne  ces  contrats  ;  de 
plus,  il  supprime  le  minimum  de  5  fr.  auquel 
ces  divers  actes  sont  assujettis  par  la  loi  ac- 
tuelle. L'honorable  M.  Sebert  pense  qu'il  est  op- 
portun de  profiter  de  cette  occasion  pour  sup- 
§  rimer  le  chiffre  irréductible  et  de  diminuer 
'autant  le  produit  de  cet  impôt.  Je  ne  crois 
pas  que  l'Assemblée  puisse  admettre  que  nous 
devions  procéder,  dans  les  pénibles  circons  - 
tances  oii  nous  nous  trouvons,  par  voie  de  dé- 
grèvement. Pour  les  contrats  dont  il  s'agit,  le 
minimum  de  5  fr.  ne  peut  être  supprimé. 

Les  droits  qui  seraient  perçus  en  exécution 
des  dispositions  qui  vous  sont  proposées  par 
l'honorable  M.  Sebert  ne  s'élèveraient  qu'à 
3  millions  400,000  fr.  en  sorte  qu'il  y  aurait 
une  perte  de  4  millions  100,000  fr.  sur  le 
montant  des  ressources  que  l'article  l^»'^  de  la 
loi  propose  de  créer. 

Quel  est  le  montant  des  valeurs  qui  font 
l'objet  des  contrats  sur  lesquels  le  projet  établit 
des  droits  gradués  ?  La  valeur  des  choses  qui 
font  l'objet  de  ces  contrats,  d'après  les  docu- 
ments statistiques  qui  nous  ont  été  commu- 
niqués, est  de  plus  de  4  milliards.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  des  valeurs  de  cette  im-  | 


portance  comportent  un  impôt  de  7,500,000  fr. 
Je  ne  doute  pas  que  l'Assemblée  la  résolve  af- 
firmativement. 

M.  Ducarre  a  proposé  un  autre  tarif  :  il  con- 
serve la  taxe  mini  ma  de  5  fr.  par  acte,  et  il  ad- 
met en  môme  temps,  comme  M.  Sebert,  la 
création  d'un  droit  proportionnel  ;  mais  il  di- 
vise les  contrats  énumerés  dans  l'article  1"  de 
la  loi  en  deux  catécories.  Il  assujettit  les  ac- 
tes, compris  dans  la  première  catégorie,  à  un 
droit  de  2  pour  1,000;  ceux  de  la  seconde,  ne 
sont  soumis  qu'à  un  droit  del  pour  1,000  seule- 
ment. 

Le  résultat  financier  du  système  de  M.  Du- 
carre serait  de  donner  au  budget  des  recettes 
une  somme  à  peu  près  <';gale  à  celle  qui  est 
demandée  par  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission, c'est-à-dire  une  somme  do  7  mil- 
lions 200,000  fr.  Or,  comme  les  tarifa  de  la  com- 
mission produisent  une  somme  de  7,500,000  fr., 
j'ai  donc  raison  de  dire  que,  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  système,  le  résultat  financier  ob- 
tenu est,  à  très-pea  de  chose  près,  le  môme. 

Quant  à  mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Besson,  il  propose,  par  son  amendement, 
de  percevoir  un  droit  de  2  1/2  p.  1,000  sur  la 
totalité  des  4  milliards  de  valeurs,  faisant  l'ob- 
jet des  contrats  dont  il  s'agit,  ce  qui  porte  le 
produit  de  l'impôt  à  10  millions  ;  mais  comme 
l'honorable  M.  Besson  supprime  le  minimum 
de  5  francs,  ainsi  que  le  demande  M.  Sebert, 
il  y  a  lieu  de  déduire  do  ces  10  millions  la 
perte  qui  résulterait  de  la  suppression  du  mi- 
nimum de  5  francs,  soit  environ  600,000  francs, 
ce  qui  réduit  le  produit  définitif  de  l'impôt 
proposé  par  notre  honprable  collègue  M.  Bes- 
son à  la  somme  de  9,400,000  francs. 

Ainsi  le  Gouvernement  et  la  commission  de- 
mandent 7,500,000  francs;  M.  Sebert  n'accorde 
que  3,400,000  francs.  M.  Ducarre,  par  son 
amendement,  ferait  verser  dans  le  Trésor  une 
somme  à  peu  près  égale  à  celle  de  la  commis- 
sion ;  M.  Besson  créerait  une  ressource  plus 
considérable  que  celle  qui  résulterait  de  l'a- 
doption du  projet. 

Voilà  les  diverses  propositions  qui  sont  sou- 
mises et  les  résultats  qtfelles  produiraient. 

Si  neus  n'étions  pas  préoccupés  de  la  ques- 
tion de  principe  ;  si  nous  ne  recherchions  que 
des  ressources,  ressources  bien  nécessaires,  il 
faut  le  reconnaître,  nous  n'aurions  aucun  inté- 
rêt sérieux  à  repousser  l'amendement  de  M. 
Ducarre,  et  le  Trésor  aurait  un  plus  grand  avan- 
tage encore  à  accepter  l'amendement  de  M. 
Besson  ;  mais,  messieurs,  nous  croyons  que, 
dans  ces  questions,  il  y  a  des  principes  qu'il 
faut  savoir  sauvegarder  :  cela  a  été  notre  plus 
grande  préoccupation. 

Nous  avons  examiné  ayec  le  plus  grand  soin 
le  principe  de  tous  ces  amendements  ;  je  dis 
de  tous  ces  amendements,  car  ils  reposent  tous 
les  trois  sur  le  môme  principe,  celm  de  la  pro- 
portionnalité. 

Je  vais  essayer,  en  quelques  minutes,  d'in- 
diquer à  l'Assemblée  les  raisons  de  décider;  et 
elle  se  prononcera  ensuite. 

Doit-on  admettre  le  principe  de  la  proportion- 
nalité ou  le  principe  des  droits  fixes  et  gradués? 
C'est  une  question  intéressante,  délicate,  qui 
n'est  pas  indigne  de  votre  attention.  L'impôt 
proportionnel  est  incontestablement  le  plus 
juste  ;  la  proportionnalité,  c'est  l'idéal  de  Téqui-* 
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té  et  de  la  justice  en  matière  fiscale.  Je  le  re- 
connais et  le  proclame  comme  les  honorables 
auteuTS  des  amendements. 

Mais  pourquoi  ne  devons-nous  pas  l'appli- 
quer dans  l'espèce  ?  c'est  parce  que,  si  vous 
admettiez  le  principe  de  la  proportionnalité, — 
et  j'appelle  tout  particulièrement  votre  atten- 
tion sur  ce  point,  —  voas  renverseriez  complè- 
tement la  loi  de  frimaire  an  YII.  11  faut  que 
nous  sachions  bien  ce  oue  nous  avons  à  faire  : 
nous  ne  devons  pas  seulement  nous  occuper  de 
finances ,  nous  ne  devons  pas  seulement  tra- 
vailler à  metire  le  budget  en  équilibre;  nous 
devons  surtout  respecter  les  principes  fonda- 
mentaux de  notre  législation  fiscale. 

Ëh  bien,  tous  ceux  de  nos  collègues  qui  sont 
montés  successivement  à  la  tribune  ont  vanté 
Texcellence  de  la  loi  de  fiimaire  an  VU  ;  or,  si 
Tou^  admettiez  le  principe  de  la  proportionna- 
lité, cette  loi  serait  complètement  détruite  dans 
ses  basses  essentielles,  dans  son  économie... 

M.  Lefèvre.  Tant  mieux  1 

M.  le  rapporteur.  Comment,  tant  mieux  I 
Je  voudrais  que  mon  honorable  collègue  expli- 
quât son  interruption.. 

M.  Leféjre.  Si  la  loi  de  l'an  Vil  est  con- 
traire à  la  proportionnalité,  elle  est  mauvaise, 
et  il  faut  revenir  sur  cette  loi. 

M.  le  rapporteur.  Je  no  suis  pas  dulout  de 
l'avis  de  notre  honorable  collègue  qui  m'inter- 
rompt :  bien  que  je  considère  que  le  principe 
de  la  proportionnalité  doit  être  la  base  de  tout 
bon  système  d'impôts,  je  ne  pense  pas  qu'il  soit 
bon  de  bouleverser  une  législation  incidemment 
par  un  amendement,  surtout  une  loi  aussi  im- 
portante que  celle  du  22  frimaire  an  Vil.'  Le 
iour  où  Ton  voudra  la  modifier,  il  faudra  en  faire 
l'objet  d'une  étude  spéciale.  La  commission 
du  budget  n'a  pas  voulu  prendre  sous  sa 
responsabih'té  de  détruire  la  loi  de  frimaire 
an  VU  de  cette  manière,  et  son  rappor- 
teur n'aurait  pas  voulu  lui  conseiller  xe 
qu'il  considérerait  comme  une  sorte  de  profana- 
tion... (Oh  !  oh  !)  au  point  de  vue  législatif  et  au 
point  de  vue  économique.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Voilà,  messieurs,  la  raison  de  principe,*  la 
raison  générale. 

Je  vais  maintenant  examiner  séparément 
les  objections  de  détail  que  soulève  chacun  des 
amendements  proposés. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Ducarre,  je  lui 
fais  plusieurs  reproches.  D'abord,  je  deman- 
derai pourquoi  l'honorable  auteur  de  cet  amen- 
dement fait  une  distinction  entre  les  différents 
contrats,  et  étabht  pour  quelques  uns  d'entre 
eux  un  droit  de  2  p.  1000  et  pour  d'autres, 
seulement  un  droit  de  1  p.  1000. 

Remarquez  que,  ici,  nous  nous  préoccupons 
de  la  valeur  des  choses  qui  font  l'objet  des  con- 
trats. £h  bien,  pourquoi,  parce  que  tel  contrat 
a  telle  ou  telle  dénomination,  appliquerez- 
\ous  dans  un  cas  un  droit  de  1  p.  1000  et  dans 
d'autres  cas  un  droit  de  2  p.  1000,  puisque  l'u- 
nique base  de  l'assiette  du  droit  que  vous  vou- 
lez établir  c'est  la  valeur? 

En  second  lieu,  —  et  c'est  là  la  plus  sérieuse 
objection  que  j'aiàfaireau  système  de  M.  Ducar- 
re et  également  à  celui  de  M.  Besson  —  je  repro- 
che à  ce  système  de  grever  les  petits  contrats 
de  droits  plus  élevés  que  ceux  qui  résulte- 


raient des  taxes  graduées  proposées    par  le 
Gouvernement  et  la  commission. 

J'ai  fait  faire  ce  matio  un  travail  qui  est  as- 
sez long  et  dont  je  vais  vous  fahre  connaître 
le  résultat. 

L'application  du  système  de  M.  Ducarre 
aurait  pour  effet  de  surtaxer  tous  les  petits 
contrats. 

Si  l'Assemblée  me  le  permet,  je  vais  lui  sou- 
mettre la  comparaison  des  deux  tarifs.  (Oui! 
oui!  —  Parlez  I) 

Ainsi  pour  tous  les  contrats  entre  4,000  et 
10,000  francs,  le  droit  proportionnel  proposé 
par  M.  Ducarre  augmente  la  charge  qu'ils  au- 
raient à  supporter  dans  une  proportion  consi- 
dérable. Je  vais  donner  les  chiffres. 

Savez-vous  combien  de  contrats  se  trouvent 
dans  cette  catégorie?  J'en  ai  fait  établir  le  re- 
levé ce  matin,  car  je  tenais  à  soumettre  à 
l'Assemblée  des  chiffres  précis;  ce  que  nous 
allons  décider,  messieurs,  auiaune  très-grande 
importance,  et  je  voulais  n'apporter  que  des 
renseignements  exacts. 

Les  contrats  compris  dans  l'article  \^'  de  la 
loi  et  qui  seraient  assujettis  aux  taxes  que  nous 
discutons  sont  au  nombre  de  264,000,  parmi 
lesquels  225,000  ont  pour  objet  une  valeur  in- 
férieure à  10,000  francs. 

Eh  bien,  ces  225,000  contrats,  soumis  à  la 
taxe  dont  M.  Duoarre  demande  l'application, 
payeraient  un  droit  beaucoup  plus  élevé  qu'a- 
vec le  système  gradué  proposé  par  la  commis- 
sion. 

Gela  peut  étonner  à  première  vue  ;  pourtant 
c'est  parfaitement  exact.  Je  suis  bien  con- 
vaincu que  l'honorable  M.  Ducarre  ne  croyait 
pas  atteindre  ce  résultat. 

Ainsi,  pour  un  contrat  de  4,000  fr.,  par 
exemple,  avec  1<î  système  de  la  commission,  on 
aurait  à  payer  5  fr.  seulement,  parce  que  la 
somme  est  mférieure  à  5,000  fr.;  tandis  que, 
d'après  le  tarif  de  M.  Ducarre,  à  raison  de  2  p. 
1000,  on  payerait  8  francs. 

M.  Ducarre,  il  est  vrai,  n'assujettit  qu'une 
partie  des  contrats  à  2  p.  1000,  et  rautre  partie 
est  soumise  1  p.  1000  seulement.  Il  convient 
donc  de  prendre,  comme  lui,  la  moyenne,  de 
façon  à  arriver  au  chiffre  de  7,500,000  fr.  envi- 
ron. 

Eh  bien,  môme  à  1  et  1/2  p.  1,000,  on 
payerait  7  fr.  50,  tandis  que  dans  le  système 
de  la  commission,  on  ne  payerait  que  5  Ir.; 
pour  6,000  fr.  nous  faisons  payer  10  fr.,  et  le 
projet  de  M.  Ducarre  ferait  payer  9  fr.  C'est  le 
seul  cas  où  son  tarif,  appliqué  aux  petits  con- 
trats, soit  inférieur  au  nôtre;  pour  tous  les  au- 
tres cas,  il  est  supérieur. 

Ainsi,  pour  7,000  fr,  nous  payerons  10  fr.  et 
M.  Ducarre  14  fr.p.  2  p.  1,000,15  fr.  50  à  1  p. 
100  pour  8,000  fr.,  etc.,  et  enfin  pour  terminer 
celte  énumération,  nous  ferons  remarquer  que 

gour  10,000  fr.  le  droit  éubli  par  le  projet  du 
rouvernement  et  de  la  commission  est  10  p. 
100  ;  il  est  au  contraire  de  200  ir.  à  2  p.  100 
et  de  15  fr.  au  tarif  moyen. 

Il  était  donc  très-important  de  constater  ce 
résultat.  Vous  devez  admettre  comme  certain 
que  le  ss^btème  qui  semble  le  plus  raisonnable, 
celui  qui  repose,  en  effet,  sur  le  principe  le  plus 
rationnel,  sur  la  proportionnalité,  a  pour  résul- 
tat de  faire   payer  à   225,000  contrats  sur 
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264,000  un  droit  supérieur  à  celui  que  nous 
proposoiyî. 

Je  garantis  ces  chiffres.  Evidemment  Thono- 
rable  auteur  de  l'amendement  ne  s'attendait 
pas  à  ce  résultat;  par  conséquent  ce  qu'il  pro- 
pose est  tout  à  fait  contraire  à  ses  intentions. 
Voilà  la  grande  objection  que  je  fais  à  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Ducarre. 

Mais  les  objections  deviennent  encore  bien 
plus  fortes,  lorsque  j'ai  à  combattre  l'amende- 
ment de  l'honorable  M.  Besson  ;  car  les  chif- 
fres que  je  viens  d'indiquer  s'augmentent  dans 
la  proportion  de  1  1/2  et  2  à  2  1/2. 

Ces  objections,  qui  me  paraissent  fondamen- 
tales et  décisives  je  les  oppose  aux  amende- 
ments qui  sont  présentés. 

Ainsi,  messieurs,  si  on  tient  compte  de  ce 
double  résultat,  le  renversement  du  système  de 
la  loi  de  frimaire  an  VII  et  une  augmentation 
d'impôt  sur  225,000  contrats  sur  264,000,  je 
crois  qu'on  doit  être  porté  à  ne  pas  admettre 
les  amendements  dont  je  viens  de  vous  entre- 
tenir. 

Maintenant,  examinons  le  système  de  la 
commission.  'D'abord,  je  commence  par  dire, 
avant  d'en  apprécier  les  effets,  que  la  commis- 
sion a  voulu  avant  tout  répondre  au  désir  de 
TAssemblée  ;  elle  a  cru,  qu'en  lui  renvoyant 
l'examen  de  ces  divers  amendements,  vous 
aviez  voulu  exprimer  la  pen-iée  que  les  divi- 
sions établies  par  l'article  2  du  projet,  ou  du 
moins  plusieurs  de  ces  divisions  étaient  trop 
larges. 

.  Et  en  effet,  un  examen  plus  attentif  nous  a 
montré  que  l'écart,  notamment  entre  20.000  fr. 
et  50,000  fr.,  par  exemple,  produisait  des  ré- 
sultats auxquels  nous  ne  nous  attendions  pas. 
Il  est  certain  qu'avec  les  divisions  qui  ont  été 
faites  par  le  Gouvernement,  il  y  avait  des  in- 
convénients qu'on  nous  a  signalés  dans  la  dis- 
cussion de  la  séance  d'hier  et  que  nous  n'avions 
pas  aperçus. 

Ainsi,  pour  21,000  francs,  on  payerait  50  fr. 
comme  pour  50,000  francs.  Eh  bien,  50  francs 
pour  21,000  francs,  c'rst  2  i/2  p.   1000,   alors 

Su'on  no  payerait  aue  1  p.  1000  sur  50,000   fr. 
e  ré&ultat  n'était  evidemmest  pas  dans  notre 
intention. 

Alors  nous  avons  modifié  notre  tarif;  nous 
maintenons  les  premiers  échelons  de  5,000, 
de  10,000  et  de  20,000.  Nous  nous  sommes 
arrêtés  là.  Au-dessus  de  20,000  les  divi- 
sions se  font  de  20,000  en  20,000,  et. nous 
avons  eu  des  résultats  très-équitables,  très-sa- 
tisfaisants. Ces  résultats  sont  surtout  très-favo- 
rables, je  le  répète,  pour  tous  les  petits  contrats, 
puisque  nous  arrivons  à  payer  moins  qu'avec 
des  tarifs  proportionnels;  et  pour  les  contrats 

Ïdus  élevés,  la  différence  entre  le  minimum  et 
e  maximum  sera  insensible. 

Maintenant  je  vais  ajouter  un  mot  pour  vous 
tranquilliser  complètement. 

Même,  pour  les  chiffres  pour  lesquels  nous 
établissons  les  tarifs  les  plus  élevés,  c'est-à- 
dire  pour  le  chiffre  minimum  de  chaque  divi- 
sion, nous  prenons  beaucoup  moins  que  ce  qui 
serait  payé  d'après  les  tarifs  des  amendements 
àe  nos  honorables  collègues.  Ainsi,  pour  21, 000 
francs,  nous  prenons  1  fr.  95  p.  1000,  et  c'est 
le  chiffre  le  plus  fort  et  qui  va  toujours  en  di- 
minuant jusqu'à  30,000.  Or,  nous  avons  établi 
que  les  cniffres  de  nos  collègues  sont  de  2  et 


2  1/2  p.  1000.  Fh  bien,  on  ne  prend  môme  pas 
2  p.  1000  pour  le  droit  le  plus  élevé. 

Ainsi  donc  notre  tarif  est  modéré,  puisque 
le  chiffre  appliqué  aux  sommes  les  moins  éle- 
vées dans  chaque  division  ne  dépasse  pas  ce 
qui  est  est  proposé  par  nos  honorables  collè- 
gues.- 

Il  y  a  une  contradiction  qui  m'a  frappé 
dans  lès  arguments  de  mes  contradicteurs.  On 
se  plaint  que  le  tarit  soit  le  même  pour  21,000 
fr.  et  50,000  fr.  Eh  bien,  en  ce  moment,  avec 
le  droit  tixe  et  invariable  qui  existe,  le  prix  est 
le  même  pour  5,000  francs  et  100,000  francs. 
On  trouve  cela  très -raisonnable.  Ainsi,  M.  Se- 
bert  est  venu  à  cette  tribune  dans  une  des 
séances  précédentes  soutenir  le  liaiu  quo  et 
demander  que  le  prix  invariable  fût  maintenu. 
Mais  l'injustice  que  vous  reprochez  existe  à 
bien  plus  forte  raison,  car  pour  5,(t00  francs, 
on  paye 'la  môme  somme  que  pour  100,000 
francs;  tandis  çue  pour  nous  il  n'y  a  qu'un 
écart  peu  considérable. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage  ;  le 
tarif,  tel  qu'il  est  modifié  par  la  commission, 
donne  complète  satisfaction  à  la  justice  et  aux 
intérêts  du  Trésor. 

M.  Sebert.  (Légère  rumeur.)  Messieurs,  je 
ne  vous  demande  que  quelques  instants  d'at- 
tention. (Parlez  !  parlez  !) 

Je  n'ai  pas  besoin  de  rentrer  longuement 
dans  la  discussion  pour  justifier  ma  proposition 
et  pour  démontrer  que  la  modification  propo- 
sée par  la  commission  n'est  pas  beaucoup  plus 
satisfaisante  que  son  projet  primitif,  qu|elle 
n'est  pas  plus  logique  que  ce  projCt  et  qu'elle 
viole  toujours  la  proportionnalité  dont  j'ai  ré- 
clamé l'application. 

L'honorable  rapporteur  qui  descend  de  la 
tribune  a  surtout  fait  la  qritique  des  proposi- 
tions de  mes  deux  honorables  collègues  ;  quant 
à  la  mienne,  il  m'a  semblé  qu'elle  a  été 
moins  attaquée  que  les  leurs  ;  et  je  l'attribue  à 
ce  que  ma  proposition,  au  lieu  de  vemr  aug- 
menter les  droits  édictés  par  la  loi  en  discus- 
sion et  qui  sont  déjà  en  certains  cas  excessifs, 
a  pour  objet  de  faire  une  application  propor- 
tionnelle, dont  on  ne  peut  pas  contesteV  la  jus- 
tice, des  nouveaux  impôts  qui  en  grande  partie 
vont  encore  porter  sur  la  propriété,  comme  en 
général  tous  les  droits  d'enregistrement  pos- 
sibles. 

J'arrive  immédiatement  à  l'objet  de  ma  pro- 
position. On  prétend  que  cette  proposition 
viole  les  principes  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  Eh  bien,  j'ai  une  opinion,  sur  ce  point, 
toute  contraire  à  celle  de  M.  le  rapporteur.  En 
effet,  que  faisait  cette  loi.  Elle  divisait  en  deux 
grandes  catégories  les  droits  d'enregistrement  : 

Les  droits  proportionnels  s'appliquant  très- 
justement  aux  obligations,  condamnations,  li- 
bérations et  mutations  ;   • 

Les  droits  fixes  s'appliquant  avec  autant  de 
justice  aux  actes  simples,  aux  actes  prépara •- 
toires  ou  complémentaires,  ne  contenant  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  mutation. 

Et  cette  division  était  logique  et  tout  à  fait  dans 
les  principes  du  droit  civil.  Mais  aujourd'hui  que 
fait  la  commission?  Elle  fait  choix  d'une  partie 
de  ces  derniers  actes  pour  leur  appliquer  un 
droit  nouveau  appelé  gradué,  en  réalité  propor- 
tionnel, mais,  selon  moi,  ne  respectant  pas 
suffisamment  la  proportion. 
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Que  viens-je  demander  aujourd'hui? je  viens 
demander  que  l'impôt  nouveau  soit  propor- 
tionnel aux  valeurs  qui  en  seront  atteintes,  et 
l'on  me  dit  qu'en  taisant  cette  demande  de 
proportionnalité  je  viole  les  principes  de  la  loi! 
et  le  rapport  de  la  commission,  ne  dit-il  pas 
lui-même  et  positivement  que  l'impôt  nouveau 
est  un  impôt  proportionnel  ? 

Mais  ce  n'est  pas  seulement  la  commission 
oui  le  dit,  c'est  aussi  le  Gouvernement,  car 
1  exposé  des  motifs  d.t,  je  l'ai  déjà  rappelé  et 
je  le  rappelle  de  nouveau  :  t  II  nous  a  paru 
qu'il  était  à  la  fois  plus  juste  et  plus  fructueux 

Seur  le  Trésor  de  faire  verser  la  quotité  des 
roits  fixes  en  raison  des  sommes. ou  valeurs 
exprimées  dans  ces  actes.  > 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  Pour  moi  c'est 
t;ès-clair,  cela  veut  dire  que  les  droits  nou- 
veaux seront  perçus  en  proportion  des  som- 
mes donnant  lieu  à  la  perception. 

Maintenant  voici  ce  que  dit  le  rapport  de  la 
commission  : 

«  Pour  les  actes  dont  il  s'agit,  et  dont  nous 
allons  donner  l'énumération .  la  loi  tient 
compte,  pour  li  liquidation  de  la  taxe  d'enre- 
gistrement, de  l'importance  des  valeurs  qu'ils 
contiennent.  Au  lieu  de  faire  croître  cette  taxe 
proportionnellement  à  l'importance  de  ces  va- 
leurs, elle  établit  de  grandes  divisions  et  elle 
applique  à  chaque  division  une  taxe  fixe  ;  mais 
à  chacune  de  ces  divisions  correspond  une 
augmentation  du  tarif;  de  telle  sorte  que  le 
droit  est  à  la  fois  fixe  parce  qu'il  reste  invaria- 
ble, unique  dans  chaque  division,  et  propor- 
tionnel et  gradué  parce  que  chaque  division 
ronsacre  un  accroissement  modéré  de  tarif.  » 

Vous  voyez,  messieurs,  que,  dans  l'esprit  du 
Gouvernement  et  de  la  commission,  ce  nouvel 
impôt,  appelé  du  nom  de  gradué,  —  un  nom 
nouveau,  —  n'en  est  pas  moins  un  impôt  pro- 
portionnel; seulement,  au  lieu  d'établir  la  pro- 
portion d'une  manière  exacte,  la  commission 
rétablit  selon  de  grandes  divisions  tout  à  fait 
arbitraires. 

Puisque  vous  avez  pensé,  messieurs,  que 
certains  actes,  qui  n'étaient  'pas  soumis  jus- 
qu'à présent  aux  droitsproportionnels,  devaient 
dorénavant  le  supporter,  il  faut  au  moins  que 
cette  charge  soit  appliquée  dans  la  proportion 
et  selon  l'importance  des  sommes  ou  valeurs 
donnant  lieu  à  l'impôt. 

Du  reste  la  commission  reconnaît  elle -môme, 
elle  vient  de  vous  le  dire,  que  ses  grandes  di- 
visions avaient  été  justement  critiquées,  et 
qu'elle  n'en  avait  pas  suffisamment  apprécié 
les  conséquences.  En  reconnaissant  aujour- 
d'hui que_  ses  grandes  divisions  doivent  être 
diminuées,  elle  condamne,  selon  moi,  son 
système.  En  reconnaissant  qu'il  est  plus  équi- 
table de  se  rapprocher  de  la  proportionnalité, 
la  commission,  ce  me  semble,  pour  être  logi- 
que, devrait  accepter  la  proportionnalité  dans 
toutft  son  étendue. 

Quanta  moi.  fnessieurs,  je  dis,  puisque  vous 
paraissez  décidés  à  établir  un  nouvel  impôt. 
qu'il  faut  au  moins,  pour  !e  rendre  moins  lourd 
aux  contribuables,  le  faire  payer,  autant  que 
possible,  à  chacun  selon  le  chiffre  des  valeurs 
qui  en  seront  frappées  ;  et  puisque  la  commis- 
sion reconnaît  qu'il  n'est  pas  juste  de  laire 
payer  un  droit  de  50  francs  pour  une  valeur  de 
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21,000  francs,  comme  pour  une  valeur  de 
50,000  francs,  ce  qui  consacre  une  inégalité  de 
29  Irancs  sur  le  droit  de  50  francs,  vous  recon- 
naîtrez, messieurs,  que  la  nouvelle  division 
proposée  do  20,000  en  20,000  francs  ne  peut 
encore  vous  donner  satisfaction,  parce  que  cette 
division,  en  s'éloignant  de  la  proportionnalité 
que  vous  avez  semblé  accueillir  favorablement, 
ne  s'en  rapproche  pas  encore  assez. 

Si  l'hypothèse  établie  consacre  une  inégalité 
de  29  francs  sur  un  droit  de  50,  dans  le  nou- 
veau système  de  la  commission  ayant  pour 
objet  de  ramener  la  division  de  50,000  francs  à 
40,000,  r.inégalité  de  droit  dans  ce  nouveau 
système  serait  encore  de  19  francs,  au  lieu  des 
29  du  premier  système. 

Si  vous  reconnaissez,  comme  îe  l'espère,  que 
la  proportionnalité  en  matière  d'impôts  est  la 
véritable  justice,  vous  n'admettrez  pas  plus  une 
diflèrence  de  19  francs  pour  une  division  de  20 
à  40,000  francs,  qu'une  différence  de  29  francs 
pour  l'ancienne  division  de  20  à  50,000  fiancs , 
et  vous  direz  oue  le  contribuable  qui  possède 
21  000  francs  doit  payer  sur  cette  somme  et 
non  sur  40,000  francs,  et  que  celui  qui  possède 
41,000  francs  doit  aussi  payer  sur  cette  der- 
nière somme  et  non  sur  60,000.  Voilà  la  véri- 
table justice  en  matière  d'impôts,  car  elle  est 
basée  sur  la  proportionnalité. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m' étendre  davantage; 
la  question  est  comprise  par  l'Assemblée,  et 
j'espère,  par  l'accueil  qu'elle  a  fait  hier  à  ma 
proposition,  qu'elle  adoptera  aujourd'hui  mon 
amendement. 

M.  Ducarre.  Hier,  messieurs,  c'est  sur  mon 
intervention  que  l'Assemblée  a  bien  voulu  ren- 
voyer à  la  commission  un  amendement  sur  l'ar- 
ticle 2  et  l'amener  ainsi  à  re viser  son  échelle  de 
tarification.  Hier,  M.  le  rapporteur,  montant  à 
cette  tribuno,  regreltait  que  les  termes  du  rè- 
glement ne  permissent  pas  au  rapporteur  de  la 
commission  de  combattre  les  demandes  de  ren- 
voi d'amendements,  sans  quoi  il.  les  eût  ré*» 
duits  à  néant. 

Je  ne  voudrais  pas  qu'au  moment  où  nous- 
reprenons  la  discussion  d'une  série  d'impôts, — 
série  qui  sera  malheureusement  très-longue,  — 
on  laisse  consacrer  une  semblable  doctrine.  Nous 
désirons  qu'il  soit  bien  entendu  que  si  nous  dis- 
cutons la  forme  sous  laquelle  les  jiugmenta- 
tions  d'impôt  seront  demandéfts,  nul  d'entre 
nous  n'entend  apporter  la  moindre  entrave  aux 
augmentations  commandées  par  les  événe- 
ments. 

Il  faut  le  dire:  c'est  la  commission  du  budget 
qui  s'est  fait  la  situation  dont  elle  se  plaint,  si- 
tuation qui.  malheureusement,  va  se  continuer 
pendant  la  discussion  des  impôts  nouveaux. 
En  n'admettant  pas  ce  que  nous  avions  propo- 
sé, ce  que  réclamait  le  pays,  un  impôt  de 
guerre  réparti  sur  tous  les  Français,  elle  s'est 
condamnée  à  aller  demander,  soit  à  des  aug- 
mentations d'impôts  existants,  soit  à  des  im- 
pôts nouveaux,  soit  à  des  projets  plus  ou  moins 
viables  et  qui,  depuis  longtemps,  ont  été  exa^ni 
nés  et  ajournés,  les  ressources  qu'elle  es',  te- 
nue de  trouver  à  bref  délai.  Quand  nous  exa- 
minerons devant  vous  des  impôts  nouveaux  ou 
augmentations li'impôts  existants;  quand  nous 
vous  prierons  de  renvoyer  à  la  commission 
les  amendements  qui  établissent  notre  désac- 
cord, qu'il  soit  bien  entendu  que  ce  n'est  paa 
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une  opposition  Bystématique  que 
à  la  commtsBion  da  budgAt. 

Hier,  messieurs,  je  vous  demandais  de  con- 
sacrer la  oroportionn alité  sur  l'article  2  ;  au- 
jourd'hui M.  le  rapporteur  de  la  commission 
Tient  de  vous  le  dire,  la  proportionnalité  est 
l'idéal  de  ïa.  j  iistice  en  matière  d'impôts.  Je  ne 
crois  pas  pouvoir  trouver  un  argument  meil- 
leur et  plus  concluant. 

M.   le  rapporteur  de  la  commission  du  bud- 

Set  a  examiné  devant  vous,  non  pas  l'amen- 
ement  déposé  par  moi.  mais  une  note  remise 
à  la  commission  après  la  discussion,  avec 
prière  d'examiner  à  mde  de  quelles  modifica- 
tions, respectant  lo  principe  de  proportionalilé, 
on  pourrait  trouver  la  somme  que  réclame  la 
commission. 

Le  désaccord  vient  de  ce  qu'on  a  plusieurs 
fois  répété  à  cette  tribune  qu'on  demandait 
1  p.  1,000  aux  dillérents  objets  tarifés.  Vous 
venez  d'aniendre  ces  chiffres  :  sur  une  matière 
imposable  de  4  milliards,  on  s'attend  à  perce- 
voir 7  millions  500,000  francs,  c'est-à-dire 
près  de  2  p.  1,000.  Une  fois  cet  aveu  fait,  nous 
reconnaissons  l'impossibilité  de  maintenir 
notre  proposition  de  1  p.  1,000,  qui  entraîne- 
rait une  réduction  de  moitié  dans  la  somme 
qu'on  attend,  nous  ne  voulons  pas,  et  c'est  ce 
que  je  viens  établir,  diminuer  la  somme  d'im- 
péts  que  doit  produire  le'  projet  qui  nous  est 
soumis.  Nous  en  voulons  seulement  la  plus 
équitable  répartition. 

11  faut  cependant  constater  que  notre  inter- 
vention n'aura  pas  été  inutile;  l'écart  énorme 
a  ni  résultait  de  l'écbeile  proposée  hier  vient 
'être  considérablement  modifiée  par  la  com- 
mission du  budget,  qui  accorda  une  échelle 
réduite  de  20,000  en  20,000  pour  les  grosses 
sommes,  en  admettant  que  la  proportionnalité 
u'atlcifioait  que  les  petits  contrats. 

Après  avoir  constaté  ce  fait,  nous  déclarons 
,q^ue  nous  retirons,  sans  l'abandonner  en  prin- 
cipe, notre  proposition  sur  la  proportionnalité 
qui  serait  trop  onéreuse  pour  les  petits  con- 
trats. (Très-bien  1  —  Aux  voix  !) 

M.  leprAsident.  M,  Sebert  retire-l-il  son 
amendement  î 

M.  Bebert.  Je  maintiens  mon  amendement 
parce  que  je  demande  l'application  d'une  pro- 
portionnalité exacte. 

M.  le  président.  La  commission  a  modiûé 
l'article  2  en  remplaçant  l'antépénultième  et 
l'avant-dernier  paragraphe  parla  rédaction  sui- 
vante ; 

i  Et  ensuite,  k  raison  do  20  fr.  par  chaque 
somme  et  valeur  de  20,000  fr.  ou  traction  de 
20,000  fr,  >  De  sorte  que  l'article  2  serait  main- 
tenant ainsi  conçu  : 

1  Art,  2.  —  Le  taux  du  droit  étabh  par  l'ar- 
ticle précédent  est  fixé  ainsi  qu'il  sait  : 

>  A  5  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs  de 
5,000  francs  et  au-dessous,  et  ppur  les  actes 
ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes 
et  valeurs  ni  dispositions  susceptibles  d'éva- 
luation ; 

«  A  10  francs  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  5,000  francs  ,  mais  n'excédant 
pas  10,000  francs; 

«  A  20  francs  pour  les  sommes  on  valeurs  su- 
périeures à  10,000  francs,  mais  n'excédant  pas 
20,000  Irancs; 

•>  St  ensuite,   à  raison    de  20  francs  par 


chaque  somme  et  valeur  de  20,000  fr  ou  frac- 
tion de  20,000  francs; 

n  Si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  dé- 
terminées dans  l'acte,  il  y  sera  suppléé  confor- 
mément à  l'article  16  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII.  i 

L'amendement  proposé  par  M.  Sebert  sur 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  tauï  du  droit  établi  par  l'article  précé- 
dent est  fixé  à  raison  de  un  franc  par  1,000 
francs.  La  perception  de  ce  droit  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  1,000  en  1,000  francs  in- 
clusivement et  sans  fraction.  • 

H.  Loaglols.  Messieurs,  vous  avez  entendu 
ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Ducarre,  qui  retire 
sa  proposition.  Mais,  M.  Sebert  mainténantson 
amendement,  je  tiens  à  dire,  au  nom  de  la  com- 
mission, que  si  vons  adoptiez  son  amendement, 
c'est  4  minions  lOÛ.OOO  francs  que  vous  enlève- 
rez au  produit  de  l'impôt. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire, 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Sebert. 

(L'amendement ,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M,  BesBon.  Je  retire  mon  amendement,  qui 
avait  le  même  objet  que  l'amendement  de  M, 
Ducarre. 

M.  le  président.  M.  Besson  retire  l'amen- 
dement qu'il  avait  présenté  sur  le  même  ar- 
ticle. 

Je  mets  aux  voix  l'article  2  dans  les  termes 
où  je  viens  d'en  donnor  lecture. 

^L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

«  Art,  3,  ~  Si  dans  le  délai  de  deux  années 
à  partir  de  l'enregistrement  des  actes  spécifiés 
en  l'article  I"  ci-dessus,  la  dissimulation  des 
sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la 
perception  du  droit  est  établie  par  des  actes  ou 
écrits  émanés  des  parties  ou  par  des  juge- 
ments, il  sera  perçu,  indépendamment  des 
droits  simples  supplémentaires,  un  droit  an 
BUS,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  francs.» 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

H.  UatMen-Bodet,  rapporteur.  L'article  3 
«lu  projet  de  loi  ne  contient  aucune  innovation. 
Il  fait  purement  et  simplement  l'application  de 

Ërincipes  déjà  admis  dans  des  lois  antérieures, 
l'après  cet  article,  lorsqu'il  y  a  dissimulation, 
la  régie,  après  avoir  constaté  la  dissimulation, 
perçoit  le-  droit  simple  et  un  droit  en  sus. 
L'article  ne  fait  qun  consacrer  de  nouveau  ces 
principes  déjà  admis  par  notre  législation;  de 

S  lus,  il  décide  que  l'amende,  cest-à-dire  le 
roît  en  sus,  ne  sera  jamais  inférieure  à  50 
francs  ,  si  j'ai  bien  compris,  l'amendement  de 
M.  Sebert,  qui  n'est  peut-être  pas  très-clair  ; 
je  crois  que  M.  Sebert  a  voulu  dire  qu'on  ne 
■  percevra,  sur  la  dissimulation,  que  le  droit  sim- 
ple; en  sorte  que  M.  Sebert  ne  veut  pas  qu'on 
punisse  la  dis^^imulation,  et  que  les  droits  à 
percevoir  sur  la  somme  dissimulée  soient 
exactement  les  mêmes  que  sur  celle  <jui  a  été  . 
déclarée.  Je  ne  crois  pas  que  l'AsEcmbicc  puisse 
accepter  cet  amendement. 

De  plus,  M.  Sebert  veut  réduire  l'amende  de 
50  francs  à  10  irancs.  Sous  la  Restauration,  on 
avait  diminué  toutes  les  amendes  ;  l'expérience 
a  démontré  que  le  recouvrement  de  l'Impôt  en 
a  souffert  considérahlement.    Aussi,   depuis 
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quioxe  ans,  toates  les  amendes  ont  été  portées 
à  îiO  francs. 

Dans  la  loi  du  2;!  août  4871,  qne  voas  avez 
votée,  la  dissimulation  dans  les  baux  et  la 
fraude  contre  le  droit  de  timbre  de  10  centimes 
sur  les  quittances  a  été  puQJe  u'une  amende 
de  50  francs. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  de  raijon  sérieuse  à 
faire  valoir,  pour  faire  une  exception  en  faveur 
de  la  dissimulation  dans  la  loi  actuelle. 

M.  Bebert.  Je  ne  persiste  pa-  dans  mon 
amendement  et  je  le  retire. 

M.  AlAreâ  Dapoat.  Je  demande  la  parole 
sni  l'ariicle. 

H.  le  prèaldent.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Alfred  Dupont.  Messieurs,  l'article  3 
du  projet  de  loi  en  discussion  est  la  sanction  de 
l'article  1".  A  toute  loi  il  faut  une  sanction.  Je 
suis  donc  disposé  à  le  voter.  Seulement  je  voua 
demande  la  permission  de  vous  signaler  quel- 
qnes'inconvenients  queson  application  me  pa- 
rait devoir  amener  dans  la  pratique.  Je  n'aurai 
besoin,  pour  le  démontrer,  que  de  quelques 
minutes  ^e  votre  bienveillante  attention,  et 
quand  mon  intervention  n'aurait  d'autre  objet 
que  de  provoquer,  de  la  part  de  votre  conscien- 
cieux et  savant  rapporteur,  quelques  explica- 
tions, ou  peut-être  une  l^K^re  modilication  de 
texte  de  nature  à  empécber  les  inconvénients 
que  je  prévois,  celte  iulervention  n'aurait  pas 
été  inutile. 

L'article  l"  de  la  loi  porte,  dans  seîi  paragra- 
phes 4  et  8,  une  taribcfttion  spéciale  à  deux 
natures  d'actes  sur  lesquels  j'ai  besoin  d'appe- 
ler votre  attention. 

Le  paragraphe  \  s'occupe  des  contrats  de 
mariage,  et  il  est  ainsi  rédigé  : 

(  Les  contrats  de  marfa^^e  soumis  actuelle- 
ment au  droit  fixe  de  5  fr.  par  les  apports 
personnels  des  futurs  époui  •,  c'est-Sdire  la 
quotité  du  droit  sera  déterminée  par  tes  ap- 
ports personnels  des  futurs  éjioux. 

Df'jà.  dans  votre  séance  d'avant-hier,  la 
question  «'était  posée  de  savoir  quelle  était  la 
portée  exacte  qu  il  fallait  donner  à  ces  mots  : 
les  apports  personnels.  8eront-ce  les  apports 
mobiliers  et  immobiliers  ?  Seront-ce  les  apports 
mobiliers  seulementî  Les  apports  réels,  ou 
seulement  les  apports  déclarés?  Toutes  ces 
questions  ont  une  grande  importance  théori- 
que, mais  surtout  une  grande  importance  pra- 
tique, au  point  de  vue  de  l'application  qui  de- 
vra être  laite  de  la  pénalité  édictée  dans  l'ar- 
ticle 3  actuellement  en  discutsion.  Sur  ce 
point,  la  question  avait  été  posée  par  notre 
honorable  collègue,  M.  Clément;  elle  avait 
été  résolue  par  une  réponse  complexe,  mais 
moins  absolue,  moins  satisfaisante,  à  mon 
sens,  {ue  ne  se  le  ligure  M.  le  rapporteur, 
Burtont  lorsqu'on  se  reporte  par  la  pensée 
à  l'application  de  la  sanction  pénale  écrite  dans 
l'article. 

Voici  ce  que  disait  M.  Mathieu-Bodet  : 

«  On  perçoit  un  droit  proportionnel  ou  gra- 
dué d'après  les  énonciations  du  contrat.  Un 
contrat  est  présenté  où  les  futurs  époux  déter- 
minent leur  avoir.  Cet  apport  ne  peut  provenir 
qae  de  deux  cau^^es  :  ou  des  donations  faites 
soit  par  les  parents,  soit  par  des  étrangers,  ou 
de  leur  fortune  personnelle  antérieure  au  ma- 
riage. 


1  Sur  la  première  partie  de  l'avoir,  on  per- 
cevra le  droit  proportionnel  des  donations  ;  sur 
le  reste,  (jue  ce  soient  des  apports  mobiliers, 
qae  ce  soient  des  apports  immobiliers,  c'est  la 
lorlnne  personnelle  du  conjoint  qui  est  consta- 
tée:on  payera  1  p.  1,000.  Où  donc  voyez- vous 
l'obscurité  î 

•  Ah  !  évidemment,  il  pourra  y  avoir  cer- 
"'  i|oints,—  quoique  ce  soit  insensé. ..- 


pas  mention  de  tous  ses  biens  dans  le  contrat 
de  mariage  :  évidemment  le  droit  ne  sera  pas 
perçu   sur   l'apport  qui    n'aura  pas  été  cori- 

Voilà  qui  est  bien  entendu,  tes  futurs  époui 
seront  les  maîtres,  par  une  déclaration  incom- 
plète, de  limiter  l'application  du  droit. 

Eh  bien,  je  demande  si  c'est  ainsi  que  M.  le 
rapporteur  entend  ia  loi,  et  si.  lorsqu'il  s'agir* 
d'appliquerlapènaritéderarticle3,lesépoux.  qui 
au.-ont  dissimulé  dans  leur  contrat  de  mariage 
une  partie  de  leur  fortune  personnelle  mobilière 
ou  immobilière,  peu  importe let  dont  on  consta- 
tera la  piéexistence  au  mariage  dans  le  délai 
de  deux  ans,  seront  soumis  à  une  pénalité. 
C'est  une  question  sur  laquelle  je  serais  heu- 
reux d'avoir  les  explications  de  M.  le  rappor-  . 
te ur  ;  car  de  deux  choses  l'une  ;  ou  bien  if  in- 
terprétera le  mot  apport  personnel  en  ce  sens 
que  cela  veut  dire  toute  la  fortune  des  époux, 
mobilière  et  immobilière,  et  alors  il  donnera  au 
mot  I  apport  »  une  acception  en  dehors  de  tou- 
tes les  acceptions  consacrées  par  les  lois  ac- 
tuellement existantes,  car  l'apport  ne  se  dit  que 
de  l'apport  imm9bilier  ou  de  l'apport  mobilier 
qu'on  immobilise,  par  conséquent  c'est  un 
changement  dans  l'économie  de  notre  législa- 
tion qui  résulterait  de  la  loi. 

Si,  au  contraire,  M.  le  rapporteur  persiste 
dans  la  dernière  partie  de  ses  ohservatiojis  qui 
se  résume  ainsi  :  <  Le  droit  ne  sera  pas  perçu 
sur  l'apport  qui  n'aura  pas  été  constaté,  » 
alors  je  demande  qu'on  soustraie  à  l'obliga- 
tion ac  la  pénalité  de  l'article  3  le  contrat 
do  mariage ,  en  modiUant  la  rédaction ,  de 
telle  sorte  qu'il  soit  bien  entendu  que,  à  la 
dilTérence  des  apports  en  société,  à  la  diffé- 
rence des  autres  mentions  de  sommes  dans  les 
autres  actes  visés  par  l'articlo  1",  le  contrat 
de  mariage  entre  époux  sera  alTrancbi  de  toute 
pénalité  pour  déclaration  incomplète. 

Le  second  point  sur  lequel  je  demande  la 
permission  d'appeler  l'attention  de  l'Assemblée 
et  de  provoquer  les  explications  du  savant  rap- 
porteur de  la  loi,  c'est  celui  qui  est  relatif  an 
numéro  8  du  mémo  article.  Ce  nusiéro  8 
porte  :  '  Li^s  proro.:ja lions  do  délais  pures  et 
simples,  par  le  montant  de  la  créance  dont  le 
terme  d'exigibilité  est  prorogé.  • 

M.  le  rapporteur  a  été  frappé  de  certaines 
objections  qui  avaient  été  fïiites  à  son  projet,  et 
notamment  de  celles  tirées  de  la  situation  in- 
téressante des  personnes  qui  ont  besoin  d'une 
prorogation  de  terme,  et  voici  ce  qu'il  a  dit 
pour  calmer  les  susceptibilités  de  l'Assemblée 
a  cet  égard  : 

(  Nous,  croyons  que  ce  droit-est  parfaite- 
ment légitime,  et  ce  qui  doit  parfaitement  ras- 
surer vos  consciences,  c'est  que  ce  droit  est 
volontaire.  Le  débiteur  qui  no  voudra  pas  le 
payer  sera  toujours  libre  de  ne  pas  le  payer,  en 
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se  contentant  d'ane  prorogation  par  acte  sous 
seing  privé.  » 

Fort  bien  ;  mais  je  reprends  Tarticle  3  et  j'y 
lis  que  la  dissimulation  des  sommes  ou  valeurs 
ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  est 
établie  par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  par- 
ties. 

Je  suppose  que  la  lettre  par  laquelle  on 
aura  prorogé  le  terme,  et  qui  n'aura  pas  été 
soumise  à  l'enregistrement,  vienne  à  être  dé- 
couverte, soit  parce  qu'elle  aura  dû  être  produite 
en  justice,  dans  une  circonstance  donnée,  soit 
parce  qu'elle  aura  été  reconnue  dans  un  inven- 
taire, ou  qu'elle  aura  échappé  à  l'attention  du 
possesseur,  est-ce  que  la  contravention  étantain- 
si  établie  par  un  écrit  émané  de  Tune  des  parties, 
le  droit  ne  sera  pas  moins  perçu  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 3?  Esl-ce  que  la  pénalité  ne  sera  pas  appli- 
quée nonobstant  les  aéclarations  rassurantes  de 
M.  le  rapporteur?  Incontestablement. 

Gomme  les  explications  toutes  verbales  de 
M.  le  rapporteur  n'ont  amené  aucune  espèce  de 
modification  dans  les  termes  de  la  loi,  lorsque 
le  débat  sera  porté  devant  le  juge,  et  que  le  juge 
rapprochera  ces  deux  mentions,  dune  part: 
f  Les  droits  dus  aux  termes  de  l'article  i«' 
sont  dus  sur  les  apports  personnels  des  époux  », 
et  d'autre  part,  —  n«  8,  —  :  «  Les  droits 
en  matière  de  prorogation  de  délai  sont  dus  sur 
toute  somme  dont  l'échéance  est  prorogée,  » 
lorsqu'il  les  rapprochera  de  cette  autre  disposi- 
tion de  l'article  3  :  «  Toute  dissimulation  prou- 
vée par  un  écrit  émané  des  parties  donnera 
lieu,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à  une  amende 
qui' consistera  dans  le  droit  en  sus  et  le  para- 
chèvement du  droit  proportionnel  soustrait  à 
la  régie  »,  je  demande  si  le  juge  pourra  faire 
autrement  que  d'appliquer  la  pénalité,  et  com- 
ment il  serait  possible  de  faire,  par  un  pourvoi 
en.  cassation ,  infirmer  l'application  qui  au- 
rait été  faite  de  la  loi,  sgus  prétexte  qu'elle 
serait  contraire,  non  pas  au  texte  de  ladite  loi, 
mais  aux  commentaires  du  rapporteur. 

Je  demande  sur  ca  double  objet  les  explica- 
tions de  la  commission  et  je  ne  doute  pas  que 
M.  le  rapporteur  ne  reconnaisse  l'exactitude  de 
mes  observations,  et  ne  se  hAte  de  calmer  les 
inquiétudes  que  j'éprouve  et  que  j'espère  avoir 
fait  partager  à  une  partie  de  l'Assemblée. 
(Marques  d'assentiment.) 

M.  le  rapporteur.  Je  viens  répondre  aussi 
catégoriquement  que  possible  aux  deux  ques- 
tions qui  viennent  d'être  "posées  à  cette  tribune 
par  l'honorable  M.  Dupont. 

Je  commence  par  la  dernière. 

L'honorable  préopinant  se  préoccuj)e  dé  la 
situation  que  voici  :  une  prorogation  a  été 
donnée  par  un  créancier  à  son  débiteur,  elle  a 
été  faite  par  acte  sous  seing  privé  ;  plus  tard, 
cet  acte  sous  seing  pzivé  arrive  à  la  connais- 
sance de  la  régie.  Notre  honorable  collègue  de- 
mande si  les  parties  sont  en  contravention  et 
si-  on  peut  leur  faire  l'application  de  l'article  3. 

Je  réponds  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  de 
contravention.  L'article  3 — et  c'est  le  sens  dans 
lequel  il  doit  être  entendu,— suppose  qu'il  s'agit 
d'ane  déclaration  dans  un  acte  authentique, 
que  cette  déclaration  est  inexacte,  frauduleuse, 
(qu'elle  contient  une  diesimulation,  et  si,  posté- 
rieurement, des  pièces  arrivant  à  la  connais- 
sance de  l'administration  établissent  qu'il  y  a 
eu  une  dissimulation  dans  les  déclarations 


contenues  dans  l'acte  authentiques,  la  pénalité 
est  applicable.  Mais  dans  l'espèce  qui  était 
prévue  tout  à  l'heure  -par  notre  honorable 
collègue,  il  n'y  a  pas  eu  dissimulation,  il 
n'y  a  pas  eu  d'acte  authentique  ;  les  parties 
ont  fait  un  acto  sous  signatures  privée 
pour  éviter  le  droit  d'enregistrement ,  elles 
y  étaient  autorisées  :  il  y  a  eu  exercice  légitime 
d'un  droit.  Les  parties  ont  jugé  convenable  de 
ne  pas  donner,  par  acte  authentique,  leur  pro- 
rogation ;  elles  pouvaient  le  faire  légalement, 
par  conséquent,  cet  acte  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  constituant  une  dissimulation 
tombant  sous  l'application  de  la  loi,  puisque 
l'acte  sous  signature  privée  n'était  pas  néces- 
sairement soumis  à  la  formalité  ae  l'enre- 
gistrement. 

M.  Dupont.  Pardon  !  si  le  texte  de  l'article 
parlait  d'une  prorogation  de  délais  c  par  acte 
public,  »  je  serais  d'accord  avec  M.  le  rapporteur; 
mais  le  paragraphe  dit  seulement  :  «  la  proro- 
gation de  délai.  » 

Si  vous  voulez  ajouter  :  «  par  acte  public,  » 
je  n'ai  plus  d'objection. 

M.  le  rapporteur.  Je  dis  un  acte  soumis  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  Un  acte  sous  - 
seing  privé  soumis  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement tomberait  sous  le  coujj^  de  la  loi  tout 
comme  un  acte  authentique. 

Je  suis  surpris  que  l'honorable  M.  Dupont, 
dont  l'esprit  est  si  exercé,  voie  là  une  diffi- 
culté :  il  n'y  a  pas  de  différence  entre  ces 
deux  aotes,  dès  qu'ils  sont  soumis  à  la  forma- 
lité do  l'enregistrement  ;  s'il  y  a  dissimulation 
dans  l'un  ou  l'autre  cas,  dissimulation  consta- 
tée par  des  pièces  émanées  de  l'une  des  par- 
ties,— car  ici  il  n'y  a  pas  d'expertise, —  la  dissi- 
mulation constatée  tombe  sous  l'application  de 
la  loi.  Mais  l'acte  sous  signature  privée  conte- 
nant prorogation  de  délai  ne  constitue  pas  par 
lui  même  une  dissimulation  pour  n'avoir  pas 
été  soumis  à  la  formalité  de   l'enregistrement. 

Je  voudrais  savoir  si  ces  explications  ont  sa- 
tisfait M.  Dupont.... 

M.  Dupont.  J'ai  peur  que  non  !  (On  sourit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  cependant  que 
ces  explications  ne  laissent  aucune  obscurité 
sur  l'article  3  ;  si  l'on  en  demande  de  nouvel- 
les, je  suis  prêt  à  les  donner. 

J'arrive  à  la  première  question.  Il  s'agit 
d'apports  constatés  dans  un  contrat  de  ma- 
riage. 

Je  commence  par  dire  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  apports' mobiliers 
et  les  apports  immobiliers. 

Qu'il  y  ait  communauté  ou  non,  quand  l'é- 
poux vient  déclarer  qu'il  a  telle  ou  telle  for- 
tune, qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière, 
cela  ne  fait  absolument  rien  pour  la  solution 
de  la  question  qui  nous  occupe.  Sans  doute,  le 
sort  de  ces  apports  peut  varier-  suivant  le  ré- 
gime adopté  par  les  époux,  mais  ce  point  de  vue 
n'a  pas  à  nous  préoccuper  en  ce  moment.  Je 
le  répète,  la  distinction  entre  les  apports  mo- 
biliers et  immobiliers  no  nous  paraît  avoir  au- 
cun intérêt. 

Je  reviens  maintenant  à  la  question  posée 
par  notre  honorable  collègue.  11  suppf)se  qu'il 
y  a  eu  dissimulation.  Cette  dissimulation  peut 
avoir  un  do able  caractère.  Il  peut  y  avoir  eu 
dissimulation,  poit  parce  que  l'époux  n'a  pas 
déclaré  la  véritable  valeur   de   la   chose,  soit 
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parce  qu'il  n'a  pas  déclaré  tout  ce  dont  il  était 
propriétaire.  Est-ce  clair? 

M.  Dupont.  Parfaitement! 

M.  le  rapporteur.  Cette  dissimulation  ne 
pourra  être  établie  dans  les  deux  cas  que  par 
des  titres.  C'est  bien  entendu. 

Mais,  lorsque  par  des  actes  émanant  des  par- 
ties, ou  par  des  jugements,  on  arrivera  à  décou- 
vrir qu'un  apport  valant  100,000  francs,  par 
exemple,  n'a  été  porté  que  pour  50,000  francs, 
il  y  a  dissimulation,  donc  application  de  l'ar- 
ticle 3;  on  l'établira  par  des  actes  de  vente  ou 
toutes  autres  pièces.  (Très-bien!) 

Maintenant,  voiU  un  époux  qui  a  deux  pro- 
priétés, deux  fermes  dans  le  département  du 
rîord  ;  il  n'en  fait  porter  qu'une  seule  dans  son 
contrat  de  mariage  et  dit  que  c'est  son  seul 
apport.  Eh  bien,  dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'article  3  recevra  son  application.  (Très- 
bien!  très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ôonsulte  l'Assemblée 
£ar  l'article  3. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  ou  plutôt 
nous  revenons  à  l'article  lO  et  dernier  du  projet 
de  loi,  auqu(îl  s'est  arrêtée  hier  la  délibération 
de  l'Assemblée. 

«  Art.  10.  —  Sont  soumis  au  droit  proportion- 
nel de  50  centimes  pour  cent  francs  les  lettres 
de  change  et  tous  autres  effets  négociables,  les- 
quels pourront  n'être  présentés  à  l'enregis- 
trement qu'avec  les  protêts  qui  en  auraient  été 
faits. 

«  Les  dispositions  de  l'article  50  de  la  loi  du 
28  avril  1816  concernant  les  lettres  de  change, 
sont  abrogées. 

«11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
warrants.  » 

M.  Alfred  André  propose  de  remplacer  la 
rédaction  du  paragraphe  l»'  par  la  rédaction 
Buivante  : 

f  Le  droit  perçu  à  l'enregistrement,  après 
protêt  des  lettres  de  change  et  de  tous  autres 
effets  négociables,  est  élevé  à  50  centimes  par 
100  Vrancs.  i 

Quant  au  paragraphe,  M.  André  en  demande 
la  suppression. 

M.  André  a  la  parole. 

M.  Alfred  André.  La  première  partie  de 
ramendement  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumet- 
tre à  l'Assemblée  tendant  au  même  but  que  la 
rédaction  nouvelle  présentée  par  la  commission, 
je  demandais  qu'il  fût  spécifié  que  l'enregistre- 
ment ne  devenait  obligatoire  qu'après  protêt. 
C'est  en  effet  ce  qu'entend  la  commission,  et 
à  cet  égard  nous  sommes  d'accord. 

Les  lettres  de  change  seront  donc  dorénavant 
soumises  à  l'fnregistrement  au  droit  de  50  centi- 
mes pour  i  00  francs,  et  j'admets  que,  nonobstant 
l'aggravation  considérable  qui  en  résulte,  puis- 
que aujourd'hui  les  lettres  de  change  ne  sont 
passibles  que  d'un  droit  de  '25  centimes,  nous 
ne  snnimes  pas  dans  des  circonstances  qui  nous 
per;i. citent  de  décliner  cette  charge  nouvelle. 

Mais  la  portée  de  la  modification  que  je  pré- 
sente à  l'Assemblée  s'applique  plus  spéciale- 
ment au  second  para^rapne  de  l'article  10,  par 
leqoel  «  les  dispositions  de  l'article  50  de  la  loi 
du  28  avril  181G  concernant  les  lettres  de 
change  sont  abrogées.  > 

Or,  ces  dispositions  portent  qu'une  lettre  de 


change  doit  être  enregistrée  seulement  au  mo- 
ment do  l'assignation.  Il  en  résulte  que  pen- 
dant le  délai  qui  s'écoule  entre  la  date  du  pro- 
têt, c'est-à-dire  ia  constatation  par  acte  extra- 
judiciaire, dans  un  délaide  quarante-huit  heu- 
res, du  non  payement  d'une  lettre  de  chance 
et  le  délai  de  vmgt-cinq  jours  accordés  par  la 
loi  pour  l'assignation  au  débiteur,  il  en  résulte 
que  dans  cet  intervalle  un  grani  nombre 
de  lettres  de  change ,  dont  le  noû-paye- 
ment  àl'échéance  a  été  constaté  par  un  protêt, 
se  trouvent  remboursées  et  par  conséquent 
échappent  à  la  nécessité  de  l'enregistrement. 
Los  billets  à  ordre  impayés  doivent,  au  con- 
traire, être  enresjistrés  au  moment  du  protêt. 
Cet  avantage  fait  à  la  lettre  de  change  tfabord 
par  la  loi  de  frimaire  et  puis  par  celle  de  1816, 
provient  de  ce  que  les  transactions  commer- 
ciales comparées  aux  actes  civils  ont  toujours 
rencontré  de  la  part  du  législateur  une  fa- 
veur qui^  se  justifie  d'elle-même  par  l'intôsêt 
qu'il  y  a  à  faciliter,  à  simplifier  et  à  encoura- 
ger les  grandes  opérations  intérieures  et  le 
commerce  international. 

La  suppression  de  cette  disposition  de  la  loi 
équivaut  a  frapper  éventuellement  la  lettre  de 
change  d'un  droit  non-seulement  équivalent 
au  droit  que  vous  appliquerez  dorénavant  aux 
actes  énumérés  dans  les  premiers  articles  de 
cette  loi,  mais  d'un  droit  infiniment  plus  ri- 
goureux. De  sorte  qu'au  lieu  de  continuer  une 
Faveur  dont  les  lettres  de  change  sont  dignes, 
au  lieu  de  les  assujettir  aux  dispositions  qui 
viennent  d'être  votées,  on  les  place  dans  une 
situation  tout  à  fait  aggravée. 

En  effet,  le  protêt  n'est  aujourd'hui  qu'un 
acte  extra  judiciaire.  Il  en  est  tellement  ainUi 
que  depuis  longtemps ,  non-seulement  en 
France,  mais  dans  d'autres  pays,  il  y  a  une 
tendance  à  demander  que  les  frais  du  protêt 
soient  allégés,  ou  plutôt  que  le  protêt  lui- 
même  soit  remplacé  par  un  acte  qu'on  appelle 
t  noting  »  (annotation),  acte  purement  conser  • 
vatoire  par  lequel  le  porteur  se  réserve  le  droit 
de  faire  protester  ultérieurement  l'effet  non 
payé.  C'est  ainsi  que  cela  se  pratique  en  An- 
gleterre. C*est  une  modification  dont  on  a  sou-* 
vent  demandé  l'introduction  en  France,  pour 
alléger  les  frais  du  débiteur  momentanément 
embarrassé 

Tout  le  monde  l'admet  en  principe  :  il  im- 
porte de  diminuer  les  frais  de  ce  premier  acte, 
qui  constate  pour  le  débiteur  une  position  mal- 
heureuse, position  qu'il  est  intéressant  de  ne 
f)as  aggraver.  Or,  que  fait  votre  loi  ?  Non-seu- 
ement  elle  aggrave  notablement  la  situation 
du  débiteur,  lorsqu'il  est  dans  l'impossibilité  de 
payer,  et  que  cette  impossibiUté  se  trouve  cons- 
tatée par  l'acte  extrajudiciaire  dont  je  parle  ; 
mais  la  disposition  que  je  vous  demande  de 
supprimer  va  beaucoap  plus  loin,  car  il  y  est 
dit  que  l'acceptation  et  le  protêt,  faute  d  ac- 
ceptation do  la  lettre  de  change,  seront  aussi 
passibles  du  même  droit  d'enregistrement. 

Or,  messieurs,  quand  une  lettre  de  change 
est  protestée  faute  d'acceptation,  c'est  que 
l'opération  qu'elle  représente  est  une  opération 
que  des  causes  diverses  tiennent  momentané- 
ment en  suspens,  qui  est  pçut-être  momenta- 
nément entachée  d'une  certaine  irrégularité, 
enfin  qui  révèle  une  erreur  ou  une  certaine 
négligence.  Mais  entre  le  moment  oh  le  refus 
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d'acceptation  est  constaté  par  un  protêt,  et  le 
moment  où,  l'échéance  arrivée,  le  débiteur  aura 
refusé  de  s'acquitter,  de  faire  honneur  à  sa  si- 
gnature, il  s'écoulera  un  intervalle  pendant  le- 
quel, la  plupart  du  temps,  la  difficulté  aura  été 
résolue  et  le  désaccord  aplani.  Eh  bien,  mes- 
sieurs, voyez  à  quelle  situation  nous  mène  la  loi 
qui  nous  est  proposée.  Le  simple  retard,  la  simple 
négligence  ou  la  ccnistatation  de  cette  irrégula- 
rité momentanée  ou  accidentelle  risque  de 
mettre  à  la  charge  du  débiteur,  ou  du*  tiers 
porteur,  pu  du  tireur,  une  amende  de  1/2 
pour  100,  dont  il  sera  toujours  difficile  de  dire 
lequel  devra  porter  le  prix.  Et  votre  loi,  qui 
frappe  d'un  droit  fort  léger  des  actes  qui  cons- 
tatent des  profits  espérés,  des  engagements  ac- 
quittés, des  réalisations  qui  rendent  les  capi- 
taux disponibles,  en  un  mot  des  actes  avan- 
tageux à  celui  qui  y  participe,  cette  même  loi, 
alors  qu'un  débiteur  est  en  difficulté,  ^rsqu'il 
a  4a  la  peine  à  acquitter  ses  engagements, 
avant  même  que  le  créancier  ait  dû  recourir 
aux  voies  judiciaires,  elle  va  le  frapper  d'un 
droit  rigoureux  de  1/2  p.  100,  c'est-à-dire  le 
quintuple  de  ceux  indiqués  pour  la  première 
série  des  actes  auxquels  elle  s  applique. 

Je  ne  crains  pas  de  le  dire,  messieurs,  cette 
disposition  est  injuste  et  excessive.  Elle  por- 
tera un  préjudice  certain  à  un  grand  nombre 
d'opérations  commerciales,  elle  jettera  à  l'étran- 
ger la  défaveur  sur  la  lettre  de  change  française. 

Je  vous  prie  de  ne  pas  adopter  le  second 
paragraphe  de  l'article.  10.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur.  Messieurs, 
la  question  qui  vient  d'être  traitée  par  Thono- 
rable  M.  André  est  très-délicate  et  a  une  im- 
portance financière  très-considéittble. 

Les  billets  à  ordre  et  tous  les  effets  négocia- 
bles sont  assujettis  actuellement,  d'après  la  loi 
de  frimaire,  à  un  droit  de  50  centimes.  Voilà 
le  principe. 

Comment  ce  droit  est-il  perçu  ?  Ce  droit  est 
perçu,  d'après  le  droit  commun,  au  moment 
où  la  lettre  de  change  se  trouve  constatée  dans 
un  acte  public  ou  produite  en  justice.  Par 
conséquent,  lorsqu'un  effet  négociable  quel- 
conque, n'ayant  pas  été  payé  à  son  échéance, 
fait  l'objet  d'un  protêt,  comme  cet  effet  est  indi- 
qué dans  l'exploit  de  l'huissier  qui  est  un  acte 
authentique,  il  est  soumis  à  la  nécessité  de 
l'enregistrement.  Voilà  le  droit  commun. 

Pour  les  lettres  de  change,  il  n'en  est  pas 
ainsi.  D'abord  elles  ne  sont  assujetties  qu'à  un 
droit  de  25  c.  p.  100  au  lieu  de  50  c.  applicable  à 
tous  les  autres  efl'ets  négociables.  En  second 
lieu,  si  elles  ne  sont  pas  payées  à  leur  échéance 
et  bien  qu'il  y  ait  protêt,  le  droit  d'enregistre- 
ment n'est  pas  perçu  au  moment  du  protêt, 
il  n'est  payé  qu'au  moment  où  l'assignation  est 
enregistrée. 

Le  projet  de  loi  actuel  propose  de  supprimer 
le  premier  de  ces  privilèges,  M.  André  y  con- 
sent, mais  il  ne  veut  pas  abandonner  le  se- 
cond privilège.  Il  veut  que  la  lettre  de  change 
ne  tombe  pas  sous  l'application  du  principe 
d'après  lequel  un  acte  sous  signatures  privées 
doit  être  enregistré  lorsqu'il  est  produit  en  jus- 
tice ou  mentionné  dans  un  acte  public.  Il  y  a 
eu,  à  l'origine,  des  raisons  particulières  qui 
justifient  les  faveurs  dont  nous  parlons.  Je  ne 
veux  pas  en  entretenir  l'Assemblée,  car  je  l'ai 


trop  souvent  fatiguée  dans  le  cours  de  ces  dé- 
bats pour  aouser  de  sa  patience  en  ce  moment, 
surtout  à  la  fin  de  cette  longue  discussion. 

Maintenant  ces  privilèges  n'ont  plus  de  rai- 
sons d'être.  Quelle  différence  y  a-t-U  entre  une 
lettre  de  change  et  un  autre  effet  négociable? 
Tous  les  effets  qui  interviennent  pour  régler  la 
liquidation  des  opérations  des  commerçants 
entre  eux  sont  des  effets  négociables;  ils  pren- 
nent le  caractère  de  lettres  de  change  quand 
ils  sont  payables  sur  une  autre  place. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi,  lorsque  l'effet  est 
t-ré  de  Paris  payable  surParis,  il  serait  traité 
d'une  manière  moins  favorable  oue  lorsqu'il 
est  tiré  de  Paris  et  payable  à  Orléans,  par 
exemple. 

Quel  intérêt  ont  les  banquiers  dans  petto 
question  ?  et  il  est  bien  entendu  qu'ici  les  per- 
sonnalités sont  écartées.  C'est  surtout  pour  les 
lettres  de  change  étrangères,  tirées  de  l'étran- 
ger sur  Paris  ou  sur  une  autre  place  française, 
que  la  disposition  proposée  a  un  intérêt  finan- 
cier sérieux.  Quand  ces  lettres  de  change  ne 
sont  pas  payées,  on  fait  constater  le  non-paye- 
ment par  un  protêt;  elles  retournent  à  l'étran- 
ger, et  alors  elles  ne  payent  pas  les  droits  pro- 
portionnels d'enregistrement. 

Deux  de  mes  nonorables  collègues,  très- 
compétents  en  cette  matière,  me  disaient  tout 
à  l'heure  qu'à  ce  point  de  vue,  la  question  avait 
une  importance  réelle.  Ils  m'ont  affirmé  que  l'a- 
brogation de  la  loi  de  1816  pouvait  rapporter 
4  millions,  bien  que  le  produit  qui  doit  résul- 
ter de  la  disposition  proposée  ne  fi-pire,  dans 
nos  recettes  présumées,  que  pour  un  million. 
Je  ne  sais  si  l'assertion  est  exacte. 

Quoi  qu'il  en  soit,  à  l'heure  qu'il  est,  toutes 
les  lettres  de  change  étrangères  non  payées 
n'acquittent  pas  de  droit,  les  parties  se  con- 
tentent de  faire  faire  un  protêt,  et  elles  les 
renvoient  aux  tireurs. 

Nous  voulons ,  nous ,  que  ces  lettres  de 
change  soient  assimilées  aux  effets  négociables 
qui  payent  50  centimes,  et  que  l'enregistre- 
ment soit  exigible  au  moment  de  l'enregistre- 
ment du  protêt,  comme  pour  les  effets  négocia- 
bles. Gela  est  parfaitement  iuste.  Toutes  les 
lettres  de  changes  venant  de  rétranger  échap- 
pent à  l'impôt,  et,  d'après  nous,  elles  doivent  y 
être  absolument  soumises,  comme  les  autres 
effets  négociables.  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  Dncarre.  Je  viens  demander  à  F  Assem- 
blée de  vouloir  bien  adopter  l'amendement  de 
notre  honorable  collègue  M.  André. 

Gomme  lui,  je  reconnais  que  la  lettre  de 
change  doit  être,  lorsqu'elle  est  devenue  un 
titre  égal  au  billet  à  ordre,  enregistrée  au 
même  taux,  c'est-à-dire  à  50  centimes  ;  mais 
elle  ne  devient  un  titre  égal  au  billet  à  ordre 
que  lorsqu'elle  est  acceptée.  (G' est  vrai!) 

IL  faudrait  donc,  dans  tous  les  cas,  distraire 
du  projet  de  la  commission  l'obligation  de  faire 
enregistrer  au  moment  du  protêt  de  non  ac- 
ceptation. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  exclusif  des 
effets  venus  de  l'étranger,  et  ils  ne  représen- 
tent qu'un  ciiiffre  minime  de  la  circulation 
française  sur  les  places,  je  reconnais  la  possibi- 
Uté  de  l'application  du  projet  de  la  commis- 
sion ;  mais  1  emploi  de  la  lettre  de  change  est 
général  aujourd'hui  ;  on  emploie  ce  mode  de 
recouvrement  sur  toutes  les  villes  et  sur  les 


SÉANCE  nu  28  FÉVRIER  1872 


95 


pins  petites  localités  ;  toutes  les  transactions  se 
règlent  de  cette  manière. 

Or,  tant  que  la  Banque  de  France  n'aura 
pas  de  succursale  dans  chaque  département, 
tant  que  la  possibilité  de  faire  présenter  régu- 
lièrement des  effets  à  domicile  n'existera  pas, 
le  tireur  est  exposé  à  voir  revenir  ses  traites 
Bans  frais,  avec  des  comptes  de  retour,  sans 
avoir  été  présentées  au  tire. 

Qu'a  voulu  la  loi  de  1816  ?  Rlle  a  tenu  compte 
de  ces  difficultés  qui  n'existent  pas  dans  quel- 
ques grandes  villes ,  mais  qui  persistent  dans 
toute  la  France.  Elle  a  reconnu  que  la  lettre  de 
change  ne  pouvait  être  l'objet  d'un  enregistre- 
ment qu'impayée  et  protestée,  elle  donnait 
lieu  à  une  assignation,  commencement  de  toute 
poursuite  judiciaire. 

L'abrogation  de  l'article  50  de  la  loi  de  1816 
constituera,  sans  grand  bénéfice  pour  TEtat, 
une  sérieuse  aggravation  de  frais  de  recouvre- 
ment en  province  par  voie  de  lettres  de 
change... 

M.  Langlois.  Lesquels  ?  Vous  parlez  d'in- 
convénients, et  vous  n'indiquez  pas  lesquels  I 

M.  Dacarre.  ...  Et  qu'en  résu Itéra- t-il  : 
quatre  ou  cinq  cent  mille  francs  de  recettes, 
vér.table  amende  imposée  aux  tireurs  en  pu- 
nition de  négligence  ou  de  l'impossibilité  mo- 
mentanée de  payer  de  la  part  de  leurs  débi- 
teurs. Est-ce  juste  ?  est-ce  bien  ce  que  vous 
avez  voulu? 

Non.  Vous  voulez  demander  cet  impôt  au 
bénéfice  de  transactions  sérieuses  et  réalisées. 
Vous  frappez  les  transactions  imposées  1 

Il  F'agit,  je  le  répète,  d'un  rendement  mini- 
me et  lout  a  fait  hypothétique.  J'appelle  l'at- 
tention de  la  commission  du  budget  sur  ce 
fait  qu'elle  va  surtout  frapper  les  petites  loca- 
lités déjà  moins  favorisées  que  les  grandes  vil- 
les. Je  lui  demande  de  maintenir  les  prescrip- 
tions de  la  loi  de  1816  au  moins  pour  les  pro- 
têts de  non  acceptation,  et  de  renoncer  à  l'a- 
brogation de  cet  article  ;  dans  tous  les  cas,  je  . 
demande  à  l'Assemblée  de  maintenir  la  pres- 
cription de  l'article  50  de  la  loi  de  1816. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances. 
Messieurs,  l'honorable  M.  Dacarre  vient  de 
vous  dire  que  l'impôt  qui  vous  est  demandé  est 
tel'ement  léger  (jue,  vraiment,  il  vaudrait 
mieux  l'abandonner.  Jusqu'à  présent,  nous 
avons  bien  peu  demandé  au  commerce...  (Mou- 
vements divers.)  et  nous  voulons  qu'il  n'y  ait  ni 
privilèges,  ni  exceptions  dans  la  loi.  (Très- 
Dien  !  très-bien  !) 

Les  lettres  de  change  sont  de  véritables 
billets  à  ordre,  et  elles  peuvent  parfaitement 
supporter  l'augmentation  du  droit  de  25  cen- 
times à  50  centimes  qui  leur  est  demandée. 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  Cola  n'a 
même  pas  été  contesté  ! 

M.  le  ministre  des  finances.  L'honorable 
M.  André,  en  effet,  ne  Ta  môme  pas  con- 
testé. 

Mais,  messieurs,  il  y  ,a  dans  la  disposition 
que  vous  ôtes  appelés  a  'voter  un  intérêt  bien 
autrement  considérable  et  qui  se  chiffre  par 
millions.  Je  vous  rappellerai  que  vous  avez 
voté  une  loi  qui  nous  permet  d'atteindre 
les  lettres  de  change  venant  de  l'étran- 
ger, quand  nous  pouvons  les  saisir;  mais 
nous    ne   les    saisissons  jamais.   (On  sourit.) 

Eh  bien ,  il  arrive,  par  la  disposition  qui 


vous  est  soumise,  que  lorsqu'une  lettre  de 
change  sera  tirée  de  l'étranger  sur  la  France, 
elle  sera  obligée  d'acquitter  le  timbre  qu'elle 
n'acquitte  pas  aujourd'hui.  De  sorte  que  sous 
cet  impôt  qui  ne  doit,  en  effet,  directement 
produire  qu'un  million  sur  tout  le  commerce 
français  qui  se  sert  des  lettres  de  change, 
il  y  a  un  mtérôt  important  par  rapport  aux  au- 
tres valeurs,  aux  lettres  de  change  venant  de 
l'étranger,  à  voter  la  disposition  qui  vous  est 
soumise. 

La  commission  du  budget,  qui  avait  exa- 
miné avec  soin  cette  question  et  qui  était 
tombée  d'accord  avec  le  Gouvernement  pour 
demander  l'application  de  la  législation  des 
billets  à  ordre  aux  lettres  de  change,  est  con- 
vaincue que  ce  n'est  pas  uq  million  demandé 
à  toutes  les  lettres  de  change  tirées  de  ville  sur 
sur  ville  qui  aura  un  résultat  fAcheux  pour  l'in- 
dustrie, pour  les  affaires  ;  mais  elle  trouve  là 
indirectement  un  avantage  considérable  pour 
atteindre  les  valeurs  venant  de  l'étranger. 

Nous  vous  demandons  donc,  messieurs,  dé 
vouloir  bien  sanctionner  la  disposition  qui  vous 
est  proposée  par  la  commission  du  budget, 
çl'accord  avec  le  Gouvernement.  (Très-bien! 
très-bien  !)  v 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  André. 

(L'amendement  de  M.  André,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

L'article  10  est  ensuite  mis  aux  voix  et  voté.) 

M.  le  président.  MM.  Delille  .et  Caillaux 
proposent  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

f  Le  droit  de  décharge  de  Ofr.  10  centimes, 
créé  par  l'article  18  de  la  loi  du  23  août  1871, 
pour  constater  la  remise  des  objets,  sera  réuni 
a  la  taxe  due  pour  les  récépissés  et  lettres  de 
voiture,  qui  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Récépissé  délivré  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  (droit  de  décharge  com- 
pris), 0,35  centimes. 

«  Lettres  de  voitures  (droit  de  décharge 
compris),  0,70  centimes.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  fait 
pas  d'objection. 

M.  le  ministre  des  finances.  Le  Gouver- 
nement accepte  l'article  additionnel. 

M.  Louis  Delille.  Messieurs,  quelques 
mots  suffiront  pour  justifier,  je  l'espère,  rar- 
ticle  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  de  concert  avec  mon  honorable  col- 
lègue M.  Caillaux. 

La  commission  du  budget  a  examiné  cet  ar- 
ticle et  elle  a  reconnu  qu'il  aurait  pour  effet 
de  mettre  fin  à  des  difficultés  nombreuses  ré- 
sultant de  l'application  de  la  loi  du  23  août 
1871. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  cette  loi, 
dans  son  article  18,  indique  qu'un  droit  de 
timbre  de  10  centimes  sera  perçu  pour  tout 
reçu,  décharge,  etc.,  portant  libération. 

En  vertu  de  cet  article,  en  matière  de  trans- 
ports, on  réclame  aux  destinataires,  lors  de  la 
remise  des  objets  transportés,  un  droit  de 
timbre  de  10  centimes;  les  compagnies  ont 
prétendu  que  ce  droit  devait  être  payé  par  le 
public  ;  c'est  ainsi  que  la  loi  s^st  d'abord  exécu- 
tée. Mais  on  n'a  pas  tardé  à  invoquer  l'article  23 
de  la  loi  que  vous  avez  votée.  On  a  sou- 
tenu que  le  droit  de  quittance  devait  être  payé 
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aux  termeB  de  cet  article  par  le  dèbitear,  et  que 
lea  compagnies  étant  déoicricea  des  objets  qui 
leur  étaient  confiés  pour  qu'elles  les  transpor- 
tassent, c'était  k  elles  d'acquitter  ce  droit.  Les 
compagnies  ont  répondu  que  les  frais  do  quit- 
tance, n'étant  que  l'accessoire  des  frais  de 
transport,  devaient  être  payés  comme  ces  frais 
'  eux-mêmes. 

La  difficulté  est  sérieuse  ;  elle  a  été  portée 
devant  diverses  juridictions  qui  l'ont  tranchée 
dans  différents  sens.  Mais  quel  que  soit  le 
sens  qui  doive  en  définitive  l'emporier  dans  la 
jurisprudence,  ce  sera  toujours  le  contribuable 
qui  payera  le  droit;  car,  de  deux  choses 
l'une  :  ou  les  compagnies  succomberont,  et  elles 
relèvront  d'une  somme  équivalent  au  droit 
leurs  tarifs  ;  ou  bien,  au  contraire,  elles 
triomphèrent,  et  elles  continueront  à  faire 
payer  ce  droit  aui  destinataires.  Ainsi,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  ce  sera  toujours  le  contri- 
buable qui  payera. 

Dans  celle  situation  nous  avons  pensé  que 
pour  râsoudro  les  difficultés  pendanteii,  il  fal- 
lait les  faire  trancher  par  une  disposition  lé- 
gislative; nous  mettrions  ainsi  fin  à  des  con- 
testations qui  ne  peuvent  être  soulevées  et  dé- 
Iwttues  qu'ea  causant  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie un  certain  préjudice.  Si  nous  ne  pou- 
vons nous  dispenser  de  leur  imposer  des  cnar- 
êes,  évitons-leur  au  moins  des  procès.  (Très- 
ienl  très-bien  !) 

Hais  la  difficulté  que  je  viens  de  signaler 
n'est  pas  la  seule  à  laquelle  ce  droit  de  10  c. 
sur  tes  quittances  ait  donné  lieu. 

Tjorsqu'un  objet  est  trflismis  de  Marseille  au 
Havre,  par  exemple,  il  doit  passer  sur  les 
réseaux  de  plusieurs  compagnies;  on  a  soulevé 
la  prétention  de  faire  payer  le  droit  de  dé- 
charge à  chaque  transmissioa  de  compagnie  à 
compagnie.  Vous  ne  pouvez  autoriser  cette  in- 
terprétation. 

Autre  difficulté: 

Lorsqu'un  objet  est  remis  directement  à  une 
compagnie,  et  que  directement,  4  Tarrivëe,  cet 
'  objet  est  remis  au  destinataire,  1^  droit  de  dé- 
charge n'est  évidemment  dû  qu'une  fois.  Mais, 
si,  au  départ,  on  se  sert  d'une  entreprise  de 
transport  pour  faire  parvenir  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  l'objet  à  transporter;  si,  à 
l'arrivée,  l'ubitt  transporté  est  remis  ou  retiré 
par  une  agence  de  camionnage  ou  de  transport, 
le  droit  de  décharge,  pour  le  transport  de  ce 
même  objet,  peut  être  réclamé  plusieurs  fois. 

Ia  lot  du  23  août  n'a  pas  voulu  que  celte 
interprétation  puisse  avoir  lieu,  car  il  est  bien 
entendu  que  le  transport  d'un  même  objet, 
quel  que  soit  le  nombre  des  intermédiaires,  ne 
pouvait  donner  lieu  qu'à  la  perception  d'un 
seul  droit  de  décharge. 

Pour  éviier  toutes  ces  difficultés,  nous  vous 
proposons  de  décider  que  le  droit  de  décharge 
soit  payé  en  même  temps  que  U  taxe  du  récé- 
pissé et  du  livre  de  voiture. 

Il  ne  sera  rien  modifié,  du  reste,  à  ce  que  la 
loi  du  13  mai  1863  a  décidé.  Vous  savez  qu'aux 
termes  de  cette  loi  en  matière  de  transports 
par  chemins  de  ftr,  la  lettre  de  voiture  est  fa- 
cultative, le  récépissé  seul  est  obligatoire  :  il 
no  sera  rien  changé  ;  seulement,  quanjl  on  pren- 
dra un  récépissé,  au  lieu  de  payer  25  centimes 
on  en  payera  35,  droit  de  décharge  compris. 
Quand  on   voudra  une  lettre  de  voiture,  on 


payera  U  taxe  actuelle,  60  centimes,  augmen- 
tée du  droit  de  décharge,  en  tout  70  centimes. 

Eu  adoptant  l'article  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  proposer,  vous  couperez  court  à 
de  nombreuse  difficultés  ;  vous  déterminerez 
par  qui  sera  payé  le  droit  de  décharge,  et  sur- 
tout vous  empêcherez  que  ce  droit  puisse  être 
demandé  plusieurs  fois  pour  le  transport  d'un 
inéme  objet;  vous  empêcherez  enfin  des  inter- 
prétations contraires  à  l'esprit  de  ia  loi  que 
vous  avez  volée  le  23  août  dernier.  {Très-bien  ! 
très -bien  I) 

M.  le  président.  Jr  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  MM.  Delille  et  Caillaux,  ac- 
cepté par  la  commission  et  par  le  Gouverne- 
ment. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M,  le  président.  Je  mets  aux  voix   l'en- 
semble du  projet. 
M.  Léopold  Umayrac.  Pardon,  monsieur 

le  président,  je  demande  la  parole. 
U.  le  président.  Vous  avez  laparole, 
IC.  Léopold  LImayrac.  Messieurs,  j'ai  de- 
mandé ia  parole  afin  de  rappeler  à  l'Assemblée 
un  engagement  qu'elle  a  pris  envers  le  pays  et 

au'elle  semble  avoir  un  peu  oublié  sous  l'in- 
uence  ded  diverses  discussions  fiuancièrea 
qui  se  sont  succédé  depuis  quelques  temps 
avec  une  trop  grande  précipitation,  comme  le 
disait  hier  l'honorable  M.  Sabert. 

Le  Gouvernement  et  l'Assemblée  ont  décla- 
ré, à  plusieurs  reprises,  solonneliement,  qu'ils 
n'augmenteraient  pas  lea  charges  qui  pèsent 
sur  la  propriété,  et  ils  en  ont  pris  l'engage- 
ment formel-  (Assentiment  sur  divers  b«uics  à 
droite  et  au  centre.  —  Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Messieurs  (l'orateur  so  tourne  vers  la  gau- 
che), si  vous  ne  vouiez  pas  écouter  la  vérité, 
le  pays  l'entendra  malgré  vous.  (  Nouvelles 
rumeurs  sur  les  mêmes  bancs.) 

Cependant,  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  à 
vnlre  vote  renferme  une  série  de  propositions 

3 ni  auraient  pourelTet,  si  elles  étaient  adoptées, 
'augmenter  considérablement  les  impôts  et 
les  droits  que  la  propriété  supporte  sous  diver- 
ses dénominations. 

Voix  diveriei  à  gauche.  Mais  vous  rentrez 
dans  ia  discussion  générale  !  —  La  discussion 
générale  est  fermée  ! 

U.  Iiéopold  Llmayrac.  Je  ne  rentrerai  pas 
dans  la  discussion  générale,  soyez  rassurés. 

Ces  droits  sont  un  prélèvement  perpétuel 
sur  les  revenus  de  la  propriété.  (Exclamations 
diverses  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  On  n'en  fait  pas 
aggez I 

M.  Léopold  Umayrac.  Il  serait  plus  équi- 
table, à  mon  avis,  au  lieu  de  chercher  à  les 
accroître  et  à  les  multiplier,  de  les  étendre  à 
toutes  les  matières  imposables,  particulière- 
ment au  capital,  qui  a  joui,  jusqu'ici,  du  privi- 
lège de  ne  supporter  aucune  charge. 

Il  serait  équitable  également  de  revenir  au 
projet  de  loi  que  le  Gouvernement  avait  pré- 
senté avec  une  prévoyance  pleine  de  sagesse,  il 
faut  le  reconnaitre,  et  qui  avait  pour  objet 
d'imposer  des  droils  sur  les  produits  étrangers 
qui  viennent  impunément  sur  nos  marchés 
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fkire  eoncurrcnco  à  nos  produits  agricoles. 
(Mouvements  drvers.) 

81  TAssemblée  adoptait  les  propositions  qui 
lui  sont  présentées,  elle  agiçraverait  la  situation 
de  la  propriété,  et,  par  suite,  celle  de  Tagricul- 
lure. 

Vous  ne  pouvez  pas  avoir  oublié,  messieurs, 
que  M.  le  Président  de  la  République  a  décla- 
ré, dans  son  discours  sur  les  matières  pre- 
mières, qu*il  fallait,  dans  Tintérôt  de  l'avenir 
du  pays,  protéger  l'agriculture  d'une  manière 
plus  efficace  qu'on  ne  Ta  fait  jusqu'ici.  Vous- 
mêmes,  messieurs,  vous  avez  donné  votre  as- 
sentiment à  cette  déclaration...  (Aux  voix!  aux 
voix!  —  Parlez!)  et,  en  agissant  ainsi,  vous 
avez  reconnu  qu'il  fallait  accorder  dos  condi- 
tions régulières  d'existence  et  un  développe- 
ment normal  à  cette  industrie  fondamentale, 
afin  de  l'élever  au  niveau  qu'elle  occupe  en  An- 

§letorre,  en  Belgique  et  dans  d'autres  régions 
e  l'Europe. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  de 
repouï:ser  toute  augmentation  des  charges  que 
supporte  la  propriété  jusqu'au  jour  où  on  aura 
examiné  à  nouveau  les  projets  d'impôt  sur  le 
capital  et  sur  les  produits  étrangers.  Cest  parce 
que  je  suis  convaincu  que  vous  avez  à  cœur  de 
rester  fidèles  à  vos  engagements,  gue  je  vous 
adjure  de  repousser  le  projet  de  loi  sur  lequel 
vous  êtes  appelés  à  voter.  (Approbation  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.  —  Aux  vo'x  !  anx 
voix  !) 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  Je  demande 
la  parole. 

'M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  pré- 
sident de  la  commission  du  budget. 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Je  demande 
la  parole  pour  répondre  par  quelques  mots  à  ce 
que  vient  de  dire  l'honorable  M.  Limayrac. 

Je  crois  qu'en  examinant  attentivement  la 
loi  dont  vous  venez  de  voter  successivement 
1<»8  articles,  on  ne  peut  pas  sérieusement  soute- 
nir qu'elle  imposera  des  charges  nouvelles  à  la 
propriété  et  à  l'agriculture.  Les  impôts  sur  les- 
quels nous  allons  voter  définitivement  pèsent 
tous  sur  l'ensemble  de  la  nation  :  chacun  de 
nous  en  supportera  sa  part  soit  comme  proprié- 
taire, soit  comme  négociant,  soit  comme  agri- 
culteur, soit  comme  commerçant  ;  c'est  ]^arfai- 
tement  évident.  (Oui  !  oui!  —  C'est  la  vérité  !) 

Pourriez-vous  supposer,  messieurs,  que  votre 
commission  du  budget  vînt  vous  proposer  des 
impôts  injustes  et  odieux,  en  ce  quMls  attein- 
draient indirectement  la  propriété?  Non,  vous 
ne  pouvez  admettre  une  telle  supposition,  et 
c'est  pourquoi  j'ai  voulu  proloslcr  contre  les 
dernières  paroles  qui  viennent  d'être  pronon- 
cées. (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté 
dans  son  ensemble.) 

M.  le  président.  Monsieur  Benoist  d'Azy, 
n'avez- vous  pas,  maintenant,  comme  président 
de  la  commission  du  bud5et,  à  demander  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  de  demain  du  projet  de 
loi  sur  les  tabacs?... 

M.  le  comte  Benoist  d^  Azy.  M.  le  prési- 
dent me  permet  d'entretenir  l'Assemblée  du 
règlement  de  Tordre  du  jour  do  demain. 

Nous  avons,  messieurs,  plusieurs  projets  de 
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lois  de  finances  dont  les  rapports  vous  ont  été 
distribués.  L'un  de  ces  rapports  est  relatif  à  une 
augmentation  des  droits  et  à  une  réglementation 
sur  les  tabacs.  Ce  rapport  a  été  distribué  au- 
jourd'hui. L'Assemblée  veut-elle  permettre 
Sue  la  discussion  de  ce  projet  soit  commencée 
es  demain? (Oui!  oui!  —Non'  non!) 

Je  demande  à  M.  le  président  de  vouloir 
bien  soumettre  celte  question  à  l'Assemblée. 
N'oublions  pas,  messieurs,  que  chacun  de  ces 
impôts  emporte  avec  lui  des  produits  qui  dispa- 
raissent à  mesure  que  les  jours  s'éceulent. 

M  des  Rotours.  Le  rapport  ne  nous  a  été 
distribué  qu'il  y  a  quelques  instants.  Nous  ne 
pouvons  voter  des  projets  de  loi  sans  avoir  eu 
le  temps  de  les  examiner. 

M.  le  président.  M.  le  président  de  la  com- 
mission du  budget  demande  que  le  projet  de  loi 
sur  les  tabacs,  dont  le  rapporta  été  distribué  ce 
matin,  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  séance 
de  demain.  (Oui  !  oui!  —  Non!  non  !)' 

Mw  des  Rotours.  Gela  n'est  pas  possible  ! 

Quelques  membres.  Vendredi  ! 

M.  Ponyer-Qaertier,  ministre  des  finances: 
Messieurs,  avant  la  discussion  du  projet  sur  les 
tabacs,  vous  avez  mis  à  votre  ordre  du  jour  la 
discussion  du  projet  de  loi  pour  la  répression  de 
la  fraude  sur  les  spiritueux.  Je  demande  que  ce 
projet  d:)  loi  soit  maintenu  en  tête  de  l'ordre  du 
jour  de  demain  comme  4e  plus  urgent,  et  qu'à 
la  suite  vienne  la  discussion  sur  les  tabacs. 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  Mais  il  vin- 
dra  aujourd'hui;  il  va  même  être  appelé  tout 
de  suite. 

Plusieurs  membres.  Qu'on  mette  les  tabacs  à 
la  suite  du  projet  de  loi  sur  les  spiritueux. 

M.  Langlois.  Toutes  les  lois  d'impôt  doi- 
vent venir  les  premières.  (Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  délibération  va  com- 
mencer à  l'mstantsur  le  projet  de  loi  dont  parle 
M.  le  ministre  des  finances  et  qui  a  pour  objet 
la  répre<«sion  des  fraudes  en  matière  d'alcools. 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  fur  la  proposi- 
tion faite  par  M.  Benoist  d'Azy. 

M.  Martel.  Je  demande  vendredi.  (Bruit.) 

M.  des  Rotours.  Je  m'oppose  à  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  demain  ! 

M.  Langlois.  Je  demande  que  les  impôts 
passent  avant  tout.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Martel  demande  que  le 
projet  de  loi  ne  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  que 
pour  la  séance  de  vendredi.  (Demain  !  demain! 
-^  Non  !  non  !) 
^  Vous  allez  voter,  messieurs! 

L'Assemblée  comprend  bien  la  question  : 

La  commission  et  le  Gouvernement  deman- 
dent que  le  projet  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
demain.  M.  Martel  demande  vendredi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  terme  le  plus 
éloigné. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  le  terme 
de  vendredi.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  mis 
à  l'ordre  du  jour  de  demain  jeudi. 


i 


L'ordre  du  jour  ap^  elle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  pour  la  répression  de  la  fraude  sur 
es  spiritueux. 

P»  rsonne  ne  demandant  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet,  je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer  à  la 
discussion  des  articles. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

fl  Article  i«'.  —  Les  déclarations  exigées 
avant  Tenlèvement  des  boissons  par  Tarticle  10 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  contiendront,  outre 
les  énonciations  prescrites  par  ledit  article, 
l'indication  des  principaux  lieux  de  passage 
gue  devra  traverser  le  chargement,  et  celle  dïs 
divers  modes  de  transports  qui  seront  successi- 
vement employés,  soit  pour  toute  la  route  à 
parcourir,  soit  pour  une  partie  seulement  ;  à 
charge,  dans  ce  dernier  cas,  de  compléter  la  dé- 
claration en  cours  de  transport. 

«  Les  contraventions  aux  dispositions    du 

§  résent  article  seront  punies  de  la  confiscation 
es  boisson^  saisies  et  d'une  amende  de 
500  francs  à  5,000  francs.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  2. — Tout  destinataire  de  boissons  spi- 
ritueuses,  accompagnées  d'an  acquit-à-caution 
et  qui  auront  parcouru  un  trajet  de  plus  de 
2  myriamètres,  sera  tenu  de  représenter,  en 
même  temps  que  Texpédition  de  la  régie,  les 
bulletins  de  transport,  lettres  de  voiture  et 
connaissements  applicables  au  chargement. 

c  A  défaut  de  raccomplissement  de  cette 
formalité,  et  dans  le  cas  où  il  ne  résulterait 

Sas  des  pièces  représentées,  que  le  transport 
es  spiritueux  a  réellement  eu  lieu  dans  les 
conditions  de  la  déclaration,  les  doubles  droits 
garantis  par  Tacquit-à-caution,  deviendront 
exigibles  sans  préjudice  de  toutes  autres  peines 
encourues  pour  contraventions.  —  (Adopté.) 

a  Art.  3.  — Les  acguits-à-caution  délivrés  pour 
le  transport  des  boissons,  ne  seront  déchargés 
qu'après  la  prise  en  charge  des  quantités  y 
énoncées,  si  le  destinataire  est  assujetti  a^ux 
exercices  des  employés  de  la  régie,  ou  le  paye- 
ment du  droit  dans  le  cas  où  il  serait  dû  à  1  ar- 
rivée. 

«  Les  employés  ne  pourront  délivrer  de  cer- 
tificats de  décharge  pour  les  boissons  qui  ne 
seraient  pas  représentées  ou  qui  ne  le  seraient 
gu'après  l'expiration  du  terme  fixé  par  l'acquit- 
a-caution,  ni  pour  les  boissons  qui  ne  seraient 
pas  de  l'espèce  énoncée  dans  Pacquit-à-cau- 
tion. 

f  Les  marchands  en  gros  ne  pourront  user 
du  bénéfice  de  l'article  100  de  la  loi  du  28 
avril  1816,  qui  leur  permet  de  transvaser,  mé- 
langer et  couper  leurs  boissons  hors  la  pré- 
sence des  employés,  que  lorsque  les  boissons 
qu'ils  auront  reçues,  avec  acquit-à-caution,  au- 
ront été  vérifiées  par  le  service  de  la  régie  et 
reconnues  entièrement  conformes  à  l'expédi- 
tion. 1  —  (Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Sont  assujettis  aux  formalités  à 
la  circulation  prescrites  par  le  chapitre  I",  ti- 
tre I,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  vernis, 
eaux  de  senteur,  éthers,  chloroformes  et  toutes 
autres  préparations  à  base  alcoolique.   » 

M.  Salvandy.  Je  demande  la  permission  à 
l'Assemblée  de  poser  à  la  conunission  une  sim- 
ple question. 

Il  s'agit  d'une  industrie  fort  importante  par 
elle-même  et  plus  importante  encore  pour  la 
santé  pubhqne  :  c'est  la  pharmacie. 

Les  élévations  de  droits  déjà  votées  rendent 
difficile  la  vente  d'un  certain  nombre  de  remè- 
des, dont  le  prix  devient  exorbitant.-  Il  faudrait 
éviter  d'aggraver*  encore  cette  situation.  Or, 
par  le  décret  du  20  janvier  1819,  les  prépara- 


tions qui  sont  rangées  dans  la  classe  des  mé- 
dicaments sont  affranchies  des  droits  d'entrée. 
Je  demande  si  la  loi,  présentée  actuellement 
pour  les  préparations  à  base  alcooliaue,  modi- 
fie la  situation  créée  par  le  décret  au  20  jan- 
vier 1819,  aux  médicaments,  vis-à-vis  des  oc- 
trois. 

.J'espère  que  la  commission  voudra  bien  me 
répondre  que  non  ;  mais  je  crois  qu'il  est  im- 
portant que  la  situation  soit  clairement  dé- 
finie. 

M.  Leorent,  rapporteur.  Messieurs,  la  loi 
qui  est  en  cours  de  discussion  n'a  pour  but 
que  de  modifier  les  conditions  de  circulation 
des  liqueurs  ;  elle  ne  modifie  en  rien  la  législa- 
tion existante  sur  le  taux  des  im].ôts,  soit  à 
la  consommation,  soit  à  l'entrée  des  villes.  Par 
conséquent,  l'honorable  prcopinant  peut  être 
rassuré  au  sujet  de  Talcool  employé  dans  les 
préparations  pharmaceutiques. 

Maintenant,  je  demande  à  dire  quelques 
mots  sur  l'article  additionnel  que  nous  avons 
introduit  dans  le  projet -et  auquel  j'ai  à  pro- 
poser une  modification  de  rédaction  qui  est- 
acceptée  par  la  commission  et  par  le  Gouverne- 
ment. 

Cet  article  était  d'abord  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  employés  de  l'administration  des 
finances  et  de  la  gendarmerie  sont  autorisés  à 
verbaliser  en  cas  de  contravention  à  la  présente 
loi.  » 

On  ne  saurait  trop  multiplier  le  nombre  des 
agents  auxquels  on  donne  la  faculté  de  consta- 
ter si  les  alcools  en  vole  de  circulation  sont 
accompagnés,  oui  ou  non,  de  leur  acquit-à- 
caution.  C'est  pourquoi  je  viens  proposer  une 
autre  rédaction,  qui  est  acceptée  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement  : 

c  Tous  les  employés  de  l'administration  des 
finances,  la  gendarmerie,  tous  les  agents  du 
service  des  ponts  et  chaussées,  de  la  navigation 
et  des  chemms  vicinaux,  autorisés  par  la  lot  à 
dresser  des  procès-verbaux,  pourront  verbali- 
ser en  cas  de  contravention  aux  lois  sur  la  cir 
culation  des  boissons.  »  (Très  -  bien  !  très  - 
bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 4. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Quant  à  l'article  addition- 
nel proposé  par  M.  Leurent  d'accord  avec  le 
Gouvernement  et  la  commission,  et  dont 
M.  Leurent  vient  de  donner  lecture,  je  le  sou- 
mets au  vote  en  avertissant  qu'il  deviendra 
l'article  5  du  projet  de  loi. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

L^ensemble  du  projet  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  voté. 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  proposition  de  MM.  Salneuvo 
et  Antonin  Lefèvre-Pontalis,  tendant  à  insti- 
tuer une  commission  spéciale  qui  serait  char- 
gée exclusivement  de  rechercher  les  moyens  de 
prompte  délivrance  du  territoire  et  même  de 
libération  de  la  dette  envers  la  Prusse.  • 

La  parole  sur  l'ensemble  du  projet  est  à 
M.  Lefébure. 

M.  Lefébure.  L'Assemblée  n'hésitera  pas 
sans  doute  à  reconnaître  avec  moi  que  le  mo- 
ment est  venu  pour  elle  et  pour  le  Grouveme- 
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ment  de  rompre  enfin  le  silence  sur  la  mani- 
festation patriotique  (mi  agite  en  ce  moment  le 
pays  tout  entier.  Le  débat  que  soulève  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  la 
proposition  de  nos  honorables  collègues, 
M!d.  Salneuvc  et  Antonin  Lefèvre-Pontalis, 
nous  offre  pour  des  explications  une  occasion 
toute  naturelle. 

Je  voudrais  soumettre  à  PAssembléc  les 
principales  raisons  qui  m'amènent  à  combattre 
les  conclusions  de  la  commission  au  sein  de 
laquelle  j'ai  fait  partie  de  la  minorité.  Je  vou- 
drais démontrer,  aussi  brièvement  que  possi- 
ble, qu'en  repoussant  la  nomination  d'une 
commission  spéciale  chargée  d'examiner  les 
moyens  qui  peuvent  hâter  la  libération  du  ter- 
ritoire, 1  Assemblée  s'expose  à  ne  pas  tenir 
suffisamment  compte  du  sentiment  qui  anime 
le  pays,  qu'elle  parait  se  désintéresser  de  l'ef- 
fort patriotique  aue  tente  la  nation  sans  même 
ayoir  examiné  s^l  est  possible  d'en  tirer  parti 
en  le  limitant,  en  lui  assignant  un  objet  précis, 
en  le  faisant  concourir  à  une  combinaison 
financière  plus  vaste  et  plus  efiQcace.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Je  voudrais  enfin  indiquer  qu'en  se  bornant 
à  renvoyer  des  propositions  de  cette  nature  à 
la  commi8s^3n  au  budget,  l'Assemblée  trans- 
forme les  attributions  de  cette  commission, 
complique  ses  travaux,  retarde  les  solutions 
qu'elle  doit  apporter  et  que  nous  attendons,  et 
enfin  la  prive  du  concours  des  notabilités  finan- 
cières qui  sont  encore  parmi  nous  et  qui, 
dans  une  commission  spéciale,  deviendraient 
ses  auxiliaires  utiles.  (Très-bien  I) 

Encore  une  fois  je  serai  très-ménager  de  Tat- 
tention  et  du  temps  de  V Assemblée. 

Nous  nous  trouvons,  messieurs,  en  présence 
d'une  manifestation  de  Topinion  publique 
dont  on  peut  apprécier  diversement  la   portée 

{pratique,  mais  dont  on  ne  saurait  méconnaître 
a  haute  signification  politique  et  la  grandeur. 
(Très-bien!)  Il  serait  téméraire  sans  doute  de 
s'abandonner  aveuglément  à  ces  mouvements 
de  l'opinion  ;  mais  il  serait  plus  téméraire  en- 
core de  n*en  pas  tenir  compte  suffisamment  et 
de  ne  pas  chercher  à  les  seconder,  à  les  faire 
aboutjr  résolument,  s'ils  sont  utiles  et  efficaces, 
ou,  au  contraire,  à  les  éclairer,  à  les  diriger, 
s'ils  s'égarent.  (Assentiment.) 

Par  une  singularité  touchante,  et  je  pourrais 
presque  dire  douloureuse,  l'Alsace  a  pris  l'ini- 
tiative de  ce  grand  mouvement.  C'est  là  que 
l'idée  est  venue  à  de  nobles  femmes  de  se  aé- 
vouer  à  cette  œuvre  dont  elles  ne  doivent  pas, 
hélas!  connaître  le  bienfait!  (Mouvement.) 
Il  n'a  pas  suffi  à  l'Alsace  d'avoir  servi  de  ran- 
çon une  première  fois  à  la  Franco  ;  elle  veut 
contribuer  aujourd'hui  à  la  racheter  une  se- 
conde fois  î  (Éravos  et  acclamations.) 

Depuis  lors,  le  mouvement  dont  je  parle  a 
pris  ae  vastes  proportions,  il  a  rencontré  des 
promoteurs  ardents  à  Nancy,  déjà  si  éprouvé  I 
a  Paris  surtout,  Paris  toujours  patriote  et  gé- 
néreux, quoi  qu'on  puisse  dire!  (Très-bien! 
très-bien  !  ) 

Les  comités  s'organisent  partout,  même 
hors  de  France.  Les  citoyens  se  groupent  et  se 
rapprochent  dans  cette  pensée  commune  et 
désintéressée;  toutes  les  classes  s'associent  ;  on 
voit  des  ouvriers  s'imposer  les  plus  lourds  sa- 
crifices. 


Messieurs,  ne  considérons  pas  en  ce  moment 
la  forme  que  revôt  cette  manifestation.  Nous 
sommes  une  Assemblée  politique,  et  nous  de* 
vous  nous  demander  avant  tout  quelle  est  la 
signification  politique  d'un  tel  mouvement,  ce 
qu'il  veut  dire.  Eh  bien,  je  crois  qu'on  ne  peut 
pas  concevoir  de  doutes.  Ce  mouvement  de 
l'opinion  publique,  c'est  un  avertissement  qui 
nous  est  donné,  c'est  une  sorte  de  mise  en  ae- 
meure  d'avoir  à  placer  avant  toutes  nos  préoc- 
cupations, avant  tous  nos  travaux,  la  grande 
question  de  la  libération  du  sol.  (Vive  appro- 
bation sur  divers  bartcs.)  Le  pays,  messieurs, 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  nous  répète 
qu'il  entend  avant  tout  redevenir  maître  chez 
lui  ;  qu'il  entend  reconquérir  au  dedans  sa  li- 
berté d'action  et  au  dehors  sa  dignité.  (Très- 
bien  !)  Et  je  crois,  messieurs,  être  dans  le  vrai 
en  disant  qu'il  est  surtout  impatient  et  pres- 
sant, parce  qu'il  gémit  du  provisoire,  et  parce 
que,  en  môme  temps,  il  reconnaît  que  la  cessa- 
tion du  provisoire  est  intimement  liée  à  la 
libération  du  sol.  Il  reconnaît  qu'il  est  presque 
impossible  d'aborder  les  solutions  définitives 
sans  provoquer  certaines  agitations  qui,  con- 
sidérables ou  légères,  seraient  un  prétexte  suf- 
fisant fourni  à  nos  vainqueurs  pour  intervenir 
de  nouveau  dans  nos  affaires,  et  qu'alors  le 
problème  qui  est  déjà  si  compliqué  s'aggraverait 
encore  et  que  nous  serions  exposés  à  des  périls 
dont  nous  pouvons  à  peine  mesurer  la  portée. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien I) 

Messieurs,  en  face  de  cette  manifestation  de 
l'opinion  publique,  qu'a  fait  l'Assemblée?  Que 
faisons-nous? 

Une  première  proposition  nous  avait  été 
soumise,  qui  associait  d'une  façon  tout  iAtime 
l'Assemblée  à  la  souscription  publique.  Cette 
proposition,  je  le  crois,  est  encore  en  ce  moment 
soumise  à  une  commission  :  c'est  la  proposi- 
tion de  M.  Brunet. 

Une  seconde  proposition  nous  avait  été  faite 
ayant  le  même  caractère  et  le  même  but,  elle 
a  été  retirée  par  son  auteur. 

Enfin,  nous  nous  trouvons  en  présence 
aujourd'hui  d'une  troisième  proposition  qui 
nous  demande  non  pas  d'associer  l'Assemblée 
directement  à  la  sou^ription  publique,  mais 
de  nommer  une  commission  chargée  d'examiner 
les  moyens  les  plus  propres  à  assurer  la  libéra- 
.tion  du  territoire.  Eli  bien,  cette  proposition, 
on  vous  invite  à  la  rejeter. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  croit 
que  c'est  en  adoptant  ces  conclusions  qu'elle 
répondra  au  sentiment  qui  anime  le  -pays, 
qu'elle  lui  prouvera  qu'elle  sent,  qu'elle  pense, 
qu'elle  veut  comme  lui  ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Mais,  messieurs,  en  dehors  de  la  significa- 
tion politique  de  cette  manifestation,*  considé- 
rons la  souscription  en  elle-même. 

On  a  dit  que  ce  mouvement  était  le  résultat 
d'un  élan  inconsidéré,  irréfléchi  qui  entraînait 
les  esprits.  On  a  dit  que  nous  prouvions  ainsi 
une  fois  de  plus  que  nous  sommes  toujours  le 
pays  de  l'imagination,  et  que  de  môme  crue 
pendant  la  guerre  nous  nous  imaginions  qu  on 
pouvait  improviser  des  armées,  nous  nous  ima- 
ginons aujourd'hui  qu'on  peut  improviser  des 
milliards. 

Quelques  membres.  C'est  cela  ! 

M.  Lefébore.  Je  ne  discfite  pas,  en  ce  mo- 
ment, cette  £Eiçon  un  peu  sommaire  de  juger 
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la  souscription  publique j(  mais  T  Assemblée  hé- 
sitera-t-elle  à  reconnaître,  aujçurd'hui  que 
cette  souscription  existe  et  qu*ëlle  se  déve- 
loppe, aujourd'hui  qu'elle  est  un  fait  considé- 
rable', que  ce  serait  commettre  une  faute  infini- 
ment grave  de  la  laisser  échouer?  Peut-on 
mettre  en  doute  que  le  découragement  qui  en 
résulterait  serait  de  nature  à  nuire  à  toutes 
les  combinaisons  financières  Que  le  Gouver- 
nement pourrait  lui-même  adopter  dans  la 
suite? 

Mais  ie  vais  plus  loin,  et  je  vous  demande 
s'il  est  démontré  que  Ton  ne  puisse  tirer  au- 
cun parti  de  la  cotisation  volontaire?  A-t-on 
£ait  cet  examen? 

C'a  été  sans  doute  une  folie  généreuse  de 
parler  au  début  de  milliards;  la  cotisation  vo- 
lontaire peut  produire  des  millions,  elle  ne 
peut  pas  procurer  les  milliards  exigés.  Mais 
on  s'est  arrêté  depuis  à  des  chiffres  plus  pra- 
tiques, et  ces  chiffres  pourquoi  ne  les  attein- 
drait-on pas,  avec  un  peu  de  bon  vouloir  de  la 
part  des  pouvoirs  publics?  Pourquoi  les  res- 
sources que  fournirait  ainsi  la  générosité  du 
pays  ne  constitueraient-elles  pas  un  élément 
important  pour  une  combinaison  financière  plus 
vaste,  dont  elles  faciliteraient  la  réalisation  ? 

N'est-ce  pas,  dans  tous  les  cas,  l'occasion 
d'examiner  quelle  est  la  forme  la  meilleure  à 
donner  aux  sacrifices  que  le  pays  se  déclare 
prêt  à  s'imposer?  Ne  iaut-il  pas  rechercher 
dans  quelles  conditions  son  généreux  élan 
pourrait  éHre  le  plus  efficacement  utilisé? 
N'est-ce  pas  le  moment  de  se  demander  peut- 
être  si  l'on  n'a  pas  été  trop-  prompt  à  renoncer 
à  certaines  mesures  destinées  à  nous  donner 
d'importantes  ressources,  mesures  qui  avaient 

Eu  paraître  autrefois  rigoureuses  ou  impopu- 
lires?  iinfin  l'heure  est  propice,  la  laisserons- 
nous  échapper?  Le  pays  va  au-devant  des  sa- 
crifices, il  se  déclare  jprét  à  tout  accepter  en 
vue  d'une  prompte  libération  du  territoire  ;  ne 
saurons-nous  pas  le  prendre  au  mot? 

Déià  une  première  fois  on  a  négligé  de  pro- 
fiter de  l'heure  favorable.  Au  lendemain  de  la 
réunion  de  l'Assemblée  à  Bordeaux,  il  était 
possible  de  demander  et  d'obtenir  du  pays  les 
sacrifices  les  plus  lourds,  les  plus  durs.  On  a 
laissé  s'écouler  depuis  lors  bien  du  temps  ;  je 
n'incrimine  personne,  mais  enfin,  messieurs^ 
puisque  cette  heure  propice  se  présente  de  nou- 
veau, n'en  profiterez-vous  pas?  voulez-vous 
attendre  que  l'élan  généreux  qui  emporte  en  ce 
moment  la  nation  soit  tombé?  (Très-bien! 
très-bien!) 

Mais  je  suppose  que  nous  ayons  examiné 
le  parti  qu'on  peht  tirer  de  la  souscription 
nationale  et  que  nous  ayons  reconnu  que 
le  pays  s'égare,  que  ce  n  est  pas  sous  cette 
forme  qu'il  y  a  lieu  d'accepter  ses  sacrifices, 
que  ce  n'est  pas  ainsi  que  le  but  qu'il  pour- 
suit sera  atteint?  Je  le  demande  alors  et  au 
Gouvernement  et  à  l'Assemblée,  n'est-ce  pas 
un  devoir  et  un  devoir  rigoureux  de  lui  dire 
courageusement  qu'il  se  trompe,  et  de  ne  pas  le  . 
laisser  en  face  de  l'étranger  s'égarer  dans  une 
aventure  sans  issue?  Tout  en  rendant  hom- 
mage au  mouvement  spontané  qui  l'emporte, 
tout  en  admirant  sincèrement  cette  France  que 
l'on  croyait  abattue,  découragée,  abaissée,  sans 
esprit  public,  enfermée  dans  l'égoïsme,  cette 
Franco  si  accoutumée  à  se  laisser  conduire  et 


à  attendre  le  signal  et  qui  se  relève  tout  à  coup 
agitée  par  une  grande  pensée,  suscite  de  toutes 
parts  tes  initiatives  généreuses,  se  mon- 
tre pleine  de  dévouement  patriotique  et  de 
cœur  ;  tout  en  se  réjouissant,  aisje,  de  ces  symp- 
tômes heureux,  n'est-ce  pas  un  devoir  de  dire  au 
pays,  si  l'on  en  est  convaincu,  que  ce  n'est  pas 
sous  la  forme  qu'il  a  choisie  qu'il  s'imposera  des 
sacrifices  vraiment  efficaces  ?  n'est-ce  pas  un 
devoir  de  lui  indiquer  des  combinaisons  meil- 
leures, de  lui  dire  quels  sont  les  procédés  pra- 
tiques sur  lesquels  on  compte  pour  se  procurer 
les  milliards  dont  on  a  besoin? 

Est-il  possible  que  l'Assemblée  garde  plus 
longtemps  le  silence,  qu'elle  feigne  d'ignorer 
le  grand  mouvement  qui  agite  la  nation?  Le 
Gouvernement  peut-il  se  taire?  Dans  un  pays 
centralisé  comme  le  nôtre ,  oiX  le  Pouvoir 
dispose  d'innombrables  moyens  d'action,  où 
il  suffit  qu'il  n'encourage  pas  une  entreprise 
pour  la  paralyser,  ce  serait,  messieurs,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  aller  au  devant  de  la  plus 
redoutable  responsabilité.  Il  faut  examiner  d'a- 
bord et  Fe  prononcer  ensuite  courageusement 
et  franchement.  Mais  on  nous  a  dit  que  cette  . 
précipitation,  cette  impatience  que  témoigne  le 
pays  et  que  quelques  membres  de  la  commis- 
sion paraissent  partager  avec  lui  ne  pourraient 
que  nuire  à  l'action  du  Gouvernement  ;  que 
c'est  à  lui  qu'appartient  Tinitiative,  que  lui 
seul  peut  trouver  non  pas  seulement  une  combi- 
naison qui  nous  procure  les  milliards  nécessai- 
res, mais  encore  une  combinaison  qui  agrée  à 
l'Allemagne,  ce  qui  n'est  pas  un  des  moindres 
côtés  du  problème.  On  nous  a  dit  qu'il  impor- 
tait de  laisser  au  Gouvernement  toute  sa  li- 
berté d'action  pour  en  user  quand  il  le  jugerait 
à  propos  dans  les  négocialions  qui  pourront 
intervenir  ;  qu'il  fallait  dans  ces  matières  infi- 
niment de  circonspection  et  de  prudence. 

Je  ne  conteste  pas  cela,  mais  je  réponds 
à  l'objection  en  disant  que  ce  n'est  pas  là  le 
terrain  sur»  lequel  me  paraissent  se  placer  les 
auteurs  de  la  proposition  et  sur  lequel  se  place 
la  minorité  de  la  commission.  Il  ne  s'agit  pas 
pour  elle  de  négociations  et  elle  ne  songe  pas 
le  moins  du  monde  à  entraver  l'action  du  Gou- 
vernement ;  la  préoccupation  qui  nous  a  domi- 
nés, messieurs,  c'est  que  nous  sommes  en  pré- 
sence d'une  dette  énorme  qui  doit  être  payée  à 
une  échéance  déterminée  et  que  cette  échéance 
n'est  pas  très-éloignée  ;  nous  avons,  comme  on 
Ta  dit  avec  raison,  les  baïonnettes  sur  la  gorge, 
et  si  nous  ne  payons  pas  à  l'époque  déterminée, 
ces  baïonnettes  s'enfonceront.  Nous  nous  som- 
mes demandé  si  les  vingt-quatre  mois  qui  nous 
séparent  encore  de  Téchéance  n'étaient  pas  un 
aps  de  temps  bien  court  pour  réunir  trois  mil- 
liards. Nous  nous  sommes  dit  que  non-seulement 
il  faudrait  du  temps  pour  se  procurer  une  somme 
pareille,  mais  qu'il  en  faudrait  eiicore  pour  la 
payer,  si  l'on  ne  veut  pas  bouleverser  tous  les 
marchés  du  monde.  Nous  nous  sommes  dit  par 
conséauent  (jue  ce  n'est  pas  demain,  mais  au- 
•  jourd'nui  qu  il  faut  se  mettre  à  l'œuvre  et  avi- 
ser aux  moyens  de  se  procurer  ces  trois  mil- 
liards, «i  on  veut  les  trouver  pour  l'époque  dé- 
terminée. (C'est  vrai  î) 

Quant  aux  négociations,  elles  viendront  sans 
doute  en  leur  temps,  et,  pour  n'en  dire  qu'un 
mot,  j'ai  entendu  contester,  non  pas  au  sein 
de  la  commission,  mais  au  dehors,  la  possibi- 
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lité  pour  nous  d'obtenir  une  évacuation  anti-^ 
cipée  du  territoire  avant  1874,  même  moyen- 
nantie  payement  des  trois  milliards.  (  Ru- 
meurs.) 

Je  sais  que,  quan^  on  se  trouve  en  face  du 
plus  fort,  toutes  les  mterprétations  sont  pos- 
sibles. Cependant  j'estime  que,  si  l'on  s'en  tient 
aux  termes  formels  du  traité,  il  n'y  a  pas  de 

{)lac8  pour  deux  interprétations.  (Rpmeurs.  — 
hissez  cela!  laissez  cela!)  Mais  je  n*insiste 
pas.  (Très-bien  1) 

Je  voulais  seulement  vous  prouver,  mes- 
sieurs, que  l'objection  faite  au  sein  de  la  com- 
mission— objection  fondée  sur  des  entraves  que 
nous  pouvons  apporter  à  Faction  du  Gouver- 
nement, — ji'existe  pas.  Que  le  Gouvernement 
cherche,  de  son  côte,  des  combinaisons,  qu'il 
use  de  son  initiative  pour  les  proposer,  qu'il 
négociera  quand  il  le  croira  opportun.  La  nomi- 
nation d'ui^  commission  spéciale  n'y  fait  obsta- 
cle en  aucune  façon,  et  le  terrain  de  ses  recher- 
ches et  de  ses  délibérations  est  complètement 
en  dehors  des  hypothèses  que  Ton  nous  oppo- 
sait. 

Mais,  a-t-on  ajouté,  n'est-il  pas  à  craindre 
que  le  jour  où  l'on  aurait  en  vue  certaine  Qé- 

Sociation,  la  forme  pressante  qu'afTecte  le  vœu 
u  pays  en  ce  moment,  cette  espèce  d'injonc- 
tion qu'on  peut  y  trouver,  ne  soit  de  nature  à 
nous  aliéner  les  dispositions  que  nous  aurions 
besoin  de  rencontrer  au  lieu  de  nous  les  con- 
cilier? 

J  avoue  qu'il  m'est  très-difficile  de  compren- 
dre ces  appréhensions,-  et,  si  elles  ne  s'étaient 
pas  manitéstées,  je  n'en  dirais  rien;  car  enfin, 
si  je  m'en  souviens  bien,  une  des  principales 
raisons  qu'on  faisait  valoir  au  mois  de  septem- 
bre dernier,  quand  le  Gouvernement  négociait 
avec  l'Allemagne  pour  obtenir  l'évacuation  to- 
tale du  territoire,  en  échange  des  concessions 
auxquelles  il  souscrivait  au  point  de  vue  com 
mercial,  l'une  des  principales  raisons  qu'on  fai- 
sait valoir,  au  moins  dans  la  presse  alleihande, 
à  ce  momept,  pour  justifier  l'hypothèse  d'une 
occupation  prolongée,  c*était  les  secrets  desseins 
Gue  Von  attribuait  à  la  France,  l'arrière-pensée 
d'échapper  aux  obligations  qu'elle  avait  con- 
tractées par  une  revanche  prochaine...  (In- 
terruptions. —  Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Or,  messieurs,  le  pays  tout  entier  se  lève, 
en  ce  moment,  pour  confondre  ces  insinuations 
qui  n'auraient  pas  dû  se  produire;  il  déclare 
aue  non-seulement  il  se  préoccupe  avant  tout 
ae  payer  sa  dette,  mais  encore  qu'il  la  veut 
acquitter  sans  retard,  qu'il  répudie  les  aven- 
tures. (Mouvement.) 

UÀssemblée  paraît  craindre  que  j'aborde  un 
sujet  délicat...  (Oui!  oui!);  je  n'en  dirai  donc 
pas  davantage.  Mais  je  crois  qu'il  ne  peut  être 
téméraire  d'avancer  que  l'impatience  d'un 
débiteur  à  solder  sa  dette  n'a  rien  qui  doive 
indisposer  le  créancier,  et  que  l'attitude  que 
prend  en  ce  moment  notre  pays  est  une  ré- 
ponse décisive  au  langage  quotidien  de  la 
Sresse  allemande.  Il  me  semble  que,  bien  loin 
e  trouver  des  difficultés  nouvelles  dans  cette 
attitude  pour  des  négociations  quelconques  ,  le 
Gouvernement  peut  trouver,  au  contraire,'  un 
argument  propre  à  faire  tomber  absolument 
certaines  appréhensions  (Assentiment  sur  di- 
vers bancs),  et  que,  dans  tous  les  cas,  vis-à-vis 
de  l'Europe,  nous  ôtons  à  une  occupation  pro- 
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longea  de  notre  territoire  une  des  principales 
raisons  que  l'on  mettait  en  avant.  (Très-bien!) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  abuser  de  l'atten- 
tion si  bienveillante  que  vous  m'accordez.  J'ai 
cherché  à  répondre  le  plus  brièvement  possible 
aux  objections  de  fond  qui  avaient  été  oppo- 
sées à  la  proposition  de  MM.  Salneuve  et  Le- 
fèvre-Pontalis. 

Il  me  resterait  à  répondre  aux  objections 
pratiques.  Je  sais  qu'un  des  auteurs  de  la  pro- 
position a  le  dessein  de  démontrer  à  l'Assem- 
blée que  ces  objections  n'existent  pas,  et  que 
le  rejet  de  la  proposition  en  créerait  de  bien 
autrement  sérieuses. 

Je  me  bornerai  donc  à  y  faire  une  courte 
allusion.  On  a  surtout  insisté  sur  ce  point 
qu'une  commission  nouvelle  n'était  pas  néces- 
"Saire,  môme  en  admettant,  ce  que  le  ne  con- 
teste assurément  pas,  que  l'Assemblée  ait  la 
préoccupation  arcfente  de  trouver  les  moyens 
de  libérer  le  territoire,  le  plus  promptement 
possible. 

Votre  souhait  est  déjà  rempli,  nous  a-t-on 
-objecté  ;  la  commission  du  budget  suffit  parfai- 
tement; et  on  a  ajouté  que,  si  on  adoptait  la 
proposition,  les  attributions  des  deux  commis- 
sions se  confondraient  et  qu'il  en  résulterait 
un  certain  antagonisme. 

Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  qu'il  n'y  a 
as  de  confusion  possible  entre  les  attributions 
es  deux  commissions.  La  tâche,  l'objet 
propre  de  la  commission  du  budget  est 
parfaitement  déterminé  et  connu.  Elle  a  pour 
mission  principale  d'assurer  les  •ressources 
nécessaires  pour  solder  les  dépenses  d'un 
exercice  déterminé;  tout  autre  serait  le  but 
de  la  commission  qu'on  propose  de  nom- 
mer ;  elle  aurait  en  effet  a  rechercher  sous 
quelles  formes,  dans  quelles  conditions,  il  con- 
vient de  demander  au  pays  un  sacrifice  extra- 
ordinaire, immédiat,  en  vue  d'un  intérêt  ex- 
ceptionnel. Par  conséquent,  le  champ  d'études 
de  chacune  d'elles  serait  très-nettement  déli- 
mité. Rien  d'ailleurs  no  les  empêcherait  de 
travailler  de  concert. 

'  Mais  ne  semble- t-il  pas  vraiment  étrange, 
messieurs,  si  on  veut  hâter  les  solutions  que 
la  commission  du  budget  doit  nous  appor- 
ter, de  lui  renvoyer  encore  toutes  les  pro- 
positions qui  pourront  être  faites  en  vue 
de  libérer  le  territoire,  de  la  détourner  ainsi 
de  sa  mission  spéciale,  et,  lorsqu'on  sait  que, 
malgré  des  peines  infinies  auxquelles  nous  de- 
vons tous  rendre  hommage,  elle  n'est  pas  en- 
core parvenue  à  assurer  les  250  millions  né- 
cessaires pour  équilibrer  le  budget,  ne  semble- 
t-il  pas  singulier,  dis-je,  d'aller  lui  demander  do 
chercher  et  de  trouver  3  milliards  ? 

En  résumé,  ces  objections  écartées,  nous 
nous  retrouvons  en  présence  de  la  ques- 
tion que  j'ai  posée  au  début  de  ces  quelques 
observations  :  l'Assemblée  veut-elle  tenir 
compte  du  sentiment  qui  se  manifeste  en  ce 
moment  dans  le  pays  tout  entier  ?  Veut-elle 
examiner  sous  quelle  forme,  dans  quelles  con- 
ditions il  y  a  lieu  de  demander  au  pays  les  sa- 
crifices qu'il*  est  prêt  à  s'imposer  en  vue  de  la 
libération  du  territoire  ? 

Si  vous  répondez  affirmativement  à  ces  deux 
questions,  messieurs,  vous  ne  pouvez  repous- 
ser la  proposition  qui  vous  est  soumise,  et  j'es- 
père que  rAssemblée  n'hésitera  pas  à  se  ren- 
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dre  tu  vœu  que  le  pays  manifeste  d'uns  fafon 
si  expressive  par  la  aouscripLion, 

Le  pajs,  il  noas  presse,  il  nons  supplie  de 
poursuivre  avant  lout  et  sans  rel&che  la  réali- 
sation des  (quelques  grandes  et  urgentes  mesu- 
res nécessaires  pour  le  remettre  debout  et  le 
délivrer  de  l'occupatioQ  étrangère.  Il  nous  sup- 
plie de  nous  réunir,  de  nous  rencontrer  sur  ce 
terrain  commun,  de  nons  confondre  dans  ce 
sentiment  de  la  patrie,  qui  domine  toutes  les 
préférences,  tons  les  intérêts  et  toutes  les  atta- 
ches. (Très-bien  I  très-bien  I) 

Pour  ma  pari,  messieurs,  je  ne  sus  si  je  me 
trompe  ni  si  je  suis  suffisamment  autorise  pour 
émettre  une  telle  opinion,  mais  il  me  semble 
que  si  l'Assemblée  s'enfermait  ïn  quelque 
sorte  dans  cette  tâcbe  urgente,  qai  a  un  carac- 
tère plutôt  national  et  patriotique  que  poli- 
tique, si  elle  ne  consentait  point  &  s'en  laisser 
détourner  avant  de  i'avoir  menée  à  fin,  si  elle 
montrait  clairement  au  paye  que  c'eét  le  but 
vers  lequel  elle  marche,  vers  lequel  tendent 
tous  ses  e£FortB,  l'ordre  pouvant  être  assuré 
d'ailleurs,  par  une  action  gouvernementale 
erme  et  énergique  et  par  une  politique  arrêtée... 
(Vif  assentiment.)  ii  me  semble,  dis-je,  que 
c'en  serait  assez  pour  dissiper,  an  moins  en 
partie,  les  inquiétudes  qui  se  manifestent  eii  ce 
moment,  il  me  semble  que  nous  parvien- 
dnons  peut-être  à  inspirer  au  pays  la  patience 
Dëcessaire  pour  attendre  le  moment  oh,  délivré 
de  l'occupation  étrangère,  redevenu  le  maître 
chez  lui,  il  pourrait,  dans  toute  la  plénitude  de 
sa  liberté  dectlon  et  sans  avoir  &  craindre  des 
complications  redoutables,  aborder  enân  et  ré- 
Bondre  le  problème  de  ses  destinées.  (Trëo- 
Ufln!  très-bieni  —  Applaudissements.) 

H.  le  présidant.  La  parole  est  &  M.  Letb- 
vre-Pontalis. 

M.  Antonio  Itefèrre-FontalU  parait  &  la 
tribune. 

De  pliuieurs  panes.  Le  Gouvernement  I  Lais- 
sez parler  le  Gouvernement  l 

H.  Antonliii:.eMTra-PantalU.Me3sieiirs, 
la  tâche  qui  m'était  dévolue,  comme  l'un  des 
anteurs  de  la  proposition,  est  singulièrement 
abrégée  par  les  observations  que  vous  venez 
d'entendre. 

Dans  la  proposition  que  M.  Salneuve 
TOUS  a  soumise,  et  que  j'ai  signée  avec  lui, 
il  faut  voir  non-seulement  ce  qui  v  est,  mais 
aussi  ce  qui  n'y  est  pas  :  apr^s  le  discours 
de  M.  Lefébure,  il  me  sufBra  de  quelques  mots 
pour  la  justiQer. 

Notre  proposition  n'est  destinée  à  empié- 
ter ni  sur  les  droits  du  Gouvernement,  ni 
sar  les  attributions  de  la  commission  du 
budget.  Elle  est  seulement  destinée  k  as- 
socier l'Assemblée  au  mouvement  du  pays 
et  ft  rechercher  s'il  ne  peut  pas  être  tiré 
parti  de  l'élan  patriotique  dont  nos  frères 
séparés  de  l'Alsace  ont  donné  le  signal  et  au- 
quel, j'en  suis  sûr,  les  populations  de  ta  France 
tout  entière  seraient  prêtes  à  s'associer,  si  la 
grande  voix  de  l'Assemblée  nationale  se  faisait 
entendre. 

_  Il  ne  s'agit  pas,  pour  les  auteurs  de  la  pro- 
position, de  vouloir  intervenir  dans  les  négo- 
ciations diplomatiques,  dont  le  Gouvernement 
doit  avoir  seul  la  direction,  et  dont  il  semblait 
mauvais  à  l'Assemblée  que  M.  Letébure  se 
permit  même  de  •onlever  le  yoile.  Il  ne  s'agit 


Ks  davantage  de  dessaisir  la  commission  do 
dget  des  questions  d'imp6ts  permanents  qui 
lui  appartiennent  et  qu'elle  doit  retenir  ;  -mais 
il  s'agit,  suivant  nous,  dene  pas  la  surcharger. .. 
(Bruit,  — Laissez  parler  le  Gouvernement  I) 

Je  ne  sais  pas  co  que  l'Assemblée  entend  dé- 
cider sur  le  sort  de  notre  proposition;  mail 
c'est  le  Gouvernement  qui  m'invite  à  m'expli- 
quer,  c'est  la  commission  qui  me  demande  de 
parler  avant  de  me  répondre,  par  conséquent, 
c'est  un  devoir  que  je  remplis  en  ce  moment, 
{Ouil  ouil  — ParlezlJ 

M.  Salneuve  et  moi,  nons  avons  voulu,  par 
notre  motion,  ne  pas  laisser  la  commission  du 
budget  surchargée  des  propositions  d'initiative 
parlementaire  relatives  à  la  libération  de  notra 
dette,  et  qui  seraient  dès  lors  mises  en  quaran- 
taine. Nous  avons  voulu,  en  outre,  empêcher 
2 ne  ces  questions  ne  fussent  démembrées  entre 
es  commissions  d'origine  diverse,  de  façon  à 
fatiguer  l'Assemblée  par  des  débats  multipliés 
sans  aucune  vue  d'ensemble.  C'est  une  ques- 
tion de  procédure  parlementaire  que  noua 
avons  voulu  régler. 

Nous  avons  eu,  en  même  temps,  nons  ne  le 
dissimulons  pas,  une  grande  préoccupation 
patriotique  :  c'est  qu'il  nous  a  paru  impossible 
qu'en  face  de  la  souscription  nationale,  qui  trou- 
vait dans  le  pays  un  si  grand  écho,  et  pour  la- 
quelle les  femmes  françaises  faisaient  une  si 
active  et  si  généreuse  propagande. (Très-bien!), 
l'Assemblée  nationale  se  désintéressât  (Inter- 
ruptions), et  s'abstînt,  sinon  de  la  direction 
quil  ne  lui  convient  pas  de  donner  à  cette 
souscription,  au  moins  des  encouragements  et 
des  conseils  qui  lui  sont  demandés. 

Nous  avons  pensé  qu'il  appartenait  à  l'As- 
semblée de  faire  reconnsitre  au  pays  ce  qu'il 
convenait,  sans  puériles  illusions  et  sans  vaines 
fanfaronnaies,  d'attendre  des  patriotiques  ef- 
forts de  l'initiative  privée,  dévouée  à  la  grande 
œuvre  de  la  délivrance  du  territoire  et  de  la 
rançon  de  la  France.   (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'un  but  serait  fixé  : 
ce  but,  ce  serait  de  recueillir  les  sommes  né- 
cessaires pour  satisfaire,  en  plus  ou  moins  d'an- 
nées, au  service  des  frais  d'intérêt  et  d'amortis- 
sement de  l'emprunt;  et  ce  but  une  fois  fixé, 
j'aime  k  le  dire  en  face  des  incrédules  et  des 
sceptiques,  je  suis  persuadé  que,  grâce  au  pa- 
triotisme de  tous,  il  serait  bien  vite  atteint. 

Nous  sommes  convaincus  en  outre  qu'il  y 
a,  dans  la  part  d'intervention  que  nous  deman- 
dons à  l'Assemblée,  un  grand  mtérêt  politii^-? 
engagé,  auquel  il  faut  donner  satisfaction,  pour 
resserrer  les  liens  qui  unissent  rAssemblee  au 
pays.  Il  nous  a  paru  que  l'Assemblée  nationale 
aurait  tout  à  gagner  en  ne  se  tenant  pas,  et 
surtout  en  ne  paraissant  pas  se  tenir  à  l'écart 
de  la  nation,  lorsque  la  nation,  pour  prendre 
un  généreux  élan  do  dévouement,  semble 
attendre  avec  impatience  que  vous  lui  tendiez 
la  main. 

Nous  n'avons  pas  eu  d'antre  pensée,  en  fu- 
sant notre  proposition,  et  nous  espérons  que 
vous  lui  rendrez  justice,  en  voulant  bien  l'ac- 
cueillir. (Mouvements  divers.) 

H.  Le  Royer,  rapporttur,  monte  à  la  tri- 
bune. 

Un  grand  nombre  de  voà.  Non  t  non  t  —  Lais 
aez  parler  le  Gouvernement  l 
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M.  le  ministre  de  rintérleor.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune. 

M.  Victor  Lefiranc,  ministre  de  Vintérieur. 
Je  regrette  que  Phonorable  rapporteur  n*ait 
pas  persisté  à  exprimer  devant  l'Assemblée 
ropinion  de  la  commission.  Le  Gouvernement 
aurait  en  Toccasion  de  dire  simplement  qu'il 
Partageait  en  entier  celle  qui  a  été  exprimée 
.dans  Je  rapport,  et  que  M.  Le  Rover  aurait, 
sans  doute,  développée  de  nouveau  a  cette  tri- 
bune. 

Le  Gouvernement  dira  donc  directement  son 
sentiment,  et  sur  les  moyens  à  Taide  desquels 
on  voudrait  hâter  la  libération  du  territoire,  et 
sur  la  souscription  au  sujet  de  laquelle  on 
parùssiut  l'interroger  tout  à  Theure. 

£n  ce  qui  concerne  les  moyens  exception- 
nels que  Ton  voudrait  rechercher  pour  assurer 
et  hâter  la  libération  du  territoire,  il  me  sem- 
ble, —  que  Tun  des  honorables  préopinants 
me  pardonne  de  le  dire,  —  il  me  semble  que  le 
discours  si  sage  et  si  mesuré  qu'il  a  prononcé 
nous  a  démontré  combien  il  y  a  d'impruden- 
ce, combien  peu  il  y  a  convenance  à  traiter 
des  matières  aussi  graves  et  aussi  délicates  en 
dehors  des  règles  ordinaires  ;  car,  malgré  la  sa- 
gesse patriotique  de  sa  pensée  et  de  ses  paro- 
les, il  lui  a  été  impossible  de  parler  quelques 
instants  sans  arriver  à  dire  des  choses  qui 
émeuvent  et  troublent  ceux  qui  les  entendent 
et  celui-là  même  qui  les  a  prononcées. 

Plusieurs  tmmbres.  C'est  vrai  1 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  dis  cela 
avec  toute  l'aiïeetueuse  déférence  que  j'ai  et 
one  je  dois  avoir  envers  notre  honorable  col- 
Itoie.  CTrèsbienl)  > 

Il  en  serait  de  môme  de  toutes  les  discus- 
sions que  provoquerait  l'étude  à  laquelle  on 
nous  convie,  et  dont  la  commission  vous  dis- 
suade avec  nous. 

Messieurs,  quand  un  pays  est  obligé  de  faire 
une  expérience  aussi  grave. que  celle  à  laquelle 
nos  malheurs  nous  ont  condamnés,  il  ne  faut,  à 
aucun  titre  et  à  aucun  degré  s*engager  dans 
des  voies  nouvelles  et  imaginer  des  procédés 
nouveaux.  (C'est  évident  !) 

Un  échec  serait  mortel,  une  hésitation  nous 
coûterait  cher,  et  pour  peu  que  les  intérêts  ne 
comprissent  pas  parfaitement  la  nouvelle  voie 
dans  laquelle  on  les  convierait  à  s'engager, 
cette  hésitation  se  résoudrait  en  pertes  consi- 
dérables, si  même  elle  n'arrivait  pas  à  un 
échec  désastreux.  Nous  disons  donc  que  les 
voies  ordinaires  sont  les  meilleures...  (Très- 
bien  1  très-bien!),  que  les  voies  ordinaires  doi- 
vent être  suivies.  Quelles  sont-elles?  Vous  les 
connaissez,  je  ne  les  rappelle  que  parce  qu'elles 
seront  une  réponse  péremptoire. 

L'expérience  a  été  faite,  elle  nous  a  réussi  t 
Alors  aussi,  on  nous  a  soumis  les  moyens  les 
plus  divers  pour  assurer  le  succès  de  notre  pre- 
mier effort  ;  mais  nous  avons  fait  au  patriotisme 
un  appel  combiné  avec  l'appel  aux  intérêts,  à  la 
France  un  appel  combine  avec  l'appel  à  l'Eu- 
rope entière  ;  nous  l'avons  fait  sous  la  forme 
d'un  emprunt  ;  nous  avons  cru  qu'il  réussirait, 
il  a  réussi.  (Oui  I  oui  !  —  Très-bien  !  très- 
bien!) 

Pourquoi  changerions-nous  de  méthode  et 
pourquoi,  à  l'avance,  dirions-nous  qu'il  nous 
i4ut  un  effort  spécial,  un  effort  inusité?  Pour- 


quoi, sans  le  vouloir,  créer  ainsi  je  ne  sais 
quelle  assimilation  entre  ce  peuple  qui  s'appelle 
la  France  et  d'autres  peuples  dignes  aussi  d'in- 
térêt, dignes  aussi  de  respect  et  d'estime,  mais 
que  des  malheurs  plus  longtemps  prolongés  et 
moins  de  sagesse,  peut-être,  ont  amenés  à  re- 
chercher des  moyens  exceptionnels  qui  ne  leur 
ont  pas  aussi  bien  réussi  que  nous  ont  réussi 
les  moyens  ordinaires  ?  (Nouvelles  marques 
d'assentiment.) 

Le  vrai  signe  de  la  grandeur  financière  et 
politique,  chez  une  nation,  —  c'est  du  moins 
le  sentiment  du  Gouvernement,  —  c'est  qu'elle 
n'ait  à  faire  appel  au  crédit  qu'au  nom  de  la 
confiance  qu'elle  inspire. .  .{Très-bien  !  très-bien  !) 
et,  cette  confiance,  elle  doit  savoir  la  demander 
et  Tinspirer,  non-seulement  à  ses  epfants  qui 
ont  à  assurer  la  prompte  libération  du  territoire, 
non-seulement  a  ceux  mêmes  à  qui  il  doit  payer 
la  contribution  de  guerre  et  qui  étaient  hier 
encore  ses  ennemis,  mais  encore  à  l'Europe 
entière  qui  est  tout  aussi  intéressée  à  la  libéra- 
tion de  notre  territoire  qu'à  l'assiette  et  au 
maintien  de  notre  crédit.  (Très -bien!  très- 
bien!) 

Ainsi,  voici  votre  pensée  :  le  Gouvernement 
cherchant  les  moyens  et  le  moment,  avec  cette 
sollicitude  dont  personne  ne  peut  douter  et 
dont  il  ne  peut  se  distraire  un  seul  instant  ; 
l'Assemblée  saisie  du  projet  de  crédit  en 
temps  opportun,  associée  par  suite  à  tout 
ce  que  Iç  Gouvernement  médite,  essaye  ou 
propose;  le  succès  assuré  par  cet  accord  intime 
entre  la  déférence  du  Gouvernement  et  la  con- 
fiance de  l'Assemblée,  voilà  la  vraie,  marche, 
la  marche  régulière  et  sûre. 

C'est  à  ce  moment  qu'il  s*agira  de  choisir, 
entre  une  commission  spéciale  pour  examiner 
le  moyen  de  crédit  proposé,  ou  la  désignation 
de  la  commission  du  budget,  si  vous  préfé- 
rez lui  renvover  le  projet;  mais  tout  cela  sera 
délibéré,  étuàié  au  moment  où  il  s'agira  de 
prendre  un  parti,  et  non  d'avance. 

Comment  ferait-on  avec  les  préoccupations 
de  l»  souscription  nationale,  de  l'élan  patrio- 
tique d'où  elle  émane,  comment  ferait -on, 
avec  la  lutte  entre  les  systèmes  à  discuter  et  à 
choisir,  pour  trouver  les  ressources  extraordi- 
naires destinées  à  faire  face  à  un  payement  non 
moins  extraordinaire  ?  On  agirait  avec  trouble, 
avec  hésitation,  tandis  qu'avec  le  temps,  les 
esprits,  mieux  préparés,  pourront  se  livrer  à 
l'étude  de  ce  que  d'autres  esprits,  longtemps 
assidus,  auront  mûrement  élaboré. 

Voilà  donc  notre  sentiment:  il  n'y  a  pas  lieu 
de  nommer  aujourd'hui  une  commission,  parce 
qu'elle  n'aurait  qu'à  faire  des  recherches  et  des 
études.  Vous  deviez  nous  laisser  cet  honneur  et 
cette  responsabilité,  et  vous  pouvez  être  bien 
sûrs  que  nous  ferons  ces  études  avec  le  senti- 
ment patriotique  qui  vous  anime  vous-mêmes 
et  avec  toute  la  prudence  et  toute  la  discrétion 
qui  sont  toujours  possibles  dans  les  délibéra- 
tions intérieures  d'un  Gouvernement,  et  oui  ne 
sauraient  l'être  dans  les  débats  des  assemblées, 
ou  même  des  commissions  parlementaires. 

Et  maintenant,  messieurs,  puisque  nous  som- 
mes obligés  de  dire  un  mot  surcet  élan  national 
qui  a  provoqué  la  souscription  r.our  la  libération 
du  territoire,  nous  le  ferons  d'anord  avec  un  sen- 
timent d'émotion  et  de  reconnaissance  patrio- 
tiques. Oui,  rhonorable  M.  Lefébure  a  raison  ; 
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onî,  il  est  dOKX  de  voir  que  la  France  vil  ton- 
jonrs  de  cette  ^'ie  morale,  de  cette  vie  patrioti- 
que sans  laquelle  un  pays  ne  peut  aspirer  à 
conserver  son  rang.  Cette  vie,  notre  France  Ja 
respire,  elle  la  montre.  Il  faut  donc  louer,  il 
faut  remercier,  il  faut  admirer  le  sentiment  qui 
a.  provpqaé  cette  souscription  et  cet  élan.  Mais 
faut-il  suivre  cetélanî  Devons-nous  nous  y 
associer  7  Faut-il  le  diriger?  car  si  vous  y  en- 
trez, vous  le  faites  vôtre  ! 

Messieurs,  il  faut  du  courage,  un  courage 
douloureux,  pour  vous  parler  comme  je  crois 
devoir  le  faire  :  mais  notre  devoir  est  de  vous 
dire  le  sentiment  du  Gouvernement  sur  les 
résn\tats  possibles  qu'il  est  permis  d'espérer, 
et  sur  les  effets  certains  qu'auraient  les  résul- 
tats prévus. 

Cet  élan  national,  devez-vous  vous  y  asso- 
cier? Non,  messieurs,  jamais!  Ce  serait  une 
témérité  inouïe  I  Quoi  donc!  venir  provoquer 
et  encouraçer  une  pareille  entreprise,  par  une 
décision  de  l'Assemblée  nationale,  l'élever 
presque  à  la  banteur  d'une  obligation  éma- 
nant de  quelque  cbose  qui  serait  presque  une 
une  loil  Est-ce  que  vous  ne  voyez  pas  naître 
aussitôt,  de  l'idée  généreuse  d'une  souscrip- 
tion volontaire,  l'idée  périlleuse  d'un  emprunt 
forcéî  (Oui  I  oui  I  -■-  C'est  vrai  I  —  Mouvements 
divers.)  A  aucun  prix,  vous  no  devez  courir  un 

S ireil  danger;  une  bésilation,  un  échec,  une 
èception,  quand  vous  auriez  parlé,  quand  vous 
auriez  fait  un  signe,  ce  serait  le  trouble,  ce 
serait  peut-être  la  mort  du  paya.  li  ne  faut  pas 
jouer  de  jeu  pareil.  (Nonl  nonl  —  Très-bien  ! 
très-bien  1)  Cet  élan,  il  ne  faut  même  pas  l'en- 
courager. Ah  I  j'hésite  encore  à.  dire  sur  co 
pcrint  notre  sentiment  tout  entier!  Mais  il  le 
uut,  et  je  le  dis. 

Une  souscription  volontaire  est  virtuelle- 
ment impuissante,  —  il  faut  bien  qu'on  le  sa- 
che, —  à  produire  les  résultats  que  l'on  cher- 
•  che.  C?  i]ue  l'impatience  de  bien  faire,  ce  que 
l'abnégation  du  patriotisme  avaient  révâ  un 
instant,  ce  que  de  touchants  exemples  ont  no- 
blement provoqué,  il  faut  qil'on  sache  que  la 
réalisation  en  est  impossible. 

Non,  une  souscription  volontaire,  en  aucun 
lieu,  k  aucune  époque,  sous  l'empire  de  quel- 
que sentiment  que  ce  soit,  ne  peut  ame- 
ner dans  les  caisses  de  l'Etat  les  sommes  qui 
seraient  nécessaires  pour  la  libération  de  notre 
territoire.  {Approbations  nombreuses.) 

Tout  ce  que  vous  pourriez  faire,  ce  sérail  de 
réunir  une  somme,  énorme  pour  le  sacrifice, 
insuffisante  pour  le  but.  (Nouvelle  approba- 
tion.) Peut-être  par  viendrez -vous  k  obtenir  la 
somme  nécessaire  pour  représenter  le  premier 
versement,  prélevé,  non  aan»  un  grand  effort, 
sur  celui  de  l'emprunt  à  faire  plus  tard. 

C'est  à  l'intérêt  qu'il  faut  s'adresser  pour  la 
libération  du  territoire  ;  c'est  un  premier  ver- 
sement d'un  grand  emprunt  qn'il  faudra  de- 
mander; ce  sera  alors  la  véritable  souscription 
nalionale;la  véritable  souscription  patriotique, 
comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  car  la 
France  entière  y  répondra.  Tous  les  intérêts  y 
trouveront  satisfaction,  et  le  créancier  même 
de  cette  lourde  contribution,  celui  quifut  notre 
ennemi,  y  trouvera  la  certitude  du  payement 
auquel  il  n'est  pas  indiiférent,  croyez-lebicH. 

Enfin,  le  concours  de  l'Europe  entière  vien- 
dra consacrer  l'affirmation  nouvelle  du  crédit 


de  la  France.  Ne  demandons  pas  le  crédit  su 
sacrifice,  demandons-le  à  cette  noblecomplicitô 
du  patriotisme  et  des  intérêts,  c'est-à-dire  ii  la 
confiance. 

L'intérêt  I  vous  êtes  sûrs  qu'il  répondra  tou- 
jours, et  sa  réponse  sera  encore  une  expression. 
du  patriotisme.  Et  le  jour  oii;  à  cet  appel  de  ta 
France,  disant  à  tous  les  intérêts  et  à  tous  les 
«dévouements  ;  «  Venez  m'aider  à  me  libérer  et 
à  vous  racheter  >,  tous  les  intérêts  et  tous  les 
dévouements  auront  largement  répondu,  co 
jour-là,  messieurs,  cette  compIiciÈ,  dont  je 
parlais  tout  à  l'heure,  du  patriotisme  et  des 
intérêts  combinés,  ce  concours  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe  et  de  l'Allemagne  elle-même, 
iiroduiront  la  nouvelle  alTlrmation  du  crédit  de 
a  France;  ce  jour -là  s'accomplira,  par  le 
triomphe  de  ce  crédit,  la  libération  totale  du 
territoire.  (Très-bien  I  très-bien  1  —  Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  8alnenv«.  Messieurs,  si  j'étais  resté 
maître  de  ma  proposition,  si  M.  Antonrn  Le- 
fèvro-Pontalis  ne  m'avait  pas  fait  l'honneur 
d'associer  son  nom  au  mien,  je  déclare  que, 
déjà  touché  par  la  sagesse  des  motifs  émis  par 
le  rapporteur,  je  l'abandonnerais  devant  les 
observations  sages  aussi  q\;i  viennent  d'être 

Erésentées  par  M.  le  ministre...  (Très-bienl  très- 
ient  —  Abandonnez  1  abandonnez!),  car  je  no 
suis  pas  inaccessible  aux  bannes  raisons. 
Mais,  messieurs... 
Voix  diverses.  Abandonnez  !  —  Abandonnez 

M.  Salnenve.  Permettez,  messieurs!  je  no 
veux  priver  personne  du  droit  de  venir  soute- 
nir la  proposition.  Comme  iulear  du  projet 
auquel  M.  Antonin  Lefèvre-Ponttilis  est  partie 
jointe,  je  viens  demander  la  permission  d'ex- 
pliquer mes  intentions...  (Interruptions  di- 
verses. ) 

Un  memtre.  Personne  ne  doute  de  vos  ex- 
cellentes intentions  I 

H.  Salneuve  quitte  la  tribune. 

H.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

De  divers  côlés. 'Sonl  nonl  —  Assez!  —  La 
clôture  !  —  Parlez  ! 

H.  Germain.  Un  seul  mot,  messieurs,  pour 
vous  soumettre  une  très-courte  observation. 
(Parlez!  parlez'] 

Et  d'abord,  j'ai  la  satisfaction  d'être  en  par- 
faite communion  d'idées  avec  le  Gouvernement 
sur  le  plus  grand  nombre  des  points  que  M.  le 
ministre  a  indiqués. 

Oui,  il  est  heureux,  il  est  bon  qne  lo  paya 
sache,  —  le  Gouvernement  le  lui  affirme  et  l'As- 
semblJÉe  peut  lui  en  répondre,—  il  est  heureux, 
it  est  bon  qu'il  sache  qu'il  n'a  pas  d'inquiétu- 
des à  avoir  au  sujet  du  payement  des  trois 
milliards,  et  qu'il  est  certain  que,  au  jour,  à 
l'heure  où  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  le  . 
décideront,  ces  trois  milliards  seront  réalisés. 

j'ajoute  que  la  réalisation  d'une  crosse 
somme  est  plus  facile  aujourd'hui  qu'elle  nfl 
l'était  en  juin  dernier,  car  à  celte  époque  le 
pavs  n'avait  pas  encore  montré  la  puissance  de 
son  crMit,-  (C'est  vrai  I  c'est  vrailj 

Nous  avons  donc  la  certitude  —  et  les  faits 
ont  parlé,  —  que  nous  trouverons  les  mil- 
liards dont  nous  aurons  besoin  le  jour  où  il  y 
aura  utilité  k  les  trouver.  Sur  ce  point,  pas  da 
difficulté. 
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Une  autre  question,  c'est  celle  des  moyens 
de  trésorerie. 

Je  dis  ^ue  sur  ce  point  encore,  le  passé  voas 
autorise  a  croire,  je  dis  plus,  à  affirmer  que, 
quand  le  moment  sera  venu,  le  Gouvernement, 
grâce  à  votre  concours,  trouvera  ces  moyens 
comme  il  les  a  déjà  trouvés. 

Enfin,  troisième  point,  dès  aujourd'hui  résolu 
ou  qui  va  Tôtre  ces  jours-ci,  c'est  la  question 
dis  impôts. 

Déjà  vous  avez,  à  cet  égard,  fait  une  grande 
partie  de  ce  qui  est  nécessaire.  D*ici  au  mois 
prochain,  et  avant  de  vous  séparer,  vous  aurez 
achevé  votre  tâche. 

Soyons  donc  sans  inquiétude  en  ce  qui 
toudie  la  libération  du  territoire.  Laissons  le 
Gouvernement  étudier  la  question,  négocier, 
faire  des  appels  qui,  nous  le  savons,  réussiront 
infailliblement. 

Mais  aurons-nous  tout  fiiit?  Pouvons-nous, 
—  et  c'est  ici  que  je  me  sépare  du  Gouverne- 
ment, '-  pouvons-nous  ne  pas  tenir  compte  du 
mouvement  du  pays?  C'est  la  une  simple  ques- 
tion que  je  pose  Je  n'ai  pas  la  prétention  de  la 
résoudre;  je  serais  heureux  que  l'Assemblée 
voulût  l'examiner  et  que,  pour  cela,  elle  nom- 
mât une  commission.  (Non!  non!  — Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  disait  tout 
à  l'heure  qu'il  ne  croyait  pas  que,  dans  aucun 
pays,  une  souscription  volontaire  eût  pu  abou- 
tir. 

Mais  aboutir  à  quoi?  Car  enfin,  il  faut  avant 
tout  se  demander  quelle  est  l'utilité,  le  but  de 
cette  souscription  volontaire  qui  agite  aujour- 
d'hui tous  les  esprits  en  France. 

Eh  bien,  suivant  moi,  ce  but,  puisque  nous 
sommes  sûrs  de  réussir  indépendamment  des 
sacrifices  volontaires^  ce  but  ne  peut  être  que 
celui-ci  :  Tallégement  des  charges  budgétaires 
du  pays. 

Dès  lor^s,  il  no  reste  plus  qu'une  question  à 
examiner.  La  nation,  par  le  mouvement  spon- 
tané dont  elle  nous  donne  le  spectacle,  mon- 
trant qu'elle  placeau  premier  rang  de  ses  préoc- 
cupations la  libération  du  territoire,  et  prou- 
vant en  outre  qu'elle  est  résolue  à  faire  des 
sacrifices  exceptionnels,  non  pas  pour  hâter  la 
libération  du  territoire,  puisque  cette  libération 
est  infaillible,  mais  pour  alléger  les  charges  du 
pays  en  impôts,  quel  meilleur  parti  pourrait- 
on  tirer  de  si  excellentes  dispositions  ?  (Mou- 
vements divers.) 

Vous  ne  pouvez  pas  dire  à  la  nation  qui  offre 
comme  elle  le  fait  clés  sacrifices  :  Je  ne  veux  pus 
examiner  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  présence 
de  tou  admirable  et  patriotique  élan  ! 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  préjuger  la  ques- 
tion, je  ne  veux  pas  examiner  ce  qu'il  y  a  de 
p^.us  ou  moins  pratique  dans  le  mouvement 
qui  se  produit  do  toutes  parts  ;  je  demande 
seulement  qu'on  veuille  bien  l'étudier  afin  d'en 
tirer  le  meilleur  parti  possible.  (Bruit.) 

Je  ne  veux  pas  retenir  l'Assemblée,  qui  ma 
parait  avoir  hâte  de  clore  ce  débat  ;  mais  je 
Dourrais  lui  d  re  qu'il  y  a  des  exemples,  ailr 
Murs,  qui  nous  montrent  qu'il  y  aurait  quelque 
chose  à  fiiire  en  présence  des  sacrifices  offerts 
par  le  pays.  Il  est  certain  pour  moi  qu'en  fé- 
vrier et  mars  dernier,  le  pays  s'attendait  à  des 
sacrifices  exceptionnels.  Depuis  lors  il  e^t  peut- 
être  devenu  plus  difficile  de  les  lui  demander. 

ÀiniALBi.  —  T.  vm. 


Aujourd'hui,  il  les  propose;  aujourd'hui,  il 
vient  presque  solliciter  pour  qu'on  accepte  ceux 
(ju'il  offre.  Avant  de  les  repousser,  encore 
laudrait-il  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'en  profiter  dans  une  certaine  mesure.  (Ex- 
clamations diverses.) 

M.  le  comte  de  Donhet.  L'emprunt  futur 
de  trois  milliards  sera  peut-être  couvert  dix 
fois,  comme  l'a  été  l'emprunt  précédent.  Ne 
craignez- vous  pas  qu'il  n'en  ressorte  un  parallèle 
fâcheux  entre  l'esprit  de  spéculation  et  l'esprit 
de  sacrifice  déterminé  par  l'idée  actuelle  de  li- 
bération? Là. est  le  danger. 

M.  Germain  «Je  n'ai  pas  la  prétention  de 
résoudre  la  question;  mais,  d'ores  ot  déjà, 
pouvons-nous  dire  qu'il  n'y  a  rien  à  demander, 
quand  le  pays  nous  sollicite,  et  que  nous  n'a- 
voifs  pas  à  nous  prononcer  quant  aux  sacrifices 
que  nous  devrions  accepter  parmi  ceux  qu'il 
nous  offre  ? 

Eh  bien  oui,  messieurs,  dans  ma  pensée,  il 
y  a  quelque  chose  à  faire;  ot  si  vous  avez,  à 
une  époque  toute  récente  encore,  pkr  des  consi- 
dérations considérables,  je  le  veux  bien,  tirées 
des  inconvénients  que  pourraient  avoir  cercai- 
nos  justifications  et  investigations  des  fortunes 
privées  ;  si,  dis-je,  vous  avez  rejeté  un  impôt 
sur  le  revenu,  cela  ne  démontre  pas  que  vous 
deviez  ne  pas  demander  sur  les  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières,  à  titre  exceptionnel, 
sans  déclaration,  sans  contrôle,  un  sacrifice 
exceptionnel  qui  est  d'avance  consenti.  (Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs  à  gauciie. 

—  Exclamations  sur  un  grand  nombre  (te 
bancs  à  droite  et  au  centre.) 

Je  le  répète,  vous  no  pouvez  pas  déclarer 
que  vous  n'examinerez  pas  la  question  ;  car 
SI  de  votre  examen  sortait  une  solution,  non 
pas  au  point  de  vue  de  la  libération  du  terri- 
toire, —  qui,  nous  l'avons  reconnu,  est  in- 
faillible, je  ne  saurais  trop  le  redire,  le  jour 
où  vous  l'aurez  décidée,  —  mais  au  point 
de  vue  de  l'allégement  des  charges  du  pays, 
est-ce  qu'il  serait  indifférent  que  nous  fus- 
sions tous  moins  chargés  de  dettes?  Est-ce 
qu'il  serait  indifférent  pour  le  propriétaire,  no- 
tamment, de  voir  les  travaux  publics  plus  ou 
moins  activement  conduits  ?...  (Bruit.) 

Vous  désirez,  messieurs,  que  je  n*entre  pas 
dans  le  fond  de  la  question  :  je  n'y  entrerai 
pas  ;  je  vous  dirai  simplement  qu'il  y  a,  à  mon 
pO;nt  de  vue,  un  champ  d'études  spéciales  dé- 
terminé, en  dehors  de  la  commission  du  bud- 
get, et  sur  lequel  votre  sollicitude  est  appelée, 
à  l'Leure  qu'il  est,  par  le  pays  tout  entier. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  La  clôture  ! 

—  Aux  voix!  —  A  demain  1) 

M.  le    rapporteur  monte  à  la  tribune. 
•'  Voix  diverses,  A  demain!  —  Non!  parlez  I 

M.  le  président.  Je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée que  si  elle  continue,  ce  soir,  cette  discus- 
sion, elle  aura  à  rester  en  nombre  pour  un 
vote  important,  celui  dont  doit  dépendre  l'exis- 
tence de  la  proposition,  oui  est  repoussée  par  la 
commission  et  par  le  Gouvernement.  J'aurai, 
en  efl'et,  à  demander  à  l'Assemblée  si  elle  veut 
passer  à  la  discustïion  des  articles.  (A  demain  ! 

—  Non  1  continuons!) 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole 
pour  appuyer  la  demande  de  renvoi  de  la  dis- 
cussion à  demain. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
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M.  de  Gavardie.  Il  est  impossible,  en  pré- 
sence de  la  détermination  grave  que  i'Assem- 
blée  a  à  prendre  dans  une  question  de  cette 
importance,  qu'elle  ne  se  recueille  pas,  qu  elle 
Xie  médite  pas  les  paroles  qui  ont  été  pronon- 
cées par  Torgane  du  Gouvernement,  dont  j'ap- 
précie très-certainement  la  haute  sagesse. 

Je  demande  formellement  le  renvoi  de  la 
discussion  à  demain. 

Vois  diverses.  Oui  I  à  demain  !  —  Non  !  non  l 
Continuons  la  discussion!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion continue.) 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  le  rapporteur. 

M.  Le  Royer,  rapporteur.  Messieurs,  le 
Gouvernement  vous  a  dit  son  sentiment  sur  la 
souscription,  et  sur  les  avantages  et  les  incon- 
vénients que  pourrait  rencontrer  un  assenti- 
ment officiel  de  TEtat  à  ce  grand  élan  national 
qui  s'est  produit. 

Je  n'ai  rien  à  ajouter  sous  ce  rapport  ;  mais 
il  m'appartient  peut-être,  au  nom  âe  la  com- 
mission, de  dire  qu'elle  s'associe  de  toutes  ses 
forces  et  qu'elle  applaudit  à  ce  mouvement 
national. 

U  est  incontestable  que  la  France  s'est  retrou- 
vée et  qu'elle  a  repris  cette  notion  de  la  res- 
ponsabilité qu'elle  avait  trop  longtemps  perdue. 
(Mouvement.)  Sous  ce  rapport  donc,  rien  de 
plus  favorable  ne  pouvait  se  produire  dans  le 
pavs,  et  nous  devons  nous  en  féliciter. 

Mais  de  11  à  nous  associer,  dans  une  forme 
•iûlQcielle,  à  la  mesure  proposée,  il  y  a  incontes- 
tablement loin,  et  cela  par  deux  raisons. 

La  première,  c'est  que  vous  êtes  des  législa- 
teurs, et  que  des  législateurs  imposent  de  par 
la  loi  et  ne  prient  pas.  La  seconde,  c'est  que, 
par  respect  même  pour  le  noble  sentiment  qui 
agite  le  pays,  il  ne  faut  pas  attacher  à  la  me- 
sure un  caractère  officiel,  car  il  y  perdrait  en 
partie  le  mérite  de  la  spontanéité  et  de  l'ini- 
tiative. (Très-bien  !) 

Ainsi  donc,  il  n'y  aura  pas  de  méprise  sur 
nos  intentions  dans  le  pays.  Nous  nous  asso- 
cions de  tout  cœur  à  l'élan  qui  s'est  produit, 
nous  l'encourageons  individuellement;  mais 
nous  ne  pouvons  nous  y  associer  comme  corps 
politique.  (Approbation.) 

Il  reste,  messieurs,  à  examiner  la  question 
telle  qu'elle  vous  a  été  posée  tout  à  l'heure  par 
l'honorable  M.  Germain. 

Gomment  a-t-il  cherché  à  entraîner  cette  As- 
semblée à  voter  la  mesure  qui  vous  est  propo- 
sée ?  par  une  considération  unique,  et  la  voici  : 
Vous  ne  pouvez  pas,  a-t-il  dit,  vous  associer  à 
la  souscription  nationale,  et  cependant  il  faut 
que  vous  répondiez  au  sentiment  du4)ays.  Pre- 
nez-y garde!  si  vous  ne  faites  pas  quelque 
chose,  votre  attitude  sera  mal  interprétée. 

Voilà  ce  que  M.  Grermain,  en  définitive,  a 

recommandé  à  votre  attention,   et  la  raison 

pour  laquelle  il  vous  demande  de  voter  dans 

un  sens  contraire  aux  conclusions  de  la  com- 

'  mission. 

Messieurs,  mes  paroles  précédentes  assu- 
rément ne  laissent  pas  un  doute  sur  le 
sentiment  qui  nous  anime  tous  à  l'endroit 
de  l'élan  national j  mais  est-ce  une  raison 
pour  céder  aux  impatiences,  quand,  en  défini- 


tive, tout  commande  la  mesure  et  la  prudence? 
Je  dis  :  non!  Non,  on  ne  doit  pas  céder  aux 
impatiences,  quelque  légitimes  qu'elles  soient, 
d'une  nation,  et  on  ne  doit  pas  plus  y  céder 


gu'on  ne  doit  céder  aux  illusions  qu'elle  se 
tait.  Or,  quand  la  nation  s'imagine  qu'ayant 
dans  sa  main  le  prix  de  Ra  rançon,  elle  pour- 


rait, sans  danger  et  sans  inconvénient,  le  ver- 
ser entre  les  mains  du  vainqueur,  je  dis  Qu'elle 
se  trompe...  (C'est  vrai  !),  et  je  crois  qu  il  ap- 
partient à  la  graiide  Assemblée,  qui  est  sa  re- 
Srésentation,  de  le  dire  bien  haut,  pour  détruire 
es  illusions  dangereuses.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  Jules  Favre.  Il  ne  faut  pas  s'y  asso- 
cier, alors  !  (Bruit.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  nous  associons 
pas  aux  illusions ,  mais  au  mouvement,  ou 
plutôt  nous  y  applaudissons.  (Adhésion  sur 
plusieurs  bancs.)  Il  y  a  là  un  sentiment  honora- 
nle  entre  tous,  et  nous  ne  pouvons  pas  ne  pas  y 
applaudir;  mais  nous  ne  pouvons  pas  nous  as- 
socier, à  titre  officiel  et  gouvernemental,  à  une 
mesure  qui,  ainsi  que  l'a  démontré  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  serait  un  danger  au  point 
de  vue  moral  et  au  point  de  vue  matériel. 
(Très-bien  1) 

Que  nous  devions  applaudir  au  sentiment  de 
la  nation,  cela  n'est  pas  douteux;  mais  encore 
une  fois,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  devons- 
nous  céder  aux  impatiences,  ou,  sans  céder 
au^  impatiences,  devons-nous  donner  un  sem- 
blant de  satisfaction  au  pays?  Je  dis  :  non! 

Eh  bien,  qu'est-ce  que  la  commission  dont 
on  vous  demande  la  formation?  C'est  une  appa- 
rence et  non  une  réalité. 

M.  Jules  Favre  prononce  de  sa  place  des 
paroles  que  l'éloignementet  le  bruit  empêchent 
de  saisir. 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  à  merveille 
combien  il  est  difficile  de  vouloir  remon- 
ter un  courant  généreux;  mais,  en  définitive, 
quand  il  y  a  danger  ou  inutilité  absolue  à  ac- 
cepter une  mesure,  je  dis  qu'il  est  de  la  sa- 
gesse d'une  grande  Assemblée  de  s'arrêter,  d'op- 
poser le  vélo  de  la  prudence  et  de  la  réserve 
aux  entraînements  de  la  générosité.  (Très- 
bien!) 

Je  communie  parfaitement  aux  sentiments 
du  pays,  et  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  en  fût 
autrement  :  à  mes  yeux,  ce  serait  un  outrage 
pour  tout  citoyen  français  de  supposer  que, 
sous  ce  rapport,  il  n'est  pas  en  parfaite  com- 
munion avec  ceux  qui  ont  provoqué  la  sous- 
cription et  avec  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

Je  reviens  à  la  seule  question  que  l'Assem- 
blée ait  à  apprécier. 

Devons-nous  nommer  une  commission  spé- 
ciale qui,  en  dehors  de  la  manifestation  à  la- 
quelle nous  ne  pouvons  pas  nous  associer 
officiellement,  serait  chargée  d'examiner  les 
projets  qui  répondraient  aux  vœux  du  pays  et 
qui  auraient  pour  résultat  de  lui  imposer  des 
sacrifices  immédiats?  N'avons-nous  oas  déjà 
entre  les  mains  des  éléments  suffisants  pour 
pouvoir  apprécier,  d'une  manière  saine  et 
utile  pour  le  pays,  les  différentes  mesures  que 
l'initiative  de  nos  collègues  ou  du  Gouverne- 
ment pourrait  soumettre  à  l'Assemblée?  En 
dehors  d'une  approbation  générale  donnée  à 
un  mouvement  généreux  du  pays,  y  a-t-il  uti- 
lité à  la  nomination  de  la  commission  spéciale 
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qui  lait  l'objet  de  la  proposition?  Encore  une 
fois,  ce  n'est  pas  pour  satisfaire  en  apparence 
au  vœu  du  pays  que  cette  commission  spéciale 
devrait  être  nommée. 

Je  résume  ce  que,  tout  à  l'Heure,  vous  si- 
gnalait avec  sa  vivacité  et  son  énergie  ordi- 
naire d'expressions  Fbonorable  M.  Germain. 

Il  ne  8*agirait  pas  aujourd'bui  de  déférer  à 
cette  commission  spéciale,  si  vous  l'admettez, 
les  mesures  ordinaires  à  Tai'lo  desquelles  une 
nation  peut  trouver  des  ressources  financières 
dans  la  situation  où  nous  sommes  ;  il  s'agirait 
,  dexaminer,  pour  répondre  aji  sentiment  du 
pays,  les  projets  spéciaux  qui  entraîneraient 
des  sacrifices  exceptionnels  immédiats  pour 
chaque  citoyen,  en  vue  de  la  libération  du  ter- 
ritoire. 

Je  répète,  sans  autrement  revenir  sur  les 
motifs  consignés  dans  mon  rapport,  que  ce 
serait  alors  simplement  une  conmiission  qui 
traiterait,  au  point  de  vue  doctrinal,  tbéorique, 
dogmatique,  des  questions  qui  ne  pourraient 
aboutir. 

Evidemment ,  pour  pouvoir  apprécier  la  va- 
leur d'un  système  par  rapport  à  un  autre,  pour 
résoudre  la  question  dans  le  sens  d'un  em- 
prunt ou  dans  le  sens  d'un  sacrifice  immédiat 
a  imposer  à  la  nation,  il  faut  être  en  présence 
des  différentes  combinaisons,  des  différentes 
propositions  qui  pourront  être  produites. 

Or,  si  vous  réservez,  ainsi  que  cela  est  son 
droit,  à  la  commission  du  budget  l'examen  des 
projets  d'emprunts  et  d'impôts  qui  en  seront  la 
suite,  il  Çst  bien  certain  que  vous  ne  donne- 
rez à  la  commission  spéciale  qu'un  objectif  : 
l'étude  dy  systèmes  imaginés  ou  à  imaginer 
encore,  grâce  à  l'initiative  de  nos  honorables 
collègues.  11  se  produira,  ce  qui  s'opère  tou- 
jours, une  sorte  de  mirage,  qui  fera  perdre  de 
vue  l'emprunt,  —  l'emprunt  qui,  en  définitive, 
sera  notre  véritable  ressource,  —  une  sorte'de 
mirage  qui  nuira  à  l'appréciation  des  voies  et 
moyens  auxquels  il  y  aura  lieu  de  recourir, 
Boit  iOVLS  la  forme  de  l'emprunt,  soit  dans  le 
sens  de  sacrifices  exceptionnels  à  imposer  au 
pavs. 

^ous  ce  rapport,  il  y  aurait  un  inconvénient 
incontestable,  sinon  pour  la  commission  du  bud- 
get, au  moins  pour  la  commission  spéciale,  à 
ce  qu'on  vînt  ainsi  la  cantonner  dans  l'exa- 
men et  l'appréciation  de  tous  les  systèmes  de 
sacrifices  définitifs  ou  de  réquisitions  une  fois 
payées. 

M.  Pagés-Duport.  Ce  serait  la  confusion  ! 

M.  le  rapporteur.  Ce  serait  de  plus, 
comme  on  le  dit,  la  confusion,  le  chaos  dans  ce 
qui  exige  justement  le  plus  d'unité  pratique, 
rt  ce  serait,  en  dernier  résultat,  l'incompatibi- 
lité, la  rivalité  et  l'antagonisme  entre  les  deux 
commissions.  (Aux  voix  !  aux  voix  !  ) 

Enfin,  pour  obéir  aux  impatiences  de  l'As- 
semblée, et  pour  terminer,  je  ne  dis  plus 
qu'un  mot  : 

N'est-il  pas  évident  que  ceux-là,  messieurs, 
qui  ont  eu  votre  confiance  pour  examiner  cette 
situation  si  pénible  de  nos  finances  vis-à-vis 
des  chargea  qui  nous  grèvent,  que  ceux  qui 
ont  eu  votre  confiance  comme  commissaires  du 
budget,  n'est-il  pas  évident  que  vos  élus  de  la 
commission  du  budscet  seraient  aussi  vos  élus 


de  la  commission  spéciale?  Gela  ne  me  paraît      Gouvernement,   vous  Assemblée,  qui  n'avez 
pas  faire  l'ombre  dW  doute.  De  telle  sorte  |  pas  à  prendre  la  direction  de  l'initiative  indi- 


que, d'une  part,  vous  -ne  donneriez  au  pays 
qu'une  apparence  sans  réalité,  et  que,  d'autre 
part,  vous  ne  pourriez  rien  fJaire  de  plus  simple 
que  de  choisir,  parmi  les  membres  de  la  com- 
mission des  finances,  quinze  membres  qui  for- 
meraient la  commission  spéciale. 

Par  toutes  ces  raisons,  après  avoir  examiné 
cette  question  avec  le  plus  grand  soin,  avec  la 
spllicitude  la  plus  vivement  et  la'  plus  passion- 
nément patriotique,  la  majorité  de  la  commis- 
sion s'est  décidée  à  vous  proposer  le  rejet  de  la 
nomination  d'une  commission  nouvelle.  (Trèj;- 
bien  !  très-bien  I  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  de  Gavardie  monte  à  la  tribune  où*il 
se  rencontre  avec  M.  Berlet. 

M.  le  président.  M.  Berlet  a  la  parole. 

M.  de  Gavardie  descend  de  la  tribune. 

M.  Berlet.  Je  voudrais  préciser  la  significa- 
tion du  vote  que  l'Assemblée  est  appelée  à 
rendre. 

Un  fixemhre.  Il  est  simple  I 

M.  Berlet.  Pas  si  simple  que  vous  pensez  ! 
Il  y  a,  selon  moi,  une  bien  fâcheuse  confusion 
faite  dans  tout  le  cours  de  ce  débat.  On  vous 
a  dit  comment  l'idée  première  d'une  sous- 
cription était  née.  Ge  sont  les  nobles  femmes 
d'Alsace  ! . . . 

Un  membre.  Et  de  Lorraine  I 

M.  Berlet.  Permettez,  je  ne  les  oublie  point . 
je  suis  Lorrain.  Ge  sont  les  femmes  d'Alsace 
qui  ont  donné,  les  premières,  l'exemple  ;  les 
femmes  de  la  l^orraine  les  ont  suivies,  puis  la 
France  entière. 

On  s'est  immédiatement  préoccupé  dans 
l'Assemblée  nationale  do  celte  souscription; 
on  a -compris  ce  que  cette  souscription  avait 
d'insuffisant ,  et  cela  indique  qu'il  ne  faut 
pas  confondre  les  deux  idées,  car  jamais  il 
n'est  venu  à  l'esprit  de  ceux  qui  ont  pris  l'ini- 
tiative de  la  souscription  qu'ils  pourraient 
trouver  par  elle  et  immédiatement  3  milliards 
pour  délivrer  le  sol  de  la  patrie.  Non,  ce  n'est 
pas  ce  qu'on  a  voulu.  Gest  une  confusion  fâ- 
cheuse que  M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  faite 
lui  -même. 

M.  le  ministre  de  Tintérlear .  Pas  du  toutl 
Je  ne  l'ai  pas  faite  1 

M.  Berlet.  Ge  que  nous  voulions,  —  et 
malheureusement  ce  Qu'inconsciemment,  sans 
le  vouloir,  vous  empêcnez, —  ce  que  nous  vou- 
lions, c'était  d'encourager  le  mouvement  de  la 
souscription. 

Un  membre.  On  la  tue  ! 

M.  Berlet.  La  commi.«sion  nommée  pour 
examiner  la  proposition  de  M.  Bouisson  m'avait 
fait  l'honneur  do  me  nommer  son  rapporteur. 
La  première  pensée  do  la  commission  a  été  que 
l'Assemblée  no  pouvait  se  mettre  à  la  tête 
d'une  souscription  publique  :  on  n'ordonne  pas, 
en  elfet,  des  souscriptions  à  coups  de  décrets;  ^ 
mais  cela  n'allait  pas  à  décourager  le  mouve- 
ment patriotique,  non  assurément!  (G'estvrai! 
—  Très-bien!) 

Messieurs,  ce  qu'a  voulu  l'initiative  indivi- 
duelle, ce  qu'ont  voulu  les  souscripteurs,  ceux 
qui  sont  animés  d'un  esprit  de  sacrifice,  ceux 
qiji  donnent  volontairement,  et  qui  n'attendent 
pas  l'intérêt  d'un  placement  avantageux,  ce 
qu'ont  voulu  ces  personnes,  c'est  d'apporter 
leur  concours  au  pays.  Eh  bien,  vous  iriez,  vous 
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-viduelle,  —  l'initiative  individuelle  n'a  pas  be- 
soin de  vous,  et  c'est  un  beau  mouvement  qni 
honore  la  France  que  d'avoir  su  prendre  une 
telle  initiative..;.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!)  — 
vous  iriez,  dis-je,  décourager  ces  persoimes, 
leur  refuser  votre  concours?...  (Non!  non!) 
vous  iriez  leur  dire  qu'on  n'a  pas  à  s'occuper 
ici  de  la  souscription?...  (Interruption.) 

Si»  messieurs,  vous  avez  à  vous  en  occuper; 
vous  avez  à  Tencourager  comme  particuliers, 
comme  membres  de  T Assemblée  nationale,  et 
le  jour  où  on  vous  apportera,  je  ne  dirai  pas  un 
milliard,  mais  500  millions  peut-être...  (Inter- 
ruption.)  . 

Permettez!  vous  êtes  incrédules  !  Eh  bien, 
je  le  dis  hautement,  c'est  quand  on  n'a  pas  la 
foi  que  Ton  ne  fait  rien  ! 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Berlet.  Au  lieu  de  s'élever  contre  la 
souscription...  (Rumeurs),  si  chacun  de  nous,  — 
entendez-le  bien,  je  ne  dis  pas  l'Assemblée 
nationale,  —  si  chacun  de  nous  se  mettait  à  la 
tête  de  ce  mouvement,  encourageait  ses  com- 
mettants, donnait  l'exemple,  poussait  les  ti- 
mides, les  timorés,  les  incrédules,  si  Ton  agis- 
sait au  lieu  de  douter,  au  lieu  de  dire  qu'on 
n'aboutira  pas,  je  dis  qu'on  encouragerait  le 
mouvement  ! 

Oai,  je  dis  qu'on  aboutirait  à  un  résul- 
tat. Peut-être  n'atteindrait-il  pas  500  millions; 
mais  enfin  si,  à  vous  Gouvernement,  on  venait 
apporter  iOO  millions,  les  refuseriez- vous? 
Non,  n'est-ce  pas?  Pourquoi  dire  alors  :  Nous 
n'avons  pas  à  nous  préoccuper  de  cette  ques- 
tion ;  ce  que  nous  avons  avant  tout  à  faire, 
c'est  un  emprunt  d'Etat  ! 

Parfaitement!  sur  ce  point  nous  sommes 
d'accord  avec  vous.  Mais  en  dehors  de  cet 
emprunt  d'Etat,  si  on  vous  apporte  une  somme 
peut-être  magnifique^  à  laquelle  vous  ne  vous 
attendez  pas,  ne  la  repoubsez  pas  ;  ce  sera  au- 
tant de  moins  <}ue  vous  aurez  à  trouver  en 
vous  adressant  aux  emprunts  ou  bien  aux  im- 
pôts. En  un  mot,  travaillez  à  compléter  ce  que 
la  souscription  aura  d'insutfisant,  mais  ne  l'en- 
travez pas  1  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers 
bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

L'Assemblée  sait  que  la  solution  négative 
équivaut  au  rejet  du  projet  de  loi. 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  ne 
passe  pas  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune,  sous  le  nom  de  la  Talaudière 
(Loire),  la  paroisse  de  ce  nom  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres)  :  i«  à  em- 
prunter 900,000  francs  ;  2°  à  s'imposer  extraor- 
dinairement; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
tabacs; 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
finances  ; 

Suite  de  la  discussion  sur  :  i»  le  projet  de  loi 
accordant  des  pensions  nationales  à  des  veuves 
ou  sœurs  d'officiers  généraux  tués  ou  morts  de 
leurs  blessures  ;  2°  la  proposition  de  M.  Target 
relative  à  l'adoption  par  la  nation  des  veuves 
et  des  orphelins  des  citoyens  victimes  de  l'in- 
surrection dans  la  journée  du  22  mars'  1871  ; 
3<>  la  proposition  de  M.  Raoul  Duval  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues  ayant  pour  objet  d'ac- 
corder une  pension  annuelle  et  viagère  aux 
veuves  des  gendarmes  et  gardiens  de  la  paix 
tués  comme  otages  pendant  l'insurrection  de  la 
Commune  de  Paris  ; 

Suite  de  la  2«  délibération  sur  les  propositions 
de  loi  de  M.  Emmanuel  Arago,  sur  le  mode  de 
nomination  et  les  conditions  de  capacité  des 
magistrats;  de  M.  Bérenger  sur  le  môme  su- 
jet ;  de  M.  de  Peyramont  concernant  l'abroga- 
tion de  l'article  1«'  du  décret  du  l*»»"  naars  1852 
sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistral,  et  dd 
-MM.  Bottieau  et  Delsol,  sur  la  mise  à  la  re- 
traite des  magistrats  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  effet 
d'établir  des  peines  contre  les  affiliés  à  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs  ; 

l»'o  délibération  sur  la  proposition  de  M.  To- 
lain  et  plusieurs  des  ses  collègues,  tendant  à 
abroger  les  articles  291  à  294  du  code  pénal  et 
la  loi  du  10  avril  1834,  sur  le  droit  d'associa- 
tion. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  slénographiquc 
de  V Assemblée  nationale, 

Célbstin  Lagachb. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  sécrétai- 
res,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Levéque,  retenu  chez 
lui  par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  séance  d'aujourd'hui  et  à  celle 
de  demain. 

L'ordre  da  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 

I'et  de  loi. tendant  à  ériger  en  commune,  eous 
e  nom  de  la  Talaudière,  la  paroisse  de  ce 
nom. 

M.  Jean  Brnnet,  rapporteur.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Jean  Brunet,  rapporteur.  Messieurs,  je 
vous  demande  la  permission  de  vous  présenter 
une  observation  d'intérêt  général,  à  roccasion 
du  projet  de  loi  d'intérêt  local  qui  vous  est 
soumis. 

Il  s'agit  de  l'érection  d'une  nouvelle  com- 
mune dans  le  département  de  la  Loire.  J>a  com- 
mission propose  d'adopter  le  projet  du  Gouver- 
nement, parce  qu'il  résoud  une  question  qui  est 
posée  depuis  six  ans,  et  qu'il  faut  absolument 
mettre  un  terme  aux  lenteurs  et  aux  confusions 
qui  résultent  de  l'indécision  de  la  situation  ac- 
tuelle. 

Mais,  à  propes  de  ce  projet,  il  est  essentiel, 
je  crois,  rappeler  l'atteniioa  de  l'Assemblée 


sur  la  disposition  que  semble  avoir  l'adminis- 
tration à  multiplier  la  création  de  nouvelles 
communes.  De  cette  tendance  résultent  en  effet 
des  inconvénients  considérables  et  qui  peuvent 
devenir  funestes. 

Un  des  plus  grands  défauts  de  la  France  est 
sûrement  le  trop  grand  fractionnement  àjo.  ter- 
ritoire national  en  trop  petites  communes,  —  il 
y  a  quelque  temps,  on  en  comptait  près  de 
40,#00-— impuissantes  pour  la  plupart  à  satisfaire 
aux  conditions  d'une  constitution  communale 
sérieuse  ;  et  alors  ce  n'est  plus  un  égrènement 
qu'il  faut  continuer,  c'est  au  contraire  une  con- 
centration qu'il  faut  opérer. 

Je  crois  donc  nécessaire  que  l'Assemblée, 
qui  est  saisie  presque  constamment  de  trois  ou 
quatre  projets  de  constitution  pour  do  nouvelles 
communes,  porte  son  attention  sur  la  ten- 
dance que  je  viens  de  signaler  et  s'arrête  sur  la 
pente  des  abus.  Prenons  garde  en  effet  de  ré- 
duire de  plus  en  plus  en  poussière  notre  réor- 
ganisation territoriale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  conclus  en  demandant 
que,  dans  le  cas  actuel,  l'Assemblée  veuille 
bien  voter  le  projet  de  loi  qui  lui  est  soumis. 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar* 
ticle  l*'  ; 

«  Les  terri|oires  lavés  en  jaune. et  cotés  i 
et  2  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont 
distraits  : 

«  Le  premier,  de  la  commune  de  Sorbier, 
canton  de  Saint-Héand,  arrondissement  de 
Saint-Etienne,  département  de  la  Loire  ; 

«  Et  le  deuxième,  de  la  commune  de  Saint* 
Jean-Bonnefond,  canton  nord-est  de  Saint- 
Etienne. 
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c  Ils  formeront  une  commune  distincte  dont 
le  chef-lieu  est  fixé  à  la  Talaudlère  et  qui  dé- 
pendra du  canton  nord-est  de.  Saint-Etienne. 

(L'article  l*»"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  limites  de  la  commune  de 
la  Talaudière  et  des  communes  de  Sorbier  et 
de  Saint-Jean-Bonnefond  sont  déterminées  par 
le  liséré  vermillon  tracé  sur  ledit  plan.  »  — 
(Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  droits  Œusage  et 
autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«.Les  autres  conditions  de  la  distraction  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement  dé- 
terminées par  un  décret  du  pouvoir  exécutif.  » 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet  de  loi. 

(Lensemole  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  de  Lamberterie.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser, au  nom  de  la  ^  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  un  rapport  sur  la  proposi  • 
tion  relative  à  la  mise  en  adjudication  des  bu- 
reaux de  tabac. 

Plusieurs  membres.  Les  conclusions  ?  les  con- 
clusions? 

M.  de  Lamberterie.  La  prise  en  considé- 
ration et  Tadjudication.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jçur  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  foi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Niort 
(Deux-Sèvres)  :  1°  à  emprunter  900,000  francs; 
2^'  à  s'imposer  extraordinairement. 

(L'Assemblée  adopte  successivement  chacun 
^des  articles  et  l'ensemble  du  projet  de  loi.) 

En  voici  le  texte  : 

f  Art.  !•'.  —  La  ville  de  Niort  (Deux-Sèvres) 
est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'inté- 
rêt oui  n'excède  pas  5  1/2  p.  100,  une  somme 
de  900,000  francs,  remboursable  en  sept  ans,  à 
partir  de  1^80,  pour  la  conversion  d'une  pairie 
de  ses  dettes. 

fl  Get  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 

publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

^  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 

dos  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 

par  voie  d'endossement. 

f  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  gré,  seront 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

ff  Art.  2.  —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  neuf  ans,  à 
partir  de  1878,*  17  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, devant  rapporter  une  somme  totale  de 
360,000  fr. 

1  Les  deux  premières  annuités  de  cette  im- 
position seront  affectées  au  service  de  la  dette 
municipale  et  l(^s  sept  annuités  suivantes  ser- 
viront, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus, 
tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 1 

M.  Gherpin.  Je  demande  la  parole  pour  dé- 
poser un  rapport. 


M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Gherpin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  le 
rapport  fait  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  un  projet  de  loi  rectifiant  le  décret 
du  29  décembre  1851  sur  les  débits  de  bois- 
sons à  consommer  sur  place-. 

Il  s'agit  d'une  disposition  nouvelle  qui  per- 
mette aux  tribunaux  d'appliquer  l'article  463, 
c'est-à-dire  les  circonstances  atténuautes,  aux 
délits  prévus  par  le  décret  de  1851. 

La  commission  m'a  chargé  de  demander  à 
l'Assemblée  une  déclaration  d'urgence  fondée 
sur  deux  motifs. 

En  premier  lieu,  il  ne  parait  pas  que  ce  pro- 
jet de  loi  doive  soulever  aucune  difficulté 
quant  à  son  adoption. 

En  second  lieu,  il  est  à  la  connaissance  de 
bien  des  personnes  ici  que  les  parquets,  char- 
gés do  poursuites  à  exercer  en  vertu  du  décret 
de  1851,  les  ont  suspendues  dans  l'incertitude 
où  ils  sont  sur  la  question  de  savoir  s'il  doivent 
l'appliquer  immédiatement  tel  qu'il  a  été  conçu, 


neur  de  déposer  le  rapport. 

Voilà  pourquoi  ie  demande  la  déclaration 
d'urgence  au  nom  ue  la  commission. 

M.  Pouyer-Quertier,  ministre  des  finances, 
M.  Gherpin  vous  propose,  messieurs,  une  mo- 
dification de  la  loi  s^appliquant  aux  débit&nts 
de  boissons  sur  place,  et  il  demande  l'urgence 
pour  sa  proposition,  tendant  à  atténuer  les 
amendes  qu'ils  doivent  encourir,  lorsqu'ils  ne 
se  sont  pas  pourvus  de  l'autorisation  nécessaire 
pour  ouvrir  des  débits  de  boissons. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  cette  question  à  l'examen  d'une  com- 
mission. 

De  divers  côtés.  Il  ne  s'agit  pas  du  dépôt  d'une 
proposition  nouvelle  1  —  Il  Vagit  de  pronon- 
cer l'urgence  de  la  discussion  sur  un  rapport 
qui  vient  d'être  déposé  !  —  Vous  n'avez  pas 
entendu  ! 

M.  le  ministre  des 'finances.  Est-ce  la 
commission  qui  demande  l'urgence  ?  (Oui  1  oui!) 

En  ce  cas>  je  la  demande  avec  elle  ;  car  il 
faut  que  tout  ce  qui  permettra  d'atteindre  les 
fi'audes  c^ui  se  font  sur  le  débit  des  boissons 
soit  mis  a  exécution  le  plus  tôt  possible.    • 

Voix  diverses.  Mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela  I 
—  Il  s'agit  d'une  application  à  certains  délits  des 
circonstances  atténuantes  ! 

M.  le  ministre.  Alors,  j'ai  mal  entendu, 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  le  projet  de  loi 
sur  lequel  il  vient  de  déposer  le  rapport. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Lia  déclaration  d'urgence  est  mise  aux  voix 
et  prononcée.) 

M.  le  président.  A  cette  occasion,  je  pren- 
drai la  Uberté  de  faire  remarquer  à  MM.  les 
rapporteurs  des  projets  de  loi  qui  doivent  être 
soumis  à  l'Assemblée  qu'il  serait  plus  conve- 
nable d'attendre,  pour  demander  la  déclaration 
d'urgence,  que  les  rapports  eussent  été  impri- 
més, distribués  et  examinés. 

La  déclaration  d'urgence,  telle  qu'elle  vient 
d'être  demandée  et  prononcée,  n'a  peut-être 
pas  grande  importance,  eu  égard  à  1  objet  da 

Srojet  actuel;  mais  la  demanue  ^e  déclaration 
'urgence,  au  moment  du  dépôt,  n'avance  èk 
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rien,  et  elle  peut  entraîner  T Assemblée  à  des 
décisions  qui  ne  sont  pas  suffisamment  mé- 
ditées. 11  vaudrait  mieux  no  demander  Tur- 
gence  qu'au  moment  de  l'ouverture  des  dis- 
cussions. (C'est  vrai  I  —Très-bien!) 

*  Uordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  les  tabacs. 

La  parole  est  à  M.  Haentjens,  contre  le 
projet. 

M.  Haentjens.  L'bonorable  M.  des  Re- 
tours voulait  monter  à  la  tribune  pour  deman- 
der Tajournement  du  projet  de  loi  du  Gouver- 
nement. J'ai  maintenu  mon  tour  d'inscription, 
parce  nous  avons,  l'honorable  M.  Tassin  et 
moi,  modiÛé  notre  amendement  dans  ce  sens. 
Nous  désirons  que  parmi  les  contributions  in- 
directes, la  nouvelle  surtaxe  qu'on  nous  de- 
mande sur  le  tabac  soit  la  dernière  que  vous 
ayez  à  examiner. 

La  Gouvernement  vous  propose  un  projet 
ayant  pour  but  de  surtaxer  les  tabacs.  Les  ta- 
bacs ont  toujours  été  regardés  comme  la  ma- 
tière imposable  par  excellence  ;  aussi  tous  les 
pays  demandent-ils  à  cet  objet  de  consomma- 
tion un  rendement  d'impôts  assez  considéra- 
ble. Dans  notre  budget,  le  tabac  et  les  boissons 
sont  portés  en  recette  à  peu  près  pour  un  quart 
des  sommes  qu'encaisse  le  Trésor.  C'est  par 
conséquent  une  question  très-considérable, 
puisqu'il  8'agit  d'un  impôt  qui  déjà  produit  en 
recettes  au  Trésor  250  millions. 

Je  sais  que  le  bénéfice  net  pour  l'Etat  n'est 
que  de  180  millions,  parce  qu'il  faut  tenir  compte 
oes  prix  d'achat  et  des  dépenses  de  fabrication. 
Mais  en  portant  même  cette  déduction  au  débit 
du  Trésor,  on  voit  que  c'est  là  une  très-grosse 
affaire  qu'un  impôt  de  180  millions  qu'on  vient 
y  DUS  proposer  d  augmenter  de  25  p.  100. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  l'impôt  du  tabac  et 
dans  le  projet  de  loi  du  Gouvernement  deux 
parties  :  U  y  a  d'abord  le  tabac  ordinaire,  et  puis 
les  tabacs  de  luxe.  Les  tabacs  qu'on  appelle, 
avec  juste  raison,  les  tabacs  de  luxe,  on  vous 
propose  de  les  augmenter,  et  nous  n'y  faisons 
aucune  objection  ;  peut-être  môme  serait-il  à 
désirer  qu  on  pût  en  augmenter  le  prix  dans 
une  plus  forte  proportion,  car  l'Etat  gagne  une 
somme  infiniment  moins  considérable  sur  ces 
tabacs  de  luxe  que  sur  les  tabacs  (>rdinaires  et 
surtout  sur  les  tabacs  à  fumer  que  l'honorable  M. 
Wiison,  dans  un  rapport  très  bien  fait,  appelle 
du  nom  scientifique  de  scaferlati,  et  que  nous 
connaissons  surtout  sous  le  nom  de  tabac  capo- 
ral. Eh  bien,  ce  tabac  produit  dans  ce  moment- 
ci  à  l'Etat  225  milUons. 

On  vient  vous  demander,  —  et  le  Gouverne- 
ment vous  fait  cette  demande  après  beaucoup 
d'hésitation,  car  ce  n'est  qu'après  avoir  exa- 
miné un  grand  nombre  de  projets  d'impôts 
au'il  a  adopté  celui-ci, —  on  vient,  dis  je,  vous 
demander  d'augmenter  le  produit  de  25  p.  100. 
Nous  sommes  fondés  à  dire  que  c'est  là  une 
aggravation  réellement  lourde. 

(Quoique  nous  connaissions  les  besoins  du* 
Gouvernement,  quoioue  nous  sachions  qu'il 
faut  absolument  que  le  Trésor  trouve  200  mil- 
lions pour  l'amortissement,  quoique  nous  sa- 
chions, en  outre,  que  nous  devons  à  peu  près 
renoncer  à  de  grandes  économies,  parce  que 
les  économies  cest  comme  les  libertés  :  les  op- 
positions les  demandent,  mais  les  gouverne- 


ments ne  les  réalisent  jamais.  (On  rit.  —  Très- 
bien  I) 

M.  Hervé  de  Salsy.  C'est  une  grande 
vérité  1 

M.  Haenljens.  Nous  vous  demandons  seu- 
lement d'intervertir  l'ordre  de  vos  travaux, 
d'examiner  tous  les  autres  impôts  de  consom- 
mation qui  vous  sont  proposés,  de  voir,  par 
exemple,  si  l'impôt  des  boissons  qui  vous  donne 
déjà,  je  le  reconnais,  une  somme  si  considé- 
rable, ne  fournirait  pas  des  ressources  préfé- 
rables à  celles  qu'on  vous  demande  aujourd'hui. 
Ainsi,  il  y  a  la  question  de  l'alcool  qui  est 
loin  d'être  épuisée.  (Ahl  ahl  —  Nous^y  voilà!) 

Ah  1  les  protecteurs  do  l'alcool  sont  certains 
de  n'en  avoir  pas  encore  fini  avec  nous. 
Hier,  on  leur  a  pris  10,  45  millions;  dans  quel- 
ques jours,  quand  viendra  la  question  des 
bouilleurs  de  cru,  on  leur  demandera  encore 
une  grosse  somme,  nous  l'espérons,  (Exclama* 
tiens  diverses.) 

Et  alors  ces  fraudes  que  les  uns  disent  être 
de  20  et  de  30  millions,  les  autres  de  40  et  de 
50  millions,  seront  réprimées... 

M.  le  baron  Bachaaserlauz.  La  fraude  ne 
se  fait  pas  dans  les  pays  de  production  d'eaa- 
de-vie. 

M.  Haentjena.  ...et  vous  pourrez  demander 
à  l'alcool  ce  que  lui  demandent  tous  les  autres 
pays  qui  ont  besoin  de  ressources  importantes, 
un  chiffre  beaucoup  plus  fort. 

Un  membre.  Vous  ne  pensez  pas  à  Tagrtoil- 
ture! 

M.  Haenljens.  Le  développement  de  la 
culture  des  tabacs  est  aussi  nécessaire  à  Tagri- 
culture  que  le  développement  des  produite 
agricoles  qui  fournissent  l'alcool. 

Vous  savez  que  le  tabac  paye  déjà  au  Grou- 
vernement  huit  fois  sa  valeur  intrinsèque. 
Eh  bien,  l'alcool,  qui  a  de  si  chauds  défen- 
seurs dans  rÂssemblée,  ne  paye  qu'un  droit 
égal  à  trois  fois  son  prix  réel.  Vous  voyez  que 
la  marge  est  encore  large. 

Maintenant,  si  vous  vouliez  comparer,  au 
point  de  vue  de  la  moralité  et  de  Phygiène  pu- 
plique,  les  deux  produts,  je  crois  que  le  tabac 
aurait  singulièrement  l'avantage. 

Il  faut,  messieurs,  nous  le  reconnaissons,  il 
faut  fournir  des  ressources  au  Gouvernement; 
mais  il  faut  cependant  ne  pas  tellement  frapper 
les  impôts  de  consommation  que  vous  inter- 
vertissiez complètement  la  proportion  que  l'ho- 
norable Président  de  la  République  vous  signa- 
lait un  jour  à  cette  tribune,  il  vous  disait  que 
les  impôts  de  consommation  demandés  aux 
classes  peu  aisées  entraient  pour  20  p.  100 
dans  le  chiffre  de  nos  ressources  budgétaires  : 
mais  avec  les  impôts  que  vous  votez  et  ceux 
que  vous  allez  voter,  la  proportion  ne  sera  plus 
la  même.  Peut-ôire  regretterez- vous  alors  de 
ne  pas  avoir  eu  recours  à  un  impôt,  critiaua- 
ble  sans  doute,  mais  qui  Test  moins  ^e  1  im- 
pôt que  vous  allez  voter  aujourd'hui,  l'impôt 
sur  le  revenu. 

Et  d'ailleurs,  messieurs,  fautril,  comme  oer* 
taines  personnes  le  disent,  considérer  le  tabac 
comme  un  objet  de  luxe,  dont  on  puisse  se 
passer  facilement?  Non,  le  tabac,  pour  ceux 
qui  ont  Thabitude  de  s'en  servir,  devient  un 
objet  de  première  nécessité.  (Sourires.)  Je  ferai 
ici  appel  a  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  l'ha- 
bitude de  consommer  cette  solaBée,   (On  rit,) 


112 


ANNALES  DE  UA8SEMBLÉE  NATIONALE 


Us  reconnaîtront  qu'une  fois  Thabitude  con- 
tractée, il  est  excessivement  difficile  de  se 
restreindre. 

Eh  bien,  c'est  à  ce  moment-ci  que  vous  al- 
lez demander  &  cpus  qui  fument  huit  fois  le 
Srix  de  cet  objet  do  consommation  ;  vous  ne 
evez  à  notre  sens  accepter  celte  proposition 
qu'autant  que  vous  y  êtes  contraints  et  forcés, 
et  quand  vous  aurez  porté  vos  recherches  sur 
toutes  les  autres  mat'ères  imposables. 

Le  Gouvernement  a  beaucoup  hésité  à  pré- 
senter cette  réforme,  parce  qu'il  savait  que 
déjà,  sous  le  gouvernement  précédent,  on 
avait  demandé  au  Ubac  ordinaire,  au  tabac 
caporal,  à  peu  près  tout  ce  qu'il  pouvait  don- 
ner. Et  ai  la  réforme  de  1860,  qui  a  porté  à 
10  fr.    le   prix   du  kilog.,  a  réussi,  cela  tient 

Seut-ètre  a  une  circonstance  toute  spéciale 
ont  vous  allez,  aujourd'hui,  détruire  les  bons 
effets.  Lorsqu'on  a  porté  le  prix  du  taba^  à 
10  fr.,  il  s'est  trouvé  cette  singulière  et  avan- 
tageuse coïncidence,  que  la  fraude  des  ven- 
deurs n'a  plus  été  possible  ;  le  poids  du  tabac 
était  juste  le  poids  de  la  monnaie  de  billon, 
c'est-à-dire  que  quand  on  veut  5  grammes  de 
tabac,  on  met  un  sou  dans  la  balance  ;  le  sou 
pèse  cinq  grammes,  c'est  le  poids  exact  de  la 
quantité  de  tabac  qu'on  obtient  pour  ce  sou; 
auand  on  veut  deux  sous  de  tabac,  on  jette 
aeux  sous  dans  la  balance ,  et  on  obt'ent 
10  grammes  de  tabac.  . 

Aujourd'hui,  au  contraire,  quand  il  faudra 
aeheter  pour  10  centiines  de  tabac,  vous  n'en 
aurez  que  huit  grammes;  il  faudra  mettre  dans 
la  balance  8  grammes,  soit  un  poids  ie  5  gram- 
jj^s,  un  poids  de  2  grammes,  1  poids  de 
rgramme.  Il  est  à  craindre  que  ce  poids  de 
1  gramme  ne  resta  quelquefois  sur  le  comp- 
toir an  lieu  d'être  mis  dans  la  balance  ;  ce  sera 
un  nouveau  dommage  pour  le  consommateur. 
C'est  là  sans  doute  un  mince  inconvéni  nt.  il  y 
a  cependant  lieu  d'en  tenir  compte. 

fin  somme,  je  crois  qu'on  a  demandé  au  ta- 
bac tout  ce  qu'il  pouvait  donner,  et  que  nous 
sommes  loin  d'avoir  demandé  à  l'alcool,  qui  ne 
paye  que  trois  fois  sa  valeur,  tout  ce  que  ce 
produit  peut  rendre  au  fisc.  (Réclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

Nous  avons  présenté  un  projet,  qui  rencontre 
beaucoup  d'adhésions  dans  l'Assemblée,  pour 
augmenter  le  prix  de  l'alcool.  Ce  projet  est  dé- 

{losé  depuis  très-Ion <;temps  et  il  sommeille  dans 
es  cartons  de  la  commisf^ion  du  budget.  J'es- 
père qu'on  l'examinera  d'ici  à  peu  de  jours. 

Par  tous  ces  motifs,  nous  demandons  qu'on 
ajourne  le  projet  du  Gouvernement,  afin  d'exa- 
miner s'il  ne  serait  pas  possible  de  remplacer 
la  surtaxe  des  tabacs  par  une  surtaxe  sur  les 
alcools,  substitution  qui  aurait  Heu  au  grand 
profit  de  la  moralité  et  do  l'hygiène  publiques. 
(Mouvements  divers.) 

M.  'Wilson.  rapporteur.  Messieurs,  l'alcool 
est  açsurément  une  excellente  matière  imposa- 
ble, mais  il  me  semble,  et  je  crois  que  l'As- 
semblée le  pensera  comme  moi,  que  cette 
question  n'est  pas  ici  à  sa  place.  (C'est  évident  ! 
c'est  évident!) 

Je  ne  répondrai  qu'un  mot  aux  attaques,  di- 
rigées par    l'honorable  préopinant  contre  le 
Srojet  actuellement  en  discussion.  En  présence 
es  charges  qui  pèsent  sur  le  pays,  une  aggra-' 
vation  de  l'impôt  sur  le  tabac  ne  saurait  être 
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repoussée;  elle  est  attendue  et  sera  acceptée 
)ar  tous.  L'honorable  M.  Haentjens  a  dit  que 
'impôt  sur  le  tabac  figure  pour  un  dixième 
dans  la  somme  totale  des  ressources  du  pays. 
Or,'  jusqu'à  présent  ce  produit  avait,  pour  ainsi 
dire,  été  épargné;  on  ne  lui  avait  demandé 
que  10  millions  d'élévation  de  droits.  Il  me 
semble  qu'en  lui  demandant  aujourd'hui  30 
millions,  chacun  reconnaîtra  que  le  tabac  n'est 
pas  encore  frappé  en  proportion  des  droits 
considérables  qui  pèsent  sur  le  café,  sur  le 
sucre,  sur  les  vins  et  sur  beaucoup  d'autres 
produits  bien' plus  nécessaires. 

La  commission  du  budget  insiste  donc  au- 
près de  l'Assnmblée  pour  qu'elle  veuille  bien 
accepter  le  principe  de  l'impôt  et  pa^^ser  à  la 
discussion  des  articles.  (Très-oien!  très-bien!) 

M.  des  Rotours.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  des 
Rotours. 

M.  des  Retours.  Messieurs,  je  ne  viens  pas 
appuyer  ici  la  contre-proposition  qui  vous  a  été 
faite. par  l'honorable  m.  Haentjens,  tout  au 
contraire.  Les  mômes  considérations  sur  les- 
quelles je  me  fonde  pour  demander  à  l^Assem- 
blée  de  ne  pas  passer  à  la  discussion  des  ar- 
ticles de  la  loi  sur  les  tabacs  font  obstacle  à  ce 
que  Ton  admetto  le  contre-projet  que  vous  sou- 
met l'honorable  M.  Haentjens. 

En  effet,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  de  voter 
un  impôt,  il  faut  encore  que  cet  impôt  puisse 
être  perçu;  les  taxes  sur  l'alcool  sont  déjà  ex- 
cessives, elles  pèsent  à  peu  près  exclusivement 
sur  l'agriculture  et  les  classes  laborieuses.  — 
Une  augmentation  des  taxes  sur  l'alcool  n'au- 
rait d'autre  résultat  que  de  développer  la  fraude, 
et  ne  profiterait  pas  au  Tré?or.  Loin  d'aug- 
menter ces  taxes,  il  faudrait  les  réduire. 

M.  le  rapporteur  vous  a  dit  :  Nous  nous 
trouvons  en  présence  de  nécessités  finan- 
cières impérieuses;  nous  ne  pouvons  héstter 
à  frapper  les  tabacs  des  taxes  supplémen- 
taires qui  vous  sont  proposées  par  te  Gou- 
vernement. » 

S'il  m'était  démontré  que  les  taxes  que  le 
Gouvernement  vous  demande  pourraient 
être  perçues  effectivement  et  sans  imposer 
aux  populations  une  charge  excessive,  j'hésite- 
rais à  venir  combattre  la  proposition  qu'il 
vient  vous  faire;  mais ^ je  suis  convaincu,  au 
contraire,  que  si  vous  votiez  ces  augmentations 
qu'il  propose  sur  le  prix  du  tabac  dans  les  zo- 
nes, le  produit  de  l'impôt,  loin  d'augmenter,  di- 
minuera. A  cet  égard,  j'ai  à  m'appuyer  sur  une 
expérience  faite  récemment. 

L'impôt  des  tabacs  a,  vous  le  savez,  été  ré- 
tabli en  1816,  dans  des  conditions  normales  de 
perception. 

Un  membre.  En  1810!  » 

M.  des  Rotours.  Oui,  en  1810,  je  le  veux 
bien.  Seulement,  vous  me  permettrez  de  faire 
remarquer  que.  de  1810  à  1816,  l'impôt  des  ta- 
bacs n  a,  durant  cet  intervalle,  rapporté  qu'un 
produit  insignifiant  dans  les  pays  qui  forment 
actuellement  nos  zones.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces ne  pourrait  se  contenter  d'un  impôt  dans  les 
conditions  où  il  se  trouvait  alors.  Ce  qu'il  nous 
faut,  c'est  un  impôt  qui.  voté  par  nous,  puisse 
remplir  les  coffres  du  Trésor.  Les  auteurs  do 
la  loi  de  1816,  si  sage,  si  complète,  qui  forme 
encore  notre  code  des  contributions  indirectes, 
se  connaissaient  en  finances  :  c'étaient,  M.  Bo- 
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cher,  vous  l'a  dit,  do  grands  lôpislateur^,  des 
^minlstniteurs  expérimentes.  Comme  nous, 
ils  SB  trouvaient  en  présence  d'impérieuses  né- 
c?s:'Jtés  financières. 

Eli  bien,  iU  n'ont  pas  liéîitô  à  proclamer  que 
la  vente  à  prix  réduits  de  tabacs  communs, 
dans  les  zones  voisines  de  la  frontière,  était  la 
condition  indispensable  d'une  exploitation 
frnctnease  et  éf[^uitable  du  monopole. 

Ce  principe  si  sage  a  été  maintenu  jusqu'en 
1860  et  jusqu'à  cette  èpoç^ae  le  pri:c  des  tabacs 
de  cantine,  dans  la  première  zone,  n'a  pas  dé- 
passé 1  fr.  80  par  kilogramme. 

En  1860  ,  l'aiminislration  des  tibac-J,  ic 
le  constate  avec  regret ,  a  été  séparée  du 
service  des  contributions  indirectes.  Pour 
une  raison  que  je  n'ai  pas  à  rechercher,  on  l'a 
érigée  en  direction  spéciale.  M.  de  Janzé  a  re- 
cherché, à  une  autre  époque,  dana  quelle  me- 
sure cette  séparation  des  deux  services  a  pro- 
filé aux.  intérêu  da  Trésor. 

C'est  une  élude  sur  laquelle  il  ne  tardera 
pas  à  reTenir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nouveaii  directeur  des 
tabacs,  coicme  tous  les  directeurs  nouveaux,  a 
trooYé  mauvais  ce  qui  s'était  fait  avant  lui.  Mé- 
connaissant les  rèsles  posées  par  le  législateur 
de  <8IG,'il  a  proposé,  dès  les  débuts  de  son 
administration,  d'auiçmenter  les  pris  réduits 
auxquels,  depuis  1816,  les  tabacs  éuient  vendus 
dans  les  zones.  Le  Gouvernement  et  la  Chambra 
d'alors  ont  eu  le  tort  d'admettre  ses  proposi- 
tions. 

Or,  qu'est-il  advenu?  J'ai  ici,  messieurs,  des 
chiffres,  et  si  la  commission  du  budget  n'avait 
point  fait  surgir  hier  son  rapport  â  l'iœproviste, 
si  elle  nous  avait  permis  d'étudier  celte  ques- 
tion avec  tout  le  soin  qu'elle  comporte,  j'aurais 
pu  vous  apporter  d'autres  documents  ;  cepen- 
dant, je  vais  vous  en  donner  quelques-uns  qui 
me  semblent  très- concluants. 

J'ai  recherché  quelle  était  l'importance  de  la 
consommation  des  tabacs  de  cantine  antérieu- 
rement à  1800,  et  fai  trouvé  que,  tandis  qu'en 
18)3  elle  n'éUit  que  de  4  millions  GUO.OOO  kilo- 
femmes,  elle  s'était  élevée,  en  1859,  à  7  mil- 
lions 300,000  kilogrammes.  Depuis  celte  épo- 
que, elle  est  restée  stationnaire,  ou  plutôt 
elle  a  diminué.  En  18C8,  dernière  année  dont 
le  résultat  nous  soit  connu,  elle  ne  dépassait 
pas  le  chiffre  de  ^  millions  271,000  kilogram  ■ 
mes,  tandis  que  pour  toutes  les  autres  variétés 
de  tabacs,  la  progression  a  été  constante. 
L'aagmenlation  qui  à  été  Introduite  par  l'admi- 
nistralion  des  tabacs,  en  1860,  a  donc  pro- 
duit ce  résnltat  d'arrêter  la  consommation. 
(Mouvement  au  banc  de  la  commission.) 

M.  le  rapporteur  me  fait  un  signe  de  déné- 
Kation  1  il  veut  dire  soris  doute  que  le  produit 
de  l'impât  a  augmenté.  Oai,  sans  doute,  il 
n'est  élevé  de  17  millions  à  21  par  l'elTet  de 
celto  surélévation  de  Urif  ;  mais  ces  h  millions 
d'ang  mental  ion  vous  ne  les  oven  obt  en  us  qu'on 
tuant,  permettez-moi  l'expression,  la  poule  aux 
œnfs  d  or  ;  vous  a vea  arrête  l'essor  de  la  con- 
sommation. Le  fait  est  constant,  il  est  indé- 
niable. La  progression  du  produit  de  la  vente 
du  tobac  de  can'ine  s'est  arrOtée  à  partir 
de  18G0. 

El  remarquez,  messieurs,  que  depuis  cetie 
époque  la  fraude  a  augmenté  dans  une  propor- 
tion énorme.  Antérieurement  à  1860,  les  sai- 
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sies  de  tab;ic  à  la  frontière  no  s'élevaient  qu'à 
Gu.OOO  kiloir.i  actuellement  elles  s'élèvent  à 
1.^0,000.  Tous  ceux  qui  habitent  dans  le  voisi- 
nage de  la  frontière  savent  ce  qu'est  la  fraude  ; 
ils  savent  dans. quelle  meeuro  elle  démoralise 
nos  populations  ;  et  je  m'éionna  que  le  Gou- 
vernement, après  l'expérioMce  do  ISCO,  vienne 
aujourd'hui  nous  proposer  d'u^'graver  encore 
celte  situation. 

J'ajoute  que  la  question  a  été  soumise  à 
l'Assemblée,  il  y  a  six  mois  '&  peine,  on  nous  a 
proposé  à  cette  époque  d'augmenter  le  prix  du 
tabac  dans  les  nones.  Sur  lo  rapport  do  l'hono- 
rabie  M.  Bocher,  vous  aveï  repoussé  la  propo- 
sition,  et  je  ne  comprends  pas  qu'à  un  inter- 
valle aussi  rap])roché  on  vienne  nous  demander 
de  nous  déjuger. 

Il  y  a,  messieurs, un  fait  ^ui  m'a  été  signalé 
à  l'instant  et  sur  lequel  je  tiens  à  appeler  loulo 
votre  attention.  Le  Gouvernement  vous  propose 
de  porter  dans  la  première  zone  le  prix  des 
scaferlati  de  cantine  à  3  fr. 

Eh  bien,  il  y  a  cinq  mois  à  peine,  le  direc- 
teur des  tabacs  a  trouvé  b'jn  de  pa-ser  avec  un 
étranger  un  marché  aux  termes  duquel  il  s'o- 
blige à  lui  fournir,  à  raison  de  1  fr.  50,  les  sca- 
ferlati de  cantine,  qu'il  veut  taxer  chez  nous  à 
3  fr.  par  kilog.;  en  sorte  quû  si  vous  acceptiez 
la  proposition  du  Couveinemeat,  il  arriverait 
ce  fait  monstrueux  que,  dans  les  portions  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  restées  françaises,  les 
scaferlati  do  la  régir  ne  pourraient  être  obtenus 

Su'au  prix  de  3  fr.,  tandis  que,  dans  les  parties 
eces  départements,  irni  sont  maintenant  sons 
la  domination  de  la  Prusse,  le  tabac  français 
serait  vendu  au  prix  de  I  fr.  liO  à  2  fr. 

C'est  une  situation  que  vous  ne  pouvez  ad- 
mettre. On  comprend,  sans  qu'il  suit  néces- 
saire d'insister,  ce  qu'elle  aurait  do  pénible 
pour  no?  nationaux,  elle  constituerait  une  véri- 
table incitation  à  la  fraude.  En  tout  cas,  la 
commission  eût  dû  se  préoccoper  de  ces  consé- 
quences; et,  cependant,  dans  le  rapport,  si 
Lien  fait  d'ailleurs,  que  vous  a  présente  M,  Wil- 
Bon,  je  ne  trouve  pas  un  mot  de  cette  question. 
Il  import",  cependant,  qu'elle  soit  étudiée  ;  il 
importe  que  les  lois  d'impôts  soient  examinées 
dans  des  vues  d'ensemble.  Il  importe  surtout 
à  l'autorité  du  Gouvernement  et  de  l'Assem- 
blée (|uc  des  impôts  qui  frappmt  spécialement 
sur  les  classes  pauvres  et  nécessiteuses,  ne 
nous  soient  pas  soumis  avant  que  la  commission 
du  bu<i;;et  n'ait  examiné,  au  préalable,  s'il  n'y 
a  pas  d'autres  impôts  plus  équitables  qui  puis- 
sent être  votés,  Crrès-bien  1) 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  les 
cherclions  depuis  dix  mois. 

H.  des  Rotonrs.  A  cet  égard,  je  m'étonne 
que  l'impôt  sur  les  reveims  n'ait  pas  été  de 
nouveau  soumis  à  vos  délibérations  avant 
i'impût  sur  les  laliacs.  Je  demande  que  l'on 
ajourne  l'examen  de  ce  dernier  impôt  et  que 
l'on  ne  passe  pas  à  la  discussion  dos  artlcleB. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Je  regrette  que  la  réduction  do  déJtenseB 
n'ait  pas  été  décidée  depuis  longtemps  et  que 
la  commission  du  budget,  que  nous  voyions 
hier  si  ardente  pour  nous  faire  voter  en  deuil 
ces  petits  iinp6tp  pesant  exclusivement  sur  les 
classes  ouvrières,  n'ait  point  gardé  un  peu  de 
cette  ardeur  pour  attaquerces  gros  traitomenls, 
15 
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qui  depu's  1670  sOQtau  même  taax  qu'ils  étaient 
gODB  l'Empire  avant  nos  dùsastres. 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  inexact  ! 

M.  des  Rotours.  M.  lo  ministre  me  répond 
<  C'est  iaeiact.  s  Je  no  puis  que  maintenir 
mon  afûrmalion. 

Est-ilvrai.  —  oui  ou  non  —  que  les  traite- 
ments de  tous  les  mini  Etres  plénipotentiaires, 
ouambaEsadeurs.qui  se  cliilTrent  par  60,  100, 
200,  300,000  francs,  n'ont  pas  encore  été  lè- 
duitsT  (Très-bien!  iràs-liien!  à  gaucUe.l 

Avant  de  nous  proposer  les  misérables  im- 
pôts sur  lesquels  nous  avons  i  voter,  qu'on 
nooB  réclame  au  nom  des  nécessités  du  mo- 
ment, je  dirai  à  la  commission  du  budget  : 
■  Faites  donc  des  économies,  consentez  en&n 
ù  réduire  les  gros  traitements...,  (Nouvelle 
approbation  à  gauche.)  examinez  avec  soin  s'il 
n  y  a  pas  d'autres  impôts  moins  dommagea- 
bles à  l'intérût  public,  moins  lounU  pour  les 
classes  laborieuses  que  celui  que  vous  nous 
présentez  et  qui ,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  s'il  est  voté  par  l'AsBomblée,  ne  pro- 
curera point  au  Trésor  le  supplément  de  re- 
cette qu'on  en  attend.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs.) 

M.  le  rappartenr.  Messieurs,  l'honorable 
M.  des  Retours  croit  qu'en  cas  d'adoption  du 
projet  do  loi,  l'impôt  sur  les  tabacs  ne  pourra 
plus  être  facilement  perçu,  et  qu'il  en  résultera 
une  perle  pour  le  Trésor.  Pour  le  prouver,  il 
'  s'est  appuyé  sur  les  résultats  do  l'augmenta- 
tion de  prix  réalisée  en  1860  ;  or,  ce  sont  préci- 
sément ces  mêmes  résultats  qui  vont  vous  dé- 
montrer que  l'impôt  qui  vous  est  proposé  doit 
donner  au  Trésor  une  augmentation  de  res- 
sources considérable. 

En  1660.  en  eBet,  on  a  porté  le  prix  du  tabac 
ordinaire  de  6  francs  à  10  fr.-incs,  et  on  a  élevé 
également  le  prix  du  tabac  de  cantine  des  di- 

Le  résultat  de  celte  mesure  pour  le  tabac  or- 
din^re  et  le  tabac  de  cantine  a  été  un  bénédce 
de  28  millions.  Il  semble,  en  vérité,  qu'on  ne 
peut  tirer  de  ces  chiffres  les  conclusions  indi- 
quées par  M.  des  Rotours.  En  ce  qui  toucbç 
spécialement  le  tabac  de  cantine,  je  remarquo 
que  l'élévation  de  prix  a  donné  au  Trésor  un 
bénéfice  de  'i  millions  400,000  francs. 

M.  des  Rotours  vous  a  dit  encore  quela  con- 
sommation du  tabac  de  cantine  avait  constam- 
ment diminué  après  18G0.  Or,  il  résulte  des 
chiffres  otQciels  que  la  consommation  de  ce 
tabac  qui,  en  18él,  était  do  6,826,344  kilog., 
a  été,  en  1868,  de  7,275,840  kilog.  8i  la  con- 
sommation n'a  du  reste  pas  prop;ressé  davan- 
tage, cela  tient  à  ce  que,  uour  éviter  la  fraude 
du  colportage  des  tabacs  de  cantine  dans  l'in- 
térieur du  territoire,  la  régie  est  forcée  de  li- 
miter lo  débit  des  bureaux  de  labac  dans  la 
région  des  zones. 

Rica  n'autorise  à  dire,  comme  on  t'a  allégué 
devant  l'Assemblée,  que  les  mesures  prifes  en 
1860  aient  atteint  d'une  favon  sensible  la  con- 
sommation dans  les  zones  ou  dans  l'intérieur 
du  pays. 

La  commission  du  budget  persiste  donc  û 
prier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  voter  un 
impôt  qui,  d'après  les  évaluations  les  plus  ré- 
servées, doit  procurer  au  Trésor  une  ressource 
de  30  millions.  En  comparant  les  chiffres  de  la 
consommation  de  1660  avec  ceux  de  la  con- 


sommation actuelle,  noua  arriverions  à  un  b6- 
né&ce  total  de  45  millions  environ,  mais  en 
raison  du  prix  plus  élevé^cn  raison  surtout  de 
toutes  les  charges  ijui  pèsent  aujourd'hui  sur 
lo  pays,  le  Gouvernement  a  cru  bien  faire  en 
ne  mettant  dans  l'exposé  des  motifs  que  le 
chiffre  de  30  millions  ;  c'est,  je  le  répète,  le 
chiffre  minimum ,  et  nous  sommes  convaincus 
qu'il  serait  atteint  sans  peine.  (Très-bient  trés< 
bien  I  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

m.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  do  savoir  si  elle  entend  passer 
h.  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

U.  le  président.  Je  donne  lecture  des  arti- 
cles du  projet  de  loi  : 

«  Art.  1",  —  Le  prix  des  tabacs  ordioaires 

Sue  la  régie  vendra  aux  consommateurs  est 
xé  à  12  fr.  1)0  c.  par  kilogramme.  ■ 

M.  Ilacntjens  propose  un  amendement  qui  - 
aurait  pour  objet  de  faire  disparaître  de  l'arti- 
cle I"  la  surtaxe  de  2  fr.  50  c.  par  kilogramme 
de  tabac,  et  do  la  remplacer  parune  surtaxe  de 
25  centimes  par  litre  d'alcool.   (Exclamations.) 

M.  Ganlvet.  Ce  n'est  p^s  un  amendement, 
cela! 

U.  de  Glercq,  C'est  une  autre  proposition 

M.  Haen^ens.  Je  demande  l'ajournement, 
et  par  conséquent  la  suppression,  en  ce  mo- 
ment, de  l'article  1". 

H.  Leurent.  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu'un  seul  mot  en  réponse  à  l'amendement  de 
M.  Haentjens.  La  dimculté  n'est  pas  de  met- 
tre un  impôt,  mais  de  le  percevoir.  L'élévation 
du  droit  de  90  fr.  à  lôO  fr.  par  hectolitre  d'al- 
cool %  donné  à  la  fraude  une  incitation  telle, 
qu'après  une  espèce  d'enquête,  j'eslime  qu'il  y 
a  pour  le  Trésor  une  perle  de  60  millions. 

M.  Haen^ena.  Je  demande  la  parole. 

M.  Iienreiit.  Si  vous  éleviez  encore  Je  taux 
de  rà1cool,vous  verriez  la  fraude  beaucoup  plus 
énergique.  Je  crois  qu'en  ce  moment  les  préoc- 
cupations de  l'Assemblée  doivent  être,  non  [las 
d'augmenter  encore  les  droits,  mais  de  faire 
rentrer  dans  les  caisses  du  Trésor  tout  ce  que 
l'impôt  que  voua  avez  voté  au  mois  d'août 
dernier  doit  rapporter. 

H.  le  ministre  d«8  finances.  Vous  avez 
raison  ! 

M.  Learent.  La  vraie  question,  je  le  répète, 
n'est    pas   d'augmenter  les  droits,    mais   de  - 
chercher  à  percevoic  les  droits  que  nous  avons 
votés.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  M.  Haentjens  a  la  parole. 

M.  HaenUens.  Messieurs,  noua  ne  suppo- 
sons pas  que  la  discussion  sur  les  surtaxes 
sur  l'alcool  doive  s'engager  aujourd'hui  ;  c'est 
une  question  très -grave  et  très- complexe. 
Je  crois  cependant  devoir  prévenir  l'Assem- 
blée que  j'avais  entendu  parler  du  renseigne- 
ment donné  par  l'honorafile  M.  Leurent.  J'ai 
pris,  moi  aussi,  des  informations  au  ministère 
des  finances  :  le  renseignement  de  M.  Leu- 
rent y  est  contesté  do  la  façon  la  plus  absolue 
par  les  liommes  les  plus  compétents  de  cette 
administration. 

Ne  vous  laissez  donc  pas  toucher,  messieurs, 
par  ce  raisonnement  qu'on  ne  peut  pas  sur- 
taxer l'alcool  parce  que  la  fraude  augmenterait 
dans  une  grande  proportion. 
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M.  Félix  Dnpin.  Il  ne  s'agit  pas  d'alcool  ; 
il  s'agit  de  tabac  ! 

M.  Haen^ens.  On  ne  sait  pas  en  ce  mo- 
ment ce  qu'a  donné  la  surtaxe  sur  l'alcool  ;  on 
ne  peut  môme  pas  le  savoir,  parce  qu'il  y  a 
des  clémente  très-complexes  qui  peuvent  faire 
varier  le  produit  de  la  perception.  300,000  débi- 
tants se  font  rédimerpoùr  la  plus  grande  partie; 
mais  lorsqu'ils  ont  besoin  d'argent,  lorsque  les 
temps  sont  plus  difliciles,  beaucoup  ne  se  font 
pas  rédimer,  et  alors  l'Etat  reçoit  moins  d'ar- 
gent. C'est  déjà  là  une  cause  importante  qui  ne 
permet  pas  au  fisc  d'apprécier  dans  un  court 
espace  de  temps  les  résultats  de  la  sur- 
taxe. 

En  outre,  beaucoup  de  producteurs  d'alcool 
avaient  payé  les  droits  par  avance  lorsque  la 
loi  d'impôt  a  été  préparée.  De  là  aussi  un  défi- 
cit dans  la  caisse  du  Trésor. 

On  peut  dire  que  l'administration  n'a  aucune 
espèce  de  preuve  pour  soutenir  que  la  fraude 
a  augmente.  La  fraude  sur  les  alcool:  est  con- 
sidérable en  France,  et  c'est  une  chose  déplo- 
rable. J'espère  que  cette  fois-ci  l'immense  ma- 
jorité de  l'Assemblée  concourra  à  réprimer 
ces  fraudes  audacieuses  et  tellement  scandaleu- 
ses que  rhonorable  M.  Leurent,  qui  est  lui- 
même  producteur  d'alcool,  vient  de  vous  dire 
que  cette  fraude  a  empoché  d'élever  les  droits, 
comme  tous  les  pays  qui  ont  besoin  d'argent 
l'ont  fait. 

^  Je  me  borne  aujourd'hui  à  cette  observation- 
là,  mais  je  vous  en  prie,  messieurs  persistez  à 
croire  —  et  vous  êtes  en  grand  nombre  de  cet 
avis  —  qu'il  est  facile  de  trouver  des  recettes 
considérables  dans  l'élévalion  du  prix  de  l'al- 
cool, et  qu'en  même  temps  vous  moraliserez  le 
pays.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Ganivet.  Hetirez-vous  votre  amende- 
ment ? 

M.  Haen^ens,  Oui,  nous  demandons  l'a- 
joamement. 

M.  le  préaident.  M.  Haentjens  retire  la 
partie  de  son  amendement  qui  propose  une 
taxe  sur  l'alcool,  comprenant  qu'une  pareille 
pVoposition  n'est  pas  à  sa  place  dans  une  loi 
sur  les  tabacs...  (On  rit)  mais  il-  persiste  à  de- 
mander l'abrogation  de  la  surtaxe  de  2  fr.  50 
auiest  l'objet  de  l'article  !«',  c'est-à-dire  qu'il 
demande  la  suppression  de  l'article  1*'''. 
M.  Haenljena.  L'ajournement  ! 
M.  Ponyer-Quertier,  ministre  des  finances. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  lé  ministre  des  finances.  Messieurs, 
il  semblerait  vraiment,  à  entendre  l'honorable 
M.  Haentjens,  que  la  loi  qui  est  au  Journal  of- 
ficiel ce  matin  n  ait  pas  été  votée  hier  par  l'As- 
semblée.  ' 

Nous  avons  demandé  hier  à  l'Assemblée  le 
moyen  de  réprimer  les  fraudes  L'Assemblée 
nous  a  donné  un  des  moyens  les  plus  puissants 
que  nous  puissions  réclamer  d'elle. 

M.  Haentjens.  Ce  n'est  qu'un  palliatif  ! 
M.  Ganivet,  Il  n'y  a  plus  de  fraude  possi- 
ble avec  la  loi. 

M.  le  ministre.  L'Assemblée  nationale  a 
mis  dans  les  mains  du  Gouvernement  le  moyen 
de  réprimer  les  fraudes.  Je  ne  sais  à  qui  M. 
Haentjens  a  bien  voulu  s'adresser  à  l'adminis- 
tration des  finances,  mais,  à  coup  sûr,  ce  n'est 


pas  le  ministre  des  finances  qui  l'a  renseigné, 
car  il  n'a  pas  eu  l'honneur  de  le  voir  chez  lui. 

M.^  Haentjens.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous 
dire  à  qui  je  me  suis  adressé.  Je  ne  pouvais 
pas  vous  déranger  pour  une  chose  pareille. 

M.  le  ministre.  J'ai  estimé  devant  l'As- 
semblée nationale,  et  je  persiste  à  estimer  les 
fraudes  qui  se  font  dans  le  pays ,  et  cela 
d'accord  avec  l'administration  des  finances, 
non  pas  avec  telle  ou  telle  personne  que  le 
n'ai  pas  eu  l'honneur  de  recevoir,  à  30  mil- 
lions. Maintenant  l'Assemblée  nationale  a 
mis  dans  nos  mains  hier  le  moyen  de  réprimer 
certaines  fraudes,  et  j'estime  qu'il  en  résultera 
10  à  12  millions  à  défalquer  sur  les  30  mil- 
lions. Par  conséquent,  il  restera  de  18  à  20 
millions  que  nous  n'atteindrons  pas.  Je  ne  le 
conteste  pas  ;  j'aimerais  mieux  voir  ces  18  mil- 
lions rentrer  dans  la  caisse  du  Trésor  plutôt 
que  de  les  voir  passer  d'une  manière  immorale 
aans  la  main  des  fraudeurs.  A  l'heure  qu'il 
est,  il  ne  s'agit  pas  de  30  millions,  mais  de 
10  à  12,  grâce  aux  moyens  très -effi- 
caces que  l'Assemblée  a  mis  hier  à  notre  dis- 
fiosition.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  accepter 
'ajournement  de  la  proposition  qui  vous  est 
soumise  sur  l'augmentation  des  tabacs. 

Si  la  question  de  l'alcool  doit  être  posée  plus 
tard  par  M.  Haentjens,  nous  la  discuterons, 
et  j'espère  que  nous  lui  démontrerons  que  l'al- 
cool, production  toute  française,  ne  peut  être 
chargé  indéfiniment  et  qu'il  ne  suffit  pas  de 
dire  :  Nous  mettrons  70,  80  fr.  sur  les  alcools, 
pour  accroître  les  ressources  du  Trésor  !  Non, 
il  faut  que  dans  ces  impôts  chacun  prenne  sa 


qui  devraient  payer 
et  qui  ne  payent  pas  ;  nous  proposerons  à 
l'Assemblée,  d'accord  avec  la  commission  du 
budget,  des  mesures  qui  permettront  de  mettre 
à  la  disposition  du  Gouvernement  les  sommes 
qui  lui  sont  indispensables  non-seulement 
pour  faire  face  aux  obligations  du  Trésor,  mais 
pour  qu'il  puisse  remplir  un  devoir  beaucoup 
plus  grand,  qui  est  l'affranchissement  du  terri- 
toire d'une  manière  sûre  et  certaine,  dans  les 
conditions  qui  vous  seront  données  par  le  bud- 
get. (Très-bien  I) 

Et  pendant  que  je  suis  à  la  tribune,  il  faut 
bien  me  permettre  de  le  dire  :  le  Gouvernement 
n'a  pas  cessé  un  jour,  depuis  qu'il  a  été  saisi 
de  la  airection  des  affaires,  de  poursuivre  les 
impôts  oui  sont  nécessaires  pour  faire  face 
non-seulement  aux  obligations  du  Trésor,  mais 
en  même  temps  qui  comprennent  les  sommes 
indispensables  pour  l'affranchissement  du  terri- 
toire. Il  y  a  des  négociations  qui  doivent  avoir 
lieu  et  qui,  nous  l'espérons,  quand  les  impôts 
pourront  être  perçus,  quand  vous  aurez  mis 
entre  les  mains  du  Gouvernement  l'autorisation 
de  les  percevoir,  pourront  mettre  le  pays  à 
môme  d'obtenir  plus  rapidement  l'affranchis- 
sement du  territoire.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  reviens  à  la  question  des  tabacs.  Tout  ce 
qu'on  vous  a  dit  de  la  question  des  tabacs  n'osl 
nullement  conforme  aux  faits  qui  se  sont  pas- 
sés précédemment. 

Ainsi,  en  1860,  une  augmentation  sur  les 
tabacs  a  eu  lieu.  Cette  augmentation  a  été 
combattue  par  les  mêmes  arguments  qu'on 
apporte  aujourd'hui  à  cette  tribune.  lie  Gou- 
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vernement  ne  devait  rien  percevoir  ;  de  plus, 
la  consommation  devait  diminuer  dans  une 
immense  proportion,  et  l'augmentation  sur  le 
tabac  ne  devait  avoir  qu'un  résultat  :  celui  de 
surcharger  beaucoup  les  consommateurs  et  en 
restreindre  énormément  le  nombre. 

Messieurs,  quand  on  a  entre  les  mains  les 
documents  officiels  rédigés  depuis  cette  épo- 
que, non  pas  par  le  Gouvernement  actuel,  mais 
qui  sont  émanés  chaque  année  de  l'adminis- 
tration, qui  ont  été  approuvés  et  vérifiés  par 
les  commissions  du  budget,  on  acquiert  la  cer- 
titude que  si  l'augmentation  du  prix  du  tabac  a 
fait  diminuer  dans  une  infime  proportion  la 
consommation  pendant  la  première  année,  elle 
n'a  pas  empêché  sa  marche  ascendante  dans 
les  années  suivantes,  et  les  recettes  fournies 
par  cet  impôt  sont  entrées  dans  les  caisses 
du  Trésor  elïectivement  dans  la  proportion  qui 
avait  été  prévue. 

Je  ne  veux  pas  arrêter  l'attention  de  l'As- 
semblée plus  longtemps  sur  ces  détails,  mais 
cependant  il  faut  bien  que  nous  disions  au 
pays  que  si  nous  proposons  des  impôts,  ce 
n'est  qu'à  notre  plus  grand  regret,  et  que  ce 
n'est  que  pressés  par  des  nécessités  absolues 
que  nous  lui  demandons  et  que  nous  vous  de- 
mandons d'augmenter  les  droits  sur  les  objets 
de  consommation,  et  sur  le  tabac  spécialement. 
(C'est  vrai  !  c'e^t  vrai  1)  Ainsi  quf»  l'a  dit  M. 
JÏaentjens,  le  Gouvernement  a  résisté  d'abord 
à  l'augmentation  du  prix  du  tabac  ;  il  avait  cru 
ne  pas  devoir  proposer  cet  impôt,  croyant  que 
son  système  financier  qui  ne  le  comportait  pas 
était  plus  elïoctil'  que  celui  qu'on  venait  lui 
proposer.  Mais  enfin  il  faut  cependant  que  nous 
cherchions  à  obtenir  du  pays,  par  tous  les 
moj'ens  possibles,  les  ressources  nécessaires 
pour  faire  face  aux  obligations  du  Trésor,  en 
nous  mettant  en  même  temps  d'accord  avec  les 
hommes  éclairés  de  la  commission  du  budget. 

La  commission  du  budget  croit,  avec  le  Gou- 
vernement, qu'on  peut  obtenir,  par  l'augmenta- 
tion qui  vous  est  proposée,  une  somme  de  30 
millions  de  recette  eifectivo,  en  tenant  compte, 
pour  une  forte  proportion;  pour  une  proportion 
plus  grande  que  celle  qui  aura  lieu  probablement, 
de  la  réduction  de  la  consommation  du  tabac. 
Eh  bien,  d'accord  avec  votre  commission,  nous 
avons  arrêté 'le  chiffre  de-  12  fr.  50  au  lieu  de 
10  fr.  pour  le  tabac  dit  caporal,  ou  le  scafer- 
lati. 

Nous  sommes  convaincus  que  la  recette  ef- 
fective de  30  millions  ré^ultera  de  la  consom- 
mation. S'il  y  a  une  réduction  à  faire  dans  des 
temps  plus  prospères,  plus  favorables,  c'est  la 

Êremière  qui  devra  être  faite  par  l'Assemblée, 
[ais,  en  attendant,  il  faut  que  chacun  consente 
à  payer  sa  part  des  charges* imposées  au  pays 
Nous  avons  demandé  au  tabac  de  luxe  une 
contribution  qu'on  ne  peut  élever  au  delà  de  ce 
qu'elle  est  sans  porter  une  grave  atteinte  aux 
recettes  du  Trésor;  nous  demandons  aujour- 
d'hui d'augmenter  le  tabac  de  consomma- 
tion ordinaire  de  2  fr.  50,  de  le  porter  de  10  fr. 
à  12  fp.  50.  Ce  chiffre  de  12  fr.  50,  nous  ne  l'a- 
vons  pas  lixé  arbitrairement;  nous  avons  voulu 
que  le  paqucA  d'un  sou  pût  être  distribué, 
de  môme  que  le  paquet  de  2  sous;  seulement 
au  lieu  de  5  grammes  et  de  10  grammes,  ces 
•paquets  seront  de  4  grammes  et  de  8  grammes. 
Voilà  la  vérité  sur  cette  question  des  tabacs. 


Un  mot  maintenant  pour  vous  prouver  que 
ces  augmentations  qu'on  a  contestées  sont 
bien  réelles.  Lorsque  nous  avons  augmenté  le 
prix  du  tabac,  en  1860,  l'augmentation  des 
recettes  a  été  en  proportion  de  cette  augmen- 
tation de  prix,  à  une  minime  différence  près. 

Quant  au  tabac  de  cantine,  nous  n'y  tou- 
chons pas. 

M.  des  Rotoiirs.  Mais  si  ! 

M.  le  ministre  Nous  le  laissons  au  prix  où 
il  était.  (Mais  non  !  mais  non  !  —  Bruit.) 

M.  des  Retours.  Alors  nous  allons  être 
d'accord,  monsieu'*  le  ministre. 

M.  le  ministre.  Pour  le  tabac  de  caporal, 
nous  l'augmentons  de  2  fr.  50. 

D'un  auire  côté,  nous  élevons  les  prix  dans 
les  zones.  Voici  ce  qui  s'est  passé  lorsque  les 
droits  ont  été  modifies.  Le  tabac  produisait,  en 
1859,  129  millions;  en  1850,  l'année  de  l'aug- 
mentation du  prix  du  tabac,  pendant  laquelle 
la  perception  n'a  pas  été  complète,  c'est-à- 
dire  où  l'application  de  la  loi  n'a  pas  porté  sur 
les  douze  mois,  au  lieu  de  129  millions,  le 
produit  net  était  arrivé  à  144  millions.  Il  y  a 
donc  eu  là  15  millions  d'augmentation.  L'an- 
née suivante,  malgré  les  prédictions  de  réduc- 
tion qui  avaient  été  faites,  le  produit  net  mon- 
tait de  129  à  163  millions,  et,  enfin  depuis 
cette  époque,  il  s'est  élevé  successivement  à 
168  millions,  170  millions,  177  millions,  183 
millions,  190  et  195  millions. 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'augnoentation  de  la 
consommation  a  progressé  en  même  temps  que 
le  droit  qui  avait  été  appliqué  a  augmenté  la 
recette  nette  du  Trésor. 

Eh  bien,  l'augmentation  que  nous  vous  de- 
mandons aujourd'hui  est  à  peu  près  dans  la  mô- 
me proportion  ;  mais  nous  prévoyons,  précisé- 
ment parce  que  cette  proportion  est  un  peu 
plus  flirte,  une  réduction  plus  considérable  dans 
la  consommation.  J'espère  qu'elle  n'aura  pas 
lieu;  cependant  nous  sommes  obligés,  quand 
il  s'agit  de  faire  face  aux  obligations  du  Tré- 
sor, de  prévoir  largement  les  réductions  de 
consommation  qui  peuvent  se  produire.  Eh  bien, 
nous  sommes  convaincus  que  l'élévation  des 
prix,  dans  la  proportion  où  nous  vous  l'indi- 
quons, produira  pour  le  Trésor  une  augmenta- 
tion nette  d'au  moins  30  millions.  Si  vou3  n'ac- 
ceptez pas  ces  propositions,  si  vous  les  ajour- 
nez, il  faut  que  l'Assemblée  se  souvienne  que 
si  elle  ne  demande  pas  ces  millions  aux  tabacs, 
elle  devra  les  demander  à  d'autres  sources 
d'impôts. 

Le  tabac,  il  est  vrai,  est  un  produit,  sinon  in- 
dispensable, du  moins  d«'  grande  consomma- 
tion pour  les  classes  qui  n'ont  guère  d'autres 
jouissances. 

Messieurs,  nous  nous  sommes  préoccupés, 
dans  tous  nos  projets,  de  ne  pas  grever  les 
denrées  alimentaires,  le  blé  et  les  autres  pro- 
duits agricoles. 

Un  membre.  Excepté  le  sucre! 

M.  le  ministre.  Aujourd'hui  nous  venons, 
à  notre  grand  regret,  vous  demander  un  sa- 
crifice sur  une  consommation  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  de  première  nécessité,  qui  n  in- 
téresse certainement  pas  le  quart  de  la  nation, 
et  nous  croyons  que  l'augmentation  des  droits 
doit  produire  30  millions  au  Trésor.  Nous 
croyons  que  la  commission  du  budget  a  bien 
fait  de  l'accepter,  et  je  vous  prie  de  voter  l'ar- 


SEANCE  DU  29  FÉVRIER  1872 


117 


ticle  tel  qu'il  vous  c?t  proposé  par  elle.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix!  aux  voix !) 

M.  Haentjens.  Les  renseignemenls  donnés 
par  M.  le  ministre  confirment  exactement  ceux 
que  j'ai  donnés  sur  l'alcool.  (Réclamations  et 
bruit.) 

M.  le  ministre.  Je  ne  puis  pas  lais.^er  pas- 
ser sans  réponse  cette  nouvelle  allégation  de 
M.  Haentjens. 

Jamais,  pour  un  financier,  65  millions  n*ont 
été  régal  de  30  millions.  Par  conséquent,  je 
prie  M.  Eaentiens  do  vouloir  bien  réduire  ses 
appréciations  de  moitié  au  moins. 

Le  Trésor  percevra  au  moins  30  millions  ; 
mais,  quant  aux  65  millions  dont  on  parle 
sur  les  alcools,  je  maintiens,  quelles  que  soient 
les  mesures  que  nous  prenions,  à  moins  d'a- 
jouter les  70  fr.  car  hectolitre  proposés  par 
M.  Haentjens,  que  je  ne  puis  accepter  ce  cbifl're. 

Il  est  en  contradiction  avec  tous  les  documents 
de  Tadministration  que  je  me  suis  fait  remettre 
pour  étudier  cette  question  des  alcools,  sur  la- 
quelle mon  attention  s'est  portée  de  la  façon 
la  plus  active,  parce  que,  non-seulement  le 
Trésor  est  frustré,  mais  encore  parce  que  le 
commerce  honnête  ne  peut  s'exercer  dans  les 
condiiions  actuelles.  (Assentiment.) 

î^  loi  que  vous  avez  votée  hier  pour  la  ré- 
pression des  fraudes  nous  impose  le  devoir  de 
veiller  aux  intérêts  du  Trésor,  et  de  fournir 
aux  honnêtes  gens  le  moyen  de  vendre  leurs 
produits  à  un  prix  régulier  et  honorable,  sans 
Iraude,  tandis  que  les  fripons  seront  enfin 
partout  saisis.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Haenijens.  Dans  notre  amendement,  il 
ne  s'agit  pas  de  65  millions  à  demander  à  Tal- 
cool.  mais  de  25  millions.  (Bruit.) 

M.  Bocher.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  se  rassurer;  je  ne  me  propose  pas  do  lui 
parler  de  Talcool.  (On  rit.)  Je  ne  viens  pas  non 
plus  combattre  le  projet  de  loi  ;  je  viens,  au 
contraire,  le  soutenir,  je  viens  en  défendre  le 
principe,  mais  en  critiquant,  m  combattant 
certaines  disposition?  qui,  selon  moi,  doivent  en 
compromettre  le  succès. 

M.  de  Clercq  et  plusieui^s  autres  memhns. 
Très-bien  '.  très-bien  ! 

M.  Bocher.  Je  demande  donr  à  rAssembloe 
la  permission  de  lui  présenter  quelques  très- 
courtes  observations.  (Parlez!)  Elle  est  peut- 
être  d'autaAt  plus  tenue  à  les  écouter  avec  une 
indulgente  atiention,  qu'elle  a  consenti,  hier, 
à  aborder  presque  d'urgence,  et  au  moment 
même  où  le  rapport  venait  de  nous  être  distri- 
bué, la  discussion  de  cette  nouvelle  loi  d'im- 
p6t<. 

J'aurai  besoin,  pour  me  faire  bien  compren- 
dre, qu'il  me  soit  accordé  d'expliquer,  ou  plu- 
tôt de  rappeler,  —  car  personne  ici  ne  l'ignoie, 
—  le  système  actuel  de  l'assiette  et  de  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  tabac;  comment  il  est 
établi  et  garanti. 

Messieurs,  si  dans  les  pays  qui  touchent  à 
la  France  la  culture,  la  mise  en  œuvre  et  la 
vente  du  tabac  étaient  soumises  aux  mêmes 
conditions  que  chez  nous,  si  le  prix  du  tabac  y 
était  égal  ou  prescjue  égal  au  nôtre,  ou  bien  si 
la  France  était  séparée  de  ces  pays  par  des 
frontières  présentant  des  obstacles  naturels 
propres  à  empêcher,  à  prévenir  l'introduction 
des  produits  étrangers,  nous  n'aurions  plus, 
alors,  qu'à  nous  préoccuper,  dans  la  fixation 


du  prix  da  tabac  et  de  l'impôt  qu'il  doit  sup- 
porter, que  de  nos  propres  convenances,  que 
de  nos  propres  intérêts,  que  de  nos  propres  oe- 
soins  ;  nous  n'aurions  qu'à  rechercher  quelle 
est  l'exacte  limite  à  laquelle  il  faut  s'arrêter  en 
matière  d'impôt,  c'est-à-dire,  celle  où  le  poids 
de  la  charge  commence  à  excéder  les  forces  du 
contribuable,  et,  quand  il  s'agit  d'objets  de 
consommation,  la  somme  de  ressources  qu'il 
peut  employer  à  se  les  procurer.  (Très-bien  ! 
très  bien  !) 

Malheureusement,  il  n'en  est  point  ainsi,  et 
nous  avons,  au  contraire,  à  lutter,  sous  ce  rap- 
port, contre  un  voisinage  très-incommode,  très- 
dangereux.  La  France,  par  sa  frontière  du  nord 
et  do  l'est,  touche  à  des  pays  où  la  culture,  la 
fabrication  et  la  vente  du  tabac  sont  absolu- 
ment libres  et  où  les  prix  sont  aujourd'hui 
dix  fois  moindres  que  ceux  auquels  nos  manu- 
factures de  l'Etat  livrent  à  la  consommation 
indigène  les  tabacs  ordinaires;  et,  quand  vous 
aurez  voté  le  projet  de  loi  qui  est  maintenant 
en  discussion,  la  différence  des  prix  sera  de  1 
franc  à  12  francs,  entre  les  tabacs  de  Suisse, 
d'Allemagne,  de  Belgique  et  ceux  que  notre 
monopole  impose  aux  consommateurs. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  popula^tions  oui  confi- 
nent aux  pays  dont  je  parle  sont  précisément 
celles  où  l'usage  du  tabac  est  le  plus  répandu, 
le  plus  populaire,  et  où,  quoi  qu'on  en  ait  dit, 
loin  d'être  pour  tout  le  monde,  et  surtout  pour 
les  classes  les  plus  nombreuses,  qui  sont  les 
plus  intéressantes,  un  objet  de  luxe,  c'est  un 
objet  presque  de  nécessité;  on  tous  cas,  il 
est  d'un  usage  tellement  général,  tellement 
ancien,  que  l'on  peut,  sans  exagérer  la  valeur 
des  mots,  dire  qu'il  s'agit  ici  d'une  habitude^ 
d'une  nécessité  populaire.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  !) 

Ce  n'est  pas  tout.  Si,  depuis  longtemps,  ces 
opulations  ont  joui,  je  ne  dis  pas,  d'un  privi- 
ége,  d'une  faveur,  d'un  droit,  mais  d'une  tolé- 
rance, si  vous  voulez,  si  cette  tolérance  a  été 
constamment  maintenue,  c'est  qu'elle  se  com- 
binait avec  l'intérêt  bien  entendu  du  Trésor,  et 
que  c'est  dans  son  intérêt  propre,  plus  encore 
que  dans  celui  des  populations,  que  le  Trésor, 
tant  qu'il  a  été  bien  conseillé,  l'a  respectée.  Je 
crois  donc  qu'on  peut  dire  qu'elle  est  due  à  des 
causes  d'un  ordre  supérieur,  de  nécessité  pu- 
blique, comme  une  sorte  de  droit  acquis  qu  on 
ne  saurait  supprimer  sans  une  autre  nécessité, 
contraire  et  supérieure.  • 

Enfin,  messieurs,  c'est  dans  ces  mêmes  con- 
trées du  Nord  et  de  l'Est,  c'est  au  milieu  de 
ces  populations,  pour  lesquelles  l'usage  du  ta- 
bac est  devenu  une  nécessité,  que  l'adminis- 
tration en  autor.se  la  culture.  11  en  résulte  que 
les  consommateurs  qui  veulent  se  procurer  cette 
denrée  à  bon  marché  —  et  c'est  le  plus  grand 
nombre,  parce  que  le  plus  grand  nombre  ne 
peut  pas  la  payer  cher  —  se  trouvent  sollicités 
à  la  fraude  à  la  fois  par  la  production  indigène 
et  par  la  vente  étrangère;  de  deux  façons  ils 
parviennent  à  frauder  les  intérêts  du'Trésor. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Dans  de  telles  conditions,  en  présence  de 
pareilles  difficultés,  qu'a-t-on  fait  dans  le  passé 
pour  concdier  les  intérêts  du  Trésor  avec  ceux 
des  populations,  pour  satisfaire  aux  besoins  lé- 
gitimes de  celles-ci,  sans  compromettra  les  re- 
venus nécessaires  de  celui-là? 
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Messieurs,  voici  ce  qu'ont  fait  nos  de- 
vanciers, qui  étaient  des  hommes  pleins  de 
lumières  et  de  bon  sens ,  qui  joignaient  à 
un  grand  savoir  une  grande  expécience  ;  les 
fondateurs  de  Timpôt,  les  auteurs  de  cette 
grande  loi  de  1816  qui  est  encore  aujour- 
d  hui  le  code  de  nos  contributions  indirec- 
tes, le  fondement  sur  lequel  repose  tout  le  sys- 
tème de  nos  grands  services  linanciers.  Voici 
ce  qu'ont  fait  après  eux,  ce  qu'ont  mis  en  pra- 
tique des  administrateurs  de  grand  renom,  les 
Pasquier,  les  Gréterin,  les  Boursy,  dont  je  me 
permets  de  dire  à  M.  le  ministre  des  finances 
que  ses  collaborateurs  feraient  bien  de  suivre 
les  traditions  et  les  exemples. 

Comme  il  s'agissait  alors,  ainsi  qu'aujour- 
d'hui, au  moins  relativement,  de  demander  au 
tabac  un  produit  considérable  ^  par  consé- 
quent de  le  faire  payer  au  consommateur  beau- 
coup plus  cher  qu'il  ne  revient  à  l'Etat,  fabri- 
cant et  vendeur,  et  comme  ils  savaient  bien 
qu'en  élevant  le  prix  du  tabac  en  France,  ils 
auraient  à  lutter  contre  les  différences  énormes 
des  prix  du  tabac  étranger,  du  tabac  allemand, 
du  tabac  belge,  du  tabac  suisse  ;  comme  il  s'a- 
gissait aussi  de  tenir  compte  d'anciens  usages, 
de  besoins  particuliers  et  incontestables  dans 
les  parties   de  la  France   qui  confinent  aux 

{)ays  producteurs  de  ces  tabacs,  et  qu'enfin 
'expérience  leur  avait  appris  qu'il  vaut  mieux, 
pour  combaitre  la  fraude,  recourir  aux  mesures 
préventives  qu'aux  moyens  de  répression,  voici 
ce  qu'ils  ont  imaginé  :  ils  ont  divisé  en  cinq  zo- 
nes, sur  une  profondeur  de  40  à  50  lieues,  une 
certaine  portion  du  territoire,  c'est-à-dire  celle 
oui  s'étend  derrière  nos  frontières  de  l'Est  et 
mi  Nord.  Dans  la  première  zone,  où  il  devait  se 
trouver  en  concurrence,  en  contact  immédiat 
avec  le  tabac  étranger,  le  tabac  indigène  fut 
vendu  au  plus  bas  prix.  On  voulut  rapprocher, 
niveler  autant  que  possible  les  prix  des  deux 
produits. 

On  comprend,  en  effet,  que  s'il  avait  fallu 
vendre  près  des  frontières  ouvertes,  sans  limi- 
tes naturelles,  un  tabac  qui  valait  alors  8  francs 
dans  le  reste  de  la  France,  lorsque  par  delà  ces 
frontières,  immédiatement  en  face,  sans  aucun 
obstacle  qui  les  séparât,  le  produit  de  même 
espèce  serait  offert  à  la  consommation  par  la 
contrebande  pour  1  fr.  20,  pour  1  fr.,  la  vente 
licite  eût  entièrement  disparu,  les  perceptions 
eussent  été  absolument  nulles  ;  c'est  le  com- 
merce frauduleux  qui  aurait  profité  de  toute  la 
différence. 

On  décida  donc,  comme  je  viens  do  le  dire, 
que,  dans  cette  première  zone,  nos  tabacs  se- 
raient vendus  au  meilleur  marché  possible. 
Mais  comme  cette  zone  ne  pouvait  avoir  qu'une 
certaine  étendue,  afirl  de  ne  pas  réduire  non 
plus  les  perceptions  du  fisc  d'une  manière  trop 
sensible,  on  établit  en  arrière  une  seconde  zone 
dans  laquelle  le  prix  du  tabac  se  trouvait  sur- 
élevé par  rapport  à  la  première,  mais  néan- 
moins assez  différent  encore  du  prix  du  tabac 
vendu  en  Belgique,  pour  que  le  consommateur 
et  le  fraudeur  n  eussent  pas  un  trop  grand  in- 
térêt à  frauder,  par  l'inmortation  des  produits 
étrangers,  les  droits  du  Trésor. 

Puis  enfin  on  établit  encore  après  cette 
seconde  zone,  une  troisième,  une  quatrième 
et  une  cinquième  enfin,  de  manière  a  ce  que 
les  tarifs  différentiels  et  gradués  appliqués  à 


ces  divisions  de  territoire,  qui  s'appuyaient  et 
se  complétaient  l'une  et  l'autre,  apportassent 
à  l'action  de  la  France,  à  l'intervention  db  la 
contrebande,  une  large  et  forte  barrière,  un 
système  de  défense,  ingénieux  et  juste;  car 
jusqu'ici  il  a  été  absolument  protecteur  de 
l'impôt,  protecteur  aussi  des  intérêts  des  po- 
pulations. 

J'ajoute  que,  si  de  zone  à  zone,  les  prix 
différaient,  s'élevant  progressivement  des  ex- 
trémités au  centre,  il  y  avait  aussi  dans  les 
zones  situées  sur  la  môme  ligne  des  prix 
différents,  suivant  que  la  nature  des  lieux,  cer- 
taines défenses  naturelles  offraient  moins  d'ob- 
stacles à  la  contrebande,  ou  moins  de  facilités 
à  l'administration  pour  la  combattre. 

Cependant  à  cette  époque  —  il  faut  bien  le 
rappeler,  car  malheureusement  nous  ren- 
controns à  chaque  pas,  dans  ces  discussions  le 
souvenir  do  nos  désastres,  l'origine,  la  cause 
de  toutes  les  difficultés  contre  lesquelles  nous 
nous  débattons  et  qui  nous  accablent  aujour- 
d'hui,— à  cette  époque,  nous  étions  défendus  sur 
une  partie  de  notre  territoire  par  le  grand  fossé 
du  Rhin,  par  la  Moselle,  pour  une  partie  des 
montagnes  que  nous  avons  perdues  ;  par  con- 
séquent sur  cette  partie  les  prix  pouvaient  être 
supérieurs  à  ce  qu'ils  étaient  dans  d'autres  lo- 
calités où  la  frontière  était  ouverte;  mais  au- 
jourd'hui, il  n'est  que  trop  vrai,  la  frontière  de 
la  France  est  ouverte  d'un  bout  à  l'autre,  l'en- 
nemi est  à  nos  portes  ;  il  est,  hélas  !  presque 
chez  nous.  (Mouvement.) 

Voilà,  messieurs,  le  système  qui  a  été  main- 
tenu de  1816  à  1871;  et,  je  le  répète,  M.  le  mi- 
mistre  des  finances  ne  me  contredira  pas,  ce 
système  a  été  le  fondement  et  la  garantie  de 
l'impôt  des  tabacs. 

En  1871,  il  a  failli  périr.  En  effet,  l'Assemblée 
se  rappellera  peut -être  que  lorsque  le  ministre 
nous  a  proposé  le  projet  rectificatif  du  budget 
de  1871,  il  demandait  au  tabac  un  supplé- 
ment de  produit  assez  considérable  ;  en  môme 
temps,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  par  les  sug- 
gestions et  les  promesses  d'une  administration 
plus  zélée  que  sage  et  prévoyante,  et  qui  au- 
rait bien  dû  ne  pas  s'écarter  des  traditions  de 
ses  devancières,  il  proposaitla  suppression  com- 
plète des  zones.  Qîie  serait-il  arrivé  do  cette 
suppression,  qui  aurait  mis  directement  en 
contact  le  tabac  de  France  vendu  1 0  fr.  et  celui 
de  Belgique  vendu  1  franc?  La  contrebande  au- 
rait,, à  son  tour,  supprimé  l'impôt,  et  cola  au 
détriment  du  Trésor  et  du  consommateur.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !)  Ueureusemement,  la  sagacité 
de  M.  le  ministre  des  finances  n'a  pas  été  long- 
temps en  défaut:  sur  les  observations  de  la 
commission  du  budget,  il  a  renoncé  à  sa  pro- 
position et  consenti  au  maintien  de  l'ancien 
système. 

Peut-être  la  commission  du  budget  aurait- 
elle  dû  exiger  davantage.  Si  elle  a  eu  un  tort, 
dans  cette  circonstance,  comme  dans  bien 
d'autres,  ce  n'est  pas  le  tort  qu'on  lui  a 
injustement  reproche  d'êtrç  absolue  dans  ses 
résolutions  :  la  commission  du  budget,  agissant 
dans  un  esçrit  de  conciliation,  de  transaction, 
a  consenti  a  ce  que  le  système  des  cinq  zones 
fût  réduit  à  trois,  dans  ravenir. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  non-seulement  la 
commission  du  budget  a  demandé  le  maintien 
du  système  des  zones,  en  consentant  à  une  ré- 
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dactioD  de  cinq  à  trois,  ello  a  demandé  aussi 
(quelque  chose  que  je  considère  comme  essen- 
.  tiel,  —  et  c'est  une  des  observations  que  je  te- 
nais à  faire  en  montant  à  cette  tribune,  —  elle 
a  demandé,  et  TAssemblée  a  décidé  que  le 
prix  du  tabac,  dans  une  zone  touchant  à  la 
Irontière,  ne  fût  cas  changé,  qu'on  le  maintînt 
au  prix  de  2  fr.   oO . 

Maintenant,  voici  ce  qui  est  arrivé  récem- 
ment,—  et  c'est  là,  messieurs,  où  commence, 
pour  moi,  l'intérêt  principal  de  cette  délibé- 
ration, l'objet  de  la  question  que  je  m'efforce 
d'expliquer  et  de  faire  comprendre  :  —  pres- 
que au  moment  où  nous  était  présenté  le  pro- 
jet que  nous  discutons  actuellement ,  nous 
avons  entendu  dire,  nous  avons  appris,  — 
et  je  ne  crois  pas  que  la  chose  puisse  être  niée, 
—  qu*un  règlement  d'administration  publiaue, 
car  c'est  un  règlement  d'administration  puoli- 
que,  —  devait  fixer  la  délimitation  des  nou- 
velles zones  maintenues  par  l'Assemblée. 

Nous  avons  appris  également  que  le  règle- 
ment d'administration  publique,  sur  le  point  d'ô- 
tre  publié,  supprimait  en  réalité  le  système  des 
zones,  tout  en  le  maintenant  en  apparence,  en 
abusant,  pour  revenir  à  la  pensée,  aux  desseins 
de  l'auteur  du  projet  de  loi  de  1871,  de  la  lati- 
tude que  cette  loi  lui  avait  accordée,  de  déter- 
miner rétendue,  les  limites  de  la  partie  du  ter- 
ritoire comprise  dans  les  zones  futures.  Et,  en 
effet,  dans  le  système  des  cinq  zones,  il  y  avait 
une  étendue  de  territoire  emnrassant  de  40  à 
50  lieues  ;  dans  le  système  nouveau,  elle  se 
trouve  réduite  à  10  ou  12  lieues;  c'est-à-dire 
que  les  deux  tiers  de  l'ancienne  division,,  sou- 
mis au  régime  exceptionnel,  se  trouveraient 
exclue  et  rentreraient  brusquement  sous  le 
régime  des  prix  ordinaires. 

Ainsi  au  lieu  de  plusieurs  arrondissements,  de 
plusieurs  départements  môme,  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  des  Ar- 
dennes,  — ie  ne  parle  pas  de  ceux  qui  touchent 
aux  nouvelles  frontières  de  l'Est,  leur  sort 
n'est  pas  encore  fixé  et  je  les  recommande  par- 
ticulièrement à  l'attention  de  M.  le  ministre,— 
au  lieu,  dis-je,  de  plusieurs  départements,  de 
plusieurs  arrondi ssenfents,  quelques  cantons  à 
peine  seraient  désormais  compris  dans  le  rayon 
des.  territoires  soumis  au  régime   particulier. 

Nous  avons  immédiatement  signalé  à  M.  le 
ministre  des  finances  les  dangers  que  le  règle- 
ment qui  était  sur  le  point  d'être  mis  à  exécu  - 
tion,  qu'il  était  sur  le  point  d'approuver,  faisait 
courir  à  l'impôt.  M.  le  ministre  des  finances  a 
bien  voulu  nous  déclarer  que  ce  projet  n'avait 
pas  encore  reçu,  ne  recevrait  pas  son  approba- 
tion. 

Eh  bien,  si  je  me  suis  décidé  à  prendre  la  pa- 
role, c'est,  en  partie,  pour  obtenir  de  M  le  mi- 
nistre des  finances  qu'il  veuille  bien  renouve- 
ler ici  la  déclaration  qu'il  nous  a  faite  dans  la 
commission  du  budget,  et  que,  par  cette  décla-- 
ration,  à  laquelle  l'Assemblée,  je  l'espère,  s'as- 
sociera, les  intentions,  le  système,  les  doc- 
trines de  l'administration  des  manufactur  es  de 
tabacs  se  trouvent  hautement  condamnés . 

Messieurs,  j'ai  dit  en  commençant,  que  je 
n'étais  pas  contraire  au  principe  du  projet  que 
nous  discutons,  au  principe  d'une  certaine  élé- 
vation des  droits,  mais  que  j'avais  la  crainte 
que  les  dispositions  qui  vous  sont  proposées  ne 
mssent  nuisibles  au  succès,  à  la  préservation 


môme  de  l'impôt.  Je  viens  de  signaler  à  l'at- 
tention de  l'Assemblée  la  principale  des  disposi- 
tions nui  m'ont  paru  avoir  ce  caractère  dange- 
reux, la  suppression  ou  avouée  ou  tacite  du 
système  des  prix  différentiels;  mais  il  y  a  un 
autre  point  auquel  j'attache  une  sérieuse  im- 
portance, c'est  celui  du  maintien  des  prix  ac- 
tuels du  tabac  dans  la  première  zone.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

On  a  parlé  de  chiffres  ;  je  vais  en  parler 
un  peu  à  mon  tour.  Je  prie  M.  le  ministre 
des  ■  finances  de  croire  que  ceux  que  je 
vais  citer  ont  été  empruntés  par  moi  aux 
documents  officiels.  Je  ne  les  ai  pas  obte- 
'  nus  de  ses  collaborateurs  ;  ce  serait  peut- 
être  notre  droit  de  les  réclamer,  mais  je  re- 
connais qu'il  ne  faut  en  user  qu'avec  la  per- 
mission du  ministre  lui-même,  et  je  recon- 
nais aussi  que,  cette  permission,  il  a  la  bonne 
grâce  de  l'accorder  toujours;  donc,  s'il  y  a  des 
inexactitudes  dans  mes  chiffres,  c'est  à  moi 
qu'il  faudra  les  attribuer. 

Je  ne  remonterai  pas  au  delà  de  1816.  Les 
tarifs  des  prix  de  la  régie  ont  assez  souvent 
varié.  Et  pour  ne  parler  que  du  prix  de  la  pre- 
mière zone,  il  a  été  longtemps  —  de  1816  jus- 
qu'en 1834  —  de  1  fr.  60;  puis,  comme  on  a 
trouvé  que  la  fraude  se  développait  terrible- 
ment sous  Tinfluence  de  ce  prix,  pourtant  bien 
minime,  il  fut  abaissé  à  celui  de  1  fr.  20, 
que  nous  allons  porter   aujourd'hui  à  3  fr. 

En  1834,  on  revint  au  prix  de  1  fr.  60,  puis* 
en  1860,  on  le  porta  à  2  fr.  50,  ce  qui  est  le 
chiffre  actuel,  celui  que  nous  avions  maintenu 
l'année  dernière. 

Eh  bien,  ce  qui  est  certain,  c'est  qu'à  chacun 
de  ces  changements,  —  l'administration  ne  me 
contredira  pas,  —  on  a  constaté  un  mouve- 
ment correspondant  dans  les  effets  de  la  fraude. 
Chaque  fois  que  les  prix  ont  été  exhaussés,  la 
fraude  s'est  développée  ;  chaque  fois  (ju'ils 
ont  été  abaissés,  elle  a  diminué. 

En  1860,  quand  a  été  opérée  cette  réforme 
dont  on  a  parlé,  qui,  en  effet,  a  été  très-pro- 
ductive pour  le  Trésor,  et  que  notre  honorable 
collègue  M.  Wiison  n'aurait  pas  du  oublier 
lorsqu'il  a  dit  dans  son  rapport  que*ce  produit 
avait  été  si  épargné,  en  1860  on  a  porté  à  2  fr. 
50  c.  le  prix  du  tabac  de  la  première  zone. 
C'était  une  augmentation  de  90  centimes  seu- 
lement sur  le  prix  précédent. 

Eh  bien,  voici  les  résultats  en  chiffres.  Dans 
la  période  antérieure  à  1860,  l'augmentation, 
comme  quantités  consommées,  des  tabacs  or- 
dinaires, avait  été  de  43  p.  100  ;  celle  des  ta- 
bacs de  cantine  avait  été  de  63  p.  100.  Après 
la  réforme,  dans  les  dix  années  qui  ont  suivi, 
l'augmentation  des  tabacs  ordinaires,  —  notez 
bien  ceci,  messieurs,  —  a  été  de  17  p.  100;  celle 
des  tabacs  de  cantine  n'a  été  que  de  2  p.  100 
seulement  !  Et  si  vous  retranchez  du  chifire  des 
ventes  effectuées  dans  cette  période  celui  qui 
est  afférent  aux  consommations  des  départe- 
ments annexés  depuis  1860,  et  qui  par  consé- 
quent ne  figuraient  pas  dans  les  résultats  de  la 
période  avant  1860,  vous  trouverez  qu'en  1869, 
et  je  crois  que  c'est  encore  vrai  aujourd'hui, 
les  qua.itités*  livrées  à  la  consommation,  dans 
les  pays  de  zones,  sont  inférieures  à  ce  qu'elles 
étaient  il  y  a  dix  ans  :  les  autres  ont  augmenté 
de  près  de  20  p.  100,  celles-ci  sont  restées  sta- 
tionnaires. 
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Voilà  la  vérité. 

Certainement  l'impôt,  comme  on  a  élevé  la 
quotité  du  droit,  a  donuéun  produit  plus  élevé  ; 
mais  vous  ne  pouvez  pas  nier  que,  pour  les 
contribuables,  pour  les  consommateurs,  je  dirai 
tout  à  l'heure  pour  des  intérêts  d'uQ  autre 
ordre,  l'intérêt  de  la  morale,  de  rhonnêteté 
pub'iaue,  les  cfiFets  de  cette  réforme  de  1860  ont 
été  tres-fàcheux. 

On  dit  :  Oui,  vous  avez  le  môme  produit,  et 
même  deux  ou  trois  millions  de  plus  ! 

C'est  vrai  ;  mais  à  quelles  conditions  avez- 
vous  obtenu  ce  supplément  de  revenu  ?  En 
restreignant  la  consommation... 

Un  membre.  Oui  ! 

M.  Bocher.  Oui?...  Mais  vous  ne  restrei- 
gnez que  la  consommation  licite,  régulière,  hon- 
nête; et  vous  développez  la  consommaliou  frau- 
duleuse, car  un  renseignement  qu'on  ne  vous 
a  pas  donné,  qui  n'est  que  trop  exact,  et  qu'il 
est  important  de  connaître,  c'est  que,  avant  l'é- 
lévation des  prix  de  1860,  les  quantités  saisies 
sur  la  contrebande  étaient  en  moyenne,  annuel- 
lement, de  50  à  60,000  kilog.;  tandis  quA,  de- 
puis, cos  quantités  se  sont  élevées  à  100,  à 
150,000  kilog.,  et,  aujourd'hui,  la  Mude  cons- 
tatée est  de  deux  tiers  supérieure  à  ce  qu'elle 
était  avant  1860.  Et  comme  la  régie  estime 
qu'elle  ne  parvient  à  saisir  que  la  dixième  par- 
tie des  quantités  introduites  en  fraude  :  jugez 
de  ses  déplorables  effets  ! 

Voilà  ce  qu'a  produit  l'augmentation,  l'exa- 
gération des  prix.  L'impôt  n'y  a  pas  perdu,  soit; 
mais  vous  n'avez  obtenu  ce  résultat  qu'à  cette 
double  condition,  ou  de  diminuer  la  consom- 
mation qui  s'alimente  honnêtement,  et  d'exci- 
ter, de  développer  la  fraude  dans  des  propor- 
tions considérables.  Est-ce  moral  ,  est-ce 
juste  ?  je  ne  le  crois  pas. 

Sur  plusieurs  bancs.  Non  l  non! 

M.  de  Glercq.  Elle  sera  encore  plus  forte  si 
on  adopte  le  projet  de  loi  ! 

M.  Bocber.  M.  le  ministre  des  finances  me 
dit  qu'elle  sera  encore  plus  forte  si  on  adopte 
le  projet  de  loi... 

M.  le  ministre  des  finances.  Non  I  non  ! 
Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dit  cela  ! 

M.  Bocher.  Eh  bien  ,  ce  que  M.  lo  ministre 
des  finances  n'a  pas  dit,  je  le  dirai.  Il  est  évi- 
dent que  si  vous  augmentez,  comme  le  propose 
le  projet  de  loi)  le  prix  des  tabacs  de  can- 
tine des  diverses  zones,  et  principalement  de 
la  première,  le  résultat  que  M.  le  ministre  ne 
veut  pas  prévoir  et  avouer  sera  infaillible,  et 
les  fraudeurs,  les  voleurs  seront  seuls  à  profi- 
ter de  toute  la  différence  que  vous  lui  aurez 
accordée.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  terminé  les  quelques  obser- 
vations que  l'Assemblée  a  bien  voulu  me  per- 
mettre de  lui  présenter  ;  je  les  résunîe  en  peu 
de  mots  : 

Le  maintien  des  cinq  zones  est  absolument 
indispensable;  qu'il  y  en  ait  cinq  ou  troi<^, 
pourvu  que  vous  leur  clonniez  la  même  éten- 
due, qu'elles  embrassent  les  mêmes  parties  du 
territoire,  les  mômes  populations  que  par  le 
passé  ;  que  M.  le  ministre,  à  qu»  vous  renvoyez 
j'exécution  de  vos  décisions  sur  ce  point,  prenne 
l'engagement  de  maintenir  retondue  de  ces 
zones,  et  je  me  tiens  pour  satisfait,  et  je 
compte  d'avance  sur  la  loyale   exécution  do 


l'engagement,  dans  la  forme  que  M.  le  minis- 
tre des  finances  saura  très-bien  lui  donner. 

Ce  queje  réclame  aussi,  c'est  que  vouîj  main- 
teniez, si  vous  ne  l'abaissez  pas,  et,  à  mon 
avis,  il  faudrait  l'abaisser,  au  moment  où  vous 
allez  donner  une  excitation  nouvelle  à  la  fraude, 
en  lui  offrant  une  prime  plus  forte,  dans  co 
prix  de  12  fr.  50  pour  les  tabacs  ordinaires, 
que  vous  mainteniez,  disje,  le  chiffre  de  la 
vente,  dans  la  première  zone,  à  2  fr.  50.  Si 
vous  ne  le  faites  pas,  encore  une  fois,  soyez 
assurés  que  vous  no  percevrez  que  irès-peu  de 
choses  en  plus,  mais  que  vous  vendrez  beau- 
coup moins  ;  que  ceux  qui  vendront  beaucoup 
plus,  beaucoup  trop,  ce  seront  les  fraudeurs  ! 
fraudeurs  du  dehors,  fraudeurs  du  dedans! 
(Très -bien  !  très -bien  !) 

Un  membre.  Et  on  détruira  la  recette  du  Tré- 
sor ! 

M.  Bocher.  On  dit  :  Mais  si,  quand  nous 
augmentons  le  prix  des  zones  en  arrière,  nous 
n'augmentons  pas  en  nvême  temps  et  dans  la 
môme  proportion  le  prix  d3  la  première  zone, 
la  relation,  la  proportion  n'existera  plus  ;  il  se 
fera  une  contrebande  plus  active  de  zone  à 
zone:  lorsque  le  prix  du  tabac  sera  de  5  francs 
dans  la  deuxième,  si  on  le  conserve  à  2  fr.  50 
dans  la  première,  l'intérêt  du  consommateur, 
le  bénéfice  à  réaliser  seront  assez  considérables 
pour  qu'une  partie  du  tabac  appartenant  à 
cette  zone  passe  en  contrebande  dans  celle-là 
puis,  successivement  ainsi,  dans  toutes  les 
autres. 

Si  nous  n'avions  à  compter  qu'avec  nos  pro- 
pres produits,  qu'à  maintenir  la  relation  de 
zone  à  zone,  je  comprendrais  l'objection  ;  mais 
ce  qui  me'frappe  le  plus,  c'est  l'autre  terme  du 
rapport,  sur  lequel  nous  ne  pouvons  rien,  je 
veux  dire  le  tabac  étranger  et  le  prix  auquel  il 
se  vend. 

Quoi  que  nous  fassions,  nous  n'obtiendrons 
pas  que  les  tabacs  de  Belgique  et  d'Allemagne, 
là  oîi  la  culture,  la  fabrication  et  le  débit  sont 
libres ,  soient  vendus  à  des  prix  égaux  aux 
nôtres.  Nous  vendons  notre  tabac  12  francs,  et 
nous  en  retirons,  —  quand  nous  le  vendons, 
—  un  bénéfice;  nos  voisins  continueront  de 
vendre  les  leurs  pour  1  fr.,  1  fr.  25  c.  C'est  ce 
prix  de  1  fr.,  1  fr.  25,  qui  doit  être  notre  ob- 
jectif; c'est  là  qu'est  le  danger  pour  nous,  c'est 
là  qu'est  l'ennemi  îV  combattre,  et  nous  ne  pou- 
vons le  combattre  avec  quelque  chance  de 
succès  qu'en  nous  rapprochant  le  plus  possible 
des  conditions  qu'il  fait,  des  prix  qu'il  offre  à 
la  consommation. 

Aussi,  quand  même  il  devrait  se  faire  chez 
nous  de  zone  à  zone,  et  jusque  dans  l'intérieur 
de  la  France,  un  peu  plus  de  contrebande  de 
ce  genre,  je  maintiens  que  le  péril  le  plus  sé- 
rieux, le  plus  pressant,  c'est  celui  qui  nous 
vient  de  la  concurrence  étrangère  ;  et  que  le 
irieilleur  moyen  d'en  atténuer  les  effets,  c'est 
d'abaisser  nos  propres  prix,  de  les  abaisser 
surtout  là  où  elle  peut  pénétrer  le  plus  aisé- 
ment, c'est-à-dire  aans  les  zones  frontières. 

Quant  au  danger  que  signale  M.  le  ministre 
des  financer,  et  qui  a  frappé  particulièrement 
notre  honorable  rapporteur,  le  danger  de  fin- 
filtralion  d'une  zone  à  l'autre,  n'y  a-t-il  pas 
déji,  dans  les  mesures  employées  par  l'admi- 
nistration, un  moyen  presque  assuré  de  le  pré- 
venir ? 
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Uadmintstration  ne  livre  pas  aux  débitants 
de  chaque  zone  toute  la  quantité  de  tabacs 
qu'ils  peuvent  demander;  on  ne  leur  livre  que 
les  quantités  de  tabac  jugées  nécessaires  pour 
satisfaire  aux  besoins  connus  de  la  clientèle 
qui  appartient  à  chaque  zone  et  à  chaque  débi- 
tant. (Très-hien  !) 

De  plus,  les  tabacs  attribués  à  chaque  zone 
sont  faciles  à  distinguer  les  uns  des  autres;  ils 
se  vendent  en  paquets  de  couleurs,  de  marques 
différentes^  et  pour  les  soustraire  à  la  surveil- 
lance des  agents  de  Tadministration,  il  faut 
frauder,  il  faut  se  faire  fraudeur.  Mais,  je  le  ré- 
pète»des  deux  difficultés  contre  lesquelles  nous 
avons  à  lutter,  ce  n'est  pas  celle-là  qui  est  la 
plus  grave,  c'est  l'autre,  et  c'est  pour  cela  que 
je  dis  :  Veillez  sur  la  première  zone  pour  en 
éloigner  la  contrebande,  n'en  changez  pas  les 
prix  établis. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mot.  Je  ne  suis  pas 
d'un  département  du  NorJ,  et  peut-être  que  je 
raisonne  en  théoricien  plutôt  qu'en  homme 
pratique... 

Snr  plusieurs  bancs.  Non!  non!  —  Très- 
bien! 

M.  Boduin.  Vous  êtes  tout  à  fait  dans  le 
vrai. 

M.  Bocher.  Mais  je  crois  savoir,  et  c'est  là, 
messieurs,  ce  qui  me  préoccupe,  que  la  fraude 
déjà  y  a  pris  des  développements  considéra- 
bles. Voilà  des  départements  sur  lesquels  vous 
avez  successivement  fait  peser  tous  les  impôts 
de  consommation  les  plus  lourds. 

Un  membre.  C'est  vrai  î 

M.  Bocher.  Vous  avez  surchargé  de  droits, 
le  sucre  c'est-à-dire  le  sucre  et  la  betterave 
qui  le  produit,  le  café,  la  chicorée,  la  bière, 
ralcool,  et  maintenant  vous  allez  encore  sur- 
charger le  tabac. 

Le  tabac  n'est  point  un  objet  nécessaire, 
dit-on  ;  je  maintiens  que  dans  ces  paN's  là,  le 
tabac  n'est  point  un  objet  superflu  dont  on 
puisse  se  priver  ;  et  que  s'il  faut  s'en  priver,  on 
en  souffre.  (C'est  juste  1) 

Ohl  certes,  il  est  un  objet  de  luxe  pour 
vous,  pour  moi.  —  non  pas  pour  moi,  car  je 
ne  fume  pas.  (On  rit.)  —  pour  nous  tous,  ici  ; 
et  s'il  n'y  avait  que  de  tels  consommateurs,  vous 
pourriez  élever  même  l'impôt  ;  mais  ne  le  mé- 
connaissez pas  pour  les  classes  laborieuses,  cette 
élévation  de  prix,  qui  se  traduit  par  une  aug- 
mentation de  dépenses,  constitue  un  accrois- 
sement de  charges  très-sensible,  et,  s'ajoutant 
à  toutes  les  autres,  elle  engendrera,  elle  pro- 
pagera parmi  nos  populations,  principalement 
Sarmi  celles  du  Nord,  cette  funeste  nabitude 
e  la  violation  des  lois.  (Très-bien!  très-bien  !) 

La  fraude,  messieurs,  il  faut  bien  le  dire, 
c'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  dônioralisateup,  ce 
plus  corrupteur  ;  je  ne  suis  pas  inconséquent 
avec  moi-même  lorsque  je  la  combats  et  la  lié  tris 
ici  ~à  propos  des  tabacs.  L'année  dernière,  en 
répondant  à  M.  Haentjens.  je  soutenais  la  même 
cause,  et  je  disais  :  Si  vous  arrivez  à  ce  résultat 
d'augmenter  la  fraude  sur  l'alcool,  qu'cst-ce 
que  vous  ferez?  Vous  démoraliserez  le  pays. 

£h  bien,  ce  que  je  disais  alors,  je  le  repète 
aujourd'hui.  8avez-vous  ce  qui  arrive ,  mes- 
sieurs? (}elui  qui  fraude  sur  les  tabacs,  il  est 
bien  près  de  cesser,  pour  moi  il  a  cessé  d'être 
honnête  homme.  Mais  aux  yeux  de  la  popula- 
tion il  n'en  est  pas  ainsi  :  le  fraudeur  c'est  un 
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homme  utile;  le  fraudeur- de  tabac,  c'est  le 
contrebandier;  le  contrebandier,  c'est  un  aven- 
turier courageux,  hardi,  adroit,  et  de  plu» 
c'est  un  homme  qui  vous  rend  des  services  ; 
qui  vous  procure  à  bon  marché  ce  que  sans 
lui  il  vous  faudrait  payer  cher.  Eh  bien,  il  y 
a  quelque  chose  de  plus  fâcheux  encore  que 
la  perte  de  quelques  millions  et  je  crois  que 
vous  ne  les  perdriez  même  pas  ;  vous  les 
perdrez  plutôt  avec  le  projet  de  loi  qui  vous 
est  proposé  :  c'est  quand  le  sens  moral,  quand 
l'honnêteté  publique  commencent  à  s'altérer, 
et  que  les  populations  en  viennenii  à  considérer 
le  fraudeur  comme  un  homme  digne  d'intérêt,, 
de  sympatliif»,  qui  vous  aide,  et  qu'il  faut 
aider  .«(C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Pour  cette  raison  avant  tout  autre  je  combats 
encore  une  fois,  non  pas  le  projet,  mais  celles 
de  ses  dispositions  que  vous  m'avez  permis  de 
signaler  à  l'attention  du  Gouvernement  et  de 
l'Assemblée. 

Que  M.  Il  ministre  des  finances  vienne  faire 
la  déclaration  qu'il  maintiendra  le  système  des 
cinq  zones  ou  des  troi«  zones  comprenant  le 
même  territoire  qu'aujourd'hui,  que  la  com- 
mission et  l'Assemblée  consentent  à  ne  pas 
modilier  le  prix  de  vente  des  tiibacs  de  can- 
tine dans  la  première  zone;  qu'on  change 
enfin  les  termes  de  l'article  2,  paragraphe  2 
du  projet  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Le  prix 
du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra  être  infé- 
rieur....; »»  qu'on  rétablisse  ceux  de  la  loi  de 
18 16  et  de  la  loi  de  187 1 ,  qui  disent  que  «  le  prix 
pouria  excéder...  >  ce  qui  laisse  au  ministre 
la  faculté  de  l'abaisser  s'il  le  juge  nécessaire,  et 
alors  j'aurai  obtenu  satisfaction,  je  croirai  avoir 
rendu  service  à  l'impôt,  et  tout  en  plaidant 
la  cause  des  populations,  des  contribuables, 
bien  dignes  de  votre  intérêt.  (Très -bien  !  très- 
bien!) 

M.  le  ministre  dos  finances.  Je  remercie 
l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tri- 
bune, M.  Bocher,  d'avoir  caractérisé  les  frau- 
deurs comme  ils  le  méritent,  et  d'avoir  de-  ' 
mandé  qu'ils  soient  flétris  par  la  société.  Seule- 
ment permettez-moi  d'exprimer  un  regret  : 
c'est  que,  ayant  appliqué  cette  flétrissure  à 
ceux  qui  font  la  fraude  sur  le  tabac,  il  n'ait  pas 
voulu  être  mon  auxiliaire  lorsque  je  réclamais 
son  concours  pour  atteindre  les  vols  sur  l'alcool. 
(Vive  approbation  et  rires  sur  plusieurs  bancs.) 

Oui,  messieurs,  il  n'est  pas  plus  honorable 
de  faire  la  fraude  sur  l'alcool  que  delà  faire  sur 
le  tabac.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Vous  flétrissez  la  fraude,  je  la  flétris  avec 
vous.  C'est  pour  réprimer  la  fraude,  pour  arrê- 
ter ses  abus  que  je  vous  ai  demandé,  hier,  des 
moyens  répressifs  que  vous  m'avez  accor- 
dés. 

J'espère  bien  obtenir  des  résultats  cflicaces, 
si  vous  adoptez  les  propositions  que  nQus  ap- 
portons à  cette  tribune. 

Vous  savez  que  nous  sommes  dans  l'impos- 
sibilité d'atteindre  les  fraudes  sur  toute  la  sur- 
face du  territoire,  à  raison  même  de  l'exemption 
qui  a  été  accordée*  à  une  certaine  catégorie  de 
contribuables. 

Un  membre.  Il  ne  faut  pas  revenir  là-iessua  ! 

M.~  le  ministre.  Je  ne  reviens  pas  sur  cette 
question;  mais  j'espère  qu'après  réflexion,  nous 
verrons  s'il  n'y  a  pas  certaines  mesures  à  pren- 
dre pour  obtenir  que  les  honnêtes  gens  n*? 
*  IG 


122 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


soient  pas  dans  Pimpossibilité  aujourd'hui  de 
vendre  leurs  produits  loyalement  à  cause  de  la 
concurrence  déloyale  qui  leur  est  faite  par  les 
fraudeurs.  (C'est  vrai!— Très-bien!  très-bien f) 
Voici  ce  qui  se  passe  dans  notre  pays  :  un 
propriétaire,  un  député,  on  peut  supposer,  par 
exemple,  M.  Bocher,  rencontre -son  fermier  et 
lui  dit  :  Maître  Pierre,  vous  payiez  90  francs 
Bur  votre  alcool .... 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Il  s'agit  des 
tabacs  I 

M,  le  ministre.  Pardon,  monsieur  Lam- 
bert de  Sainte-Croix,  vous  n'aimez  pas  les  fi- 
gures de  rhétorique,  mais  vous  les  employez 
souvent.  (On  rit.) 

11  vient  donc  dire  :  Maître  Pierre,  vous 
payiez  90  fr.  sur  votre  alcool,  aujourd'hui  nous 
avons  été  forcés  de  vous  imposer  à  150  fr.  ; 
c'est  bien  lourd  pour  votre  alcool,  —  Ah! 
bieni   mon  propriétaire,  je  n'ai  jamais  rien 

Sayé,  lui  répond  le  fermier;  Je  n'en  payerai  pas 
avantage  ! 

Voilà  ce  qui  arrive  :  nous  ne  pouvons  pas 
saisir  la  fraude  là  où  elle  s'exerce.  J'espère  que 
nous  la  réprimerons  avec  les  moyens  que  nous 
vous  avons  proposés.  Si  nous  l'atteignons  pour 
l'alcool,  nous  tâcherons  'de  l'atteindre  aussi 
pour  les  tabacs. 

Toute  la  question  est  là.  U  ne  s'agit  pas  de 
défendre  l'intérêt  du  consommateur.  Je  vois 
certaines  zones  s'inquiéter  de  la  situation  qui 
sera  faite  aux  tabacs  vendus  dans  les  départe- 
ments dont  elles  sont  composées  ;  pour  moi 
j'en  suis  peu  préoceupé,  attendu  que  je  crois 
au'il  n'est  pas  donné  à  l'habitant  du  Nord,  à 
Phabitant  du  Pas-de-Calais,  de  la  Somme,  de 
payer  des  tabacs  un  prix  différent  de  celui  qui 
est  payé  par  tout  le  reste  de  la  France...  (As- 
sentiment sur  divers  bancs.— Réclamations  sur 
quelques  autres.) 

Il  ne  le  réclame  pas,  il  n*a  pas  droit  de  le  ré- 
clamer ;  il  n'y  a  pas  de  privilège  qui  puisse 
être  accordé  sous  cette  condition.  La  seule  rai- 
son, c'est  la  défense  du  Trésor  contre  la  fraude. 
Voilà  pourquoi  vous  avez  des  zones  ;  la  ques- 
tion de  l'intérêt  des  populations  n'est  jamais 
entrée  en  ligne  de  comparaison  ni  en  ligne  de 
compensation.  Il  s'agit  simplement  de  la  dé- 
fense des  intérêts  du  Trésor  contre  la  fraude 
Si  peut  se  faire  de  l'extérieur  à  l'intérieur, 
r  si  nous  étions  bien  certains  de  saisir  le 
tabac  dans  toute  la  France,  sur  toutes  les  fron- 
tières, si  nous  étions  sûrs  de  percevoir  entiè- 
rement les  droits,  nous  étudierions  la  question 
de  la  suppression  ou  du  maintien  des  zones, 

Earce  que  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'ha- 
itant  de  Lille  payerait  le  tabac  meilleur  mar- 
ché que  l'habitant  d'Orléans.  (C'est  juste!) 

Il  y  a  une  question  d'intérêt  pour  le  Trésor 
à  ne  pas  provoquer  la  fraude  dans  une  trop 
forte  proportion,  à  ne  la  provoquer,  pour  ainsi 
dire,  que  dans  la  mesure  où  il  peut  la  réprimer, 
et  c'est  précisément  ce  que  nous  avons  fait  en 
maintenant  les  zones.  C'est  vrai,  le  Gouverne- 
ment vous  avait  offert  de  supprimer  toutes  les  zo- 
nes. La  commission  du  budget  a  demandé  qu'au 
moins  trois  zones  soient  maintenues,  au  lieu  de 
.  cinq  qui  existaient  autrefois.  On  vient  nous 
dire  :  Mais  ces  cinq  zones,  réduisez-les  à  trois, 
c'iBSt-à-dire  maintenez  la  môme  étendue  pour 
les  trois  zones  nouvelles  que  pour  Jes  cinq  an- 
ciennes zones. 


La  pensée  du  Gouvernement ,  —  et  j'aime 
mieux  le  déclarer  franchement  à  l'Assemblée 
que  de  prendre  une  décision  contraire  à  ce 
qu'elle  attendrait,  —  la  pensée  du  Gouverne- 
ment est  de  réc"  aire  les  cinq  zones  à  trois, 
c'est-à-dire  de  supprimer  la  quatrième  et  la 
cinquième ,  et  de  maintenir  la  première ,  la 
seconde  et  la  troisième.  Nous  croyons  que 
cette  suppression  n'aura  aucun  inconvénient, 
grâce  à  la  surveillance  qui  sera  exercée  dans  ces 
zones. 

Nous  faisons  une  autre  expérience,  et  l'As- 
semblée ne  nous  a  pas  interdit  de  la  faire, 
c'est  de  ne  pas  établir  de  zones  dans  les  dépar- 
tements où  il  n'y  en  a  pas,  nous  bornant  à  les 
maintenir  là  où  elles  existaient.  Si  nous  arri- 
vons à  vous  démontrer  que  ces  zones  sont  inu- 
tiles et  ne  préservent  pas  les  intérêts  du  Trésor, 
nous  viendrons  dans  deux  ou  trois  ans  vous 
demander  une  modification  à  ce  sujet.  (Mouve- 
ments divers.)  Aujourd'hui  nous  maintenons 
les  trois  zones  dans  les  conditions  que  nous 
vous  avons  indiquées,  c'est-à-dire  avec  3  fr.  au 
lieu  de  2  fr.  50  pour  la  première  zone ,  5  fr.  et 
8  fr.  pour  les  deux  dernières  zones,  tandis  que 
lo  prix  de  12  fr.  50  sera  payé  par  le  reste  de  la 
France. 

Nous  ne  croyons  pas  que  l'augmentation  de 
0  fr.  50,  que  nous  ajoutons  aujourd'hui  au 

Srix  du  tabac  ordinaire  ,  puisse  avoir  Tin- 
uence  de  provoquer  une  fraude  exorbitante, 
et  telle  que  nous  ne  puissions  pas  la  réprimer; 
nous  croyons  qu'en  présence  des  nécessités  du 
pays,  ces  zones  privilégiées  doivent  supporter 
une  surcharge  comme  le  reste  de  la  France 
Cette  surcharge  est  de  50  centimes  par  kilo- 
gramme de  tabac,  et  nous  la  considérons  com- 
me très-modérée.  Le  prix  pour  les  autres  sera 
de  5  fr.  et  de  8  fr.  Il  y  aura  donc  un  écart  de 
4  fr.  50  entre  le  prix  dans  la  troisième  zone  et 
le  nrix  payé  dans  le  reste  du  pays. 

Quand,  tout  à  l'heure,  je  vous  disais  que  le 
tabac  de  cantine  ne  supportait  cas  l'augmen- 
tation, c'était  un  lapsus  Ixnguœ  :  je  voulais  dire 
que  nous  maintenions  le  tabac  de  troupe  au 
prix  auquel  il  a  été  fixé.  Quant  au  tabac  de 
cantine,  il  sera  fixé  aux  prix  que  je  viens  d'in- 
diquer. 

Je  suis  de  l'avis  de  M.  Bocher  :  si  nous  avions 
pu  nous  dispenser  de  demander  cette  augmen- 
tation d'impôt,  il  aurait  été  préférable  de  nous 
abstenir;  mais  nous  avons  cru,  d'accord  avec  la 
commission  du  budget,  que  cette  augmentation, 
dans  la  proportion  où  nous  la  demandons,  était 
acceptable. 

Nous  ne  pouvions  pas  le  faire  dans  une  au- 
tre proportion,  parce  qu'il  est  indispensable 
qu'il  y  ait  des  paquets  de  tabacs  de  4  et  de  8 
grammes,  qui  seront  aussi  faciles  à  faire  que 
ceux  de  5  grammes  et  de  10  grammes. 

Nous  obéissons  à  une  nécessité  regrettable  ; 
cependant  lorsque  nous  examinons  les  diffé- 
rentes sources  de  revenu  auxquelles  nous  pou- 
vons nous  adresser;  nous  croyons  que  c'est  en- 
core à  celle-là  qu'il  est  le  plus  excusable  de  le  faire. 

Nous  ne  nions  pas  que  le  tabac  ne  soit  pres- 
que une  nécessité  pour  les  populations  qui  lo 
consomment,  mais  enfin,  au  lieu  de  brûler  une 
douzaine  de  pipes,  on  n'en  brûlera  plus  que 
neuf  ou  dix.  tf  est  là  une  fâcheuse  extrémité, 
je  le  reconnais,  mais  enfin  elle  n'a  été  créée  par 
aucun  de  nous. 
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NooB  TOUS  demandons  donc  d'accepter  le 
projet  de  loi  tel  qu'il  voua  est  EOiunis.  Le  Gau- 
veraement  chercners  par  tous  les  moyens  pOB- 
Biblesà  rendre  la  fraude  tellement  ditlicile,  qu'il 
espère  bien  arriver  à  la  combattre  victorieuse- 
ment.  Nous  n'aurons  plus  de  ces  compromis- 
BÎoDB  qui.exietaient  jadis  entre  les  fraudeurs 
et  l'Etat  1  il  faudra  que  le  fraudeur  sache  que, 
quand  il  aura  été  saisi,  il  payera  l'amende  jus- 
qu'au dernier  centime,  qu'il  n'y  aura  pas  de 
convention  lui  permettant  de  ne  rien  ac- 
quitter. 

M.  Bancame-Iisroiix.  11  n'aura  rien  à 
payer! 

M.  le  ministre.  Il  n'aura  rien  à  payer? 
dilron!  Pardon,  U  fraude  ne  se  fait  pas  à  aussi 
bon  marché  oue  vous  le  croyez.  Avec  dès  fron- 
tières surveillées  comme  elles  doivent  l'être. ce 
n'est  pas  pour  1  franc  de  plus  ou  de  moins  qu'on 
voudra  se  livret  &  la  fraude. 

On  vous  disait  tout  à.  l'tieure  que  l'augmen- 
tation de  la  consommation  du  tabac  de  cantine 
D'avait  pas  été  considérable,  parce  qu'on  a,vait 
relevé  le  prix  de  ce  tabac.  11  y  a  de  cela  une 
raison  quil  faut  que  vous  connaissiez,  c'est 
qne  l'Etat  limite  la  distribution  des  tabacs  à 
prix  réduit  :  dans  un  villaee  de  400  habitants. 
on  donne  400  kilog.  de  tabac  ;  dans  celui  de 
600  habitants,  on  donne  600  kilog.  ;  par  consé- 
quent, le  développement  de  ia  consommation 
ne  peut  pas  être  indéfini,  tandis  que  pour  les 
antres  taliacs  l'augmentation  peut  être  illimi- 
tée. 

Ce  n'est  donc  pas  l'augmentation  du  prix  du 
tabac  qui  a  ralenti  la  consommation  du  tabac 
de  cantine,  c'est  l'Etat,  la  régie  qui  en  a  limite 
le  développement.  (Dénégations  sur  quelques 
bancs.) 

Pour  les  autres  tabacs,  l'augmentation  a  dé- 
passé les  espérances  que  l'oa  avait  connues. 

De  cet  impùt,  comme  de  tous  ceux;  que  voos 
avez  votés  jusqu'à  ce  jour,  messieurs,,  nous  ob- 
(icndrons,  vous  pouvez  en  être  convaincus,  les 
résultats  que  nous  vons  avons  annoncés.  Lors 
du  vote  des  impôts  précédemmont  voies  par 
cette  Assemblée,  on  a  dit  également  que  nous 
ne  percevrions  rien.  400  millions  d'impôts  ont 
été  établis  et  sont  en  perception  '  je  puis  dé- 
clarer que  leur  perception  nous  donne,  men- 
snellcment  et  d'une  manière  régulière,  les 
sommes  qu'elle  doit  nous  procurer. 

M.  des  Hotours.  Comme  L'impôt  sur  la 
diicorée! 

H.  le  ministre.  Tant  que  l'impût  sur  la  chi- 
corée n'a  pas  été  perçu,  il  n'a  pu  rien  produire, 
c'est  évident!  (Sourires.)  Mais  quand  il  sera 
perçu,  il  produira  aussi  bisn  que  l'impôt  sur 
les  allumettes  ;  rien  ne  sera  exonéré,  soyez-en 
persuadés. 

Je  conelos  en  disant  que  nos  évaluations 
sont  sûres,  certaines,  et  que  si  vous  votez  le 
Miif  proposé,  qui  est  parfaitement  jnsti Gable  à 
laisou  clés  nécessités  du  pays,  vous  aurez  en- 
core autorisé  le  Gouvernement  à  percevoir  30 
millions  d'impôts  en  outre  de  ceux  que  vous 
avez  déjà  votés.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voiic  farticle 
1"  dont  la  suppression  est  demandée  par 
l'amendement  de  M.  llaentjcns. 

(L'article  l«eBt  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 2  : 


t  Le  tabac  à  prix  réduit,  dont  la  fabri- 
cation  est  présente  par  l'article  175  de  la  lot 

du  28  avril  181G,  ne  comprendra  plus  de  tabac 
à  priser. 

t  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra 
être  inférieuï  à  3,  fi  et  8  fr.  chez  les  débitants, 
suivant  les  zones  auxquelles  Us  appartiendront. 
Les  rôles  dits  de  cantine  seront  exclusive- 
ment vendus  dans  la  première  et  la  deuxième 
zone,  au  prix  de  6  et  8  fr.,  chez  les  débitants. 

t  Les  tabacs  à  fiimer  et  à  mâcher,  destinés 
aux  troupes  de  terre  et  de  mer.  continueront  à 
être  vendus  au  prix  de  1  fr.  âO  pour  le  scafer- 
lati et  de  2  fr.  pour  les  rôles.  ■ 

M.  le  président.  On  me  remet  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

t  Substituer  au  paragraphe  2  de  l'article  2  un 
paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra 
excéder  2  fr.  50,  5  fr.  et  8  fr.  chez  les  débi- 
tants. —  Le  reste  comme  au  projet  de  la  com- 
mission, en  ajoutant  ; 

(  Les  trois  zones  comprendront  l'étendue 
des  cinq  zones  précédemment  établies.  • 

Cet  amendement  est  signé  par  MM.  Bocher, 
Pliclion,  Paris,  Drabant,  Maurice,  'Wallon,  H, 
Corne,  Beau  carne -Leroux,  Descat,  De  Ciercq, 
marquis  do  Pariz,  Boduin,  Des  Rotours.  comte 
de  Melun,  Martel,  De  Rincquesent,  Douay, 
comte  Fouler  de  Relinguo,  Hamîlle,  Wartefle 
de  Retz. 

U.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune. 

H.  le  président.  Vous  ne  pouvez  prendre 
la  çarole.  Il  ne  s'agit  que  d'une  prise  en  con- 
sidération, la  commission  n'ayant  pas,  je  crois, 
examiné  l'amendement. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  présidenl  de 
la  commission.  Nous  le  consi durons  comme  exa- 
miné et  nous  le  repoussons. 

U.  le  président.  Alors  la  discussion  va 
porter  sur  le  fond  et  la  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  votre  com- 
mission a  examiné  déjà  l'amendement  qui 
vous  est  soumis  eu  ce  moment,  et  qui  ne  feit 
que  formuler  la  proposition  produite  tout  à 
Vheure  par  M.  Bocher  à  la  tribuae. 

Ja  commencerai  par  vous  faire  remarquer 
qne ,  ainsi  que  mon  honorable  collègue 
vient,  du  reste .  lui-même  de  l'indiquer , 
nous  sommes  en  présence  de  deux  frau- 
des ,  la  contrebande  extérieure  ;  qui  intro- 
duit le  tabac  étranger  dans  la  région  des 
zones,  et  en  second  lieu  la  fraude  qui  consiste 
à  colporter  le  tabac,  à  prix  réduit,  des  zones 
dans  l'intérieur  du  pays.  Or  le  système  dé- 
fendu à  la  tribune  par  l'honorable  M.  Bocher 
arriverait  peut-être  a  atténuer,  dans  une  me- 
sure très- restreinte,  la  fraude  extérieure,  mais 
l'aggraverait  beaucoup  à   l'intérieur. 

M.  Bocher  a  reconnu  qu'il  n'avait  pas  donné 
dans  son  rapport  de  l'année  dernière  les  chiffres 
oïdciels  qui  indiquent  les  résultats  de  l'aggra- 
vation de  l'impùt,  en  1860, 

Or  comme  j'avais  l'honneur  do  vous  te  dire 
tout  à  l'heure,  ces  chiffres  prouvent  que,  avec 
une  augmentation  de  50,  centimes  pour  les  ta- 
bacs de  la  premièrezone,  et  l'aggravation  pro- 
portionnelle du  prix  des  tabacs  de  seconde  et 
troisième  zone,  les  bénéfices  du  Trésor  ont  été 
de  3  millions  et  demi  sur  le  seul  tabac  de  can- 
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tine.  Vous  voyez,  par  Conséquent,  que  l'inté- 
rêt du  Trésor  n'a  été  nullement  sacrilié. 

Le  Gouvernement  avait  demandé  d'établir 
pour  les  tabacs  des  zones  les  prix  de  4 , 
6  et  8  francs.  Votre  commission,  se  préoccu- 
pant de  la  contrebande  étrangère,  a  cru  devoir 
atténuer  ces  chiffres  dans  une  certaine  mesure 
et  elle  a  adopté  ceux  de  3,  5  et  8  francs  que 
le  Gouvernement  a  acceptés.  Vous  remarque- 
rez que  Taugmentation  de  0,50  proposée  sur  le 
prix  du  tabac  de  la  première  zone  est  égale  à 
celle  qui  a  été  adoptée  en' 1860,  et  cependant 
nous  augmentons  d'une  manière  sensible  le 
prix  du  .tabac  ordinaire.  Des  faits  connus  vous 
donnent  la  certitude  que  la  réduction  de  la 
consommation  du  tabac  de  cantine  ne  sera  pas 
considérable,  nous  l'avons  estimé  à  15  p.  100 
et  tout  nous  porte  à  croire  que  la  diminution 
restera  au-dessous  de  cette  limite.  Nous  insis- 
tons donc  pour  qu'on  adopte  un  changement 
qui  a  produit  d'excellents  résultats  en  1860. 

Quand  M.  Bochcr  vous  disait  tout  à  Theure 
que  la  consommation  du  tabac  de  cantine  n'a- 
vait pas  sensiblement  augmenté  dans  les  par- 
ties zonées,  il  oubliait  que  la  consommation  du 
tabac  de  cantine  est  sévèrement  limitée  dans 
le  but  d'empêcher  la  fraude  du  colportage  de  ce 
tabac. 

Malgré  cette  limitation  rigoureuse,  il  ressort 
du  relevé  des  quantités  consommées  dans  le  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  et  dans  celui  du 
Nord,  que  ces  deux  départements  absorbent 
une  quantité  de  4  millions  270,000  kilogram- 
mes ae  tabac  à  fumer,  c'est-à-dire  '20  p.  100  de 
la  consommation  totale  de  la  France,  pour  une 
population  qui  n'équivaut  qu'à  5  p.  100  de  la 
population  totale  du  pays,  il  y  est  vendu  déjà 
plus  de  tabac  qu'il  n'en  est  fumé  par  les  habi- 
tants de  ces  départements. 

Si  on  limitait  moins  sévèrement  la  vente  du 
tabac  de  cantine  dans  les  débits  des  parties 
zonées,  la  consommation  s'en  trouverait  beau- 
coup augmentée,  mais  au  détriment  du  Trésor, 
car  tout  l'excédant  viendrait  encore  en  contre- 
bande se  substituer  dans  l'intérieur  de  la  France 
au  tabac  ordinaire.  Nous  croyons  qu'en  ne 
vous  proposant  qu'une  augmentation  de  50  cen- 
times pour  la  première  zone  nous  ne  vous  de- 
mandons que  le  minimum  de  ce  qui  est  indis- 
pensable pour  empêcher  le  délit  de  colportage 
de  s'aggraver  dans  une  proportion  inquiétante. 
La  commission  maintient  donc  le  chiffre 
qu'elle  vous  propose  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement. (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  «Te  mots  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  Bocher. 

M.  Pllchon.  Nous  demandons  la  division 
des  deux  paragraphes. 

M.  le  président.  On  demande  la  division. 

Je  relis  la  première  partie  de  l'amendement  : 
«  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra 
excéder  2  fr.  20,  5  fr.  et  8  fr.  chez  les  débi- 
tants. » 

Le  reste  comme  au  projet  de  la  commission. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  sur 
cet  amendement.  (Exclamations.) 

M.  de  Glercq.  Nous  la  retirons. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
est  retirée.  (Ah!  ah!) 

Je  mets  aux  voix  par  mains  levées  la  pre- 
mière partie  do  l'amendement. 


(La  première  partie  de  l'amendement,  mise 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Insiste-t-on  sur  la  se- 
conde partie  de  l'amendement  ? 

Voix  diverses.  Non!  non!  —  Elle  est  retirée I 

M.  Bocher.  DiT  moment  que  M.  le  ministre 
déclare  qu'il  maintiendra  les  trois  zones,  je 
n'insiste  pas,  et  je  retire  le  reste  de  l'amende- 
ment. 

M.  le  ministre  des  finances.  Je  m'y  en- 
gage formellement! 

M.  le  président.  Le  reste  de  l'amendement 
étant  retiré,  je  consulte  l'Assemblée  sur  Parti- 
cle2. 

M.  de  Glercq.  Il  y  a,  messieurs,  dans  l'ar- 
ticle une  erreur  de  rédaction  que  nous  ne  pon« 
vous  pas  laisser  subsister.  On  dit  :  c  Le  prix 
du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra  être  infé- 
rieur... >  c'est  le  mot  «supérieur»  qu'il  fau- 
drait mettre. 

M.  le  ministre.  Parfaitement!  On  de- 
vrait dire  :  «  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine 
ne  pourra  excéder,  etc.  »  (Oui  !  oui  !  c'est  cela  î) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  se- 
cond paragraphe  de  l'article  2  modifié,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit  : 

«  Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne 
pourra  excéder  3,  5  et  8  fr.  chez  les  débitants, 
suivant  les  zones  auxquelles  ils  appartiendront. 
Les  rôles  dits  de  cantine  seront  exclusive- 
ment vendus  dans  la  première  et  la  deuxième 
zone  au  prix  de  6  et  8  fr.  chez  les  débitants.  > 

(Le  second  paragraphe,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

«  Jl  3.  Les  tabacs  à  fumer  ou  à  mâcher,  des- 
tinés aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  conti- 
nueront à  être  vendus  aux  prix  de  1  fr.  50  c. 
pour  le  scaferlati  et  de  2  fr.  pour  les  rôles.»  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  de  l*article  2  est  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Art.  3.— Les  procès- verbaux  et  actes  relatifs 
à  l'exécution  des  lois  concernant  les  tabacs, 
pourront  être  établis  par  un  seul  employé-  » 

M.  Martel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mar- 
tel. 

M.  Martel.  Messieurs,  la  disposition  con- 
tenue dans  l'article  3  du  projet  ae  loi  est  une 
innovation  dont  la  gravité  ne  peut  échapper  à 
votre  esprit.  Je  viens  demander  une  explicar 
lion  à  la  commission.  Elle  vous  propose  de 
laisser  dorénavant  à  un  seul  employé  la  facul- 
té de  dresser  procès-verbal  lorsqu'il  s'agira  de 
réprimer  la  fraude. 

Je  ne  défends  pas  la  fraude,  mais  je  ne  veux 
pas  permettre  que  des  abus  fort  fàcneux  s'in- 
troduisent dans  notre  législation  criminellei 
lorsqu'il  s'agit  de  protéger  les  citoyens. 

Messieurs,  vous  savez  qu'en  toute  matière^ 
lorsqu'un  procès-verbal  est  dirigé  contre  un 
individu  délinquant,  ou  suppose  tel,  cette 
pièce  peut  être  combattue  par  toute  espèce  de 
prouves.  Le  procès-verbal  d'un  gendarme,  d'un 
garde  champêtre,  d'un  commissaire  de  policé, 
-tous  les  procès -verbaux  en  général. 

On  a  fait  une  exception  pour  les  employés 
des  contributions  indirectes,  on  a  dit  que  leurs 
procès-verbaux  feraient  foi  jusqu'À  inscription 
de  faux.  Cela  est  énorme;  on  la  fait  dans  l'in- 
térêt de  la  loi  qui  oblige  à  réprimer  la  fraude, 
mais  on  a  voulu  que  quelque  garantie  fût  lais- 
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8ée  aux  délinquanU  on  à  ceux  qui,  comme  je 
le  disais,  sont  supposés  tels.  C'est  pourquoi  on 
a  exigé  qu'il  y  eût  au  moins  deux  employés  des 
contributions  indirectes  pour  dresser  un  pro- 
cès-verbal. 

Le  projet  de  la  commission  porte  qu'à  Tave  • 
nir  le  procès-verbal  pourra  être  dressé  par  un 
seul  employé.  Je  demande  si,  dans  ce  cas,  on 
pourra  venir  attaquer-  la  véracité  d'un  procès- 
verbai  dressé  par  un  seul  employé,  comme  on 
peut  tenter  de  détruire,  par  la  preuve  testimo- 
niale ou  toute  autre,  un  procès-verbal  dressé 
par  tout  agent  de  la  police  judiciaire? 

8i  la  commission  répond  qu'elle  assimile  1  s 
procès-verbaux  dresses  par  les  employés  de 
contributions  indirectes  à  tous  les  autres  pro- 
cès-verbaux qui  intéressent  ia  poursuite  des 
délits  et  des  crimes,  je  n'ai  rien  à  dire;  mais  si 
la  commission  entend  donner  à  un  seul  em- 
ployé le  droit  exorbitant,  excessif,  le  privilège 
d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  je  dis 
que  ce  serait  enlever  à  la  répression,  sous  pré- 
texte de  punir  la  fraude,  toute  espèce  de  ga- 
rantie, et  créer  l'occasion  de  toutes  sortes 
d'abus  dont  le  citoven  le  plus  honnête  pourrait 
tomber  victime.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  comte  Benolst  d^Azy.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Benoist 
d'Azy. 

M.  le  comte  Benolst  d^Azy.  Messieurs, 
je  crois  que  les  inconvénients  qui  viennent  de 
vous  être  signalés  sont  très-exagérés,  car  la 
mesure  contre  laquelle  on  s'élève  a  déjà  été 
votée  par  vous  dans  la  loi  du  budget  de  l'an- 
née dernière. 

Un  membre.  C'est  une  mauvaise  mesure  1 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Si  vous  remon- 
tez à  l'origine  de  l'obligation  imposée  de  la  pré- 
sence de  deux  employés,  vous  verrez  que  notre 
honorable  collègue  se  trompe.  La  loi  du  28 
avril  1816  dit  que  la  constatation  des  droits  du 
Trésor  dans  l'exercice  des  débitants  sera  faite 
par  un  acte  régulier.  11  n'y  a  pas  autre  chose 
dans  la  loi  ;  il  n'est  pas  dit  :  deux  employés. 
.Mais  les  tribunaux  ont  admis  que  les  mots 
c  acte  régulier  »  impliquaient,  qu'il  fallait  deux 
témoins  présents  et  que  ces  deux  témoins  de- 
vaient être  deux  employés.  Et  dès  lors,  il  a 
fallu  que  l'exercice  chez  les  débitants  fût  fait 
par  deux  employés  afin  de  constater  les  man- 

Suants  qui  doivent  donner  Heu  à  la  perception 
es  droits. 

Il  a  fallu,  en  outre,  faire  des  actes  rédigés  en 
double,  et  la  formule  de  ces  actes  est  excessi- 
vement longue.  Si  vous  voulez  bien  remarquer 
ce  que  sont  ces  registres  que  portent  ces  pau- 
vres employés,  des  registres  qu'on  appelle  por- 
tatifs et  qu'ils  sont  obligés,  toute  la  journée, 
de  porter  soit  à  pied,  soit  à  cheval,  pour  cons- 
tater ces  fraudes,  vous  comprendrez  pourquoi 
c'est  une  charge  énorme^  et  pourquoi  cette  sur- 
veillance onéreuse  va  devenir  insufiisante. 
Nous  avons  cru  dans  la  commission  du  bud- 
get, et  j'ai  cru  personnellement,  après  une  lon- 
gue étude  de  ces  services,  étude  qui  remonte 
pour  moi  à  bien  des  années,  que  c'était  une 
chose  utile  que  de  permettre  que  la  constata- 
tion des  droits  du  Trésor  fût  faite  par  un  seul 
employé,  comme  cela  se  fait  dans  une  multi- 
tude de  cas.  Les  procès- verbaux  des  agents  fo- 
restiers sont  faits  par  un  seul  employé. 


Un  membre.  Ceux  des  gardes  particuliers  ! 
Un  autre  membre.  Cela  donne  lieu  à  des  abus. 
M.  le  comte  Benolst  d'Azy.  Je  ne  le  crois 

§as.  Je  suis  persuadé  qu'il  y  a  ainsi  moins 
'abus  et  que  vous  réprimez  mieux  la  fraude. 
Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  aujourd'hui  d'une 
innovation,  c'est  un  vote  que  vous  avez  émis 
il  y  a  un  an.  Faut-il  revenir  sur  ce  vote?  Je  ne 
le  crois  pas.  J'insiste  pour  que  la  proposition 
qui  vous  est  faite  soit  aaoptée. 

Vous  avez  reconnu  que  les  fraudes  sur  la 
circulation  des  boissons  pouvaient  être  consta- 
tées par  les  agents  de  différents  services.  Eh 
bien,  vous  êtes  en  présence  de  fraudes  énor- 
mes sur  tous  les  objets  de  consommation;  si 
vous  voulez  doubler  le  nombre  de  vos  em- 
ployés, oh!  alorSf  vous  grèverez  le  budget  de 
dépenses  considérables  et^  de  nouveaux  mil- 
lions vous  seront  demandés,  tandis  que  vous 
pouvez  faire  une  chose  bien  plus  simple  en 
chargeant  de  cette  surveillance  les  mêmes  em- 
ployés. . . . 

Un  membre.  Et  le  corps  du  délit? 

M.  le  comte  Benolst  d*Azy.  11  n'y  a  pas 
toujours  de  corps  du  délit.  Le  fraudeur  le  fait 
disparaître;  icelui  qui  veut  faire  la  fraude  a 
peur  que  le  déUt  soit  constaté.  Il  n'y  a  pas  de 
meilleur  moyen  de  surveillance  que  celui  que 
propose  la  commission. 

Ainiéi  par  exemple,  vous  avez  dans  un  villa- 
ge un  buraliste  qui  délivre  les  expéditions...  il 
est  employé  des  contributions  indirectes,  il 
voit  commettre  des  fraudes,  il  ne  peut  pas  les 
constater!  vous  trouvez  mauvais  que  cet  hom- 
me ait  le  droit  de  faire  des  procès-verbaux  ! 
^ais  non!  mais  non  !) 

M.  Martel.  Nous  voulons  que  ceux  qu'il 
dressera  ne  fassent  foi  que  jusqu'à  preuve  con- 
traire. (C'est  cela!  —  Appuyé  I) 

M.  le  comte  Benolst  d^Azy.  Les  tribu- 
naux jugeront  s'il  y  a  lieu,  oui  ou  non,  à  faire 
la  preuve  contraire,  dans  des  circonstances  pa- 
reilles ;  mais  ce  que  je  demande  c'est  que  vous 
ne  reveniez  pas  sur  la  mesure  votée  et  qui  est 
très-efGcace  pour  la  défense  des  intérêts  du 
Trésor. 

M.  Martel.  Mon  honorable  collègue*  invo- 

3ue  la  loi  de  1816,  il  invoque  aussi  vos  précé* 
ents  :  c'est-à-dire  une  disposition  que  l'As- 
semblée aurait  votée  l'année  dernière.  J'ignore 
la  disposition  que  mon  honorable  collègue  dit 
avoir  été  votée,  mais  il  me  parait  avoir  oublié 
la  loi  du  6  ventôse  an  XII,  dans  son  article  84. 

Elle  dit  : 

t  Les  procès-verbaux  signés  de  deux  em- 
ployés, »  —  en  parlant  des  employés  des  contri- 
Dutions  indirectes  v  «  feront  foi  en  justice  jus- 
qu'à inscription  de  faux.  > 

Au  banc  de  la  commission.  Nous  sommes  d'ac- 
cord! 

M.  Martel.  Cette  disposition  est  confirmée 
par  la  loi  du  l^^"  germinal  an  XIII  dans  son 
article  20  commençant  par  ces  mots  : 

t  Les  préposés  de  la  régie  seront  âgés  d'au- 
moins  21  ans  accomplis...  » 

Et  par  son  article  26  : 

t  Les  procès-verbaux  qu'ils  rédigent,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

Je  demande  le  maintien  de  ces  sages  dispo- 
sitions de  nos  anciennes  lois  qui  donnent  des 
garanties,  quand  il  y  aura  des  poursuites  à 
exercer. 
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Je  veux  bien  cependant  admettre  Tarticle  qui 
vous  est  proposé  par  la  commission,  mais  à  la 
condition  qu'on  y  ajoute  ces  mots  :  «  jusqu'à 
preuve  contraire.  •  (ïrès-bieni  —Appuyé  I) 

Si  vous  ne  le  faites  pas,  je  suis  sûr  d'être 
approuvé  par  tous  les  jurisconsultes,  par  tous 
ceux  qui  ont  Phabitude  des  débats  devant  les 
tribunaux,  par  tous  les  magistrats,  quand  je 
dirai  que,  si  J'on  enlève  la  garantie  qui  a  été 
donnée  par  les  lois  de  ventôse  an  Xll  et  de 
germinal  an  XIII,  on  s'expose  à  laisser  com- 
mettre des  monstruosités  judiciaires.  (Vives 
marques  d'assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs,  . 
Tarticie  qui  est  en  discussion  n'est  pas  le  moins 
du  monde  une  innovation  ;  la  réglementation 
du  9  décembre  1814  sur  les  octrois  contient 
exactement  la  disposition  qui  vqus  est  deman- 
dée. Un  seul  employé,  d'après  cette  réglemen- 
tation du  9  décembre  1814,  a  le  droit  de  con- 
stater les  contraventions  jusqu'à  inscription  de 
faux.  C'est  précisément  la  restriction  que  nous 
proposons.  Mais,  messieurs,  cette  restriciion 
existe  dans  nos  lois  ;  elle  existe  pour  les  gar- 
des forestiers.  (Non  t  non  !  —  Si  !  si  !) 

Uu  membre.  Pour  ]es  gardes  forestiers,  la  loi 
dit  :  «  jusqu'à  preuve  contraire.  » 

M.  Dussaussoy.  Les  procès-verbaux  des 

gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
e  faux. 

M.  le  ministre.  Ce  que  je  dis,  est  parfai- 
tement exact.  Permettez-moi  de  vous  citer  le 
texte  : 

«  Toutes  contraventions  aux  droits  d'octroi 
seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  les- 
quels pourront  être  rédiges  par  un  seul  pré- 
Sosé  et  auront  foi  en  justice  jusqu'à  inscription 
e  faux.  » 

Voilà  la  seule  condition  que  nous  deman- 
dons :  «  jusqu'à  inscription  de  faux.  »  (Récla- 
mations.) 

Du  reste,  le  cas  dont  il  s'agit  se  présentera 
bien  rarement. 

Il  ne  faut  pas  vous  dissimuler  qu'un  seul 
employé  de  la  régie  ne  sera  pas  souvent  appe- 
lé à  arrêter  plusieurs  contrebandiers,  ou  même 
un  seul  contrebandier  ;  nous  savons  comment 
ces  gens  agissent  à  l'égafd  des  employés.  (Mou- 
vement.) 

Cependant,  quand  un  fait  tout  à  fait  litigieux 
pourra  être  constaté  d'une  manière  panaite 
par  un  seul  employé,  eh  bien,  s'il  a  fait  un  faux, 
U  y  aura  contre  lui  l'inscription  de  faux.  (Nou- 
velles réclamations.) 

Plusieurs  membres.  C'est  une  grosse  affaire! 

M.  le  ministre.  La  loi  que  vous  avez  votée 
hier  n'avait  pas  d'autre  but,  c'était  d'armer  le 
Gouvernement  du  moyen  de  réprimer  les  frau- 
des; et  je  vous  en  prie,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
reconnu  de  la  part  de  l'administration  des  abus 
de  ce  chef  et  quand  vous  en  connaissez  tant 
d'autre  part,  armez  un  peu  l'administration 
contre  les  fraudes  qui  nous  débordent  de  tous 
côtés,  et  contre  lesquelles  nous  sommes  obli- 
gés chaque  jour  de  vous  demander  des  disposi- 
tions nouvelles.  Le  droit  que  nous  vous  de- 
mandons, nous  entendons  bien  l'exercer  d'une 
manière  raisonnable,  avec  toutes  les  garanties 
qui  conviennent  au  Gouvernement  d  une  na- 
tion honnête  ;  nous  vous  le  demandons  parce 
que  c'est  le  seul  moyen  de  combattre  la  fraude 


d'une  manière  énergique  et  efficace.  (Réclama- 
tions et  mouvements  divers.) 

M.  Mettetal.  Jamais  l  Ce  n'est  pas  pos- 
sible 1 

M.  Gherpin.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  d'insister  sur  une  question  qui  me 
parait  suffisamment  débattue  et  très-claire, 
mais  que  je  veux  tâcher  de  faire  comprendre 
encore  mieux  aux  personnes  qui  peuvent  y 
être  étrangères. 

Il  ne  me  parait  pas  possible  d'autoriser  un 
employé  seul  à  dresser  un  procès -verbal  qui 
sera  cru  jusqu'à  inscription  de  &ux,  sans  s'ex- 
poser à  un  très-grand  danger,  qui  passerait 
vite  de  l'administration  des  tabacs  dans  les  au- 
tres, pour  tous  les  cas  où  les  employés  de  la 
régie  seront  appelés  à  faire  des  constatations, 
c'est-à-dire  dans  tous  les  cas  où  ils  exercent 
sur  une  matière  quelconque  des  contributions 
indirectes. 

Messieurs,  si  pendant  de  longues  années 
l'administration  des  contributions  indirectes  a 
été  à  l'abri  du  soupçon,  si  ses  procès-verbaux 
ont  à  peu  près  constanmient  été  l'expression 
de  la  vérité,  et  si  ceux  qui  ont  l'expérience  des 
tribunaux  peuvent  affirmer  ici  que  presque  ja* 
mais  on  n'a  eu  à  se  pourvoir  contre  eux,  je  ne 
fais  aucune  espèce  de  doute  que  nous  le  devons 
à  cette  prudence  de  la  loi,  qui  a  voulu  qu'ils 
fussent  deux  pour  la  rédaction  des  procès-ver- 
baux. (Très-bien!) 

Je  crois  aussi  que,  dans  l'intérêt  bien  en- 
tendu de  ces  mêmes  employés,  il  est  indispen- 
sable qu'ils  soient  deux.  La  plupart  du  temps, 
les  employés  pour  les  tabacs  se  trouvent  en 
présence  de  contrebandes  ;  pour  les  boissons, 
ils  sont  obligés  d'exercer  dans  les  caves,  dans 
les  arrière-boutiques,  dans  les  endroits  les 
plus  secrets  des  habitations,  et  tout  le  monde 
comprend  que  dans  de  pareilles  conditions, 
dans  leur  intérêt  même,  il  serait  dangereux  de 
les  isoler.  En  tout  cas,  il  importe  de  conserver 
aux  contribuables  leurs  garanties,  de  ne  point 
accorder  au  témoignage  d'un  seul  le  crédit  que 
peut  mériter  l'affirmation  conforme  de  deux 
employés. 

Que  M.  le  ministre  des  finances  ne  s'y 
trompe  pas,  ce  n'est  point  une  chose  légère 
que  l'inscription  de  £eiux.  Dans  la  pratique, 
messieurs,  l'inscription  de  faux  est  tout  sim- 
plement une  chose  impossible,  ou  à  peu  près. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien  I  très-bien  !) 

Quand  vous  êtes  obligés  de  vous  inscrire  en 
faux  contre  un  procès-verbal,  les  formalités  qu'il 
faut  remplir,  rargent  qu'il  faut  risquer,  l'a- 
mende que  vous  encourez  si  vous  ne  réussissez 
pas,  la  difficulté  de  plaider  contre  une  admi- 
nistration qui  est  toujours  plus  armée,  plus 
puissante  qu'un  simple  particulier,  tout  cela 
vous  rebute,  et  vous  fait  reculer,  quand  môme 
vous  auriez  cent  fois  raison. 

Eh  bien,  messieurs,  pourquoi  voulez-vous 
donc  que,  quand  l'expérience  a  démontré  l'uti- 
lité d'une  loi,  qui  est  d'ailleurs  conforme  aux 
principes  généraux  de  notre  législation,  qui 
n'accorde  pas  à  un  homme  seul  le  privUoge 
d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  pourquoi 
voudriez-vous  y  déroger?  Pourquoi  voudriez- 
vous  supprimer  aujourd'hui  cette  règle  tutélaire 
qui,  jusqu'à  présent,  a  été  la  protection  de  ceux 
gpi  sont  exercés?  Y  a-t-il  une  bonne  raison? 
Non.  Nous  ne  voulons  pas  désarmer  l'autorité; 
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ainsi,  que  M.  le  ministre  des  finances  con-  comte  de  Kergariou,  Louis  de  Saint-Pierre,  y 

sente  à  ce  que  la  commission  lui  deman-  comte  de  Kermenguy,  Lestourgie,  vicomte  d 

dait  tout  à  Theure.  Quand  ses  employés  agi-  Tréveneuc ,    do  Cnampagny  ,   de    Tréveneu 

ront  à  deux,  qu'on  conserve  à  ces  deux-là  Tau-  (Côtes-du-Nord) ,   de  Largentaye  ,    Allenou, 

torité  de  leur  procès-verbal  jusqu'à  inscription  Méplain,  vicomte  de  Forsanz.  etc.. 

de  faux,  c'est  à  merveille;  mais,  quand  les  né-  Plusieurs  membres.  Il  faut  la  retirerl  (Non  l 

cesBités  du  service  ne  leur  permettront  pas  d'à-  non  I) 

Çf.^??ï?j:-r!?L?«®.?f^^^?J5.^^  M.  le  président.  La  demande  étant  main- 

^    -.-  ^-.     «    .«•,  tenue,  il  va  être  procédé  au  scrutin*. 

(Le  scrutin  eSt  ouvert  et  les  votes  sont  re- 

^mf^rilTH&!^^^^^^^  ''''^^^^^  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 

ouez  que  cela  ad  autant  moins  de  danger  que,  pouiUement  du  scrutin  : 

dans  la  plupart  des  cas,  quand  il  s  agit  de  pro-  *^            ^  w    u  ov^iutiu 

oèi-veroaax  en  d'autres  matières,  vous  voyez  Nombre  des  votants 609 

les  iribanaux  s'en  rapporter  volontiers...  Majorité  absolue 305 

M.  Mettetal.  A  titre  de  présomption  !  Pq^^ ^      555 

M.   Gherpin.  ...à  la  constatation  d'un  seul  Contre../  V.V '.!...'        53 

fndarme,  d'un  seul  garde  champêtre  ;  il  y  a 

une  question  d'appréciation,  et  les  tribunaux  L  Assemblé^-a  adopté. 

sont  tout  naturellement  portés  à  accepter  très-  t  ,           . 

facUement  les  affirmations  d'un  ho  nme  qui.est  ,  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  dé- 

revôtu  d'un  caractère  public,  et  qui  offre  au  hbération  sur  les  proppsitions  de  loi  de  M.  Em- 

moins  une  certaine  garantie  d'exactitude  dans  manuel  Arago,  sur  le  înode  de  nomination  et 

son  témoignage.  ^^^  conditions  de  capacité  des  magistrats  ;  de 

Je  demande  donc  que  le  procès-verbal  dressé  M.  Bércnger  sur  le  môme  sujet;   de   M.  de 

par  deux  employés  conserve  son  autorité  jus-  Peyramont  concernant  1  abrogation  de  1  arUclo 

qîà  l'inscription  de  faux  ;  mais,  au  contraire,  J'!  ^\  décret  du  i«  mars  18o2  sur  la  mise. 

quand  l'administration  ne  pourra  pas  faire  agir  a  la  retraite  des  magistrats,  et  de  MM.  Bottieau 

simultanément  deux  employés,  que  le  procès-  «t  Delsol,  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magis- 

\erbal  ne  soit  cru  que  jusqu'à  preuve  contraire.  ^^*                        ^   ,             ^  ,       . 

(Très-bien  I  très-bien  !)  ^^^  nombreuses,  A  demain!  à  demain! 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  som-  ^  le  président.  M.  de  Saint- Pierre  de- 

mes  d'accord  mande  la  parole  pour  adresser  une  question  a 

M.   le   président.  Je  ferai  remarquer  que  M.  le  ministre  des  finanœs. 

Farticle   est  muet   sur  la  valeur  du  procès-  ^  Lonis  de  Saint-Pierre  (Manche).  J  ai 

verbal  ^^  Ihonneur,  il  y  a  déjà  plusieurs  jours  et  a 

r^  commission  consent-elle  à  terminer  son  ^?^^  ^^f'^""^  différentes,  de  prévenir  M.  le  mi- 

articlc  3  nar  ces  mots  •  t  iusiTQ'à  nrmive  con-  "^^^^^  ^%^  finances  que  le  devais  appeler  son 

VJ^.rL?  «  ^                    *     jusqu  à  preuve  con-  attention'sur  la  stricte  exécution  de  l'article  39 

inure  r  »                  ■>,    a.a^a-  a                  i  de  la  loi  de  finances  du  27  juillet  1870.  Cette 

Un  membre.  Quand  il  a  été  rédigé  par  un  seul  ^^^  ^^^  ^^  ^^  publicité  du  Journal  officiel  doit 

*^^,         .  -  _         _,         ,    .            ,  être  donnée  à  toutes  les  nominations  des  tré- 

M.  le  président.  Il  ne  s  agit  que  du  pro-  soriers-payeurs  généraux,  des  receveurs  parti- 

cès-verbal  d  un  seul  agent.  culiers  et  des  percepteurs,  en  exceptant  toute- 

L'ar\lde  3  est  ainsi  conçu  :  fois  la  quatrième  classe  de  ces  derniers.  Vous 

•  Les  procès-verbaux  et  actes  divers  relatifs  n'ignorez  pas ,  messieurs ,  que  les  moindres 

à  l'exécution  des  lois  concernant  les  tabacs  suppléants  de  justice  de  paix  voient  leurs  noms 

pourront  être  établis  par  un  seul  employé.  »  insérés  au  Journal  officiel.  Il  me  semble  eue 

M.  Martel  propose  d'ajouter  :  t  M^is  dans  ce  les  hauts  fonctionnaires  auxquels  je  fais  allu- 

cas  ils  ne  feront  foi  que  jusqu'à  preuve  con-  sion  ne  doivent  pas  être  exceptés  de  la  règle 

traire.  »  (Très-bien!  —  C'est  cela!)             •  générale,  formulée  d'ailleurs  dans  la  loi  dont  je 

M.  le  rapporteur.  Nous  acceptons  cette  viens   de  parler.  (Vive    approbation  sur  un 

rédaction.                                              .  grand  nomore  de  bancs.) 

M.  le  président.  C'est  d'ailleurs  la  règle  en  Je  n'examine  pas  ici  la  question  de  savoir  si 

matière  de  constatation  de  délits  et  de  contra-  les  règles  hiérarchiques  d'avancement  prescri- 

'ventions;  pourquoi  ferait-on  une    exception?  tes  pour  les  moindres  employés  des  postes,  des 

(Assentiment.)  contributions  directes  ou   indirectes,  sont  ob- 

Je  mets  aux  voix  l'article  3,  avec  le  paragra-  servées  en  ce  qui  concerne  les  promotions  des 

phe  additionnel  accepté  par  le  Gouvernement  titulaires   importants  de  l'administration  des 

et  la  conmiission.  finances;  pour  le  moment,  je  me  borne  à  ceci  : 

(L'article  3  est  nîis  aux  voix  et  adopté  dans  toutes  les  nominations  doivent  figurer  au  Jour- 

ces  termes.)  nal  officiel.  Il  y  a  dans  le  contrôle  de  l'opinion 

M.  le  président.  «  Art.  4.  —  Les  articles  publique  une*^  garantie  nécessaire,  indispen- 

174  et  175  de  la  loi  du  28  avril  1816  sont  abro-  sable. 

géa.  •  —  (Adopté.)  Le  Gouvernement  de  la  République  n'a-t-il 

Pour  le  vote  sur  l'ensemble  du  projet  de  pas  plus  que  tout  autre  la  prétention  de  marcher 
loi,  une  demande  de  scrutin  a  été  dépo-  vers  la  perfection....  idéale?  (Rires  à  droite.) 
sée. . . .  (Exclamations.)  lillc  est  signée  par  II  s'empressera  donc  certainement  de  deman- 
MM.  Hervé  de8ai8y,xieLa  Pervanchère,  fluon  der  la  lumière  la  plus  éclatante  et  la  plus  gran- 
de Penanster,  marquis  de  Quinsonas,  vicomte  de  sur  tous  ses  actes  ;  sans  cela,  on  encourage- 
de  Lorgeril,  comte  de  Cintré,  comte  de  Legge,  rait  ceux  qui  disent,— bien  à  tort,  sans  doute,— 
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que  les  abus  du  pïsEê  revivpnt  dsns  le  pr6sent, 
«suivant  une  exiirpsaion  vulgaire^  je  demande 
&  l'AssemblÉp  la  permission  de  la  ciiiT —  que  : 


X.  le  minlitre  des   llnanceB.  Messieurs, 

je  voudrais  que  la  mesure  qui  est  réclamée  par 
l'honorable  préopinanl  eût  le  résultat  idéal  su- 

Stiel  il  aspire.. .(On  rit);  mais  ce  que  je  puis  lui 
ire,  c'est  que  le  Gouvernement  se  conformera 
exactement  àfe^désirit  et  que  toutes  les  no- 
minations de  receveurs  généraux, de  receveurs 
particuliers,  de  percepteurs  de  première,  do 
deuxième  et  de  troisième  classe  seront  mises  au 
Journal  offieitl,  conformément  à  la  loi  de  1870. 
Cette  loi  n'avait  pas  reçu  d'application  jusqu'à 
ce  jour,  parce  qu'elle  est  arrivée  précisément  an 
milieu  des  événements  les  plus  dôplorables 
au'ait  traversés  le  pays;  mais  jefiiùs  déclarer  à, 
1  Assemblée  qu'à  partir  de  ce  jour,  toutes  les 
nominations  dont  il  s'agit  seront  insé.écs  au 
Journal  officiel.  (Marques  nombreuses  d'appro- 
bation.) 

M.  le  préaldent.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  ; 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Discusdion  de  la  pri^e   en  considération  de 
la  proposition  de  M.  d'IIaussonville,  ayantpour 
objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  régiule 
des  prisons  ; 
Suite  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'iiui. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 
Ia  iirteUur  du  lervice  Hénographique 
de  C Assemblée  nationaU, 

Célestin  Lagachb. 
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L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OST   VOTÉ   POUB    1 

UU.  Abbadia  de  Barrait  (comte  d').  Aboville 
(d'}.  AcIocquB,  Adnel.  Aigle  (comte  de  1').  Al 
lemand.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Ande- 
larro  (marquis d)  Andrfi  (Seino).  Anisson-Du- 
peron,  Arago  (Emmanuel).  Arrazat.  Auberjon 
(d').  Aubry.  AudilTrel-Pasquicr  (le  duc  d'). 
Audren  de  Kardrel.  Auxais  (d').  Aymé  de  la 
Chevreliére. 

'  Babin-Cbevayq.  Bogoeux  (le  comte  doX  Bal- 
san.  Bamberger.  Barascud.  Bartlio  (Marcel). 
Barthélémy  Sainte-Hilniro.  BasCard  (comte  Oc- 
tave de).  Bastid  fRaymond),  Balbio.  Bazo. 
Beau.  Beauvillé  (de).  Bolcastel  (de).  Be- 
noist  d'Azy  (le  comte).  Benoit  (nieuao).  Benoit 
du  Buis.  Bérenger.  Berlet.  Bermond  (de). 
Bernard (Charles)(Ain1.  Bernard  (MurlinjfBelne}- 
Bernard- Du  treil.  Bertauld.  Bernard.  Besson 
(Paul).  Bélliune  [comte  de),  Beulo.  Beurges 
(comte  de).  Bidard.  Bieuvanije.  BigoL  BlIIoI 
Iflo  général).  Billv.  Blanc  (Louis),  Blavoyer, 
Bloncourt,  Bochef,  Boisse.  Bompard.  Bonild 
(vicomte  de),  Bondy  (comte  de.)  BonneL  Bu- 
reau-La  j  a  nad  Le.  flottard,  floucau  (Albert), 
Boucha.  Bouchet,  Bouille  (le 'comte  de),  Boul- 
lior  (Uiire).  BouUler  de  Branche  (Mayenne). 
Bayer.  Boyaset.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brice 
(Héurtbe).     Brisson  (Heuri)  (Seine).     Brousses. 


Calemard  <lo  I^  Favette.  Callet.  Carbonniar 
de  Manac.  Carion.  Carnet  (père).  Camot  (8o- 
di),  Carquet,  Carré-Kérisouët.  Carroo  (le  co- 
lonel). Casi-uir  Perier.  Costetnau.  (Rénove  de 
Pradine  (de).  Caiot.  Cézanne.  Chabauil-La- 
tour  (de).  Chabaud'Latoiir(legénéral  baroode), 
Chabrol  (de).  Cbabron  (le  èéner.il  do).  Ctiadois 
le  colonel  de),  Challemel-Lacour.  Chamaillai-d 
(de),  Cbambrun  (le  comte  de).  Champvallier 
(de).  Changarnior  (le  général),  Clianzy  (lo  géné- 
ral), Glinpor,  Chardon.  Charelon  (le  g^nârnl), 
Charreyron,  Charton,  Chasse toup-Laubal  (le 
marquis  do).  Chotolm.  Cliaudordy  (le  comte  de). 
Chaitrand  (le  baron).  Cherpin.  Chesnelong. 
Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle. 
Clapier.  Claude  (Mcuithel.  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Cochery.  Colas.  TCo- 
lombet  (de).  Combarieu  (de).  Contaut.  Corbon. 
Corcelle  (de).  CorJier.  Corne,  Cornulior-Luci- 
nlére  (le  comte  de),  CosU  do  Beaureaard  (k 
mar([ui3  de).  Cottin  (Paull.  Courbet- Foulard. 
Courcello.  Crespln.  Crussol  (le  duc  de).  Cu- 
roont  (le  vicomte  Arthur  île).    Cunit. 

Dagucnet.  l)agiiiMion-I..aseIve.  Dahirel.  Dam- 
pierre  (marquis  de),  Diiron.  Daru  (le  comte).  Dau- 
phinot.  Daussel.  Decazes  (la  baron).  Decazes 
(te  duc).  Delncour.  Delacroix,  belavau.  Oe- 
lillu.  Delord.  Delanne.  Del  pi  t.  DalsoL  Den- 
ferl  (colonel).  Denormaodie.  Depeyre.  Desbaa- 
sayns  de  Richemont  (comte).    Desbans.    Deseilli 

Biy.  DBSjariiina.  Desiremi.  Dezanneau. 
iesbach  (comte  de).  Dîetz-Monîn.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de),  Doré-Graslin.  Dréo, 
Drouin.  Dubois.  Ouboys-Fresney  {général).  Du 
Brouil  de  Saint  Germain.  Uucarre,  DuchalTaut, 
Duchiitcl  (comte).  Duclorc.  Ducrot  (général). 
Oucuing.  Duruur  (Xavier).  Dufaure  (Jules). 
Dufay.  Durour.  Durournel.  Diimon.  Dupan- 
loup  (évéque  d'Orléans).  Duparc,  Dupin  (l^élix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dupuy.  Duréault. 
Durieu.    Dussaussoy. 

Ëmoul.  Escarguel.  Escliasseriaux  (baron). 
Esquiros, 

Paye.  Féligonde  (do),  Feray.  Feroier.  Fer- 
rouillât.  Forry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Fleuriot  (doV  Flye-Sainlo-Mario.  Folliel.  Kon-  ■ 
laine  (de),  Foubert.  Fouquet.  Fourichon  (aqii- 
rai).  Fournier  (Henri).  Fourlou  (de),  Franclieu 
(marquis  de),    FraissineL    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  GambetlEi.  Ganault.  Ga- 
nivat.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien- 
Amoult.  Gauily.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gl- 
vardie  (de).  Gavini.  Gayot.  George  (BmileV 
Germain,  Germoniére.  GéveIoL  Gillon(Faulini. 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Oiraud.  Girerd. 
Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Riboullerie.  Godio. 
Gouin.  Goulard  (do).  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint-Cvr(leinarquisde),  Grammontfle  marquis 
do).  Grandpierro.  Grange.  Grasset  (de),  _Grévy 
(Alberl),  Gr  - 
Uuiche  (le  m 
néral).    Gain-...,    ,- 

Harcourt  (le  comte  d'),  Harcourl  (le  duo  d'). 
Haussonvillo  (le  vicomte  d),  Heirieis.  Hévre. 
Hulin.    Humbert, 

Jacques.  Jamme.  Jaurès  (amiral).  Javal. 
Jocteur- Mont  rosier,  Joigoeaux.  Jordan,  Jou- 
berl.  .louin,  Jourdan,  Journault.  Journu. 
Jouveacel  (le  baron  de.)  Jozon.  '  Juîgné  (la 
marquis  do).    JuUien. 

Kéridec  (de),    Kolb-Bernard,    Krantz. 

I,abasselière  (du).  Labélonye.  Laboulaye, 
7a  CaiB.  Lacretelle  (Henri  do),  LaJSyette  (Os- 
cur  de),  Lallize,  Lafon  de  Fougaulier.  Laget. 
lAgrange  (le  baron  A,  de).  Lalfié.  Lambert 
lAlBxis).  Lambert  de  Sainte-Croix,  Lam- 
Derterie(de)  Lamy^  Lanel.  Langloia,  Larcy 
(le  baron  de),  La  "Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).    La  Rochatte  (de).    La  Hochethulon  (comte 
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de).  Larriau.  Laserve.  La  Sicoiière  (de). 
Lapsus  (baron  de).'  liasteiTie  (J.  de).  Lauren- 
ceau  (baron).  Laurent  Pichat.  Laurier.  Le- 
bas.  Leblon'i.  I.el)ourgeoi=i.  Lebrelon.  La- 
camus.  I-e  Cliatolain.  Lerérre  (Henri).  Lefô- 
vrc-Pontaliâ  (Eure-et-Loir).  Lefranc  (Pierre). 
Lerraoc  CVictor).  Legrond  (Arthur)-  Le  Las. 
seux.  Lenoël  (Elmile).  L6on  (Adrien).  Lcpi>ra. 
Leroux  (Aimé).  I-eroiis  {Emile),  Le  Hoycr. 
L«sperut  (baron  do).  Leslaiiia  (de).  Leurent. 
Lherminier.  Lijnier.  Limairac  (de)  (Tam-el- 
Garonne).  Liinayrac(Léopold){Lot).  Limperani. 
Lortal.    Louvet     Loysol  (général).    Luro. 

Magne.  Ma^nin.  .  Mahy  (de).  Maillé  (comte 
de).  Malarlre.  Mnlcns.  Maieville  (marquis  de). 
Maie  vil  le  (L,éon  de).  Mallcvergne.  Mangini. 
Marchand.  Marck.  Margaino.  Martell  (Charen- 
te). Martenot.  Martin  (Gharlos).  Martin  (Hen- 
ri). Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu 
(Saûne-et-Loiro).  Mathieu-Bodet  (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Mayaud.  Ma- 
zeaa.  Mezeral.  Mazure  (général).  Meaux  (vî- 
comta  de).  Melon  (comte  de).  Moplain.  Mer- 
cier. Mérode  (de).  Merveilleux-du-Vipnaux. 
Meslreau.  Mettetal.  Michal-Ladichére.  Miche!. 
Millaud-.  Monier.  Montjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraj-o  [comte  de  la).  Monnet.  Moonot-Arbil- 
leur.    Montaignac  (amiral  do).     Montcil.    Mont- 

filfiBr  (de).  Montlaur  (lo  marquis  de).  Moroau 
Ate-dOr).  Moreau  (Ferdinand).  Morel  (Jules). 
orin.  Momay  (le  marquis  do).  Mortemart  (le 
marquis  de},  Morvan.  Mouhn.  Murât  (lo  com- 
te joachim).    Murat-Sistriére. 

Naquet.  Netion.  Noaillan  (le  comte  de). 
Noël-Parfait. 

Paoès-Duporl.  Pa  lotie.  Parent.  Parigot. 
Pascal- Dun rai.  Passy.  Pâtissier.  Paultre,  Pé- 
lissier  (le  général).  Polletan.  Peltereau-Ville- 
neuve.  Perret.  Perd  or.  PerroL  Pelau.  Pey- 
ramont(d6).  Peyrat.  Pliilippoteaui.  Pin.  Pio- 
ger.  Piou.  Pompérv  (de).  Pontoi-Pcnt carré  (le 
marquift  de).  Pory-Papy.  Pourtalès  (do).  Pra- 
Prai-Paris.     Pressonsé  (de).    Prétavoine. 

tt  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  do), 
'ville  (de).       Hambnres  (de),      liameau. 

m  fie  comte).        Itaoul-Duval.        Rathier. 

il.  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses -Pyrénées).  Rosséguier  (lo  comte  de). 
Ricard.  Richard  (Max),  Richior.  Ricot.  Hion. 
del.  Rivaillej.  Rive  (t'ranclsque).  Rivet.  Ro- 
bert (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez- Béna vent  (lo  vicomte  de).  Ruger 
(du  ^o^d)  (le  comte).  Roger-Marvaiso.  Rolland 
(1,01).  Rolland  (Charles)  (Saûuo  ei-Loirc).  Roi- 
lin.  Roquenaural-Saint-Cernin  (le  colonel  de). 
Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Roiivcuro. 
Rouvier.  Roy  do  Loulav.  Roys  (marquis  des). 
Saiotenac  (vicomte  de).  Saint-Germain*(dc]. 
Saint-Pierro  (de) (Calvados).  Sainl-Pierre(Loui3 
de]  fManche).  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Sal- 
vanay  (de).  Salvy.  Sansas.  Sarreito.  Sau- 
vage. Savary.  Savoye.  Schércr.  Scheurer- 
Kestner.    Sclicetoher.     Ségur  (comte  do).     Sei- 

giobos.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
ilva.  BimioL  J^ijnon  (Fidèle).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Soye.  Siaplando  (de).  Stein- 
beil.    Suguy  (de). 

Tailhand.  Taillererl.  TalhouOC(miirquls  de). 
Talion.  Tamisier.  TarJieu.  Tarleron  (do). 
Temple  (général  du).     Testelin.    Thiirel.     Tier- 

sot,    Tirard.     Tocquevl""  ' "  '"' 

des  Vignes.    TnSvillo  (co 
chu  (général).    Turquet. 

.T__i....     valadv(de}.  Valfons  (marquis  do). 
VanJier.    Varroy.     Vast-\imeiK 

Vaulchicr(de).    Vent» von  (de).    Vidal. 

Viennet.  VilFeu.  Villain.  Vimal-Deasaigne». 
Vlaay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de).  Vioï. 
Vitalis.    Vitet.    Voisin.    Vuillermoz. 

Waddin^ton.       Wamier  (Alger).       Wamier 


(Morue).    Warlelle  de  Retz. 


Witl  (de). 


OST   VOTÉ   CONTRE  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais.)    Atlenou.    Arfeuil- 

Bau  came -Le  roux.  Bergondi.  Boduin.  Rois- 
Boissel.  Bottiaau.  Brabant.  Brame.  Brigode 
(de.)    Brun  (Lucien.)    Bryas  (oomto  de.) 

Caillaux.  (;hBrapngny  (vicomte  de.)  Cheguil- 
laume.    Cintré  {comte  do.J  Clercq  (de. 

Dépasse.  Hescat.  Douai.  Dumaraay.  Dur- 
fort  de  Givrac  (comte  de). 

Forsanz  (vicomte  do).  Fouler  de  Reliague 
(comto  de). 

Haentjens.       Hamilla.       Huon  de    Penans- 


La  Borderie  (de).    Le  Pervanchèro  (de)     Lar- 

Eentaye  (do).      Legge  {comte  de).      Leslourgie. 
lovert.    Lorgeril  (yicomie  de). 
Mortel  (Pas-de-Calais).    Maurice. 
Paris.    Parlz  fmarqjais  de). 
Rincquesent  (de).    Retours  (des). 
Saoase.    Salsy  (Hervé  de). 
Taberlet.    Tassin.     Tréveneuc  (de)  (Gétes-du- 
Nord).    Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 

Wallon. 

N'pNT  PAS  mis  PART  AU  \OTB 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  ■■ 
MM.  Guichard.     La  Bouilleria  (de).    Lavergna 

(Léonce  de).    Plichon.    Teisserenc  de  Borl.    Vé. 

lillarl. 

n'ont  tas  pris  PAnT  au  vote  : 
MM.  Alesandro  (Charles).    Arbel.    Arnaud  (de 

l'Ariége).    Aumale  (le  duc  d').    Aurelle  de  Pala- 

dines  (le  général  d').     Balleroy  (de).     Baragnon. 

Barante  (le  baron  de).      Bardoux.     Beaussiro. 

Bel  h  mon  t.      Bouissen.      Bourgeois.     Bozérian. 

Brettea-J'hurin  (le   comte  de).     Brice    (Hlo-el- 

Vilaine).     Brillier.      BroÈt,      Bussoo-Du  viviers. 

Carayon-Latour  (do).      Castellane  (marquis  de). 

Chavassieu.       Gissey    (  général  de  ).     Combien. 

Cotte.     Daumas.     Doiihet  (le  comte  de).     Du- 

eouï.        Duvergier    de   Hauranne.  Eymard- 

Duvemay.    Farcy.     Favre  (J.).     Flotard.    Fres- 

neau.     Gaullhler  de  Rumilly-     Gent.     Greppo. 

Grévy  (Jules).     Heapel  (le  comte  d').    Houssard. 

Jauherl   {le  comte).      Johnston.     Joinvillo  (le 

K'ince  de).    Jouvencol  (de).    Jo  igné  (lo  comte  de), 
ellcr.    Kergorlay  (lo  comte  de).    Labitle.      La- 


iplagne.  Lacombo  (de).  Lanfrey.  La- 
prade  (de).  La  Roclio-Aymon  (le  marquis  de). 
La  Roche  jaque  le  in  (le  marquis  de).  Lefé- 
bure.  Lofèvre-Ponlafis  (Soi  ne -et- Oise).  Le  Flo 
(général).  Le  Gall-Lasalle.  Lepouzé.  Les- 
pinasse  Liltré.  Lucet.  Lur-Salucea  (marquis 
de).  Magniei.  Malézleux.  Marc- Du  frai  ssa. 
Marcère  (do).  Marmier  (duc  de).  Montrieux. 
Ordinaire  (lUs).  Osmoy  (d"),  PaioL  Peutvé. 
Picard  (Emesl).  Piooon.  Plœuc  (marquis  de).  , 
PothuBu  (amiral).  Pouycr-Quertior-  Puybftr- 
neau  (de).  RamponL  Rémuaal  (Paul  de).  Re- 
verchoD.  Reymond.  Houx  (Honoré).  Soincllio- 
rent{de).  Saint.Molo  (do).  Saint- Marc- Girard  m. 
Say  (LéoJ).  Scbert.  Simon  (Jule.s).  Target. 
Théry.  Thiers.  Tolain.  Voutraîn.  Vogué(mar- 
quis  de)> 

adsests  tar  conqës. 
MM,  Adam  (Edmond)  (Seine).  André  (Charen- 
te). Blin  do  Bourdon.  Bridieu  (marquis  de). 
Bro^lie  (duc  de).  Deachange.  Dorian.  Flaud. 
Fourcand.  Gailoni  d'Ialria.  Gontaut-Biron  (le 
vicomte  de).  Guilor,  La  Boncière  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  de).  L'Ebral^.  Lévéquo. 
Louatalot.  Mnure.  Pemolet.  Riant.  Samt- 
Victor{dc).  Thomas  (docteur).  Tillancourl  (de). 
Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Le  Royer,  au  nom  de  la  commission  d'intérôt  local,  d'un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  alcools,  à  l'octroi  de  la  commune 
de  GIvors  (Rhône).  =  Dépôt,  par  M.  Chesnelong,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
la  proposition  de  M.  Paye,  tendant  à  étendre  aux  élections  pour  les  conseils  généraux  le  bénéfice 
d«s  dispositions  de  l'article  8  de  la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques.  £=  Dépôt,  par 
M.  Francisque  Rive,  au  nom  de  la  7*  commission  d'initiative  parlementaire  :  —  !•  D'un  rapport 
sommaire,  sur  la  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  attribuer  aux  juges  de  paix  la  connaissance 
des  actions  commerciales  dans  les  limites  de  valeur  et  de  ressort  établis  pour  les  actions  civiles  par 
l'article  1*  de  la  loi  du  25  mai  1838;  —  2»  d'un  rapport  sommaire,  sur  la  proposition  de  M.  Tirard, 
tendant  à  autoriser  la  fabrication  à  tous  titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation. 
=  Dépôt,  par  M.  Grespin,  au  nom  de  la  8*  commission   d'intérêt  local,  du  rapport  sur  le  projet  de 
loi  portant  établissement  d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Orléans  (Loiret).  =  Excuses  et  congés. 
=  Adoption  de  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Haussonville,  ayant 
pour  objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  régime  des  établissements  pénitentiaires.  =  Dépôt,  par 
M.  Jozon,  au  nom  de  la  commission  des  marché,  d'un  rapport  sur  l'affaire  Giacometti.=  Dépôt,  par 
M.  le  baron  de  Janzé,  d'une  proposition  relative  à  l'impression  et  à  la  distribution  des  rapports  d'élec- 
tions. =  Suite  de  la  discussion  sur  :  1*  le  projet  de  loi  accordant  des  pensions  nationales  à  des  veuves 
ou  sœurs  d'officiers  généraux  tués  ou  morts  de  leurs  blessures;  2*  la  proposition  de  M.  Target  rela- 
tive k  l'adoption  des  veuves  et  orphelins  des  citoyens  victimes  de  rinsurrection  dans  la  journée  du 
22  mars  1871  ;  3*  la  proposition  de  M.  Raoul  Duval  et  plusieurs  de  ses  collègues  ayant  pour  objet 
d'accorder  une  pension  annuelle  et  viagère  aux  veuves  des  gendarmes  et  gardiens  de  la  paix  tués 
comme  otages  pendant  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris  :  M.  Charles  Rolland,  rapporteur.  — 
Art.  i".  Amendement  de  MM.  Amédée  Beau  et  Lambert  de  Sainte-Croix  :  MM.  Améd^  Beau,  le 
général  Guillemaut.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article.  —  Art.  2.  —  Art.  3.  —  Article 
additionnel  présenté  par  MM.  Denormandie  et  autres  :  MM.  Denormandie,  le  rapporteur,  Target,  de 
8aint-Germain.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =s  Suite  de  la  2*  délibé- 
ration sur  les  propositions  de  loi  de  M.  Emmanuel  Arago,  sur  le  mode  de  nomination  et  les  conditions 
de  capacité  des  magistrats;  de  M.  Bérenger  sur  le  môme  sujet;  de  M.  de  Peyramont  conoernant 
l'abrogation  de  l'article  i*'  du  décret  du  1"  mars  1852  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  et 
de  MM.  Bottieau  et  Delsol,sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats.—  Art.  2  :  MM.  Bérenger,  Bidard, 
rapporteur.  —  Art  3.  Paragraphe  1"  :  MM.  Vente,  Lespinasse,  Voisin,  René  Brice,  Alfred  Giraud, 
Bigot,  Paulin  Gillon.  Adoption  du  paragraphe.—  Paragraphe  2.  Amendement  de  M.  Bérenger.  Rejet  de 
J 'amendement  et  adoption  du  paragraphe.- Paragraphe 3.— Paragraphe 4  (nouvelle  rédaction  de  la 
commission)  :  M.  René  Brice.  —  Amendement  de  M.  Honoré  Roux  :  M .  Honoré  Roux.  Adoption  de 
l'amendement  et  de  l'ensemble  du  paragraphe.— Addition  au  paragraphe  4  présentée  par  M.  Levéque. 
Rejet  —  Paragraphe  5.  Amendement  de  M.  Bérenger.  Rejet  de  l'amendement  et  du  paragraphe.  — 
MM.  le  général  Robert,  Félix  Voisin,  Paul  Bethmont,  le  comte  Jaubert,  Limperani,  Paris. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 


mie. 


M.  Johnston,    Pun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Le  Royer.  J'ai  Thenneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  d'intérêt  local,  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  la 
prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  alcools  à  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Givors  (Rbône). 

M.  COiesBalong.  «Pal  Thonnenr  de  déposa 


le  rapport  de  la  commission  chargée  d'exami- 
ner la  proposition  de  M.  Paye,  tendant  à  éten- 
dre aux  élections  pour  les  conseils  généraux  le 
bénéfice  des  dispositions  de  la  loi  du  6  juin 
1868  sur  les  réunions  publiques. 

M.  Frandaque  Rive.  J'ai  rhoaneitr  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
dvla  1^  conmiission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M, 
Parent,  tendant  à  attribufir  anx  juges  de  paix 
la  connaissance  des  actions  commerciales  dans 
les  limites  de  valeur  et  de  ressort  établies 
pour  les  actions  dv^es  par  Fartide  i*^  de  la 
loi  du  25  mai  1838. 
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La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposi- 
tion ne  soit  pas  prise  en  considération. 

J'ai  également  Thonneur  de  déposer,  au  nom 
de  Ja  même  commission,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  M.  Tirara,  tendant  à  au- 
toriser la  fabrication  à  tous  titres,  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation. 

Le  rapport  conclut  à  la  prise  en  considéra- 
tion. 

M.  Grespin.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  8«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  portant  établissement  d'une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  d'Orléans  (Loi- 
ret). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués. 

M.  Vingtain  s'excuse  de  ne  pouvoir,  pour 
cause  d'indisposition,  prendre  part  aux  travaux 
de  l'Assemblée.  * 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder les  congés  suivants  : 

A  M.  Soury-Lavergne,  un  congé  du  4  mars 
au  14; 

A  M.  Aubry  (Maurice),  un  congé  de  quinze 
jours  ; 

A  M.  Fernier,  un  congé  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  4  mars  ; 

A  M.  Vente,  un  congé  de  huit  jours,  à  partbr 
du  5  mars  ; 

A  M.  Laget,  un  congé  de  quinze  jours,  à  par- 
tir du  4  mars  ; 

A  M.  de  Gnissol,  un  congé  de  dix  jours,  à 
partir  du  1  mars  ; 

.    A  M.  Peulvé,  un  congé  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  1«'  mars  ; 

A  M.  Foucaud,  une  prolongation  de  congé 
de  quinze  jours  ; 

A  M.  l'amiral  de  la  Roncièro  Le  Noury,  un 
congé  de  quatre  jours,  à  partir  du  24  fé- 
vrier ; 

A  M.  L'Ebraly,  un  congé  de  douze  jours,  à 
partir  du  27  février  ; 

A  M.  Varroy,  un  congé  de  six  jours  ; 

A  M.  Bionj^ourt,  un  congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  Emile  Leroux,  un  congé  de  quinze  jours; 

A  M.  Gouvion-Saint-Cyr,  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  4  mars. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?... 

Les  congés  sont  accordés . 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  M. 
le  vicomte  d*Haussonville  ayant  pour  objet 
l'ouverture  d'une  enquête  «ur  le  régime  des 
établissements  pénitentiaires. 

La  S*  commission  d*initiative  parlementaire, 
à  laquelle  cette  proposition  a  été  renvoyée, 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

Je  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

m 

M.  Jozon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  marchés,  un  supplément  de  rapport 
sur  Taffaire  Giacomelti. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprûné 
et  distribué. 


M.  le  baron  de  Janzé.  J'ai  l'honneur  de 
déposée,  au  nom  de  plusieurs  de  mes  collègues 
et  au  mien,  la  proposition  de  loi  suivante  : 

«  Les  rapports  d'élection  seront,  comme  tous 
les  autres  rapports,  déposés  sur  le  bureau  do 
l'Assemblée,  imprimés  et  distribués. 

«  Toute  élection  rapportée  figurera  de  droit 
en  tête  de  Tordre  du  jour  le  lendemain  du  jour 
oii  le  rapport  de  cette  élection  aura  été  distri 
hué  aux  membres  de  l'Assemblée.  » 

Cette  proposition  est  signée  par  MM.  de 
Janzé,  Jules  Brame,  Henri  Villain,  Tassin, 
Guinot,  Lefébure,  Grollier.  René  Goblet,  René 
Brice,  Garré-Kérisouët,  Flaud. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée et  distribuée,  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Rolland,  rapporteur 
de  la  commission  dés  pensions  proposées  en 
faveur  des  veuves  des  officiers  généraux,  victi- 
mes de  l'insurrection. 

M.  Charles  Rolland.  Messieurs,  M.  le 
président  vient  de  m'engager,  en  ma  quaUté 
de  rapporteur  de  la  commission  relative  aux 
pensions  proposées  en  faveur  des  veuves  des 
officiers  généraux,  et  dans  le  cas  où  la  com- 
mission serait  prête,  à  mettre  l'Assemblée  à 
même  de  déUbérer  sur  ce  projeta 

La  commission  s'en  est  occupée,  et  voici  le 
rapport  supplémentaire  qu'elle  a  cru  nécessaire 
de  vous  piésenter. 

Si  l'Assemblée  le  désire,  je  suis  prêt  à  lui 
donner  lecture  de  ce  rapport  supplémentaire, 
qui  n'est  pas  long,  et  l'on  pourrait  discuter 
immédiatement.  (Ouil   oui!) 

M.  le  président.  L'Assemblée  se  rapi)elle 
que  deux  amendements  ont  été  renvoyés  à  la 
commission  et  c'est  le  rapport  sur  ces  amen- 
dements renvoyés  (jue  M.  le  rapporteur  va  lire 
à  l'Assemblée.  (Oui!  oui!  —La lecture  !) 

M.  Charles  Rolland.  Messieurs,  dans 
votre  séance  du  14  février  dernier  vous  avez, 
contrairement  à  l'avis^  de  votre  commission, 
décidé  qu'une  pension  supplémentaire  serait 
accordée  à  la  veuve  du  colonel  Billet,  tué  le  4 
avril  1871  dans  l'émeute  de  Limoges.  Gette 
décision  est  irrévocable,  la  formaUté  de  l'ur- 
gence ayant  été  prononcée  avant  votre  délibé- 
ration. D'ailleurs,  quand  il  serait  possible  de 
revenir  sur  l'acte  de  générosité  opère  par  vous, 
nous  ne  vous  proposerions  point  une  telle  con- 
duite, la  tenant  pour  indigne  de  la  majesté 
d'une  assemblée  française.  Lorsque  la  nation, 

§ar  l'organe  de  ses  représentants,  a  concédé  nn 
on  à  la  veuve  de  l'un  de  ses  serviteurs,  il  sié- 
rait mal  de  le  discuter  encore.  (Très-bien  !  très- 
bien  I) 

Vous  nous  permettrez  toutefois  de  vous  rap- 
peler pourquoi  votre  commission,  d'un  accord 
unanime,  a  demandé  le  14  février  le  renvoi  du 
surplus  du  projet  de  loi  à  son  examen.  Il  appa- 
raissait, en  effet,  à  sa  conviction,  avec  tout 
réclat  de  l'évidence,  que  la  voie  où  vous  enga- 
gaient  des  entraînements  honorables,  était 
néanmoins  pleine  d'inconvénients.  Gette  opi- 
nion n'a  fait  que  s'enraciner  en  nous  par  suite 
d'une  nouvelle  étude.  Aussi,  obéissant  à  un 
double  devoir ,  nous  acceptons  aujourd'hui 
comme  acquis  ce  que  votre  volonté  souveraine 
a  sanctionné;  mais  en  même  temps  nous  vous 
prions  instamment  de  ne  pas  en  faire  découler 
de  nouvelles  conséquences!  A  notre  avis,  s'il 
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ne  ressort  pas  aujourd'hui  neltement  de  votre 
TOte  que  la  décision  relative  au  colonel  Billet 
ne  crée  pas  de  précédent;  qu'elle  se  limite  à  un  • 
cas  unique^  déclaré  par  vous  exceptionnel  dans 
ses  circonstances  propres  comme  dans  ses 
suites  législatives,  vous  aurez  tout  à  la  fois 
appelé  des  charges  nouvelles  sur  le  Trésor,  que 
ffrèventdéjà,  ne  l'oubliez  pas,  50,020,000  francs 
dépensions  militaires  annuelles;  et,  de  plus, 
chose  infiniment  grave,  vous  aurez  semé  le 
germe  d'une  jurisprudence  absolument  funeste 
aux  intérêts  permanents  de  Tannée.  (Très- 
bien  !) 

Je  vais  tâcher,  au  nom  de  voire  commission, 
de  vous  le  démontrer  clairement  et  brièvement. 

Vous  vous  souvenez,  messieurs,  du  projet 
de  loi  que  vous  avait  apporté  le  Gouverne- 
ment. 11  voulait  faire  accorder  des  pensions 
spéciales  et  supplémentaires  à  dix-neuf  per- 
sonnes, veuves  ou  sqpurs  d'officiers  généraux 
ou  supérieurs.  Votre  commission,  s'inspirant 
de  l'esprit  des  bureaux  qui  l'avaient  nommée, 
n'admit  de  ces  propositions  qu'une  seule,  celle 
relative  à  la  famille  du.  général  Lecomte.  Sur 
ce  point,  en  effet,  nous  n'avions  plus  à  discuter 
que  le  mo^e  d'exécution  :  vous  étiez  engagés 
par  un  vote  antérieur.  D'ailleurs,  le  fait  excep- 
tionnel d'un  véritable  martyre  justifiait  l'appli- 
cation  d'un  traitement  particulier.  Mais  pour 
tons  les  autres  cas,  nous  ne  tardâmes  pas  a  re- 
connaître qu'il  n'y  avait  nulle  raison  de  déro- 
ger aux  lois  sur  la  matière. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile,  pour  justifier 
le  parti  pris  par  la  commission  et  l'insistance 
qu  elle  met  à  le  défendre,  de  rappeler  les  traits 

Êrincipaux  de  ces  lois  équitables  et  prudentes, 
nies  oui  établi,  en  ce  qui  touche  les  pensions 
des  veuves  de  militaires,  une  règfe  de  propor- 
tionnalité, fia  proportion  s'élève,  premièrement 
avec  le  grade  ;  secondement  —  remarquez  bien 
ce  point — avec  l'intérêt  plus  grand  dû  aux  cau- 
ses qui  ont  motivé  l'attribution  de  la  peo&ion. 

Prend-on  la  circonstance  heureusement  la 
plus  fréquente,  celle  où  le  militaire  décédé 
avait  obtenu  sa  retraite  à  la  seule  ancienneté? 
Lia  pension  des  veuves  est  calculée  suivant 
une  gradation  ascensionnelle,correspondant  aux 
positions  hiérarchiques,  depuis  le  minimum  de 
116  fr.  attribué  à  la  veuve  du  simple  soldat, 
jusqu'au  maximum  de  1,950  francs  alloué 
a  la  veuve  du  général  de  division.  Mais  au 
contraire,  le  droit  à  la  pension  s'ouvre-t-ilpour 
la  veuve  parce  que  son  mari  a  été  tué  à  l'enne- 
mi ?  Sur  toute  1  échelle,  le  chiffre  se  trouve  dou- 
ble de  ce  qu'il  eût  été  en  cas  de  pension  con- 
cédée à  l'ancienneté.  Ainsi,  par  exemple,  il 
sera  alloué  232  francs  à  la  femme  du  soldat  au 
lieu  de  116;  et  3,900  francs  à  la  femme  du 
général  de  division  au  lieu  de  1,950  fr&ncs. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  les  lois 
combinées  du  26  avril  1855  et  du  25  juin  1861 
ont  tenu  compte  aux  veuves  de  cette  circons- 
tance, en  effet  capitale,  que  leurs  maris  ont 
trouvé  la  mort  en  combattant. 

Voilà  les  principes  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  dans  les  questions  délicates  que  nous 
avons  à  traiter. 

Voudra-t-on  échapper  à  leurs  conséauenccs 
en  disant  que  ces  pensions  sont  médiocres? 
Messieurs,  si  nous  pouvions  les  accroître  tou- 
tes, proportionnellement,  nous  n'hésiterions 
pas  a  vous  le  proposer.  Mais  vous  savez  à 


quelle  parcimonieuse  réserve  l'état  de  nos 
finances  nous  oblige.  Dès  lors,  et  dans  l'ab- 
fccnce  d'une  mesure  générale,  vous  comprenez 
combien  un  traitement  de  faveur  pour  l'un  des 
membres  de  la  grande  famille  militaire  devient 
blessant  pour  les  autres ,  car  il  froisse  alors 
le  juste  sentiment  du  droit  et  de  l'égalité, 
si  cette  faveur  ne  se  justifie  par  des  condi- 
tions d'une  nature  absolument  exceptionnelle. 

VoUà  la  thèse,  profondément  vraie  à  notre 
sens,  appuyée,  au  moins  en  principe,  par  tous 
ceux  qui,  dans  cette  Assemblée,  portent  ou 
ont  porté  les  armes,  et  à  laquelle  nous  avons 
eu  le  bonheur  do  ramener  M.  le  ministre  de  la 
guerre.  Voilà  la  règle  de  droit,  la  raison  de  fait, 
en  vertu  desquels  nous  vous  conseillons  de  ne 
pas  ouvrir  à  la  loi  protectrice  de  nos  finances 
et  du  bon  esprit  de  notre  armée  une  irrépa- 
rable brèche,  en  quadruplant,  comme  on  vous 
le  demande  pour  la  veuve  de  M.  Pasquier,  la 
pension  qu'elle  aurait  eue  si  son  mari  avait 
pris  sa  retraite  à  l'ancienneté!  Assurément,  la 
mort  de  ce  brave  chirurgien  donne  à  sa  femme 
une  situation  d'un  vif  intérêt;  mais  n'oubliez 
pas  que  c'est  précisément  en  raison  de  cette  si- 
tuation, parce  que  M.  Pasquier  a  été  tué  à 
l'ennemi,  que  la  pension  à  laquelle  sa  mort  a 
donné  lieu  se  trouve  doublée,  portée  de  975  à 
1,950  fr. 

Une  objection  nous  a  été  faite,  objection 
toute  de  sentiment.  On  nous  a  dit  :  L'Assem- 
blée tient  compte  de  l'assassinat  dont  de  braves 
militaires  ont  été  victimes,  et  elle  veut  qu'on 
flétrisse  du  nom  d'assassinat  l'acte  qui  mérite 
ce  titre  odieux. 

C'est  ici,  messieurs,  que  nous  oserions  dire 
le  sentiment  mauvais  guide  et  menant  tout 
juste  à  rencontre  des  intérêts  qu'il  prétend 
servir. 

Nous  vivons  dans  un  temps  et  dans  un  pays 
où,  par  malheur,  l'armée  a  dû  intervenir  plus 
d'une  fois  contre  des  factieux,  et  il  a  été  tou- 
jours admis  par  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  que  les  blessés,  leà  tués  dans  ces  tristes 
luttes  seraient  considérés  comme  tués,  blessés 
à  l'ennemi.  Gela  est  juste  et  en  môme  temps 
profitable  à  ces  victimes  du  devoir. 

En  effet,  d'après  les  termes  de  la  loi,  qui 
sont  précis,  vous  le  savez,  et  qu'on  ne  peut 
ni  élargir  ni  rétrécir  par  l'interprétation,  cette 
qualification  «  tué  à  l  ennemi  »  entraîne  ce  que 
n'entraînerait  peut-être  pas  le  mot  •  assassi- 
né »,  qui  ne  figure  pas  dans  le  texte,  à  savoir  : 
le  douolement  de  la  pension.  Alors,  préten- 
drait-on, en  établissant  aujourd'hui- un  précé- 
dent qui  ne  manquerait  pas  d'être  invoque, 
prétendrait- on  faire  une  nouvelle  catégorie  à 
l'intention  de  ceux  qui,  comme  M.  Billet,  M. 
Pasquier,  d'autres  encore,  ont  été  frappés  par 
des  msurgés,  inopinément,  sans  loyal  avertis- 
sement qui  les  fit  mettre  en.  défense  ?  Mais 
remarquez  que,  par  malheur,  dans  les  insur- 
rections, ce  fait  déplorable  est  le  fait  habituel. 

L'armée,  c'est  son  honneur,  subit  invaria- 
blement le  feu  avant  de  le  rendre,  tâchant  d'a- 
bord de  rétablir  l'ordre  par  son  attitude,  par  sa 
marche  résolue  quoique  non  agressive  sur  les 
insurgés.  Si  vous  constituez,  à  l'occasion  de 
M.  Billet,  de  M.  Pasquier,  une  classe  spéciale, 
formée  de  ceux  qui  auront  succombé  dans  ces 
moments  qui  précèdent  l'engagement  définitif 
de  la  lutte,  afin  de  les  traiter  mieux  que  les 
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autres,  voyez  quelles  difficultés  d^appllcatlon 
vont  naître  !  Gomment  distinguerez-vous  les 
victimes  du  premier  et  du  second  feu  ? 

Croyez-en  votre  commission,  messieurs  !  te- 
nez-vous-en à  la  loi  existante  qui  est  sage,  dont 
les  désignations  sont  justes  et  sanctionnées  par 
l'usage,  et  qui  a  ce  bénéfice  de  satisfaire  l'una- 
nimité, pour  ainsi  dire,  des  intéressés.  Des  me- 
sures exceptionnelles  sont  d'autant  moins  op- 
portunes qu'il  existe  au  ministère  de  la  i^erre 
un  fonds  de  secours,  susceptible  de  s'élargir 
momentanément,  s'il  le  faut,  en  raison  de  nos 
récents  malheurs,  et  qui  permet  au  ministre  de 
venir  en  aide,  £ans  créer  de  précédents,  sans 
provoquer  l'apparition  de  nouvelles  demandes, 
aux  veuves  de  militaires  dont  la  situation  ap- 
pelle la  générosité  nationale. 

Il  est,  nous  le  constations  dans  notre  premier 
rapport,  une  veuve  de  général  qui  demeure, 
sans  aucune  fortune,  chargée  de  onze  enfants. 
Assurément,  pour  elle,  la  pension  réglemen- 
taire se  trouvera  insuffisante  ;  mais  les  fonds 
de  secours  du  ministère  de  la  guerre  lui  vien- 
dront en  aide  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'é* 
crire  un  nouvel  article  à  la  loi  sur  les  pensions. 

Nous  demandons,  contrairement  à  l'amen- 
dement de  MM.  Beau,  Lambert  de  Sainte- 
Croix  et  onze  de  leurs  collègues  que,  pour 
jj^me  pasquier,  il  soit  procédé  de  même,  et  que 
vous  vous  en  rapportiez  au  ministre  de  la 
guerre  du  soin  d'aviser,  en  tenant  compte  de 
toutes  les  considérations  qui  sont  présentes  à 
vos  esprits. 

Nous  vous  disions  tout  à  l'heure  que  si 
l'on  ne  voulait  ouvrir  dans  la  loi  des  catégo- 
ries injustifiés  et  ruineuses  pour  le  Tré- 
sor, il  iallait  la  constatation  d'un  fait  excep- 
tionnel de  véritable  martyre  pour  autoriser  un 
traitement,  exceptionnel  aussi,  aux  veuves  et 
orphelins  des  agents  de  la  force  publique,  tués 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Cette  condi- 
tion nous  a  paru  exister  pour  un  nombre,  heu- 
•  reusement  assez  restreint,  de  gendarmes, 
gardiens  de  Paris,  employés  de  police. 

Nous  avons  donc  admis,  à  leur  -égard,  la 
proposition  de  nos  collègues  MM.  de  Sugny,  De- 
peyre,  Raoul  Duval,  tendant  à  faire  allouer  une 
pension  supplémentaire  de  600  fr.  aux  veuves 
et  une  allocation  de  250  fr.  aux  orphelins, 
jusqu'à  leur  majorité.  Ces  dispositions  ne  nous 
paraissant  pas  devoir  être  combattues,  nous 
jugeons  superflu  d'insister  sur  ce  point. 

Votre  commission  ne  peut,  au  contraire, 
vous  engager  à  admettre  la  proposition  émise 
en  premier  lieu  par  M.  Target  en  faveur  des 
victimes  de  la  manifestation  du  22  mars,  pro- 
position formulée  depuis  dans  un  amendement 
signé  par  MM.  Denormandie,  Volowski,  Al- 
fred André,  Target. 

Ce  n'est  pas,  —  nous  vous  répéterons  ici, 
messieurs,  ce  que  nous  vous  disions  dans 
notre  premier  rapport,  —  ce  n'est  pas  que 
notre  sympathie,  comme  la  vôtre,  ne  soit 
assurée  aux  malheureux  qu'une  odieuse  ag- 
gression  a  frappés  au  moment  où  ils  don- 
naient le  rare  et  noble  exemple  d'un  effort 
individuel  énergique  contre  les  ennemis  de  la 
paix  publique  ;  mais  c'est  parce  que  nous  n'a- 
percevons point  les  conditions  indispens8d)les 
pour  que  la  générosité  ou  la  reconnaissance 
nationale  aient  lieu  de  se  produire  par  un  acte 
législatif. 


Quel  moyen  non-seulement  légal,  mais  cer- 
tain, aurions-nous  actuellement  de  discerner 
ceux  qui,  dans  un  sentiment  raisonné  de  dé- 
vouement civique,  sont  venus  à  la  place  Ven- 
dôme protester  contre  les  fauteurs  du  désor- 
dre ?  On  conviendra  crue  l'enquête  sur  ce  sujet 
serait  aujourd'hui  difiiciie,  presque  jusqu'à  l'im- 
possible, pour  une  Assemblée.  L'administration 
seule,  par  les  rapports  antérieurs  de  ses  agents,, 
par  les  renseignements  de  toute  nature  dont 
elle  dispose  et  qui  se  contrôlent  avantageuse- 
ments  les  uns  les  autres,  est  en  état  de  bien 
juger  toutes  les  circonstances  qui  doivent  être 
appréciées.  Remettons-nous  donc  sur  elle  de 
Taccomplissement  d'une  charge  qui  rentre  ab- 
solument dans  ses  attributions. 

Assurément,  si  certaines  d'entre  les  person- 
nes qui  ont  véritablement,  sciemment,  entre- 
pris de  servir,  le  22  mars,  la  cause  de  l'ordre 
et  du  droit,  se  trouvent  dans  une  situation  de 
fortune  leur  imposant  l'obligation  de  deman- 
der des  «ecours  a  l'Etat,  il  y  a  convenance  i 
leur  venir  en  aide.  11  y  a  lieu  de  venir  en  aide 
aux  veuves,  aux  orphelins  de  ceux  qui,  de 
propos  délibiéicé  et  par  patriotisme,  auraient 
tenté  d'étouffer  la  Commune  à  son  débat  et  se- 
raient morts  à  la  peine.  Mais  il  faut,  d'une 
part,  que  la  preuve  des  allégations  énoncées 
soit  faite,  et  de  l'autre,  que  la  forme  solennelle 
de  récompense  nalionale  soit  écartée.  Votre 
commission  pense  donc  qu'il  importe  d'adop- 
cer  le  même  mode  de  procéder  qu'elle  vous  a 
conseillé  déjà  en  vue  des  pensions  militaires, 
et  qu'on  doit  s'en  rapporter  à  M.  le  ministe  de 
•l'intérieur  du  soin  d^accorder,  s'il  y  a  lieu,  des 
secours  aux  victimes  de  la  jouVnée  du  22 
mars. 

J'ajouterai  que  les  signataires  de  l'amende- 
ment n'ont  signalé  à  votre  commission  qu'un 
petit  nombre  de  personnes  à  qui  pût  s'appli- 
quer le  bénéfice  de  leur  proposition.  Or,  nulle 
raison  n'existant  de  les  traiter  pécuniairement 
mieux  que  les  veuves  des  gendarmes  et  des 
sergents  de  ville  assassinés  comme  otages, 
après  l'agonie  d'une  douloureuse  détention,  il 
ne  sera  certainement  pas  nécessaire  à  M.  le 
ministre,  s'il  juge,  après  enquête,  opportun  de 
venir  en  aide  aux  familles  de  quelques-uns  des 
manifestants  du  22  mars,  de  faire  accroître  à 
cette  occasion  le  crédit  dont  il  dispose  actuel- 
lement. 

En  résumé,  messieurs,  votre  commission 
vous  demande  de  rester  fidèles,  vous-mêmes, 
aux  recommandations  que  vous  lui  aviez  faites 
en  la  nommant,  et  par  suite  : 

D'accorder  des  pensions  supplémentaires 
aux  veuves  et  aux  orphelins  laissés  par  les  ota- 
ges;. 

De  vous  en  rapporter  à  M.  le  ministre  de  la 
guerre  en  ce  qui  touche  les  pensions  exception- 
nelles réclamées,  soit  en  faveur  de  M™«  veuve 
Pasquier,  soit  en  faveur  d'autres  veuves  de 
militaires  ; 

De  vous  en  remettre  également  au  ministre 
de  l'intérieur  du  soin  d'aviser,  pour  ce  qui  re- 
garde les  ayants  droit  des  manifestants  de  la 
place  Vendôme,  dans  la  journée  du  22  mars  der- 
nier. (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  voté,  à 
une  précédente  séance,  l'article  l*'  du  projet 
de  loi. 

A  cet  article  !«<',  MM.  Beau  et  Lambert  de 
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Saintc-Croî^c  proposent  un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

c  Une  pension  nationale  annuelle  et  viagère 
de  2,000  ir.  est  accordée  à  la  veuve  du  chirur- 
gien Pasquier,  assassiné  à  Gourbevoie. 

c  Cette  pension  se  cumulera  avec  la  pension 
réglementaire  à  laquelle  elle  aurait  droit  en 
vertu  de  la  législation  antérieure.  » 

La  parole  est  à  M.  Beau. 

M.  Amèdëe  Beau.  Messieurs,  Ta  veuve  du 
chirurgien  Pasouier  était  comprise  pour  une 
pension  de  4,000  fr.  dans  le  projet  du  Gouverne- 
ment qui  a  été  repoussé  par  la  commission. 
Nous  nous  étions  inclinés  devant  cette  déci- 
sion. Mais  l'Assemblée  ayant  cru  devoir  faire 
u&e  exception  en  faveur  de  la  veuve  du  colo- 
nel Billet,  nous  avons  immédiatement  déposé 
Tamondement  qui  vous  est  soumis. 

Je  ne  nie  pas  que  les  veuves  des  officiers  géné- 
raux tu^  dans  nos  malheureuses  guerres  civiles 
soient  aussi  intéressantes  que  M"^«  Pasquier, 
mais  j'affirme  que  pas  une  seule  ne  Test  davan- 
tage. J'ai  vu  ce  matin  le  général  Vinoy  qui 
commandait  les  troupes  dans  la  journée  du 
%  avril.  C'est  les  lafmes  aux  yeux  qu'il  m'a  ra- 
conté la  mort  du  chirurgien*  Pasquier.  Il  m'a 
même  dit  que  s'il  avait  été  prévenu  plus  tôt,  il  se 
serait  présenté  devant  la  commission  pour  plai- 
der la  cause  de  sa  veuve. 

Je  ne»  suivrai  pas  M.  le  rapporteur  dans  la 
discussion  de  droit  à  laquelle  il  s'est  livré. 
J'adjure  seulement  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  traiter  M»»*  veuve  Pasquier  comme  elle  a 
traité  M»"*  veuve  Billet.  En  agissant  ainsi, 
elle  fera  acte  de  justice.  (Très-bien  I  très-bien  1 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  ie  général  GniUemant.  Messieurs,  je 
viens  vous  proposer  de  ne  pas  transformer  en  loi 
d'exception  la  loi  sur  les  pensions  militaires. 
CTrès-Llen  I  à  gauche.) 

Dans  l'armée,  nous  sommes  tous  solidaires 
les  uns  des  autres  :  les  généraux,  les  officiers 
supérieurs,  les  soldats,  sont  égaux  devant  le 
danger  sur  le  champ  de  bataille  ;  après  le 
comoat,  ils  doivent  être  égaux  devant  la  loi. 
Bi  la  loi  est  améliorée  pour  les  uns,  il  est  in- 
dispensable, il  est  de  toute  équité  qu  elle  le 
soit  pour  les  autres,  flrès-bien  !  très-bien  I  à 
gauche.) 

La  pension  des  veuves  est  fixée  au  quart  du 
maximum  de  la  pension  afférente  à  chaque 
grade.  Cette  pension  est  doublée  pour  les  veu- 
yes  de  ceux  qui  sont  tués  à  l'ennemi  ;  et,  si  le 
projet  et  les  amendements  étaient  adoptés, 
cette  pension  serait  augmentée  d'une  manière 
bien  plus  considérable,  mais  pour  les  veuves 
des  officiers  généraux  et  des  officiers  supérieurs 
seulement,  ce  qui  serait  extrêmement  fâcheux. 

^  Ainsi,  la  pension  de  la  veuve  d'un  général  de 
division,  qui  est  de  1,950  fr.  en  temps  de  paix, 
et  qui  est  portée  à  3,900  fr.  en  temps  de  guerre, 
lerait  augmentée,  dans  certains  cas,  de  6,000  fr. 
et  portée  à  9,900  fr.,  somme  supérieure  au 
traitememt  4e  réserve  du  général  de  division. 
Il  en  serait  de  même  pour  la  pension  de  la 
veuve  du  général  de  brigade  et  pour  la  pension 
des 'Veuves  de  colonels,  qui  serait,  dans  cer- 
tains cas,  plus  que  quadruplée. 

Bi  de  pareilles  augmentations  pouvaient  être 
admises,  il  faudrait  en  faire  bénéficier  également 
les  veuves  des  officiers  et  des  soldats...  (Très- 
Inen  1  très-bien  l  à  gauche)  -,  mais  nos  finances 


ne  suffiraient' pas  à  payer  de  pareilles  larges- 
ses, qui  sont  parfaitement  inutiles  et  qui  ne 
sont  nullement  justifiées. 

Vous  êtes  cependant  déjà  entrés  dans  cette 
voie,  en  votant  pour  la  veuve  du  colonel  Billet 
une  pension  supplémentaire  de  2,000  fr. 

Le  colonel  Billet  a  été  considéré  par  vous 
comme  ayant  été  assassiné.  Et  cependant  il  a 
été  considéré  par  l'administration  de  la  guerre, 
qui  avait  entre  les  mains  toutes  les  pièces  né- 
cessaires, comme  ayant  été  tué  à  l'ennemi. 

Il  est  probable  que  le  conseil  d'Etat  fera 
mieux  encore,  et  considérera  le  colonel  Billet 
comme  ayant  été  tué  et  assassiné  en  même 
temps...  (Exclamations  et  Quelques  rires)  :  de 
sorte  que  la  pension  accordée  à  la  veuve  du  co- 
lonel Billet  sera  plus  que  quadruplée. 

Messieurs,  je  m'incline  devant  votre  déci- 
sion, mais  je  désire  vivement  qu'elle  no  serve 
pas  de  base  pour  appuyer  de  nouvelles  récla- 
mations et  créer  de  nouvelles  exceptions.  (Très 
bien  !) 

Dans  la  guerre  civile,  qui  est  la  plus  triste, 
la  plus  déplorable  de  toutes,  celle  qui  exige  de 
la  part  du  soldat  lo  plus  de  courage,  d'abnéga- 
tion, de  dévouement  et  de  sang-froid,  ce  n'est 
jamais,  je  le  dis  hautement,  l'armée  qui  tire  la 
première.  (Mouvement.)  Je  vous  le  demande, 
messieurs,  comment  ferez-vous,  après  le  com- 
bat, pour  distmguer  ceux  qui  ont  été  tués  au 
commencement  de  ceux  qui  ont  été  tués  à  la 
fin  ?  Si  vous  pouviez  admettre  cette  exception, 
elle  no  serait  ni  juste,  ni  équitable.  En  effet, 
ceux  qui  voient  d'abord  tomber  leurs  camara^ 
des,  qui  continuent  à  marcher  en  avant  et  qui 
meurent,  ne  sont  ni  moins  ni  plus  méritants 
que  ceux  qui  sont  tombés  les  premiers. 

Ne  faites  donc  pas  pour  les  uns  ce  que  vous 
ne  pouvez  pas  faire  pour  les  autres,  considé- 
rez-les tous  comme  ayant  été  tués  à  l'ennemi, 
ne  faites  d'exception nour  personne;  autrement 
vous  ouvrez  la  porte  a  toutes  les  réclamations, 
à  tous  les  abus,  à  toutes  les  faveurs.  (Très- 
bien  !•  très-bien  !) 

Messieurs,  après  l'amendement  que  vous 
avez  adopté  pour  la  veuve  du  colonel  Billet,  on 
vient  de  vous  en  proposer  un  autre  pour  la 
veuve  du  médecin  en  cnef  Pasquier,  tué  àCour- 
bevoie  le  2  avril  1871.  L'administration  mili- 
taire, qui  a  en  mains  toutes  les  pièces  néces- 
saires pour  bien  juger  la  question,  a  déjà  liquidé 
la  pension  de  M"«  veuve  Pasquier  comme  s'il 
avait  été  tué  à  l'ennemi. 

Et,  en  effet,  il  était  difficile  de  faire  autre- 
ment ;  car  le  médecin  en  chef  Pasquier,  au  mo- 
ment où  il  est  tombé,  faisait  par  ordre,  —  no- 
tez-le bien!  —  partie  d'une  reconnaissance 
chargée  d'explorer  les  abords  d'une  place  assié- 
gée et  en  pleine  insurrection.  Je  reconnais  avec 
vous  qu'il  s'est  bravement  conduit,  qu'il  a  mon- 
tré un  grand  dévouement  en  essayant  d'aller 
parlementer  avec  les  insurgés,  ce  qui  était  fort 
dangereux.  Je  ne  conteste  pas  qu'il  a  beau- 
coup de  droits  à  notre  reconnaissance;  mais  je 
vous  avoue  que  je  ne  puis  lui  en  reconnaître 
plus  qu'à  mon  brave  et  regrettable  ami,  le  gé- 
néral Péchaud,  qui  est  tombé  au  moment  où  il 
conduisait  ses  troupes  à  l'assaut  delà  barricade 
du  pont  de  Neuilly  ;  pas  plus  qu'au  général 
Besson  et  à  tant  d'autres  qui  ont  succombé  dans 
cette  malheureuse  guerre  de  la  Commune,  que 
nous  déplorons  tous;  pas  plus  qu'à  ces  gen-* 
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darmes  qui  sont  morts  frappés  par  des  mains 
invisibles. 

Ne  faites  pas  pour  les  uns  ce  que  vous  ne 
faites  pas  pour  les  autres  ;  ne  faites  pas  plus 
pour  le  médecin  en  chef  Pasquier  que  pour  tous 
ces  braves  généraux  et  officiers  atteints  les 
premiers  par  les  balles  prussienneit,  et  pour 
tous  ceux  qui  sont  tombes  soit  à  l'armée  du 
Rhin,  soit  à  l'armée  du  Nord,  en  ne  désespé- 
rant pas  de  la  patrie.  (Vive  approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  ne  séparez 
pas  la  cause  des  uns  de  celle  des  autres; 
laites  pour  Parmée  ce  qui  est  nécessaire,  et 
rappelez- vous  que  ce  qu^il  faut,  c'est  l'équité, 
la  justice,  et  non  la  faveur,  qui  démoralise 
Tof acier  et  mécontente  le  soldat.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Appplâudissements  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  à  Tarticle  !«»•,  présente  par 
MM.  Beau  et  Lambert  de  Sainte-Croix. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le  pa- 
ragraphe additionnel.) 

M.  le  président.  La  commission  a  fait  de 
la  disposition  relative  à  la  veuve  du  colonel 
Billet  l'article  2  de  son  projet  : 

f  Art.  2.  —  Une  pension  nationale,  annuelle 
et  viagère  de  2,000  fr.  est  accordée  à  la  veuve 
du  colonel  Billet,  assassiné  à  Limoges.  Cette 
pension  se  cumulera  avec  la  pension  régle- 
mentaire à  la  quelle  elle  aurait  droit  en  vertu 
de  la  législation  antérieure,  i 

Par  suite,  la  commission  donne  aux  articles 
2  et  3  de  son  projet  les  numéros  3  et  4. 

«  Art.  2  (devenu  3.)  —  Une  pension  nationa- 
le, annuelle  et  viagère,  de  COO  fr.,  réversible  par 
portions  égales  sur  les  enfants  jusqu'à  leur 
majorité,  est  accordée  à  chacune  des  veuves 
des  gendarmes,  sergents  de  ville,  gardiens  de  la 

Îïaix,  gardes  de  Paris,  employés  des  bureaux  de 
a  préfecture  de  police  en  fonctions  ou  ayant 
cessé  leurs  fonctions,  tués  comme  otages,  ou 
massacrés  en  dehors  d'une  action  militaire, 
pendant  l'insurrection  de  la  Commune  de 
Paris.  Cette  pension  se  cumulera  avec  la  pen- 
sion réglementaire  à  laquelle  ces  veuves  pour- 
raient avoir  droit,  d'après  les  lois  du  26  avril 
1855  et  du  25  juin  1861.  » 
(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
t  Art.  3  (devenu  4).  —  Les  enfants  mineurs 
des  gendarmes,  sergents  de  ville,  gardiens  de 
la  paix,  gardes  de  Paris,  employés  des  bu- 
reaux de  la  préfecture  de  police  tués  dans  les 
conditions  relatées  par  la  présente  loi,  s'ils 
sdnt  orphelins  de  père  et  mère,  recevront 
jusqu'à  leur  majorité  une  pension  annuelle  de 
250  fr.  1  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Target,  Denorman- 
die,  Wolowski,  Alfred  André  proposent  un  ar- 
ticle additionel  ainsi  conçu,  qui  prendrait,  s'il 
était  adopté,  le  n»  5  : 

«  Une  pension  nationale,  annuelle  et  via- 
gère, de  1,000  fr.,  réversible  par  portions 
égales  sur  les  enfants  jusqu'à  leur  majorité,  est 
accordée  à  chacune  des  veuves  des  gardes 
nationaux  tués  le  22  mars  1871,  lors  de  la  ma- 
nifestation de  la  place  Vendôme.  •  (Réclama- 
tions.) 

La  parole  est  à  M.  Denormandie. 


M.  Denormandie.  Quel  que  soit  le  s 
ent  de  l'Assemblée,  je  lui  demande  la 


senti- 
ment de  l'Assemblée,  je  lui  demande  la  per- 
mission, parce  que  je  viens  remplir  ici  un  de- 
voir, de  présenter  quelques  observations.  (Par- 
lez!) 
Notre  amendement  a  la  bonne  fortune  de  ne 

{)as  blesser  un  principe,  de  ne  pas  violer  une 
oi  ni  un  règlement,  mais  de  soumettre  à  l'ap- 
préciation bienveillante  de  l'Assemblée  un 
fait,  fait  uniaue,  qui,  nous  l'espérons,  ne  se  re- 
nouvellera plus  dans  notre  histoire;  et  sur  le- 
quel j'aurais,  messieurs,  quelques  explications  à 
vous  donner.  (Parle/  !  parlez  !) 

Vous  savez  de  quelles  tristes  circonstances 
est  née  la  manifestation  du  22  mars. 

Le  18  mars,  dans  la  matinée,  la  population 
parisienne  avait  appris  tout  à  la  fois  la  tenta- 
tive de  la  reprise  des  canons  de  Montmartre  et 
son  insuccès,  le  commencement  de  l'insurrec- 
tion et  les  progrès  effrayants  qu'elle   faisait.  * 

Tout  cela  s'était  produit  avec  une  rapidité 
telle  qu'il  avait  été  impossible  à  la  population 

f)arisienne,  à  celle  qui  était  animée  des  meil- 
eurs  sentin»ents,  de  se  coordonner,  de  s'orga- 
niser pour  se  défendre  contre  l'insurrection. 
(Exclamations  à  droite.) 

Aussitôt  après,  et  au  moment  oii  cependant 
des  efforts  se  faisaient  dans  le  seils  de  la  résis- 
tance, on  apprit  que  le  Gouvernement  quittait 
Paris.  Je  ne  me  permets  pas  de  juger  une  me- 
sure de  cette  gravité,  qui  probablement  a  été 
jugée  nécessaire  et  qui  avait  un  caractère  poli- 
tique et  stratégique.  Je  constate  ce  fait,  et  j'en 
ai  le  droit...  (Oui!  oui!),  parce  qu'il  a  mis  ceux 
des  Parisiens  qui  avaient  la  volonté  de  résister 
à  l'émeute  dans  l'impossibilité  de  le  faire. 
(Interruptions  à  droite.) 

Messieurs,  je  remplis  un  devoir  en  venant 
affirmer  à  l'Assemblée  un  fait  dont  j'ai  été  le 
témoin.  Je  vous  supplie  de  me  permettre  l'ac- 
complissement de  ce  devoir.  Je  ne  vous  de- 
mande qu'un  instant.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  dis  qu'il  n*y  avait  plus  dans  Paris,  dès  le 
18  mars,  ni  un  chef  militaire,  ni  un  chef  civil, 
ni  un  commandement,  ni  un  ordre...  (Mouve- 
ment) ;  que,  par  conséquent,  il  y  a  eu  diffi- 
culté extrême,  pour  ne  pas  dire  impossibilité, 
d'organiser  la  résistance  à  l'insurrection.  J'a- 
joute que,  malgré  ces  circonstances  si  contrai- 
res, des  hommes  de  cœur  et  de  courage  se  sont 
levés,  et  qu'ils  ont  rencontré  un  autre  obstacle 
insurmontable  que  vous  connaissez  tous  :  pen- 
dant le  siège  de  Paris,  on  avait  versé  dans  la 
garde  nationale  et  on  avait  armé,  sans  con- 
trôle ni  distinction,  les  hommes  de  toute  na- 
ture, de  toute  origine  qui  se  trouvaient  dans 
la  capitale.  (C'est  vrai!) 

Par  conséquent,  la  garde  nationale  renfer- 
mait à  la  fois  les  bons  et  les  mauvais  citoyens  : 
c'était  elle-même  qui  servait  dé  cadre  à  l'é- 
meute Aussi,  quand  on  a  voulu  s'organiser, 
lorsque  dès  le  premier  jour  on  a  voulu  résister, 
on  s'est  heurté  à  des  difficultés  inextricables 
parce  qu'on  rencontrait  un  cadre  oommun. 

Voilà  dans  quelles  conditions  il  a  été  im- 
possible, le  18  mars,  de  résister  à  l'insurrection 
effroyable  qui  se  levait  dans  Paris. 

J'ai  le  devoir  de  dire  ces  choses,  parce  qu'elles 
spnt  vraies.  (Oui!  oui!  —  Parlez;) 

Aussi  c'est  avec  la  tristesse  dans  le  cœur 
qu'on  a  vu  passer  ces  bandes  innombrables, 
qui  du  reste  à  ce  moment  étaient  calmes  et 
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pacifiques  parcs  qu'elles  n'avaient  pas  encore 
l'audace  do  lear  programme  ;  d'ailleurs,  il  Faut 
bien  le  'lire,  oa  ne  supposait  pas  encore  que 
nous  fussions  arrivés  au  néant,  à  l'impuis- 
sance absolue. 
On  croyait,  à  tort  ou  à  raison,  qa'il  allait  sa 

ÎTodutre  o&ns  un  très-bref  délai  un  retour  of- 
ensif,  au  moyen  de  communications  conser' 
yées  et  de  troupes  qu'on  espérait  voir  réunir 
rapidement.  Hbâs,  lorsque  au  bout  de  troisjours, 
on  dut  constater  que  Paris  était  définitivement 
anx  mains  de  l'insurrection,  alors  ta  pensée 
vint  à  nn  certain  nombre  d'hommes  de  faire 
cette  maaifestalion  pour  laquelle  on  a  ét&  bien 
sévère  en  la  qualifiant  d'inutile,  de  téméraire, 
de  foUe!  Folie!  soit,  mais  folie  généreuse  car 
elle  conduisaità  une  mort  possible  desbommes 
qui  n'avalent  qu'un  sentiment,  celui  de  racbe- 
ter  la  honte  de  la  cité  et  de  la  délivrer.  (Très- 
btenl  très-bien!) 

It  fat  fait,  indhenreasement,  au  début,  une 
bote  stratégique,  si  je  puis  dire  ainsi,  par  les 
hommes  qui  venaient  d  organiser  eette  mani- 
festation. Si  elle  edt  suivi  la  ligne  des  boule- 
vards encore  libre  pour  revenir  par  la  ligne  des 
quais  encore  libre  aussi,  elle  se  lût  accrue  sur 
son  passage  de  tout  ce  qal  dans  Paris  a  du 
cœur  et  de  la  raison  et,  croyei-moi,  ces  hom- 
mes-1&  sont  nombreux. 

On  eût  ainsi  enserré  dans  cette  double  li- 
gae  les  deux  centres  de  l'insurrection  :  la  place 
Venddme  et  l'Hôtel  de  Ville;  et  qui  sait  ce 
qui  fut  arrivé  ? 

Ualheureu sèment  ces  hommes  courageux 
jnsqn'à  la  témérité  gagnèrent  la  rue  delà  Paix 
pour  alTronter  directement  l'obstacle.  On  leur 
cria  :  >  N'avancez  pas  !  vous  allés  vous  faire 
massacrer  I  •  Mais  ces  hommea  vaillants,  sous 
l'empire  du  seatiment  qui  les  avait  inspirés  et 
qai  les  Ridait,  répondirent  tous  :  Marchons! 
et  ils  arrivèrent  à  la  place  Vendôme. 

Frappés  d'un  acte  si  étrange,  les  insurgés  les 
laissèrent  approcher. 

Là  les  premiers  rangs  se  mêlèrent  un  instant, 
et  il  fat  possible  d'engager  individuellement 
quelques  explications. 

Jo  n'ai  pas  besoin  de  vous  le  dire,  on  s'é' 
tait  a\-ancè  an  cri  de  :  •  Vive  l'Assemblée  na- 
tionale! ■  C'était  le  drapeau  qu'on  déployait. 
•  Vive  l'Assemblée  nationale  !  mais  à  bas  les 
vmes  !  Au  nom  de  l'ordre  public,  au  nom  du 
travail  qui  déjà  reprend,  au  nom  de  notre  mal- 
henrenx  pays  qui  déjà  commence  à  se  relever, 
aa  nom  de  la  République  dont  vous  êtes  en  ce 
moment  les  pires  ennemis,  à  bas  les  armes  1  ■ 

Un  leur  dit  encore  : 

■  Vous  ne  savez  donc  pas  que  l'ennemi  est 
encore  là;  qu'il  n'a  fait  dans  Paris  qu'un  sé- 
jour honteux  I  qu'il  compte  sur  nos  divisions 
ponr  rentrer  ici  en  dominateur  et  en  maître  ! 
Far  pudeur,  à  bas  les  armes  !  > 

Et  je  pense  que  c'était  là  un  langage  fran- 
çais. (Oui!  ouil  "  Très-bienl  très-bioni) 

Eh  bien,  messieurs,  le  langage  de  la  vérité 
et  de  la  raison  peut  encore,  même  dans  un 
pareil  moment,  avoir  tant  de  puissance,  qu'un 
instant  on  cmt  qu'on  allait  réussir.  Les  insur- 
gés ee  laissèrent  toucher;  ils  acceptèrent  en 
«quelque  sorte  ces  explications,  ces  sollicita- 
uons;  des  mains  se  joignirent;  des  armes 
tombèrent  à  terre,  et,  je  vous  l'alarme,  on  pat 
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<  espérer  un  instant  que  cette  manifestation, 
jugée  aujourd'hui  si  sévèrem'^nt,  allait  triom- 
pher et  empêcher  un  effroyable  i;onflit. 
,  Ceux  qui  étaient  là,  qu'on  commençait  k 
I  vaincre  sous  cette  forma,  pacifique  et  persuasive, 
c'étaient  ceux  qu'on  a  appelés  depuis,  et  avec 
;  raison,  les  égarés,  les  inconscifents, 

.  Mais  les    véritables    fauteurs  du  désordre 
ceux  qui  n'étaient  ni  des  Parisiens  ni  des  Fran- 
I  çais,  qui  n'appartenaient  à  aucune  nationalité, 
I  parce  que  toutes  les  nationalités  les  repoussent, 
I  -qui  sont  tantôt  à  Berlin,  tantôt  à  Vienne,  qui 
I  ce  joiir-là  s'étaient  abattus  sur  Paris    comme 
sur  une  proie,  ceux-là  qui  sont  ceux  qu'iJ  faut 
;  flétrir,  ils  étaient  au  milieu  de   la  place,   ils 
I   avaient  des  tambours  à  leur   dévotion,    et  à  ce 
moment  où  leur  proie  allait  leur  échapper,  ils 
I  firent  battre  la  charge  avec  rage.  Puis  ils  pous- 
sèrent lo  fameux  cri  que  nous   avons    tous  en- 
tendu :  1  Frères,  on  vous  trahit  !  >;  puis  le  coup 
de  pistolet  traditionnel  fut  tiré. 

La  partie  alors  était  perdue  :  les  fusils  s'a- 
baissèrent, non  plus  comme  je  vous  le  disais 
tont  à  l'heure,  sous  l'influence  de  remontrances  > 
pacifiques,  mais  sous  l'impression  de  ces  paroles 
perfides,  et  les  victimes  tombèrent. 

Ce  fut  une  scène  de  carnage  qu'il  convient 
de  ne  pas  rappeler  davantage. 

Or,  quels  furent  ceux  qui  tombèrent?  Les 
hommes  assurément  bien  courageux  qui  s'é- 
taient substitués  à  la  force  publique  absente, 
des  hommes  qui,  puisant   dans  leur  initiative  . 

S  rivée  et  dans  leur  courage  leurs  sentiments 
e  Français  et  d'hommes  civilisés,  ont  marché 
au  secours  de  la  capitale  de  la  France;  que 
dis-je  de  la  France?  de  l'Europe  elle-même! 
Eh  bien!  est-ce  que  ces  hommes  ne  sont  pas 
dignei  de  votre  intérêt?  est-ce  que  leurs  veu- 
ves ne  sont  pas  dignes  de  retenir  un  instant 
votre  attention?  Le  nombre  des  victimes,  nous 
n'en  parlons  pas;  mais  il  y  en  a  quatre,  —  car 
c'est  a  ce 'nombre  que  se  réduit  cette  affaire,  — 
il  y  en  a  quatre  dont  les  veuves  et  les  orphe- 
lins sont  dans  la  misère  la  plus  affreuse,  et 
pour  lesquelles  nous  vous  demandons  une 
pension.  Tout  l'incident  se  réduit  à  cela,  et 
nous  vous  supplions,  en  grâce,  d'y  avoir  égard; 
nous  vous  supplions  de  ne  pas  vous  en  tenir 
au  rapport  de  notre  honorable  collègue,  aux 
sentiments  duquel,  du  reste,  je  ne  saurais  trop 
rendre  hommage,  et  de  ne  pas  renvoyer  ces 
malheureuses  victimes  au  guichet  du  mi- 
nistère 1 

Messieurs,  c'est  dans  les  temps  troublés  oii 
nous  vivons  et  où  ipeut-ôtre  chacun  peut  être 
exposé  à  se  trouver  sur  la  brèche  pour  la  dé- 
fense de  l'ordre  et  de  la  civilisation,  c'est  dans 
ces  temps  qu'il  faut  remonter  les  courages,  car 
notre  premier  besoin  est  de  relover  le  moral 
dans  notre  malheureux  pays  et  de  refaire  les 
caractères.  Et  quand  voua  avez  devant  vous  les 
veuves  et  les  orphelins  des  victimes  d'un  si  gé- 
néreux dévouement,  ce  n'est  pas  le  moment  de 
les  renvoyer  au  ministre  !  Il  faut  qu'elles  re- 
çoivent leur  assistance  par  un  vote  direct  et  au 
sein  même  de  la  représentation  nationale!  Ce 
sera  les  honorer,  ce  sera  vous  honorer  vous- 
mêmes  !  (Très-bien  I  très-bien  I  —  Applaudis- 
sements  sur  divers  bancs.) 

H.  Charles  Rolland,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  comprendra  combien  la  tâ- 
che du  rapporteur  est  difficile,  alors  qu'il  doit 
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répondre  à  des  accents  aussi  émus  et  qui  ont 
fau  sur  lui-môme  une  grande  impression. 

Oui,  la  commission  tout  entière  s'associe  aux 
sentiments  si  nobles,  si  français,  si  patriotiques 
qui  viennent  d'être  exprimés  à  cette  tribune 
par  Thonorable  collègue  qui  en  descend. 

Seulement  permettez-moi  de  vous  dire  que  ce 
sont  là  des  entraînements  auxquels  la  sage  rai- 
son ne  doit  pas  se  laisser  prendre.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  que  si  nous  honorons,  de  la 
manière  la  plus  complète,  de  si  généreux 
dévouements,  si  nous  avons  une  reconnais- 
sance profonde  pour  les  citoyens  qui,  sciemment, 
courageusement,  ont  voulu,  dans  cette  journée 
funeste,  faire  céder  l'émeute,  à  son  début  en- 
core, sous  Tinfluence  de  paroles  dictées  par  le 
patriotisme  et  par  la  sagesse,  nous  ne  croyons 
pas  cependant  quHl  soit  possible  de  faire  legis- 
lativement  ce  qu'on  vient  vous  demander. 

En  effet,  —  et  tout  ceci  arrive  à  se  résumer 
dans  ladifQculté  que  je  vous  signale,  —  connais- 
sons-nous les  hommes  qui  ont  agi  avec  l'héroïs- 
me qu'on  ajustement  glorifié  devant  vous?  On 
nous  apporte  aujourd'hui  les  noms  de  cinq  per- 
sonnes, car  c'est  à  ce  chifTre  de  cinq  personnes 
que  se  réduisent  pour  le  moment,  entendez-le 
bien  !  les  réclamations  que  vous  avez  vu  se  pro- 
duire. Mais  il  n'y  a  pour  nous  aucune  espèce  de 
certitude,  jusqu'à  l'heure  présente,  que  les 
personnes  dont  on  nous  donne  les  noms  soient 
réellement  celles  qui  ont  déployé  le  courage 
qu'on  vous  a  yante  avec  raison.  Nous  ne  som- 
mes pas  en  ce  momexit  en  mesure  de  savoir  si 
ceux  qui  s'adresseraient  à  notre  générosité 
sont  vraiment  des  gens  qui  la  méritent  ou,  au 
contraire,  des  gens  qui  ne  la  méritent  pas. 

Nous  croyons  encore  qu'il  y  a  peut-être,  à 
un  certain  point  de  vue,  danger  à  provoquer, 
en  quelque  sorte,  de  nouvelles  demandes  de 
personnes  qui  viendront  dire  ou  attester,  sans 
pouvoir  apporter  des  preuves  certaines,  qu'ils 
taisaient  partie  eux-mêmes  de  cette  manifes- 
tation. 

C'est  pour  cela  que  tout  en  honorant  l'acte, 
comme  nous  l'avons  fait  dans  le  rapport,  et 
comme  vous  l'honorerez  vous-mêmes,  nous 
avons  pensé  que  s'il  se  trouvait  un  certain 
nombre  de  familles  à  qrui  leur  situation  de  for- 
tune Ht  une  nécessité  de  s'adresser  au  Gouver- 
nement, c'était  l'administration  qui  seule 
pouvait,    par    ses    agents,  par    les   rapports 

?[ui  lui  seraient  faits  ou  qui  lui  auraient  été 
aits  d'ancienne  date,  arriver  à  discerner  les 
réclamants  à  juste  titre  et  les  réclamants 
dont  les  demandes  ne  seraient  pas  justi- 
fiées. C'est  pour  cela  oue  nous  avons  dit,  non 
pas  qu'il  fallait  n'accorder  aucun  secours,  mais 
ou'il  fallait  s'en  remettre  pour  la  distribution 
des  secours  à  la  sagesse  éclairée  du  Gouverne- 
ment. 

Certes,  si  le  Gouvernement  était  venu  nous 
dire  :  «  Voilà  un  homme  pour  lequel  nous  vous 
demandons  un  secours,  en  raison  de  sa  belle 
conduite  le  22  mars  I  •  nous  n'hésiterions  pas 
à  l'accorder  ;  mais,  dans  l'incertitude  où  nous 
sommes,  nous  avons  cru  qu'il  ne  fallait  pas 
affir  à  la  légère  et  abuser  de  cette  magnifique 
recompense  qu'on  appelle  une  récompense  na- 
tionale, en  s'exposant  à  la  décerner  à  qui  ne  la 
mériterait  pas. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  glorifiant  et  en  re- 
commandant à  Tadministration  ceux  qui  ont 


montré  un  si  généreux  dévouement,  nous  vous 
prions  de  ne  pas  prendre  l'amendement  en  con- 
sidération. (Vives  et  nombreuses  marques  d'ap- 
probation. —  Applaudissements.) . 

M.  Target.  Je  sais  que  je  ne  répondrai  pas 
au  sentiment  de  l'Assemblée  en  lui  exposant 
avec  quelque  développement  les  motifs  pour 
lesquels  je  crois  qu'elle  ferait  un  acte  juste  et 
pohtique  en  adoptant  ma  proposition  ;  je  la 
prie  seulement  ae  me  permettre  de  répondre 
aux  deux  observations  qui  viennent  de  lui  être 
présentées  par  l'honorable  rapporteur  de  la 
commission. 

n  vous  a  dit  que  l'enquête  n'a  pas  été  faite 
et  que  le  Gouvernement  ne  sait  pas  quelles 
ont  été  les  victimes  qui,  le  22  mars,  sont  allées 
à  la  mort,  désarmées.  Eh  bien,  je  lui  en  de- 
mande pardon,— c'est  un  renseignement  que  ie 
dois  donner  à  l'Assemblée,  au  moment  où  elle 
va  prononcer,  —  cette  enquête  est  faite.  Elle 
est  faite,  par  qui?  par  M.  le  commissaire  de  po- 
lice chargé  aes  aélégations  judiciaires.  Par 
l'ordre  de  qui?  par  l'ordre  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Lorsque,  le  30  mars  dernier,  j'ai  déposé 
cette  proposition  sur  le  bureau,  le  sentiment 
de  l'Assemblée  lui  était  alors  sympathique  ; 
qu'elle  me  permette  de  le  lui  rappeler,  a  ce 
moment-là  elle  lui  fit  bon  accueil.  Je  ne  fis 
pas,  du  reste,  cette  proposition  sans  m'être 
entendu  avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'a- 
lors; ses  successeurs,  déjà  nombreux,  l'ont 
tous  approuvée ,  tous  voulaient  la  soutenir,  et 
je  me  crois  autorisé  à  dire  que  si  l'honorable 
M.  Lefranc  était  à  son  banc,  il  vous  dirait, 
comme  ministre  de  l'intérieur,  que  le  Gouver- 
nement y  adhèse  et  vous  en  recommande  l'a* 
doption. 

Par  conséquent,  cette  enquête  a  été  faite,  et 
elle  indique  des  victimes  qpï,  au  nombre  de 
quatre  au  moins^  ont  besom  des  secours  do 
pEtat. 

Je  répondrai  à  l'honorable  général  Guille- 
maut  :  Oui,  c'est  le  devoir  accompli  qui  est  la 
récompense  du  soldat,  de  l'officier,  du  fonc- 
tionnaire civil,  quel  que  soit  son  ^rado  dans 
la  hiérarchie.  Je  suis  parfaitement  de  son  avis, 
et  je  tiens,  dans  ce  cas,  que  le  devoir  accompli 
est  la  seule  récompense  qu'un  honnête  citoyen 
doit  réclamer  ouand  il  détend  le  pouvoir  légal 
de  son  pays*  Mais  souvenes-vous  de  la  situa- 
tion qui  a  été  si  chaleureusement  dépeinte  par 
notre  honorable  collègue  M.  Denormandie; 
souvenez-vous  de  la  situation  au  22  mars; 
voyez,  p|artant  des  boulevards,  ce  grand  nom- 
bre de  citoyens,  parmi  lesquels  se  trouvaient 
des  officiers  et  de  simples  gardesT  nationaux, 
laissant  les  uns  leurs  sabres,  les  autres  leurs 
fusils,  et  courant  à  la  mort  aux  cris  de  :  c  Vive 
l'ordre  !  vive  l'Assemblée  nationale  !  » 

Lorsque  je  fis  cette  proposition,  messieurs, 
vous  applaudissiez...  Eh  bien,  je  reste  sur  ce 
mot  :  vos  applaudissements  d'alors  vous  enga- 
gent à  voter  l'article  additionnel  que  j'ai  ou 
l'honneur  de  vous  proposer. 

Les  veuves  et  les  orphelins  des  gardes  na- 
tionaux -qui,  le  22  mars,  oni  fait  plus  que  leur 
devoir  et  qui,  s'ils  avaient  réussi,  auraient  évité 
à  Paris  tant  de  crimes  et  tant  de  malheurs,  ne 
peuvent  pas,  comme  on  l'a  dit,  être  obligés  de 
tendre  la  main  aux  guichets  d'un  ministère, 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 
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M.  de  SaiAt-Oermain.  Messieurs,  en  ac- 
complissant jusqu'au  bout  un  pénible  devoir, 
la  commission  tient  à  affirmer  une  fois  de  plus 
les  sentiments  qui  Paniment.  Elle  s'associe 
d'une  manière  absolue  à  tous  ceux  qui  ont  été 
exprimés  à  cette  tribune  par  les  honorables  au- 
teurs de  l'amendement  ;  Comme  eux,  elle  en- 
tonre  d^estime,  de  reconnaissance  la  patrie ti- 
qae  manifestation  de  la  place  Vendôme,  mais 
elle  confond  dans  cet  éclatant  témoignage  tous 
ceux  qui  v  ont  pris  part,  quel  que  soit  le  résul- 
tat auquel  leur  courage  les  a  conduits,  quelle 
que  soit  la  position  ae  fortune  de  leur  famille. 

L'amendement,  remarquez-le,  messieurs,  ne 
s'adresse  qu'à  une  partie  des  manifestants,  à 
ceux  qui  ont  laissé  des  veuves  ou  dos  orphe- 
lins dans  le  besoin.  Quant  aux  autres  victimes 
non  moins  méritantes,  elles  ne  prendraient  au- 
cune part  dans  l'amendement,  s  il  était  vote. 

M.  Target.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres,  je  Taf- 
ûnne. 

M.  de  Saint-GermAia.  On  a  dit  qu'il  y  en 
avait  davanta/ire. 

La  considération  que  je  viens  d'exposer  m'a- 
mène à  vous  dire  que  c'est  là  un  des  inconvé- 
nients des  pensions  accordées  à  titre  de  récom- 
pense nationale. 

I)  est  bon  que  l'hommage  rendu  au  courage, 
an  dévouement,  au  patriotisme,  se  produise  en 
tout  temps,  et  surtout  dans  les  circonstances 
difficiles  où  nous  nous  trouvons,  par  d'autres 
moyens. 

Non,  messieurs,  la  récompense  nationale 
n'est  pas  un  titre  de  pension,  c'est  avant  tout 
un  titre  d'honneur,  un  titre  de  noblesse  dans 
la  véritable  acception  du  mot  ;  ne  lui  enlevons 
pas  ce  caractère  pour  en  faire  uniquement  une 
récompense  pécuniaire. 

Je  vous  engage  à  vous  associer  au  système 
de  la  commission,  qui  vous  demande  de  témoi- 
gner hautement  la  reconnaissance  du  pays  pour 
tous  les  bons  citoyens  qui  se  sont  associés  à  la 
manifestation  vraiment  patriotique  de  la  place 
Vendôme, — surtout  pour  les  malheureuses  vic- 
times qui  ont  succomoé,  — et  en  même  temps  de 
laisser  au  Gouvernement  la  charge  de  rechcr- 
cher  avec  iin  soin  pieux,  une  inviolable  dis- 
crétion, quelles  sont  les  souffrances  qu'il  doit 
secourir,  quelles  sont  les  nobles  misères  qu'il 
doit  soulager. 

En  a^ssant  ainsi,  vous  n'aurez  fait  tort  à 
aucun  droit  et  vous  aurez  rempli  votre  devoir 
envers  tous.  (Mouvement  d'assentiment  sur 
plusieurs  bancs.} 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  MM.  Target,  Denor- 
mandie,  Wolowski  et  Alfred  André. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'cn- 
semble  du  projet. 

(L'ensemole  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  préaident.  L'ordre  du  jour  appelle 
maintenant  la  suite  de  la  2«  délibération  sur  les 
propositions  de  loi  de  M.  Emmanuel  Arago,  sur 
b  mode  de  nomination  et  les  conditions  de  ca- 
pacité des  magistrats  ;  de  M.  Bérenger  sur  le 
même  sujet;  de  M.  de  Peyramont  concernant 
l'abrogation  de  l'article  l*  du  décret  du  l^*" 
mars  1852  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magis- 
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trats,  et  de  MM.  Bottioau  et  Delsol,   sur  la 
mise  à  la  retraite  dos  magistrats. 

L'Assemblée  a  voté  l'article  i^,  après  lequel 
vient,  sous  la  rubrique  : 

CHAPITRE  I« 

DES  CONDITIONS  GÉNÉRALES  D'ADMISSION  DANS 

LA  MAGISTRATURE 

g  /er  —  ])^  juges  de  paix 

L'article  2,  ainsi  conçu  : 

•  Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  juçe 
de  paix  titulaire  ou  suppléant  de  juge  de  paix 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis.  » 

M.  Bérenger  propose  de  substituer  à  l'arti- 
cle 2  les  dispositions  suivantes  : 

•  Les  iuges  de  paix  sont  inamovibles.  Néan- 
moins, ils  peuvent  être  déplacés  sur  la  demande 
motivée  du  tribunal  du  chef-lieu  du  départe- 
ment dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions. 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix  s'il 
n'est  licencié  en  droit,  ou  s'il  n'a  exercé  pen- 
dant cinq  ans  la  profession  de  notaire,  d'avoué 
ou  greffier  près  d'une  cour  ou  d'un  tribunal 
civil  ou  de  commerce,  ou  pendant  huit  ans  celle 
de  su{)pléant  de  juges  de  paix  ou  de  greffier 
d'une  justice  de  paix,  et  si  sa  candidature  n^a 
été  agréée  par  le  tribunal  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

c  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  le  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département  peut  dési- 
gner ceux  des  juges  do  paix  du  département, 
avant  dix  ans  d'exercice,  qu'il  juge  dignes 
d  être  nommés  juges  près  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance.  » 

M.  Bérenger  a  la  parole  pour  développer  son 
amendement. 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  Messieurs,  la 
suite  de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi  de  ré- 
organisation judiciaire  nous  amène  au  chapitre 
important  des  juges  de  paix. 


terminer 

les  conditions  d'admission  dans  la  magistra- 
ture. C'est  dans  un  autre  chapitré  qae  se  trouvent 
les  conditions  d'avancement,  et  enfin  l'arti- 
cle 55,  rejeté  à  la  fin  du  projet,  nous  dit  en 
quoi  sera  modifiée  la  situation  des  juges  de 
paix. 

J'aurais,  pour  moi,  infiniment  préféré  que 
toutes  les  dispositions  qui  se  troigfent  éparses 
dans  ce  projet  fussent  réunies  dans  un  seul  et 
même  chapitre. 

Jusqu'à  présent,  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives qui  ont  statué,  soit  sur  les  attribu- 
tions des  juges  de  paix,  soit  sur  la  partie  de 
l'organisation  judiciaire  qui  concerne  cette  im- 
portante magistrature,  se  sont  trouvées  grou- 
pées dans  un  seul  et  môme  texte,  dans  une  loi 
spéciale.  Il  me  semblerait  utile  quUl  en  fût  en- 
core de  même  aujourd'hui.Ge  ne  serait  qu'à  cette 
condition  que  nous  pouifrions  bien  saisir  d'un 
regard  d'ensemble  si  les  améliorations  évidentes 
qui  sont  apportées  par  la  commission  à  l'or^- 
nisation  actuelle  sont  bien  réellement  suffi- 
santés. 

J'avais  la  pensée,  de  demander  à  l'Assem- 
blée d'ajourner -la  discussion  sur  ce  chapitre  de 
la  loi.  Je  vais  lui  dire  en  deux  mots  pourquoi. 

La  commission  a  réalisé  dans  son  projet  des 
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améliorations,  je  le  reconnais.  La  commigsion 
a  jugé  qu'il  était  indispensable  d'exiger  des  con- 
ditions de  science  supérieures  à  celles  aujour- 
d'hui demandées.  Elle  a  pensé,  en  outre, 
qu'il  fallait  affermir  l'indépendance  des  ju- 
ges de  paix  par  uno  institution  qui  les  pro- 
tégeât contre  les  révocations  arbitraires.  Enfin, 
messieurs,  elle  a  entr'ouvert  aux  juges  de 
paix  la  porte  de  la  magistrature  du  degré  su- 
périeur. Ce  sont  là  certainement  des  améliora- 
tions notables. 

Mais  à  côté  de  ces  améliorations,  je  remar- 
que des  lacunes  qui  pour  moi  sont  considé- 
rables, et  je  les  signale  immédiatement. 

Un  des  vices  de  l'institution  actuelle,  c'est 
gue  les  justices  de  paix  sont  divisées  en  une 
foule  de  catégories.  Il  y  a  neuf  classes,  et  ces 
neuf  classes  créent,  comme  vous  le  sentez,  au- 
tant de  situations  différentes  que  le  magistrat 
ne  peut  franchir  qu'avec  le  bon  vouloir  du  mi- 
nistre. 

De  plus,  les  dernières  de  ces  classes  sont 
rétribuées  d'une  façon  tellement  infime  que, 
véritablement,  on  peut  se  demander  si  la  situa- 
tion du  juge  de  paix  se  trouve  en  rapport  aved 
l'importance  de  ses  fonctions  et  la  dignité  de 
caractère  qu'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui. 

Eh  bien,  la  commission  ne  s'estpas  occupée  de 
ces  deux  points  de  vue;  elle  n'a  pas  recherché 
s'il  était  possible  —  et  assurément  cela  est  pos- 
sible, —  de  diminuer  le  nombre  de  ces  classes  ; 
elle  n'a  pas  recherché  davantage  si,  au  moyen 
de  certaines  combinaisons,  sans  trop  demander 
au  Trésor,  il  n'était  pas  possible  d'améliorer 
sensiblement  le  traitement  des  juges  de  paix. 

Je  crois  que  l'absence  do  tout  examen  de 
ces  deux  points  de  vue  rend  le  projet  actuel 
incomplet.  Je  suis  convaincu  qu'il  est  néces- 
saire, pour  que  nous  puissions  faire  cesser 
d'une  façon  efficace  les  inconvénients  qui  se 
sont  produits,  qu'un  projet  de  loi,  embrassant 
la  généralité  des  questions  à  résoudre,  vienne 
en  même  temps  vous  apporter  une  solution 
sur  ces  deux  points  très-importants. 

J'étais  donc  tenté  de  vousi  demander  de  vou- 
loir bien  prononcer  l'ajournement  de-  la  discus- 
sion, en  ce  qui  concerne  les  juges  de  paix,  de 
demander  à  la  commhssion  de  faûre  un  travail, 
séparé  du  projet  de  loi  sur  l'organisation  judi- 
ciaire, dans  lequel  entrerait  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  magistrature  si  intéressante,  et 
dans  lequel  seraient  particulièrement  traitées 
la  question  de  réduction  des  classes,  et  la  ques- 
tion des  trai^ments. 

J'hésite  à  le  faire,  parce  que  je  sens  combien 
il  est  difficile  de  pouvoir  couper  en  deux  un 
projet  longuement  préparé,  et  de  demander  un 
nouvel  examen  d'une  de  ses  parties,  et  bien 
que  persuadé  qu'avec  des  amendements  nous 
ne  pourrons  arriver  à  une  situation  entièrement 
différente,  je  me  borne  à  développer  celui  que 
j'ai  déposé. 

Le  projet  de  loi,  messieurs,  a  signalé  des  in- 
convénients assez  graves  qui  se  sont  révélés 
par  la  pratique  des  institutions  anciennes.  La 
justice  de  paix,  cette  juridiction  si  importante, 
si  intéressante,  qui  réialise  le  problème  de  la  ju- 
ridiction prompte,  souvent  presque  instantan- 
née,  et  de  la  juridiction  à  bon  marché,  a  au- 
jourd'hui une  compétence  excessivement  éten- 
due. Lorsqru'elle  fut  constituée  par  l'Assemblée 
dé  1790,  elle  n'avait  que  des  attributions  pres- 


que uniquement  conciliatrices;  etThouret  di-  . 
sait  que  les  procès  d'une  très-minime  impor- 
tance arrivaient  seuls  à  leurs  sièges. 

Depuis,  la  compétence  a  été  accrue  dans  une 
proportion  considérable.  Laloi  de  1838  d'abord, 
les  loia  de  1854  et  de  1855  ensuite,  lui  ont 
donné  un  surcroît  considérable  d'attributions. 
Aujourd'hui  le  juge  de  paix  est  bien  véritable- 
ment un  juge.  Il  ne  juge  pas  seulement  des 
affaires  d'une  importance  inférieure  à  100  fr., 
pour  l^quelles  il  n'y  a  pas  d'appel,  il  juge,  en 
outre,  des  affaires  dont  l'intérêt  peut  être  illi- 
mité ;  ainsi  toutes  les  affaires  d'indemnités  récla- 
mées par  les  locataires  et  les  fermiers,  toutes 
les  aCaires  d'indemnités  dans  certains  cas  d'ac- 
cident3,  toutes  les  actions  possessoires,  si  im- 
portantes pour  la'  propriété,  et  encore  les  ins- 
tances en  Dornage,  et  il  faut  ajouter  à  tout  cela 
que'lorsque  le  juge  de  paix  a  rendu,  même  en 
premier  ressort,  des  jugements  sur  des  intérêts 
aussi  considérables,  il  peut,  dans  cer^ins  cas, 
olrdonner,  malgré  l'appel,  l'exécution  provisoire 
du  jugement  qu'il  a  rendu. 

Cependant,  la  juridiction  des  juges  de  paix 
est  restée  ce  qu'elle  était  en  1790,  et,  à  l'heure 
qu'il  est,  le  juge  de  paix  est  absolument  dépen- 
dant du  pouvoir.  Non-seulement  il  est  absolu- 
ment dépendant  du  pouvoir  par  la  nature  révo- 
cable de  ses  fonctions,  mais  encore  par  la  situa- 
tion précaire  que  lui  fait  la  modicité  de  son 
traitement. 

Il  y  a  une  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier,  en 
effet  :  sur  les  3,000  juges  de  paix  que  nous 
avons,  il  y  en  a  plus  des  deux  tiers  qui  ne  re- 
çoivent qu'un  traitement  de  1,800  fr.  ^ 

Assurément,  messieurs,  ceci  est  déjà  grave  : 
un  juge  de  paix  qui  est  appelé  à  statuer  sur 
des  intérêts  aussi  considérables,  et  dont  la  si- 
tuation, parle  côté  matériel,  n'est  pas  plus  in- 
dépendante, est  dans  une  situation  inaccepta- 
ble pour  un  juge. 

La  commission  ne  fait  rien  à  l'égard  du  trai- 
tement, et  il  m'est  impossible  d'introduire  un 
amendement  dans  la  loi.  Il  faudrait,  en  effet, 
pouvoir  se  mettre  en  rapport  avec  le  ministre 
des  finances.  La  commission  seule  l'aurait  pu, 
en  s'assurant  auprès  des  hommes  compétents 
dans  quelle  mesure  les  finances  de  l'Etat  pou- 
vaient intervenir  pour  relever  une  situation 
aussi  fâcheuse. 

J'ai  l'espoir  qu'elle  voudra  bien  nous  donner 
l'assurance  que  ce  point  de  vue  a  appelé  ses  mé- 
ditations, et  que  si  nous  n'avons  pas,  dans  la 
loi  actuelle,  une'satisfaction,  nous  pourrons  la 
trouver  dans  la  seconde  loi  qu'elle  prépare  re- 
lativement au  classement  des  tribunaux  et  à  la 
fixation  des  traitements  des  magistrats. 

Mais  examinons  l'autre  point  de  vue  :  ces 
hommes  qui  vont  statuer  sur  des  intérêts  si 
importants,  qui  jugent  plus  de  cinq  cent  mille 
affaires,  et  qui  par  voie  de  conciliation  conci- 
lient chaque  année  plus  de  un  million  de  procès, 
d'après  les  dernières  statistiques,  ces  hommes 
sont  dans  une  situation  absolument  dépen- 
dante. 

Le  plus  grave  de  tous  les  inconvénients,  as- 
surément, c'est  que,  recevant  des  ordres  qu'ils 
sont  obligés  d'exécuter  comme  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  recevant  de  plus  des  instruc- 
tions qui  équivalent  également  à  des  ordres  de 
l'autorité  administrative,  il  est  bien  difficile 
que  le  public,  qui  les  voit  sans  cesse  obligés  à 
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la  soumission,  puisse  se  dire  d'une  façon  bien 
certaine,  bien  convaincue,  que,  lorsqu'ils  mon- 
tent sur  leur  siège  de  juge,  ils  y  retrouvent 
Tindépendancc  dont  ils  ne  jouissent  à  aucun 
point  pour  leurs  autres  attributions.  A  un  autre 
point  de  vue,  vous  avez  encore  le  souvenir  des 
abus  qui  se  sont  manifestés  au  moment  des 
candidatures  ofûcielles.  11  est  bien  certain,  — 
je  l'ai  dit  dans  un  précédent  discours,  —  que 
des  juges  de  paix  se  sont  laissés  aller  à  la  sé- 
duction d'être  présentés  aux  sutTrages.  Il  est 
bien  certain  que  d'autres  juges  de  paix  ont 
suivi  les  instructions  qui  leur  étaient  adressées 
par  l'administration  et  se  sont  môles  d'élections 
politiques,  au  delà  de  ce  que  devait  leur  per- 
mettre le  caractère  de  leurs  fonctions.  Sous  le 
régime  précédent,  à  la  vérité,  on  a  senti  ces 
inconvénients,  et  une  circulaire  ministérielle 
est  intervenue  pour  les  faire  cesser.  M.  le  garde 
des  sceaux  a  reproduit,  dans  une  circulaire 
très-énergique,  les  prescriptions  qui  avaient 
déjà  été  à  cet  égard  adressées  aux  juges  de  paix. 
Je  suis  convaincu  qu'il  n'y  aura  plus  a'im- 
mixtion  de  cette  magistrature  dans,  les  élec- 
tions. 

Malheureusement,  messieurs,  les  circulai- 
res ne  sont  pas  des  lois  ;  elles  n'ont  souvent 
qu'une  autorité  éphémère,  et  elles  ne  survivent 
pas  toujours  à  ceux  qui  les  ont  signées.  Il  ar- 
rive aussi  que  le  courant  politique  change,  et 
comme  les  instructions  émanées  d'un  gouver- 
nement peuvent  être  remplacées  par  d'autres 
dont  le  caractère  soit  différent,  je  suis  convaincu 
qu'on  les  reiîouvellera;  mais  je  ne  suis^Das  cer- 
tain que  dans  telles  circonstances  qui  peuvent 
se  produire,  le  juge  de  paix  se  trouve  suffisam- 
ment garanti  vis-à-vis  de  l'action,  peut-être  in- 
quiète et  un  peu  envahissante  que  l'autorité 
administrative  peut  exercer  sur  lui. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue 
politique  que  ie  juge  de  paix  est  placé  dans 
une  sorte  de  soumission  par  rapport  à  l'autorité 
administrative.  Au  chef-lieu  do  canton,  il  n'y 
a  pas  de  représentant  de  l'administration;  le 
maire  n'a  d'autorité  que  sur  le  chef -lieu  ;  l'ad- 
ministration n'a  donc  pas  un  représentant 
ayant  autorité  sur  tout  le  ressort  cantonal  ; 
elle  peut  avoir  de  fréquent^  besoins.  Elle  trouve 
le  juge  de  paix,  qui  est  en  général  un  homme 
considérable  et  surtout  un  homme  considéré  ; 
naturellement,  elle  s'adresse  à  lui. 

M.  le  garde  des  scaaux  a  pensé  que  les  juges 
de  paix  sortaient  ainsi  de  leurs  attributions  ju- 
diciaires, qu'il  fallait  les  y  ramener,  et  il  a  eu 
raison  ;  il  fout-  non-seulement  que  le  juge  de 
paix  soit  protégé  contre  l'invasion  de  la  poli- 
tique, mais  il  faut  encore  qu'il  soit  protégé 
contre  ces  attributions  administratives  qui  le 
font  sortir  de  son  caractère  et  de  son  devoir 
de  juge. 

Mais  la  nécessité  des  choses  est  telle  que 
malgré  les  instructions  que  les  juges  de  paix 
ont  reçues,  il  y  a  certains  départements  où 
Tusage  préexistant  d'une  correspondance  pres- 
que journalière  entre  l'administration  et  le 
juge  de  paix  s'est  maintenu. 

Le  juge  de  paix,  de  ce  fait,  voit  pleuvoir  sur 
lui  une  foule  de  missions  administratives  dont 
quelques-unes,  très -délicates,  peuvent  créer, 
autour  de  lui,  certaines  susceptibilités  contre  sa 
personne,  et  il  ne  peut  pas  s'en  débarrasser 
parce  qu'il  est  dans  une  dépendance  absolue. 


La  commission  a  compris  combien  il  était 
nécessaire  de  faire  quelque  chose,  c'est  l'objet 
de  l'article  55.  Dans  ce  but,  elle  nous  a  accordé 
que  le  juge  de  paix,  désormais,  ne  pourrait 
plus  être  révoqué  sans  l'avis  d'une  commis- 
sion prise  dans  le  sein  de  la  cour. 

Je  pense  que  ce  n'est  point  assez,  et  je  viens, 
par  la  première  partie  de  l'amendement  que  je 
aéveloppe,  vous  demander  de  proclamer  l'ina- 
movibilité du  juge  de  paix...  (Mouvement),  l'ina- 
movibilité qui  ne  serait  pas  en  tout  semblable 
à  l'inamovibilité  absolue  du  juge,  car  il  faut 
prendre  quelque  précaution  contre  le  juge  uni- 
que. 

Je  comprends  qu'il  faut  prévoir  le  cas  où 
sa  position  ou  son  caractère  pourraient  se  trou- 
ver compromis  soit  par  des  actes  personnels, 
soit  par  des  circonstances  étrangères,  et  j'a- 

i'oute  ce  correctif  :  que  sur  la  demande  du  tri- 
mnal  chef-lieu  du  département  ou  d'arrondis- 
sement, si  on  le  préfère,  le  juge  de  paix  pourra 
toujours  être  déplacé. 

Je  ne  crois  pas  que,  sans  ces  conditions, 
vous  puissiez  arriver  à  un  affranchissement 
réel  des  juges  de  paix.  Est-ce  une  chose  ex- 
ceptionnelle? Non,  considérez,  messieurs,  que 
inamovibilité  existe  dans  la  magistrature  à 
tous  les  degrés  :  pour  les  juges  de  première 
instance,  pour  les  juges  du  second  degré,  pour 
les  magistrats  de  la  cour  de  cassation.  Pour  le 
juge  de  paix  qui  juge  f  eul,  qui  est  exposé  plus 

Su'aucun  autre  à  l'influence  et  aux  soupçons 
'influence;  pour  le  juge  de  paix  qui,  par  ses 
jugements  peut  avoir  à  redouter  des  rancunes 
individuelles,  quelquefois  assez  puissantes  pour 
aboutir  plus  que  lui  à  l'autorité  qui  dispose  de 
son  sort,  il  n'y  a  véritablement  aucune  protec- 
tion. Sans  doute,  il  y  a  celles  de  la  conscience 
du  chef  de  la  justice,  et  au-dessous  de  lui,  de  la 
conscience  des  magistrats.  Mais,  vous  compre- 
nez que  cette  protection,  efficace  en  apparence, 
peut  cependant  ne  pas  être  considérée  comme 
suffisante  par  l'opinion. 
Ij'inamovibilite  seule,  qui  protège  tout  juge, 

g  eut  être  une  suffisante  garantie  pour  lui. 
lais,  je  le  répète  encore,  l'inamovibilité  que 
je  demande  laisserait  toujours  la  liberté  au  tri- 
bunal d'arrondissement  ou  de  département 
d'exiger  le  déplacement  du  magistrat  pour  cause 
grave.  # 

C'est  seulement  quand  veus  serez  arrivés  à 
proclamer  ce  principe  que  vous  aurez  mis  de 
la  logique  dans  l'organisation  judiciaire,  car  la 
logique  n'existe  plus  ^'il  y  a  un  juge  ayant  ju- 
ridiction qui  puisse  être  atteint  sur  son  siège. 
Si  l'inamovibilité  est  bonne  pour  les  juges  de 
première  instance,  quelle  raison  y  a-t-il  pour 
qu'elle  ne  soit' pas  bonne  pour  le  juge  de  paix? 

Je  trouve  cependant  une  raison  énoncée 
dans  le  rapport.  M.  Bidard  dit  :  C'est  que  le 
juge  de  paix  est  officier  de  police  judiciaire. 

C'est  une  raison  pour  prendre  le  correctif  que 
j'indique,  non  pour  repousser  l'inamovibilité. 
Le  juge  d'instruction  n'est-il  pas  inamovible, 
et  n'est-il  pas  officier  de  police  judiciaire? 

M.  Depeyre.  Gomme  juge  d'instruction,  il 
n'est  pas  inamovible. 

M.  Vente.  On  peut  le  remplacer  comme 
juge  d'instruction. 

M.  Bérenger.  Sans  doute,  si  un  juge  d'in- 
struction, comme  officier  de  police  judiciaire, 
ne  remplit  pas  son  devoir,  il  peut  arriver  qu'on 
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le  remplace.  ActaoUement  c'est  le  chef  do  la 
justice  qui  a  ce  pouvoir;  d'après  le  projet  do  la 
commission,  ce  serait  la  cour  oq  assemblée  gé- 
nérale. Eh  bien,  ce  quo  vous  or^'anisez  pour  le 
juge  d'instruction,  c'est  proclsôment  ce  quo 
j'organise  pour  les  juges  de  paix.  Je  dis  quo  si 
un  jugo  de  paix,  comme  officier  de  police  judi- 
ciaire, vient  à  manquer  à  ses  ^lo voira,  vous  le 
citerez,  soit  devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment ou  d'appel,  soit,  si  vous  le  préférez,  de- 
vant la  cour  ello-mômo,  et  que  cette  juridiction 
statuera  à  son  égard  comme  pour  le  jugo  d'in- 
struction. Vous  aurez  absolument  les  mômes 
moyens  d'action  contre  lui. 

Messieurs,  j'ajcjute  qu'il  n'est  pas  probable 
que  si  vous  avez  une  magistrature  bien  recru- 
tée, vous  trouviez  jamais  un  homme  qui  entre 
en  rébellion  vis-à-vis  des  magistrats  du  parquet, 
Le  cas  est  invraisemblable  et  vint-il  à  se  pro- 
duire, vous  aurez  encore  lo  cas  disciplinaire 
dont  vous  donnefcz  l'attribution  à  la  juridiction 
quo  vous  fixerez. 

L'argument  n'est  donc  pas  une  objection  sé- 
rieuse. 

Je  persiste  à  penser  quo  Tinamovibilité  du 
jugo  (le  paix  doit  être  prononcée. 

Il  y  a  dans  lamendemont  quo  j'ai  présenté 
•d'autres  objets. 

Pour  ce  qui  concerne  le  second  paragraphe, 
je  me  bornerai,  lorsque  les  situations  qu'il  pré- 
voit se  présenteront  dans  le  projet  de  loi,  à  de- 
mander en  quelques  mots,  que  T Assemblée 
veuille  bien  se  prononcer  pour  la  modilication 
que  je  réclame.  Quant  au  troisième  paragraphe 
il  me  faut  absolument  on  dire  un  mot. 

La  commission   s'est  préoccupée    de  cette 

Eenséo  que.  actuellement,  le  juge  de  paix  avait 
ion  peu  d'avenir  et  quo  du  moment  qu'elle 
exigeait  des  conditions  d'admission  nouvelles 
il  fallait  naturellement  donner  des  avantages 
plus  certains  à  la  carrière. 

Il  est  vraisemblable,  en  effet,  que  si  les  con- 
ditions nouvelles  s'accumulaient,  lo  nombre 
des  candidats  pourrait  devenir  insufOsant;  je 
comprends  donc  très-bien  quo  la  commission 
ait  décidé  quo  lorsqu'un  juge  de  paix  aurait 
cinq  ans  do  service,  il  pourrait  figurer  sur  une 
liste  do  présentation  dressée  par  la  cour  d'ap- 
pel pour  être  appelé  au  posto  cle  juge  de  pre- 
mière instance.  Ceci  est  très-bon  ;  mais  ceci 
me  paraît  encore  insuffisant  on  un  point.  C'est 
que  l'attention  de  la  cour  d'appel  peut  no  pas 
être  suffisamment  appelée  sur  le  juge  de  paix 
qui  aura  montré  du  mérite,  de  la  capacité,  du 
savoir,  et  en  mémo  temps  do  l'honorabilité.  Je 
crains  que  les  juges  de  paix  no  soient  placés 
trop  loin  de  la  cour  d'appel  pour  qu'elle  puisse 
spontanément  songer  ii  eux,  et  les  proposer  à 
une  situation  supérieure. 

Je  propose  de  substituer  à  cette  pensée  do  la 
commission  l'organisation  suivante  :  lo  tribu- 
nal de  promicro  instance  aurait  lo  droit,  —  non 
pas  après  cinq  ans  d'exercice,  c'est  trop  peu, 
c'est  à  peine  si  après  cinq  ans  le  tribunal  du 
département  serait  suffisamment  fixé  sur  la  va- 
leur du  magistrat,  mais  après  dix  ans  d'exer- 
cice, —  le  tribunal  aurait  lo  droit,  dis-je, 
de  se  réunir  et  de  recommander  par  une  pro- 
position officielle  le  juge  de  paix  qu'il  aurait 
distingué.  De  cette  façon,  fhomme  qui  se  pré- 
senterait pour  exercer  cette  magistrature  mo- 
deste pourrait  étro  certain  que  les  juges  les 


plus  voisins  de  son  siège  veilleraient  sur  lui  et 
([u'ils  sauraient  lui  attribuer  la  récompense  de 
sa  conduite,  car  dans  cette  promutation  faite 
par  le  tribunal  do  département,  il  y  aurait  une 
autorité  telle  que  la  cour  ne  pourrait  pas  no  pas 
y  faire  droit. 

Voilà  comment  je  pense  qu'il  conviendrait 
d'étendre  l'avenir  dos  juges  do  paix,  aniour- 
d'hui  à  peu  près  borné  à  l'obtention  d'une 
classe  Rupérieuro.  Certains  do  franchir  avec  le 
temps  la  barrière  presque  infranchissable  qui 
existe  aujourd'hui  entre  la  justice  de  paix  et  le 
tribunal  de  première  instance,  vous  verriez  ar- 
river à  vous  des  hommes  d'un  niveau  intellec- 
tuel peut-être  supérieur  à  ceux  que  vous  avez 
actuollomont,  et  surtout  vous  pourriez  ôtreplufi 
exigeants  pour  les  conditions  do  savoir  que 
vous  auriez  à  demander  aux  candidats. 

J'arrive  ainsi  à  vous  parler,  messieurs,  du 
dernier  point,  qui  se  trouve  touché  dans  mon 
amendement.  Cle  point  a  trait  aux  conditions 
d'aptitude.  La  commission  pense  qu'il  est  suf- 
fisant, lorsque  les  candidats  qui  se  présentent 
no  sont  pas  dans'les  conditions  détaillées  dans 
son  article  2,  do  les  soumettre  à  un  examen. 

J'ai  une  inquiétude,  messieurs,  c'est  que  cet 
examen  ne  repousse  beaucoup  de  candidatures, 
il  no  s'agit  point  ici  des  jeunes  gens  qui  se  pré- 
parent k  entrer  dans  une  carrière  et  se  décident 
sans  peine  à  en  affronter  les  épreuves  ;  il  s'agit 
d'hommes  do  trente  ans  passés,  c'est  après 
trente  ans  seulement  qu'on  accepte  un  can- 
didat comme  précédemment.  Eh  bien,  croyez- 
vous  qiffi  dos  hommes  de  trente  ans  se  sou- 
mettront volontiers  à  un  examen?  Jo  ne  le 
pense  pas;  alors  surtout  que  la  commission 
n'a  pas  cru  devoir  modifier  le  taux  des  trûte- 
ments.  Qui  donc  pourrait  consentir,  à^  un 
ftgo  ou  on  n'aime  pas  à  s'cxpo.^^or  à  l'humilia- 
tion d'un  échec,  à  passer  un  examen  pour  avoir, 
pendant  do  longues  années,  pendant  tonte  sa 
vie  ])eut-étre,  un  appointemcnt  de  1,800  fr.?  Je 
préférerais  à  cet  examen,  une  condition  de 
mémo  nature  peut-être,  mais  qui  aurait  été  ac- 
complie à  un  :\go  où  lo  candidat,  plus  jeune,  s'y 
serait  plus  volontiers  soumis.Jc  veux  dire  le  di- 
plôme de  licencié  on  droit. 

Messieurs,  ce  n'est  point  une  clioso  nouvelle 
(]uo  do  demander  la  licence  en  droit  pour  les 
juges  de  paix. 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  Eh,  mon  Dieu  I 
les  meilleurs  juges  do  paix  sont  ceux  qui  ne 
sont  pas  licenciés. 

M.  Bérenger  Vous  dites  que  les  meil- 
leurs no  sont  pas  licenciés.  Je  veux  bien 
admettre  cju'il  n'y  a  pas  d'exagération  dans 
votre  appréciation.  Je  trouve  ce|)endant  que 
c'est  une  clioso  très-hardie  de  donner  à  un 
juge  (|ui  no  connaît  pas  la  loi,  le  droit  de  rap- 
pliquer; et  c'est  ce  qui  existe  à  l'heure  qu  il 
est.  Vous  appelez  à  la  justice  do  paix  tous  les 
hommes  sur  lesquels  des  renseignements  ho- 
ncirablos  sont  donnés,  même  sans  qu'ils  don- 
nent aucune  prouve  do  connaiFsances  juridi- 
ques. Je  dis  qu'il  aurait  fallu  rendre  la  carriè- 
re de  juge,  do  paix  assez  séduisante  pour  y  at- 
tirer les  hommes  qui,  réunissant  toutes  les  con- 
ditions remplies  par  ceux  que  vous  admettez, 
auraient  de  plus  lait  quelques  études  de  droit. 
Et  je  ne  crois  pas  être  bien  exigeant;  si  je  fai- 
sais passer  sous  vos  youx  les  attributions  des 
juges  de  paix,  vous  verries  combien  il  est  nfr- 
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cesBaiffl  de  connaître  la  loi,  quand  on  a,  com- 
me eux,  à  juger  des  procès  très-variés,  et  par- 
foiii  ircs-dèlicatB.  Croyei-'VoaB,  par  exemple, 
^u'uD  juge  de  paix  aaisse  avec  assurance 
juger  une  q^neation  daction  possessoire,  s'il 
n'a  pas  èludié  les  lois,  lorsque  les  plus  vieux 
juges  Ëont  parfois  eoi barrasses  de  la  ik- 
soudre?  Je  ne  le  pense  pas,  et  je  suis  convaincu 
que  guelqnpB  éludes  de  droit  leur  donneraient 
a  la  fois  beaucoup  plus  d'assurance,  de  consi- 
dératioQ,  de  respect  même  dans  l'esprit  des 
populations. 

Je  comprends  qae  si  on  ne  vous  proposait 
d'exiger  aacune  garantie,  on  pût  repousser 
celle  que  je  propose:  mais  on  demande  un 
examen  :  on  reconnaît  donc  que  quelquefois 
leura  coonaissancn  ne  sont  pas  suffisantt^s. 
Ainsi  je  n'innovo  rien  ici,  je  demande  seule- 
ment à  substituer  l'attestatloo  des  connaissan- 
ces par  le  diplùmo  de  Ucenciê  à  cette  mûme 
attestation  par  l'examen  spécial.  Est-ce  trop? 
8i  je  consulte  les  législations  voisines,  je  vois 
(|U0  plusieurs  d'entre  elles,  notamment  la  légis- 
lation belge,  qui  a  lant  de  rapports  ave^la  nôLre, 
exigent  plus.  Uui,  en  Belgiigue,  ce  n'est  pas  le 
grade  de  licencié,  c'est  celui  de  docteur  qui  est 
exigé.  Je  ne  demande  pas  assurémeat^Htie  der- 
nière condition,  elle  serait  trop  éloignée  do  nos 
mœurs.  La  licence  me  parait  sufGsante  et  je  ne 
me  crois  pas  trop  sévère  en  disant  aux  candi- 
dats, après  leur  avoir  ouvert  un  accès  plus  sûr 
vefs  la  magistrature  supérieure  :  Vous  avei 
aujourd'hui  des  horizons  nouveaux  aivdelà  de 
la  position  que  vous  recherchez;  si  vous  donnez 
les  garanties  de  capacité,  de  savoir,  d'honora- 
bilité qui  doivent  distinguer  les  magistrats. 
Nous  pouvons  exiger  de  vous  plus  de  savoir. 
(Bruit). 

Mais  je  vois  que  si  importante  que  soit  cette 

Îuestion,  elle  retient  diflicilement  l'attention 
e  l'Assemblée,  et  je  Gnis  en  disant  que  je  son- 
tiens  mon  amendement  dans  les  trois  proposi- 
tions qu'il  renferme  ;  la  première  réclamant 
l'inamovibilité  avec  la  faculté  pour  le  tribunal 
d'obtenir  le  déplacement  ;  la  seconde  substi- 
tn&nt  le  grade  de  licencié  en  droit  à  la  condi- 
tion d'examen  posée  par  le  projet  de  loi  ;  la 
troisième  ouvrant  d'une  façon  plus  large  l'accès 
do  U  magistrature  aux  juges  de  paix. 

Si  vous  ajoutiez!  cela  aux  améliorations  très- 
notables  qnc  contient  le  projet  de  loi,  nous  au- 
rions, je  Pespère,  au  premier  degré  comme  aux 
degrés  supérieurs,  non-seulement  une  magis- 
trature aille,  dévouée,  populaire,  mais  encore 
une  magistrature  dont  on  ne  pourrait  plus  dire 
que  son  savoir  et  son  indépendance  ont  pu 
parfois  laisser  à  désirer. 

f  Au  moment  où  l'orateur  va  descendre  de  la 
tribune,  M.  le  président  lui  dit  quelques  mots 
à  voix  basse). 

H.  Bérengep  (de  la  Dréme),  reprenant.  Sur 
l'obsen'ation  que  vient  de  me  faire  M.  le  prési- 
dent, j'ai  besoin  de  donner  une  explication  il 
l'Assemblée. 

M.  le  président  me  dit  que  mon  amende- 
ment est  un  contre-projet  4  substituer  au  pro- 
jet de  la  commission. 

Cela  n'est  pas  absolument  exact.  Il  com- 
plète, mais  ne  remplace  pas  absolument  le  pro- 
jet de  la  commission.  Pour  la  commodité  du 
vote,  je  vais  le  diviser  et  rapprocher  cliacon  des 


objets  qui  s'y  trouvent  compris  des  articles  de 
k  commission  auxquels  ils  se  rattachent. 

Ainsi,  ce  qui  concerne  l'inamovibilité  pourra 
être  plus  à   propos   rattaché  à  l'article  &5  ;  et 


2uant  à  la  substitution  dn  diplâme  de  licencié 
l'examen  proposé  par  le  projet,  je  la  présen- 
terai au  moment  du  vote  r —  "' 
graphe  de  l'article  3 


iet,ie 
le  der 


T  para- 


Ûn  membre.  Ce  sera  une  série  d'amende- 
ments I 

y.  Bérenger.  Oui,  c'est  celai 

M.  le  présideat.  M.  la  rapporteur  a  la 
parole. 

M.  Bidard,  rapporteur.  La  première  criti- 
que de  notre  honorable  collègue  s'est  adressée 
au  défaut  de  méthode  de  notre  projet  :  il  pré- 
férerait de  beaucoup  que  nous  eussions  réuni 
dans  un  seul  et  premier  cbapitro  tout  ce  qui 
intéresse  cette  magistrature  et  importante  des 
justices  de  paix. 

Je  pourrais  défendre  le  projet  en  lui-même, 
au  pomt  de  vue  de  la  métnoae  ;  mais  je  crois 
que  ce  serait  un  détail  fort  inutile,  puisqu'il 
n'intéresserait  que  notre  amour-propre,  et  nous 
avons  d'autres  préoccupations  que  l'amour- 
propre,  Dieu  merci  t  (Ouil  oui!  — Très-bienl) 

Mais  qu'il  me  suffise  de  faire  observer  que  les 
critiques  auxquelles  j'ai  à  répondre  n'ont  pas 
précisément  pour  elles  la  mérite  de  U  méthode 
et  de  l'ordre,  car  remarquez,  messieurs,  qu^t 
vous  êtes  appelés  à  voter  sur  un  article  ainsi 
conçu  : 

■  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de  paix,  ti- 
tulaire ou  suppléant  de  juge  de  paix,  s'il  n'est 
âgé  do  trente  ans  accomplis.  ■ 

Voilà  l'article  qui  est  en  discussion. 

A  cet  article,  on  nous  oppose  un  amende- 
ment sur  l'article  3,  traitant  des  conditions 
qu'il  faut  remplir  pour  être  nommé  juge  de  paix, 
amendement  qui  se  rapporte  également  k  notre 
article  55,  qui  a  pour  objet  de  protéger  dans  une 
grande   mesure   l'indépendance  des  juges  de 

Je  ne  sais  si  je  dois  répondre  aujourd'hui  à 
cette  discussion...  (Non  I  nonj)  puisqu'on  nous 
annonce  que,  grAce  au  droit  de  notre  hono- 
rable collègue  de  diviser  son  amendement,  il 
viendra,  au  fur  et  à  menare  que  les  disposi- 
tions se  présenteront,  demander  la  parole  pour 
défendre  ses  propositions. 

Je  crois  donc  devoir,  pour  ménager  vos 
instants  dans  la  mesure  du  possible,  aborder  la 
seule  partie  de  l'amendement  qui  porte  sur 
l'article  3,  me  réservant  de  répondre  plus  tard 
sur  l'inamovibilité,  si  tant  est  qu'une  réponse 
soit  nécessaire. 

Je  vous  demande  de  statuer  aujourd'hui  sur 
la  question  de  savoir  si  on  doit  exiger  des 
juges  de  paix  le  dipl6me  de  licencié  en  droit. 

D'abord,  messieurs,  qu'il  me  soit  permis  de 
vous  dire  que  cette  question  a  vivemeot  préoc- 
cupé la  commission.  Sans  doute,  pour  parler  la 
langue  de  la  loi,  il  est  bonde  connaître  cette 
loi,  et  je  reconnais  qu'on  a  pu  exagérer  dans 
un  sens  mauvais  le  défaut  ou  du  moins  l'inu- 
tilité des  notions  juridiques  pour  les  magistrats 
des  justices  de  paix. 

Qn'avone-nous  tailîNous  avons  pensé,  —  il 
faut  bien  que  vous  connaissiez  l'idée  du  projet 
qni  vous  est  soumis,  —  nous  avons  pense  qu'il 
était  impossible,  au  point  de  vue  pratique  du 
recrutement  de  notre  megistiatuie,  —  qui  ne 
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compte  pas  moins  de  2,700  à  2,800  juges  de 
paix,  —  qu'il  était  impossible  d*introauire  en 
France  l'obligation  da  diplôme  de  licenci?^,  et 
qu'il  était  impossible  également  de  laisser  cette 
magistrature  dans  l'état  de  la  législation  ac- 
tuelle, qui  ne  demande  pas  aux  juges  de  paix 
l'ombre  d'une  garantie  de  capacité,  pas  même 
un  certificat  de  grammaire. 

Qu'avons-nous  fait?  Nous  avons  posé  le 
principe  d'un  examen  public  colLctif.  (Excla- 
mations.) Ce  ne  sont  pas  des  examens,  comme 
vous  le  comprenez,  qui  ne  peuvent  être  qu'une 
simple  formalité. 

Voilà  notre  principe  nouveau;  il  a  une  rai- 
son d'être. 

Veuillez  remarquer  que  la  minorité,  qui  dé  - 
sirait  la  licence,  insistait  sur  cette  raison  :  que 
le  juge  de  paix  a  une  compétence  fort  étendue. 
La  loi  du  25  mai  1838  a  donné  des  propor- 
tions énormes  à  cette  juridiction;  il  faut  de 
toute  nécessité  que  le  ju^e  de  paix  ait  des  no- 
tions juridiques,  au  moms  pour  une  partie 
considérable  du  droit.  (Bruit.) 

Faut-il  en  conclure  à  la  nécessité  du  diplô- 
me? Remarquez  bien  que,  dans  notre  organi- 
sation universitaire,  pour  prétendre  au  di- 
plôme de  licencié  en  droit,  il  faut  d'abord  être 
pourvu  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres.  Eh 
bien,  est-il  beaucoup  d'entre  vous  qui,  aujour- 
d'hui, consentiraient  à  s'asseoir  sur  les  bancs 
pour  subir  l'examen  de  bachelier  es  lettres? 
A  coup  sûr,  mes  collègues,  même  ceux  qui 
n'ont  pas  de  diplôme,  en  savent  beaucoup  plus 
que  n'en  sait  un  bacnelier  ;  mais  qu'à  trente, 
trente-deux  et  trente- cinq  ans,  et  surtout  à  un 
âge  plus  avancé  encore,  on  se  voie  obligé  de  se 
soumettre  à  un  examen  de  bachelier,  c'est 
inadmissible. 

G'eçt  donc  fermer  la  magistrature  de  la  ma- 
nière la  plus  absolue  à  tous  ceux  qui  ne  sont 
Sas  aujourd'hui  porteurs  de  ce  diplôme.  Un 
omme  pourrait  encore  vaincre  la  difficulté 
d'arriver  au  grade  de  licencié  :  on  conçoit  qu'à 
un  certain  âge,  avec  la  tolérance  des  facultés 
de  droit,  on  puisse  arriver  à  la  licence  ;  mais, 
je  le  répète,  ce  qu'il  y  a  de  grave,  c'est  qu'il 
faudrait  commencer  par  obtenir  celui  de  ba- 
chelier. 

Il  n'est  véritablement  pas  possible  d'exiger 
de  l'homme  de  trente  ans  et  de  plus  de  trejKjte 
ans  qu'il  se  résigne,  non  pas  à  aller  à  l'école  de 
droit,  mais  au  collège  faire  sa  quatrième,  sa 
cinquième  pour  être  juge  de  paix. 

Cette  idée  nous  a  j^aru  tellement  saisissante 
au  point  de  vue  pratique,  que  nous  avons  été 
obligés  de  réserver  pour  l'avenir,  pour  le  jour 
oii  ce  sera  possible,  l'obligation  pour  les  candi- 
dats à  la  justice  de  paix  d'avoir  le  diplôme  de 
licencié.  Mais,  je  le  répète,  nous  ne  nous 
sommes  pas  arrêtés  là,  nous,  avons  exigé  utï 
examen  sérieux,  un  examen  qui  portera  exclu- 
sivement sur  toutes  les  matières  juridiques 
rentrant  dans  la  compétence  du  magistrat. 

Je  crois  que  nous  avons  fait  tout  co  qui  est 
aujourd'hui  possible,  et  que  ces  simples  obser- 
vations justifient  l'opinion  de  la  commission 
qui  repousse  énergiquement  l'exigence  du  di- 
plôme de  licencié  en  droit  pour  les  simples 
juges  de  paix. 

Je  ne  crois  pas  devoir  continuer  aujourd'hui 
à  réfuter  les  autres  points.  Je  me  réserve,  si  on 
y  revient,  de  démontrer  que  ce  qu'on  nous  re- 


proche ne  nous  regarde  pas,  quo  cela  regarde 
la  commission  du  budget,  et  que  l'inamovibilité 
qu'on  nous  demandait  est  véritableuient  une 
idée  qui  n'a 'pas  besoin,  je  crois,  d'être  réfutée 
devant  cette  Assemblée.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 
M.  le  président.  Je  relis  l'article  2  : 

•  Art.  2.  —  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  de 
paix  titulaire  ou  suppléant  du  juge  de  paix,  s'il 
n'est  âge  de  trente  ans  accomplis.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  Art.  3. —  Nul,  excepté  les  magistrats,  anciens 
magistrats,  membres  et  anciens  membres  des 
juridictions  administratives,  ne  peut  être  nom- 
mé juge  de  paix  titulaire,*  s'il  ne  satisfait  à  une 
des  conditions  suivantes  : 

c  Avoir  été  pendant  cinq  ans  suppléant  d'une 
justice  de  paix  ; 

•  Avoirexepcénotoirement,  pendant  cinq  ans, 
la  profession  d'avocat,  après  mscription'  au  ta- 
bleau de  l'ordre  ; 

«  Avoir  été  pendant  le  même  laps  de  temps 
notaire,  avoué,  greffier  près  d'une  cour,  près 
d'un  tribunal  civil  ou  de  conunerce,  ou,  pen- 
dant dix  ans,  greffier  de  justice  de  paix; 

c  Avoir,  après  examen  spécial,  été  reconnu 
admissible  aux  fonctions  de  juge  de  paix.  » 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  L'avant- 
demier  paragraphe  n'est  pas  conforme  au 
projet  primitif  ! 

M.  le  président.  C'est  une  rédaction  nou- 
velle de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe,  sur 
lequel  il  n'y  a  pas  d'amendemeilt... 

M.  Vente.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Vente.  Je  regrette  d'avoir  à  me  séparer 
de  la  commission  sur  l'un  des  premiers  arti- 
cles du  projet.  J'avoue  que  si  je  n'avais  pas 
été  obligé  de  prendre  les  conseils  de  l'expé- 
rience, de  la  pratique,  si  j'avais  seulement  eu 
la  pensée  de  rechercher  quelles  sont  les  condi- 
tions véritablement  souhaitables  pour  faire  un 
bon  juge  de  paix,  j'aurais  adhéré  volontiers  au 
projet  de  la  commission.  Mais  ce  dont  la  com- 
mission ne  me  paraît  pas  s'être  rendu  suffisam- 
ment compte,  c'est  qu'avec  les  conditions  qu'elle 
exi^e  pour  admettre  les  aspirants  aux  fonctions 
de  juge  de  paix,  elle  ne  trouvera  pas  de  can- 
didats. (C'est  vrai!) 

Il  faut  bien  se  rendre  compte  de  la  situation 
de  la  plupart  des  juges  de  paix  pour  compren- 
dre combien  peu  d'empressement  montrent 
à  les  solliciter  ceux  qui  seraient  peut-être  les 
plus  dignes  de  les  remplir. 

Vous  avez  en  France  2,800  et  quelques  jus- 
tices de  paix.  Je  crois  être  dans  la  vérité  en  di- 
sant qu'il  y  en  a,  au  moins  2,100,  dont  le  trai- 
tement est  de  1,800  fr.  Je  pense  qu'il  me  suf- 
fit d'énoncer  le  chiffre  de  ce  modique  traite- 
ment pour  indiquer  combien  peu  on  doit  être 
tenté  ae  remplir  des  fonctions  qui  ne  rappor- 
tent pas  davantage. 

Voilà  la  raison.  Maintenant  voici  le  fait,  et 
le  fait  est  de  ceux  qui  ne  se  discutent  pas'lon- 
guement  :  il  suffit  de  l'affirmer.  Je  crois  cepen- 
dant pouvoir  recueillir  le  témoignage  de  ceux 
qui,  comme  moi,  ont  eu  l'honneur  de  gérer  un 
parquet. 

11  est  à  peu  près  complètement  impossible 
de  trouver  des  candidats  pour  les  justices  de 
paix  de  la  dernière  classe.  (Assentiment.) 
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8i  donc,  alors  que  la  loi  n'exige  aucune  con- 
dition, si  ce  n'est  celle  de  l'âge,  vous  venez 
imposer  à  l'obtention  de  cette  magistrature 
des  conditions,  je  ne  dis  pas  des  conditions 
difficiles  à  remplir^  mais  des  conditions  quel- 
conques, la  conséquence  immédiate  sera  que 
TOUS  ne  trouverez  plus  de  candidats.  Vous  ren- 
drez le  recrutement  de  cette  magistrature ,  déjà 
pénible ,  j'ose  l'affirmer ,  vous  le  rendrez  à  peu 
près  impossible. 

Laissez-moi  vous  dire,  messieurs,— -avec  des 
souvenirs  que,  j'espère,  personne  ne  contre- 
dira, —  que  non-seulement  les  candidats  ne  se 
présentent  pas  quand  les  justices  de  paix 
sont  vacantes,  du  moins  dans  un  grsuid  nom- 
bre de  cas,  mais  qu'il  en  est  de  même  lorsque 
le  siège  d'un  magistrat  inférieur  d'un  tribunal 
vient  à  être  vacant.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !) 

Le  président  du  tribunal,  le  chef  du  part^uet 
de  première  instance  cherchent  avec  anxiété 
quels  sont  les  candidats  qu'ils  pourront  offrir 
au  choix  de  M.  le  garde  des  sceaux  ;  ils  s'a- 
dressent à  des  hommes  nue  leur  situation, 
leur  caractère,  leurs  antécédents  puissent  dési- 
gner comme  tout  à  fait  aptes:  ils  rencontrent 
souvent  un  refus,  et  ils  se  trouvent  vraiment, 
à  certains  moments,  dans  l'embarras  le  plus 
grand. 

Je  crois  que,  sur  ce  point-là,  quel  que 
soit  le  désir  très-légitime  de  la  commission 
d'arriver  à  améliorer  le  personnel  des  justices 
de  paix,  il  faut  d'abord  s'incliner  devant  une 
nécessité  qui  est  de  fait  :  avant  de  choisir,  il 
faut  trouver.  Eh  bien,  aujourd'hui,  vous  ne 
trouvez  même  pas  de  candidats. 

C'est  par  cette  unique  raison  que,  tout  en 
regrettant  de  me  séparer  de  la  commission  sur 
cette  partie  du  projet,  je  viens  vous  demander 
de  rejeter  l'article  3,  et  de  laisser  le  recrute- 
ment des  juges  de  paix  sous  l'empire  de  la  loi 
antérieure.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ijespinasse.  Messieurs,  l'article  3  sou- 
mis en  ce  moment  à  vos  délibérations  est,  à 
mon  avis,  le  plus  important  du  projet  de  loi. 
n  est  le  plus  important  par  cette  grande  raison 
que  la  magistrature  des  juges  de  paix,  placée 
au  premier  de^ré,  est  peut-être  celle  qui  rend 
le  pins  de  services  au  corps  social.  Cela  a  été 
reconnu  par  tous  les  orateurs  qui  se  sont  suc- 
cédé à  cette  tribune,  môme  par  ceux  qui  nous 
ont  combattu  ;  je  crois  que  cela  doit  être  dit 
surtout  par  les  membres  de  la  commission  qui 
défendent  le  projet  de  loi.  Ce  témoignage,  una- 
nimement rendu  à  cette  magistrature,  suffit 
pour  faire  comprendre  combien  nous  devons 
traiter  avec  la  plus  grande  attention  le  chapitre 
relatif  à  la  juridiction  des  juges  de  paix.  (Très- 
bien  !  --  Parlez!  parlez  I) 

Eh  bien,  messieurs,  à  notre  avis,  les  uns  de- 
mandent trop  pour  cette  juridiction,  les  autres 
ne  demandent  pas  assez. 

A  ceux  qui  ne  veulent  demander,  je  ne 
dirai  pas  aucune  garantie,  car  je  ne  m'occupe 
en  ce  moment  que  des  garanties  de  savoir, 
mais  à  ceux  qui  ne  veulent  demander  aux  juges 
de  paix  que  des  garanties  de  moralité  et  d'ho- 
norabilité, à  ceux-là  je  réponds  que  je  ne  puis 
partager  leur  manière  de  voir.  Sans  doute  il 
laut  oue  le  juge  de  paix  offre,  en  première  li- 
gne, (les  garanties  de  moralité  et  d'honorabilité, 
mais  il  faut  aussi  qu'il  présente  de  sérieuses 
garanties  de  savoir. 

ANNALES.  —  T.  VIII. 


Tout  à  l'heure  l'honorable  M,  Bérenger  vous 
disait  quelles  étaient  les  fonctions  délicates, 
difficiles,  qu'étaient  souvent  appelés  exercer  les 
juges  de  paix.  Je  m'associe  à  sa  pensée.  Oui, 
il  faut  le  savoir  ;  il  faut  surtout,  pour  l'exer- 
cice de  ces  fonctions,  l'honorabilité  qui  ré- 
sulte et  de  Tàge  et  de  l'autorité  du  caractère. 

Eh  J}ien,  messieurs,  les  conditions  que  nous 
demandons  aux  candidats  pour  les  justices  de 

gaix  auront-elles  ce  résultat  fâcheux  de  mettre 
[.  le  garde  des  sceaux  dans  l'impossibilité  de 
trouver  le  nombre  de  candidats  nécessaire 
pour  occuper  de  telles  fonctions  ?  Je  crois  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi  :  je  ne  veux  pas  parler  des 
époques  où  l'on  trouve  trop  de  candidats,  je 

f»arle  des  temps  ordinaires,  bien  réglés,  oiî 
'on  trouve  toujours  assez  de  candidats. 

M.  de  Marcére.  C'est  une  grande  erreur  ! 

M.  Lespinasse.  Votre  projet  aura-t-il  pour 
résultat  de  diminuer  le  nombre  des  candidats  ? 
Je  vais  peut-être  vous  paraître  un  peu  para- 
doxal, mais  je  croîs  que  votre  projet,  au  lieu 
de  diminuer  le  nombre  des  candidats  qui  méri- 
tent ce  nom,  —  ce  n'est  pas  le  premier  venu 
qui  peut  exercer  des  fonctions  de  cette  nature, 
—  devra,  au  contraire,  l'augmenter;  et  en  voici 
la  raison. 

Veuillez  remarquer  les  facilités  considérables 
qu'offre  notre  article,  et  veuillez  voir  combien 
les  portes  sont  grandes  ouvertes  à  quiconque 
est  digne  d'entrer  dans  la  magistrature.  Qui  ad- 
mettons-nous? Tous  ceux  qui  peuvent  rendre 
quelques  services  dans  la  magistrature  :  les  of- 
ficiers ministériels  qui,  par  une  certaine  durée 
de  leurs  fonctions,  ont  donné  la  mesure  de  leur 
savoir  et  de  leur  honorabilité  ;  les  greffiers  des 
cours  et  des  tribunaux  de  première  instance; 
enfin  tous  les  hommes  de  bon  sens  et  d'intelli- 

§ence.  A  tous  ceux-là  nous  permettons  Taccès 
e  la  justice  de  paix  et  jela  d'une  manière  bien 
simole  :  eh  remplissant  pendant  cinq  années  les 
fonctions  de  juge  suppléant. 

Admettrez- vous  qu  un  honnête  homme,  de 
prime  abord,  sans  travail  préliminaire,  sans 
aucune  étude  qui  l'ait  préparé  à  un  devoir 
aussi  difficile,  admettrez-vous  qu'un  honnête 
homme  ne  sachant  rien,  ni  en  droit,  ni  en  af- 
faires, accepte  de  piano  les  fonctions  de  juge  de 
paix  ?  Je  dis  qu'il  ne  les  acceptera  pas,  parce 
que  sa  conscience  s'y  refusera;  mais  en  permet- 
tant à  celui  qui  a  exercé,  pendant  cinq  ans,  les 
fonctions  de  suppléant  déjuge  de  paix  de  pré- 
tendre à  la  fonction  même,  au  titre  de  juge  de 
paix,  nous  ouvrons  les  portes  à  tous  les  non- 
nêtes  gens,  à  tous  les  les  hommes  de  bonne 
volonté.  En  procédant  ainsi  nous  avons  le 
même  nombre  de  prétendants,  de  candidats 
que  par  le  passé. 

Ce  n'est  pas  tout  :  notre  projet  crée  une  caté- 
gorie particulière  qui  n'existe  pas  en  ce  mo- 
ment :  la  catégorie  de  ceux  qui  veulent  con- 
quérir l'emploi,  de  cepx  qui  veulent  y  entrer 
avec  quelque  droit,  de  ceux  enfin  qui  veulent 
entrer  debout  et  sans  courber  la  tête. 

Cette  catégorie  sera  composée  de  ceux  qui 
consentiraient  à  faire  des  études,  de  ceux^  qui 
consentiraient  à  préparer  l'examen  que  récla- 
me le  dernier  paragraphe  de  notre  article  ;  exa- 
jmen,  évidemment,  qui  n'exige  pas  la  connais- 
sance complète  et  approfondie  de  toutes  les 
Sarties  du  droit,  mais  qui  exige  certaines  con- 
itions  techniques,  pratiques,  déterminées  par 

19 


!46 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


l'article  qui  fiuit  celui  que  je  discute  en  ce 
moment. 

Eh  l)ipn,  cette  pépinière  de  gens  studieux 
qui  pourront  afl'ronter  l'examen,  au  lieu  de  di- 
minuer le  nombre  dos  prétendants,  l'augmen- 
tera et  fournira  des  candidats*  dans  les  meil- 
leures conditions. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  dirigé  1%  com- 
mission et  Pont  engagée  à  repousser  l'amende- 
ment présenté  par  M.  Vente,  ainsi  que  celui, 
en  sens  contraire,  présenté  par  M.  liérenger. 
(Approbation  sur  plu&ieurs  bancs.) 

M.  Félix  Voisin.  Messieurs,  l'honorable 
préopinant  est  venu  soutenir  devant  l'Assem- 
blée que  le  projet  de  loi,  loin  do  diminuer  le 
nombre  des  candidats,  ne  ferait  que  l'augmen- 
ter. 

J'ai  peine  à  comprendre  comment  un  pareil 
résultat  pourrait  être  obtenu,  car  il  n'y  a  que 
des  restrictions  apportées.  Or,  en  Télat  actuel 
des  choses,  je  soutiens  ce  que  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Vente,  c'est-à-dire  qu'il 
est  impossible  d'avoir,  dans  les  chefs-lieux  de 
cantons  surtout,  un  nombre  de  candidats  suffi- 
sant. 

Quelques  membres.  Dans  les  cantons  ruraux  ? 

M.  Félix  Voisin.  Oui,  dans  les  cantons 
ruraux. 

Remarquez,  messieurs,  que  les  chefs  des 
parquets  et  les  présidents  des  tribunaux  font 
chaque  jour  des  elTorts,  quand  une  justice  de 
paix  est  vacante,  pour  obtenir  que  des  pro- 
priétaires importants  du  pays,  que  des  gens 
justement  considérés  veuillent  nien  accepter 
ces  fonctions. 

J'ai  le  regret  de  dire  oue  les  chefs  de  par- 
quets et  les  présidents  écnouent  presque  tou- 
jours . 

Eh  bien,  le  projet  de  loi  met  des  restrictions  : 
le  projet  de  loi  exiçe  qu'on  ait  été  ou  avoué,  ou 
avocat,  ougrefOoi  d'une  justice  de  paix  pendant 
un  certain  temps,  et  si  les  candidats  aux  fonc- 
tions de  la  justice  de  paix  ne  remplissent  pas 
ces  condition»,  ils  devront  nécessairement  alors 
passer  un  examen. 

Croyez- vous,  messieurs,  que  ce  soit  là  un 
moyeu  de  faciliter  le  recrutement  de  cette  ma- 
gistrature ?  Je  dis  que  cela  est  impossible  à 
soutenir.  11  faut  laisser  la  porte  toute  grande 
ouverte  ;  il  faut  que  les  efforts  des  chefs  de 

rrquets,  des  présidents  de  tribunaux  tendent 
obtenir  que  l'on  comprenne  enfin  l'impor- 
tance de  ces  fonctions  essentiellement  popu- 
laires. C'est  en  laissant  la  porte  ouverte  que 
vous  permettrez  d'y  faire  entrer  des  pro- 
priétaires et  des  personnes  notnbles.  Mais 
vous  n'arriverez  pas  à  ce  résultat  en  la  fer- 
mant et  en  exigeant,  comme  garantie  d'aptitude 
aux  fonctions  do  juge  de  paix,  des  titres  ex- 
dasivement  judiciaires,  des  titres  reposant  uni- 
quement sur  un  diplôme  ou  un  examen. 

Voila  pourquoi,  messieurs,  je  vous  demande 
de  repousser,  dans  cette  partie  du  projet  de 
loi  qm  nous  occupe,  tout  ce  qui  concerne  l'exa- 
men eC  tout  ce  qui  est  de  nature  à  limiter  le 
mte  droit  de  M.  le  garde  des  sceaux  de  choisir 
Hbvement  panni  les  candidats  qui  lui  sont 
^ntés.  (AppMbation  sur  plusieurs  bancs.) 
-  *«ié  Briee.  J'insiste  auprès  de  i'As- 
-^r  qu'elle  veuille  bien  voter  l'article 
Hésenté  par  la  commission. 
^ilement  exaet,    j'en   suis  sûr. 


comme  vous  l'a  affirmé  tout  à  l'heure  mon 
honorable  ami  M.  Voisin,  qu'il  est  aujourd'hui . 
souvent  difficile  de  trouver  des  candidats  pour 
les  fonctions  do  juge  do  paix... 

M.  Alfï*ed  Giraud.  Je  demande  la  parole. 

M.  René  Briee...  mais  il  s'agit,  messieurs, 
d'en  rgîhercher,  d'en  savoir  les  motifs. 

Bi  l'on  trouve,  parfois,  peu  de  candidats  pour 
les  fonctions  de  juge  de  paix,  c'est  parce  que 
jusqu'ici  on  a  apporté  trop  peu  de  soin  dans  le 
choix  des  magistrats  de  canton.  Apportez  à  ce 
choix  un  soin  plus  minutieux,  exigez  des  juges 
de  paix  des  garanties,  relevez  en  quelque  sorte, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  personnel  des 
justices  depajx,  et  soyez  certains,  messieurs,  que 
vous  aurez  alors  à  présenter  aux  choix  des  pro- 
cureurs de  la  République  et  des  présidents  de 
tribunaux  un  nombre  de  candidats  plus  grand  ; 
que  vous  aurez  surtout  des  candidats  plus 
sérieux,  plus  méritants  sous  tous  les  rapports. 
(Très-bien  !  très- bien  !) 

Les  fonctions  de  juge  de  paix  sont  extrê- 
mement sérieuses,  beaucoup  plus  qu'on  ne  s'i- 
magine. Souvent  un  juge  de  paix  juge  seul  des 
questions  de  droit  fort  diiUciles  et  fort  délicates 
à  résoudre.  Le  premier  venu,  soyez-en  bien 
certains,  ne  peut  pas  être  juge  de  paix. 

Je  le  répète,  messieurs,  exigez  des  juges 
de  paix  des  garanties  ;  faites  qu'on  soit  cer- 
tain aue,  par  cola  seul  qu'un  homme  est 
juge  (le  paix,  qu'il  a  été  nommé  après  la  loi 
que  vous  allez  voter,  cet  homme  a  des  connais- 
sances de  droit  indiscutables,  que  c'est  un 
homme  répondant  à  toutes  les  garanties  de 
moralité,  de  science  et  d'honorabilité  voulues. 
Vous  aurez  ainsi  des  juges  de  paix  honorables 
et  honorés,  et  vous  ne  manquerez  pas  de  solH- 
ci  tours. 

N'oubliez  pas  que  la  juridiction  de  juge  de 
paix  est  une  juridiction,  dans  une  certaine  me- 
sure, discréditée  aujourd'hui.  C'est  qu'il  fut  un 
temps  où  on  demandait  aux  juges  de  paix  ce 
qu'on  ne  devrait  jamais  demander  à  un  magis- 
trat :  de  s'ingérer  dans  la  politique,  et  qu'on 
voulait,  avant  tout,  trouver  en  eux  des  fonc- 
tionnaires complaisants  et  non  des  magistrats. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

On  nommait  des  hommes  qui,  personnelle- 
ment éUiient  insuffisants;  on  exigeait  d'eux 
de  faire  des  candidatures  officielles,  de  donner 
des  rapports  sur  les  opinions  de  chacun  ;  on  a 
abaissé  la  fonction  à  remplir.  11  en  est  résulté 
que  beaucoup  d'homme>!,  qui  auraient  fait 
d'excellents  juges  de  paix,  n'ont  pas  voulu 
prendre  rang  parmi  des  collègues  dont  plusieurs 
leur  semblaient  laisser  à  désirer  sous  plus  d'un 
rapport.  Que  l'accès  des  justices  de  paix  de- 
vienne plus  difficile,  que  les  choix  soient  plus 
scrupuleux,  et  il  en  sera,  vous  le  verrez,  tout 
autrement. 

Cette  fonction,  je  le  répète,  et  c'est  mon  deir- 
nier  mot,  il  faut  la  relever,  et,  pour  la  relever, 
il  fauc  demander  aux  candidats  des  garanties 
sérieuses. 

Je  voterai  donc  pour  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  a  été  deman- 
dée par  M.  Giraud. 

M.  Alfred  Girand.  Messieurs,  pour  com- 
prendre parfaitement  l'article  qui  est  soumis  à 
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nos  délibérations  en  ce  moment,  il  faut  se  pé- 
nétrer (le  toute  réconomie  du  projet  de  loi  sur 
les  justices  de  paix. 

Après  avoir  examiné  attentivement  non-seu- 
lement Tarticl*^  3,  mais  l'article  4  et  larlicle 
5,  je  viens  soutenir  ici  que  les  meilleurs  can- 
didîats,  vous  les  écarterez  en  leur  demandant 
Texamen  spécial  doçt  parle  Tarticle  3  du  pro- 
jet. (Mouvements  divers.) 

On  vous  a  cité  les  paroles  d'un  des  plus  no- 
bles esprits  de  la  Constituante,  Thouret,  qui 
disait  avec  raison  que,  pour  être  juge  de  paix, 
il  suffisait  d'être  homme  de  bien  et  d'avoir  les 
lumières  du  bon  sens  et  de  rcxpérience... 
(C'est  vrai  I  —  Très-bien  !) 

L'honorable  M.  Bidard,  qui  a  cité  ces  paro- 
les dans  son  savant  rapport,  les  fait  suivre  des 
paroles  suivantes  : 

c  La  minorité  de  votre  commission  vou- 
lait donc  exiger  du  candidat  le  diplôme  de 
licencié  en  droit;  mais  sans  méconnaître 
tout  ce  que  cette  opinion  avait  de  considé- 
rable, la  majorité  ne  l'a  pas  adoptée.  P(!îné- 
Irée  de  cet  aperçu  vrai  que  l'autoriLé  de  l'Age 
est  surtout  dans  nos  campagnes  la  première 
condition  pour  ^  faire  le  bien  et  que,  parmi  les 
hommes  âgés,  fe  plus  grand  nomore  n'a  pas  ce 
diplôme  et  ne  pourra  désormais  songer  à  l'ob- 
tenir, elle  a  pensé  qu'on  ne  pouvait  l'exiger  dès 
aujourd'hui.  > 

Eh  bien,  ce  que  Vhonorable  M.  Bidard  a  dit 
pour  écarter  la  demande  du  diplôme  de  licen- 
cié, on  peut  le  dire  avec  plus  ae  raison  pour 
écarter  l'examen  spécial  institué  par  la  com- 
mission dans  Tarticio  3. 

On  Vous  a  parlé  de  cet  examen  spécial,  mais 
on  ne  vous  en  a  pas  défini  le  caractère.  Il  ne 
s'agit  pas  ici  d'un  examen  individuel  passé  de- 
vant le  tribunal^  d'une  espèce  de  certificat 
A'adniiUaiur;  non,  ce  n'est  pas  là  le  caractère 
de  l'examen  dont  vous  parle  la  commission. 
C'est  un  examen,  comme  vous  l'a  dit  tout  à 
rheure  M.  Bidard,  qui  est  public,  collectif  et 
comparatif.  Vous  imaginez-vous,  messieurs, 
les  hommes  âgés,  dont  parlait  M.  Bidard,  les 
grands  propriétaires,  dont  parlait  M.  Thouret 
à  la  Constituante,  venant  devant  le  tribunal 
subir  un  examen...  (Très -bien!  très-bien!), 
non  pas  un  examen  individuel,  mais  un  exa- 
men comparatif  avec  des  hommes  plus  jeunes, 
ayant  une  mémoire  plus  fraîche  et  qui  certai- 
nement l'emporteront  sur   eux? 

Si  vous  admettez  ce  système,  votre  examen 
spécial  écartera  justement  ceux  qui  font  l'hon- 
neur de  la  magistrature  cantonale,  ceux  qui  ont 
la  plus  grande  influence  sur  les  justiciables, 
ceux  qui,  jouis-sent  de  la  considération,  ceux  qui 
possèaent  la  confiance  des  hommes  qu'ils  sont 
appelés  à  juger. 

11  est  très-important,  sans  doute,  comme  on 
le  disait  tout  à  1  heure,  de  connaître  les  actions 
possessoires,  de  distinguer  l'action  en  revendi- 
cation, par  exemple,  de  la  réintégrande  ou  de 
la  complainte.  Je  comprends  parfaitement, 
messieurs,  qu'on  ait  besoin  de  posséder  des  no- 
tions juridiques,  mémo  étendues,  mais  je  sou- 
tiens que  la  chose  la  plus  désirable,  c'est  de 
permettre  aux  grands  propriétaires  du  canton, 
a  ceux  qui  auront  past^e  un  certain  temps  dans 
les  fonctions  de  maire  ou  do  conseiller  général, 
qui  auront  été  revêtus  de  la  confiance  de  leurs 
concitoyens,  de  leur  permettre,  dis-je,  de  bri- 


guer l'honneur  de  faire  partie  de  la  magistra- 
ture cantonale. 

Si  vous  admettez  l'article  3,  il  se  trouvera 
alors  que,  s'ils  n'ont  pas  été  pendant  cinq  ans 
avocats,  avoués,  notaires,  suppléants  ou  gref- 
fiers, ils  seront  forcés,  pour  briguer  cette  ma- 
gistrature, de  venir  passer  un  véritable  con- 
cours; car  l'examen  dont  parle  l'article  3,  comme 
on  le  disait  tout  à  l'heure,  doit  réun  r  ces  trois 
conditions  d'un  examen  public,  collectif  et  com- 
paratif. 

Par  conséquent,  jjiessieurs,  je  vous  deman- 
derai, comme  mes  honorables  collègues  et 
amis,  MM.  Voisin  et  Vente,  de  rejeter  cet 
article  3,  parce  que  vous  devez  bien  être  con- 
vaincus do  ceci  :  c'est  que  si  vous  exigez  toutes 
ces  conditions,  vous  ne  trouverez  plus  de  can- 
didats pour  les  justices  de  paix  des  cantons 
ruraux. 

Songez  ,  messieurs  ,  qu'il  y  a  en  France 
2,800  justices  de  paix!  Eh  bien,  je  dis  que  si 
vous  exigez  toutes  les  conditions  dont  parle 
l'article  3,  il  y  aura  alors  un  grand  nombre  de 
cantons  qui  resteront  dépourvus  de  juges  de 
paix. 

Je  vous  demande  donc,  eu  conséquence, 
messieurs,  de  rejeter  l'article  3.  (Approbation 
sur  divers  bancs.) 

M.  Bigot  Messieurs,  je  voudrais  essayer  de 
défendre  dans  ses  détails  le  projet  de  loi  que 
j'ai  déjà  essayé  de  défendre  dans  son  ensemble. 

S'il  faut  en  croire  deux  de  nos  honorables 
collègues,  M.  Voisin  et  M,  Vente,  le  projet  de 
loi  que  la  commission  vous  présente  ne  tend  à 
rien  moins  qu'à  empêcher  le  recrutement  des 
juges  de  paix.  J'espère  vous  démontrer  que 
nous  n'excluons  personne,  et,  reprenant  uno 
observation  d'un  de  mes  collègues  de  la  com- 
mission, établir  que  le  projet  do  loi  que  nous 
vous  présentons  rendra  au  contraire  plus  fa- 
cile le  recrutement  des  justices  de  paix...  (Oh! 
oh  !).  C'est  ma  prétention  :  vous  jugerez  si  je 
la  justifie. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Giraud,  qui  des- 
cend de  cette  tribune,  vous  rappelait  un  mot 
de  Thouret  à  la  Constituante,  disant  que  pour 
être  bon  juge  de  paix,  il  suffisait  d'avoir  du  bon 
sens.  Et  c'étnil  vrai  absolument  du  temps 
où  parlait  Thouret,  ce  n'est  plus  aussi  vrai 
de  notre  temps  où  tous  les  jours  vous  augmen- 
tez la  compétence  des  juges  de  paix.  A  chaque 
instant  des  projet^  de  loi  sont  déposés  qui  de- 
mandent de  substituer,  dans  une  certaine  me- 
sure, le  juge  de  paix  de  canton  au  juge  du 
tribunal  dé  première  instance  ;  c'est  au  mo- 
ment où  le  courant  de  l'opinion  vous  porte  à 
supprimer  les  tribunaux  d'arrondissement,  à 
augmenter  la  compétence  des  juges  de  paix, 
lorsciue  les  populations  appellent,  dit-on,  ces 
changements  de  tous  leurs  vœux,  c'es;  à  ce 
moment  dis-je  qu'on  rappelle  cette  parole  de 
Thouret  et  qu'on  vient  dire  :  Depuis  soixante 
ans,  nous  n  avons  fait  aucune  espèce  de  pro- 
grès, et  nous  ne  devons  exiger  des  juges  de 
paix  que  ce  qui  leur  était  demandé  à  l'époque 
ou  a  été  crée  cette  juridiction. 

Eh  bien,  messieurs,  j'en  parle  avec  quelque 
expérience,  et  je  ne  serai  démenti  par  aucun 
de  ceux  qui  ont  plaidé  ou  qui  ont  occupé  des 
sièges  de  justice,  quand  je  dirai  qu'il  faut  plus 
de  capacité  pour  être  juge  de  paix  aujourd'hui 
I  que  pour  être  juge  d'un  tribunal.  (Vives  marques 
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d'assentiment  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
à  gauche.) 

Voici  pourquoi  :  c'est  que  le  juge  de  paix  est 
isolé,  sans  bibliothèque  la  plupart  du  temps, 
sans  avoué,  sans  avocat  qui  prépare  son  tra- 
vail, isole  en  face  des  plaideurs  qui  cherchent 
à  le  surprendre,  livré  seul  aux  assauts  qui  lui 
sont  trop  souvent  donnés  par  des  agents  d'af- 
faires, ht  vous  voulez  n'exiger  de  lui  aucune 
espèce  de  garantie  de  capacité  ! 

Je  déclare  que  ce  serait  du  progrès  à  re- 
bours que  de  n'exiger  aucune  espèce  de  ca- 
pacité, car  en  déRnitive,  quel  est  l'état  de 
choses  actuel  ?  Rien,  comme  capacité  ;  trente 
ans  ;  la  faveur  d'un  chef  de  service  et  de 
rhonorabilité.  L'honorabilité  certes  nous  la 
voulons  ;  mais  nous  voulons  aussi,  à  côté 
d'elle,  une  certaine  dose  de  science  pra- 
tique qui  rassure  les  justiciables.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Je  crois,  messieurs,  que  cela  est  absolument 
indispensable  dans  la  situation  actuelle  de  nos 
justices  de  paix,  et,  avec  les  projets  qui  sont 
déjà  déposés,  et  qui  tendent  encore  à  augmen- 
ter l'imporiance  de  cette  juridiction. 

Je  rencoptre  ici  l'objection  sur  laquelle  se 
sont  appuyés  tous  mes  collègues  :  Mais  vous 
rendez  le  recrutement  impossible  I 

Eh  bien,  permettez-moi  une  simple  réflexion. 

J'ai  entendu  dire  à  l'honorable  M.  Vente  que 
le  recrutement  des  juges  de  paix  était  difficile, 
et  qu'il  fallait  souvent  solliciter  des  propriétai- 
res pour  leur  faire  accepter  ces  fonctions  hono- 
rables. Je  ne  le  méconnais  pas,  mais  puisqu'on 
m'y  lorce,  je  vais  dire  pourquoi. 

C'est  que,  depuis  vingt  ans,  le  juge  de  paix 
a  été  plutôt  un  agent  administratif  qu'un  agent 
judiciaire.  (Vives  réclamations  sur  plusieurs 
bancs  en  face  de  la  tribune.)     - 

M.  Vente.  Ce  n'est  pas  exact  ! 

M.  Bigot.  C'est  parfaitement  exact... 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui  I  oui  ! 

M.  Vente.  Je  répète  que  ce  n'est  pas  exact  : 
M.  Bigot  doit  le  savoir  mieux  que  personne. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  et 
surtout  ne  démentez  pas  un  orateur  à  la  tri- 
bune. 

M.  Vente.  Mais  on  ne  dira  pas  non  plus... 
(Interruption  bruyante.  —  Laissez  parler  !) 

M.  Bigot.  Toujours  la  magistrature  s'est 
plaint,  comme  je  le  fais  aujourd'hui,  que  quand 
il  fallait  nommer  un  juge  de  paix,  on  consul- 
tait non-seulement  les  deux  chef:;  de  la  cour, 
mais  le  préfet  du  département.  (Assentiment  à 
gauche.)  De  tout  temps  la  magistrature  a  pro- 
testé contre  cet  usage. 

M.  Vente.  Je  vous  répondrai. 

Un  membre.  Sous  le  gouvernement  de  Juillet 
cela  se  faisait  1 

Autre  membi^e.  Si  cela,  s'est  fait,  c'était  une 
mauvaise  chose  ! 

M.  Bigot.  Beaucoup  do  juges  de  paix  se 
sont  plaint,  d'être  traités  comme  des  subor- 
donnés par  les  préfets  et  les  sous-préfets. 

C'est  pourquoi  des  propriétaires  honorables 
et  honorés  .dans  leur  canton  ne  voulaient 
pas  s'astreindre  à  cette  espèce  de  dépendance 
vis-à-vis  du  pouvoir  exécutif.  (C'est  vrai  !  c'est 
vrai  !  à  gauche.) 

En  outre,  les  juges  de  paix  étaient  exposés  à 
lu  révocation  pure  et  simple;  déplacés  au  gré 


du  pouvoir,  ils  n'avaient  aucune  garantie  de 
rester  dans  le  lieu  où  ils  s'étaient  fait  nommer. 
Un  propriétaire  nommé  dans  son  canton,  avec 
l'espoir  d'y  rester  jusqu'à  la  fin  de  sa  carrière, 
était  exposé  à  se  voir  déplacer  pour  des  causes 
politiques.  La  crainte  de  pareils  déplacements 
a  souvent  fait  que  des  nommes  nonorables 
n'ont  pas  voulu  accepter  une  justice  de  paix 
dans  ces  conditions. 

Nous  n'avons  pas  accepté  l'amendement  de 
M.  Bérenger,  parce  que  l'inamovibilité  est  ab- 
solument impraticable  tant  que  lé  juge  de  paix 
restera  officier  de  police  judiciaire.  Mais  nous 
demandons  que  le  juge  de  paix  ne  soit  plus 
déplacé  par  le  pouvoir  sans  l'avis  de  la  cour, 
ce  qui  est  une  protection  énorme;  car  lorsqu'il 
faudra  demander,  pour  le  déplacement  d'un 
juge  de  paix,  l'avis  de  la  cour,  on  ne  le  fera 
certainement  que  pour  des  motifs  sérieux, 
dans  des  circonstances  graves,  où  la  pohtique 
sera  complètement  étrangère. 

Voilà  comment  notre  projet,  tout  en  augmen- 
tant les  garanties  de  capacité,  augmente  aussi 
les  garanties  d'indépendance  et  permet,  par 
cela  même,  le  recrutement  de  gette  magistra- 
ture à  laquelle  nous  devons  apporter  tous  nos 
soins,  parce  que,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  elle  est  la 
première  et  la  plus  indispensable,  parce  que 
c'est  la  magistrature  du  pauvre. 

Voilà  pourquoi  la  magistrature  cantonale 
sera  plus  facilement  recrutée  avec  notre  projet 
qu'elle  ne  pouvait  l'être  auparavant.  Il  faut 
pourtant  se  préoccuper  de  ce  recrutement. 
Avons-nous  exagéré  les  conditions  de  capacité? 
Laisseï-moi,  messieurs,  vous  donner  lecture, 
paragraphe  par  paragraphe,  de  l'article  3. 

Que  demandons-nous  à  celui  qui  veut  être 
juge  de  paix? 

Qu'il  ait  exercé  pendant  une  certaine  durée 
une  de  ces  fonctions  auxiliaires  de  la  justice, 
qui  supposent  à  ceux  qui  les  remplissent  un 
certain  degré  de  connaissances  pratiques. 

Nous  l'admettons  alors  sans  examen  et  sans 
concours.  L'honorable  M.  Giraud  tient  à  ce 
mot  de  concours  :  je  montrerai  qu'il  n'y  a  pas 
de  concours. 

M.  Alfred  Giraud.  Si,  c'est  un  concours! 

M.  Bigot.  C'est  un  examen  ;  nous  .y  vien- 
drons. Nous  admettons  les  suppléants  des  ju- 
ges de  paix,  à  condition  qu'ils  aient  été  pen- 
dant cinq  ans  suppléants,  qu'ils  aient  pris  une 
légère  teinture  des  fonctions  qu'ils  sont  appelés 
à  remplir.  Nous  les  admettrons  sans  condition 
d'examen.  C'eàt  par  cette  porte  que  les  pro- 
priétaires indépendants,  ayant  rempli  pendant 
quelques  années  les  fonctions  d'auxiliaires  du 
juge  de  paix,  pourront  pénétrer  danp  cette 
magistrature  sans  examen. 

Nous  admettons  ensuite  ceux  qui  ont  exercé 
pendant  cinq  ans  la  profession  d  avocat,  après 
inscription  au  tableau  de  l'ordre.  Nous  admet- 
tons ceux  qui  pendant  cinq  ans,  alors  même 
qu'ils  ne  sont  pas  licenciés,  ont  été  notaires, 
avoués,  greffiers  d'une  cour,  greffiers  d'un  tri- 
bunal, commis  greffiers  d'une  cour,  c'est-à-dire 
toutes  les  professions  qui  supposent  un  contact 
permanent  avec  la  justice  et  qui  préparent  ceux 
qui  les  exercent  à  remplir  les  fonctions  de  juge 
de  paix.  Nous  admettons  aussi  sans  examen 
les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce. 

En  dehors  de  ces  fonctions  quasi-judiciaires, 
je  voudrais  bien  savour  quelles  sont  les   per- 
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sonnes  qui  peuvent  aspirer  à  faire  de  bons  ju- 
ges de  paix  sans  justiGcation  de  conditions  de 
capacité  pratique. 

Ah  !  il  y  a  les  médecins  !  Eh  bien,  messieurs, 
8ommes-nou3  donc  bien  exigeants  quand  nous 
venons  dire  à  un  médecin  honorable  :  Voulez- 
vous  être  admis  comme  juge  de  paix  ?  Faites- 
nous  la  preuve  d^une  certaine  dose  de  capacité 
qui  permettra  de  justifier,  aux  yeux  des  popu- 
lations, la  collation  de  cette  fonction  à  laquelle 
vous  aspirez. 

Il  y  a  encore  les  officiers  de  gendarmerie  en 
retraite ,  très-nombreux ,  qui  sollicitent  ces 
fonctions  de  juge  de  paix,  et  qui  à  certains 
égards,  comme  officiers  de  police  judiciaire, 
sont  excellents,  mais  qui,  la  plupart  du  temps, 
sont  insuffisants  au  point  de  vue  judiciaire.  Eh 
bien,  nous  leur  disons  :  Nous  vous  demandons 
de  justifier  par  un  examen  essentiellement  pra- 
tique de  la  connaissance  des  premières  notions 
du  droit  ;  nous  nous  bornerons  à  rechercher  si 
vous  savez  ce  que  c'est  que  l'action  en  bornage, 
Faction  en  rémtégrande,  si  vous  remplissez 
ces  quelques  conditions  très-faciles  sans  ies- 
(^elles  il  est  impossible  d'être  juge  de  paix. 
En  procédant  ainsi,  qui  donc  écarterons-nous  ? 
Est-il  possible  de  dire  que  cet  examen  ren- 
dra le  recrutement  de  la  magistrature  plus 
difficile  ?  Non,  certainement. 

Un  mot  maintenant  sur  les  conditions  de 
Vexamen. 

J'ai  dit  :  ce  n'est  pas  un  concours.  En  effet, 
la  condition  essentielle  du  concours,  c'est  de 
n'admettre  qu'un  nombre  de  sujets  égal  à  celui 
des  places  à  donner,  c'est-à-dire  de  conférer 
un  aroit.  £h  bien,  nous  ne  conférons  aucun 
droit,  et  nous  r^^cevrons  autant  de  candidats 
qu'il  s'en  présentera,  pourvu  qu'ils  soient 
capables,  de  telle  façon  que  si  oans  certains 
triDunauz  vous  avez  un  nombre  de  candidats 
plus  considérable  que  les  places  à  donner  dans 
Tannée,  ces  candidats  pourront  être  placés 
dans  d'autres  arrondissements  moins  riches  en 
hommes. 

En  réalllé,  messieurs,  la  question  est  bien 
simple,  et  je  la  résume  d'un  mot. 

Voulez-vous,  oui  ou  non,  que  la  magistra- 
ture cantonale  soit  recrutée  sans  autres  garan- 
ties que  celles  de  l'âge  et  de  Thonorabilité?  Si 
c'est  votre  pensée,  il  faut  rejeter  l'article  3  ; 
mais  si  vous  pensez  avec  nous  qu'il  faut  que  la 
magistrature  cantonale  soit  digne  d'abord  et 
de  plus  qu'elle  ait  une  certaine  dose  d'instruc- 
tion, il  faut  en  exiger  la  justification.  Cette 
preuve  de  capacité  ne  peut  être  donnée  que  par 
un  examen  public.  (Assentiment  et  approbation 
sur  divers  bancs.) 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  l'orateur  qui 
descend  de  cette  tribune  a  énuméré,  avec  une 
parfaite  exactitude,  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens qui  pourraient  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  de  juge  de  paix.  Mais  nous  les  avons 
tous  aujourd'hui  ces  mêmes  candidats  :  ils  exis- 
tent, ils  sont  répandus  partout,  et  cependant 
quand  il  s'agit  d  en  trouver  qui  consentent  à  se 
laisser  présenter  au  garde  des  sceaux,  on  en 
rencontre  très-difficilement.  C'est  ce  que  per- 
sonne ne  peut  nier.  (Mouvements  divers.) 

Quand  donc  j'entends  dire  qu'il  y  a  un  très- 
grand  nombre  de  candidats  aujourd'hui,  que 
cependant  on  en  trouve  très-peu  gui  se  déci- 
dent à  accepter  les  fonctions  de  juge  de  paix 


et  que  le  moyen  d'en  trouver,  c'est  d'imposer 
certaines  conditions  à  tous  ceux   qui  existent, 

—  d'oii  résultera  que  les  candidats  dociles  se- 
ront bien  plus  faciles  à  trouver,  —  j'avoue  que 
ma  simple  raison  ne  conçoit  pas  cela  du  tout, 
et  je  crois  qu'il  en  est  beaucoup  d'entre  vous 
qui  sont  dans  la  même  situation  d'esprit. 

J'ai  fort  bien  compris  l'objection  :  c'est  que, 
depuis  vingt  ans,  beaucoup  d'hommes  d'hon- 
neur ont  refusé  les  fonctions  de  juge  de  paix, 
en  raison  des  missions  que  l'administration  les 
obligeait  à  accepter.  Gela  est  vrai,  et  il  n'y  a  pas 
up  homme  pratique  qui  n'en  aitgémi...  (Oui! 
oui'  — Très-bien!) 

Je  comprends  que  des  hommes  de  trente  à 
cinquante  ans,  sachant  que  désormais  les  fonc- 
tions de  juge  de  paix  seront  honorées,  comme 
elles  ont  droit  de  l'être,  qu'elles  ne  seront  plus 
dépréciées  et  flétries  par  les  missions  adminis- 
tratives qui  étaient  imposées  à  leurs  prédéces- 
seurs, je  comprends,  dis-je,  que  ces  hommes 
consentent,  en  assez  grand  nombre,  à  devenir 
candidats  aux  justices  de  paix.  Que  faut-il  pour 
cela?  C'est  que  vous  sachiez  exercer  vous-mê- 
mes, messieurs,  les  Jonctions  politiques  qui 
vous  sont  confiées,  que  vous-mêmes  vous  sa- 
chiez imposer  au  garde  des  sceaux  l'obligation 
de  ne  plus  laisser  compromettre  les  juges  de 
paix.  (Nombreuses  marques  d'approbation.)  Et 
si  vous  désespérez  d'obtenir  cet  ascendant  sur 
le  garde  des  sceaux,  alors  il  faut  désespérer  du 
pays  tout  entier.  Mais  nous  n'en  désespérons  pas. 

Je  n'ai  pas  l'habitude  d'être  flatteur...  (On 
rit),  mais  enfin  je  crois  que  le  garde  des  sceaux 
que  nous  avons  aujourd'hui  ne  demande  pas 
mieux  de  recevoir  de  vous  cette  impression, 

—  impression  que  vous  lui  donnerez,  mus  par 
l'honneur,  mus  par  la  vérité,  mus  par  la  con- 
naissance,  qpmme   vous  l'avez  parfaitement, 
des  qualités  qui  doivent  distinguer  un  juge   de 
paix. 

Mais  ne  faisons  pas  de  personnalités. 

Il  n'est  p^s  jpossible  de  dire  qu'à  l'avenir  les 
assemblées  politiques  doivent  désespérer  d'ob- 
tenir d'un  ministre  de  la  justice  qu'il  exige  des 
candidats  à  la  fois  le  savoir,  l'indépendance  et 
l'honneur.  Non,  il  n'est  pas  possible  de  le  dire, 
car  ce 'a  se  fera. 

Vous  comprenez  déjà  que  le  nombre  des 
candidats  soit  désormais  plus  considérable  qu'il 
ne  l'a  été  depuis  vingt  ans.  Voilà  une  raison  et 
une  bonne  raison  :  c'est  que  désormais  on 
n'exigera  plus  des  juges  de  paix  aucune  mis- 
sion dont  ils  puissent  rougir,  on  n'imposera 
plus  aux  hommes  d'honneur  des  missions  hon- 
teuses. Non. 

Mais  voici  la  commission  qui  propose  bien 
autre  chose  !  Elle  demande  que  ces  hommes, 
de  trente  à  cinquante  ans,  gens  honnêtes,  gens 
de  bonne  foi,  intelligents,  grands  propriétaires, 
hommes  influents  dans  le  pays,  soient  soumis 
à  un  examen  1  A  un  examen,  messieurs,  pré- 
sidé par  le  président  du  tribunal,  au  chef-lieu 
d'arrondissement  !  Qui  est  ce  qui  assistera  à 
cet  examen  ?  Les  clercs  d'avoués  et  les  huis- 
siers ;  et  vous  voulez  que  des  hommes  de 
trente  à  cinquante  ans,  hommes  sérieux,  hom- 
mes considérables,  aillent  se  livrer  à  la  risée 
des  jeunes  clercs  d'avoués  et  des  huissiers, 
dans  un  examen  1 

Sur  divers  bancs.  Vous  avez  raison  !  —  Très- 
bien  I) 
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M.  Paulin  Glllon.  Non,  messieurs,  vous  ne 
devez  pas  souffrir  que  la  commission  impose 
des  examens  aux  hommes  de  trente  à  cinquan- 
te ans. 

Et  quant  à  M.  le  garde  des  sceaux,  jp  lui 
demande  de  ne  jamais  pennettre  que  désormais 
des  juges  de  paix  soient  chargés  do  missions 
administratives.  Alors  nous  aurons  des  juges 
de  paix  honnêtes  gens  ;  alors  .aussi  nous  au- 
rons des  candidats  en  très-grand  nombre. 

Je  demande  le  fejet  de  l'article  3.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  pa- 
ragraphe l*'  do  l'article  3,  qui  contient  le  prin- 
ciïje  des  conditions  à  exiger  pour  être  juge  de 
paix  : 

»  Nul,  excepté  les  magistrats,  anciens  magis- 
trats, membres  et  anciens  membres  des  juri- 
dictions administratives,  ne  peut  être  nommé 
juge  de  paix  titu  aire  s'il  ne  satisfait  à  une  des 
conditions  suivantes  :  » 

Les  amendements  ne  portant  que  sur  les  au- 
tres paragraphes,  je  mets  d'abord  aux  voix  ce- 
lui que  je  viens 'de  lire. 

(Le  paragraphe  i",  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Avoir  été  pendant  cinq  ans  suppléant  d'une 
justice  de  paix.  » 

M.  le  président.  M.  Bérenger  demande 
huit  ans  au  lieu  de  cinq.  (Exclamations.). 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Bérenger  n'est  pas 
adopté.) 

Le  paragraphe  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

f  Avoir  exercé  notoirement  pendant  cinq 
ans  la  profession  d'avocat,  après  inscription  au 
tableau  de  l'ordre.  »  (Exclamations  diverses.) 

M.  Léon  de  Maleville.  Notoirement!  Que 
veut  dire  notoirement?  Combien  de  procès- 
faut-il  avoir  plaidé  pour  être  notoirement 
avocat  ? 

Plusieurs  inembres.  Nous  démandons  la  sup- 
pression du  mot  notoirement. 

(M.  le  rapporteur  monte  à  la  tribune  et 
échange  quelques  observations  avec  M.  le  prési- 
dent.) 

M.  le  président.  11  y  a  contre  l'adverbe  no- 
toirenient  une  réclamation  à  laquelle  la  com- 
mission fait  droit  en  le  supprimant. 

Je  relis  le  paragraphe  ainsi  modifié  : 

•  Avoir  exercé  pendant  cinq  ans  la  profession 
d'avocat,  après  inscription  au  tableau  de  l'or- 
dre. » 

(Le  paragraphe,  ainsi  rédigé,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  du  para- 
graphe suivant,  rédaction  nouvelle  de  la  com- 
mission : 

«  Avoir  été,  pendant  le  même  laps  de  temps, 
notaire,  avoué,  greffier  près  d'une  cour,  près 
d'un  tribunal  civil  ou  de  commerce,  ou  pen- 
dant dix  ans  greffier  de  justice  de  paix.  » 

M.  René  Brice.  Je  demande  la  parole. 
•  M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ilené 
Brice. 

M.  René  Brice.  Si  je  demande  la  parole, 
c'est  uniquement  pour  prier  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  faire  aux  greffiers  des  justices  de 
paix  une  situation  analogue  à  celle  qui  est  faite 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. (Très-  bien  I) 


Un  membre.  Il  y  a  un  amendement  dans  ce 
sens  que  la  commission  adopte. 

M.  René  Brice.  Si  la  commission  adopte 
cinq  ans.pour  les  greffiers  de  justice  ne  paix... 
(Non!  non!) 

J'avais  donc  parfaitement  raison  de  monter 
à  la  tribune. 

La  commission  admet  qu'on  puisse  nommer 
juge  de  paix,  après  cinq  ans  d'exercice,  un 
greffier  près  de  la  cour,  près  d'un  tribunal  ci- 
vil ou  de  commerce,  tandis  que,  pour  qu'un 
|5reffier  de  justice  de  paix  puisse  être  nommé 
juge  de  paix,  il  faudrait,  d'après  la  disposition 
adoptée  par  la  commission,  qu'il  eût  exercé  sa 
professioD  pendant  dix  ans. 

Eh  bien,  ce  que  je  demande,  c'est  que,  pour 
les  greffiers  de  justices  de  paix,  il  suffise  cinq 
ans  passés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions 
pour  qu'ils  puissent  être  nommés  à  une  jus- 
tice de  paix.  Je  demande,  en  d'autres  termes, 
3ue,  quant  au  temps  d'exercice,  les  greffiers 
es  juges  de  paix  soient  assimilés  absolument 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  et  de  com- 
merce. (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  M,  Honoré  Roux  a  proposé 
un  amendement  dans  ce  sens;  je  lui  donne  la 
parole. 

M.  Honoré  Roux.  Les  observations  quivien- 
nent  d'être  faites  par  notre  honorable  collègue 
M.  René  Brice  rendent  à  peu  près  inutiles 
celles  qufi  je  pourrais  présenter.  (Aux  voix  I 
aux  voix  alorç!) 

Si  je  suis  à  cette  tribune,  c'est  que  j'avais 
déposé  l'amendement  sur  lequel  M.  Brice  vient 
de  s'expliquer, 

M.  René  Brice.  Je  l'ignorais  ;  san^  cela, 
je  ne  me  serais  pas  permis  de  développer  cette 
pensée. 

M.  Honoré  Roux.  J'avais  l'intention  de  ré- 
clamer, dans  l'intérêt  des  greffiers  de  justicede 
paix,  cette  présomption  de  capacité  que  je 
voyais  accorder  par  le  projet  aux  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce,  qui  offrent  assurément 
moins  de  garanties  d'aptitudes  spéciales  que 
les  greffiers  des  justices  de  paix.  (Appuyé!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Roux,  qui  consiste  à  substituer 
la  durée  de  cinq  ans  à  celle  de  dix  ans  pro- 
posée par  la  commission. 

M.  Léon  de  Maleville.  La  commission 
accepte-t-elle  l'amendement? 

M.  le  rapporteur.  Non  !  elle  le  repousse. 

(Une  première  épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse.—  A  une  seconde  épreuve,  l'amendement 
est  adopté  ) 

Le  paragraphe  4  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopte. 

M.  le  président.  M.  Levêque  a  proposé  un 
amendement  consistant  à  ajouter  à  la  fin  du 
paragraphe  4  ces  mots  :  «  commis- greffiers  as- 
sermentés d'une  cour  ou  d'un  tribunal  civil.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  disposition  addition- 
nelle. 

(  La  disposition  additionnelle  n'est  pas 
adoptée.) 

a  Avoir,  après  un  examen  spécial,  été  re- 
connu admissible  aux  fonctions  de  juge  de 
paix.  > 

M.  le  président.  M.  Bérenger  propose  de 
remplacer  ce  paragraphe  par  celui-ci  :  «  Etre 
licencié  en  droit  ;  »  c'est»à-dire  que  M.  Béren- 
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per  propose  de  substituer  Tobligation  du.  titre 
de  licencié  à  rexamcn. 

M.  Gavinl.  Un  autre  paragraphe  vient 
d'exiger  c\th\  ans  d'inscription  au  tableau.  11  y 
aurait  quelque  chose  d'inconséquent  dans  cet 
amendement. 

M.  Pages  -  Duport.  Il  est  inadmissible 
qu'on  mette  aux  voix  l'amendement  do  M.  Bé- 
renger,  qui  est  contraire  à  ce  que  nous  venons 
de  voier. 

M.  le  préaident.  On  m'objecte  que  le  para- 
graphe 3  semble  avoir  préjugé  l'amendement 
de  M.  Bérenger  en  exigeant  cinq  années  de 
Texercice  de  la  profession  d'avocat,  profession 
qui  comporte  nécessairement  la  licence. 

Il  appartient  à  TAssemblée  d'apprécier.  (On 
sourit.) 

M.  Gaalonde.  Très-spirituel  ! 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas  me  faire 
juge  des  amendements;  seulement,  comme  c'est 
a  moi  que  Tobjection  est  faite,  je  prends  la 
librrté  d'y  répondre.  (Très-bien!) 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Bé- 
renger. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  der- 
nier paragraphe. 

t  Avoir,  après  examen  spécial,  été  recon- 
nu admissible  aux  fonctions  déjuge  de  paix.  » 

(Lo  paragraphe  est  rais  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté). 

M.  le  président.  Je  vais  soumettre  à  T  As- 
semblée renseml)le  de  l'article. 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  là  pa- 
role, mouî-ieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert  a  la 
parole. 

M.  le  général  Robert,  Avant  que  l'en- 
semble de  l'article  soit  soumis  à  l'approbation 
de  l'AsseiFiblée,  je  crois  nécessaire  a'adresser 
à  la  commission  une  question  touchant  l'inter- 
prétation du  paragraphe   l^r. 

Je  ne  v(j|[s  pas  dans  ce  paragraphe  qu'il  soit 
indiqué  d  une  manière  suflisammeut  claire  si 
les  présidents  et  anciens  présidents  des  tribu- 
naux de  commerce  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres de  la  juridiction  consulaire  sont  compris 
au  nombre  de  ceux  qui,  sans  autres  conditions, 
pourront  être  nommes  juges  de  paix. 

II  y  a  le  mot  t  magistrats  ■  dans  le  paragra- 
phe 1".  Entend-on  que  les  juges  ou  seulement 
les  présidents  des  tribunaux  do  commerce 
soient  compris  dans  cette  dénomination  «  ma- 
gistrats?» (Interruptions.)  Si  on  me  répond  oui, 
je  me  considère  comme  satisfait  ;  si  non,  je  pro- 
poserai un  amendement  dans  ce  sens  à  la  troi- 
sième lecture. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Voisin. 

M.  Félix  Voisin.  Le  vote  par  lequel  l'As- 
semblée vient  de  rejeter  le  paragraphe  5  me 
faraît  entraîner,  ii  plus  forte  raison,  le  rejet  de 
article  tout  entier.  (Assentiment.)  Autrement 
la  carrière  de  juge  de  paix  serait  complète- 
ment fermée.  (Très-bien  !) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  je  viens 
vous  demander  do  renvoyer  l'article  3  à  la  com- 
mission, et  voici  pourquoi. 

En  rejetant  l'article  tout  entier,  en  réa- 
lité, vous  émettriez  un  vote  contradictoire... 
(Non  !) 


Pardon,  messieurs  !  vous  avez,  par  quatre 
paragraphes  successifs,  indiqué,  non  pas  dans 
le  sens  de  ce  qui  existait  autrefois,  mais  dans 
le  sens  d'un  esprit  nouveau  de  prévoyance  pour 
le  recrutement  des  ju^es  de  paix,  vous  avez, 
dis-je,  indiqué  des  classes  dans  lesquelles 
j  on  pourrait  les  prendre;  puis,  lorsque  l'idée  de 
i  l'examen  tel  que  la  commission  vous  l'a 
présenté  a  été  émise,  vous  l'avez  repoussée. 
Quelle  en  eU  la  conséquence  ? 

Vous  avez,  d'une  part,  par  le  vote  des  quatre 
premiers  paragraphes,  iuaiqué  que  vous  vouUez 
limiter,  dans  une  certame  mesure,  la  toute- 
puissance  du  garde  des  sceaux.  (Interruptions.) 
Puis,  en  supprimant  le  cinquième  paragraphe 
du  môme  article,  vous  êtes  arrivés  à  restreindre 
tellement  cette  toute-puissance,  que  désormais 
il  ne  pourra  plus  d'aucune  façon  recruter  cette 
magistrature.  (Exclamations.) 

Il  y  a  donc  eu  là,  de  votre  part,  ou  bien  un 
désir  de  ne  pas  adopter  l'article  3,  et  ce  désir, 
vous  ne  Tavez  pas  manifesté  nettement... 

M.  Mettetal.  Nous  allons  le  manifester  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Vous  me  dites  que 
vous  allez  le  manifester;  voici  ma  réponse, 
elle  est  simple. 

'  Laissez-moi  vous  le  dire  avec  un  sentiment 
de  loyauté  qui,  je  l'espère,  sera  apprécié  par 
vous  :  lorsque  cet  article  a  commencé  à  étreais- 
cuté,  nous  étions  plus  nombreux.  Je  ne  sais 
pas  si  cela  tient  à  l'heure...  (Oh!  ohl)  mais... 
(Interruption.) 

Je  ne  dis  pas  que  nous  ne  soyons  plus  en 
nombre.  (Réclamations.) 

M.  le  président.  Je  ne  crois  pas  qu'on  soit 
encore  en  nombre. 

M.  Paul  Bethmont.  Vous  l'entendez,  mes- 
sieurs !  M.  le  président  n'est  pas  certain  que 
nous  soyons  encore  en  nombre.  Ce  que  je  puis 
aflirmer,  c'est  que  nous  sommes  moins  nom- 
breux, et  je  serais  vraiment  préoccupé  pour 
nous  tous  de  voir  infirmer,  par  un  vote  final, 
une  décision  qui  a  été  adoptée  quand  l'Assem- 
blée était  plus  nombreuse. 

Je  demande  donc  très-nettement  et  très- 
respectueusement  le  renvoi  de  l'article  3  à  la 
commission,  pour  qu'elle  modifie  le  paragraphe 
5  de  manière  à  !e  rendre  acceptable  pour  l'As- 
sembl'^e.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demanderai  à  la 
commission,  surtout  si  l'article  lui  est  renvoyé, 
une  simple  explication  qui  n'est  pas  dans  un 
intérêt  personnel,  vu  que  j'ai  1  honneur  d'être 
avocatdepuis  18I9...(Rires)  seulement.  Je  lui  de- 
manderai si  un  député,  qui  n'est  dans  aucune  des 
catégories  prévues  par  l'article  en  discussion, 
pourra  sans  un  examen  préalable  être  juge  de 
paix.  (Nouveaux  rires.) 

Un  viembre.  Et  un  ancien  ministre! 

M.  Fournier.  Un  ancien  garde  des  sceaux, 
par  exemple  ! 

M.  Léon  de  Maleville.  Ou  même  un  an- 
cien ministre  des  travaux  publics! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  voudrais  savoir 
si  le  député,  qui  voudrait  terminer  sa  carrière 
dans  les  fonctions  de  juge  de  paix  de  son  can- 
ton, pourrait  être  choisi  par  M.  le  garde  des 
sceaux.  En  tout  cas,  je  m'inscris.  (Rires  et  ap- 
plaudissements sur  divers  bancs.)  ; 
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M.  Limperani.  Messieurs,  pour  ce  qui  con- 
cerne le  fond  même  de  la  question  qui  vous  est 
soumise,  il  n'y  a,  selon  moi,  qu'un  moyen  de 
la  décider,  c'est  de  voter  sur  l'ensemble  ae  Far- 
ticle  3. 

Il  est  certain  qu'après  le  rejet  de  la  dis- 
position finale,  on  ne  peut  pas  adopter  cet 
article...  (C'est  vrai  !);  car  la  disposition  finale 
est  essentielle,  non-seulement  dans  l'article 
3,  mais  dans  le  titre  entier  relatif  aux  justices 
de  paix. 

Il  y  a  donc  lieu  évidemment  de  rejeter  non- 
seulement  Tarticle  3,  mais  même  les  autres. . . 
(Bruit),  les  autres  à  plus  forte  raison. 

Tout  le  système  de  la  commission  relatif 
aux  justices  de  paix  se  trouve  évidemment 
anéanti,  et,  s'il  y  a  qaelque  doute,  le  moyen 
de  le  lever,  c'est,  je  le  i^pète,  de  voter  sur 
l'ensemble  de  l'article  3.  (Assentiment  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  le  président.  M.  Betbmont  a  demandé 
le  renvoi  de  l'article  à'ia  commission. 

M.  Paris.  J'appuie  la  demande  de  M.  Betb- 
mont! 

La  commission  compte  se  réunir  demain 
avant  la  séance,  et  alors,  tenant  compte  des 
dispositions  manifestées  par  l'Assembléo,  elle 
verra  s'il  est  utile  de  proposer  le  sacrifice  non 
pas  seulement  de  l'article  3,  mais  de  toute 
la  partie  relative  aux  juges  de  paix,  ou  si  elle 


ne  peut  pas  trouver  quelque  chose  de  mieux  à 
vous  soumettre. 

Je  crois  que  le  renvoi,  en  l'état,  ne  doit 
soufTrir  aucune  espèce  <ie  difficulté.  (Non!) 

M.  Limperani.  Je  persiste  à  demander  le 
vote  immédiat  sur  l'article  3. 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à 
la  commission,  d'un  côté;  de  l'autre,  M.  Lim- 
perani  demande  le  vote  immédiat. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée,  vu  l'importance 
du  vote  dont  il  s'açit,  qu'elle  ne  me  parait  pas 
être  en  nombre.  (Mouvements  divers.)  Je  ne 
pense  pas  qu'il  y  ait  375  membres  présents 
dans  la  salle.  (C'est  vrai  1)  Mais  sans  pronon- 
cer le  renvoi,  l'Assemblée  ne  peut  guère,  à 
mon  avis,  faire  autrement  que  de  continuer  la 
délibération  à  demain,  et  la  commission,  dans 
l'intervalle,  pourra  aviser.  (C'est  cela  î  —  A 
demain  I) 

L'Assemblée  veut-elle  continuer,  demain,  la 
discussion  du  projet  de  loi?  (Oui  1  oui  !) 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  I  non  I) 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  L4GAGHE. 
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PAËSIDBNGË  DE  U.  JULES  6RÉVV.  ' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  vicomte  de  Jffeaux,  Vun  des  secré^ 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Magniez.  Messieurs,  j'ai  rhonncur  do 
déposer  sur  le  bureau  de  rÀssemblée,  au  nom 
de  la  S''  commission  d'intérôt  local,  le  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autorise;*  la  ville 
du  Mans  (Sarthe)  à  modifier  les  conditions  d'un 
emprunt  approuvé  par  une  loi  antérieure. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
deuxièine  délibération  sur  les  propositions  de 
loi  de  M.  Emmanuel  Arago,  sur  le  mode  de 
nomination  et  les  conditions  de  capacité  des 
magistrats  ;  de  M.  Bérenger  sur  le  même  sujet; 
de  M.  de  Peyramont,  concernant  l'abrogation 
de  l'article  !«'  du  décret  du  1"  mars  1852  sur 
la  mise  à  la  retraite  des  magistrats,  et  de  MM. 
BoUieau  et  Delsol,  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
magiscrats. 

La  parole  est  à  M.  Merveilleux  du  Vignaux, 
au  nom  de  la  commission. 

M.  Merveilleux  dn  Vignaux.  Messieurs, 
à  la  suite  du  vote  intervenu  hier  sur  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  3  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  réorganisation  de  la  magistra- 
ture, la  commission  a  dû  se  réunir  ;  elle  a 
eu  ce  matin  une  séance  dont  le  résultat  a  été 
de  la  convaincre  que,  pour  tenir,  comme  elle 
doit  le  faire,  un  compte. sérieux  de  la  décision 
de  l'Assemblée,  il  lui  est  nécei-saire  de  reviser, 
non  pas  seulement  Tarticle  3,  dont  la  suppres- 
sion, dans  l'état  actuel  des  choses,  paraît  iné- 
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vitable,  mais  beaucoup  d'autr^'s  articles  du 
projet. 

En  organisant  simultanément  les  justices  de 
paix,  la  magistrature  de  première  instance  et 
la  magistrature  d'appel,  la  commission  s'était 
tracé  quelques  lignes  qu'elle  avait  cru  devoir 
suivre  d'une  manière  complètement  logique. 

Il  en  était  résulté,  par  exemple,  qu'avant  de 
nous  occuper  des  conditions  a'aptitude  relati- 
ves aux  magistrats  de  première  instance  et 
d'appel,  nous  avions  cru  devoir  régler  les  con- 
ditions d'aptitude  relatives  aux  juges  de  paix. 
Après  nous  être  occupés  du  moue  de  présenta- 
tion pour  les  juges  de  paix,  nous  avions  orga- 
nisé le  mode  de  présentation  pour  les  magis- 
trats de  prehiière  instance  et  d'appel.  Il  existe 
donc,  —  que  l'Assemblée  veuille  bien  me  per- 
mettre ce  mot,  —  un  certain  enchevêtrement 
dans  les  dispositions  de  notre  projet  de  loi. 

Si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  penser,  des  mo- 
difications très-sérieuses  deviennent  inévitables 
dans  la  partie  qui  s'applique  aux  juges  de  paix, 
il  y  a  une  simplification  à  opérer  dans  la  ré- 
daction générale  du  projet.  Peut-être  en  arri- 
verons-nous à  vous  présenter  seulement,  — 
pour  le  moment  du  moins,  —  la  partie  de  ce 
projet  relative  aux  magistrats  de  première  in-r 
stance  et  d'appel,  sauf  à  régler  ensuite,  avec  ou 
sans  intervalle,  ce  qui  serait  relatif  aux  juges  de 
paix.  (Très-bien  !) 

Dans  ces  conditions ,  vous  le  sentez,  mes- 
sieurs, il  ne  suffit  pas  d'une  séance  pour  que 
la  commission  puisse  donner  satisfaction  à  tou- 
tes les  nécessités  de  rectification  qui  se  sont 
produites.  Je  dois  ajouter  que,  depuis  hier,  un 
certain  nombre  d'amendements  relatifs  à  cet 
article  3  sur  lequel  l'Assemblée  a  statué,  nous 
ont  été  soumis.  Dans  ces  conditions,  pour 
pouvoir  ofl'rir  à  l'Assemblée  un  travail  vérita- 
Dlemcnt  sérieux  et  digne  de  ses  délibérations, 
nous  proposons  de  renvoyer  à  un  jour  indé- 
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terminé,  mais  qui  sera  prochain,  la  discussion 
de  la  suite  du  projet  de  loi.  ^Trèt-bien  l  très- 
bien  !) 

M.  Eugène  Talion.  Je  demande  à  TAs- 
semblée  et  à  la  commission  elie-môme  la  per- 
mission de  leur  soumettre  une  simple  observa- 
tion en  réponse  à  la  demande  d'ajournement 
qui  vient  d'être  présentée  par  l'honorable  préo- 
pinant. 

Il  me  paraît  incontestable  que  le  chapitre 
des  justices  de  paix  peut  facilement,  et  sans 
inconvénient  pour  l'étude  de  l'ensemble  do  la 
loi,  être  détaché  du  projet  soumis  à  vos  déli- 
bérationsf  (C'est  vrai!) 

11  me  semble  qu'il  y  a  eu  même  une  certaine 
anomalie  de  la  part  de  la  commission  à  mêler 
r  étude  de  cette  question  spéciale  à  l'étude  de 
la  question  de  capacité  et  de  nomination  des 
magistrats  de  première  instance  et  d'appel. 
En  effet,  il  ne  me  paraît  pas  rationnel  de 
traiter  la  question  de  la  nomination  des  juges 
de  paix  avant  d'avoir  nettement  déterminé 
leurs  attributions,  ûxé   les  véritables  limites 

2ue  leur  juridiction  est  susceptible  de  recevoir, 
éterminé  enfin  le  chiffre  de  leur  traitement. 

Il  semblerait  extraordinaire  que  l'on  voulût 
régler  ce  points  alors  que  nous  «no  savons  pas 
dans  quelles  conditions  se  présentera  à  l'ave- 
nir la  justice  cantonale,  si  elle  ne  recevra  pas 
dans  son  importance  même  une  augmentation 
sérieuse,  et  s'il  ne  sera  pas  fait  aux  magis- 
trats qui  la  représentent  une  situation  assez 
considérable  pour  qu'on  puisse  se  montrer 
beaucoup  plus  exigeant  vis-à-vis  d'eux,  tant 
au  point  ae  vue  des  conditions  do  capacité 
qu'au  point  de  vue  des  différentes  garanties  de 
situai  ion  et  d'honorabilité. 

Ainsi  donc,  messieurs,  j'estime  qu'il  est 
opportun  et  convenable,  que  la  commis- 
sion, tenant  compte  du  vote  important  que 
"VOUS  avez  émis  hier,  détache  du  projet  d'en- 
semble le  chapitre  spécial  aux  justices  de  paix 
afin  que  nous  entrions  dès  à  présent  dans 
l'examen  des  conditions  d'admission  dans  la 
magistrature  de  première  instance  et  d'appel. 
(Non  !  non  I) 

M.  de  Marcére.  Je  demande  la  parole. 

M.  Eugène  Talion.  Dans  tous  les  cas,  vous 
êtes  saisis  de  quatre  propositions  différentes 
sur  les  lois  relatives  à  la  mai?istrature,  des  pro- 
positions de  MM.  Arago,  Bérenger,  Bottieau 
et  de  Peyramont.  Deux  de  ces  propositions 
ont  déjà  été  repoussées  par  les  votes  de  l'As- 
semblée, celle  de  M.  Arago  et  celle  de  M.  Bé- 
renger. 

Mais  il  en  est  deux  autres  qui  portent  sur 
une  question  spéciale  qui  a  une  incontestable 
et  toute  particulière  gravité,  c'est  la  ques- 
tion de  limite  d'âge  traitée  dans  l'article  48  du 
projet  de  la  commission.  Ces  propositions 
constituent  un  projet  spécial  sur  les  conditions 
de  retraite  dans  les  fonctions  de  la  magis- 
trature, 

C'est  là  une  question  qui  présente,  on  ne 
saurait  sans  injustice  le  méconnaître,  un  ca- 
ractère d'utilité,  d'équ'té  et  d'urgence;  elle  de- 
vrait donc  être  détachée  de  l'ensemble  du  pro- 
jet pour  être  immédiatement  mise  en  discus- 
sion. 

Il  n'est  pas  douteux  que  la  commission 
n'aurait  pas  satisfait  à  la  mission  que  vous  lui 
Avez  coiifiée  si  ces  deux  dernières  proposi- 


tions n'étaient  pas  l'obiet  d'un  prochain  exa- 
men, que  beaucoup  d  entre  vous  réclament, 
mais  qui  est  réclamé  surtout  et  à.  juste  titre 
par  un  grand  nombre  d'intéressés  dans  toute 
ia" magistrature  du  pays,  (Très-bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Marcel  e. 

M.  Dahirel.  Je  demande  lavis  du  G-ouver- 
nement. 

Voix  diverses.  Il  n'est  pas  là!  —  11  n'y  a  per- 
sonne au  banc  des  ministres  1 

M.  de  Marcére.' Je  viens,  si  vous  le  per- 
mettez, messieurs,  soutenir,  en  très-peu  de 
mots  et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Tal- 
ion, la  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite 
par  l'organe  de  la  commission. 

Je  crois  qu'en  effet  il  y  a  utilité  à  ce  que 
vous  ne  passipz  pas  outre  à  la  discussion  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  du  moment 
où  la  question  importante  de  savoir  si  vous 
maintenez  la  condition  de  l'examen  pour  les 
juges  de  paix  reste  suspendue. 

Un  membre.  Elle  n'est  pas  suspendue. 

M.  Emmanuel  Arago.   On  a  voté  contre. 

M.  de  Marcére.  Enlin,  il  s'agit  de  savoir 
ce  qu'on  sub&tituera  à  ce  système. 

Eh  bien,  messieurs,  tout  à  l'heure  l'honora- 
ble M.  Merveilleux  du  Vi^naux  nous  a  dit  que  la 
commission  avait  suivi  certaines  grandes  lignes 
dans  l'élaboration  de  son  projet  de  loi.  Parmi 
elles,  messieurs,  il  en  est  une  qui  paraît  indi- 
quée;celle  d'exiger,  pour  l'entrée  dans  la  carriè- 
re «le  h  magistsature  à  tous  ses  degrés,  certaines 
conditions  de  concours  et  d'examen.  Cette  con- 
dition se  retrouvait  à  l'entrée  de  la  carrière  de 
la  magistrature,  soit  de  première  instance,  soit 
de  justice  de  paix.  Vous  avez  décidé  que 
l'examen  ne  serait  pas  exigé  pour  devenir  juge 
de  paix.  Il  faut  que  l'on  sache  à  quoi  la  com- 
mission s'arrêtera  sur  ce  point  avant  de  passer 
outre,  puisqu'on  retrouve  la  môme  condition 
d'examen  pour  l'entrée  dans  la  magistrature  de 
première  instance. 

Par  conséquent,  la  décision  que  vous  pou- 
vez preqdre  a  cet  égard  dépendra  de  celle  que 
la  commission  soumettra  à  votre  délibération. 

Je  crois  qu'il  serait  bon,  pour  l'ordre  de  vo- 
tre discussion,  que  vous  la  renvoyassiez  à  un 
autre  jour,  quand  la  commission  vous  appor- 
tera un  projet  complet.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

M.  Courbet- Ponlard.  Ajournons  la  loi  pour 
le  tout  et  non  pour  une  parue  ! 

M.  de  Marcére.  Si  tel  est  votre  sentiment, 
je  me  permettrai,  messieurs,  de  vous  dire  que, 
s'il  doit  résulter  de  l'examen  de  la  commis- 
sion des  changements  dans  le  projet  de  loi ,  il 
serait  utile  que  les  changements  nous  lussent 
communiqués  avant  que  la  discussion  ait  lieu 
en  séance  publique.  Cela  ne  se  fait  pas  ordi- 
nairement, c'est  pour  cela  que  j'adresse  ce  vœu 
à  la  commission.  En  étant  saisis,  à  l'avance, 
des  nouvelles  modiGcations  qui  pourront  être 
apportées  au  projet  de  loi,  nous  pourrons  étu- 
dier les  questions  soulevées  par  le  nouveau 
projet. 

M.  Savary.  Messieurs,  je  ne  m'oppose  nul- 
lement à  la  demande  qui  vous  est  faite  par  la 
commission  et  qui  tend  à  ajourner  les  graves 
questions  que  soulève  le  projet  de  loi.  Mais  il 
me  semble  que  cette  demande  n'a  rien  d'incon- 
ciliable avec  la  proposition  spéciale  qui  vous 
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est  faite  par  notre  honorable  collègue  M.  Tal- 
ion et  qui^  tend  à  séparer  de  l'ensemble  dn 
projet  de  loi  une  question  spéciale  d*une  ur- 
gence toute  particulière  qui  n'a  rien  à  faire 
avec  l'ensemble  des  autres  dispositions  et  sur 
laquelle  l  Assemblée  peut  se  prononcer  immé- 
diatement. 

M.  Ck>iirbet-Poulard.  Que  la  loi  entière 
attende  ;  elle  n'y  perdra  rien. 

M.  Savliry.  Je  n'entends  pas,  messieurs, 
aborder,  à  propos  de  cette  question  d'ordre  du 
jour,  une  question  de  limite  d'Âge.  Je  ne  sais 
dans  quel  sens  l'Assemblée  voulra  la  résou- 
dre; mais,  quelle  que  soit  la  solution  qu'elle 
adoptera,  je  crois  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  deux 
opinions  sur  le  caractère  d'extrême  urgence 
d  une  disposition  qui  a  pour  but  de  modifier 
Ja  position  de  magistrats  actuellement  en 
fonction:^,  et  dont  la  condition  pourra  être  sen- 
siblement changée  après  l'adoption  ou  le  rejet 
de  la  proposition.  (Mouvements  divers.) 

M.  Kinmanuel  Arago.  Ce  n'est  pas  plus 
urgent  aujourd'hui  que  ce  *  ne  l'était  hier  et  que 
ce  ne  le  sera  Tannée  prochaine. 

M.  Merveilleux  du  Vignaux.  Je  désire 
répondre  à  quelques-unes  des  observations  qui 
viennent  d'être  présentées  par  l'honorable 
M.  Savary. 

S'il  s'agigsait  pour  l'Assemblée  de  prononcer 
un  renvoi  à  longue  échéance,  je  comprendrais 
la  demande  qu'il  vient  de  vous  adresser  ;  mais 
j'ai  eu  soin  de  dire  tout  à  l'heure  à  l'Assem- 
blée que,  si  nous  avons  demandé  un  renvoi  à 
un  jour  indéterminé,  dans  notre  intention,  ce 
jour  doit  être  prochain. 

Nous  n'avons  qu'un  désir,  c'est  de  tenir  sé- 
rieusement compte  des  décisions  antérieures  de 
l'Assemblée,  et,  en  ce  qui  touche  la  question 
spéciale,  soulevée  par  M.  Savary,  jo  me  borne 
à  rappeler  que  l'Assemblée  a  décidé,  par  un 
vote,  que  les  dispositions  relatives  à  l'abroga- 
tion du  décret  de  1852  seraient  discutées  en 
même  •  temps  que  les  autres  dispositions  du 
projet  de  loi  sur  la  magistrature.  Nous  deman- 
dons à  l'Assemblée  de  persister  dans  son  sen- 
timent. (Approbation.  —  Aux  voix  !  aux 
voix  l) 

•M.  Dahirel.  £t  moi  je  persiste  à  demander 
l'opinion  du  Gouvernement  sur  une  question 
comme  celle-là  ! 

M  de  Gavardie.  Messieurs,  l'honorable 
membre  de  la  commission  vient  de  vous  dire 
que  l'Assemblée  s'était  déjà  prononcée  sur  la 
question  de  savoir  si  on  ne  pourrait  pas  déta- 
cher de  l'ensemble  du  projet  de  loi  sur  la  réor- 
ganisation judiciaire  ce  point  spécial,  qui  est 
relatif  à  la  limite  d'âge  des  magistrats,  (inter- 
ruption.) 

Permettez,  messieurs  I  vous  ne  savez  pas  ce 
que  je  vais  dire...  (On  rit.  —  Parlez!) 

C'est  sur  ma  propre  initiative, —  et  par  consé- 
quent je  dois  être  bien  renseigné  sur  ce  point, 
—  que  cette  questidn  est  déjà  venue  à  la  tri- 
bune ;  mais  elle  est  venue  comme  détail  d'or- 
dre du  jour.  Je  demandais  à  notre  honorable 
président  de  vouloir  bien  donner  un  tour  de 
laveur  au  projet  de  loi  relatif  à  la  réorganisa- 
tion judiciaire,  précisément  à  cause  de  cet  in- 
térêt spécial,  et  je  faisais  observer...  (Interrup- 
tions et  bruit.) 

Il  est  diiûcile  d'expliquer  sa  pensée  au  mi- 
lieu d'un  pareil  bruit. 


C'est doi^c  une  question  d'ordre  du  jour  quia 
été  réglée,  et  pas  autre  chose.  Par  conséquent, 
la  question  est  entière  ;  elle  se  représente  de- 
vant l'Assemblée  et  il  s'agit  de  la  juger.  Eh 
bien,  je  vous  le  demande,  y  a-t-il  ici  un  prin- 
cipe général  dépendant  de  l'ensemble  du  projet 
qui  suit  engagé?  Qui  oserait  le  soutenir?  Je 
comprends  très-bien,  par  exemple,  que  l'As- 
semblée ayant  rejeté  une  partie  des  disposi- 
tions relatives  à  la  justice  de  paix,  on  sente  la 
nécessité  d'un  examen  général  pour  mettre  en 
harmonie  toutes  les  parties  du  projet  de  loi. 
Mais  quel  rapport  logique  y  a-t-il  entre  la 
question  de  limite  d'âge  et  les  principes  de  l'or- 
ganisation judiciaire,  tels  qu'ils  ont  été  formu- 
lés dans  l'ensemble  du  projet?  Il  n'y  en  a  au- 
cun :  au  contraire,  l'intérêt  de  la  justice,  l'inté- 
rêt de  la  dignité  de  la  magistrature  se  trouve 
tous  les  jours  lésé,  puisque  les  magistrats  sont 
atteints  pendant  la  discussion  de  la  loi  soumise 
à  vos  délibérations.  (Rumeurs  diverses.) 

Et  il  y  a  ceci  de  particulier,  que  par  une  pre- 
mière déhbération  vous  avez  admis...  (Bruit 
croissant.) 

Messieurs,  jusqu'à  présent,  permettez-moi  de 
le  dire,  j'ai  usé  d  une  grande condofxendance... 
(Interruptions)  —  l'orateur,  quia  un  droit,  peut 
bien  se  servir  de  ce  mot,  qui  n'a  rien  d'oU'en- 
sant  pour  la  dignité  de  l'Assemblée,  —  mais 
ceite  fois  je  suis  décidé  à  user  de  mon  droit 
jusqu'à  la  fin.  (Exclamations  et  rires.) 

M.  le  président.  Vous  avez  raison. 

M.  de  Gavardie.  M.  le  président  a  la  bonté 
de  me  dire  que  j'ai  raison.  Pensez,  messieurs, 
si  je  vais  persévérer!  (Nouveaux  rires.) 

Je  dis  donc,  messieurs,  que  la  question  re- 
lative à  la  llmiUî  d'âge' des  magistrats,  peut  être 
détachée  de  l'ensemble  du  projet;  vous  avez, 
vous-mêmes,  par  une  première  délibération, 
adopté  le  principe  de  la  commission,  d'après 
lequel  la  limite  a'âge  serait  reportée  à  soixante- 
quinze  ans...  (Dénégations  sur  quelques  bancs.) 

Vous  l'avez  provisoirement  au  moins  consa- 
cré, en  adoptant  l'ensemble  du  projet  à  une 
première  lecture...  (Interruptions.) 

Il  y  a  là  un  préjugé  favorable  ;  cela  a  tou- 
jours été  entendu  ainsi  dans  toutes  les  tradi- 
tions parlementaires...  (Dénégation;^.) 

Un  membre.  Jamais  pour  les  questions  de 
détail  ! 

M.  de  Gavardie.  Admettons  qu'il  n'y  ait 

Eas  de  préjugé;  c'est  une  raison  a  fortiori  d'a- 
order  la  question,  auand  elle  peut  être  abor- 
dée. Puisque,  en  déunitive,  elle  peut  être  dé- 
tachée, pourquoi  ne  pis  la  juger  immédiate- 
ment? Il  y  a  cet  intérêt  de  justice  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure  :  on  fait  aux  mag  strats  qui 
sont  frappés  aujourd'hui,  et  à  ceux  qui  seront 
couverts  demain,  une  situation  d'une  inégalité 
choquante.  Comment,  et  par  suilc  de  quel  inté- 
rêt veut-on  justifier  une  pareille  dérogation  à  ce 


quais |out  à  ineure  ?  Voiia  sur  quoi 
sion  ne  s'est  pas  expliquée  ;  voilà  sur  quoi 
j'appelle  des  observations  précises  ^g  sa  part. 
Je  demande  donc  que  la  commission  nous 
fasse  savoir  pour  quelle  raison  elle  ne  veut  pas 
aborder  un  point  qui  peut  être  résolu  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  je  pourrais  presque  dire 
dans  une  demi-heure...  (Exclamations),  tant  la 
question  est  simple,  connue,  tant  elle  a  été  déjà 
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débattue  par  les  jurisconsultes  et  les  publi- 
cistes. 

Dans  tous  les  cas,  j'appelle  sur  ce  point  des 
explications  précises  de  la  part  de  la  commis- 
sion,  pour  que  nous  puissions  statuer  en  con- 
naissance de  cause.  -  « 

M.  Corne.  Deux  auestions  appellent  en  ce 
moment  Taitention  ae  l'Assemolée  :  Tune  est 
générale,  et  l'autre,  qui  est  plus  spéciale,  est 
celle  dans  laquelle  vient  principalement  de  se 
renfermgr  l'honorable  préopinant. 

La  question  générale  est  celle-ci  :  Pouvez- 
Yous  contraindre  une  de  vos  commissions  qui, 
Dieu  merci!  a  fait  preuve  de  travail  et  de 
zèle,  depuis  six  mois  qu'elle  élabore  la  ques- 
tion de  la  magistrature. . . 

Quelques  membres.  Depuis  neuf  mois  1 

M.  Corne.  ...à  vous  apporter,  plus  tôt 
qu'elle  ne  le  croit  possible,  un  travail  de 
revision?  Elle  s'est  livrée  à  ce  travail  d'une 
façon  continue,  persistante,  approfondie,  pour 
obéir  aux  volontés  de  l'Assemblée  qui,  succes- 
sivement, a  renvoyé  à  son  examen  quatre  pro- 
positions émanées,  de  l'initiative  de  nos  collè- 
gues. 

Votre  décision  d'hier  est  venue,  il  faut  bien 
le  dire,  jeter  le  trouble  dans  les  combinaisons 
de  la  commission;  le  rejet  d'un  paragraphe  est 
venu  renverser  de  fond  en  comble  le  système 
qu'elle  vous  proposait  d'adopter  pour  l'organi- 
sation des  justices  de  paix,  qui  tient  une  grande 
place  dans  son  prpjet,  puisqu'elle  y  occupe 
deux  chapitres. 

Nous  avons  eu,  dans  une  réunion,  ce  matin, 
à  examiner  les  modifications  que  devrait  en- 
traîner votre  résolution  d'hier.  Ces  modifica- 
tions sont  graves,  elles  porteront  sur  un  grand 
nombre  de  points,  et  avec  l'expérience  des 
débats  parlementaires  que  je  puis  avoir,  je  n'ai 
jamais  vu  refuser  à  une  commission  le  temps 
nécessaire  pour  se  recueillir,  pour  préparer  et 
rapporter  un  projet  modifié.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

Sur  le  second  point,  Vhonorable  M.  de  Ga- 
vardie  vient  de  vous  dire  qu'il  serait  possible 
de  disjoindre  la  partie  de  la  loi  qui  a  rapport  à 
r&ge  auquel  les  magistrats  peuvent  être  mis  à  la 
retraite. 

Que  M.  de  Gavardie  me  permette  de  le  lui 
dilre,  il  ne  se  rappelle  guère  les  décisions  de 
r Assemblée  en  cette  matière,  ou  il  n'en  tient 
p^s  compte.  Pourquoi  votre  commission  s'est- 
elle  occupée  de  cette  question  d'Age  pour  la  re- 
traite des  magistrats?  Parce  que  vous  avez  vou- 
lu positivement  et  en  avez  ordonné  la  jonc- 
tion à  l'ensemble  du  projet.  Aujourd'hui  l'ho- 
norable M.  de  Gavardie  vient  vous  demander 
la  disjonction.  C'est  l'Assemblée  qui,  saisie 
d'un  rapport  qne  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  pré- 
senter, au  nom  d'une  commission  spéciale,  a 
voulu  que  la  question  ne  fût  pas  spécialement 
vidée»  et  qu'elle  fut  examinée  dans  un  projet 
d'ensemble  qui  embrasserait  toutes  les  condi- 
tions d'organisation  de  la  magistrature. 

M.  Dafaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Avec  les  conditions  disciplinaires. 

M.  Corne.  Et,  comme  me  le  fait  observer 
justement  l'honorable  garde  des  sceaux,  avec 
les  conditions  disciplinaires;  de  sorte  que  c'est 
un  ensemble,  un  monument  complet  à  l'édi- 
fication duquel  nous  allons  apporter  tous  nos 
soins,  tout  ce  que  nous  avons  de  zèle  et  de 


connaissances  acquises,  et  nons  vous  prions 
de'ne  pas  le  mutiler,  de  résister  à  la  demande 
qui  vous  en  est  faite. 

Par  un  dernier  mot,  avec  un  chiffre,  j'espère 
vous  faire  saisir  tout  ce  qu'il  y  a  d'anormal 
dans  la  proposition  de  M.  de  Gavardie. 

C'est  d'un  article  entre  tous,  c'est  de  l'ar- 
ticle 48  du  projet,  que  M.  de'  Gavardie  veut 
qu'on  s'empare  ;  c'est  cet  article  qu'il  entend 
détacher  de  notre  projet  de  loi,  qu'il  vous  de- 
mande de  discuter  séparément,  sans  vous 
préoccuper  du  plan  d'ensemble,  sans  exa- 
miner en  même  temps  les  diverses  combi- 
naisons dont  il  fait  partie.  C'est  tout  à  fait  in- 
admissible. (Très -bien! —  Aux  voix!) 

M.  le  président.  «La  commission  demande 
l'ajournement  de  la  délibération  sur  le  projet 
de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  l'ajourne- 
ment.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Gavardie  qui  a  une  demande  à  soumettre  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Gavardie.  Je  monte  à  la  tribune  sur 
l'invitation  de  M.  le  président.  (Ah!  ah!)  Par 
conséquent,  je  suis  persuadé  que  je  serai  bien 
accueilii.  (On  nt.) 

Vous  avez  voté,  messieurs,  l'ajournement, 
mais  l'ajournement  de  la  question  générale.  Or, 
vous  êtes  également  saisis  d'une  question 
particuhère  :  à  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ajourner 
une  disposition  spéciale  pouvant  être  facile- 
ment détachée  ■  du  projet...  (Mais  non!  mais 
non!) 

Mon  Dieu  !  messieurs,  il  y  a  là  évidemment 
deux  questions  :  il  y  a  des  membres  de  cette 
Asssemblée,  et  je  suis  du  nombre,  qui  sont 
d'avis  de  l'ajournement,  mais  en  tant  qu'ajour- 
nement de  la  question  générale.  Je  ne  suis  pas 
d'avis  de  l'ajournement  de  la  discussion  sur  la 
disposition  particulière  relative  à  la  limite 
d'âge  ;  c'est  la  un  point  spécial  sur  lequel  vous 
n'avez  pas  voté.  (Si!  si!  —  C'est  décidé!) 

Vous  n'avez  pas  pu,  en  vous  prononçant  sur 
la  question  générale,  juger  la  question  parti- 
culière, et  c'est  cplle-là  que  je  soumet»  à  votre 
bienveillante  justice.  (Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  demande 
la  distraction  et  la  discussion  immédiate  de  la 
partie  du  projet  de  loi  relative  à  la  limite  d'âge. 

Je  mets  la  proposition  aux  voix. 

(La  proposition,  mise  aux  voix,  est  rejetée.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  effet 
d'établir  des  peines  contre  les  affiliés  à  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs. 

La  parole  est  à  M.  Ducarre. 

M.  Ducarre.  Messieurs,  je  viens  vous  de- 
mander de  vouloir  bien  intervertir  l'ordre  du 
jour. 

L'Assemblée  est  appelée,  sous  deux  formes 
et  à  deux  titres  divers,  à  aborder,  à  examiner, 
à  discuter  tout  ce  qui  touche  à  cette  grande 
question  du  droit  d'association  ;  elle  en  est 
saisie  aux  termes  du  projet  de  loi  que  l'ordre 
du  jour  vient  d'appeler,  projet  de  loi  contre 
l'Internationale,  dont  l'urgence  a  été  procla- 
mée il  y  a  sept  ou  huit  mois,  et  l'Assemblée 
m'accordera  qu'une  urgence  qui  date  de  sept 
à  huit  mois  est  un  peu  contestable. 
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Vient  ensuite  la  proposition  déposée  à  Bor- 
deaux, tendant  à  njodiGer  les  articles  291  à  294 
du  code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834,  pro- 
position dUnitialive  qui,  après  avoir  parcouru 
fa  série  des  épreuves  voulues  par  le  règlement, 
"VOUS  revient  sous  forme  d'une  loi  organique 
sur  les  associations. 

Je  vous  le  demande,  messieurs,  lorsqu'il  s'a- 

Îit  d'une  question  aussi  grave  et  aussi  sérieuse, 
'une  question  qui  touche  surtout  aux  masses 
ouvrières  de  notre  pays,  est-il  bon,  est-il  coa- 
venable  d*édicterla  défense  avant  d'avoir  formu- 
lé ce  qui  est  permis?  Convient- il,  sous  une  for- 
me qu'on  appelle  d'urgence,  c'est-à-dire  après 
une  seule  délibération,  de  préjuger,  do  tran- 
cher les  grandes  questions  que  soulève  la  pro- 
position ? 

Personne  dans  cette  enceinte  ne  s'est  pro- 
noncé plus  énergiquement  que  moi  contre  les 
agissements  d'une  association  obéissant  à  une 
direction,  à  des  ordres  venus  de  l'étranger, 
association  dont  il  faut  limiter  et  interdire 
l'action  malfaisante.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

C'est  à  ce  titre,  messieurs,  que  je  vous  de- 
mande de  décider  que  la  loi  de  principes,  que 
.  la  loi  organique,  que  la  loi  qui  autorise,  oui 
limite  et  qui  fixe  le  droit,  ait  le  pas  sur  la  loi 
d'exception,  sur  la  loi  qui  défend. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs;  la  gravité  de  la 
question  que  je  soulève  s'impose  d'elle-même, 
et  je  vous  demande  de  décider  que  la  loi  orga- 
nique sur  le  droit  d'association  viendra  avant 
la  loi  contre  l'Internationale.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  pré^dent.  M.  de  Meaux  a  la  parole. 

M.  le  vifeivvite  .de  Meaux.  Dans  une  de 
ses  précédeiiles  séances,  L'Assemblée,  en  fixant 
son  ordre  du  jour,  avait  décidé  que  la  loi  spé- 
ciale sur  l'Internationale  viendrait  avant  la  loi 
ffénéralo  sur  les  associations.  Je  viens  deman- 
der à  l'Assemblée  de  maintenir  cette  décision, 
et  en  voici  les  motifs. 

La  loi  spéciale  sur  l'Internationale  vous  a  été 
présentée  par  M.  le  garde  des  sceaux  comme 
une  mesure  urgente,  commo  une  mesure  ré- 
pondant à  certaines  nécessités  de  bien   pu- 

81  les  circonstances  ont  amené  le  retard  de 
la  discussion  de  cette  loi,  retard  dont  ni  le  Gou* 
vemcment  ni  la  commission  ne  sont  respon- 
sables, je  crois  que  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné, soit  la  présentation,  soit  l'adoption  par 
la  commission  du  projet  de  loi,  n'ont  pas  chan- 
gé, car  il  y  a  cette  différence  entre  cette  loi 
spéciale  portant  sur  l'Internationale  ou  sur  les 
sociétés  analogues,  et  le  système  général  qui  va 
TOUS  être  présenté  sur  les  associations,  que  l'un 
a  un  caractère  de  mesure  urgente,  de  mesure 
de  nécessité  publiaue  et  ne  sera  soumis  qu'à  une 
seule  lecture,  tandis  que  l'autre  sera  soumis  à 
la  formalité  des  trois  lectures.  Eh  bien,  c'est 
dans  l'intérêt  môme  du  principe  de  la  liberté 
des  aseociations  que  je  supplie  l'Assemblée  de 
s'occuper  d'abord  de  ce  qui  concerne  l'Interna- 
tionale. L'Assemblée  délibérera,  je  crois,  avec 
beaucoup  plus  de  liberté  d'escrit  sur  le  prin- 
cipe et  le  système  général  aes  associations, 
après  qu'elle  se  sera  prononcée  sur  ce  qu'il 
nous  est  bien  permis  de  considérer  comme  un 
danser  public.  (Très-bien  !  —  Appuyé  !  appuyé!) 

M.  Depeyre.  C'est  l'avis  des  deux  commis- 
sions. 


Plusieurs  membres.  Quelle  est  l'opinion  du 
Gouvernement? 

M.  Duftiure,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  garde 
des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  on  a 
demandé  quel  était  l'avis  du  Gouvernement, 
sur  la  question  de  priorité  qui  vient  d'être 
soulevée.  L'avis  du  Gouvernement  n'a  pas 
varié,  et  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  très- 
bien  donnés  par  l'honorable  M.  de  Meaux,  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  les  deux  com- 
missions, insiste  pour  que  l'ordre  du  jour  soit 
maintenu  tel  qu'il  est  et  que  le  projet  de  loi  re- 
latif à  rinternatiouale  vienne  le  premier  en 
discussion.  (Très-bien!  très-bien!  —  Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Lepére.  C'est  poser  le  corollaire  avant 
le  principe! 

Un  membre  à  gauche.  C'est  l'exception  avant 
la  règle  I 

M.  le  président.  M.  Ducarre  insiste-t-il  ? 

M.  Ducarre.  Non,  monsieur  le   président. 

M.  le  président.  M.  Ducarre  n'insistant 
pas  sur  la  demande  de  priorité  qu'il  avait  for- 
mulée, la  discussion  est  ouverte  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  l'Internationale. 

M.  de  Pressensé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  a  la 
parole. 

M.  de  Pressensé.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
de  demander  à  l'Assemblée  que  ce  grand  débat 
ne  commence  pas  aujourd'hui...  (Exclamations 
à  droite  et  au  centre.)  qu'il  commence  dans  le 
plus  bref  délai,  lundi  si  vous  voulez... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oui  !  oui  !  vous 
avez  raison! 

M.  de  Pressensé.  Jf»  demande  l'ajourne- 
ment... (Non  I  non  !  —  Si  !  si  !)  Nous  n'étions 
pas  avertis.  Je  demande  qu'on  nous  .accorde 
l'ajournement  uniquement  à  quarante-huit 
heures. 

Personne  ne  pouvait  compter  sur  l'ouverture 
aujourd'hui  d'un  pareil  débat.  Encore  une  fois, 
ce  n'est  point  un  ajournement  de  la  question, 
c'est  seulement  une  remise  à  lundi. 

Permettez-moi,  messieurs,  d'ajouter  que  ce 
n'est  qu'aujourd'hui  qu'on  nous  a  distribué  des 
documents  qui  ont  une  importance  capitale 
dans  la  question,  à  savoir  l'enquête  du  18  mars  ; 
laissez-nous  le  temps  de  les  lire  et  de  les  étu- 
dier, ne  fùt-ceque  quarante-huit  heures.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  Sacase,  r.ippporteur.  Au  nom  de  la 
commission,  je  demande  l'ajournement  de  la 
discussion. 

Les  considérations  qui  viennent  d'être  ap- 
portées à  la  tribune  par  l'orateur  qui  en  des- 
cend me  paraissent  décisives...  (Rumeurs  à 
droite.)  On  nous  a  distribué  hier  seulement  un 
document  officiel  qui  doit  jeter  une  grande  lu- 
mière sur  la  participation  qu'on  impute  à  l'In- 
ternationale aans  les  événements  qui  ont  ensan- 
glanté Paris.  lime  parait  impossible  que  la  dis- 
cussion commence  sans  que  ce  document  ait  pu 
être  connu  de  l'Assemblée,  et  il  ne  peut  pas 
l'être  encore. 

J'avoue  que,  pour  ma  part,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps   d'en  prendre  lecture. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  commission 
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entière,  sur  la  demande  d'ajournement.  (Ap- 
puyé 1  appuyé!  —  Non I  non!) 

H.  le  comte  Jaabert.  MesBienrs,  ]c  ne  t^ais 
si  je  vais  porter  un  jugement  téméraire,  mais 
je  suis  disposé  a  croire  que  la  demanne  d'ajour- 
nempnt  qui  a  été  faite  par  l'bonurable  M.  de 
Pressensâ  a  pu  être  déterminée  par  l'absence 
d'un  des  membres  de  celte  Assemblée  (Inter- 
ruptions diverses.) 

C'est  pour  moi  l'occasion  de  revendiquer 
l'honneur  d'avoir  le  premier,  devant  l'Assem- 
blée, appelé  l'attpnlion  da  Gouvernement  et 
du  pays  sur  les  dangers  que  l'Association  in- 
tematioDale  fait  courir  à  la  société.  (C'est 
wail  —Très-bien  !) 

Je  vous  rappellerai  l'insistance  avec  laquelle, 
sans  m'écarter  des  formes  parlemeniaires,  j'ai 
appelé  à  cette  tribune  et  à  plusieurs- reprises 
l'honorable  M.  Tolain.  Il  faut  qu'il  parlel  (Ri- 
res et  marques  d'approbation  au  centre  et  à 
droite.  —  Exclamations  à  gaucbe.) 

Plusieurs  membres.  A  lundi  alors,  puisqu'il 
eflt  absent  I 

M.  Gorbon.  Je  demande  la  parole. 

U.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Carbon. 

H.  Corbon.  Messieurs,  on  vient  da  pronon- 
cer le  nom  d'un  membre  qui  devait  le  premier 
venir  à  celte  tribune  parler  sur  l'Internationale. 
Ce  membre,  le  plus  autorisé  de  tous  en  co  qui 
concerne  cette  question,  est  absent  ;  i)  ignorait 
gue  la  discussion  dût  venir  aujourd'hui.  Il  s'est 
fait  inscrire  In  premier,  et  il  a  grandement  à 
cœur  de  parler  Je  premier... 

Un  membre  à  droite.  Pourquoi  n'est-il  pas 
ici? 

K.  Corbon.  J'ai  aussi  moi-même  grande- 
ment ù  cœur  de  parler  sur  cette  question... 

Un  membre  à  droite.  Eh  bien,  parlez  ! 

K.  Corbon mais  je  vous  demande  d'a- 
journer !a  discussion  â  lundi,  parce  que  c'est 
seulement  depuis  quelques  instants  que  nous 
avons  entre  les  mains  des  documents  que  nous 
^ons  besoin  de  consulter. 

Pour  moi,  je  déclare  que  je  ne  prendrai   la 

ffrolequ'apres  avoir  consulté  ces  documents, 
me  faut  au  moins  un  jour. pour  les  étudier. 

Je  demande  donc  formellement  que  cetu  dis- 
cussion fort  intéressante  ne  soit  pas  étranglée, 
et  qu'on  veuille  bien  remettre  à  lundi. 

Yoia  tlivtrses.  A  lundi  l  à  lundi  t 

M.  le  président.  Le  renvoi  de  U  délibéra- 
bon  à  lundi  a  été  demandé  par  M.  de  Preg- 
seneé  et  par  M.  le  rapporteur  au  nom  de  la 
commission.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Asiiemblée,  consultée,  renvoie  la  discus- 
sion à  lundi.) 

H.  le  préaident.  Il  ne  reste  plus  il  l'ordre 
du  jour  que  la  première  délibération  sur  la  pro- 

Ksition  de  MM.  Tolain  et  plusieurs  de  ses  <xA- 
jues,  tendant  à  abroger  les  articles  291  à 
294  du  code  pénal  et  la  Toi  du  10  avril  1834  sur 
ie  droit  d'association,  proposition  qui,  d'après 
la  décision  de  l'Assemblée,  ne  doit  venir  en 
discussion  que  postérieurement  au  projet  de  loi 
qui  vient  d'être  ajourné. 

Par  conséquent,  l'ordre  du  jour  est  épuisé. 

Qxielques vmx.  Elles  pétitions? 

H.  le  président.  Les  pétitiouB  ne  sont 
pas  à  l'ordre  du  oui. 


Je  donne  connaissance  à  l'Assemblée  de 

l'ordre  du  jour  pour  la  séance  de   lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique: 

Discussion  du  proiet  de  loi  tendant  à  repor- 
ter à  i'eiercice  1872  une  somme  de  3  millions 
restant  disponible  sur  le  crédit  de  5  millions 
559,350  fr.  ouvert  par  décrets  des  28  novembre 
1870  et  6  janvier  1871  pour  travaux  d'*itilité 
communale; 

Suito  de  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
Snances  concernant,  savoir  :  l'impàt  sur  les 
revenus  ;  les  douanes  ;  ' 

Suite  de  la  deuxième  délibération  des 
propositions  de  loi  de  iM.  Emmanuel  Arago,  ' 
sur  le  mode  de  nomination  et  les  condiliona 
de  capacité  des  magistrats;  de  M.  Bérenger, 
sur  le  mémesujet;  ne  M.  de  Peyramont,  con- 
cernant l'abrogation  de  l'article  {"  du  décret 
du  1"  mars  1852  sur  la  mise  à  la  retraite  des 
magistrats,  et  de  MM.  Bottieau  et  Delsol,  sur 
ta  mise  à  !a  retraite  des  magistrats  ; 

Discussion  du  projet' de  loi  ayant  pour  eflbt 
d'établir  des  peines  contre  les  aFTiliés  à  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs  ; 

Première  délibération  sur  la  pronosition  de 
MM.  Tolain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  abroger  les  articles  291  à  294  du  code 
Sénai  et  la  loi  du  10  avril  1834  sur  le  droit 
'association  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Roger-Marvaise  et  plu- 
sieurs de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  l'éta- 
blissement de  succursales  de  la  Banque  de 
France  dans  les.  départements  où  il  n'en  existe 
pas;  .lî*. 

Discussion  sur  la  prise  en  cOiJîdêralion  de 
la  proposition  de  MM.  Testolin  et  Descat,  ten- 
dant i  autoriser  la  fabrication  et  l'émission  de 
40  millions  de  monnaie  de  cuivre; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Boltieau,  Salvy  et  Des- 
jardins, tendant  à  conférer  à  la  chambre  du 
conseil  des  tr.bonaux  d'arrondissement  le  rè- 
glement des  procédures  criminelles  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Jean  Brunet,  tendant  à 
oe  que  la  France  se  voue  au  Christ; 

Deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  des  pensions  de 
4.000  fr.  à  M°"  veuve  Clément  Thomas  et  à 
M""  veuve  Chaudey; 

Troisième  délibération  sur  la  proposition  de 
MM.  Lestgnrgie  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  commis- 
sion de  quinze  membres  chargée  d'étudier  les 
moyens  d'organiser  l'assistance  publique  dans 
les  campagnes  ; 

Deuxième  délibération  sur  les  propositions 
de  MM.  VilFeu,  Desjardins,  Roussel  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  ayant  pour  onjet 
d'ajouter  aux  articles  471  et  473  du  code  pénal 
des  dispositions  répressives  de  l'ivresse; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  le  généra.. 
Ducrot,  tendant  àautoriser  le  garde  des  sceaux 
à  poursuivre  Vlndépendanl  des  Pyrénies-Orien- 
uâes  et  la  ConsMulion, 

(La  séance  est  levée  à  quatre  heures.) 

Le  directew  du  service  slinographiqus 

de  (AaembUe  national*, 

Cëlestin  Lagache. 
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SOMUAIRE.  —  Excuses.  =  Adoption,  au  scrutto,  du  projet  de  loi  tendant  à  reporter  à  l'aiercice  1872 
une  somme  de  3,000,000  de  (Vancs,  restant  disponible  sur  1c  crédit  de  5,559,350  rr.  ouvert  par  décrets 
dis  1%  novembre  1870  et  6  janvier  1ST1,  pour  travaux  d'utilitâ  communale,  =  Question  adressée  par 
U.  Henri  BrisMo  à  M.  le  garde  des  sceaux  :  UU.  Emniaauet  Arago,  le  garde  des-sceaux,  Detpit, 
Tirard,  Baze.  —  Discussion  du  projet  d?  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  peines  contre  les  alSliâs  à 
l'Association  ialernaiionale  des  travailleurs  ;  MH.  Tolain,  Keller,  Scbeurer-Kestner. 


FRËSIDEKCB  DE   M.  JULES    GRÉVY. 

La  siance  estouverteideux  heures  et  demie. 

II.  Paul  Betlunont.  Cun  des  tecrilairet, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
â'a^ant-hier  samedi  2. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

K,  le  président.  M.  le  général  £)aboyH- 
Freenay,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition, 
t'excuse  de  ne  pouvvir  vreudro  part  en  ce 
moment  aux  travaux  de  l'Assemblée. 

L'ordre  du  jonr  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  a  reporter  à  l'exercic»  de 
1872  une  somme  de  3  millions  de  francs  res- 
tant disponible  sur  le  crédit  do  5,559,350 
francs,  ouvert  par  décret  des  28  novembre  1870 
et  6  janvier  1871,  pour  travaux  d'utilité  com- 
munale. 

f  Article  uni'^ue.  —  La  somme  de  3  mil- 
lions restant  disponible  sor  le  crédit  de  5  mil- 
lions 559,350  francs,  inecrit  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  en  vertu  du  décret  du 
ejanvier  1871,  est  répartie  à  l'eiercice  1872  et 
mee  i  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur 
pour  être  aflectèe  à  des  travaux  d'utilité  com- 
mnnale  et  à  la  reconstruction  des  ponts  dé- 
truits pendant  la  guerre.  ■ 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
dn  projet  de  loi. 

(le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
caeillis.) 

Le  dépouillement  donne  les  résultats  sui- 
Yants: 

Nombre  des  votants 547 

.    Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption 547 

Contre 0 

L'Assemblée  a  aiopté. 

-  M.  le  ppéaldeat.  La  parole  estàM.Brisson. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  j'ai  demandé 

la  parole  pour  adresser  une  qoeation  à  M.  le 


ministre  de  la  justice,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
prévenir. 

Voici  quel  est  l'objet  de  cette  question. . . 

M.  Emmannel  Arago.  Je  demande  la  pa- 
role. (Abl  ah!  —  Rires  et  mouvement  pro- 
longé,) 

H.  Henri  Briason,  U  nous  a  été  distribué 
à  la  séance  de  samedi  un  document  considé- 
rable par  son  étendue  :  c'est  le  rapport  de  U 
commission  chargée  de  faire  une  enquête  par- 
lementaire sur  les  causes  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Je  n'ai  pas  l'intention,  je  n'aurais  pas  le 
droit  de  troubler  votre  ordre  du  jour  ni  d'ame- 
ner aujourd'hui  la  discassion  de  ce  rapport; 
vous  fixerez  vous-mêmes  l'heure  de  cette  dis- 
cussion quand  vous  le  jugerez  à  propos;  mais, 
à  l'occasion  de  la  distribution  de  ce  document, 
j'ai  à  adresser  une  question  à  M.  le  ministre 
de  la  justice. 

Vous  avez  remarqué  sans  doute,  messieurs, 
que  comme  annexe  a  la  suite  des  rappoTts  de 
la  commission,  Cgurent  quatorze  rapports  de 
premiers  présidents  de  cours  d'appel.  J'ignore 
si  les  autres  chefs  des  cours  ont  refusé  de  s'as- 
socier à  l'enquéta. 

Pour  bien  vous  faire  comprendre  le  sens  de 
l'observation  que  je  déaire  présenter,  et  sans 
entier  du  tout  dans  le  foYid  des  questions  que 
pourrait  soulever  l'ensemble  du  rapport,  j'ai  ce- 

Sendant  besoin  de  lire  deux  ou  trois  passages 
es  rapports  spéciaux  de  MM.  les  premiers  pré- 
sidents des  Cours  d'appel. 

Je  lis  notamment  ceci  à  la  page  449  du  vo- 
lomtt,  dans  le  rapport  de  M,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d  Amiens  : 

•  S'il  s'agissait  d'une  enquête  judiciaire  des- 
tinée i  constater  d'une  façon  précise  des  Tails 
délictueux,  de  manière  à  pouvoir  atteindre 
Ceu\  qui  les  ont  commis,  les  résultats  obteuus 
seraient  bisn  insuffisants.  Mais  l'enquête  étant 
une  œuvre  politique,  comme  le  pouvoir  qui  l'a 
ordonnée,  c'est  surtout  une  situation  politique 

3n'il  s'agit  de  constater;  à  ce  point  de  vue,  les 
ocuments  ci-joints  sufjisent.  ■ 
Il  ebt  donc  biea  entendu,  par  la  lecture  de  ce 


160 


ANNALES  DE  L'ASSEMBIJÈE  NATIONALE 


passage,  que  les  questions  qui  ont  été  posées  à 
MM.  les  premiers  présidents  des  cours  d'appel 
sont  des  questions  politiques. 

Je  n'entre  pas  dans  les  détails  ;  si  je  voulais 
le  faire,  je  trouverais  dans  le  rapport  de  M.*  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Nancy 
un  passage  ainsi  conçu  : 

«  Il  faut  donc  autre  chose  que  la  loi  propo- 
sée, en  aggravât-on  beaucoup  le  texte  ;  il  faut, 
puisque  l  occasion  s'en  présente,  permettez- 
moi  de  le  dire,  réglementer  le  suffrage  univer- 
sel qui,  si  Ton  n'y  prend  garde,  donnera  bien- 
tôt partout  une  majorité  apparente  et  menteuse 
aux  partisans  de  l'Internationale.  » 

A  droite.  Très-bien!  très-bien I  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  Vos  «  Très-bien  I  »,  mes- 
sieurs, soulignent  ce  passage  du  rapport  de  M. 
le  premier  président  de  la  cour  de  >fancy  beau- 
coup mieux  que  je  n'aurais  pu  le  souligner 
moi-même. 

M.  le  premier  président  continue  ainsi  : 

«  Il  faut  exiger  de  l'électeur  des  conditions 
de  domicile,  d'aptitude,  de  moralité,  de  cens 
môme.  » 

Quelques  membres.  De  bon  sens  ! 

M.  Henri  Brisson.  Voilà,  messieurs,  les 
conclusions  du  premier  président  de  la  cour  de 
Nancy.  (Mouvements  divers.) 

Il  demande  le  rétablissement  du  cens  élec- 
toral . 

Quelques  voix  à  droite.  C'est  très-sensé  L 

M.  Brisson.  Maintenant,  pour  vous  faire 
apprécier  l'esprit  dans  lequel  ont  été  rédigés  la 
plupart  de  ces  rapports,  je  vais  vous  lire  en- 
core un  passage  très-court  du  rapport  de  M.  le 
premier  président  de  la  cour  de  Bourp^es.  Vous 
y  verrez,  comme  dans  le  rapport  de  M.  le 
premier  président  de  la  cour  d'Amiens,  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  saisir  des  faits  précis,  mais 
d'incriminer  des  doctrines  ou  des  personnes 
que  Ton  ne  peut  pas  atteindre,  que  l'on  ne  peut 
rendre  responsables  d'aucun  délit.  Vous  allez 
voir  comment  MM.  les  premiers  présidents  ont 
fonctionné  : 

«  Je  me  suis  efforcé  d'obtenir  des  renseigne- 
ments précis  et  répondant  autant  que  possible 
aux  besoins  de  l'enquête  ;  mais  j'ai  eu  le  regret 
de  ne  rencontrer  souvent  que  des  conjectures 
et  des  indications  vagues.  La  police,  désori^a- 
nisée  dans  une  foule  de  localités  ou  desservie 
par  des  agents  que  leur  déjjjendance  de  certaines 
administrations  municipales  inquiète  et  inti- 
mide ;  la  gendarmerie,  longtemps  détournée  de 
son  service  spécial  par  la  nécessité  de  la  dé- 
fense nationale,  n'ont  apporté  qu'un  contin- 
gent incertain  ou  restreint  des  rumeurs  ou  des 
échos  ile  notoriété,  sans  valeur  suffisante  ;  dé- 
pourvus du  concours  de  ces  auxiliaires  habi- 
tuels, les  juges  de  paix  eux-mêmes  ont  été,  en 
général,  impuissants  à  fournir  des  affirmations 
nettes  et  positives  ;  les  industriels,  les  chefs 
d'usines,  soit  par  ignorance,  soit  plus  vrai- 
semblablement par  appréhension  ou  par  une 
réserve  volontaire,  n'ont  en  général  livré  sur  la 
disposition  des  esprits  dans  leurs  établisse- 
ments, et  surtout  sur  les  questions  de  person- 
nes, que  des  renseignements  incomplets.  Mais, 
réduite  même  à  ces  données  qui  laissent  tant 
à  désirer,  lenquête,  dans  ce  pays,  m'a  laissé 
la  conviction  que  le  mal  est  grand...  »  —  on 
ne  peut  rien  découvrir,  et  Ton  déclare  que  le 


mal  est  grand!  —  «  ...qu'il  gagne  chaque  jour 
et  qu'il  faut  à  tout  prix  l'arrêter  et  l'étouffer.  » 
(Interruptions  et  mouvements  divers.) 

A  droite.  Oui  !  oui  I  —  Très-bien  ! 

M.  le  président.  Posez  la  question  que 
vous  désirez  adresser  à  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Henri  Brisson.  Malgré  ces  aveux  d'im- 
puissance de  constater  ces  faits  précis,  M.  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Bour- 
ges, et  en  général  les  premiers  présidents  des 
autres  cours  d'appel,  se  livrent  contre  les  per- 
sonnes et  contre  l'état  des  populations  de  leur 
ressort  à  des  insinuations  formelles.  (Rumeurs 
à  droite.) 

Je  ne  veux,  d'ailleurs,  retenir  de  cette  lec- 
ture que  ceci,  à  savoir  qu'il  a  été  adressé  à 
MM.  les  premiers  présidents  de  cours  d'appel 
une  invitation  à  faire  des  enquêtes  politiques, 
et  la  question  que  je  veux  poser  à  M.  le  garde 
des  sceaux  est  de  savoir  si  c'est  avec  son  as- 
sentiment et  avec  son  concours  que  cette  in- 
formation était  faite  par  MM.  les  premiers 
présidents  de  cours  d'appel.  Ou  il  me  répondra 
négativement,  ou  il  me  répondra  affirmative- 
ment. S'il  me  répondait  négativement,  il  res- 
terait prouvé...  (interruptions  à  droite.  —  As- 
sez !  assez  I) 

J'ai  terminé.    Je   dis  qu'un  fait    resterait 

Erouvé,  et  ce  fait,  le  voici  :  tandis  que,  ostensi- 
lement,  extérieurement,  pubUquement,  avec 
l'appareil  oratoire  de  la  tribune,  l'Assemblée 
nationale  semblait  se  proposer  de  purifier  la 
magistrature  en  l'isolant  de  la  politique,  une 
des  commissions  de  l'Assemblée  précipitait 
les  premiers  présidents  de  cour  d'appel  et,  à 
leur  suite,  tous  les  magistrats  que  ceux-ci  étaient 
obligés  d'interroger,  précipitait,  dis-ie,  en  la 
compromettant  plus  que  jamais,  et  de  la  pire 
£BLçon,  la  magistrature  dans  la  politique.  (Ex- 
clamations à  droite.  —  Bravos  à  gaucho.) 

M.  Emmanuel  Arago  se  présente  à  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  par- 
ler en  ce  moment. 

M.  Emmanuel  Arago.  M.  le  garde  des 
sceaux  répondra  à  la  fois  à  mes  observations 
et  à  celles  de  M.  Brisson. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Volontiers  I 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire. 

M.  le  président.  Gela  ne  peut  pas  se  passer 
ainsi. 

M.  Emmanuel  Arago.  J'ai  demandé  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel.  (Exclamations.  — 
Il  n'y  a  pas  eu  de  fait  personnel  !) 

M.  le  président.  Je  prie  M.  Arap;o,  qui  récla- 
me  la  parole  pour  un  fait  personnel,  de  vouloir 
bien  se  renfermer  très-brièvement  dans  l'énon- 
ciation  du  fait  personnel. 

M.  Emmanuel  Arago.  Parfaitement  ! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  permettre 
qu'une  discussion  de  cette  nature  s'introduise 
ainsi. 

M.  Brisson  m'a  demandé  la  parole  pour 
poser  une  question  à  M.  le  garde  des  sceaux; 
M.  le  garde  des  sceaux  avait  accepté.  J'ai  dû 
donner  la  parole  à  M.  Brisson,  dans  ces  condi- 
tions, et  selon  l'usage  de  l'Assemblée. 

Maintenant  M.  Araiîo  intervient  pour  un  fait 
personnel.  Je  le  prie  d'énoncer  en  deux  mots  le 
tait  personnel  pour  lequel  il  a  demandé  la  pa- 
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rôle,  et  de  ne  pas  engaicer  une  autre  digcussion. 
(Trèî-bien!  Irés-bien,') 

M.  Bmmaiinel  Arago.  Messicura,  lorsque 
i'ai  vu,  tout  il  l'heure,  les  deus  volumes  de 
ren<|uéte  sur  les  événements  Ju  18  mars,  por- 
tés à  la.  tribune  par  un  de  mes  honorables  col- 
lègues, je  n'ai  pu  m'empficljer  de  demander  la 
parole  avec  quelque  vivacité.  C'est  quej'étais 
profendément  ému  d'un  fait  qui  me  regarde 
penonnellement   et  que  je  livre  à   vos  cons- 

J'ai  la  le  volume  des  dépositions  ;  j'ai  luaussi 
celui  qu'a  rédigé  en  très-grande  partie,  comme 
rapport  général,  notre  honorable  collè|;ua  M. 
Oelpit.  Éli  bien,  j'ai  rencontré,  d'abord,  cer- 
taines dêaositions  plus  que  malveillantes  à 
mon  éganl,  et  snr  lesquelles  il  me  sera,  je  vous 
rafTirme,  bien  facile  de  m'expliquer.  J'ai  vu  en- 
saita  que  M.  Delpit,  dans  son  rapport,  tirait 
argument  contre  moi  de  ces  dépositions;  et 
j'étonnerai  sans  doute  l'Assemblée  en  lui  affir- 
mant que  la  commission  d'enquête,  exclusive- 
ment composée  de  députés,  c'est-à-dire  de  mes 
collègues,  a  entendu  les  dépositons  di^it  il  s'a- 
git, les  araitimprimcr,  les afuit  distribuer,  sans 
m'avoT  appelé  à  parler  devant  elle,  sans  m 'u- 
Toir  demandé  des  explications.  (Approbation  & 
gauche.) 

Cette  façon  de  procéder  a  paru,  j'imagine, 
tellement  extraordinairo  à  celui-là  même  de 
nos  collègues  qui  est  le  rédacteur  du  rapport 
général,  qu'il  a  eu  soin,  deu\  fois,  lorsque  cer- 
taines accusations  se  renconlaient  eous  sa 
plnme,  de  mettre  en  ncte,  au  bas  de  la  page  : 
1  II  est  vrai  que  M.  Arago,  dans  l'enquête  sur 
les  actes  du  Gouvernement  du  1  srptembre,  a. 
dit  ceci  et  cela...  •  trois  ou  quatre  lignes  seu- 
lement. 

Ce  fait  étrange  signalé,  —je  ne  discute  pas 
l'eDquéte,  nous  y.  viendrons  iCienldt,  —  ce  fait 
si^alé.  je  constate,  dès  k  présent,  que  le  de- 
voir de  m  commission  était  certainement  de 
m'appeler  et  de  m'entendro,  quand  elle  recevait 
et  quand  elle  imprimait  des  accusations  diri- 
gées contre  moi.  (Approbation  à  gauche.) 

H.  Martial  Delplt,  Je  demande  la  parole 
après  H.  le  ministre. 

V.  Duniiire,  g  trdt  des  sceaux,  ministre  de  la 
Justice.  Je  viens  répondre,  et  en  Lrés-peu  de 
paroles,  à  l'interpellation,  que  l'honorable 
M.  Brisson  m'avait  annoncée  tout  à  l'heure  à 
mon  banc 

Il  ma  demande  ce  qui  s'est  passé  à  l'époque 
oii  une  commission  que  vous  avez  nommée'a 
adressé  à  MM.  les  premiers  présidents  les 
questions  auxquelles  ils  ont  répondu. 

Voos  aviez,  messieurs,  nommé  une  grande 
commission;  vous  attachiez  la  plus  haute  im- 
portance à  avoir  des  renseignements  sur  l'état 
de  nos  provinces  et  sur  les  épreuves  qu'elles 
avaient  subies  au  milieu  de  nos  douloureuses 
crises. 

Vous  avez  donné,  par  une  loi,  à  cette  com- 
mission tous  les  pouvoirs  dont  elle  avait  be- 
soin ;  vous  l'avez  chargée  d'interroger  qui  ella 
Tondrait,  et  c'est  en  présence  de  votre  résolu- 
tion qae  M.  le  président  de  la  commission, 
l'honorable  comte  Daru,  m'a  fait  l'honneur  do 
me  prévenir  qu'il  adressait  aux  premiers  pré- 
■idenis  de  cours  d'appel  des  questions  tendant 
à  édaircirlcs  faits  sur  lesquels  vous  vouliez  que 
l'enquête  portât.  Je  n'avais  rien  (  dire;  ministre 
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nomme  parle  cbef  du  pouvoir  exécutif, qui  était 
lui-môme  votre  délégué,  je  n'avais  aucun  pou- 
voir ni  pour  interdire  ni  pour  autoriser  ce  que 
la  commission  qui  vou^  représentait  avait  l'in- 
lention  de  taire.  (Très-bien  !) 

Alors,  MM..  les  premiers  présidents,  recevant 
ces  questions,  ec  sont,  comme  ils  devaient  le 
faire,  adressés  au  garde  des  sceaux,  chef  de  la 
magistrature,  pour  l'en  prévenir.  Ma  réponse  a 
été  celle-ci  :  Vous  êtes  saisis  do  questions  qui 
vous  sont  adressées  par  la  plus  haute,  par  la 
seule  grande  autorité  qu'il  y  ait  dans  notre 
pays:  répondezl  (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  Martial  Delpit.  Messieurs,  le  moment 
n'est  pas  veau,  je  crois,  de  discuter  les  asser- 
tions du  rapport  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars. 
Nous  serons  aux  ordfes  de  l'Assemblée  pour 
le  jour  qu'elle  voudra  bien  fixer. 

Il  est  imposs:ble-  cependant  qu'interpella  di- 
rectement par  l'honorable  M.  Arago,  je  ne  lui 
réponde  pas  un  mot. 

Chargé  p.ir  la  commission  dont  j'avais  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  vous  rendre  compte  de 
l'enquête  ({ue  vous  nous  aviez  confiée,  j'ai  l'û 
f^re  connaître  lesdépositionsquenousavions  en- 
tendues. Dans  une  des  plus  importantes  de  ces 
dépositions,  celle  de  M,  Cresson,  préfet  de  police 
sous  le  gouvernement  dont  M.  Arago  fiiisait 

Ïartie,  j'ai  trouvé  des  faits  étranges  sur  deux 
es  principauï  chefs  de  l'insurrection  du  18 
mars,  Félix  Pyat  et  Delescluze. 

J'ai  relevé  CCS  faits  dans  lesquels  M.  Arago 
était  intervenu  comme  garde  des  sceaux  et  le 
me  suis  servi  des  expressions  mêmes  de 
M.  Cresson.  Pour  ce  qui  concerne  M.  Deles- 
cluze,  le  témoignage  de  M.  Cresson  était  con- 
firmé par  celui  de  M.  le  général  Vinoy.  Toute- 
fois, frappé  de  la  gravité  de  ces  faits,  j'ai  voulu 
me  renseigner  sur  la  manière  dont  lis  avaient 
été  expliqués  par  M.  Arago  lui-même,  devant 
la  commission  chargée  de  'l'enquâte  sur  le 
4  septembre,  qui  n'avait  pas  manqué  de  l'in- 
terroger à  ce  sujet. 

On  m'a  remis  la  déposition  de  M.  Arago, 
devant  cette  commission;  je  l'ai  reproduite 
textuellement,  sans  supprimpr  une  syllabe  de 
ce  qu'il  avait  dit  concernant  les  deux  faits  sur 
lesquels  il  m'était  impossible  de  ne  pas  appeler 
votre  attention.  J'ai  i nprimé  en  regard  de  l'as- 
sertion de  M.  Cresson  celle  de  M.  Arago. 

Je  crois  que  la  répcftse  est  complète.  Elle  la 
serait  davantage  si  je  vous  Usais  les  textes  que 
j'ai  cités  ;  mais  je  ne  veux  pas  abuser  des  mo- 
ments de  l'Assemblée  et  il  me  semble  qu'il 
convient  d'ajourner  cette  discussion  au  jour  que 
vous  fixerez  et  où  nous  pourrons  approfondir 
les  graves  questions  que  soulève  l'insurrection 
du  18  mars.  On  verra  alors  s'il  est  vrai, 
comme  on  l'a  dit,  que  nous  ayons  dressé  un 
acte  d'accusation. 

Je  n'ai  à  répondre  nue  pour  moi;  mais,  com- 
me rapporteur,  je  déclare,  et  je  me  fais  fort,  en 
ma  conscience  d'honnête  homme,  de  démon- 
trer à  tous  ceux  qui  réclameront,  que  je  suis 
resté  au-dessous  des  documents  oue  j'ai  eu  sons 
la  main ,  et  que  mes  assertions  n  ont  jamais  été 
au  niveau  des  dépoï'itioni  que  nous  avons  en- 
tendues.  (Mouvement;  J'ai  dû  parler  avec  éner- 
gie quand  il  s'est  agi  de  questions  do  principes^ 
mais  pour  les  hommes,  j'ai  voulu  être  et  je  crois 
21 
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avoir  été  anssi  niodêré  qae  possible  (Très-bien  ! 
liés- bien!) 

H.  Emmanuel  AragO'  H  r^ste  établi  quo 
je  n'ai  pas  été  appelé.  Voas  n'aviez  pas  le  droit 
d'imprimer  des  dépositions  contre  moi  sans 
m'entend  re. 

M.  Ib  comte  de  Z^  Rochetolon.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  Pourquoi? 

M.  le  ceinte  de  La  Rochetnlon.  Pour  un 
fait  qni  m'est  personnel  avec  M.  Arago. 

Voix  nombreuses.  Assez  !  assez!  —  L'ordre 
du  jour  ! 

H.  le  comte  de  1m  Hochetulon.  H.  Arago 
a  été  prévenu  par  moi,  et  c'est  d'accord  avec 
lai  qu  a  été  insérée,  dans  mon  rapport  spécial, 


pour  protester  contre 
gnent  mon  département.  Dans  ma  conscience 
a'honnête  homme,  je  me  propose  de  protester 
contre  ces  accusations. 

M.  le  pFÉaldent.  L'incident  est  vidé.  Vous 
réserverez  vos  observations,  protestations  et 
contestations  pour  le  jour  de  la  discussion. 

Cette  discussion,  il  ne  m'est  pas  pojsible  de 
la  laisser  s'ouvrir  en  ce  moment. 

U.  Cyprleu  Girerd.  iTo  demande  qae  l'on 
consigne  ma  protestation  dés  aujourd'hui. 

M.  le  pFÉBldent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet.... 

H.  Bcboelcbep.  Je  demande  qae  la  discus- 
sion de  l'enquête  sur  le  13  mars  soit  fixée  k 
aprèsHlemain  mercredi. 

M.  le  prteldent.   Vous  pourrez   faire  nne 

Sroposition  de  cette  nature  lors  du  règlement 
B 1  ordre  du  jour.  (C'est  cela  I) 

Il  n'est  pas  possible  do  songer  à  fixer  à  après- 
demain  la  discussion  d'un  rapport  aussi  volu- 
mineux, accompagné  de  documents  aussi  con- 
sidérables. 

H.  Cocbery.  On  pourrait  an  moins  en  em- 
pêcher la  vente! 

Un  membre  à  droite.  Pourquoi?  Vous  crai- 
gnez donc  la  publicité? 

U.  Tlrard.  Nous  demandons  comment  il 
se  fait  que...  (Laclùture!  la  clôture  I),  sans  que 
l'Assemblée  en  ait  accordé  l'autorisation  et 
avant  que  la  discussion  soit  k  l'ordre  du  jour, 
les  volumes  dont  il  est  westion  soient  livrés 
au  commerce.  (EicIamatTons.) 

Je  demande  qui  a  donné  cette  autorisation. 
Est-ce  k  commission ,  est-ce  le  bureau?  est-ce 
la  questure?  11  est  indispensable  qu'on  s'expli- 
que sur  ce  point.  (Très- bien  !  très-bien!  à 
gauche.) 

Vois  nombreutei.  L'ordre  du  jour  [  l'ordre  du 
jour! 

i  M.  Baze.  Je  crois  que  l'honorable  M.  Ti- 
rard  a  été  mal  informé.  Il  n'est  pas  exact  quo 
la  questure  ait  permis  qu'on  livnU  à  la  vente 
publique  des  documents  qni  vous  apparte- 
naient, qui  devaient,  avant  tout,  être  placés 
sous  vos  yeux.  (C'est  cela!  —  Très-bien f)     ' 

La  distribution  en  a  été  ordonnée  à  un  nom- 
bre d'eseraplaires  correspondant  au  nombre 
des  représentants;  elle  se  continue  encore  en 
ce  moment,  et  il  n'a  été  vendu  aucun  exem- 
plaire  de  cette  publication.  Seulement,  nous 
avons  accueilli  des  demandes  pour  en  livrer  les 


volumes  au  public  lorsque  tous  les  représen- 
tants les  auront  déjà  reçus. 

M.  Emmanuel  Arago.  A  Combien  d'exem- 
plaires a-t-on  tiré"? 

U.  I^epére,  agitant  une  afflcite  bleue,  yoili 
l'annonce  et  l'adresse  du  libraire! 

M.  Henri  BrUson.  Les  documents  sont 
en  vente  chez  Germer- Baillé  re,  rue  de  l'Eco- 
le-de- Médecine. 

U.  Tlrard  apporte  l'aniche  i  M.  Baze,  i  ta 
tribune. 

K.  Baze.  La  questure  n'y  est  pour  rien  ! 

M.  Tlrard.  Eh  bien  alors, quia  autorisé  ce^ 
te  vente?  [Agitation.) 


m,  assis  au  banc  du  Gouvernement.  Un  certain 
nombre  de  représentants  se  lèvent  et  s'appro- 
chent pour  la  voir.  —  Sur  l'invitation  de  M.  !e 
président,  ils  regagnent  leurs    places.) 

M.  Henri  Brlsson.  Les  documents  sont  en 
vente  aujourd'hui  même  1 

11.  Baze.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  la  vérité  sur  la  distribution  qui  a  été 
faite  à  l'Assemblée  et  sur  la  publicité  qui  sera 


permise,  après  que  vousaurez  reçu  vous-mêmes 

les    exemplaires  qui   vous  ont    été  destinés. 

Quant  a  celte  publicité,  nous  aurions  voulu  la 


foire  bien  plusgrandeencore...   (Viveselnom- 
breuses  marques  d'approbation  ) 
-  Voix  à  gauche.  Après  la  discussion  ! 

M.  Baze.  Et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  de  bon 
goût  de  venir  s'en  plaindre  &  cette  tribune. 
CTrès-bien!  très-bien  !) 

M.  Haentjens.  C'estvrailIIne  faut  pas  que 
la  lumière  soit  mise  sous  le  boisseau. 

Un  jnembre  à  droite.  C'est  gênant  quelquefois, 
la  lumière  I 

U.  Bmmanael  Arago.  Ce  n'est  pas  la 
lumière, c'estla  calomnie!  fOhi  oh  I  à  drofie.] 

U.  Henri  BrisBOn.  11  fallait  interroger 
tout  le  monde,  vos  adversaires  et  ceux  que 
vous  accusez,  aussi  bien  qa^  vos  partisans. 
(Brriit.) 

M.  Baze.  L'Assemblée,  je  pense,  sera,  pour 
aujourd'hui,  satisfoite  de  ces  simples   rensei- 

Snements.  Nous  serons  toujours  prêts  à  répon- 
re  de  nos  actes,  et,  je  ne  crains  pas  de  le 
dire,  elle  verra  que  nous  n'avons  jamais  fait 
que  notre  devoir,  et  que  nous  nous  sommes 
toujours  conformés  à  ses  intentions.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Bravos  et  applaudissements 
à  droite  et  au  centre.) 

H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir  des  peines  contre  les  afSUés  à  l'Asso- 
ciaiion  internationale  des  travailleurs. 

La  parole  est  à  M,  Tolain. 

M. Tolaia.  Messieurs,  lesdocuments  qui  nous 
ont  été  distribués  samedi ,  et  qui  avaient  pour 
moi  un  grand  intérêt,  m'ont  retenu  chez  moi  ; 
je  tenais  à  en  prendre  connaissance,  et  voilà 
pourquoi  je  n'assistais  pas  à  la  dernière  séance; 
si  j'avais  été  présent,  je  me  serais  mis  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'AssembLée.  Et 
j'ose  espérer  qu'elle  n'a  pas  pu  croire  un  seul 
instant  que  je  me  dérobais  au  débat.  (Assenti- 
ment sur  quelques  bancs.)  Je  n'ai  donc  qu'à  la 
remercier  d'avoir  remis  à  aujourd'hui  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  examiner  la  loi 
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^i  vau  esl  eoumise  au  point  de  vue  juridique, 
je  ne  veux  pas  l'esaminer  commo  un  docteur 
en  droit  (Exctainations)  au  comme  un  avocat  ; 
ce  qoe  je  trouve,  et  ce  que  j'ai  le  droit  de  dire, 
c'ert  qu'il  eût  6ié,  à  mon  avis,  beaucoup  plus 
dans  Tordre  des  choses  de  discuter  d'abord  le 
droit  d'asBOCiatioa  on  géoéral,  plutôt  que  de 
vUer  particulièrement  et  spécialement  une  as- 
sociation. 
Un  numbrè.  L'Assemblée  a  statué  I 
M.  Tolaln.  Mais  j'accepte  le  débat  mémo 
sur  ce  terrain,  et  \1>ici  pourquoi  :  c'est  quo  la 
lot  qui  VOUE  est  proposée  porto  plus  haut  et 
plus  loin  qu'elle  n'en  a  l'atr. 

Dans  la  pensée  des  membres  de  la  commis- 
sion, je  le  crois,  et  même,  je  puis  le  dire,  dans 
1k  pensée  de  la  majorité  de  l'Assemblée,    le 

Erojet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'est  pas  seu- 
jnem  dirigé  contre  l'Association  internatio- 
nale des  batailleurs,  il  a,  je  le  répète,  une  plus 
hante  portée  :  il  vise  —  c'est  la  ma  convic- 
tion, — l'esprit  de  solidarité  qui  aujourd'hui  se 
répand  de  plus  en  plas  dans  les  masses  ouvriè- 
res. [Héclama  lions.) 

Bi  je  voulais  en  chercher  la  preuve,  je  la 
trouverais  non- seulement  dans  les  termes  mê- 
mes du  rapport,  dans  les  articles,  mais  aussi 
dans  d'autres  projets  de  loi  qui  vous  sont  pro- 
posés, et  où  toujours  la  préoccupation  première, 
constante,  de  toutes  les  commissions  qui  s'oc- 
capent  des  ouvriers,  du  droit  d'association, 
est  de  viser  d'abord  cet  esprit  de  solidarité  qui 
pousse  les  ouvriem  à  s'entendre,  à  se  concerter, 
t  se  réunir  i>our  ce  qu'ils  appellent  la  défense 
de  leurs  salaires. 

Jth  bien,  messieurs,  il  y  a,  il  faut  le  dire, 
un  phénomène  étrange  qui  se  produit  de  nos 
jours,  et  dont  je  trouve  aussi  la  preuve,  non- 
Molement  dans  le  rapport,  mais  aussi  dans  les 
documents  qui  nous  ont  été  distribués,  dans  les 
dépositions  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été 
appelées  de\'ant  la  commission  du  18  mars  : 
C  est  que  dans  notre  pays,  en  France,  des  hom- 
mes qui  parlent  la  même  langue,  évidemment, 
ne  s'eaiendent  plus  aujourd'liui  suraucune  des 
questions  qui  nous  sont  soumises. 

Dans  les  dépositions,  je  lis  des  choses  qui 
émanent  d'bommes  dont  je  ne  suspecte  en  au- 
cune façon  les  sentiments  de  droiture  et  de  gé- 
nérosité,  et  quo  je  ne  peux  parvenir  à  com- 
prendre. De  même  assurément,  dans  le  monde 
au  milieu  duquel  j'ai  vécu,  parmi  la  classe  ou- 
vrière, nous  avons  des  idées,  nous  apercevons 
les  choses  d'un  point  de  vue,  et  nous  les  dis- 
cutons quelquefois  en  des  termes  tels  quo  vous 
n'y  compreuei  rien  non  plus.  {Mouvements  di- 
van.) 

Un  membre  à  droite.  Vous  ne  parlez  donc 
pas  français? 

M.  Tolaln.  Je  dis,  messieurs,  que  c'est  là 
on  phénomène  étrange,  et  qui  révèle  bien  l'état 
actuel  de  notre  société. 

Aussi,  la  question  qui  vous  est  soumise  est- 
ello  une  des  plus  graves,  une  des  plus  im|H)r- 
tanles,  à  mon  avis,  que  vous  puissiez  discuter, 
beaucoup  plus  importante  peut-âlre  que  bien 
des  qnestiouR  poUtiques  qui  vous  passionnent. 

le  point  importaul,  at  que  je  voudrais,  an 
débat,  examiner  est  celui-ci  ;  an  point  de  vue 
oea  ouvriers  qui  ont  fondé  l'Association  inter- 
natiOBale,  qoellei  ont  po  être  l«s  causes  qui. 


dans  lenr  esprit,  les  ont  amenés  à  fondée  cette 
association  ? 

Les  causes  sont  de  diverses  natures,  et  il 
faut,  pour  ainsi  dire,  descendre  dans  quelques- 
uns  des  détails  de  l'industrie,  et  examiner  aussi 
des  phénomènes  d'un  autre  ordre ,  pour  se 
rendre  compte  des  motifs  qui  ont  poussé  les 
ouvriers  à  établir  un  lien  de  sohdarité  entre 
les  travailleurs  de  tous  pavs. 

Un  fait  remarquable  d  abord,  c'est  l'emploi, 
par  les  fabricants  et  les  industriels,  des  tra- 
vailleurs de  tous  pays,  des  travailleurs  indi- 
gènes ou  étrangers  indistinctement,  dans 
leurs  ateliers,  dés  iiug  ces  patrons  ou  ces  in-  . 
dustriela  trouvent  à  l'emploi  d'un  travailleur 
anglais,  allemand  ou  belge,  une  économie  ou 
un  salaire  moins  élevé  à  payer  au  travailleur. 
Si,  en  effet,  le  fabricant,  l'industriel  est  abso- 
lument dans  la  limite  de  ses  droits,  alors  qu'il 
paye  des  travailleurs  étrangers  pour  taire  les 
commandes  qu'il  a  besoin  d'exécuter,  il  en  res- 
sort pour  les  ouvriers  qu'il  n'y  avait  rien  que 
de  trcs-naturel,  de  trcs-l^itime,  à  s'entendre 
avec  les  travailleurs  étrangers  eux-mêmes  pour 
empéclier  leurs  salaires  de  tomber,  de  descen- 
dre, de  s'avilir  par  la  concurrence. 

On  a  dit  :  Il  y  a  bien  peut-être  quelque  chose 
d 'an  lipatrio  tique  dans  cette  façon  de  s'enten- 
dre avec  les  ouvriers  étrangers.  Maie  dans  les 
autres  classes  de  la  société,  on  avait  donné  aux 
ouvriers  un  oiempic  qui  n'était  pas  plus  pa- 
triotique. 

Chaque  fois,  par  exemple,  qu'une  grande 
conipagoie  financière  annonçait  une  souscrio- 
tion  pour  construiie  à  l'étranger  un  chemin  de 
fer,  pour  mettre  en  exploitation  une  mine,  pour 
développer,  en  un  mot,  l'outillage  industriel 
d'une  nation  concurrente,  sans  se  préoccuper 
le  moins  du  monde  si  le  développement  indus- 
triel de  la  nation  voisine  allait  lairc  une  con- 
currence désastreuse  à  l'industrie  nationale,  les 
capitalistes  allaient  souscrire  ces  actions  ;  ils 
faisaient  les  chemins  de  fer  italiens,  espa- 
gnols, et  bien  d'autres  entreprises,  pourvu  que 
nntérét  que  devaient  leur  rapporter  les  litres 
souscrits  leur  donnât  un  dividende  supérieur  i. 
celui  qu'ils  auraient  obtenu  en  France. 

Je  dois  rappeler,  —  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai. 
dit,  je  n'aurais  pas  osé  le  dire,  on  l'a  dit  pour 
moi,  — je  dois  rappeler  que  dans  la  question 
discutée  à  la  tribune,  au  sujet  des  valeurs  mo- 
bilières, on  s'est  écrié  :  ■  N^imposez  pas  les  va- 
leurs mobilièresl  Le  capitaln'a  pas  de  patrie,  le 
capital  s'enfuit  dès'  que  vous  voulez  l'imposer, 
et,  s'il  trouve  un  intérêt  un  peu  plus  considé- 
rable à  aller  à  l'étraqger  qu  en  France,  il  ne 
manquera  pas  de  le  faire  I  a 

Or,  si  le  capitaliste,  dans  différentes  circon- 
stances, a  po,  sans  être  taxé  d'anti  patriotisme, 
développer  la  concurrence  étrangère  aux  dé- 
pens du  travail  national,  il  n'y  a  rien  d'ex- 
traordinaire à  ce  que  les  ouvriers  aient  cm  de 
leur  c6té  avoir  le  droit  de  se  solidariser  avec  les  , 
travailleurs  de  tous  pays  pour  le  maintien  du 
taux  de  leurs  salaires. 

M.  le  comte  Benoist  d'Assy.  Je  demande 
la  parole. 

M.  Tolaln.  La  discnssion  est  à  peine  ou- 
verte: vous  aurez  le  temps  de  prendre  la. pa- 
role. 

11  s'est  produit  un  autre  fait  :  les  traités  de 
commerce  sont  v«uiu;  iU  ont  été  inopinément 
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faits  sous  l'Empire.  Le  premier  cri  des  indus- 
triels et  des  faoricants,  dès  qu'ils  eurent  con- 
naissance de  ces  traités,  fut  celui-ci  :  s'adressant  ^ 
à  leurs  ouvriers,  ils  leur  dirent  :  Les  traités 
sont  un  malheur  public,  et  \os  salaires  vont 
très-probablement  diminuer  par  le  fait  de  la 
concurrence  étrangère!  Nous  allons  être  con- 
damnés à  faire  des  sacrifices,  et  vous  serez 
vous-mêmes  obligés  d'en  supporter  votre  part  ! 

Quelle  était  la  première  conséquence  de  cette 
communication  faite  aux  ouvriers?  Ils  devaient 
se  dire  :  «  Il  n'y  a,  pour  nous,  qu'un  moyen  à 
prendre,  c'est  de  nous  tendre  la  main  avec  les 
travailleurs  étrangers,  afin  que  les  salaires,  se 
nivelant  dans  toutes  les  industries,  puissent 
se  régular  ser,  et  que  nous  puissions  les  dé- 
fendre. » 

Il  n'y  a  rien  de  bien  extraordinaire  dans  ce 
fait.  Du  reste,  cette  pensée  de  solidarité  s'est 

Erésentée  bien  souvent;  elle  est,  ie  crois,  dans 
L  nature  des  choses,  elle  signale  quelquefois 
une  transformation  dans  la  société.  Nous  avons 
eu  beaucoup  d'occasions  de  voir  des  sociétés  de 
toute  espèce  qui,  sans  oublier  la  pairie,  n'en 
étaient  pas  moms  des  sociétés  étaolies  sur  la 
sohdarité  enue  tous  les  hommes  et  faisant 
comme  nous,  comme  l'Association  internatio- 
nale, sans  distinciion  de  couleurs,  de  croyan- 
ces, de  nationalités.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rap- 
peler que  la  franc-maçonnerie  a  été  une  grande 
association  solidaire  ;  que,  dans  un  autre  ordre 
d'Mées,  il  s'est  produit  de  grandes  associations 
rcfigiéuses  chez  lesquelles  l'esprit  de  solidarité 
est  assurément  très-développe.  Et  sans  entrer 
dans  les  détails,  sans  vouloir  faire  de  compa- 
raisons, je  crois  qu'au  point  de  vue  de  ce  qu'on 
appelle  la  patrie,  il  y  a  de  grandes  associations 
religieuses  qui,  assurément,  ne  mettent  pas  plus 
que  l'Internationale  la  patrie  au-dessous  de  la 
solidarité. 

Le  but  de  l'association  a  été  défini  par  les 
statuts.  Je  crois  qu'aujourd'hui  l'Assemblée 
presque  entière  en  a  eu  connaissance,  et  qu'il 
serait  inutile  de  lui  en  donner  lecture,  ce  qui 
allongerait  le  débat. 

Mais  il  y  a  un  fait  que  je  veux  signaler  : 
pour  attaquer  aujourd'hui  l'Association  inter- 
nationale, on  prétend  volontiers  qu'elle  obéit, 
aue  tous  ses  membres  obéissent  à  un  mot 
d'ordre  ;  que  de  Londres ,  par  exemple  ,  ou 
de  telle  ville  du  continent  où  siégera  le  con- 
seil général,  il  suffira  du  doigt  levé  du  pré- 
sident du  conseil  pour  faire  obéir  immédiate- 
ment sur  toute  la  surface  du  globe  les  ouvriers 
qui  se  sont  associés. 

De  même  qu'on  se  seart  aujourd'hui  de  cet 
argument,  de  môme,  à  une  autre  époque,  lors- 
que nous  passions  devant  la  police  correction- 
nelle, en  1868,.  le  procureur  impérial  d'alors 
se  servait,  pour  nous  faire  condamner,  d'un 
argument  complètement  opposé.  Ce  qui  prouve 
que,  selon  les  temps,  on  peut  employer  une 
arme  absolument  contraire  pour  aboutir  au 
même  résultat  :  une  condamnation. 

Voici  entre  autre  choses  ce  que  disait  le  pro- 
cureur impérial. 

Nous  objections  que  nous  n'étions  pas  une 
société  française,  que  nous  étions  une  société 
universelle,  et  le  procureur  général  répondait  : 

«  Mais  j'ajoute  que,  en  fait,  l'objection  n'est 
même  pas  possible,  car  la  section  parisienne 
de  l'Association  internationale  n'est  pas  une 


fraction  de  société  étran^^ère  ;  c'est  une  société 
française,  distincte,  indépendante  de  la  société 
anglaise,  avec  laquelle  elle  n'a  pas  même  des 
rapj)orts  de  subordination,  mais  seulement  de 
coopération  et  de  solidarité. 

f  Est-ce  que  je  me  trompe,  messieurs?  Ou- 
vrez les  statuts  d.^  l'Association  internationale 
et  lisez  l'article  10.  C'est  lui  qui  vous  a  déjà 
répondu  par  ma  voix  : 

«  Art.  10.  —  Quoique  unies  par  un  lienfrater- 
«  nel  de  solidarité  et  de  coopération,  les  sociétés 
«  ouvrières  n'en  continueront  pas  moins  d'exis- 
f  ter  sur  les  bases  qui  leur  sont  particulières. 

t  Et  le  règlement  de  l'association,  article  14,  » 
ajoutait-il,  t  proclame  et  consacre  l'empire  de 
la  loi  de  chaque  pays  sur  les  sociétés  particu- 
lières qu'y  fondera  l'association ,  quand  il  dit  : 

«  Art.  14.  —  Chaque  section  est  libre  de  ré- 
«  diger  ses  statuts  particuliers  et  ses  règle- 
c  ments  conformément  aux  circonstances  loca- 
«  les  et  aux  lois  de  son  pays,  en  tant  qu'ils  ne 
«  sont  en  rien  contraires  aux  statuts  et  rè- 
«  glements  généraux.  » 

Voix  à  droite.  En  tant  que...!  (Bruit.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  si  vous  le  désiriez, 
je  pourrais  lire  les  statuts  «généraux  de  l'Asso- 
ciation internationale.  Il  n'y  a  rien  dans  ces 
statuts  qu'un  honnête  homme  ne  puisse  ac- 
cepter. 

Sur  divers  bancs.  Oui!  oui!  —  Lisez  !  lisez  ! 

Sur  d'auirvs  bancs.  Non  !  non  !  —  On  les 
connaît  l 

M.  Tolain.  Voici,  messieurs,  ce  que  di- 
saient les  statuts  généraux  de  l'Association  in- 
ternationale. 

Au  centre  et  à  droite.  Non  !  non  I  —  C'est 
inutile  ! 

M.  Tolain.  Cette  lecture  n'a  pas  une  grande 
imoortance;  je  continue. 

On  a  fait  un  grand  reproche  à  l'Association 
internationale.  Vous  dire  comment  elle  s'est 
faite ,  vous  le  savez  tous.  A  un  moment  donné, 
au  moment  de  l'exposition  universelle  de  Lon- 
dres, des  ouvriers  français,  élus  par  leurs 
pairs,  allèrent  en  Angleterre  nouer  des  rela- 
tions avec  les  ouvriers  anglais.  La  nécessité  de 
comparer  les  produits,  de  visiter  les  ateliers, 
de  comparer  la  situation  des  ouvriers  dans  les 
deux  pays  ont  amené  des  relations  suivies, 
non-seulement  entre  les  ouvriers  anglais  et 
les  ouvriers  parisiens,  mais  aussi  les  ouvriers 
lyonnais.  Différentes  causes  engagèrent  les  ou- 
vriers anglais  qt  les  ouvriers  français  à  conti- 
nuer ces  rapports,  et  un  beau  jour  on  convint 
de  fonder  l'Association  internationale. 

lï'ai  eu  l'honneur  alors  d'être,  par  quelques- 
uns  de  mes  camarades,  désigné  pour  aller  à 
Londres,  et  je  fus  l'un  des  membres  qui  assis- 
tèrent au  meeting  de  Saint- Martin's  hall,  oii 
fut  fondée,  le  25  septembre,  cette  association. 

Le  premier  conseil  fut  nommé  en  séance  pu- 
blique, oi\  il  y  avait  des  ouvriers  anglais  et 
étrangers  appelés  de  tous  les  pays  par  affiches 
à  ce  meeting. 

Les  statuts,  rédigés,  nous  furent  transmis,  et 
après  quelques  modifications,  ils  furent  défini- 
tivement arrêtés.  Dix  mille  exemplaires  furent 
imprimés  à  Paris.  Avant  d'en  lancer  un  seul, 
avant  d'en  distribuer  un  seul,  nous  prîmes  le 
soin  d'adresser  une  lettre  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  et  à  M.  le  préfet  de  police,  non  pas 
pour  demander  l'autorisation  do  fonder  une 
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société...  A  tort  ou  à  raison,  —  je  ne  veux 
pas  entrer  dans  ce  côté  du  débat,  —  à  tort  ou 
à  raison,  nous  ne  voulions  pas  demander 
l'autorisation  de  fonder  une  société;  nous 
croyions  que,  dans  un  pays  qui  nV'lait  pas  libre 
alors,  mais  que  nous  voulions  habituer  à  la  li- 
berté, nous  croyions  que  toute  association  avait 
le  droit  de  se  fonder.  (Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  si  vous  êtes  plus  libéraux  que 
moi,  vous  le  ferez  voir  tout  à  Theure.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche  ) 

Nous  croyions  que  dans  un  pays  libre,  —  je 
ne  changerai  jamais  d'avis  sur  ce  point,  et 
peut-être  un  jour,  quand  vous  serez  en  cause... 
(Exclamations  à  droite),  —  si  ce  n'est  pas  pour 
vous,  ce  sera  pour  les  sociétés  que  vous  auriez 
envie  de  fonder,  —  vous  pourrez  reconnaître 
que  j'avais  raison.^ 

Eh  bien,  messieurs,  nous  croyions,  et  je  crois 
encore  que,  dans  un  pays  libre,  on  a  toujours 
le  droit  de  former  des  associations,  alors  qu^on 
est  tout  prêt  à  avertir  l'autorité  de  son  pays  et 
à  accepter  les  garanties  de  la  publicité,  alors 
qu'on  peut  donner  tous  les  renseignements, 
non-seulement  sur  les  statuts  et  le  but  pour- 
suivi, mais  sur  la  publicité  des  séances. 

Voilà  donc  comment  la  déclaration  fut  faite. 
Nous  n'avons  reçu  à  ce  moment  aucune  ré- 
ponse ;  aucun  avis  ne  nous  fut  envoyé,  ni  pour 
continuer,  ni  pour  cesser. 

Pendant  longtemps,  l'association  marcha  len- 
tement, et  c'est  là  un  fait  particulier  qui  a  ré- 
vélé l'état  triste  et  malheureux  de  notre  pays. 
Les  ouvriers  qui  essayaient  de  fonder  cette  as- 
sociation, ayant  un  but,  une  ligne  de  conduite, 
ces  ouvriers,  dis-je,  s'étaient  dit  :  Nous  voulons 
surtout  dans  ce  pays,  élucider  particulièrement 
toutes  les  questions  économiques  qui  intéres- 
sent la  société  ;  mais  nous  n'accepterons  dans 
aucun  cas  le  patronage  d'aucune  fraction  poli- 
tique. 

£h  bien,  cela  nous  valut,  dans  tcus  les  partis 
politiques,  de  la  part  des  uns  une  certaine  dé- 
nance,  de  la  part  des  autres  de  la  haine ,  et 
pendant  plusieurs  années,  ceux  qu'on  appel- 
tait  à  Paris  les  ouvriers  internationaux  ou  les 
gravilliers,  comme  on  le  disait,  fureiit,  au  mi- 
lieu do  nos  luttes  politiques,  semblables  pour 
ainsi  dire  aux  anciens  chrétiens  qu'on  livrait 
aux  bêtes  dans  le  cirque.  (Exclamations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Un  membre  à  droite,  Gomnae  les  martyrs  ! 

Un  autre  membre.  Pauvres  martyrs  ! 

M.  Tolain.  Nous  eûmes  donc  beaucoup  de 
peine  à  former  un  groupe;  mais  enfin  de  nom- 
breux événements  survinrent,  qui  donnèrent  à 
l'Association  internationale  un  certain  relief,  et 

âul  la  désignèrent  de  plus  en  plus  à  l'attention 
u  gouvernement  impérial. 
Des  grèves  assez  fréquentes  eurent  lieu  à 
Paris,  et,  dès  ce  moment,  on  crut  (jue  l'Inter- 
Dationalp   avait    soudoyé    ou    provoqué    ces 
grèves.  . 

.  Eh  bien,  jen  appelle  ici  à  la  bonne  foi  de 
tous  ceux  qui  ont  des  documents,  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  des  renseignements  sur  ces 
faits.  Si  je  prends  la  liste  des  grèves  qui  ont 
eu  lieu  à  Paiis,  pendant  que  fonctionnait  le 
bureau  de  Paris  de  l'Association  internationale, 
je  défie  gu'on  trouve  nulle  part  la  main  de 
l'Internationale  pour  fomenter  ces  grèves. 
M.  dbmte  Janbert.  Je  demande  la  parole. 


M.  Tolain.  L'Internationale  s'e^it  mêlée  à 
des  grèves,  mais  elle  ne  les  a  jamais  provo- 
quées. Voilà  ce  que  j'énonce.  (Bruit  à  droite.) 

Messieurs,  l'Internationale  n'était  pas  fondée 
pour  empêcher  les  grèves  évidemment.  (Ah  i 
ah  !  à  droite.)  Et  dans  l'état  actuel  de  l'industrie 
qui,  —  je  ne  puis  m'empêcher  de  le  reconnaitre 
et  de  le  déclarer,  —  est  en  réalité  la  guerre,  il 
est  inévitable  et  fatal  que  les  grèves  surgissent 
quelquefois  des  conflits  qui  s'élèvent  entre  les 
patrons  et  les  ouvriers.  Ce  n'est  point  l'Inter- 
nationale qui  a  inventé  les  grèves.  Malheu- 
reusement, elles  ont  désolé  notre  industrie 
d'une  manière  bien  terrible,  bien  avant  que 
l'Internationale  eût  été  fondée.  Or,  quand  on  dit 
que  l'Internationale  a  fomenté  les  grèves,  il 
faut  bien  s'entendre  :  il  faut  reconnaître  qu'une 
fois  ces  grèves  éclatées,  lorsqu'elles  ont  paru 
justes  à  ceux  qui  formaient  le  bureau  de  l'As- 
sociation internationale,  elle  leur  a  prêté  son 
concours.  C'était  notre  devoir,  à  notre  avis,  et 
nous  l'avons  rempli. 

La  grève  des  ouvriers  bronziers,  la  première 
où  l'Internationale  a  été  mise  en  cause,  n'a 
pas  été  provoquée  par  l'Internationale ,  et  je 
mets  au  défi  qui  que  ce  soit  de  le  prouver.  Elle 
est  venue  d'un  débat  entre  la  société  des  ou- 
vriers bronziers  de  Paris  et  la  société  des  fa- 
bricants. Ce  n'était  même  pas  une  question  de 
salaire  qui  en  fut  la  cause,  miis  une  question 
de  droit  d'association. 

Nous  avons  apporté  notre  appui  et  notre 
concours  aux.  ouvriers  bronziers  qui  étaient  en 
grève,  nous  avons  cru  en  cela  accomplir  un 
devoir  de  SDlidarité  et  de  justice.  En  voulez- 
vous  une  preuve? 

Très-peu  de  temps  après  une  grande  grève  a 
éclaté  à  Paris,  la  grève  des  ouvriers  tailleurs. 
Eh  bien,  comme,  au  moment  de  la  grève  du 
bronze,  nous  avions,  dans  la  mesure  de  nos 
forces,  apporté  notre  concours,  les  ouvriers 
tailleurs  sont  venus  demander  au  bureau   de 
rinternationalc  de  leur  prêter  son  appui.  Nous 
l'avons  refusé...  (Mouvement)  pour  deux  rai- 
sons...  (Chut!  écoutez!)  :  la  première,  c'est 
que    la  grève   nous    paraissait  inopportune, 
qu'elle  allait  créer  des  souffrances  sans  pou- 
voir aboutir;  la  seconde,  et  c'est  la  raison 
la  plus  haute,  c'est  que  nous  leur  avons  di 
ceci  ;  «  La  grève  que  vous  tentez  nous  parai 
avoir  un  côté  qui  pèche,  le  manque  de  justice 
La    grève  que    vous  voulez  tenter,   si    ell 
réussit,  aurait  pour  résultat  de  conmiencer  pa 
faire  élever  le  salaire  des  ouvriers  qui  aujour 
d'hui,  dans  votre  profession,  sont  déjà  le  mLeu 
rétribués,  et  de  laisser  dans  une  profonde   m 
sèro  l'immense  majorité,  les  malheureux  ou 
vriers  tailleurs  qui,  travaillant  pour  la  confec 
tion,  gagnent  à  peine  de  quoi  vivre  au  jour  l 
jour.  Dans  ces  conditions,  le  bureau  de  Pari 
de  l'Association  internationale  ne  vous  prêter 
pas  son  concours.  >» 

I^es  tailleurs  de  Paris  eurent  l'appui  des  tail- 
leurs de  Londres,  mais  ce  n'est  pas  par  l'inter- 
vention de  l'Association  internationale. 

D'autres  grèves  eurent  lieu,  et  une  entre  au- 
tres qui  est  très-importante  et  sur  laquelle  je 
tiens  à  dire  ce  que  je  pense,  c'est  la  grève  du 
Creuzot.  (Ah!  ah!  —  Ecoutez!) 

Il  y  a  eu,  à  la  grève  du  Creuzot,  un  homme 
qui  a,  été  mêb*  à  tous  les  événements,  à  beau- 
coup des  derniers  événements  de  notre  pays 
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et  il  est  généralement  accepté  dans  le  public, 


qui  a  lait  la  grevi 
du  Greuzot. 

Eh  bien,  je  nie  de  la  façon  la  plus  absolue  ce 
fait^  Je  dis  que  personne  n'apportera  ni  un 
fait,  ni  un  document  qui  puisse  prouver  que 
PAssociation  internationale  a  mis  la  main 
dans  la  grève  du  Greuzot.  (Interruption.^  La 
déclaration  en  a  été  laite  par  Assi,  un  jour, 
lors  du  troisième  procès  de  l'Association  inter- 
nationale. Il  a  été  démontré  dans  ce  procès 
que  non-seulement,  d'après  ses  déclarations,  il 
ne  faisait  pas  partie  de  l'Internationale,  et 
ce  n'était  pas  la  crainte,  —  puisqù'au  président 
qui  lui  demandait  :  «  Faites-vous  partie  de  Tln- 
ternalionale?  »  il  répondait  :  •  Non,  je  n'en  ai  ja- 
mais fait  partie,  mais  j'espère  bien  m'y  mettre 
dès  que  je  serai  sorti  du  tnbunal  !  »,— ce  n'était, 
dis-je,  pas  la  crainte  qui  inspirait  sa  dénégation  : 
il  déclarait  ce  qui  était  vrai,  à  savoir  qu'il  n'a- 
vait jamais  fait  partie  de  l'Association  interna- 
tionale. A  aucune  époque,  l'Internationale  n'a 
mis  la  main  dans  la  grève  du  Greuzot  ;  on  n'ap- 
portera pas  un  fait,  je  dis  pas  un  fait,  pas  une 
f preuve,  qui  p!iisse  établir  au'une  action  de 
Internationale  ait  eu  lieu   aans  cette  grève. 

Tout  le  monde  sait  aujourd'hui...  (Mouve- 
ment»r'divers.) 

if.  le  comte  Janbert.  Et  Fourchambault  ? 

M.  Tolain.  M.  le  comte  Jaubert  me  dit  : 
Et  Fourchambault? 

8i  nous  étudions  la  grève  de  Fourchambault, 
nous  ne  trouverons  pas  un  seul  document; 
mais  voici  ce  que  nous  rencontrerons  :  Un  ré- 
dacteur de  la  Marseillaise,  Malon,  qui  a  fait 
partie  de  l'Internationale^  est  allé  au  Greu- 
zot, comme  rédacteur  de  la  Marseillaise , 
et  à  Fourchambault.  Que  celui-ci  ait  fait 
passer  des  fonds  aux  ouvriers  grévistes,  c'est 
possible,  et  je  ne  nie  pas  que  le  fait  se  soit 
produit  dans  certains  cas...  (Ahl  ah!  sur 
plusieurs  bancs);  seulement,  je  le  nie  de  la 
façon  la  plus  absolue  pour  le  Greuzot.  Jamais 
PAssociation  internationale  n'a  fait  passer  de 
fonds  au  Greuzot.  Pour  Fourchambault,  cela 
est  possible,  et  encore  une  fois  je  ne  le  nie 
pas.  Oui,  pour  Fourchambault,  l'Association 
n'a  pas  provoqué  la  grève;  mais  il  se  peut  que 
pour  Fourchambault,  comme  il  se  peut  que 
dans  certains  autres  cas,  elle  ait  fait  passer  des 
fonds  aux  grévistes,  alors  que  la  grève  était 
commencée.  (Exclamations  à  droite.) 

Mais,  messieurs;  les  membres  de  Tlnterna- 
tionale  n'ont  jamais  nié  avoir,  dans  certains 
cas,  apporté  leur  appui  moral  et  matériel  aux 
ouvrieiB  en  grève.  Ce  serait  une  erreur  com- 
plète de  le  croire.  Je  ne  dis  pas  cela  ;  et  j'indi- 
aueraitout  à  l'heure,  que  l'Internationale  avait, 
dans  la  mesure  de  ses  forces,  apporté  son  con- 
cours aux  ouvriers  du  bronze,  comme  elle  l'a 
fait  dans  d'autres  cas.  Je  dis  ceci  :  nous  n'avons 
pas  provoqué  de  grèves;  voilà  le  point  impor- 
tant, le  point  capital  de  ce  que  je  soutiens. 
(Mouvement.) 

La  question  des  grèves  —  puisque  cela  sem- 
ble avoir  un  certain  intérêt,  —  est  bien  com- 
plexe ;  il  y  a  eu  d'autres  grèves  en  France,  qui 
se  sont  terminées  d'une  façon  bien  grave  et 
bien  terrible,  et  dans  lesquelles  l'Internationale 
n'a  pas  mis  la  main,  je  vous  en  réponds.  Nous 


avons  eu  les  désastres  d'Aubin,  de  la  Ricama- 
rie,  et  bien  d'autres.  Est-ce  que  vous  croyez 
que  l'Association  internationale  a  provoqué  ces 
grèves  ?  Non  ! 

El,  ne  savez- vous  pas  aujourd'hui  que,  mal- 
heureusement, des  causes  politiques  se  sont 
mêlées  à  plus  d'une  de  ces  grèves,  et  que 
peut-être  plus  d'un  fonctionnaire  de  l'empire 
portera  Aie  responsabilité  plus  lourde  que  celle 
que  nous  porterons?  (C'est  vrai!  —  Très-bien  I 
très -bien!  à  gauche.) 

Ne  savez-vous  pas  que,  môme  en  l'année 
1870,  alors  que  notre  malheureuse  Alsace  fai- 
sait encore  partie  de  la  France,  —  elle  est 
encore  française  par  le  cœur,  —  nous  avons 
assisté  à  ces  événements  de  Mulhouse,  où  les 
ouvriers  se  mettaient  en  grève  au  cri  de  :  Vive 
Napoléon  III  ! 

Et  n'a-t-il  pas  été  dit  et  écrit  dans  les  jour- 
naux de  l'Alsace  de  ce  temps-là  des  choses  qui 
d 'montrent  que  la  main  des  fonctionnaires  de 
l'empire  était  dans  les  grèves  ?  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

M.  Scheurer-Kestner.  C'est  exact  !  (Mou- 
vement général.) 

M.  Galloni  d'Istria.  Dans  quel  but  et  dans 
quel  intérêt? 

M.  Scheurer-Kestner.  C'est  parfaitement 
exact  I  (Réclamations  et  protestations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  à  aroite.) 

M.  Galloni  d'Istria,  dans  le  bruit.  On  ac- 
cuse la  police  de  l'Empire  d'avoir  fait  assas- 
siner les  pompiers  dans  leurs  casernes  et 
après  le  4  septembre,  on  laisse  délivrer  et  por- 
ter en  triomphe  les  assassins  du  bagne  I  (Agi- 
tation confuse.)  * 

M.  Tolain.  Il  est  fort  extraordinaire  qu'une 
association  comme  l'Internationale  soit  mise 
en  cause,  qu'on  trouve  bon  de  l'accuser  non- 
seulement  de  ce  qu'elle  a  fait,  mais  de  tout  ce 
qui  arrive.  Elle  est  aujourd'hui  le  bouc  émis- 
saire universel,  et  rien  ne  peut  se  passer  dans 
le  monde  sans  qu'immédiatement  elle  en  soit 
rendue  coupable  et  responsable.  Et  quand  on  a 
pris  cette  habitude  de  l'accuser  de  tout,  je 
n'aurais  pas  le  droit  de  dire  à  cette  tribune  ce 
que  je  sais,  et  ce  que  je  crois,  alors  qu'il  s'agit 
a'un  sujet  comme  celui  des  grèves  ! 

On  a  dit,  —  il  y  en  a  même  été  question 
dans  dos  journaux  que  nous  retrouverons,  si 
c'est  nécessaire,  —  on  a.  dit  :  Non-seulement, 
il  y  a  eu  la  main  des  fonctionnaires  de  l'Empire 
dans  la  grève  de  Mulhouse,  mais  il  y  a  eu  en- 
core des  excitations  faites  par  le  clergé.  (Vives 
réclamations  et  dénégations  à  droite  et  en  face 
de  la  tribune.) 

Voix  nombretises  à  droite  et  au  centre,  La 
preuve!  la- preuve'. 

M.  Martial  Delpit.  Nous  demandons  la 
preuve,  la  preuve  immédiate  ! 

M.  Hamille.  C'est  une  calomnie!  Il  faut  la 
preuve!  (Interruptions  diverses.) 

M.  Martial  Delpit.  Oui,  la  preuve  immé- 
diate ! 

M.  Tolain.  Je  vous  avais  entendu  la  pre- 
mière fois,  monsieur  Delpit. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqnelein. 
Il  est  plus  facile  de  calomnier  que  de  prouver! 

M,  Tolain.  Je  suis  prêt  à  donner  la  preuve 
de  ce  que  j'avance,  puisqu'on  me  la  demande  ; 
mais  il  faudrait  me  laisser  le  moyen  de  me  faire 
entendre.  (Le  silence  se  rétablit.) 
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Eh  bien,  j'en  aî  la  preuve  dans  les  déposi- 
tions que  l'ai  entendues,  dépositions  qui  oat 
été  faites  devant  Tune  des  commissions  de  cette 
Assemblée,  dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre. 
Des  pièces  ont  été  apportées  :  Je  sténographe 
qui  assiste  aux  séances  de  la  commission  les  a 
copiées;  elles  sont  à  la  questure,  et  vous  pou- 
vez les  y  consulter.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Keller.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqaelein. 
Ce  n'est  pas  une  preuve  pour  nous  tout  cela  ! 
Vous  n'apportez  pas  de  preuves. 

Un  membre.  Qmnd  on  avance  un  fait,  il- faut 
pouvoir  le  prouver. 

M.  Andren  de  Kerdrel.  Monsieur  le  pré- 
sident, vous  ne  pouvez  pas  permettre  un  ou- 
trage semblable  au  clergé  français.  (Très-bien  ! 

—  Applaudissements  à  droite.) 

M.  Langlois.  Le  clergé  est  donc  infaillible, 
indiscutable,  monsieur  de  Kerdrel? 

Un  membre  à  droite.  Une  accusation  sembla- 
ble à  besoin  de  preuve. 

M.  de  Lorgeril  se  lève.  (Ah  !  ah  !  —   Les 

Sarcles  qu*il  prononce  sont  couvertes  par  le 
mit  des  exclamations  et  des  interpellations 
qui  s'échangent) 

M.  Martial  Delpit.  Voulez-vous  me  per- 
mettre un  mot?. 

M.  Tolain.  Messieurs... 

M.  Lefébnre^  Comment  peut- on,  à  la  tri- 
bune, faire  un  pareil  procès  à  l'un  des  clergés 
les  plus  patriotes  de  France?  Demandez  à  T Al- 
lemagne. 

A  droite,  La  preuve  i  la  preuve  ! 

M.  Langlois.  Laissez  parler  M.  Scheurer- 
Kestnér,  vous  aurez  la  preuve.  (Bruit.) 

M.  le  président  se  lève,  réclame  le  silence 
et  se  dispose  à  parler. 

M.  Martial  Delpit.  Monsieur  le  prési- 
dent... 

Quelques  membres.  Attendez  !  Laissez  parler 
le  président. 

M.  Schenrer-Kestner.  Je  demande  la  pa- 
role pour  un  fait  personnel. 

M.  Martial  Delpit,  se  levant.  Nous  deman- 
dons qu'on  ehvoie  chercher  les  pièces  à  la 
questure. 

M.  le  président.  Veuillez  vous  asseoir, 
monsieur  Delpit,  et  faire  silence. 

Je  répondrai  à  l'honorable  M.  de  Kerdrel  que 
je  n'ai  jamais  cru  que  le  président  de  cette  As- 
semblée eût  un  droit  de  censure  sur  les  opi- 
nions qui  se  manifestent  à  la  tribune.    (Bruit. 

—  Approbation.à  gauche.  —  Ecoutez  1  écou- 
lez!) 

Son  devoir  est  d'empêcher  qu'elles  s'énon- 
cent en  termes  délictueux  ou  inconvenants. 
L'orateur  d'abord,  l'Assemblée  ensuite,  le  pays 
enOn  sont  seuls  juges  des  opinions  qui  se  pro- 
duisent à  cette  tribune. 

Si  M.  Tolain  a  adressé  à  une  catégorie  de  ci- 
toyens, au  clergé,  une  imputation  accusatrice, 
c'est  à  lui  à  en  apporter  la  preuve  devant  cette 
Assemblée...  (Très-bien  1),  sous  peine  d'être 
jugé  par  elle,  s'il  est  dans  l'impuissance  de  le 
laire.  (C'est  cela  !) 

Quant  au  président,  je  le  répète,  il  doit  as- 
snrer  et  respecter  lui-même  la  liberté  de  la  tri- 
bune. Il  ne  peut  être  le  censeur  des  opinions  de 
ses  collègues  :  sa  mission  est  de  maintenir  l'or- 
dre et  de  faire  qu'à  la  tribune  la  discussion 
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reste  toujours  dans  les  termes  oii  elle  doit  se 
maintenir.  (Très-bien  !  très-Bien!) 

Voix  à  droite.  La  preuve!  nous  demandons 
la  preuve  de  ce  qu'on  a  avancé  ! 

Un  membre.  Allez  chercher  vos  preuves, 
monsieur  Tolain  ! 

M.  Audren  de  Kerdrel  se  lève  et  pro- 
nonce quoique  mois  que  le  bruit  empêche  de 
parvenir  jusqu'à  la  sténographie. 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  pour  que  je  puisse  entendre. 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  demande.... 
(Interuptions.) 

Sur  quelques  bancs,  A  la  tribune  ! 

Un  membre  à  gauche.  La  parole  est  à  l'ora- 
teur I  N'interrompez  pas  I 

M.  Audren  de  Kerdrel.  se  tournant  vers  la 
gauche.  Je  m'adresse  à  la  loyauté  de  mes  col- 
lègues ;  je  m'adresse  à  l'autorité  de  M.  le  prési- 
dent et  je  demande  la  permission  de  lui  poser 
cette  simple  question  : 

Si  l'on  avait  ici  l'audace  d'attaquer  l'armée, 
est-ce  que  M.  le  président  se  serait  cru  obligé 
à  garder  le  silence  ?  (Exclamations.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

Eh  bien,  l'armée  et  le  clergé...  (Bruit.) 

A  gauche.  Vous  n'av.^z  pas  la  parole  I 

M.  Audren  de  Kerdrel. ...  le  clergé  et  l'ar- 
mée, unis  dans  le  même  patriotisme,  unis  dans 
le  même  esprit  de  dévouement  et  de  sacrifice, 
le  clergé  et  l'armée  sont  les  deux  colonnes  les 
plus  fermes  de  la  société,  les  deux  gloires  les 
plus  pures  du  pays.  (Applaudissements  à  droite. 
—  Bruit  prolongé.) 

M.  le  président.  Puisque  M.  de  Kerdrel 
croît  devoir  insister>  je  ne  puis  que  répéter 
qu'à  mon  avis,  le  président  n'est  point  un 
censeur,  qu'il  n'a  point  à  contrôler  les  opinions 
qui  sont  exprimées  par  ses  collègues  dans  leur 
liberté  et  sous  leur  responsabilité,  lorsque  ces 
opinions  n'arrivent  pas  à  constituer  un  délit, 
un  outrage  ou  une  inconvenance  envers  l'As- 
semblée ou  quelqu'un  de  ses  membres. 
(Très-bien!)  ^      " 

Il  arrive  souvent  que  des  attaques  aussi  peu 
fondées  que  celle  qui  vient  d'être  hasardée... 
(C'est  vrai!  —  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  droite)  se  produisent  à  la  tribune. 

M.  Langlois.  Peu  fondée  !  Qu'en  savez- 
vous,  monsieur  le  président? 

M.  le  président.  Tout  récemment  de  vi- 
ves attaques  ont  été  dirigées  contre  la  magis- 
trature, dans  la  discussion  do  la  loi  proposée 
pour  sa  réorganisation;  elles  n'avaient  pas 
moins  de  gravité  que  celle  qui  vient  de  vous 
émouvoir.  Personne,  cependant,  n'a  songé  à 
demander  au  président  d'arrêter  les  orateurs 
dans    l'expression  de  leurs  opinions.  (C'est 

vrai  !) 

Messieurs,  l'entière  liberté  de  la  parole  ap- 
partient à  chacun  de  vous,  sous  sa  responsa- 
bilité et  sous  le  contrôle  et-  le  jugement  de 
l'Assemblée  nationale  et  de  l'opinion  publique. 
^Très-bien!  très-bien  !)  * 

Quant  à  l'interruption  que  m'a  adressée  M. 
Langlois ,  lorsqu'à  ces  mots  prononcés  par 
moi  :  «  L'imputation  est  peu  fondée  !  »,  il  m'a 
dit  :  a  Qu'en  savez-vous,  monsieur  le  prési- 
dent? •  ,  je  lui  réponds  que  j'en  ai  ju^é  à  l'im- 
puissance de  l'orateur  qui,  sommé  d'apporter 
ses  preuves,  n'a  pu  le  faire  encore.  (Vive  ap- 
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probation  et  applaudissements  à  droite  et  aux 
centres.  —  Mouvement  prolongé.) 

M.  Tolain.  J'ai  à  faire  remarquer  à  TAssem- 
blée  qu'il  m'était  absolument  impo:^sible  de 
donner  une  preuve  ou  une  explication,  puisque 
l'Assemblée  semblait  avoir  le  parli  pris  de 
m'empêqher  de  parler.  (Réclamations  à  droite.) 

Plusieurs  voix  adroite.  Au  contraire  !  on  vous 
a  écouté.  —  Parlez  !  parlez  l 

M.  Tolain.  Vous  m*avez,  depuis  dix  mi- 
nutes, chaque  fois  que  j'ai  voulu...  (Bruit.) 

M.  le  président.  Veuillez  garder  le  silence, 
messieurs. 

M.  Tolain.  Depuis  dix  minutes,  chaque  fois 
que  j'ai  voulu  ouvrir  la  bouche,  vous  avez  cou- 
vert ma  voix...  (Rumeurs  à  droite),  et,  après 
m 'avoir  empêché  de  parler,  vous  me  dites  : 
Vous  n'avez  pas  donné  de  preuves  !  Il  faudrait 
au  moins  me  donner  le  temps  de  m'expliquer. 

Plusieurs  membres»  Expliquez- vous! 

M.  Tolain.  L'affirmation  que  j'ai  apportée  à 
cette  tribune  était  relative  à  la  grève  de  Mul- 
house. Ëh  bien,  les  preuves  dont  je  parlais, 
j'ai  indiqué  où  elles  étaient,  et  celui  de  nos  ho- 
norables collègues  qui  a  fait  cette  déposition 
était  tout  à  l'heure  au  pied  de  la  tribune.... 

M.  Scheorer-Kestaer.  C'est  moi! 

M.  Tolain...  et  il  médisait  :  «  Je  suis  prêt 
à  le  répéter  et  à  en  apporter  les  preuves!  » 

A  gauche.  Très-bien! 

M.  Keller.  Quand  on  porte  une  accusation 
parpille,  il  faut  la  prouver  sur-le-champ.  Je 
demande  que  M.  Scneurer-Kestner  prenne  la 
parole... 

M.  Schearer-Kestner.  Je  la  demande. 
(Agitation  et  bruit  confus.) 

M.  Keller.  ...  Et  je  me  charge  de  lui  répon- 
dre. 

Divers  membres  s' adressant  à  M.  Tolain,  Des- 
cendez de  la  tribune  !  —  Laissez  parler  M. 
Scheurer-Kestner. 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  donc 
faire  silence.  M.  Scheurer-Kestner  pourra 
avoir  la  parole  après  l'orateur... 

Divers  membres  à  droite.  Non,  tout  de  évite! 
—  Il  fjEiut  vider  la  question  à  l'instant  ! 

M.  le  président.  Vous  ne  voulez  pas  appa- 
remment, messieurs,  et  le  président  ne  veut 
pas  non  plus,  que  cette  discussion  dégénère  en 
une  enouête  ou  une  instruction  faite  à  la  tri- 
bune. Vous  entendrez  les  orateurs  successive- 
ment. Puisque  vous  m'avez  confié  la  direction 
des  débats,  veuillez  me  la  laisser.  (Très-bien  I 
très-bien  !J 

J'invite  M.  Tolain  à  continuer  et  l'Assemblée 
à  l'entendre. 

M.  Tolain.  Je  quitte  le  terrain  des  grèves  : 
il  me  parait  dangereux  pour  le  moment. 
(Oui  !  oui  I  —  Rires  sur  quelques  bancs). 

.M.  le  baron  de  Laurenceau.  Nous  atten- 
dons toujours  vos  preuves  ! 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  Nous  deman- 
dons que  l'oraleur  s'explique  sur  la  conduite 
du  clergé  ! 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  C'est 
de  la  calomnie  ! 

'M.  Tolain.  Je  n'accepte  pas  votre  inter- 
pellation. 

M.  de  Gumont.  Je  vous  l'adresse  néan- 
moins, et  je  la  maintiens  ! 

1,  Tolain.  Les  calomniateurs  ne  sont  pas 


ici,  et  je  ne  vous  permettrai  pas,  sans  vous 
répondre,  de  me  dire  de  pareilles  choses. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  entrer  en 
colloque  avec  les  interrupteurs,  et  vous,  mes- 
sieurs, veuillez  laisser  l'orateur  continuer  son 
discours  sans  Tinterrompre  à  chaque  instant, 
par  des  réclamations  et  des  apostrophes. 

Permettez-moi  de  "vous  dire  que  cet  incident 
qui  vous  a  si  profondément  émus  est  dû  aux 
interruptions.  (Dénégations  et  réclamations  à 
droite.) 

N'est-il  pas  vrai  —  j'en  appelle  à  vous  tous,— 
que  c'est  en  répondant  à  des  interruptions,  que 
M.  Tolain  a  été  amené  à  lancer  l'accusation 
dont  vous  vous  p'aignez  ? 

Voix  à  droite.  Non  !  non  !  du  tout  ! 

M.  Tolain.  C'est  vrai! 

M.  le  président.  Les  interruptions  ne  pro- 
fitent à  personne.  Veuillez  vous  en  abstenir. 

M.  Tolain.  Messieurs,  à  un  moment  donné, 
alors  que,  incontestablement,  la  Société  inter- 
nationale n'avait  pas  dévié  de  la  ligne  de  con- 
duite qu'elle  s'était  tracée,  qu'elle  s'était  abste- 
nue de  tout  acte  et  de  toute  ingérence  politi- 
ques, ua  commissaire  de  police,  au  milieu  de  la 
nuit,  descendit  chez  les  membres  qu'on  croyait 
être  les  chefs  de  la  Société  internationale,  alors 
que  dans  notre  association  il  n'y  a  point  de 
chefs.  (Ah!  ah  !  à  droite.) 

Il  est  possible,  messieurs,  qu'en  considérant 
les  anciennes  habitudes,  qu'en  considérant  la 
façon  dont  se  gouvernaient  jadis  les  sociétés  oii 
il  y  avait  toujours  un  chef,  quel  que  soit  le  nom 
qu'on  lui  donnât,  il  est  possible  aue  vous  trou- 
viez étrange  et  que  vous  vous  rerusiez  à  com- 
prendre qu'une  grande  ^association  n'ait  point 
de  chef. 

Eh  bien,  c'est  encore  un  des  côtés  du  phéno- 
mène que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure  :  nous 
n'avons  plus  les  mômes  idées,  nous  ne  procé- 
dons pas  de  la  même  façon  ;  là  où  vous  vouliez 
des  chefs,  nous  n'en  voulons  plus,  voilà  toute 
la  différence.  (Mouvements  divers.) 

Un  Tnembre,  Alors,  c'est  l'anarchie  ! 

M.  Tolain.  On  fit,  disais-je,  des  perqui- 
sitions... 

Une  VOIX  à  droite.  Les  chefs  !'  Vous  en  avez 
été  un! 

M.  Tolain.  C'est  une  erreur  :  je  n'ai  jamais 
été  le  chef  de  personne,  et  je  ne  veux  pas  l'être. 

Un  membre,  La  Commune  en  avait  ! 

M.  Tolain.  La  Commune,  monsieur,  ne  me 
regarde  pas,  je  vous  prie  de  le  croire. 

On  fit  des  perquisitions  ;  un  procès  eut  lieu. 
A  partir  de  ce  jour,  commença  ce  que  j'ap- 
pellerai la  légende  de  l'Internationale,  légende 
que  toutes  les  rigueurs,  toutes  les  lois  qu'on 
pourra  édicter  contre  l'association  ne  feront 
absolument  que  continuer.  Ceci  me  parait  ab- 
solument indiscutable. 

A  partir  du  jour  où  le  procès  commença, 
l'Association  internationale,  dissoute  deux  fois, 
tomba  tout  naturellement  en  d'autres  mains, 
ainsi  que  non-seulement  le  proavent  les  évé- 
nements, mais  ainsi  qu'il  arrive  toujours  — 
comme  vous  voudrez  tien  le  reconnaître,  — 
par  la  force  des  choses,  et  parce  qu'il  en  est 
toujours  ainsi  :  l'Association  internationale, 
qui  n'avait  plus  d'existence  officielle,  c'est-à- 
dire  qui  n'avait  plus  de  cadres,  plus  de  con- 
trôle régulier  —  puisque  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Paris  avaient  deux  fois  dissous  les  bu- 
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reaux  et  puni  les  membres  qui  en  faisaient 
partie,  —  rAssociation  internationale  tomba, 
tout  natnrellement,  entre  les  mains  des  hommes 
aux  tempéraments  les  plus  ardents,  et  ceux-là 
allèrent,  tout  naturellement  aussi,  à  la  politi- 
que, d'autant  plus  qu'ils  étaient  plus  pour- 
suivis et  qu'on  gênait  plus  leur  action. 
Et  si,  dans  les  derniers  événements  qui  ont 

S  récédé  M  chute  de  T  Empire,  les  [jremiers  fon- 
ateurs  de  TAssociation  internationale  ne  se 
retrouvaient  pas  dans  la  seconde  réorganisa- 
tion, c'est  que  les  premiers,  poursuivant  leur 
idée,  cherchaient  à  grouper  et  à  solidariser  les 
ouvriers  d'une  certaine  façon,  tandis  que,  au 
contraire,  dans  la  seconde  phase  de  l'Associa- 
tien  internationale,  on  procédait  d'une  manière 
différente.  Je  vais  indiquer  cette  dilTérence  et 
comment  je  l'entends. 

Au  début,  l'Association  internationale  avait 
eu  pour  objectif  de  former  dans  les  ouvriers 
des  groupes  naturels,  c'est-à-dire  des  groupes 

Srofessionnels,  où  pussent  entrer  les  ouvriers 
8  la  profession.  Et  alors,  quand  la  profession 
était  groupée  tout  entière,  sans  distinction  d'o- 
pinions politiques,  —  puisque  le  groupe  réunis- 
sait tous  lea  ouvriers  au  même  métier,  —  ce  qui 
prédominait  fatalement,  nécessairement,  c'était 
la  question  économiaue,  c'était  riniérôt  de   la 

Îirofession,  l'intérôt  du  métier;  la  question  po- 
itique,   évidemment,  ne  pouvait  être  qu  un 
point  scondaire. 

Au  contraire,  après  la  dissolution  des  bu- 
reaux de  Paris,  après  les  procès,  quand  on  a 
tenté  la  réorganisation  de  l'Association  inter- 
nationale, au  lieu  de  procéder  comme  nous  ra- 
yions fait,  au  lieu  de  grouper  les  ouvriers  pro- 
fessionnellement dans  chaque  métier,  on  a 
établi  des  sections  par  quartier,  et  alors  ces  sec- 
tions, quelquefois  aussitôt  disparues  que  for- 
mées, sans  contrôle,  sans  aucun  stage  de  la 
part  des  membres,  sans  qu'il  fût  possible  de 
contrôler,  de  faire  une  enquête  sur  la  moralité 
ni  sur  les  moyens  d'existence  de  ceux  qui  en- 
traient, ces  sections  quelquefois  étaient  fondées 
par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  môme  mem- 
ores  de  l'Association  internationale. 

On  a  Yu  ce  fait  assez  curieux,  le   troisième 

Srocès  l'a  révélé  :  des  hommes  avaient  ouvert 
es  sections  quoique  n'étant  pas  membres  de 
rintemationale;  il  y  en  avait  qui  n'avaient  pas 
même  la  les  statuts  de  l'Association.  Ces  sec- 
tions, dis-je,  réunissaient  des  hommes  appar- 
tenant à  toutes  les  professions,  surtout  des 
hommes  politiques  ;  c'était  une  sorte  de  recru- 
tement. 

Les  premiers  fondateurs  de  l'Internationale 
n'étaient  pas  entrés  dans  cette  voie  :  ils  avaient 
essayé,  au  contraire,  de  reprendre,  sous  un  au- 
tre nom,  la  même  œuvre,  alors  qu'on  a  formé 
ce  qu'on  a  appelé  à  Paris  la  Fédération  ouvrière, 
c'est-à-dire  les  sociétés  professionnelles  des 
différents  métiers,  se  reliant  entre  elles,  pour 
fonner  cette  fédération  ouvrière. 

Mais  il  était  bien  difficile,  quel  que  fût  notre 
désir  absolu  de  rester  en  dehors  de  la  politique 
active,  de  ne  pas  nous  mêler  à  la  politique  mi- 
litante, car  nous  n'avions  pas,  on  le  pense 
bien,  abandonné  nos  opinions  comme  citoyens. 
II  est  évident  que  l'immense  majorité  des  mem- 
bres qui,  à  toutes  les  époques,  ont  composé 
l'Association  internationale,  soit  à  Paris,  soit 
en  France,  était  républicaine.  (Rumeurs  à  droi- 
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te.)  S'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  probablement  je 
n'aurais  pas  fait  partie  de  cette  Association. 
(Mouvements  divers.) 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  la  politique 
active,  dans  les  dernières  années  de  1  Empire, 
devait  fatalement,  inévitablement  se  faire  jour  et 
surgir  partout  où  il  y  avait  un  groupe  d'hommes 
réunis,  qu'ils  fussent  ouvriers  ou  qu'ils  fissent 
partie  d^autres  classes  de  la  société.  La  poli- 
tique montait,  montait  tous  les  jours  ;  mais  la 
preuve  aue  cette  association,  même  à  ce  mo- 
ment, n  était  pas  entrée  dans  la  voie  politique, 
cette  preuve  se  trouve  dans  une  lettre  qui  a  été 
saisie  au  cours  du  procès  et  qui  a  été  rendue 
publique.  Cette  lettre  dat«  du  meurtre  de  Vic- 
tor Noir  ou  de  quelques  jours  après;  elle  était 
signée  Yarlin,  ^ui  fut  depuis  membre  de  la 
Commune.  Varhn  écrivait,  dans  cette  lettre,  à 
l'un  des  membres  de  l'Association  internationale 
de  Rouen,  jecrois,  — maisle  nom  de  la  ville  n'y 
fait  rien,  —  et  il  racontait  comment  il  n'y 
avait  aucune  organisation,  comment  les  hom- 
mes qui  étaient  allés  à  l'enterrement  de  Victor 
Noir  ne  s'étaient  pas  entendus,  n'avaient  rien 
préparé,  et  cela  l'inquiétait.  M>iis  c'est  la  preuve 
matérielle  que,  à  cette  époque-là  encore,  il  n'y 
avait  aucune  organisation  politique  préparée, 
aucun  parti  pris,  et  que  le  fait  de  la  présence  à 
l'enterrement  de  Victor  Noir  n'était  pas  le  ré- 
sultat d'un  concert. 

Voici  encore  un  fait  qu'il  est  bon  d'indiquer  ; 
il  est  antérieur  à  la  déclaration  de  guerre  de 
1870. 

A  cette  époque  une  protestation  fut  in- 
sérée dans  tous  les  iournaux,  protostation  dirigée 
contre  la  guerre.  Cène  fut  point  non  plus  le  ré- 
sultat d'un  concert  entre  les  membres  de  l'In- 
ternationale. Quelques  membres  do  l'Interna- 
tionale avaient  fondé  à  Paris  un  petit  cercle,  le 
cercle  mutuelliste  :  ils  eurent  le  désir  do  pro- 
tester contre  la  guerre.  La  protestation  fut 
faite  et  lue  entre  dix  ou  douze  membres  ;  des 
exemplaires  en  furent  faits,  et  des  signatures 
furent  recueillies  sur  différents  points.  Les 
adhésions  arrivèrent  de  tous  côtés  ;  toutes  les 
sections  de  l'Internationale  vinrent  y  adhérer, 
mais  rien  n'avait  été  concerté. 

Au  4  septembre  vous  ne  voyez  pas  trace  do 
l'Internationale.  L'Internationale,  au  4  sep- 
tembre, s'était  réunie  le  jour  même,  et,  dans  la 
nuit  du  4  au  5  septembre,  la  plupart  de  ses 
membres  anciens  et  nouveaux  s  occupèrent  de 
la  situation  qui  était  faite  au  pays.  Il  ne  vint  à 
la  pensée  de  personne  de  gêner  en  quoi  ()ue  ce 
soit  les  efforts  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale.  La  seule  chose  au'on  demanda  au 
Gouvernenement  par  voie  ae  délégués,  ce  fut 
la  hberté  dé  la  presse,  la  liberté  des  réunions, 
la  liberté  des  associations;  ce  fut  un  vœu,  pas 
autre  chose. 

Dans  cette  même  séance,  ou  plutôt  dans  cette 
nuit  du  4  au  5  septembre,  cette  Association 
qu'on  a  tant  accusée  de  manquer  de  patriotis- 
me, a  cru  devoir  adresser  au  peuple  allemand 
une  lettre  qui  a  été  tirée  à  dix  mille  exem- 
plaires et  affichée  sur  les  murs  de  Paris  et 
dont  tout  le  monde  a  pu  garder  le  souvenir. 
Elle  vous  indiquera  quelle  a  été  à  cette  époque 
l'attitude  qu'a  prise  l'Internationale  ;  elle  vous 
montrera  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit  et 
comme  on  a  désiré  le  dire  encore,  que  cette 
Association  n'aime  pas  la  patrie,  qu'elle  renie  la 
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patrie.  Il  pourra  se  renconlrer  dans  cette 
adresse  des  mots  qui  vous  paraissent  étranges, 
mais  qui  ne  peuvent  pas  vous  blesser  ;  et  vous 
verrez,  en  tous  cas,  que,  si  cela  ne  représente 
pas  vos  idées  ou  représente  des  idées  qui  sont 
absolument  opposées  aux  vôtres,  ces  idées 
sont  tout  au  moins  patriotiques. 

Voici  ce  qu'on  disait  au  peuple  allemand  : 

«  Tu  ne  fais  la  guerre  qu'à  TEmpereur  et  point 
à  la  nation  française,  a  dit  et  répété  ton  gou- 
vernement. 

«  L'homme  qui  a  déclaré  cette  lutte  fratri- 
cide, qui  n'a  pas  su  mourir  et  que  tu  tiens 
entre  tes  mains,  n'existe  pas  pour  nous. 

«  La  France  républicaine  t'invite,  au  nom  de 
la  justice,  à  retirer  tes  armées;  sinon,  il  nous 
faudra  combattre  jusqu'au  dernier  homme  et 
verser, à  flots  ton  sang  et  le  nôtre...» 

M.  de  Gavardie.  Pourquoi  ne  se  sont-ils 
pas  battus  comme  cela  ? 

Voiw  à  droite'  Ce  ne  sont  pas  ceux  qui  se 
battent  I 

M.  Tolain.  Veuillez  me  laisser  continuer, 
messieurs  I 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  Où 
sont  vos  morts  ? 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  désire  ne  pas  sou- 
lever de  nouveaux  orages;  mais  je  déclare  que  si 
des  interpellations  pareilles  à  celles  qui  m' arri- 
vent se  produisent  encore,  j'y  répondrai  comme 
je  croirai  devoir  le  faire  pour  ma  dignité  pro- 
pre. 

A  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Tolain.  On  me  dit  :  Où  sont  vos  morts? 
On  me  dit  encore  :  Ce  ne  sont  pas  ceux-là  qui 
se  battent  I 

Eh  bien,  je  ne  relève  pas  ces  interruptions 
quant  à  préfent  ;  mais  je  désire  qu'elles  ne  se 
reproduisent  pas,  ou  j'y  répondrai. 

Je  demande  qu'on  me  laisse  continuer  : 

t  Par  la  voix  de  38  millions  d'êtres  animés 
des  mômes  sentiments  patriotiques  et  révolu- 
tionnaires, nous  te  répétons  ce  que  nous  dé- 
clarions à  l'Europe  coalisée  en  1793  : 

«  Le  peuple  français  ne  fait  point  la  paix 
avec  un  ennemi  qui  occupe  son  territoire  ! 

f  Le  peuple  français  est  l'ami  et  l'allié  de 
tous  les^peuples  libres  ;  il  ne  s'immisce  point 
dans  le  gouvernement  des  autres  peuples,  il  ne 
souffre  point  (jue  les  autres  nations  s'inmiis- 
cent  dans  le  sien. 

«  Repasse  le  RhinI 

t  Sur  les  deux  rives  du  fleuve  disputé,  Al- 
lemagne et  France,  tendons-nous  la  main,  ou- 
blions les  crimes  militaires  que  les  despotes 
nous  ont  fait  commettre  les  uns  contre  les  au- 
tres. 

«  Réclamons  la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité 
des  peuples  I 

«  Par  notre  alliance,  formons  les  Etats  unis 
d'Europe. 

t  Vive  la  République  universelle! 

«  Démocrates-socialistes  d'Allemagne,  qui, 
avant  la  déclaration  de  guerre,  avez  protesté 
comme  nous  en  faveur  de  la  paix,  les  démo- 
crates-socialistes de  France  sont  sûrs  que  vous 
travaillerez  avec  eux  à  l'extinction  des  haines 
nationales,  au  désarmement  général  et  à  l'har- 
monie économique.  •  (Rires  et  bruits  divers.) 

t  Au  nom  des  sociétés  ouvrières  et  des  sec- 
tions parisiennes  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs,  i 


Une  voix  à  droite.  Des  phrases,  et  pas  autre 
chose! 

Un  membre.  De  qui  est  cette  adresse?  Les 
signatures? 

M.  Tolain.  Cette  afGche  est  signée  de  la 
plupart  des  membres  de  l'Association  interna- 
tionale présents  à  Paris. 

Eh  bien,  qu'est-il  arrivé?  Est-il  possible  de 
soutenir  que  l'Association  internationale  ait 
continué  à  fonctionner  à  Paris  pendant  le  siè- 
ge ?  Non,  vous  ne  le  pouvez  pas,  et  vous  le 
pouvez  si  peu  que,  dans  le  rapport  de  M.  Del- 
pit,  je  vois  un  passage  où  il  constate  qu'après 
avoir  examiné  les  procès-verbaux  qui  lui  ont 
été  remis, — non  la  collection  complète  des  pro- 
cès-verbaux, mais  une  partie  de  ces  procès- 
verbaux,  celle  qui  s'applique  aux  mois  de  jan- 
vier, février,  mars  i87i,  —  on  est  amené  à  dire 
que  l'Association  internationale  n'a  pas  pris 
la  part  qu'on  croyait  d'aboi d  aux  événements 
du  18  mars.  Il  exprime  aussi  ce  fait,  que  j'ai 
signalé  moi-môme  dans  la  commission,  qu'elle 
n'a  pas  pris  part  au  4  septembre. 

M.  Martial  Delpit.  Je  demande  la  parole. 

M.  Tolain.  Nous  lirons  les  rapports.  (Oui  I 
oui  !  nous  les  lirons  !) 

M.  Martial  Delpit.  Vous  entendrez  le  rap- 
porteur. 

M.  Tolain.  La  garde  nationale  absorbait  à 
ce  moment-là  ,tous  les  hommes:  les  ateliers 
n'existaient  plus;  par  conséquent,  l'Associa- 
tion internationale,  en  réalité,  n'avait  plus 
d'existence.  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  que  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ne  se  soient  pas 
réunis  par  hasard;  mais  ils  n'avaient  pas 
d'influence  politique.  J'en  ai  la  preuve  dans  le 
rapport  qui  nous  a  été  distribué.  J'ai  lu  aussi 
avec  attention  les  rapports  des  commissaires  de 
police  appelés  à  donner  des  indications;  j'ai  vu 


possible  de  douter  que 
nale  ait  fait  ceci,  ait  fait  cela. . .  c  Mais  quant 
à  apporter  un  fait,  une  preuve,  quelque  chose..., 
non,  rien  !  rien  I 

Je  remarque  ce  fait  :  le  31  octobre  arrive  à 
la  suite  de  Metz  ;  il  y  a  des  poursuites  com- 
mencées contre  les  hommes  qui  ont  faic  le  31 
octobre.  Où  sont  les  membres  de  l'Association 
internationale  mis  en  cause  ? 

Arrive  le 22  janvier.  Où  senties  membres  de 
l'Association  internationale,  qui  ont  été  pour- 
suivis, ou  qui  auraient  dû  être  poursuivis  ? 

Et  plus  tard,  parmi  les  membres  du  Comité 
central,  combien  y  a-t-il  de  membres  de  l'In- 
ternationale?... 

Non,  que  vous  examiniez  le  31  octobre,  le 
22  janvier,  le  18  mars,  vous  ne  trouvez  pas  la 
tnam  de  l'Internationale  dans  ces  événements 
politiques.  Vous  pouvez  y  voir  môléd  certains 
de  ses  membres  ;  mais,  s  il  fallait,  de  ce  que 
certains  des  membres  de  l'Association  inter- 
nationale ont  été  môles  à  des  événements  poli- 
tiques, en  conclure  que  l'association  y  a  pris 
part,  ce  serait  une  manière  de  raisonner  qui 
pourrait  nous  mener  fort  loin. 

Dans  la  Commune,  il  y  a  eu  quelques  mem* 
bres  de  l'Association...  (Ah  !  an  !)  Un  nombre 
plus  considérable  que  dans  le  Comité  central, 
quinze  ou  dix-sept  peut-être.  Eh  bien,  le  tiens 
à  faire  une  remarque,  c'est  qu'au  milieu  de 
tous  ces  événements  terribles,  un  jour,  peu- 
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dant  les  éTt^nements  de  la  Commune,  une  mi- 
norité de  la  Commune  a  cru  devoir  protester 
contre  la  nomination  du  comito  de  salut  public  ; 
ces  membres  do  la  minorité  de  la  Commune 
étaient  en  partie  des  membres  de  l'Iateroatio- 
nale.  (Exclama tiona.)  A  ce  moment-là  eut  lieu 
□ne  KT&nde  réunion  de  l'Internationale  à  Pa- 
ris, reunion  dont  ne  parle  pas  le  rapport  qui 
nous  a  éli  distribué-,  le  proccs-verual  n'est 
probablement  pas  parvenu  entre  tes  mains  du 
rapporteur  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qo  il  y  a  eu  à  Paris  une  grande  péanca  de  I'Ab- 
socialion  internationele  et,  qu'après  un  débat 
très-vif... (Rumeurs), l'Association  tout  enlièrc, 
dans  cette  assemblée  générale,  a  décidé  d'ap- 
pnyet  énergiquement  la  minorité  de  la  Gom- 

Or,  s'il  en  est  ainsi,  il  serait  injaste  do  dire 

Îue  r Association' internationale  est  la  cause  du 
S  mars,  qu'elle  est  la  cause  de  ta  Commune, 
et  qu'elfô  est  la  cause  de  tous  ces  autres  évé- 
nements. 

II  y  a  en  évidemment  d'autres  canses,  et  le 
rapport  dont  je  parlerai  tout  à  l'heure,  le  mon- 
tre bien.  C'est,  en  effet, sur  le  comité  central  qu'il 
fait  en  partie  peser  la  responsabilitéduISmars. 
J'ajouterai  de  plus  que,  pour  qai  a  étud  ê  cette 
question  de  rinteri^onale,  on  peut  remar- 
quer que,  parmi  les  membres  influents  du  gou- 
vernement de  la  Commune,  la  plupart  de  ceux 
qui  ont  été  à  la  direction  des  afl'aires  et  qui 
ont  BU  une  influence  réelle  sur  les  événements 
qui  se  sont  passés,  étaient  presque  tous  des  ad- 
Teriaires  et  d'anciens  ennemis  de  l'Internalio- 
nale.  (Exclamations.) 

Mais,  dit-on,  —  et  c'est  ici  qu'il  y  a  un  fait 
graye,  —  mais,  dit-on,  tout  cela  peut  être  vrai  ; 
ce  que  vous  ne  pouvez  pas  -nier,  non  plus, 
c'est  ceci  :  k  Londres,  à  Genève,  à  Bruxelles, 
il  y  a  eu  des  adhésions  données  aux  actes 
de  la  Commune  de  Paris.  (Ah  !) 

Messieurs,  malb eu rea sèment  je  no  puis  le 
nier,  et  c'est  justement  pourquoi  je  dis  que  la 
situation  de  notre  pays  est  grave  ;  c'est  qu'un 
phénomène  comme  celui-là  ne  so  produit  pas 
sans  qu'il  révèle  à  quel  point  en  est  arrivé  l'é- 
tat d'antagonisme  entre  les  classes. 

Ce  qui  s'est  passé,  ces  adhésions,  ces  décla- 
rations do  solidarité  qui  sont  arrivées  de  Genè- 
-ve,  de  Bruxelles,  de  Londres,  révèlent  ceci  — 
fait  capital  que  pour  moi  je  considère  avec  un 
certain  etfrm,  parce  qu'il  indique  que,  dans  pres- 
que tous  ces  pays,  tes  transformations  indus- 
trielles accomplies  depuis  trente  ou  quarante 
ans  ont  fojt  croira,  à  tort  ou  à  raison,  —  nous 
discuterons  cela  pins  tard,  —  qu'il  y  a  une  dé- 
claration de  Ruerre  entre  la  bourgeoisie  et  les 
cluses  ouvrières...  [Dénégations  et  exclama- 
tions à  droite  et  au  centre.) 

M.  OaaloBde.  Mais  c'est  un  tissu  de  con- 
tradictions ! 

H.  Tolaln.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  ces 
&its  ne  peuvent  s'expliquer  que  parce  que,  évi- 
demment, la  situation  en  est  arrivée  là.  Eh 
bien,  je  dis  qu'il  faut  examiner  comment  il 
peut  se  faire  que,  non-seulement  en  France, 


point  da  se  déclarer  solidaires. 

C'est  un  fait  économique,  qui  est  le  même 
pirtoot,  et  je  dis  que  cette  nniversahté  du  Uài 


nous  force  à  étudier  la  situation.  (Interrup- 

En  effet,  quelle  est  !a  situation  qui,  aujour- 
d'hui, dans  la  plupart  des  grandes  nations  in- 
dustrielles, est  laite  à  l'ouvrier  î  Si  j'examine 
l'esprit  qui  avait  guidé  le  législateur  de  1789,  je 
trouve  qu'en  démolissant  les  jurandes,  les  niaj- 
trises,  les  professions  fermées,  il  avaii-eu  pour 
but  de  faire  de  la  concurrence  la  règle  des  rap- 
ports sociaux  entre  tous  les  citoyens. 

Ce  ou'il  a  voulu  sauvegarder,  c'était  la  li- 
berté au  travail  et  le  droit  de  se  faire  concur- 
rence les  uns  aux  autres.  C'était  là  sa  pensée. 

Eh  bien,  si  le  législateur  de  1789  revenait 
aujourd'hui,  il  serait  fort  surpris  et  il  se  de- 
manderait comment  il  peut  se  faire  que  lui, 
qui  rêvait  la  liberté  du  travail  et  la  concur- 
rence, il  se  retrouve  en  face  d'une  grande  in- 
dustrie,  organisée  telle  qu'ello  l'est   aujour- 

II  y  a  eu  des  transformations  capitales  et  qui 
sont  de  diverse  nature.  Je  veux  en  signaler 
quelque  S' une  s,  car  ces  transformations  expli- 
quent l'état  (l'esprit  des  ouvriers  beaucoup 
mieux  que  ne  pourrait  le  faire  tout  autre 
aperçu. 

Un  fait  que  personne  ne  peut  nier,  qui  a 
une  influence  tres-grandc  au  point  de  vue  éco- 
nomique, qui  est  une  force  économique  c'est 
ce  qu  on  a  appelé  la  division  du  travail.  De- 
puis 17S9,  depuis  trente  ou  quarante  ans  sur- 
tout, ce  fait  de  la  division  du  travail  ne  peut 
plus  éire  nié  par  personne  ;  l'introduction  des 
machines,  d'autre  part,  est  venue modiSer  com- 

Slétcment  la  situation  de  l'ouvrier.  Je  signale 
'abord  ce  premier  fait  :  l'ouvrier  manauait 
complètement,  c'est  vrai,  d'instruction  théori- 
que, mais  il  avait  tout  au  moins,et  d'une  laçon 
complète,  une  instruction  pratique  profession- 
nelle; il  était  complet  dans  son  métier,  il  fai- 
sait une  chose  entière  ;  il  pouvait,  dans  certains 
cas,  prendre  goût  à  son  métier,  à  son  art  ;  il 
pouvait,  à  mesure  qu'il  travaillait,  prendre  jour 
par  jour  plus  d'amour  pour  le  travail,  parce 
qu'il  se  sentait,  pour  ainsi  dire,  créateur. 

La  division  du  travail  a  renversé  tout  cela. 
Aujourd'hui  la  division  du  travail  a  transformé 
ce  que  nous  appelions  l'ancien  artisan;  ell*  l'a 
transforméenmanœuvre...  (C'est  vrai!), dépour- 
vu d'instruction  théorique.  La  division  du  tra- 
vail a  supprimé  en  mémo  temps  rinstructioii 
pratique.  Le  niveau  du  savoir  professionnel  va 
constamment  en  s'abaissant,  et,  par  conséquent, 
sans  instruction,  sans  savoir  professionnel, 
n'ajant  plus  dans  la  plupart  des  cas  qu'un  tra- 
vail mécanique,  l'homme  est  menacé  de  s'a- 
brutir peu  à  peu  sous  co  labeur  machinal  et  de 
perdre  de  plus  en  plus  le  goût  du  travail,  car  il 
n'en  comprend  pas  le  but  ;et  il  n'a  pus  cons- 
cience du  travail  qu'il  accomplit.  (Marques  d'as- 
sentiment sur  divers  bancs.) 

U.  GaBlondfl.  Tout  cela  est  très-vrai;  mais 
c'est  en  dehors  des  tendances  et  des  agisse- 
ments de  l'Internationale  ! 

M.  de  Btftcastel.  C'est  le  procès  de  la  so- 
ciété révolutionnaire  nouvelle. 

M.  Tolaln.  Messieurs,  l'introduction  des 
machines  a  amené  un  autre  résultat. 

Et  ici  je  m'empresse  de  déclarer  que  je  ne 
suis  en  aucune  façon  l'adversaire  des  machines, 
bien  au  contraire  :  elles  joueront  assurément  un 
r61e  ûvilisateor,  elles  l'ont  déjà  joué;  mais  je 
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ne  veux  Texattiiner,  quant  à  présent,  qu'au  point 
de  vue  des  effets  produits  sur  les  travailleurs. 

Voici  le  premier  résultat  de  l'introduction 
des  machines  :  c'est  de  créer,  —  et  vous  allez 
tout  à  l'heure  comprendre  ce  que  je  veux  dire, 
—  c'est  de  créer  un  chômage  endémique  perpé- 
tuel et  d'opérer  dans  l'industrie  des  déplace- 
ments douloureux  et  violents. 

En  effet,  à  mesure  que  les  machines  s'intro- 
duisent dans  un  atelier,  comme  elles  permet- 
tent de  produire  dans  une  proportion  beau- 
coup plus  considérable  qu'on  ne  le  faisait  la  veille, 
avant  que  le  développement  des  échanges  n'ait 
pu  ramener  dans  l'mdustrie  la  nécessité  d'oc- 
cuper le  môme  nombre  de  bras  qu'auparavant, 
il  s'écoule  toujours  un  intervalle  fatal  pendant 
lequel  un  certain  nombre  d'ouvriers  sont  mis 
en  chômage.  Gomme  ces  progrès,  ces  introduc- 
tions de  machines  sont  incessants,  ce  chô- 
mage devient  lui-même  à  son  tour  incessant,  et 
ces  déplacements  sont  d'autant  plus  dangereux 
qu'ils  sont  violents  que,  du  jour  au  lende- 
main, ils  peuvent,  dans  telle  ou  telle  profes- 
sion, jeter  un  nombre  plus  considérable  d'ou- 
vriers sur  le  pavé. 

Il  y  a  donc  là  des  déplacements  violents  ; 
sans  doute,  l'équilibre  se  rétablit,  dans  la  pro- 
fession, au  bout  d'un  certain  temps,  si  le  tra- 
vail s'est  développé.  Mais  pendant  que  l'équi- 
libre s'est  rétabli,  d'autres  découvertes  ont  été 
faites,  d'autres  machines  ont  été  inventées, 
d'autres  souffrances  ont  eu  lieu  sur  un  autre 
point.  Il  est  évident  que,  partout  oii  l'ouvrier 
aurait  eu  le  droit  d'association,  aûn  de  se  ga- 
rantir contre  le  chômage,  un  grand  remède 
aurait  pu  être  apporté  à  cette  situation  ;  mais  il 
n'en  est  point  ainsi,  et  les  ouvriers  ont  été, 
dans  la  plupart  des  cas,  sans  défense  contre  les 
faits  que  je  vous  signale. 

Il  y  a  eu  aussi  d'autres  faits  qui  ont  amené 
une  diminution,  pourrait  on  dire,  dans  le  sa- 
laire, môme  dans  les  professions  de  luxe, 
même  dans  ces  industries  parisiennes  où  l'on 
croit,  —  ce  qui  est  encore  vrai,  mais  ce  qui 
menace  de  ne  plus  l'être  bientôt,  —  où  l'on 
croit  que  la  supériorité  de  l'ouvrier  assure  à 
tout  jamais  la  supériorité  de  la  profession  ; 
mdme  là,  grâce  à  un  outillage  perfectionné, 
il  devient  tous  les  jours  de  plus  en  plus  frap- 
pant, de  plus  en  plus  évident  que  la  supério- 
rité artistique  tend  chaque  jour  à  disparaître, 
et  vous  allez  le  comprendre.  (Dénégations  sur 
quelques  bancs.) 

Puisque  mes  observations  semblent  soulever 
certains  doutes,  je  vais  chercher  un  ou  deux 
exemples,  afin  de  vous  démontrer  quelle  est  ma 
pensée. 

Si  je  prends  certaines  industries,  celle  de  la 
céramique,  par  exemple,  dans  laquelle,  jadis, 
nous  avions  des  décorateurs  sur  porcelaine  très- 
habiles,  de  véritables  artistes,  —  je  ne  dis  pas 
qu'il  n'en  existe  plus  aujourd'hui,  mais  aupa- 
ravant la  profession  presque  to^it  entière  était 
composée  d'habiles  ouvriers  décorateurs,  — 
actuellement  sur  la  plupart  de  nos  produits  cé- 
ramiques, à  l'aide  d'impressions' et  de  procédés 
de  chromo,  on  arrive  à  supprimer  les  décora- 
teur.<s,  et  il  ne  se  fait  plus  qu'un  travail  mécani- 
que. 

Dans  la  bijouterie,  tout,  autrefois,  était  pro- 
duit par  le  travail  manuel  de  l'ouvrier.  Depuis, 
l'outillaffe  s'est  perfectionné  :  les  graveurs  es- 


tampeurs sont  entrés  dans  cette  profession.. 
A  l'aide  d'un  creux,  d'une  matrice,  on  a  frap- 
pé, estampé  de^t  produits,  dés  coquilles,  des 
objets  portant  des  arabesques,  des  dessins  d'or- 
nementation de  toute  nature. 

C'est  ainsi  que  l'ouvrier  en  est  arrivé  à  n'a- 
voir, pour  ainsi  dii«,  plus  besoin  d'habileté. 
La  plupart  du  temps,  il  lui  suf&t  d'assembler 
des  coquilles,  des  morceaux  de  cuivre,  dont 
l'ornementation  avait  été  frappée  dans  un 
creux.  Et  aussitôt  que  ces  nouveaux  modèles 
étaient  employés  eu  France,  nos  concurrents 
étrangers,  les  Allemands  surtout,  s'empres- 
saient d'en  acheter  des  exemplaires  et  d'en 
fabriquer  de  semblables,  à  l'aiae  desquels  ils 
nous  faisaient  concurrence  dans  les  autres 
pays.  Notre  supériorité  artistique  à  Paris  con- 
sistait à  faire  des  modèles  qui  nous  étaient,  — 
je  voudrais  employer  un  mot  honnête,  —  em- 
pruntés par  les  étrangers,  afin  de  nous  faire 
concurrence.  Je  pourrais  citer  presque  toutes 
les  professions  artistiques  parisiennes,  dans  les- 
quelles un  outillage  perfectionné  tend  à  faire 
disparaître  de  plus  en  plus  la  supériorité  de 
l'ouvrier. 

Un  autre  fait  s'est  produit  :  la  nécessité  de 
créer  de  grandes  usines,  de  grands  ateliers,  de 
grandes  maisons  de  fabrication  et  de  com- 
merce a  amené  la  concCTnration  des  capitaux. 
Il  en  est  résulté  fatalement,  nécessairement, 
à  mesure  que  le  nombre  des  ouvriers  deve- 
nait plus  considérable  sur  un  même  point, 
une  sorte  de  hiérarchie;  et,  par  suite  de  cette 
hiérarctiie,  de  cette  grande  agglomération 
d'ouvriers,  les  rapports,  les  relations  entre  le 

{)atron  et  l'ouvrier  ont  peu  à  peu  cessé.  Or 
orsqu'il  s'agit,  pour  l'ouvrier,  de  subir  le  con- 
tact des  intermédiaires,  les  rapports  deviennent 
plus  difficiles,  et  beaucoup  de  grèves,  sinon  à 
Paris,  du  moins  en  France  et  à  l'étranger,  ont 
trouvé  là  leur  origine  et  leur  explication,  parce 
qu'il  n'existait -plus  de  communication  directe 
entre  l'ouvrier  et  le  patron,  parce  que  l'ouvrier 
était  dirigé  par  des  intermédiaires.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai!) 

M.  Gaslonde.  C'est  très-exact  ! 

Quelqites  membres  à  droite.  Oui,  parfaitement 
exact!  , 

M.  Tolain.  D'un  autre  côté,  les  nécessités 
de  la  concurrence  ont  eu  un  résultat  bien  re- 
grettable et  que  je  vous  signale,  parce  qu'il  est 
très-grave. 

On  a  dit  souvent  que,  dans  notre  pays,  il  y 
avait  une  tendance  à  la  dissolution  de  i'espiit 
de  famille  ,  et  cela  est  vrai,  malheureusement. 
Mais  est-ce  bien  aux  classes  ouvrières  qu'on 
peut,  sur  ce  point,  adresser  le  plus  lourd  re- 
proche ?  Je  ne  le  crois  pas. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ceux  qui,  les  pre- 
miers, ont  engagé  les  femmes  et  les  enfants 
dans  les  travaux  des  usines  et  des  ateliers  ont 
eu  conscience  de  la  portée  de  leur  acte.  Ils  su- 
bissaient une  loi  terrible,  c'est  possible,  celle 
de  la  concurrence  ;  mais  ceux-là  aussi  qui  ont 
vu  l'esprit  de  famille  se  dissoudre,  ceux  qui 
ont  vu  leurs  femmes  et  leurs  enfants  aban- 
donner le  foyer  pour  aller  gagner  quelques 
sous  dans  une  usine,  dans  une  manufacture, 
où  on  rencontre  presque  toujours  la  promis- 
cuité des  sexes ,  ceux-là  n'en  sont  pas  respon- 
sables et  ce  n'est  pas  eux  qu'il  faut  accuser. 

De  tous  ces  événements,  il  est  résulté  ceci  : 
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alors  que,  par  suite  de  ce  qu*on  a  appelé  sous 
TEmpire  un  développement  considérable  de  la 
ricbesse,  alors  qu*on  pouvait  dire  à  la  tribune  du 
Corps  législatif  que  la  propriété  immobilière  el  la 
propriété  mobilière  étaient  montées  en  quinze 
ans  do  50  et  même  de  75  p.  100  ,  on  avouait 
qae  le  salaire  n'était  monte  que  do  22  p.  100. 

Or,  quoique  ce  chifTre  soit  considérable,  l'é- 
cart entre  la  plus-value  de  la  propriété  et  Tau^- 
roentation  du  salaire  vous  donne  déjà  une  indi- 
cation des  souffrances  que  la  classe  ouvrière 
pouvait  supporter.  (Chuchotements.) 

Mais  il  y  a  un  foit  bien  remarquable,  et  les 
enquêtes  faites  par  la  chambre  de  commerce 
de  JParis,  — par  conséquent  il  s'agit  de  chiffres 
officiels,— ces  enquêtes  faites  en  1846  et  en  1860 
prouvent  ce  fait  étrange  ;  c'est  que  s'il  est  vrai 
que  le  salaire  quotidien,  le  salaire  journalier 
soit  monté  dans  une  certaine  proportion,  le 
salaire  annuel  est  descendu  dans  une  propor- 
tion considérable.  (Mouvements  divers.)  Ce 
sont  les  chiffres  ofdciels  de  la  chambre  de 
commerce  de  Paris.  C'est  de  la  comparaison 
de  ces  chiffres  en  1846  et  en  1860  qu'on  tire 
cet  argument.  Oui,  le  salaire  nominal  de  l'ou- 
vrier a  monté,  mais  le  salaire  annuel  sur  le- 
quel l'ouvrier  et  sa  famille  peuvent  établir  leur 
budget,  ce  salaire  est  jescendu. 

M.  Gaslonde.  Et  sFlela  vient  de  ce  que  les 
ouvriers  font  le  lundi  et  le  mardi? 

M.  Tolain.  Permettez,  messieurs,  que  j'a- 
chève. 

£t  pendant  que  ce  fait  se  produisait,  le  chif- 
fre des  affaires  annuelles  du  fabricant  et  de 
l'industriel  augmentait  de  100  p.  100.  Il  y  a 
là,  messieurs,  un  fait  que  je  vous  signale.  Je 
ne  veux  pas  m'y  appesantir  plus  longtemps. 

Un  membre,  Éxpiiquez-le! 

M.  Tolain.  Que  je  l'explique?  Je  crois  vous 
l'avoir  expliqué.  (Oui  l  oui  î] 

M.  le  président.  Contmuez  votre  discus- 
sion et  ne  répondez  pas  aux  interpellations. 

M.  Tolain.  Il  y  a  là,  disais-je,  un  fait 
très-curieux,  très-grave,  et  qui  indique  bien  la 
situation  dans  laquelle  se  trouvent  les  ouvriers. 
D'an  côté,  abaissement  du  savoir  professionnel, 
—  ceci  était  inévitable  ;  —  d'un  autre  côté,  chô- 
mages plus  prolongés,  puis  abaissement  du 
salaire  annuel,  situation  plus  grave  pour  les 
ouvriers  et  par  conséquent  très-difficile. 

Et  de  plus,  en  présence  du  développement 
de  la  richesse  générale,  ils  se  disent  :  Toutes 
ces  merveilles,  tous  ces  progrès,  ces  chemins 
de  fer,  ces  télégraphes,  ces  machines,  tous  ces 
développements  de  richesse  que  nous  voyons 
sous  nos  yeux  chaque  jour,  à  qui  profitent- 
ils  ?  Presque  jamais  à  nous  1  (Réclamations  au 
centre  et  à  droite.  —  Mouvements  divers  et 
prolongés.) 

S'il  est  vrai  que,  soit  par  le  fait  du  chômage, 
soit  par  le  fait  de  la  cherté  générale  qui  s'est 
produite  depuis  vingt  ans,  le  salaire  de  l'ou- 
vrier n'ait  pas  monté  dans  une  proportion 
équivalente  a  ses  besoins...  (Si  !  si  !  à  droite.) 

Je  le  nie,  messieurs,  et  mon  affirmation... 

Un  membre  à  droite.  Sans  preuve  ! 

M.  Tolain.  ...  ne  dpvrait  pas  rencontrer 
ici  de  murmure;^,  même  quand  elle  no  serait 
pas  acceptée  par  vous,  car  ce  n'est  pas  la  pre- 
mière fois  qu  elle  s'est  produite... 

M.  Boisson  (de  l'Aude).  Elle  a  toujours  été 
réfutée! 


M.  Tolain.  Eh  bien,  vous  aurez  l'occasion 
de  venir  la  réfuter  à  cette  tribune,  et  je  vous 
écouterai  avec  beaucoup  d'intérêt. 

Un  membre.  Il  n'y  a  rien  à  réfuter,  il  n'y  a 
pas  de  chiffres  ! 

Un  autre  membre.  C'est  tout  à  fait  vague  ! 

M.  Tolain.  Des  chiffres  I  je  vais  vous  en  ci- 
ter puisque  vous  le  désirez;  je  dois  en  avoir  ici 
quelques-uns. 

Si  je  prends  certaines  professions  comme 
celle  des  tailleurs,  par  exemple,  je  trouve  que, 
d'après  l'enquête  de  la  -chambre  de  commerce 
de  Paris,  en  1846,  le  salaire  moyen  était  de 
3  fr.  60,  et  qu'il  était  de  4  fr.  25  en  1860. 
Donc,  le  salaire  quotidien  s'était  élevé  ;  mais  si 
je  cherche  le  salaire  annuel...  (Nouvelles  ex- 
clamations à  droite.) 

Un  membre.  Parbleu  I  si  les  ouvriers  ne  veu- 
lent pas  travailler  ! 

M.  Tolain.  Je  trouve  que  le  salaire  annuel 
qui  était  de  900  fr.   en  1846,   était  tombé  à. 
743  fr.  75  en  1866... 

Un  membre  au  centre.  Combien  de  jours  ont 
ils  travaillé  ? 

Un  autre  membre.  L'exemple  est  mal  choisi  ! 
Cela  ne  s'applique  pas  à  l'industrie  ! 

Voix  à  gauche.  N'interrompez  pas  !  —  Vous 
répondrez  ! 

M.  Tolain...  et  que  le  chiffre  des  affaires 
qui,  en  1846,  n'était  que  de  80  millions,  était 
monté  à  112  millions  en  1866.  Par  conséquent 
ce  n'est  pas  le  manque  d'aff'aires  dans  l'indus- 
trie qui  explique  le  fait. 

Je  ne  veux  pas  relever  l'interruption  qui  m'a 
été  faite  tout  à  l'heure;  mais  je  ne  saurais  croire 
que,  quand,  en  1860,  au  prix  oii  étaient  alors 
toutes  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  les  ou- 
vriers ne  gagnaient  que  743  fr.  par  an,  on 
puisse  les  accuser  de  n'avoir  pas  voulu  tra- 
vailler et  gagner  davantage.  (Interruptions  à 
droite.) 

Mais  il  y  a  un  autre  fait  très-considérable 
aussi  et  que  je  tiens  encore  à  vous  signaler, 
c'est  celui-ci  : 

A  mesure  que  les  grandes  industries  s'orga- 
nisent, le  chiffre  des  capitaux  nécessaires  pour 
devenir  patron  devient  de  plus  en  plus  consi- 
dérable, et  il  en  résulte  que  l'ouvrier  se  trouve 
de  plus  en  plus  enferme  et  d'une  manière  fa- 
tale dans  le  salariat.  (Nouvelles  interruptions  à 
droite.) 

Un  membre.  Indiquez  le  remède  ! 

M.  Ricot.  Et  les  ouvriers  qui  sont  devenus 
patrons! 

M.  Tolain.  On  me  dit  :  Et  les  ouvriers  qui 
sont  devenus  patrons! 

M.  Target.  Et  millionnaires  ! 

M.  Tolain.  Soit,  patrons  et  millionnaires, 
dix  fois  et  cent  fois  millionnaires,  si  vous  vou- 
lez ;  mais  cela  ne  change  rien  à  la  question  que 
je  viens  d'indiquer.  Il  y  a  eu  des  ouvriers  qui 
sont  devenus  patrons  et  millionnaires,  soit. 
Mais  le  fait  que  je  vous  signale,  c'est  que  le 
nombre  des  patrons  va  toujours  en  diminuant, 
et  que,  pour  les  ouvriers,  l'espoir  d'arriver 
comme  jadis,  au  prix  de  leur  travail  et  à  force 
d'écouQmie ,  à  conquérir ,  après  un  certain 
temps,  leur  liberté  et  leur  indépendance,  cet 
espoir  disparaît  complètement...  (Réclamations 
à  droite.  —  Mouvements  divers.) 

M.  Rlcot.  Les  ouvriers  sont  plus  libres  que 
les  patrons  !  Est-ce  que  les  patrons  n'ont  pas 
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des  engagôments,  des  échéances,  auxquels  il 
leur  faut  songer  à  satisfaire?  (Bruit.)  Quand  la 
journée  finit,  l'ouvrier  peut  se  reposer,  et  c'est 
alors  souvent  que  les  soucis  du  patron  com- 
mencent. Est-ce  là  ce  que  vous  appelez  sou  in- 
dépendance et  sa  liberté  ? 

M.  Tolain.  Je  parle,  pour  les  ouvriers,  de 
la  conquête  de  leur  indépendance  et  do  leur 
liberté 

Plusieurs  voix.  Parlez  donc  de  l'Internatio- 
nale ! 

M.  Tolain.  On  me  dit  :  Parlez  de  l'Inter- 
nationale 1 

Mais,  messieurs,  si  les  faits  que  je  vous  si- 
gnale et  sur  lesauels  j'appelle  votre  attention, 
quelle  que  soit  l'opinion  que  vous  ayez,  ont 
cette  importance,  c'est  qirils  sont  appréciés 
comme  je  vous  l'ai  dit,  et  ils  compliquent  com- 
ment se  fondent  les  sociétés  ouvrières  qui  ont 
pour  but  de  fournir  aux  travailleurs  une  garan- 
te et  des  moyens  d'émancipation. 

Qu'importe,  à  leur  point  de  vue,  que  des  pa- 
trons aient  été  d'anciens  ouvriers,  si  le  nombre 
en  devient  tous  les  jours  moins  considérable  ? 
Qu'importe  en  effet  à  la  classe  ouvrière  tout 
entière  qu'il  sorte  de  ses  range  un  petit  nombre 
de  patrons  ?  qu'importe  qu'il  en  sorte  dix,  si  le 
resie  delà  classe  tout  entière  n'en  demeure  pas 
moins  lié  au  salariat  ?  Etlt  c'est  ce  qui  arrive 
avec  la  grande  industrie.  (Mouvement.) 

Un  membre.  La  société  ne  peut  rien  faire  à 
celai 

M.  Tolain.  On  a  cherché  à  remédier  au 
mal,  et  des  tentatives  de  toute  nature,  des 
tentatives  généreuses  ont  été  faites,  des  essais 
philanthropiques  ont  été  tentés  pour  améliorer 
la  situation  des  ouvriers. 
t^  Il  en  est  des  moyens  philanthropiques  com- 
me de  bien  d'autres  :  ils  sont  complètement 
insuffisants  pour  remédier  à  cette  situation. 
On  a  tenté  quoi?  On  a  tenté,  dans  certains 
pays  et  dans  certaines  usines,  des  crèches.  De 
telle  façon  que  Ton  fournissait  aux  femmes  le 
moyen  d'aller  travailler  en  mettant  l'enfant  à 
la  crèche.  C'est  par  ce  moyen  qu'on  a  vu  peu 
à  peu  se  dissoudre  le  sentiment  de  la  famille. 
(Exclamations  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Gallon!  d'Istria.  Gomment  !  on  a  dé- 
truit la  famille  en  soutenant  les  enfants  I 

M.  Ricot.  Aime-t-on  mieux  les  tours  que 
les  crèches? 

M.  Tolain.  Je  n'accuse. pas  les  intentions 
des  honorables  industriels  qui  ont  fait  ces  ten- 
tatives, je  dis  que  le  résultat  a  été  tel  que  je 
l'indique. 

Et  voulez-vous  que  je  vous  signale ,  à 
cet  égard ,  un  fait  très-rema».  quable  ?  Il 
a  été  publié,  dans  le  temps,  dans  le 
sixième  bulletin  de  la  santé  publique  en  Angle- 
terre, Au  moment  où  la  guerre  d'Amérique 
avait  arrêté  la  fabrication  du  coton,  tous  les 
malheureux  ouvriers  du  Lancashire  no  vivaient 
que  de  la  mendicité  et  de  la  charité  publique  : 
on  s'est  aperçu  que  la  mortalité  des  en  l'an  t^ 
diminuait. 

Savez- vous  à  quoi  cela  tenait  ?  A  ce  que  les 
femmes,  n'ayant  plus  de  travail,  n'étant  plus 
enfermées  dans  l'usine,  pouvaient  alors  allaiter 
elles-mêmes  leurs  enfants,  et  si  insuffisante 
que  fût  leur  nourriture ,  elle  valait  encore 
mieux  que  celle  qu'on  donnait  d'habitude  aux 
enfants  dans  les  crèches  et  à  la  porte  des  usi- 


nes, ce  qu'on  appelle  le  cordial  de  Godfrey. 
Et  combien  de  faits  pareils  à  ceux-là!...  (Inter- 
ruptions diverses.) 

J'ai  vu  des  tentatives  philanthropiques  de 
diverse  nature  :  j'ai  vu  ce  qu'on  a  appelé  les 
économats  de  chemins  de  fer  ;  j'ai  pu  constater 
moi-môme  les  effets  produits  sur  les  ouvriers. 
Je  le  répète  encore,  je  n'ai  en  aucune  façon 
l'intention  do  chercher  quel  a  été  lo  mobile  ;  je 
suis  convaincu  que  le  mobile  de  ceux  qui  ont 
fondé  ces  institutions  était  généreux.  Mais 
est-ce  que  vous  ne  vous  trompez  pas  quelque- 
fois, alors  que  vous  faites  des  tentatives?  Eh 
bien,  je  vous  dis  que  ces  tentatives  n'ont  pas 
réussi  ;  ces  moyens  philanthropiques  ne  chan- 
geront pas,  ils  y  sont  impuissants,  la  situation 
qui  est  actuellement  faite  aux  ouvriers. 

Plusieurs  voix.  Trouvez  d'autres  moyens  ! 

M.  Tolain.  Tout  à  l'heure  on  me  disait  : 
Pariez  de  l'Internationale  !  Maintenant  on  me 
dit  :  Trouvez  d'autres  moyens  !  Il  est  évident 
que  je  parlerai  encore  pendant  longtemps,  si  je 
veux  répondre  à  toutes  les  interruptions  ;  je  le 
ferai,  si  c'est  possible.  (Mais  non  .'mais  non  !) 

Je  signale  un  fait,  messieurs,  c'est  celui-ci  : 
Il  y  avait  peut-être  encore  pour  le  peuple,  pour 
la  majorité  des  ouvriers,  un  moyen  d'essayer 
de  lutter  contre  la  tenudance  à  la  misère  qui 
les  envahit  peu  à  peu .^' était  celui-ci  :  orga- 
niser leur  crédit,  et  sur  ce  point  il  aurait  fallu 
les  aider.  Qu'a-t-on  fait?  Nous  avons  vu,  pen- 
dant vingt  ans,  faire  ce  qu'on  a  appelé  avec 
tant  d'exactitude  le  drainage  des  capitaux  po- 
pulaires; nous  avons  vu,  à  l'aide  de  promesses 
plus  ou  moins  réelles,  à  l'aide  de  dividendes 
fabuleux  mis  en  avant,  faire  venir  dans  les 
grandes  compagnies  anonymes,  dans  les  gran- 
des sociétés  financières,  toutes  les  petites  épar- 
gnes qu'avaient  pu  réaliser  les  ouvriers.  Et  il 
est  arrivé  ce  fait  étrange  que  toutes  les  petites 
épargnes  sont  allées  se  concentrer  entre  les 
mains  d'un  certain  nombre  de  personnes  qui 
ont  monté  les  grandes  associations,  les  grandes 
compagnies  anonymes,  les  grandes  sociétés  fi- 
nancières, les  grandes  maisons  de  crédit,  et. 
par  conséquent,  dans  beaucoup  de  cas,  c'est 
avec  l'argent  du  peuple,  celui  qui  aurait  pu  lui 
-servir  à  se  créer  un  crédit  à  lui-même,  qu'on  a 
organisé  la  grande  industrie  qui,  aujourd'hui, 
l'enferme  dans  le  salariat.  (Exclamations  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 

"NL.  Léonce  de  Guirand.  C'est  la  liberté  I 

M.  Pagès-Dnport.  Vous  ne  voulez  donc 

Î>as  l'association  des  capitaux  ?  Vous  attaquez 
e  principe  de  l'association  ! 

M.  Tolain.  C'est  ce  qu'on  a  appelé,  sous 
l'empire,  la  démocratisation  du  crédit.  Je  dis 
que  c'a  été  le  moyen  à  l'aide  duquel  on  a  créé 
tous  ces  monopoles,  tous  ces  privilèges  qui  au- 
jourd'hui pèsent  si  lourdement  surtout  sur  la 
classe  ouvrière.  (Réclamations  sur  plusieurs 
bancs  à  droite  et  en  face  de  la  tribune.) 

M.  Galloni  d'Istria.  I/Internationale  est 
une  société  do  bienfaisance  ! 

M.  Tolain.  Quoi  qu'on  en  puisse  dire,  les 
mômes  faits  économiques,  les  mêmes  transfor- 
mations industrielles  se  répètent  dans  tous  les 
pays  à  mesure  que  se  développe  l'industrie. 
Partout  vous  voyez  se  produire  les  mômes  phé- 
nomènes, c'est-à-dire  les  grèves,  les  associa- 
tions d'ouvriers,  parce  que  la  situation  est  de- 
venue telle,  qu'ils  sentent  que  c'est  seulement 
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par  l'association  qu'ils  pourront  résister  t\  cette 
tendance  à  la  misère  qui  va  s' accroissant  de 
jour  en  jour.  (R6clamationg.) 

Plusieurs  v^embres  à  droite.  Allons  donc  ! 
allons  donc  ! 

M.  Tolain.  Nous  nous  sommes  placés  dans 
cette  situation  éi range  que  depuis  1789,  à 
mesure  aue,  successivement,  un  plus  grand 
nombre  ae  citoyens  étaient  appelés  à  la  vie  po- 
litique, et  alors  que  nous  avons  aujourd'uui 
pour  seule  et  unique  base  le  suffrage  universel, 
par  une  contradiction  extraordinaire ,  nous 
voyons  peu  à  peu,  au  point  de  vue  économi- 
que, se  reconstituer  ce  qu'on  appelait,  hélas  ! 
—et  il  n'y  a  pas  d'autre  mot  à  employer,— une 
grando  féodalité  industrielle  et  financière.... 
(Murmures.) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  C'est  la  li- 
berté. 

Un  membre  au  centre.  Que  voulez-vous  met- 
tre à  la  place? 

M.  Tolain...  que  nous  voyons,  dis-je,  se  re- 
constituer une  grande  féodalité  industrielle  et 
financière,  tenant  aujourd'hui  dans  ses  mains 
tout  Touti liage  social,  et  qui  est  évidemment, 
par  le  cr«^dit,  par  les  moyens  de  transport,  maî- 
tresse absolue  du  pays.  (Allons  doncl  sur 
quelques  bancs.) 

Un  membre  au  centre.  On  disait  déjà  cela  en 
1848!  • 

M.  Tolain.  Je  dis  qu'il  y  a  là.une  contradic- 
tion flagrante  et  dangereuse,  et  qu'il  est  abso- 
lument nécessaire,  dans  la  situation^actuelle, 
de  procéder  à  l'élude  de  mesures  pour  rétablir 
exactement  résallté  dans  les  conditions  de  tra- 
\'ail  entre  tous  les  citoyens. 

Cette  égalité  dans  les  conditions  de  travail 
entre  les  citoyens  est  absolument  rompue.  On 
a  parlé  d'un  projet  ;  on  a  mis  en  avant  certains 
procédés,  ainsi  qu'une  idée  qui  a  été  accueillie 
avec  quelque  faveur;  on  a  mis  à  l'étude  la 
question  de  la  participation  des  ouvriers  dans 
les  bénéfices.  (Mouvement.) 

Je  dis  que  ce  procédé  de  participation, 
oui  me  paraît  être  une  excellente  chose 
aans  certams  cas  et  sur  certains  points,  n'est 
pas  un  procédé  gui,  actuellement,  puisse  amé- 
Uorer  Ja  situation  de  la  classe  ouvrière.  Je 
dis  que  ce  procédé,  n'étant  pas  susceptible  de 
généralisation,  ne  peut  pas  améliorer  la  situa- 
tion de  la  classe  ouvrière  tout  entière.  Je  dis 
qu'aujourd'hui,  ù  côté  de  patrons  et  d  indus- 
triels qui  réalisent  de  très -grandes  fortunes,  il 
y  en  a  qui  vivent  à  peine  et  il  y  en  a  qui  ^ e 
minent.  (Interruptions.) 

M.  Mettetal.  Cela  a  été  de  tout  temps! 

M.  Tolain.  Je  vous  dis...  (Nouvelle  interrup- 
tion.) 

Je  tiens  à  répéter  ma  phrase,  parce  que  je 
suis  convaincu  qu'elle  n'a  pas  été  entendue. 

Je  dis  que  s'il  y  a  des  patrons  qui  gagnent  de 
l'argent,  il  y  en  a  qui  luttent  avec  uifhculté  et 
d'autres  qui  se  ruinent. 

Je  dis  que  cette  participation  ne  peut  pas 
être  généralisée,  et  que  c'est  par  d'autres  procé- 
dés... 

Un  membre,  Indiquoz-les  ! 

M.  Tolain.  On  m'a  déjà  reproché  de  m'é- 
carter  de  mon  sujet,  qui  est  l'Internationale. 

X.  Dafaore,  garde  des  sceaux.  Non  !  non  ! 
Parlez  !  parlez  ! 

M.  Tolain.  Si,  quand  vous  me  dites  :  Indi- 


quez-les! j'obéis  à  votre  désir  et  vous  les 
indique,  vous  me  direz  encore  bien  plus  que  je 
suis  en  dehors  du  sujet.  (Non!  non  I  — Parlez  !) 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Indiquez  le 
remède. 

Un  autre  membre.  Il  no  faut  pas  soulever  des 
questions  comme  colle-là  I 

M.  Tolain.  Je  dis  que  la  participation  est 
un  moyen  insuffisant;  que  ce  qu'il  fiaudrait 
faire,  —  puisque  vous  m'amenez  sur  ce  ter- 
rain,  —  ce  qu'il  faudrait  faire  à  mon  avis,  ce 
serait  rétablir,  comme  je  vous  le  disais'  tout  à 
l'heure,  ce  que  j'appelle  l'égalité  dans  les  con- 
ditions du  travail  entre  tous  les  citoyens.  (Bruit 
à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Expliquez- vous  !  —  Don- 
nez un  moyen  pratique  I 

M.  Tolain.  Puisque  vous  mo  conviez  à 
parler,  et  bien  que  cela  ne  rentre  pas  dans  le 
débat,  je  ne  demande  pas  mieux.  Je  vais  es- 
sayer alors,  pour  mo  bien  faire  comprendre, 
de^  vous  indiquer  ce  que  je  pourrais  appeler  un 
idéal.  Et  cet  idéal  étant  donné,  comme  je  sais 

3u'il  est  impossible  de  réaliser  du  jour  au  len- 
emain  certaines  transformations,  qu'il  y  faut  le 
temps,  la  mesure  et  la  possibilité,  vous  saurez 
que  cet  idéal  n'est  absolument  pour  moi  que 
quelque  chose  qui  doit  se  réaliser  dans  l'avenir, 
mais  que  c'est  vers  ce  but  que  l'on  doit  se  diri- 
ger peu  à  peu  et  progressivement.  (Interrup- 
tions à  droite.  —  Parlez  !  parlez  !) 
Je  dis,  messieurs,  qu'il  y  a  dans  la  société 

§  résente,  organisée  comme  elle  l'est  pour  l'in- 
ustrie  certaines  choses  que  j'appellerai  les 
grands  services  publics,  et  dont  on  pourrait 
obtenir  la  transformation,  la  modification,  a(in 
de  rétablir  ce  que  j'appelle  l'égalité  dans  les 
conditions  du  travail. 

Je  vais  vous  donner  un  exemple  pour  bien 
vous  faire  comprendre  ma  pensée  ;  si  je  par- 
viens à  vous  faire  saisir  cet  exemple,  vous 
Souvez  l'appliquer  à  toutes  les  autres  oranches 
es  services  publics  ;  c'est  le  même  procédé. 

Nous  avons,  en  France,  un  grand  service 
que  je  considère  comme  un  instrument  mer- 
veilleux ;  je  n'invente  donc  rien  ;  ce  service 
public  qui  fonctionne  tous  les  jours,  c'est  l'ad- 
ministration des  postes. 

Voici  ce  qui  se  présente. 

L'administration  des  postes  prend  une  lettre 
à  Paris,  et  quel  que  soit  le  point  du  territoire 
où  cette  lettre  doive  arriver,  qu'elle  soit  trans- 
portée par  un  chemin  de  fer  ou  un  facteur, 
?[uelle  que  soit  la  distance,  quels  que  soient  les 
rais  de  transport,  cette  lettre  est  transportée 
moyennant  un  prix  unique  pour  tous  les  ci- 
toyens, quels  qu^ils  soient. 

Il  y  a  là  une  indication  précieuse,  et  ie  me 
demande  si,  au  point  de  vue  de  l'égafité  dans 
les  conditions  du  travail,  on  ne  pourrait  pas 
appliquer  le  même  système  à  un  autre  service, 
celui  des  chemins  de  1er.  (Interruptions.) 

Je  vous  ai  dit  que  j'allais  vous  indiquer  un 
idéal...  (Oui  !  —Parlez!  parlez!)  afin  de  me  faire 
comprendre.  Vous  voyez  pour  ainsi  dire  mon  pro- 
jet avec  un  verre  grossissant.  Ce  que  je  demande, 
c'est  qu'on  se  dirige  progressivement  vers  cet 
idéal. 

Est-ce  qu'aujourd'hui  il  ne  serait  pas  pos- 
sible, à  Texemple  de  la  grande  administration 
des  postes,  qui  transporte  une  lettre  sur  quel- 
que point  du  territoire  que  ce  soit  pour  un  prix 
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unique,  faisant  ainsi  une  moyenne  des  frais  de 
transport,  est-ce  qu'il  ne  serait  pas  possible 
que  les  chemins  de  fer  arrivassent  progressi- 
vement, tout  doucement,  à  transporter  sur 
tout  le  territoire  de  la  France,  quelle  que  soit 
la  distance,  un  kilogramme  de  marchandise, 
pour  un  prix  unique  et  déterminé?  (Interrup- 
tion. —  Parlez  !) 

Je  prends  un  autre  fait.  Il  y  a  quelquQ  chose 
aui  est,  de  nos  jours,  absolument  nécessaire  à 
rindustrie  manufacturière,  à  la  grande  indus- 
trie, c'est  la  famille.  Eh  bien,  pour  rétablir  l'é- 
galité dans  les  conditions  du  travail,  ne  serait-il 
pas  possible  de  ramener  la  tonne  de  houille  à 
un  prix  uniforme  pour  tous  ceux  qui  la  con- 
somment et  en  ont  besoin  pour  leur  travail  ? 
(Mouvements  divers.) 

Ne  serait-il  pas  possible  de  faire  de  cela  un 
service  public?  Je  ne  veux  pas  dire,  qu'on  ne 
se  trompe  pas  sur  ma  pensée,  que  l'Etat  devrait 
s^cmparer  de  tous  les  services  publics  et  les 
exploiter  lui-môme  directement,  non  :  je  suis 
l'adversaire  des  grands  services  publics  exploi- 
tés par  TEtat  ;  mais  je  crois  que  l'Etat  devrait, 
par  le  moyen  de  l'adjudication,  concéder  l'ex- 
ploitation des  services  publics  à  toutes  les  so- 
ciétés ou  à  toutes  les  compagnies  qui  se  char- 
geraient de  les  faire  au  meilleur  marché.  Or, 
c'est  le  contraire  qui  jusqu'à  présent  a  été  fait, 
et  les  grands  services  publics,  au  lieu  d'être 
en  définitive  une  exploitation  au  profit  de  tous 
les  citoyens,  sont  souvent  une  exploitation  de 
tous  les  citoyens  au  profit  des  actionnaires  de 
ces  compagnies.  (Marques  d'assentiment  à  gau- 
che.) 

Si  sur  tous  les  points  du  territoire,  la  houille, 
qu'on  a  appelée  le  pain  de  l'industrie,  si  bs 
moyens  de  transport,  les  moyens  de  crédit 
étaient  ramenés  à  cette  sorte  d'unité  économi- 
que, vous  auriez  rétabli  pour  tous  les  citoyens, 
quels  qu'ils  fussent,  ce  que  j'appelle  l'égalité 
dans  les  conditions  du  travail,  laquelle,  en  réa- 
lité, n'existe  plus  aujourd'hui. 

Non-seulement  la  difficulté  de  devenir  pa- 
tron est  devenue  beaucoup  plus  grande  par 
suite  des  capitaux  énormes  qui  sont  devenus 
nécessaires  et  de  l'impossibilité  d'établir  une 
concurrence  avec  un  faible  capital  :  mais  les 
grandes  compagnies,  soit  au  point  de  vue  du 
crédit,  soit  au  point  de  vue  de  Tachât  des  ma- 
tières premières,  soit  au  point  de  vue  des  dé- 
bouches, se  trouvent  dans  des-  conditions  dix 
fois  plus  favorables  que  moi,  et  je  suis  par 
avance  condamné  à  échouer  et  par  conséquent 
à  ne  jamais  tenter  de  devenir  indépendant  et 
libre. 

S'il  est  ^Tai  çu'en  France  aucun  citoyen  ne 
se  soit  trouvé  lésé  par  ce  fait,  la  poste  trans- 
portant les  lettres  moyennant  un  prix  unique 
et  uniforme,  je  ne  vois  pas  quel  dommage 

Sourrait  être  causé  aux  citoyens   par  l'emploi 
u  môme  procédé  apphquéau  service  des  trans-; 
ports. 

Je  dis  que  ce  n'est  pas  là  toucher  au  travail 
individuel,  au  travail  libre,  à  la  concurrence  ; 
je  dis  que  c'est  permettre,  au  contraire,  à  tout 
le  monde  de  se  faire  concurrence  dans  de 
réelles  conditions  d'égalité,  et  qu'il  ne  resterait 
plus  aucune  différence  entre  les  travailleurs,  que 
celle  résultant  de  leur  intelligence,  de  leurs 
aptitudes  et  de  leurs  capacités.  (Chuchotements 
prolongés.) 
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J'ai  voulu,  messieurs,  en  quelques  mots, 
vous  indiquer  quel  était,  à  mon  avis,  le  moyen 
de  transformer  la  situation. 

M.  Depeyre.  Et  le  capital? 

Plusieurs  membres.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Tolain.  Je  crois  que  du  jour  oi!i, 
en  accordant  aux  ouvriers  la  liberté  néces- 
saire, la  liberté  d'association,  que  beaucoup  de 
patrons  et  d'industriels  réclament  déjà  pour 
eux,  vous  attaquerez  très-résolùmentles  mono- 

})oles  et  les  privilèges,  qui  rendent  si  difficile 
a  situation  ae  tous  les  petits  patrons  et  de  tous 
les  petits  industriels  ,  vous  apporterez  dans  la 
société  un  très-grand  soulagement.  L'antago- 
nisme indéniable,  qui  existe  aujourd'hui,  ira 
toujours  s'afiaiblissant  le  jour  oii  les  classes 
ouvrières  seront  absolument  convaincues  que 
résolument  et  courageusement  on  se  met  à  la 
transformation  des  abus. 

Tant  que  cette  conviction  ne  sera  pas  entrée 
dans  Jes  consciences,  cet  antagonisme  ne  dis- 
paraîtra pas,  et  comme  fatalement,  inévitable- 
ment, la  tendance  actuelle  a  pour  but  d'aug- 
menter tous  les  jours  le  nomore  des  salaries, 
de  transformer  presque  complètement  la  na- 
tion en  fonctionnaires,  en  salariés,  ou  en  com- 
mis, c'est-à-dire  en  hommes  qui  ne  sont  ni  li- 
bres, ni  indépendants...  (Exclamations.)  vous 
diviserez  de  plus  en  plus  la  société  en  deux 
classes,  et  le  nombre  ae  ceux  q]ii  ne  posséde- 
ront pas  ira  toujours  en  augmentant.  (Interrup- 
tions.) 

M.  P^ès-Duport.  C'est  une  erreur!  Tout 
le  monde  devient  propriétaire  dans  nos  cam- 
pagnes. 

M.  Tolain.  La  tendance  actuelle  est  de  di- 
minuer de  plus  en  plus,  et  de  faire  disparaître 
ce  qu'on  appelait  jadis  la  petite  bourgeoisie,  la 
classe  moyenne,  comme  industriels  et  comme 
fabricants. 

On  me  dit  que  le  nombre  des  propriétaires 
augmente.  Oui,  le  nombre  des  propriétaires  du 
sol,  et,  si  le  paysan  se  déclare  satisfait,  c'est 
qu'il  a  un  champ  toujours  ouvert  à  son  acti- 
vité, c'est  que  lui,  il  est  libre  et  indépendant,  il 
est  son  maître  !  (Interruptions  diverses.) 

M.  Pagès-Duport.  Pourquoi  l'ouvrier 
n'achète- t-il  pas  du  sol  ? 

M.  Tolain.  Le  jour  où  *à  l'industrie  qui  va 
toujours  en  se  développant  et  qui  entraîne 
après  elle  un  plus  grand  nombre  drouvriers,  le 
jour  où  au  travailleur  industriel  vous  aurez  pu 
donner  l'équivalent  de  ce  que  la  Révolution  de 
1789  a  donné  au  paysan,  ce  jour  là  vous  n'au- 
rez plus  à  craindre  ni  les  sociétés  sécrètes,  ni 
l'Internationale,  parce  que  ce  jour-là  l'ouvrier 
se  sentira  libre.  (Exclamations  et  interruptions 
à  droite.  —  Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  Pagès-Duport.  Le  paysan  travaille  et 
l'ouvrier  ne  travaille  pas,  voilà  la  différence! 

M.  le  duc  de  Marmier.  Il  n'y  a  que  des 
citoyens  ;  il  n'y  a  plus  ni  ouvriers  ni  paysans  ! 

Plusieurs  voix,  Expliauez-vous  !  De  quel  équi- 
valent voulez- vous  parler? 

Bi.  Tolain.  L'équivalent,  messieurs,  est  ce- 
lui-ci. . .  (Ah  !  ah  î  Écoutez  1)  :  l'équivalent  que 
demande  le  travailleur  industriel  est  évidem- 
ment, dans  la  situation  actuelle,  comme  je  l'ai 
dit,  d'une  part  une  transformation  des  grands 
services  publics  qui  ramène  l'égalité  dans  les 
conditions  du  travail,  d'autre  part  des  institu- 
tions de  crédit  qui  puissent  mettre  plus  facile- 
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ment  ù  la  portée  du  travailleur  le  crédit  qui 
aujourd'hui  n'est,  en  réalité,  qu'un  crédit  mo- 
nopolisé. (Rumeurs  sur  plusieurs  bancs. — As- 
sentiment sur  d'autres.) 

D'autre  part,  là  où  existe  la  grande  indus- 
trie, làoùl'efiTort  collectif  est  nécessaire,  il  estévi- 
dent  que,  quoi  qu'on  veuille  et  quoi  qu'on  fasse, 
la  tendance  inévitable,  faKile,  de  la  classe  ou- 
vrière sera  de  marcher  à  l'associaiion,  soit  q^u'elle 
l'ait  pu  conquérir  elle-même  par  une  instruction 
plus  complète  que  jusqu'à  présent  personne  ne 
lui  a  donnée,  qu'on  n^a  pas  su  ou  qu'on  n'a 
pas  pu  organiser  en  sa  faveur.  (Rumeurs.) 
Oui,  messieurs  :  ou  bien  par  une  instruction 
plus  complète  elle  arrivera  par  elle-même  à 
l'association,  ou  bien  les  grands  industriels, 
comprenant  enfin  la  situation  terrible,  la  situa- 
tion difûcile  et  dangereuse  dans  laquelle  est 
entrée  la  société  actuelle,  sauront  eux-mêmes 
associer  leurs  travailleurs.  Si  cela  n'est  pas,  il 
est  évident  que  peu  à  peu,  loin  de  voir  dimi- 
nuer Tantagonisme,  vous  le  verrez  s'accroître; 
vous  verrez  peu  à  peu  la  petite  bourgeoisie, 
le  petit  industriel,  disparaître  enfermés  dans 
le  prolétariat,  et  vous  vous  trouverez,  avant 
qu*il  soit  longtemps,  en  face  d'une  crise  aussi 
terrible  que  celle  que  vous  venez  de  traverser, 
crise  inévitable  si,  tout  à  la  fois,  vous  ne  pre- 
nez pas  les  mesures  nécessaires  {)our  transfor- 
mer là  situation  économique  et  la  situation  in- 
dustrielle, et  si  vous  ne  savez  »pas  reconnaître 
ce  qu'il  y  a  d'exigences  légitimes  dans  ces  ré- 
clamations nécessaires  pour  constituer  en 
France  le  droit  d'association.         .    . 

£t  c'est  justement  parce  que  ce  droit  d'asso- 
ciation egt  absolument  néôessairo,  parce  que  ce 
droit  d'association  est  considéré  par  nous  comme 
un  droit  naturel,  que,  je  vous  !e  dis,  messieurs, 
la  loi  sur  l'Internationale,  qui  vous  est  propo- 
sée, n'a  aucune  raison  d'être.  C'est  à  vous  de 
déterminer,  comme  elles  doivent  l'être  dans 
un  pays  républicain,  les  règles  du  droit  d'asso- 
ciation ;  mais  ne  faites  pas  contre  l'Internatio- 
nale une  loi  spéciale  ^ui,  au  lieu  de  tourner 
contre  Vlnternationale,  tournerait  en  sa  faveur, 
car,  ainsi  que  je  vous  le  disaiii  en  commençant, 
vous  allez,  par  vos  rigueurs,  en  continuer  îa  lé- 
gende. (Mouvements  et  bruits  divers. —  Applau- 
dissements à  l'extrême  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à...  (Inter- 
ruptions.) 

A  droite,  M.  Scheurer-Kestner  !  M.  Scheu- 
rer-Kestner  ! 

MM.  le  comte  Jaubert,  le  vicomte  de 
Meanx  et  Keller  se  présentent  en  même 
temps  à  la  tribune. 

M.  Keller.  Messieurs,  j'ai  été  pgrsonnelle- 
inent  blessé  au  cœur  par  les  afûrmations  qu'on 
a  apportées  à  cette  tribune.  Je  supplie  l'As- 
semblée de  demander  à  M.  Scheurer-Kestner 
de  venir  apporter  ici  les  preuves  de  ce  qu'il  a 
avancé. 

A  drùiU  et  au  centre.  Oui  !  oui  I  Les  preuves  ! 

M.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  j'avais 
demandé  la  parole  pour  expliquer  comment 
mon  honorable  collègue  M.  lolain  a  pu  parler 
des  grèves  de  l'Alsace.  Il  a  fait  allusion  à  une 
déposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  faire  de- 
vant la  commission  que  vous  avez  nommée 
pour  étudier  la  loi  sur  les  coalitions. 

Il  faut  croire  que  les  faits  que  j'ai  cités  dans 
le  sein  de  la  commission  à  laquelle  appartient 
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M.  Tolain  ont  fait  naître  dans  son  esprit  la 
conviction  que  j'avais  moi-môme.  Ces  faits 
sont  contenus  dans  une  série  d'articles  publiés 
dans  un  journal,  un  peu  avant  la  guerre  de 
1870,  journal  rédigé  en  langue  patoise  et  qui  a 
été  notoirement  propagé  par  une  partie  du 
clergé  alsacien.  (Vives  réclamations  a  droite  et 
au  centre  droit.) 

Ceci  est  incontestable  et  ne  sera  nié  par  per- 
sonne connaissant  l'Alsace...  (Nouvelles  ré- 
clamations.) 

M.  Keller.  Laissez  parler,  je  répondrai  ! 

M.  Scheurer  -  Kestner.  Je  vous  prie» 
messieurs,  de  m'écouter.  Je  vous  parle  avec 
une  conviction  complète.  Ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  apporté  cette  question  à  la  tribune. 
Elle  n'y  aurait  pas  été  apportée  si  j'avais 
été  consulté;  mais  dès  qu'elle  y  a  été  ap-  • 
portée,  il  est  bon  de  s'en  expliquer,  et  je 
saisis  l'occasion  de  le  faire,  car  j'ai  la  convic- 
tion absolue,  et  cotte  conviction  est  partagée  par 
tous  les  honnêtes  gens  de  l'Alsace  qui  savent 
ce  qui  s'est  passé... 

M.  de  Belcastel.  Nous  le  verrrons  bien  !  Il 
y  a  ici  des  Alsaciens  qui  vous  répondront  I 

M.  Scheurer-Kestner.  ...j'ai  la  conviction 
qu'une  partie  du  clergé  a  concouru  aux  exci-. 
tations  des  classes  les  unes  contre   les  autres. 
(Protestations  à  droite.) 

Mais  j'ai  ajouté  dans  ma  déposition  qu'il  y 
avait  d'honorables  exceptions.  (Ah!  ah  !) 

J'ai  dit  que  les  habitants  de  l'Alsace  savaient 
parfaitement  qui  rédigeait  le  journal  dont  je 
parle  en  ce  moment,  et  qu'il  était  propagé  en  Al 
sace  par  une  partie  du  clergé.  Ce  sont  des  faits 
incontestables;  qui  seront  affirmés  par  toutes 
les  personnes  que  vous  voudrez  interroger  par- 
mi celles  qui  habitent  l'Alsace.  (Interruptions 
diverses.) 

Quant  à  l'honorable  M.  Keller,  il  n'était  pas 
en  Alsace  au  moment  des  grèves,  il  était  rete- 
nu à  Paris  par  des  devoirs  très-importants.  J'y 
étais,  au  contraire,  et  j'ai  su  ce  qui  s'y  passait  ; 
j'ai  lu  tous  les  numéros  de  ce  journal.  Je  vous 
affirme  que  j'ai  dit  la  vérité  en  prétendant  que 
les  termes  dont  il  s'est  servi  ont  été  un  scan- 
dale public  en  Alsace. 

M.  Pagès>Duport.  Que  disait-il? 

M.  Scheurer-Kestner.  On  me  demande 
iîe  qu'il  disait?  (Oui!  oui  I  répétez  !)  Il  y  était 
dit,  entre  autres  choses,  que  les  patrons  volaient 
les  ouvriers. 

A  droite.  Allons  donc! 

M.  Scheurer-Kestner.  Oui,  messieurs,  je 
l'ai  lu  :  cela  était  répété  presque  tous  les  huit 
jours  dans  ce  journal. 

Voix  diverses.  Mais  la  preuve  ?  la  preuve  ? 

M.  Keller.  Messieurs ,  j'ai  éprouvé  comme 
vous  un  douloureux  étonnement  quand  j'ai  en- 
tendu attaquer,  à  l'heure  où  nous  sommes  et 
dans  la  situation  où  est  le  pays,  dans  une  As- 
semblée française,  le  cierge  d'Alsace... 

Voix  nombreuses.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  Keller.  ...  ce  clergé  qui—  M.  Scheurer- 
Kestner  ne  me  conirediia  pas,  —  a  donné  pen- 
dant la  guerre  des  preuves  si  éclatantes  de  pa- 
triotisme... 

A  droite.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  1  —  Très- 
bien  I 

M.  Keller.  ...  ce  clergé  qui  —  l'Allemagne 
le  reconnaît  la  première,  — est  un  des  éléments 
les  plus  puissants  pour  entretenir  et  conserver 
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en  Alsace  Tesprit  national,  Tesprit  français. 
(Vive  approbation  à  droite.) 

A  gawfie.  Ce  n'est  jmls  la  question  ! 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  faire 
silence.  Vous  avez  entendu  Tattaque,  vous  vou- 
drez sans  doute  entendre  la  défense. 

M.  Keller.  J'arrive  au  fait. 

En  Alsace,  lors  des  élections  de  1869  qui 
ont  donné  lieu  à  de  très- vives  polémiques,  il  a 
été  fondé  plusieurs  journaux  en  langue  pa- 
toise.  Or,  le  journal  auquel  M.  Scheurer-Kest- 
ner  fait  allusion  n'était  pas  rédigé  par  un  prê- 
tre, le  propriétaire  n'était  pas  un  prôtrô  et  les 
bailleurs  de  fonds  n'étaient  pas  des  prêtres. 

Il  y  a  eu  dans  ce  journal—  c'est  possible,  — 
des  attaques  exprimant  un  peu  vivement  les 
plaintes  de  la  classe  ouvrière,  et  je  suis  étonné 
que  M.  Tolain  s'en  plaigne.  Mais  ces  articles 
n'étaient  pas  faits  par  des  prêtres,  et  je  mets 
au  déû  M.  Scbeurer-Kestner  d'alléguer  un  seul 
acte,  un  seul  fait  émanant  du.  clergé  prouvant 
la  participation  du  clergé  dans  les  grèves  de 
Mulhouse. 

A  droite.  Très-bien  I  voilà  la  question  t 

M.  Sclieiurer-Kestner.  Je  n'ai  pas  dit 
cela! 

M.  Keller.  Et  moi,  de  mon  côté,  je  pourrais 
citer  à  M.  Scbeurer-Kestner  des  prêtres  dé- 
voués, ayant  une  juste  inflaence  sur  la  classe 
ouvrière,  qui  sont  montés  en  chaire  usant  de 
leur  influence  pour  faire  cesser  les  grèves. 
(Très-bien  l  très-bien  M 

Eh  bien,  je  demanae  que  le  clergé  alsacien, 
qui  lit  les  journaux  français,  qui  se  les  arrache, 
qui  cherche  tous  les  moyens  de  se  les  procu- 
rer, y  trouve,  à  côté  de  l'attaque,  le  témoignage 
solennel  de  l'estime  et  de  la  sympathie  de 
l'Assemblée  nationale.  (Bravos  et  applaudisse- 
ments redoublés.) 

M.  Schenrer-Kestner.  Deux  mots  seule- 
ment. 

J'ai  parlé  de  la  déposition  que  j'ai  faite 
dans  la  commission  sur  les  coalitions.  Je  veux 
rester  sur  ce  terrain  ;  l'honorable  M.  Keller  s'en 
est  écarté. 

A  droite.  Non  1  non  ! 

M.  Pagés-Duport.  Il  répondait  à  vous  et  à 
M.  Tolain  ! 

M.  Scheurer-Kestner.  J'ai  dit  ce  que  j'a- 
vais déclaré  dans  le  sein  de  la  commission. 

Ma  déclaration  a  été  absolument  conforme  à 
la  vérité.  Je  n'ai  fait  autre  chose  que  de  dire 
que  le  journal  dont  j'ai  parlé  était  notoire- 
ment rédigé  par  des  àbbés. 

M.  le  marquis  de  Valfons.  C'était  l'au- 
teur du  Maudit,  sans  doute  ! 

M.  Scheurer-Kestner.  Il  était  même  si- 
gné par  un  abbé.  M.  Keller  ne  me  démentira 
pas. 

M.  Keller.  Les  rédacteurs  des  articles  dont 
vous  parlez  n'étaient  pas  des  prêtres. 

M.  Scheurer-Kestner.  Le  journal  était  ré- 
digé pac  des  abbés,  et  personne  ne  peut  le 
nier.  (Assez  1  assez!) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique  : 
Scrutin  pour  le  renouvellement  du  bureau  ; 
Discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies  un 
crédit  de  l,560;428fr.; 


Puis  les  projets  de  loi  portés  au  feuilleton 
d'aujourd'hui  qui  ne  sont  pas  encore  venus  en 
délibération. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  serpioe  stènograpMque 
de  VAisembUe  nationale, 

Gélbstin  Lagacub. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  reporter  à  l'exercice 
1872  une  somme  de  3,000,000  de  francs  restajit 
disponible  sur  le  créait  de  5,559,350 /rarn^  ou- 
vert par  décret  des  28  novembre  1870  et  6  jan- 
vier 1871,  pour  travaux  dutilité  communale. 

Nombre  des  votants •    547 

Majorité  absolue 274 

Pour  l'adoption. . .  • 547 

Contre » 

L^ Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aciocque.  Adam  (Pasde-Galals).  Aigle 
(le  comto  de  r).  Allemand.  Allenou.  Amat. 
Amy.  Ancel.  Ancelou.  Andelarro  (le  marquis 
d').  André  (Charente).  André  f  Seine).  Anisson- 
DuperoD.  Arago  (Emmanuel).  Arfeuillères. 
Arnaud  (do  l'Ariége).  Auborjon  (d*).  Aubry. 
Audinfret-Pasquier  (le  duc  d*).  Aumale  (le  duc 
d').    Auxais  (d*).     Aymé  de  la  Chevreliere. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bainberger.  Barante  (le  baron  de).  Barthe 
(Marcel).  Bastard  (le  comte  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baucarne-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastei 
(de).  Benoît  (Meuse).  Béreufor.  Bergondi. 
Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Aio). 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bemard-Dutreii.  Ber- 
tauld.  Besnard.  Bethmont.  Beulé.  Beurres 
(le  comte  de).  Bient^niie.  Bigot.  Billy. 
Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bloncourt  Bocher. 
Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse. 
Bompard.  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet. 
Bottard,  Bottioau.  Boucau  (Albert).  Boi^het. 
Bouille  (le  comte  de).  Boullier  de  Branche 
(Mayenne).  Bourgeois,  Boysset.  Bozérian. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Brettes-Thurin  (le 
comte  de).  Brice  (lUe-et-Vilaino).  Brigode 
(de).  Brunet.  Bryas  (le  comte  do).  Buée. 
BulFet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  do  Lafayette.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carion. 
Carnot  (père).  Gamot  (Sadi).  Carquet.  Carrô- 
Kérisouet  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perier. 
Gastellane  (le  marquis  de).  Cazenovo  de  Pra- 
dine  (de).  Cazot.  Cézanne.  Chabaud-Latour 
(de).  Chabaud-Latour  (général  baron  de).  Cha- 
brol (de).  Chabron  (général  de).  Chadois  (co- 
lonel de).  Challemel-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Chambrun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vi- 
comte Henri  de).  Champvallier(de).  Changar- 
nier  (général).  Chanzy  (général).  Chaper. 
Chardon.  Ghareton  (le  général).  Charreyron. 
Charton.  Chasseloup-Laubat  (marquis  de).  Cha- 
telin.  Chaudordy  (le  comte  ue).  Gheguillaume. 
Ghesnelong.  Choiseul  (Horace  de).  Ghristophle. 
Cintré  (comte  de).  CUpier.  Claude  (Meurthe). 
Claude  (Vosges).  Clément  (Léon).  Glerc. 
Clercq  (de).  Cochery.  Colombet  (de).  Comba- 
rieu  (de).  Corbon.  Corcolle  (de).  Gordier. 
Corne.      Costa  de  Beauregard  (marquis  de). 


SÉANCE  DU  4  MARS  Î872 


Cotte.  Cottin  (Paul).  Courbet-Poulard.  Cour- 
celle.    Grcspin.    Cumont  (vicomte  Arthur  do). 

Oaguenet.  Daguilbon-Laselvo.  Dampierro  (1d 
marquis  de).  Daron.  Daru  (  le  comte  ).  Dau- 
mas.  Daujnhinot.  Daussel.  Decazes(le  baron). 
Delacour.  Delacroix.  Oclavau.  Delille.  Dolorme. 
Delpii.  Delsol.  Deofert  (colonel).  Denorman- 
die.  Dépasse.  Desbons.  Descat.  Deseilligny. 
Desjardins.  Destremx.  Die^bach  (comte  de"). 
Dietz-Monin.  Dorë-Grasiin.  Dorian.  Douai. 
Orouio.  Dubois.  Du  Breuil  de  Saint- Germain. 
Dacarre.  Du  CbafTauU.  Ducliâtel  (comte).  Du- 
coux.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure 
(Jules).  Duray.  Dufour.  Dufournef.  Dupanloup 
(évoque  d'Orléans).  Duparc.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Dupuis.  Durfort  de  Civrac 
(comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier 
de  Hauranne. 

Emoul.  Eschassériaux  (baron).  Esquiros. 
Eymard  du  Yefnay. 

Tarcy.  Paye,  Féligonde  (de).  Feray.  Ferry 
(Jules).  Flaghac  fbaron  de}.  Flaud.  Fleuriot 
(de).  Flye-Sainte-Marie.  Folliet.  Fontaine  (de). 
Forsanz  (le  vicomte  de).  Foubert.  Fouler  de  Re- 
lingiie  (comte).  Pouquet.  Fourichon  (amiral). 
Foiirnier  (Henri).    Fourtou  (de).    Fresneau. 

Qailly.  Gallicher.  Galioni  d'Istria  Ganault. 
Ganiv'et.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fresnay.  Ga- 
tien-'Xrnoult  Gaudy.  Gaulthier  de  Vaucenay. 
Gavardie  (do).  Gavini.  Gayot.  Gent,  George 
(Emile).  Germain.  Germonière.  Gévolot.  Gil- 
Ion  (Paulin).  Giraud.  Girerd.  Glas.  Goblet. 
GodetdelaRibouUerie.  Godin.  Gouin.  Gouvel- 
lo(de).  Grammont  rie  marquis  de).  Grandpiorro. 
Grange.  Grasset  (de).  Greppo.  GroUier.  Gueidan. 
Guibal.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Guiilemaut 
(je  général).  Guinard.  Guinot.  Guiraud(de). 
Guiter. 

Haêntjens.  Ilamille.  Harcourt  (le  comte  d'). 
Haussonvillo  (le  vicomte  d').  Heirieis.  lièvre. 
Houssard.  Hulin.  Ilumbert.  Uuon  de  Pc- 
nanster. 

Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jaubort  (le 
comte).  Jaurès  (l'amiral).  Javal.  Jocteur-Mont- 
rosier.  Johnston.  Joigneaux.  Joînvillc  (le  prince 
de).  Jordan.  Jonbert.  Jouin.  Jourdan.  Jour- 
nault.  Joumu.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon. 
Juigné  (le  comte  de).    Jullien 

Keller.  Kergorlay  (le  comte  de).  Kolb-Ber- 
nard.    Krantz. 

La  Bassetiôre  (de).  Labélonye.  La  Bordcrie 
(de).  Laboulaye.  Lacave-L  iplagne.  La  Gaze 
fLouis).  Lacombe  (de).  Lacretello  (llenri  de). 
tafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Lafon  de  Fon- 
gaufier.  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamberterio  (de). 
I^amy.  Lanei.  La  Pervanchèro  (de).  La  Roche- 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  marquis  de). 
La  Rochette  (de).  Larrieu.  Laserve.  Lassus 
(baron  de).  Laurcnceau  (baron).  Laurent-Pichat. 
Lebas.  Leblond.  Lebourgeois.  Lebreton.  Le- 
camus.  Le  Châtelain.  Lcfébure.  Lefèvre 
(Henri).  Lefranc  (Pierre).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Léon  (Adrien). 
Lepère.  Lepouzô.  Leroux  (Aimé).  Leroux 
(Emile).  Le  noyer.  Lesperiit  (baron).  Lespi- 
nasse.  Lestapis  (de).  Levert.  Lhermmier.  Li- 
gnier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Limpérani.  Littrô. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Lou- 
vet.    Loysel  (général).    Lur-Saluces  (marquisde). 

Magnel  Magniez.  Maçnin.  Mahy((le).  Maillé 
C<bomte  de).  Malens.  Malevillo  (marquis  de). 
Malézieux.  Mallevergne.  Marc-Dufraisse.  Mar- 
cère  (de).  Marchand.  Margaine.  Marmier  (duc 
de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martoll  (Charente). 
Martenot  Martin  (Charles).  Martin  (Henri). 
Mathieu  (8aône-et-Loire).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maurice.  Mazerat.  Mazure  (çé- 
Déral).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mercier. 
MerveiUeuz-du-Vignaux.      Mestreau.      Michal- 
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Ladlchère.  Michel.  Monier.  Monljaret  de  Ker- 
jégu.  Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montaignao 
(amiral  de).  Monteil  Montgollîer  (de).  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Mokitrieux.  Morcau  (Côtes- 
d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morel  (Jules).  Mo- 
rin.  Mornay  (lo  marquis  de)  Mortemart  (lé 
marauis  de).  Morvan.  Moulin.  Murât  (le  comU 
Joacnim).    Murat-Sistrière. 

Naquet.  Notion.  Noaillan(locomtede).  Noôl- 
Parfail. 

Ordinaire  filsf 

Pages- Duport.  Pajot  Pâlotte.  Parent  Pa- 
rigot.  Pariz  (le  marquis  de).  Pascal-Duprat. 
Passy.  Paultro.  Pélissier  (le  général).  Pelte- 
reau-villeneuve.  Pernolet  Perret.  Perroti 
Petau.  Philippoteaux.  Piccon.  Pin.  Pio^er. 
Piou.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry  (de). 
Pontol-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy. 
Pourtalô^  (de).  Pradié.  Pressensé  (de).  Préta- 
voino.     Puyberaeau   (de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rathier.  Ravinel  (de). 
Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Rtfsséguier  (le  comte  dej. 
Reverchon.  Riant.  Ricard.  Richard  (Max). 
Richier.  Rincquesent  (de).  Riondel.  Rivailles. 
Rivo  (Francisque).  Robert  (le  général).  Robert 
(Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
RoUin.  Roquemaurel-Saint-Ccrnin  (le  colonel 
de).  Rotours  (des).  .  Rousseau.  Rouveure. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Samtenac  (vicomte  do).  Saint-Germain 
(de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Sainl-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisseï  (l'ami- 
ral). Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Sansas.  Sa- 
vary.  Savbye.  Scheurer-Kestner..  Schœlcher 
Sebort.  Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Silva  (Clément). 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (de).  Soye. 
Steinheil.    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Target.  Tas- 
sin.  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tier- 
sot.  Tirard.  Tocquev'lle  (comte  de).  Tolain. 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du- 
Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tré- 
ville  (comte  de).  Tribert.  Trochu  (général).  Tur- 
(luet. 

Vacherot.  Valadv  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vast-Vimeux  (baron).  Ventavon 
(de).  Vente.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vil- 
lain.  Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Vingtain. 
Vinols  (baron  de).  Viox.  Vitalis.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin.    Vuillermoz. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  do  Retz.  Wilson. 
Witt  (de). 

n'ont  pas  pris  p-vrt  au  vote 

comme  étant  retentis  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Benoist-d'Azy  '(le  comte).  Duclerc.  Gui- 
chard.  La  Bouillerie  (de).  Langlois.  Lasteyrie 
(vicomte  de).  Lavergne  (Léonce  de).  Mathieu- 
Bodet.  Paris.  Plichon.  Baudot.  Teisserenc 
de  Bort.    Vétillart.     Vitet. 

n'ont  PA§  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (le  vicomte  d').  Adnet.  Alexandre.  Arbel. 
Arrazat.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pa- 
ladines  (général  d').  Balleroy.  Baraçnon.  Ba- 
rascud.  Bardoux.  Barthôlemy-Saint-Hilaire. 
Benoist  du  Buis.  Besson.  Béthune  (le  comte 
de).  Bidard.  Billot  (le  général).  Bonald  (le  vi- 
comte de).    Boreau-Lajanadie.     Bouché.    Bonis- 
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son.  Boullier  (Loire).  Boyer.  Brelay.  Breton. 
Brice  (Meurthe).  Brillier.  Brisson  (Henri). 
Broêt.  Brousses.  Brun  (Charles).  Brun  (Lu- 
cien). Gallet.  Gastelnfiu.  Chaurand  (baron). 
Qiavassieu.  Gherpin.  Ghevandier.  Gissey  (gé- 
néral de^.  Colas.  Gombier.  Gontaut.  Gornu- 
lier-Lucmiére  (comte  de).  Gunit.  Dahire).  De- 
cazes  (duc).  Oelord.  Depeyre.  Desbassayns 
de  Richemont   (le  comte).     Dezanneau.    Dom- 

Eierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Douhet  (comte  de), 
iréo.  Ducrot  (le  général).  Dumarnay.  Dumon. 
OuréauU.  Escarguel.  Favre  (Jules).  JFerrouil- 
lat  Flotard.  Franclieu  (marquis  de).  Frais- 
sinet  Frebault  (le  général).  Gambetta.  Gau- 
thier do  Rumiily.  Ginoux  de  Fermon  (le  comte). 
Goulard  (de).  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules). 
Grivart.  Harcourt  (le  duc  d').  Hespel  (le  comte 
de).  Jacques.  Jaffré  O'ahbé).  Jouvencel  (de). 
Jui^pé  (le  marquis  de).  Kergarion  (le  comte  de). 
Kôridec(de).  Kermenguy  (vicomte  de).  Labitte. 
Lambert  (Alexis).  Lanfrey.  Laprade  (de).  Lar- 
cy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La  Rochethu- 
lon  (comte  de).  La  Sicotière  (de).  Laurier. 
Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Ponta- 
lis  (8eine-et-0ise).  Le  Flo  (général).  Let'ranc 
(Victor).  Le  Gall-Lasalle.  Legge  (comte  de). 
Lestourgie.    Leurent.    Lucet.     Luro.    Malartre. 


MaleviUe  (Léon  de).  Marck.  Martin  des  PaU 
liéres  (général).  Mayaud.  Mazeau.  Meaux  (vi- 
comte do).  Mérode  (de).  Mettetal.  Millaud. 
Monncraye  (comte  de  la).  Osmry(d').  Pâtissier. 
Pellelan.  Peyrat.  Picard  (Ernest).  Pothuau 
(amiral).  Pouyer-Quertier.  Prax- Paris.  Prince- 
teau.  Rompont.  Raoul-Duval.  Reymond.  Ri- 
cot.  Rivet.  Roger  (comte).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Lot).  Roussel.  Rouvier.  Roux  (Ho- 
noré). Saincthorent  (de).  S^lneuve).  Salvandy 
(de).  Sarrette.  Sauvage.  Say  (Léon).  Sché- 
rer.  Simon  (Jules).  Staplande  (de).  Tardieu. 
Tarteron  (de).  Temple  {général  (lu).  Théry. 
Thiers.    vandier.    Vaulchier  (de).Vautrain. 

ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Blin  de  Bourdon. 
Bridieu  l(marquis  de).  Broglie  (duc  de),  Grussol 
(duc  de).  Deschange.  Duboys-Fresnoy  (général). 
Du  Portail.  Femier.  Fourcand.  Gontaut-Biron 
(le  vicomte  de)  Gouvion  SaintGyr (le  marquis 
de).  Laget.  La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  del  L'Ebraly.  Léyôque.  Mangini. 
Maure.  Perrier.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Sou- 
ry-Lavergne.  Tillancourt  (de).  Varroy  Wo- 
lowski. 
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SEANCE  DU  MARDI  5  MARS  1872 


SOMMAIRE.  —  Excuses.  :=  Scrutin  pour  la  nomination  du  président  de  l'Assemblée,  do  quatre  vioe- 
prësidents  et  de  six  secrétaires.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  Jaubert,  d  une  proposition  tendant  à 
modifier  le  règlement  de  l'Assemblée.  .=:  Présentation,  par  M  le  ministre  de  l'intérieur,  de  quatre 
projets  de  lois  ayant  pour  objet  :  —  le  1",  d'autoriser  le  département  de  l'Allier  a  s'imposer  ex-, 
traordinaircment  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun;  —  le  2%  d'autoriser  la  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  à.  contracter  l'engagement  de 
servir,  pendant  onze  ans,  une  subvention  annuelle  de  11,500  fr.  sur  ses  revenus,  à  la  fabrique  de 
l'église  de  Saint-Laud;  —  le  3%  d'autoriser  le  département  de  l'Aisne  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinaires;  —  le  4*,  de 
reconstituer  les  états  et  les  registres  de  significations  d'oppositions  et  de  transports  à  la  caisse 
municipale  de  Paris,  et  aux  caisses  des  travaux  de  Paris  et  de  la  boulangerie.  =  Dépôt,  par 
M.  Noël  Parfait,  au  nom  de  la  8»  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  la  ville  do  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-ot-Oise)  à  emprunter  1,600,000  fr.,  et  à 
s'imposer  extraordinairement.  =  Dépôt,  par  M.  le  comte  du  Ghaffaut,  au  nom  de  la  8*  commission 
d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Hérault  à 
modifier  le  taux  des  intérêts  de  deux  emprunts  réalisables'en  vertu  de  lois  antérieures.  =  Adoption 
au  scrutin  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice 
IB1%  un  supplément  de  crédit  de  1,560,428  fr.  =  Incident  :  MM.  le  général  du  Temple  et  le  ministre 
des  alfalres  étrangères.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  elfet  d'établir  des 
peines  contre  les  affiliés  à  l'Association  internationale  :  M.  le  vicomte  do  Meaux.  =:  Demande 
d'interpellation  de  M.  le  général  du  Temple,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  sur  le  retard 
apporté  aux  rapports  des  pétitions  concernant  le  saint-siégo  :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères.. 
—  Fixation  à  trois  mois  du  jour  de  l'interpellation.  —  Question  de  M.  Ghesnelong  sur  le  même 
sujet  :  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 


PRÉSIDENCE   DE    M.    LE    COMTE    BENOlST-D*.VZY, 

VICE-PRÉSIDENT. 

IjSl  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  • 
quart. 

M.  l^anl  Bethmont,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Lucet,  retenu  chez  lui 
par  une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir 

{irenire  part  en  ce  moment  aux  travaux  de 
'Asssemblée. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  nomination  tri- 
mestrielle des  membres  du  bureau  de  l'Assem- 
blée nationale:  président,  vice-présidents  et 
secrétaires. 

Je  vais  tirer  au  sort  les  noms  de  MM.  les  re- 
présentants, au  nombre  de  trente-six,  qui  de- 
vront remplir  les  fonctions  de  scrutateurs. 

(Il  est  procédé  au  tirage  au  sort.) 

Suit  la  liste  des  trente-six  scrutateurs  que 
le  sort  désigne  : 

!•«•  bureau  :  MM.  de  Chabrol,  de  Saint-Pierre 
(Calvados),  marquis  Costa  de  Beauregard  ; 

2«  bureau  :  MM.  Baragnon,  Carbonnier  de 
Marzac,  Parigot; 


3«  bureau  :  MM.   Cunit,  Blin  de    Bouron, 
Buisson  (Aude)  ; 

4«  bureau  :  MM.  Eeller,  Seignobos^  Contant  ; 

5«  bureau:  MM.   Littré,  Gombier,   Murat- 
Sistrière  ; 

6«  bureau  :  MM,  le  comte  Murât,  Richier, 
Bottieau  ; 

?•  bureau  :  MM.  Joubert,  Dépasse,  marquis 
de  Grammont  ; 

8«  bureau  :  MM.  Beulé,  comte  de  BéttfUne, 
général  de  Ghabaud-Latour  ; 

9"  bureau:   MM.   Delsol,   Louvet,  colonel 
Garron  ; 

iO«  bureau  :  MM.  Garnotfils,  de  Piogey,  mar- 
quis de  Pontoi-Pontcarré  ; 

11«  bureau:    MM.    Michel  (Basses-Alpes), 
Pory-Papy,  Pevrat  ; 

12« bureau:  MM.  le  baron  Giiaurand,  De- 
normandie,  Pin. 

M.  le  président.  Le  scrutin  est  ouvert  pour 
la  nomination  du  président. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.  —  L'opération  se  , 
termine  à  trois  heures  un  quart.  —  Les  urnes 
sont  emportées  dans  la  salle  des  conférences, 
où  s'opère  le  dépouillement,  et,  pendant  ce 
temps,  il  est  procédé  au  scrutin  pour  la  nomi- 
nation des  quatre  vice-présidents.  —  A  trois 
heures  trois  quarts,  ce  second  scrutin  est  clos  et, 
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commo  pour  le  premier,  les  urnes  sont  empor- 
tées et  livrées  au  dépouillement  des  scruta- 
teurs dans  la  salle  des  conférences.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  pour  la  nomination  du 
président  : 

Nombre  des  votants 537 

Majorité  absolue 269 

M.  Jules  Grévy  a  obtenu 404  voix 

Billets  blancs  et  voix  perdues.      43    — 

En  conséquence,  je  proclame  M.  Jules  Grévy 
président  de  l'Assemblée  nationale. 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin  pour 
la  tiomination  des  vice-présidents,  il  va  être 
procédé  au  scrutin  pour  la  nomination  des  six 
secrétaires. 

(Il  est  procédé  à  ce  troisième  scrutin.  —  A 
quatre  heures  un  quart  Topération  est  terminée, 
et  les  urnes  sont  emportées  à  la  salle  des  confé* 
rences  pour  le  dépouillement.) 

H.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
role pour  déposer  une  proposition  de  loi. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  La  proposition  que 
je  vais  avoir  T honneur  de  déposer  sur  le  bu» 
reau  de  rÀssemblée  a  pour  objet  de  combler 
une  lacune  importante  de  notre  règlement  et 
d*en  renforcer  les  dispositions  actuelles,  en 
matière  d^offenses  à  F  Assemblée  commises  par 
l'un  de  ses  membres.  (Mouvement  d'atten- 
tion.) 

Pour  le  cas,  que  je  m'abstiens  de  provoquer, 
où  Purgence  serait  déclarée,  TAssomblée  dai- 
ffnerait-elle  me  permettre  de  faire  précéder  ma 
lecture  d'une  très-courte  explication  ?  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Lorsque,  il  y  a  quelque  temps,  a  été  soulevé, 
par  l'honorable  général  Ducrot,  l'incident  que 
vous  savez,  j'ai  cherché  dans  le  règlement  s'il 
y  avait  quelque  moyen  pour  l'Assemblée  de 
se  faire  à  elle-même  bonne  et  prompte  justice. 
(Mouvements  divers.) 

*  M.  le  président  a  pensé  avec  raison  que  l'ar- 
ticle 120  du  règlement,  paragraphe  3,  ne  se 
prêtait  pas  à  une  interprétation  qui  permît 
d'atteindre  les  faits  de  ce  genre  commis  en 
dehors  do  cette  enceinte.  Alors,  j'ai  songé  à 
une  amélioration  du  règlement.  (Rires  et  bruit:) 

Un  certain  nombre  de  membres  appartenant 
à  toutes  les  fractions  de  l'Assemblée  —  il  y  a 
solidarité  d'honneur  entre  nous  tous,  —  ont 
paru  approuver  ma  pensée. 

Dans  le  14*  bureau  que  j'ai  l'honneur  de  pré- 
sider, notre  délégué  à  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  du  général  Ducrot 
a  été  prié  de  consulter  officieusement  les  mem- 
bres de  cette  commission  sur  les  propositions 
dont  il  s'agit,  sans  idée  de  rétroactivité,  cela 
va  sans  dire.  (Légères  rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

J'ai  lieu  de  penser  que  mon  projet  a  reçu 
dans  la  commission  un  accueil  assez  favorable. 

J'ai  été  ainsi  encouragé  a  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  la  proposition  dont  je  vais 
donner  lecture: 

«  Tout  représentant  qui,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  !•'  de  la  loi  du  17  mai 
1819^  aura    commis  le  délit  d'offense  envers 


l'Assemblée,  soit  dans  le  lieu  de  ses  séances, 
soit  en  dehors,  pourra,  en  l'abience  de  toute 
poursuite  dûment  autorisée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  être,  à  raison  de  ce  délit, 
puni  de  la  censure,  avec  exclusion  du  lieu  des 
séances  pendant  un  mois  et  privation  totale  de 
l'indemnité  pendant  le  même  temps. 

a  L'application  de  cette  peine  devra  être  ré- 
clamée uans  la  forme  d'une  proposition  motivée 
et  signée  par  vingt  membres  au  moins.  Le  re- 
représentant inculpé  sera  admis  à  se  justifier 
personnellement  à  la  tribune  ou  par  lettre 
adressée  au  président. 

c  L'Assemblée  prononcera,  sans  débats,  au 
scratin  secret.  •  (Mouvements  divers.) 

M.  Noei  Parfait.  C'est  la  mort  sans 
phrases  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Ainsi  se  compléte- 
rait, par  notre  règlement  même,  la  juridictioti 
de  l'Assemblée  sur  ses  membres,  qui  est  un 
do  ses  attributs  essentiels,  sauvegarde  pre- 
mière de  sa  dignité. 

Ce  résultat  serait  obtenu  par  des  moyens 
simples»  d'une  efficacité  d'autant  plus  exem- 
plaire qu'ils  suivront  de  plus  près  le  délit,  en 
même  temps  qu'ils  assureront  plus  de  garan- 
ties de  responsabilité  dans  l'initiative  de  i'in- 
culpation,  de  liberté  raisonnable  dans  la  dé- 
fense, d'impartialité  dans  la  forme  da  juge- 
ment et  de  modération  dans  les  peines,  (ifir- 
ques  d'approbation.  —  Exclamations  et  rives 
ironiques  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

J'ai  l'honneur  de  faire  connaitre  à  l'Assem- 
blée le  résu|^t  du  scrutin  pour  Télection  des 
vice-présidents  : 

Nombre  des  votants 434 

Bulletins  blancs 7 

Suffrages  exprimés 427 

Majorité  absolue 214 

Ont  obtenu  : 

MM.    Martel 

Saint-Marc  Girardin. . . 
le  comte  Benoist-d'Azy. 

Vitet 

le  duc  d'Audiffret-Pas- 

quier 

Léon  de  Maleville 

Henri  Martin 

le  colonel  Denfert.. 


*  «  • 


402  voix. 

342  — 

321  — 

282  — 

82  — 

38  - 

22  — 

13  — 


En  conséquence  MM.  Martel,  Saint-Marc 
Girardin,  Benoist-d'Azy  et  Vitet,  sont  nommés 
vice-présidents  de  l'Assemblée  nationale. 

|fl.  le  ministre  de  Tintériear.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  rAssemblée 
quatre  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  TAllier  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun; 

Le  second,  ayant  pour  objet  d'autoriser  la 
ville  d'Angers  (Maine-et-Loire)  à  contracter 
l'engagement  de  servir,  pendant  onxe  ans,  nne 
subvention  annuelle  de  11,500  fr.  sur  ses  re- 
venus, à  la  fabrique  de  l'église  Saint-Laud; 
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Le  troisième,  tendant  à  autoriser  le^dépar- 
tenAnt  de  TAisne  à  contracter  un  emprunt  et 
à  s'imposer  extraordinairement  pour  les  tra- 
vaux acs  chemins  vicinaux  ordinaires  ; 

Le  quatrième,  relatif  à  la  reconstitution  des 
états  et  des  registres  de  significations  d'oppo- 
sitions et  de  transports  à  la  caisse  municipale 
de  Paris,  et  aux  caisses  des  travaux  de  Paris 
et  de  la  boulangerie. 

M.  le  président.  Les  projets  de  loi  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

M.  Noël-Parlkit.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
le  rapport  fait,  au  nom  de  la  huitième  commis- 
sion d  intérêt  local,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  la  ville  de  Saint-Germain-en-Laye  à 
contracter  un  emprunt  de  1,600,000  francs  et  à 
s'imposer  extraordinairemenU 

M.  le  comte  du  Ghafl^ut.  J'ai  Thonneur 
de  dé]^ser  un  rapport,  au  nom  de  la  huitième 
commission  d'intérêt  local,  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Hérault  à  modifier  le  taux  des  inté- 
rêts de  deux  emprunts  réalisables  en  vertu  des 
lois  antérieures. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  ouverture  d'un  crédit 
a  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  les  dépen- 
ses des  prévenus  à  bord  des  pontons  et  des 
condamnés  à  la  déportation. 

Quelqu'un  demande-t-11  la  parole?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  l***.  —  Il  est  alloué  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1872,  un 
crédit  supplémentaire  de  un  million  cinq  cent 
soixante  Imille  quatre  cent  vingt^huit  francs 
(1,560,428  fr.),  lequel  demeure  réparti  de  la 
manière  suivante,  entre  les  divers  chapitres  lé- 
gislatifs, savoir  : 

Chapitre  4 .  Etats-majors  et  équipages  à  terre 

et  à  la  mer....      352.924  fr. 

—  8.  Hôpitaux 17.852 

—  9.  Vivres 366.536 

—  10.  Salaires  d'ouvriers .    200.000 

—  11.  Approvisionnem*» 

généraux  de  la 

flotte 58.448 

—  16.  Frais  de  voyage  et 

dépenses  diver- 
ses       166.668 

—  51.  Service   péniten- 

tiaire        398.000 

Total,....  1.560.428f.i 
(L'article  i^^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Art.  2.^  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au 
moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exercice 
1872..»  —(Adopté.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 


M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  deS  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 563 

Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

» 

M.  le  général  du  Temple  a  deman(}é  à  adres- 
ser une  interpellation  à  m.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères.  M.  le  ministre  voudra  bien 
fixer  le  jour  où  il  désire  répondre  à  cette  inter- 
pellation. 

M.  le  général  da  Temple.  M.  le  ministre 
veut-il  répondre  immédiatement  ? 

Un  membre.  Le  règlement  porte  que  toute 
demande  d'interpellation  doit  être  remise  par 
écrit  au  président.  ^ 

M.  le  président.  En  effet,  M.  le  général 
du  Temple  aurait  dû  suivre  la  forme  ordi- 
naire... 

M.  le  général  dn  Temple.  Je  l'ai  sui- 
vie! 

M.  le  président,  La  forme  ordinaire  con- 
siste à  déposer  par  écrit  les  demandes  d'inter- 
pellations sur  le  bureau  du  président. Or,  M.  le 
général  du  Temple  a  fait  verbalement  sa  de- 
mande d'interpellation. 

Voix  à  gauche.  Alors,  c'est  une  simple  ques- 
tion. 

M.  le  président.  Une  question  ou  une  in- 
terpellation, c'est  à  peu  près  la  même  chose. 
(Non  !  non  I) 

M.  le  général  dn  Temple.  Permettez-moi, 
messieurs,  de  m'expliquer... 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

A  droite.  Non  !  non  I  —  Suives  le  règlement. 

M.  le  général  du  Temple.  J'.ii  demandé 
à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  la  per- 
mission de  lui  adresser  une  interpellation  ;  il 
m*a  désigné  ce  joûr-ci  pour  la  lui  faire... 

M.  de  Rémusat,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. J'ai  dit  que  j'étais  à  vos  ordres  ;  voilà 
tout. 

Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  C'est  à  l'Assemblée  à  déci- 
der I 

M.  le  général  du  Temple.  L'Ass^nblée 
veut-elle  me  permettre  de  parler?... 

Sur  plusieurs  bancs,  à  gauche.  Oui  !  oui  !  — 
Parlez  !  parlez  ! 

A  droite  et  au  centre.  Mais  non  !  —  Sur  quoi  ? 
sur  quoi?  —  Attendez  que  l'Assemblée  ait  dé- 
cidé I 

M.  le  président.  Il  appartient  à  l' Assem  - 
blée  de  décider  si  elle  veuc  ou  ne  veut  pas  en- 
tendre aujourd'hui  Tinterpellation. 

La  parole  est  à  M.  le  mini^^lre  des  affaires 
trangères. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  de  la  retenir 
pour  un  moment. 

Je  n'ai  demandé  la  parole  que  pour  lui  dire 
que  je  ne  m'étais  pas  permis  de  fixer  le  jour  de 
1  interpellation.  J'ai  dit  seulement  à  l'honorable 
général  du  Temple  gue  j'étais  à  ses  ordres  pour 
le  jour  qu'il  voudrait  fixer. 

M.  Johnston  et  plusieurs  de  ses  collègues. 
C'est  l'Assemblée  qui  fixe  le  jour  ! 

M.  le  président.  L'article  79  du  règlement 
est  ainsi  conçu  ; 
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t  Tout  représentant  qui  veut  faire  des  in- 
terpellations en  remet  la  demande  écrite  au 
président. 

«  Cette  demande  explique  sommairement 
Tobjet  des  interpellations  ;  le  président  en  donne 
lecture  à  l'Assemblée. 

«  Les  interpellations  de  représentant  à  re- 
présentant sont  interdites.  • 

C'est  pour  me  conformer  à  cette  prescription 
réglementaire  que  j'ai  fait  observer  à  M.  le  gé- 
néral du  Temple  que  sa  demande  d'interpella- 
tion aurait  dû  être  déposée  par  écrit  sur  le  bu- 
reau du  président. 

Plusieurs  membres.  Quel  est  Tobjet  de  Tin- 
terpellation  ?  (Bruit.) 

M.  le  général  dn  Temple.  On  a  fait  bien 
d'autres  interpellations  sans  en  déposer  la  de- 
mande écrite. 

Voix  à  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

Voix  nombreuses.  Non  !  il  faut  observer  le  rè- 
glement! 

M.  le  général  du  Temple.  M'est-il  permis 
de  parler? 

M.  le  président.  Non,  pas  en  ce  moment. 
Je  ne  puis  pas  enfreindre  le  règlement.  Veuil- 
lez déposer  une  demande  par  écrit,  et  j'en  don- 
nerai connaissance  à  l'Assemblée. 

Plwieurs  membrts.  L'ordre  du  jour!  Tordre 
du  jour  I 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  effet  d'établir  des  peines  contre  les  afdliés 
a  l'Association  internationale  des   travailleurs. 

Plusieurs  iiiembres.  Il  est  trop  tard  I  A  de- 
main! 

M.  le  président.  On  me  fait  une  observa- 
tion. Il  est  bieA  tard  pour  reprendre  cette  dis- 
cussion aujourd'hui...  (Oui!  oui!) 

Voix  nombreuses.  Non  I  non  !  —  Il  n'est  que 
quatre  heures  et  demie  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  «ntend  continuer  la  discus- 
sion. 

(Une  épreuve  est  commencée  au  milieu  du 
bruit.) 

Un  grand  nombre  de  voix.  On  n'a  pas  en- 
tendu ! 

M.  le  président.  On  n'a  pas  entendu?... 
Je  répéterai. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion qui  a  commencé  hier  sur  la  loi  re- 
lative à  l'Internationale.  J'ai  fait  observer  qu'il 
était  tard...  (Oui  !  oui  !  —  A  demain  !)  ' 

Voix  nombreuses.  Non  !  non  !  Continuons  la 
discussion  ! 

M.  le  président.  Les  uns  disent  oui,  les 
autres  disent  non.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  çlle  veut  reprendre  immédiate- 
ment la  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
l'affirmative.) 

M.  le  président.  La  discussion  est  reprise. 

M.  de  Meaux  a  la  parole. 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Messieurs,  il 
est  un  point  suf  lequel  je  suis  d'accord  avec 
l'honorable  M.  Tolain,  cWt  la  gravité  du  dé- 
bat qui  est  engagé  en  ce  moment  devant  vous; 
non  pas  que  j'admette  avec  lui  qu'il  s'agisse  ici 
du  principe  môme  de  l'association  appliqué  aux 
classes  ouvrières.  Il  n'est  entrâ>  j'en  suis  per- 


suadé, dans  la  pensée  de  personne,  au  sein  de 
cette  Assemblée,  de  contester,  d'une  manière 
générale,  le  droit  d'association  aux  classes  ou- 
vrières ;  non  pas  quo  je  veuille  contester  non 
plus  toutes  les  souffrances,  tous  les  malaises 
qui  peuvent  exister  au  sein  desclaxes  ouvrières, 
et  que  je  veuille  décourager  les  efforts  géné- 
reux qu'elles  peuvent  faire  ou  qu'on  peut  faire 
pour  elles  afin  que  leur  condition  s'élève  et 
que  leur  sort  s'améliore. 

Je  voudrais  seulement,  avant  d'entrer  dans 
le  cœur  même  du  débat  et  dans  Ja  discussion 
de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  déterminer 
comme  je  le  comprends,  et  non  pas  comme  l'a 
fait  l'honorable  M.  Tolain,  déterminer  en  quoi 
la  condition  des  classes  ouvrières  n'est  pas  ce 
qu'elle  devrait  être  et  en  quoi  elle  mériterait 
a'ètre  améliorée. 

Selon  l'honorable  M.  Tolain,  les  change- 
men.ts  économiques  amenés  par  le  cours  des 
temps  et  la  force  de^  choses  auraient  produit 
ce  résultat  que,  dans  la  répartition  des  bénéfi- 
ces afférents  à  l'industrie,  la  part  qui  revient 
au  capital  aurait  augmenté  dans  une  propor- 
tion plus  forte  que  la  part  qui  revient  au  sa- 
laire. 

Je  crois,  quant  à  moi,  cette  assertion  mal 
fondée,  et  je  n'en  voudrais  d'abord  pour  preuve 
qu'une  indication  qui  a  été  donnée  par  M.  To- 
lain lui-même,  à  savoir  que  les  grandes  affaires 
ont  succédé  aux  petites,  que  les  grandes  indus- 
tries tendent  plus  ou  moins  à  étouffer  les  pe- 
tites, et  que  les  capitaux  de  rmdustrie  tendent 
à  se  concentrer 

D'où  cela  vient-il  ?  C'est  que  les  frais  géné- 
raux doivent  nécessairement  diminuer,  afin 
qu'on  retire  du  capital  une  rémunération  suf- 
nsante  ;  que  pour  arriver  à  rémunérer  suffi- 
samment le  capital,  il  faut  un  chiffre  d'affaires 
infiniment  plus  considérable,  et  que,  par  con- 
séquent, la  .  rémunération  du  capital  dans 
la  répartition  des  bénéfices  de  l'industrie  est 
moindre. 

Voilà  la  grande,  voilà  peut-être  la  plus  con- 
sidérable entre  les  causes  du  phénomène  qu'a 
signalé  l'honorable  M.  Tolain,  phénomène 
dont  il  se  plaint,  et  dont  je  ne  conteste  pas 
l'importance  ni,  à  certains  égards,  la  gravité 
et  les  inconvénients  :  les  grandes  entreprises 
tendant  à  se  substituer  aux  petites. 

Messieurs,  voulez- vous,  à  cet  é^ard,  quelques 
indications  et  quelques  détails  7 

Je  n'ai  pu  recueillir  tous  ceux  que  j'aurais 
voulu  apporter  devant  cette  Assemblée.  L'hono- 
rable M  Tolain  m'a  paru  avoir  principalement 
borné  ses  recherches  et  ses  indications  à  l'in- 
dustrie parisienne.  Je  lui  demande  la  permis- 
sion, moi,  d'envisager  l'ensemble  de  Findustrio 
française. 

Si  j'examine  les  grandes  branches  de  l'in 
dustrie  française,  je  rencontre  d'abord  une  in- 
dustrie qui  alimente  toutes  les  autreâ,  à  savoir 
l'industrie  des  charbons. 

Eh  bien,  voici  des  chiffres  que  je  puis  attes- 
ter, tout  au  moins  pour  l'un  des  bassins  les 
plus  considérables  de  France,  chiffres  qui  doi- 
vent rencontrer  leurs  analogues  dans  les  au- 
tres bassins  houillers  de  notre  territoire  :  il 
s'agit  du  bassin  de  Saint- Etienne. 

Quand  on  compare,  entre  1864  et  1870,  les 
quantités  de  charbons  tirées  de  ce  bassin 
houiller ,    on  trouve ,    pour    l'année    1864 , 
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4,740,000  quinUux  ;  pour  l'année  1870, 
5,6!0,00Û  quintaux. 

Ainsi,  la  production  a  augmenté  d'une  ma- 
nière considérable  et  incontestable. 

MainieDant,  messieurs,  dans  cette  produc- 
tion, voulez-vous  savoir  la  part  du  travail,  la 
part  des  salaireB? 

Le  prix  (le  la  main-d'œuvre,  dans  la  même 
période  de  1864  ft  1870,  a  varié  ainsi  qu'il  suit  : 

En  1864.  il  était  de  3  fr.  80  par  jour;  en  1870, 
il6Uitde4  fr.  TO.  Le  bénéfice  du  capital  en- 
gagé Bur  c&aque  quintal  de  houille  a  augmenté 
de  4  centimes. 

Voilà  pour  l'industrie  houillère. 

Bi  nous  passons,  maintenant,  à  l'industrie 
métallurgique,  n'est-il  pas  de  notoriété  pu- 
bUqae  qae,  à  travers  les  crises  considérables 
qae  vient  de  traverser  l'indastrie  métallur^i- 

Îne,  la  production  a  augmenté,  que  la  quantité 
es  fers  fabriqués  a  eiogalièrement  augAenié 
en  France,  que  les  salaires  n'ont  pas  diminué, 
que  le  prix  de  la  ionmée  de  l'ouvrieT  métal- 
lurgique est  restée  le  même  7 

Sa  môme  temps,  n'est-il  pas  également  de 
notoriété  publique  que,  à  travers  ces  mômes 
crues,  dont  je  ne  rechercbe  pas  les  causes,  aae 
je  n'attribue  pas  au  traité  de  commerce  plus 
ou'àune  autre  cause,  les  capitaux  engagés  dans 
liodustrie  métallurgique  ont  cessé  souvent  de 
recevoir  une  rémunération? 

Quant  k  l'.autre  grande  branche  de  l'indug- 
trie  française,  l'industrie  textile,  voici  ce  qui 
peut  être  attesté  également  de  la  manière  la 
plus  formelle.  Il  y  a  trente  ans,  dans  l'indus- 
trie textile,  la  journée  d'un  manœuvre  était  de 
t  fr.  75  ;  aujourd'hui,  la  journée  de  ce  manœu- 
vre est  de  2  fr.  50.  Il  y  a  trente  ans,  dans  cette 
menue  industrie  textile,  le  bénéfice  du  capital 
était  de  15  à  ïO  p.  100  ;  aujourd'hui,  il  est  de  3 
k  i  p.  100,  avec  une  rotation  plus  rapide  du 
capital.  Je  le  reconnais;  mais  enlin,  voilà  la 

ErogresBÎon  du  salaire,  voilà  la  progression  du 
énéfica  du  capital. 

Ce  n'est  donc  pas  à  cet  égard  que  la  classe 
onvriëre  peut  invoquer  des  griefs  et  des 
goafInnc«s  légitimes.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que 
le  cours  du  temps,  les  changements  économi- 
ques et  industriels,  la  liberté  mûme  du  tra- 
vail et  de  la  concurrence  ,  ont  rendu  plus 
difficile  peut-être  le  passage  de  la  proies- 
Blon  d'ouvrier  à  la  position  àe  patron.  II 
se  peut,  comme  le  disait  l'honorable  M.  To- 
lain,  que  le  nombre  des  patrons  ait  diminué; 
mais  ce  sont  toujours  les  ouvriers  qui  devien- 
nent patrons. 

Il  peuL  donc  résulter  de  là  non  pas  que  l'ou- 
vrier éprouve  plus  de  malaise  et  plus  de  gëno 
dans  sa frofession,  mais  que  l'ambition  légiti- 
me qu'il  aurait  de  monter  plus  haut,  d'arriver, 
dans  cette  miïme  profession,  à  un  rang  plus  éle- 
vé, il  se  peut,  dis-je,  que  cette  ambition  ait 
plus  de  peine  à  se  satisfaire;  et  dans  le  moment 
mâme  où  cet  état  de  choses  se  produisait,  il 
devait  sentir,  quelquefois  avec  amertume,  son 
isolement  en  face  des  grandes  concentra- 
tions industrielles.  La  même  révolution  écono- 
mique qull'avait  émancipé  pouvait  le  laisser 
-  plus  isolé.  Ainsi  se  faisait  jour  en  lui  le  besoin 
d'association. 

Ce  besoin,  je  ne  le  nie  pas,  je  ne  le  contesta 
pas  ;  je  dis  seulement  que  la  Société  interna- 
tionale, au  lien  de  le  satisfaire,  est  venue  l'é- 

ANHALIS.  —  T.  VIII. 


garer  et  le' corrompre.  (Assentiment  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  que  l'Internatio- 
nale, à  ses  débuts,  avait  été  une  simple  société 
d'études;  Qu'elle  n'avait  pour  but  oue  d'amé- 
liorer paciuquement'  la  condition  des  clagces 
ouvrières  ;  t^ue  si.  plus  tard,  elle  avait  pria 
d'autres  allures  et  d'autres  sentiments,  c'est 
que,  sous  l'empire  de  circonstances  qui  ne  ve- 
naient pas  d'elle,  elle  avait  dévié  de  son  ori- 
gine. 

Je  ne  veux  ici  accuser  les  intentions  de 
personne  ;  seulement,  quand  je  considère  ta 
constitution  primitive  et  originelle  de  la  So- 
ciété internationale,  je  suis  amené  à  penser 
que  ce  qu'elle  est  devenue  depuis  n'a  pas  été 
une  déviation,  mais  le  développement  de  son 
institution  primitive.  (Nouvel  assentiment  sur 
les  mêmes  bancs.) 

En  effet,  cette  association  est  venue  dire  & 
l'ouvrier,  sans  tenir  compte  des  conditions  ni 
de  pays,  ni  de  marchés  :  Ta  part  dons  la  ré- 
partition des  bénéfices  de  riodustri»  n'est  pas 
ce  qu'elle  devrait  être;  il  ne  s'agit  pas  d'amé- 
liorer telle  ou  telle  profession  dans  telle  ou 
telle  industrie  ;  il  ne  s  agit  pas  de  discuter,  avec 
tel  ou  tel  patron,  telles  ou  telles  conditions  du 
travail;  il  s'agit  encore  moins  de  devenir  patron 
à  ton  tour;  il  s'agit  de  (aire  que  la  part  de  la 
main-d'œuvre  soit  autre  que  ce  qu'elle  est  au- 
jourd'hui. 

Voilà  ce  que  l'Internationale  est  venue  dire 
à  l'ouvrier,  et  cela,  je  le  répèle,  sans  tenir  au- 
cun compte  ni  des  conditions  des  pays  ni  des 
conditions  des  marchés. 

Dès  lors,  le  capital,  au  lien  d'être  le  but  vers 
lequel  l'ouvrier  devait  monter,  devenait  l'obs- 
tacle à  renverser  ;  dès  lors,  ce  ^e  le  cours  des 
temps,  ce  que  le  progrès,  la  civilisation  chré- 
tienne avaient  fait,  à  savoir,  l'union  des  classes, 
l'efTacement  de  toutes  les  divisions  et  de  tou- 
tes les  barrières  insurmontables  entre  une 
classe  et  une  autre,  ce  que  nous  considérions 
comme  l'effort,  comme  le  meilleur  honneur  de 
1789,  l'Internationale  a  tendu  à  le  défaire  ;  elle 
a  parqué  l'ouvrier,  le  salarié,  dans  sa  profes- 
sion, et  «u  lieu  de  dire  :  Tu  monteras,  tu  pour- 
ras devenir  patron!  elle  lui  a  dit  :  Il  ne  faut 
plus  de  patrons! 

5ur  lin  grand  nombre  de  bancî.  C'est  cela  [  . 
—  Très-bien  !  très-bien  1 

M.  le  vicomte  de  Ueaax.  Messieurs,  je 
n'en  voudrais  pour  preuve  que  les  premiers 
statuts  de  l'Internationale,  ceux  que  rhonora- 
blo  M.  Tolain  jugeait  hier  inutile  de  vous  lire, 
ceux  qui  étaient  communiq^ués,  dès  l'établisse- 
ment de  la  Société,  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui  n'ont  soulevé  de  sa  part  aucune  récla- 
mation, 

I  L'assujettissement  du  travailleur  au  capi- 
tal est  la  source  de  toute  servitude  poHUque, 
morale  et  matérielle.  > 

Voilà  ce  qui  est  dit  au  début  de  l'Interna- 
tionale, voilà  ce  qui  est  écrit  dans  tous  les  li- 
vrets qu'elle  distribue  à  tous  ses  membres  et  & 
tous  ses  adeptes.  C'est  donc  une  croisade  en- 
treprise pour  affranchir  le  travailleur  de  l'as- 
sujettisement  au  capital  ;  c'est  une  croisade  en- 
treprise contre  le  capital  lui-même;  c'est  une 
guerre  déclinée,  an  nom  du  travailleur  d'au- 
jourd'hui ou  do  demain,  contre  le  travail  accu- 
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mule  d'hier.  Voilà  ce  que  rintemationale  a 
voulu,  voilà  ce  qu'elle  a  fait  dès  ses  débats. 
(C'est  cela!  —  Très-bien!  très-bien  1) 

En  face  de  ce  programme,  peut-être  est-il 
as$:ez  inutile  de  se  demander  ce  qu'est  dans  les 
idées  de  l'Internationale  le  droit  de  propriété. 
Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  à  cet  égard  aans  le 
sein  de  cette  Société  plusieurs  écoles  ;  qu'il  y  a 
une  école  qui  se  vante  de  soutenir  et  de  dé- 
fendre le  droit  de  propriété,  pendant  qu'il  y  en 
a  une  autre  qui  attaque  la  propriété  et  quî  la 
combat. 

Messieurs,  voulez-vous  savoir  ce  que  veut, 
ce  que  pense  l'école  qui  défend  le  droit  de 
propriété?  D'abord  elle  déclare  —  et  j'ai  les 
textes,  —  qu'il  n'y  a  aucune  solidarité  entre  la 
propriété,  telle  qja'elle  est  établie  aujourd'hui, 
entre  la  propriété  oppressive,  privilégiée  —  ce 
sont  ses  expressions,  —  et  la  propriété  telle 
que  cette  école  entend  la  défendre.  Ensuite, 
entrant  dans  les  détails,  elle  nie  la  légitimité  de 
l'intérêt,  la  légitimité  de  la  rente,  et  elle  de- 
mande la  transformation  do  tout  contrat  de 
bail  en  contrat  de  vente. 

Voilà  ce  qui  s'appelle,  dans  le  sein  de  l'In- 
ternationaJe,  défendre  la  propriété.  (Ah!  ah!) 

Et,  par  parenthèse,  c'est  ce  mémoire,  qui 
défend  la  propriété  à  sa  façon,  dont  rentrée 
était  demandée  au  ministère  de  l'intérieur  et 
au  gouvernement  français  ;  c'est  ce  mémoire 
dont  on  aurait  autorisé  l'entrée  si  on  avait 
voulu  y  coudre  l'éloge  de  l'empereur  et  de  la 
loi  sur  les  coalitions.  (Mouvements  divers.) 

Quant  à  l'autre  école  de  l'Internationale, 
quant  à  celle  qui  n'est  pas  modérée,  elle  ré- 
réprouve purement  et  simplement  la  propriété. 
Et,  comme,  en  définitive,  les  idées,  les  doc- 
trines de  cette  dernière  école  sont  plus  nettes, 
plus  claires  que  les  idées,  les  doctrines  de  la 
première,  c'est  celle-là  qui  l'emporte  à  une  ma- 
jorité écrasante  ;  de  sorte  que  l'Internationale 
a  pris  cette  résolution  formelle  : 

«  io  La  société  a  le  droit  de  supprimer  la 
propriété  individuelle  ; 

•  2*»  La  société  doit  supprimer  le  plus  promp- 
tement  possible  la  propriété  individuelle.  » 

U  est  vrai  qu'apros  l'adoption  de  (Jette  ré- 
solution, quand  la  question  a  été  pofiée  sur  le 
principe  de  l'héritage,  les  mômes  hommes  qui 
avaient  voté  l'abolition  de  la  propriété,  se  sont 
refusés  à  voter  l'abolition  de  rheritage.  (Hila- 
rité.) 

Messieurs,  qu'est-ce  que  cela^veut  dire  ?  Cela 
veut  dire  qu'ils  ne  veulent  pas  de .  la  propriété 
tant  qu'ils  ne  l'ont  pas,  et  qu'ils  voudront  bien 
la  garder  le  jour  oii  ils  l'auront  acquise.  (Nou- 
velle hilarité.) 

M.  Pagës-Dnport.  Non  pas  acquise,  mais 
volée  l 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Ah  !  messieurs 
je  vous  avoue,  pour  ma  part,  que  je  le  soup- 
çonnais bien.  «Je  n'avais  pas  besoin  qu'ils  me 


connais 

le  révélassent. 

Non  !  non  I  l'Internationale  ne  détruira  pas 
la  propriété  ;  elle  ne  détruira  pas  la  richesse  ; 
elle  pourra  inquiéter;  elle  pourra  jeter  sur  no- 
tre sort  à  tous  plus  d'incertitude  qu'il  n'en 
existe  aujourd'hui  ;  c'est  possible  ;  elle  pourra 
troubler  la  sécurité  des  uns  et  la  sécurité  des 
autres  ;  mais,  en  vérité,  ce  qui  est  le  plus  pré- 
cieux, ce  n'est  pas  la  sécuriè  du  riche,  ce  n'est 
pas  la  sécurité  de  l'homme  aisé,  sécurité  qui, 


dans  tous  les  cas,  est  soumise  à  bien  des  chan- 
ces, à  bien  des  vicissitudes,  à  bien  des  alterna- 
tives, et  que  tout  homme  sensé  aurait  tort  de 
se  promettre  à  tout  jamais,  non,  ce  n'est  pas 
seulement  cette  sécurité  que  trouble  l'Inter- 
nationale :  en  provo(juant  des  convoitises 
qu'elle  ne  peut  satisfaire,  en  détournant  les 
ouvriers  de  la  voie  où  ils  devraient  chercher, 
l'amélioration  de  leur  condition,  en  faisant 
miroiter  à  leurs  regards  un  idéal  impossible, 
impraticable,  ce  qu  elle  trouble  et  ce  qui  est 
plus  précieux  que  la  sécurité  du  riche,  c'est 
la  sécurité  du  pauvre.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Voilà  ce  qui  est  impardonnable,  ce  qui  est, 
à  mon  sens,  inexplicable.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Ai-je  besoin  maintenant  de  me  demander, 
non  pas  seulement  ce  que  pense,  mais  ce 
que  fait  l'Internationale?  Oui,  on  pourrait 
nous  dire  :  C'est  une  société  d'étude;  les 
idées  sont  mauvaises,  mais  elles  doivent 
être  justiciables  de  la  discussion,  l'Internatio- 
nale n'entend  pas  les  pratiquer  ;  vous  n'avez 
Sas  à  la  poursuivre,  puisqu'elle  reste  dans  le 
omaine  aes  idées  pures. 

Voyons  donc  ce  qu'elle  fait  :  en  même  temps 
qu'on  la  laissait  s'établir,  on  lui  préparait  une 
arène  pour  ses  actes  ;  on  permettait  les  coali- 
tions, on  les  permettait  sans  précautions,  sans 
garanties,  sans  aucun  moyen  d'exiger  des  ou- 
vriers l'accomplissement  de  leurs  engagements 
antérieurs.  Ces  coalitions  ainsi  provoquées 
sont  devenues  l'arène  de  l'Internationale.    ' 

L'honorable  M.  Tolain  nous  disait  hier 
qu'elle  n'avait  nas  provoqué  les  grèves;  mais 
il  ajoutait  qu'elle  était  prête  à  les  soutenir, 
alors  qu'elle  les  trouvait  justes,  et  que  cela, 
tous  les  travailleurs  le  savaient. 

Eh  bien,  je  ne  connais  pas  de  manière  plus 
efficace  de  provoquer  les  grèves.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien  I  très -bien  !) 

Et  d'ailleurs,  —  car  en  accusant,  comme  je 
crois  de  mon  devoir  de  le  faire,  la  Société  in- 
ternationale, je  ne  voudrais  pas  émettre  une 
seule  assertion  qui  ne  fût  appuyée  sur  une 

f>reuve,  —  je  m'ençage  à  la  ju^er  non  pas  sur 
es  dénonciations  de  ceux  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  non  pas  même  sur  des  paroles 
isolées,  sur  les  actes  de  quelques-uns  de  ses 
membres,  mais  sur  ses  acte«,  sur  ses  déclara- 
tions collectives.  Il  y  a,  sur  cette  question  des 
grèves,  il  y  a  une  resolution  collective  et  offi- 
cielle de  l'Internationale,  c'est  celle-ci  : 

Elle  encourage  toutes  les  sociétés  de  résis- 
tance ;  elle  engage  tous  ses  naembres  à  s'affi- 
lier aux  sociétés  de  résistance,'  et  elle  engage 
toutes  les  sociétés  de  résistance  à  s'affilier  à  la 
Société  internationale.  Ces  sociétés,  vous  savez 
ce  qu'elles  sont,  messieurs;  elles  sont  prépa- 
rées pour  soutenir  et  pour  soudoyer  les 
grèves. 

J'ai  entendu  dire,  pour  justifier  les  grèves,  et 
c'est,  je  crois,  ce  que  disait  hier  l'honorable  M. 
Tolain,  qu'après  tout  c'est  le  droit  de  la  guerre; 
que  l'ouvrier  lutte  contre  le  patron  et  que,  lut- 
tant contre  le  patron,  pour  ses  intérêts,  il  doit 
lutter  à  armes  égales. 

Je  ne  discute  pas  ici  ce  principe  et  cette  théo- 
rie. Soit,  c'est  la  guerre.  Mais  çiue  diriez-vous 
d'une  société  qui  se  proposerait  pour  objet  et 

{)our  but  de  soudoyer  la  guerre,  et  quelle  guerre? 
a  ^erre  civile  au  moyen  de  fonds  étrangers  ? 
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dorf,  h  Milan,  il  Rome,  partout  dea  adresses 
d'adhésion  partent  de  i'intârnationale  pour  ta 
Commune  ne  Paris,  et  le  conseil  gSnéral  de 
Londres  officiellement,  authentiquement,  prend 
sa  défense,  fait  l'apologie  de  ses  actes,  les  glo- 
rifie et  se  déclare  avec  elle.  (Très-bien  !) 

Dés  lors,  mesEieors,  il  est  manifeste  que  la 
guerre  est  déclar6e  par  cette  Société  à  la  société 
elle-même,  à  la  Eocièté  telle  que  dous  la  con- 
nsisBons  tous.  Cette  guerre,  ce  n'est  pai  nous 
qui  la  décLtrons;  il  sagît  seulement  de  savoir 
s'il  nous  convient,  oui  ou  non,  de  la  soutenir. 
La  loi  qui  nous  est  proposée  a  pour  but  de  la 
soutenir,  et  c'est  précisément  pour  cela  que 
j'ose  ia  défendre  à  cetlre  tribune. 

Et  sur  quels  principes  s'appuie  cette  loi  ?  Elle 
revendique,  et  selon  moi  à  très-juste  titre,  elle 
revendique  cette  devise  que  l'Internationale  a 
placée  je  ne  sais  pourquoi,  en  tête  de  ses  sta- 
tuts :  <  Pasde  droits  sans  devoirs  >,ccttelai  vient 
dire  :  •  Les  droits  do  la  patrie  seront  refusés 
i  ceux  qui  n'en  rempliront  pas  les  devoirs.  ■ 
Oui  1  les  droits  de  la  patrie,  parce  gu'il  n'y  a 
pas  de  patrie  sans  propriété,  sans  loi,  sans  foi, 
sans  fomille...  [Trës-bien  !  très-bien  '.] 

M.  Héplala.  Sans  religion  I 

Un  membre.  Sans  culte  ! 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  Oui,  sansculte  '. 
\ous  avez  raison  de  le  dire,  car  l'Internatio- 
nale a  mis  la  relii^on  et  le  culte  de  cété,  exac- 
tement comme  elle  a  mis  la  politique.  Elle  a 
dit  :  Nous  ne  nous  en  occupons  pas,  parce  qu'i  1 
ne  vaut  pas  la  peine  de  s'en  occuper. 

Et  dans  ce  même  mémoire  dont  je  parlais 
tout  i  l'heure,  il  était  dit  :  Chacun  pensera 
dans  son  for  intérieur  ce  qu'il  voudra,  à  condi- 
tion qu'il  n'y  ait  pas  au  dehors  do  manifesta- 
tions religieuses,  et  à  condition  que  Uieu  n'en- 
tre pour  rien  dans  les  rapports  sociaux.  Voilà 
ce  que  l'Internationale  fait  de  lareligion,  comme 
voilà  ce  qu'elle  fait  de  la  politique. 

On  oppose,  je  le  sais,  à  la  loi  (juî  vous  est 

frSsentée,  tantùt  qu'elle  est  excessive  et  illibé- 
érale,  tantôt  qu'elle  est  insuffisante  et  qu'elle 
eera  inefficace.  Messieurs,  je  crois  que  l'hon- 
neur, le  devoir,  le  métier  des  gouvernements 
libres  est  de  résister  nettement  et  fortement 
an  mal  quand  le  mal  s'est  déclaré.  Les  gouver- 
nements libres,  en  effet,  ne  doivent  pas  con- 
fondre ensemble  le  bien  et  le  mal;  quand  le 
bien  et  le  mal  ne  sont  pas  siparés,  quand  ils 
ne  sont  pas  distingués  I  un  do  l'autre,  quand 
ijs  ne  se  sont  pas  affirmés,  l'honneur  des  gou- 
vernements hbres  est  de  laisser  l'activité  hu- 
maine se  déployer.  Parce  que,  si  on  n'attend 
pas  jusque-là,  en  voulant  étouffer  le  mal,  on 
court  le  risque  d'étouffer  le  bien.  Mais  quand  il 
n'y  a  plus  de  doute,  quand  une  association 
repose  sur  la  négation  même  de  la  société  et 
la  ruine  de  tout  droit,  je  dis  que  le  devoir  d'un 
gouvementent  est  do  lui  tenir  tète  et  de  lui 
résister  en  face.  (Très-bien  !  très-bien  I)  Et  je 
n'aurais  besoin ,  dans  tous  les  cas,  pour  achever 
de  vous  le  montrer,  que  de  signaler  la  conduite 
du  Gouvernement  précédent  à  l'égard  de  l'In- 
ternationale. 

Je  n'examine  pas  si  cette  conduite  a  été  une 
faiblesse  plus  ou  moins  volontaire  et  préméditée, 
mais  il  n  en  est  pas  moins  vrai  que,  amsi  que 
je  viens  devons  lemontrer  tout  à  l'heure,  alors 
qa'ancune  association  n'était  libre  en  France, 
en  bit,  l'InKmationale  l'était,  et  le  mémoire 


contenant  les  doctrines  que  je  viens  de  vous 
dézioncer  a  failli  entrer  en  France,  et  cela, 
lorsque  la  presse  n'était  pas  libre  !  On  ne  de- 
mandait pour  en  permettre  l'introduction  qu'un 
éloge  de  l'empereur.  (Rires  et  bruit.} 

M.  Gavlnl.  Ce  fait  n'est  pas  exact. 

U.  PrBXrParlB.  C'est  une- simple  assertion 
de  M.  Tolain,  et  une  assertion  sans  prouve. 

Aï.  le  vicomte  de  Meanz.  Il  n'en  est  pas 
moifis  vrai  que  ce  n'est  qu'au  dernier  moment 
i[ue  l'Internationale  a  été* sérieusement  pour- 
suivie. Oui,  elle  a  été  poursuivie  gravement  un 
joiir,c'eitvrai,  c'est  le  jour  oii  le  Gouvernement 
l'a  rencontrée  devant  lui,  quand  il  e'agisEait 
du  [ilébiscite.  (C'est  celai  —  Très-bien t) 

M.  Gavlnl.  Le  premier  procès  contre  l'In- 
ternationale remonte  à  18GS;  il  n'était  pas 
'alors  question  de  plébiscite. 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  Mais  alors  il 
élaiL  trop  lard... 

M.  le  baron  Bschasserlaux.  L'empire 
élaitun  gouvernement  d'ordre;  faites  de  l'ordre 
conime  lui.  (Exclamations.) 

t'i  Jnemire  à  droite.  Cet  ordre-là,  c'était  de 
la  honte  l 

ta.,  le  vicomte  de  Ueanx.  II  était  trop  tard, 
et  d^s  lors  la  société  commençait  à  s'effondrer 
sou»  ses  pieds. 

ri  bien,  messieurs,  je  conclus,  d'une  part, 
que  l'arbitraire  qui  n'est  pas  violence  devient 
vite  faiblesse,  et  que,  d'autre  part,  tandis  que 
les  gouvernements  despotiques  ne  défendent 
^ùre  qu'eux-mêmes,  les  gouvernements  libres 
doivent  défendre  la  société.  (Très-bien  I) 

On  nous  dit  encore  :  la  mesure  est  incom- 
plète. Je  Le  sais  bien,  messieurs;  personne,  je 
iirois,  ni  dans  le  Gouvernement,  ni  dans  cette 
As.-emblée,  ne  peut  avoir  la  prétention  de  vous 
proposer  aucune  loi  qui  soit  complète  en  ce  sens 
qu'elle  guérisse  à  la  fois  tous  les  maux  dont 
peut  souffrir  la  société  française;  je  sais  parfai- 
tement (jue  cette  loi  ne  sera  efficace  que  si  elle 
est  ippliquée  comme  elle  doit  l'être  ;  jo  sais 
qu'en  augmentant  ainsi  les  pouvoirs  du  Gou- 
vernement nous  augmentons  en  même  temps 
&fR  i;harges  et  sa  responsabilité  ;  maislorsque  le 
Gouvernement  vient,  dans  un  intérêt  conser- 
vateur, au  nom  de  la  société  française  ello- 
mOmc,  nous  demander  des  armes,  ces  armes 
je  sois  prêt  à  les  lui  donner,  et  je  veux,  pour 
ma  part,  ne  pas  les  lui  donner  seulement  par 
un  vote  silencieux,  je  tiens  à  jssocier  mon 
humble  responsabilité  à  la  sienne  (Très-bien  I 
iréâ-bien  i) 

Jo  sais  aussi  qu'après  que  nous  aurons  frappé, 
l'Iulernalionalo,  ce  besoin  d'association  que 
je  signalais  en  commençant,  qui  existe  dans  les 
classes  ouvrières,  que  j'honore  et  que  je  vou- 
drais sertir,  ce  besoin  d'association  ne  sera 
;>3s,  par  là-même,  satisfait,  et  qu'après  que 
viius  aurez  sévi,  réprimé,  il  vous  restera  à 
i'h:ver  et  à  développer.  Mais  c'est  précisément 
(lani  l'intérêt  de  la  hberté  des  associations  que 
Je  10US  demande  de  frapper  une  association 
qui  tes  ruine  et  les  compromet  toutes.  Jo  vous 
supplie  d'extirper  du  sol  la  plante  parasite  et 
mortelle,  avant  de  semer  des  germes  féconds, 
alin  que  ces  germes  puissent  eux-mêmes  lever 
ctlructlGer  pour  l'honneur  et  le  salut  de  la 
société  française.  (Vives  et  nombreuses  appro- 
bations. —  Applaudissements.) 
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H.  le  président.  Li  suile  ite  la  dMibératîon 
est  renvoyùe  à  demain. 

Voici  le  résultat  du  dé  pou  il  I  cm  en  t  du  acrutia 
pour  I&  nominaiion  des  secrétaires  : 

Nombre  des  votants 51  i 

Hsjorité  absolue 273 

)lancB  et  nuls.  2 
Ont  obtenu  ; 

MM.  Albert  Desjardins 358  \oix. 

deBarantP 357    — 

Costa  de  Beauregard 351     — 

de  Meanx 346  t— 

Paul  de  Rémuaat 344    — 

Francisque  Rive 302    — 

Viennent  ensuite  : 

MM.  Lamy 164  voix. 

deMornay 109    — 

Blin  de  Bourdon 108    — 

Savary 52    — 

Antsson-Dapcron 51    — 

deSégnr 29    — 

Lepère 15    — 

Henri  Brisson 14    — 

Goblet 14    — 

Voisin 11    — 

THion • 10    — 

MiUaud 6    — 

£n  conséquence  MM.  Albert  Desjardins,  de 

Baranic,  Costa  de  Beauregard,  de  Heanx, 
Paul  de  Rémusat,  Francisque  Rive,  sont  pro- 
clamés secrétaires  de  l'Assemblée. 

Je  vais,  maintenant,  donner  connaissaîice  à 
l'j^Esemblée  de  la  demande  d'iuCerncllalion 
qui  m'a  été  remise  par  M.  le  général  du  Tem- 
ple. 

Voici  dans  quels  termes  est  conçue  cette 
demande  : 

■  J'ai  l'honnenr  de  prier  M.  le  présiiient  de 
TOuloir  bien  demander  à  l'Assembléo  quel  juur 
çlle  me  permettra  de  faire  à  M.  le  ministre  des 
affaires  èlrangërcs  une  interpellation  au  sujet 
du  retard  apporté  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions concernant  le  saint-siége.  ■  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  I>fâTre.  Après  que  l'indemnité  pour  la 
libération  du  territoire  aura  été  payée  ! 

FlutUtirs  mtmbfet  à  droite  et  au  ctnlre.  A 
trois  mois  l 

D'autrts  membres.  A  un  mois  ! 

K.  le  président.  Voici  l'article  80  du  rè- 
glement : 

■  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  un  des 
membres  du  Gonvemeinent.  fixe  par  assis 
et  levé,  sans  débat,  te  jour  où  les  interpella- 
tions seront  faites.  ■ 

H.  de  Rémuaat,  minittre  des  affaires  élran- 
gères.  Le  jour  que  l'Asisemblëe  voudra  bien 
fixer;  je  suis  à  tes  ordres. 

H.  le  président.  M.  le  ministre  des  ofTai- 
res  élraneèrea  déclare  qu'il  est  aux  ordres  de 
l'Assemblée. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  à  quel 
moment  elle  entend  tlxer  l'interpellation  de 
M.  le  général  do  Temple. 

Voix  nombreuses.  A  trois  mole  I  à  trois  mois  I 


M.  le  président.  J'entends  proposer  le  ter- 
me de  trois  moi»,  (Oui!  oui!  — Non!) 

Je  le  mets  aux  voix. 

(La  Qxatian  à  trois  mois  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

H.  CheaneloDE  monte  à  là  tribune  et 
échange  quelques  piroles  &  voix  basse  avec 
M.  le  président. 

Voix  nombreuses.  Parlez  1  parlez  I 

H.  Cliesnelong,  Je  demande  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  le  président.  Je  faisais  observer  à  l'ho- 
norable M.  Chesnelon^  i^ue  je  ne  pouvais  pas 
l'autoriser,  après  ta  décision  que  1  Assembléo 
vient  de  prendre,  à  adresser  une  question  sur 
le  même  sujet  à  M,  le  ministre  des  afiàires 
étrangères. 

H.  le  général  du  Temple.  En  ce  cas-13, 
on  ne  peut  Taire  ni  une  question  ni  une  inter- 
pellation ! 

Sur  divers  banes.  Si!  si  I  —Une  question 
n'est  pas  une  interpellation! 

U.  le  général  du  Temple.  Je  proteste, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Votre  protestation  ne 
peut  pas  s'adresser  au  président,  mais  h  l'As- 
semblée, car  c'est  l'Assemblée  qui  vient  de  dé- 
cider. 

Je  n'ai  pas  cm  pouvoir  permettre  à  M.  Ches- 
nelong  d'adresser  une  question  qui  me  parait 
être  la  même  que  celle  que  voulait  poser  M.  le 
général  du  Temple  (Mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres.  C'est  une  question  1  Ce 
n'est  pas  une  interpellation! 

H.  le  président.  L'Assemblée  en  décidera. 
M.  Ghesnelong  ifemande  la  parole  pour  un  rap- 
pel au  règlement;  je  la  lui  oonne. 

M.  Cheanelong.  Je  demande  pardon  à  l'As- 
semblée de  ne  pouvoir  être  d'accord  avec  notre 
bonorablenrésidenl;  j'accepte,  avec  tout  le  res- 
pect que  je  lui  dois,  l'observation  qu'il  vient 
de  m'adresser,  mais  je  demande  moi-même  la 
permission  de  faire  une  observation  à  mon 
tour.  (Parlez!  parlez!) 

11  y  a,  je  crois,  une  distinction  à  faire  entre 
une  interpellation  qu'on  produit  devant  l'As- 
semblée avec  uno  certaine  solennité,  et  une 
question  qu'on  déaire  adresser,  en  quelques 
mots,  à  Tan  de  MM.  les  ministres.  (C'est 
cela  I  —  Très-bien  I  très-bien  I) 

Pour  une  inierpellaiion,  il  y  a  une  procé- 
dure particulière  déterminée  par  le  règlement, 
et  c'est  celle  que  M.  le  président  a  suivie 
tout  à  l'heure  ;  mais  je  n'ai  pas  l'intention  de 
présenter  uno  interpellation,  comme  M.  le  gé- 
néral du  Temple  voulait  le  faire  ;  je  demande 
seulement  a  adresser  à  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  une  simple  question  à  la- 
quelle M,  le  ministre,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
prévenir,  est  prêt  h.  repondre  d'un  mol. 

Je  revendique  donc  Veiercice  d'un  droit 
dont  beaucoup  do  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  usé  souvent,  et  j'attends  de 
la  justice  de  l'AsBcmbiée  qu'elle  voudra  bien 
m'en  accorder  le  bénéfice.  (Oui  1  oui!  —  Par- 
lez!) 

Jo  prie  M,  le  président  en  m'autonsant  de 
cette  tradition  constante  et  incontestable,  .de 
me  permettre  de  poser  une  question  à  M.  le 
nrinistre.  (Oui!  oui!  — Parlez!  parlez!) 

H.  de  GaTariUe.  L'omteur  est  dans  son 
droit! 
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M.  le  président.  L'Assemblée  est  certaine- 
ment toujours  maîtresse  de  décider;  mais  il 
m'était  impossible  de  ne  pas  maintenir  Tap- 
plication  du  règlement.  €<  est  pourquoi,  après 
avoir  refusé  la  parole  à  M.  le  général  du 
Temple... 

Plusieurs  membres.  Ce  n'est  pas  la  môme 
chose! 

M.  Depeyre.  Hier  encore  M.  Brisson  a  pu 
poser  mie  question  au  ministre  de  la  justice. 

M.  le  président.  Je  répète  que  je  n'ai  pas 
le  droit  d'imposer  à  l'Assemblée  ce  que  je  crois 
être  la  juste  interprétation  du  règlement.  Si 
l'Assemblée  est  d'avis  que  la  question  soit  po- 
sée... (Oui  1  oui!)  je  n'y  ferai  pas  d'objection. 

Sur  divers  bancs,  à  M.  Chesnelong,  Parlez  I 
parlez  ! 

M.  le  président.  Parlez,  monsieur  Chesne- 
long, puisque  l'Assemblée  parait  le  désirer. 
Seulement  je  persiste  à  croire  que  c'est  con- 
traire au  règlement.  (Non  !  non  !  —  Bruits  di- 
vers.) 

M.  Chesnelong.  Voici  ma  question  : 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  s'il  n'est  pas  d'accord 
avec  les  commissions  des  pétitions,  pour  que 
les  rapports  sur  les  pétitions  relatives  à  la 
question  romaine  et  le  débat  auquel  Us  doivent 
donner  lieu  viennent  à  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  samedi  de  la  semaine  prochaine  ? 

M.  de  Rémusat.  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Oui,  monsieur. 

M.  Chesnelong.  Je  vous  remercie,  mon- 
sieur le  ministre.  Voilà  ce  que  je  tenais  à  faiire 
constater. 

M.  de  Belcastel.  Le  général  du  Temple  ne 
voulait  pas  demander  autre  chose. 

M.  le  général  du  Temple.  M.  le  prési- 
dent n'a  pas  voulu  me  le  permettre. 

M.  le  président.  Je  crois  avoif  fait  mon 
devoir,  et  m'ètre  conformé  au  règlement. 

L  incident  est  clos. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

Tirage  au  sort  des  bureaux  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  ob- 
jet la  prorogation  d'une  surtaxe  sur  les  alcools 
â  l'octroi  de  la  commune  de  Givors  (Rhône); 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de 
la  ville  d'Orléans  (Ijoiret)  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  VAssemblée  nationale, 

Gélestin  Lâgache. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mtriistre 
de  la  marine  et  des  colonies^  sur  Vexerdce  1872, 
un  supplément  de  crédit  de  1,560,428  francs. 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 563 

€k>ntre i 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


ONT    VOTÉ   POUR  ! 

MM.  Aboville(d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de-Ca- 
lais). Aigle  (comte  de  r).  Alexandre  (Charles!  Al- 
lenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Ande- 
larre  (marquis  d'}.  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anisson-Duperon.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  '  Arfouillères.  Amaua  (de  l'Ariége). 
Auberjon  (d*).  Audiffret-Pasquier  (le  duc  dj. 
Aumale  (le  duc  d')<  Auxais  (d')-  Aymé  do  la 
Chévrelière. 

Babin-Ghevaye.  Bûg:neux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bamberger.  Barascud.  Bardoux.  Barthe 
(Marcel).  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Bastard  (le 
comte  Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Batbie. 
Baucarne-Leroux.  Bazo.  Beau.  Beaussire. 
Beauiillé  (de).  Belcastel  (de).  Benoit  (Meuse). 
Benoit  du  Buis.  Berlet.  Bermond  (de)!  Ber- 
nard (Charles^  (Ain).  Bernard-Datreil.  Besnard. 
Besson  (Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte 
de).  Beulé.  Beurges  Tle  comte  de).  Bidard. 
Bienveniie.  Bigot.  Billy.  Blavoyer.  Blin  de 
Bourbon.  Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de). 
Boisse.  Bompard.  ^  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondv  (le  comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajana- 
die.  l3ottard.  Bottieau.  Boucau  (Albert).  Bou- 
ché. Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  de 
Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Bozé- 
rian.  Brabant.  Brame  Mules).  Brelay.  Breton 
(Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brice 
(Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurthe).  Brigode  (de). 
Brillier.  Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun 
(Lucien)  (Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  do). 
Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  Lafayette.  Callet. 
Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Carnot  père.  Carnot  (Sadi).  Carquet.  Carré - 
Kérisouet.  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perier. 
Gazonovo  de  Pradines  (de).  Cazot.  Cézanne. 
Chab^ud-Lalour  (de).  Ghabaud-Latour  (ie  géné- 
ral baron  de).  Chabron  (le  générai  de).  Ghadois 
(le  colonel  de).  Ghallemel-Lacour.  Chamailiard 
(de).  Chambrun  (le  comte  de).  Ghampagny  (le 
vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de),  changar- 
nier  (le  général).  Ghanzy  (le  général).  Ghaper. 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Charreyron. 
Gharton.  Ghasseloup-Laubat  (le  marquis  de) . 
Ghateiin.  Chaudordy  (le  comte  de).  Gnaurand 
'le  baron).  Gheguillaume.  Gherpin.  Chesne- 
onst.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  de).  Chris- 
topnle.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier.  Claude 
(Meurthe).  Claude  (Vosges).  •  Clément  (Léon). 
Clerc.  Clercq  (de).  Gochery.  Cola?.  Colombet 
^e).  Combarieu  (de).  Gombier.  Contant.  Cor- 
bon.  Corcelle  (de).  Cordier.  Corna  Comu- 
lier-Lucinière  (le  comte  de).  Cottin  (Paul).  Gour- 
bot-Poulard.  Gourcelle.  Crespin.  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de).    Cunit 

Daguenet.  Da^uilhon-Laselvo.   Dahirel.    Dam- 

Êierre  (le  marquis  de).  Daron.  Daru  (le  comte), 
•auphinot.  Daussel.  Decazes  (le  baron).  De- 
cazes  (le  duc).  Delacour.  Oelavdu.  Delille. 
Delorme.  Delpit.  Denfert  (  colonel  ).  De- 
normandie.  Dépasse.  Depeyre.  Desbons.  Des- 
cat.  Desjardins.  Destremx.  Dezanneau.  Dics- 
bach  (comte  de).  Dictz-Monin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douai. 
Drouin.  Dubois.  Ducarre.  Du  Ghaffaull.  Du- 
coux.  Ducrot  (le  général).  Ducuing.  Dufaur 
(Xavier).  Dufauro  (Jules).  Dufour.  Dufour- 
nel.  Dumarnay.  Dumon.  ^Duparc.  Du- 
pont (Alfred).  Duréault.  Durfort  do  Civrac 
(comte  de).  Durieu.  Dussaussoy.  Duvergier 
de  Ilauranne. 
Ernoul.  Eschasseriaux  (baron). 
Paye.  Féligonde  (de).  Feray.  Ferry  (Jules). 
Flaghac  (baron  de).  Flaud.  Fleuriot  ( de). 
Flye-Sainte-Marie.  Fontaine  (de).  Forsanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouler  de  Relingue 
(comte).     Fouquet     Fourichon  (amiral).    Four- 
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nier  (Henri).       Foiirtou  (de).     Franclieu  (mar-  . 
qiiis  de).    Fraissinet.    Frôbault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Ganault.  Ganivet.  Gas- 
londe.  Gassclin  de  Fresnay.  Gatien-Araoult. 
Gaudy.-  Gaultier  do  Rumilly.  Gaulthier  do  Yau- 
cenay.  Gavardie(de).  Gavini.  Gayot.  Ger- 
main. Germonière.  Gévelot.  Gillon  (Pauline 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud.  Girera. 
Glas.  Goblet.  Godet  de  la  RibouUerio.  Gou- 
vello  (de).    Grammont  (le  marquis  de).     Grand- 

Eierre.  Grasset  (de).  Grollier.  Gueidan.  Gui- 
al.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Guillemaut 
ge  général).  Guinard.  Guinot.  Guiraud  (do). 
uiter. 

Haentjens.  Ilamille.  Ilarcourt  (le  comte  d'). 
Harcourt  (le  duc  d').  Ilaussonville  (le  vicomte 
d').  Ueirieis.  Hespel  (le  comte  d').  lièvre. 
Hulin.     Humbert.     Huon  do  Penanster. 

Jamme.  Janzé  (le  baron  do).  Jaubort  (le 
comte).  Jaurès  (l'amiral).  Javal.  Joctcur- 
Montrosier.  Johnston.  Joinvillo  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Journault. 
Joumu.  Jouvoncel  (de).  Jouvenel  (le  baron 
de).  Jozon.  Jui^é(le  comte  de).  Juignô  (le 
marquis  de).     Julhen. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  do).  Korgorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le 
vicomte  de).  Kolb-Bernard.    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labélonyo.  Labitte. 
La  Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Laplaçne. 
Lacombe  (de).  LacreteUe  (Uenri  de).  La- 
fayette  (Oscar  de).  Lallize.  Lafon  de  Fongau- 
fler.  Lsffrange  (le  baron  A.  do)  Lallié.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  Larcy  (le  baron  de).  Largentayo  Tde). 
La  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rocheibu- 
cauld  (duc  do  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le 
marquis  de).  La  Rochette  (de).  La  Roncièro  le 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Larrieu.  La- 
serve.  Lassus  (baron  de).  Lasteyrio  (J.  de). 
Laurenccau  (baron).  Laurent-Pi  chat.  Lebas. 
Lebourgeoia.  Lebreton.  Lecamus.  Le  Châte- 
lain. Lefèbure.  Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pon- 
talis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre -Pontalis  (  Seine - 
et  -  Oiso  ).  Lefranc  (Pierre).  Legge  (comto  de). 
Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël 
(Emile).  Léon  (Adrien).  Lepère.  Lopouzô.  Le- 
roux (Aimé),  tferoux  (Emile).  -Le  Royer.  Les- 
pinasse.  Lestapis  (de).  Lestonrgie.  Levert. 
Ugnier.  Limairac  (de)  (Tam-et-Garonno  ).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Liniperani.  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Loy- 
sel  (générale     Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Maleville  (marquis  de).  Maleville 
(Léon  de).  Malézieux.  Mallovergne.  Marc- 
Dufraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Margaine. 
Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martoll 
(Charente).  Martenot.  Martin  (Charles).  Mar- 
tin (Henri).  Martin  des  Pallières  (général)."  Ma- 
thieu (Saône-et-Loire).  Mathieu-Bodet (Charente). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mavaud. 
Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mer- 
veilleux du  Vignaax.  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chal-Ladichère.  Michel.  Monier.  Monjaret  de 
Kerjéffu.     Monnet.     Monnot-Arbilleur.    Montai- 

Biac  (amiral  de).  Monteil.  Montgolfier  (de), 
ontlaur  rie  marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
(Perdinana\  Morel  (Jules).  Morin.  I^prnay  (le 
marqui^.de).  Mortemart  (le  marquis  de).  Mor- 
van.  Moulin.  Murât  (le  comte  Joachim.)  Mu- 
rat-Sistrière. 

Netien.    Noaillan  (le  comte  de).    Noël-Parfait. 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Parigot.  Paris. 
Passy.  Pâtissier.  Paultre.  Pélissier  (le  géné- 
ral). Pelletan.  Peltereau-Villeneuve.  Pernolet. 
Perret.  Perrot.  Potaii.  Philippoteaux.  Pioger. 
Piou.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pompôry  (de). 
Pontoi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy. 
Pothuau  (l'amiral).  Pourtalès  (de).  Praaié. 
Pressensé  (de).    Prétavoine.    Puyberneau  (de). 


Quinsonas  (le  marquis  de). 

Ravnneville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rathier.  Raudot.  Ravinel 
(de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Re- 
naud (Basses-Pyrénées).  Ressôguier  (le  comte 
de).  Reverchon.  Riant.  Ricard.  Richard 
(Max).  Richier.  Ricot.  Rincquesent(de).  Rion- 
del.  Rivailles.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodez-Béna- 
vent  (le  vicomte  de).  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Lot).  Rollin.  Roquemaurel-Saint-Gemin  (le 
colonel  de).  Retours  (des).  Rousseau.  Roux 
(Honoré).    Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  8aincthorent(d.e).  Saintenac (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  baint-Malo  (de).  Saint- 
Marc-Girardin.  Samt-Pierre  (Louis  de)  (Man  - 
che).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral).  Saisy 
(Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy. 
barrette.  Sauvage.  Savary.  Savoye.  Say 
(Léon).  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœl- 
cher.  Sobert.  Sé-gur  (comte  de).  Seignobos. 
Serph  (Gusman).  Sers  (marcjuis  de).  Silva. 
Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soye.  Staplande  (de). 
Steinheil. 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Target,  Tassin.  lemple  (gé- 
néral du).  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vi- 
gnes. Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Trô- 
villo  (comte  de).  Tribert.  Trochu  (général). 
Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (de).  Vautrain.  Ventavon  (de).  Vi- 
dal. Viennet.  Vilfou.  Villain.  Vimal-Dessai- 
gnes.  Vinay.  Vinols  (baron  de).  Viox.  Vita- 
lis.    Vogué  (marquis  de).    Voisin.    Vuillermoz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne).    Wartelle  do  Retz.    Witt  (de). 


A  VOTE  CONTRE 


M.  Daumas. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Bocher.  Buffet.  Deseilligny.  Duclerc. 
Gouin.  Guichard.  La  Bouillerie(de).  Langlois. 
Laverme.  Plichon.  Soubeyran  ((le).  -  Teisse- 
renc  de  Bort.    Vétillart.    Vitet.    Wilson. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d').  Adnet. 
Allemand.  Arrazat.  Audren  de  Kerarel.  Au- 
relle  de  Paladines  (général  d').  Halleroy  (de). 
Baragnon.  Baranto  (le  baron  de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Bérenger.  Bergondi.  Ber- 
nard (Martin).  Bertauld.  Billot  (général).  Blanc 
(Louis).  Houchet.  Bouille  (le  comte  de).  Boys- 
set.  Brisson  (Henri).  Broët.  Carion.  Castellane 
(marquis  de).  Castelnau.  Chabrol  (de).  Cha- 
vassieu.  Cissey  (général  de).  Costa  do  Beau- 
regard  (marquis  de).  Cotte.  Delacroix 
Delord.  Delsol.  Desbassayns  de  Richement 
de).  Dorian.  Douhet  (comte  de).  Dréo. 
Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Duchâtel  (comte). 
Dufay.  Dupanloup  (Evéque  d'Orléans).  Dupin 
Dupuy.  Escarguel.  Es(iuiros.  Eymard-Duver- 
nav.  Farcy.  Favre  (J.)  Fé rouillât.  Flotard. 
Folliet.  Fresneau.  Galloni  d'Istria.  Gambetta. 
Cent.  George.  Godin.  Goulard  (de).  Grange. 
Greppo.  G  ré  vy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Gri- 
vart.  Houssara.  Jacques.  Jaffrô  (l'abbc).  Joi- 
gneaux.  La  Caze  (Louis).  Lambert  (Alexis). 
Lanfrey.  La  Pervanchère  (de).  Laprade  (de). 
La  Rochethulon  (comte  de).  La  Sicotière  (de) 
liaurier.  Leblond.  Le  Flô  (général).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gall  Lasalle.  Lespérut  (baron). 
Leurent.  Lherminior.  Louvet.  Lucet.  Ma- 
lartre.  Malens.  Manffini.  Marck.  Mercier., 
Mérode  (de).    Millaud.    Monneraye  (comto  de  la). 
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Moreau  (Gôlo-d'Or).  Naquet  Ordinaire  (lils). 
Osmoy  (d').  Pâlotte.  Parent.  Partz  (marquis 
de).  Pûscal-Duprat.  Peyrat.  Picard  (Ernest). 
Piccon.  Pin.  Pouyer-Quertier.  Prax-Pans. 
Princeteau.  Quinet  (Edgar\  Rampent.  Raoul- 
Duval.  Reymond.  Ronert  (général).  Roger 
(comte).  Rolland  (Charles).  Roussel.  Rouveu- 
re.  Rouvier.  Saint-Pierre  (de)  (  Calvados).  San- 
sas.  Simon  (Jules).  Sugny  (de).  Tabcrlet. 
Tardieu.  Tarteron  (de).  Thcry.  Thiers.  Tier- 
sot.  Tolain.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord). 
Vingtain.    Wallon. 


ABSENTS  P.VR  CQNOES  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Aubry.  Blon- 
court  Bridieu  (marquis  de).  Broglie  (duc  de). 
Crussol  (duc  de).  Deschange.  Duboys-Frestfay 
(général).  Du  Portail.  Feraier.  *Fourcand[. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gouvion-Saint- 
Cyr  (le  marquis  de).  Laget.  L'Ebraly.  Lévô- 
gue.  Maure.  Perrier.  Peulvé.  Peyramont(de). 
Soury-Lavergne.  Tillancourt  (de).  Yarrov. 
Vente.    Wolowski. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE 


SEANCE  DU  MERCREDI  fi  MARS  1872 


SOMMAIRE.  —  Tirage  au  sort  des  bureaux.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  de  trois 
projets  de  lois:  —  le  premier,  portant  demande  d'un  crédit  do  38,758,183 rp.  pour  assurer  l'exécution 
«Jes  services  pendant  le  premier  trimestre  1872;  —  le  second,  portant  demande  d'un  crédit  de 
86,854,000  fr.  pour  excédant  de  dépenses  en  1871,  et  en  même  temps  annulation  de  18,210,000  fr.  non 
employés  sur  cet  exercice;  —  le  troisième,  ayant  pour  objet  un  crédit  do  25,012,500  fr.  pour  Tentre- 
tien  des  troupes  allemandes  pendant  le  premier  semestre  de  Tannée  1872.  =  Rapport,  par  M.  le  gé- 
néral Pellissier,  au  nom  du  8'  bureau,  sur  l'élection  de  la  Corse.  Admission  de  M.  Rouher.  =  Dépôt, 
par  M.  Martell  (Chan^nte).  au  nom  de  la  commission  des  marchés,  de  deux  rapports  sur  les  marchés 
Noirot,  Boyer  et  Valiére.  =  Adoption  du  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les 
alcools  à  l'octroi  de  la  commune  de  Givors  (Rhône).  =  Adoption  du  projet  de  loi  portant  établis- 
sement d'une  surtaxe  <iur  les  alcools  à  l'octroi  d'Orléans  (Loiret).=  Suite  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  peines  contre  les  affiliés  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs  :  M.  Louis  B'anc.  =  Question  adressée  au  Gouvernement  par  M.  Léonce  de  Guiraud, 
relativement  a  la  moditlcation  ministérielle  et  à  la  démission  de  M.  Pouyer-Quertier  :  MM.  le  ministre 
de  l'intérieur,  le  marquis  de  Mornay.  —  Dépôt,  par  M.  Léonce  de  Guiraud,  d'une  demande  d'inter- 
pellation sur  la  modification  ministérielle  résultant  do  la  démission  de  M.  Pouyer-Quertier.  — 
Fixation  de  la  discussion  de  l'interpellation  à  samedi  prochain.  =  Reprise  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'Association  internationale  des  travailleurs  :  M.  Depeyre. 


PBKSIOBNCE  DB    M.  SAINT-MARC-GIRARDIN, 
VICE-PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secrétai- 
res, donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

IjB  procès-verbal  est  adopté. 


!.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  le 
tirage  des  bureaux. 

(Il  est  procédé  par  la  voie  du  sort  au  renou- 
vellement mensuel  des  quinze  bureaux  de  l'As- 
semblée nationale.) 


[.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  le  dépôt  do  projets  de 
loiF. 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  J'ai  l'hon- 
neur de*  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
trois  projets  de  lois  : 

Le  premier,  portant  demande  d'un  crédit  de 
38,758,183  fr.  pour  assurer  l'exécution  des 
fervices  pendant  le  premier  trimestre  de  187*2; 
Le  second,  portant  demande  d'un  crédit  de 
86,854  ,uO0  fr.  pour  excédant  de  dépenses  en 
1871, et  en  même  temps  annulation  de  18,210,000 
francs  non  employés  sur  cet  exercice  ; 

Le  troisième,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  un 
crédit  de  25,012,500  fr.  pour  l'entretien  des 
groupes  allemandes  pendant  le  premier  semes- 
tre de  Tannée  1872. 

▲NNALSS.  —  T.  VIII. 


Le  Gouvernement  demande  l'urgence  et  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la 
guerre  demande  l'urgence  sur  les  trois  projets 
de  lois  au'il  vient  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  et  demande  en  môme  temps  le 
renvoi  à  la  commission  du  budget. 

(L'Assemblée,  consultée,  pjononce  l'urgence 
et  ordonnne  le  renvoi.) 

M.  le  président.  M.  le  général  Pellissier  a 
la  parole  pour  rendre  compte  de  l'élection  de 
la  Corse. 

M.  le  général  Pellissier.  Messieurs,  je 
suis  chargé  par  le  8^  bureau  de  vous  faire  un 
rapport  sur  l'élection  qui  a  eu  lieu  en  Corse,  le 
1  i  lévrier  dernier. 

La  Corse  avait  à  élire  un  représentant  en 
remplacement  de  M.  Abattucci,  démission- 
naire. 

Trois  concurrents  étaient  en  présence  : 

1»  M.  Rouber; 

2®  M.  Pozzo  di  Borgo  ; 

3°  M.  Savelli. 

Le  nombre  des  électeurs  inscrits  était  de 
75,473,  sur  lesquels  51,999  seulement  ont  pris 
part  au  vote. 

Le  procès- verbal,  dressé  à  Ajaccio  le  16  fé- 
vrier, constate  que  sur  ce  nombre  :  36,026 
sufr.*a(;es  ont  été  donnés  à  M.  Rouher,  8,796 
à  NI.  Pozzo  di  Borgo,  0,951  à  M.  Savelli,  que 
320  suffrages  ont  été  perdus,  et  qu'en  consé- 
quence le  président,  au  nom  du  bureau  central 
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de  recensement  général  des  votes,  a  proclamé 
député  à  l'Assemblée  nationale,  pour  le  dépar- 
tement de  la  Corso,  M.  Euj:ène  Rouher. 

La  lettre  d'envoi  du  préfet  du  département 
df  la  Corse,  tenant  compte  des  suffrages  ex- 
primés dans  les  deux  communes  de  FMetralba 
et  de  Santa-  Reparata-de-Moriani,  communes 
qui  n'avaient  pas  été  comprises  dans  le  recen- 
sement général  du  bureau  central  d'Ajaccio, 
font  monter  à  8,816  le  nombre  des  sulîVagos 
exprimés  en  faveur  de  M.  Pozzo  di  Borgo. 

Quinze  pièces,  parmi  lesquelles  trois  protos- 
tations contre  Télection  de  M.  Rouher,  sont 
jointes  au  dossier. 

La  première  protestation  est  datée  de  Sainte- 
Marie-Figanella,  signéa  par  cinq  électeurs,  et 
transmise  par  le  maire  de  cette  commune. 

La  deuxième  est  tranmise  directement  à 
M.  le  préTet  de  la  Corse  par  seize  individus  de 
la  commune  d'Evisa. 

La  troisième,  datée  de  Gristinacci,  est.  adres- 
sé à  M.  ,1e  président  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 1  lie  est  signée  par  huit  individus,  dont 
plusieurs  prennent  le  titre  de  conseillers  mu- 
nicipaux. 

Les  douze  autres,  pièces  sont  des  lettres  ou 
des  rapports  faits  au  préfet  du  département, 
ou  à  des  officiers  de  l'ordre  judiciaire,  par  des 
maires,  des  commissaires  de  police,  des  offi- 
ciers ou  des  sous-officiers  de  gendarmerie  sur 
les  agissements  et  les  menées  qui  ont  préparé 
et  accompagné  l'élection. 

Toutes  ces  pièces  semblent  indiquer  une  di- 
vision profonde  dans  les  populations  et  une 
perturbation  morale  regrettable  dans  l'état  des 
esprits. 

Nous  appelons  sur  cette  situation  l'attention 
du  Gouvernement,  qui  saura  par  sa  prudence 
et  sa  fermeté  calmer  les  passions  politiques  sur- 
excitées par  les  derniers  événements. 

Quant  aux  trois  protestations  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut,  les  communes  de  Sainte- 
Marie- Figanel  la,  d'Evisa  et  de  Gristinacci  ne 
comptent  réunis  guère  plus  de.  500  électeurs 
inscrits;  dèr;  lors,  Tin (luence  qu'elles  ont  pu 
avoir  sur  le  recensement  des  sullrages  no  sau- 
rait infirmer  la  majorité  obtenue  par  M.  Rouher. 

En  conséquence,  M.  Rouher,  ayant  obtenu 
plus  du  huitième  des  sullrages  des  électeurs 
inscrits,  et  remplissant  d'autre  part  les  condi- 
tions d'âge  et  de  nationalité  exigées  par  la  loi, 
le  8«  bureau  a  l'honneur  de  vous  proposer  la 
validation  de  son  élection. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  conclusions  du  rapport.  Je  les  mets  aux 
voix. 

(Les  conclusions  du  rapport  sont  adoptées,  et 
M.  Rouher  est  admis.) 

M.  le  président.  M.  Martell  a  la  parole 
pour  déposer  un  rapport  au  nom  de  la  commis- 
sion des  marchés. 

M.  Martell  (Charente).  Messieurs,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  tous  les 
marchés  passés  par  les  administrations  publi- 
ques depuis  le  18  juillet  1870.  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  deux 
rapports  sur  les  marchés  Noirot,  Bover  et 
Valière. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe 
sur  les  alcools  à  l'octroi  do  la  commune  de  Gi- 
vors  (Rhône). 

«  AriiUe  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décem- 
bre 1877  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Givors,  département  du 
Rhône,  une  surtaxée  de  3  fr.  par  hectolitre  sur 
l'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie  et 
esprits  en  bouteilles,  liqueurs  et  absinthes  en 
cercles  et  en  bouteilles  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

*  La  surtaxe  de  3  francs  ci-dessus  autori- 
sée est  indépendante  de  la  taxe  principale  de 
6  francs  inscrite  au  tarif  de  la  perception.  »  — 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  d'une  surtaxe 
sur  1  a'cool  à  l'octroi  d'Orléans  (Loiret). 

«  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre 
1881,  la  perception  d'une  surtaxe  de  6  francs 
par  hectolitre  sur  : 

«  L'alcool  pur  conienu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles  ; 

«  Les  eaux-de-vie  et  esprits  en  bouteilles  ; 

«  Les  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  fruits  à  l'eau-de-vie, 

«  Est  autorisé  à  l*octroi  de  la  commune  d'Or- 
léans (Loiret). 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  de  la  taxe 
de  14  fr.  perçue  au  môme  octroi  sur  cette  bois- 
son. » 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suitv  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ^ant 
pour  objet  d'établir  des  peines  contre  lesamliés 
a  l'association  internationale  des  travailleurs. 

La  parole  est  à  M.  Louis  Blanc. 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs,  je  ne  fais  point 
partie  de  l'Internationale,  je  n'en  ai  jamais 
fait  partie;  je  n'ai  jamais  entretenu  aucune 
correspondance  avec  cette  association  ;  je  ne 
me 'suis  mêlé  à  aucun  de  ses  actes,  je  n'ai  as- 
sisté à  aucun  de  ses  congrès.  Si  d  ne  je  viens 
combattre  ici  les  mesures  proposées  contre  elle, 
c'est  dans  un  intérêt  que  je  juge  d'une  impor- 
tance générale  et  d'un  ordre  supérieur. 

L'honorable  M.  Sacase  ayant  fidèlement, 
j'en  suis  convaincu,  exposé  les  idées  de  la 
commission  qui  l'avait  choisi  pour  organe,  c'est 
en  discutant  son  rapport  que  je  tâcherai  de 
justifier  mon  opposition  au  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

L'honorable  rapporteur  commence  par  re- 
connaîtrn  que  le  développement  du  régime  ma- 
nufacturier a  restreint  le  régime  du  travail  à 
domicile,  au'il  a  remplacé  les  artisans  séden- 
taires par  des  masses  d'ouvriers  réunis  autour 
des  fabriques.  Et  à  cette  substitution  de  l'ag- 
glomération au  groupe  il  attribue  le  relâche- 
ment des  lions  de  la  famille,  l'amoindrissement 
de  l'autorité  qui  contient  et  surtout  l'affaiblis- 
sement de  l'ascendant  qui  rapproche  et  pacifie. 

Je  n'examinerai  pas  si  le  fait  qui  vous  a  été 
signalé  n'a  pas  plus  d'avantages  que  d'inconvé- 
nients. Je  me  place  au  point  de  départ  de  no- 
tre rapporteur,  et  je  réponds  : 

Puisque  le  développement  du  mouvement 
manufacturier  a,  suivant  vous,   produit  des 
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conséqaenœs  si  funestes,  il  eût  été  dêBirable 
qu'il  fût  fournis  à  une  analyse  assez  lumineuse, 
à  une  crilir[ue  assez  puissante  pour  lui  impri- 
mer une  diiv;tion  meilleure  ;  etdès  lors, com- 
ment n'pr  l'importance  des  études  soc'ales, 
c'esl-à-dire  de  celles  qui  ont  trait  à  la  modiQ- 
cation  de  la  consiituiion  économ  que  do  la  so- 
ciété 1 

Sans  donte  ces  études  peuvent  égarer  l'esprit 
i  la  poursuite  de  chimères,  elles  peuvent  en- 
fanter des  erreurs;  mais  est-il  donc  donné  à 
l'homme  d'arriver  du  premier  coup  à  la  lumiè- 
re T  Et  faut-il  lui  interdire  do  la  chercher,  parce 
3ue,  pour  la  trouver,  il  est  quciquerois  obligé 
e  marcher  dans  l'ombre  ?  D'ailleurs,  n'arrive- 
Uil  jamsis  qu'une  erreur  contient  quelque  par- 
celle de  vérité? 

Et,  par  exemple,  ces  idées  que  M.  le  rappor- 
teur de  voire  commission  appelle  des  rêves, 
n'onl-cUes  rien  dont  on  ail  pu  retirer  de 
salutaires  leçons?  N'onl-elles  pas  appris  aux 
chefs  de  l'industrie  qu'il  y  avait  des  problèmes 
qui  s'imposaient  à  notre  temps  et  vers  lesquels 
leur  attention  n'avait  pas  été  suffisamment  at- 
tirée ?  N'est-ce  pas  depuis  leur  apparition  que 
se  sont  développées  les  institutions  des  caisses 
d'épargne,  da  paironago,  des  assurances?  (Bruit 
i  droiie). 

Comment,  messieurs!  Mais  ce  n'est  pas 
mon  langage  à  moi  que  je  parle,  en  ce  moment; 
je  ne  fais  que  répéter  ce  que  M.  le  rapporteur 
a  dit  dans  son  rapport,  ei  je  le  répète,  en  me 
servant  des  termes  mêmes  dont  il  s'est  servi  1 
(Très-bien!  irès-bienl  à  gauche!) 

OU  !  il  est  vrai  que  cela  ne  l'a  pas  em])èchè 
d'&tlaquer  le  socialisme,  cl  cela  sans  qu'il  ait 
cru  devoir  faire  une  d:slinction  —  qui  eût  été 
trcs-équitable,  —entre  les  différentes  l'-culcs  so- 
cialistes qui  ont  tellement  différé  entre  elles 
que  quelques-unes  sont  absolument  opposées 
1  une  à  l'autre,  en  ce  qui  touche  U  naLurc  et  la 
portée  des  réformes  à  adopter. 

Ignorait-il  donc  que  le  socialisme,  |)ris  dans- 
son  acception  la  plus  générale  et  emjsaijé  au 
point  de  vue  du  but  qu'il  se  propose,  n'a  rien, 
non,  messieurs,  rien,  qui  puisse  toucher  un 
CtBOT  généreux? 

Ignorait-il  qu'à  la  ditférence  de  l'économie 
politique,  qui  est  la  science  de  !a  formation  des 
richesses,  mais  qui  n'est  oue  cela,  et  qui  décrit 
le  mécanisme  de  la  proauciion,  sans  égard  à 
son  inlluenco  sur  la  condition  des  producteurs, 
te  socialisme  a  pour  objet  d'étudier  la  constitu- 
tion économique  de  la  sociét'''...  (Rumeurs  et 
chuchotements  à  droite.),  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  dn  l'améliorât 'on  intellectuelle, 
morale  et  phvsîque  de  la  classe  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  pauvre? 

A  droite.  Ah!  voilà! 
'  U.  Loals  Blanc.  C'est  là  son  caractère  dis- 
linctif;  c'est  là  ce  qui  justifie  le  succès  de  la 
propagande  socialiste,  et  c'est  là  ce  qui  Gxpli~ 
que  le  fait  signalé  dans  le  rapport  de  la  com- 
missioD  en  ces  termes  : 

•  Les  orateurs  du  socialisme  se  taisaient  de- 
puis longtemps,  et  pourtant  on  reconnut  par- 
lonl  la  trace  de  leurs  doctrines,  survivante  et 
i  peine  efTacée.  i 

Ah!  c'est  qu'elle  était  en  effet  ineffaçable, 
cette  trace,  et  pourquoi?  précisément,  parce 
que   le  socialisme  éUiit  venu  btlre  luire  un 


rayon  d'espoir  dans  la  nuit  qui  enveloppe  le 
pauvre.  (Exclamations  à  droite.) 

Un  membre.  Un  rayon  do  pétrole! 

H.  Louis  Blanc.  Oh!  je  lo  reconnais,  le 
rapporteur  de  votre  commission  a  eu  cent  fois 
raison  en  disant  que  lo  succès  du  socialisme 
devait  être  attribué  aux  espérances  qu'il  avait 
éveillées,  et  il  aurait  eu  parfaitement  raison 
aussi  dédire  que  ces  espérances  étaient  falla- 
cieuses s'il  y  avait  quelque  ctiose  de  fondé 
dans  sa  théorie  de  la  i  fatalité  do  la  misère.  • 
(Interruption.) 

La  fatalité  de  la  misère!  Et  de  quel  droit 
affirmer  que  c'est  seulement  le  tiers,  le  quart, 
lo  cinquième  du  mal  résultant  de  la  misère 
qu'il  est  donné  au  génie  de'  l'homme  et  à  la 
science  de  détruire?  Do  quel  droit  marquer, 
sur  la  route  du  progrés,  la  limite  qu'il  est  per- 
mis à  l'homme  d'atleindro  et  qu'il  ne  lui  est 
pas  permis  de  dépasser?  Avec  ceux  qui  ne 
croient  pas  an  progrés,  toute  discussion  est 
inutile  ,  el  à  ceux  qui  croient  au  progrès,  et 

aul  cependant  lui  appliquent  arbitrairement 
es  bornes,  à  ceux-là  on  peut  porter  le  défi  de 
les  fixer. 

Pliitùuis  membres  à  droite.  Personne  n'a  dit 
cela! 

M.  Louta  Blanc.  La  fatalité  de  la  misère  ! 
Ah  !  messieurs,  lorsqu'une  fois  on  lésa  pro- 
noncés, ces  mots  terribles,  il  est  inutile  de 
cherclierbien  loin  la  cause  qui  donne  naissance 
à  l'établissement  d'associations  telles  que  l'In- 
ternationale :  cette  cause  est  toute  trouvée! 
Lorsque  le  dogme  de  la  fatalité  de  la  misère 
est  admis...  (Protestations.) 

M.  le  vicomte  Arttinr  de  Cumont.  Per- 
sonne n'admet  le  dogme  de  la  fa'.alité  de  la 
misère!  Ç'fst  vous  qui  parlez  de  cpla! 

H.  Louis  Blanc.  Monsieur,  dans  le  rapport 
que  je  discute,  non-seulement  cela  est  dit, 
mais  cela  est  développé.  Si  j'avais  ici  le  rapport, 
je  vous  tirais  'a  phrase  même  où  les  mots 
(  fatalité  de  la  misère  ■  se  trouvent. 

M.  Baragnon.  Cela  vent  dire  qu'il  y  aura 
toujours  de  la  misère  dans  le  morde. 

M.  Fresneau  apporte  à  la  tribune  un  exem- 
plaire du  rapport  qu  il  j-emet  à  M.  Louis  Diane. 

M.    Louis  Blanc,    lisan'.     Ecoutez    ceci. 


•  Sans  nui  doute,  dans  toute  société,  même 
la  mieux  ordonnée,  se  produira  toujours  la  fa- 
talité de  la  misère. . ,  > 

Plusieurs  mfinbres.  Eh  bien  ? 

M.  Louis  Blanc.  Eh  bien ,  c'est  ce  que  je 
discute. 

IC.  Depeyre.  Le  malhonr  de  !a  misère,  si 

M.  Lonis  Blanc.  Non,  non  :  la  fatalité  de 
la  misère. 

U.  le  vicomte  Arthur  de  Cumont.  Vous 
abusez  des  mutsi 

M.  Louis  Blanc.  Je  continue  de  lire  ; 

1 ...  se  produira  toujours  la  fatalité  de  la  mi- 
sère. Et  ce  qu'on  appelle  le  prolétariat  n'en  est 
paslaformeuniiue.il  y  aura  toujours  une 
portion  de  la  famille  humaine  sur  laquelle 
pèseront  plus  durement  les  difflcultés  de  la 
vie.  • 

Un  »\embre.  Indiquez-nous  le  remède,  s'il  y 
en  a  un  ! 

M.  Depeyre  II  y  aura  tonjours  des  pauvres 
parmi  nous  ! 
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M.  Louis  Blanc.  MeF sieurs,  TopiDion  qui 
est  exprimée  dans  le  rapport  est  une  opinion 
qui  peut  se  soutenir  et  aue  beaucoup  de  bons, 
esprits  partagent,  je  ne  le  nie  pas  ;  seulement, 
je  dis  que  cette  opinion  a  été  exprimée,  qu*elle 
ra  été  au  nom  do  Ja  commission,  et  que  c'est 
cette  opinion  que  je  combats.  Je  peux  avoir  tort, 
mais  enfin  ne  me  reprochez  pas  d'avoir  attri- 
bué à  la  commission  des  idées  qui  n'étaient 
pas  les  siennes.  (Réclamations.) 

M.  le  vicomte  Arthur  de  Gumont.  On 
vous  reproche  de  les  dénaturer. 

M.  liouis  Blanc.  Je  vous  signale  un  des  dan- 
gers de  cette  opinion ,  et  ce  danger  le  voici  :  je 
vous  dis  que  lorsque  Topinion  de  la  fatalité  de 
la  misère,  qu'elle  soit  vraie  ou  fausse,  est  si 
complaisamment  admise  dans  le  monde  de  «  ces 
splendeurs  excessives,  de  ce  prestige  de  la  ri- 
chesse, de  cette  soif  de  gains  faciles  et  de  jouis- 
sances promptes  »,  que  votre  commission,  par 
Torgane  de  son  rapporteur,  signale  et  constate 
en  les  déplorant,  je  dis  que  lorsque  les  docteurs 
de  la  science  en  vogue,  les  législateurs  les  plus 
fameux,  les  économistes  les  plus  vantés  disent 
avec  Turgot  :  «  En  tout  genre  de  travail,  il  doit 
arriver  et  il  arrive  que  le  salaire  de  l'ouvrier  se 
borne  à  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  pro- 
curer sa  subsistance » 

Quelques  voix.  Personne  n'a  dit  cela  ! 

M.  Louis  Blanc.  Gomment  pouvez-vous  le 
nier? 

M.  Lanslois.  C'est  imprimé  en  toutes 
lettres  I  (Bruit.) 

M.  Louis  Blax^c.  Dois-je  donc  croire,  mes- 
sieurs, que  ceux  qui  m'interrompent  n'ont 
jamais  lu  Turgot?  (Nouvelles  interruptions.)    • 

En  tout  cas,  ils  auront  lu  certainement  ce 
que  dit  un  auieur  plus  récent,  Jean-Baptiste 
Say  :  a  II  est  difficile  que  le  salaire  du  ma- 
nouvrier  s'élève  au-dessus  ou  s*abaisse  au-des- 
sous de  ce  qui  est  nécessaire  pour  maintenir  la 
classe  au  nombre  dont  on  a  besoin.  »  (Mou- 
vements divers.) 

Voilà,  messieurs,  les  maximes  qui  se  rap- 
portent à  la  théorie  de  la  fatalité  de  la  misère. 
(Protestations  à  droite  et  au  centre.  —  Lisez 
les  textes  !} 

M.  de  Gavardie.  Nous  ne  pouvons  pas 
laisser  professer  des  doctrines  comme  celles 
là...  (N'interrompez  pas  !).  On  ne  les  apporte  ici 
que  pour  exciter  les  mauvaises  passions  ! 

À  gauche.  N* interrompez  pas .' 

M.  le  marquis  d^Andelarre,  à  M.  Louis 
Blanc.  Je  demande  que  vous  lisiez  les  cita4ions. 
(Oui!  oui!  la  lecture!) 

M.  Louis  Blanc.  Je  réponds  à  cela  tout 
de  suite.  (Interruptions.) 

Et  comment,  messieurs,  voulez-vous  que  je 
parle  si  vous  m'interrompez  ?  On  m'adresse  des 
questions  et  on  ne  me  laisse  pas  la  liberté  d'y 
répondre  ! 

Lisez  les  citations  !  me  dit-on.  Gela  vient  à 
me  demander  d'apporter  à  la  tribune  ma  biblio- 
thèque. Quand  je  m'adresse  à  une  Assemblée 
aussi  éclairée  que  celle,  devant  laquelle  j'ai 
l'honneur  de  parler...  (Mouvement),  je  dois  sup- 
poser qu'elle  connaît  les  maximes  sur  lesquelles 
repose  l'économie  politique.  Que  si  Ton  vout 
ffue  je  fournisse  la  preuve  de  ce  que  je  viens 
ae  dire,  soit  :  je  la  fournirai.  Mais,  je  le  ré- 
pète, je  ne  supposais  pas  que  je  dusse  apporter 
ma  bibliothèque  à  la  tribune. 


Je  dis  donc  que  telles  sont  les  maximes  de 
réconomie  politique,  et  que  ces  maximes  for- 
ment le  fond  de  la  théorie  du  salariat. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Nous  nions 
cela! 

M.  Louis  Blanc.  Je  l'affirme,  et  j'en  ap- 

f)elle  aux  souvenirs  de  tous  ceux  qui  ont  lu 
es  ouvrages  de  Jean- Baptiste  Say  et  do  Tur- 
got. 

Et  dès  lors,  est-il  étonnant  que  ceux  sur 
qui  tombe  le  poids  de  ces  maximes  désespé- 
rantes soient  peu  disposés  à  prendre  pour  gui- 
des intellectuels  ceux  qui  n'ont  rien  de  mieux 
à  leur  offrir,  et  qu'ils  ne  s'en  remettent  qu'à 
eux-mêmes  du.  soin  de  démêler  l'obscur  pro- 
blème de  leur  destinée?  (Interruptions.) 

Vainement  dirait-on  aue  l'inégaliié  des  con- 
ditions est  un  mal  qu  aucune  tentative  ne 
vaincra. 

Il  ne  s'agit  pas  de  supprimer  l'inégalité 
des  conditions,  ce  qui  ne  serait  ni  réalisa- 
ble  ni  désirable...  (Ahl  ahl)  Go  dont  il 
s'agit,  le  voici  :  il  faut,  non  par  la  violence, 

f procédé  stupide,  toujours  faial  à  ceux  qui 
'emploient. . .  (Très-bien  I  très-bien  I  à  gau- 
che), mais  par  l'étude  des  moyens  scientifi- 
ques, par  un  vaste  et  génér«»ux  système  d'édu- 
cation nationale,  par  la  substitution  graduelle, 
dans  le  domaine  au  travail,  du  régime  de  l'as- 
sqpiation  au  régime  de  l'antagonisme,  faire  que 
tous  arrivent  à  acquérir  le  pouvoir  égal  de  dé- 
velopper librement  leurs  facultés  inégale^. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Un  membre  au  centre.  Dans  les  ateliers  na- 
tionaux I 

M.  Louis  Blanc.  Vainement  dirait-on  que 
dans  la  société  actuelle,  la  différence  des  con- 
ditions a  pour  base  la  diversité  des  aptitudes. 

Sans  doute,  cela  devrait  être;  mais  chacun 
sait  que  cela  n'est  pas...  (Réclamations.);  chacun 
sait  qu'il  n'est  pas  libre  de  choisir  sa  carrière 
au  gré  de  ses  aptitudes.  Celui  que  la  pauvreté, 
avec  soil  despotisme  aveugle  et  sourd,  vient 
saisir  au  sortir  du  berceau  et  jusque  dans  le 
berceau!... 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  vrai!  (Vives 
exclamations  à  gauche.) 

M.  Tolain.  Comment,  ce  n'est  pas  vrai? 
Nous  demandons  le  rappel  à  l'ordre  de  celui 
qui  parle  ainsi? 

M.  Langlois.  Non  :  pas  le  rappel  à  l'or- 
dre, le  rappel  au  bon  sens  ! 

M.  Tolain.  Que  l'homme  bien  élevé  qui 
parle  ainsi  dise  au  moins  son  nom  !  (Bruit  à 
gauche.) 

M.  JiOuis  Blanc.  Je  ne  prends  pas  l'inter- 
ruption dans  le  môme  sens  que  ines  amis  :  le 
démenti  ne  s'adresse  pas  à  moi,  il  s'adresse  à 
ma  doctrine.  (C'est  cela  !) 

M.  Baze.  Oui,  vous  avez  raison  ! 

M.  Depeyre.  C'était  évident  ! 

M.  Louis  Blanc.  Vainement,  enfin,  mes- 
sieurs, donnerait  on  pour  définition  à  la  démo- 
cratie les  mots  «  égalité  des  droits.  »  Pour  mon- 
trer combien  cette  déûniiion  est  incomplète,  il 
n'y  a  qu'à  observer  ceci  :  c'est  que  le  pauvre 
ignorant,  par  cela  seul  qu'il  est  ignorant  et  pau- 
vre, n'a  pas  le  pouvoir  de  développer  librement 
êes  facultés.  Or,  entre  le  droit  et  le  pouvoir,  ily  a 
la  même  difijérence  qu'entre  la  réalité  et  l'abs- 
traction, entre  l'ombre  et  le  corps,  le  droit  re- 
connu à  un  malade  cloué  sur  son  lit  de  se  lever 
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ut  de  marcher,  ne  sufliBunt  pa^  jjour  qu'il  se 
lève  et  qa'il  marche!  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Voilà  ponrquoi,  messieura,  cette  porHon  ilu 
peuple  qui  soulTi-e  plu^i  particulièrement  des 
imperteciions  de  noire  ordre  social,  n'a  jamais 
tonsemià  voir  danslarévoluLioudo  IT89tader- 
nière  étape  du  voyage  de  l'hamaniié  vers  le 
bonheur  et  iajuBtice.  La  révolution  do  1189  fut 
certainement  une  révolution  socialiste...  (Uh! 
oh  !  —  I^umeure  sur  piusieurs  bancs)  et  prO' 
fondement  socialiste. 

MM.  Tolaia  etl^nglois.  C'est  évident! 

M.  LoniB  Blanc...  puisqu'elle  mniliCa  la 
constilutiou  économique  de  la  fociéié  au  profit 
(l'une  classe  très- nombreuse  et  trés-iniércs- 
mnle  de  travailleurs;  mais  la  révolution  do 
1789  laissa  beaucoup  à  faire  pour  k  classe 
la   plus   nombre'isc  et  la  plus  pauvre. 

Messieurs,  si  j'avais  à  définir  l'ignorance  et 
la  misère,  je  les  couipaierais  à  deux  boulets 
qui  sont aiiHchés  au.t  pied^  du  prolétaire.  Sup- 

EOEun^i  qu'à  l'entrée  du  stade,  on  place  deu.t 
ommes  dont  l'un  n'aurait  rien  qui  le  gênAt 
dans  ses  mouvements,  et  dont  l'autreaurait  un 
boulet  attaché  à  chacun  de  ses  pieds,  et  qu'on 
crie  à  ces  deu\  hommes  :  •  La  route  est  dé- 
blayée, elle  est  libre  devant  vous!  Vus  droits 
de  la  parcourir  sont  égaux.  Au  premier  qui 
arrivera  le  prix  de  la  course  !  Partes  !  »  Est-ce 

3 ne  ce  cri  ne  réveillerait  pas  dans  le  cœur 
e  ces  deux  hommes  un  écho  douloureux  '! 
Eh  bien,  c'est  là  le  cri  que  la  Itévolution  de 
1789  poussa.  En  abolissant  la  féodalité,  en  fai- 
sant justice  des  corporations  privilégiées,  en 
détruisant  les  jurandes  et  Ips  maîtrises,  elle 
dëbla^a.  —  et  ce  sera  sa  gloire  éternelle,  — 
elle  déblaya  la  roule  de  la  hberLé  ;  mais  elle 
laisra  sans  solution  la  question,  très-impor- 
tante pourtant,  de  savoir  ti  ceux  qui  étaient  à 
l'entrée  de  la  route  n'étaient  pas  condamnés 
par  les  circonstances  du  point  de  départ  à  l'im- 
puissance de  la  parcourir,  (  Très  -  bien  !  à 
gauche.) 

Pluiiturt  membrei.  Et  le  remède? 
H.  Lonls  Blano.  Un  me  demande  le  re- 
mède. Je  suis  venu  à  cette  tribune  pour  criti- 
auer  nne  loi  que  je  crois  mauvaise,  inelTIcace, 
angereuse  ;  je  n'y  su  s  pas  venu  pour  faire  un 
cours  do  socialisme,  i  Exclamât  ion  s  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  n'ai  jamais  fait,  Dien  merci  I  un  mystère 
de  mes  npjnJuns,  Ceux  qui  veulent  connaître 
les  remèdes  que,  avec  l'humilité  qui  sied  à  tout 
chercheur  sincère  de  la  vérité,  j'ai  proposas, 
ceux-là,  6'ils  en  ont  envie,  n'ont  qu'à  jeter  les 
yenx  sur  mes  livres.  Je  te  ri' pèle  :  je  n'ai  jamais 
caché  mes  pensées.  (Nouvelle  interruption.] 

M.  de  Tarteron.  Donner.-nous  l'adresse  du 
libraire  ! 

M.  Lonla  Blanc.  J'arrive  muintenantâ  une 
des  causes  attribuées  par  le  rapport  de  votre 
commission  à  l'établissement  de  l'Intirnatio- 


Le*  grèves,  au  point  de  vue  moral,  ont  cer- 
tainement ce'a  do  lunesi",  ([u'elles  aÎRrissent 
!c»  e*prl'.B,  qu'elles  sont  un  appel  à  la  Némésis 
populaire...  (Exclamations),  qu'elles  enveniment 
les  animositcs  de  classe  à  classe,  et  que  les  qua- 
lité» mêmes  de  fermeté  dAmo,  de  stoïcisme, 
au'elles  peuvent  dëveloi)percbez  l'ouvrier,  sont 
es  aualilës  qui  conviennent  à  la  guerre  et  non 
pas  à  la  paix. 


Je  reconnais  cela,  et  je  reconnais  aussi  qu'au 
point  de  vue  écononijque,  elles  soulèvent  des 
objections  qui  ne  sont  pas  moins  sérieuses. 

Le  ré|:;imc  de  la  concurrence  tendant  à  égali- 
ser les  prolits  qui  émanent  des  profe  siuns  di- 
verses, que  font  les  ouvriers,  lorsqu'ils  in- 
sistent pour  une  augmentation  do  salaire 
dans  une  -branche  d'mdustrie  oii  aucune 
cause  temporaire  n'est  venue  déterminer 
des  profits  exceptionnellement  élevés?  Us 
exigent  une  chose  qu'il  est  impossible  qu'on 
leur  accorde,  ou  qui.  si  on  la  leur  acoor- 
i^ait.  diminuerait  le  fonds  sur  lequel  est  prise 
la  rémunération  du  travail  ;  de  sorte  qu'ils  se 
trouveraient  avoir  empiré  leur  condition  et 
éventré  la  poule  aux  œufs  d'or.  (Mouvement 
d'approbation  à  gauche.) 

C'est  seulement  lorsque  certaines  circonstan- 
ces heureuses  déterminent,  dans  nne  branche 
panicuhèra  d'industrie,  des  profits  excepiion- 
ncllement  élevés  et  dorant  I  intervalle  qui  s'é- 
coule avant  que  le  niveau  baisse  pur  l'arrivée 
do  nouveaux  capilalittes  impatients  de  les  par- 
tager, c'est  seulement  alors  que  1rs  ouvriers 
C cuvent,  par  une  grève  bien  soutenue,  amener 
îs  patrons  à  leur  faire  un  partage  équitable 
dans  le  surplus  résultant  des  circonstances 
dont  il  s'agit.  Mais,  même  dans  ce  cas,  il  est 
douteux  que  les  fruits  purement  temporaires 
de  la  victoire  vaillent  la  peine  de  les  recueilhr  ; 
ils  all'ronient  une  lutte  où  ils  ont  toujours  do 
grands  facrifices  à  faire  et  fouveni  d'horribles 
EoulTrances  à  endurer. 

Les  grèves  sont  donc  une  mauvaise  chose, 
soit  au  point  de  vue  moral,  soit  au  point  do 
vue  économique.  Mais  cela,  messieurs,  croyci- 
vous  que  les  ouvriers  l'ignorent'.' 

Le  compte  rendu  du  troisième  congrès  de 
riniernaiionale  contient  un  rapport  sur  le.* 
grèves.  Eh  bien,  )e  ne  me  souviens  pas  d'avoir 
lu  nulle  partunpiusiuminenx  expose  desmaux 
qu'entraînent  les  grèves.  Et  d'ailleurs  l'expé- 
rience n'est-elle  pas  là  pour  avertir  les  ouvriers 
des  douleurs  auxquelles  ils  s'exposent,  eux, 
leur'famillc  et  leurs  enfants,  lorsqu'ils  s'enga- 
gent dans  une  grève,  malheureu?Q  pour  eux 
même  quand  elle  réuf^sit,  et,  à  plus  forte  raison, 
quand  elle  échoue?  En  IS54,  —  j'étais  alors 
en  Angleterre,  —  il  y  eut  une  grève  à  Pr>s- 
ton.  Li'S  ouvriers  employés  dans  les  filatures 
demandaient  une  augmentation  de  10  p.  100- 
Les  patrons  ayant  refusé ,  les  ou\  riers  se 
mirent  en  grève.  Les  patrons  ayant  résolu  do 
résister  jusqu'au  bout,  la  lutte  dura  trenie-six 
semaines,  l'endani  ^enie-six  mortelles  semai- 
nes, 17,000  ouvriers,  qui  avaient  coutume  de 
gagner  20  schelUngs  par  scniaine.  n'en  gagnè- 
rent plus  que  i.  et  enfin  iU  durent  céder.  Quel 
fut  le  résultat  final?  I>e  résultat  final,  en  chif- 
fres, fut  celui-ci  r  cette  tcnLitive  désespérée 
avait  coûté  à  l'ensemble  de  la  population  ou- 
vrière l),250,000  tr. 

A  la  vue  do   |>areilles   tragédies,  on  se  de-  , 
mande  comment  il  se  fait  que  les  ouvriers  ne 
renoncent  pas    définitivement    à   l'usoge  des 
grèves.  Pourquoi?  parce  que  dans  u 
fondé  sur   l'antagonisme,  l'ouvrier  i 
[>as  d'autres   moyens  de  défendre  s( 
quand   il  les  croit  menacés.   Pourquoi"?  parce 
que  les  grèves  ne  sont  pas  une  cause,  mais  un 
effet.  Pourquoi?  parce  que  les  grèves  ne  sont 


a  régime 
e  connaît 
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pas  le  principe  da  mal,  et  qu'elles  n'en  sont 
que  le  symptôme. 

C'est  donc  à  ce  principe  qu'il  faudrait  s'atta- 
quer :  voilà  où  devrait  porter  le  remède. 
Voyons  quel  est  celui  que  le  projet  de  loi  pro- 
pose. 

Et  d'abord,  ce  projet  de  loi  ne  parle  que  des 
associations  internationales.  D'oiï  vient  cela? 
Est-ce  qu'on  n'est  coupable  de  provoquer  à  la 
suspension  du  travail,  à  l'abolition  de  la  pro- 
priété, à  l'abolition  de  la  famille,  à  l'abolition 
de  la  patrie,  que  lorsqu'on  fait  partie  d'une  as-^ 
sociation  internationale?  Serait-ce  d'aventure' 
que  le  fait  de  l'internationalité  imprime  leur 
caractère  de  criminalité  aux  provocations  qui 
tendent  à  l'abolition  de  la  propriété,  de  la  fa- 
mille, de  la  patrie?  Serait-ce  qae  le  concert 
entre  les  ouvriers  de  tous  les  pays  est  ce  qu'on 
brûle  de  poursuivre  et  de  frapper?  11  y  aurait 
là  quelque  chose  de  bien  étrange,  messieurs, 
dans  le  siècle  de  la  vapeur,  des  chemins  de  fer, 
de  l'électricité  ;  à  une  époque  oh  il  n'est  pas 
une  seule  invention^dc  la  science,  pas  un  seul 

{)rogrès  de  l'indusTie,  qui  ne  vise  à  abaisser 
es  barrières  entre  nations,  et  ne  témoigne  de 
la  solidarité  des  peuples  !  (Mouvements  divers.) 

Mais  enGn,  quelles  sont  ces  sociétés  interna- 
tionales auxquelles  il  est  interdit;  de  s'af&lier  ? 
Aux  termes  du  projet  de  loi,  ce  sont'  celles  qui 
professent,  en  premier  lieu,  la  suspension  du 
travail. 

La  suspension  du  travail!  Gomment?  par 
la  violence?  Ah!  messieurs,  si  le  urojet  de 
loi  disait  cela,  loin  d'être  au  nombre  ae  ses  ad- 
versaires, je  serais  au  nombre  de  ses  plus 
chauds  partisans  ;  mais  le  projet  de  loi  ne  dit 
rien  de  semblable.  C'est  donc  contre  l'encoura- 
gement donné  aux  grèves,  soit  par  des  dons, 
soit  par  des  conseils,  que  le  projet  est  dirigé 
en  ce  qui  concerne  là  suspension  du  travail. 
Eh  bien,  messieurs,  veuillez  écouter  ceci. 

En  Angleterre,  il  existe  une  des  plus  puis- 
santes associations  qui  soient  au  monde.  Cette 
Association  est  connue  sous  le  nom  de  Traders 
Unions.  Elle  embrasse  je  ne  sais  combien  de 
milliers  d'ouvriers.  Formidable  par  le  nom- 
bre de  ses  adhérents,  qui  s'accroît  de  jour 
en  jour,  elle  est  bien  plus  formidable  encore 
par  le  mécanisme  savant  de  son  organisa- 
tion. Il  n'est  pas  une  ville  en  Angleterre 
oïl  elle  n'ait  poussé  de  profondes  racines.  Elle 
est  dirigée  par  des  hommes  très-intelligents, 
très*actifs,  très-résolus.  Elle  a  à  sa  disposi- 
tion un  budget,  un  véritable  budget.  Et  quel 
est  son  but?  Son  but  avoué,  connu  de  tous, 
connu  de  la  loi,  est  de  fomenter  les  grèves, 
de  les  soutenir,  de  les  diriger.  A-t-on  ja- 
mais songé  à  dissoudre  cette  Association,  en 
Angleterre?  On  y  a  si  peu  songé,  qu'elle  est 
officiellement  encouragée,  et  que,  dernièrement, 
elle  a  été  légalisée  par  un  acte  exprès  du  par- 
lement. 

M.  Gaslonde.  Elle  n'a  pas  brûlé  Londres, 
celle-là  I 

M.  Lonis  Blanc.  Voilà,  messieurs,  com- 
ment les  Anglais  entendent  la  liberté;  voilà 
comment  ils  la  respectent  dans  l'exercice  du 
droit  d'association  !  (Très-bien  I  très-bien  !  à 
gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Et  pour  peu  qu'il  vous  pUise  de  savoir  si 
l'Angleterre  a  eu  sujet  de  s'en  repentir,  je  vous 
engage  à  lire  le  livre  qu'a  écrit  sur  les  Tra4e*s 


Unions  leur  très -intelligent  historien  et  très- 
sympathique  appréciateur,  M.  le  comte  de  Pa- 
ris. (Sourires  approbatifs  et  très-bien  I  très- 
bien  !  à  gauche.) 

M.  Gaslonde.  Elle  est  très-régulière,  cette 
association  ! 

M.  liOuis  Blanc.  Mais  la  famille,  la  pro<* 
priété,  la  patrie,  est-ce  qu'on  çeut  tolérer  qu'il 
soit  porté  atteinte  à  ces  intérêts  suprêmes? 
Non,  messieurs,  personne  ne  le  demande, 
et  c'est  précisément  parce  que  personne  ne  le 
demande  et  ne  peut  le  demander,  que  je  veux 
poser  une  question  à  laquelle  il  est  très-impor- 
tant qu'on  réponde  et  qui  jettera  beaucoup  de 
jour,  je  crois,  sur  la  portée  du  projet  de  loi. 

Les  mots  :  provocation  'à  l'abolition  de 
la  propriété  ,  à  l'abolition  de  la  famille  , 
à  rabolltion  de  la  patrie  ,  doivent-ils  être 
pris  dans  un  sens  strict,  absolu,  littéral? 
S'il  en  est  ainsi,  messieurs,  je  dis  qu'il  n'y 
a  pas  d'association  au  monde  qui  puisse  pro- 
clamer ce  triple  but  et  se  le  proposer  ;  je  dit 
que  l'abolition  de  la  patrie,  l'aboUtion  de  lA 
famille,  l'abolition  de  la  propriété  peuvent 
constituer  une  doctrine  professée  par  quelqaeâ 
sectaires,  resserrés  dans  un  cercle  étroit ,  mais 
qu'elles  ne  sauraient  être  celles  d'une  associa- 
tion embrassant  les  ouvriers  de  tous  les  pa.ys, 
ayant  des  ramifications  dans  le  monde  entier. 

Je  dis  que  croire  celapossible,  c'est  calomnier 
la  nature  humaine.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
gauche.  —  Exclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  droite.  Mais  les  faits  sont  là! 

M.  Louis  Blanc.  Et  j'ajoute  que  déclarer 
ou  avoir  l'air  de  déclarer  que  contre  des  idées 
de  ce  genre  la  raison  n'est  pas  une  arme  suf- 
fisante, c'est  calomnier  la  raison. 

M.  Martial  Delpit.   Je  demande  la  parole. 

M.  Louis  9icuic.  Que  si  c'était  provoquât 
à  la  destruction  de  la  propriété,  que  de  discu- 
ter pacifiquement  sa  nature  et  ses  limites, 
comme  l'ont  fait,  par  exemple,  les  auteurs  de 
la  loi  sur  le  partage  égal  des  successions,  ou  de 
la  loi  sur  l'expropriation  publique;  si  c'était 
provoquer  l'abolition  de  la  famille  que  de  de- 
mander, soit  le  rétablissement  du  divorce,  soit 
la  modification  des  articles  du  code,  qui  sem- 
blent marchander  à  la  mère  son  pouvoir  sur 
ses  enfants;  si  c'était  provoquer  à  la  destruc- 
tion de  la  patrie  que  de  déclarer  toute  guerre 
de  conquêtes  infâme,  que  de  dire  que  la  gloire 
des  armes  est  presque  toujours  -un  piège  tenddf 
à  la  liberté...  (Mouvements  divers.) 

M.  de  Gavardie.  I^a  gloire  de  l'incendie  ! 
(Exclamations  diverses.) 

M.  Louis  Blanc.  Si  c'était  provoquer  à  l'a- 
bolition à3  la  patrie  que  de  croire  possible,  sur- 
tout dans  le  siècle  où  nous  sommes,  la  concilia- 
tion de  l'amour  de  la  patrie  avec  le  culte  de  la 
solidarité  des  peuples,  oh  !  alors,  je  vous  con- 
jurerais, messieurs,  devons  arrêter  dans  la 
voie  où  vous  entrez,  et  je  vous  demanderais  de 
ne  pas  mettre  contre  vous  la  puissance,  l'invin- 
cible puissance  de  la  pensée.  (Bruit.) 

M.  Gaslonde.  Mais  si  c'est  la  pensée  de 
l'incendie  et  du  crime  ? 

M.  Louis  Blanc.  Oh!  monsieur,  est-ce  Ut 
me  répondre  ? 

Plusieurs  voix.  Continuez  ! 

M.  Louis  Blanc.  Ce  que  je  dénonce  dant 
le  projet  de  loi,  c'est  qu'il  n'incrimine  aucune 
tentative  clairemement  définie,  c'est  qu'il  n'hl 
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H.  1«  présidvDt.  Je  donne  maintenant  la 

parole  à  M.  de  Guiraud,  pour  une  question 
qa'il  veut  adresser  au  Gouvernement. 

M  Léonce  de  Golrand.  MesEiiours,  j'aidt?' 
manda  la  parole  pour  adresser  une  question  à 
MM.  les  membres  du  Gouvernemenl. 

Le  Journal  o/^cicl  de  ce  matin  nous  informe 
iju'une  modiQration  ministérielle  s'est  accom- 
plie, que  la  minisire  dos  finances,  M.  Pouyer- 
Querlior,  a  donné  ea  démisi-ion,  et  qu'il  est 
remplacé  provisoirement  par  M.  de  Goulard. 

C'est  là.  messieurs,  un  événement  de  nature 
■  à  préoccuper  le  pavs,  et  sur  lequel  il  me  parait 
indispensable  que  rABsembléo  nationale  reçoi- 
ve des  explication?.  J'ai  l'honneur  de  les  de- 
mander a  MM.  les  membri's  du  Gouverne- 
ment. 

A  droite  el  au  centre.  Très-bien  1  très-bien  I 

U.  LiAon  de  Malevllle.  Aiais  on  n'a  pas 
prévenu  le  Gouvernement  de  cette  interpella- 


A  gauche.  L'ordre  du  jaur  I  l'ordre  du  jour  I 
H.  liéoDcv  de  Guiraud.  Mon  intention. 
messieurs,  en  formulant  cette  question,  n'est,  à 
aucun  degré,  je  n'ai  pas  besoin  de  le  dire,  de 
chercher  à  créer  des  embarras  au  Gouverne- 
mpnt.  (Etclamations  ironiques  sur  plusieurs 
banca  à  i^auche.) 

Mon  seul  but,  je  le  répète,  est  d'appeler  la 
lumière  sur  une  question  qui  est  encore,  pour 
une  grande  partie  de  cette  Assembléo  et  pour  le 

fiays  tout  entier,  enveloppée  d'obscurité.  Si  la 
omièrene  nous  vient  pas  des  membres  d  a 
Gouvernement,  je  demande  à  M.  Pouyer-Quer- 
tier  hii-métnede  la  donner. 

A  gauche.  L'ordre  du  jour'  l'ordrndujour! 

H.  le  président.  Si  l'ordre  du  jour  doit 
continuer,  je  donne  la  parole  i  M.  Depeyre. 

Un  ni'Mbre.  M.  le  uimistre  do  l'intérieur  a 
demande  la  parole. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 
Non,  je  ne  l'ai  pas  demandée. 

M.  le  président.  M.  Depeyre  alors  a  la 
parole. 

H.  Léonce  de  Golraad.  Je  demande  des 
explications..,.  (Interruptions.  —  Druit.) 

y.uiieurs  membres.  L'ordre  du  jour!    l'ordre 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  est  récla- 
mé, je  vais  le  mettre  aux  voix. 
If.  le  marqul^  de  Mornay.  Je  demande  la 

parole  contre  l'ordre  du  jour. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'inlérieur 
se  dirige  vers  la  tribune. 

Le  divers  côtés.  Ne  répondez  pas  !  —  L'ordre 

H.  le  pi-Aaldent.  M.  le  ministre  a  la  parole 
du  moment  qu'il  lu  demande. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Si  l'on  se 
bornait  tout  simplement  à  nous  adresser  une 

,  question  sur  Teiistence  d'un  fait  et  que  notre 
réponse  fût  prfite,  nous  la  donnerions  immê- 
diaiément.  Maisil  est  évident  pour  tout  le 
monde  que  ceci  est  une  interiiellstiun...  (C'est 
vr*i  !— Très-bien  !  très-bien)  sur  les  motifs 
qui  ont  pu  déterminer  un  fait  connu  de  tous, 
un  fait  omciel,  et  à  ce  titre,' il  faut  suivre  les 
formes  quête  règlement  indique  pour  les  inter- 

EBllations.  (Très-bien  !  —  Biuit  sur  divers 
ancs.) 

11  faut  déposer  l'interpellation  par  écrit,  et 
l'Assemblée  doit  fixer  le  jour  auquel  elle  vou- 


dra qu'il  y  soit  répondu;  alors  le  Ciou vente- 
ment  acceptera. 

VL.  lAéoaoe  de  Guiraud  paraît  è.  la  tribun<>. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  question  est  bien  sim- 
ple. 

M.  le  ministre  demande  que  le  règlement 
suit  suivi  exactement.  C'est  une  inicrpellation 
dont  il  s'agit,  et  par  conséquent  l'interpella- 
tion doit  tme  soumise  aux  règles  établies  par  le 
rèf;lement. 

Cela  étant,  nous  devons  continuer  l'ordre  du 
jour,  et,  nijur  plus  de  certitude,  je  vais  mettre 
aux  voix  la  continuation  de  l'ordre  du  jour. 

U.  le  marquis  deUornay.  Je  demande  la 
parole  contre  la  continuation  de  l'ordre  du  jour  '. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

U.  le  marquis  de  Mornay,  à  la  tribune. 
Messieurs,  j'ai  demandé  la  parole  contre  l'ordre 
du  jour,  c'est  mon  d'OÎt;  j'ai  demandé  à  ré- 

Sondro  à  M.  le  minii-tre,  c'est  encore  mon 
roit,  et  je  vous  demande  la  permifaion  de  vous 
expliquer  pourquoi  je  suis  à  cette  tribune. 

n  y  a  un  matentendi^  qi'il  faut  dissiper  :  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  interpellation,  et  lorsque 
je  le  dis.  vous  pouvez  me  croire....  (Oh  !  oh  ! 
a  gauche.) 

Je  ne  mets  en  doute  l'opinion  d'aucun  de 
mes  collègues  :  je  respecte  leurs  opinions,  et 
lorsque  ]'*■  xprime  la  mienne,  je  demande  qu'on 
veuille  bien  m'écouter. 

Il  ne  s'agit  pas,  je  le  répète,  d'une  interpella* 
lion;  il  s'agit  d'un  fait  qui  s'est  produit,  et  à  . 
l'occa-.ion  de  ce  fait,  permettez-moi  de  rappeler 
que  nous  devons  à  M.  Pouyer-Quertier  des  re- 
merciements au  nom  da  pays,  car  depuis  un 
■m....  (Bruyanles  interruptions  à  gaucho.  — 
Bravos  et  applaudissements  sur  divers  bancs  k 
droite  et  au  centre),  car  depuis  un  an,  M. 
Pouyer-Quertier,  dans  toutes  ces  questions  si 
.  graves  qui  intéressaient  l'existence  du  pays  et 
son  avenir,  M.  Pouyer-Querlier  a  été  toujours 
sur  la  brèche  pour  nous  aider  à  sortir  de  la 
position  que  les  événements  nous  ont  faite. 

Eh  bien,  lorsque  nous  voyons  un  homme 
comme  M.  Pouyer-Quertier  se  trouver  dans  le 
cas  d'être   obUgé...   (In terr options.  —  Assez  ! 

Lorsque  nous  voyons  M.  Pouyer-Quertier 
ëire  obligé  de  quitter  le  ministère,  et  lorsque 
nous  voyons,  en  même  temps,  des  théories  ex- 
traordinaires lui  être  prêtées...  (Assez!  assez n 
sur  des  questions  financières,  nousavoiis  le  droit 
de  le  mettre  en  demeure  de  s'expliquer,  et  je 
suis  monté  à  cette  tribune  uniquement  pour 
prier  M.  Pouyer-Quertier  de  voulo  r  bien  s'ex- 
pliquer. {L'ordre  du  jour  1  —  Le  rî'tîlemi'nt  !) 

H.  le  ^néral  Billot.  Les  inierpe  liât  ions 
de  députés  à  diiputès  sont  interdites  par  le  rè- 
glement. 

Faites  respecter  le  règlement,  monsieur  le 
président  I 

H.  le  ministre  de  l'Intérieur.  Je  ne  m'é- 
tais pds  trompé  :  il  ne  s'ai;it  pas  d'une  question. 
(C'est  cela!) 

Et  comment  s'a3irait-il  d'une  question,  lors- 

3ue  le  fait  est  officiel  ?  M.  Pouyer-Quertier  a 
onné  sa  démission  et  un  ministre  intérimaire 
le  remplace,  vuilil  le  fait.  Si  le  Journal  officiel 
n'avait  pas  parlé  et  que  l'Assemblée  soupçon- 
nât le  tait,  chacun  ne  ses  membres  pourrait 
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nous  interpeller  ou,  pour  mieux  dire,  nous  faire 
une  question.  (Inlerraption  à  droite.) 

Mais  dans  les  paroles  de  M.  de  Guiraud,  il  n^y 
a  pas  une  qucition  :  il  y  a  une  demande  d'ex- 
plication. (Bruit.) 

Messieurs,  voulez-vous  entendre  la  réponse 
que  je  fais  ? 

Voix  diverses.  Ne  répondez  pas  I 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  On  cherche  un 
scandale  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Le  règlement  !  le 
règlement  1 

M.  le  ministre.  Je  ne  fais  pas  autre  chose 
que  de  défendre  le  règlement;  seulement  vous 
m'empêchez,  par  vos  interruptions,  de  faire 
entenare  cette  défense. 

Je  le  répète,  il  ne  s'agit  pas  d'une  question, 
il  s'açit  d'une  interpellation,  et  on  vous  en  a 
donné  un  signe  hien  caractéristique  en  disant 
les  motifs  mômes  de  la  question  que  Ton  pa- 
raissait adresser  au  Gouvernement  :  on  vous  a 
dit  qu'on  l'adressait  à  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  lui-même.  Or,  les  interpellations  en- 
tre représentants  sont  interdites  par  le  règle- 
ment. (C'est  celai  —  Très-bien!) 

Donc,  messieurs,  si  vous  voulez  qu'il  y  ait 
une  explication  digne  et  complète  pour  tous, 
et  dans  laquelle  l'honorable  M .  Pouyer-Quer- 
tier  puisse  parler,  il  faut  prendre  la  forme  d'une 
interpellation  qui  amène  la  discussion,  et  non 
la  forme  d'une  question  qui  n'a  pas  besoin  de 
réponse.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  L'ordre  du 
jour.) 

M.  le  président.  M.  de  Guiraud  vient  de 
déposer  l'interpellation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  le  Gouvernement 
sur  la  modification  minislériejle  et  sur  la  dé- 
mission de  M.  Pouyer-Quertier*.  b 

Le  Gouvernement  accepte  t- il  l'interpella- 
tion? 

M.  le  ministre  de  Fintérieur,  après  avoir 
conféré  avec  ses  collègues.  Oui ,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  L'Assemblée  doit  fixer  le 
jour  où  cette  interpellation  aura  lieu. 

Voix  à  droite  et  au  centre.  Demain  !  demain  * 

A  gauche.  A  trois  mois  !  —  A  six  mois  ! 

M.  Cyprien  Girerd.  Je  demande  la  parole 
pour  un  rappel  au  règlement. 

M.  Pa^és-Daport.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues et  moi  proposons  samedi. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  accepte- 
t-il  la  fixation  à  sapiedi  de  l'interpellation  dont 
il  s'agit? 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  Oui,  mon- 
sieur le  président. 

M.  Cyprien  Girerd.  Du  moment  que  le 
Gouvernement  accepte  l'interpellation  et  le 
jour  demandé,  je  n'ai  plus  rien  à  dire  et  je  des- 
cends de  la  tribune. 

(L'Assemblée  est  consultée,  et  la  fixation  des 
interpellations  à  samedi  prochain  est  adoptée.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  dis- 
cussion sur  l'Internationale. 

LsL  parole  est  à  M.  Depeyre. 

M.  Depeyre  monte  à  la  tribune. 

(Un  grand  nombre  de  représentants  quittent 
leurs  places  et  sortent  de  fa  salle  ou  restent 
debout  dans  les  couloirs,  se  formant  en  grou- 
pes et  se  livrant  à  des  conversations  particu- 
lières.) 
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M.  le  président.  Si  l'Assemblée  ne  veut 
pas  écouter  l'orateur  qui  est  à  la  tribune,  je 
serai  forcé  de  lever  la  séance. 

(MM.  les  représentants  reprennent  leurs  pla- 
ces et  le  silence  se  rétablit.) 

M.  Depeyre.  Messieurs,  je  viens  vous  en- 
tretenir de  la  loi  qui  vous  est  proposée  contre  la 
société  de  l'Internationale.  Je  voudrais,  s'il 
m'était  possible  restreindre  ma  discussion  au 
principe  même  de  cette  loi.  Dans  les  discus- 
sions auxquelles  vous  avez  assisté  depuis 
quelques  jours,  ont  été  mêlées  des  questions 
qui  auraient  été,  me  semble-t-il,  mieux  à  leur 

glace  dans  cette  grande  enquête  sur  la  situation 
es  classes  ouvrières  que  l'Assemblée  est  au 
moment  d'ordonner. 

Je  voudrais  donc,  messieurs,  ramener  votre 
attention  sur  la  loi  elle-même,  sur  le  principe 
qui  Ta  inspirée. 

Il  y  a  quelques  mois,  à  la  suite  de  la  désas- 
treuse insurrection  de  la  Commune,  notre  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  adressait  à  tous 
nos  agents  diplomatiques  à  l'étranger  une  cir- 
culaire dont  il  est  intéressant  de  relire  quel- 
ques passages.  (Ouil  oui!) 

<  L'Internationale,  disait  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  est  une  société  de  guerre  et 
de  haine  ;  elle  a  pour  base  l'athéisme  et  le 
communisme,  pour  but  la  destruction  du  ca- 
pital et  l'anéantissement  de  ceux  qui  possè- 
dent, pour  moyen  la  force  brutale  du  grand 
nombre,  qui  écrasera  tout  ce  qui  essayera  de 
résister....  L'Europe  est  en  face  d'une  œuvre  de 
doitruction  systématique,  dirigée  contre  cha- 
cune des  nations  qui  la  composent  et  contre  les 
principes  mêmes  sur  lesquels  reposent  toutes 
les  civilisations.  C'est  là  une  situation  grave  : 
elle  ne  permet  ]pas  au  Gouvernement  l'indiffé- 
rence et  l'inertie  ;  il  serait  coupable,  après  les 
enseignements  qui  viennent  de  se  prgduire, 
d'assister  impassible  à  la  ruine  de  toutes  les 
règles  qui  maintiennent  la  moralité  et  la  pros- 
périté des  peuples,  b  « 

Plusieurs  voix.  L'auteur  de  cette  circulaire  ? 

M.  Depeyre.  Voilà,  messieurs,  ce  qu'écri- 
vait M.  Jules  Favre,  ministre  des  affaires 
étrangères.  (Mouvement.) 

A  la  suite  de  cette  communication,  adressée 
par  M.  le  ministre  des  relations  extérieures 
à  tous  nos  agents  diplomatiques,  M.  le  garde 
des  sceaux  déposa  un  projet  de  loi  contre  la 
société  de  l'Internationale.  Ce  projet  de  loi  fut 
renvoyé  à  une  commission,  et  aujourd'hui  la 
commission  vous  apporte  les  résultats  de  ses 
délibérations  et  de  ses  travaux. 

Quel  est  le  premier  article  de  ce  projet  de 
loi  ?  Toute  la  portée  de  la  loi  est  dans  cet  ar- 
ticle !«',  et  vous  me  permettrez  de  le  pla- 
cer de  nouveau  sous  vos  yeux,  afin  qu'il  serve 
de  cadre  à  la  discussion  à  laquelle  je  dois  me 
livrer  : 

a  Toute  association  internationale,  qui,  sous 
quelque  dénominaiion  que  ce  soit,  et  notam- 
ment BOUS  celle  d'Association  internationale 
des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à 
la  suspension  du  travail,  à  l'abolition  du  droit 
de  propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie  ou  de 
cultes  reconnus  par  l'Etat,  constituera  par  le 
seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ramifica- 
tions sur  le  territoire  français,  un  attentat  con- 
tre la  paix  publiaue.  > 

Plusieurs  meirihres.  Très  bien  ! 
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M.  Depesrre.  Quelle  est  réconomie  de  cet 
article?  On  déclare  que  l'existence  de  la  So- 
ciété internationale  des  travailleurs ,  telle 
qu'elle  est  constituée,  est  un  attentat  contre 
la  paix  publique.,.  (Très-bien!),  et,  comme  à 
côté  de  TA'isociation  internationale  des  tra- 
vailleurs aujourd'hui  existante,  pourraient  se 
créer  des  associations  de  même  nature  qui, 
sous  d'autres  dénominations ,  auraient  le 
même  but  et  constitueraient  le  même  danger, 
la  commission  a  voulu  déterminer  quels  étaient 
les  caractères  principaux  de  la  Société  inter- 
nationale; et  c'est,  messieurs,  sur  ces  carac- 
tères principaux  que  Rappelle  votre  atten- 
tion. J'ai  à  prouver  devant  vous,  non  pas 
par  des  allé^tions,  mais  avec  des  textes, 
mais  avec  des  résolutions  officielles,  qui  n'ont 
été  démenties  ni  contredites  par  personne, 
que  lorsqu'on  a  ainsi  déterminé  le  caractère  et 
la  portée  de  TAssociation  internationale  des 
travailleurs,  on  n'a  fait  qu'une  chose  :  puiser 
ce  caractère  et  cette  portée  dans  des  documents 
d'une  authenticité  incontestable. 

M.  Louis  Blanc  vous  a  dit  :  c  Mais  vous  ca- 
lomniez la  nature  humaine  I  il  n'est  pas  pos- 
sible qu'une  association  quelconque  se  fonde  en 
inscrivant  sur  son  drapeau  ces  mots  :  Suppres- 
sion de  la  propriété,  suppression  des  cultes, 
suppression  de  la  patrie  I  > 

Nous  verrons  tout  à  l'heure  si  nous  avons 
calomnié. l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs ;  nous  verrons  quelles  sont  les  résolu- 
tions que  ses  congrès  ont  prises,  résolutions 
obligatoires  pour  tous  et  qui  sont  consignées 
dans  le  catéchisme  délivré  à  chaque  membre 
de  l'Internationale. 

M.  Louis  Blanc  nous  a  dit  encore  :  «  Ce  que 
vous  voulez  poursuivre,  ce  que  vous  voulez  at- 
teindre, c'es,t  le  libre  examen;  mais  prenez 
garde  ;  dans  cette  lutte  vous  serez  toujours  les 

S  lus  faibles  ;  quiconque  a  voulu  arrêter  l'essor 
e  la  libre  pensée,  quiconque  a  voulu  lutter 
contre  elle,  a  péri  dans  cette  lutte!  » 

D'autres,  plus  autorisés  que  moi,  vous  ex- 
pliqueront les  caractères  juridiques  de  la  loi 
que  nous  vous  proposons;  mais,  laissez-moi 
bien  vous  le  dire,  ce  ne  sont  pas  des  théories 
que  nous  poursuivons,  ce  ne  sont  pas  des  doc- 
trines théoriques  qui  sont  l'objet  de  la  loi  qui 
vous  est  proposée,  non;  sa vez-vous  ce  que  nous 
poursuivons  ?  C'est  un  complot...  (C'est  cela!), 
un  complot  permanent. . .  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  I  très-bien  !) 

Un  membre  à  gaiicfie.  Il  y  a  des  lois  contre 
les  complots  ! 

M.  Depesrre,  ...  un  complot  permanent 
contre  l'ordre  social  tout  entier,  un  complot 
qui  a  tous  les  caractères  juridiques  exigés  par 
nos  lois  pénales. . .  • 

M.  Langlois.  Alors,  poursuivez-nous  !  Je 
demande  à  être  potirsuivi  1 

M.  Depeyre.  ...  un  complot  permanent  où 
il  y  a  la  résolution  d'agir,  où  il  y  a  ce  qui  ca- 
ractérise le  complot  aux  yeux  de  notre  loi 
pénale.  (Interruption  à  çaucne  ) 

Et  lorsque  je  parle  de  complot  permanent, 
savez-vous  à  qui  j'emprunte  ce  mot,  à  qui 
j'emprunte  cette  déclaration  ?  à  la  Société  in- 
ternationale elle-même.  Et,  tenez,  j'appelle  vo- 
tre attention  sur  un  texte  officiel,  non  contre- 
dit, que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Le  2  mai  1871;  le  conseil  fédéral  des  sections 


parisiennes,  protestant  contre  certaines  pour- 
suites qui  avaient  été  intentées,  publiait  un 
manifeste,  et  ce  manifeste  se  terminait  ainsi  : 

«  L'Association  internationale  des  travail- 
leurs, conspiration  permanente  de  tous  les  op- 
primés et  de  tous  les  exploités,  existera,  mal- 
gré d'impuissantes  persécutions,  tant  que  n'au- 
ront pas  disparu  tous  les  exploiteurs,  capita- 
listes ,  prêtres  et  aventuriers  politiques.  » 
(Bruyantes  exclamations.) 

Un  membre  à  droite.  C'est  une  association  de 
malfaiteurs  I 

M.  Depeyre.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  une 
pièce  sans  signatures,  et  lorsque  je  parcourais 
les  noms  qui  étaient  au  bas  de  ce  manifeste, 
j'en  ai  trouvé  un  que  je  n'ai  pu  lire  sans  une 
douloureuse  et  profonde  émotion.  Il  y  a  des 
prêtres  qui  ont  disparu,  en  effet,  et,  à  côté 
d'eux,  un  des  malheureux  signataires  a  dis- 
paru, le  même  jour  :  je  ^eux  parler  de  Chaudey. 
(Sensation.) 

M.  Henri  Martin.  C'est  une  erreur,^  pro- 
bablement I 

M.  Depejrre.  Ainsi,  dans  le  document  dont 
je  viens  de  citer  un4)assage,  se  trouvent  ces 
mots  «  conspiration  permanente  ©quel' Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  s'applique  à 
elle-même. 

'  M.  Langlois.  Au  nom  de  la  veuve  et  des 
enfants  de  mon  ami  Chaudey,  qui  n'est  pas  là 
pour  se  défendre... (N'interrompez  pas!),  je  de 
mande,  pour  sa  mémoire,  puisqu'il  n'est  pas 
là...  (Vous  n'avez  pas  la  parole!),  s'il  est 
bien  vrai  qu'il  a  signé  cela  !  (Bruit.) 

M.  Depeyre.  Je  comprends  très-bien  et 
'  j'honore  le  sentiment  qui  inspire  M.  Langlois 
dans  ce  moment;  mais  il  me  semble  que  je 
m'étais  exprimé  sur  le  compte  de  M.  Chaudey 
en  des  termes  qui  n'avaient  rien  de  blessant. 
(Oui  !  oui  I  —  Très-bien  I) 

M.  Lianglois.  Vous  avez  parlé  de  sa  signa- 
ture. 

M.  Depeyre.  Je  dis  que  sa  signature  est  au 
bas  de  ce  manifeste  qui  a  été  puolié  sans  pro- 
voquer aucun  démenti,  et  je  vous  montrerai  le 
livre  et  la  page  quand  il  vous  plaira. 

M.  Langlois.  Comment!  dans  un  livre? 

M.  Ducuing.  Ce  qui  distinguait  M.  Chau- 
dey, c'est  qu'il  était  anti-socialiste. 

M.  Pagës-Duport.  Un  fait  certain,  c'est 
quo'^a  signature  est  au  bas  du  manifeste.  (Ré- 
clamations et  bruit  à  gauche.) 

M.  Depeyre.  On  se  fâchait  tout  à  l'heure  et 
on  avait  raison,  des  interruptions  qui  accueil- 
laient les  paroles  de  M.  Louis  Blanc.  Il  me 
semble,  messieurs,  que  ceux  qui  réclamaient 
si  fort  suivent  très-fidèlement  l'exemple  qu'on 
leur  donnait  d'un  autre  côté. 

Un  membre  au  centre.  Oui,  c'est  vrai! 

Un  autre  membre.  C'était  un  mauvais 
exemple. 

M.  le  président.  Eh  bien,  tenons-en 
compte. 

M.  Depejrre.  J'arrive  à  la  détermination 
des  caractères  de  l'Internationale.. 

Vous  avez  le  droit  de  nous  demander  :  Où 
trouvez-vous  ces  caractères  de  l'Internationale? 
Est-il  vrai  qu'il  existe  à  l'état  de  conspiration 
permanente  une  société  qui,  par  tous  les  moyens 
possibles,  veut  arriver  à  la  suppression  de  la  pro- 

Sriété  et  aux  autres  résultats  qui  sont  indiqués 
ansl'article  1«' que  je  vous  lisais  tout  à  l'heure? 
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Est-il  vrai  qnoT  Association  internationale  cher- 
che la  destruction  de  la  propriété  individuelle  ? 
A  cet  éiçard,  vous  me  permettrez  de  rappeler 
quelques  textes  qui  sont,  je  le  répète,  des  tex- 
tes <)iûciels. 

Je  n'ai  point  à  refaire  rhistoiro  de  l'Interna- 
tionale,  elle  a  été  faite  plusieurs  fois,  et  tout  le 
monde  aujourd'hui  connaît  à  la  fois  et  l'orga- 
nisation  de  la  société  et  les  phases  diverses  par 
lesquelles  elle  a  passé.  Tout  le  monde  sait  qu'elle 
0e  compose  de  congrès  annuels,  d'un  conseil 

Sènéral  qui  siège  à  Londres,  et,  partout  ailleurs 
e  sections  qui  se  fédèrent  entre  elles.  Un 
membre  de  1  association  définissant  cet  orga- 
nisme, disait  :  le  congrès,  c'est  la  této  ;  le  con- 
seil générai,  c'est  le  cœur  ;  les  sections,  ce  sont 
les  bras. 

Messieurs,  qu'a  été.  la  Société  internationale 
à  son  origine?  Une  société  paciiique  d'étude, 
dit-on,  je  le  veux  bien  et  je  ne  chercherai  pas 
à  le  contredire.  11  y  a  eu  dans  l'Internationale 
de»  courants  divers,  je  l'accorde,  mais  quel 
est  le  courant  qui  l'a  emporté?  Quelles  sont  les 
résolutions  déunitives  qui  ont  été  acceptées 
par  le  congrès?  Quelles  sont  les  résolutions  qui 
ont  été  portées  à  la  connaissance  de  tous  les 
adhérents  de  l'Internationale  ? 

Voilà  ce  qu'il  faut  savoir  et  sur  quel  terrain 
il  faut  placer  le  débat.  (Très-bien  I) 

Oui,  société  d'étude  au  début... 

Un  membre.  Société  d'action  I 

M.  De^eyre. ...  mais  ensuite  déviation,  et, 
il  faut  bien  le  dire,  déviation  fatale  et  fa- 
cile à  prévoir  quand  on  lit  dans  le  programme 
de  cette  prétendue  société  d'étude  certains 
des  principes  qui  s'y  trouvent  inscrits. 

J'ai  parlé  de  deux  courants,  ces  deux  cou- 
rants vont  se  manifester  dès  le  premier  con- 
grès. Dès  le  premier  congrès,  on  put  voir  dans 
l'association  internationale  des  travailleurs,  des 
tendances  diverses;  et  cependant,  messieurs, 
il  faut  bien  reconnaître  que  les  ditlércnces 
n'étaient  pas  très-grandes. 

Messieurs,  vous  avez  entendu  parler  plusieurs 
fois  du  mémoire  qui  fut  envoyé  au  premier 
congrès  de  Genève  en  1866  par  un  groupe  fran- 
çais. 

Il  renferme  des  passages  qu'il  importe  do  citer. 
On  vous  a  parlé,  a  l' avant-dernière  séance,  d'un 
idéal  qu'on  poursuivait,  et  peut-élre,  messieurs, 
ayez-vous  trouvé  qu'après  tout  ce  qui  vous  avait 
été  annoncé  pour  la  réforme  complote  de  notre 
ordre  social,  l'idéal  était  un  peu  bien  modeste. 
(Vif  assentiment  à  droite.)  Mais  n'y  avait-il  donc 
que  ce  modeste  idéal  auquel  je* fais  allusion? 
N'y  avait-il  pas  autre  chose,  et  n'est-il  pas  in- 
téressant de  connaître  comment  étaient  traitées 
les  principales  questions  que  nous  verrons  en- 
suite passer  dans  le  domaine  des  faits  ? 

Que  disait-on  ?  on  disait  :  Le  capital  est  im- 
productif, le  capital  doit  rester  stérile  par  lui- 
même,  il  faut  organiser  ce  qu'on  appelait  le 
crédit  mutuel  et  gratuit,  d'où  le  nom  de  mu/we/- 
lUUs  que  prenaient  alors  certains  groupes  de 
l'Association  internationale.  On  ne  comprenait 
pas  que  le  capital  pût  produire  une  rente,  on 
niait  la  légitimité  de  la  rente.  Et  voulez-vcyjs 
savoir  dans  quel  sens,  de  quelle  façon,  dans 
quels  termes  on  le  niait? 

Permettez-moi  de  vous  citer  un  fragment 
relatif  à  cette  question  si  importante  du  ci- 
pital  : 


t  Se  figure-t-on,  est-il  dit,  le  travailleur  en- 
magasinant  son  excédant,  et  conservant  en 
nature  ce  môme  excédant,  c'est-à-dire  son  ca- 
pital? Que  deviendront  les  produits  corrup- 
tibles, si  l'échange  ne  se  fait  immédiatement, 
grâce  à  la  monnaie  qui  n'a  de  valeur  que  par 
la  garantie  de  tous.  Et  après  avoir  joui  des  bé- 
néfices de  cette  garantie,  le  travailleur  devenu 
capitaliste,  par  une  préméditation  coupable... 
(Ali  !  ah  !  —Très-bien  !),  trouverait  encore  dans 
le  groupe  des  dupes  pour  lui  payer  une  rente? 
Non,  celui  qui  se  soustrait  aux' obligations  du 
contrat  commet  une  mauvaise  action,  un  vol  ; 
il  appartient  à  la  société  de  rétablir  la  justice 
violée  en  le  mettant  en  interdit,  en  état  de 
blocus.  » 

Voilà,  messieurs,  la  destinée  qu'on  promet 
au  capital  :  on  veut  le  mettre  en  interdit,  en 
état  de  blocus  ! 

M.  Clément  Liaurier.  Il  ne  s'en  porte  pas 
plus  mal!  (Exclamations.) 

M.  Depeype.  Je  conviens  que  certains  ca- 
pitalistes auraient  été  quelquefois  très-bien 
inspirés  de  garder  leurs  capitaux  et  de  les  met- 
tre eux-mêmes  en  interdit.  (Rires  approbatifs.) 

Mais,  messieurs,  à  côté  du  capital,  il  y  a  la 
propriété  immobilière,  la  propriété  foncière,  et 
à  cet  égard  encore,  on  a  des  théories  qu'il  est 
intéressant  de  connaître  :  «  Pour  réaliser  l'é- 
mancipation des  travailleurs,  il  faut  transfor- 
mer les  baux,  loyers,  fermages,  en  un  mot, 
tous  les  contrats  de  location  en  contrats  de 
vente.  Alors,  la  propriété,  étant  continuelle- 
ment en  circulation  cessera  d^être  abusive.  » 
(Mouvement.) 

Messieurs,  ce  sont  là  des  textes.  Cela  veut 
dire  que,  lorsque  le  locataire  aura  payé  une 
série  de  termes  de  son  bail,  suffisant*?  pour  qu'il 
ait  payé  U  valeur  de  l'immeuble  affermé,  l'im- 
meuble lui  appartiendra.  «> 

On  parlait  tout  à  l'heure  d'expropriation  :  en 
voilà  une  parfaitement  réglée  et  prévue. 

M.  Pagés-Daport.  Et  sans  indemnité! 

M.  Depeyre.  Ce  n'est  pas  tout.  On  s'occu- 
pait aussi  des  grandes  forces  sociales,  et  voici 
comment  on  en  parlait  : 

«  L'armée,  la  police,  les  écoles,  les  hôpitaux, 
hospices,  maisons  de  refuge  et  de  correction, 
salles  d'asile,  crèches  et  autres  institutions 
charitables,  la  religion  elle-même,  sont  d'abord 

Sayés  et  entretenus  par  le  prolétaire,  ensuite 
irigés  contre  lui  ;  en  sorte  que  le  prolétariat 
travaille  non-seulement  pour  la  caste  qui  le 
dévore,  (celle  des  capitalistes,)  mais  encore  pour 
celle  qui  le  flagelle  et  l'abrutit....  » 

Ce  dernier  mot  est  sans  doute  pour  la  reli- 
gion! 

«...et  après  cinquante  ans  do  combat,  îl 
tombe  dans  la  plus  «ndigne  mystification,  la 
philanthropie.  » 

Un  membre  à  droite.  C'est  ce  que  disait  M. 
Tolaln  l'autre  jour. 

M.  Depeyre.  Voilà  un  courant  bien  dé- 
terminé, n'est-ce  pas?  (Oui!  oui!)  et  cepen- 
dant il  est  venu  un  moment  où  les  hommes 
qui  écrivaient  ces  choses  n'ont  été  dans  l'In- 
ternaiionale  des  travailleurs  que  des  réaction- 
naires (Mouvement),  et  ils  ont  dû  en  sortir, 
en  protestant  que  leur  œuvre  avait  été  faussée, 
dénaturée.  Ils  ont  trouvé  qu'on  allait  trop  loin: 
comme  si,  avec  les  déclarations  que  je  viens  de 
vous  lire,  on  n'était  pas  sur  cette  pente  oi!i   la 
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logique  devait  conduire  fatalement  au  commu- 
nisme le  plus  complet!   (Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  alors  que,  dans  le  premier  congrès, 
aucune  détermination  n'avait  été  prise  sur  les 
questions  capitales  dont  je  viens  de  parler,  le 
second  congrès,  celui  de  Bruxelles,  qui  se  tint 
en  1868,  posa  des  principes  qu'il  est  essentiel 
de  rappeler,  parce  que,  tout  à  l'heure,  je  vous 
montrerai,  dans  les  statuts,  que  le  conseil  gé- 
néral est  tenu  d'exécuter  toutes  les  décisions 
des  congrès. 

On  décida  à  Bruxelles  que  les  carrières,  les 
mines,  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  devaient 
appartenir  à  la  collectivité  ;  car  il  semble  qu'il 
y  ait  dans  ce  mot  de  communisme  quelque 
chose  qui  eflraye  si  naturellement  nos  popula- 
tions, que  ceux-là  qui  sont  communistes  cher- 
chent à  se  déguiser  sous  un  autre  nom  :  ils 
se  disent  collectivistes;  c'est  un  mot  oui  a  l'air 
beaucoup  plus  scientifique,  mais  qui  n  en  cache 
pas  moins  le  môme  sysième  et  la  môme  absur- 
dité. (Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

M.  Rouvier.  Ce  procédé  n'est  pas  nouveau, 
les  royalistes  se  disent  bien  conservateurs, 
quand  ils  se  présentent  devant  les  électeurs. 

M.  Alfred  Naquet.  Les  royalistes  ne  sont 
pas  des  conservateurs  :  ils  sont  aujourd'hui  des 
révolutionnaires.  (Murmures  à  droite. —  Lais- 
sez parler!) 

M.  Depeyre.  Je  ne  sais  pas  de  qui  vient 
l'interruption;  mais  ceux  qui  me  connaissent 
peuvent  dire  q[ue  je  n'ai  jamais  caché  mes  opi- 
nions et  que  je  me  suis  toujours  dit  royaliste... 
(Vive  approbation  à  droite),  et  je  remercie  l'in- 
terrupteur de  m'avoir  fourni  l'occasion  de 
l'affirmer  à  la  tribune.  (Nouvelle  approbation.) 

A  côté  des  mines,  des  carrières,  des  chemins 
de  fer,  des  canaux,  vient  la  terre  arable  :  «  Le 
sol  arable  doit  entrer  à  la  collectivité  ;  c'est  une 
nécessité  sociale  que  le  sol  soit  une  propriété 
collective.  » 

Voilà  quelles  furent  les  délibérations  du  con- 
grès de  Bruxelles  en  1868. 

'Et  cependant,  ces  décisions  qui  paraissaient 
assez  énergiques  ne  semblèrent  pas  suffisantes 
à  la  majorité  qui  les  avait  formulées.  Peu  de 
temps  après,  cette  majorité  formait  une  section 
spéciale  sous  le  nom  d'Alliance  internationale 
de  la  démocratie  socialiste,  et  voici  quel  était 
son  programme. 

•  Que  je  dise  d'abord  qu'elle  ne  rompt  pas  avec 
l'Internationale  et  qu'elle  déclare  y  adhérer. 
Dans  l'article  {^^  de  son  règlement,  l'Al- 
liance internationale  de  la  démocratie  socia- 
liste se  constitue  en  une  branche  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  dont 
elle  accepte  les  statuts  généraux. 

Après  avoir  ainsi  déclaré  qu'elle  fait  partie 
de  la  Société  international^,  à  la  condition  ce- 
pendant d'être  acceptée  par  le  conseil  général 
de  Londres,  elle  rédige  un  programme  dont  voici 
quelques  articles  essentiels  : 

«  1®  L'Alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut 
l'abolition  des  cultes  et  la  substitution  de  la 
science  à  la  foi  et  de  la  justice  humaine  à  la 
justice  divine. 

»«  2°  Elle  veut  avant  tout  l'égalisation  poli- 
tique, économique  et  sociale  des  choses  et  des 
individus  des  deux  sexes,  en  commençant  par 
Tabolition  du  droit  de  l'héritage  afin  qu'à  fa- 
venir  la  jouissance  soit  égale  à  la  production 
de  chacun,  et  que,  conformément  à  la  décision 


prise  par  le  dernier  congrès  des  ouvriers  à 
l^ruxelles.  la  terre,  les  instruments  de  travail, 
comme  tout  autre  capital,  devenant  la  propriété 
collective  do  la  société  tout  entière,  ne  pms- 
sent  être  utilisés  que  par  les  travailleurs,  c'etet- 
à-dire  par  les  associations  agricoles  et  indus- 
trielles.  ^ 

Et  enfin,  un  dernier  article  : 
^  a  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa 
solution  définitive  et  réelle  que  sur  la  base  de 
la  solidarité  internationale,  l'Alliance  repousse 
toute  politique  fondée  sur  le  soi-disant  patrio- 
tisme et  sur  la  rivalité  des  nations.  • 

L'Alliance  internationale  de  la  démocratie 
socialiste  était  acceptée  au  mois  de  juin  1869 
par  le  conseil  général  de  Londres  comme  fai- 
sant partie  de  l'Association  internationale. 

Et  maintenant,  vous  allez  la  voir  arriver  au 
triomphe  complet,  absolu. 

C'est  au  dernier  congrès,  qui  se  tint  à  Bâle, 
que  la  victoire  du  communisme  brutal  va 
épouvanter  ceux  qui  avaient  été  les  premiers 
fondateurs  de  l'Association  internationale.  Si 
bien  que  l'un  d'eux  pourra  écrire  que  de  la 
première  internationale  il  ne  restait  plus  rien. 

Il  ne  restait  plus  rien,  messieurs,  e&  vous 
comprendrez  cette  lamentation  lorsque  vous 
saurez  que  les  résolutions  qui  ont  été  prises 
l'ont  été  à  la  majorité  de  60  ou  64  vcix  con- 
tre 4. 

M.  Langlois.  Il  y  a  eu  13  abstentions  !  (On 
rit.) 

Voix  à  droite.  Alors  vous  en  étiez  ! 

M.  Depeyre.  C'est  le  5  septembre  1869 
qu'au  congrès  de  Bàle,  on  osait  proposer  la  for- 
mule de  vote  suivante  : 

«  Je  vote  pour  la  collectivité  du  sol  en  parti- 
culier, et  en  général  de  toute  la  richesse  so- 
ciale, dans  le  sens  de  la  liquidation  sociale. 

«  J'entends  par  liquidation  sociale  l'expropria- 
tion, en  droit,  de  tous  les  propriétaires  actuels, 
par  l'abolition  de  l'Etat  politique  et  juridique 
qui  est  la  sanction  et  la  seule  garantie  de  la 

Sropriété  actuelle  et  de  tout  ce  qui  s'appelle  le 
roit  juridique;  et  l'expropriation,  de  fait,  par- 
tout et^utant  qu'elle  sera  possible  et  aussi  vite 
qu'elle  sera  possible,  par  la  force  môme  des 
événements  et  des  choses... 

c  Je  demande  la  destruction  de  tous  les 
Etats  nationaux  et  territoriaux,  et,  sur  leurs 
ruines,  la  fondation  de  l'Etat  international  des 
travailleurs.  » 

Voilà,  messieurs,  la  formule  du  vote  qui  fut 
portée  à  la  tribune. 

M.  Alfred  Naqaet.  C'était  l'opinion  person- 
nelle de  Bakounine  ! 

M.  Langlois.  C'était  un  discours  ! 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  s*adressani 
à  Vorait  ur.  Vous  êtes  dans  la  question  !  ne  vous 
en  laissez  pas  détourner  ! 

M.  Depeyre.  Permettez  !  Je  vais  essayer 
de  répondre  à  toutes  les  interpellations.  (Non  l 
non!  —  Si!  si!  —  Parlez!  parlez!) 

M.  Naquet  me  dit  :  C'était  une  opinion 
isolée. 

M.  Alfred  Naquet.  C'était  l'opinion  isolée 
de  Bakounine  ! 

St.  Depeyre.  M.  Naquet  me  dit  :  «  C'était 
Topinion  isolée  de  Bakounine  I  >  M.  Langlois 
me  dit  :  c  C'était  un  discours!  > 

Savez- vous,  messieurs,  le  témoin  que  j'invo 
que,  moi  ?  c'est  Fribourg,  l'un  des  fondateurs 
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do  rAssocîatîon  internationale ,  celai  (jui  a 
écrit  le  livre  que  vous  savez  et  qui  a  lutte  lui- 
môme  non  pas  contre  ce  discours  —  enten- 
dez-vous !  —  mais  contre  celte  formule  de  vote. 

Je  lis  le  récit  de  M.  Fribourg ,  et  vous  ne 
contesterez  f)as  son  témoignage  : 

t  Bakounine,  après  avoir  combattu  lapro- 

Srièté  individuelle^  demande  aux  députés  d'a- 
opter  la  formule  de  votation  ci-dessous...  » 

La  formule  de  votation,  —  entendez-vous, 
messieurs!  — cette  formule  que  je  viens  devons 
lire.  Puis,  je  cite  encore,  mes  interrupteurs 
m'y  contraij^nent,  Frii)Ourg  continue  son  récit 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Langlois,  Longuet,  Chemalé,  Tolain,  Murât, 
Tartaret,  MoUin  luttent,  disputent  chaque 
mdt,  ne  cèdent  que  pas  à  pas;  mais  malgré 
leur  héroïque  et  brillante  résistance,  la  clôture 
de  la  discussion  est  prononcée.  Un  vote  succède 
et  donne  pour  résultat  :  cinquante-quatre  voix 
ponr  la  propriété  collective;  quatre  contre; 
treize  abstentions  et  quatre  absences.  »  (Excla- 
mations et  rires  au  centre  et  à  droite.) 

Vms  à  droite.  Treize  abstentions,  comme  le 
disait  M.  Langlois  !  (Nouveaux  rires.) 

M.  Depeyre.  Groyoz-moi  bien,  messieurs, 
lorsque  je  sui  venu  discuter  cette  grave  ques- 
tion, je  me  suis  promis  de  n'apporter  ici  que 
des  afûrmations  irréfutables  parce  que  la 
preuve  est  à  côié.  (Oui  !  oui  !  — Très-bien  !  très- 
oien!  à  droite.) 

Et  savez-vous  quel  est  le  mot  de  Fribourç? 
Après  avoir  raconté  comment  ceux  qui  n'é- 
taient que  des  mutuellistes  et  auxquels  je  re- 
proche de  n'avoir  pas  compris  que  du  mutuel- 
lisme  au  communisme  il  n'y  avait  rien  que 
répaisseur  d'une  déduction...  (Nouvelle  appro- 
bation à  droite]  savcz-vous  comment  Fribourg 
termine  son  cnapitrc.  «  L'Internationale  des 
premiers  fondateurs  était  morte,  bien  morte!» 

Mais  il  restait  l'Internationale  telle  qu'on  l'a 
faite,  telle  qu'elle  devait  inévitablement  être 
faite,  car  elle  était  dans  la  logique  fatale  des 
principes  qu'on  avait  posés  au  début  et  elle 
devait  arriver  aux  résultats  où  est  parvenu  le 
congrès  de  Bàle. 

Et  maintenant,  dira-t-on  :  mais  tout  cela, 
c'était  l'œuvre  de  ces  congrès  autour  desquels 
on  a  fait  beaucoup  trop  de  bruit,  tout  cela  c'est 
de  la  légende  ! 

Non,  ce  n'est  pas  de  la  légende.  Voici  la  mise 
en  pratique. 

J  ai  entre  les  mains  un  petit  livret  que  voici. 
Je  vous  dirai  le  nom  de  l'imprimeur,  parce  que 
je  ne  veux  pas,  sur  ce  point  non  plus,  que  vous 
puissiez  douter  de  l'authenticité  des  pièces  que 
je  produis. 

t  Paris.  Association  typographique.  Berthc- 
lemy,  imprimeur.  —  Association  internationale 
des  travailleurs.  » 

La  première  page  est  ainsi  conçue  :  «  Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs.  —  Car- 
net délivré  à Signé  ....  secrétaire.  » 

Et  le  carnet  se  termine  ^ar  deux  feuilles  bâ-  ' 
tonnées,  comme  vous  pouvez  le  voir...  (l'ora- 
teur montre  le  livret-  ouvert),  do  façon  à  ce 
qu'on  puisse  inscrire  dans  chaque  case  le 
payement  de  la  cotisation.  C'est  là  le  livret 
quon  distribue  à  chaque  adhérent  de  la  Société 
internationale,  et  il  est  important  de  savoir  ce 
qu'il  y  a  d^is  ce  livret. 

Tout  à  l'heure  M.  Louis  Blanc  nous  disait  : 


N'allez  pas  jusqu'à  calomnier  la  nature  hu- 
maine au  point  de  croire  qu'il  y  ^it  une  asso- 
ciation qui  oserait  inscrire   sur  son  drapeau    ■ 
t    Suppression  de  la  propriété  l  •  Eh  bien , 
écoutez  ! 

Le  livret  commence  par  les  statuts;  puis 
vient  le  règlement,  et  dans  ce  règlement  je 
trouve  l'article  !««•  sur  lequel  j'appelle  toute 
votre  attention  : 

«  Le  conseil  général  de  la  société  est  obligé 
d'exécuter  les  résolutions  des  congrès.  » 

Après  quoi,  viennent  les  résolutions  admi- 
nistratives, puis  les  résolutions  de  principe,  et 
voici  ce  qui  louche  la  propriété  foncière  : 

Résolutions  sur  la  question  de  la  propriété  • 

foncière. 

«  1.  —  Le  congrès  déclare  que  la  société  a 
le  droit  d'abolir  la  propriété  individuelle  du  sol 
et  tle  faire  rentrer  le  sol  à  la  communauté.*  » 

«  2.  —  Il  déclare  encore  qu'il  y  a  nécessité 
de  faire  rentrer  le  sol  à  la  communauté.  » 

Droit  et  nécessité,  entendez-le  bien  ! 

A  droite.  C'est  clair  ! 

M.  Depeyre.  Voilà  l'exécution  et  voilà  les 
enseignements  qu'on  livre  à  la  classe  ouvrière; 
voilà  le  catéchisme  qui  est  distribué  aux  adhé- 
rents de  l'association  Internationale  1 

Et  maintenant  ai-je  prouvé  que  l'Internatio- 
nale poursuivait  la  destruction  de  la  propriété? 
Le  fait  est-il  suffisamment  étabU?  (Ouil  ouil  — 
Très-bien  !  très -bien  t  et  applaudissements  au 
centre  et  à  droite.) 

Vous  ai  je  montré  comment  peu  à  peu  du 
mutuellisme  on  était  arrivé  au  communisme 
triomphant?  Et  le  communisme,  le  voilà,  il  est 
écrit  en  termes  formels:  «  La  propriété  revient 
à  la  communauté  !  > 

Je  crois,  messieurs,  que  sur  ce  premier  point 
il  y  a  une  démonstration  complète.  (Oui! 
oui  !  à  droite.) 

Le  projet  de  loi  dit  aussi,  dans  son  article  1*', 
que  la  Société  internationale  a  encore  un  autre 
but,  celui  de  provoquer  la  cessation  du  travail. 

Ici,  il  faut  s'expliquer  nettement,  nous  tou- 
chons à  la  question  des  coalitions  et  des  grèves. 

Les  coalitions  sont-elles  légitimes?  je  n'exa- 
mine pas  cette  question.  Elle  est  en  ce  moment 
soumise  à  l'examen  d'une  commission  que  vous 
avez  nommée. 

Un  membre.  Il  y  a  une  loi  I 

M.  Depeyre.  C'est  vrai  î  Aux  termes  de  la 
loi  de  1864,  elles  sont  légitimes...' 

Une  voix.  Elles  sont  légales. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Oui,  léga- 
les, ce  mot  vaut  mieux. 

M.  Depesrre.  Elles  sont  légales,  si  vous  le 
voulez. 

Mais  savez- vous  ce  qui  n'est  pas  légal,  ce  qui 
n'est  pas  légitime  ?  Je  vais  vous  le  dire. 

Nous  avons  pensé  que  si  l'on  pouvait  recon- 
naître la  légalité  d  une  coalition,  résultat  d'un 
fait  économique,  fait  économique  produit  par 
des  circonstances  locales  et  des  circonstances 
propres  à  telle  ou  telle  usine,  à  telle  ou  telle 
industrie,  il  en  est  autrement  des  coalitions  et 
des  grèves  qui  sont  le  résultat  d'une  impulsion 
et  d'un  mot  d'ordre  venus  du  dehors. 

Sur  ce  point-là,  la  contradiction  est  impos- 
sible, car  alors  la  grève  n'est  point  le  résultat 
d'un  fait  économique  particulier,  elle  n'est 
point  le  résultat  de  besoins  qui  peuvent  ôtra 
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légitimes,  elle  est  le  résultat  d'une  mauvaise 
pensée,  elle  est  le  résultat  d'un  complot  contre 
Tordre  social...  (Vif  assentiment  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.),  et  non-seulement  d'un  com- 
plot contre  Tordre  social,  mais  je  pourrais  dire 
avec  plus  de  raison  encore,  le  résultat  d*un 
complot  contre  la  paix,  contre  la  sécurité,  con- 
tre Tintérôt  bien  entendu  des  ouvriers.  (Nou- 
vel assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  nous  entendons  pu- 
nir. Nous  laissons  de  côté,  remarquez-le  bien, 
ce  fait  sur  lequel  M«  Louis  Blanc  présentait, 
tout  à  Tbeure,  des  considérations  qui,  à  mon 
sens,  ne  pouvaient  point  trouver  leur  place  ici. 
Il  ne  s'agit  pas,  je  le  répète,  de  telle  ou  telle 
^rève,  de  telle  ou  de  telle  coalition,  qui  sera 
jugée  d'après  les  faits  particuliers  à  cette  grève, 
a  cette  coalition  ;  il  s'agit  de  la  provocation 
à  la  cessation  du  travail,  qui  part>  d'une  main 
étrangère,  d*un  mot  d'ordre  étranger.  Voilà  ce 
que  nous  entendons  punir. 

Maintenant,  est-ce  que  ce  n'est  pas  là  pfoLé' 
ger  k liberté?  Et,  en  eCfet,  n'y  a-t-il  pas  dans 
ces  pressions  exercées  par  des  gens  qui 
n'y  ont  aucun  intérêt,  —  si  ce  n'es  t  Tintérôt 
qu'ils  poursuivent,  eux,  Tintérôt  d'arriver  à  des 
conûits,  à  des  révolutions,  —  n'y  a-t-il  pas 
quelque  cbose  d'oppressif  pour  la  liber  lé  des 
ouvriers?  (Oui!  oui!  —  C'est  évident  !) 

Eh  bien,  est-il  vrai  que  TAssociation  in- 
ternationale ait  provoqué  des  grèves?  A  cet 
égard,  j'interrogerai  encore  le  livret. 

Voici  les  avertissements  qu'on  donne  aux 
ouvriers  : 

^  t  Le  Congrès  est  d'avis  que  tous  les  travail- 
leurs doivent  s'employer  activement  à  créer 
des  sociétés  de  résistance  dans  les  différents 
corps  de  métiers. 

«  A  mesure  que  ces  sociétés  se  formeront,  il 
invite  les  sections,  groupes  fédéraux  ou  conseils 
centraux,  à  en  donner  avis  aux  sociétés  de  la 
même  profession,  afin  de  provoquer  à  la  forma- 
tion d'unions  internationales  de  corps  de  mé- 
tiers. Ces  fédérations  seront  chargées  de  réunir 
tous  les  renseignements  intéressant  leurs  in- 
dustries respectives,  do  régulariser  les  grèves 
et  de  travailler  activement  à  leur  réussite.  > 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  C'est  assez 
clair  1 

M.  Depeyre.Je  dis  que  lorsque  Ton  dé- 
clare à  Touvrier  :  Nous  sommes  là  pour  tra- 
vailler activement  à  la  réussite  de  la  grève 
qu'il  nous  plaira  de  f^re,  il  y  a  là  une  provo- 
cation incessante  à  la  grève.  (Approbation  sur 
les  mômes  bancs.) 

Est-il  vrai,  comme  on  Ta  dit,  que  Tlnterna- 
tionale  n'ait  été  que  rarement  mêlée  aux  grè- 
ves qui  ont  désolé  notre  pays  ? 

A  Dieu  ne  plaise,  messieurs,  que  je  v.mille 
abuser*  de  la  bienveillante  attention  que  vous 
me  prêtez!..  (Parlez!  parlez!) 

On  disait  hier  :  Tlntemationale  n'a  été  pour 
rien  dans  la  grève  du  Creuzot  I 

Elle  n'y  était  pour  rien?...  Mais  Malon  était 
là,  et  Malon  était  de'TInternationale  ;  Malon  n'a 

Sas  cessé  d'être  au  Creuzot  :  il  y  a,  à  cet  égard, 
es  lettres  officielles,  positives,  produites,  re- 
cueillies dans  les  procès  qui  ont  eu  lieu  et  que 
Malon  n'a  pas  désavouées. 

Oh  I  il  y  a  une  explication.  On  vous  dit  : 
«  n  était  là  comme  correspondant  de  la  Mar^ 
sHllaisetn 


1  11  pouvait  y  être  à  ce  titre;  mais,  à  coup  sûr, 
il  y  était  aussi  à  un  autre. 

On  dit  aussi  :  Assi  n'était  pas  encore  de  l'In- 
ternationale; il  n'en  a  été  que  plus  tard.- 

Mon  Dieu  !  peut-être  n'était-il  pas  encore  nu- 
méroté, car  vous  saves  que  chacun  a  son  nu- 
méro... (Rires  et  applaudissements  répétés  à 
droite  et  au  centre.)  mais  ce  qu'il  y  a  de  bien 
sûr,  c'est  que,  s'il  n'était  pas  inscrit  sur  les 
rôles  de  l'Internationale,  il  en  était  en  réalité 
et  aue  lui-même,  dans  le  procès  qui  a  été  fo.it, 
déclarait  :  «  Je  n'en  étais  pas  ;  mais  j'en  serai, 
j'en  suis'...  »> 

Faut-il  parler  de  la  grève  de  Fourcham* 
bault?...  Il  y  a  quelques  jours,  dans  la  com- 
mission que  vous  avez  nommée  pour  étudier 
la  loi  .sur  les  coalitions,  nous  entendions,  au 
cours  de  Tenquête  à  laquelle  nous  nous  livrons, 
Thonorable  M.  Sagiio,  directeur  des  usines  de 
Fourchambault.  J'aurais  voulu  vous  apporter 
cette  déposition  ;  mais  elle  n'est  pas  encore  ré- 
digée par  le  sténographe  qui  l'a  recueillie.  Ce- 
Sendant,  laissez-moi  vous  dire  —  et  je  ne  serai 
émenti  par  aucun  de  ceux  qui  Tont  entendu, 
—  que  Thonorable  M.  Sagiio  a  déposé  qu'à  Four- 
chambault, dans  des  circonstances  où  la  grève 
n'était  provoquée  par  rien,  c'est  Tlntematio- 
nale qui,  par  l'intermédiaire  de  Malon,  pré- 
sent à  Fourchambault,  avait  tout  organisé. 

Et  puis  M.  Sagiio  ajoute  ce  détail  qui  a  bien 
son  prix  :  c'est  que  quelques  jours  après,  s'é- 
tant  rendu  à  la  poste  où  il  avait  à  donner  une 
signature  pour  une  lettre  chargée  qui  lui  était 
adressée,  il  avait  remarqué  qu  une  lettre  char- 
Pfée,  contenant  4,000  francs  était  expédiéede 
Paris  à  un  ouvrier  de  Fourchambault. 

M.  Tolain.  Je  demande  la  lecture  de  la  dé- 
position ! 

M.  Pagés-Duport.  Elle  n'est  pas  encore 
rédigée;  mais  soyez  tranquille,  vous  ne  per- 
drez rien  pour  attendre  ! 

M.  Depeyre.  Ce  n'est  pas  la  bonne  volonté 
qui  me  manque  pour  vous  la  lire.  Le  chef  du 
service  sténoéraphique  peut  vous  dire  qu'avant 
la  séance,  je  lui  ai  demandé  si  je  pouvais  avoir 
cette  déposition  :  il  m'a  répondu  qu'elle  n'était 
point  encore  transcrite.  Je  Taurai,  je  Tespôre, 
demain,  et  je  ne  serai  pas  fâché  de  mettre  ce 
texte  à  côté  de  tous  ceux  que  je  viens  de  com- 
muniquer à  l'Assemblée.  (On  rit.) 

Eh  bien,  messieurs,  est-il  démontré,  que 
provoquer  à  la  grève  et  à  la  cessation  du  tra- 
vail est  un  élément  de  ce  délit  que  nous  nous 
poursuivons?  Est-il  démontré  que  TAssociation 
mternationale  est  à  Tétat  de  provocation  cons- 
tante aux  coalitions  et  aux  grèves  ?  Je  crois 
que  la  démonstration  est  faite,  et  que,  sur  ce 
second  point  encore,  notre  projet  est  justifié. 
(Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien!) 

Maintenant  nous  disons  que  les  Internatio- 
naux veulent  la  suppression  des  cultes. 

Une  voix  à  gauche.  De  quels  cultes? 

M.  Depeyre.  De  tous  les  cultes.  Est-ce 
vrai?  La  clioso  est  bien  facile  à  prouver. 

Vous  vous  rappelez  d'abord  c*»tte  résolution 
de  TAssociation  do  la  démocratie  internationale 
socialiste,  qui  fait  partie  de  TAssociation  inter- 
nationale des  travailleurs,  qui  a  sa  tête  celui 
dont  on  parlait  tout  à  Theure,  le  communiste 
russe  Bakounine.  Dans  la  déclaration  de  prin- 
cipes, le  premier  article  est  ainsi  conçu  : 
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t  L'Association  de  la  démocratie  socialiste 
f'gt  athée.  * 

Messieurs,  lorsque  j'indiquais  tout  à  l'heure 
qu'il  y  avait  eu  de  jx  courants  dans  les  pre- 
miers' jours  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  je  vous  ai  dit  avec  quelle  promp- 
titude l'un  avait  été  dépassé  par  l'autre.  Eh 
bien,  il  en  fut  de  la  question  religieuse  comme 
du  droit  de  propriété  ;  en  18G6,  dans  le  mé- 
moire que  vous  savez,  les  modérés,  les  réac- 
tionnaires, s'expliquant  sur  la  question  reli- 
gieuse, disaient  :  <  Chacun  jugera  sur  ce  point 
ce  qui'  lui  semblera  convenable  à  la  condition 
de  ne  pas  faire  intervenir  son  Dieu  dans  les 
rapports  sociaux.  » 

Dieu  dans  les  rapports  sociaux,  c'est  un  élé- 
ment de  trop!  (Mouvement.) 

M.  Malartre.  Et  on  vient  dire,  après  cela, 
gue  le  clergé  est  intervenu  dans  la  grève  de 
Mulhouse  ! 

M.  Depeyre.  Dieu  dans  les  rapports  so- 
ciaux, c'est  un  élément  de  trop  !  Ainsi  parUit- 
on  en  186G. 

Mais  cette  modération,—  qui  ne  me  satisfait 
pas,  car  ie  n'admets  pas  de  société  sans  Dieu... 
(Applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs), — cette  modération,  vous  ne  la  retrouvez 
plus  dans  la  déclaration  dont  je  vous  parlais 
tout  à  l'heure  et  qui,  en  1870,  émanait  de  la 
chambre  fédérale  de  toutes  les  fractions  de  la 
fédération  parisienne.  «  L'Association  interna- 
tionale ne  disparaîtra  que  lorsque  auront  dis- 
paru les  exploiteurs,  les  capitalistes,  les  prêtres 
et  les  aventuriers  poUtiaues.  >   • 

Voilà  la  suppression  des  cultes  telle  qu'on 
l'entend,  telle  qu'on  la  veut,  telle  qu'on  la  prê- 
chait ouvertement  dans  le  congrès  de  I^àle  et 
de  Bruxelles. 

Nous  allons  plus  loin  et  nous  disons  :  Après 
Dieu  la  patrie  I 

Et  tenez,  messieurs,  ils  sont  logiques  lors- 

Su'ils  confondent  dans  une  même  guerre  l'idée 
e  Dieu  et  l'idée  de  patrie...  (Nouveaux  ap- 
Slaudissements  sur  les  méînes  bancs)^  car  l'i- 
èe  de  patrie  ne  peut  être  féconde  que  par  le 
sach&ce  et  le  dévouement  ;  or,  vous  m'accorde- 
rez bien,  n'est-ce  pas?  que  le  sacrifice  et  le  dé- 
vouement sont  au  moins  plus  faciles  à  ceux  qui 
refusent  de  croire  au  néant  et  qui  ont  gardé  au 
cœur  des  espérances  immortelles  ?  (Sensation. 
—  Applaudissements  répéiés  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Eh  bien.  Dieu  et  patrie!  ils  ne  veulent  ni  de 
l'un  ni  de  l'autre,  et  tout  à  l'heure,  si  le  temps 
et  les  forces  me  restent,  quand  j'examinerai 
cette  part  qu'on  veut  faire  si  petite  pour  la 
Société  internationale    dans  les  actes  do  la 


(]lommune  de  Paris^  je  retrouverai  bien  à  la  fois 
la  même  guerre  au  capital,  la  même  guerre  à 
la  propriété,  la  même  guerre  à  la  patrie,  la 
même  guerre  à  Dieu  !  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'assentiment.) 

La  guerre  à  la  patrie  et  à  Dieu  I. . .  Le  jour 
oii  ils  profanaient  nos  églises  et  emprison- 
naient nos  prêtres,  en  attendant  l'heure  du  mar- 
tyre, n'allaient'ils  pas  sur  nos  places  publiques 
porter  leurs  mains  sacrilèges  sur  les  monu- 
ments de  notre  gloire  nationale?  (Vives  accla- 
mations et  applaudissements  redoublés.) 

Voilà  ce  qu'ils  veulent,  voilà  ce  qu'ils  cher- 
chent ! 

Et  maintenant,  voulez-vous  des  textes 
encore?  Vous  n'avez  qu'à  prendre  la  réso- 
lution du  congrès  de  Bâle,  celle  qu'on  a  criti- 
quée tout  à  l'heure,  et  qui  est  la  véritable  ré- 
solution, votée  par  56  voix  contre  4  et  13  abs- 
tentions,'pour  être  complet. 

Voici  comment  se  termine  la  déclaration 

<  Je  demande  la  destruction  de  tous  les  Etats 
internationaux  et  territoriaux,  et,  sur  leurs 
ruines,  le  fondement  de  l'Etat  international  des 
travailleurs. .» 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  garder  dans 
votre  souvenir  cette  formule  :  «  l'Etat  interna- 
tional »  vous  verrez  pourquoi;  nous  la  re- 
trouverons à  peu  près  tout  à  l'heure  dans  le  dé- 
cret qui  ordonne  la  destruction  de  la  colonne 
Vendôme...  (Mouvement»  —  Applaudissements 
à  droite.) 

Quelques  voix,  A  demain!  à  demain! 

M.  Depeyre.  Messieurs,  j'ai  encore  une 
carrière  un  peu  longue  à  parcourir...  (A  de- 
main !),  trop  longue  pour  moi  et  plus  encore 
trop  longue  pour  vous...  (Non!  non!)  Je  vous 

{)rie  de  vouloir  bien  ajourner  la  continuation  de 
a  d'scussion.  (Oui!  oui  !  — A  demain!  —  Ap- 
plaudissements prolongés.) 

(L'orateur,  à  peine  descendu  de  la  tribune, 
est  entouré  par  un  grand  nombre  de  ses  collè- 
gues, qui  lui  adressent  les  plus  chaleureuses 
félicitations.) 

M.  le  président.  Demain,  à  une  heure, 
réunion  dans  les  bureaux  : 

Organisation  des  bureaux: 

Nomination  des  commissions  mensuelles. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Continuation  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Célestln  Lagachë. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GnÉ\'Y 

La  séance  est  ouverte  à  deux  beures  un 
quart. 

M.  Albert  De^Jardins,  tun  des  sécrétai" 
res,  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  M.  Louis  Blanc  a  la  pa- 
role pour  une  rectification  au  procès-verbal. 

M.  lioais  Blanc.  Messieurs,  dans  le  compte 
rendu  officiel  de  mon  discours  d*hier,  l'oubli 
d'un  mot  m'a  fait  dire  exactement  le  contraire 
de  ce  une  i*ai  dit  sur  un  point  très-important. 
Le  JoumaX  officiel  porte  que  j'ai  dit  :  «  Le  so- 
cialisme n'a  rien  qui  puisse  toucher  un  cœur 
généreux.  > 

Ce  que  j'ai  dit,  c'est  :  c  Le  socialisme  n'a 
rien  qui  c  ne  »  puisse  toucher  un  cœur  gé- 
néreux. » 

Je  profiterai  de  Poccasion  pour  dire  au'une 
interruption  que  je  n'avais  pas  saisie  penaant  la 
séance,  et  que  i'ai  lue  au  Journal  officiel^  sem- 
ble m'imputer  la  création  des  ateliers  nationaux 
en  1848. 

hh  bien ,  'je  déclare  que  je  n'ai  eu  rien  à 
faire  avec  les  ateliers  nationaux;  qu'ils  ont  été 
fondés,  organisés,  dirigés,  non-seulement  sans 
moi,  mais  contre  moi. 

Quelques  membres  à  gauche.  C'est  vrai  I 

M.  Iioals  Blanc.  Enfin,  on  m'a  demandé, 
dans  la  séance  d*hier,  de  justifier,  en  lisant 
les  citations  que  j'ai  faites,  leur  exactitude. 

Cette  justification  est  contenue  dans  les  vo- 
lumes que  j'ai  apportés.  Si  vous  désirez  que  je 
lise  les  passages,  je  les  lirai. 

Voix  diverses.  Lisez  !  —  Non  !  non  !  —  C'est 
inutile! 

M.  Louis  Blanc.  Je  les  dépose  sar  la  tri- 
bune. 

A  FINALES.  —  T.  VIU. 


M.  le  marquis  de  Orammont.  Déposez- 
les  à  la  questure  !  (On  rit.) 

M.  Clément  Liaurier.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  rectification  au  procès -verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Clément  Laurier.  Messieurs,  le  Jour- 
nal officiel  me  fait  dire  une  monstruosité.  (Oh  ! 
oh!) 

J'appelle  monstruosité  une  chose  qui  non- 
seulement  n'est  pas  dans  ma  pensée,  mais  qui 
est  juste  à  l'opposé  de  mes  opinions. 

Pendant  que  M.  Depeyre  occupait  la  tribune 
hier,  je  i'ai  interrompu,  alors  qu'il  était  ques- 
tion de  faire  mettre  le  capital  en  interdit  et  en 
état  de  blocus  en  lui  disant  :  t  II  ne  s'en  porte 
pas  plus  mal  !  » 

Je  lis  au  Journal  officiel  :  c  Cela  n'en  serait 
pas  plus  mal  !  » 

Vous  comprenez,  messieurs,  que  ce  qu'on 
me  fait  dire  est  exactement  le  contraire  de  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Lallié.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  8"  com- 
mission d'intérêt  local,  le  rapport  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  distraire  le  village  de  la  Pé- 
rouse de  la  commune  d' Aurec,  canton  de  Saint- 
Didier-la-Héauve  (Haute-Loire)  et  à  le  ratta- 
cher à  la  commune  de  la  Chapelle-d' Aurec, 
canton  de  Monistrol  (même  département). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Riondel  s'excnse  sur  l'état  de  sa  santé  de 
ne  pouvoir  assister  aux  séances  de  l'Assem- 
blée. 
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M.  Guinot  demande  à  être  excusé  pour  la 
séance  de  ce  jour  et  celles  des  jours  suivants. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ayant  pour  effet  d'établir 
des  peines  contre  les  alûliés  à  l'Association  in- 
ternationale des  travailleurs. 

M.  Depeyre  a  la  parole  pour  continuer  son 
discours. 

M.  Depeyre.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'hier  j'ai  essayé  de  vous  démontrer  que  les 
caractères  de  l'Internationale  avaient  été  défi- 
nis, ênumérés  dans  l'article  i^^  de  la  loi  qui 
nous  est  soumise,  conformément  à  des  textes 
positifs,  indéniables. 

Et  maintenant,  messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  vous  signaler  quelle  influence  désas- 
treuse peuvent  exercer  sur  nos  population?  ou- 
vrières des  enseignements  qui  se  traduisent 
non  pas  seulement  par  des  discussions  doctri- 
nales, mais  par  des  afûliations  constantes, 
c'est-à-dire  par  l'organisation  de  ce  que  le  con- 
seil fédéral  de  1  Internationale  elle-même 
a  appelé  une  conspiration  permanente. 

Mais  il  ne  suffisait  pas,  parait-il,  à  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs,  de  se  pro- 
pager au  sein  de  nos  grandes  cités  industrielles, 
elle  a  d'autres  visées,  et,  dans  une  séance  qui 
remonte  à  quelqfues  mois  à  peine,  à  la  date  du 
23  septembre  dernier,  la  confé-^nce  des  délé- 
gués de  l'Internationale  des  travailleurs  sié- 
geant à  Londres  prenait  la  résolution  suivante: 

«  La  conférence  invite  le  conseil  général  et 
les  conseils  ou  comités  fédéraux  à  préparer, 
pour  le  prochain  congrès,  des  rapports  sur  les 
moyens  d'assurer  l'adhésion  des  producteurs 
agricoles  ^u  mouvement  du  prolétariat  indus- 
triel. 

«  En  attendant,  les  conseils  ou  comités  fédé- 
raux des  divers  pays  sont  invités  à  envoyer  des 
délégués  dans  les  campagnes  pour  y  organiser 
des  réunions  publiques,  faire  de  la  propagande 
pour  l'Internationale  et  fonder  des  sections 
agricoles.  » 

Vous  le  voyez,  l'Association  internationale 
des  travailleurs  a  la  prétention  d'étendre  son 
réseau  sur  notre  territoire  tout  entier.  A  vrai 
dire,  je  ne  la  crains  guère  lorsqu'elle  s'adresse 
à  nos  rudes  et  laborieuses  populations  des 
champs.  Pour  moi,  il  y  a  quelque  chose  qui 
sauvegardera  toujours  le  paysan  contre  les  sug- 
gestions de  l'Internationale;  ce  quelque  chose, 
messieurs,  c'est  une  passion  que  j'appellerai  la 
passion  sainte  de  la  terre. 

M.  le  comte  Jaobert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Depeyre.  Et  lorsque  les  apôtres  de  l'In- 
termationale  viendront  dire  à  nos  paysans  :  «  Ce 
champ  que  tu  as  travaillé,  que  tu  as  fécondé, 
que  tu  as  agrandi  par  tes  sueurs,  ce  champ  ne 
t  appartient  pas,  il  doit  retourner  à  la  commu- 
nauté»; lorsqu'ils  viendront  lui  dire:  «  Cet  en- 
fant oui  est  le  tien,  cet  enfant  auquel  tu  apprends 
déjà  à  essayer  la  bêche  et  à  conduire  la  char- 
rue, il  n'héritera  pas,  ta  propriété  ne  sera  pas 
la  sienne  I  »  je  crois,  et  j'espère  ne  pas  me  trom- 

Î»er,  je  crois  qu'ils  seront  chassés  -à  coups  de 
burche.  (Très-bien I  très-bien!) 

Et  cependant  il  y  a  peut-être  un  danger  dans 
les  pays  où  existent  de  nombreux  et  de  petits 
fermages  ;  et  je  me  défie  assez  de  la  nature  hn« 
malne  pour  redouter  les  iacitations  que  pro- 


duirait la  théorie  que  vous  connaissez,  et  d'après 
laquelle  le  fermier,  en  payant  un  certain  nom- 
bre d'années  de  son  bail,  doit  devenir  proprié- 
taire de  la  terre  aflermée.  Il  y  aurait  là  peut- 
être  un  danger.  Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est 
pas  dans  nos  campagnes  que  le  vrai  péril  se 
produit. 

Lo  danger,  vous  savez  où  il  est  :  il  est  sur- 
tout dans  nos  populations  ouvrières,  qu'il  faut 
protéger,  car  cest  plutôt  une  loi  de  protection 
qu'une  loi  de  répression  que  nous  vous  appor- 
tons aujourd'hui.  (Très-bien  I  très-bien!  à 
droite.) 

J'en  ai  dit  assez,  je  crois,  sur  ce  premier 
point  de  la  discussion  ;  et  maintenant,  permet- 
tez-moi de  toucher  bien  rapidement  à  une  ques- 
tion qu'on  pourrait  appeler  historique,  et  que 
l'honorable  M.  Tolain  a  traitée  dans  son  dis- 
cours. L'nonorable  M.  Tolain  vous  disait  : 

<  8Ul  fallait,  de  ce  que  certains  des  membres 
de  l'Association  internationale  ont  été  mêlés  à 
des  événements  politiques,  en  conclure  que 
l'Association  y  a  pris  part,  ce  serait  une  ma- 
nièr.î  de  raisonner  qui  pourrait  nous  mener 
fort  loin. 

«  Dans  la  Commune,  il  y  a  eu  quelques 
membres  de  l'Association  :  un  nombre  plus 
considérable  que  dans  le  comité  central,  quinze 
ou  dix-sept  peut-être.  Eh  bien,  je  tiens  à  faire 
une  remarque,  c'est  qu'au  milieu  de  tous  ces 
événements  terribles,  un  jour,  pendant  les 
événements  de  la  Commune,  une  minorité  de 
la  Commune  a  cru  devoir  protester  contre  la 
nomination  du  comité  de  salut  public.  Ces 
membres  de  la  minorité  de  la  Commune  * 
étaient  en  partie  des  membres  de  l'Inter- 
nationale. A  ce  moment-là  eut  lieu  une 
grande  réunion  ^e  l'Internationale  à  Paris, 
réunion  dont  ne  parle  pas  le  rapport  qui  nous 
a  été  distribué;  le  proces-verbal  n'est  probable 
ment  pas  parvenu  entre  les  mains  du  rappor- 
teirtr;  mais  il  n'en  e3t  pas  moins  vrai  qu'il 
y  a  en  à  Paris  une  grande  séance  de  l'As- 
sociation internationale,  et  qu'après  un  dé- 
bat très-vif,  l'Association  tout  entière,  dans 
cette  assemblée  générale,  a  décidé  d'ap- 
puyer énergiquement  la  minorité  de  la  Com- 
mune. » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  vous  disait  M.  To- 
lain. 

Quel  rôle  ajoué  en  réalité  l'Association  inter- 
nationale dans  les  événements  de  la  Com- 
mune? 

Ici,  messieurs,  il  faut  se  garder  do  tomber 
dans  des  exagérations  qui  seraient  regrettables 
et  qui,  certes,  sont  lom  de  ma  pensée.  Que 
ceux  de -nos  collègues  qui  ont  appartenu  à  lln- 
ternationale,  qui  ont  vu,  —  ,ele  leur  ai  démon- 
tré hier,  —  si  rapidement  dépasser  leurs  théo- 
ries, que  ceux-là  soient  bien  convaincus  que  je 
les  laisse  complètement  en  dehors  et  que,  pour 
ma  part,  lorsque  je  parlerai  tout  à  l'heure  du 
rôle  de  l'Association  internationale  dans  la  Com- 
mune, ils  n'auront,  en  ce  qui  les  touche,  rien 
à  reprendre,  car,  je  le  répète,  il  ne  s'agira  pas 
d'eux. 

Messieurs,  pendant  le  premier  siège,  l'Asso- 
ciation internationale  n'est  pas  toujours  restée 
muette,  et  j'ai  entre  les  mains  une  proclama- 
tion qui  est  signée  :  t  Pour  le  conseil  fédéral, 
parisien  !  Malon,  Yariin,  et  Henri  Bahruch  • 
Cette  proclamation,  je  ne  vous  la  lirai  pat 


SÉANCE  DU  7  MARS  i87î 


ïli 


terni  entière;  ellô  fut  affichée  sur  les  murs  de 
Paris.... 

M.  Dnfaure,  gardé  des  sceaux^  ministre  de 
la  justice,  A  quelle  date? 

M.  Depeyre.  Elle  n'est  pas  datée,  mon- 
sieur le  ministre  ;  mais  il  est  évident,  d'après 
certains  mots  qui  se  trouvent  dans  la  procla- 
mation elle-même,  que  c'est  pendant  le  siège 
des  Prussiens.  Yoicl  les  dernières  lignes  : 

t  Notre  révolution,  à  nous,  n'est  pas  encore 
faite,  et  nous  la  ferons  lorsque,  débarrassés  de 
rinvasioii,  nous  jetterons  revolutionnairement 
les  fondements  dfe  la  société  égalitaire  que  nous 
Toulons.  Ce  nous  sera  bien  facile,  et  déjà  nous 
sommes  résolas,  énergiques,  persévérants. 

t  Vive  la  république,  sociale  !  » 

Et  plus  haut,  je  lis  encore  :  t  qu'il  faut  pousser 
à  Tacceptation  des  grandes  mesures  de  défense 
par  l'organisation  des  comités  républicains, 
premiers  éléments  des  futures  communes  ré- 
yolutionnaires.  b  (C'est  cela!  c'est  cela!  à 
droite  et  au  centre.) 

Voilà  un  premier  document  que  je  place 
sons  les  yeux  de  l'Assemblée,  et  j'arrive  à  l'at- 
titude de  l'Internationale  pendant  les  événe- 
ments de  la  Commune. 

Vous  comprenez,  messieurs,  qu'il  est  difficile 
de  se  rendre  compte  du  rôle  qu'ont  joué  les 
soldats  de  l'Internationale  dans  ces  tristes  évé- 
nements. Nous  ne  pouvons  prendre  que  les 
déclarations  de  ceux  qui  parlaient  au  nom  du 
Comité  central,  qui  convoquaient  les  réunions 
dont  parlait  l'honorable  M.  Tolain. 

Je  vais  demander  à  l'Internationale  ce  qu'elle 
a  dit  la  veille  du  jour  où  la  Commune  allait 
être  constituée;  je  vais  lui  demander,  en  outre, 
ce  qu'elle  disait  la  veillé  du  jour  où  la  Com- 
mune tomba  sous  les  coups  de  notre  armée 
victorieuse. 

Vous  rappelez-vous,  messieurs,  une  procla- 
mation à  laquelle  faisait  allusion  dans  son  dis- 
cours l'honorable  M.  de  Meaux?  Dans  cet^e 
Srodamation  que  la  Commune  publia  au  len- 
emain  de  son  avènement,  il  y  a  deux  mots 
qm  sont  •  bien  significatifs,  deux  mots  que 
TOUS  ne  pouvez  pomt  avoir  oubliés.  La  Com- 
mune déclare  qu'elle  entend  universaliser  le 
pouvoir  et  la  propriété. 

li  est  facile  de  comprendre  ce  que  c'est  qu'u- 
niversaliser la  propriété.  Lorsque  la  Commune 
parlait  ainsi,  elle  ne  faisait  qu  un  acte  de  gra- 
titude et  de  leconnaissance  envers  l'Associa- 
tion  internationale,  et  elle  le  lui  devait  bien  ! 

En  effet,  à  la  veille  des  élections  d'où  sortit 
la  Commune,  voici  comment  s'exprimait  l'As- 
sociation internationale;  vous  trouverez  sa 
proclamation  dans  le  Journal  officiel  de  la  Com- 
mune du  23  mars  1871  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Association  internationale  des  travailleurs. 
—  Conseil  fédéral  des  sections  parisiennes.  — 
Chambres  fédérales  des  sociétés  ouvrières...  » 

Je  ne  lis  que  Quelques  passages  : 

t  L'insolidarite  des  inferêts  crée  la  misère 
générale,  engendre  la  guerre  sociale  ;  c'est  à  la 
liberté,  à  l'égalité,  à  la  solidarité  qu'il  faut  de- 
mander d'assurer  l'ordre  sur  de  nouvelles  ba- 
ies, de  réorganiser  le  travail,  qp  i  est  sa  condi- 
tion première... 

«  Travailleurs,  la  révolution  communale  af- 
firme ces  principes,  elle  écarte  toute  cause  de 
conflit  dans  l'avenir...  L'indépondance  de  la 
Commune  est  le  gage  d'un  contrat  dont  les 


clauses,  librement  débattues,  feront  cesser  l'an- 
tagonisme des  classes  et  assureront  l'égalité 
sociale.  » 

Et  ce  manifeste  se  terminait  par  l'invitation 
la  pl«s  pressante  à  tous  les  membres  de  l'In- 
ternationale d'aller  participer  aux  élections  de 
la  Commune  ;  car  la  Commune  apparaissait  à 
l'Internationale  comme  destinée  à  réaliser  tous 
les  principes  de  l'Association. 

Voilà  ce  au'on  disait  la  veille  du  jour  où  la 
Commune  s'établissait. 

Maintenant,  que  disait-on  la  veille  du  jour 
où  la  Commune  devait  tomber? 

M:  Tolain  vous  a  dit  qu'il  y  avait  eu  une 
grande  réunion  de  l'Internationale  à  Paris,  dans 
les  derniers  jours  de  la  Commune,  mais  que  le 

g rocès -verbal  de  cette  réunion  n'était  proba- 
lement  pas  parvenu  entre  les  mains  du  rap- 
porteur oe  votre  commission  sur  les  événe- 
ments du  18  mars.  J'ai  recherché  ce  pro- 
cès-verbal, et  je  l'ai  trouvé  dans  le  dernier  nu- 
méro du  Journal  officiel  de  la  Commune,  celui 
du  23  mai.  Nos  troupes  étaient  déjà  entrées 
dans  Paris,  et  la  première  page  du  Journal 
officiel  est  consacrée  tout  entière  au  suprême 
appel  que  les  tyrans  de  l'Hôtel  de  Ville  adres- 
sent à  leurs  sauvages  défenseurs.  A  la  se- 
conde  page,  je  trouve  le  procès-verbal  de  la 
réunion  dont  a  parlé  M.  Tolain 

Il  y  avait,  messieurs,  deux  éléments  dans  la 
Commune.  Il  y  avait  l'élément  socialiste,  sorti 
en  granule  partie  de  l'Internationale.  Combien 
de  mambres  de  la  Commune  appartenaient  à 
l'Internationale?  Si  j'en  crois  les  indications 
personnelles,  nominatives  que  je  trouve  dans 
le  livre  de  M.  Fribourg,  que  je  citais  hier,  et 
qui  est  si  bien  informé,  vingt  membres  de 
1  Internationale  faisaient  partie  de  la  Com- 
mune. 

Mais  à  côté  de  ces  vingt  membres  de  l'Inter- 
nationale, il  y  avait  l'élément  jacobin,  cet  élé- 
ment qui  ne  supporte  pas  facilement  le  voisi- 
nage. (Sourires.)  Il  faut  que  tout  s'incline  de- 
vant lui,  et  il  prend,  messieurs,  pour  obtenir 
l'obéissance,  et  une  obéissance  absolue,  les 
moyens  que  vous  savez...  (Très-bien!  très- 
bien  I  à  droite.) 

Eh  bien,  l'élément  jacobin,  qui  voulait  être 
le  maître,  le  maître  souverain,  arriva  à  la 
création  d'un  comité  de  salut  public. 

Le  projet  qui  organisait  le  comité*  de  salut 
public  contenait  trois  articles.  Il  paraît  qu'il  y 
avait  dans  le  troisième  article  une  exagération 
de  pouvoirs,  et  que  certains  membres  de  la 
Commune  avaient  demandé  que  cet  article  fût 
modifié. 

Cela  dit,  messieurs,  voici  ce  que  je  trouve 
dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  qui  avait 
eu  lieu  le  20  mai  : 

f  L'Association  internationale  des  travail- 
leurs, dans  sa  séance  extraordinaire  du  20  mai, 
a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

t  Ouï  les  explications  des  citoyens  de  l'In- 
ternationale, membres  de  la  Commune,  appré- 
ciant la  parfaite  loyauté  des  motifi  qui  ont 
présidé  à  leur  action,  les  invite,  tout  en  sauve- 
gardant les  intérêts  des  travailleurs,  à  faife 
tous  leurs  eflorts  pour  maintenir  l'unité  de 
la  Commune,  si  nécessaire  au  triomphe  de  la 
lutte  contre  le  Gouvernement  de  Versailles  ; 

c  Les  approuve  d'avoir  réclamé  la  publicité 
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liculièrement  à  vous,  à  vous  dont  je  ne  par- 
tage pas  les  opinions,  mais  dont  je  respecte 
les  sentiments  comme  vous  devez  respecter 
les  miens,  je  vous  dirai  :  G*est  à  vous  sur- 
tout de  vous  montrer  résolus  sur  cette  ques- 
tion. 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien!  très-bien! 

M.  Depesrre.  Et  savez-vous  pourquoi?  C'est 
que  vous  subissez  une  fatalité  qui  a  toujours 
pesé  sur  vos  rêves  les  plus  généreux.  Cette  fa- 
talité, c*est  la  solidarité,  entendez-vous  bien  ? 
qu'on  prétend  établir  entre  la  forme  de  gouver- 
nement ^ue  vous  préférez  et  les  doctrines  in- 
sensées de  U  démagogie  socialiste  !  (Applaudis- 
sements répétés  et  prélongés.) 

M.  Cézanne.  Nous  repoussons  tous  cette 
solidarité. 

A  ffûuche.  Très-bien!  très-bien! 

M.  René  Brice.  Nous  repoussons  absolu- 
ment toute  solidarité  avec  de  semblables  doc- 
trines et  de  semblables  opinions;  personne 
plus  que  nous  ne  flétrit  les  menées  de  Tlntec- 
nationate. 

(M.  Depeyre  en  descendant  de  la  tribune  est 
entouré  et  f'^licité  par  un  grand  nombre  de  ses 
collègues.  La  séance  demeure  suspendue  pen- 
dabt  quelques  instants.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gorbon. 

M.  Gorbon.  Messieurs,  après  les  maîtres  de 
la  parole,  vous  avez  devant  vous  un  homme 
qui  ne  sait  pas  parler,  et  qui,  cependant,  ne 
peut  pas  user  du  droit  de  se  taire  ;  la  question 
soulevée  Tintéresse  trop  profondément.  (Plus 
haut!  —  On  n'entend  rien  !) 

Messieurs,  je  vous  demande  pardon,  mais  je 
ne  puis  parler  plus  haut. 

J  aurais  désiré  d'abord  que  M.  Depeyre  vou- 
lût bien  retirer  les  paroles  qu'il  a  dites  hier  sur 
notre  infortuné  ami,  Gustave  Chaudey. 

Un  membre.  Il  n'a  fait  que  citer  un  docu- 
ment! 

M.  Gorbon.  levons  déclare  que  ce  M.  Chau- 
dey, dont  il  a  trouvé  le  nom  au  bas  d*un  docu- 
ment, est  un  homonyme,  ce  n'est  pas  Gustave 
Chaudey. 

M.  le  bairon  de  Larcy,  ministrs^s  travaux 
publics.  Tant  mieux  ! 

M.  Gorbon,  Il  a  signé  Chaudey  tout  court, 
tandis  que  Giutave  (îhaudey  signait  toujours 
G.  Chaudey. 

Je  devais  cela  à  la  mémoire  de  Chaudey. 
(Plus  haut!  —  On  n'entend  pas  !) 

Messieurs,  j'ai  la  voix  enrouée  et  assez 
sourde;  vous  ne  m'entendriez  pas,  si  vous  ne 
me  prêtiez  pas  votre  attention  la  plus  sou- 
tenue. 

Messieurs,  Chaudey  n'était  pas  de  l'Inter- 
nationale, Chaudey  était  opposé  à  l'Internatio- 
nale... (Assentiment  sur  divers  bancs.)  Chau- 
dey l'a  attaquée  dans  le  congrès  de  la  paix,  à 
Berne,  avec  la  plus  grande  chaleur,  la  plus 
grande  vigueur;  il  a  attaqué  avec  énergie  et 
indignation  les  doctrines  collectivistes  qui  s'y 
produisaient.  De  plus,  il  a  ét6  dans  tous  les 
temps  et  de  la  manière  la  plus  passionnée  un 
ennemi  des  grèves,  à.  ce  point  leur  ennemi 
crue,  il  y  a  sept  ou  huit  ans,  dans  le  journal  le 
Courrier  du  dimanche  où  il  avait  pour  colla- 
borateur l'honorable  M.  Pelletan... 

Un  membre.  Avec  M.  Ganesco  ! 

M.  Got*bon...il  a  écrit  contre  les  grèves, 
ttii  article  falminantoù  il  appelait  tout  les  gou- 


vernements de  l'Europe  à  se  coaliser  pour  les 
empêcher  par  les  moyens  les  plus  sé^vé- 
res.  Ce  qui  prouve,  messieurs,  qu'un  homme 
comme  Chaudey,  ennemi  des  grèves,  et  de 
la  propriété  collective,  ne  pouvait  point  être  de 
l'Internationale,  surtout  de  l'Internationale  de- 
venue dollectiviste  et  poussant  aux  grèves. 

Certainement  il  partageait,  comme  disciple 
de  Proudhon,  les  doctrines^  qui  se  sont  pro- 
duites à  l'origine,  telles  qu'elles  étaient  inter- 
prétées par  le  bureau  de  Paris  ;  mais  vous  sa- 
vez qu'il  a  été  dépassé. 

M.  Depeyre.  Monsieur  Corbon,  voulez- 
vous  me  permettre  de  donner  une  explication 
pour  vider  cette  question  ? 

M.  -CoThon.  Volontiers  ! 

M.  Depejrre.  Un  mot  seulement. 

L'Assemblée  se  rappelle  dans  quels  termes 
j'ai  parlé  hier  de  M.  Chaudey.  Voici  sur  quel 
document  je  m'appu^^ais  : 

J'ai  en  main  une  proclamation  de  l'Associa- 
tion internationale  émanée  de  son  conseil  fé- 
déral parisien. 

(>ette  proclamation,  qui  porte  la  date  du  2 
mai  1870,  a  été  tour  à  tour  imprimée  dans  le 
jounial  la  Marseillaise,  à  la  date  du  5  mai,  et 
dans  le  journal  r Internationale  qui  se  publie,  je 
crois,  à  Genève  ou  à  Bruxelles,  à  la  date  du  8 
mai. 

Cette  proclamation  contient  le  paragraphe 
(]ue  je  vous  ai  lu  dans  la  séance  d'hier,  et  quand 
je  suis  arrivé  aux  signatures,  après  ces  mots  : 
a  Pour  le  conseil  fédéral,  les  membres  pré- 
sents...,! j'ai  trouvé,  à  côté  de  la  signature 
Chalain,  la  signature  Chaudey. 

Eh  bien,  j'ai  cru  que  Chaudey,  que  je  savais 
avoir  été  l'ami  de  Proudhon...  (Oui!  —  C'est 
vrai!),  que  je  savais  avoir  partagé  au  moins 
unepartie  des  idées  socialistes  et  économiques 
de  Proudhon,  j'ai  cru  que  ce  Chaudey  était 
celui-là  même  qui  a  péri  si  maJheureusement. 
Maintenant  on  vient  me  dire  :  t  C'est  un  ho- 
monyme !»  Oh!  croyez-le  bien,  ce  n'est  pas 
devant  la  tombe  de  Chaudey  et  en  présence 
d'un  de  ses  amis  qui  réclame  que  je  repousse- 
rai l'aftoaation  qui  vient  d'être  apportée  à 
cette  tribune.  (Très  -  bien  I  très-bien!) 

M.  Gorbon.  M.  Depeyre,  en  commençant 
son  discours  hier,  nous  a  lu  un  fragment  d'une 
circulaire  adressée  par  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  tous  les  représentants  de 
la  France  au  dehors. 

Plusieurs  membres  au  fond  de  la  salle.  On 
n'entend  absolument  rien  ! 

M.  le  président.  L'orateur  a  dit,  en  com- 
mençant, qu'il  avait  besoin  de  beaucoup  de  si- 
lence, à  raison  de  l'état  de  sa  voix. 

M.  Gorbon.  Vous  avez  vu  que  ce  document 
officiel,  écrit  le  lendemain  des  terribles  événe- 
ments qui  avaient  épouvanté  tout  le  monde, 
reflétait  ces  impressions  pénibles  et  accusait, 
comme  l'opinion  publique,  l'Internationale 
d'être  la  cheville  ouvrière  de  tous  "nos  mal- 
heurs. 

Mais,  j'en  appelle  de  l'opinion  exprimée,  le 
lendemain  de  ces  événements,  par  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  à  l'oninion  que 
M.  Jules  Favre,  encore  ministre  aes  affaires 
étrangères,  exprimait  devant  la  commission 
d'enquête  sur  l'insurrection  du  18  mars.  Or,  je 
relisais  tout  à  l'heure  sa  déposition  et  j  y 
trouvais  ceci 
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•  Elle  a  eu  (la  révolntion  da  18  mars)  des 
faces  bien  extraordinaires;  elle  a  produit  une 
hvLSse  apparence  ;  il  y  a  des  gens  qui  la  jugent 
mal,  qui  pensent  quÙI  y  a  eu,  dans  le  socia- 
lisme, dans  l'action  de  l'Internationale,  une 
force  très-puissante,  capable  de  produire  un 
événement  comme  le  18  mars,  et  les  consé- 
quences qu'il  a  eues.  C'est  une  erreur.  Les 
idées  socialistes  et  l'action  de  l'Internationale, 
relativement  au  18  mars,  ont  été  comme  un 
petit  paqruet  de  poudre  qu'on  jette  dans  un  in- 
cendie. L'incendie  était  allumé;  le  petit  pa- 
Juet  d^  poudre  en  a  changé  la  physionomie, 
[nterruptions.)  Mais  s'il  avait  été  seul,  il  n'au- 
rait rien  produit.  Voilà  mon  sentiment,  • 
ajoute  M.  Jules  Favre. 

Et  j'ajoute  moi  :  C'est  mon  sentiment  aussi 
et  c'est  le  sentiment  de  tous  ceux  qui  ont  vu  de 
près... 

Unmembre adroite, C'est  l'opinion  de  M.  Jules 
Fàvr^! 

M.  le  iirésident.  L'orateura  commencé  par 
vous  le  dire.  La  discussion  a  été  calme  jus- 
qu'à présent,  je  de  mande  qu'elle  conserve  ce 
caractère.  (Trè^-bien  1  très-bien  !) 

M.  Gorbon.  A  l'origine  de  l'Internationale, 
je  lai  étais  très-sympathique,  et  je  lui  ai  donné 
tous  mes  encouragements;  ma  sympathie,  je  la 
lui  ai  retirée  dès  que  j'ai  vu  qu'elle  faisait  fausse 
route.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

L'histoire  de  l'Internationale  «se  lie  d'une  ma- 
nière tellement  intime  à  l'histoire  du  socialis- 
me qu'il  n'est  pas  possible  de  ne  pas  toucher 
au  socialisme  quand  on  touche  à  l'Internatio- 
nale. Par  conséquent,  je  toucherai  au  socia- 
lisme. 

Mais  avant  d'y  venir,  me  mettant  au  point 
de  vue  de  la  loi  proposée,  je  me  demande  si 
rinternationale,  dans  i'état  oii  elle  est  aujour- 
d'hui, est  un  péril  sérieux,  et  par  conséquent 
s'il  y  a  lieu  de  voter  la  loi  qu'on  vous  propose, 
une  loi  d'exception. 

Il  y  a  quelques  jours,  l'un  de  nos  honorables 
collègues,  M.  de  Meaux,  parlant  dans  le  même 
sens  que  M.  Dr peyre,  disait  qu'il  fallait  édicter 
ane  loi  qui  pût  extirper  du  soi  national  cette 
plante  vénéneuse  qu'on  appelle  l'Internatio- 
nale. Si  on  pouvait  l'extirper  du  sol,  si  la  loi 
avait  cette  puissance,  j'y  adhérerais  bien 
Tolontiers  ;  mais  je  crois  que  cette  société  qu'on 
a  tant  grandie,  que  l'imagination  affolée  de 
bien  des  gens  a  grossie  mille  fois  plus  que  de 
raiàon,  je  crois  que  cette  société  n'existe  pres- 

2 ne  plus  aujourd'hui.  (Oh  !  oh  !)  Vous  prenez 
es  bravades  sans  danger,  qui  se  font  à  l'é- 
tranger, pour  quelque  chose  de  sérieux.  Non, 
messieurs,  ce  n'est'pas  sérieux;  j'ai  assez  l'ha- 
bitude de  ces  forfanteries  pour  vous  rassurer 
et  vous  dire  que  là  il  n'y  a .  rien  de  sérieux,  et 
que  vous  ne  devez  pas  en  avoir  peur.  (Excla- 
mations et  rires  sur  quelques  bancs  à  droite.) 
Ne  croyez  pas  que  je  veuille  endormir  votre 
TÎgilance,  messieurs  ;  non,  je  me  propose  de  la 
tenir  en  éveil,  au  contraire.  Il  y  a  d'autres 
périls  que  celui-là.  J'appellerai  votre  attention 
Bor  ces  périls-là.  (Ah! ah!  —  Parlez  !  parlez!) 
Je  vous  dis  que  la  Société  internationale 
n'est  plus  un  danger,  c'est  une  plan^.e  véné- 
neuse qui  est  sèche,  qui  n'a  plus  île  racines; 
elle  ne  peut  plus  rien  produire.  (Mouvements 
diTers  et  interruptions.)  Voyez,  les  autres  na- 


tions n'en  ont  pas  peur  :  l'Angleterre  vit  par- 
faitement tranquille... 
-  Un  membre.  Pas  tant! 

M.  Gorbon.  ...avec  cette  association  dont 
les  plus  audacieux  loprésentànts  sont  chez  elle. 
(Nouvelles  interruptions.) 

Si  j'étais  le  seul  de  cette  opinion,  vous  pour- 
riez parfaitement  ne  pas  la  partager,  mais  je 
ne  suis  pas  le  seul.  Voici  une  autorité  que  vous 
ne  récuserez  pas,  j'espère  :  c'est  celle  d'un 
homme  très-notable,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  très-connu 
pour  la  guerre  qu'il  a  faite,  depuis  plus  de 
trente  ans,  au  socialisme;  c'est  l'auteur  des 
Réformateurs  modernes,  en  un  mot,  c'est  M. 
Louis  Reybaud. 

M.  Louis  Reybaud  a  lu  dernièrement,  il  y  a 
huit  ou  dix  jours,  un  rapport  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques;  j'en  ai  les 
épreuves  entre  les  mains.  Dans  ce  rapport,  il 
critique  avec  son  esprit  très-serré,  très-loei- 
que,  et  en  même  temps  très- mordant,  très- 
satirique,  il  critique  l'Internationale;  il  dit 
que,  môme  avant  d'avoir  été  déroutée,  son 
bon  côté  était  très- médiocre,  mais  que  le  côté 
mauvais  est  énorme,  que  c'est  un  tissu  d'ex<- 
travagances  ;  c^ue  la.  Société  internationale,  en- 
fin, a  été  ou  ridicule,  ou  odieuse. 

Voici  comment  il  termine  ;  voulez-vous  me 
permettre  de  lire  la  fin  de  son  rapport  ?  (Ouil 
oui!  — Lisez!) 

M.  Louis  Reybaud  dit  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  que  la  Société 
internationale  n'existe  plus,  qu  elle  n'est  plus 
aue  l'ombre  d'elle-même,  que  ce  que  l'on  voit, 
c  est  quelque  chose  qui  lui  survit,  mais  qui 
n'est  pas  elle.  Laissez-moi,  messieurs,  vous 
lire  ses  conclusions  : 

c  II  est  possible  que  l'Internationale  nous 
donne  de  ces  réveils,  qu'elle  allume  par  place 
un  incendie  mal  éteint.  Pour  la  combattre, 
rendons-nous  compte  ce  qu'elle  est...  » 

Voilà,  messieurs,  ce  que  je  vous  demande. 
Faites  comme  M.  Louis  Reybaud,  recherchez 
ce  qu'est  l'Internationale. 

«  ...  ce  qu'elle  va  être  à  l'épreuve  du  temps. 
Elle  n'aura  plus  à  sa  tête  les  déclassés  civils  et 
militaires,  les  aventuriers  qui  lui  étaient  venus 
des  quatre  points  cardinaux  comme  des  auxi- 
liaires naturels  ;  elle  n'aura  plus,  comme  théâtre 
d'expérience,  un  pays  qui  sombre,  comme  proie^ 
une  nation  effarée,  comme  obstacle  unique  un 
gouvernement  aux  abois  ;  elle  trouvera  un 
pays  qui  renaît,  une  nation  qui  se  raffermit, 
une  armée  debout.  Si  dans  ces  conditions  elle 
engageait  de  nouveau  la  lutte,  on  peut  prévoir 
qu'elle  serait  brisée  comme  verre.  Il  faut  espé- 
rer qu'elle  s'éteindra  plus  doucement,  perdra 
son  nom  cabalistique  qui  a  fait  une  partie  de 
son  prestige,  renoncera  à  la  domination  uni- 
verselle qu'on  lui  a  si  gratuitement  attri- 
buée. » 

Voilà  la  vérité  sur  l'Internationale. 

Quant  à  ses  derniers  actes  dont  on  a  parlé 
tout  à  l'heure,  si  vous  étiez  habitués  comme  je 
le  suis  à  toutes  Ips  manifestations  populaires, 
à  ce  qui  se  passe  dans  les  petits  groupes,  aux 
expressions  ambitieuseti  dont  on  y  fait  usage, 
au  besoin  qu'ont  les  chefs  de  paraître  très-har- 
dis, de  renchérir  sur  tout  ce  qua  disent  les  au- 
tres, vous  prendriez  ces  choses  pour  ce  qu'elles 
valent.  Trois  ou  quatre  individus  font  une  pro- 
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liste,  qui  date  déjà  d'un  demi-siècle,  8oit  un 
fait  purement  artificiel.  Les  choses  artifici^es 
n'ont  ni  cette  durée;  ni  cette  force,  ni  ce  pro- 
grès. Cette  force-ià  va  en  s'augmentant  tou- 
jours, toujours  !  J 'ai  assisté  à  ses  commence- 
ments, j'ai  vu  ce  qu'elle  était  autrefois,  je  vois 
ce  qu'elle  est  maintenant.  Ce  travail  qui  se  fait 
au  fond  de  la  société  devrait  vous  donner  beau- 
coup à  penser  à  vous,  représentants  de  la  bour- 
geoisie; vous  manqueriez  à  tous  vos  devoirs  si 
TOUS  n'en  teniez  pas  un  grand  compte. 

Non,  ce  n'est  pas  là  un  mouvement  artificiel, 
c'est  un  mouvement  naturel;   c'est  la  loi   du 

Î)rogrè8qui  se  manifeste,  tenez-en  grand  compte. 
Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.)    • 

Le  problème  est  posé,  il  faut  travailler  à  le 
résoudre. 

Ce  n'étaient  pas  des  hommes  de  la  classe 
ouvrière,  ni  des  déclassés,  les  premiers  socia- 
listes, c'étaient  des  bourgeois  et  des  savants, 
ceux  qui  ont  formé  les  écoles  saint-simo- 
nienne  et  phalanstérienne,  c'étaient  les  bril- 
lants élèves  de  l'école  polytechnique,  de  l'école 
normale.  (C'est  vrai!  <rest  vrai!)  Eh  bien,  dans 
les  commencements  du  travail  socialiste,  au 
milieu  de  certaines  idées  très-lumineuses,  ils 
conclurent  de  tous  les  côtés  à  la  doctrine  que 
vous  condamnez  maintenant,  savoir  la  pro- 
priété collective. 

Toutes  les  formes  sociales  par  lesquelles  l'an- 
cien socialisme  voulait  réaliser  les  espérances 
populaires  étaient  des  espèces  de  communautés. 
Nous  avons  eu  la  communauté  saint-simo- 
nienne,  la  phalanstérienne  et  l'icarienne  ;  puis 
encore  celle  selon  Babeuf.  (Interruptions.) 

Eh  bien,  c'a  été  là  le  commencement  du  so- 
cialisme; il  s'est  produit  presque  toujours  et 
partout  sous  forme  de  communauté,  quel  que 
fût  le  pnincipe  de  celle  ci,  égalitaire  ou  inéga- 
litaire,  autoritaire  ou  libéral ,  c'était  toujours 
la  communauté. 

Il  s'est  fait  plus  tard  un  travail  dont  j'ai  été 
l'un  des  premiers  ouvriers  peut- être,  et  je  m'en 
honore,  un  travail  de  réaction  contre  cette  ten- 
dance communautaire.  Nous  avons  réagi,  mes 
collaborateurs  et  moi,  contre  la  théorie  mena- 
çant d'absorber  toutes  les  individualités  dans  la 
communauté.  Ce  travail  a  commencé  très-mo- 
destement, par  un  petit  groupe  d'ouvriers  qui 
a  grandi  successivement,  mais  qui  n'a  jamais 
été  très-considérable  ;  il  n'exerçait  pas  grande 
influence. 

Quand  nous  avons  conimencé,  les  savants 
socialistes  étaient  plus  communistes  que  nous. 
Et  quand,  dans  une  modeste  feuille  mensuelle, 
V Atelier j  nous  en  étions  arrives  à  dire  que  les 
associations  pouvaient  se  faire  concurrence,  on 
s'est  récrié  :  «  Comment!  vous  reconnais- 
sez la  légitimité  de  la  concurrence?  Vous 
n'êtes  plus  dans  les  vrais  principes  !  » 

fin  ce  temps  là,  un  socialiste  fameux  écrivait 
de  Besançon  à  V.  Considérant  : 

«  Voilà  les  gants  jaunes  de  V Atelier  qui  de- 
viennent propriétaires!  Ils  admettent  la  con- 
currence! • 

Bref,  nous  faisions  fausse  voie  aux  yeux  des 
autres  groupes. 

Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  nous  étions 
alors  plus  dans  le  courant  communiste  que 
nous  ne  le  pensions;  nous  y  étions  jusqu'aux 
{çenoux,  tandis  que,  autour  do  nous,  on  y  était 
josqa'au  cou.  (On  rit.) 


Grâce  à  la  publicité,  grâce  à  ce  fait  que  nous 
nous  sommes  permis  d'  écrire,  que  nous  avons 
mis  nos  idées  au  grand  jour,  aue  nous  avons 
appelé  la  discussion  sur  nos  idées,  grâce  aussi 
au  bon  esprit* que  nous  avons  eu  de  tenir 
compte  des  critiques  à  notre  adresse,  nous 
avons  fini  par  sortir  complètement  de  l'ornière. 
Nous  étions,  sortis  du  communisne  pour  arri- 
ver à  l'association  Ubérale.  (Très-bien!  très- 
bien  !)  Nous  passions  de  la  solidarité  forcée  à 
la  solidarité  volontaire  et  groupée.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Ceci  me  rappelle  ce  qui  a  été  dit  par  M.  De- 
peyre,  et  il  regrettera  d'avoir  avancé  aue  le  fait 
contraire  devait  inévitablement  se  produire  dans 
l'Internationale. 

Je  m'explique.  On  peut  séparer  toutes  les 
écoles  sociali  tes  en  deux  branches  :  l'une 
très-grosse,  qui  est  encore  assez  vivace,  mais 
qui  perdra  bientôt  de  sa  vitalité,  c'est  la  bran- 
che autoritaire,  celle  qui  tend  à  l'absorption  de 
l'individu;  l'autre  branche,  toute  frôle,  toute 
petite,  que  plusieurs  de  mes  amis  et  moi 
avions  commencé  à  cultiver...  (Ah'  ah!) 

Plusieurs  membres,  Cont  nuez!  continuez  I 

M.  Gorbon.  ...  mais  qui  n'a  pas  beaucoup 
grossi,  cette  branche-là,  ces  messieurs  de  l'In- 
ternationale, Tolain,  Fribourg,  Limouzin  et 
autres,  la  prenaient  à  leur  tour  et  entendaient 
la  cultiver.  Ils  ne  m'ont  pas  fait  leur  profes- 
sion de  foi,  mais  comme  ils  étaient  socialistes 
avant  d'arriver  là,  il  est  probable  qu'ils  ten- 
daient plus  ou  moins  au  socialisme  commu- 
nautaire, icarien  ou  phalanstérien  ;  mais  venus 
])lus  tard,  quand  les  premières  écoles  perdaient 
de  leur  influence,  il  leur  a  étô  plus  facile  qu'à 
nous  de  se  tirer  de  l'ornière.  " 

Mais,  il  faut  bien  savoir  que,  dans  le  monde 
des  ouvriers  socialistes,  les  hommes  qui  veu- 
lent exercer  quelque  influence  au-  profit  des 
idées  libérales,  sont  obligés  de  faire  quelques 
apparentes  concessions,  et  pour  dire  le  mot 
brutal,  il  leur  faut  un  peu  hurler  avec  les 
loups.  (Hilarité.)  J'ai  hurlé,  moi  aussi,  auel- 
quefois  avec  les  loups.  (Nouvelle  hilarité.) 

Eh  bien,  c'est  ce  qu'ont  été  obligés  de  fa*re 
plus  d'une  fois  dans  les  congrès  de  Lausanne, 
de  Bruxelles  et  de  Bâle  nos  honorables  amis 
Langlois  et  Tolain,  en  vue  de  tirer  de  braves 
gens  de  l'ornière  et  de  les  amener  à  de  saines 
idées.  (Mouvement  à  droite.) 

L'honorable  M.  Depeyre  laissait  donc  croire 
hier,  que,  dans  sa  pensée,  c'était  de  leur  part, 
inintelligence  ou  défaut  de  sincérité  d'afficher 
que  le  mutuellisme  était  l'opposé  du  commu- 
nisme; que  le  mutuellisme  était  le  premier  pas 
vers  le  communisme,  que  la  pente  était  telle- 
ment rapide,  et  la  différence  entre  les  deux 
doctrines  si  petite  qu'elle  avait  à  peine  l'épais- 
seur d'une  feuille  de  papier. 

Je  me  permets  de  dire  que  cette  appréciation 
est  erronée.  Non,  le  groupe  parisien  de  l'Inter- 
nationale ne  descendait  pas  la  pente  :  il  la  re- 
montait. Il  réagissait  contre  les  théories  auto- 
ritaires, et  m'est  avis  qu'au  lieu  de  leur  jeter  la 
pjerre  on  ferait  mieux  de  les  féliciter  et  de  les 
encourager. 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  vous  retenir  plus 
longtemps.  (Parles:!  parlez!) 

Maintenant  le  problème  exposé,  il  y  a  une 
force  qui  va  toujours  se  développant,  qui  est 
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au  fond  des  masses  ;  il  faut  que  ce  mouvement 
aboutisse. 

J*espère  que  personne,  au  milieu  de  vous  ni 
au  denors,  ne  pense  que  la  société  est  arrivée 
au  dernier  terme  de  ses  progrès  et  qu'il  n'y  a 
plus  qu'à  tirer  l'échelle;  que  les  classes  infé- 
rieures... (Réclamations.») 

Cest  une  habitude  de  les  appeler  classes  in- 
férieures, classes  souffrantes,  classes  déshéri- 
tées, classes  laborieuses,  classes  ignorantes; 
vous  pouvez  les  appeler,  sans  aller  contre  la 
vérité,  classes  malaisées.  Quand  vous  dites,  en 
France,  que  la  classe  la  plus  nombreuse  est  ap- 
pelée classe -laborieuse  et  en  môme  temps  classe 
Ignorante  et  malaisée,  vous  dévoilez  un  mal, 
une  plaie.  Il  faut  aviser,  il  faut  la  guérir. 

Personne,  donc,  ne  prétend  que  la  société 
e»t  arrivée  à  son  dernier  terme  de  progrès. 

Voix  à  droite.  Mais  non!  C'est  évident! 

M.  Gorbon.  Les  masses  populaires  qui  ont 
passé  bien  des  siècles  dans  l'esclavage,  qui  ont 
passé  des  siècles  aussi  dans  le  servage,  sont 
arrivées  à  cette  troisième  forme  de  leur  con- 
dition, le  salariat  sans  propriété,  l'individu  ne 
possédant  que  ses  bras  et  se  trouvant,  quoi 
qu'on  en  dise,  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  à  U 
merci  des  possesseurs  des  Instruments  de  tra- 
vail. 

Il  y  a  une  nouvelle  évolution  à  faire,  et  la 
force  mystérieuse  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure  nous  pousse  à  la  faire... 

Un  membre.  Il  faut  qu'elle  se  fasse  au  grand 
jour! 

M.  Gorbon.  ...  en  travaillant  à  élever  le 
niveau  de  capacité  des  classes  laborieuses.  (Mar- 
ques d'assentiment.)' 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  sommes 
d'accord  ! 

M.  Gorbon.  II  faut  en  trouver  les  moyens. 
Eh  bien,  nous  irions  en  sens  inverse  du  but  on 
faisant  des  lois  qui  interdiraient  la  recherche, 
toute  recherche  audacieuse,  tout  ('égarement 
même  de  la  pensée. 

Laissons  donc  à  la  pensée  le  droit  de  se  pro- 
duire, reconnaissons-lui  le  droit  à  l'audace. 
Autre :nent,  vous  n'arriverez  jamais  à  rien. 
Qu'est-ce doDC  qui  produit  les  inventeurs,  dans 
la  science  et  l'industrie,  si  ce  n'est  la  hardiesse 
de  l'esprit? 

Pour  arriver  à  une  idée  vraie,  on  passe  par 
des  milliers  de  fausses  idées.  Allez-vous,  parce 
qu'on  traversera  mille  idées  fausses  pour  en 
trouver  une  juste,  condamner  les  chercheurs  à 
ne  jamais  montrer  de  hardiesse?  Non,  n'est-ce 
pas?  lih  bien,  ne  faites  pas  do  lois  restrictives 
de  la  recherche  hardie.  (Mouvements  divers.) 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  cela  ([u'on  pros- 
crit. 

M.  Gorbon.   Encore  ({uelques  mots,  mes- 

M.  Depeyre  avait  raison  quand  il  disait  que 
nous  n'avions  pas  en  ce  moment  à  discuter 
le  socialisme,  c'est-à-dire  à  rechercher  ce  qui 
pourrait  être  fait.  En  effet,  il  y  a  plusieurs  lois 

f)ro posées  :  celle  sur  l'enseignement,  celle  sur 
'enquête.  C'est  à  leur  occasion  que  nous  dirons 
ce  que  nous  pensons  qu'il  faut  faire,  et  que  voiis 
le  airez  vous-mêmes.  Jusque-là,  nous  ne  pou- 
vons que  rester  dans  des  généralités. 

Mais,  il  y  a  quelque  chose  qui  n'est  pas  in- 
différent au  travail  que  nous  préparons  :  c'est 


la  forme  do  gouvernement.  (Mouvement  d'at- 
tention ) 

Le  gouvernement  qui  amènera  li  solution 
désirée,  la  solution  pacifiqu*^,  ce  sera  le  gou- 
vernement le  plus  libéral;  ce  sera  le  gouverne- 
ment qui  aura  pour  devoir  principal  d'élever  le 
plus  possible  le  travailleur  en  dignité  politique 
d'abord,  puis  en  dignité  morale  et  intellec- 
tuelle. 'Approbation  sur  divers  bancs.) 

Un  membre  à  droite.   Morale  d'abord  ! 

M.  Gorbon.  Je  vais  peut-être  vous  irriter, 
messieurs  de  la  droite.  (Non  !  non!  —  Parlez  !) 
Je  dis  sincèrement  mon  opinion  ;  vous  la  com- 
battrez. (Parlez!)  Je  dis  que  la  République 
seule  peut  faire  cela.  (Interruptions  à  droite. — 
Parlez!  parlez!) 

M.  le  comte  de  Gornnlier-Lncinière. 
La  République,  c'est  la  ruine  universelle! 
(Bruit.  ) 

M.  Gorbon.  Il  est  de  l'essence  de  la  Répu^ 
blique,  et  elle  ne  vivrait  pas  sans  cela,  de  for- 
mer des  citoyens,  de  développer  en  eux  la 
fierté  en  même  temps  que  la  moralité  et  toutes 
les  capacités.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 

Il  est,  au  contraire,  de  l'essence  de  la  mo7 
narchiede  ne  pouvoir  vivre  qu'avec  des  sujets... 
(Dénégations  à  droite.)  et  de  ne  vouloir  que 
des  sujets.  lUle  ne  peut  vivre  que  par  l'humi- 
Uté  des  masses.  (Réclamations  à  droite.) 

M.  Depeyre.  Nous  sommes  aussi  liers  que 
vous  ! 

Plusieurs  membres.  Laissez  parler!  —  N'in- 
terrompez pas  ! 

M.  Gorbon.  La  monarchie  a  son  histoire  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  la  création 
de  la  France. 

M.  Depeyre.  La  République  a  son  histoire 
aussi  ! 

M.  Gorbon.  La  monarchie  ne  peut  vivre,  je 
le  répète,  que  d'humilité  et  de  servilité.  (Nou- 
velles réclamations  à  droite.) 

M.  Ferdinand  Boyer.  La  monarchie  a  des 
siècles  de  gloire  et  de  fierté  ! 

M.  Gorbon.  Vous  répondrez,  messieurs  ! 

Je  reviens  au  conseil  que  je  me  permettais  de 
vous  donner  ou  plutôt  de  donner  à  la  bourgeoisie 
tout  entière  :  c'est  de  ne  pas  commettre  aujour- 
d'hui la  faute  énorme  qui  a  été  commise  en 
1848,  qui  a  été  d'affaiblir  la  république,  au  ris- 
que de  retomber  misérablement  dans  le  césa- 
risme.  (Rumeurs  à  droite.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Ce  n'est  pas  nous 
qui  l'avons  voulu  ! 

M.  Gorbon,  s' adressant  à  la  droite.  Je  ne 
me  plains  pas  de  vos  murmures.  Si  vous  disiez 
que  la  République  ne  peut  rien  faire,  je  protes- 
terais aus>i.  Je  vous  demande  d'y  réfléchir  :  si 
vous  voulez  que  îa  société  sorte  de  la  crise 
épouvantable  dans  laquelle  elle  a  été  plongée  il 
y  a  peu  de  temps  et  de  laquelle  eUe  n'est  pas 
encore  sortie  complètement  ;  si  vous  voulez 
que  révolution  populaire,  que  je  regarde  com- 
me absolument  nécessaire,  se  fasse  ;  si  vous 
voulez  éviter  tous  ces  grands  périls  dont  nous 
avons  été  menacés  et  dont  nous  sommes  en- 
core menacés  ;  si  vous  voulez  que  l'ordre  et  la 
prospérité  renaissent  ;  si  vous  voulez  que  la 
classe  laborieuse  s'élève  en  moralité,  en  di- 
gnité civique  et  en  capacité  industrielle,  vous 
n'avez  que  la  République  pour  y  arriver  1  (Ex- 
clamations à  droite.  — -  Applaudissements  à 
gauche.) 
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M.  le  prAsident.  La  parole  est  à  H.  de  la 
Bonilleric  pour  le  dépôt  d'un  rapport,  au  nom 
de  la  commi^eion  du  budget. 

M.  de  la  ISonillerle.  Messieurs,  au  nom  de 
la  commission  du  budget,  j'ai  l'honn'tir  de  dé- 
poser BUT  le  bureau  de  l'Assemb  êe  le  rapport 
sur  le  budget  des  dëpenses  du  minisiëre  des 
finances  Duur  l'oxercico  187?.  Celle  partie 
comprendla  dette  publique  et  le  service  gêne- 
rai des  finances  de  l'i-  tat. 

M.  Herv*  de  Salay.  Comprend-elle  do 
nombreuses  économies?  (Rumeurs  et  bruit.) 

Vn membre.  Vous  le  verrez  en  lisant  le  rap- 
port. 

H.  de  la  Bonillerie.  Puisque  j'ai  l'hon- 
neur d'être  à  cette  tribune,  j'en  proSte,  avec 
l'autorisation  de  M.  le  président  pour  dire  à 
l'Assemblée  deux  mots  oe  l'éiat  d'avancement 
des  travaux  de  la  commission  du  budget  et  de 
l'ordre  dans  lequel  elle  se  propose  de  vous  les 
présenter.    (Trei-bien!    très-bien!  —  Pariezl) 

Meiisieurs,  la  grande  préoccupation  de  la 
commission  du  budget  a  été  d'évîier  qu'on  eût 
de  nouveau  recours  à  l'eipédient  des  douziè- 
mes provisoires  (Maraues  d'approbation.)... 
et,  par  conséquent,  darriver  à  temps  pour 
que  le  budget  des  dépenses  de  1872  fût  voie 
avant  le  1"  avril,  époque  à  laquelle  viennent  à 
échéance  les  trois  douzièmes  aue  vous  avez 
votés  au  mots  de  décembre  dernier,  sur  le 
rapport  de  notre  bonorattle  collègue  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix. 

Mais  le  temps  èlait  court,  puisque  la  com- 
mission du  bucb^e'.  n'a  été  constituée  que  le 
11  janvier  dernier,  et  par  suite  du  vote  que 
vous  avez  émis  le  19  janvier,  à  propos  des  im- 
puta, le  travail  de  la  commission  s'est  trouvé 
singulièrement  complinué.  Il  lui  a  fallu  exami- 
ner avec  soin  un  grand  nombre  de  propositions 
qui  étaient  destinées  à  remplacer  les  inipùts  sur 
lesquels  il  semblait  que  l'Assemblée  ne  vou- 
lait pas  se  prononcer  d'une  manière  favo- 
rable. Ce  travail  nous  a  retardés.  Cependant, 
et  par  suite  de  l'accord  qui  s'est  étaol'i  entre 
le  Gouvernement  et  la  comraifsion  sur  certains 
points,  nous  avons  pu,  dans  ces  derniers 
temps,  vous  présenter  une  rérie  d'impôts  que 
vous  avez  accueillis. 

Nous  cs.'iérons  que  l'entente  continuera,  et 
que  noue  pourrons  ainsi  successivement  arriver 
a  combler  le  chiffre  qui  a  été  demandé  par  le 
Gouvernement. 
.    Maisil  fallait  aussi  s'occuperdu  budget  desdé- 

Senses.  Pour  bUter  le  travail,  la  commission  a 
ésigné  un  rapporteur  spécial  pour  chaqun 
minjitèro,  et  elle  se  propose  do  vous  apporter 
ses  rapports  au  fur  ei  à  mesure  qu'ils  seront 

firéts.  De  cette  façon,  nouagagnerons  du  temps, 
es  budgets  des  ministères  se  voteront  successi- 
vement, et  lorsque  le  rapport  général,  qui  ne 
sera  que  le  résumé  de  ces  rapports,  arrivera, 
il  ne  restera  que  ta  loi  des  Bnancesà  voter; 
nuus  espérons  ainsi  pouvoir  linir,  comme  je 
le  disais  tont  à  l'heure,  avant  le  i"  avril  pro- 
chain. 

M.  le  président  de  l'Assemblée  a  bien  voulu 
accepter  ce  moue  de  procéflfc.  et  nous  espérons 
que  l'Assemblée  voudra  bien  aussi  lui  aonner 
son  agrément.  (Tréa-liieu  1  très-bien  !  —  Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


Nous  reprenons  la  suite  de  la  discussion  du 

projet  de-loi  relatif  à  l'Internationale. 

La  parole  est  à  M.  Delpit. 

M.  Uartlal  Delptt.  Messietirs,  après  le 
discours  si  excellent,  si  complet  de  l'honorable  ■ 
M.  Depcyre,  je  n'aurais  certainement  pas  pria 
la  parole  dans  cette  discussion  si,  dans  la  pre- 
mière séance  ofi  vous  vous   ôies  occupés  de 


dans  une  autre  séance,  je  n'avais  eu  la  témé- 
rité d'interrompre  l'honorable  M.  Louis  Blanc, 
en  demandant  la  parole  à  propos  d'un  déB 
qu'il  nous  adressait  et  que  M.  Depeyre  a  re- 
levé de  façon  i  ce  qu'il  n'y  ait  plus  à  y  re- 

Je  liens  d'abord,  messieurs,  à  exprimer  mon 
vif  regret  qu'il  n'ait  pas  été  feit  droit  au  vœu 
de  l'honorable  M.  Ducarre  qui  vous  demandait 
ii  cette  tribune  que  la  loi  générale  sur  les  asso- 
c  allons  dont  le  rapport  est  coonâ  i.  t'éminent 
M.  Dertauld.  fût  discutée  en  même  temps  qno 
la  loi  «ur  l'Internationale.  Je  sais  queTAssem- 
bléfi  a  prononcé  la  division  de  ces  dSuï  discus- 
sions ;  mais  je  demande  à  faire  une  réserve 
avant  d'exprimer  mon  entier  assentiment  au 
projet  de  foi  qui  vous  est  soumis. 

Je  crois  parler  au  nom  de  lamajdt-itêde  cette 
Assemblée  en  disant  que  nous  voulons  sauve- 
garder le  grand  principe  de  la  liberté  des  asso- 
ciations ;  pour  ma  part,  je  n'y  renonce  pas  et 
j'entends  bien  le  maintenir  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

La  loi  qui  vous  est  proposée  et  pour  laquelle 
ic  viens  vous  demander  de  voter,  n'est  pa^  une 
loi  contraire  à  ce  Krand  principe  de  la  liberlù 
des  associations.  Sur  un  point,  nous  admettons 
une  exception,  pour  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs,  qui,  on  vous  l'a  démontré, 
perd,  par  son  esprit  cosmopolite,  tous  les  ca- 
ractères de  l'association  ordinaire  entre  les  ci- 
toyens, —  et  c'est  pour  cela  que  les  disposi- 
tions de  la  loi  actuelle  eussent  été,  selon 
quelques-uns  d'entre  nous,  mieux  à  leur  place 
dans  la  loi  générale;  — il  eût  été  plus  correct 
peut-être  de  dire  que  nous  ne  frappons  l'In- 
ternationale que  parce  qu'elle  est  en  état  de 
complot  permanent  contre l'ordres  social. Nous 
voulons  maintenr  le  droit  d'association  pour 
le  bien,  noue  l'excluons  pour  le  maL  (Ahl  ahl 
—  Rires  à  gauche.) 

Cette  réserve  faîte  en  faveur  du  grand  prin- 
cipe de  la  liberté  des  associations,  j'aborde  en 
quelques  mots  le  sujet  qui  m'amène  à  cette 
trfbnne. 

Permettei-moi  d'abord  de  remercier  l'hono- 
rable M.  Corbon  de  la  franchise,  de  la  netteté 
et  de  la  loyauté  avec  lesquelles  il  s'est  séparé 
des  hommes  qui  ont  commis  les  excès  qui  nous 
affligent  tous.  C'est  cette  séparation  qui,  je 
l'espère,  est  dans  le  cœur  de  tous  ceux  qui  siè- 
gent du  côté  extrême  do  cette  enceinte,  que  je 
viens  solliciter  ici.  et  je  suia  heureux  que  l'ho- 
norab'e  M.  Corbon,  devançant  notre  pensée, 
ait  prononcé  les  paroles  que  vous  avez  tous  ap- 
plaudies. (Très-bien  1  très-bien!) 

L'honorable  M.  I^ouia  Blanc  a  dit  un  mut 
malheureux  sur  lequel  il  lui  a  été  répondu  en 
quelques  paroles  chaleureuses  par  M.  le  rap- 
porteur de  la  commission;  et  cependant, je  de- 
mande la  permission  d'ajouter  une  explication 
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mune  eu8sent  été  impossibles  que  vous  avez 
une  loi  à  faire. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  questions  écono- 
miques qu'on  a  débattues  devant  vous,  je  ne 
rechercherai  pas  tous  les  programmes  de  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs. 

Mais  voici  que  ce  titre  d'Internationale  est 
devenu  aujourd'hui  un  drapeau.  Tous  les  révo- 
lutionnaires, tous  ceux  qui  veulent  renverser 
la  société,  tous  ceux  qui  veulent  remplacer  par 
une  révolution  sociale  le  progrès  qu'ils  n'osent 
pas  demander  au  travail,  à  l'effort  individuel 
et  persévérant,  se  rangent  sous  ce  drapeau. 
C'est  pour  cela  que  la  loi  est  utile.  Il  ne  faut 
pas  qu'à  une  heure  donnée,  la  société  ait  dans 
son  sein  des  ennemis  associés,  coalisés,  enré- 
gimentés, n'ayant  qu'un  mot  d'ordre  à  recevoir, 
et  associés  comment?  Avec  des  ouvriers  étran- 
gers, sous  la  direction  suprême  d'un  conseil  qui 
siège  à  l'étranger,  qui  peut  même  à  l'insu  aes 
adeptes  recevoir  l'inspiration  de  nos  ennemis  ! 
(C'est  cela  !  —  Très-bien  I) 

On  nous  a  dit  :  l'Internationale  n'a  pas  de 
chefs  !  Mais,  messieurs,  les  faits  n'en  révèlent- 
ils  pas  l'existence  ?  A  la  manière  dont  les  ordres 
sont  exécutés  et  les  mots  d'ordre  suivis,  à 
l'heure  qu'il  est,  n'y  a-t-il  pas  partout  adhésion 
des  internationaux  aux  crimes  de  la  Com- 
mune? 

Je  n'ai  donc  pas  à  contester  ici  les  assertions 
de  M.  Tolain  sur  la  part  plus  ou  moins  grande 
que  l'Internationale  a  prise  à  la  Commune  de 
Paris  :  il  me  sufût  de  voir  avec  vous  que  ce  fait 
est  hors  de  contestation  pour  adjurer  ceux  de 
nos  collègues  qui  étaient  les  patrons  de  l'In- 
ternationale, quand  ils  voulaient  en  faire  une 
société  d'études,  qui  lui  sont  restés  plus  ou 
moins  fidèles,  malgré  ses  déviations  théoriques, 
.  de  se  séparer  complètement  des  hommes  qui 
n'ont  pas  seulement  dépassé  le  but  primitif  en 
admettant  des  doctrines  aussi  insensées  que 
subversives,  mais  qui  sont  allés  jusqu'aux 
excès  et  jusques  aux  crimes  que  vous  savez. 

Il  faut  qu'il  y  ait  ici  une  séparation  com- 
plète, et  la  loi  en  est  une  excellente  occasion, 
entre  les  hommes  de  théorie  et  les  hommes 
d'action,  entre  les  honnêtes  gens  et  les  scélé- 
rats. En  votant  tous  cotte  loi  protectrice  que  la 
France  et  le  monde  réclament  de  nous,  non- 
seulement  nous  répondrons  à  une  nécessité 
sociale,  mais  nous  avertirons  les  ouvriers  de 
l'erreur  qu'ils  commettraient  à  leur  préjudice 
en  persévérant  sous  le  drapeau  fatal  sous  le- 
qu'^l  on  les  a  enrôlés.  (Très-bien  !  à  droite.) 

Et  remarquez  qu'ici,  c'est  nous  qui  plaidons 
la  cause  de  la  classe  ouvrière,  qui  défendons 
ses  vrais  intérêts.  Comment!  vos  écrivains  ont 
remué  toutes  les  questions  sociales,  vous  avez 
fondé  des  sociétés  d'études  pour  mettre  ces 
questions  à  la  portée  des  ouvriers,  et  tout  à 
l  heure,  M.  Corbon  vous  rappelait  les  travaux 
des  socialistes  depuis  quarante  ans.  Eh  bien, 
grâce  à  ces  travaux,  vous  êtes  arrivés  à  la  cri- 
tique la  plus  habile,  la  plus  s&vante  des  vices 
de  la  société  actuelle;  oh!  ce  résultat  est  incon- 
testable. Mais  le  remède,  l'avez- vous  trouvé? 
Où  est-il  ?  Si  on  a  le  remède,  qu'on  l'apporte 
à  cette  tribune.  (Très-bien!  très-bien  !)  Mais 
s'il  n'y  a  qu'un  problème  posé,  si  la  solution 
n'est  pas  trouvée,  vous  me  permettrez  bien  de 
demander  comment  il  se  fait  qu'on  mette  le 
feu  à  la  société,  non  pas  à  la  société  française 


seulement,  mais  à  la  société  universelle,  dantf 
le  monde  entier,  pour  arriver  en  face  d'un 
problème  qui  n'est  pas  résolu. 

Oh  !  cela  n'est  pas  possible,  et  toutes  les 
consciences  honnêtes  vous  diront  avec  moi  : 
Sachez  ce  que  vous  voulez  édifier  avant  de  dé- 
truirel 

S'il  n'y  a  pas  de  solution,  —et  je  défie  qu'on 
en  apporte  une  à  cette  tribune,  —  s'il  n'y  a 
pas  de  solution,  vous  n'avez  pas  le  droit  de 
provoquer  la  guerre  que  vous  avez  suscitée,  et 
d'enrégimenter  les  ouvriers  du  monde  entier 
pour  la  destruction  complète  de  la  société 
actuelle. 

Il  y  a  un  an  bientôt  que  nous  adjuriong 
M.  Tolain  d'apporter  ici  sa  solution  ;  il  deman- 
dait alors  du  temps  :  le  temps  ne  lui  a  pas 
manqué ,  et  nous  attendons  encore  !  Mais 
s'il  ne  l'apporte  pas,  si  M.  Louis  Blanc  se 
contente  de  nous  renvoyer  à  ses  livres,  si 
ceux  qui  se  font  à  tort  ou  à  raison  les  repré- 
sentants, les  interprètes  de  l'Internationale, 
dans  cette  Assemblée;  n'apportent  pas  une  so- 
lution, ils  doivent  se  séparer  complètement  des 
rêves  qui  ont  pu  être  inoffensils  tant  qu'ils 
sont  restés  à  rétat  de  rêves,  je  le  reconnais^ 
mais  qui  sont  devenus  bien  coupables  quana 
ils  se  sont  traduits  en  actes,  comme  nous  l'a- 
vons vu.   (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  cette  loi  qu'on  vous  propose,  n'eùt- 
elle  d'autre  intérêt,  n'eùt-elle  d'autre  effet  que 
d'avertir  le  pays,  que  de  dire  aux  ouvriers 
français  :  «Vous  ne  devez  pas  vous  affilier  à 
une  société  qui  a  des  ramifications  à  l'étranger,» 
elle  aurait  rendu  un  grand  service. 

M.  Dafaore,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
lapisticâ.  C'est  cela!  Très-bien I 

M.  Martial  Delpit.  Peut-être,  —  je  n'en 
sais  rien,  je  n'ai  pas  l'honneur  d'être  légiste,. 
—  peut-être  y  a-t-il  des  dispositions  qui  font 
douole  emploi  avec  nos  lois  pénales;  peut-être 
avons-nous  dans  nos  codes  un  arsenal  suffi- 
sant. Mais  quel  inconvénient  voyez -vous  à 
édicter  un  article  de  plus,  si  cet  article  est  un 
avertissement  salutaire,  s'il  doit  ramener  les 
égarés  ?  (Nombreuses  marques  d'assentiment.) 

Et  permettez-moi  d'ajouter,  messieurs,  qu'il 
y  a  dans  la  loi  une  disposition  qui  m'a  vive- 
ment frappé  :  c'est  celle  qui  punit  par  la  pri- 
vation de  la  qualité  de  Français  l'affilié  à  l'In- 
ternationale. 

Voilà,  selon  moi,  le  point  important  d^  la 
loi,  voilà  l'article  que  je  veux  voter  tout  d'a- 
bord. Cet  article  peut  présenter  des  difficultés 
d'application,  je  ne  le  conteste  pas,  mais  nos 
classes  ouvrières,  puisqu'on  a  parié  de  classes 
ouvrières,  nos  populations  rurales,  tous  les 
Français,  à  quelque  catégorie  que  vous  les  pre- 
niez, tiennent  à  ce  titre  avant  tout,  par-dessus 
tout.  La  patrie  est  malheureuse,  vaincue,  abat- 
tue, (lie  attend  une  revanche.  Eh  bien,  à  ce 
moment,  personne  ne  voudra  subir  la  perte  de 
la  qualité  de  Français!  (Très-bien!) 

L'avertissement  sera  sérieux,  utile, j'ose  dire 
qu'il  sera  compris  surtout  parmi  les  ouvriers, 
et  je  demande,  en  grâce,  à  cette  Assemblée,  de 
voter  unanimement  la  loi  qui  lui  est  proposée, 
réserve  faite,  bien  entendu,  du  granu  prmcipe 
de  la  liberté  d'association.  Ici,  messieurs,  il  ne 
s'agit  pas  de  parti  politique,  ce  n'est  pas  une 
question  de  parti  ;  à  gauche  comme  a  droite, 
nous  avons  les  mômes  intérêts.  Je  regrette  que 
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l'honorable  M.  Gorbon  ait,  en  finissant,  voulu, 
non  pas  faire  une  question  de  parti,  —  telle  n'é- 
tait pas  son  intention,  —  mais  faire  dépendre 
d'une  question  de  forme  de  gouvernement  une 
question  purement  sociale  et  nui  ne  touche  à 
aucune  des  solutions  qui  nous  aivisent.  Toutes 
ks  questions  relatives  à  la  forme  à}i  gouverne- 
ment s*efiacent  devant  celle  de  l'Internationale; 
elle  prime  toutes  les  autres  ;  il  s'agit,  en  effet,  du 
salut  de  la  société  française...  (Très-bien  !  très- 
bien  1)  il  s'agit  de  défendre  les  grands  principes 
iodanx  ;  il  aagit  de  protéger  ce  qui  fait  la  sécu- 
rité de  tous  les  citoyens,  l'avenir  de  la  patrie, 
ee  qui  fait  sa  force,  la  famille,  la  propriété,  la 
religion,  ce  à  quoi  nous  tenons  tous.  (Vifs  ap- 
plaudissements à  droite.)  Il  s'agit  de  déclarer 
que  tout  cela  est  sacré,  hors  des  attaques  ma- 
térielles, hors  des  attaques  destructives  d'un 
complot  organisé  et  permanent.  C'est  là  ce  qu'il 
s'agit d'aiïïrmer:  il  n'entre  dans  les  intentions  de 

Seraonne  d'interdire  la  liberté  d'étude  et  le  droit 
e  libre  examen  ;  non,  rien  de  tout  cela  n'est  en 
question  ;  il  s'agit  de  sauvegarder  dans  l'appli- 
e&tion,  dans  la  pratique,  les  vrais  principes  so- 
ciaux. A  ce  titre,  vous  êtes  tous  intéressés,  et 
vous  devez  tous  voter  unanimement  le  projet 
de  loi;  je  vous  conjure  de  le  faire,  et  c'est  pour 
vous  en  conjurer  que  je  suis  monté  à  cette  tri- 
bune. (Vives  marques  d'ap'probation  sur  un 
srand  nombre  de  bancs  et  applaudissements  à 
droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lan- 
g^ois. 

M.  Langlois.  MTessieurs,  il  ressort  du  rap- 
port de  l'honorable  M.  Delpit,  —  jo  parle  du 
grand  rapport  qui  vous  a  été  distribué  en  volu- 
mes, —  que,  de  l*aveu  même  du  rapporteur  et 
de  la  commission,  le  rôle  de  l'Internationale 
dans  les  événements  du  18  mars  n'a  pas  été  ce 
nu'on  avait  cru  tout  d'abord.  Il  y  a  eu,  sans 
doute,  des  membres,  des  individus  appartenant 
à  rintemationale,  qui  ont  pris  part  au  mouve- 
ment primitif,  d'autres,  en  plus  grand  nom- 
l»re,  qui  s'y  sont  laissé  entraîner  ;  mais,  quant  à 
ce  qu'on  appelle  le  rôle  de  l'Internationale, 
qu'il  faut  men  distinguer  de  celui  des  gens 
appartenant  à  l'Internationale,  de  ce  rôle,  il 
D  en  reste,  pour  ainsi  dire,  rien.  (Humeurs  à 
droite.) 

Dans  le  rapport  de  M.  Delpit,  messieurs, 
ceci  est  exprimé  dans  les  termes  quo  je  vous  ai 
rappelés  tout  à  l'heure.  Le  rôle  de  l'Internatio- 
nale, dans  les  événements  du  18  mars,  est  loin 
d'avoir  été  ce  qu'on  avait  cru  tout  d'abord 
qu'il  avait  été.  Je  crois  avoir  un  peu  de  mé- 
moire, et  rendre,  sinon  les  termes  absolument 
exacts,  du  moins  l'équivalent. 

Je  dis  donc  que,  relativement  à  la  loi  qui 
vous  est  soumise,  il  faut  laisser  de  côté  ce  pré- 
tendu rôle  de  l'Internationale...  (Réclama- 
tions) dans  les  événements  du  18  mars,  et  ne 
▼oir  que  les  actes  qui  peuvent  réellement  ap- 
partenir à  cette  société,  pour  savoir  si  vous 
voulez  la  frapper  d'une  manière  exceptionnelle. 
Car  enfin  ce  ne  sont  pas  des  individus  que  vous 
entendez  frapper,  c'est  une  société;  c'est  donc 
de  la  société  qu'il  s'agit  de  parler. 

Mon  ami  lolain  vous  a  dit  quel  avait  été 
le  rôle  de  l'Internationale  dans  les  grèves; 
moi,  qui  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  ces 
laits,  je  m'en  rapporte  parfaitement  à  ce  qu'il 
vous  a  dit,  d'autant  plus  que  je  suis  abso- 


lument de  l'avis  de  mon  ami  Louis  Blanc,  qui 
est  un  adversaire  acharné  des  grèves.  J'ai  tou- 
jours dit  aux  ouvriers,  avant  d'aller  à  Bàle, 
ensuite  dans  mon  rapport  à  ceux  qui  m'a- 
vaient envoyé  à  Bàle,  je  leur  du*ai  encore,  et 
toujours,  et  je  ne  cesserai  de  leur  dire  :  Aujour- 
d'hui, ce  n'est  pas  comme  cela  que  vous  pour- 
rez vous  aflranehir  ;  ce'a  ne  mène  absolument 
à  rien;  cela  ne  fait  qu'exciter  classe  contre 
classe  ! 

Or,  pour  moi,  c'est  cette  excitation  récipro- 
que des  classes  l'une  contre  l'autre  qui  fait 
obstacle  à  la  révolution  démocratique  et  so- 
ciale,—  permettez-moi  d'employer  le  mot  dé- 
mocratique, —  c'est-à-dire  la  révolution  par  une 
Assemblée  issue  du  suffrage  universel.  Quant 
aux  mesures,  c'est  aux  délégués  de  la  nation  à 
les  prendre  après  délibération,  et  cela  doit  être 
fait  en  bonne  conciliation.  C'est  donc  la  conci- 
liation des  classes  qu'il  faut  fomenter.  J'ai  tou- 
jours été  pour  cette  conciliation.  (Très-bien  ! 
a  gauche.) 

J'ai  entendu  les  paroles  que  M.  Depey  re  a  pro- 
noncées, hier,  àSette  tribune;  je  ne  sais  ce  qu'il 
a  pu  y  dire  aujourd'hui  :  au  commencement  de 
cette  séance  j'étais  — et  j'espère  qu'on  ne  m'en 
fera  pas  un  reproche  —  à  la  commission  du  bud- 
get. Quand  j'ai  entendu  hier  l'honorable  mem- 
bre parler  des  doctrines  de  l'Internationale,  j'ai 
eu  le  malheur  de  l'interrompre  plusieurs  fois, 
et  c'est  surtout  là-dessus  que  je  voudrais  par- 
ler :  car  on  ne  sait  pas  tout,  on  a  les  idées  les 
plus  fausses  en  ce  qui  touche  l'Internationale. 

On  a  dit  qu'au  congrès  de  Bàle,  par  exem- 
ple, 54  voix  s'étaient  prononcées  contre  4,  et 
3u'il  y  avait  eu  13  abstentions.  Il  semblerait, 
'après  le  Journal  officiel,  que  j'étais  au  nom- 
bre des  13.  J'étais  des  4  ;  ces  4  étaient  Ghe- 
malé,  Tolain,  André  Murât,  un  excellent  tra- 
vailleur mécanicien  que  je  regrette  de  ne  pas 
voir  ici,  et  moi.  Nous  avons  voté  au  scrutin 
public,  et  non  pas  au  scrutin  secret 

Je  reviens  aux  questions  de  doctiines.  C'est 
une  erreur  de  croire  auc  la  majorité  du  con- 
grès était  composée  ae  communistes  ;  oui, 
certes,  il  y  avait  dans  le  congrès  des  commu- 
nistes plus  ou  moins  absolus.  Bakounine,  dont 
on  a  cité  les  paroles,  est  carrément  et  absolu- 
ment communiste?  Mais  après  la  discussion, 
quand  on  a  voté  sur  la  propriété  foncière,  et 
remarquez  qu'il  ne  s^agissait  pas  du  tout  des 
autres  propriétés...  (Exclamations  ) 

Il  f£^ut  s'entendre  !  quand  on  parle  de  la 
propriété,  il  ne  faut  pas  manquer  de  faire  une 
distinction  ;  il  y  a  le  capital,  qui  est  le  produit 
du  travail  humain,  et  il  y  a  le  sol,  —  je  vais 
parler  votre  langage,  messieurs,  —   qui  est  le 

f>roduitdu  travail  divin  ou  de  la  création  divine. 
Nouvelles   exclamations  et   protestations  di- 
verses.) 

Quand  M.  Tolain  disait  hier  :  «  Je  m'aperçois 
que  nous  ne  nous  comprenons  pas  1  ».  il  avait 
raison.  Il  ne  faut  pourtant  pas  mettre  sous  les 
mots  des  choses  qui  n'y  sont  pas. 

Jamais  au  congrès  de  Bàle  on  n'a  voté 
contre  la  propriété  individuelle  du  capital,  c'est- 
à-dire,  de  toute  espèce  de  produits  humains, 
de  création  humaine;  jamais  la  question  n'a 
porté  là-dessus,  elle  a  porté  sur  le  sol,  en  tant 
ou'il  n'est  pas  un  produit  du  travail  humain. 
(Réclamations  et  bruit  prolongé.) 
Et  lorsqu'on  disait  qu'il  y  avait  eu  une  con- 
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tradiction  cnlrc  les  deux  votes  du  congrès  de 
B&le,  entre  celui  qui  réclamait  Tabolition  do  la 
propriété,  la  transformaiion  de  la  propriété  fon- 
ciôro  individuelle  en  propr  été  coll»»ctive,  et  ce 
lai  qui  voulait  la  conservation  de  l'héritage,  on 
se  trompait.  Il  n*y  a  pas  de  contradiction  du 
toul,  puisque  le  congrès,  par  65  voix  sur  75, 
était  absolument  pour  la  propriété  individuelle 
du  capital. 

Un  mtmbre.  Et  ceux  qui  veulent  abolir  Théri- 
tage? 

M.  Langlois.  Je  ne  suis  pas  avec  eux,  je  les 
ai  combattus.  M.  César  de  Paepe,  M.  Huis, 
toutes  ces  personnes  qui  ont  voté  pour  la  trans- 
formation de  la  propriété  foncière  individuelle, 
ne  sont  pas  des  communistes...  (On  rit),  ils  le 
sont  quant  à  la  terre,  si  vous  voulez...  (Eh  bien! 
eh  bien  I) 

M.  Galloni  dlstria.  La  terre,  on  Ta  sous 
la  niain,  tandis  que  le  capital,  on  no  le  trou* 
verait  pas  toujours.  Voilà  Texplication  de  la  dif- 
férence. 

M.  Langlois.On  peut  très  bien  être  un  com- 
muniste, ou,  permettez-moi  l'expression  à  la 
mode  aujourd'hui,  un  collectiviste  par  rapport 
à  la  terre,  ne  pas  IVVtre  du  tout  pour  le  reste. 

Un  membre  à  gauche.  C*est  vrai  ! 

M.  Lang^lois.  Mais,  messieurs,  il  y  a  des 
sociétés  qui  vivent  sans  être  en  communautés 
et  dans  lesquelles  vous  avez,  permettez-moi  de 
vous  le  dire,  la  collectivité  de  la  terre,  la  collec- 
tivisme, la  négation  de  la  propriété,  de  ce  fa- 
meux domaine que  diable!...  qu'on  ap- 
pelle la  propriété.  (Âh  !  ah  !) 

M.  Gaslonde.  On  n*a  la  ])ropriété  collec- 
tive que  chez  les  sauvages. 

Un  autre  membre.  Chez  les  Arabes. 

M.  IJanglois.  Chez  les  sauvages,  comme  le 
dit  fort  bien  notre  honorable  collègue,  on  n'a 
que  la  propriété  collective  de  la  terre;  on  n'a 
pas  la  propriété  individuelle. 

Voix  diverses.  Chez  les  sauvages  !  —  Voulez- 
vous  nous  ramener  à  l'état  sauvage  ? 

M.  Lang^lois.  En  d'autres  termes,  si  vous 
prenez  l'histoire  humaine  vous  verrez  ceci  : 
la  propriété  foncière  a  été  dans  l'ordre  des 
faits,  la  dernière  propriété  qui  se  soit  cons- 
tituée. Toutes  les  autres  propriétés  sont  nées 
avant  elle,  et  il  y  a  des  peuples  chez  lesquels 
el!e  n'est  pas  encore  née. 

Vous  avez  nommé,  il  n^y  a  pas  un  mois,  une 
commission  pour  examiner  la  question  de  la 
propriété  arabe,  et,  précisément,  la  question  de 
la  transformation  de  la  propriété  collective 
arabe  en  propriété  individuelle.  Il  y  a  en  Afri- 
aue,  —  je  laisse  de  côté  les  colons  français,  — 
deux  peuples  à  côté  l'un  de  l'autre  :  le  peuple 
arabe  et  le  peuple  kabyle. 

Le  peuple  kabyle  a  la  propriété  individuelle. 
Le  peuple  arabe  a  la  propriété  collective. 

Un  membre  à  àroxle.  Quel  est  le  plus  avancé? 

M.  Langlois.Vous  nid  demandez,  mon  cher 
collègue,  quel  est  le  plus  avancé.  Je  n'hésite  pas 
à  le  dire  :  Pour  moi,  le  jour  oii  la  propriété  indi- 
viduelle a  remplacé  la  propriété  collective,  il  y 
a  eu  un  immense  progrès,  je  Taffiime.  Clrès- 
bien!) 

Mais  je  dis  aussi  que  s'il  y  a  une  solution  à 
trouver,  c'est  dans  la  transformation  de  la  pro- 
priété individuelle,  et  non  pas  dans  le  retour 
a  la  propriété  collective.  C'est  pour  cela 
que  j'ai  dit  au  congrès  de  Bâie  que  je  me  pla- 


cerais sur  ce  terrain-là.  Mais  parce  que,  dans 
une  société,  vous  trouverciiDne  nnajoriié  qui 
commettra  la  faute  de  vouloir  revenir  à  la 
propriété  collective,  aller  jusqu'à  prétendre  ({ne 
ce  sont  des  ^ens  qu'il  faut  mettre  hors  la  loi.... 
(Rumeurs  diverses). 

Quelque  soit  le  mot,  vous  mettra  l^nia  loi 
française  les  hommes  de  la  Société  internatio- 
nale. 

Sur  quelques  bancs  à  droite.  Oui!  oui! 

M.  Lang^lois.  Mais,  messieurs,  je  m'adresse 
en  ce  moment  à  la  majorité  de  l'Assemblée,  et 
je  lui  dis  :  Vous  allez  condamner  ces  gens-là 
parce  qu'en  majorité  ils  ont  ces  idées,  idées 
qui,  comme  le  disait  tiès-bien  tout  à  l'heure 
mon  ami  Gorbon,  tendent  de  plus  en  plus  à 
se  diminuer  et  à  se  transformer,  car  entre  le 
communisme  absolu,  et  je  dirai  volontiers  le 
propriétarisme  absolu,  il  y  a  un  juste  milieu. 

Mais  entre  ces  deux  extrémités,  il  y  a  une 
infinité  de  nuances,  et  en  somme  et. en  fait,  la 
société  de  l'internaiionaje  parlant  par  ses  délé- 
gués a  plutôt,  à  ce  point  de  vue,  marché  de 
l'idée  communiste  à  l'idée  individualiste,  quoi-, 
qu'elle  n'ait  jamais  professé  l'individualisme 
pur;  mais  en  définitive,  le  progrès  se  fait/ 
comme  disait  mon  ami  M.  Corbon,  et  si  nous 
n'avions  pas  eu  la  guerre...  (Internipîions.) 

Permettez  !  Ce  qu'on  reproche  surtout  à  la 
Société,  c'est  d'être  ,  en  majorité,  partisan  de 
i'idéecollectiviste  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
foncier.  Je  dis  que  je  comprendrais  à  la  rigueur 
—  je  ne  le  comprendrais  guère  cependant,  — r 
(On  rit)  que  de  la  part  de  mes  amis  de  la 
gauche,  on  vînt  dire  :  t  Nous  nous  pronon- 
çons absolument  contre  ces  idées,  la  question 
juiidique  mise  à  part.  »  Mais  vous,  messieurs 
de  la  droite,  vDus  ne  pouvez  les  flétrir.  (Ah, 
bah  1  ah  bah!  —  Rires.) 

Eh  bien  je  vais  vous  dire  pourquoi.  Sà- 
vez-vous  quel  est  le  premier  collectiviste?... 
(Interruptions  et  rires.) 

Messieurs,  je  vous  prie  de  croire  que  je 
pat  le  sérieusement.  (An!  ah!)  Bavez-vous 
quel  est  le  premier  communiste  ?  En  fait  de 
propriété  foncière,,  le  premier  des  communis- 
tes, c'est  Jéhovah.  (Bruyante  hilarité.) 

Messieurs,  voici  mon  autorité.  (L'orateur 
élève  au-dessus  de  sa  tète  un  volume  de  la  Bi- 
ble. —  Ce  mouvement  provoque  une  nouvelle 
hilarité  ) 

J'attends  le  silence;  je  nLe  veux  pas  que  les 
paroles  que  je  vais  lire  soient  prononcées  au 
milieu  du  bruit;  je  désire  qu'elle  soient  écou- 
lées silencieusement.  (Lisez!  lisez  !) 

c  Le  Seigneur  parla  encore  à  Moïse  sur  la 
montagne  de  Sinaï  et  lui  dit  :  Parlez  aux  en 
fants  d'Israël,  et  dit«s  leur...  ■ 

yL  le  dac  de  Marmier.  Vous  oubliez  que 
nous  ne  sommes  pas  de  la  race  d'Israël  ! 

M.  I«anglois...  «  dites -leur...  »  —  Je  passe 
six  versets  qui  n'ont  pas  trait  à  la  question  et 
j'arrive  au  verset  10  : 

n  Vous  Fanctifierez  la  cinquantième  année  et 
vous  publierez  la  liberté  générale  à  tous  les  ha- 
bitants du  pays,  parce  que  c'est  tannée  du  ju- 
bilé. Tout  homme  rentrera  dans  le  bien  qu'il 
possédait  et  retournera  à  sa  première  famiUe.  > 

t  Parce  que  c'est  l'année  du  jubilé...  >  je 
passe....  (On  rit.) 

Je  ne  lis,  messieurs,  que  l'indispensable. 
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sont  des  utopies  dans  lesquelles  il  ne  faut  pas 
entrer. 

Maintenant,  au  point  de  vue  politique,  que 
va-t-il  arriv.  r  de  votre  loiî  II  n'y  aura  per- 
sonne de  mort,  et  ce  qui  restera  vivant  ce  se- 
ront les  classes  ouvrières  avec  leurs  aspira- 
tions, leur  d^sir  de  sortir  de  leur  situation,  de 
s'enrichir,  de  s'élever;  ce  qui  restera  vivant, 
ce  sera  leur  adhésion  de  cœnr  à  tous  ceux  qui 
s'oc<^upe^t  de  cette  question  et  qui  manifestent 
la  volonté  de  la  résoudre. 

Pour  que  la  classe  ouvrière  vous  adore,  vous 
aime  de  tout  cœur,  vous  n'avez  qu'à  vous  oc- 
cuper sérieusement  de  l'amélioration  de  son 

A  ce  propos,  ie  suis  heureux  d'avoir  lu,  à  la 
dernière  pa^e  au  second  volume,  nui  nous  a 
été  distribué,  de  l'enquête  sur  les  événements 
du  18  mars,  les  paroles  de  l'honorahle  M.  Darn 
indiquant  ce  que  l'Assemblée  doit  faire;  je  cite 
ce  qu'il  mentionne  en  quatrième  lieu  : 

■  Par  un  ensemble  de  mesures,  répandre  le 
travail,  l'instruction,  le  goût  de  l'épargne,  la 
notion  des  vérités  morales;  parmi  ceux  qui, 
salarias  aujourd'hui,  deviendront,  s'ils  le  veu- 
lent, bientôt  patrons  ;  faciliter  aax  ouvriers  le 
Patronage,  comme  on  afacililéaax  cultivateurs 
accès  do  la  possession  du  sol.  •  (Très-bien  1 
très-bien  I) 

A  un  certain  point  de  vue,  cela  est  la  vraie 
définition  du  socialisme;  seul  ornent,  faites  bien 
attention  que  c'est  plus  difficile  que  vous  ne 
croyez. 

Les  ouvriers  ont  un  double  idéal  :  les  ou- 
vriers désirent  tous  devenir  patrons;  il  ont  ce 
désir  immense,  et  ils  le  voient  de  plus  en  plus 
contrecarrer  par  un  fait  industriel  qui  n'est  la 
faute  do  personne  :  c'est  que,  tandis  aue  la 
grande  industrie  augmente,  la  petite  industrie 
diminue  d'autant.  O'est  ik  qu'est  l'immense 
dilGculté  du  problème  posé  par  M.  Daru. 

La  petite  industrie  est  tuée  anjourd'hui. 
Quelle  transformation  industrielle  s'opérera-t- 
it  dansdeux  cents  ans  7  Je  n'en  sais  rien  ;  mais 
c'est  un  fkitque  le  nombre  des  salariés  augmente, 
et  que  celui  des  patrons  diminue.  Il  nait,  de  là, 
pour  les  ouvriers,  une  sorte  de  désespérance, 
d'irritation,  d'impatience;  ils  voient  qu'ils  ne 
peuvent  trouver  un  remède  à  cette  situaiion  ; 
ils  comjironnent  que  le  patronat  leur  devient 
impossible,  non  pas  seulement  nour  eux,  mais 
pour  leurs  enfants.  Et  alors  il  désirent,  ce  qui 
est  bien  naturel,  des  augmentations  de  salaires, 
non  pas  une  augmentation  nominale,  une  aug- 
mentation réelle.  Quand  il  voit  le  prix  des  cho- 
ses augmenter  et  le  prix  de  son  salaire  agmen- 
ter  dans  une  proportion  inférieure....   (Hécla- 


Permetlei,  messieurs!  je  suis  le  pctiKils  d'un 
industriel.  J'ai  interrogé  un  de  mes  frères  sur 
ce    qui  se   passait  chez   mon  grand-père  ;  je 

firends  l'industrie  de  la  menuiserie.  Uh  I  mon 
rère  n'est  pas  dans  mes  opinions  politiques  et 
sociales  ,  mais  cela  n'èmpèche  pas  d'être 
amis.  (On  rit.) 

Je  lai  ai  demandé  :  Que  gagnait  un  ouvrier 
moyen  en  1826  î—  Trois IVancs  cinquanLo.  —Et 
aujourd'hui?  —  Cinq  francs... Et  je  lui  dis  :  Tu 
crois  (pe  depuis  1826  et  1827  le  prix  de  la  vie 
à  Pans  n'a  pas  augmenté  dans  une  proportion 
énorme  T  Tu  crois    qu'il   n'a  augmenté  que 


dans  le  rapport  de  trois  et  demi  à  cinq  ?— La  vie 
a  presque  doublé! 

Un  membre.  Le  prix  du  pain  n'a  pas  aug- 
menté 1 

M.  Langlola.  On  dit  que  la  condition  de  l'ou' 
vriera'est  améliorée.  Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'il  y 
a  eu  une  amélioration  :j  en  fais  gloire  à  uncer- 
tain  gouvernement,  îlya  eu  une  amélioration  de 
laclasseouvrièreaupointde  vue  moral.  La  mo- 
ralité absolue  n'existe  pas  ;  je  vois  bien  une 
classe  où  elle  existe  plue  qu'ailleurs,  mais  It 
classe  ouvrière  s'est  beaucoup  améliorée,  non 
seulementau  pointde  vue  de  l'instruction,  mais 
au  point  de  vue  moral.  Je  me  rappelle  là  quan- 
tité d'ivrognes  qu'il  y  avait  quand  j'étais  petit 
enfant...  (Rires.)  Et  certainement  que  le  siège, 
que  la,  guerre  qui  estunechosemonstrueuse,ont 
contribué  pour  beaucoup  à  faire revivrece]vice  et 
A  le générahser.  Mais  il  n'encst  pas  moins  vrai 
que  cequi  fait  que, en  somme,  l'ouvrier  n'est  pas 
ce  que  j'appelle  plus  malheureux  et  est  peut- 
être  plus  a  son  aise  qu'il  ne  l'était  avant,  —  je 
cherche  la  vérité  loyalement, —  c'est  ceci,  c'est 
que  les  femmi;s,  qui  n'avaient  pas  à  travailler 
Butrerois,  ont  trouvé  des  emplois  qu'elles  n'a- 
vaient pas  alors.  Et,  par  conséquent  il  est  ar- 
rivé une  chose: c'est  que,  soit  par  le  travail  des 
enlants  dans  les  manufactures,  soit  par  le  tra- 
vail do  la  femme,  — je  parle  en  termes  géné- 
raux, je  ne  m'occnpe  pas  de  l'ouvrier  indivi- 
duellement, —  il  est  arrivé,  dis-je,  qu'en  som- 
me la  moyenne  du  travail  de  la  famille  aug- 
mente. Mais  à  quel  pritî  C'est  que  l'ouvrier, 
i;ui  était  autrefois  un  artisan,  est  devenu  au- 
jourd'hui un  simple  manœuvre,  un  simple  bat- 
tant de  cloche.  (On  rit.) 

Dans  tous  les  cas,  je  reviens  à  la  question 
au  point  de  vue  pratique,  et  je  vous  dis  ceci  : 
avec  votre  loi  telle  que  vous  la  présentez,  voua 
croyez  frapper  l'Internationale  ;  vous  no  la 
frapperez  pas  i  l'étranger,  c'est  ineontestabie. 

8avpï-voos  ce  que  vous  frapperez?  C'est 
l'Internationale  en  France;  eh  bien,  il  est 
prouvé  que  la  partie  libérale,  an  ti  au  ton  taire, 
anticommuniste  de  l'Internationale  est  surtout 
à  Paris. 

M.  le  garde  des  sceattx.  Et  k  Lyon,  & 
Nîmes,  à  Msraeilleî 

M.  LanglolB.  Je  ne  parle  que  de  ce  que  je 
sais...  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  quand 
j'ai  quitté  le  congrès  de  Dâle.  il  y  a  un  Anglais 
qui  m'a  remis  un  paquet  de  brochures  —  vous 
savez  que  les  Anglais  vous  donnfltit  toujours 
des  livres  (On  rit]  —  r^ontre  la  guerre,  pour 
les  faire  entrer  en  France  et  les  distribuer. 

Quand  je  suis  arrive  à  Saint-Louis,  à  la  fron- 
tière qui  n'est  plus  la  frontière  française,  à  deux 
ou  trois  lieues  de  Bâle,  j'ai  cherché  le  commis- 
saire de  police  pour  laire  ma  déclaration.  Je 
vois  un  homme  décoré...  (Exclamations  et  rires 
sur  plusieurs  bancs)  je  vais  à  lui  et  lui  dis  : 
Vous  êtes  le  commissaire  de  police?  (Nouveaux 
rires.)  Eh  bien,  savez-vous  ce  qu'il  m'a  dit?  Il 
m'a  ditceci,—  et  c'est  très-important,  et  cela 
m'amène  à  ma  conclusion,  —  il  m'a  dit  :  <  Je  - 
connais  cette  brochure  ;  je  vais  tous  les  jours  à 
Bâie.  J'ai  suivi  tous  vos  travaux,  et  je  suis  en- 
chanté de  la  conduite  des  délégués  parisiens; 
je  les  ai  complimentés  et  je  les  complimente- 
rai tous.  •  (Bruit.)    . 

Gela  est  très-vrai,  messieurs. 

Vonlez-Toas  me  permettre  de  vous  dire  une 
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chose  :  81  vous  ne  faites  pas  de  loi  exception- 
nelle contre  la  Société  intornationalo,  avant 
deux  ans  elle  aura  un  congrès  à  Paris,  et  alors 
les  idées  communistes  y  seront  combattues  et 
,  balayées,  et  les  idées  libérales  l'emporteront  ; 
sinon,  il  y  aura  des  délégués  français  aux  con- 

frès  de  l'Internationale.  Ce  ne  sera  ni  moi,  ni 
*olain,  ni  Chemalé,  ni  Murât,  ni  Fribourg,  ni 
Tajtaret,  ni  tous  les  socialistes  libéraux,  ce  se- 
ront ceux  qui  se  sont  réfugiés  à  Londres  qui 
représenteront  les  ouvriers  français  aux  fu- 
turs congrès,  dont  vous  aurez  augmenté  Tin- 
flnence.  Vous  allez  faire  le  contraire  de  ce  que 
TOUS  voulez  faire  ;  ce  ne  sera  pas  seulement  un 
cautère  sur  une  ïambe  de  bois... (Oh  !  oh  !)mais 
ce  sera  une  arme  qui  se  tournera  contre  vous, 
et  je  dis  aussi  contre  nous,  car  les  premiers 
frappés  seront  ceux  qui  ont  lutté  avec  énerf^ie 
contre  des  doctrines  qu^il  faut  absolument  faire 
disparaître.  (Mouvements  et  bruits  divers.) 

M.  le  comte  Benoist  d*Azy.  Messieurs,  ce 
que  je  viens  d'entendre  me  donne  le  désir 
d'adresser,  an  point  où  cette  discussion  est  en 
ce  moment  parvenue,  quelques  mots  à  TAs- 
semblée.  Je  crois  nécessaire  d'apporteiw  ici  la 
parole  d'an  homme  qui  a  vécu  beaucoup  avec 
ces  ouvriers  dont  on  vous  parle,  et  qui  ne  sont 
pas  ce  qu'on  vient  de  vous  dire.  (Très-bien  I) 

J'ai  passé  une  partie  de  ma  vie  au  miUeu 
d'honnêtes  ouvriers,  dévoués  à  leur  devoir,  ne 
se  plaignant  pas  de  leur  condition  et  parmi 
lesquels  le  petit-fils  succède  à  son  père  et  à 
son  grand-père. 

Dans  un  établissement  considérable  et  bien 
organisé,  on  trouve  l'exemple  d'une  société  telle 
qtrelle  doit  être  :  chaque  membre  fait  son  de- 
voir, ce  devoir  chrétien  qui  nous  est  comman- 
dé à  tous,...  CTrès-bien!  a  droite.)  co  devoir  du 
respect  de  la  vie  de*rhomme,ce  devoir  de  cha- 
rité, de  bienveillance,  de  justice  en  toutes  cho- 
ses. (Très-bien!  très-bien!)  Un  vieil  ouvrier 
m'a  dit  un  jour  une  parole  que  je  n'oublierai 
Jamais  :  •  Voilà,  m'a-t-il  dit,  trente  ans  que  je 
suis  à  vôtre-service,  et  il  ne  m'a  jamais  été  fait 
mie  injustice  1  • 

Yoilà,  messieurs,  la  véritable  organisation 
de  la  grande  industrie,  la  véritable  condition 
des  ouvriers  !  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Mes  honorables  collègues,  vous  avez  vécu, 
vous  vivez  au  milieu  des  ouvriers  de  l^aris  ;  eh 
bien,  ne  croyez  pas  que  les  ouvriers  de  Paris 
soient  la  représentation  réelle  de  cette  partie 
laborieuse  de  la  nation  qui  se  dévoue  aux 
grandes  œuvres  que  fait  l'industrie. 

Oui,  je  respecte  les  ouvriers  de  Paris,  jo  sais 
qu'ils  sont  très-intelligents,  très-habiles,  très- 
artistes.  Ils  se  plaignent,  parce  qu'ils  voient  à 
côté  d'eux  l'exemple  de  grandes  richesses,  et 
qu'ils  n'y  participent  pas  assez.  Ils  veulent  de- 
venir patrons  ou  marchands  :  ils  peuvent  le  de- 
venir bien  plus  facilement  que  aans  ces  éta- 
blissements où  il  faut  nécessairement  hnmo- 
biiiser  des  millions  et  des  millions  avant  de 
pouvoir fabriauer  l'objet  sur  lequel  il  faut  retrou- 
ver l'intérêt  ae  ce  capital  immobilisé,  et  qui  ne 
donne  pas  au  producteur  la  moitié,  le  tiers,  le 
quart  de  ce  que  gagne  le  marchand  qui  est  à 
côté  de  lui,  et  qui  souvent,  ouvrier  lui-môme, 
avec  un  faible  capital  et  presque  sans  rien  ris- 
guer  achète  cette  marcnanaise  péniblement 
fabriquée  grâce  à  l'immobilisation  d'un  capital 
considérable.  L'intermédiaire;    le    marchand 


gagne  10,  15,  20  et  30  p.  100,  quand  le  fabri- 
cant n'en  a  gagné  que  5.  L'ouvrier  peut  très- 
bien  devenir  un  marchand  de  ce  genre  ;  alors 
il  se  féUcitera  de  son  bénéfice,  et  il  tournera 
peut-être  en  ridicule  celui  qui-  est  assez  fou 
pour  immobiliser  ses  capitaux  avec  de  si  gran- 
des chances  de  les  perdre.  Il  se  trouve  cepen- 
dant des  hommes  qui  comprennent  ce  devoir 
de  dévouer  leur  vie,  leur  intelligence,  leur  for- 
tune, de  se  rendre  des  membres  utiles  de  la 
société,  qui  a  besoin  de  ces  grandes  œuvres  de 
la  grande  industrie  impossibles  à  réaliser  sans 
l'immobilisition  de  ce  capital. 

Ce  capital  contre  lequel  l'on  se  récrie  et  que 
l'on  voudrait  voir  autrement  réparti,  c'est  lui 
qui  a  créé  la  prospérité  dans  notre  r^ys,  c'est 
lui  qui  a  créé  la  grande  industrie,  qui  a  permis 
de  construire  les  machines,  de  fireuser  les 
puits  par  lesquels  on  est  arrivé  à  obtenir  cette 
matière  qui  est  l'îlme  de  toute  l'industrie,  la 
houille.  Pour  obtenir  la  houille,  il  faut  dépen- 
ser quelquefois  1  million  et  plus  pour  établir 
un  seul  de  ces  puits  par  lesquels  on  l'extrait. 
(C'est  vrai!) 

Croyez-vous  que  ce  soit  la  petite  industrie 
ou  la  petite  association  qui  puisse  arriver  à  ce 
résultat?  Mais  savez-vous  bien  le  danger  qu'il 
y  a  à  répandre  parmi  les  classes  pauvres  les 
théories  que  vous  venez  d'entendre,  et  qui 
m'ont  affligé  profondément  pour  ma  part? 
C'est  ce  sentiment  de  douleur  qui  m'amène  à 
la  tribunoi  Les  théories  qui  se  sont  produites 
ici,  entendues  par  des  gons  qui  ne  les  compren- 
nent pas,  les  mènent,  savez-vous  à  quelles 
conclusions?  A  la  haine  des  classes  supérieu- 
res, à  la  haine  de  ceux  qui  font  leur  bien-être. 

Quand  on  vient  parler  aux  ouvriers  de  nos 
campagnes  de  propriété  collective,  de  collecti- 
visme, savez-vous  comment  ils  interprètent  ce 
langage?  C'est  qu'on  peut  prendre  le  bien  du 
voisin... (C'est  cela!)  et  se  dire:  Cette  propriété 
sera  à  moi  un  jour! 

Voilà  le  mal  énorme  que  vous  faites.  (Oui  I 
oui!  Très-bien!) 

J^ai  voulu  parler  ici  bien  brièvement  pour 
qu'au  moins,  dans  cette  discussion  où  l'on  a 
parlé  avec  tant  d'éloquence,  tant  d'élévation; 
pour  montrer  le  néant  et  le  danger  de  ces 
prétendues  doctrines  sociales,  une  voix  s'élevât 
pour  présenter  la  condition  de  l'industrie  sous 
son  véritable  jour.  J'ai  voulu  parler  au  nom  des 
ouvriers,  de  ceux  que  je  connais,  que  j'aime, 
que  j'ai  soutenus,  avec  lesquels  j'ai  vécu  de 
nombreuses  années,  et  qui,  si  je  me  trouvais 
au  milieu  d'eux  en  ce  moment,  seraient  heu- 
reux, je  puis  m'en  flatter,  de  venir  avec  leurs 
mains  noires  presser  les  miennes.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  droite.) 

On  vient  parler  de  grèves,  on  dit  que  cette 
Association  internationale  adopte,  soutient  les 
grèves  quand  elle  juge  qu'elles  sont  dans  la  lé- 
gitime mesure  ;  on  dit  que  c'est  une  juste  con- 
séquence de  l'organisation  du  travail  que  le 
travailleur  ait  le  droit  de  demander  le  salaire  le 
plus  élevé  qu'il  puisse  obtenir,  et  que  le  mai  • 
tre  lui-môme  puisse  chercher  à  obtenir  le  plus 
de  travail  possible  au  moindre  prix.  —  Qu'est- 
ce  que  c'est  que  ces  grèves  ?  Et  l'ouvrier  (j[ue 
vous  avez, — pardonnez-moi  l'expression,  ce  n  est 
pas  vous  que  j'attaque,  ce  sont  vos  doctrines,  — 
l'ouvrier  que  vous  avez  séduit  par  de  telles  pa- 
roles, savez-vous  comment  il  les  comprend  ?  Il 
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se  dit  :  ■  àc  prciirlrai  un  fusil,  j'irfti  tirer  sur 
ceux-là,  et  j'empêcherai  de  travailler  ceux  qui 
ne  voudront  pas  60  joindre  à  moi  pour  fdreer 
le  maitro  à  ct'der.  >  (Itéclamations  à  gaucbe.) 

A  droite.  Oui  <.  oui  !  C'est  cela  ! 

M.  le  comte  Benoiat  d'Azy,  Je  n'attaque 
personne,  je  respecta  les  oijinioriK.  Je  rea- 
pecio  celle  de  M.Tolain,  celle  de  M.  Lon- 
glois  ;  ce  sont  des  cens  de  très-bonne  foi,  j'en 
suis  sue;  mais  je  qjs  que  les  paroles  qu'ils  pro- 
noncent, les  opinions  qu'ils  expriment,  sont 
n;al  comprises  par  les  pauvres  aens  f|ui  no 
sont  pas  éclairés.  (Approbation  à  droite.)  Yuilà 
le  mal  ijae  vous  causez  à  la  société.  (Interrup- 
tion à  gauche.  —  Nouvelle  .  approbation  à 
droite.) 

11  y  a  cependant  un  sentiment  ^néral  que 
je  vois  avec  bonheur  dominer  dans  cette  Asaem- 
Dlée.  Oui,  nous  devons  proléger  ces  pauvres  gens 

!|ui,  à  la  sueur  do  leur  front,  nourrissent  leur 
amille.  Savez-vous  ce  que  nous  Caisons  pour 
cela?  Nous  nous  occupons  d'eux  avec  une  pro- 
fonde sollicitude,  et  dans  les  années  malheu- 
reuses où  la  nourriture  est  plus  chère,  le  mei- 
trc  intervient  el  fait  des  sacrifices...  (Interrup- 
Uona  à  gauche)  sans  ostentation  ;  il  le  fait  de 
mani-'^re  à  donner  à  l'ouvritr  le  moyen  d'obte- 
nir sa  nourriture  à  meilleur  marché.  Voulez- 
vous  des  preuves?  Je  vous  en  donnerai  si  c'est 
nécessaire. 

Oui,  il  faut  aider  l'ouvrier  à  combattre  les 
mauvaises  chances  de  sa  vie  de  travail;  mais  il 
faut  lui  apprendre  aussi  à  profiter  des  moyens 
qui  sont  mis  à  fa  disposition.  C'est  toujours  à 
l'Époque  do  la  vieillesse  que  la  misère  e^t  me- 
naçante pour  l'ouvrier. 

Éh  bien,  un  ouvrier,  dans  luelque  condition 
de  travail  qu'il  soit  placé,  qui  veut  assurer  le 
pain  de  sa  vieillesse,  peut  le  faire  en  économi- 
sant, par  exempte,  ce  que  lui  coule  le  tabac  ou 
la  boisson  prise  au  cabarot. 

En  mettant  20,  30,  50  fr.  de  c6tâ  par  an 
pendant  les  années  do  ea  force,  il  peut  âtrc  as- 
suré d'obtenir  à  la  fin  de  sa  vie  le  bien-être 
nécessairo  il sPS modestes  besoins.  A  cinquante- 
cinq  ans,  grAceaui  loisauxquelles  ont  cottcoom 
ceux  qui  étaient  avec  moi  en  1S40et  1850,  il 
peut  avoir  une  pension  de  500  à  600  fr.;  il  vi- 
vra honorablement  et  honnéiement  ;  il  sou- 
tiendra sa  famille,  il  sera  honoré  comme  nos 
-  invalides.  Voilà  ce  qu'il  faut  faire,  et  ce  qu'on 
ne  fait  pas  asse;;.  (Mouvements  divers.)  Cette 
loi  dont  j'ai  eu  l'honneur  d'être  rapporteur,  et 
à  l'application  do  laquelle  je  m'intéresse  tou- 
jours, c'est  une  institution  admirable  et  excel- 
lente. (Très-bien  1  très-bien  I) 

M.  Fa^és-Dnport.    Voilà  lo   vrai    socia- 

U.  le  comte  Benaist  d'Azy.  On  m'a  accusé 
d'être  socialiste.  Oui.  je  l'ai  élé  toujours  dans 
ce  sens-là,  qui  est  le  bon  sens. 

Ily  a  aujourd'hui  1^0  i  130  millions  placés 
à  la  caisse  de  retraite  pour  [a  vieillesse.  Savez- 
vous  de  quoi  se  composent  la  plus  grande  par- 
tie de  ces  capitaux?  Dos  versements  faits  par 
les  grandes  sociétés,  comme  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  d'Orléans,  la  Société  des  places 
deSaint-Gohain.pour  leurs  ouvriers. Nouscber- 
chons  à  conduire  nos  ouvriers  dans  celte  voie, 
ie  dirai  presque  que  nous  les  y  forçons,  il  faut 
intervenir  pour  arrivera  ce  résultat. 

Kn  Angleterre,  il  y  a  des  assurances  sur  la 


vie  ;  presque  tous  ceux  qui  appartiennent  aux 
classes  iiiléricurcs  se  font  assurer;  si  le  chef 
de  b  famille  vient  à  mourir,  sa  famille  trouve 
des   ressources. 

Les  assurances  pour  la  vieillesse  sont  nom- 
breuses en  Angleterre.  Chez  nous  elles  Bont  i 
peine  connues.  Au  lieu  de  prêcher  aux  om 
vriers  la  révolte  d'une  part,  les  grèves  de  l'au- 
tre, pn'ïc liez-leur  donc  le  moyen  de  se  garanlir 
conirc  les  dangers  communs  à  tous.  Oui,  nous 
devons  intervenir,  nous  devons  employer  toui 
nos  effurts,  user  de  toute  noire  in telligenco  pour 
arriver  à  ce  résultat  capital:  nous  devons  n- 
courir  les  ouvriers.  J  adjure  l'Assemblée  de 
nous  venir  en  aide  en  foirant  de  bonnes  loU. 

PUiiieui's  nifiiibrfs.  Elle  les  fera!  elle  leafenl 

H.  1«  comte  Benolst  d'Aiy.  Jl  y  a  peu  de 
jours,  nous  parlions  des  secours  à  donner  dans 
les  campagnes  et  je  soutenais  celte  cause,  nna 
des  plus  grandes  qui  puisse  nous  occuper.  Je 
la  soutiendrai  encore.  Oui,  il  faut  faire  betn- 
coup  pour  l'ouvrier  des  campagnes. 

Vous  parlez  des  ouvriers  des  villes. 
Vous  dites  que  leur  salaire  actuel  n'est  pai 
plus  élevé  qu'autrefois.  J'en  demande  bien 
pardon  à  mes  honorables  coUfegues,  mais  ceU 
n'est  pas  exact.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  salaira 
annuel  ait  diminué,  que  le  salaire  joamalier 
ait  diminue,  —  je  pourrais  citer  la  grande  in- 
dustrie méiallurgiqoo,  où  les  produits  ont 
baissé  de  30  p.  100,  sans  mi'aucun  salaire  ait 
diminué.  Il  a  augmenté.  L'nonorable  M.  Lan- 
glois  vous  disait  :  Celui  qui  anlrefois  gagnait 
'i  fr.  50,  aujourd'hui  ne  gagne  pas  autant  en 
gagnant  5  fr.  Comment  !  5  francs  pr  jour  1  Mais 
combien  de  fonctionnaires,  d employés  àh 
l'Etat  n'ont  des  appointements  que  de  1,800 
francs  pour  toute  fortune?  Et  les  ouvriers  ne 
seraient  pas  sufQsamment  rémunérés  avec  5  fr. 
par  jour  1 

Mais  pourquoi  donc,  alors,  tous  nos  ouvriers 
des  campagnes  viennent-ils  dans  les  villesf 
Que  viennent- il  s  y  chercher? 

Non,  messieurs,  toutes  ces  théories  sont 
busses,  elles  séduisent  l'esprit,  maie  ce  sont 
des  conseils  dangereux  ;  les  ouvriers,  les  vrais 
ouvriers,  les  ouvriers  qui  sont  attachés  &  leurs 
maîtres,  ne  tes  partagent  pas. 

Ne  soye;^  pas  inquiets  pour  la  France,  pour 
son  industrie.  A  moins  d'être  malheurense- 
ment  entraînés  par  de  fausses  théories,  les  ou 
viiers  resteront  dans  U  vraie  voie  oil  nous  de- 
vons les  maintenir  fl  nous  maintenir  nous- 
mêmes. 

Soyons  des  maîtres  remplissant  tous  nos  de- 
voirs, noire  devoir  enseigné  par  la  doctrine 
chrétienne,  et  alors,  messieurs,  la  société  Tran- 
Caise,  dans  tomes  les  clases,  sera  ce  qu'elle 
doit  être.  (Vives  marques  d'approbation  et  ap- 
plaudissempnts  au  centre  et  &  droite.) 

Quelques  voir.  La  clôture  1 

M.  Bertauld.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le-pr4Bident  La  parole  est  &  M.  Ber- 
tauLl. 

Voit  nombreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 

(Un  grand  nombre  de  députés  quittent  leur 
place.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  res- 
ter encore  un  insUnt  en  place  ;  M,  Bertauld  a 
réclamé  la  parole  contre  la  cldture. 
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Plusieurs  membres.  Mais  la  clùlure  n'a  pas  éiô 
demandée  ! 

M.  le  président.  Si  elle  n'a^pas  été  deman- 
dée, elle  ne  bera  pas  prononcée  ;  mais  je  ré- 
pèie  que  M.  Bertautd  a  réclamé  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Bertaald.  Il  me  semblait  qu'on  avait 
demandé  la  clôture  (Non  !  non  !  —  Parlez  1 
parlez  I) 

Je  voulais  seulement  faire  remarquer  à  l'As- 
semblée que  la  que$iion  politique,  la  question 
sociale,  a  été  envisagée  sous  tous  les  aspects 
par  dos  orateurs  éminents,  mais  que  les  côtés 
juridiques  de  la  question  n'ont  pas  encore  éié 
abordés.  (C'est  vrai  I  c'est  vrai  !)  Je  demande  à 
les  examiner  demain  succinctement  devant 
l'Assemblée.  (Oui!  oui!  —  A  demain!  à  de- 
main!) 

M.  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

M.  de  Groalard,  ministre  des  finances  par 
Mérim.  J'ai  l'honneur  de  dépoFer  un  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fécamp  (Sei- 


ne-Inférieure), à  percevoir  une  surtaxe  d'o6troi 
sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé, distribué  et  renvoyé  la  commission  des 
intérêts  locaux. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  du  Mans  (Sarthe),  à  modifier  les' 
conditions  d'un  emprunt  approuvé  par  une  loi 
antérieure  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  d'auiourirhui  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commiss  on  des  marchés  concernant  les  mar- 
chés (tu  ministère  de  la  guerre  en  Angleterre  , 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service   sténographique 
(le  V Assemblée  nationale, 

CÉr^STiN  Lagachb. 
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PRÉSIDENGB    DE  .M.   MARTEL,    VICE -PRÉSIDENT. 

La  ftéance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 
M.  le  marquis  Costa   de  Beauregard, 

l'un  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  Ja  séance  d^hier. 

M.  Bottieau.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès- verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Bottieau.  Messieurs,  voici  ce  que  je  lis 
dans  le  compte  rendu  ofticiel  de  la  séance 
d'hier  : 

c  M,  Langlois.  Le  peuple  kabyle  a  la  propriété 
individuelle.  Le  peuple  arabe  a  la  propriété 
collective. 

«  M,  Botlieau,  Quel  est  le  plus  avancé  ? 

«  M.  Langlois.  Vous  me  demandez,  monsieur 
Bottieau,  quel  est  le  plus  avancé?  Je  n'hésite 
pas  à  le  dire  :  Pour  moi,  le  jour  où  la  propriété 
individuelle  a  remplacé  la  propriété  collective, 
il  y  a  eu  un  immense  progrès,  je  l'affirme. 
(Très- bien  !  très -bien  !)  » 

Messieurs,  je  ne  puisjaisser  passer  l'inter- 
mption  qui  m'est  attribuée,  pour  deux  raisons: 

La  première,  c'est  que,  au  moment  même  où 
ces  paroles  étaient  prononcées,  j'étais  dans  une 
commission,  et  que,  par  conséquent,  elles  de- 
vaient être  mises  sous  un  autre  nom  que  le 
mien; 

La  seconde,  c'est  que  tnes  sentiments  sur  la 


propriété,  sur  la  famille,  sur  la  religion...  (Ru- 
meurs sur  quelques  bancs  à  gauche),  n'ont 
rien  de  commun  avec  ceux  des  collectivistes  ou 
des  internationaux.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
la  réclamation  de  M.  Botlieau.  Elle  sera  men- 
tionnée au  procès-verbal. 

M.  Langlois.  Messieurs,  je  viens,  non  pas 
demander  qu'il  soit  fait  une  rectification  au 
procès-verbal,  mais  donner,  à  propos  du  pro- 
cès-verbal, lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue 
aujourd'hui  de  M.  Oscar  Testut. 

Vous  vous  rappelez  qu'hier,  M.  Corbon  est 
venu  déclarer  à  la  tribune  que  le  «  Ghaudey  » 
dont  il  avait  été  parlé  la  veille,  comme  signa- 
taire d'une  déclaration  de  l'une  des  sections  de 
l'Internationale,  n'était  pas  Gustave  Ghaudey, 
mais  un  homonyme  ;  vous  vous  rappelez  éga- 
lement que  M.  Depeyre  a  déclaré  loyalement, 
devant  l'affirmation  de  M.  Gorbon,  qu'il  reti- 
rait ce  qu'il  avait  pu  dire  à  cet  égard,  et  qu'il 
n'insistait  pas. 

M.  Testut,  l'auteur  du  livre  sur  l'autorité  du- 
quel s'était  précisément  appuyé  M.  Depeyre, 
m'a  adressé  la  lettre  que  voici  : 

a  Paris,  7  mars  1872. 
«  Monsieur, 
«  Dans  l'intérêt  de  la  vérité,  je  crois  devoir 
vous  adresser  le  renseignement  suivant  : 
f  J'affirme  que  le  signataire  du  manifeste 
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du  conseil  fédéral  parisien,  reproduit  dans  la 
Marseillaise  du  5  m«i  1870  et  dont  M.  Depeyro 
a  donné  lecture  à  T  As  semblée  dans  la  séance 
du  6  mars,  n'est  pas  M.  Chaudey,  avocat,  ré- 
dacteur du  journal  le  Siècle.  Il  s'agit  d'un  cer- 
tain Chaudey,  domicilié,  à  cette  époque,  pas- 
sage Gravelle,  10  ou  14. 

c  Agréez ,  monsieur,  l'assurance  de  mes 
sentiments  distinguée. 

«  Oscar  Testut, 

a  Avocat,  auteur  de  plusieurs  publications 
sur  rinternationale. 

«  P.  S.  Je  vous  autorise  à  faire  de  ma  lettre 
tel  usage  que  vous  jugerez  convenable.  » 

M.  d^Abbadie  de  Barrau.  Cette  lettre  était 
inutile,  M.  Depeyre  ayant  déclaré,  hier,  qu'il 
n'insistait  pas. 

M.  Langlois.  Comme  l'autorité  restait.  j*ai 
cru  qu'il  était  utile,  pour  la  mémoire  de  Chau- 
dey. de  donnée  lecture  de  cette  lettre. 

M.  le  président.  CVst  une  autre  réclama- 
tion, entendue  par  l'Assemblée,  et  qui  sera 
aussi  mentionnée  au  procès-verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations  sur  le 
procès- verbal?... 

Le  procèa- verbal  est  adopté. 

M.  Margaine.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  une 
proposition  de  loi  concernant  le  vote  de  l'ar- 
mée, jusqu'à  ce  qu'une  disposition  de  loi  élec- 
torale intervienne. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  également  une 
proposition  de  loi  tenaant  à  modifier  l'ar- 
ticle 26  du  règlement. 

M.  le  président.  Ces  deux  propositions 
sont  renvoyées  à  la  commission  d'mitiative 
parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du 
Mans  à  modifier  les  conditions  d'un  emprunt 
approuvé  par  une  loi  antérieure. 

«  Article  unique,  —  La  ville  du  Mans 
(Sarthe),  est  autorisée  à  élever  de  5  à  6 
p.  100  le  taux  de  l'intérêt  d'une  somme  de 
t  million  850,000  fr.  restant  à  réaliser  sur 
l'emprunt  de  3  millions  350,000  fr.,  approuvé 
par  la  loi  du  10  août  1868.  • 

(Le  projet  do  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  continuation  de  la  discussion  générale  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  a'établir  des 
peines  contre  les  affiliés  a  la  Société  interna- 
tionale des  travailleur^. 

La  parole  est  à  M.  Bertauld. 

Je  vous  prie,  messieurs,  d'écouter  M.  Ber- 
tauld, qui  commence  aujourd'hui,  ainsi  qu'il 
l'a  annoncé  hier,  la  discussion  juridique  sur 
le  projet  do  lofî. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  je  ne  crois  pas 
avoir  besoin  de  vous  dire  que  je  ne  me  présen- 
te pas  à  cette  tribune  comme  l'un  des  dé- 
fenseurs de  l'Association  internationale  des 
travailleurs. 

M.  le  général  baron  de  Ghaband-Liatoar. 
Nous  le  pensons  bien! 

M.  Bertauld.  Moralement ,  socialement, 
politiquement,  je  suis  de  l'avis  de  ses  accusa- 
teurs ;  juridiquement,  je  ne  reconnais  pas  à 


cette  association  le  droit  de  gifcrre  contre  notre 
société,  contre  notre  civiliëation,  je  dis  même 
contre  toute  société,  contre  tout»^  civilisation. 
Je  ne  veux  pas  pour  elle  l'impunité,  je  veux  la 
répression  oes  torts  qu'elle  cause,  des  ravages 
qu'elle  produit.  Et  pourtant,  messieurs,  je 
viens  vous  demander  le  rejet  du  projet.de  loi 
qui  vous»  est  proposé:  d'abord,  parce  que  c'est 
une  loi  spéciale... 

Une  VOIX  à  gauche.  Très-bien  ! 

M.  Bertauld.  Je  ne  .veux  pas  de  lois  spé- 
ciales. 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Très- bien  !  très- 
bien  !       ' 

M.  Bertauld.  £n  second  lieu,  parce  que  si 
j'acceptais  une  loi  spéciale,  je  voudrais  qu'elle 
ne  fût  que  spéciale,  qu'elle  ne  fût  pas  générale, 
et  la  loi  spéciale  qu'on  vous  présente  a  le  défaut 
d'être,  en  même  temps  qu'une  loi  spéciale,  une 
loi  générale.  En  troisième  lieu,  parce  qu'une 
loi  spéciale  devrait  être  une  loi  utile,  parce 
qu'elle  devrait  dire  autre  chose  que  ce  que  di- 
mit  une  loi  générale. 

En  quatrième  lieu,  parce  que  les  pénalités 
que  la  loi  spéciale  prononcera  doivent  être  plus 
sévères  que  les  pénalités  qui  seraient  pronon- 
cées par  la  loi  générale. 

Enûn,  en  dernier  lieu,  parce  que  la  loi  spé- 
ciale doit  être  conforme  nux  principes  géné- 
raux du  droit,  à  la  science  du  droit  pénal. 

J'ai  le  regret  de  le  dire,  le  projet  du  Gourer 
nement  lui-môme  et  le  projet  de  lacommission, 
qui  est  loin  de  l'avoir  amélioré  sont,   à  mon 
sens,  en  profond  désaccord  avec  le  droit  pénal 
français,  avec  le  droit  pénal  européen. 

Et  d'abord,  messieurs,  je  dis  que  je  repousse 
la  loi  parce  qu'elle  est  une  loi  spéciale.  Mais,  à 
vrai  dire,  est-ce  bien  une  loi?  A  mon  avis,  elle 
n'est  pas  une  loi,  car  il  est  ae  l'essence  de 
toute  loi  de  ne  s'appliquer  ni  à  une  personne 
individuelle,  ni  à  une  personne  collective.  Et  le 
projet  de  loi  qu'on  propose  à  votre  sanction 
s'adresse  à  une  personnalité  trop  connue,  qui  a 
une  bien  mauvaise  et  bien  méritée  réputation  : 
rinternationale. 

Une  loi  doit  viser  l'avenir,  et  ne  doit  pas  s'a- 
dresser au  passé;  or,  le  projet  de  Joi  qu'on 
vous  soumet,  messieurs,  est  fait  précisément, 
non  pas  en  vue,  en  prévision  de  l'avenir,  mais, 
en  quelque  sorte,  par  réaction  contre  le  passé. 
Le  projet  de  loi,  c'est  un  jugement!  (Mouve- 
ment approbatif  à  gauche.)  Le  projet  de  loi,  — 
j'ai  mal  dit,  —  c'est  une  condamnation,  et  elle 
s'explique  par  les  pai'oles  éloquentes  que  nous 
avons  entendues,  et  elle  explique  les  féquisi- 
toires  énergiques  auxquels  nous  avons  assisté, 
dont  l'un  est  digne  d'un  grand  publiciste,  et 
dont  l'autre  est  digne  d'un  grand  procureur 
général.  (Sourires.) 

Ce  projet  de  loi  explique  comment  nous 
avons  entendu  plaider  pour  l'Internationale  — 
comment  dirai-je?...  —  les  circonstances  atté- 
nuantes. Eh  bien,  messieurs,  en  mon  ànâO  et 
conscience,  comme  juré  je  condamnerais  rin- 
ternationale ;  mais  ^'hésite  comme  lé(jisiateur, 
parce  qu'après  tout  l'accusé  n'a  pas  été  en- 
tondu.  (Très-bien  !  à  gauche.  -^  Interruptions 
diverses.) 

Un  membre  au  centre.  Mais  M.  Tolain  a  dé- 
fendit l'Internationale  ! 

Un  membre  à  gauche.  M.  Tolain  n'est  pas 
accusé  ! 
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M.  Bertauld.  Elle  a  été  accusée,  et,  je  m'en 
félicite  pour  nous,  elle  n'a  pas  trouvé  dans 
cette  Assemblée  de  représentants  et  de  défen- 
seurs orficiels. 

Oui,  comme  législateur,  je  regrette  de  le 
dire,  j'éprouve  de  Thésitation  ;  j'aurais  voulu 
une  grande  enquête,  une  enquête  parlemen- 
taire. 

Voilà  ma  première  raison  pour  repousser 
toute  espèce  de  loi  spéciale. 

Mais,  j'ai  une  seconde  raison  et  une  raison 
qui,  je  le  crois,  vous  touchera  davantage  : 
c'est  qiae  cette  loi,  prétendue  spéciale,  est  en 
même  temps  une  loi  très-générale,  et  qu'elle 
ne  s'applique  pas  seulement  à  l'association  dite 
Association  internationale  des  travailleurs,  elle 
s'applique  à  toutes  les  associations,  telles 
quelles,  qui  peuvent  lui  ressembler  et  avoir  le 
même  but. 

Or,  messieurs,  prenez-y  garde  !  la  loi,  en 
tant  qu'elle  s'applique  à  Tlnternationale  seule- 
ment, repose  sur  cette  présomption  générale, 
invincible  de  culpabilité,  non-seulement  con- 
tre tous  les  'groupes  de  l'Association  quels 
qu'ils  soient,  malgré  la  différence  des  sectes  et 
des  écoles,  mais  encore  contre  tous  les  afûliés, 
quelles  qu'aient  été  la  bonne  foi  et  l'illusion  des 
motifs  qui  ont  déterminé  l'affiliation.  C'est  déjà 
un  peu  gros,  presque  énorme.  Eh  bien,  cepen- 
dant, j'accepte  cette  présomption-là  pour  l'In- 
ternationale, parce  que,  après  tout,  ceux  qui 
s'affilieront  ou  resteront  affiliés  seront  avertis 
par  votre  loi  ;  tant  pis  pour  les  indociles,  tant 
pis  pour  les  rebelles. 

Mais,  messieurs,  la  présomption  que  je  trouve 
écrite  dans  le  projet  de  loi  ne  s'applique  pas 
seulement  à  l'Internationale,  elle  s'applique  à 
toutes  les  associations  qui  auront  le  même  but, 
qui  auront  les  mêmes  tendances... 

Voix  diverses  à  droite.  Certainement  !  —  Pour- 
quoi pas? 

M.  Bertauld.  ...et  qui  se  proposeront  le 
même  objet.  Oh  !  alors,  ejt-ce  que  vos  con- 
sciences ne  sont  pas  un  peu  effrayées?    . 

M.  Baragnon.  Mais  non,  pas  du  tout' 

M.  Bertauld.  Vous  me  dites  que  vous  n'é- 
prouvez auctin  embarras.  (Non  !  non  !  à  droite.) 

Attendez  I 

Vous  me  dites  que  vous  n'éprouvez  aucune 
angoisse,  aucune  espèce  d'embarras  même.  Et 
pourtant,  est-ce  qu'il  ne  sera  pas  possible 
qu'une  association,  prenant  un  autre  nom, 
ayant  d'autres  statuts,  s'unissant  plus  ou  moins 
médiatement.  plus  ou  moins  indirectement  au 
but  illicite,  —  que  je  serais  le  premier  à  signa- 
ler et  à  condamner, —  trompe,  séduis»?  ([uelques 
alfiliés  qui  seront  de  bonne  foi,  qui  se  feront  il- 
lusion sur  l'objet  à  réaliser,  sur  le  résultat  à 
atteindre?  Est  ce  que  vous  croyez  que  quand  un 
jugement  déclarera,  après  l'affiliation  accomplie, 
que  l'affilié  a  eu  tort,  que  son  affiliation  est  une 
affiliation  criminelle,  là  où  sa  conscience  d'af- 
filié n'aura  pas  été  engagée,  est-ce  que  vous 
croyez  que  le  jugement  ne  donnera  pas  à  votre 
Hoi  un  caractère  rétroactif? 

Ah!  je  comprends  très-bien  que  vous  disiez 
aux  affiliés  de  l'Internationale  :  Cette  société- 
là,  je  l'ai  proscrite,  je  l'ai  condamnée  et  suppri- 
mée. Je  vous  dirai  tout  à  l'heure  que  le  parle- 
ment anglais  agit  de  cette  façon,  et  par  consé- 
quent, ce  n'est  pas  pour  vous  reprocher  un 
excès  de  pouvoir  ;  mais  le  parlement  anglais, 
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quand  il  supprime  et  condamne  des  associa- 
tions, les  individualise,  les  nomme,  les  dés'gne 
de  manière  à  ce  que  la  conscience  publique  et 
la  conscience  de  chaque  affilié  ne  soient  pas 
exposés  à  une  surprise.  Au  contraire,  vous  allez 
faire  à  chaque  personne  à  laquelle  on  proposera 
une  association  ce  devoir  de  juger  si  l'affiliation 
ne  ressemble  pas  à  l'Association  internationale 
des  travailleur*  :  je  crains,  messieurs,  que  cela 
ne  soit  excessif.  Mais  je  n'insiste  pas,  je  recon- 
nais que  vous  avez  le  pouvoir,  que  vous  avez  lé 
droit  de  supprimer  une  société  déterminée,  in- 
dividualisée, la  Société  internationale. 

Mais  ce  que  je  conteste,  c'est  le  droit  de 
supprimer  à  futur  des  associations  qui  ne  se- 
raient pas  établies  en  fraude  ;  car  si  c'est  un 
déguisement,  &l  c'est  un  simple  changement 
de  nom,  si  c'est  l'Internationale  qui  revient 
avec  une  appellation  différente,  je  suis  le  pire- 
mier  à  reconnaître  que  la  fraude  ne  pourra  pas 
triompher  et  paralyser  vos  sages  précautions. 

Je  dis.  messieurs,  que  c'est  là  ce  qui  s'est 
fait  en  Angleterre  trois  fois,  enM798  sous  le 
ministère  de  Pitt,  enl8l7  et  en  1821;  mais 
j'ajoute  bien  vite  que  le  parlement  anglais 
avait  eu  le  soin  de  n  appliquer  la  suppression, 
la  condamnation  qu'à  des  associations  déter- 
minées, et  que  jamais  le  parlement  anglais  n'a 
cru  qu'il  entrât  dans  ses  pouvoirs  d'appliquer 
une  condamnation  à  des  accusés  futurs,  de  ma- 
nière que  les  associés  fussent  surpris  par  des 
condamnations  qu'ils  n'auraient  point  prévues. 
(Chuchotements.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  repousser  le 
projet  de  loi  spéciale.  Mais  je  me  hâte  de  dire  — 
ce  qui  serait  viaisemblablemcnt  plus  conforme 
à  votre  conviction,  —  que  si  vous  faites  une  loi 
spéciale,  il  faut  la  faire  bonne,  il  faut  qu'elle 
ne  compromette  pis,  il  faut,  au  contraire, 
qu'elle  sauvegarde  les  intérêts  auxquels  vous 
vous  proposez  de  pourvoir.  i'M.  bien,  je  sou- 
tiens que  votre  loi  spéciale  ne  dit  rien  autre 
chose  que  ce  que  dit  la  loi  générale  qui  doit 
être  prochainement  soumise  à  vos  délibéra- 
tions. Or,  la  raison  d'une  loi  spéciale,  c'est  de 
s'appuyer  sur  des  motifs  qui  sont  étrangers  à 
la  loi  générale. 

Je  reprends,  messieurs,  la  définition  de 
l'Association  que  doit  proscrire  votre  loi  spé- 
ciale, et  je  vois  qu'elle  attaque  toute  association 
qui  a  pour  objet  de  provoquer  à  la  suspension 
du  travail,  à  l'abolition  du  droit  de  propriété, 
de  la  famille,  de  la  patrie,  des  cultes  reconnus 
par  l'Etat. 

Je  me  reporte  bien  vite  à  l'article  5  d'un  pro- 
jet de  loi  qui  doit  régir  le  droit  d'association 
en  général,  et  voici  ce  que  je  lis  sous  les  para- 
graphes 3  et  4  de  Tarticie  5  : 

«  Sera  réputée  illicite  toute  association  ayant 

pour  but 3<»  de  provoquer,  organiser  et 

subventionner  des  grèves,  ou  d'entraver  par  un 
moyen  quelconque  la  liberté  du  travail  ou  des 
conventions;  4«  de  porter  atteinte  au  libre 
exercice  des  cultes,  aux  principes  de  la  morale 
publique  et  religieuse,  do  la  famille,  de  la  pro- 
priété, ainsi  qu'à  l'ordre  public  et  aux  bonnes, 
mœurs.  » 

Je  ne  serais  pas  dans  des  conditions  d'im- 
partialité suffisantes  pour  décider  de  quel  côté 
est  la  meilleure  définition  ;  mais  je  crois  qu'en 
l'état,  je  puis  au  moins  dire  que  la  définition 
de  ce  paragraphe,   pour  les  sociétés  illicites, 
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prévoit,  atteint  et  réprime  les  associations  illi- 
cites, dont  s'occupe  Variicle  !«'  du  projet  spé- 
cial qui  \ous  est  soumis.  Gela  est  incontesta- 
ble, si  vous  voulez  me  permettre  d'ajouter 
qu'au  moins  pour  le  paragraphe  3,  le  projet  de 
loi  général  est  plus  ample,  plus  complet,  plus 
clair.  Loi  spéciale  :  «  Provoquer  la  suspension 
du  travail,  i  Loi  générale  :  «  Provoquer,  or- 
ganiser, ou  subventionner  des  grèves,  ou  en- 
traver, par  des  moyens  quelconques,  la  liberté 
du  travail  ou  des  conventions.  » 

Remarquez  bien,  messieurs,  que  dans  les 
deux  projets  de  loi,  personne. ne  s'occupe  du 
droit  de  coalition  La  question  est  de  savoir  si 
c'est  un  droit.  Mais  autre  chose  est  la  coalition 
ouvrière,  autre  chose  l'entreprise  pour  surex- 
citer, pour  organiser,  pour  subventionner  ces 
coalitions.  Il  y  a  là  une  atteinte  à  la  liberté  du 
travail,  et  c'est  aussi,  mais  moins  clairement, 
expliqué  dans  l'article  l^**  de  la  loi  spéciale. 

Mon  Dieu  !  si  je  ne  craignais  qu'on  m'accu- 
sât d'une  fâcheuse  épigramme,  si  je  prenais  à 
la  lettre  l'article  !«',  qui  frappe  seulement  les 
sociétés  qui  provoquent  à  la  suspension  du 
travail,  non  pas  en  interrogeant  l'esprit,  mais 
en  ne  consultant  que  la  lettre,  je  trouverais 
qu'on  atteint  des  sociétés  qui  seraient  très- 
dignes  de  sympathie  et  de  respect,  qui  s'orga- 
niseraient pour  faire  respecter  la  loi  du  di- 
manche, la  loi  du  repos...  (Interruptions  à 
droite.) 

Je  ne  parle  que'  de  la  lettre.  (Marques  d'as- 
sentiment à  gauche.)  Je  compare,  messieurs, 
la  lettre  du  projet  de  loi  spécial  avec  la  lettre 
que  je  tiens  pour  bien  plus  claire  de  la  loi  gé- 
nérale. Il  ne  s'agit  pas  cnez  nous  seulement  de 
provocation,  il  s'agit  d'organisation,  il  s'agit 
de  subvention  des  grèves,  il  s'agit  d'atteinte  à 
la  liberté  du  travail,  à  la  liberté  des  conven- 
tions. 

Je  reprends  le  second  mot  :  «  Abolition  du 
droit  de  propriété.  »  Il  semble  que  ces  expres- 
sions sont  très-transparentes,  très- explicites. 
J'aurais  été  presque  tenté  de  le  croire  avant 
d'avoir  entendu  un  éminent  orateur,  M.  le  vi- 
comte de  Meaux.  L'abolition  du  droit  de  pro- 
priété !  Mais  M,  de  Meaux  m'a  appris  que  dans 
l'Association  internationale  il  y  a  deux  écoles, 
deux  sectes  :  l'une  qui  veut  abolir  d'une  ma- 
nière absolue  le  droit  de  propriété,  et  l'autre  qui 
ne  veut  l'abolir  qu'en  autrui,  mais  qui  le  respecte 

Profondément  en  elle-même  et  au  proût  de  ses 
éritiers.  Et  je  me  demande  si  ces  mots  «  abo- 
lition du  droit  de  propriété  b  s'appliquent  aux 
déplacements  de  la  propriété  dans  un  intérêt 
prétendu  social  et  politique. 

Je  reprends  les  expressions  du  projet  de  loi 
générale,  et,  si  je  ne  m'abuse  pas,  nous  n'avons 
pas,  nous,  laissé  prise  à  l'équivoque  : 

«...  De  provoquer,  organiser,  subventionner 
des  grèves  ou  d'entraver,  par  des  moyens  quel- 
conques, la  liberté  du  travail  ou  des  conven- 
tions; de  porter  atteinte  au  libre  exercice  des 
cultes,  aux  principes  de  la  morale  publique  ou 
religieuse,  de  la  famille,  de  la  propriété,  ainsi 
qu'à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs.  « 

C'est  peut-être  un  sentiment  de  paternité, 
paternité  collective...  (Sourires),  car  je  n'y  suis 
que  pour  ma  part;  mais  il  me  semble  que  cette 
rédaction  est  préférable  à  celle  du  projet  de  loi 
spécial. 

Un  troisième  exemple.      . 


Le  projet  de  loi  spécial  nous  parle  de  l'abo- 
lition des  cultes  reconnus  :  il  ne  parle  que  des 
cultes  reconnus.  Je  crois  que  notre  loi  géné- 
rale mérite  la  préférence  encore  ;  car  elle  pro- 
tège toutes  les  manifestations  de  la  pensée  re- 
ligieuse et  elle  atteint,  elle  frappe,  elle  réprime 
toute  atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  J'obéis 
toujours  peut-être  au  même  sentiment,  et  je 
m'en  fais  quelque  scrupule  devant  vous  ;  mais 
je  crois  encore  que  notre  rédaction,  bien  com- 
parée à  la  rédaction  de  la  commission  spéciale, 
aurait  un  certain  mérite  relatif. 

Sous  ce  premier  rapport,  je  dis  que  tou^^s  les 
incriminations  de  la  loi  spéciale  serenÂ)n(rent 
avec  un  de^ré  de  précision  de  plus,  avec  plus 
de  netteté  dans  les-prévisions  de  la  loi  générale. 
Votre  loi  spéciale  ne  prévoit  et  ne  punit  que 
des  délits  qui  sont  prévus  et  punis  par  la  loi 
générale. 

Mais  si,  de  la  déiinition  des  délits,  je  passe  à 
l'établissement  des  pénalités,  —  et  vous  allez 
bien  voir  que  je  ne  suis  pas  un  défenseur  de 
l'Internationale,  —  je  me  plains  précisément  de 
l'insuffisance  des  pénalités  établies  par  la  loi  spé- 
ciale. Or,  je  ne  sais  pas  si  je  me  trompe,  mais,  à 
mon  sens,  il  est  évident  que  pour  motiver,  pour 
justifier  une  loi  spéciale,  il  faut  que  les  circons- 
tances spéciales  auxquelles  cette  loi  s'applique 
nécessitent  des  pénalités  plus  graves,  plus  sé- 
vères que  celles  qui  sont  écrites  dans  la  loi  gé- 
nérale. Or,  messieurs,  si  c'est  là  votre  pensée, 
si  c'est  là  votre  espérance,  comme  votre  penséa 
et  votre  espérance  vont  être  déçues  ! 

Contre  les  affiliés  à  l'association  de  l'Interna- 
tionale, les  affiliés  simples,  ceux  qui  ne  «ont 
pas  des  chefs,  l'amende  varie  de  50  à  1,000  fr., 
l'emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans; 
contre  les  chefs,  l'amende  est  de  50  à  2,000  fr., 
et  l'emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans.  Je 
compare  cette  échelle  de  peines  à  nos  pénalités 
à  nous,  et,  chose  curieuse,  je  vois  qu  on  sera 
moins  puni  parce  qu'on  aura  fait  partie  de  l'as- 
sociation dangereuse  que  vous  redoutez  le  plus, 
et^vec  raison,  que  pour  avoir  fait  partie  d'une 
association  qui  ne  se  sera  pas  fait  délivrer  d'acte 
de  naissance,  qui  n'aura  pas  satisfait  aux 
prescriptions  de  la  loi  générale  et  sera  .jugée 
illicite. 

Voici,  en  effet,  messieurs,  quelle  est  l'amen- 
de établie  par  le  projet  de  loi  générale  :  contre 
les  simples  affiliés,  l'amende  varie  de  100  francs 
à  2,000  francs,  et  contre  les  chefs,  elle  varie  de 
500  à  5,000  francs  ;  l'emprisonnement  est  de 
trois  mois  à  deux  ans  pour  les  simples  associés, 
et  de  six  mois  à  cinq  ans  pour  les  chefs,  direc- 
teurs ou  administrateurs. 

M.  Richier.  La  loi  n'est  pas  votée  ! 

M.  Bertanld.  Sans  doute,  la  loi  n'est  pas 
votée;  mais  il  dépendrait  de  vous  de  la  voter 
et  de  ne  pas  faire  une  loi  exceptionnelle.  II  dé- 
pendrait même  de  vous  de  déclarer  l'urgence 
pour  la  loi  générale  et  de  la  dispenser  ainsi  de 
trois  lectures.  Vous  êtes  d'ailleurs  parfaite- 
ment en  mesure  d'apprécier  que  les  déclara- 
tions d'urgence  n'aboutissent  pas  toujours  à 
des  résultats  très-pratiaues,  car  vous  avez  dé- 
claré l'urgence  pour  la  loi  sur  l'Internationale, 
et  cette  déclaration  d'urgence,  à  quoi  a-^eUe 
conduit,  dans  un  intérêt  de  réflexion,  de  mé- 
ditation, de  sage  élaboration?  A  une  inertie 
réfléchie,  méditative,  de  six  à  huit  mois  ! 

Je  reprends,  et  je  dis  :  Si  voos  vouliez  voter 
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la  loi  générale,  vous  seriez  dispensés  d'édicter 
une  loi  qui  suscite  toujours  çles  objections,  pré- 
cisément parce  qu'elle  est  spéciale,  exception- 
nelle. 

Maintenant,  je  vais  aborder  un  point  qui, 
je  l'espère,  paraîtra  plus  vif  à  la  commis- 
sion. (Ah  !  ah  !) 

Je  soutiens  que  sa  loi  spéciale  est  une  loi  in- 
complète, une  loi  tout  à  fait  impuissante,'  une 
loi  oui  ne  frappe  pas  ceux  qu'elle  doit  at- 
teindre. 

Je  reconnais  bien  que  la  loi  spéciale  doit  at- 
teindre les  nationaux  ;  mais  je  crois  aussi  que 
la  loi  devrait  au  moins,  à  titre  égal,  atteindre 
et  réprimer  les  étrangers. 

Ne  sont-ce  pas  les  Belges,  les  Anglais,  les 
Hollandais^  les  Allemands  qui  introduisent, 
qui  fomentent  chez  nous  ces  associations  in- 
ternationales... 

Un  mtmbre.  C'est  vrai  ! 

M.  Bertauld...  dans  lesquelles  vous  voyez, 
avec  beaucoup  de  raison,  tant  de  périls  et  tant 
de  causes  d'alarmes  pour  notre  société? 

£h  bien,  je  demande  la  permission  de  dire 
que,  précisément,  le  projet  de  loi  auquel  je 
m'attaque  n'atteint  que  les  Français;  les  étran- 
gers peuvent  librement,  impunément,  sans 
aucun  risque,  venir  sur  notro  sol,  au  mépris 
de  notre  hospitalité,  organiser  des  associations 
sous  les  titres  de  sections,  de  fédérations,  de 
comités  généraux,  qui  iront  enlacer  des 
hommes  oui  peut-être  n'auront  d'autre  tort  que 
d'être  crédules,  que  d'être  des  dupes  ou  des 
^arés.  Voulez-vous  lire  avec  moi  1  article  2? 

Un  numbre.  Faites  un  amendement  ! 

M.  Bertauld.  Oh  !  je  le  crois  bien  que  j'en 
ferai  un,  et  un  amendement  général.  (Exclama- 
tions et  rires.) 

J'en  demande  pardon  à  la  commission,  je 
rends  hommage  à  l'inspiration  à  laquelle  elle 
a  obéi,  mais  enfln,  qu'elle  me  permette  de  le 
lui  dire,  j'ai  la  conviction  profonde  que,  vou- 
lant atteindre  le  but,  je  ne  lui  reproche  pas  de 
l'avoir  dépassé,  elle  est  restée  beaucoup  en 
deçà. 

Je  lis  l'article  2  : 

t  Art.  2.  —  Tout  Français  qui,  après  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  s'affiliera  ou  restera 
affilié  à  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs ou  à  toute  autre  association  professant  les 
mêmes  doctrines  ou  ayant  le  même  but,  sera 
puni  d'un  emprisonnement,  etc.  » 

Pour  le  Français,  très-bien  !  Mais  pour  l'é- 
tranger ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Ayez  les  permis  de 
séjour! 

M.  Bertauld.  L'honorable  comte  Jaubert 
me  dit  :  Il  y  a  un  remède  :  on  priera  l'étranger, 
poliment,  de  retourner  chez  lui.  (Non!  ce  n'est 
pas  celai) 

Oui ,  quand  l'association  sera  formée , 
quand  elle  sera  organisée,  quand  elle  sera 
prospère,  quand  elle  comptera  peut-être  un 
grand  nombre  d'affiliés  français  qui,  eux, 
tomberont  sous  le  coup  de  la  loi!  i^st-ce 
que  c'est  là  sérieusement  un  remède  ?  Est-ce 
que,  aux  termes  de  l'article  3  du  code  ci- 
vil, les  lois  de  police  et  de  sûreté  ne  ré- 
gissent pas  non-seulement  les  Français,  mais 
tous  ceux  qui  résident  sur  le  territoire  français 
on  le  traversent?  Est-ce  que  ceux  qui  deman- 
dent l'hospitalité  à  nos  lois  ne  doivent  pas  ren- 


dre  hommage  à  leur  souveraineté  et  la  subir? 
Comment  !  voilà  les  étrangers  qui  échappent, 
non-seulement  aux  répressions  de  droit  com- 
mun, mais  è,  des  répressions  exceptionnelles 
que  leur  présence  sur  notre  sol  a  précisément 
motivées  ! 

Si  je  ne  me  trompe,  c'est  là  un  vice  incon- 
testable du  projet  de  loi. 

Ce  n'est  pas  tout  :  mais  les  Français  en  de- 
hors de  la  France,  les  Français  qui  feront  partie 
de  groupes  constitués  à  l'étranger,  est-ce  que 
ceux-là  échapperont  à  notre  loi  pénale  à  leur 
retour?  (Non!)' 

Oui,  si  notre  code  d'instruction  criminelle 
n'avait  pas  été  modifié  et  revisé  en  1866.  Mais 
aujourd'hui,  grâce  à  la  révision  qu'a  subie  l'ar- 
ticle 5  du  code  d'instruction  criminelle,  le 
Français  qui  à.  l'étranger  se  rend  coupable 
de  délits  prévus  par  la  loi  française  n'a  pas  un 
droit  acquis  à  l'impunité  ;  il  est  punissable  en 
France  toutes  les  fois  que  le  fait  est  prévu  et 
puni  par  la  loi  étrangère  sous  l'empire  de  la- 
quelle il  a  agi.  ^ 

Or,  si  je  suis  bien  informé,  les  relations  in- 
ternationales nous  permettent  d'espérer  que  ce 
?enre  d'association  sera  réprimé  non  pas  seu- 
ement  en  France,  mais  aussi  à  l'étranger.  Et 
voilà  un  projet  de  loi  qu'on  présente  à  notre 
sanction,  qu  on  regarde  presque  comme  l'arche 
sainte,  qu'il  ne  serait  pas  permis  de  discuter  ; 
voilà  un  projet  de  loi  qui  ne  frappe  que  les 
Français,  et  qui  no  dit  quoi  que  ce  soit  ^n  ce 
qui  concerne  les  étrangers  !  Est-ce  là  une 
lacune,  et  cette  lacune  est-il  opportun  de  la 
combler?  C'est  là  le  troisième  grief.  (Bruits 
divers.) 

Mon  Dieu,  messieurs  !  la  langue  du  droit 
n'a  pas  autant  d'attrait  que  la  langue  politique; 
mais  la  langue  du  droit,  elle  est  bien  digne, 
elle  aussi,  et  de  votre  attention  et  de  vos 
sympathies.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  écoutons  l 

M.  Bertauld.  J'ai  déjà  indiqué  trois  griefs, 
indépendamment  des  motifs  à  l'aide  desquels 
je  demande  le  rejet  de  la  loi  spéciale  qui  vous 
est  soumise,  comme  loi  spéciale. 

J'arrive  à  un  quatrième  grief;  c'est  un  grief 
sur  les  incriminations.  Je  lis  dans  Tarticle  l*' 
de  ce  projet  de  loi  spécial,  que  l'Association  in- 
ternationale est,  par  elle-même  un  alientàt 
contre  la  paix  publique.  Eh,  mon  Dieu,  en  ma 
qualité  d'ancien  criminaliste,  je  me  suis  fait 
tout  de  suite  deux  objections  qui  vont  frapper 
votre  sagesse,  votre  bon  sens  et  votre  expé- 
rience. 

Un  attentat!  mais  d'abord  —  et  c'est  le 
petit  côté  de  la  question,  —  tous  les  attentats 
contre  la  paix  publique  constituent  des  crimes 
et  sont  punis  non  pas  de  peines  correctionnel- 
les, mais,  dans  l'économie  de  notre  code,  de 
peines  atflictives  et  infamantes  ;  tous  les  atten- 
tats à  la  paiX' publique  sont  justiciables  non  des 
tribunaux  correctionnels,  mais  de  la  cour  d'as- 
sises, parce  que  l'attentat  qui  suppose  une 
violence,  une  entreprise  matérielle  tendant  à  la 
guerre  civile,  constitue  le  plus  grand  des  cri- 
mes. Et  voilà  que  la  commission,  pour  frapper 
l'association  d'une  peine  anodine,  commence 
par  nous  dire  que  c'est  un  attentat  à  la  paix 
publique,  passible  seulement  de  peines  correc- 
tionnelles et  justiciable  des  tribunaux  correc- 
tionnels I 
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Mon  Dieu!  je  ne  prononcerai  pas  le  gros 
mot...  (Rumeurs.) 

A  droite.  Prononcez  !  Ne  vous  gênez  pas  l 

M.  Bertauld.  Non  !  non  1  les  gros  mots,  les 
mots  un  peu  sévères,  un  peu  durs  qui  pour- 
raient se  présenter  sur  mes  lèvres,  je  les  re- 
pousse, et  j'y  substitue  seulement  le  mot  d'al- 
tération de  la  vérité  juridique...  (Oh  !),  de  ren- 
versement du  système  de  classification  des  pei- 
nes et  des  délits  dans  nos  lois  et  dans  les  lois 
européennes. 

Pour  ceux  qui  voudraient  me  contrôler  et 
faire  la  vériGcation,  les  attentats  sont  prévus 
par  notre  code  pénal  depuis  l'article  86  jusqu'à 
l'article  il2,  et  depuis  l'article  il3  jusqu'à 
l'article  187,  et  partout  les  attentats  sont  qua- 
lifiés crimes  punis  de  peines  afflictives  et  in- 
famantes et  sont  justiciables  des  cours  d'as- 
sises, ils  ne  peuvent  être  renvoyés  qu'au 
jury. 

Mais,  indépendamment  du  vocabulaire  pé- 
nal, de  la  classification  des  pénalités,  —  pre- 
nez-y garde!  —  en  quoi  une  association,  qui 
est  un  fait  intellectuel,  moral,  dans  tous  le 
sens  large,  —  immoral  pour  les  internationaux, 
—  mais  un  fait  qui  n'a  rien  de  physique,  de 
matériel,  peut-elle  être  assimilée  à  une  vio- 
lence^ à  une  entreprise  de  voies  de  fait  et  d'a- 
gression ?  Non  !  Et  quand  l'honorable  rappor- 
teur a  donné  ses  motifs,  ses  explications,  il  a 
dit  :  C'est  «  un  complot  !  > 

J'écarte,  messieurs,  l'idée  de  complot,  comme 
j'écarte  l'idée  d'attentat.  Un  complot,  —  faut- 
il  vous  indiquer  la  définition  de  notre  code 
Sénal?  —  c'est  la  résolution  arrêtée,  concertée, 
e  commettre  un  crime  déterminé. 

M.  Mettetal.  C'est  bien  cela! 

M.  Bertauld.  Eh  bien,  est-ce  que  le  seul 
fait  de  l'affiliation  à  l'Association  internationale 
peut,  devant  des  esprits  droits,  éclairés,  impar- 
tiaux, être  considéré  comme  une  violence 
tentée...  (Oui!  oui!  à  droite),  accomplie  même 
contre  la  paix  publique  !  C'est  un  délit  à  part, 
sut  generis,  un  délit  puni  non  pas  tant  pour 
ce  qu'il  fait  que  pour  les  causes  d'alarmes^ de 
crainte,  de  terreur  qu'il  suscite.  Il  faut  donc 
laisser  à  l'Association  son  nom  d'association 
illicite,  et  c'est  à  ce  titre-là  que  vous  ne  pouvez 
la  punir  que  de  peines  correc.ionnelles,  la  ren- 
voyer devant  la  juridiction  correctionnelle,  et 
non  pas  devant  le  jury. 

Mais  il  y  a  une  autre  chose  à  signaler  parmi 
les  incriminations. 

J'arrive  à  l'article  3.  On  punit  comme  cou- 
pables d'un  délit,  comme  coupables  d'un  at- 
tentat à  la  paix  publique,  «  tous  ceux  .qui  au- 
ront concouru  au  développement  de  la  so- 
ciété. • 

C'est  bien  large  :  «  concourir  au  développe- 
ment... »  (Exclamations.) 

t  Tous  ceux  qui  auront  provoqué,  à  son 
profit  ou  reçu  des  souscriptions...  > 

Passe  encore  :  c'est  un  fait  qui  est  saisis- 
sable,  qui  est  matériellement  appréciable. 

Mais  on  punit,  comme  des  coupables  d'at- 
tentat à  la  paix  publique  c  ceux  qui  auront 
propagé  les  doctrines  de  l'Internationale,  ceux 
qui  auront  propagé  les  manifestes  de  l'Interna- 
tionale. > 

Messieurs,  si  je  voulais  vous  donner  l'ex- 
pression propre,  vraie,  juridique...  (Donnez-la! 
donnez-la  !)  Oh  I  vous  ne  me  mettrez  pas  long- 


temps en  demeure,  et  je  suis  en  mesure,  je  le 
crois,  de  vous  donner  satisfaction. 

Ceux-là  qui  propagent  de  fausses  doctrines 
sociales,  sont  coupables  d'hérésie  sociale...  (In- 
terruption) mais  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient 
complices  d'un  complot»  d'un  attentat.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Je  veux  bien  au'on  les  atteigne  par  des  pé- 
nalités, appropriées  à  leur  condition  et  à  leur 
situation,  mais  je  ne  saurais  accepter  les  qua- 
lifications du  projet  de  loi  spécial  :  si  elles 
étaient  justes,  elles  comporteraient  l'applica- 
tion de  peines  afQictives  et  infamantes. 

Je  me  hâte,  messieurs  I  je  comprends  com- 
bien ce  genre  de  discussion  a  pen  de  chance 
devant  vous;  mais  je  crois  qu'il  importe  môme 
à  la  dignité  d'une  grande  assemblée  qu'il  y  ait 
quelqir  un  qui  ait  le  courage  d'encourir,  ié  ne 
dirai  pas  votre  disgrâce,  mais  du  moins  le  re- 
proche d'exciter  votre  ennui...  (Non  !  non  ! 
—  Parlez  !) 

M.  Baragnon.  De  ce  côté  on  vous  écoute 
en  silence. 

M.  Bertauld.  En  vous  indiquant  ces  choses^ 
là,  je  suis  bien  sûr  que  vous  les  écoutez  ;  mais 
elles  seront  écrites,  elles  seront  recueillies,  et 
l'on  verra  si  chacune  de  nos  objections  n'était 
pas  véritablement  digne  d'être  prise  en  con- 
sidération. (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  ! 
à  gauche.) 

M.  Lepôre.  Elles  seront  la  justification  de 
notre  voie  ! 

M.  Bertauld.  J'ai  le  tort,  à  vos  yeux,  de 
ne  pas  parler  contre  l'Internationale,  mais  de 
parler  contre  la  loi  qui  l'aitèint.  Si  je  parle 
contre  la  loi,  ce  n'est  pas,  encore  une  fois,  que 
je  veuille  que  la  Société  internationale  de- 
meure impunie,  mais  c'est  que  je  désire  vive- 
ment, sincèrement,  qu'elle  soit  atteinte,  répri- 
mée conformément  aux  principes  du  droit  pé- 
nal français,  du  droit  pénal  européen.  (Nouvel 
assentiment  à  gauche.) 

J'indique  bien  vite  deux  autres  défectuosités 
que  je  rencontre  dans  le  projet  de  loi  spécial. 

Il  y  a  d'abord  une  pénalité  que  je  ne  con- 
naissais pas  encore,...  je  dis  mal,  que  je  ne  re- 
connais plus  !  La  commission  fait  usage  de  l'in- 
terdiction des  droits  civiques,  civils  et  de  fa- 
mille, interdiction  écrite  dans  l'article  42  ,du 
code  pénal.  Ce  n'était  pas  seulement  son  droit, 
c'était  son  devoir,  et  cet  article-là  n'avait  pas 
été  négligé  par  la  commission  qui  a  préparé  la 
loi  générale.  Mais  la  commission  qui  a  préparé 
la  loi  générale  s'était  bornée  à  lire  l'arti- 
cle 42... 

Un  membre.  Et  l'autre  commission  l'a  lu 
aussi  I 

M.  Bertauld.  Oh!  l'autre  commission  l'a 
lu  et  élargi.  Elle  en  a  accru  singulièrement  l'au- 
torité et  la  force,  mais  elle  l'a  dénaturé. 

L'article  42  établit  une  interdiction,  mais  qui 
est  essentiellement  temporaire. 

Le  ju^e  doit  donc,  dans  la  limite  du  maximum 
au  minimum,  déterminer  la  durée  de  la  pé- 
nalité. 

Or  la  commission  qui  a  préparé  la  loi  spéciale, 
a  fait  de  cette  interdiction,  d'abord  une  inter- 
diction totale  portant  sur  l'ensemble  des  droits 
dont  le  juge  peut  priver  le  condamné.  Mais  l'in- 
terdiction est  totale  ou  partielle,  elle  est  tou- 
jours temporaire.  Si  la  commission  veut  que 
je  lui  indique  les  articles,  je  me  tiens  à  sa  dis- 
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position,  mais  elle  les  connaît  aussi  bien  que 
moi. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  nous  les  connais- 
sons 1 

M.  Bertanld.  Il  y  a  deux  exceptions  cepen- 
dant et  elles  sont  écrites  dans  les  articles  171 
et  175  du  code  pénal,  pour  le  fî^nctionn aire  qui 
a  for&it  ;  oui,  c'est  qu^alors  Tinterdiction  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  ne  s^ap- 
pliqae  qu'à  Taptitude  pour  être  à  l'avenir  fonc-  ' 
tionnaire  ;  le  tonctionnaire  est  à  tout  jamais 
déchu. 

Mais  faire  de  Tinte rdiction  de  Tarticle  42, 
interdiction  essentiellement  temporaire  et  dont 
le  juge  doit  nécessairement  déterminer  la  du- 
rée, faire  une  peine  perpétuelle,  c'est  la  con- 
Teriir,  de  peine  correctionnelle  qu'elle  était,  en 
peine  véritablement  afûictive,  et  elle  perd  son 
caractère  pour  revêtir  un  caractère  que  la  loi 
D'à  certainement  pas  entendu  lui  donner. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Mais  ce  n*est  rien  que  cela  auprès  du  grief 
que  je  vais  vous  signaler. 

Dans  l'article  3,  la  commission  a  créé,  comme 
peine  correctionnelle,  un  genre  de  pénalité  que 
j'ai  rencontrée  une  seule  fois  dans  le  cours  de' 
mes  études,  et  je  vais  vous  dire  dans  quel 
teite.  Nous  allons  voir  si  le  précédent  va  au- 
toriser et  légitimer  la  création.  Cette  péna- 
lité, c'est  la  privation  de  la  qualité  de  Français. 
Les  tribunaux  correctionnels  auront  la  faculté 
de  punir  les  chefs,  quand  ils  seront  Français, 
bien  entendu!  (Sourires.)  Oh!  les  étran- 
ffers,  on  les  épargne,  on  n'y  songe  pas,  comme 
le  dit  très-bien  l'honorable  comte  Jaubert,  on 
les  renvoie  poliment  dans  leur  pays;  quand  ils 
ont  franchi  la  frontière,  ils  sont  à  l'abri  de  nos 
lois  et  de  nos  répressions,  ils  se  réjouissent,  ils 
triomphent  de  l'œuvre  à  laquelle  ils  ont  prési- 
dé, qu'ils  ont  accomplie  et  consommée.  Mais 
voici  la  pénalité  pour  les  Français  :  ils  seront 
punis  de  la  privation  de  la  qualité  de  Français, 
et  cette  peine,  messieurs,  sera  prononcée  par 
les  tribunaux  correctionnels  ! 

Un  membre.  Eh  bien,  où  est  le  mal  ? 

M.  Bertanld.  Cette  peine  est  irréparable, 
irrévocable  ;  elle  ne  tend  certainement  pas  à 
l'amendement  du  condamné.  Nous  sommes 
trop  fiers  de  notre  nationalité  pour  croire,  pour 
espérer  que  c'est  sur  le  sol  étranger  que  les 
coupables  s'amenderont. 

Gomment!  messieurs,  la  privation  à  tout  ja- 
mais de  la  qualité  de  Français,  prononcée  par 
les  tribunaux  correctionnels  !  Mais,  de  toutes 
les  peines,  à  mon  sens,  ce  serait  la  plus  infa- 
mante, la  plus  grave,  qu'un  Français  pût  en- 
courir. En  voulez- vous  la  preuve  ? 

Au  nombre  des  peines  infamantes  écrites 
dans  notre  code  pénal  se  trouve  la  dégradation 
civique.  Le  mot  l'indique,  la  dégradation  civi- 
que, n'est  que  la  perte  des  droits  de  citoyen. 
Éh  bien,  croyez- vous  qu'un  tribunal  correc- 
tionnel puisse  jamais  appliquer  la  dégradation 
civique  ? 

J'mvite  mes  savants  collègues,  membres  de 
la  commission  de  la  loi  spéciale  à  me  montrer 
un  seul  texte  qui  range  la  dégradation  civique, 
la  perte  des  droits  de  citoyen,  au  nombre  des 
pénalités  correctionnelles^  L'anicle  34  rappro- 
ché de  l'article  8,  dit  que  c'est  une  peine  qui 
no  peut  être  prononcée  que  par  la  cour  d'as- 
sises. Et  les  tribunaux  correctionnels  qui  ne 


pourront  pas  le'  moins,  pourront  le  plus  !  Ils 
ne  pourraient  pas  prononcer  la  dégradation  ci- 
vique, et  dans  le  système  do  la  commission, 
jugeant  correctionnellement.  substitués  au 
lury,  ils  pourront  prononcer  la  déchéance  de 
la  nationalité  !  Cela  dans  un  pays,  dans  des 
temps,  qui  ont  réclamé  impérieusement  l'abo- 
lition de  la  mort  civile  I 

M.  Flaud.  Cela  n'a  pas  le  moindre  rap- 
port! 

M.  Bertanld.  Comment!  ça  n'a  pas  de  rap- 
port? Qu'est-ce  que  c'est  donc  que  la  dé- 
chéance!.. (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 
^  Mais  c'est  dans  mon  cœur,  c'est  dans  mon 
esprit,  la  plus  dure,  la  plus  rigoureuse,  la  plus 
énorme  des  pénalités!  (Oui!  oui!  —  Très- 
bien  !  à  gauche.)  C'est  parce  que  je  connais 
tout  le  prix  de  la  qualité  de  citoyen,  et  que  la 
législation  a  tenu  compte  de  cette  qualité  que 
je  tiens  compte  également  de  la  qualité  de 
Français,  et  je  ne  crois  pas  qu'un  tribunal  cor- 
rectionnel, jugeant  correctionnellement,  puisse 
jamais  prononcer  une  pareille  déchéance. 

Comment!  le  meurtrier,  l'incendiaire,  le 
faussaire,  qui  subissent,  non  pas  des  peines 
correctionnelles,  mais  des  peines  infamantes, 
des  peines  perpétuelles  quelquefois,  ces  con- 
damnés qui  sont  flétris  par  toutes  les  con- 
sciences restent  Français  !  on  ne  leur  fait  pas 
perdre  cette  qualité  !  et  des  hommes  qui  ne 
sont  que  des  dupes,  peut-être,  que  des  égarés, 
que  des  fanatiques,  des  séditieux,  si  vous  vou- 
lez, qui  auront  eu  le  tort  de  jouer  un  rôle  dans 
une  société  que  vous  aurez  frappée  d'interdic- 
tions, ces  hommes- là  seront  exposés  à  perdre 
leur  nationalité  !  (Nouvelle  approbation  à  gau- 
che.) 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  un  précédent  dans  les 
textes. 

On  ne  saurait  invoquer  contre  moi  les  arti- 
cles 17  et  21  du  code  civil  car,  sans  doute,  la 
loi  civile  enlève  la  qualité  de  Français  à  des 
nationaux  qui  auront  abdiqué  leur  nationalité 
pour  adopter  une  nationalité  étrangère,  et  alors 
on  leur  applique  le  principe  que  nul  ne  peut 
avoir  simultanément  deux  patries,  mais,  à 
titre  de  pénalité,  jamais  la  déchéance  de  la 
qualité  de  Français  n'a  été  prononcée  par  une 
loi.  Elle  n'est  écrite  que  dans  un  décret  dont 
la  date  est  significative,  un  décret  de  l'empire 

3ui  a  été  considéré  comme  le  plus  exorbitant 
e  ses  excès  de  pouvoir  législatif,  le  décret  du 
26  août  1811,  et  on  sait  qu'au  nombre  des  cau- 
ses qui  ont  motivé  la  déchéance  du  premier 
empereur,  on  n*a  pas  négligé  cette  pénalité 
qui,  en  effet,  était  une  énormité  juridique. 

Eh  bien,  c'est  cette  énormité  là  qu'on  vous 
demande  d'écrire,  non  pas  comme  une  pénalité 
infamante,  réservée  aux  crimes  seulement, 
mais  comme  une  pénalité  qui  pourrait  être 
appliquée  à  des  délits  purement  correctionnels. 
Messieurs,  j'aurais  quelques  reprises  encore; 
mais  je  comprends  à  ma  fatigue,  —  qui  me  donne 
un  peu  la  mesure  de  la  vôtre,  —  que  je  ne  dois 
pas  prolonger  mes  développements...  (Parlez! 
parlez  l),  et  alors  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  lire  un  amendement  qui,  si  jo  ne 
m'abuse  et  sauf  les  illusions  d'une  paternité 
qui  cette  fois  est  toutàfait  individuelle...  (Sou- 
rires) serait  exempt  des  vices  que  j'ai  reprochés 
à  votre  loi  spéciale. 
Oh  I  vous  allez  voir  que  je  n'ai  pas  de  ten- 
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dresse  pour  rintemalionale  !  Je  la  frappe  plus 
énergiqnement,  plus  sûrement,  avec  plus  d'ef- 
ficacité, avec  plus  de  rudesse  que  la  loi  spé- 
ciale contre  laquelle  je  n*ai  élevé  que  quelaues 
critiques  ;  j'en  ai  d'autres  plus  substantielles, 
plus  importantes,  qui  peut-être  trouveront  place 
dans  la  discussion  des  amendements. 

Voici  mon  contre-projet  : 

a  Art.  !«'.  —  L'association  dite  l'Internatio- 
nale des  travailleurs  est  déclarée  illicite...  » 

Je  mots  le  projet  spécial  en  absolu  rapport 
avec  le  projet  de  loi  général  sur  lequel  s'ouvri- 
ront bientôt  les  délibérations  nue  vous  pour- 
riez facilement  abréger  par  la  déclaratiâi 
d 'urgence. 

«  L'association  dite  l'Internationale  des  tra-^ 
vailleurs  est  déclarée  illicite. 

«  Tous  les  groupes  appartenant  à  cette  Asso- 
ciation, qui  se  sont  constitués  en  France,  sous 
le  titre  de  sections,  fédérations,  ou  sous  quel* 
que  autre  appellation  aue  ce  soit^  sont  dissous, 
et  défense  est  faite  à  leurs  affiliés^  français  ou 
étrangers,  de  se  réunir  publiquement  ou  secrè- 
tement. 

t  Art.  2.— Quiconque  •  —  je  dis  quiconque, 
non  plus  Français  seulement,  —  c  consentira  ou 
contmuera,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  à  entretenir  des  liens  d'affiliation 
aux  groupes  de  ladite  Association,  soit  en  as- 
sistant à  leurs  réunions,  soit  en  payant  une  co- 
tisation pour  subvenir  à  leurs  besoins,  sera 
passible  d'un  emprisonnement  de  trois  moid 
a  deux  ans  et  d'une  amende  de  100  4  2,000  fr. 

fl  La  durée  de  l'emprisonnement  sera  de  six 
mois  à  cinq  ans  et  l'amende  sera  de  500  à 
5,000  fr.  contre  ceux  qui  auront  exercé  une 
autorité  quelconque  de  direction  ou  d'adminis- 
tration dans  les  groupes. 

c  L'interdiction  des  droits  civiques,  civils  on 
de  famille  pourra,  dans  totfs  les  cas,  être  pro- 
noncée en  tout  ou  en  partie,  conformément  à 
l'article  42  du  code  pénal,  pour  une  période  de 
deux  à  cinq  ans,  qui  commenceront  à  courir 
du  jour  de  rexpiration  de  la  peine  de  Tempri- 
Bonnement,  i 

fl  Qui  commenceront...  i  Car  cela  est  aussi 
assez  bon  à  dire,  quand  on  parle  de  l'interdic- 
tion des  droits  civiques,  civils  et  de  famille. 

Puis  une  petite  remarque  en  passant,  je 
vous  prie  d'être  assez  bienveillants  pour  me  la 
pardonner  :  au  lieu  de  frapper  seulement  l'affi- 
liation, je  l'atteins  quand  elle  se  produit  par 
un  fait  matériel,  la  présence  aux  réui  ions  ou 
le  pavement  des  cotisations.  Voilà  des  signes 
non  équivoques  auxquels  on  peut  reconnaître 
le  lien  de  l'affiliation  ;  mais  quant  au  lien  pré- 
existant ou  formé  depuis  la  promulgation  de  la 
loi,  je  ne  sais  Jl  l'aide  de  quel  critérium  bien 
sûr,  bien  inoiscutable,  le  juge  correctionnel 
pourra  le  saisir  et  en  proclamer  l'existence. 

Pour  moi,  je  m'en  tiendrais  à  ces  deux  con- 
ditions :  la  défense  de  s  j  réunir,  la  défense  de 
subventionner,  et  alors  les  violations  de  mes 
prohibitions  seraient  garanties  et  armées  de 
sanctions  efficaces  et  d'une  facile  application. 

J'ajoute,  article  3  : 

c  Les  peines  édictées  par  l'article  ci-dessus 
pourront  être  portées  au  double  contre  les  mem- 
bres des  réunions  des  groupes,  lorsque  les  réu- 
nions auront  été  secrètes.  » 

Gonfbrmément  à  notre  projet  de  loi  générale, 
dont  vous  ne  me  pardonneriez  pas  de  vous  re- 


tracer l'économie,  je  distingue  entre  les  réu- 
nions publiques,  quoique  non  déclarées,  et  les 
réunions  secrètes,  parce  qu'une  grande  distan- 
ce, en  effet,  sépare  ces  deux  genres  de  réu- 
nions. Je  ne  cote  cela  que  pour  mémoire. 
«  Article  4.  —  Le  Français  et  l'étranger...  t 

—  dont  on  ne  s'est  pas  occupé  dans  le  projet 
de  la  commission,!en  sorte  que  j'ai  cru  qu'il  n'é- 
tait pas  absolument  intempestif  et  indiscret  de 
signaler,  en  essayant  de  la  combler,  cette  lacune 

—  f  ...le  Français  qui  consentira  ou  continuera 
à  faire  partie  d'un  groupe  constitué  à  l'étranger 
de  l'Assbciation  dite  l'Internationale  des  tra- 
vailleurSj  pourra  être  poursuivi  en  France 
conformément  à  l'article  5  du  code  d'instruc- 
tion criminelle  et  sera  passible  des  peines 
prononcées  par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

«  Les  peines-  de  l'article  2  seront  applicables 
aux  groupes  qui  se  reconstitueraient  en  France 
sous  un  déguisement.  » 

L'Assemblée  n'a  pas  besoin  que  j'insiste 
pour  lui  faire  voir  la  différence  qui  existe  entre 
le  projet  de  loi  qui  punit,  non  pas  seulement 
les  membres  de  l'Internationale  des  travail* 
leurs,  mais  toutes  les  associations  que  le  juge 
déclarerait  à  l'avenir  avoir  le  même  but,  etle 
projet  de  loi  qui  punit  l'Internationale  et  les 
associations  qui  ne  seront  ou'un  déguisement 
de  rinternationalè,  parce  qu  elles  seront  des  as- 
sociations frauduleuses,  et  que  le  manteau 
dont  ellos  se  seront  couvertes,  ou  le  masque 
dont  elles  auraient  voulu  se  servir  pour  se  dé- 
guiser, ne  pourraient  les  faire  écnapper  à  la 
répression. 

«  Art.  6.  —  L'article  463  du  code  pénal  sera 
applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente 
loi.  1 

Messieurs,  ie  finis  et  je  vous  demande  grâce 
pour  ces  quelques  indications  que  je  pour- 
rais multiplier;  mais  bien  que  je  sois  de  l'avis 
du  poète  : 

«  Nec  Deus  intersit  nisi  dignxis  vindtce  nodus  I  » 

je  me  permets  de  le  dire  devant  vous,  parce  que 
ce  mot  retentira  dans  vos  consciences  :  Après 
Dieu,  le  droit  est  le  plus  solide  lien  et  la  ga- 
rantie la  plus  sainte  des  sociétés.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Fres- 
ncau. 

M.  Fresnean.  Messieurs,  je  laisse  aux  cri- 
minalistes  ëminents  que  renferme  cette  Assem- 
blée le  soin  d'examiner,  au  point  de  vue  de  la 
pénalité,  l'amendement  que  l'orateur  qui  des- 
cend de  la  tribune  vient  de  présenter,  et  qui, 
ce  me  semble,  eût  été  plus  opportunément  pro- 
duit lors  de  la  discussion  des  articles. 

Au  point  où  en  est  la  discussion  générale, 
déjà  assez  lonçue,  à  laquelle  nous  avons  assisté» 
je  voudrais  nrefforcer  de  la  résumer.  (Parlez! 
parlez!) 

(Ici  l'orateur,  subitement  saisi  d'un  malaise, 
est  obligé  de  s'interrompre.) 

Plusieurs  membres.  Remettez-vous  I  nous 
attendrons  t 

M.  le  président.  L'orateur  a  besoin  d'un 
moment  de  repos. 

M.  Fresnean  descend  de  la  tribune. 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
entendre  M.  le  comte  Jaubert,  en  attendant 
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oae  M.  Fresneau  soit  remis  de  son  indisposi- 
tion? (Oui!  oui!) 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Jaubert. 

M. le  comte  Janbert.  Messieurs,  l'iiono- 
rable  et  savant  M.  Dertauld  s'est,  je  crois, 
trompé  dans  l'appréciation  qu'il  a  faite  du  pro- 
jet aa  point  de  \ue  exclusivement  juridique  ot 
û  s'est  placé.  Gela  lui  sera  prouvé,  je  Tespère, 
par  de  meilleurs  légistes  que  moi  :  M.  Dufaure 
s'en  charge.  (Hilarité  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

Biais  il  me  semble  qu'il  y  a  encore  quelque 
chose  d'utile  à  dire  du  côté  politique  et  social. 

Le  fSBttt  d'arriver  si  tard  sur  la  liste  d'inscrip- 
tion pour  la  discussion  générale  impose,  d'ail- 
leurs, l'obligation  de  se  restreindro.  Aussi ,  je 
snpnrime  l'analyse  détaillée,  que  j'avais  d'a- 
bora  préparée,  d'un  document  de  premier  or- 
(lie...  (An  !  ah  I),  à  savoir  la  circulaire  adressée 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  à  nos  agents  diplomatiques,  le 
6  juin  i87i,  au  nom  de  l'ordre  social  menacé 
dûis  toutes  les  contrées  de  l'Europe,  quelle 
(me  soit  la  forme  de  leur  gouvernement.  (Sou- 
rires.) 

Messieurs,  que  l'Internationale  ait  dévié  ou 
non  de  son  institution  primitive,  il  ne  nous  est 
pas,  que  je  sache,  interdit  de  faire,  dans  une 
certaine  mesure,  remonter  la  responsabilité  de 
ses  actes,  même  récents,  à  ses  fondateurs, 
quels  qu'ils  soient.  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.  —  Vive  approbation  aux  cen- 
tres et  à  droite.) 

M.  Gorbon,  dont  nous  avons  admiré  le  cou- 
rage dans  les  néfastes  journées  de  juin  1848. >. 
f Ci  est  vrai  l),  a  dressé  la  triste  généalogie  des 
doctrines  et  des  sectes  oui  ont  abouti  à  la  dé- 
testable Commune  de  1871.  Par  la  force  des 
choses,  bon  gré  mal  gré,  à  tort  ou  à  raison, 
ces  fondateurs  sont  évidemment  les  serviteurs 
responsables  de  l'Internationale.  A  eux  de  plai- 
der les  circonstances  atténuantes  et  de  préci- 
ser, s'ils  le  peuvent,  le  moment  où,  ouverte- 
ment, dans  la  presse  ou  à  la  tribune,  ils  se 
sont  séparés  de  leurs  adeptes.  Quel  est  le  de- 
Toir  en  pareil  cas?  celui  de  faire  amende  hono- 
rable... (Murmures  sur  quelques  bancs  à  gau- 
che) et  de  demander  —  nous  en  avons  d'il- 
lostres  exemples,  —  pardon  à  Dieu  et  aux 
hommes.  .  (Rires  et  applaudissements  au  cen- 
tre et  à  droite)  du  mal  que,  par  imprévoyance, 
on  a  foit  à  son  pays. 

Sons  ce  rapport,  malheureusement,  les  fon- 
dateurs, dans  le  sentiment  intime  de  leur  in- 
nocence, ont  laissé  échapper  une  bien  bonne 
occasion  :  celle  où  tant  de  membres  de  l'Inter- 
naUonale  ont  pris  part  aux  horreurs  de  la  Gom* 
mone.  Leur  honnête  protestation  aurait  été, 
alors,  d'un  notable  secours  pour  l'Assemblée. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  uu  grand  nombre  de 
bancs.) 

J'ai  parlé  de  responsabilité.  L'Empire  y  a 
une  large  part  :  vous  savez  ses  flatteries,  si  peu 
utiles  pour  lui-môme,  aux  ouvriers,  et  cette 
loi  des  coalitions,  qui  a  été  le  point  de  départ 
des  grèves,  des  agitations  révolutionnaires, 
et  qui  a  été  soutenue  par  un  rapporteur  au 
cceur  léger...  (Sourires),  la  veille  ae  sa  méta- 
morphose politique.  (Nouveaux  sourires.) 

Ce  n'est  pas  sans  raison  que  nous  étions  si 
impatients  d'entendre  le  développement  ex 
profuso  des  doctrines  de  l'Internationale.  Pour 


ma  p&rt  je  m'applaudirais  de  mon  insistance 
quand  je  n'y  aurais  gaené  que  l'aveu,  qui  nous 
a  été  fait  par  l'honorable  M.  Tolain,  de  la  par- 
ticipation de  l'Internationale  à  la  grève  de 
Fourchambault. 

On  aurait  eu,  d'ailleurs,  en  mains  des  preu- 
ves juridiques  de  cette  participation  désas- 
treuse, moins  pour  les  patrons  que  pour  les 
ouvriers  eux-mêmes,  qui  furent  si  longtemps, 
oue  dis-je?  qui  seront  toujours  nos  frères. 
(Mouvement.) 

Il  semble  vraiment  que  ces  MM.  de  l'In- 
ternationale aient  invente  l'amour  de  l'humanité 
et  de  la  justice!  On  l'a  pratiquée  avant  eux... 
(Sourires  approbatifs),  sous  l'inspiration  divine 
du  christianisme.  (Approbation  a  droite.) 

Dites  le  contraire! 

On  l'a  pratiquée  avant  l'étalage  sur  nos 
murs  de  cette  devise  menteuse,  dont  le  complé- 
ment sanglant,  vous  le  savez,  messieurs,  a  été 
inscrit  aussi  en  93  et  l'année  dernière. 

On  a  praticnié  le  véritable  amour  de  l'hu- 
manité et  de  la  justice,  comme  avait  certes  le 
droit  de  vous  le  dire  hier  notre  vénérable  vice- 
président,  M.  Benoist  d'Azy,  notre  modèle  et 
notre  guide  dans  la  grande  industrie  française. 
Vous  avez  applaudi  à  ses  paroles.  (Oui!  oui  ! 
—  Très-bien!) 

L'honorable  M.  Depeyre,  dans  votre  der- 
nière séance,  a  pu  vous  dire  avec  vérité  qu'il 
redoutait  un  peu  moins  l'Internationale  lors- 
qu'elle s'adresse  à  nos  ludes  et  laborieuses  po- 
pulations des  campagnes.  Les  motifs  de  se  ras- 
surer étaient  la  division  de  la  propriété  et  la 
passion  sainte  de  la  terre,  nous  a-t-il  dit.  Et  il 
ajoutait  :  Cependant,  il  y  a  peut-être  un  dan- 
ger dans  les  pays  où  il  existe  de  nombreux  et 
petits  fermages.  Il  aurait  pu  ajouter  :  et  dans  le 
voisinage  des  grandes  usines. 

En  dépit  des  certiûcats  optimistes  ou  do 
complaisance  qui  vous  ontétéapportés,  j'afàrme 
qu'au  moment  où  je  parle,  ilnternationale 
poursuit  son  œuvre  perverse  jusque  dans  nos 
campagnes...  (Oui!  oui!),  naguère  si  paisibles, 
par  des  afBliés  qui  sont  connus  et  qui  ont  été 
les  hôtes  de  Malon  dans  les  grèves  de  Four- 
chambault. 

'  A  l'heure  qu'il  est,  aussi,  quelques-uns  des 
affiliés  comparaissent  devant  le  tribunal  de 
Saint-Amant,  «  à  raison  de  faits  d'outrage 
public,  »  —  ie  lis  le  texte,  —  t  de  menaces  en- 
vers des  soldats  en  congé  de  l'armée  de  Ver- 
sailles, défenseurs  de  l'Assemblée  nationale  et 
des  lois.  »> 

Je  vous  laisse  à  penser,  messieurs,  si  les 
députés  du  Cher  sont  restés  indifférents  en  pré- 
sence d'un  tel  scandale.  Ils  appellent,  avec 
conQance,  à  leur  aide  un  député  de  Paris, 
membre  du  conseil  général  du  Cher  pour  le 
canton  oh  les  faits  se  sont  passés,  l'honorable 
M.  Brisson.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Rires  à 
droite.) 

Messieurs,  il  faut  être  bref. 

L'acte  d'accusation  de  l'Internationale  a  été 
dressé  devant  le  monde  eivilisé  par  le  ministre 
des  afïaires  étrangères,  et  devant  l'Assemblée 
par  le  ministre  de  la  justice.  La  parole  puis- 
sante de  l'honorable  M.  Jules  Favre  ne  nous 
fera  pas  défaut  lors  de  la  discussion  des  amen- 
dements qui  pourraient  tendre  à  énerver  la  loi 
qui  nous  est  proposée.  (Hilarité.) 

L'acte  d'accusation  est  soumis  à  l'Assemblée 
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nationale,  Varrêt  est  proche  et  rinternationale 
ne  s'en  relèvera  pas  !  iTrès-bien  I  très-bien  !  — 
Applaudissements  sur  divers  bancs  de  la  droite 
et  du  centre.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Henrf 
Martin. 

M.  Henri  Mar|^in.  Messieurs,  après  ce  long 
débat  qui  avance  vers  son  terme,  je  crois  que 
vous  ne  possédez  pas  encore  tous  les  éléments 
de  ce  grand  procès.  Vous  jugez  à  cette  heure 
TAssociation  internationale;  vous  avez  inté* 
rêt  à  connaître  Tensemble...  (Rumeurs  con- 
fuses. —  Interruptions.) 

Quelques  membres.  On  n'entend  pas  I 

M»  le  président.  Faites  silence,  messieurs, 
et  vous  entendrez  1 

M.  Henri  Martin.  Yous  avez  intérêt  à 
connaître  l'ensemblo  des  faits  de  son  histoire. 

Il  est,  messieurs,  dans  les  origines  de  cette 
société,  un  certain  point  qui  n'est  peut-être  pas 
sans  intérêt,  —  intérêt  assez  triste  et  poignant, 
—  sur  lequel  on  n'a  pas  encore  appt  lé  votre  at- 
tention. 

Je  vous  demanderai  la  permission,  avant 
d'exprimer  mon  opinion  personnelle  sur  la  si- 
tuation et  sur  la  loi  qui  vous  est  présentée,  de 
vous  donner,  sur  le  point  auquel  j'ai  fait  allu- 
sion, quelques  éclaircissements.  (Mouvement 
d'attention.) 

Les  orateurs  qui  ont  ici  défendu  les  idées 
socialistes  au  point  de  vue  pacifique  et  théo- 
rique, ont,  en  condamnant  les  actes  criminels 
d'une  époque  récente,  insisté  principalement 
sur  l'esprit  de  discussion  sincère  et  de  progrès 
pacifique  qu'avait  témoigné  dans  sa  première 
périocle  l'Association  internationale  en  ce  qui 
concernait  les  questions  économiaues. 

Ceux  qui  oni  acccusé  cette  société  et  soutenu 
le  projet  de  loi  ont  surtout  insisté  sur  les  faits 
sinistres,  les  décisions  sinistres  des  derniers 
congrès  de  l'association.  Ils  nous  ont  montré 
le  Russe  Bakounine  prêchant  en  Occident  le 
communisme  de  l'Asie  barbare,  au  moment 
même  où  la  Russie,  sa  patrie,  travaille  à  le  re- 
jeter de  son  sein  en  appelant  les  serfs,  par 
l'émancipation,  à  la  propriété  individuelle.  Ils 
onjt  montré  dans  l'Internationale  l'ennemi  de 
toute  patrie  et  de  toute  société.    ■ 

En  effet;  messieurs,  nous  avons  été  témoins 
d'événements  sans  exemple  dans  notre  his- 
toire, peut-être  dans  toute  histoire. 

Nous  avons  récemment  vu   la  main  d'une 

§  rétendue  démocratie  renverser  un  monument 
e  notre  gloire  nationale  consacré  par  le  sang 
de  nos  pères,  renverser  la  colonne  de  la  grande 
armée,  aux  applaudissements  des  armées  enne- 
mies qui,  du  haut  de  nos  collines,  comme  des 
gradins  d'un  cirque,  contemplaient  avec  une 
joie  ciuelle  ce  spectacle  de  démence  et  de 
déshonneur.  (Mouvement.  —  Ce  n'est  que  trop 
vrai!) 

Nous  avons  vu  la  main  de  cette  démagogie 
faire  crouler  dans  les  flammes  le  palais  du  peu- 
ple. l'Hôtel  de  Ville,  le  théâtre  auguste  et  tra- 
gique des  grandes  scènes  de  nos  révolutions 
nationales,  depuis  Etienne  Marcel  jusqu'à  la 
chute  du  second  empire;  nous  l'avons  vu  frap- 
per au  cœur  la  nationalité  française  dans  ses 
deux  symboles,  populaire  et  militaire. 

L'opinion  publique  fait  porter  à  l'Internatio- 
nale la  responsabilité  presque  exclusive  de  ces 
attentats  sans  nom.  Y  a-t-il  quelque  exagéra- 


tion dans  ce  jugement  de  ropinion?  Je  le  crois  ; 
mais,  enfin,  cette  opinion,  je  la  vois,  je  la 
constate.  Quoi  qu'il  en  soit,  savezvous,  à  l'ori- 
gine de  cette  société,  quels  sentiments  elle  a 
manifestés  sur  ce  même  principe  de  la  patrie 
et  de  la  nationalité  auquel  elle  aurait  ain«i 
porté  sous  nos  yeux  les  coups  les  plus  cruels, 
après  les  avoir  reniés  par  l'organe  de  ses  der- 
niers chefs? 

Voix  au  fond  de  la  salle.  Plus  haut  !  On  n'en- 
tend rien  ! 

M.  Henri  Martin.  Ici  la  quebtion  me  de- 
vient personnelle...  (Ah!  ah!)  Vous  allez  voir 
comment.  Voici  ce  que  je  lis... 

Quelques  membres.  Nous  n'entendons  rien  l 
nous  prions  l'orateur  d'élever  la  voix. 

M.  le  président.  L'Assemblée  dit  qu'elle 
n'entend  pas...  (Oui!);  mais  il  faut  qu'elle  prête 
une  très -religieuse  attention  à  l'orateur,  qui 
n'a  pas  la  voix  Irès-forie. 

M.  Henri  Martin.  Mon  Dieu,  messieurs  1  je 
fais  ce  que  je  puis.  (Ecoutez  !  écoutez!) 

Voici  ce  que  je  lis  dans  un  document  offi- 
ciel, document  émanant  de  l'Assemblée,  puis- 
qu'il émane  d'une  de  ses  commissions^  la  com- 
mission d'enquête  sur  les  événements  du 
18  mars  : 

«  Le  28  septembre  1864.  dans  un  meeting 
organisé  à  Saint-Martin's  Hall,  à  Londres,  les 
délégués  ouvriers  de  plusieurs  nations  euro- 
péennes arrêtèrent  les  bases  de  la  grande  as- 
sociation internationale  des  travailleurs.  Un 
comité  fut  élu  avec  mission  d'élaborer  des  sta- 
tuts :  il  fut  décidé  qu'un  congrès  d'ouvriers  in- 
ternationaux serait  réuni  en  1865  pour  approu- 
ver ces  statuts;  jusque-là  le  comité  directeur 
siégeait  à  Londres. 

«  Le  14  octobre,  M.  Henri  Martin  écrivait 
dans  le  Siècle  : 

c  C'est  avec  une  profonde  émotion  que  nous 
a  avons  lu  le  récit  de  ce  qui  vient  de  se  "passer 
«  à  Londres.  Nous  avons  le  pressentiment  que 
c  quelque  chose  de  grand  vient  de  commencer 
«  aans  le  monde,  et  que  la  salle  de  Long -Acre 
«  sera  célèbre  dans  l'histoire.  • 

Vous  voyez  là,  sans  doute,  messieurs,  un 
nouveau  témoignage  de  la  vanité  des  prévisions 
et  des  espérances  humaines.  (Très-bien  !) 

Vous  avez  encore  plus  raison  que  vous  ne 
le  croyez  vous-mêmes ,  car  ces  espérances  al- 
laient encore  plus  loin  que  vous  ne  le  suppo- 
sez ;  mais  elles  portaient  sur  tout  autre  chose 
que  vous  ne  pensez. 

Dans  cette  réunion,  que  je  n'ai  connue  que  par 
les  journaux,  l'on  avait  touché  à  d'autres  objets 
que  les  questions  sociales.  Etranger  aux  utopies 
et  aux  sectes,  tout  en  m'intéret^sant  profondé- 
ment à  toutes  les  idées  d'amélioration  du  sort 
des  classes  ouvrières, — je  n'emploie  qu'à  regret 
ce  terme  de  classes,  qui  rappelle  d'autres  temps, 
—  ce  n'était  pas  le  but  social,  économique  de  la 
réunion  qui  m'avait  inspiré  un  sentiment  ex- 
primé avec  tant  de  vivacité.  Je  dois  dire  d'où 
me  venait  ce  sentiment,  ot  une  satisfaction 
malheureusement  peu  durable  était  mêlée 
d'une  sorte  de  surprise. 

J'étais  depuis  longtemps  préoccupé  et  inquiet 
de  la  tendance,  encouragée  par  l'Empire,  qui 
se  manifestait  parmi  les  ouvriers  français,  de 
se  désintéresser  de  la  politique,  je  veux  djre 
du  patriotisme.  (Très-bien  I) 

Un  membre.  C'est  bien  différent  l 
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Les  auteurs  d'un  de  ces  contre-projets, 
MM.  Albert  Grévy  et  Barthe  ont  gardé  le  si- 
lence et  ne  Tont  point  discuté  devant  vous;  ils 
ont  pensé  qu'il  convenait  que  la  commission 
en  eut  pris  connaissance  et  eu  le  temps  d'en 
délibérer. 

M.  Bertauld,  au  contraire,  Fauteur  de  l'autre 
contre-projet  est  venu  le  défendre,  avec  la  vi- 
vacité que  vous  savez.  Je  ne  m'en  plains  pas  ; 
je  ne  qualifie  pas,  je  constate. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  commission 
n'a  connu  ce  projet  qu'au  commencement  de 
la  séance,  qu'elle  n'a  pas  pu  Texaminer,  qu'elle 
n'a  pas  pu  prendre  une  resolution.  Elle  était 
donc  liée  par  cette  nécessité  d'un  examen  préa- 
lable qui  robligeait  au  silence.  Elle  m'a  chargé 
de  TOUS  expliquer  la  cause  de  ce  silence  qu'elle 
a  dû  garder.  Lorsqu'elle  aura  délibéré,  elle  rè- 
)ondra  ;  mais  il  faut  qu'elle  ait  le  temps  de  dé- 
ibérer,  et  elle  demande  que  le  contre-projet 
ui  soit  renvoyé,  que,  par  conséquent,  la  dis- 
cussion soit  ajournée  à  lundi.  (Exclamations 
diverses.) 

M.  le  président.  Laissez  parler  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  peut 
pas  prendre  un  parti  sur  les  articles  qui  vont 
être  mis  en  discussion  sans  avoir  examiné  les 
deux  contre-projets. 

En  conséauence,  au  nom  de  la  commission, 
je  demande  le  renvoi  à  lundi. 

M.  Bertaald.  Ma  discussion  s'est  attaquée 
au  projet  de  loi  de  la  commission;  pourquoi  ne 
me  répondrait^on  pas? 

M.  Jules  Favre.  Si  la  commission  ne  ré- 
pond pas,  c'est'  qu'elle  n'a  rien  à  répondre  au 
«iscours  de  M.  Bertauid  :  voilà  la  vérité!  (Ré- 
clamations à  droite.  —  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role !) 

M.  le  président.  Vous  entendez,  mes- 
sieurs, la  proposition  qui  vous  est  faite  jpar 
M.  le  rapporteur  de  votre  commission.  M.  Sa- 
case  demande  l'ajournement  de  h  discussion. 
(Non  !  non  !  —  Si  I) 

M.  le  rapporteur.  Permettez  !  M.  Ber- 
tauid a  défendu  son  contre-projet  en  critiquant 
le  projet  de  loi    de  la  commission.  J'insiste 

Êour  que  les  contre-projets  soient  renvoyés  à 
L  commission  ;  c'est  son  droit  et  elle  le  main- 
tient. 

M.  Léon  de  Maleville.  Alors,  si  on  nous 
apporte  un  nouveau  contre-projet  lundi,  il  fen- 
dra encor  i  ajourner  I 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur,  au  nom 
de  la  commission,  demande  que  les  éontre- 
projets  lui  soient  reiivoyés.  (G^st  de  droit  f) 

Messieurs,  le  renvoi  des  contre- projets  étant 
demandé  par  la  commission,  il  est  de  droit 

Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  elle  veut  commencer  aujourd*bui 
ou  remettre  à  une  autre  séance  la  discussion 
des  articles. 

M.  Jules  Favre.  Ce  n'est  pas  possible  !  Je 
demande  la  parole  sur  la  position  de  la  ques- 
tion. (Exclamations.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favro  sur  la  position  de  la  question.  (Ru- 
meurs à  droite.) 

M.  Jules  Favre.  Je  ne  veux  faire  qu'une 
simple  observation,  et  cette  observation  est  à 
la  fois  conforme  au  règlement  et  à  la  logi- 
q;ue. 


Yous  êtes  en  face  d*un  projet  de  loi  et  vous 
avez  à  vous  demander  si  vous  délibérerez  sur 
l'article  1*'.  Mais  à  cet  article  i**,  précLément 
correspond  un  contre- projet... 

Un  membre.  Deux  l 

M.  Jules  Favre...  oui,  s'il  était  adopté, 
rendrait  l'article  1"  tout  a  fait  superflu. 

Il  est  donc  naturel — et  d'ailleurs  le  règlement 
le  dit,— qu'un  amendement,  c'est-à-dire  la  mo- 
dification d'un  article  qui  est  en  discussion, 
soit  examiné  avant  cet  article  lui-même  ;  car 
si  vous  votiez  l'article  i<'  et  qu'ensuite  la  com- 
mission vînt  nous  demander  de  voter  le  contre- 
projet,  vous  vous  trouveriez  en  face  d*une 
contradiction. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  davantage.  De 
deux  choses  Tune:  ou  la  commission  se  décla- 
rera suffisamment  édifiée  sur  le  contre-projet, 
ou  son  honorable  rapporteur  montera  à  la  tii- 
bune  pour  répondre  au  discours  de  rhono- 
rable  M.  Bertauid,  et  certes  les  principes  qui 
ont  été  discutas  par  lui  avec  tant  d'autorité  et 
de  talent,  sont  des  principes  élémentaires;  ils 
ne  peuvent,  en  aucune  manière,  embarrasser 
une  commission  aussi  savante  que  celle  oue 
vous  avez  nommée,  et  notamment  rhonoranle 
rapporteur  dont  je  n'ai  pas  besoin  de  faire  l'é- 
ioge  à  cette  tribune. 

Voix  à  droite.  Non,  assurément  I 

M.  Jules  Favre.  Il  s'agit  de  questions  oui 
sont  familières  à  tous  les  jurisconsultes  ;  eues 
ont  été  exposées,  je  le  reconnais,  avec  un  talent 
qui  les  rend  saisissantes  :  c'est  une  raison  de 
plus  pour  que  nous  entendions  la  réponse. 

Mais,  revenant  au  sujet  qui  m'a  fait  mon- 
ter à  cette  tribune,  j'ai  l'honneur  de  faire  re- 
marquer à  l'Assemblée  qu'il  lui  est  absolument 
impositible,  sans  violer  son  règlement  et  sans 
s'exposer  à  se  placer  en  complète  contradiction 
avec  elle-même,  de  continuer  la  discussion, 
si  la  commission  persiste  à  demander  le  renvoi 
pour  examiner  les  contre-projets. 

M.  le  président.  La  commission  persiste-t- 
elle  à  demander  que  les  contre-projets  lui  soient 
renvoyés? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  le  président.  La  commission  persistant 
à  demander  le  renvoi  des  contre-projets  pour 
les  examiner,  il  n'v  a  pos  d'hésitation  possible, 
et,  aux  termes  au  règlement^  le  renvoi  est 
de  droit. 

Les  contre-projets  lui  sont  donc  renvoyés. 

Voici,  messieurs,  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  Dahirel.  Gomment  !  mais  l'heure  n'est 
pas  avancée  ! 

Il  y  a  d'autres  projets  de  loi  à  l'ordre  du 
jour.  (Bruit.) 

Plusieurs  membres.  Il  n'est  qu'un  peu  plus  de 
quatre  heures  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  porte» 
en  effet,  la  i<^  délibération  sur  la  proposition 
de  M.  Tolain  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ten- 
dant à  abroger  les  articles  291  à  294  du 
code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  i834,  sur  le 
droit  d'association  ;  mais  rAssemblée  se  »rap- 
pelle  qu'il  a  été  convenu  que  cette  délibéra- 
tion ne  viendrait  qu'après  la  discussion  du  pro- 
jet -de  loi  relatif  à  l'Association  internationale. 

L'Assemblée  persiste-t-elle  dans  sa  résolution 
précédente  ? 
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M.  le  président.  Vous  avez  entenda,,mes- 
Bieurs,  les  observations  et  les  réserves  de  M. 
le  ministre  de  la  justice. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
propose  de  prendre  en  considération  la  propo- 
sition de  nos  collègues. 

Je.consulte  TAssemblée. 

(Une  épreuve  par  assis  et  levé  a  lieu.) 

M.  le  président.  Les  conclusions  de  la 
commission  sont  adoptées.  (Non  î  non  !  —  Ré- 
clamations sur  plusieurs  bancs.) 

J'entends  des  réclamations.  Il  ne  faut  pas 
quM  y  ait  surprise.  Nous  allons  recommencer 
répreuve. 

riiAsieurs  membres.  La  lecture  !  la  lecture  ! 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  la 
proposition,  puisqu'on  la  demande  : 

f  Art.  l»»".— A  l  avenir,  le  règlement  des  pro- 
cédures, dont  sont  chargés  les  juges  d'instruc- 
tion, sera  opéré  par  le  tribunal  réuni  en  la 
chambre  du  conseil,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  147  du  code  d'instruction 
criminelle,  tel  qu  il  a  été  promulgué  le  27  no- 
vembre 1808. 

c  'Art.  2.— La  loi  du  17  juil]etl856,  qui  attri- 
buait au  juge  d'instruction  compétence  pour  le 
règlement  des  procédures  criminelles  et  correc- 
tionnelles, est  abrogé. 

«  Art.  3.— La  décision  sera  rendue  à  la  ma- 
jorité des  membres  composant  la  chambre  du 
conseil. 

«  Art.  é.— Le  juge  d'instruction  sera  tenu  de 
rendre  compte  a  la  chambre  du  conseil,  au 
moins  une  fois  par  semaine,  des  affaires  dont 
l'instruction  lui  est  dévolue. 

«  Art.  5.— Une  notice  hebdomadaire  sera  par 
lui  envoyée  au  président  de  la  chambre  des 
mises  en  acccusation,  lequel  sera  tenu  de  la 
communiquer  aux  membres  de  cette  chambre, 
pour  être  par  elle  statué  ce  qu'il  appartiendra 
et  ce  qu'elle  jugera  oppoitun  d'ordonner.  » 

M.  Bottieau.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bot- 
tieau, un  des  auteurs  de  la  proposition. 

VoùD  diverses.  On  ne  parle  pas  entre  deux 
épreuves  1  ~  L'épreuve  est  commencée  ! 

D'autres  voix.  Non  !  non  !  —  Parlez,  monsieur 
Bottieau  ! 

M.  Bottieau.  Je  n'ai  qu'un  seul  mot  à  dire  à 
l'Assemblée. 

La    loi  de  1856    a  apporté    à    notre    loi 

Eénale  une  modification  si  grave,  que  les  pu- 
licistes,  les  jurisconsultes  se  sont  élevés  con- 
tre ces  modifications.  En  effet,  messieurs,  au- 
trefois les  procédures  criminelles  étaient  ré- 
glées non  pas  par  le  juge  d'in  sti'uction  sur  la 
réquisition  du  procureur  de  la  République,  mais 
par  une  chambre  dite  chambre  du  conseil, 
après  communication  au  ministère  public.  An- 
térieurement au  code  de  1808,  il  y  avait,  mes- 
sieurs, une  procédure  qui  est  précisément  la 
procédure  à  laquelle  on  est  revenu  en  1856. 

En  effet,  les  articles  219  et  220  du  code  du 
3  brumaire  an  IV  chargeaient  un  magistrat 
nommé  directeur  du  jury  d'ordonner,  après 
que  l'instruction  était  terminée,  le  renvoi  du 
prévenu,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel, 
soit  devant  le  tribunal  de  police,  cette  procé- 
dure a  été  condamnée  par  les  jurisconsultes  les 
Elus  distingués,  et  notamment  par  M.  d'Hau- 
ersaert,  qui,  examinant  devant  le  CSorps  légis- 
latif cette  partie  du  code  de  1808,  disait  que  la 


décision  isolée  et  souvent  peu  réfléchie  du  juge 
d'instruction  offrait  un  reste  d'arbitraire  qui  ne 
pouvait  subsister.  Il  n'y  aura  plus  d'arbitraire 
ajoutait-il,  quand  les  décisions  seront  délibérées 
par  la  chambre  du  conseil. 

En  1856.  on  en  est  revenu  au  code  de  bru- 
maire an  IV,  et  les  mêmes  causes  entraînèrent 
les  mêmes  abus.  Je  puis  affirmer  que  les  pré- 
venus, les  accusés  ne  trouvent  pas  dans  le 
mode  aujourd'hui  employé  une  garantie  suffi- 
sante. (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

En  effet,  quand  une  procédure  est  terminée, 
c'est-à-dire  quand  le  prévenu  et  les  témoins  ont 
été  entendus,  quand  il  semble  au  juge  d'instruc- 
tion que  toutes  les  circonstances  de  nature  à 
établir  la  culpabilité  ou  l'innocence  du  prévenu 
ont  été  recueillies,  la  procédure  est  communi- 
quée au  procureur  de  la  République.  Le  procu- 
reur de  la  llépuhlique  est  précisément  le  ma- 
gistrat qui  a  introduit  la  poursuite,  et  c*est  lai, 
quand  la  procédure  est  terminée,  qui  requiert 
le  juge  d'instruction  de  déclarer  qu  il  n'y  a  pas 
charges  suffisantes  ou  de  renvoyer  le  prévenu^ 
soit  devant  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, soit  devant  le  tribunal  correctionnel. 

Eh  bien,  qu*arrivera-t-il  ?  Il  arrivera  que  le 
juge  d'instruction  se  conformera  ou  ne  se  con- 
formera pas  aux  réquisitions  du  procoFenr  de 
la  République.  S'il  ne  s'y  conforme  paa,  la  si- 
tuation n'est-elle  pas  extrêmement  délicate, 
extrêmement  difficile?  Voilà  deux  magistrats 
se  trouvant  en  face  l'un  de  l'autre,  dans  la  con- 
dition que  vous  savez  ;  et  il  y  a  cette  circons- 
tance capitale,  qu'il  faut  bien  remarquer,  car 
elle  se  reproduit  non-seulement  dans  la  loi  de 
1856,  mais  même  dans  le  nouveau  projet  de 
loi  qui  vous  est  présenté,  que  souvent,  ut  sui- 
vant qu'il  conviendra  au  Gouvernement,  le 
juge  d'instruction  ne  sera  pas  pris  parmi  les 
juges  titulaires,  mais  seulement  parmi  les  juges 
suppléants. 

Or  un  juge  suppléant,  d'ordinaire,  demande 
de  l'avancement  ;  il  en  désire,  c'est  tout  natu- 
rel et,  par  conséquent,  il  s'efforcera  à  être  d'ac- 
cord avec  le  procureur  de  la  République.  (Pro- 
testations sur  quelques  bancs.)  Il  tiendra  à  évi- 
ter tout  conllit;  et  dans  ces  conditions,  le  rôle 
du  juge  d'instruction  perd  de  son  importance 
et  celui  du  procureur  de  la  République  grandit. 

Je  reconnais  hautement  l'honorabilité  et  fin- 
dépendance  des  juges  d'instruction;  je  sais 
qu  en  définitive  ils  ne  statuent  que  dans  leur 
àme  et  conscience,  mais  enfin  il  y  a  des  con-r 
flits  qu'il  faut  éviter,  et  c'est  précisément  pour 
arrivera  ce  résultat  que  nous  avons  présenté 
notre  proposition  de  loi.  (Très-bien  I  très-bien!) 

Mais,  que  T Assemblée  veuille  bien  me  per- 
mettre de  le  lui  dire,  en  supposant  qu'il  faille, 
ainsi  que  l'a  dit  hier  M.  le  garde  des  sceaux, 
laisser  le  règlement  des  procédures  criminelles 
au  juge  d'instruction,  n'y  aurdit-il  pas  d'autres 
raisons  pour  rétablir  la  chambre  du  conseil  ? 

Un  membre.  Ah!  voilà! 

M.  Bottieau.  Il  s'agit,  par  exemple,  d'une 
mise  en  liberté  provisoire  sous  caution.  Qu'ar- 
rivera-t-il  dans  les  circonstances  actuelles? 
C'est  que  la  mise  en  liberté  provisoire  ^ous 
caution  est  réglée  par  le  juge  d'instruction 
et  par  le  procureur  de  la  République.  £h 
bien,  devant  qui  se  pourvoira-t-on?  Devant 
la  juridiction  la  plus  rapprochée,  c*e8t-à- 
dire  devant  le  tribunal?  Efn  aucune  façon  :  il 
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faudra  aller  devant  la  chambre  des  mises  on 
accusation.  Et  si  l'individu  est  détenu,  qu'ar- 
rivera-t-il?  Il  tiendra  détention  jusqu'à  ce  que 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ait  statué 
sur  son  opposition  ou  sur  celle  du  procureur  de 
la  République.  Il  y  aura  nécessairement,  en- 
tre l'oppositioi  et  l'arrêt  à  intervenir,  une 
perte  de  temps  considérable,  car  ne  supposez 
pas  qu'on  va  statuer  hic  et  nunc  sur  cette  de- 
mande. On  devra  trans.nettre  toutes  les  pièces 
de  la  procédure  au  -«procureur  général  ;  si  le 
dossier  est  volumineux,  il  faudra  coter  chacune 
des  pièces  et  en  faire  l'inventaire;  et  de  plus 
si  la  chambre  des  mises  en  accusation  s'est 
réunie  la  veille  de  l'arrivée  du  dossier,  il  fau- 
dra attendre  huit  jours  qu'elle  se  réunisse  à 
nouveau  :  ce  n'est  qu'alors  qu'on  statuera  sur 
la  ^demande  de  mise  en  liberté  sous  caution,  et 
en  attendant  l'inculpé  restera  détenu. 

Il  y  a  là  quelque  chose  de  vicieux,  il  faut  y 
remédier.  Notre  proposition  a  précisément 
pour  but  d'arriver  à  ce  résultat.  (Très-bien! 
très  bien  !)    * 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  réserves  faites  par  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice et  les  observations  de  M.  Bottieau.  La 
commission  d'initiative  conclut  à  la  prise  en 
considération  de  la  proposition. 

Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
la  prise  en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Brisson  m'a  demandé 
la  parole  pour  un  fait  personnel;  je  la  lui 
donne. 

M.  Henri  Brisson.  Messieurs,  il  y  a  quel- 
ques instants,  dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  l'honorable  comte  Jaubert  vous  a 
entretenu  d'une  action  judiciaire  correction- 
nelle qui  serait  pendante  devant  le  tribunal  de 
Saint- Amand,  département  du  Cher,  et  qui 
serait  exercée  contre  des  citoyens  appartenant 
au  canton  que  j  ai  l'honneur  de  représenter 
dans  le  conseil  général  de  ce  département. 

Uhonorable  comte  Jaubert  a  dit  que  les  dé- 
putés du  Cher  s'étaient  émus  de  ce  faic  et  qu'ils 
appelaient'  avec  confiance  à  leur  aide  le  repré- 
sentant du  canton  de  La  Guerche,  député  de 
Paris,  M.  Brisson. 

Si  rinviiation,  qui  m'est  ainsi  adressée  de  la 
tribune,  ne  venait  de  M.  le  comte  Jaubert,  je 
me  demanderais  si  ces  sortes  de  mises  en  de- 
meure publiques,  se  produisant  en  l'absence 
de  toute  invitation  particulière  préalable,  sont 
bien  dans  les  usages  parlementaires  ;  mais  ce 
n'est  pas  à  un  novice  comme  moi  qu'il  con- 
vient de  contester  la  correction  parlementaire 
de  mon  honorable  collègue. 

Voici  mon  opinion. 

Je  n'ai  l'habitude  d'intervenir  ni  comme  dé- 
puté, ni  comme  conseiller  général  dans  les  dé- 
iMits  judiciaires.  (Approbation  à  gauche.)  Quoi- 
que j  aie  rhonneur,  comme  M.  le  comte  Jau- 
bert, mais  depuis  moins  longtemps  que  lui, 
d'être  avocal,  je  ne  pourrais  intervenir  à  titre 
de  défenseur  que  si  des  citoyens  m'avaient 
fait  l'honneur  de  me  confier  leur  cause;  mais, 
ie  le  répète,  comme  député  et  comme  conseil- 
ler général,  je  m'iuterdis  toute  intervention  de 
cette  nature,  et  je  crois  que  tout  le  monde 


ferait  bien  de  m'imiter.  (Nouvelle  approbation 
à  gauche.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  l'Â^ssem- 
blée  sera  juge  :  je  ne  crois  pas  m' être  écarté  le 
moins  du  monde  des  formes  parlementaires. 

L'honorable  M.  Brisson  a  pu  connaître  comme 
nous,  peut-être  mieux  que  nous,  les  faits  qui 
se  sont  produits  dans  ie  canton  de  La  Guerche; 
il  pourra  être  appelé  comme  témoin,  c'est  pos- 
sible . . . 

M.  Henri  Brisson.  C'est  pour  cela  que  je 
réserve  mon  opinion. 

M.  le  comte  Jaubert.  . . .  mais,  en  tout 
cas,  je  n'étais  pas  obligé  de  faire  une  commu- 
nication directe  à  notre  honorable  collègue. 
J'ai  usé  d'un  droit,  à  la  tribune,  avec  toute  la 
modération  imaginable. 

Un  membre  à  gaucfie.  Gela  n'avait  rien  à  faire 
dans  le  débat  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  supplie  l'honora- 
ble M.  Brisson  d'être  bien  persuadé  que  ce 
que  j'ai  dit  ne  tient  en  aucune  façon  à  une 
rancune  électorale  dans  le  canton  de  La  Guer- 
che. (Rires  et  rumeurs  à  gauche.) 

Si  telle  avait  été  la  pensée  de  notre  collègue, 
il  aurait  tort  assurément.  A  mon  âge,  le  sur- 
croit de  travail  qu'impose  ie  conseil  général 
n'était  pas  bien  tentant  à  coup  sûr,  alors  sur- 
tout que  le  sentiment  seul  du  devoir  envers 
notre  malheureuse  patrie  me  retient  ici.  (Ru- 
meurs à  gauche.  —  Approbation  à  droite.) 

M.  le  président.  L'incident  est  vidé. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  disciisslon  sur  la 
prise  en  considération  de  la  propositron  de  M. 
Jean  Brnnet  pour  que  la  France  se  voue  au 
Christ.  (Ah  ah  !) 

La  commission  conclut  à  ce  que  la  proposi- 
tion ne  soit  pas  prise  en  considération. 

La  parole  est  à  M.  Brunet. 

M.  Jean  JBrnnet.  Messieurs,  mon  inten- 
tion première  était  de  vous  demander  de  vou- 
loir bien  remettre  à  demain  la  discussion  de 
cette  proposition.  (Non  !  non  !  —  Parlez  l) 

Je  me  contenterai  donc  puisque  vous  dési- 
rez que  la  question  soit  traitée  en  ce  moment, 
de  vous  soumettre  quelques  observations  con- 
tre la  décision  de  la  commission  que  vous  avez 
bien  voulu  nommer. 

Et  d'abord,  en  vous  soumettant  cette  propo- 
.tion,  je  croyais  remplir   un   devoir  de  pre- 
mier ordre  et  répondre  aux  sentiments  intimes 
de  toute  cette  Assemblée,  qui  représente  sou- 
verainement notre  malheureuse  nation. 

Il  m'avait  paru  qu'à  la  suite  des  cati strophes 
épouvantables  qui  -sont  tombées  coup  sur  coup 
sur  nous,  il  y  avait  un  enseignement  terrible 
à  comprendre  et  à  mettre  à  profit.  (Oui  l  oui  ! 
à  droite.) 

Cet  enseignement  terrible  est  celui-ci  :  pen- 
dant trop  longtemps  la  France  avait  beaucoup 
trop  abdiqué  sa  dignité,  sa  liberté,  sa  force  et 
sa  foi.  (Assentiment  et  approbation  à  droite.) 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  termes  mêmes 
de  la  proposition  que  je  vous  avais  soumise. 
Permettez-moi  cependant  de  vous  en  rappeler 
les  premières  phrases  ;  elles  sont  celles-ci  : 

c  Si  Dieu,  dans  sa  justice,  a  frappé  la  France 
d'un  châtiment  terrible,  c  est  que  la  France, 
l'épée  de  Dieu  et  la  rédemptrice  des  nations, 
s'était  laissé  corrompre  par  les  impies,  les  ruf- 
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fians,  les  rhéteurs  et  les  histrions.  »  (Nouvelle 
approbation  du  même  côté  de  l'Assemblée.) 

Aussi,  messieurs,  quand  le  châtiment  s'est 
dessiné  sous  sa  forme  pratique  et  fatale,  à  la 
suite  de  ces  terribles  armées,  frapt)ant  comme 
le  fléau  do  Dieu,  vous  avez  élé  roulés  daiis  un 
état  d'imbécilité  absolue. 

Oui,  quand  le  danger  est  venu,  quand  les 
grandes  opérations  sout  devenues  nécessaires, 
alors  que  vous  aviez  iTcsoin  de  chefs  forls  par 
la  science,  réner;;ie  et  le  caractère,  vous  n'avez 
trouvé,  pour  vous  conduire,  que  des  gens  eom- 

Elétcment  impuissants,  complètement  incapa- 
les.  (Exclamations  et  rumeurs  sur  plusieurs 
bancs.  —  Approbation  sur  d'autres.) 

De  telle  sorte,  que  nous,  la  France,  la  grande 
nation,  nous  que  tous  les  peuples  de  la  terre 
sont  habitués,  depuis  la  série  des  siècles,  à  re- 
garder comme  la  nation  la  plus  savante  et  la 
plus  courageuse  dans  la  guerre,  nous  en  avons 
été  réduits  à  cette  extrémité  d'aller -de  ruine  en 
ruine,  de  capitulation  en  capitulation  ;  et  si 
vous  avez  eigué  une  paix  affreusement  désas- 
treuse, c'est  que  la  série  des  incapacités,  des 
intrigues  et  des  faiblesses  avait  forcé  de  capi- 
tuler à  Sedan  avec  100,000  hommes,  de  capi- 
tuler à  Metz  avec  173,000  hommes  ,  de  capi- 
tuler à  Paris  avec  290,000  hommes  d'armée  et 
300,000   de  gardes  nationales.    (Mouvemrnt.) 

Ne  comprenez-vous  pas-,  messieurs,  tout  ce 
ce  qu'il  y  a  d*enseigneniFnt  dans  ces  faits?  Et 
ne  vous  ètes-vous  jamais  demandé  comment 
il  se  pouvait  faire  que  la  France  en  fût  venue  à 
ce  degré  de  défaillance  de  capacité  et  d'énergie 
dans  ses  chefs? 

Mais  ce  qui  frappe  le  plus,  c'est  que  notre 
France,  bien  que  surprise  et  abandonnée  aux 
ennemis,  s'est  réveillée  d'instinct  et  a  su  dé- 
ployer dos  efforts  inouïs.  Vous  avez  vu  nos 
braves  enfants,  appartenant  à  toutes  les  clas- 
ses, depuis  celles  qu'on  appelle 'ia  grande  aris- 
tocratie jusqu'à  celles  qui  vivent  dans  la  mipère 
du  travail,  dans  la  rude  pauvreté  des  chau- 
mières, vous  les  avez  vus,  tous  ces  enfants, 
obéir,  sans  jamais  réclamer,  à  tous  les  ordres 
qui  leur  étaient  donnés  ;  vous  les  avez  vus  ac- 
courir de  toutes  les  parties  du  territoire,  braver 
la  détre^se,  la  souffrance,  les  privations,  les  ri- 
gueurs inouïes  de  l'hiver,  demander  sans  cf'sse 
des  chefs  qui  les  orgaçiisent  et  les  commandent, 
lutter  avec  héroïsme  sur  les  champs  de  ba- 
taille, et  en  être  réduits  toujours  à  des  retraites 
imprévues,  toujours  à  des  capitulations  atro- 
ces! Oh!  alors,  dans  toute  la  France,  quelle 
douleur,  qu'elle  exaspération,  et  puis  quel  dé- 
couragement ! 

Eh  bien,  messieurs,  l'enseignement  qui  doit 
sortir  do  cela  est  celui-ci  :  c'est  qu'à  tous  les 
points  de  vue,  toutes  vos  affaires  militaires,  ad- 
ministratives et  gouvernementalt^s  ont  été,  par 
la  force  des  choses,  par  l'ontraînemont  fatal  de 
l'abdication  nationale,  confiées  à  des  parvenus 
dont  les  noms  sont  devenus  retentissants,  qui 
devaient  leur  position  moins  à  une  valeur  per- 
sonnelle qu'à  des  séries  de  violences,  de  tas- 
sesses,  d'intrigues,  de  charlatanisme  et  de  ca- 
maraderie. (Très-bien  !  très-bien  !  et  applaudis- 
sements à  droite.) 

Mais,  remarquez-le,  messieurs,  en  jugeant 
ici  avec  sévérité  ie  ne  fais  aucune  espèce  d'at- 
taques personnelles;  les  personnes,  je  les  res- 
pecte, et  quelque  fatales  qu'elles  aient  été,  je 


déclare  de  nouveau  à  cette  tribune,  que  la 
plupart  d'entre  elle?,  au  point  do  vue  des  qua- 
lités et  do  l'honneur  individuel,  je  les  regarde 
comme  étant  au  dessus  de  tout  soapçon, 

Quoi  qu'il  en  soit,  comprenez  bien  que  ce 
sont  ces  personnalités  impuissantes  qui,  en  mo- 
nopolisant les  postes  les  plus  élevés*  du  com- 
mandement, ont  tout  paralysé  et  tout  perdu,  et 
demandez-vous  si  la  France  n'a  pas  été  punie 
d'avoir  Liissé  étouffer  dans  la  persécution  et 
dans  la  spoliation'  ses  enfants  les  plus  nobles, 
les  plus  capables  et  les  plus  dévoues,  ceux  qui 
avaient  été  toujours  signalés  comme  des  cheCs 
capables  de  la  conduire  et  de  la  sauver?  £t 
comme  il  faut  que  la  leçon  soit  pour  tout  le 
monde,  permettez-moi  en  même  texnps  de  vous 
le  dire,  a  vous,  messieurs,  oui  appartenez  aux 
classes  les  plus  éclairées  et  les  plus  riches  de 
la  société  :  il  ne  i:uffit  pa»  de  se  dire  :  J'ai  de 
bons  sentiments,  je  ne  frayerai  ni  avec  les 
mauvaises  passions,  ni  avec  les  erreurs  et  je 
me  tiens  à  l'écart. 

Non,  il  ne  faut  pas  agir  ainsi.  Abdiquer  en 
présence  des  abus ,  c'est  une  faiblesse,  c'est  un 
crime  qui  conduit  à  la  ruine  et  à  la  honte.  Qui, 
soyez-en  bien  convaincus,  quand  on  est  des 
hommes  qui  appartiennent  au  sommet  de  la 
nation  française,  on  a  charge  d'ftmes  et  on 
doit  remplir  son  devoir  ;  on  ne  doit  paa  reculer, 
on  ne  doit  pas  avoir  peur,  on  ne  doit  pas  tran- 
siger. (Très-bion!) 

Ainsi,  tout  en  bblmant  cjbux  qui  ont  con- 
duit nos  affaires,  je  dirai  à  ceux  qui  s'étaient 
tenus  à  l'écart  pendant  longtemps  etqui aujour- 
d'hui se  trouvent  appelés,  par  le  suffrage  um- 
versel,  à  prendre  en  mains  la  conduite  de  la 
France,  je  leur  dirai  :  Prenez  garde  de  céder  aux 
compromissions  et  aux  éncrvements.  Graignei 
de  manquer  de  cette  brutalité  de  franchise  et  de 
courage  qui  font  les  dévouements  et  les  servi- 
teurs énergiques.  Uappclez- vous  la  parole  du 
poëto  : 

c  La  foi  qui  n'agit  pas,  est-ce  une  foi  sin- 
cère? » 

J'en  rêvions,  forcé  par  le  temps  qui  me 
presse ,  au  texte  même  de  la  proposition 
que  j'ai  ou  l'honneur  de  vous  soumettre  et  à 
resprit  général  qui  l'a  dictée. 

II  est  évident,  pour  qui  domine  cette  série 
déplorable  d'événements  que  nous  avons  vue, 
il  est  évident  quil  y  a  là  une  loi  fatale  qui 
nous  fdit  aller  de  chute  en  chutes  Mais  il 
est  évident  aussi,  pour  celui  dont  le  coup  d'oeil 
piano  au  dessus  des  agitations  plus  ou  moins 
elficacos  qui  vous  absorbent  les  trois  quarts 
du  temps,  il  est  évident  que  le  mouvement  de 
chute  n'est  pas  fini. 

Ainsi,  dites-le  moi,  depuis  que  vous  êtes 
réunis,  la  France  a-t-elle  grandi  beaucoup?  et 
ne  sentez-vous  pas  qu'il  faut  enfin  prendre  une 
déci son  virile? 

Oui,  il  faut  vouslo  dire,  la  France  vous  aen- 
voyés  ici  pour  la  reconstituer,  et  cela  d'une 
manière  sérieuse,  complète,  stable.  (Très-bien! 
très-b  en  î) 

Plusieurs  membres.  C'est  ce  que  nous  faisons  I 

M.  Jean  Brunct.  Nous  avons  dû  d'abord 
nous  occuper  d'étayor  les  ruines,  parce  qu'il  ne 
faut  pas  que  la  nation  soit  ensevelie  sous  la 
dégringolade  s.bite  de  toutes  ces  ruines^  (Ex- 
clamations.) Mais  ne  prenons  pas  cet  échafau- 
dage et  ces  étais  pour  la  reconstitution  solide  de 


SÉANCE  DU  8  MARS  1872 


247 


l'édifice  de  la  France.  (Approbation  sur  quel- 
quei  bancs.) 

fi  faut  reconstituer  la  France  sur  de  nou- 
Telles,  grandes  et  larges  bases  ;  mettons  nous-y 
tout  de  suite,  avec  ordre  et  avec  énergie  ;  laissons 
de  côté,  désormais,  tous  les  replâtrages  et  tous 
les  badigeonnages  inutiles.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Eh  bien,  si  vous  voulez  marcher  fermement 
dans  cette  voie  de  reconstitution  générale, 
irez- vous  en  aveugles?  Ou  bien  reconnaitrez- 
Tons  des  principes  généraux  qui  doivent  vous 
servir  de  guide,  de  phare  dans  cette  voie  diffi- 
cile? (Mouvements  divers.)  Gela  étant,  quels 
principes  prendrez- vous  ? 

n  faut  bien  le  tiire,  depuis  la  Révolution 
française,  à  la  suite  de  tous  ces  écrits  des  phi- 
losophes, dont  j'admire  l'esprit,  Finstruction  et 
souvent  le  bon  vouloir,  il  y  a  eu  une  tendance 
fatale,  qui  était  de  croire  que  l'esprit  humain, 
la  raison  humaine,  la  bonne  volonté  person- 
nelle suffisaient,  et  qtf^,  désormais,  il  était  ri- 
dicule de  croire  que  l'homme  avait  besoin  de 
chercher  son  guide  dans  des  idées  d'un  ordre 
supérieur.  (Vives  approbation  à  droite.) 

Nui  plus  nue  moi  ne  rend  hommage  à  tous 
les  efforts  de  rintelligence,  de  la  raison  et  de 
l'énergie  humaines.  Ce  sont  là  des  forces  .vives 
que  nous  devons  respecter,  encourager,  exci- 
ter; mais  il  ne  faut  pas  s'égarer:  il  faut,  au 
contraire,  comprendre  que  ce  ne  sont  là  que 
des  instruments.  Or,  au-dessus  de  céà  instru- 
ments, il  y  a  la  loi  souveraine,  la  loi  morale, 
qui  préside,  non  pas  seulement  à  nos  croyan- 
ces religieuses,  mais  à  tous  nos  mouvenients 
intellectuels,  à  toutes  nos  actions  personnelles, 
à  tous  les  événements,  à  toutes  les  opérations 
de  nos  gouvernements.  (Très-bien  I  très- 
bien  f  à  droite.) 

Soyez-en  bien  convaincus,  en  effet,  si  ,nous 
individus,  nous  reconnaissons  la  nécessité  de 
la  loi  souveraine,  à  plus  forte  raison  la  grande 
et  puissante  individualité  d'une  nation  doit-elle 
être  soumise  à  cette  loi  souveraine. 

ATorigine  de  nos  travaux  de  reconstitution, 
nous  sommes  donc  placés  en  présence  du  choix 
à  faire  entre  ces  dfeox  voies  différentes  :  ou 
l>ien    s'en   tenir  au  fonctionnement  plus  ou 
moins  régulier,  d'une  hberté  illimitée  qui  donne 
naissance   au  chaos    des  sectes    de   préten- 
dions personnelles  ;   ou  bien  chercher  a  sortir 
de  ce  chaos  de  prétentions   individuelles  et 
de  sectaires  pour  s'élever  à  cette  unité  de  foi 
dont   les  jprincipes  ont  été  posés  par  Notre- 
^Seigneur  Jésus-Christ,  il  y  a  près  de  2,000  ans. 
C  Vive  approbation  à  droite.). 

Oui,  la  loi  du  Christ^  qui  fut  envoyée  pour 
Xaver  les  iniquités  de  la  terre  et  faire  commu- 
'Kiier  tous  les  hommes  dans  le  sein  de  Dieu, 
c^ette  loi  doit  être  notre  guide  suprême  et  ses 
développements  doivent  rayonner  sur  toutes 
les  parties  de  notre  constitution  et  de  notre 
fonction  sociale.  (Très-bien!  adroite.) 

Arrivèrent  donc  ceux  oui  croient  que  la  loi  sou- 
"ireraine  de  la  France  aoit  être  la  négation  et 
Xathéisme,  et  rappelez  -  vous ,  au  contraire, 
XQessieurs,  ce  qu'a  été  la  destinée  de  la  France 
muz  époques  de  foi. 

Il  est  des  personnes,  il  est  des  opinions  po- 
litiques qui  tiennent  à  faire  dater  la  France  de 
U  molution  de  89*  Non,  messieurs,  la  France 


a  été  grande,  a  été  extraordinaii'ement  grande, 
elle  a  été  la  première  nation  du  monoe  dans 
toute  la  série  des  siècles  passés.  Oseriez- vous 
dire  qu'elle  a  grandi  depuis?  (Très- bien!  à 
droite.) 

Oui,  la  France  éimt  grande  surtout  quand 
elle  voyait  sa  domination  s'étendre  sur  toutes 
les  parties  du  monde,  jusqu'aux  extrémités  les 
plus  reculées,  et  s'étendre,  non  pas  seulement 
par  la  domination  des  armes  et  de  la  politique, 
mais  rayonner  surtout  par  (a  fécondité  et  Tor- 
dre, comme  le  flambeau  de  la  civilisation  et  de 
la  justice  à  travers  tous  les  peuples.  (Très- 
bien!  à  droite.) 

(?es  époques 'sont  surtout  celles  où  le  monde 
entier  appelait  la  France  la  nation  chrétienne 
par  excellence,  appelait  la  France  Tépée  de 
Dieu  pour  répandre  les  lumières  et  les  bien- 
faits du  christianisme  sur  toutes  les  nations  de 
la  terre.  *    . 

Ce  senties  époques  oii  vous  avez  vu  Gharle- 
magne  fonder  l'Europe,  où  vous  avez  vu  les 
Fra'ncs  créer  les  royaumes  de  Constantin o pie, 
de  JéruEnlAm,  d'Antiocbe  et  de  Chypre...  (Très- 
bien  !  très-bien!  à  droite),  ébranler  la  barbarie 
de  l'Afrique  au  milieu  de  laquelle  saint  Louis 
venait  mourir  ! 

Je  ne  vous  parle  pas  de  recommencer  cette 
série  de  conquêtes  et  de  hauts  faits  ;  mais  je 
vous  dis  :  à  ces  grandes  époques,  la  France 
chrétienne,  qui  mettait  son  honneur  à  se  dire 
le  soldat  du  Christ,  rayonnait  sur  le  monde 
entier  ;  les  Musulmans  confondaient  tous  les 
chrétiens  sous  le  nom  de  Francs,  et  tous  les 
peuples  reconnaissaient  la  France  comme  la 
première  nation  de  la  terre.  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  &  droite.) 

£h  bien ,  en  ce  moment,  voulez-vous,  oui  ou 
non,  déclarer  que  vous  êtes  toujours  cette 
France  chrétienne  avant  tout? 

A  droite.  Oui  !  oui  ! 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  que  la  com- 
mission soit  consultée  de  nouveau.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Jean  Brunet.  Voulez-vous  déclarer  que, 
sans  l'appui  de  Dieu,  sans  Pappui  du  Christ, 
vous  ne  croyez  pas  pouvoir  remplir  votre 
tâche  ? 

Je  vous  avoue  franchement  que  quand  je 
vous  ai  soumis  ma  proposition,  je  m'attendais 
à  voir  l'immense  majorité  de  cette  Assemblée 
l'acclamer  et  la  voter  d'urgence.  Et  en  voyant 
que  vous  hésitiez,  je  me  suis  demandé  avec 
tristesse  si  la  chute  de  la  France  n'était  pas 
plus  grande  encore  que  je  ne  le  soupçon- 
nais! 

Comment  est-il  possible  que  des  hommes 
chrétiens  comme  la  grande  majorité  de  cette 
Assemblée,  que  des  hommes  qui  mettent  leur 
honneur  à  pratiquer  cette  religion  dans  l'inté- 
rieur de  leur  famille  et  à  la  défendre  quand  on 
l'attaque,  ne  comprennent  pas  la  nécessité  pour 
la  France  de  protester  aux  yeux  du  monde 
contre  l'esprit  ae  scepticisme  et  de  moquerie 
qu'on  lui  reproche  ! 

Et  alors,  ne  voyez-vous  pas  qu'il  faut  abso- 
lument proclamer  que  la  France  croit  en  Dieu 
et  en  son  Christ,  qu'elle  est  toujours  et  avant 
tout  la  nation  chrétienne  par  excellence  ?  (Ap- 
probation à  droite.)  « 

Cette  nécessité  est  d'autant  plus  grande,  que 
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partout  on  vous  reproche  en  ce  moment  d'être, 
de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  la  seule  qui 
recule  devant  cette  manifestation  chrétienne. 

Quelques  vo^x  à  d^-oite  Non  !  non  I 

M.  JfBan  Branet.  Rappelez-vous  nos  dé- 
sastres. Est-ce  que  les  armées  qui  nous  ont 
roulés  de  catastrophe  en  catastrophe...  (Ex- 
clamations et  rires  à  gauche.) 

Adroiie,  Très-bien!  très-bien! 

M.  Jean  Brunet.  L'honorable  membre  qui 
me  fait  l'honneur  de  ricaner  se  figure  sans 
doute  que  nous  avons  triomphé...  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Eh  bien,  ces  armées  victorieuses,  efTes  ne 
frappaient  pas  un  grand  coup  sans  se  préparer 
par  des  prières  au  Dieu  tout-puissant  et  a  son 
Christ,  et  la  victoire  une  fois  gagnée,  leur  pre- 
mier soin  était  d'en  faire  honneur  à  Dieu  et  au 
Christ.  (Très-bien!  à  droite.) 

Nous,  au  contraire,  au  milieu  de  nos  désas- 
tres, quel  est  l'acte  public...  (Inierruptions.) 

Sur  quelques  bancs  à  gauche.  Assez  !  assez  ! 

A  droite.  Non  !  non  !  —  Parlez  ! 

M.  Jean  Brunet....  quoi  cet  Tacte  public 
qui  a  fait  savoir' au  monde  que  nous  compre- 
nions l'action  de  Dieu  sur  les  grands  événe- 
ments de  cette  terre  ?  Dans  l'Europe  et  dans 
l'Amérique,  qui  sont  chrétiennes,  y  a-t-il  une 
seule  puissance,  empire,  monarchie  ou  répu- 
blique, qui  ne  tienne  à  manifester  sa  foi  reti-  * 
ffieuse  au  milieu  des  grands  événements  ?  | 
Voulez-vous  que  je  tous  cite  encore  une 
preuve  ?  Il  y  a  huit  jours  seulement,  vous  avez 
vu  toute  la  nation  anglaise  rendre  grâces  à 
Dieu  pour  un  événement  particulier...  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite.)  Ceci  vous  montre 
que  ceux  qui  croient  qu'une  nation  ne  doit 
pas,  sous  le  prétexte  de  respecter  la  liberté  de 
conscience,  faire  de  manifestations  religieuses, 
n'ont  pas  le  sentiment  juste  des  choses,  au- 
trement ils  comprendraient  que  le  premier 
devoir  d*une  grande  société  est  de  se  rattacher 
à  Dieu.  (Applaudissements  à  droite.  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jean  Brunet.  Maintenant,  messieurs, 
permettez-moi  de  dire  deux  mots  sur  le  rap- 
port, qui  vous  propose  de  ne  pas  prendre  en 
considération  cette  proposition  que  je  vous  ai 
faite  dans  mon  âme  et  conscience,  comme  une 
proposition  esssentiellement  salutaire  pour  la 
patrie. 

Comment  ne  pas  prendre  en  considération, 
c'est-à-dire  rejeter  loin  de  vous  comme  in- 
digne de  votre  attention  une  proposition  dont 
le  but  est  do  faire  que  la  France  se  voue  à 
Dieu? 

Il  f^XLi  bien  le  dire,  l'élément  catholique  qui, 
avant  tout  représente  la  religion  dominante 
de  la  France,  et  à  laquelle  je  me  ferai  tou- 
jours gloire  d'appartenir (Très-bien  1)  cet 

élément  catholique  s'est  trop  renfermé  dans 
des  considérations  étroites.  On  a  paru  crain- 
dre qu'en  mettant  d'une  manière  générale  la 
France  sous  la  protection  de  Dieu  et  de 
8on  Christ  universel,  je  n'étendisse  outre  me- 
sure la  Toie  du  salut,  on  a  redouté  l'arrière- 
pensée  d'étendre  l'acception  chrétienne  au 
point  ({ue  le  catholicisme  tût  exposé  à  se  trou- 
'^T  mis  sous  la  même  bannière  que  les  autres 
parties  de  la  religion  chrétienne,   et  malgré 


tous  mes  efforts  à  établir  que  le  seul  et  vrai 
titre  du  Christ  est  le  titre  d'universel,  qnj  se 
donne  à  tous,  et  qui  nous  sauve  tous^  on  a 
voulu  repousser  la  chance  de  ce  qu'on  appelle 
une  promiscuité  fâcheuse.  (Oh  !  oh  1)  Ce  sont 
là  les  termes  du  rapport  (Assez!  assez!) 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  ne  vaut-il  pas 
mieux  se  trouver  réunis  sons  cette  bannière 
générale  de  Dieu  et  de  son  Christ,  sans  se 
préoccuper  de  la  couleur  plus  ou  moins  variée 
des  vrais  croyants,  que  de  venir  déclarer  que, 
pour  éviter  tout  voisinage,  on  ne  veut  pas  se 
mettre  sous  cette  bannière  du  Christ  ? 

Mais,  en  faisant  cette  déclaration,  ne  voyor- 
vous  pas  que  pour  éviter  la  promiscuité  de.^ 
auties  chrétiens,  vous  tous  condamnez  à  être 
confoadu3  avec  tous  les  libres  penseurs,  les 
sceptiques ,  les  athées  qui  proscrivent  le 
Christ  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  Très-bien  ! 

M.  Jean  Brunet...  Vraiment  je  ne  puis 
comprendre  comment  fli  refuserait  cette  pro- 
position de  rattacher  la  France  à  Dieu  et  à  son 
Christ? 

Car  enGn  Toici  un  fait  déplorable.  La  com- 
mission, par  l'organe  de  son  rapporteur,  ca- 
tholique des  plus  honorables,  dit  qu'elle  a  été 
unanime  pour  repousser  ma  proposition.  (In- 
terruptions.) Eh  bien,  la  question  que  je  lui 
ferai  est  celle-ci  : 

N'y  avait-il  pas  dans  votre  sein,  à  tous  com- 
mission, des  sceptiques,  des  libres  penseurs  et 
des  athées,  qui  étaient  présents?  Je  lésai  vus... 
Vous  vous  êtes  donc  trouvés  confondus  avec 
eux  pour  repousser  ma  proposition  1  (Exclama- 
tions sur  quelques  bancs  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Je  crois  devoir  finir  en  vous  disant  ceci  :  Rap- 
pelez vous  bien  que  le  for  de  votre  conscience 
et  de  votre  religion  personnelle  ne  suffit  pas, 
aue  vous  avez  été  envoyés  ici  comme  les  é'us 
ae  la  France,  pour  parler  au  nom  de  la  France; 
que  cette  malheureuse  et  grande  nation  doit 
avoir  une  religion,  qui  est  celle  de  ses  pères  à 
travers  les  siècles,  et  qu'elle  doit  la  manifester 
devant  le  monde  entier. 

Je  laisse  chacun  libre  dans  le  for  intérieur 
de  sa  conscience  ;  mais  je  vous  demande,  au 
nom  de  notre  justice,  au  nom  de  Dieu,  de  dé- 
clarer que  vous  avez  foi  en  Dieu  et  en  son 
Christ.  (Vive  approbation  et  applaudissements 
à  droite.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  de  Gazenove  de  Pradine,  rappor- 
teur. Messieurs,  si  L'Assemblée  avait  à  émettre 
un  vote  sur  les  patriotiques  et  religieuses  pa- 
roles qu'elle  vient  d'entendre,  elle  n'hésiterait 
pas,  j'en  suis  convaincu,  à  s'associer  aux  senti- 
ments de  notre  honorable  collègue... (Très-bien  ! 
très-bien!  à  droite);  mais  ce  n'est  pas  sur  le 
discours  de  l'honorable  M.  Brunet  que  vous 
avez  à  vous  prononcer,  c'est  sur  le  texte  même 
de  la  proposition  de  loi  dont  il  vous  a  donné 
lecture  dans  la  séance  du  1 1  janvier  dernier, 
et  dont  vous  n'avez  certaincnient  pas  perdu  le 
souvenir. 

Je  viens  donc,  sans  entrer  dans  une  discus- 
sion dont,  pour  mon  compte,  je  ne  compren- 
drais pas  1  opportunité,  vous  prier  d'adopter 
les  conclusions  do  votre  O»  commission  d'ini- 
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ti&UreparlemeTtt&ire...(0h1  oh  I— Nonlnoa  !  à 
droite),  par  les  motifg  et  bous  les  réserves  qae 

i"aj  exposées  dans  mon  rapport  et  que  je  tiens 
relire  à  celte  tribune  : 

■  Tout  en  rendant  nn  sincère  hommage  anz 
tentiments  dont  s'est  inspiré  notre  honorable 
collègue,  et  sans  entrer  dans  nn  examen  appro- 
fondi de  la  qaotion,  nous  avons  été  arrêtés 
tout  d'abord  et,  s'il  m'est  permis  de  le  dire, 
au  Bcuil  même  du  temple,  par  l'inscription 
gravée  sur  le  frontispice  :  ■  Au  Dieu  lout- 
1  puissant  et  à  ron  Christ  universel.  • 

■  Celte  inscription,  be«ucoui>  trop  vague, 
beancoup  trop  indéterndnâe,  seiiiblcrait  ne  con- 
venir qu'à  un  temple  indivis  entre  la  vérité  et 
l'erreur  ;  sorte  dePantbéûn  chrétien,  également 
suspect  à  tous  les  cultes,  par  cela  même  que 
tous  les  cultes  y  Feraient  admis,  non  dans  î'u- 
nilé  de  loi,  mais  dans  la  confusion  et  la  pro- 
miscuité  des  doctrines;  temple  universelqui 
reateiait  un  temple  désert,  i  {C'est  vrai  !  — 
Très-bien  I  —  Applaudissements  A  droite  \] 

t  Aucune  voix  ne  s'est  élevée  contre  le  vote 
d»ces  coiic'usions.  C'fst  assez  vous  dire,  mis- 
■ieurs,  que  ilans  la  pensée  de  la  majorité  de 
votre  commission,  elles  ne  s'écartent  en  rien 
desir.  ilitionsreiif^ieuses  qui  resteront  l'honneur 
de  celle  Assemblée  et  son  plus  haut  titre  à  l'es- 
time et  k  la  confiance  du  pays,  i  [Nouvelles 
marques  d'assentimeni.) 

M.  de  Valon.  Acceptons  lo  fond  do  la  pro- 
position; la  commission  changera  la  formel 

M.  le  rapporteur.  .Permettez -moi,  mes- 
sieurs, d'ajouter  qno  si  ce»  conclusions  pou- 
vaient avoir  une  signification  autre  que  celle 
que  je  vient  d'indiquer,  je  ne  me  serais  pas 
âiargô  de  la  soutenir  devant  vous,  je  la  re- 
pousfernia  au  contraire  avec  toute  la  sîncérilé 
et  toute  l'énergie  de  mes  convictions.  (Vives 
et  nombreuses  marques  d'approbation  à  droite. 
—  Applaudissements.) 

H.  le  prAaident.  Je  vais  mettre  aux  voix 
les  conclusions  ..  (Ouil  ouil  — lNohI  nonl) 

H.  le  général  Robert  se  présente  i.  la  tri- 
bune. 

Yois  nombreutes.  La  clêlure  I  la  clôture  1 

H.  le  général  Robert.  Je  viens  proposer 
an  ordre  du  jour.  (Exclamations.) 

Quelgutt  membres.  C'estinutUe  [ — 4uï  voix  I 
aux  VOIX  I 

lie  div^s  côtés.  La  clôture  I 

M.  le  général  Robert.  Mais  il  doit  être 
permis  de  proposer  un  ordre  du  jour. ..  (La  clÔ- 
torel  —  Bruit)  pour  dire  que  l'Assemblée, 
s'associmi  aux  noblea  sentiments  qui  ont  ins- 
piré laproposil'on...(Aux  voixl — Liclêturel), 
mais  n^  croyant  pas  pouvoir  en  admettre  les 
dispositions  finales,  adopte  les  conclusions  de 
la  commission  et  passe  à  l'ordre  du  JQur. 

Cris  nonilireux  fl  persistant*.  La  clôture  F  la 
clôture  ! 

H.  le  président.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  consulte  l'Assemblée. 

[La  clôture  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Les  conclusions  de  la 
commission  tendent  à  ce  que  la  proposition  de 
U.  Itrunei  ne  soit  pas  prise  en  considératioD. 

J'a|j]>elle  l'Assemblée  à  se  prononcer  sur  ces 
eOnduiiioDe.  ' 

IHHiJ,».  —  T.  vm. 
êé 


!49 

(Les  conclusions  de  la  commissioa  sont  mi- 
ses aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président,  l^  proposition  de  M. 
Brunet  n'est  pas  prise  en  considération. 

M.  de  Belcaatel.  C'est  malhenreux  I 


jot 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Saint-Germain -en- I^aye  (Seine- 
et-Oise)  à  emprunter  une  somme  de  1,600,000 
francs  et  à  s'imposer  extraordinatrement; 

Interpellation  de  M.  I.éance  de  Cuiraud  sur 
la  modification  ministérielle  et  la  démission  de 
M.  Pou  yer- Que  [lier  ; 

Rapports  de  pétitions,  s'il  y  a  lien. 

H.  Prlncetean.  Je  demande  la  parole  sur 
l'ordre. du  jour. 

M.  le  président.  M.  Prtuceteau  a  la  pa- 
role. 

M.  Prlncetean.  Messieurs,  à  la  fin  do 
l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui,  figurait  la  discus- 
sion sur  la  proposition  de  l'honorable  général 
Ducrot  tendant  à  autoriser  des  pouisuîteii 
contre  Vlndépendanl  des  Pyrénées-OrienlaUs  et 
la  Constitution.  (Interruptions  à  gauche.) 

Cette  proposilion  avait  été  déclarée  urgente; 
mais  par  suite  de  je  ne  sais  quelle  réglementa- 
tion, elle  n'est  inscriieà  l'ordre  du  jour  qu'a- 
Srès  beaucoup  d'autres  propositions  en  faveur 
esquelles  n'existe  pas  la  même  déclaration 
d'urgence. 

Il  conviendrait,  à  mon  avis,  que,  quand  le 
rapport  sur  une  proposition  urgente  a  été 
déposé,  la  discussion  no  cette  proposition  pri- 
mât celle  des  propositions  qui  doivent  passer 
par  les  trois  lectures.  [C'est  évident  I) . 

Quoi  qu'il  en  soit,  je  demande  que  celle-ci,  à 
cause  de  son  urgence  reconnue  sous  tous  les 
rapports,  soit,  par  une  décision  de  l'Assemblée, 
mise  en  tète  de  l'ordre  du  jour  pour  .une  des 
prachfùnes  séances. 

Plusieurs  membres.  Après  l'interpellation  I 

H.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
la  proposition  de  M.  Princeteau. 

Je  propose  de  mettre  la  proposition  dont  il 
s'agitalasuitedes interpellations...  (Ouil  oni.l); 
puis  viendraient  les  rapports  de  pétitions.  (In- 
lermplions  et  réclamations  1  gauche.) 

M.  Cochery.  Ceux  de  nos  collègues  qui 
sont  en  cause  ne  sont  pas  avertis.  Il  faudrait 
remettre  au  moins  à  lundi. 

M.  Le  Roy er.  Il  s'agit  de  deux  de  nos  collè- 
gues qui  ne  sont  pas  présents.  Il  faut  qu'ils 
soient  prévenus  afin  qu  ils  aient  le  temps  de 
préparer  leur  dèft-nse.  (  Exclamation  s.) 

Un  membre.  Ils  ont  eu  le  temps  d'y  pen- 
ser! 

M.  Princeteau.  Je  n'imaginais  pas,  je  l'a- 
voue, que  ces  messieurs  pussent  ne  pas  être 
prêts.  S'ils  ne  le  sont  pas,  qu'on  lenr  donne 
tout  le  temps  dont  ils  ont  besoin  :  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

Plusieurs  membres.  A  lundi  I  k  lundi  I 

M.  Prlncetean.  A  lundi,  alors! 

M.  te  président.  M.  Princeteau  proposé  de 
'    j  à  lundi. 
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M.  le  président.  On  est  toujours  en  nom- 
bre pour  fixer  Tordre  du  jour.  (Oui!  oui!) 

Je  cônbulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  lundi  la  pro- 
position dont  a  parlé  M.  Princeteau. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  pro- 
position relative  aux  autorisations  de  pour- 
suites con'reV  Indépendant  des  Pyrénées -Orien- 


tales et  la  Constitution,  sera  mise  à  Tordre   du 
jour  de  lundi.) 

(I^  iiéance  est  levée  à  cinq   heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  serxdce  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagaghe. 
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SEANCE  DU  SAMEDI  9  MARS  1872 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  de  Belcastel,  le  général  Robert.  =  Dépôt,  par 
M.  Robert  île  Massy,  du  i  apport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
Fabrogation  du  décret  du  22  janvier  1852  et  à  la  restitution  dos  biens  non  vendus  de  la  famille 
d'Orléans.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Germain -en-Laye 
(8eine-et-0ise)  à  emprunter  une  somme  de  1,600,000  francs  et  à  s'imposer  extraordinairement 
ssDépôt,  par  M.  Arthur  Legrand,au  nom  do  la  8«  commission  d'intérêt  local,  du  rapport  sur  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  l'octroi  de  la  ville  de  Morlain  (Manche).  =  Interpellation  de  M.  de  Guiraud  sur 
la  modification  ministérielle  et  la  démission  de  M.  Pouyer-Quertier:  MM.  de  Guiraud,  J aval,  Pouyer- 
Quertier,  Casimir  Perier,  Gambetta,  le  garde  des  sceaux. 


PBÉSIDRNCB  DE   M.   MARTEL,    VICE  -  PRÉSIDENT 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Francisqne  Rive,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  dé  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  des  observations 
sur  le  procès-verbal? 

M.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Belcastel. 

M.  de  Belcastel.  Messieurs,  le  Journal  offi- 
ciel, après  le  vote  de  l'Assemblée  sur  la  prise 
en  considération  de  la  proposition  de  Thono- 
rable  M.  Bmnet,  met  dans  ma  bouche  ces  pa- 
roles :  c  G* est  malheureux  !  i 

Il  est  vrai  one  j'ai  prononcé  ces  parolos... 
(£h  bien?  eh  bien?)  mais  je  crois  nécessaire 
de  les  expliquer.  (Ah!  ah!  —Parlez!  parlez!) 

Je  n'ai  pas  voulu  dire  par  là  que  je  mécon- 
naissais les  sentiments  de  la  commission,  de 
son  honorable  rapporteur  et  de  la  majorité  de 
rAssemblée,  ni  que  je  fisse  mienne  la  proposi- 
tion de  l'honorable  M.  Brunet,  telle  qu'il  l'a  for- 
mnlée  :   mes  paroles  signifiaient  simplement 

S  Le  les  sentiments  et  le  discours  de  l'honorable 
.  Bmnet  méritaient  peut-être  mieux  qu'un 
rejet  par  et  simple. . .  ' 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  C'est  vrai  l  c'est 
Trai! 

M.  de  Belcastel.  ...  et  qu'il  eût  été  meil- 
leur ou  de  transformer,  après  la  prise  en  con- 
sidération, la  proposition  primitive,  ou  d'adop- 
ter Tordre  du  jour  motivé  de  l'honorable  géné- 
ral Robert,  qui  n'a  pas  été  entendu  à  cette  tri- 
bune, et  qui,  j'en  suis  convaincu,  aurait  été 
TOié  par  la  majorité  de  l'Assemblée. 

Vois  diverses.  Ce  n'est  pas  là,  une  réclama- 
tion au  procès-verbal  !  — Vous  revenez  sur  une 
SaestioQ  décidée  !  —  L'ordre  du  jour  !  Tordre 
n jourl 
M.  le  général  Robert  monte  à  la  tribune. 


(Réclamations  et  cris:  L'ordre  du  jour!)  Il 
s'entretient  c^elques  instants  avec  M.  le  pré- 
sident, 

M.  le  président.  M.  le  général  Robert  a  la 
paro'é  sur  le  procès- verbal. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  je  de- 
mande une  rectification  au  procès- verbal.  (Le 
bruit  continue.) 

Je  demande  que  le  procès-verlml  constate  un 
fait  qui  est  la  vérité,  c'est  que  Tordre  du  jour 
aue  j'ai  eu  Thonneur  de  proposer  n'a  été  enien- 
du  par  aucune  des  parties  de  T Assemblée. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  entendu 
les  observations  qui  viennent  d'être  produites. 

Y  a-t-il  opposition  à  l'adoption  du  procès- 
verbal?...  (>ron  !  Jion  î) 

Le  proces-verbal  est  adopté. 

M.  Robert  de  Massy.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  le  rapport  de  la  commission  qui  a  exa- 
miné le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouveme- 
men-t  propose  Tabrovjatiori  du  décret  du  22 
janvier  1852  et  la  restitution  des  biens  non 
vendus  de  la  famille  d'Orléans.  ■ 

La  commission  conclut  à  Tadoption  du  projet. 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé, 
distribué  et  mis  ultérieurement  à  Tordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jom*  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  temlant  à  autoriser  la  ville  de  Saiht- 
(îermain-en-r>ayft  (8eine-ct-0ise)  :  l"à  emprun- 
ter une  somme  de  1,600,000  fr.;  2o  à  s'imposer 
exi  raordinairement. 

Je  consulte  TAssemblée  sur  la  question  do 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  nies 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite  successivement  dans  ses 
articles  et  dans  son  ensemble  le  projet  île  loi, 
qui  egt  ainsi  conçu  :  '  . 
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t  Art,  !•'.  —  La  ville  de  8aint-Germain-en- 
Laye  (Seine-et-Oise)  est  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérôt  qui  n'excède  pas  5  p.  100, 
une  somme  de  1,600.000  fr.,  remboursable  en 
trente  années,  pour  payer  les  dettes  et  dépen- 
ses résultant  de  l'occupation  allemande  et  cou- 
vrir les  déficits  des  budgets  de  1870-1871. 

c  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  on  transmis-i 
sibles  par  voie  d'endossement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

c  Art.  2. —  La  même  ville  est  autorisée  à  s'im- 

rser  extraordinairement,  pendant  trente  ans, 
partir  de  1872,  vingt-quatre  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contriba- 
tions  directes,  devant  rapporter  une  somme  to- 
tale de  1,584,000  fr.  environ. 

c  liO  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires, 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  inté- 
rêts. 

«  Art.  3.  —  Tous  les  versementsqui  seront 
faits  par  l'Etat,  à  titre  de  remboursement  d'im 
pots  ou  de  dédommagement  des  maux  de  la 
guerre,  seront  affectés  au  remboursement  an-' 
ticipé  de  l'emprunt,  concurremment  avec  les 
ressources  indiquées  ci-dessus,  i 

M.  Arthur  Legrand.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

§oser,  au  nom  de  la  8«  commission  des  lois 
'intérêt  local,  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'octroi  de  la  ville  de  Mortain  (Manche). 
M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  les  interpellations  de 
M.  de  Guiraud  sur  la  démission  de  l' Honorable 
M.  Pouyer-Quertier. 

La  parole  est  à  M.  de  Guiraud. 

M.  Léoiico  de  Ouiraud.  Messieurs,  l'As- 
semblée natonaie,  en  donnant  à  la  simple 
question  que  j'avais  eu  l'honneur  d'adresser 
1  autre  jour  à  messieurs  les  membres  du  Gou- 
vernement le  caractère  d'une  interpellation,  a 
peut-être  attribué  à  cet  incident  plus  d'impor- 
tance que  je  n'y  en  attachais  moi-même.  (Mou- 
vements divers.) 

Un  cbangement  survient  dans  le  cabinet,  un 
ministre  se  retire,  il  est  provisoirement  rem- 
placé, c'est  à  mes  yeux  un  événement  impor- 
tant. II  m'a  semblé  dès  lors,  et  il  me  semble 
encore  qu'il  était  utile  que  l'Assemblée,  que  le 
pays,  reçussent  sur  cet  événement  les  éclair- 
cissements auxquels  ils  avaient  droit  par  une 
autre  voie. que  la  seule  voie  delapr-sse.  Je 
croyais,  je  crois  que  cela  pouvait  ne  pas  dé- 
passer les  proportions  d'une  simple  question; 
je  ne  compte  pas  sortir  do  cette  mesure,  et  pas 
plus  aujourd'hui  qu'il  y  a  trois  jours,  je  ne 
compte  avoir  l'honneur  de  vous  proposer  un 
ordre  du  jour. 

Mais  ce  n'était  là,  per(uettez-moi  de  vous  le 
dire,  qu'un  côté  et  le  plus  petit  dn  l'interpella- 
tion. Et  puisque  la  volonté  de  l'Assemblée  et 
l'application  exacte  du  règlement  m'ont  rame- 
né à  cette  tribune,  je  vous  demande  la  permis- 
sion d'envisager  la  modiûcation  ministérielle, 
qui  fait  le  premier  objet  de  cette  interpellation, 
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à  un  point  de  vue  plus  élevé  et  plus  complet 
q,ue  le  point  de  vue  personnel,  et  à  vous  sou- 
mettre les  appréciations  qu'un  événement  de 
cette  nature  ne  peut  pas  ne  pas  faire  naître 
dans  un  éiat  constitutionnel  aussi  mal  défini 
que  celui  sous  lequel  nous  vivons.  (Rumeurs 
à  gauche.  —  Marques  d'assentiment  au  centre- 
et  à  droite.) 

Jusqu'à  ce  jour,  messieurs,  vous  le  savez, 
deux  systèmes  différents  avaient  réglé  les  rap* 
ports  du  ministère  avec  le  parlement. 

Dans  le  premier  de  ces  systèmes,  le  premier 
par  ordre  de  date,  il  y  avait  un  ministère  ho- 
mogène, solidaire,  responsable.  Et,  dans  cefiys- 
tème,  quand  un  ministre  se  retirait,  c'était,  en 
général,  le  signe  qu'il  avait  perdu  la  confiance 
de  la  majorité  du  Parlement;  et  il  arrivait,  le 
plus  souvent,  qu'en  vertu  môme  de  la  solidari- 
té, le  cabinet  tout  entier  se  retirait  avec  lui. 
(Exclamations  à  gauche.  —  Humeurs  diverses.) 

Ces  temps,  messi(^urs,  sont  loin  do  nous. 

Il  y  a  eu  un  Fécond  système  qui  a  été  inau- 
guré par  la  constitution  de  1852.  Dans  ce 
système,  les  ministres  disparaissaient  popr 
ainsi  dire  de  la  scène  politique;  leur  avène- 
ment au  pouvoir  ou  leur  retraite  cessait  d'avoir 
une  signification,  et  la  politique  était  personnî- 
liée  tout  entière  dans  le  chef  du  pouvoir,  senl 
responsable,  vous  le  savez,  mais  d'une  respon- 
sabilité qui  n'avait  pas  de  sanction,  ou  plutôt 
qui  ne  devait  pas  en  avoir  d'autre  que  les  plus 
cruelles  catastrophes. 

Eb  bien,  messieurs,  aujourd'hui  la  modifica- 
tion ministérielle  qui  se  produit  me  donne  l'oo- 
cabion,  et  je  la  sais's.  de  nous  demander  sous 
quel  régime  nous  vivons.  (Interruptions  di- 
verses.) 

La  loi  du  31  août,  où  si  vous  l'aimez  mieax, 
la  constitution  Rivet.  ..(Sourires)  a  établi  uncon- 
seil  des  ministres  responsable  devant  celte  As- 
sembiée.  Depuis  que  cette  loi  a  été  votée,  le 
conseil  des  ministres, à  différentes  reprises,  «t'est 
modifié  grain  à  grain.  (Nouvelles  rumeurs.} 
Ou  ces  mo(lifications  présentent  une  signifi- 
cation politique,  ou  elles  n'en  présentent  pas» 
Si  ellos  en  présentent  une,  je  saisis  l'occasion 
du  changement  qiii  est  en  tra<n  de  s'accomplir, 
pour  demander  au  Gouvernement  de  vouloir 
I)ien  nous  la  faire  connaître.  Si  elles  n'en  pré- 
sentent pas.  je  me  di*niande  où  nous  en  som- 
mes, où  est  la  politique,  si  elle  se  résume. en- 
core une  fois  uniquement  dans  le  chef  du  pou- 
voir, et  alors  quelle  dilTérence  nous  distingue, 
à  cet  égard  du  moins,  de  la  constitution  de 
1802.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs  à  droite. 
—  Murmures  à  gauche.) 

Et  si  je  me  permets,  messieurs,  de  vouîi  po- 
ser C'ttc  question,  c'est  jmrce  que  j'ai  la  con- 
viction que  cette  d^  rnièrc  hypothèse  o^t  peut- 
être  la  plus  rapprochée  de  la  vérité. 

En  elVft,  messieurs,  nou<»  avons  dos  minis- 
tres, el  je  n'ai  pas  besoin  de  dire  qu'ils  «ont 
dignes  de  toutes  nos  sympathies  :  ils  connais- 
sent pert>oiinellement  mes  sentiments  à  leur 
égard...  (Rumeurs  à  gauche);  mais  si  nous 
avons  des  ministres,  nous  n'avons  pas  de  mi- 
nistère, no'us  n'avons  pas  de  cabinet,  et  ces 
ministres  ne  repré.^entent  pas  une  politique 
partagée,  soutenue,  défendue  par  une  majorité 
quelconque  au  sein  de  cette  Assemblée.  (Tr^ 
bien  !  très-bien  !  à  droite  et  au  centre  droit.) 

£h  bien,  messieurs,  à  mes  yeux,  cela  est  un 
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ffrand  malheur;  j'y  voie,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  la  principale  cause  de  ce  malaise,  de 
cette  inquiétude  que  je  ne  veux  certainement 
pas  exagérer...  (Exclamations  ironiques  à  gau- 
che. —  Assentiment  à  droite),  mais  qui,  il  est 
impossible  de  le  méconnaître,  existent  au  fond 
de  Beaucoup  d'esprits. 

Il  est  de  mode  aujourd'hui  de  rejeter  sur  le 
provisoire  ce  malaise  que  nous  éprouvons.  Je 
ne  viens  pas  ici  défendre  le  provisoire  ;  mais  je 
crois  que  notre  malheur  ne  vient  pas  seule- 
ment de  ce  que  nous  sommes  dans  le  provi- 
soire ;  croyez-le,  il  vient  surtout  de  ce  que 
nous  sommes  dans  le  faux.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.  -^  Rumeurs  à 
gauche.) 

Nous  sommes  dans  le  faux  parce  que  nous 
appliquons  à  rebours  la  célèure  maxime  : 
«  Le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas.  »  (Exclama- 
tions surquelques  bancs.)  Quand  cette  maxime 
a  été  prononcée  pour  la  première  fois,  le  roi 
régnait,  mais  c'était  la  représentation  nationale 
qui  gouvernait  sous  son  nom. 

Aujourd'hui,  tout  cela  est  changé  I  C'est  la 
représentation  nationale  qui  règne,  je  n'en  dis- 
conviens pas  ;  elle  est  souveraine,  mais  c'est  le 
roi,  8i*je  puis  m'exprimer  ainsi,  le  roi  provi- 
soire que  vous  avez  créé  qui  gouverne  pour 
vous  et  sans  vous.  (Exclamations  à  gauche.  — 
Applaudissements  à  Texiréme  droite.  —  Mou- 
vement prolongé.) 

M.  liéopold  Javal.  Il  n'a  pas  le  droit  de 
dissolution,  et  un  roi  a  ce  droit. 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  Messieurs,  je  suis 
d'autant  plus  surpris... 

Une  voix.  Abrégez  1  abrégez  1  (On  rit.] 

M.  Léonce  de  Goiraud.  Je  suis  d'autant 
plus  surpris  de  cetie émotion. ..(Rires  ironiques 
à  gauche)  que,  croyez-le  bien,  aucun  sens,  qui 
pût  être  blessant,  à  quelque  degré  que  ce  fût, 
n'inspirait  mes  paroles.  (Bruit  à  gauche.)  Je  ; 
n'ai  nullement  l'intention  de  dire  du  mal  du 
personnage  que  j'ai  tout  à  l'heure  appelé  le  roi 
provisoire.  (^Nouvelle  interruption  et  rires  à 
gauche.) 

M.  Ducuing.  S'il  était  roi,  il  aurait  le  droit 
de  nous  dissoudre. 

M.  Ancelon.  Abrégez  1  Occupons-nous  de 
payer  les  Prussiens.  C't- st  plus  pressant  et  plus 
utile  ! 

M.  Léonce  de  Ouiraad.  Je  ne  suis  pas  de 
l'école  qai  aime  à  dire  du  mai  des  rois  ;  et  pour 
médire  de  celui-là  en  particulier  il  me  faudrait 
oublier  des  souvenirs  qui,  malgré  tout,  me  de- 
meureront toujours  sacrés.  Tout  ce  que  j'ai 
Toulu  dire,  c'est  que  le  système  actuellement 
suivi  me  parait  avoir  les  conséquences  les  plus 
fâcheuses  et  pour  l'Assemblée  et  pour  le  Gou- 
vernement. 

L'Assemblée,  permettez-moi  de  le  dire  avec 
une  très-respectueusa  déférence,  l'Assemblée  a 
trop  abdiqué.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

L'hi^toile  dira  que  cette  Assemblée  toute- 
puissante  et  souveraine  n'a  pas  pu  dans  toute 
une  année  de  toute-puissance  et  de  souverai- 
neté arriver  à  obtenir  un  ministère  pris  dans 
sa  majorité.  (Mêmes  mouvements.) 

Divers  membres  à  gauche.  Où  est-elle?  — II. 
n'y  en  a  pas. 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  De  là,  messieurs, 
cette  conséquence  qu'il  se  pratique  sous  le 
nom  de  r Assemblée  une  politique  qu'elle  n'in- 


spire pas,  qu'elle  n'approuve  pas  toujours,  et 
dont  cependant  eue  portera  aux  yeux  de  ses 
électeurs  et  de  l'hisioire  la  responsabilité.  (Vif 
assentiment  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Eh  bien,  il  peut  venir  un  moment  où  cette 
responsabilité  semblera  lourde,  et  vous  me 
pardonnerez  si,  en  ce  moment,  j'en  dégage,  en 
ce  qui  me  concerne,  ma  très-modeste  part. 
(Rumeurs  à  gauche.) 

Mais,  pour  le  Gouvernement,  les  conséquen- 
ces de  cet  état  de  choses  me  f  araissent  plus 
graves  encore  que  pour  l'Assemblée  elle- 
même. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  seulement,  —  je 
supplie  qu'on  ne  prenne  pas  mes  paroles  en 
mauvaise  part...  (Sourires  et  exclamations  iro- 
niques), —  le  Gouvernement  n'est  pas  seule- 
ment dans  le  faux,  comme  je  disais  tout  à 
l'heure  que  nous  y  étions  tous,  il  est  en  l'air. 
(Nouvelles  exclamations  et  rires.)  Il  en  a  si 
bien  le  sentiment  qu'il  est  obligé  de  chercher  un 
appui  factice  dans  les  lois  répressives  dont,  pour 
ma  part,  je  ne  puis  approuver  la  rigueur.  Bien 
plus,  j'ai  la  conviction  que  ces  lois  répressives 
n'amélioreront  pas  la  situation,  comme  le  Gou- 
vernement le  croit.... 

Sur  divers  bancs.  A  la  question  !  à  la  ques- 
tion! 

A  droite.  Parlez  I  parlez  ! 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  Parce  que,  sui- 
vant moi,  le  mal  ne  vient  pas  de  ce  que  le 
Gouvernement  serait  désarmé  :  le  Gouverne- 
ment n'est  pas  désarmé,  il  a  des  armes  plein 
les  mains.  Mais  s'il  n'est  pas  désarmé,  savez- 
vous  ce  qu'il  est?  II  est  faible,  et  je  vais  vous 
dire  pourquoi. 

Il  est  faible,  et  il  ne  peut  pas  ne  pas  l'être. 
Où  voulez- vous,  en  effet,  qu  il  puise  sa  force? 
Ce  n'est  pas  dans  la  tradition,  comme  les  gou- 
vernements monarchiques...  Ce  n'est  pas  dans 
l'élection  comme  le  président  de  la  Bépublique 
américaine,  ou  le  président  do  la  République 
française  sous  la  Constitution  de  1848;  le 
Gouvernement  ne  peut  puiser  sa  force  qu'à 
une  seule  source,  c  est  dans  cette  Assemblée. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Ëh  bien,  messieurs,  qu'est-ce  qu'une  Assem- 
blée? Je  ne  parie  pas  seulement  de  l'Assem- 
blée qui  me  fait  ThouMeur  de  m'entendre, 
mais  de  toutes  les  assemblées. 

Une  assemblée,  c'est  une  majorité.  Plus  une 
majorité  est  forte,  plus  une  assemblée  est  forte; 
et  plus  une  assemblée  est  forte ,  plus  le  gou- 
vernement qui  dérive  d'elle  est  fort. 

Eh  bien,  messieurs,  si  le  Gouvernement 
avait  voulu  puiser  sa  force  à  sa  véritable  sour- 
ce, qu'aurait-il  fait  ?  Il  aurait  cherché  à  cons- 
tituer dans  cette  Assemblée  une  majorité  con- 
sidérable, qui  eût  été  son  appui. 

Or,  non  seulement  il  n'a  pas  cherché  à  cons- 
tituer une  majorité  dans  le  parlement;  mais, 
et  c'est  là  le  reproche  que  je  me  permets  de 
lui  adresser,  il  me  paraît  avoir  cherché  à  amoin- 
drir celle  que  sa  bonne  fortune  lui  avait  fail 
rencontrer.  (Vive 'approbation  et  applaudisse- 
ments à  droite.) 

A  Bordeaux,  le  Gouvernement  avait  pour 
lui  une  majorité  de  500  voix.  Avec  ces  500  voix, 
il  pouvait  tout  entreprendre,  il  pouvait  tout 
faire,  tout,  même  la  République;  aucun  de 
nous  ne  l'eif  eût  empêché.  (Rumeurs  diverses. 
—  Rires  ironiques  à  gauchot) 
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Qa'a-rt-il  fait,  an  contraire? 

Dans  ces  500  voix,  il  n'a  pas  sn  voir  ce  qu'il 
y  avait,  une  force  ;  il  n'a  su  y  voir  que  ce  qu'il 
n'y  avait  pas,  un  .obstacle,  études  lors,  il  s'est 
attaché  à  le  briser.  A  partir  de  ce  moment,  il  a 
perdu  sa  véritable  force,  il  s'est  condamné  à 
manœuvrer  sur  un  terrain  mouvant  et  factice, 
et  à  n'aborder  qu'avec  des  finesses  et  des  habi- 
letés les  difficultés  très- considérables  qui  s'éle- 
vaient devant  lui,  et  qui,  croyez-le,  auraient 
été  plus  facilement  surmontées  avec  de  la  sin- 
cérité, de  l'élévation  et  de  la  grandeur.  (Récla- 
mations à  gauche.  —  Vives  marques  d'assenti- 
ment à  droite  et  au  centre  droit.  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

U  V  a  plus,  messieurs,  et  si  l'Assemblée 
veut  Sien  m'autoriser  à  parler  avec  toute  fran- 
chise... (Parlez  1),  et,  elle  peut  le  croire,  avec 
une  grande  modération,  car,  dans  tout  ceci, 
elle  doit  le  voir,  je  n'apporte  pas  1  ombre  de 
passion...  (Ohl  ohl  à  gauche.  —  Très>bienl  à 
droite),  je  dirai  en  une  fois  tout  ce  que  je 
pense.  (Ah  I  ah  1) 

Un  membre  à  droite.  Arrivez  à  l'interpella- 
tion 1 

M.  liéonce  de  Ouiraud.Eh  bien,  le  Gou- 
vernement n'a  pas  eu,  suivant  moi,  seulement 
le  tort  de  s'isoler  de  la  majorité  et,  comme 
je  l'ai  dit  tout  à  l'heure,  de  chercher  à  l'amoin- 
drir, il  en'  a  eu  un  autre  plus  grave  peut-être, 
c'est  celui  d'avoir  une  politique  à  lui,  dis- 
tincte et  en  dehois  de  la  politique  de  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs  à  droite.) 

Je  ne  juge  pas  cette  politique,  je  la  condamne 
encore  moins  :  je  me  permets  seulement  de 
trouver  grave  ce  fait  d'un  gouvernement  parle- 
mentaire, investi  par  une  grande  Assemblée 
d'un  pouvoir  presque  sans  limites,  chargé  par 
cette  Assemblée  de  faire  prévaloir  une  politique, 
et  qui  met  ses  soins  à  en  faire  prévaloir  une 
autre.  (Nouvel  assentiment  à  droite.) 

Eh  bien,*  quelle  est  cette  politique  ? 

Un  membre.  Celle  du  pays  I 

M.  Léonce  de  Oairaud.  Je  vous  répète 
que  je  ne  la  juge  pas.  Si  je  me  permets  seule- 
ment d'en  rechercher  les  caractères  principaux 
et  de  vous  les  indiquer,  ce  n'est  pas  à  titre  de 
grief;  je  réserve,  je  l'ai  dit,  complètement  mon 
jugement;  mais  c'est  plutôt  à  titre  d'exemple 
et  pour  vous  prouver,  par  l'exemple  de  l'insuc- 
cès mén^e  auquel  cette  politique  est  condam- 
née, à  quel  degré  de  faiblesse,  je  dirais  pres- 
2ue  d'impuissance,  le  Gouvernement  s'est  ré- 
uit  en  s'isolant  de  sa  seule  force,  qui  est  l'As- 
semblée nationale.  (Très-bien!  très-bien!  à 
droite.) 

M.  liéopold  Javal.  Je  depiande  la  parole. 
(Exclamations.)    > 

M.  liéonce  de  Oairaud.  Je  prends  les  deux 
caractères  principaux  de  cette  poUtique,  je  les 
prends  tels  que  je  les  trouve  soit  dans  les  dis- 
cours officiels  du  Gouvernement,  soit  dans  ses 
discours  familiers,  soit  dans  sapresse  officieuse. .. 
(Oh  !  oh  !  à  gauche)  soit  enfin,  pour  tout  dire,  dans 
les  correspondances  de  ses  amis,  publiées  par 
l'indiscrétion  de  la  presse.  (Rires  et  approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  droite.  —  Rumeurs 
à  gauche.)  Eh  bien,  cette  politique  me  parait 
se  résjimer  en  deux  traits  principaux. 

Le  Gouvernement  a  voulu,  premièrement, 
gouverner  avec  tous  les  partis,  sous  prétexta 


de  les  concilier  ;  secondement,  fonder  la  Répu- 
blique. Nous  allons  voir,  messieurs,  à  quel 
point  le  Gouvernement...  (Exclamations  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres.  A  la  question  ! 

À  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Lacretelle.  Parlez-nous  donc  de 
M.  Pouyer-Quertierl 

M.  Léonce  de  Oairaud.  Je  n'ai  aucune- 
ment l'intention  de  m'imposer  à  l'attention  de 
l'Assemblée.  (Parlez  !  pariez  !) 

M.  le  président.  Messieurs,  écoutons  l'o- 
rateur :  il  a  protesté,  de  ses  bonnes  intentions. 
(Rires  bruyants  à  gauche.) 

M.  Zaéonce  de  Ouiraud.  Je  remercie  M.  le 
président  des  bonnes  intentions  qu'il  veut  bien 
me  manifester  lui-même,  et  je  continue. 

M.  le  président.  Continuez,  l'Assemblée 
vous  écoutera. 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  Je-  disais^  mes- 
sieurs, que  le  Gouvernement,  en  se  privant 
de  la  force  qu'il  pouvait  puiser,  dans  une 
majorité  de  cette  Assemblée,  s'était-  con- 
damné à  l'impuissance  et  avait  vd  échouer  sa 
Solitique  dont  je  vous  citais  tout  à  l'heure  led 
eux  caractères  principaux. 

Le  Gouvernement,  aisais-je,  a  voulu  gouver- 
ner avec  tous  les  partis,  sous  prétexte  de  les 
concilier. 

Eh  bien,  comme  conciliation  vous  voyez  où 
nous  en  sommes  :  les  partis  sont  aussi  divisés 
que  jamais  les  uns  contre  les  autres,  et  bien 
plus,  maintenant,  ils  sont  divisés  contré  eux- 
mêmes.  (Rires  approbatifssur  plusieurs  bancs.) 

Et  quant  à  gouverner  avec  tous  les  partis, 
vous  voyez,  messieurs,  à  quels  résultats  prati- 
ques cela  conduit.  Cela  conduit  à  construire  un 
ministère  dans  lequel  on  fait  entrer  des  hom- 
mes de  tous  les  partis.  Dès  lors,  ce  n'est  plus 
un  ministère  homogène,  ce  n'est  plus  un  mi- 
nistère solidaire  ;  ce  n'est  plus  un  ministère 
véritablement  responbable  tel  aue  les  circon- 
stances l'exigent  ;  et  c'est  .précisément  cette 
absence  complète  des  conditions  que  nous  ré- 
clamons, ces  conditions  nécessaires  du  Gouver- 
nement du  pays  par  le  pays  ;  c'est  cette  ab- 
sence de  ces  conditions  qui  m'a  placé  dans  la 
nécessité  d'adresser  cette  interpellation  au  (xou- 
vernement.  Voilà  le  premier  caractère  de  la 
politique  gouvernementale  :  gouverner  avec 
tous  les  partis  et  les  conciher. 

Le  second  caractère,  c'est  que  le  Gouverne- 
ment a  voulu  fonder  la  République.  Savez- 
vous  à  quoi  il  est  parvenu?  Je  vais  vous  lo 
dire  sans  détours.  Il  est  parvenu,  après  un  an 
de  travail,  d'efforts,  d'une  habileté  merveil- 
leuse, à  rendre  également  impossibles  et  la 
monarchie  et  la  république.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Vous  avez  rendu  la  République  impossible, 
parce  que  vous  avez  mécontenté ,  effrayé , 
éloigné  les  conservateurs,  et  que  vous  ne  pou- 
vez pas  faire  la  République  sans  eux;  la  Ré- 
publique sans  les  conservateurs ,  c'est  la 
République  contre  les  conservateurs,  et  vous 
savez  comment  elle  s'appelle  et  comment  elle 
Qnit  ;  il  vous  est  donc  impossible  de  faire  la 
République,  et  en  même  temps  vous  avez  rendu 
la  monarchie  infiniment  plus  difficile. 

M.  Léon  de  Maleville.  Impossible  l  Tout 
à  l'heure  vous  avez  dit  :  •  impossible.  » 

IC.  Léonce  de  Gnirand.  Je  n'ose  pas  dire 
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non  ;  mais  pourquoi  en  est-il  ainsi  ?  parce  qu'à 
force  de  démontrer;  comme  vous  ravez  fait 
depuis  un  an,  que  toutes  les  sympathies,  que 
toutes  les  tendances  du  Grouvernement  étaient 
tournées  du  côté  de  la  République,  vous  avez 
groupé  autour  de  ce  mot  ce  personnel  infini- 
ment nombreux  en  France  qui  n'a  pas  d'opi- 
nion bien  assise,  qui  ne  demande  qu*à  savoir 
de  quel  côté  souffle  le  vent  pour  y  orienter  sa 
voile...  (Exclamations  ironiques  à  gauche),  et 
qui,  à  votre  suite,  Ta  tournée  du  côté  de  la  Ré- 
publique, non  pas  en  assez  grand  nombre  ni  avec 
assez  de  force  pour  la  fonder,  car  on  ne  fonde 
rien  sur  un  terrain  aussi  incertain,  aussi  mo- 
bile, mais  assez  pour  rendre  le  monarchie  inli- 
niment  plus  difficile,  et  pour  faire  que  ce  qui 
paraissait  au  début,  ce  que  beaucoup  croient 
encore  la  seule  ancre  de  salut,  ne  semble  plus 
être  aux  yeux  de  beaucoup  d'autres  qu  une 
chimère  ou  une  aventure.  (Très-bien!  à  droite.  ] 

Ëh  bien,  si  la  monarchie  et  la  répubhque 
sont,  à  l'heure  présente,  à  cause  du  travail  que 
vous  accomplissez  depuis  un  an,  devenues  éga- 
lement impossibles,  qu'est-ce  qu'il  vous  reste? 

Voix  diverses.  L'empire  !  —  La  dissolution  ! 

M.  Hervé  de  Saisy.  Faites  appel  à  la  vo- 
lonté nationale,  elle  tranchera  le  nœud  gor- 
dien I 

M.  Léonce  de  Oiraud.  Il  vous  reste  le  pro- 
visoire actuel  et  en  dehors  de  ce  provisoire,  le 
Césarisme  d'une  part,  ou  l'anarchie  de  l'autre. 

M.  Jules  Favre.  L'Empire  1  L'Assemblée 
a  prononcé  sa  déchéance  ! 

Un  membre.  Ce  n*est  pas  là  un  interpella- 
tion! " 

M.  de  Lacretelle.  On  ne  dit  pas  de  ces 
choses  à  la  tribune  ! 

M.  le  duc  de  Marmier.  Heureusement 
pour  le  pays,  il  reste  le  patriotisme  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  est  notre  seule  ancre  de 
salut. 

M.  Léonce  de  Onlraud.  Voilà  où  vous 
êtes  parvenus  I  Eh  bien,  entre  ces  trois  so- 
lutions, il  n'y  a  pas  à  choisir,  et  quelque  mal 
qu'on  ait  dit  du  provisoire,  et  quelque  incon- 
vénient qu'il  semble  présenter,  quelques  efforts 
qu'on  ait  fait  pour  en  sortir,  il  ne  nous  est  pas 
possible  de  ne  pas  y  rester  ! 

Un  membre  U  est  en  l'air  ! 

Autre  membre.  Vous  y  travaillez  bien  I 

M.  Léonce  de  Ouiraud.  Seulement,  mes- 
sieurs, en  v  restant,  il  faut  nous  efforcer  de  le 
rendre  viable,  et,  pour  y  parvenir,  et  c'est  par 
là  que  je  finis,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  croyez- 
le  bien,  c'est  de  rétablir,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  l'harmonie  complète  entre  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  législatif. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  n'y  a  qu'un 
moyen,  c'est  celui  qui  a  motivé  pour  moi  ces 
interpellations  ;  c'est  celui  que  je  vous  signa- 
lais au  début  de  ce  discours,  c'est  un  ministère 
homogène,  responsable,  solidaire,  représentant 
une  majorité  dans  cette  'Assemblée. 

Sur  divers  bancs  à  gauche  et  à  droite.  A  la 
question  !  à  la  question  I 

M.  le  comte  de  Douhet.  Ne  sortez  pas  de 
l'interpellation  ! 

M.  Léonce  de  Golraud.  Vous  ne  sortirez 
pas  de  ces  conditions.  Hors  de  là,  permettez- 
moi  de  vous  le  dire,  vous  aurez  le  cnaôs,  vous 
aurez  tous  les  périls. 

Il  faut,  et  c'est  par  là  que  je  termine  ces  ob- 


servations, il  faut  à  tout  prix  ou  que  le  Gou- 
vernement ressaisisse  la  majorité,  ou  que  la 
majorité  resaisisse  le  Gouvernement.  (Appro* 
bation  et  applaudissements  à  droite.] 

A  gauche.  L'ordre  du  jour  !  l'ordre  du 
jour  ! 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il 
la  parole  ? 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  jour  I  l'ordre  du 
jour! 

M.  le  président.  M.  Javal  a  la  parole.  (Non  ! 
non  !  —  L'ordre  du  jour  !) 

M.  Léopold  Javal.  Messieurs,  sur  la  prière 
de  mes  amis,  je  renonce  à  répondre  à  M.  de 
Guiraud.  Mes  amis  et  moi  nous  estimons  que 
la  réponse  à  lui  faire  se  trouve  suf&samment 
ressortir  de  son  propre  discours.  (Assentiment 
à  gauche.) 

Le  pays  comprendra  oii  Ton  veut  le  mener. 

Je  me  borne  donc  à  demander  l'ordre  du 
jour  pur  et  simple. 

A  gauche.  Très-bien!  très-bien  !  L^ordre  du 
jour  ! 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole?... 

M.  Pouyer-Quertiar  se  dirige  vers  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pouyer- 
Quertier. 

M.  Ponyer-Quertier.  Messieurs,  ce  n'est 
pas  au  discours  que  vous  venez  d'entendre  que 
je  viens  répondre  en  prenant  la  parole  au  mi- 
lieu de  vous.  J'avais  pensé  qu'il  était  question 
dans  ces  interpellations  de  rechercher  les  mo- 
tifs de  la  retraite  d'un  des  membres  du  cabi- 
net, et  que  le  Gouvernement  tout  le  premier, 
d'après  ce  qui  a  été  dit  hier,  expUqueiùit  lui- 
même  ces  motifs. 

Gomme  on  demandait  tout  à  l'heure  l'ordre 
du  jour  et  que  le  Gouven^ement  me  paraît 
décidé  à  ne  pas  expliquer  les  motifs  qui  m'ont 
séparé  de  lui  après  une  année  de  travail  et  de 
la  direction  des  services  financiers  du  pays,  je 
dois  à  l'Assemblée,  à  mon  pavs,  à  moi-même, 
d'indiquer  les  causes^dema  séparation  du  cabi- 
net auquel  j'avais  l'honneur  d'appartenir. 
(Très-bien  I  très-bien  !) 

Messieurs,  il  y  a  plus  d'une  année  que  M. 
le  Président  de  la  République  m'invita  a  pren- 
dre la  direction  du  ministère  des  finances. 
Vous  savez  dans  quelles  circonstances.  C'était 
au  25  février  de  l'année  di'rnière.  Je  résistai 
pendant  quelques  jours,  parce  que  je  trouvais 
la  tâche  beaucoup  au-dessus  ue  mes  forces. 
Cependant,  sur  les  insistances  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  je  ne  pus  lui  refuser  de 
prêter  à  mon  pays  le  faible  concours  de  mon 
énergie  et  de  mon  travail.  (Très-bien!) 

Depuis  cette  époque,  je  dois  à  l'Assemblée, 
en  présence  des  attaques  malveillantes  dont 
j'ai  été  l'objet,  par  suite  des  inexactitudes 
commises  dans  les  paroles  qui  m'ont  été  prê- 
tées, de  lui  dire  au  moins,  en  abandonnant  le 
pouvoir,  dans  quelles  conditioiis  j'ai  pris  les 
affaires  financières  de  la  France  et  le  but  vers 
lesquels  elles  ont  été  dirigées.  Elle  verra  si  je 
me  suis  conformé  à  ses  volontés  dans  toutes 
les  circonstances,  si  j'ai  rempli  le  mandat  qui 
m'avait  été  confié  par  le  pouvoir  exécutif,  con- 
formément au  désir  des  représentants  de  la  na- 
tion. (Très-bien  !  très-bien  I  —  Parlez  !  par- 
lez !) 
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Les  principes  qui  m'oni  dirigé  dans  cette 
îmmeDBe  entreprJBe  ont  été  l'ordre,  la  réi^ula- 
lilé,  t'ei<prit  conservateur,  et  enfin  le  rétablis- 
semeni  des  règles  les  plus  sévères  dans  la 
compiabilité  financière  du  pays.  (Trèâ-bien! 
très-bien  I  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Il  ne  surfit  pas  de  paroles  quand  on  apporte 
de  telles  affirmations  à  cotte  rvibune  ;  ce  sont 
des  actes  que. je  vais  rappeler  à  votre  mé- 
moire. 

J'ai  iroavê  le.  pays  dans  la  situation  finan- 
cière la  plus  déplorable,  sans  ressource  aucune, 
et  il  m'est  bien  permis  de  dire  quej  grâce  au 
concours  de  cette  Assemblée,  grllce  à  l'adhé- 
sion de  mes  collègues  qui,  jusqu'à  ces  jours 
derniers  acceptaient  toutes  mes  combinaisons 
financières,  grâce  i  tous  ces  éléments  enfin,  le 
crédit  a  fini  par  se  rétablir  et  nous  avons  pu 
obtenir  les  résultats  que  vous  connaissez  et  que 
je  vais  énumérer  rapidement  devant  vous. 

Mon  premier  acte  a  été  de  prendre  les  me- 
sures les  plus  sévères  pour  rétablir  Tordre  dans 
li'P  finances  publiques-  cet  acte  porte  la  date  du 
1"  avril  1871,  c'est-à-dire  un  mois  i  peine  après 
mon  entrée  aux  affaires. 

J'avais  remarqué  que,  malgré  la. bonne  vo- 
lonté de  mes  collègues,  malgré  le  bon  vouloir 
et  la  loyauté  de  ceux  qui  s'étaient  engagés 
comme  moi  dans  la  reconsUtution  de  la  fortune 
de  la  France,  il  y  avait  une  chose  indispensa- 
ble à  arrêter:  c'était  qu'aucune  dépende,  'a  plus 
grande  comme  la  plus  petite,  ne  fût  engagée 
sans  avoir  été  préalablement  approuvée  par  le 
miuistro  des  finances. 

La  situation  était  telle  que  le  jour  où  l'ai 
pris  les  afTaires,  le  directeur  du  mouvement 
général  des  fonds  de  France  m'apportait  dans 
ïon  chapeau  le  seul  million  qui  restait  dans 
notre  caisse!  (Mouvement.) 

En  présence  de  la  confiance  qu'inspirait  le 
réliblissement  de  l'ordre  et  la  réunion  do  cette 
Assamblée,  il  fut  possible  pouriant  ije  vonirà 
bout  des  difQcultés  si  graves  que  j'untre voyais; 
et,  i  l'aide  de  votre  bieiiveiliante  condance  et 
de  voi)  e  appui,  je  vis  bientôt  l'horizon  s'éclaircir 
et  les  ilifScultè?  s'aplanir.  Voici  maintenant 
la  mesure  qui  fut  priée  ; 

<  Art.  1".  ~  A  partir  du  i"  avril  1871,  au- 
cune dépt  ose  de  l'Ltat  ne  pourra  être  engagée 
et  ne  sera  acquittée  par  le  'Trésor  public  qu'au- 
tant que  1<-  ministre  des  finances,  préalable- 
ment cojisu'té,  aura  reconnu  la  possibiUté  d'y 
Eourvoir  rè,.:ulièrement.  >  (Très-bien  i  très- 
ien  I) 

C'est  ainsi  que  nous  avons  pu,  mes  collabO' 
râleurs  des  finances  et  moi,  rétablir  l'ordre 
dans  le  Trésor  et  la  compiabiUtép'Ubliqae,  don- 
ner les  ioBtractiona  les  plus  sévères  à  tous  les 
services  financiers  du  pays  et  eolin  exiger  le 
contrôle  le  plus  complet  et  le  plus  exact  dans 
toutes  les  pirties  de  cette  immense  adminis- 
tration. (Tfi>s-bien!  très-bien  I  —  Nouvelles 
rameurs  à  g.mcbe.) 

Vous  voy.iz,  messieurs,  quel  était  l'esprit 
qui  animait  l'homme  aux  paroles  duquel  vous 
avez  bien  voiilu  si  souvent  prêter  une  oreille 
favorable  et  t.ttentive. 

J'avais  une  autre  tâclie  à  remplir;  —  par- 
donnez-moi, laeésiears,  si  je  vous  ententretiens 
de  mes  actes,  —  mais  en  le  faisant,  je  parle  de 
1&  iltuation  financière  du  pays  que  vous 
m'avez  permis  en  quelque  sorte  de  personnifier. 


pendant  la  douloureuse  année   qui  vient  de 
s'écouler.  (Oui  1  ouil  —  Pariez  1  p^irlez  1) 

La 'seconde  chose  que  je  demandai  à  cette 
Assemblée  et  qu'elle  m'accorda  par  acclama- 
tion, fut  l'autorisation  de  rechercher  dans  les 
déperjEes  faitesdepuis  le  4  septembre,  comment 
avaient  été  passés  les  marchés  et  comment 
avait   été  menée  la    direction    Ctiancière   du 

Je  dois  le  reconnaître,  le  ministère  des  finan-  ' 
ces  que  j'ai  pris  des  mains  de  Thonorabla 
M.  Picard,  se  trouvait  dans  une  situation  tout 
à  fait  régulière. 

Il  n'en  était  pas  de  même  pour  les  dépenses 
immenf^esqui  avaient  et"  fuites  sans  contrôle 
pendant  la  ituerre,  soit  k  Paris,  soit  en  dehors 
de  la  capitale,  à  Tours  et  à  Bordeaux  :  je  de- 
mandai a  l'Assemblée  d'organiser  des  commis- 
sions afin  de  jeter  la  lumière  sur  tous  les  mar- 
chés, sur  tous  les  contrats  qui  avaient  pu  être 
passés  pendant  la  guerre  et  pendant  les  cruels 
événements  que  nous  venions  de  traverser. 
Tels  furent  lès  principes  qui  me  dirigeront. 

Puis  vint  ce  grand  événement  de  l'emprunt 
que  néces^itait  la  libéraiion  du  territoire. 

Vous  le  savez,  l'Ordre  était  à  pfine  rétabli. 
nous  venions  de  sortir  des  embarras  si  grands 
que  nous  avait  créés  la  Commune  par  ses  in- 
famies et  ses  épouvantables  désastres,  et  pour- 
tant le  crédit  nous  permit  de  régler  cette 
grande  opération  en  un  seul  jour.  La  sous- 
cription prodi.islt  près  de  5  milliards,  dont  le 
Trésor  conserva  seulement  2  milliards  225 
millions  de  francs. 


que  nous  avons  pu 
devancer  les  termes  de  payement  et  aciuitter, 
dès  le  \"  septembre,  les  trois  premiers  demi- 
milliards  qui  nous  ont  permis  de  rapprpcher  de 
sept  mois  l'époque  de  l'évacuation  du  territoire 
des  départements  qui  entourent  Paris,  oais  de 
faire  à  Berlin,  le  12  octobre,  une  nouvelle  con- 
vention financière  qui  devait  noua  permettre 
de  faire  disparaître  de  la  Côte-d'Or,  du  Doubs, 
du  Jura,  de  Seine-et-Marne,  de  l'Aisne  et  de 
l'Aube,  les  troupes  allemandes  oui  les  occu- 
paient encore  pour  six  mois  et  qu  elles  ont  im- 
mèfliatement  délivrés  de  leur  présence.  Vous 
savez  tous,  messieurs,  dans  quelles  conditions 
favorables  ces  opérations  ont  été  réalisées,  vous 
savez  tous  avec  quelle  ponctualité  toutes  les 
conditions,  tous  les  engagements  ont  été  rem- 
plis. 

Eb  bien,  c'est  après  de  semblables  résultats, 
c'est  après  avoir  mené  à  bonne  fin  toutes  ces 
opérations  délicates  et  minntieuseï,  que  je  re- 
gardais comme  si  heureuses  pour  mon  pays, 
qu'une  presse  malveillante  et  inexacte  est  ve- 
nue attaquer  un  acte  oil  je  venais  d'agir  com- 
me le  devoir  l'impose  à  tout  homme  d'fionne^ir. 

Appelé  comme  simple  témoin  dans  le  procès 
qui  vient  d'être  jugé  par  la  cour  d'assises  de 
Houen,  parlant  sou<i  la  foi  du  serment,  j'ai  dit 
la  vérité,  rien  qae   la  vérité.  Qui  donc  me  re- 

Erocbera  dans  cette  Assemblée  d'avoir  agiea 
onnête  homme? 

Membre  du  conseil  général  de  l'Eure  depuis 
vingtans,  aujourd'hui  son  président,  j'ai  coann 
tous  les  actes,  tous  les  faits  incrimines  par  l'ao- 
cusatioD.  Obligé  de  déclarer  si  des  fonds  con- 
fiés au  préfet  comme  fonds  de  secours  avaient 
été  frauduleusemenl  détournés  au  préjudice  da 
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département,  j'ai  loyalement,  franchement  ré- 
ponda  que  c'était  faux. 

Dans  ma  déposition,  à  plusieurs  reprises  j'ai 
dénoncé  sévèrement  les  irrégularités  nombreu- 
ses de  Tadmin  >tràtion  de  I  Eure,  les  dangers 
qui  en  résultaient  et  les  abus  auxquels  elles 
pouvaient  donneâ*  lieu.  Ce  que  j'ai  afûrmé,  c'est 
quiB  les  irrégularités,  si  blâmables  qu'elles 
soient,  si  repréhensibles  qu'on  les  puisse  trou- 
ver, ne  peuvent  constituer  des  crimes  que  lors- 
qu'elles dissimulent  des  détournements  fraudu- 
leux. 

Messieurs,  pour  bien  juger  de  ces  choses,  il 
&ut  avoir  vu  de  près  ce  qui  s'est  passé  dans  ce 
département  ;  il  faut  avoir  mi  les  luttes  à  la 
fliute  desquelles  on  a  condamné  les  agissements 
financiers,  mais  il  faut  avoir  vu  aussi  avec 
ouelle  rigueur  on  a  tenu  à  ce  que  les  dépenses 
an  département  fussent,  non  pas  fictives,  mais 
réelles  et  parfaitement  représentées.  (Mouve- 
*  ments  divers.) 

Eh  bien,  je  ne  veux  dire  qu'un  seul  mot  sur 
ce  malheureux  événement  :  c'est  que  mes  col- 
lègues du  cabinet  ne  pouvaient  ignorer  le  sen- 
timent que  j'avais  à  l'éçard  des  poursuites  qui 
•  étaient  ai ritçées  contre  l  ancien  préfet  de  l'Eure. 

iyk\k  au  22  novembre  dernier,  j'avais  été  in- 
•  terrogé  par  la  justice  sur  les  faits  qui  s'étaient 
passés  dans  le  département  de  l'Eure,  et  j'avais 
déclaré  que  les  irrégularités  regrettables  qui 
dépendaient  du  ministre  de  l'intérieur,  c[ui  de- 
vaient être  punies  par  lui,  réprimandées  par 
lui,  et  dont  les  comptables  ou  ordonnateurs 
'devaient  compte,  j'avais  déclaré  que  tous  ces 
faits  repréhensibles  ne  pouvaient  permettre,  à 
moins  de  constatation  de  détournements  frau- 
duleux, de  Jtraduire  devant  la  cour  d'assises 
l'homme  qu'on  accusait.  Gela,  je  l'ai  dit  sous 
la  foi  du  serment, .  en  toute  conscience  et 
loyauté. 

Messieurs,  il  est  libre  à  chacun  d'avoir  ses 
appréciations  ;  mais,  quand  on  est  en  présence 
de  sa  conscience,  quand  on  est  en  présence  du 

Juge,  quelle  est  la  puissance  qui  pourrait  vous 
aire  dire  le  contraire  de  ce  qui  est  dans  votre 
convicliun?  (Très-bien  !  très-nien  î  —  Applau- 
dissements sur  divers  bancs  à  droite.) 

Nous  avons  tous  remarqué  que,  malgré  tout 
le  soin  des  sténographes,  malgré  leur  habileté 
et  leur  intelligence,  les  comptes  rendus  sténo - 
graphiques  ou  analytiques  modifient  souvent 
nos  sentiments,  nos  pensées  et  nos  paroles. 
Les  comptes  rendus  du  procès  de  Rouen  sont 
loin  d'avoir  exactement  reproduit  ce  que  j'ai 
dit  devant  la  cour.  (Interruptions  sur  divers 
buics.  —  Parlez!  parlez!) 

Quel  est  donc  l'homme  auquel  on  pourrait 
seulement-^rêter  la  pensée  d'avoir  voulu  justi- 
fier des  actes  irréguliers  ;  d'avoir  voulu  justi- 
fier, au  point  de  vue  de  la  comptabilité  publi- 
que, des  actes  qui  sont  repréhensibles  au  pre- 
mier chef  et  qui  peuvent  entraîner  et  des  dom- 
mages-intérêts et  une  citation  devant  le  conseil 
d'Etat  comme  responsabilité,  ou  devant  la  cour 
des  comptes?  Mais  cet  homme  qui  est  devant 
TOUS,  cet  homme,  c'est  celui  qui,  d'acoord 
affec  la  commission  du  budget,  cette  année, 
TOUS  a  proposé  de  supprimer  les  virements; 
c'est  lui  qui  a  donné  son  plein  acquiesce- 
ment à  l'article  30  du  titre  Yl  du  projet  de  loi 
du  budget  rectificatif  de  1871,  acquiescement 
d'autant  plus  facile^  d'autant  plus  naturel,  qu'il 
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n'avait  cessé  de  critiquer  les  agissements  et  les 
pratiques  de  l'ancien  Gouvernement   impérial. 

Et  ici  je  fais  appel  à  la  mémoire  de  mes  ho- 
norables collègues.  Est-ce  que,  dans  ma  dis- 
cussion sur  les  affaires  de  la  ville  de  Paris, 
en  1869,  je  n'ai  pas  cpndamnô  tout  ce  qui 
avait  été  fait  d'après  ces  agissements,  non- 
seulement  pour  la  ville  de  Paris,  mais  aussi 
à  d'autres  époques  pour  les  grandes  compa- 
gnies et  pour  divers  autres  services?  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !) 

Et  j'aurais  manqué  à  ma  conscience,  à  tous 
mes  devoirs,  j'aurais  rejeté  toutes  mes  idées, 
toutes  mes  doctrines,  en  justifiant  des  actes 
commis  d'une   manière    irrégulière!... 

Si  je  l'avais  fait,  messieurs,  est-ce  que  la  dé- 
fense, qui  sait  si  bien  tirer  parti  de  tout  ce  qui 
peut  échapper  à  un  témoin,  surtout  lorsque  cet 
nomme,  bien  qu'il  ne  fût  dans  l'affaire  que 
simple  témoin,  n'en  était  pas  moins  le  repré- 
sentant de  l'administration  financière  du  pays; 
est-ce  que  la  défense  ne  se  serait  pas  emparée 
des  paroles  de  cet  homme  et  n'y  aurait  pas 
trouvé  des  arguments  en  faveur  de  l'accusé? 
Eh  bien,  lisez  cette  défense  :  vous  y  verrez 
que,  partout,  les  irrégularités  ont  été  blâmées, 
critiquées,  condamnées. 

Mais,  messieurs,  je  le  répète,  des  irrégularités 
ne  sont  pas  des  crimes;  et  voilà  toute  la  distinc- 
tion que  j'ai  établie  devant  la  cour  criminelle. 
Permettez-moi  de  vous  le  dire,  messieurs  : 
quand  un  homme  a  eu  votre  confiance 
pendant  une  année  entière,  quand  cet  homme 
s'est  associé  à  tous  vos  travaux,  s'effbrçant 
avec  vous  à  relever  et  améliorer  la  situation 
financière  du  pays,  cherchant  avec  vous  quels 
étaient  les  impôts  les  moins  onéreux,  les 
moins  pénibles,  est-il  possible  de  supposer  que 
ce  même  homme,  un  jour,  oubliant  tout  d-un 
coup  ses  propres  doctrines,  soit  venu  soutenir 
devant  un  tribunal  le  contraire  de  tout  ce  qu'il 
avait  toujours  dit,  de  tout  ce  qu'il  avait  observé 
pour  lui-même  dans  sa  gestion  des  deniers  d^ 
l'Etat?  (Très-bien!) 

Oh  !  je  ne  crains  pas  que  les  regards  de  la 
commission  du  budget,  que  les  regards  de  l'As- 
semblée tout  entière  scrutent  et  examinent 
avec  la  dernière  rigueur  tous  mes  actes  dans 
cette  année  formidable  et  douloureuse,  durant 
lac^uelle  s'est  produit  ce  fait,  sans  exemple  dans 
l'histoire  d'aucun  peuple,  de  sommes  aussi  co- 
lossales passant  entre  les  mains  d'un  seul 
homme.  (Mouvement.) 

Eh  bien,  chacun  de  vous  le  sait,  ces  sommes 
je  les  ai  employées  à  la  délivrance  d'une  très- 
grande  partie  du  territoire.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien  !  très-ifen  1)  Et,  à  l'heure  où  je  vous 
f>arle,  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée, 
'appui  que  vous  m'avez  donné,  les  mesures 
que  nous  avons  prises  d'accord  avec  la  commis- 
sion du  budget,  avec  vous  tous  qui  vous  y  êtes 
associés,  ces  mesures,  cet  appui,  cette  con- 
fiance m'ont  permis  d'effectuer  le  payement  du 
solde  des  deux  premiers  milliards  aux  Prus- 
siens, et  de  nous  délivrer,  au  moins  pour  deux 
ans,  d'embarras  financiers  qui  ne  peuvent  plus 
nous  inquiéter  d'ici  là. 

Nous  avons  repris  la  libre  disposition  de 
ces  départements  qui  étaient,  en  queloue  sorte, 
soumis  à  une  neutralité  fâcheuse,  déplorable, 
et  qui  n'avaient  pas  été  complètement  remis 
entre  nos  mains.  Aujourd'hui,  la  France   est 
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maîtresse  de  ces  six  déparlemenîs  ;  les  deux  pre- 
miers milliards  sont  totalement  payés,  ainsi 
que  les  150  millions  d'intérêts  dus  pour  les 
3  milliards  différés.  (Trèsjbienl  très-bien!) 

Je  payais  ces  650  millions  le  jour  même  de 
ma  sortie  du  ministère. 

Voilà  la  tâche  que  j*ai  accomplie;  mais,  en 
même  temps,  je  me  suis  associé  à  la  commis- 
sion du  budget  pour  prendre  les  mesures  les 
plus  indispensables  afin  que  la  comptabilité 
publique  ne  puisse  pas  s'éloigner  un  seul  jour, 
un  seul  instant,  des  plus  extrêmes  rigueurs. 

J'avais  avec  moi,  dans  le  cabinet,  un  homme 
des  plus  honnêtes,  le  général  de  Cissev,  minis- 
tre de  la  guerre.  Demandez  à  M.  le  général  de 
Cissey  le  nombre  de  lettres  que  je  lui  ai  écrites 
pour  le  prier  de  resserrer,  de  restreindre 
dans  les  limites  les  plus  étroites  possibles  toutes 
les  dépenses  de  la  guerre.  Je  tenais  compte,  et 
j'étais  obligé  de  le  faire,  comme  vous  le  serez 
vous-mêmes,  des  nécessités  des  services  ;  mais 
je  suppliais  M.  le  ministre  de  la  guerre  de  se 
renfermer  dans  les  crédits  qui  lui  avaient  été 
attribués,  lui  disant  que  non-seulement  il  de- 
vait s'en  tenir  à  ces  crédits,  mais  encore  ne 
pas  dépasser  ceux  que  je  faisais,  par  des  décrets, 
attribuer,*  mo's  par   mois,  à  chaque  service. 

Et  l'on  voudrait  que,  m'étant  associé  à  tout 
ce  que  la  commission  du  budget,  à  tout  ce  que 
l'Assemblée  a  pu  faire  pour  introduire  la  plus 
parfoite  régularité  dans  les  services  financiers, 
j'eusse  approuvé  des  actes  que  j'ai  au  contraire 
critiqués  toute  ma  vie,  que  je  n'entendais  en 
aucune  manière  laisser  pratiquer  ni  de  près  ni 
de  loin,  ni  en  grand  ni  en  petit  au  ministère 
des  finances;  on  voudrait  que  je  leur  eusse 
donné  un  blanc  seing?  (Très-bien!  très  bien  !) 

Maintenant,  messieurs,  je  vais  répondre  à  la 
question  de  M.  de  Guiraud  :  quel  a  été  le  motif 
de  la  démission,  du  ministre  des  finance^  ? 

Oui,  dans  un  gouvernement  parlementaire, 
dans  un  gouvernement  du  pays  par  le  pays,  il 
faut  que  les  représentants  sachent  toutes  les 
raisons   qui  peuvent  avoir  eu  une   influence 

guelconque,  soit  sur  sa  politique,  soit  si^r  ses 
nances. 

Eh  bien,  comme  je  vous  le  disais,  j'avais  été 
interrogé  en  1870,  sur  les  faits  de  cette  affaire  ; 
j'avais  été  interrogé  également  le  22  novembre 
1871  par  lé  conseiller  instructeur  de  l'affaire, 
et  j'avais  prédit  le  résultat  auquel  elle  abouti- 
rait infailliblement.  Mais  enfin,  on  a  persisté, 
et  je  me  suis  trouvé  en  présence  d'un  kit. 

J'en  demande  pardon  à  l'Assemblée,  mais 
j'ai  la  preuve.  Si  le  journal  que  j'ai  en  mains 
a  rendu  un  compte  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé, 
—  et  je  n'accuse  en  quoi  que  ce  ^it  Tintention 
•  de  mon  collègue  de  l'intérieur,  —  j'ai  la  preuve 
que  i'ai  dit  que  la  pièce  qu'on  avait  produite  à 
rauaience  était  illégale  et  qu'elle  ne  pouvait 
servir  de  base  à  une  accusation  criminelle.  Il 
lui  manquait  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes 
et  ma  signature  d'agent  judiciaire  du  Trésor. 
Ce  débet  ne  résultait  donc  pas  d'une^  pièce  lé- 
gale à  ce  moment.  Voilà  les  mots  mêmeé  dont  je 
me  suis  servi  ;  c'est  précisément  sur  cette  pièce 
que  je  me  suis  appuyépour  dire  que,  membre  du 
conseil  générai  de  l'Eure,  président  de  ce  con- 
seil, j'avais  vu  la  justification  des  dépenses  qui 
avaient  é*.é  faites,  la  justification  de  l'emploi 
des  sommes  qui  étaient  réclamées  par  un  ar- 
<  rêté  de  débet,  délivré  par  le  ministre  de  l'inté- 


rieur; que,  par  conséquent,  comme  membre 
du  conseil  général  de  TEure  ,  j'avais  signé 
toutes  les  pièces  qui  constataient  que  les  dé- 
penses avaient  été  faites,  et  que  les  pièces  nous 
avaient  passé  sous  les  yeux  dans  la  commis- 
sion des  comptes. 

Quand  on  réclame  une  somme  de  213,861  fr. 
pour  un  département  qui,  notez-le  bien,  ne  se 
reconnaît  pas  créancier,  il  faut  d'abord  prou- 
ver que.,  cette  somme  est  due...  (Légères  ru- 
meurs à  gauche.) 

L'arrêté  illégal  de  débet  de  213,861  fr.  est 
daté  du  22  janvier;  la  chambre  des  mises  en 
accusation  a  reçu  cette  pièce  immédiatement  et 
s'est  prononcée  le  27.  Je  ne  veux  faire  aucun 
rapprochement  de  toutes  ces  dates,  mais  j'éta- 
blis que  la  pièce  constatant  la  réclamation  des 
213,000  fr.  n'a  été  envoyée  que  le  30  janvier, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  au  ministère  des 
finances,  à  un  moment  où  l'accusé  ne  pouvait 
plus  se  pourvoir  en  conseil  d'Etat. 

Ce  n'est  point  que  je  veuille  attaquer  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  cette  communication 
tardive,  qui  arrive  quelques  jours  avant  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises,  mais  je 
constate  seulement  les  faits. 

Vous  savez  que  les  ministères  communiquent 
entre  eux  par  l'intermédiaire  des  chefs  de  ser- 
vice ;  or,  cette  pièce,  je  ne  l'ai  connue  que 
le  28  février;  mais  mon  chef  de  service  du 
contentieux,  M.  de  Labeyrie,  a  constaté,  le  22 
février,  qu'elle  était  arrivée  au  ministère  des 
finances  ;  M.  de  Labeyrie  en  accusant  réception 
de  cette  pièce  constate  que,  avant  toute  cnese, 
il  faut  savoir  si  cette  pièce  a  été  notifiée,  et  si 
le  délai  de  trois  mois  accordé  au  reliquataire 
pour  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat  a  été 
connu  de  celui  qui  devait  rendre  compte  de  la 
somme,  et  si  l'acte  lui  a  été  signifié  dans  des 
conditions  qui  lui  permettent  (ruser  utilement 
des  délais  légaux  avant  l'arrêt  de  renvoi  devant 
la  cour  d'assises. 

Eh  bien,  messieurs,  le  fait  est  qu'elle  ne  lui 
a  pas  été  notifiée,  ie  ne.  l'ai  connue  qu'au 
retour  du  ministère  ae  l'intérieur,  et  quand  on 
m'a  proposé  de  signer  la  contrainte  d'exécution 
pour  la  somme  de  21 3,000  fr.,  comme  je  savais 
que  cette  réclamation  était  sans  fondement  j'ai 
]  refusé  de  la  signer. 

Voilà  précisément  le  motif  pour  lequel  je  ne 
pouvais  rester  dans  le  ministère  ;  car  si,  d'un 
côté,  mes  collègues  persistaient  à  vouloir  ré- 
damer cette  somme  de  213,000  fr.  qu'ils  re- 
gardaient comme  un  reUquat  régulier  et  loyal, 
moi,  membre  d'un  conseil  général,  qui  avais 
connu  l'acquit  de  la  somme,  qui  avais  cer- 
tifié qu'elle  avait  été-  dépensée,  et  qui  con- 
naissais l'usage  auquel  elle  avait  été  employée, 
en  secours,  en  travaux  de  charité,  je  ne  pou- 
vais accepter  le  rôle  d'agent  judiciaire  pour 
réclamer  une  somme  que  je  savais  déjà  avoir 
été  acquittée  et  intégralement  dépensée  pour 
les  secours  départementaux. 

Sur  divers  bancs  à  gauche.  Oh  !  oh  ! 

A  droite  et  au  centre.  N'interrompez  pas  I  — 
Laissez  donc  parler  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  ce  que 
j'exprime  ici,  c'est  une  conviction,  une  assu- 
rance, une  certitude;  il  y  a  un  fait  que  vous  ne 
pourrez  jamais  accepter  dans  la  conduite  d'un 
honnête  homme  ;  c'est  qu'après  avoir  été  per- 
suadé qu'une  somme  a  été  payée,  il  poursuive' 
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eneore  celui  qui,  d'après  des  preuves  certaines, 
Ta  déjà  payée,  et  veuille  l'obliger  à  la  payer  de 
nouveau. 

Non,  à  aucun  prix,  je  ne  pouvais  d'un  côté 
accepter  cette  situation,  demander  la  reddition 
d'une  somme  comme  ministre  d^  finances,  et 
dire,  d'un  autre  côté,  comme  président  du 
conseil  général,  que  j'étais  certain  qu'elle  avait 
été  dépensée,  qu'elle  avait  été  payée.  Non, 
messieurs!  (Mouvements  divers.) 

L'arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur  re 
fattif  aux  213,000  francs  comprend  une  somme 
de  66,000  francs  dont  je  vais  parler,  et  il  s'ap- 
puie, pour  la  réclamer,  sur  une  délibération  du 
conseil  général  de  l'Eure.  Or  la  délibération  du 
conseil  général  de  l'Eure  indique  comme  ni 
celte  somme  a  été  dépensée.  C'est  ce  que  né- 
glige complètement  l'arrêté  du  ministre  de 
Pintérieur.  Cette  somme  n'est  donc  pas  due  au 
département. 

Voici  ce  qui  concerne  la  somme  de  66,000  fr. 
{Rumeurs  à  gauche.) 

A  droite  ei  au  centre.  Mais  laissez  donc  parler 
Forateur  I 

Voix  'à  gauche.  A  la  question  1  —  Il  ne  s'agit 
pas  de  recomnaencer  ici  le  procès  de  Rouen  ! 
M.  Ponyer-Qnertier.  Messieurs,  il  ne  s'a- 
gît pas  ici  de  procès;  41  s'agit  d'une  question 
d'interprétation  financière  qui  regarde  parfai- 
tement l'Assemblée  et  le  Gouvernement. 
A  gauche.  Non  !  non  I 

A  droite  et  au  centre.  Si!  si  1  —  Parlez  1  par- 
lez! 

H.  Ponyer-Qnertier.  Le  ministère  des  fi- 
nances est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
d'nne  somme  de  213,000  fr.;  il  y  a,  à  propos  de 
cette  somme,  une  discussion  entre  deux  minis- 
tres .  l'un  prétend  que  la  somme  n'est  pas  duo, 
Tantrc  prétend  que  la  somme  est  due;  ce  débat 
appartient  bien,  ce  me  semble,  à  l'Asseniblée. 
(oui!  oui!  —  Parlez!  parlez!) 

M.  le  président,  Alessieurs,  veuillez  écou- 
ter M.  Pouyer-Quertier;  il  est  interpellé,  lais- 
sons-le répondre. 

Sur  divers  bancs.  Oui  !  oui  !—  Ecoutez  I  écou- 
tezl 

Un  membre.  C'est  le  Gouvernement  qui  est 
interpellé  I 

M.  Ponyer-Qnertier.  Cette  somme,  comme 
je  le  disais,  a  été  complètement  acquittée,  sui- 
vant la  délibération  du  conseil  général  de 
FËnre  du  29  août  1866  ;  et  çavez-vous,  mes- 
sieurs, quelles  phases  a  suivi  la  régularisa- 
tion de  cette  dépense?  Elle  a  passé  devant 
la  coup  des  comptes  en  1863,  en  1864  et  en 
1865.  La  cour  des  comptes  no  trouvant  pas 
la  justification  nécessaire  dans  les  comptes 
produits  par  le  trésorier-payeur  général,  lui  de- 
manda de  nouvelles  justifications  ;  et  c'est  à  la 
Bnite  de  ces  justifications  que  les  trois  cham- 
bres réunies  de  la  cour  des  comptes  décidèrent 
que  la  somme  avait  été  parfaitement  payée,  et 
aonnèrent ,  en  conséquence ,  le  quitus  au 
trésorier-payeur  général.  (Rumeurs  à  gau- 
che. —  Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.) 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  maintenant  ques- 
tion d'attaquer  la  décision  de  la  cour  des 
comptes;  je  pense  que  cette  dépision  souve- 
raine doit  être  respectée. 

Mais,  d'ailleurs,  les  décisions  de  la  cour  des 
oomptes  sont  susceptibles  de  révision;  même 
après  sept  ans  elles  sont  encore  susceptibles  de 


révision,  à  une  condition:  c'est  que  le  ministre 
de  l'intérieur,  au  lieu  de  décider  lui-môme 
que  la  somme  est  due,  se  pourvoiera  devant  le 
procureur  général  de  la  cour  des  comptes  afin 
d'obtenir  la  révision  de  la  décision  qui  a  été 
prise.  Voilà  la  procédure  qui  doit  être  suivie  ; 
c'est  la  seule  qui  puisse  donner  une  garantie 
quelconque  aux  ordonnateurs  ou  aux  compta- 
bles. 

Comment  !  il  suffirait  de  l'avis,  du  seul  avis 
d'un  ministre  pour  décider  qu'une  personne  doit 
telle  somme  !  Elle  aura  par  devers  elle  l'acquit 
do  la  cour  des  comptes,  la  décharge  du  conseil 
général,  la  décision  du  ministre  de  l'intérieur, 
et  on  aurait  encore  le  droit  do  revenir  et  de  se 
pourvoir  contre  une  décision  souveraine  ! 

Il  y  a  décision  définitive  à  l'égard  de*toutes 
ces  sommes.  Si  l'on  veut  encore  rechercher  si 
elles  ont  été  régulièrement  payées,  si  on  a 
trouvé  de  nouveaux  éléments  de  conviction,  il 
faut  revenir  devant  la  cour  des  comptes  de- 
mander qu'on  évoque  l'affaire  et  chercher  s'il 
n'y  a  pas  des  fraudes  et  des  omissions.  Mais 
c'est  à  la  cour  des  comptes  seule  que  ce  droit 
appartient.  Vous  deviez  vous  pourvoir  devant 
elle  ;  vous  ne  l'avez  pas  fait,  donc  votre  arrêté 
du  22  janvier  est  illégal,  car  elle  eeule  a  le  droit 
de  réviser  ses  arrêts,  elle  seule  a  le  droit  de 
déclarer  un  comptable  reliquataire. 

Voilà  ma  pensée  ;  c'est  la  ce  que  j'ai  défen- 
du, c'est  là  ce  qui  m'a  séparé  de  mes  collè- 
gues. 

J'ai  dit:  Je  suis  en  présence,  comme  ministre 
des  finances,  d'un  acquit  légalement  donné  parla 
cour  des  comptes  ;  et  pour  mon  compte  per- 
sonnel, comme  conseiller  général,  il  m*est  im- 
possible que  j'aille  contre  la  décision  du  con- 
seil général  de  l'Eure,  qui  a  donné  décharge 
de  la  somme.  Il  n'y  a  donc  qu'une  voie  à  suivre  : 
c'est  de  s'adresser  à  la  cour  des  comptes,  en 
chargeant  le  procureur  général  d'évoquer  l'af- 
faire. Autrement  tout  est  faux,  tout"  est  arbi- 
traire. 

Et  notez,  messieurs,   qu'avant  d'arriver  au 

Erocureur  général,  il  fallait  faire  décider  d'a- 
ord  si  la  somme  était  due,  et  le  faire  constater 
devant  le  conseil  d'Etat. 

M.  Casimir  Perler.  Je  demande  la  parole. 

M  Ponyer-Qnertier.  Voilà,  messieurs,  ce 
qui  m'a  séparé  de  mes  collègues. 

Maintenant,  c'est  à  l'Assemblée  de  décider 
qui  de  moi  ou  de  mes  collègues  s'est  trompé, 
qui  de  nous  a  eu  tort  ou  raison. 

J'ai  engagé  ma  responsabilité  de  ministre 
des  finances,  j'ai  trouve  que  je  ne  pouvais  pas 
agir  autremerfl  ;  et  c'est  par  ces  motifs  que  l'al 
dû  donner  ma  démission  et  me  séparer  d  un 
cabinet  avec  lequel,  comme  je  le  disais,  j'avais 
été  en  parfaite  union  et  en  parfait  accord  de- 
puis un  an. 

Messieurs,  je  tenais  à  donner  à  l'Assemblée 
ces  explications  afin  qu'elle  vît  bien  que  ce  n'é- 
tait ni  avec  légèreté,  ni  sans  un  motif  sérieux 
que  j'avais  dû  me  séparer  du  cabinet. 

Je  me  trouvai:-  dans  une  situation  impossi- 
ble :  j'étais  en  effet  chargé  d'exécuter  comme 
agent  judiciaire,  un  acte  que  je  trouve  illégal; 
il  me  fallaÂ  poursuivre  un  résultat  contraire  à 
mes  convictions.  J'ai  refusé,  je  refuserais  en- 
core. L'Assemblée  comprendra  que  la  solu- 
tion de  cette  question  reste  entre  les  mains 
de  mon  honorable  successeur,  M.  de  Gonlard; 
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rAssemblée  saura  plus  tard  qui  de  mol  ou  de 
mon  successeur  se  sera  trompé  dans  cette  ques-' 
tion.  Pour  mon  compte  personnel,  je  ne  pou- 
vais pas  aller  plus  loin,  car  ma  conviction  est 
que  tout  est  irrégulier  et  illégal  dans  cette  pro- 
cédure. 

Maintenant,  je  veux  dire  à  TAssemblèé  que 
tout  ce  qu'on  m'a  prêté  de  théories,  de  doctri- 
nes, a  été  reproduit  dans  les  iournaux  de  la 
manière  la  plus  inexacte  et  la  plus  malveillante 
et  par  des  analyses  tellement  raccourcies  qu'il 
est  impossible  de  se  faire  une  idée  de  ce  que  j'ai 
dit  et  des  doctrines  que  j'ai  soutenues.  (Mou- 
vements divers.) 

£t,  notez-le,  messieurs,  quand  on  est  en 
présence  d'une  pareille  Assemblée,  quand  on 
est  en  présence  de  son  pays  et  qu'on  a  eu  la 
charge  que  j'ai  supportée  pendant  une  année,  d'a- 
voir a, payer  au  aelà  de  six  milliards...  (Inter- 
ruptions à  gauche.) 

Une  voix.  Deux  milliards  I 

M.  Poayer-Qaertier.  Gomment,  deux  mil- 
liards? Mais,  messieurs,  et  les  frais  de  la  guer- 
re, et  toutes  ces  dilapidations  de  fonds  qui  ont 
eu  lieu  dans  les  caisses  publiques,  pendant  l'an- 
née 1870  !  (Bravos  et  applaudissements  à  droite. 
—  Murmures  et  réclamations  à  gauche.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Yous  avez  sauvé  nos 
finances  I 

M.  Pouyep-Quertiep .  Croyez-vous  donc 
qu'il  a  suffi  de  payer  les  Prussiens  pour  débar- 
rasser le  territoire?  Il  a  fallu  réorganiser  l'ar- 
mée ;  il  a  fallu  payer  les  dettes  de  la  guerre, 
solder  nos  désastres  ;  entretenir  l'armée  enne- 
mie et  faire  face  à  tous  les  services  intérieurs 
Nous  avons  payé  tout  ce  qui  avait  été  contrac- 
té honorablement  ou  autrement  au  nom  de  la 
France.  (Nouveaux  applaudissements  à  droite 
et  nouveaux  murmures  à  gauche.) 

M.  Gambetta.  S'il  y  a  eu  des  concussion- 
naires, qu'on  les  poursuive  I 

Voix  nombreuses.  N'interrompez  pas  I 

M.  Gambetta.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pouyer-Queptier.  Messieurs^  permet- 
tez mo;  de  le  dire  en  terminant,— car  je  ne  veux 
pas  prolonger  ce  débat,  —  je  n'ai  pris  la  parole 
que  pour  rétablir  exactement  et  mes  doctrines 
et  mes  principes,  et  mes  actes,  tels  qu'ils  se 
sont  passés  devant  cette  Assemblée,  depuis 
une  année,  en  franchissant  les  difficultés  les  plus 
colossales  qu'il  'ait  jamais  été  donné  à  un 
homme  de  traverser.  Permettez-moi  de  dire 
en  terminant.  Oui,  toutes  ces  sommes  ont  été 
payées,  et  elles  s'élèvent  à  plus  de  six  milliards; 
toutes  ces  sommes  ont  été  payées  régulière- 
ment, sans  faûre  attendre  un  seul  jour  nos 
créanciers  ;  nous  avons  repris  le  payement  des 
caisses  d'épargne,  dès  le  mois  de  juillet,  c'est- 
à-dire  deux  mois  après  la  Commune  ;  nous 
avons  acquitté  les  sommes  qui  étaient  dues  aux 
Prussiens  quatre  mois,  six  mois  d'avance,  en- 
fin nous  avons  acquitté  tous  les  crédits  qui 
avaient  été  ouverts  soit  à  Tours,  soit  à  Bor- 
deaux, soit  à  Paris,  et  pour  lesquels  il  fallait 
des  sommes  colossales. 

Eh  bien,  dans  quel  état  sont  nos  finances 
quand  je  descends  du  pouvoir  ?  Dans  quel  état 
ai-je  laissé  le  Trésor?  f 

Je  l'ai  pris  dans  les  conditions  que  j'ai  dites, 
et  aujourd'hui  vous  avez  dans  *  les  caisses  du 
Trésor  plus  de  80  millions  avec  faculté  d'é- 
foettre  encore  65  milUons  de  bons  du  Trésor  ; 


vous  avez  encore  iOO  millions  à  la  Banque  de 
France  sur  les  1,530,000,000  de  francs;  vous 
avez  350  millions  à  rentrer  sur  l'emprunt  de 
2,225,000,000  fr.  La  situation  financière  du 
pays,  je  la  laisse  dans  cet  état...  (Interruption.) 
Non,  ces  résultats  n'appartiennent  pas  à  moi 
seul,  mais  bien  à  l'Assemblée  qui  nous  a 
prêté  son  concours,  au  Gouvernement  au- 
quel j'étais  af^socié.  Mais  enfin  —  je  dois  dire 
cela  pour  rassurer  le  pays  —  en  quittant  les  af- 
faires, je  laisse  dans  les  caisses  de  l'Etat, 
ou  en  ressources  d'emprunt  certaines,  envi- 
ron 600  millions,  et,  d'un  autre  côté,  dans 
tout  ce  qu'on  avait  prédit  pour  le  crédit,  pour 
la  Banque  de  France,  le  bien  seul  s'est  réalisé. 
Ainsi  la  Banque  de  France,  qui  n'avait  que 
400  millions  d'encaisse  au  mois  de  mars  1871... 
(Exclamations  à  gauche.)  a  aujourd'hui  660  mil- 
lions. 

Voix  diverses.  A  la  question  ! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Ponyer-Qaertier.  Le  change,  qui  était 
à  26  francs,  est  à  25  francs  80  centimes  oa 
25  francs  40  centimes  ;  la  prime  sur  l'or,  qui 
était  montée  à  26  francs  pour  mille  francs,  est 
à  2  fr.  50  c. 

C'est  vous  montrer,  messieurs,  que  je  laisse 
le  crédit  de  l'Etat  dans  une  situation  qui  pré- 
sente à  mon  successeur  toute  la  sécurité  pos* 
sible. 

Ce  que  je  désire,  c'est  l'affermissement  du 
pays  ;  c'est  que  tous  les  partis  conservateurs,  se 
tendant  la  main,  donnent  à  notre  pauvre  patrie, 
si  douloureusement  éprouvée,  fa  stabilité,  la 
prospérité,  la  richesse  qui  doivent  lui  apparte- 
nir. (Très-bien  !  très  bien  !— Applaudissements 
sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Casimir  Perler.  Je  voudrais,  si  je  le 
puis,  élever  ce  débat  au-dessus  des  faits  parti- 
culiers et  surtout  au-dessus  de  toute  question  de 
personne...  (Très-bien!)  je  voudrais  les  por- 
ter sur  le  terrain  des-  principes  protecteurs 
de  la  fortune  publique....  (Vive  approbation  à 
gauche.)  afin  qu'il  en  reste  du  moins  Quelque 
utile  enseignement  qui  ne  soit  pas  perdu  pour 
notre  pays.  (Nouvelle  approbation.) 

Un  membre.  Il  en  a  besoin  ! 

M.  Casimir  Perler.  Lorsque  j'ai  lu  dans 
les  journaux  la  déposition  de  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  je  ne  m'en  suis  occupé  qu'au  point  de  vue 
des  doctrines  financières  et  administratives. 
Ici,  j'aurai  soin  d'écarter  absolument  tout  ce 
qui  touche  au  procès  de  Rouen,  dont  nous  n'a- 
vons pas  à  nous  occuper  dans  cette  enceinte. 
(Assentiment  à  gauche.) 

M.  Pouyer-CJuertier  vient  de  vous  dire  qu'il 
ne  reconnaissait  pas  l'exactitude  des  comptes 
rendus.  Il  est  certainement  en  droit  de  soutenir 
aue  sa  déposition  n'a  pas  été,  dans  tous  ses 
détails,  rendue  avec  une  complète  exactitude; 
mais  il  aurait  un  singulier  malheur  si  tous  les 
journaux  de  France  et  d'Europe,  représentés 
par  des  reporters  intelligents  et  capables  dans 
l'enceinte  de  la  cour  d'assises . . .  (Rumeurs  à 
droite.  —  Approbation  et  applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

M.  le  marqais  de  Gastellane.  Yous  voyez 
de  quel  côté  l'on  vous  applaudit  ! 

M.  Casimir  Perler.  Messieurs,  lorsque  la 
presse  judiciaire  a  la  réputation  méritée  de  re* 
produire  les  débats  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude,  et  lorsque  tous  les  comptes  rendus^ 
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à  quelque  opinion  qu'appartiennent  les  jour- 
naux, s'accordent  tous»  non  pas  dans  le  texte, 
mais  dans  la  signification  générale  de  la  dépo- 
sition, pour  ce  qui  touche  la  partie  que  je 
retiens  ici,  la  partie  des  doctrines  financières 
et  administratives....  (Nouvelles  rameurs  à 
droite.)  j*ai  le  droit  d^insister  et  j'insisterai. 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Prax-Paris.  Le  jury  a' prononcé  l 

M.  Casimir  Perier.  Le  jury  n'a  rien  à 
faire  ici,  et  je  ne  parle  pas  du  procès. 

Vous  oubliez,  messieurs,  qu'un  acte,  parfai- 
tement régulier,  qu'un  arrêté,  que  j'ai  dû  pren- 
dre, qu'il  n'était  pas  seulement  de  mon  droit, 
mais  de  mon  devoir  de  prendre,  que  cet  arrêté 
a  été  taxé  d'illégal.  Vous  voudrez  bien  que  je 
vienne  vous  montrer  ici  les  erreurs  de  doctrine 
qu'a  commises  l'ancien  ministre  des  finances. 

M.  le  comte  de  Gastellane.  Puisqu'il 
les  nie? 

M.  Casimir  Perier.  Je  vous  prouverai,  tout 
à  l'heure,  qu'il  a  commis,  à  cette  tribune  mô- 
m»^  des  erreurs  non  moins  grandes... 

M.  le  comte  Horace  de  Choiseol.  C'est 
très- vrai  ! 

M.  Casimir  Perier...  sur  le  rôlef  que  la 
cour  des  com))tes  a  joué,  et  qu'il  a  confondu  les 
comptables  et  les  ordonnateurs.  (Marques  d'as- 
sentmient  à  gauche.) 

M.  Pouyer-Quertier  nous  a  dit  qu'il  avait 
attaqué  le  système  des  virements  ;  mais  M. 
Pouyer-Quertier,  à  Rouen,  a  confondu  le  bud- 
get de  l'Etat  avec  le  budget  départemental. 

11  a  toujours  pris  pour  point  de  départ  des 
virements  dans  les  budsets  départementaux  le 
sénatus- consulte  de  1861,  qui  ne  s'applique 
qu'au  budget  de  l'Etat.  (C'est  évident  !) 

Les  virements  ont  été  réglementés  par  le  dé- 
cret-loi de  1852  et  par  un  règlement  de  comp- 
tabilité générale  de  1862.  Les  virements,  mes- 
sieurs, sont  précisément  l'antinomie  du  man- 
dat fictif;...  (Oui.  —  C'est  vrail)  les  virements 
je  les  ai  attaqués  dans  le  budget  de  l'Etat, 
d'autres  personnes  les  ont  attaqués  aussi, 
l'honorable  M.  Magne,  par  exemple.  Mais 
le  budget  départemental  exige,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  droit  de  virement,  parce 
que  les  conseils  généraux,  avant. la  création 
des  commissions  dôpartementafes,  se  réunis- 
saient à  des  intervalles  trop  éloignés  pour  qu'on 
ne  laissât  pas  au  préfet  une  certaine  latitude  ; 
c'est  pour  cela  qu'on  lui  a  donné  le  droit  de 
faire  certains  virements  dans  la  première  sec- 
tion du  budget  départemental. 

Je  vous  demande  pardon  d'entrer  dans  ces 
détails.  (Parlez  !  parlez!) 

La  question  est  grave,  et  elle  est  peu  connue; 
si  peu  connue^  qu'il  a  été  commis  à  Rouen  des 
erreurs,  et  qu'il  vient  d'en  être  commis  ici. 
(C'est  vrai  i; 

Les  virements  doivent  se  faire  régulièrement. 
Ce  sont  des  opérations  très-régulières  qui  dans 
l'administration  générale  de  la  fortune  de 
l'Etat  ont  pu  avoir  de  graves  inconvénients, 
Hxais  qui  dans  un  département,  surveillés  de 
près,  peuvent  avoir  de  bons  résultats.  Sous  le 
i^gime  antérieur  à  la  loi  de  1866,  sous  celui 
dont  parlait  M.  Pouyer-Quertier,  le  préfet  avait 
le  droit  d'opérer  des  virements  dans  la  pre- 
Uiière  section  du  budget  départemental. 

M.  Pouyer-Quertier  a  paru  considérer  que 
le  mandat  fictif  était  un  corollaire  obligé  des  _ 


virements.  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 
(C'est  évident!  —Très-bien!) 

Le  virement  doit  supprimer  le  mandat  fictif. 
Le  mandat  fictif  n'a  été  mis  en  pratique  que 
pour  ne  pas  faire  de  virement  et-  ne  pas  être 
contrôlé»  (C'est  cela!  très-bien!) 

Je  ne  vous  parle  pas  des  quittances  fictives 
que  M.  Pouyer-Quertier  n'a  pas  défendues  et 
qui  n'ont  pas  de  rapport  avec  le  mandat  fictif, 
ou  du  moins,  —  elles  en  ont  bien  quelques- 
uns,  —  prêtent  à  de  bien  plus  graves  abus.  La 
?[uittance  fictive  consiste,  lorsqu'on  a  af- 
àire  à  un  fournisseur  à  qui  l'on  ne  doit  que 
1,000  francs,  à  se  faire  délivrer  une  quittance 
de  3  ou  4,000  francs.  Alors ,  naturellement, 
l'emploi  de  cette  somme  n'es£  pas  justifié,  elle 
est  laissée  à  la  disposition  du  préfet. 

M.  Pouyer-Quertier  n'a  pas  défendu  la  pra- 
tique des  quittances  fictives;  il  a  justifié  et  ex- 
Dliqué  presque  comme  une  nécessité  b.  mandat 
fictif,  en  l'associant  au  virement,  alors  qu'il  en 
est  la  négation  absolue.  (Marques  nombreuses 
d'assentiment.) 

M.  Pouyer-Qaertier.  Je  n*ai  jamais  dit 
cela. 

M.  Casimir  Perier.  Mon  dieu,  monsieur 
Pouyer-Quertier,  je  suis  fâché  de  me  trouver 
en  désaccord  avec  vous,  mais  permettez-moi 
de  vous  dire  qu'il  est  bien  regrettable  qu'alors 
que  tous  les  journaux  de  France  et  d  Angle- 
terre  (Exclamations  adroite.) 

M.  Poayer-Qnertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Casimir  Perier.  ...vous  ont  prêté  cette 
doctrine,  vous  ne  l'ayez  pas  plus  tôt  démentie. 

Maintenant,  messieurs,  le  grave  inconvé- 
nient du  mandat  fictif,  c'est  qu'il  laisse  la  cour 
des  comptes  absolument  désarmée.  La  cour 
des  comptes  ne  connaît  que  des  pièces  remises 
par  le  comptable,  et  lorsque  le  comptable  a 
payé  sur  des  pièces  régulières  en  apparence, 
mais  viciées  au  fond,  pourvu  que  la  quittance 
apparaisse  régulière  et  qu'elle  s  applique  à  un 
crédit  régulièrement  ouvert,  la  cour  des  comp- 
tes donne  le  quitus  au  comptable.  (C'est  cela  I  — 
Très-bien!) 

Et  cependant  la  cour  des  comptes  n*est  pas 
restée  muette,  et,  dans  un  rapport  à  l'empereur 
pour  l'année  1858,  on  peut  voir  lés  sévères  ob- 
servations que  lui  inspiraient  les  irrégularités 
administratives  du  département  de  l'Eure. 

Mais  la  cour  des  comptes  n'a  pas  de  juridic- 
tion sur  les  ordonnateurs.  L'article  426  du  rè- 
glement, que  j'ai  cité  tout  à  l'heure,  l'établit 
nettement.  Lors  donc  que  le  quitus  a  été  donné 
au  comptable,  l'ordonnateur  n'est  pas  pour 
cela  déchargé,  si  plus  tard  on  vient  à  faire  la 
preuve  de  l  irrégularité  de  son  administration. 
(Marques  d'assentiment  à  gauche.) 

J'arrive  à  l'arrêté  du  22  janvier  et  aux  cir- 
constances daîis  lesquelles  j'ai  dû  le  prendre. 

J'étais  absolument  étranger  au  procès  ;  il  da- 
tait d'une  époque  bien  antérieure  a  mon  entrée 
au  ministère,  et  je  déclare  que  pendant  les 
quatre  mois  durant  lesquels  je  suis  resté  au 
ministère  de  l'intérieur,  il  n'en  a  pas  été  parlé 
une  seule  fois  au  conseil  en  ma  présence.  Je 
ne  savais  donc  de  ce  procès  et  des  faits  géné-« 
raux  que  ce  qu'en  savait  le  public. 

Le  5  ou  le  6  janvier,  je  reçus,  par  l'intermé- 
diaire de  mon  collègue  M.  le  garde  des  sceaux. . . 
(Ah  !  ah!)  une  invitation  de  M.  le  procureur 
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général  de  faire  établir  an  ministère  des  finan- 
ces le  compte  de  débet  de  l'ancien  préfet  de 
l'Eure. 

Que  pouvais-je  faire?  N'était-ce  pas  mon 
droit  et  plus  encoreTnon  devoir  de  faire  établir 
ce  compte? .(C'est  évident  1  — Très-bien!) 

Qu'ai-je  fait  ?  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dressé 
ce  compte  ;  je  me  suis  adressé  au  directeur  de 
la  comptabilité  de  mon  ministère,  dans  les  bu- 
reaux auquel  ces  pièces  existaient,  et,  parmi 
ces  pièces,  il  en  est  qu'il  faut  que  je  cite. 

Voici  l'extrait  d'une  lettre  du  premier  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes  ;  elle  porte  la  date 
du  31  octobre  1867,  et  elle  contient  les  pas- 
sages suivants  : 

f  La  seule  quittance  du  préfet  qui,  dans  les 
opérations  de  1865,  sert  de  décharge  au  procu- 
leur  général  ne  constitue  pas  une  pièce  de  comp- 
tabilité suffisante.  Elle  constate  bien  que  le 
préfet  a  reçu  une  certaine  somme  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  sur  les  fonds  de  la 
souscription,  mais  elle  n'établit  pas  la  remise 
de  la  somme  aux  ouvriers.  > 

Je  me  reportai  à  la  délibération  du  conseil 
général  de  1  Eure,  dont  on  vous  a  parié...  (Ré- 
clamations à  droite.  —  Parlez  1  parlez  !) 

(Comment  !  on  vient  attaquer  l'arrêté  d'un 
ancien  ministre,  et  vous  ne  voulez  pas  que  ce 
ministre  s'explique  devant  vous  ?  (Parlez  ! 
parlez  I) 

Eh  bien,  cette  délibération  donne,  en  termes 
généraux,  sans  fixer  de  somme,  sans  dire 
quelles  ont  été  les  pièces  justificatives,  une  ap- 
probation générale  et  une  sorte  de  quitus  au 
préfet  de  1  Eure.  Je  suis  convaincu  que  le  con- 
seil général  croyait  que  les  sommes  avaient  été 
bien  employées  ;  mais  est-ce  que  c'est  là  une 
pièce  comptable  ?  Croyez- vous  qu'un  ministre 
puisse  se  contenter  d'une  pareille  justification? 

M.  Pinard,  dont  je  constate  la  courageuse 
déposition,  —  je  ne  dis  pas  sur  les  faits  du 
procès,  mais  sur  les  habitudes  administrati- 
ves, —  les  a  formellement  condamnées,  et  a  dit 
que  c'était  à  la  suite  de  cette  condamnation 
qu'il  avait  révoqué  le  préfet  de  l'Eure.  L'hono- 
rable M.  Pinardf,  alors  ministre  de  l'intérieur, 
demandait  à  M.  Tourangin,  successeur  du  pré- 
fet de  l'Eure,  la  justification  des  pièces,  et  M. 
Tourangin  répondait  que  toutes  les  recherches 
avaient  été  inutiles,  —  cela  se  passait  en  1868, — 
et  que  les  demandes  qu'il  avait  adressées  à  son 
prédécesseur  pour  avoir  des  justifications  étaient 
restées  sans  résultat. 

C'est  dans  cette  situation  que  se  trouve  en- 
core aujourd'hui  le  ministère  de  l'intérieur.  Au 
ministère,  il  n'existe  d'autre  justification  pour 
la  somme  de  66,000  francs  que  la  délibération 
du  conseil  général  de  1866.  Mais  pour  une  au- 
tre somme  montant  à  147,000  francs,  dont  le 
détail  est  établi  par  un  état  dressé  par  le  tré- 
jsorier-payeur  général  de  i'Eurè,  il  n  existe  au- 
cune justification. 

Puis-je  vous  dire  que  ces  justifications  ne 
seront  pas  produites  ailleurs?  Je  n'en  sais  rien. 


bliez  pas,  ces  fonds  provenaient  de  souscrip- 
tions, qui  étaient  centralisées  au  ministère,  qui 
passaient  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tionB,  que  le  préfet  touchait  sur  simple  quit- 
tance et  dont  il  justifiait  par  sa  seule  signa- 


ture  entre  les  mains  du  payent  ^i^éral,'  de 
sorte  que  les  pièces  régulières  de  comptabilité 
manquaient  absolument,  —  s'il  y  a  contesta- 
tion, ce  sera  au  conseil  d'Etat  de  statuer  ;  mais 
moi,  ministre,  ordonnateur  principal,  dans  la 
personne  de  mes  prédécesseurs,  n'ayant  aucune 
pièce,  aucune  justification  de  l'ordonnateur  se- 
condaire, j'ai  dû  établir  un  compte  de  dé- 
bet. 

Maintenant  cet  arrêté,  messieurs,  ce  n'était 
qu'un  premier  degré  d'instance,  il  était  parfai- 
tement légal;  il  n'avait  pas  sa  valeur  exécu- 
toire, c'est  évident,  et  il  ne  pouvait  l'avoir 
qu'avec  la  signature  du  ministre  des  finances. 
Mais  ici  cesse  mon  rôle,  et  M.  le  garde  des 
sceaux  saura  vous  dire  quel  a  été  le  sien.  Je 
répète  donc,  je  ne  saurais  répéter  trop  haut, 
que  cet  arrêté,  non-seulement  était  dans  mon 
droit,  mais  dans  mon  devoir  ;  je  dis  que  j'eusse 
manqué  à  mon  devoir  le  plus  sacre  si  je  ne 
l'avais  pas  pris.  (Vive  adhésion  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Voilà,  messieurs,  les  seules  explications  que 
j'ai  à  vous  donner.  Et  puisque  M.  Pouyer- 
Quertier,  et  je  l'en  félicite,  affirme  que  ses  doc- 
trines avaient  été  mal  exposées  et  qu'il  en  ré- 
pudiait la  reproduction  inexacte,  nous  devons 
tenir  ses  déclarations  pour  exactes,  et  alors,  il 
est  acquis  que  M.  Pouyer-Quertier  a  con- 
damné d'unie  manière  absolue  l'abus  des  vire- 
ments lorsqu'ils  n'étaient  pas  fieiits  dans  la 
II*»  section  du  budget,  de  même  qu'il  condamne 
l'usage  des  mandats  fictifs. 

Remarquez  que  je  ne  oarle  pas  seulement  du 
département  de  l'Eure,  on  nous  a  dit,  et  c'est 
vrai,  qu'il  y  en  avait  eu  dans  d'autres  départe- 
Dtients,  et  c'est  pour  cela  qu'il  importé  que  ce 
débat  porte  son  enseignement,  et  je  nrasso- 
cie  ici  avec  empressement  aux  paroles  de  M. 
Pouyer-Quertier.  (Vif  assentiment.) 

M.  Pouyer-Quertier.  Très-bien  !  • 

M.  Casimir  Perler.  Les  habitudes  étaient 
tellement  invétérées  que  j'ai  lieu  de  croire  qu'il 
y  a  eu  des  préfectures  dans  lesquelles  il  a  été 
fait,  à  une  époque  postérieure  à  la  chute  de 
l'Empire,  des  mandats  fictifs  sans  que  les  pré- 
fets raient  su. 

C'est  là,  messieurs,  un  mal  auquel  il  faut 
porter  remède  ;  il  est  tellement  invétéré,  qu'il 
a  pris  de  fortes  racines,  et  ces  racines  il  faut  tes 
couper...  (Très-bien!  très-bien!);  sans  cela,  mes- 
sieurs, sachez  le  bien,  si  de  pareilles  dobtrines 
pouvaient  prévaloir,  il  il'y  aurait  plus  aucun 
contrôle  possible  en  France,  et  le  budget  de 
l'Etat  et  les  budgets  des  départements  seraient 
livrés  au  gaspillage  et  au  aésordre,  quand  ils 
ne  le  seraient  pas  aux  détournements  et  à  la 
fraude.  (Très-bien!  très-bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  Applaudissements  répé- 
tés à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  le  président.  I^a  parole  est  à  M.  Gam- 
betta. 

M.  Gambetta.  Messieurs,  tout  ce  qui  se  dit 
à  cette  tribune  a  une  grave  et  longue  portée 
dans  le  pays,  et  c'est  pour  cela  que  je  vous  de- 
mande la  permission  de  relever  d'un  mot  deux 
.expressions  employées  par  l'honorable  ancien 
ministre  des  finances,  M.  Pouyer-Quertier* 

M.  Pouyer-Quertier  a  dit  qu'il  a  existé  sous 
le  gouvernement  de  la  défense  .nationale  des 
dilapidations...  (Interruption  à  droite.)  Mes- 
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sieurs,  J*« 

trèsobjT^C,. 

explic&t;  i 

M.  F-^o 

dilapîdsL^  i. 

un  honx3.c 

teste  usa.^ 

Ta    été,       c 

dettes    o[ 

Franc€3   - 

celles 

et  les 

Un  r^^ 


^^«nds  de  votre  loyauté,  et  je  serai 
ve  vous  -  écoutiez  patiemment  mon 
"•  (Ouil  oui! —  Parlez!) 
^r-Quertier  a  dit  qu'il  y  avait  eu  des 
.  Premier  point.  II  a  dit,  se  faisant 
r,  que  pour  ma  part  je  ne  lui  con- 
car  je  veux  être  plus  juste  qu*il  ne 
'il  avait  payé,  largement  payé  les 
lui  ont  laissées  les  malheurs  de  la 
ulement  il  a  ajouté  qu'il  avait  réglé 
Taient  été  contractées  honorablement 


êtes 


droite  .> 


e.  Ou  contractées  autrement. 
etta.  Gela  revient  au  même. 
,  je  dis,  mSBsieurs,  que  l'on  peut 
les  injures  et  les  calomnies  du  dehors, 
1.     ne  faut  pas  laisser  passer  à  cette 
^mo  une  parole  téméraire. 
5.  Très-bien  1 

etta.  Il  y  a  douze  mois  que  vous 
s,  il  y  a  douze  mois  aue  croyant  obéir  * 
]Lndat,  vous  scrutez  les  actes  du  Gou- 
^  diî  4  septembre....   (  Rumeurs  à 


*V-' 


^axn 


àeB 
crues  de 

vous  ^t.^ 
dttlgen. 


Gavardle.  Les  pièces  ont  disparu 
urs  points. 

0tta.  L'interruption  ne  porte  pas 
allez  le  voir, 
vez  nommé  des  commissions:  une 
des    finances,   une  commission 
;  elle  instruisent,  elles  enç[uôtent 
je  vous  dis  ceci  :  —  car  je  suis  abso- 
tranger,  non  pas  aux  actes  politi- 
î  Gouvernement,  mais  à  des  conçus- 
des  vols,  s'il  y  en  a  eu,  et  permettez- 
ous  dire  que  aepuis  douze  mois  que 
&  au  pouvoir,  ce  n'est  pas  de  votre  m- 
-^  — t    que  vous  deviez  les  couvrir,   mais 

c*e6 1  d  ^  -y  otre  sévérité  qu'il  fallait  les  poursuivre  ; 
—  eu  l>îen,  je  vous  dis  ceci  :  Que  ceux  qui 
*PP*^^clis8entces  mots  «  les  dilapidations  »  ou, 
«  i«^a  o.et.^8  déshonorantes  »,  ceux-là  ne  savent 
P*?  *^  'Vérité;  ceux-là  doivent  l'attendre  et, 
P^*®^Vl.o^  vous  êtes  des  adversaires,  soyez  des 
aayers^l^^  loyaux.  Nous  attendrons  les  dépo- 


?CTu  ^^s  ^^8  rangs  de  tous  les  régimes  poli- 
cSe  ^**  ï*econnaitra  avec  moi  qu'on  peut  cher- 
^Z[  ^  ^  <îue  ce  qu'on  trouvera,  ce  sonl.  des  im- 
P"^~^t.^s  et  dés  bonapartistes  concussionnai- 
1^*!  A^^ravos  et  applaudissements  répétés  à 
SoU^^  -   —  Exclamations  sur  plusieurs  nancs  à 


I      —    garde  des  sceaux.  Je  demande  la 

J!i     ^^    président.   La  parole  est  à  M.   le 
«™    ^es  sceaux. 

^fît'    ^^iifiaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
Jjîv^*^*    Messieurs,  le  cours  du  débat  qui  vient 
^  *.  ^ïigager  a  été  tel  que  le  Gouvernement  a 
v^^  oesoin  de  prendre  la  parole. 
l**^norable  M.  de  Guir'^ud  nous  avait  an 
^W^  Une  question  ;  il  l'a  transformé  en  inter- 
î^^^^on,  et  l'interpellation  a  été,  par  antici- 
¥~^ï^,  la  discussion  do  la  loi  présentée  par  mon 
»^^^ble  collègue  le  ministre  de  l'intéreur. 
/J*U* est-ce  autre  chose,  en  effet,  que  l'examen 
"?  ^tte  loi,  que  toutes  ces  vastes  considéra- 
Ç^  sur  la  faiblesse  du  Gouvernement,  attri- 
WTOi^ee  qu'il  n'est  lûun  Gouvernement  de 


tradition  ni  un  gouvernement  d'élection,  et 
qu'il  n'est  qu'une  émanation  de  PAssomblée 
devant  laquelle  j'ai  l'honneur  de  parler?  (Lé- 
gère rumeur  à  droite.) 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlet  !) 

M.  le  garde  dçs  sceaux.  Messieurs,  je  ne 
m'étendrai  pas  sur  cos  considérations  ;  js  re- 
connais moi-môme  qu'elles  étaient  absolument 
hors  du  débat.  Je  ne  crois  pas  devoir  y  répon- 
dre précisément  parce  que  tel  n'était  pas  le  su,- 
jetpour^ lequel  vous  nous  avez  donné  un  ren- 
dez-vous. (C'est  celai) 

L'honorable  M.  de  Guiraud  devait  nous  de- 
mander pourquoi  il  y  avait  eu  une  dissolution 
ministérielle,  ou,  si  vous  le  voulez,  la  regretta- 
ble démission  d'un  de  nos  collègues.  U  n'en  a 
rien  dit...  (C'est  vrai  !  —  Rires)  ;  il  ne  nous  a 
,rien  demandé  à  cet  égard...  (Nouveaux  rires),  il 
n'a  fait  aucune  question  ;  sa  curiosité  d'avant- 
hier  s'est  évanouie.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Applaudissements  à  gauche.) 

Mais  je  loue  hautement  M.  Pouyer-Quertier 
d'avoir  oublié  le  discours  qu'il  venait  d'entendre, 
ou  plutôt  d'avoir  énergiquement  répondu,  par 
le  tableau  qu'il  a  fait  des  résultats  obtenus  dans 
le  ministère  des  finances,  à  cette  accusation 
d'être  resté  depuis  un  an  au  pouvoir  sans  avoir 
rien  fait.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  et 
au  centre.) 

Rappelez-vous  le  discours  de  M.  Pouyer- 
Quertier,  vous  y  trouverez  la  plus  ferme  ré- 
ponse à  toutes  les  doléances  de  M.  de  Guiraud.» 
(Bravos  et  applaudissements  à  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

Et  maintenant  en  viendrai-je  aux  raisons 
pour  lesquelles  le  cabinet  a  eu  le  regret  de  voir 
se  retirer  de  son  sein  un  collègue  avec  lequel, 
depuis  un  an,  comme  on  l'a  dit  avec  tant  dérai- 
son, nous  avions,  sans  aucun  dissentiment,  sup- 
porté le  pénible  labeur,  porté  la  grave  respon- 
sabilité que  la  situation  exceptionnelle  du  pays 
nous  imposait?  Mais,  messieurs,  que  voulez- 
vous  ,  il  est  arrivé  un  jour,  en  effet,  où  l'hono- 
rable M.  Pouyer-Quertier,  appelé  comme  té- 
moin dans  un  procès  qui  a  occupé  l'attention 
publique,  est  allé  sincèrement  déposer  de  ce 
qu'il  savait  relativement  à  l'accusation.  Mes- 
sieurs, est-ce  que  nous  avons  jamais  songé  à 
adresser  à  M.  Pouyer-Quertier  le  reproche 
d'avoir  dit  ce  qu'il  savait,  d'avoir  raconté  les 
faits  dont  il  avait  été  le  témoin  et  fait  revivre 
les  délibératious  de  son  conseil  général  afin  de 
les  justifier?  Non  !  non  ! 

Et  parmi  tous  ceux  qui  connaissent  le  senti- 
ment profond  qu'a  pour  les  accusés  celui  qui  pen- 
dant cinquante  ans  de  sa  vie  a  fait  -sa  profes- 
sion de  les  défendre,  personne  ne  croira  que, 
dans  le  cabinet  actuel,  le  garde  des  sceaux  ait 
eu  un  moment  à  regretter  qu'un  témoin  à  dé- 
charge ait  déposé  suivant  sa  conviction.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Mais,  messieurs,  indépendamment  des  faits 
qui  étaient  racontés,  il  y  a  eu  deux  sujets  de 
aiscussion,  de  controverse  :  l'un  qui  vous  a  été 
indiqué  par  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier 
lui-même  et  qui  vient  de  l'aire  l  objet  de  la 
conversation  engagée  entre  lui  et  M.  Casimir 
Perier...  (Sourires.)  ...  et  l'autre,  celte  malheu- 
reuse question  des  mandats  fictifs. 

M.  Pouyer-Quertier  a  attribué  sa  retraite  du 
cabinet  à  un  sentiment  honorable.  On  consti- 
tuait M.  Janvier  de  la  Motte  débiteur,  par  u^ 
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acte  très-régulier,  parfaitement  légal,  quoiqu'il 
ne  soit  pas  définiLir,  débiteur  de  213,000  francs; 
on  adressait  l'arrêté  au  ministre  des  finances, 
on  lui  demandait  de  le  faire  mettre  à  exécu- 
tion, et  dans  la  réponse.  M.  Labérie,  le  direc- 
teur du  contentieux,  a  indiqué  qu'il  le  ferait,  à  la 
conditioa  de  quelques  productions  qu'il  deman- 
dait au  ministre  ordonnateur. 

M.  Pouyer-Quertier,  après  avoir  approuvé 
les  dépenses  dans  les  délibérations  du  conseil 
général  de  l'Eure,  a  cru  qu'il  lui  convenait 
moins  au'à  personne  de  demander,  même  en 
vertu  d  un  arrêté  signé  de  son  collègue  ordon- 
nateur, le  recouvrement  des  213,000  fr.  C'est  là 
un  scrupule  de  conscience;  je  ne  juge  rien  ;  je 
serais  même  plus  disposé  à  l'approuver  qu'à  le 
blâmer.  Je  n'ai  qu'une  chose  à  dire,  c'est  que 
cette  question  n  était  pas  la  seule  sur  laquelle 
nous  nous  trouvions  en  désaccord  avec  notre 
honorable  collègue  des  finances ,  il  y  avait  en- 
core, et  je  l'indiquerai  d'un  mot,  cette  malheu- 
i^ut^e  question  du  mandat  tictif. 

Permettez -moi  de  vous  expliquer  brièvement 
et  par  un  exemple  ce  que  c'est  que  le  mandat 
fictif.  Je  n'entends  pas,  remarquez-le  bien,  re- 
venir surJe  procès  ;  je  ne  me  permettrais  pas, 
quand  le  jury  a  prononcé,  de  venir  répéter  de- 
vant vous  l'accusation;  c'est  un  fait  que  je  vous 
expose,  et  c'est  un  exemple  entre  mule. 

Un  préfet  avait  des  fonds  destinés  à  payer 
les  dépenses  de  mobilier  d'un  asile  d'aliénés. 
Dans  l'intervalle  de  deux  sessions  du  conseil 

fénéral,  il  a  besoin  de  faire  orner  une  chambre 
coucher...  (Rires  à  gauche.)  Permettez,  mes- 
sieurs, je  raconte  un  tait...  N'ayant  pas  de  cré- 
dit pour  cela,  il  avait  deux  moyens  à  prendre  : 
D'abord,  un  arrêté  régulier  de  virement  par 
lequel  il  aurait  transporté  du  crédit  de  l'asile 
d'aliénés  11,000  francs  pour  la  chambre  à  cou- 
cher de  la  préfecture.  Lie  moyen  était  parfaite- 
ment régulier;  il  était  soumis  plus  tard  au 
conseil  général  ;  le  conseil  général  connais- 
sait le  virement  fait,  il  l'approuvait,  tout  était  dit. 

Mais  il  y  avait  un  autre  moyen,  et  c'est  en 
cela  que  consiste  l'abus  horrible  qui  a  été  com- 
mis trop  souvent,  et  que  nous  ne  pouvons  pas 
trop  condamner  à  cette  tribune  :  c'était  de  faire 
un  mandat  fictif,  c'est-à-dire  d'avoir  l'air  de 
payer-1 1,000  fr.  pour  un  asile  d'aliénés,  quand 
on  employait  ces  11,000  fr.  pour  une  chambre 
à  coucner.  (C'est  cela!  c'est  cela!  —  Très- 
bien  !  ) 

Qu'yen  résultait-il  ?  C'est  que  la  vérification 
était  impossible,  c'est  que  la  cour  des  comptes, 
par  exemple,  n'a  vu  qu'une  dépense  faite  sur 
pièces  régulières,  et  a  ignoré  ainsi  le  véritable 
emploi  de  cette  somme.  Je  le  répète,  c'est  un 
exemple  entre  mille. 

Eh  bien,  lorsque  la  déposition  de  notre  ho- 
norable collègue  a  été  entendue,  le  l»'  mars, 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Seine-Inférieure, 
les  journaux,  —  et  ne  m'arrêtez  pas  à  ce  motl 
—  nos  journaux  judiciaires  habitués  à  rendre 
compte  des  procès,  reconnue  partout,  à  l'étran- 

Îjer  ainsi  au  en  France,  particulièrement  dans 
e  monde  des  affaires,  comme  des  reproducteurs 
fidèles,  impartiaux,  intelligents,  aes  déposi- 
tions qui  sont  faites  devant  les  tribunaux,  nos 
journaux  judiciaires  ont  rapporté  que,  dans  sa 
déposition,  l'honorable  M.  Pouyer-Queriier 
avait  déclaré,  affirmé  que  le  virement  entraî- 
nait nécessairement  le  mandat  fictif... 


M.  Pouyer-Quertier.  Jamais  i  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Permettez,  je  ra- 
conta !...  au'un  virement  entraînait  la  nécessité 
d'un  manaat  fictif.  Tous  nos  journaux  l'ont  dit; 
les  jou'naux  étrangers  avaient  des  reporters  à 
Houen  qui  ont  recueilli  de  la  même  maniéré  la 
déposition  faite  par  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier. 

Nous  avions  ces  documents  entre  les  mains. 
Indépendamment  de  cela,  nous  avons  deman- 
dé aux  magistrats,  et  ils  nous  ont  affirmé  la 
sincérité  de  ces  documents. 

Alors  nous  avons  dit  à  notre  honorable  col  - 


Lt  a 
ohà 


lègue  :  Mais  voyez  I  vduà  une  doctrine  qui  est 
de  nature  à  désorganiser  toutes  les  administra- 
tionsl..  (Oui!  oui!  —  Très-bien!  très-bien  I  et 
applaudissements  à  gauche.)  cette  doctrine  nous 
ne  pouvons  pas  la  prendre  sous  notre  respon- 
sabilité. Le  Gouvernement  se  manquerait  à  lui- 
même  en  laissant  passer  dans  le  public  de  telles 
choses  dites  avec  toute  l'autorit;^  qui  s'attache 
aux  paroles  d'un  ministre  des  finances,  et  d'un 
ministre  des  finances  tel  que  M.  Pojyer- 
Quertier. 

Eh  bien,  nous  avons  eu  deux  heures  de  con- 
versation sur  ce  point,  et  nous  n'avons  pas  pu 
nous  entendre.  Mes  collègues  qui  sont  ici  peu- 
vent en  témoigner;  il  nous  a  été  absolument 
impossible  de  nous  entendre  sur  ce  point. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  s'est  retiré; 
il  a  envoyé  sa  démission  à  M.  le  Président  de 
la  République,  et  nous  avons  donné  à  M.  le 
Président  de  la  République  le  conseil  de  l'ac- 
cepter. C'a  été,  je  le  répète,  avec  une  véritable 
douleur,  et  quand  on  a  été  pendant  un  an  com- 
pagnons de  travaux,  dans  des  circonstances 
aussi  graves  que  celles  que  nous  avons  tra- 
versées ,  il  est  impossible  de  n'avoir  pas  le 
coeur  serré  en  se  séparant  d'un  collègue  comme 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier.  (Nouvelles 
marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.  —  Applaudissements  prolongés  à 
gauche.) 

M.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  je  n'ai 
qu'un  seul  mot  d'explications  à  donner  a  l'As- 
semblée, c'est  que  dans  le  compte  rendu  qui  a 
été  fait  par  un  des  journaux  de  Rouen,  et 
qui  probaolement  mérite  autant  de  confiance 
que  les  journaux  judiciaires  qui  sont  entre  les 
mains  de  M.  le  ministre  de  la  justice...  (Ré- 
clamations et  murmures  à  gauche.)...  les  faits 
sont  rapportés  comme  je  vous  les  ai  indiqués. 
Ce  compte  rendu  a  été  mit  le  jour  même,  par 
conséquent  ce  n'est  pas  moi  qui  l'ai  fait... 
(Bruit.)  Dans  ce  compte  rendu,  dis-je,  il  est 
certifié  que  j'ai  condamné,  avec  tous  mes  collè- 
gues du  conseil  général  de  l'Eure,  toutes  les  ir- 
régularités, non-seulement  sous  la  forme  de 
mandat  fictif,  mais  encore  sous  la  forme  de  vi- 
rements sans  autorisation.  Gomme  le  recon- 
naissaient tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Perier 
et  M.  le  garde  des  sceaux,  les  virements  peu- 
vent être  des  opérations  parfaitement  réguliè- 
res. Toutes  les  fois  qu'un  virement  ne  cache  pas 
un  détournement  de  fonds,  ce  virement  peut 
être  régulier,  mais  il  faut  demander  pour  le 
faire  l'autorisation  du  conseil  général.  Tout  au 
contraire,  l'irrégularité  est  flagrante,  elle  est 
dangereuse  dans  le  mandat  fictif,  et  c'est  une 
forme  qui  ne  doit  jamais  être  employée  ;  'mais 
il  ne  résulte  cependant  pas  de  son  emploi  qu'il 


SÉANCE  DU  9  MARS  1872 


265 


y  ait  une  fraude  ou  un  détournement  des  de- 
niers de  TEtat. 

Eh  bien,  qu'est-ce  donc  que  j'ai  dit  devant 
la  cour  d'assises  ?  Je  ne  veux  pas  répéter  ma 
déposition  dans  le  procès;  mais  la   doctrine 

Sue  j'ai  soutenue,  la  voici  :  c'est  que  depuis 
onze  ans  on  avait  étendu  les  virements  de 
telle  façon,  comme  le  disait  l'honorable  M. 
Perler  lui-même  en  1863  dans  la  Revue  des  deuv 
Mondes,  que  Ja  théorie  du  Gouvernement  et  du 
Corps  lé^'islatif  avait  ouvert  la  porte  toute 
grande  aux  crédits  illimités  »  et  que  ce  qui  se 
passait  dans  le  budget  de  l'Etat  avait  fini  aussi 
par  pénétrer  dans  les  budgets  départementaux. 
.  Etait-ce  une  raison  pour  me  t'airo  dire  que 
c'était  là  une  chose  régulière,  une  chose  accep- 
table? Non,  messieurs,  comme  vous  je  l'ai 
condamnée  et  la  condamnerai  toujours. 

Mais  quand  on  pose  à  un  honame  cette  ques- 
tion :  «  Derrière  ce  mandat  iri'égulier  y  a-^-il 
eu  détournement?  y  a-t-il  eu  fraude?  y  a-t-il 
eu  vol?  »  Il  doit  répondre  suivant  sa  con- 
science :  s'il  y  a  eu  vol  il  doit  le  dire  ;  s'il 
n'y  a  pas  eu  voi  il  doit  le  dire  également,  quoi 
qu'il  puisse  lui  en  coûter^  (Bruit  à  gauche.) 

Ëhl  messieurs,  la  conscience  et  l'honneur 
sont  encore  plus  chers  à  tout  humme  do  cœur 
que  le  plus  heau  des  portefeuilles  !  (Approba- 
tion à  droite.  --  Exclamations  à  gauche.) 

De  toutes  paris.  L'ordre  du  jour!  l'ordr 
jourl 

M.  le  président.  L'ordre'  du  jour  est  de- 
mandé, je  le  mets  aux  voix. 

(L'ordre  du  jour  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


jour!  l'ordre  du 


M.  le  président.  Je  lis  Tordre  du  jour  de 
la  séance  de  lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  proposition  de  M.  le  géné- 
ral Ducrot,  tendant  à  autoriser  le  garde  des 
sceaux  à  poursuivre  VlncUpendanl  des  PyrénéeS" 
Orientales  et  la  Constitution; 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de 
finances  concernant,  savoir  : 

L'impôt  sur  les  revenus  ; 

Les  douanes; 

Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  les 
p  opositions  de  loi  de  M.  Emmanuel  Arago, 
sur  le  mode  de  nomination  et  les  conditions  de 
capacité  des  magistrats  ;  de  M.  Bérenger,  sur  le 
môme  sujet;  de  M.  de  Peyramont,  concernant 
l'abrogation  de  l'article  !•'  du  décret  du  4" 
mars  1852,  sur  la  mise  à  la  retraite  des  ma- 


gistrats, et  de  MM^  Bottleau  et  Delsol,  sur  la 
mise  à  la  retraite  des  magistrats  ; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  elfet  d'établir  des  peines  contre  les  amliés 
a  l'Association  internationale  des  travailleurs; 

l»"*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  To- 
lain  et  plus  eurs  de  ses  collègues,  tendant  a 
abroger  les  articles  291  à  294  du  code  pénal 
et  la  loi. du  10  avril  1834  sur  le  droit  d'associa- 
tions; 

2*  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pourt)bjet  d'accorder  une  pension  de  4,000  fr. 
a  M™«  veuve  Clément  Thomas  ; 

3*  délibération  sur  la  proposition  de  loi  do 
MM.  Lestourgie  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
ayant  pour  objet  d'organiser  l'assistance  pu- 
blique dans  les  campagnes  ; 

2«  (lélibéiation  sur  les  propositions  :  l^.de  MM. 
Vilfeu,  Desjardins  et  plusieurs  de  leurs  collé  • 

fues,  ayant  pour  objet  d'ajouter  aux  articles 
7!  et  473  du  code  pénal  des  dispositions  ré- 
Êressives  de  l'ivresse;  2®  de  M.  Théophile 
loussel,  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique 
et  à  combattre  les  pn^grès  de  l'alcoolisme  ; 

Discussion  des  conclusions  du  rapport  de  la 
commission  des  marclié.<<,  concernant  les  mar- 
chés du  ministère  de  la  guerre  en  Angleterre  ; 
\^  délibération  sur  la  proposition  de  loi 
de  MM.  Bérenger,  Desbons  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  relative  à  la  création  d'un  jury 
spécial  pour  le  jugement  des  délits  de  presse  et 
des  délits  politiques  ; 

Discussion  de  la  proposition  de  M.  Gherpin, 
ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1851  sur  les  débits  de  boissons  à  con- 
sommer sur  place  ; 

!'•  délibération  sur  :  l«  le  projet  de  loi  sur 
les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance;  2«  la  proposition  de 
MM.  Dubois,  Claude  (Meurthe),  et  plus-ieurs  de 
leurs  collègues,  sur  l'organisation  des  commis- 
sions administratives  des  hospices  et  hôpitaux 
civils  ;  3®  la  proposition  de  MM.  Dubois,  (irand- 
pierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'or- 

§anisation   des    commissions   administratives 
es  bureaux  de  bienfaisance. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  adjoint  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale^ 

Bo:i-EuRE  Lagachb. 


AFNALGS.  —  T.  TIII. 
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^SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.   Courbet -Foulard,   au  nom  de  la  8«  commission  d'intérêt  local, 
du   rapport    sur   le   projet   de  loi    tondant   à  autoriser   la    viile    de    Bar-le-Duc    (Meuse),  à 
emprunter  une  somme  de  800,000  francs.  =  Dépôt,  par  M.  Alfred  Lallié,  au  nom  de  la  8*  commis- 
sion  d  intérêt   local,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant   à   autoriser  la  ville   de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de  700,000  francs.  =  Dépôt,  par  M.  Paul  Morin,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet   de  loi  tendant  à  régler  le  budget  extra- 
ordinaire de  la  ville  de  Paris  (exercice  1871).=  Dépôt,  par  M.  le  comte  du  GhafTaut,  au  nom  do  la 
8*  commission  d'intérêt  local,  du  rapport  sur  le  projet  do  loi  tendant  à  approuver,  pour  réglemen- 
tation, un  emprunt  de  100,000  francs  et  une   imposition  extraordinaire  votés  par  la  ville  d'^Albi 
(Tarn).  =  Discussion  sur  la  proposition  de  M.  le  général  Ducrot  tendant  à  autoriser  le  garde  des 
sceaux  à  poursuivre  V Indépendant  des  PyrénéeS'Urientales  et  la   Constitution  :  'MU.  Jules  Cazot, 
le  général   Cliangarnier ,  de   Fourtou ,    rapporteur,   Bouchot,   Pierre  Lefranc,  Rouvier,  Malens, 
Jules  Favre.  —  Adoption  de  l'ordre  du  jour  motivé,  présenté  par  M.  le  rapporteur.  =  2*  délibéra- 
tion sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder   une  pension  de  4,000  francs  à  M»*   veuve 
Clément  Thomas.  —  Décision  de  l'Assemblée  qu'elle  passera  à  une  troisième  délibération.  =  Dépôt, 
par  M.  Benlé,  au  nom  de  la  commission  du  budget  do  1872,  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses 
du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes.  =  3*  délibération  sur  la  pro- 
position de  MM.  Lestourgie  et  autres,  ayant  pour  objet  d'organiser  l'assistance  publique  dans  les 
campagnes  :  MM.  Félix  I)upin,   le  colonel  Denfert,  Lestourgie,  le  comte  do  Melun,  de  La  Rochefou- 
cauld duc  de  Disaccia.  Adoption  de  l'article  unique.  —  Article  additionnil  présenté  par  M.  le  co- 
lonel Den/ert.  Rejet.  =  Dépôt,  par  M.  Ducuing,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  34  à  48  millions  la  limite  maximum  d'émission  de  la  Banque 
de  l'Algérie.  =  Deuxième  délibération  sur  les  propositions  :  1*  ds  MM.  Villeu,  Desjardins  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  ayant  pour  objet  d'ajouter  aux  articles  471  et  473  du  code  pénal  dos  dis- 
positions répressives  de  l'ivresse  ;  2*  de  M.  Théophilo  Roussel,  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique 
et  à  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme  :  M.  Albert  Desjdrdins,  rapporteur.  Ajournement.  = 
Discussion  de  la  proposition  de  M.  Cherpin,  ayant  pour  objet  de  modiller  la  loi  du  29  décembre 
1851,  sur  les  débits  de  boissous  à  consommer  sur  place  :  M.  Cherpin,  rapporteur.  Adoption.  = 
Première  délibération  sur  :  1»  le  projet  de  loi  sur  les  commissions  administratives  des  établisse- 
ments de  bienfaisance  ;  2*  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Claude  (Meurihe)  et  plusieurs  de  leurs 
collègues,  sur  l'organisation  des  commissions  administratives  des  hospices  et  hôpitaux  civils;  3*  la 
proposition  de  MM.  Dubois,  Grandpierre  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  sur  l'organisation  des 
commissions  administratives  des  bureaux  de  bienfaisance.  —  Décision  de  l'Assemblée   qu'elle 
passera  à  une  deuxième  délibération. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  viTBT,  VICK-PRÉSIDENT      [      M.  Alfred  Lallié.  J'ai  Thonneur  de  déposer 

Bur  le  bureau  de  TAssemblée,  au  nom  de 
la  8«  commission  d'intérêt  local,  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Nantes  à  emprunter  une  somme  de 
700,000  francs. 


M.  De^ardlns,  liin  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  de  sa- 
med:. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Cour- 
bet-Foulard  jK)ur  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Goarbet-Ponlard.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  rÀsscmblée, 
aa  nom  de  la  8«  commission  d'intérêt  local,  le 
rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Bar-le-Duc  à  contracter  un  emprunt 
de  800.000  francs. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
•t  distribué^ 


M.  Paal  Morin.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  régler  le  budget  extraordinaire  de 
la  ville  de  Paris,  çxercice  1871. 

M.  le  comte*  du  GhafTaolt.  J*ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée»  au 
nom  de  la  8«  commission  d'intérêt  local, 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ap- 
prouver pour  réglementation  :  1<»  un  emprunt 
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de  100,000  francs^  2«    une  imposition  extra- 
ordinaire, YOtés  par  la.  ville  d'Aloi  (Tarn). 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la 
proposition  de  M.  le  général  Ducrot,  tendant  à^ 
autoriser  le  garde  des   sceaux    à  poursuivre 
V Indépendant  des  Pyrénées-Orientales  et  la  Cons- 
titution. 

La  parole  est  à  M.  Jules  Gazot  contre  les 
conclusions  de  la  commission. 

Jnles  Gazot.  Gomme  membre  de  la  mino- 
rité de  la  commission,  je  viens  combattre  les 
conclusions  du  rapport.  Je  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  exposer,  en  toute 
liberté  et  le  plus  brièvement  possible,  les  mo- 
tifs qui  me  d-* terminent  et  qui,  à  mon  sens, 
doivent  la  déterminer  elle-même. 

Les  considérations  que  j'ai  à  faire  valoir  ap- 
partiennent à  l'ordre  juridique,  et  si  la  poli- 
tique s'y  trouve  mêlée,  c'est  par  ses  côtés  les 
plus  larges  et  les  plus  généraux.  C'est  vous 
dire,  messieurs,  qu'elles  ne  sont  pas  de  nature 
à  passionner  un  débat  qui,  portant  tout  entier 
sur  une  question  de  principes,  ne  saurait  avoir 
rien  d'irritant. 

La  thèse  que  je  veux  soutenir  est  très-simple  : 
je  veux  démontrer  que  si  nous  entrons 
dans  la  voie  où  l'on  veut  nous  engager,  nous 
aboutirons  fatalement  à  la  confusion  des  pou- 
voirs, au  déplacement  de  la  responsabilité, 
avec  cette  circonstance  aggravante  que,  pour 
réaliser  ce  double  résultat,  il  nous  faudrait  dé- 
pouiller au  moins  l'un  de  nos  collègues  de 
l'immunité  parlementaire  qui  couvre,  non 
pas  sa  personne,  mais  le  mandat  dont  il  est 
investi.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Il  importe  avant  tout,  messieurs,  de  bien 
préciser  la  situation. 

Nul  dans  cette  enceinte  n'a  songé  à  traduire 
à  votre  barre  V Indépendant  des  Pyrénées-Orien- 
tales et  la  Comlitution,  ni  les  auteurs  des  ar- 
ticles incriminés.  Je  le  dis  à  l'honneur  de  cette 
Assemblée,  elle  a  refusé  de  se  constituer  juge 
et  paitie  dans  sa  propre  cause,  et  répudiant  la 
tradition  des  régimes  décbus,  elle  a  voulu  se 
placer  sur  le  terrain  de  la  justice  et  du  droit 
commun. 

Je  dis,,  messieurs,  que  vous  vous  en  laisse- 
riez détourner  si,  acceptant  la  question  dans  les 
termes  où  on  vous  la  présente,  vous  autorisiez 
les  poursuites  qui  vous  sont  demandées. 

Sans  doute  il  s'agit  pour  nous,  purement  et 
simplement,  de  statuer  sur  une  demande  en  au- 
torisation de  poursuites  ;  mais  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  parce  que  c'est  là  une  circonstance 
capitale,  nous  avons  été  saisis,  non  pas  par 
des  réquisitions  émanées  de  l'autorité  judi- 
ciaire, mais,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  je  le  ré- 
Î)ète,  nous  avons  été  saisis  par  l'initiative  par- 
emen  taire. 

Eh  bien,  je  dis  que,  dans  ces  termes-là,  nous 
sommes  exposés  à  méconnaître  le  grand  prin- 
cipe qui,  dans  tous  les  pays  libres,  est  Tiadis- 
pensable  garantie  des  lioeriés  publiques,  je 
veux  parler  de  la  séparation  des  pouvoirs. 
JTrès-bienl)  • 

En  effet,  ce  n'est  pas  seulement  par  le  juge- 
nient  que  s'exerce  la  justice,  c'est  aussi  par 
l'instruction  des  affaires  et  parla  mise  en  mou- 
vement de  l'action  publique. 


Si  le  pouvoir  législatif  s'immisce  dans  les  fonc- 
tions judiciaires,  il  tombe  dans  une  de  ces  con- 
fusions de  pouvoirs  qui,  dans  tous  les  temps  et 
dans  tous  les  pays,  ont  été  l'écueil  de  la  liberté 
politique.  (Très-bien!) 

C'est  surtout,  messieurs,  dans  les  circons- 
tances comme  celle  dont  il  s'agit  aujourd'hui, 
lorsqu'il  est  question  d'un  délit  d'offense  com- 
mis envers  l'Assemblée,  et  que  l'autorité  légis-  ' 
lativo  et  l'autorité  judiciaire  se  trouvent  mises 
en  contact  par  la  nécessité  d'une  autorisation, 
c'est  dans  ces  circonstances  que  la  tentation,  ou, 
pour  mieux  dire,  —  car  Dieu  me  garde  d'accu- 
ser les  intentions,  —  que  la  méprise  est  fadle. 
Et  pourtant  il  est  aisé  d'éviter  ^erl•eu^,  car  les 
questions  engagées  dans  le  débat,  leur  nature, 
leur  diversité,  même  déterminent  facilement  les 
compétences  et  tracent  à  chacun  le  rôle  qui  lui 
appartient.  " 

Il  faut  avant  tout  se  demander  si  le  fait  doni 
il  s'agit  réunit  les  caractères  constitutifs  du 
délit.  C'est  l'œuvre  de  l'autorité  judiciaire.  Mais 
cela  ne  suffit  pas. En  définitive,  les  Assemblées 
sont  les  meilleurs  juges  de  leur  dignité,  c'est  à 
elles  qu'il  appartient  d'examiner  si  elles  sont 
supérieures  à  l'outrage.  Ce  n'est  point  encore 
assez  :  elles  doivent  apprécier  les  convenances 
politiques,  rechercher  si  l'intérêt  politique  ne 
prime  pas  l'intérêt  de  la  poursuite.  C'est  à  elles 
qu'il  appartient  de  mettre  dans  la  balance  les 
avantages  et  les  inconvénients  qui,  à  ce  point 
de  vue,  peuvent  s'attacher  au  procès.  (Très- 
bien!) 

Ainsi  la  ligne  de  démarcation  est  nettement 
tracée.  A  l'autorité  judiciaire,  l'appréciation  lé- 
gale de  l'offense,  à  l'autoriié  législative  le  soin 
de  rechercher,  au  point  de  vue  de  sa  propre  di- 
gnité, des  nécessités  supérieures  de  sapoUtique, 
quels  sont  les  inconvénients  et  quels  sont  les 
avantages  qui  s'attachent  au  procès. 

Voilà  les  principes.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande pardon  d'y  avoir  insisté,  j'ai  pensé  ^ 
qu'en  plaçant  la  question  dans  ces  régions  se- 
reines des  principes  nous  pouvions  oublier  nos 
ressentiments  et  nous  rencontrer  sur  le  même 
terrain ,  celui  de  la  justice  et  du  droit  commun. 
(Très-bien J  très-bien!  à  gauche.) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  l'examen 
des  faits. 

Lorsque,  dans  une  circonstance  récente,  vous 
avez  autorisé  des  poursuites  contre  différents 
journaux,  c'a  été  sur  la  demande  formelle  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Quel  est  le  langage 
qu'il  vous  a  tenu  dans  cette  circonstance  ?  Vous 
a-t-il  dit  :  Voilà  des  journaux  qui  ont  attaqué 
la  commission  des  grâces  et  par  suite  l'Assem- 
blée dont  elle  est  une  émanation;  procédez 
vous-même  à  une  instruction,  recherchez  s'il 
n'y  a  pas  là  un  d'^Lt  d'offense  suffisamment 
caractérisé,  et  lorsque  vous  aurez  ainsi  rempli 
le  rôle  de  juges  instructeurs,  vous  lèverez,  par 
votre  autorisation,  s'il  y  a  lieu,  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  1  exercice  de  faction  pubHque? 

Non,  messieurs,  ce  n'est  pas  le  langage  que 
M.  le  garde  des  sceaux  a  tenu.  Il  vous  a.dlc  : 
«  L'autorité  judiciaire  compétente  a  examiné 
les  faits  ;  elle  a  reconnu  dans  les  attaques  di- 
rigées contre  la  commission  des  grâces  les  ca- 
ractères constitutifs  du  délit  d'offense;  mon  a^ 
prédation  est  conforme  à  la  sienne  et  j'aurais 
déjà  ordonné  de  saisir  les  tribunaux  compé- 
tents, si  je  ne  me  trouvais,  de  par  la  loi,  dans 
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la  nécessité  de  vous  demander  l'autorisa  tion 
de  poursuivre.  » 

Et  vous,  messieurs,  qu'avez- vous  fait  ?  Avez- 
vous  abandonné  votre  rôle  qui  est  essen- 
tiellement et  OKclusivement  politique,  et,  pre- 
nant le  rôle  jurliciaire,  vous  êtes-vous  érigés 
en  juridiction  d'instruction  ? 
.   Nullement.  Vous  êtes   restés  sur  le  terrain 

Sarlemen luire,  sur  le  terrain  des  considérations 
'ordre  politique,  et  à  ce  point  de  vue,  si  ju- 
geant les  choses  a.Urement  que  vous,  je  n'ai 
pu,  dans  ma  con«>cienco,  m'associer  p  ir  mon 
vote  à  la  décision  que  vous  avez  rendue,  du 
moins  je  confesse  que  tout  a  été  correct  dans 
la  procédure  que  vous  avez  suivie,  à  tel  pont 

2ue  vous  n'avez  môme  pas  cm  nécessaire  de 
emander  la  communication  d(^s  articles  incri- 
minés, vous  en  rapportant  à  cet  égard  aux  dé- 
clarations de  M.  le  garde  des  sceaux. 

Aujourdhui,  messieurs,  les  choses  ne  se 
présentent  plus  sous  le  môme  aspect.  M.  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  pas  formulé  de  réquisi- 
tion contre  i Indépendant  des  Pyrèné^s-Orienlahs 
et  contre  la  Constiluiion.ien'd^  pa^  à  rechercher 
les  mobiles  qui  ont  pu  lui  conseiller  cette  atti- 
tude ;  quels  qu'ils  soient,  je  me  borne  à  la  cons- 
tater. Je  ne  veux  pas  non  plus,  engageant  à  ce 
sujet  une  controverse  de  texte,  examiner  si 
Tautorisation  de  poursuivre  qui  vous  est  de- 
mandée n'est  pas  soumise  à  la  demande  préa- 
lable formulée  par  les  organes  de  la  justice  ;  je 
n'oublie  pas  que  je  parle  devant  une  Assemblée 
politique;  ce  «n'est -pas  en  légiste,  mais  en 
nomme  politique  que  je  veux  raisonner. 

Eh  bien,  il  me  suffira,  me  tenant  à  ce  point 
de  vue,  de  montrer  dans  quelle  voie  dangereuse, 
en  présence  de  l'inaction  de  l'autorité  judi- 
ciaire, votre  commission  a  été  entraînée,  dans 
quelle  voie  dangereuse  vous  serez  entraînés 
vous-mêmes  si  vous  n'y  prenez  girde.  En  l'ab 
sence  d'une  instruction  préalable  faite  par  l'au- 
torité judiciaire,  vous  êles  appelés  à  y  procéder 
vous-mêmes.  Votre  rôle,  qui  e?t  un  rôle  es- 
sentiellement, exclusivement  politique,  s'of- 
face,  ou  pour  mieux  dire,  se  trouve  nléguésur 
r arrière-plan,  et  vous  êtes  forcémpnt'amf-nés  à 
vous  ériger  en  chambre  d'accusation.  (Marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Lisez  le  rapport,  raflpssieurs.  Ce  qui  en  ressort 
avec  évidence,  —  et  toutes  les  habiletés  de  lan- 
gage seraient  impuissants  à  le  dissimuler,  — 
ce  qui  en  ressort,  c'est  que  les  résolut  ions  qui 
vous  sont  proposées  sont  fondées  sur  le  carac- 
tère délictueux  ou  non  délictueux  des  articles 
incriminés. 

En  ce  qui  touche  l'article  de  M.  Pierre  Le- 
franc,  après  avoir  const.té  l'inconvenance  de 
l'expression  et  de  la  pensée,  le  rapport  se  borne 
à  déclarer,  —  je  cite  textuellement,  —  «  Que  dos 
peines  judiciaires  ne  seraient  point  en  harmonie 
avec  la  nature  de  la  faute  commise,  >  et,  dans 
l'impossibilité  de  trouver  dans  le  règlement  des 
peines  disciplinaires  pour  les  appliquer  à  un 
lait  ext  rieur  à  l'Assemblée,  on  crée,  pour  les 
besoins  de  la  cause,  sous  la  forme  d'un  blâme 
sévère,  et  sous  la  dénomination  de  peine  mo- 
rale, je  ne  sais  quelle  censure  qui  ne  se  trouve 
nulle  part,  en  éludant  ainsi  les  dispositions 
réglementaires.  (Très-bien!  très -bien!  à  gau- 
che.) 

Au  surplus,  messieurs,  lisez  dans  les  résolu- 
tions qui  coAcernentM.  Pierre  Lefranc,  le  deu- 


xième considérant  Ce  considérant  exprime 
la  pensée  que  l'article  reproché  à  M.  Pierre  Le- 
franc  ne  reunit  peut-être  pas  tous  les  carac- 
tères reconnus  par  la  loi  pour  constituer  un 
délit.  Gela  ne  signifie-t-il  pas,  par  voie  do  con- 
séquence et  par  voie  de  contraste,  qu'au  con- 
traire, l'article  de  M.  M«iurice  Rouvier  réunit 
bien  certainement  tous  les  caractères  consti- 
tutifs d'un  délit  reconnu  par  la  loi. 

C'est  en  vain  qu'on  prétend  n'être  pas  entré 
dans  le  domaine  de  la  justice  ;  on  y  est  entré 
forcément,  on  a  empiété  sur  le  domaine  de  la 
justice  ;  par  l'appréciation  légale  du  délit,  par 
l'appréciation  juridique  du  fait,  on  est  entré 
sur  le  terrain  de  l'instruction  judiciaire,  et  sous 
ce  premier  point,  on  est  sorti  des  attributions 
politiques  dans  la  sphère  desquelles  doivent  se 
mouvoir  les  corps  politiques.  (Approbation  à 
gauche.) 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  avez-vous  songé 
à  la  portée  de  l'autorisation  qui  vous  est  de- 
mandée? Je  le  répète,  ce  n'est  pas  par  une  ré- 
quisition de  l'organe  le  plus  élevé  ae  l'autorité 
judiciaire  que  nous  sommes  saisis,  c'est  par  la 
proposition  de  l'un  de  nos  collègues,  l'honora- 
ble général  Ducrot.  Eh  bien,  dans  ces  condi- 
tions avez-vous  examiné  la  portée  de  l'autori- 
sation qui  vous  est  demandée?  Avez-vous  com- 
pris aue  l'initiative  que  vous  alliez  prendre, 
dans  l'inaction  de  Tautorité  judiciaire,  allait 
imprimer  à  cette  mesure  un  caractère  tout  à 
fait  insolite  ? 

En  droit,  messieurs,  l'autorisation  que  vous 
donnerez  ne  liera  pas  M,  le  ministre  de  la  jus- 
tice, il  pourra  en  user  ou  ne  pas  en  user,  mais 
en  fait,  s'il  n'en  use  pas,  s'il  n'exerce  pas  les 
poursuites  que  vous  aurez  autorisées  de  votre 
propre  mouvement  et  sans  qu'elles  aient  été* 
sollicitées  par  lui  ;  en  fait,  vous  allez  lui  impo- 
ser ce  qu'on  appelle  la  respensabilité  parlemen- 
taire; il  deviendra  politiquement  responsable 
devant  vous.  Sans  doute,  ce  droit  d'autorisation 
conservera  son  caractère  facultatif,  mais  in 
fait  cette  autorisation  sera  un  ordre.  (Très- 
bien  l  très-bien  !  à  gauche.) 

Et  voilà  qu'après  avoir  fait  l'office  de  juges 
instructeurs,  vous  allez  vous  porter  accusateurs; 
nouvelle  invasion  que  vous  commettez  dans  le 
domaine  judiciaire,  nouvelle  confusion  de  pou- 
voirs. (Très- bien  1) 

Et  maintenant,  messieurs  voyez  les  consé- 
quences ;  assurément,  vous  avez  trop  le  senti- 
ment, le  respect  de  la  justice  pour  qu'il  entre 
dans  votre  pensée  d'apporter  la  moindre  at- 
teinte à  la  liberté  de  la  défense  et  d'exercer  la 
moindre  influence  sur  la  décision  du  jury.  Eh 
bien,  lorsque  Maurice  Rouvier,  à  supposer  que 
V  ms  autorisiez  les  poursuites,  comparaîtra  ae- 
vaut  la  cour  d'assises,  précédé  d'une  instruc- 
tion que  vous  aurez  faite  vous-mêmes,  après 
que  vous  aurez  apprécié  le  fait  au  point  de  vue 
légal,  et  sous  une  prévention  que  vous  aurez 
vous-mêmes  formulée,  croyez- vous  qu'il  ne  sera 
pas  gêné  dans  la  liberté  de  sa  défense  et  que  le 
jugement  anticipé  que  vous  aurez  rendu  iraura 
aucune  espèce  d'influence  sur  le  jugement  dé- 
finitif? En  somme  ne  pourra-t-on  pas  dire  avec 
Quelque  apparence  de  raison,  que  dans  ces  con- 
itions-là,  ce  sera  l'Assemblée  en  définitive  qui 
aura  jugé? 

Et  s'il  est  acquitté?  Ah  !  messieurs,  permet- 
tez-moi de  vous  le  dire,  c'est  là  l'hypothèse  la 
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plDB  probable.  T^orsqu'oD  songe  aux  joamaiix 
yui  om  déjà  été  poursuiviB,  lorsqu'on  songe 
auK  acquittements  qui  ont  été  déjà  prononcés, 
OQ  peut,  tans  crainte  de  passer  pour  téméraire, 
prédire  <]ue  la  poursuite  actuelle,  si  vous  vous 
y  engagiez,  aboutirait  au  même  résultat.  (Ru- 
meurs à  droite.  —  Très -bien  I  très  bien  !  à 
gauche.]  Je  ne  veux  pas  interpréter  les  verdicts 
des  jurys  qui  ont  déjà  prononcé,  je  n'ai  pas  les 
éléments  nêcesïiaircs  pour  me  livrer  à  une  in- 
terprétation  semblable  ;  mais  lorsque,  dans  des 
déj)artements  différeais,  dans  des  affaires  dif- 
férentes, je  vois  des  verdicts  d'acquittement 
toujours  les  mêmes,  je  ne  puis  m'empëcher  de 
penser  que  ces  verdicts  tiennent  à  des  causes 
permanentes  qui,  subsistant  toujours,  produi- 
ront toujours  les  mêmes  clTets.  (Marques  d'as- 
sentiment à  gauche.)  * 

Eh  tien,  messieurs,  voilù  ce  qui  m'inquiète, 
ce  qui  me  préoccupe  au  point  de  vue  de  ceite 
grande  Assemblée,  J'ai  toujours  été  partisan  du 
régime  des  Assemblées;  là  e;t  la  discussion,  là 
est  le  centrale,  là  est  la  lumière  et  la  liberté. 

Et  voilà  pourquoi  je   m'inquiète  toutps  Ihh 
fois. que  je  vois  une  Assembb'e  comme  cel  o-ci 
compromettre,  —  a  son   insu  sans  doute,  —    ; 
mais  en&n  compromettre  son  autorité  par  des   ; 
actes  irréfléiihts,  et  où  la  passion  politique  peut   1 
dominer.  (Très-bien  1  gauche). 

C'est  l'opinion  publique  qui  est  votre  forue,  I 
et  c'est  la  seule,  il  ne  faut  pas  t'oubilet:  vous  1 
êtes  un  gouvernement  d'opinion;  si  vous  n'êtes  I 
pas  cela,  vous  n'êtes  rien.  (Approbation  à  gau-  ' 
che.  —  Bruit  à  droite  ) 

Et  vraiment,  messieurs,  je  voudrais  qu'en 
France  comme  en  Angleterre  nous  eussions 
un  ministre  qui  eût  pour  unique  souci  de  tâter 
le  pouls  de  l'opinion  publique  pour  en  faire  la 
règle  dirigeant*  du  Gouvernement,  pour  éclai- 
rer celte  opinion,  k  soutenir,  l'éclairer  quand 
«lie  s'égare,  et  y  céder  quand  eïi".  devient  irré- 
sistible. (Nouvel  assentiment  à  gauche.)  | 

Mais  en  attendant,  messieurs,  lorsque  l'opi- 
nion  publique  en  matière  dedélit  de  presse,  se  | 
manifeste  avec  cette  torce,  avec  cetieintensitc,  i 
que  nous  venons  de  voir,  je  dis  qu'il  est  de  vo  I 
Ire  di'ïoir,  de  votre  dignité,  de  la  respecter  et  1 
de  ne  pas  engager  une  lutte  contre  elle.  I 

Voilà,  messieurs,  les  courtes  observations  | 
que  j'avais  à  vous  présenter.  | 

Et  maintenant  je  mo  résume  : 

Si  vous  n'y  prenez  garde,  la  poursuite  que 
vous  allez  autoriser  aboutira  à  la  confusion  des 


Elle  vous  impose   une    responsabilité    qui 

n'est  pas  la  vOire,  et  songez  que,  pour  at- 
teindre ce  but,  il  vous  faut  renoncera  l'immu- 
nité parlementaire. 

Je  suis  étonné  lorsqu'en  pareille  ma'ière 
j'entends  parler  de  privilège.  Non  I  l'immunité 
parlementaire  n'est  pas  un  privilège,  par  la 
raison  toute  simple  qu'elle  ne  concerne  pas  la 
personne,  mais  la  fonction  !  (Très-bien  i  à  gau- 
che.) 

Elle  a  été  imaginée  pour  couvrir  le  mandat 
dn  représentant  du  peuple ,  non-seulement 
contre  l'arbilTaire  du  Gouvernement,  mais  en- 
core contre  l'arbitraire  dts  majorités  intoléran- 
tes et  passionnées.  (Vive  approbation  A  gauche.] 

C'est  chose  grave  que  d  enlever  un  député  à 
son  siège,  un  représentant  à  ses  électeurs,  un 
meml^e  de  la  minorité  k  la  minorité  à  laquelle 


il  appartient,  et  c'est  chose  porticnliàrement 
grave  lorsqu'une  semblable  mesure  est  provo-: 
^Liée  de  la  part  d'une  majorité  qui  est  appelée 
a  venger  elle-même  ses  propres  injures.  ('Trèa- 
bien  I  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite  et  au 
centre.) 

Messieurs,  je  termine  en  vous  disant  :  profi- 
tons des  leçons  du  passé  1  Lorsque  je  jette  mes 
regards  en  arrière,  je  ne  puis  m'empécber    de 
me  rappeler  un  souvenir  douloureux  :  cefurent 
les  girondins...  (Exclamations  à  droite.)  alors 
tout-puissanis,  qui  lancèrent  le  premier  décret 
d'accusation  contre  un  de  leurs  collègues,  pré- 
cisément en  matière  de  délit  de  presse... 
(Joeli/ties  m-mbrrs.  Oui  I  ouil  —  MaratI 
M.  Jnlea  Cazot.  Ils  ouvrirent  alors  l'èie  des 
proscriptions  dont  ils  devaient  être    les   prfr- 
mièrca  victimes  et  préparèrent   le  coup  d'Etat 
du  18  brumaire.  (Mouvements  en  sens  divers.) 
Un  grand  patriote.... 
Plusieurs  iiitmbres.  Qui?  qui? 
M.  JnlOBCazot...  celui  dontRoyer-Collard  di- 
sait qu'il  avait  des  instincts  magnanimes,  disait  à 
la  Convention  nationale:  ■  Jo  vous  en  supplie, 
n'entamez  pas  la  Convention  !  - 

Je  n'ai  ni  le  même  caractère,  ni  la  même  an- 
torité,  mais  j'ai  le  même  patriotisme;  je  vous 
dis  à  mon  tour  :  N'entame;;  pas  l'Assemblée, 
et  n'inscrivez  pas  une  page  de  plus  dans  l'his- 
toire des  usurpàiioiis  parlementaires.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  g^ 
néral  Changarnier. 

SI.  le  général  Ctutagamier.  Messieurs, 
lorsque  mon  honorable  et  vaillant  ami,  le  gé- 
néral Ducrot,  nous  apprît  que  deux  de  nos  col- 
lègues étaient  malveillants  pour  la  majorité  et 
ignorants  des  conditions  de  la  vie  en  compa- 
gnie respectable...  (Vive  approbation  &  droite), 
cette  révélation  surpr>-nante  irrita  quelque  peu 
l'Assemblée.  Aujourd'hui,  nous  sommes  plus 
calmes,  et  vous  me  permettrez  de  solliciter  de 
vous  l'amnistii!  du  d,'daiii  pour  des  méialis 
dont  il  n'est  pas  unie  de  prolonger  le  souvenir. 
(Ouil  oui!  — Très-bien  llrès-bienl  — Applau- 
dissements.) Si  vous  daignez  tenir  compte 
de  mes  conseils  respectueux ,  vous  passerez 
à  l'ordre  du  jour,  et  vous  reprendrez  le 
cours  de  vos  travaux,  sans  poursuivre  une  ven-. 
geance  dont  vous  n'avpz  pas  besoin.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  —  Applaudissements  prolon- 
gés à  droite  et  au  centre.  —  Aux  voix  taux 
voix  '.) 

M.  Pierre  Iiefrnnc.  Je  demande  la  parole. 
(Non!  nonl.  —  La  clôture  !) 

M.  de  Fonrton,  rapporteur,  motilant  à  la 
tribune.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire...  (Aux  voix  ! 
aux  voix!  —  La  clôture!  la  clôture  !) 

La  commission  s'associe  aux  paroles  de  l'ho- 
norable générai  Changarnier.  (Irès-bienl  très- 
bien  1  —  Applaudissements  —  Aux  voixl  aux 
voix!) 
M.  Emile  Bonchet.  Je  demande  la  parole. 
Voix  nombr,Tuses.  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour! 

M.  Emile  Boacfaet,  au  pied  de  Ut  tribvnt. 
J'ai  demanrlé  la  parole,  monsieur  le  président. 
M.  Maurice  Roavier,  .'«  dirigeant  vert  bt 
tribune.  J'étais  inscrit  le  second,'  je  demande  & 
parler;  c'est  ma  cause  personnelle.  (La  clôturel 
ia  clôture  I  —  AgiUktion.) 
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M.  le  président.  On  demande  la  clôture; 
je  conAulte  T Assemblée. 

M.  Emile  Boachet,  à  la  tribune.  Je  de- 
mande la  parole  contre  la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Bouchet  demande  la 
parole  contre  la  clôture. 

Je  dois  lui  donner  la  parole,  et  je  prie  TAs- 
semblée"  de  vouloir  bien  l'écouter. 

Nouveaux  cris.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  Maarice  Rouvier,  au  pied  de  la  iri^ 
bunôf  5^ adressant  à  M.  Bouchet.  Cédez-moi  la  tri- 
bune, je  veux  dire  trois  mots  seulement. 

M.  Emile  Bonchet.  Non  !  non  I  je  main- 
tiens mon  droit.  (La  clôture  I  la  clôture  !) 

M.  le  président.  Encore  line  fois,  l'orateur 
a  la  parole  contre  la  clôture,  et  je  prie  P Assem- 
blée de  l'écouter. 

M.  Emile  Bonchet.  Messieurs,  en  montant 
à  cette  tribune,  mon  intention  ne  pouvait  pas 
tre,  au  point  où  en  est  la  question,  de  vous 
adresser  de  longues  observations.  J*ai  de- 
mandé la  parole  contre  la  clôture,  et  je  vous  di- 
rai que  je  m'associe  très-volontiers  à  ce  qui  a 
été  proposé.  (Très-bien!)  Toutefois,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  vous  indiquer  que,  si 
un  côié  de  l'Assemblée  entend  voter  l'amnis- 
tie du  dédain...  (Oui  !  oui  I  à  droite),  vous  accor- 
derez à  l'autre  partie  de  cette  Assemblée  de 
Toter  l'amnistie  de  la  dignité  et  de  la  prudence. 
(Approbation  à  gauche!  —  Vives  rumeurs  à 
aroite.) 

A  droite  et  au  centre.  La  clôture!  la  clô- 
ture! 

M.  le  président.  Je  mets  la  clôture  aux 
voix. 

M.  Maurice  Ronvier  monte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 
-  M.   le   président.. Vous   n'avez  pas  la  pa- 
role. Deux  orateurs  ne  peuvent  pas  parler  con- 
tre la  clôture. 

Je  mets  aux  voix  la  clôture. 

M.  Henri  Fournier.  Je  demande  à  présen- 
ter un  ordre  du  jour  motivé. 

M.  Pierre  Lefranc.  Monsieur  le  président, 
je  réclame  la  parole.  (Non!  non!  —  La  clô- 
ture! 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  donner  la 
parole. 

Je  dois  mettre  la  clôture  aux  voix.  (Oui! 
oni  I) 

M.  Pierre  Lefranc.  Sans  m'entendre  ! 

M.  le  président.  Je  mets  la  clôture  aux 
voix. 

(lia  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée). 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  suis  en  cause 
personnellement,  vous  ne  pouvez  pas  m'empê- 
chez de  prendre  la  parole. 

M.  Pierre  Lefranc.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !  —  L'ordre  du  jour!) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  prononcé 
la  clôture. 

M.  Cézanne.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
pur  et  simple. 

M.  le  rapporteur.  Nous  proposons  l'ordre 
du  jour  suivant  : 

«  L'Assemblée,  s'associant  aux  paroles  de 
M.  le  général  Ghangarnier,  passe  à  l'ordre  du 
jour.  »  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Vives  mar- 
ques d'assentiment  au  centre  et  à  droite.) 

MM.  Gochery  et  Cézanne.  Nous  deman- 
dons l'ordre  du  jour  pur  et  simple!  (Bruit.) 


M.  Pierre  Lefranc.  Je  réclame  la  parole 
pour  un  fait  personnel,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Lu  parole  est  à  M.  Pie  re 
Lefranc  pour  un  fait  personnel. 

M.  Pierrc{  Lefranc.  Messieurs,  la  clôture 
ayant  été  prononcée,  je  n'ai  pu  demander  la 
parole  que  pour  un  fait  personnel. 

Mon  intention  n'est  pas  de  rentrer  dans  le 
débat  ;  je  sais  combien  il  est  malséant  d'avoir 
à  parler  de  soi-même  ;  je  sais  combien  il  serait 
pénible  d'y  être  contraint. 

Je  remercie  l'honorable  général  Ghangar- 
nier... (Interruption  et  rires  à  droite.) 

Un  membre.  Il  n'y  a  pas  de  quoi  i 

M.  Pierre  Lefranc.  Permettez-moi  d'être 
poli;  tout  le  monde  ne  l'est  pas. 

Je  remercie  l'honorable  général  Ghangarnier 
de  la  bienveillance  intentionnelle  qu'il  a  eue  à 
mon  égard...  (Nouvelle  interruption.)  mais  je 
me  hâte  d'ajouter  que  je  n'accepte  nullement 
l'amnistie  du  dédain.  (Très-bien!  très-bien!  à 
gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 

L'Assemblée  est  soucieuse  de  sa  dignité, 
mais  elle  ne  peut  pas  trouver  étrange  que  cha- 
cun de  ses  membres  en  soit  personnellement 
soucieux  aussi  et  au  même  titrel  (Nouvelle  ap- 
probation à  gauche.) 

J'ai  dit  que  je  ne  pouvais  pas  rentrer  dans  le 
débat.  En  eûet,  je  ne  puis  pas  analyser  l'ar- 
ticle, sans  qubi  je  vous  démontrerais  très-faci- 
lement qu'il  n'a  rien  de  répréhensible. 

Il  y  a  ici  deux  choses  à  distinguer  :  la  forme 
et  le  fond.  La  forme,  je  vous  la  livre  pour  ce 
qu'elle .  est,  humoristique,  satirique,  sarcasti- 
que,  tout  ce  que  vous  voudrez  ;  quant  au  fond, 
la  seule  pensée  qu'il  y  eût  était  une  pensée 
patriotique.  (  Exclamations  à  droite.  )  L'ar- 
ticle entier  n'est  que  l'expression  affaiblie  de  la 
désolation  que  j'éprouvais  à  l'aspect  des  partis, 
et  depuis  trois  mois  que  cet  article  a  paru,  vous 
ne  l'avez  que  trop  justifié.  (Vives  et  bruyantes 
protestations  au  centre  et  à  droite.  —  Très- 
bien  !  sur  divers  bancs  à  gauche.) 

A  droite.  A  Tordre  I  à  1  ordre  ! 

M.  Maurice  Rouvier.  Je  demande  aussi  la 
parole  pour  un  fait  personnel. 

Messieurs,  je  ne  puis  non  plus  rester  sous  le 
dbup  des  paroles  de  l'honorable  général  Ghan- 
garnier, Non,  je  n'accepte  point  l'àmiiistie  du 
dédain... 

Qxielqtus  voix  à  droite.  Eh  bien  !  nous  vous 
l'infligeons!  (Bruit.) 

M.  Maurice  Rouvier.  Quand  j'ai  fait  acte 
de  simple  citoyen,  de  journaliste,  je  n'ai  jamais 
eu  la  pensée  d'échapper  à  la  responsabilité  qui 
honore  l'écrivain,  en  me  réfugiant  derrière  l'in- 
violabilité parlementaire. 

Je  tiens  à  constater  que  je  ne  réclame  pas 
cette  inviolabilité,  et  je  reprends  les  conclu- 
sions du  rapport.  Tout  ce  que  je  demande,  c'est 
de  rendre  compte  de  mon  écrit  devant  mes 
juges,  les  juges  de  droit  commun.  (Exclama- 
tions à  droite.  — -  Très- bien  1  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  qu'acceptent  ou  de  ce  que 
n'acceptent  pas  M.  Pierre  Lefranc  et  M,  Mau- 
rice Rouvier.  Ils  ont  manqué  à  cette  Assemblée, 
elle  est  le  seul  juge  de  la  répression  morale  qu'il 
convient  de  leur  appliquer. 

Nous  persistons  aans  notre  ordre  du  jour. 
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rAppIaudlssementfi  au  centre  et  à  droite.  — 
Protestations  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  pro- 
posé l'ordre  du  jour  que  voici 

M.  Lepôre.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  Malens.  Je  la  demanco  pour  un  rappel 
au  règlement 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  Malens.  Je  ne  viens  pas  parler  sur  la 
question,  je  viens  rappeler  au  règlement. 

L' Assemblée  est  saisie  d*un  projet.  Eh  bien, 
lorsqu'une  Assemblée  est  saisie  d'un  projet  de 
loi,  elle  peut  le  lefuser,  le  n?jeter  pour  des 
motifs  quelconques.  Mais  elle  ne  peut  pas 
le  repousser  par  un  ordre  du  jeur.  (Ué- 
clamations  sur  plusieurs  bancs.)  Non,  cela 
n'est  pas  possible  I 

Il  faut,  par  conséquent,  que  le  projet  de  l(ji 
soit  mis  aux  voix  et  que  PAssemblee  décide 
qu'elle  passe  ou  ne  passe  pas  à  la  discussion 
des  articles  ;  et,  dans  le  vote,  si  on  s'inspire  à 
droite  de  certains  sentiments,  on  s'inspire 
d'autres  sentiments  à  gauche.  (Approbation  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Voix  diversfs.  Ce  n'est  pas  un 'projet  de  loi! 
—  C'est  une  résolution  ! 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  pro- 
jet de  loi,  il  s'agit  d'une  résolution.  (C'est 
cela!  c'est  cela!)  Par  conséquent,  les  articles 
du  règlement  qui  s'appliquent  aux  projets  de 
loi  ne  sont  pas  applicables  en  ce  moment.  Une 
résolution  a  été  prouosée;  la  commission,  mo- 
difiant cette  résolution  première,  propose 
maintenant,  sous  forme  d'ordre  du  jour,  une 
résolution  nouvelle  ;  elle  en  a  le  droit.  Je  dois 
mettre  cet  ordre  du  jour  aux  voix.  (Bruyantes 
réclamations  à  gauche.) 

A  dtoiU  et  au  centre.  Oui!  oui!  —  Aux  voixl 
aux  voix  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  demandons 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  I 

M.  Jules  Favre  se  présente  à  la  «tribune. 
(Vives  et  bruyantes  exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche.)  Mes- 
sieurs, il  n'est  certainement  aucun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée...  (Le  bruit  couvre  la  voix' 
de  l'orateur.) 

J'attendrai  le  silence,  messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix  1) 

Demander  d'aller  aux  voix  n'est  pas  répon- 
dre. (Aux  voixl  aux  voix!  —  Parlez!  parlez!) 

Il  n'est  certainement  aucun  des  memores  de 
cette  Assemblée  qui  veuille  se  mettre  au-des- 
sus des  dispositions  du  règlement.  Le  règle- 
ment, en  ellet,  en  protégeant  nos  délibérations, 
couvre  à  la  fois  et  la  mmorité  e!.  la  majorité  : 
la  minorité,  en  garantissant  son  indépendance, 
et  la  majorité  en  protégeant  sa  dignité.  (Ru- 
meurs adroite.) 

M.  Target.  La  dignité  de  la  majorité  n'a 
pas  besoin  de  protection  l 

Voix  diverses.  Laissez-lui  en  le  soin  I  —  Elle 
en  est  juge  l    * 

M.  Jules  Favre.  La  matière  des  ordres  du 
jour  a  été  prévue  et  ûxée  par  votre  règlement  ; 
l'ordre  du  jour  suit  les  interpellations  dont  cette 
Assemblée  est  saisie,  et  non  pas  les  projets  de 
loi  ou  les  projets  de  résolution  qui  ont  été  pré- 
parés par  Pune  de  vos  commissions.  Lorsqu'une 
commission  vous   propose   d'adopter   ou  ie 


rejeter  un  projet  de  loi  ou  un  projet  de  résolu- 
tion, d'api  es  le  règlement,  PAssemblee  n'a 
qu'un  mode  do  manifester  sa  volonté,  c'est  de 
voter  pour  ou  contre.  (Interruptions  &.  droite.) 

Ki  vous  allez  mimédiatement  comprendre, 
messieurs,  quel  peut  être  Pabus  du  système 
contraire. 

Je  pourrais  ne  pas  y  insister,  car,  en  pré  • 
sence  du  règlement,  il  me  suffit  de  rappelerses 
termes  pour  que  l'Assemblée,  précisément  à 
raison  de  sa  souveraineté,  rende  hommage  k 
ces  principes  en  respectant  ce  qu'elle  a  fait 
elle-même.  Mais  vous  allez  comprendre  tout 
de  suite,  messieurs,  combien  il  serait  dange- 
reux d'abandonner  les  prescriptions  pro- 
tectrices de  votre  règlement.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite.) 

ritisieurs  membres.  Assez  l  assez  !  —  La  clô- 
ture !  la  clôture  ! 

M.  Jules  Favre.  Il  pourrait  arriver,  dis-ie, 
que  pour  iniirmer  moralement  un  projet  de  loi 
dont  cependant  Putilité  est  incontestable,  on 
p  oposîlt  un  ordre  du  jour  qui  en  afTaiblirait 
complètement  la  valeur.  Gela  n'est  pas  possible. 
Encore  une  fois,  il  n'y  a  pour  l'Assemblée, 
quand  elle  est  en  face  d'un  projet  de  loi  ou  d'une 
résolution,  qu'un  moyen  de  faire  savoir  ce 
qu'elle  veut,  c'est  de  voter  pour  ou  contre. 

Vous  êtes  assurément,  messieurs,  les  maîtres 
de  commettre  des  actes  arbitraires..  (Exclama- 
tions et  murmures  à  droite  et  au  centre), 
mais  vous  ne  le  ferez  pas...  (Aux  voix  I  aux 
voix  I) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

Adroite.  Assez!  assez!  —  La  clôture  l  la 
clôture  ! 

M.  Jules  Favre.  Le  sié^e  de  la  difficulté... 
(Assez  !  assez  !)  Messieurs,  je  ne  suis  pas  à 
votre  dispos!  ion...  Le  siège  de  la  difficulté  est 
dans  les  articles  81  et  82  de  notre  règlement, 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  autre  qui  ait  prévu 
Perdre  du  jour  motivé.  (Assez  !  assez  I) 

J'ai  l'honneur  de  dire  à  PAssemblee... 

A  droite.  Assez  !  assez  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jules  Favre.  J'ai  Phonneur  Se  dire  à 
PAsàemblée  que  la  règle  est  prévue  dans  les 
articles  8 1  et  82  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  autre  ar- 
ticle qui  prévoie  les  ordres  du  jour  motivés  ; 
en  conséquence  le  règlement  vous  interdit  de 
proposer  un  ordre  du  jour  en  ce  moment. 
(Bruit.) 

Vous  pouvez  violer  le  règlement  et  donner 
un  exemple  déplorable...  (Vives  protestations  à 
droite)  mais  au  moins  nous  aurons  protesté  au 
nom  de  la  loi  et  du  règlement,  et  il  sera  en- 
tendu que  ce  sera  volontairement  que  vous 
vous  serez  mis  au-dessus  de  vps  propres  pres- 
criptions. (Nouvelles  protestations  à  droite.  -* 
Très-bien  !  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. (Bruit  et  réclamations  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson  prononce  au  milieu  du 
bruit  Quelques  paroles  que  nous  ne  pouvons 
ententfre. 

M.  le  président.  Monsieur  Brisson,  veuil- 
lez garder  le  silence.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  incontestable  que  la 
commission  a  le  droit  de  substituer  une  râoln- 
tion  nouvelle  aux  deux  résolutions  qui  consti- 
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tuent  les  conclasions  de  Fon  rapport.  (Marfj'ues 
d'assenliment.)La  commission  adoncrhonncar 
d'y  substituer  la  résolution  formuloe  dans 
Tordre  du  jour  que  j'ai  lout  à  l'heure  déposé. 

Et  maintenant,  M.  Jules  Favre  me  permet- 
tra d'ajouter  que  cette  Assemblée  n'a  pas  be- 
soin que  personne  la  rappelle  au  sentiment  de 
8fi  dignité.  (Très-bien  I  très -bien  !  h  droite.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'ordre  du  jour  proposé  par  la  commission. 
(Vives  réclamations  à  gauche  ) 

M.  Tolain.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion sur  la  position  de  la  question. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  la  pa- 
role; je  ne  puis  vous  l'accorder  en  ce  mo- 
ment. 

Sur  un  grand  nombre  (U  bancs  au  centre  et  à 
droite.  Aux  voix  !  aux  voix!    l'ordre  du  jour! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 
(Nouvelles  réclamations  à  gauche).  La  com- 
mission, comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  a 
toujours  le  droit  do  substituer  une  résolution 
à  une  autre. 

A  droite  et  au  centre.  Oui  !  oui  !  —  Aux 
voix  I 

MM.  Brisson,  Ordinaire  et  plusieurs  au- 
tres membres  de  l'extrême  gauche,  se  levant  et 
quittant  leurs  places.  Nous  protestons  I  Nous 
nous  retirons!  (Applaudissements  ironiques  à 
droite.  —  Vive  agitation.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sar  Tordre  du  jour  proposé  par  la  commission, 
et  que  je  relis  : 

f  L'Assemblée, 

«  S'associant  aux  paroles  de  M.  le  général 
Gbangarnior, 

«  Passe  à  Tordre  du  jour.  » 

M.  Lepère.  Vous  êtes  le  gardien  du  règle- 
ment, monsieur  le  président,  vous  ne  pouvez 
pas  mettre  cela  aux  voix.  (Bruit  général.) 

M.  Tolain.  Il  y  a  un  amendement,  monsieur 
le  président.  M.  Rouvier  a  repris  la  proposition 
de  la  commission  à  titre  d'amendement.  C'est 
Tamendement  qui  doit  ôiro  le  premier  mis  en 
délibération.  (Aux  voix  !  auK  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAsspmblée. 
Que  ceux  qui  sont  d'avis  d'adopter  Tordre  du 
jour  motivé  de  la  commission  veuillent  bien  se 
lever. 

(Un  très-grand  nombre  de  députés  à  droite, 
au  centre  droit  et  au  centre  gauche  se  lèvent  ) 

M.  le  président.  Que  ceux  qui  sont  d'un 
avis  contraire  veuillent  bien  se  lever. 

j[Personne  ne  se  lève  à  la  contre- épreuve.) 

M.  le  président.  L'orrlre  du  jour  molivé 
proposé  par  la  commission  est  adopté.  (Protes- 
tations à  gauche.) 

M.  Ordinaire.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
faire  voler  un  ordre  du  jour  motivé. 

M.  Tolain.  On  n'a  pas  voté  ;  nous  protes- 
tons ;  ce  n'est  pas  un  vote  régulier. 

Plusieurs  membres  de  la  gauche.  C'est  une 
violation  du  règlement! 

D'autres  memb7\'s  à  gauche.  Nous  protestons 
de  la  façon  la  plus  absolue.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
contrc-éprouvo. 

Votx  nombreuses.  Mais  si  !  mais  si  ! 
M.   Gballemel-Lacour.  Vous   vous  as  o- 
ciez,  monsieur  le  président,  à  la  violation  C\i 
règlement.  (Bruit  a  droite.) 

M.  le  président.  Si  vous  troublez  l'ordre, 
je  suspendrai  la  séance. 

ANNALEi.  — .  r.  VI II. 


M.  Challemel-Lacour.  Eh  bien,  suspendez 
la  séance  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projei»  do  loi  ayant-  pour  objet 
d'accorder  une  pension  de  4,U»J0  francs  à  M"»» 
veuve  Clément  Thomas. 

M.  Lepére.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses.  Sur  quoi?  sur  quoi?  —  La 
question  est  vidée! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  aussi 
la  parole.  (Ah!  ah!) 

MM.  Lepére  et  le  comte  Janbert  se  pré- 
sentent en  même  temps  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Jaubert.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement,  article  125,  relatif  aux  séances  qui 
deviennent  tumultueuses. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  C'est  inu- 
tile! —  L'ordre  du  jour! 

M.  le  président  à  M.  Lepère.  Vous  n'avez 
pas  la  parole;  l'Assembléo  a  voté,  la  question 
est  vidée.  (Vive  approbation  au  cenire  et  à 
droite.  —  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour  !) 

L'incident  est  clos. 

M.  Emile  Bouchet.  Si  l'incident  est  clos 
pour  l'Assemblée,  il  ne  l'est  pas  pour  le 
pays! 

Quelques  membres  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  vote! 

Voix  nombreuses.  Mais  si  !  mais  si  ! 

M  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
taires. L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  eu 
lieu  régulièrement.  (Oui!  oui!) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  deuxième  déhbération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  de 
4,000  francs  à  M™»  veuve  Clément  Tho- 
mas. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole?  (Le 
bruir  et  l'agitation  continuent  du  côté  gau- 
che.) 

M.  Edouard  Millaud.  Les  orateurs  de  la 
gauche  n'ont  plus  le  droit  de  parler  !  Nous  ne 
volerons  pas  ! 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour!  —  Suivons  l'ordre  du  jour! 

M.  le  président.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  consulte  l'Assemblée...* 

Plusieurs  membres.  Sur  quoi?  On  n'a  pas 
entendu? 

M.  le  président.  Sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  une  pension  nationale  de 
4,000  trancs  à  M'"o  veuve  Clément  Tho- 
maF. 

M.  Henri  Brisson.  Et  la  première  ques- 
tion? 

M.  le  président.  Elle  est  vidée! 

M.  Henri  Brisson.  Nous  contestons  abso- 
lument le  vote,  et  si  le  Journal  officiel  enregis- 
tre un  vote,  il  enregistrera  un  faux!  (Vives  ré- 
clainations  au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  On  a  voté  régulièrement. 
(Oui  !  oui  !)  Il  y  a  eu  contre-épreuve;  mais,  à 
la  contre-épreuve,  personne  ne  s'est  lové. 

Plusieurs  voiX  à  gaucfie.  Nous  protestons  ! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Vous  vous 
trompez!  La  contre-épreuve  a  eu  lieu. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  unique  du  projet  de  loi  proposé  par 
la  commission  : 

«  Une  pension  nationale  de  4.000  francs  est 
accordée  à  M™®  veuve  Clément  Thomas.  » 
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(Applaudissements  au  centre  et  à  droite.  — 
Protestations  à  gauche.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  pro- 
posé l'ordre  du  jour  que  \oici 

M.  Lepôre.  Je  demande  la  parole  sur  la 
position  de  la  question. 

M.  Malens.  Je  la  demande  pour  un  rappel 
au  règlement 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  pour 
un  rappel  au  règlement. 

M.  Malens.  Je  ne  viens  pas  parler  sur  la 
question,  je  viens  rappeler  au  règlement. 

L'Assemblée  est  saisie  d^un  projet.  Ëh  bien, 
lorsqu'une  Assemblée  est  saisie  d  un  projet  de 
loi,  elle  peut  le  lefaser,  le  rejeter  pour  des 
motifs  quelconques.  Mais  elle  ne  peut  pas 
Je  repousser  par  un  ordre  du  jour.  (Ué- 
clamations  sur  plusieurs  bancs.)  Non,  cela 
n'est  pas  possible  ! 

Il  faut,  par  conséquent,  que  le  projet  de  loi 
soit  mis  aux  voix  et  que  l'Assemblée  décide 

Qu'elle  passe  ou  ne  passe  pas  à  la  discussion 
es  articles  ;  et,  dans  le  vote,  si  on  s'inspire  à 
droite  de  certains  sentiments,  on  s'inspire 
d'autres  sentiments  à  gauche.  (Approbation  à 
gauche.  —  Réclamations  à  droite.) 

Voix  diverses.  Ce  n'est  pas  un 'projet  de  loi! 
—  C'est  une  résolution  ! 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  d'un  pro- 
jet de  loi,  il  s'agit  d'une  résolution.  (C'est 
cela  !  c'est  cela  !)  Par  conséquent,  les  articles 
du  règlement  qui  s'appliquent  aux  projets  de 
loi  ne  sont  pas  applicables  en  ce  moment.  Une 
résolution  a  été  prouosée;  la  commission,  mo- 
difiant cette  resolution  première,  propose 
maintenant,  sous  forme  d'ordre  du  jour,  une 
résolution  nouvelle  ;  elle  en  a  le  droit.  Je  dois 
mettre  cet  ordre  du  jour  aux  voix.  (Bruyantes 
réclamations  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Oui!  oui  !  —  Aux  voix  ! 
aux  voix  1 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Nous  demandons 
l'ordre  du  jour  pur  et  simple  ! 

M.  Jules  Favre  se  présente  à  la  «tribune. 
(Vives  et  bruyantes  exclamations  à  droite.  — 
Applaudissements  à  l'extrême  gauche.)  Mes- 
sieurs, il  n'est  certainement  aucun  des  mem- 
bres de  l'Assemblée...  (Le  bruit  couvre  la  voix' 
de  l'orateur.) 

J'attendrai  le  silence,  messieurs...  (Aux  voixl 
aux  voix  1) 

Demander  d*aller  aux  voix  n'est  pas  répon- 
dre. (Aux  voixl  aux  voix  l  —  Parlez!  parlez!) 

Il  n'est  certainement  aucun  des  memores  de 
cette  Assemblée  qui  veuille  se  mettre  au-des- 
sus des  dispositions  du  règlement.  Le  règle- 
ment, en  effet,  en  protégeant  nos  délibérations, 
couvre  à  la  fois  et  la  mmorité  et  la  majorité  : 
la  minorité,  en  garantissant  son  indépendance, 
et  la  majorité  en  protégeant  sa  dignité.  (Ru- 
meurs à  droite.) 

M.  Targ^et.  La  dignité  de  la  majorité  n'a 
pas  besoin  de  protection  1 

Voix  diverses.  Laissez-lui  en  le  soin  I  —  Elle 
en  est  juge  1    * 

M.  Jules  Favre.  La  matière  des  ordres  du 
jour  a  été  prévue  et  fixée  par  votre  règlement  ; 
l'ordre  du  jour  suit  les  interpellations  dont  cette 
Assemblée  est  saisie,  et  non  pas  les  projets  de 
loi  ou  les  projets  de  résolution  qui  ont  été  pré- 
parés (jar  Pune  de  vos  commissions.  Lorsqu'une 
commission  vous   propose  d'adopter  on  i& 


rejeter  un  projet  de  loi  ou  un  projet  de  résolu- 
tion, d'après  le  règlement,  l'Assemblée  n'a 
qu'un  mode  de  manifester  sa  volonté,  c'est  de 
voter  pour  ou  contre.  (Interruptions  à .  droite.) 

Et  vous  allez  immôdiatement  comprendre, 
messieurs,  quel  peut  être  l'abus  du  système 
contraire. 

Je  pourrais  ne  pas  y  insister,  car,  en  pré  • 
sence  du  règlement,  il  me  suffit  de  rappeler  ses 
termes  pour  que  l'Assemblée,  précisément  à 
raison  de  sa  souveraineté,  rende  hommage  à 
ces  principes  en  respectant  ce  qu'elle  a  £Bdt 
elle-même.  Mais  vous  allez  comprendre  tout 
de  suite,  messieurs,  combien  il  serait  dange- 
reux d'abandonner  les  prescriptions  pro- 
tectrices de  votre  règlement.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Assçz  I  assez  I  —  La  clô- 
ture !  la  clôture  î 

M.  Jules  Favre.  Il  pourrait  arriver,  dis-ie, 
que  pour  infirmer  moralement  un  projet  de  loi 
dont  cependant  l'utilité  est  incontestable,  on 
p  oposàt  un  ordre  du  jour  qui  en  affaiblirait 
complètement  la  valeur.  Cela  n'est  pas  possible. 
Encore  une  fois,  il  n'y  a  pour  l'Assemblée, 
quand  elle  est  en  face  d'un  projet  de  loi  ou  d'une 
résolution,  qu'un  moyen  de  faire  savoir  ce 
qu'elle  veut,  c'est  de  voter  pour  ou  contre. 

Vous  êtes  assurément,  messieurs,  les  maîtres 
de  commettre  des  actes  arbitraires..  (Exclama- 
tions et  murmures  à  droite  et  au  centre), 
mais  vous  ne  le  ferez  pas...  (Aux  voixl  aux 
voix  !) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

A  droite.  Assez  I  assez  1  —  La  clôture  l  la 
clôture  ! 

M.  Jules  Favre.  Le  siège  de  la  difficulté... 
(Assez  1  assez  I)  Messieurs,  je  ne  suis  pas  à 
votre  disposi  ion...  Le  siège  de  la  difficulté  est 
dans  les  articles  8 1  et  82  de  notre  règlement, 
il  n'y  en  a  pas  un  seul  autre  qui  ait  prévu 
l'ordre  du  jour  motivé.  (Assez  !  assez  I) 

J'ai  l'honneur  de  dire  à  l'Assemblée... 

A  droite.  Assez  !  assez  ! 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Jules  Favre.  J'ai  l'honneur  de  dire  à 
r Assemblée  que  la  règle  est  prévue  dans  les 
articles  81  et  82  ;  il  n'y  a  pas  un  seul  autre  ar- 
ticle qui  prévoie  les  ordres  du  jour  motivés  ; 
en  conséquence  le  règlement  vous  interdit  de 
proposer  un  ordre  du  jour  en  ce  moment. 
(Bruit.) 

Vous  pouvez  violer  le  règlement  et  donner 
un  exemple  déplorable...  (Vives  protestations  à 
droite)  mais  au  moins  nous  aurons  protesté  au 
nom  de  la  loi  et  du  règlement,  et  il  sera  en- 
tendu que  ce  sera  volontairement  que  vous 
vous  serez  mis  au-dessus  de  vps  propres  près* 
criptions.  (Nouvelles  protestations  à  droite.  — 
Très -bien  1  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. (Bruit  et  réclamations  à  gauche.) 

M.  Henri  Brlsson  prononce  au  milieu  du 
bruit  quelques  paroles  que  nous  ne  pouvons 
entendre. 

M.  le  président.  Monsieur  Brisson,  veuil- 
lez garder  le  silence.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  incontestable  que  la 
commission  a  le  droit  de  substituer  une  résolu- 
tion nouvelle  aux  deux  résolutions  qui  constt* 
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tuent    Y 

d'y    s  MJ^ 
rordr^î^ 


c^onclasions  do  Fon  rapport.  (Maniues  | 
Laent.)La  commission  a  donc  l'honneur 
itupr    la  résolution    formulée    dans 
.  jour  que  j'ai  loutà  l'heure  déposé. 
^mtenaDl,  M.  Jules  Favre  me  perinet- 
Cer  que  cette  Assemblée  n'a  pas  be- 
personno  la  rappelle  au  sentiment  de 
.  (Très-bien  !  très -bien  !  à  droite.) 
•pcarésident.  Je  consulte  l'Assemblée 
r^^3  du  jour  prooosé  par  la  commission. 
0  «zrlamat'ons  à  gauche  ) 

4dn.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
m  position  do  la  question. 
président.    Vous   n'avez  pas  la  pa- 
"ne  puig  vous  l'accorder  en  ce  mo- 

grand  nombre  d".  bancs  au  centre  el  à 
■mjx  voix  !  aux  voix!  l'ordre  du  jour! 
^irésident.  Je  consulic  l'Assemblée. 
5- s  réclamations  à  gauche).  La  co  m - 
comme  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  a 
3e  droit  de  substituer  une  résolution 
ft.re. 
C^  et  au  centre.   Oui  !   oui  !  —  Aux 

frisson,  Ordinaire  et  plusieurs  au- 
Jnres  de  l'extrême  gauche,  se  levant  et 
_  ieurs  places.  Nous  protestons  I  Nous 
^  jons!  (Applaudissements  ironiques  à 
Vive  agiiation.) 


3>ré8ident.  Je  consulte   l'Assemblée 
a  du  jour  proposé  par  la  commission, 

relis  : 
semblée, 

ociant  aux  paroles  de  M.  le  général 
nier, 

36  à  l'ordre  du  jour,  s 
«père.  Vous  êtes  le  gardien  du  règle- 

onsieur  le  président,  vous  ne  pouvez 
re  cela  aux  voix.  (Bruit  général.) 
lain.  Il  y  a  un  amendement,  monnieur 
Bnt.  M.  Rouvier  a  repris  la  proposition 

mission  à  titre  d'amendement.  C'est 
ment  qui  doit  être  le  premier  mis  en 
ion.  (Aux  voix  !  aufc  voix  !) 

président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

axqui  sont  d'avis  d'adopter  l'ordre  du 
^véde  la  commission  veuillent  bien  se 

^ès-grand  nombre  de  députés  à  droite, 
droit  et  au  centre  gjuche  se  lèvent  ) 
président.  Que   ceux  qui  sont  d'un 
braire  veuillent  bien  se  lever, 
^nne  ne  se  lève  à  la  contre- épreuve.) 

président.  L'or.lrc  du  jour  mo'.ivé 
Ipar  la  commission  est  adopté.  (Protes- 
^  gauche.) 

r*dinaire.  Vous  n'avez  pas  le  droit  de 
_^«r  un  ordre  du  jour  motivé. 
"^«lain.  On  n'a  pas  voté  ;  nous  protes- 
^^*pi.^  J^^^  n'est  pas  im  vote  régulier. 
.  »^^  ^^^'^^urs  membres  de  la  gauche.  C'est  une 
irct  î  ^  *  ^  ilu  règlement  1 
y^    ^  '  ^^es  membres  à  gauche.  Nous  protestons 

à^   •rJt^'  ^^"^  ^^  P^^^  absolue.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
co^r  ^^  ^  preuve. 

V|"  '^     ^^ombreus^s.  Mais  si  !  mais  si  ! 
^^*      ^^allemel-Liacour.  Vous   vous  as  o- 
CÂ^\*  I};^onsieur  le  président,  à  la  violation  lu 
^èli^^^ont.  (Bruit  a  droite.) 

>v*    «^e  président.  Si  vous  troublez  Tordre, 
;c  ^   *^^ndrai  la  séance. 

^^î(ALKf.  —   r.  VIll. 


M.  Challemel-Lacour.  Ehbien,  suspendez 
la  séance  ! 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  proj«»i  do  loi  ayant-  pour  objet 
d'accorder  une  juMision  tle  i,U<jO  francs  à  M™« 
veuve  Clément  Thomas. 

M.  Lepëre.  Je  demande  la  parole. 

Voix  diverses.  Sur  quoi?  sur  quoi?  —  La 
question  est  vidée! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  aussi 
la  parole.  (Ah!  ah!) 

MM.  Lepére  et  le  comte  Jaubert  se  pré- 
sentent en  même  temps  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Jaubert.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  demande  la  parole  pour  un  rappel  au 
règlement,  article  125,  relatif  aux  séances  qui 
deviennent  tumultueuses. 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  !  —  C'est  inu- 
tile! —  L'ordre  du  jour! 

M.  le  président  à  M.  Lepère.  Vous  n'avez 
pas  la  parole;  l'Assemblée  a  voté,  la  question 
est  vidée.  (Vivo  approbation  au  centre  et  à 
droite.  —  L'ordre  du  jour!  l'ordre  du  jour!) 

L'incident  est  clos. 

M.  Emile  Bouchet.  Si  l'incident  est  clos 
pour  l'Assemblée,  il  ne  l'est  pas  pour  le 
pays  1 

Quelques  membres  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  eu 
de  vote! 

Voix  nombreuses.  Mais  si  !  mais  si  ! 

M  le  baron  de  Barante,  Vun  des  sccré- 
iaires.  L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  eu 
lieu  régulièrement.  (Oui!  oui!) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  deuxième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'accorder  une  pension  de 
4,000  Irancs  à  M»"®  veuve  Clément  Tho- 
mas. 

Quelqu'un  demande- t-il  la  parole?  (Le 
bruit:  et  l'agitation  continuent  du  côté  gau- 
che.) 

M.  Edouard  Millaud.  lies  orateurs  de  la 
gauche  n'ont  plus  le  droit  de  parler  !  Nous  ne 
voterons  pas  ! 

Voix  nombreuses.  L'ordre  du  jour  !  Tordre  du 
jour!  —  Suivons  Tordre  du  jour! 

M.  le  président.  Si  personne  ne  demande 
la  parole,  je  consulte  T Assemblée...* 

Plusieurs  membres.  Sur  quoi?  On  n'a  pas 
entendu? 

M.  le  président.  Sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  une  pension  nationale  de 
4,000  trancs  à  M"»»  veuve  Clément  Tho- 
mas. 

M.  Henri  Brisson.  Et  la  première  ques- 
tion? 

M.  le  président.  Elle  est  vidée! 

M.  Henri  Brisson.  Nous  contestons  abso- 
lument le  vote,  et  si  le  Journal  officiel  enregis- 
tre un  vote,  il  enregistrera  un  faux!  (Vives  ré- 
clamations au  centre  et  à  droite.) 

M.  le  président  On  a  voté  régulièrement. 
(Oui!  oui  !)  Il  y  a  eu  contre-épreuve;  mais,  à 
la  contre-épreuve,  personne  no  s'est  levé. 

Plusieurs  vo>x  à  gauche.  Nous  protestons  ! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Vous  vous 
trompez!  La  contre-ppreuve  a  eu  lieu. 

M.  le  président.  Je  consulte  T  Assemblée 
sur  l'article  unique  du  projet  de  loi  proposé  par 
la  commission  : 

«  Une  pension  nationale  de  4,000  francs  est 
accordée  à  M™«  veuve  Clément  Thomas.  » 
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(L'article  unique  du  projet  est  mis  aux  voit 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  entend  passer  à  une  troisiè- 
me délibération. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu^elle  pas- 
sera à  une  troisième  délibération.) 

MM.  Schœlcher,  Alphonse  Gent  et  Gus- 
tave Naquet  prononcent  de  leur  place  quel- 
ques paroles  qui  se  perdent  dans  le  brait. 

Sur  divers  bancs.  Assez  I  assez  1  — ^L'ordre  du 
jour! 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beulô 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Beulé.  J'ai  rbonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1872,  le  rapport  sur  le  bud- 
get des  dépenses  pour  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
-et  distribué. 

L'ordre*  dû  jour  appelle  la  troisième  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  M.  Lestourgie, 
ayant  pour  objet  d'organiser  l'assistance  pu- 
blique dans  les  campagnes. 

M.  Félix  Dupin.  Monsieur  le  président  J'ai 
demandé  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Dupin  a  la  parole. 

M.  Félix  Dnpin.  Messieurs,  les  auteurs  de 
la  proposition  qui  revient  aujourd'hui  devant 
vous  pour  la  troisième  fois,  et  à  laquelle  vous 
allez  donner,  je  l'espère,  une  consécration  dé- 
finitive, ont  bien  voulu,  dès  le  début,  me  per- 
mettre de  me  joindre  à  eux  ;  je  ne  pourrais  trop 
les  remercier,  car  il  s'agit  d'une  œuvre  bonne, 
utile,  et  qui  a  déjà  réuni  parmi  vous  de  vives 
et  de  nombreuses  sympathies. 

Nous  vous  demandons  d'étendre  aux  cam- 
pagnes, qui  en  sont  privées  jusqu'à  présent,  le 
bienfait  de  l'assistance  publique,  réservé  jus- 
qu'à ce  jour  aux  grandes  villes  par  un  privilège 
inexplicable. 

U  n'y  &  là  qu'un  désir  bien  naturel,  bien  lé- 
gitime, et  vous  le  partagerez. 

Pourtant,  on  nous  a  fait  une  objection  :  on 
nous  a  dit  q:.e  notre  proposition  était  vague 
dans  la  forme,  indéterminée  dans  le  but;  on 
a  ajouté  que,  ne  sachant  trop  ce  que  nous  vou- 
lions, pous  demandions,  pour  ainsi  dire,  une 
consultation  en  matière  do  charité  publique. 

L'observation  elle-même  n'est  pas  déjà  très- 
charitable.  Mais  on  a  été  plus  loin  :  on  a  pré- 
tendu que  nous  nous  présentions  devant  vous 
avec  un  bagage  d'idées  économiques  aussi  lé- 
ger que  possible. 

Si  j'étais  seul,  je  ne  protesterais  pas  ;  mais 
permettez-moi  de  repousser  ce  reproche  au 
nom  des  excellents  collègues  dont  je  suis  deve- 
nu l'humble  collaborateur. 

Du  reste,  la  question  a  fait  un  pas.  En  étu- 
diant les  antécédents,  en  feuilletant  nos  an- 
nales parlementaires,  nous  avons  découvert 
deux  œuvres  écrites  en  1848  et  en  1850  par 
deux  de  nos  plus  éminents  collègues,  qui  mi- 
saient partie  des  assen\blées  délibérantes  de 
cette  époque  ;  et  puisque  le  reproche  auquel 
i'ai  répondu  est  parti  d'un  certain  côté,  je  suis 
bien  aise  de  dire  aue  les 'auteurs  des  œuvres 
remarquables  que  j  ai  rappelées  n'appartien-' 
nent  jpas  à  la  majorité,  mais  font  partie  de  la 


minorité  qui  nous  gouverne.  (Ahl  ahl  —  Riret 
sur  divers  bancs.) 

Je  dis,  messieurs,  que  puisque  nous  avons 
la  bonne,  la  rare  fortune  de  rencontrer  des 
œuvres  dans  lesquelles  des  esprits' distingués 
comme  ceux  de  M.  Thiers  et  de  M.  Dafanre 
ont  laissé  des  traces  lumineuses  de  leur  haute 
intelligence,  ce  serait  une  folie  de  ne  pas  en 
profiter.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

On  a  reproché  aux  campagnes  d'être  arrié- 
rées. Messieurs,  ce  reproche  n'a  été,  je  crois, 
inventé  que  pour  le  laisser  retomber  sur  nous. 
Rappelez-vous  les  charmantes  épithètes  dont 
on  nous  décorait  à  Bordeaux.  Nous  étions,  di- 
sait-on, une  assemblée  rurale.  Vous  n'aTtt 
pas  regardé  le  mot  comme  une  injure  ;  toob 
l'avez  accepté. 

Voix  nombreuses  à  droite.  Oui  !  oui  1— Parfai- 
tement ( 

M.  Dussaussoy.  Gomme  un  honneur  I 

M.  FélijL  Dupin.  Mais  croyez-bien  qa'au 
fond,  l'intention  n'était  pas  très-bienveillante. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Nous  en  sommes 
convaincus  ! 

M.  Félix  Dnpin.  On  a  même  ajouté  qne 
nous  étions  une  assemblée  d'ignorants.  Le  mot 
est  revenu  il  y  a  quelques  jours  devant  nons, 
retour  de  Bordeaux.  (On  rit.) 

Il  n'y  a,  messieurs,  que  des  hommes  très- 
instruits,  de  véritables  savants  qui  puissent 
adresser  à  des  collègues  le  reproche  d'igno- 
rance.  (Nouveaux  rires.)  Mais  j'avoue  qu'il 
faut  avoir  une  excellente  opinion  de  son  mérite, 
qu'il  faut  être  bien  avance  dans  la  contempla- 
tion de  soi-même  pour  oser  formuler  une  pa- 
reille accusation.  (Rires  d'assentiment.)  £n 
général,  les  flatteurs  coûtent  cher  à  payer,  et 
alors  on  trouve  plus  économique  de  se  flatter 
soi-même.  Quand  l'amour-propre  atteint  à  un 
pareil  degré  de  naïveté  il  devient  inoffensif. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  I) 

Mais,  messieurs,  pour  en  revenir  à  l'assis- 
tance publique,  s'il  était  vrai,  comme  on  Fa 
dit,  que  les  campagnes  fussent  arriérées,  ce 
serait  notre  faute  et  non  'pas  la  leur.  Je  crois 
qu'on  peut  mesurer  le  degié  de  civilisation  au- 
quel un  peuple  est  arrive  par  le  nombre,  par 
la  nature,  par  l'organisation  de  ses  établisse- 
ments de  bienfaisance.  Il  est  évident  .qu'à  ce 
point  de  vue  les  campagnes  sont  dans  un  état 
de  grande  infériorité,  car  tout  est  à  créer.  Mais 
c'est  précisément  à  un  pareil  état  de  choses,  à 
une  aussi  choquante  inégalité,  que  nous  ve- 
nons vous  demander  de  vouloir  bien  mettre  un 
terme. 

Parmi  les  plaies  d'une  époque  qui  en  compte 
de  bien  nombreuses,  —  et  l'on  peut  dire,  sans 
le  calomnier,  que  notre  âge  a  encore  ajouté  de 
nouvelles  misères  à  l'héritage  du  passé,  —  il  y 
a  une  de  ces  plaies  qui  a,  depuis  longtemps, 
attiré  l'attention  des  esprits  sérieux  :  je  veux 
parler  de  Témigration  des  campagnes,  et  je  prie 
l'Assemblée  de  remarquer  qu'il  y  a  là  un  dou- 
Ï3le  fléau,  et  par  conséquent  un  double  danger, 
d'abord  pour  les  campagnes  que  Ton  déserte,  et 
en<îuite  pour  les  villes  que  l'on  encombre. 

Pourquoi  l'ouvrier  agricole  abanionne-t-il 
les  champs?  I)*abord,  il  compte  trouver  dans 
les  villes  un  salaire  plus  élevé  ;  il  espère  en- 
suite rencontrer  des  plaisirs  faciles,  trop  faciles 
peut-être  ;  eniin,  il  sait  que  auand  arriveront 
les  mauvais  jours,  la  misère,  les  infirmités^  la 
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PIIÉ8IDE;(GB  db   m.   saint-harg-girardin 

YIGE-PRÉSIDBNT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Baranta,  Pun  des  seeN^ 
Uxiret,  donae  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Schœlcher.  Je  demande  la  parole  sur  le 
procès-verbal. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Schœl- 
cher  sur  le  procès -verbal. 

M.  SchcBlcher.  Messieurs,  je  lis  au  compte 
rendu  de  la  séance  d'hier  : 

c  MM.  Schœlcher,  Alphonse  Gent  et  Gus- 
tave Naquet  prononcent  de  leurs  places  quel- 
ques [)aroles  qui  se  perdent  dans  le  bruit.  • 

Je  tiens  à  dire  que  les  paroles  que  j*ai  pro- 
noncées n'auraient  pas  dû  se  perdre  dans  le 
bruit  :  je  crois  les  avoir  prononcées  assez  haut 
pour  qu'elles  pussent  être  entendues,  £n  tout 
cas,  je  désire  que  l'Assemblée  sache  bien 
qu'elles  pouvaient  être  écoutées  par  elle. 

Je  me  suis  borné  à  dire,  et  mes  deux  amis 
MM.  Gent  et  Naquet  exprimaient  la  même 
pensée  : 

«  Un  vote,  en  pareille  circonstance,  n'est  pas 
sérieux.  »  (Vives  protestations  sur  un  grand 
nombre  de  oancs.) 

Voici  nos  raisons.  L'Assemblée  était  dans  un 
état  d'agitation  extrême.. . 

Voix  diverses  à  droite.  A  qui  lafaute?— C'est 
grâce  à  vous  ! 

M.  Schœlcher.  8i  vous  me  dites  :  t  Cest 
grâce  à  vous,  »  ie  vous  dirai  que  c'est  vous  qui 
avez  commence.  (Approbation  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 


Un  membre  à  droiU.  Ce  n'est  pas  vrai  I  (Mur- 
mures à  gauche  ) 

M.  Schœlcher.  Qui  dit  :  ■  Ge  n'est  pas 
vrai  i  •  est  un  homme  très-impoli*  (Approba- 
tion à  gauche.)  Si  c'est  coqçime  cela  que  vous 
commencez  la  séance!...  Je  parle  avec  beau- 
CQup  de  modération,  je  suis  aécidé  à  apporter 
la  plus  grande  modération  dans  le  peu  de 
mots  que  j'ai  à  prononcer,  je  parle  comme  un 
homme  de  bonne  compagnie,  et  j'espère  que 
je  serai  accueilli  par  des  gens  de  bonne  compa- 
gnie. (Très-bien  !  —  Parlez  !  parlez  1) 

Lorsque  j'ai  prononcé  hier  les  paroles  que  je 
viens  de  rappeler,  l'Assemblée  était  dans  un 
état  d'agitation  extrême,  et  il  se  faisait  un  tel 
bruit  Qu'il  était  réellement  impossible  de  rien 
entendre. 

L'agitation  tenait  à  ce  que,  en  présence 
de  violations  patentes,  manifestes  du  règlement 
commises  par  M.  le  président....  (Vives  récla- 
mations sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Quelques  membres  à  gauche.  G'est  évident  l 
Nous  en  ferons  la  preuve  I 

M.  Schœlcher.  Ge  n'était  ni  M.  Grévy,  ni 
M.  8aint-Marc-Girardin  qui  présidaient. 

M.  Vitet.  C'était  moi  :  je  vous  prie  de  dire 
en  qi^oi  j'ai  violé  le  règlement  ! 

Je  demande  la  parole. 

M.  Schœlcher.  Le  règlement  porte  que  sur 
une  proposition  de  loi  comme  celle  sur  laquelle 
on  discutait,  le  vote  doit  être  émis  par  oui  ou 
par  non. . .  (Rumeurs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Henri  Fournler.  Ge  n'est  pas  là  une 
demande  de  rectiOcation  au  procès-verbal; 
c'est  le  renouvellement  d'une  discussion  vidée 
par  nn  vote  de  l'Assemblée. 

M.  Baze.  Et  le  vote  est  acquît! 
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vue  très-divers,  chaque  commissaire  en  avait 
signalé  un  particulier,  diflércnt  de  colui  qui 
avait  été  étudié  dans  un  autre  bureau.  C'est 
cette  confusion  dans  la  discussion  des  bureaux 
que  je  veux  éviter  par  mon  amendement. 

Plusieurs  membres.  C'est  impossible! 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  en  ce  moment 
que  do  décider  qu'une  commission  seia  insti- 
tuée ;  quand  celte  commission  sera  nommée, 
elle  fera  son  travail  comme  elle  le  jugerai 
propos,  et  elle  en  rendra  compte  à  l'Assem- 
blée. (Oui!  oui!  —  C'est  évident!)  Mais  Ei 
M.  Dcnfert  persiste  dans  son  amendement, 
je  ne  puis  pas  me  dispenser  de  le  mettre  aux 
voix. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld-Bisaccia. 
Il  me  srmble  impossible  do  prendre  pour  base 
d'une  délibération  un  texte  de  loi  que  nous 
n'avons  pas  sous  les  yeux.  Or,  c'est  ce  que  dit 
l'amendement. 

M.  le  colonel  Denfert-Rocherçau.  Mon 
amendement  dit  préci.sém''nt  que  ce  texte 
de  loi  sera  imprimé  et  distribué.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamen- 
dement  de  M.  le  colonel  Denfert. 

A  gauche.  On  n'est  pas  en  nombre  !  (Si  ! 
si  !) 

M.  le  président.  Veus  saurez  tout  à 
l'heure  si  l'Assemblée  est  en  nombre,  car  il  y 
a  une  demande  de  scrutin. 

M.  le  comte  de  Melun.  Monsieur  le  prési- 
dent, l'amendement  de  M.  le  colonel  Denfert 
est  un  article  additionnel;  on  devrait,  par  con- 
séquent, mettre  d'abord  aux  voix  l'article  de  la 
commission. 

M.  le  président.  C'est  juste  ;  je  mettrai  aux 
voix  l'article  additionnel  de  M.  le  colonel  Den- 
fert après  le  vote  de  l'article  de  la  commission. 

Je  mets  aux  voix  l'article  unique  de  la  com- 
mission, qui  est  ainsi  conru  :. 

«  Usera  nommé  une  commission  de  15 
membres,  chargée  d'étudier  les  moyens  d'or- 
ganiser l'assistance  publique  dans  les  campa- 
gnes. > 

(L'atticle  unique  de  la  commission  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  le  colonel  Denfert  pro- 
pose d'ajouter  : 

«  Celte  commission  prendra  pour  base  de 
ses  éludes  le  projet  de  loi  présenté  le  27  novem- 
bre 1848  à  l'Assemblée  constituante.  Ce  projet 
sera  immédiatement  imprimé  et  distribué, 
ainsi  que  l'exposé  des  motifs  qui  le  précède.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 
^(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M  le  président.  Il  y  a  une  demande  de 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet. 

Plusieurs  membres.  Elle  est  retirée  !     • 

p^aulres  membres.  L'article  additionnel  est 
rejeté;  il  n'y  a  pas  lieu, à  un  vote  d'ensemble. 

M.  le  président.  C'est  juste.  Le  projet 
de  loi  demeure  a'dopté  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle unique  que  l'Assemblée  vient  de  voter. 

La  parole  est  à  M.  Ducuing  pour  le  dépôt 
^'un  rapport. 

M.  Ducoins.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  do  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  do  loi 
tendant  à  élever  de  34  à  48  millions  la  limite 


maximum  d'émission  de  la  banque  de  l'Algé- 
rie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  est  épuisé,  à  moins  que  l'As- 
semblée  ne-\'euille  entamer  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  de  J'ivres- 
se.  C'est  ufi  projet  considérable,  un  véritable 
code  sur  la  matière...  ((fui!  oui!—  Non! 
non  !) 

M.  Albert  Desjeirdins.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  M.  Desjardins,  rappor- 
teur, a  la  parole. 

M.  Albert  De^ardins,  rapporteur.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  faire 
observer  que  ce  projet  de  loi  a  quinze  articles, 
et  qu'il  a  été  déposé  dix  amendements.  La  dis- 
cussion ne  pourra  évidemment  être  terminée 
aujourd'hui.  Si  la  discussion  sur  l'Internatio- 
nale doit  recommencer  demain,  la  di&cassîon 
du  projet  sur  l'ivresse  se  trouverait  forcément 
interrompue,  après  un  commencement  de  dé- 
libération. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  projet  d'ordre  du  jour  de  demain... 

M.  Paris.  Nous  demandons  que  Ton  conti- 
nue la  séance  en  suivant  l'ordre  du  jour.  Il 
n'est  que  quatre  heures  et  demie,  et  il  y  a  d'au- 
tres projets  à  l'ordre  du  jour. 

M.  le  président.  Nous  pouvons  prendre  la 
proposition  de  M.  Cherpin,  avant  pour  objet 
(le  modifier  la  loi  du  29  décemJBre  1851,  sur  les 
débits  de  boissons  à  consommer  sur  place.  (OuiL 
oui  !) 

Alors,  la  parole  est  à  M.  Cherpin. 

M.  Cherpin,  rapporteur.  La  loi  qui  vous  a 
été  présentée  est  une  très-légère  modification, 
ou,  si  vous  aimez  mieux,  une  très-légère  recti- 
fication d'un  décret-loi  rendu,  le  29  décembre 
1851,  sur  les  débits  de  boissons  à  consommer 
sur  place. 

Aux  termes  de  ce  décret,  l'Assemblée  le 
sair.  l'administration  était  saisie  du  droit  d^ac- 
corder  ou  de  refuser  les  permissions  de  con- 
sommer des  boissons  ou  d'ouvrir  des  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place. 

Cette  loi  donnait  en  outre,  à  l'administra- 
tion, le  droit  de  faire  fermer  ces  établissements 
dans  certains  cas  déterminés,  et  enfin,  ou  par 
suite  de  l'ignorance  d'un  texte  que  je  citerai  tout 
à  l'heure,  ou  peut-être  de  parti  pris,  par  un  mo- 
tif que  je  ne  puis  pas  indiquer,  l'auteur  du  dé- 
cret ouiit  d  ajouter  que,  en  cas  de  condamna- 
tion, les  tribunaux  pourraient  accorder  les  cir- 
consUtnces  atténuantes. 

J'ai  trouvé,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  eu  à  s'occuper  de  l'application  do  ce 
droit,  que  c'était  là  une  lacune  regrettable  dont 
les  tribunaux  eux-mêmes  étaient  les  premiers 
à  se  plaindre,  parce  qu'il  est  certain  que  si 
parfois  c'est  un  grave  délit  d'ouvrir  sans  auto- 
risation des  débits  do  boissons  à  consommer 
sur  place,  le  plus  souvent  c'est  par  ignorance 
de  ce  décret,  par  occasion,  par  suite  ae  cir- 
constances accidentelles,  qu'un  homme  se  laisse 
aller  à  ouvrir  un  débit  temporaire  de  boissons 
à  consommer  sur  place,  par  exemple,  un  jour 
de  fête. 

Bien  que,  en  pareil  ca^,  il  y  ait  des  circon- 
stances miinitnent  atténuantes,  les  tribunaux 
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Sons  saisis  hier  de  deux  résolutions 
par  la   commission  chargée  d'exa- 
proposition  de   loi  de  M.  le  général 
dant  à  autoriser  des  poursuites  con- 
n(  des  Pyrénées- Urientales  et  la 
n.  (Rumeurs  diverses.) 
nvaincus  que  je  ne  rentrerai  pas  dans 
la  question  :  je  ne  veux  absolument 
er  la  question  réglementaire  qui  a  pu 
à  prononcer  les  paroles  qui  me  sont 
3  et  que  je  ne  nie  pas. 
osition  de  M.  le  général  Ducrot  étant 
sition  de  loi...  (Dénégations  sur  plu- 
es.) 
»        dit  :  Non  !  Voici,  messieurs,  ce  que 
t^r^avail  de  la  commission  : 
»Dort  fait  au  nom  de    la    commission 
a.  'examiner  «  la  proposition  de  loi  »  de 
n.^ral  Ducrot  tendant  à  autoriser  M.  le 
SI   sceaux  à  poursuivre  ï Indépendant  des 
—  €)rientales  et  la  Constitution  » 
î  ^    >^ous  voyez  que  la  questure  ou  la  prosi- 
^etio^»    «^xi.i  nous  fait  faire  nos  impres.-ions  et  nos 
^istic'Vltfctxt.lons,  avait  envisagé  comme  une  propo- 
gîti^^^  cfk^   loi  la  proposition  de  M.  le  général  Du- 
crot. 

Je  ^'^^  nie  pas  que  la  commission  chargée 
Se%^^T3Ck  î  ncr  cette  proposition  n'ait  donné  le  nom 
de  résolution  à  la  proposition  qu'elle  substi- 
tuait ât    celle  de  M.  le  général  Ducrot. 

^^^« sieurs,  qu'est-ce  qu'une  résolution?  J'ai 
feuilleté  d'abord  la  table  de  votre  règlement,  et 
enstxite  votre  règlement  tout  ent'cr;  le  mot  de 
résolutiion  ne  s'y  trouve  pas.  Il  faut  donc  in- 
terpréter par  analogie.  Eh  bien,  cette  interpré- 
tation pa.r  analogie  va-t-elle  nous  conduire  à 
assimiler  une  résolution  aussi  grave   que  celle 

Îiui  vous  était  proposée  à  une  proposition  de 
Gif  oix  l>ien  à  une  interpellation,  comme  l'a 
f^t  Ixier  l'honorable  vice-président  q'n  prési- 
^*^  "notre  séance?  C'est  l^  toute  la  question. 
Je  clis  que,  lorsqu'il  s'agit  d'enlever  à  dos 
ineixil>res  de  l'Assemblée  cette  immunité  parle- 
mentai re  que  notre  honorable  collègue  et  am  i, 
.  M.  Cazot.,  a  définie  avec  tant  dejustesse  hier,  et 
^  p^"  I>ovir  objet  de  protéger,  en  la  personne 
oielii^  la  mission  qu'il  a  reçue,  ce  n'est  pas 
f  ^K?^  demander,  pour  que  cette  immunité 
tomb&^  Qu'elle  tombe  du  moins  devant  la  ma- 
^  pf,^^  la  loi.  (Approbation  à  gauche.) 
,,*i^l^iirs,  quelle  raison  pourrait-on  trouver 
uassiizrxilc^r  des  résolutions  semblables  à  une 
mierp^llj^tion?    Aucune. 

Ceci   ^  tant  donné,  j'ai  donc  le  droit  de  recher- 
ciier,d^r\6  la  partie  du  règlement  qui  a  trait  aux 
propos i-^ÎQQg  de  loi,  les  règles  qui  doivent  s'ap- 
pliquer    atux  résolutions  qui  vous  étaient  so\i- 
in\&^      1:1. îer.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les 
arUcl^^     relatifs  aux  propositions  de  loi  que  je 
VtoUS^    Ici,  raison  de  décider  qui  aurajt  dû  dé- 
\eîfl*^^^^r    hier  notre  honorable  vice-président, 
ceft^^^core  dans  l'article  41,  article  tout  à  fait 
g^t\er^\ ,    compris  sous  la  rubrique  :    «  De  la 
^tiu^  ^es  séances.  » 

Cft^  article  41  dit:  «   Les  amendements  sont 
tjvvj^^x  voix  avant  la  question  principale.  » 

9^.^st-ce  donc,  messieurs,  que  la  proposition 
^tvoC\p^\e9(;;>çst  cellequi  vous  est  soumise  par 
^  coTumjggio];!,  ^ais  si  la  commission  vient  à 
fkati^OQner  sa  première  proposition  principale, 
^  telle  est  votre  jurisprudence  constante,  —  et 
fl  elle  en  substitue  une  autre,  immédiatement 

A1I.1ÀLI8.  —  T.  -viu. 
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le  membre  qui  reprend  la  première  proposition 
principale  de  la  commission  en  fait  un  vérita- 
ble amendement....  (Dénégations  à  droite.) 

M.  Pagés-Duport.  C'est  là  l'erreur  I  La 
proposition  principale  est  reprise  ! 

M.  Henri  Brisson.  ...  on  fait  un  véritable 
amendement.  (Nouvelles  dénégations.) 

M.  Pagôs-Duport.  Cela  a  été  expliqué  plu- 
sieurs fois  ainsi. 

M.  Henri  Brisson.  ...  qui  doit  être  soumis 
le  premier  au  vote  de  l'Assemblée.  (Non  •  non!) 

Je  dis,  messieurs,  et  je  le  prouverai  quand 
vous  le  désirerez,  qu'il  est  facile,  en  feuilletant 
la  collection  du  Journal  officiel,  sans' remonter 
plus  haut  que  deux  ou  trois  mois,  de  trouver 
des  précédents  dans  ce  sens...  (Interruptions.) 

Quelques  membres.  Expliquez  le  mot  que 
vous  avez  employé  I 

M.  Princeteau.  Je  demande  la  parole. 

M.  Henri  Brisson  ...  des  précédents  tout 
à  fait  irréfutables. 

D'ailleurs,  je  maintiens  qu'il  ne  pouvait  pas 
résulter  d'un  incident  de  séance,  pour  votre 
commission,  la  faculié  de  transporter  cette  As- 
semblée du  domaine  des  résolutions,  c'est-à- 
4ire  du  domaine  des  propositions  de  loi,  dans 
le  domaine  des  interpellations.. . 

Quelques  membres.  Expliquez  votre  mot  ! 

M.  Baragnon.  Le  maintenez-vous  ou  le 
retirez-vous  ? 

M.  Henri  Brisson.  ...  et,  par  conséquent, 
de  faire  voter  l'ordre  du  jour  ;  première  vio- 
lation du  règlement:.  (Rumeurs  à  droite,  — 
Approbation  à  gauche.) 

Voix  diverses.  Non  1  non  !  —  A  la  question  ! 

M.  Henri  Brisson.  La  seconde  violation 
consiste  à  n'avoir  pas  mis  Tamendement  aux 
voix.  La  troisième  violation  résulte  de  ce  que 
Tordre  du  jour  pur  et  simple,  qui  a  toujours  la 
priorité... 

Plusieurs  membres.  Expliquez  votre  mot  l 

M.  Henri  Brisson.  L'ordre  du  jour  pur  et 
simp'e  a  été  proposé... 

Quelques  voix.  On  ne  l'a  |jas  entendu  ! 

M.  Henri  Brisson.  Le  sténographe  l'a  en- 
tendu, puisqu'il  l'a  consigné  dans  le  Journal 
officiel,  et  l'ordre  du  jour  pur  et  siniple  n'a 
pas  été  mis  aux  voix. 

Dans  de  telles  conditions,  après  trois  viola- 
lations  successives  du  règlement...  (Héclama- 
tions  à  droite.) 

M.  Vitet.  L'ordre  du  jour  ^ur  et  simple  n'a 
pas  été  réclamé  à  la  tribune  et  le  bruit  m'a  em- 
pêché d'entendre  qu'il  était  demandé. 

M.  Henri  Brisson...  j'ai  eu  le  droit  dédire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  vote,  et  je  le  maintiens. 
(Vives  réclamations  à  droite  et  au  centre.  — 
A  l'ordre  1  à  l'ordre!  —  Très-bien!  très-bien! 
à  gauche.) 

M.  le  comte  Jaobert  monte  à  la  tribune. 

M.  le  président.  M.  Princeteau  avait  de-: 
mandé  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Quand  bien  môme... 
(Bruit)  quand  bien  même,  ce  que  je  ne  crois 
pas... 

M.  le  comte  de  Tocqueville.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert...  jquand  bien  même 
l'honorable  M.  Brisson  aurait  raison  sur  l'in- 
terprétation du  règle  Jient,  à  coup  sûr  il  serait 
dans  son  tort  d'avoir  prononcé  .le  moc  de  faux; 
ceci  est  une  parole  intolérable.  (Très-bien  l 
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le  bureau  de  rAssembléo  le  rapport  de  la  com- 
mission chargée  de  Texamen  du  piojet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  attaques  contre  les 
droits  et  l'autorité  de  TAsscmblée  nationale  et 
du  Gouvernement  qu'elle  a  institué. 

Voix  diverses.  Lisez!  lisez!  —  Non!  non! 

M.  le  président.  L'Assemblée  demande- 
t-elle  la  lecture  du  rapport?  (Non!  non!  — 
Si!  si!) 

Quelques  membres.  Des  articles  du  projet  de 
loi  seulement  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssem- 
bléo. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
la  lecture.) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Ghasseloup-Laubat  a  la  parole  pour  le 
dépôt  d'un  rapport. 

M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  la  seconde  partie  du  rapport  sur 
le  recrutement  de  l'armée.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  établissement  de  surtaxes  à 
l'octroi  de  la  ville  do  Mortain  (Manche). 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  : 

«  A  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  31  décembre  1874  inclusive- 
ment, les  surtaxes  ci-après  seront  perçues  à 
l'octroi  de  Mortain,  département  de  la  Man- 
che, savoir  : 

«  Deux  francs  cinquante- deux  centimes 
(2  fr.  52)  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  'et 
en  bouteilles. 

«  Quatre  francs  quarante  centimes  (4  fr.  40) 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie  et  esprits  en  cercles;  eaux-de-vie 
et  esprits  en  bouteilles  ;  liqueurs  et  absinthes 
en  cercles  et  en  bouteilles,  et  fruits  à  l'eau  de- 
vie  ;  et  cinq  centimes  (0  fr.  05)  par  hectolitre  de 
cidres,  poirés  et  hydromels. 

c  Les  surimpositiouis  sont  indépendantes  des 
droits  principaux  perçus  sur  ces  boissons.  » 

(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Prax- 
Paris,  qui  désire  présenter  une  observation  à 
l'Assemblce. 

M.  Prax-Paris.  J'ai  à  faire  une  très- 
courte  observation  à  l'Assemblée  pour  lui  rap- 

Îieler  une  question  et  des  intérêts  qui  ont  bien 
eur  portée. 

Vous  savez,  messieurs,  qu'à  l'occasion  de  la 
guerre,  un  décret  du  7  septembre  1870  décida 
aue  les  cessations  de  payements  intervenues 
depuis  le  10  juillet  précédent,  seraient  traitées 
en  liquidation  et  non  point  en  faillite. 

Depuis  lors ,  sur  l'initiative  de  plusieurs 
membres  de  cette  x\ssemblée,  on  s'est  occupé 
de  la  matière  des  faillites.  Une  commission 
s'est  saisie  de  cette  question,  qui  n'a  pas  en- 
core été  résolue. 

Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Ducuîng 
a  pris  l'initiative  d'une  proposition   de  loi  sur 
les  concordats  amiables.  Gette  question  a  été, 
elle  aussi,  soumise  à  l'examen  d'une  commis- 
sion ;  elle  n'a  pas  reçu  de  solution. 
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Eh  bien,  messieurs,  voici  le  but  et  le  sens 
de  mon  observation. 

Le  décret  du  7  septembre  1870  a  été  prorogé 
jusqu'au  13  mars  1872.  C'est  donc  demain  que 
e  délai  expire.  Sans  doute  vous  me  direz  :  Les 
ccs:>ations  de  payements  retomberont  après- 
demain  sous  le  régime  de  la  loi  de  1838. 

Il  est  évident  que,  s'il  n'y  a  pas  une  proroga- 
tion nouvelle,  —  et  je  ne  veux  pas  soutenir  ici 
qu'elle  soit  utile,  je  viens  seulement  demandera 
l'Assemblée  quelle  est  sa  pensée  à  ce  sujet,  — il 
est  évident,  dis-je,  que  s'il  n'y  a  pas  de  proro- 
gation nouvelle  ou  de  mesure  législative  qui 
intervienne,  après-demain  les  cessations  de 
payements  seront  régies  comme  les  faillites. 

Cela  a  une  immense  portée  pour  le  com- 
merce :  la  qualificatioil  de  faillite  sobstitaéa  à 
la  qualification  de  liquidation  peut  donner  lieu 
à  des  rigueurs  très-grandes  dont  s'émeut  le 
monde  commercial. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  la  commission  ne 
croirait  pas  utile  de  proposer  une  mesura  oro- 
visoire  à  cet  égard  ;  et,  en  supposant  qu  elle 
me  réponde  par  la  négative,  mon  observation 
aura  toujours  eu  ce  résultat  de  faire  savoir  au 
commerce  que,  à  partir  d'après -demain,  il  re- 
tombera sous  le  régime  de  la  loi  de  1838. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Le  Royer.  Messieurs,  à  trois  reprises 
différentes  l'Assemblée  a  prorogé  le  bénéfice 
d'un  décret  de  1848  au  profit  des  suspensions 
de  payements  dont  l'origine  et  la  cause  seraient 
dans  la  crise  que  nous  venons  de  traverser. 
Au  mois  de  décenibre  dernier,  vous  avez  pro- 
rogé jusqu'au  13  mars  1872  les  effets  de  ce  dé- 
cret. Il  a  été  déclaré  alors,  d'une  manière  ex- 
presse, dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  que  c'était  le  terme  fatal,  que  nous  n'ac- 
corderions plus  de  nouvelles  prorogations. 

En  même  temps  que  l'Assemblée  se  ralliait 
à  la  pensée  de  la  commission,  celle  ci  conti- 
nuait ses  études  sur  la  question  ]}rincipale  po- 
sée par  l'honorable  M.  Ducuing,  à  savoir,  lia- 
troduction  du  principe  des  concordats  amiables 
dans  la  loi  sur  les  faillites. 

Dès  cette  époque,  antérieurement  même,  la 
commission  avait  prié  M.  le  ministre  du  com- 
merce de  vouloir  bien  soumettre  un  question- 
naire aux  chambres  de  commerce  et  aux  tri- 
bunaux de  commerce.  Une  instruction  a  eu 
lieu,  et  je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  soit  au 
point  d(^  vue  provisoire,  soit  ai;  point  de  vue 
définitif,  les  trois  quarts  des  chamores  de  com- 
merce et  des  tribunaux  de  commerce  ont  déci- 
dé que,  dès  à  présent,  l'empire  de  la  loi  de 
1838  devait  reprendre  tout  son  effet  et  qu'au- 
cunes modifications  ne  devaient  être  apportées 
au  principe  de  la  loi  sur  les  faillites.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

J'ajoute  un  mot  Le  rapporteur  a  été  nom- 
mé ;  en  ce  moment  il  est  en  train  de  rédiger  le 
rapport  destiné  à  nous  faire  connaître  les  réso- 
lutions de  la  commission,  et  ce  rapport  sera 
déposé,  très-certainement,  avant  la  fin  du 
mois.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.^  Fourcand.  Je  désirefais  faire  remar- 
quer  à  l'Assemblée  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  bien  cruel,— c'est  le  mot,  —  à  placer,  après- 
demain,  sous  le  coup  de  la  législation  de  la 
faillite,  les  commerçants  qui  bénéficient  ao- 
tnellement  du  décret-loi  du  mois  de  décembre. 
(Mouvements  divers.) 
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mission  dès  lors  i  tta  devoir  le  maintenir  dans 
son  texte.  (Très-bien I  très-bien  à  drotio.) 

M.  Gaslonde.  C'est  la  même  chose  pour  les 
attentats  à  la  propriété  I 

M.  le  rapporteur.  Le  projet  punit  l'afGha- 
tion  à  rinternationale  dans  son  article  2  ;  il 
énonce  que  ce  sont  les  Français  seulement 
(jui  seront  punissables.  Cette  restriction  a  étés 
ici,  l'objet  d'une  critique  formulée  par  Thono- 
rable  M.  Bertauld;  la  commission  n'a  point 
souscrit  à  la  critique,  toutefois,  elle  a  introduit 
une  modification  dans  l'article  2. 

Je  dis  que  la  critique  n'était  pas  absolument 
fondée  et  voici  pourquoi  :  c'est  que  l'afûlialion 
est  ce  qu'on  appelle  en  jurisprudence  un  délit 
successif.  L'affiliation  consiste  non  pas  seule- 
ment dans  le  fait  de  s'affilier,  mais  dans  la 
qualité  qu'on  prend  en  s'affiliant,  et  tant  qu'on 
reste  investi  de  cette  qualité,  le  délit  se  perpé- 
tue, le  délit  se  continue.  (C'est  cela!  — Très- 
bien  !)  C'est  ce  qu'on  appelle  un  délit  successif, 
et  par  conséquent  est-il  possible  d'atteindre 
tous  les  étrangers  qui  seraient  affiliés  ? 

Supposez,  messieurs,  qu'un  étranger  traverse 
notre  territoire,  qu'il  s'est  affilié  dans  son  pays 
à  l'Internationale.  Est-ce  que  vous  le  mettrez 
à  la  disposition  de  la  police?  Est-ce  qu'on  pour- 
ra l'atteindre  ?  Est-ce  qu'on  pourra  le  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  parce  qu'il  se  trou- 
vera passagèrement  dans  notre  pays  ?  C'était 
aller  trop  loin,  et  la  commission  a  reculé  de- 
vant une  pareille  conséquence. 

Pouvait-on  encore  traduire  devant  les  tribu- 
naux français  l'étranger  qui,  se  trouvant  aussi 
momentanément  sur  notre  sol,  aurait  envoyé 
son  adhésion  à  l'Internationale?  C'eût  été 
bien  sévère,  et  cette  conséquence  ne  nous  a  pas 
paru  admissible.  Toutefois  nous  avons  recon- 
nu le  fait  d'affiliation,  quand  il  s'exerce  en 
France,  comme  pouvant  constituer  un  délit,  et 
nous  avons  ajouté  cette  disposition  à  l'article 
2  :  «  L'étranger  qui  s'affilie  en  France  sera 
puni  des  peine.-;  édictées  par  la  présente  loi.  » 

Ce  même  article  2  prononçait  l'interoiction 
des  droits  civiques  et  civils  contre  ceux  qui  au- 
raient été  condamnés  pour  d^lit  d'affiliation. 
On  a  reproché  à  cette  disposition  d'avoir  éten- 
du les  sévérités  de  la  loi  péna'.e  en  n'assignant 
j)a8  un  maximum  à  la  durée  de  cette  interdic-  ' 
tion. 

Voici,  messieurs,  quel  est  le  système  de  la 
loi  pénale.  Le  code  pénal  contienl  deux  sortes 
d'interdictions.  li  y  a  l'interdiction,  peine  ac- 
cessoire, et  l'interdiction,  peine  principale. 
L'interdiction,  considérée  comme  peine  prin- 
cipale, est  à  temps,  la  loi  le  dit.  Quand 
elle  vient  s'ajouter  à  une  autre  peine  et 
qu'elle  en  est*  l'accosï^oire,  la  loi  ne  précise 
rien.  Ce  qui  est  certain  et  ce  qu'il  ne  faut  pas 
contester,  c'est  que  la  plupart  des  dispositions 
du  code,  pénal,  qui  dérivent  de  celles-là,  fixent 
un  maximum,  prononcent  Tinter.. iction  à 
temps,  et  toutefois  il  en  est  une  ou  deux  peut- 
être,  qui  prononcent  l'interdiction  perpétuelle. 

Que  suit-il  de  là?  Que  la  loi  actuelle  aurait 
très-bien  pu  ne  pas  fixer  de  maximum  et  dé- 
clarer que  l'interdiction  serait  perpétuelle.  Elle 
ne  l'a  point  fait. 

Notre  attention  ayant  été  appelée  sur  ce 
point,  nous  avons  résolu  de  fixer  une  limite  à 
l'interdiction  des  droits  civiques  et  civils.  Elle 
0er«  de  cinq  à  dix  ans. 


L'article  3,  messieurs,  prévoit  le  cas  où  les 
affiliés  se  livrent  à  la  propagande,  exercent 
une  fonction  ou  se  livrent  à  des  faits  qui  ten- 
dent au  développement  et  à  l'extension  de  l'In- 
ternationale ;  et,  quant  à  cet  article,  il  embras- 
sait aussi  bien  les  Français  que  les  étrangers, 
et  cela  se  conçoit  :  il  ne  faudrait  pas  permettre 
à  un  étranger  de  venir  faire  cette  propagande  fu- 
neste sur  notre  territoire,  car  il  doit  être  alors 
justiciable  (les  tribunaux  français  et  passible  des 
peines  édictées  par  la  loi.  Toutefois,  le  texte 
était  un  peu  ambigu  ;  il  contenait  une  expres- 
sion collective  dont  il  fallait  fixer  le  sens,  c'est 
ce  que  la  commission  a  fait  ;  elle  a  donc,  en 
donnant  plus  de  clarté  à  son  texte,  décidé  que 
tous  ceux  qui.  Français  ou  étrangers,  se  li- 
vrent à  la  propagande  dans  l'intérêt  de  l'Inter- 
nationale, pourraient  être  condamnés  à  une 
peine  double. 

C'est  ce  même  article,  messieurs,  qui  con- 
tient u*ne  disposition  sur  laquelle,  aussi,  des 
dissentiments  se  ^ont  élevés.  On  a.  reproché  à 
la  commission  d'avoir  été  bien  rigoureuse  en 
appliquant  pette  peine  si  grave  de  la  déchéance 
de  la  qualité  de  Français  à  ceux  des  affiliés  de 
l'Internationale  qui  se  livreraient  à  ces  em- 
bauchages criminels.  Et  pourtant,  messieurs, 
la  commission  n'a  pas  fait  autre  chose  que 
tirer  les  conséquences  d'un  principe  de  droit. 

Le  code  civil  décide  que  celui  qui  s'affiliera 
à  une  corporation  militaire  étrangère,  perdra 
sa  qualité  de  Français,  que  celui-là  aussi  qui 
se  sera  enrôlé  sous  les  drapeaux  de  l'étranger, 
même  quand  l'étranger  n'est  pas  en  guerre 
avec  la  France,  subira  la  même  déchéance. 

Eh  bien,  comparez  les  situations.  Est-ce  que 
vous  croyez  que  celui,  par  exemple,  que  l'exil 
ccmduit  à  l'étranger  et  qui  cherche  des  moyens 
d'existence  dans  une  fonction  publique,  qui 
prend  un  grade  dans  l'armée,  est-ce  que  vous 
croyez  que  celui-là  est  plus  coupable  que  l'af- 
filié de  l'Internationale  qui  aura  sciemment, 
volontairement,  abjuré  l'idée  de  patrie.  Mais  si 
la  faveur  et  l'atténuation  sont  possibles  ici, 
elles  le  seront  pour  ceux  qui  sont  placés  dans 
la   première  catégorie.    (Très-bien  !  à  droite.) 

Est-ce  que  notre  temps  n'a  pas  vu  de  jeunes 
et  vaillants  cœurs  accourir  au  secours  d'une 
cause  sainte  et  délaissée.  (Très-bien  l  à  droite.) 
Et  pouvez- vous  croire  que  la  peine  de  la  dé- 
chéance n'aurait  pas  été  plus  sévère  et  plus  in- 
juste vis-à-vis  d'eux  que  vis-à-vis  de  ces 
hommes  qui  ont  renié  l'idée  de  patrie,  qui  ont 
incliné  devant  le  droit  international  son  nom 
sacré,  et  qui  ont  renversé  les  monuments  qui 
étaient  le  témoignage  de  sa  gloire?  (Vive 
approbation  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

Il  ne  nous  paraît  donc  pas  que  la  pénalité 
soit  excessive  ;  elle  se  déduit  des  principes  du 
droit;  et,  d'ailleurs,  est-ce  que  le  droit  de 
grâce  n'est  pas  comme  une  ressource  et  une 
espérance  pour  le  condamné? 

Et  puis  la  peine  est  facultative. 

Un  membre  à  droite.  Voilà  l 

M.  le  rapporteur.  Les  tribunaux  ne  sont 
pas  tenus  de  la  prononcer  ;  évidemment  ils  ne 
la  prononceront  que  dans  des  cas  extrêmement 
graves.  (Très-bien  l  très-bien  !) 

Et  puis  enfin,  à  l'aide  d'une  disposition 
nouvelle,  nous  avons  assimilé  le  condamné, 
qui  aura  ainsi  perdu  la  qualité  de  Français,  à 
celui  qui  Taura  perdue  par  suite  d'un  établisse^ 
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ment  à  l'étranger.  Et,  à  cet  éganl,  permettez- 
moi  de  vous  rappeler  lea  disposiiions  de  l'arti- 
cle 18  du  «ode  civil,  auquel  ae  réfère  le  nouveau 
texte  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 
Quand  il  s'agit  de  procurer  au  Français  qui  a 
perda  sa  qualité  te  mo;^en  de  la  recoavrer,  la 
loi  édicté  deux  dispositions  différentes.  Ainsi, 
pour  celui  qui  a  perdu  ea  qualité  de  Français 

Îiarce  qu'il  se  sera  établi  à  l'étmngtr  pour  y 
onder  un  commerce  ou  une  industrie,  la  loi  se 
montre  plus  Tacile  ;  la  patrie  doit  être  évidem- 
ment plus  accessibie  à  celui  qui  ne  l'a  quittée 
que  pour  aller  fonder  uri  établissement  à  l'é- 
tranger. 

Aussi,  i'articîe  18  du  code  civil  dit  :  •  Celui- 
là  pourra  retourner  en  France  dés  qu'il  y  sera 
autorisé  par  le  chel  de  l'Etat,  et  ce  retour  suf- 
fira pour  lui  faire  reprendre  sa  qualité  de  Fran- 
çais. >  Dans  l'arlicle  2i  au  contraire,  qui  s'ap- 
plique k  celui  qui  a  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais pour  s'être  incorporé  dans  une  milice 
étrangère,  la  loi  est  plus  exigeante,  plus  rigou- 
reuse. Elle  veut  qne  celui-ci  recoure  i  la  pro- 
cédure ordinaire  de  la  naturalisation.  £b  bien, 
la  commission  a  eu  la  générosité  d'assimiler 
les  condamnés  de  l'Internationale  aux  indi- 
vidus de  la  première  catégorie  qui  ont  perdu 
leur  titre  et  leur  qualité  de  Français.  J'espère, 
messieurs,  qne  cette  modification  acceptée 
par  la  commission  désarmera  toutes  les  cri- 


tiques. 
Tel  es 


,  le  texte  du  projet  de  loi  ; 
je  viens  de  le  parcourir  avec  vous. 

Il  me  rest«  maintenant  à  vous  dire  un  mol 
d'un  contre-projet  qui  a  été  présenté  par  M. 
Bertauld. 

L'honorable  membre,  anticipant  peut-être, 
je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche,  sur  la  dis- 
cussion dos  articles  du  projet  do  loi  et  prenant 
la  parole,  l'autre  jour,  au  milieu  d'une  discuf;- 
sion  générale,  vous  a  soumis  le  texti!  de  ce 
contre-projet  qui  venait  d'être  à  peine  distri- 
bué. Il  le  discuta  et  s'eûorça  mfime,  —  je  ne 
sais  s'il  y  a  réussi,  —  de  montiar  la  supério- 
rité de  son  texte  sur  celui  du  Gouvernement. 
Voici  le  système  du  cunlre-projet  de  l'hono- 
rabie  M<  Bertauld. 

Il  commence  par  déclarer  qne  l'Internatio- 
nale est  une  association  illiate.  Ici  il  me  per- 
mettra de  lui  rappeler  qu'il  s'est  éionné  que  la 
commission  eUt  inséré  un  nom  dans  une  loi 
pénale,  ce  qui,  a-t-il  dit,  estunprocédé  insolite 
en  législation. 

Et  l'honorable  M.  Bertauld,  cependant,  a 
marché  sur  les  traces  de  la  commission,  car, 
dans  l'article  premier  de  son  contre-projet  on 
lit  :•  L'Association  inLcrnationale  des  travail- 
leurs est  une  société  illicite.  • 

Je  lui  ferai  remarquer  aussi  qu'il  substitue 
cette  dernière  qualilicatian  à  ces  expressions 
qui  me  semblent  plus  saisissantes  et  plus  dij^nes 
du  sujet  ;  ce  sont  celles  qu'on  trouve  dans  le 
texte  du  projet  de  loi.  Je  ne  les  rappelle  pas 
parce  <i.ue  vous  les  avez  sous  les  yeux. 

J'ajoute  que,  dire  que  l'Astociatiation  inter- 
nationale est  illicite,  c'est  s'imposer  le  devoir 
de  la  dissoudre,  car  la  conséquence  nécessaire 
de  cette  déclaration  que  la  société  est  illicite  c'est 
d'en  prononcer  la  dissolutio  <. 

Or,  M.  Bertauld  pense-t-il  que  la  loi  fran- 
çaise puLBse  prononcer  la  dissolution  de  l'In- 
.  ^ematioiude  dont  le  siège  est  i  l'étranger,  dont 


les  ramifications  sont  partout  et  qui  évidmt- 
ment,  échappe  à  son  atteinteï 

Non,  ce  que  !a  loi  pouvait  faire  seulement 
et  ce  qu'elle  a  fait,  c'est  de  frapper  l'affiliaUon 
et  c'est  ce  fait  que  la  loi,  en  eflët,  punit.  (Cest 
cela!  —  Très-bienl) 

Je  continue.  L'honorable  M.  Bertauld 
ajoute  : 

■  Tous  les  groupes  a  p  parte  ni  nt  k  celte  asso- 
ciation, qui  se  sont  constitués  en  France  soua 
le  titre  de  sections,  fédérations  ou  sous  qnel- 
que  autre  appellation  que  ce  soit,  sont  dissous 
et  défense  est  faite  à  leurs  affiliés,  Françaia  ou 
étrangers,  de  se  réunir  publiquement  ou  secrè- 
tement, j" 

11  y  a  une  cbose  ijuL  me  préoccupe  ;  de 
quelle  façon  la  dissolution  s'exerceri-t  elle  7 

Est-ce  que  l'Assemblée,  pn  prononçant  la 
dissolution,  peut  poursuivre  l'exécutioii  de  la 
mesure  qu'elle  aura  prise?  Quel  sera  Tinter-  - 
médiaire  chargé  de  prononcer  celle  dissolution  T 

l'uis  il  y  a  un  inconvénient  bien  autrement 
grave  :  le  projet  do  l'honorable  M.  Bertauld 
e.vige  que  1  aftilié  soit  incorporé  k  un  groupe 
peur  devenir  punissable.  Savez-vous  ce  qui  en 
ri'Eulterait?  C'est  que  immédiatement  l'Iniema' 
tionate  procéderai  à  la  modification  de  ses  sta- 
tuts et  l'affilié  ferait  son  adhésion,  sans  s'asser- 
vir à  un  sroupe. 

a.  Bertauld.  On  s'associerait  tout  seul? 

M.  le  rapporteur.  Nun,  je  ne  dis  pas 
(ju'un  s'associe l'.-iit  tout  seul,  mais  on  connaît 
1  art  merveilleux  avec  leijuel  les  sociétés  poli- 
tique- échappent  à  l'action  de  la  loi  ;  on  sait 
quelles  sont  leurs  facilités  de  transformation, 
les  expédients  qu'elles  savent  ernplo^er.  Et 
j'ajoute  que,  s'il  était  nécessaire  de  s'affilier 
a  un  groupe ,  s'il  fallait  nécessairement 
appartenir  à  un  groupe  pour  être  punissable, 
on  trouverait  le  moyen  de  faire  disparaître  les 
groupes,  et  incontestablement  l'Internationale 
aurait  là  une  porte  ouverte  â  l'impunité.  (Très- 
bien  !  à  droile.) 

I.*  projet  do  loi,  messieurs,  est  plus  simple  ; 
comme  je  vous  l'ai  dit.  il  punit  et  trappe  seu- 
leidtnt  le  fait  d'affiliation,  et,  de  la  sorte,  il 
dégage  la  poursuite  d'une  foule  de  dilflcultès 
qui  pourraient  s'y  mêler. 

Enfin,  iarticle  5  du  contre-projet  de  M.  Ber- 
tauld a  prévu  le  cas  du  déguisement. 

Cet  article  dit  t 

I  La  peine  de  l'article  2  serait  applicable  aux 
groupes  qui  se  reconstitueraient  en  France 
sous  un  di;,:;uisenient  et  à  la  faveur  d'un  chan- 
gement de  nom.  •>' 

Je  demanderai  à  l'honorable  M.  Bertauld 
quel  moyen  il  aura  pour  enlever  le  voile  sous 
lequel  si)  déguisera  cette  société  nouvelle,  et 
pour  constater  son  identité.  Dans  le  projet 
du  Gouvernement ,  l'Internationale  s'indivi- 
dualise par  les  doctrines  qu'elle  professe  et  par 
le  but  qu'elle  se  propose,  et  toutes  les  fois 
qu'une  association  internationale  voudra  s'éta- 
blir sous  quelque  nom  que  ce  soit  avec  les  mô- 
me^  desseins  et  les  mêmes  vues  criminelles, 
elle  tombera  immédiatement  sous  le  coup  de  la 
loi  pénale.  (Très-bien-!  très-bien!)  Eh  bien, 
c'est  ce  qui  ne  pourrait  pas  se  pratiquer  si  la 
projet  de  l'honorable  M.  Bertauld  était  substi- 
tué à  celui  de  la  commission. 

Je  n'insiste  pas,  messieurs,  sur  les  modifie^- 
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tions  faites  au  projet  de  la  commission  ;  vous 
les  apprécierez. 

Vous  me  permettrez  seulement,  avant  de 
descendre  de  cette  tnbune,  de  vous  rappeler  le 
passade  d'une  dépo?iiion  qui  est  aujoaid'hui 
dans  vos  mains,  la  déposition  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République,  qui  emprunte  une 
grande  autorité  à  sa  situation  et  à  son  expé- 
rience consommée. 

Voici  ce  que  disait,  il  y  a  peu  de  temps,  M. 
le  Président  de  la  République,  déposant  de- 
vant la  commission  d'enquête  sur  le  18  mars  : 

t  Je  crois  que  Faction  de  rinternationale  est 
très-réelle,  qu'elle  est  continue,  et  cela  depuis 
bien  des  années,  mais  en  même  temps  cette 
action  est  très-occulte.  Bien  que  cette  §ociété 
ait  la  prétention  de  ne  s'occuper  aue  de  ce 
qu'elle  regarde  comme  étant  de  son  domaine  et 
de  son  intérêt,  c'est-à-dire  de  violenter  la  liberté 
des  transactions,  d'altérer  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre  ;  bien  qu'elle  affecte  oe  dire  qu'elle  ne 
se*  mêle  pas  de  politique,  au  fond,  partout  où 
se  produit  un  trouble  social,  l'Internationale 
intervient  pour  l'aggraver.  Partout  elle  se 
fait  l'inévitable  auxiliaire  du  désordre.  Je 
sais  bien  que  les  branches  étrangères  de  l'In- 
ternationale blâment  la  branche  française 
de  son  immixtion  dans  les  aflaires  politiques. 
Cela,  disent-elles,  ne  regarde  pas  la  société. 
Elle  n'a. pour  but  que  d'assurer  le  bien-être  du 
peuple,  consisteà  changer  le  prix  naturel  delà 
main-d'œuvre  par  des  émeutes,  par  des  coali- 
tions de  bras  et  d'argent  ;  et  ils  ne  s'aperçoi- 
vent pas  qu'en  agissant  de  la  sorte,  ils  ruinent 
les  ouvriers  en  même  temps  que  les  entrepre- 
neurs, et  qu'ils  créent  la  misère  universelle. 
Le  caractère  vrai  de  cette  société,  c'est  donc, 
tout  en  affectant  de  ne  pas  se  mêler  de  politi- 
que, là  où  il  y  a  un  peu  de  désordre,  de  s'y  je- 
ter avec  empressement.  Nous  l'avons  vu  figu- 
rer dans  les  événements  de  France  et  surtout 
dans  ceux  de  Paris,  sans  qu'on  puisse  dire 
qu'elle  en  est  la  cause  directe,  qu'elle  les  a 
encouragés,  qu'elle  les  a  fait  naître,  sans  qu'on 
puisse  indiquer  le  jour  précis  où  elle  s'en  est 
mêlée  ;  mais,  on  n'en  doit  pas  moins  la  regar- 
der comme  l'auxiliaire  et  souvent  comme  l'ex- 
citateur du  désordre.  » 

Or,  messieors,  vous  avez,  par  votre  puissan- 
ce, donné  à  l'honorable  M.  Thiers  la  mission 
de  veiller  au  repos  de  la  France  et  à  la  sécuri- 
té de  tous  les  intérêts.  Vous  avez  entendu  ses 
Saroles  :  quel  est  celui  d'entre  vous,  aujour- 
'hui,  qui  voudiait  prendre  la  responsabilité 
d'un  refus,  lorsqu'il  vous  demande  des  armes 
pour  combattre  une  société  si  dangereuse? 
(Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Pressensé. 

M.  de  Pressensé.  Messieurs,  je  ne  veux 
pas,  par  une  porte  dérobée,  rentrer  le  moins  du 
monde  dans  la  discussion  générale.  Je  me  ren- 
ferme strictement  dans  l'article  i*^,  et  je  vou- 
drais essayer  de  vous  montrer  qu'il  ne  faudrait 
pas  le  voter  sous  cette  forme. 

Pour  le  fond  des  choses,  nous  sommes  d'ac- 
cord. D  n'est  personne  de  nous  qui  puisse  pré- 
tendre que,  sous  sa  forme  actuelle,  la  Société 
internationale  des  travailleurs  puisse  être  con- 
sidérée comme  une  société  d études;  on  sait 
trop  à  quelles  études  elle  se  Uvre.  (Oui!  oui!) 
Nous  savona  aussi  que,  depuis  que  dans  son 
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conseil  supérieur  elle  a  introduit  d'ofBce  les 
membres  de  la  Commune,  elle  a  réclamé  la  so- 
lidarité de  cette  abominable  insurrection,  cela 
suffit  pour  la  juger;  je  ne  perdrai  pas  votre  temps 
en  vains  développements;  nous  sommes  d'ac- 
cord sur  ce  point. 

Et  cependant,  messieurs,  je  ne  crois  pas  que 
le  but  que  nous  voulons  tous  poursuivre  puisse 
être  utilement  atteint  par  l'article  !«»■  du  projet 
dé  loi  qui  vous  est  soumis.  J'ai  à  lui  faire  trois 
objections;  je  les  ferai  brièvement,  mais  j'ai 
besoin,  pour  la  décharge  de  ma  conscience,  de 
les  présenter  avec  une  entière  franchise.  (Par- 
lez!) 

Je  suis  de  ceux  qui  pensent  qu'il  valait 
mieux  ne  pas  faire  une  loi  spéciale  et  faire 
rentrer  la  loi  contre  l'Internationale  dans 
la  loi  générale  sur  les  associations.  (C'est  jugé!) 
Mais  à  l'heure  actuelle,  nous  ne  pouvons  plus 
utilement  débattre  ce  qui  a  été  décidé  souverai- 
nement par  vous. 

Je  prends  la  question  au  point  précis  où  elle 
est  arrivée.  Sans  rattacher  la  loi  spécia^le  à  la 
loi  générale,  vous  pouviCz  cependant  l'en  rap- 
procher le  plus  possible.  Or,  c  est  ce  que  ne  fait 
pas  votre  premier  article. 

En  effet,  il  vise  directement  et  nominative- 
ment l'Association  miernationale  des  travail- 
leurs, comme  cela  ressort  de  ces  mots  :  «  Toute 
association  internationale  qui,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  notamment  sous  ceUo 
d'Association  internationale  des  travailleurs, 
aura  pour  but,  etc.  » 

Je  suis  persuadé,  messieurs,  qu'il  suffisait 
de  mettre  :  «  Toute  association  internationale 
qui,  sous  quelque  dénonciation  que  ce  soit...  » 
sans  rien  ajouter. 

J'admets,  pour  ma  part,  que  le  caractère  in- 
ternational confère  une  gravité  nouvelle  à 
tous  les  délits  qui  peuvent  se  produire.  Je 
l'admets  également  pour  les  grèves.  J'ad- 
mets en  soi  la  légitimité  de  la  grève  quand  elle 
est  sans  violence,  car  elle  est  pour  l'ouvrier  le 
droit  de  débattre  le  prix  de  ma  travail.  ,  Elle 
change  de  caractère,  dès  qu'elle  a  une  origine 
internationale;  en  effet,  il  ne  s'agit  plus  alors 
seulement  d'intérêts  déterminés  â  débattre  sur 
un  point  donné  du  territoire  ;  dès  qu'elle  est 
soutenue  par  une  sorte  de  conspiration  cosmo- 
polite, elle  devient  une  machine  de  guerre  so- 
ciale. 

J'admets  donc  que  le  caractère  internatio- 
nal confère  une  gravité  exceptionnelle*  aux 
grèves  comme  aux  autres  faits  signalés  dans 
Farticle  1". 

Voilà  pourquoi  je  maintiens  les  expressions  : 
«  Toute  association  internationale.  »  Mais  je 
n'en  supprime  pas  moins  la  désignation  plus 
spéciale  qui  me  semble  inutile  et  dangereuse. 

Vous  pouvez  l'atteindre  sous  tous  ses  dégui- 
sements comme  sous  tous  les  noms  divers 
qu'elle  se  donnerait,  sans  la  désigner  nominati- 
vement. Cette  désignation,  selon  moi,  est  un 
péril.  Faire  une  loi  spéciale  contre  l'as- 
sociation internationale  des  travailleurs,  c'est 
l'isoler  et  la  grandir,  et,  en  la  grandissant,  vous 
accroissez  le  danger  social. 

N'oubliez  pas  non  plus  que  vous  avez  affaire 
à  des  masses  égarées...  (Rumeurs.)  que  vous 
avez  une  multitude  ignorante  derrière  les  chefs, 
qui  sont  de  grands  criminels;  or  vous  connaî- 
triez bien  mal  la  nature  humaine  si  vous  ne 
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saviez  pas  qu^une  proscription  générale  et  no-' 
minative  donne  un  nouvel  attrait  aux  causes 
auxquelles  on  aurait  voulu  imprimer  une  mar- 
que de  flétrissure.  (Exclamations  à  droite.) 

Je  crois  donc  que  vous  vous  trompez  sur  ce 
premier  point. 

J'arrive  à  un  second  qui  me  paraît  infiniment 
plus  important. 

L'honorable  rapporteur  vous  disait,  il  y  a  un 
moment,  dans  un  langage  très-élevé  que  nous 
avons  tous  applaudi,  que  le  temps  n'était  plus 
de  poursuivre  les  doctrines,  de. proscrire  les 
pensées  et  les  systèmes,  et  qu'il  fallait  les  aban- 
donner au  libre  jeu  de  la  aiscussion.  Rien  de 
mieux  î  Seulement  je  trouve  que  votre  article, 
tel  qu'il  est,  laisse  toute  latitude  à  la  poursuite 
des  doctrines  et  des  pensées,  et  qu'il  pourrait 
porter  atteinte  à  la  liberté  de  l'esprit  numain 
ou'il  faut  respecter  jusque  dans  ses  erreurs. 
(Très-bien  !  à  gauche.) 

Si  vous  étiez  chargés  vous-mêmes,  messieurs, 
de  faire  exécuter  la  loi,  je  serais  peut-être  tran- 
quille; mais  songez  aux  applications  diverses 
et  dangereuses  qui  peuvent  être  faites  d'un 
texte  de  loi  ainsi  conçu  :  «  Toute  association 
qui  aura  pour  but  de  provoquer  a  la  sus- 
pension du  travail,  à  l'aDolition  du  droit  de 
propriété,  de  la  famille,  de  la  patrie,  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat...  sera  considéré  comme 
un  attentat.  » 

Ces  expressions  ont  un  vague  très-dange- 
reux, et  je  suis  persuadé  que  vous  verrez  plu 3 
tard  que,  votre  article  à  la  main,  on  fera  des 
procès  aux  doctrines  et  aux  idées,  contre  votre 
intention  formelle. 

Prenons^arde  d'apporter  aucune  entrave  au 
droit  de  discussion  qui  doit  être  absolument 
libre  pour  porter  tous  ses  fruits. 

Cette  liberté  est  surtout  nécessaire  quand 
nous  sommes  en  présence  de  ces  redoutable^ 
questions  sociales   qui  s'imposent  à  nous  plus 
que  jamais. 

Nous  avons  tous  intérêt  à  ce  que  le  débat 
social  ait  son  libre  cours,   et  à  ce  que  l'erreur 

f misse  se  produire  sans  obstacle  d'aucun  genre. 
Vive  approbation  à  gauche.) 

J  invoquerai  à  l'appui  de  cette  assertion  une 
expérience  très  importante,  que  notre  pays  a 
faite  récemment. 

Nous  avons  eu  de  longues  années  absolument 
silencieuses  sous  la  compression  d'un  régime 
autoritaire  qui  n'admettait  pas  de  tempéra- 
ment. A  cette  époque,  les  classes  ouvrières  ne 
pouvaient  produire  ni  leurs  idées,  ni  leurs  chi- 
mères. (Nombreuses  interruptions  à  droite.) 

Un  membre.  C'est  tout  le  contraire  ! 

M.  Ricot.  On  leur  donnait  de  l'argent  pour 
les  exciter  contre  la  bourgeoisie. 

M.  de  Pressensô.  Attendez,  vous  allez 
voir  que  nous  sommes  d'accord. 

Je  parle  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  1850 
jusqu  à  la  promulgation  de  la  loi  sur  le  droit 
de  réunion  édictée  par  l'Empire,  Eh  bien, 
on  s'était  imaginé  que  le  socialisme  avait  dés- 
armé ;  on  se  berçait  de  cette  illusion,  et  quand, 
dans  un  calcul  machiavélique  et  détestable, 
l'Empire  a  donné  une  liberté  mesurée  et  dan- 
gereuse, juste  celle  qui  permettait  aux  folies 
secrètes  de  se  produire  sans  contre-poids,  d'é- 
pouvanter notre  nation  et  de  lui  montrer  qu'il 
était  encore  un  sauveur  nécessaire,  alors  on 
a  Yu  sortir  de  dessous  terre  comme  un  flot 


bourbeux  d'anarchie  violente.  La  pensée  pu- 
blique n'avait  eu  ni  aliment  ni  correctif;  aussi 
s'était-elle  comme  éteinte  et  à  la  place  d'idées 
et  de  systèmes;  nous  avons  vu  s'étaler  au  grand 
jour  des  instincts  sauvages  qui  poussaient 
déjà  à  la  guerre  sociale.  Messieurs,  reconnais- 
sons que  nous  avons  tout  à  gagner  à  la  libre 
discussion ,  non-seulement  parce  qu'elle  per- 
met à  la  vérité  de  s'affirmer,  mais  encore 
parce  qu'elle  force  l'erreur  à  se  dé  voiler.' (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gauche,) 

Quand  vous  forcez  l'erreur  sociale  à  la  dis- 
cussion, vous  lui  infligez  un  véritable  supplice; 
vous  la  mettez  en  quelque  sorte  à  la  questioa. 
Dès  que  vous  lui  demandez  des  résultats  pra- 
tiques, elle  balbutie  et  demeure  confuse.  (Nou- 
velle approbation  à  gauche.) 

Voila  ce  que  votre  loi  tend  à  empêcher,  et 
voilà  pourquoi  je  la  crois  fatale,  en  présence  de 
ces  Questions  si  gra^ves  que  nous  ne  pouvous 
pas  écarter  de  notre  ordre  du  jour. 

Je  résume  ainsi  nîa  seconde  objection  contre 
votre  premier  article  :  il  ne  maintient  pas  suf- 
fisamment la  liberté  de  discussion  et  il  com- 
promet ainsi  ce  qui  est  à  mes  yeux  un  intérêt 
de  premier  ordre. 

rermettez-moi  d'insister  sur  la  troisième  ob- 
jection. 

Vous  avez,  messieurs,  dans  le  premier  ar- 
ticle de  la  loi  présentée  par  la  commission,  une 
expression  qui  m'étonne  et  qui  me  parait  sin- 
gulièrement étrange  aujourd'hui,  c'est  celle-ci  : 
c  Toute  association  qui  aura  pour  but  de  pro- 
voquer l'abolition  des  cultes  reconnus  par  l'E- 
tat. »  Permettez  moi  de  la  combattre  ènergi- 
quement. 

Ne  craignez  pas  que  je  vienne  greffer  sur 
cette  discussion  spéciale  un  des  plus  graves  pro- 
blèmes des  temps  modernes,  et  que  j'aborde 
incidemment  la  question  de  la  séparation  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat  ;  je  veux  simplement  vous 
montrer  que  vous  ne  pouvez  pas  maintenir 
l'expression  que  je  vous  sjgnale,  elle  est  en 
désaccord  avec  notre  droit  public  et  avec  l'es- 
prit qui  doit  l'inspirer. 

Tout  d'abord  il  est  de  lait  qu'elle  introduit 
une  innovation  ;  les  précédents  ne  sont  pas  en 
sa  faveur.  Déjà,  dans  la  loi  de  18i9,  qui  sus- 
cita cette  grande  et  magnifique  discussion  sur 
la  presse,  qui  est  l'honneur  de  la  tribune  fran- 
çaise, le  législateur  comprit  que  ce  qu'il  de- 
vait défendre,  c'était  purement  et  simplement 
le  droit  social,  et  non  la  religion  en  soi  ;  aussi, 
se  contenta- t-il  de  sauvegarder  la  liberté  des 
cultes.  C'est  ce  oui  ressort  très-nettement  de 
l'article  4  du  !•'  cnapilre. 

La  loi  de  la  presse  de  1848,  qui  reproduit 
quelques-unes  des  expressions  du  premier  ar- 
ticle de  votre  loi,  ne  parle  que  de  la  liberté  des 
cultes  :  «  L'attaque,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés dans  l'article  1'"^  de  la  loi  du  17  mai  1819, 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  principe  de  la 
propriété  et  les  droits  de  la  famille,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans.i 

Enfin,  dans  le  projet  sur  les  associations  qui 
va  ôtre  prochainement  soumis  à  vos  délibéra- 
tions et  dont  le  rapport  est  dû  à  notre  savant 
et  éminent  collègue  M.  Bortauld,  ce  qui  est 
interdit,  c'est  de  s'attaquer  à  la  liberté  des  cul- 
tes; il  n'est  nullement  question  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

Il  résulte  de  cette  discussion  rapide,  que  j'ai 
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bien  pour  moi  les  précédents  ;  en  demandant 
que  ron  défende  uniquement  la  liberté  des 
cultes,  je  parle  la  langue  du  droit  moderne,  et 
c'est  la  seule  que  la  liberté  puisse  accepter. 
(Assentiment  à  gauche.) 

Qu'on  ne  Vienne  pas  dire  que  les  articles  de 
nos  lois  qui  s'appliquent  aux  attaques  contre  la 
morale  religieuse,  —  articles  qui  sont,  selon 
moi,  d'une  élasticité  dangereuse,  et  sur  les- 
quels je  fais  mes  réserves,  —  qu'on  ne  vienne 
pMBis  me  dire  que  ces  articles  sont  en  contradic- 
tion avec  ce  que  j'affirme  à  cette  tribune.  Non, 
ce  qu'ils  condamnent,  c'est  précisément  une 
agression  grossière  et  .sauvage  pouvant  plus  ou 
moins  porter  atteinte  à  la  liberté  de  conscience, 
sous  la  forme  d'outrages  et  de  violence.  Je  le 
disais  il  y  a  un  instant,  TËtat  moderne  ne 
peut  pas  protéger  une  doctrine  religieuse. 
(Très -bien!  très- bien!  à  gauche.) 

Depuis  1789,  l'Etat  moderne  est  sécularisé,  et 
c'est  sa  plus  grande  gloire.  (Oui  !  oui  !  —  Très- 
bien  !  très-bien!  à  gauche.]  Nous  n'aurons 
plus,  dans  le  sens  ancien,  l'Etat  très-chrétien, 
ou  plutôt  nous  avons  le  véritable  Etat  chré- 
tien, celui  qui  «'arrête  devant  la  conscience 
comme  devant  le  domaine  sacré  de  la  divinité. 
(Marques  d'approbation  sur  divers  bancs.) 

Voilà  pourquoi  le  pouvoir  politique  n'a  ja- 
mais à  défendre  des  doctrines  religieuses  ni  une 
foi, ni  une  croyance;  il  a  simplement  à  préser- 
ver de  toute  atteinte  le  droit  de  la  conscience 
qai  est  un  grand  droit  social. 

M.  de  Belcastel.  Le  premier  principe  so- 
cial, c'est  la  notion  du  bien  et  du  mal. 

M.  de  Pressensô.  La  religion  a  un  droit 
absolu  à  la  liberté,  elle  doit  lui  être  accordée  sans 
réserve  et  préservée  de  toute  atteinte.  L'Etat  a 
pour  mission  de  sauvegarder  ce  droit,  en  main- 
tenant la  liberté  des  cultes  et  en  sachant  la  dé- 
fendre au  besoin  contre  tout  agresseur.  Voilà 
son  devoir  et  sa  mission  ;  rien  de  plus,  rien  de 
moins. 

Gardez-vous  bien  de  réclamer  davantage  et 
de  prendre  sous  la  protection  de  la  loi  civile 
tout  ce  qui  ressemble  à  une  doctrine  et  à  une 
croyance.  Au  fond  cette  protection  serait  in- 
sultante pour  la  religion.  (Rumeurs  à  droite. — 
Approbation  à  gauche.) 

Votre  article  de  loi  me  rappelle  un  mot 
bien  connu  da  comte  de  Marcellus.  Dans  la  dis- 
cussion de  1819,  si  je  ne  me  trompe,  il  disait  : 
t  Dieu  protège  le  roi,  et  le  roi  protège  Dieu  I  • 
Eh  bien,  nous  ne  voulons  pas  de  cette  imper- 
tinence. Dieu  n'a  pas  besoin  de  nos  protec- 
tions. (Nouvelles  rumeurs  à  droite.  —  Nouvel- 
les marques  d'approbation  à  gauche  ) 

Je  me  permettrai  de  vous  rappeler,  comme 
résumé  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  ces  belles 
paroles  de  Koyer-Gollard  :  «  Il  est  reconnu  de 
toute  part  que  les  opinions  ne  sont  Tobjet  de 
la  loi  ni  comme  vraies,  ni  comme  fausses,  ni 
comme  salutaires  ou  nuisibles.  » 

Ce  n'est  pas  tout,  messieurs,  l'article  \*^  du 
projet  de  loi  va  bien  plus  loin.  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  protéger  une  forme  de  religion  ou 
la  religion  en  soi.  Si  je  pressais  le  rapport  de  la 
commission  je  pourrais  vous  montrer,  sans  trop 
de  peine,  que  telle  était  bien  la  signification  ap- 
parente des  termes  employés  malgré  les  ex- 
Slications  et  les  atténuation â  que  nous  venons 
'entendre,  et  que,  pour  ma  part,  je  suis  hou- 
leux de  retenir.  Mais  elle  ne  s'est  pas  conten* 


tée  de  réclamer  ccur  fni^wiujt  fs  nmiu  ut 
la  religion  en  soi,  eUe  âflaanc^  tw^um^^  ^nv^ 
de  bien  plus  grave,  el>  umaA.  mim  «in  *!gM 
les  cultes  reconnus  pari Etai:  i>*a  'vi^s^m  % 
dire  que  la  commission  demaaft^  «i.  -^mr^r 
civil  de  protéger  la  rehgion  exchmwsmc  «dm 
la  forme  de  cultes  reconnus  par  l'Eut... 

Un  membre.  C'est  dans  la  foi! 

M.  de  Pressensô.  Vous  ne  tous 
pez  sans  doute  que  de  rinternatlonake, 
vous  êtes  conduits  à  des  conséquences 
les  de  la  plus  haute  gravité.  D'abord,  quel>  i»i 
donc  cette  religion  que  vous  comptez  défpndm, 
car  vos  cultes  reconnus  en  professent  plusicurt  ? 
vous  êtes  donc  amenés  à  proléger  une  religion 
contradictoire  et  multiple. 

Je  vous  demanderais  en  outre  s'il  n'y  a  pas 
en  France  d'autres  cultes  que  ceux  qui  sont 
reconnus  par  l'Etat.  Que  faut-il  entendre  par 
ces  termes  malheureux,  choisis  par  vous? 

J'emprunte  ma  réponse  à  notre  illustre  et  élo- 
quent garde  des  sceaux  qui,  en  1848,  lors  de  la 
discusëion  de  la  constitution,  s'exprimait  en 
ces  termes  : 

«  On  a  fait  quelques  objections  relativement 
au  mot  «  cultes  reconnus.  »  Je  crois  devoir  dire  à 
l'Assemblée,  avant  qu'elle  achève  l'article  par 
son  vote  définitif  que,  quand  nous  avons  parlé 
de  reconnaissance  des  cultes,  nous  n'avons  pas 
entendu  dire  que  l'Etat  reconnaîtrait  un  culte 
officiel  et  que  par  cette  reconnaissance  i'  en 
déclarerait  la  vérité  exclusive.  Ce  n'est  pas  là 
notre  opinion;  ce  n'a  jamais  été  notre  opinion. 
Le  mot  «  reconnu  »  est  un  mot  consacré  qui  veut 
dire  uniquement  que  l'Etat  admet  le  culte 
dans  son  sein  pour  recevoir  un  salaire,  qu'il  le 
consacre  à  ce  point  de  vue  seulement;  mais  en 
aucune  manière,  on  n'a  voulu  dire  que  ce  se- 
rait un  culte  officiel  de  l'Etat  qui  serait  reconnu 
par  la  loi.  » 

Il  y  a  plus,  le  décret  du  25  mars  1857  recon- 
naît l'existence  de  cultes  évangéliques  non  re- 
connus par  l'Etat,  et  indique  le  mode  de  leur 
autorisation  qui  dépend  du  conseil  d'Etat. 

Il  résulte,  messieurs,  de  ces  développements 
que  les  cultes  reconnus  sont  purement  et  sim- 
plement des  cultes  salariés,  et  l'on  prétendrait 
qu'eux  seuls  représentent  la  rehgion  et  qu'eux 
seuls  méritent  a'être  défendus !...  (Dénégations 
à  droite.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Mais  non  I  mais 
non  I 

M.  de  Pressensô.  Messieurs,  vous  pouvez 
dissiper  cette  équivoque  très-facilement,  en  fai- 
sant disparaître  l'expression  très-malheureuse 
que  je  constate. 

On  me  disait,  .il  y  a  un  instant  :  Il  s'agit 
uniquement  des  attaques  de   l'Internationale  ! 

Veuillez  bien  remarquer  que  dans  voire  loi, 
les  tribunaux  pourront  puiser  des  interpréta- 
tions dangereuses  des  lois  existantes  et  en  tirer 
des  applications  restrictives  du  droit  de  la  con- 
science. Il  nous  est  donc  commandé  de  prendre 
nos  précautions  quand  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  article  qui  défend  la  religion  sous 
la  forme  des  cultes  reconnus,  sans  se  soucier 
des  autres  cultes,  qui  ne  sont  pas  moins  respec- 
tables. (Interruption  à  droite.  —  Assentiment 
à  gauche.) 

M.  Mayaud.  Lesquels?  Gitôz-lez! 

M.  de  Pressensé.  On  me  demande  de  les 
citer.  (Oui  l  oui  !) 
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Eh  bien,  vous  avez  en  Franco  quelques  rê- 
veurs, si  vous  voulez,  qui  pratiquent  la  foi 
évangélique  dans  toute  sa  rigueur,  mais  qui 
s'imaginent,  à  tort  ou  à  raison,  qu'il  est  sage  et 
digne  pour  une  Eglise  de  suivre  l'exemple  de 
la  grande  république  amôricame,  en  ne  tJeman- 
daut  des  oll'randes  qu'à  ceux  qui  partagent  les 
mêmes  croyances.  \oilà  un  culte  qui  n'est  pas 
reconnu,  qui  ne  veut  pas  l'être,  et  qui,  d'après 
votre  loi,  ne  serait  pas  considéré  comme  un  re- 
présentant authentique  de  la  religion  parce 
qu'il  ne  demande  aucune  protection.  (Exclama- 
tions diverses.) 

M.  le  rapporteur.  L'Internationale  ne  re- 
connaît aucun  culte  ;  elle  a  arboré  le  drapeau 
de  l'athéisme. 

M.  de  Pressensô.  Ce  dont  je  me  plains, 
c'est  que  vous  confériez  à  des  cultes  salariés 
un  caractère  qu'il  ne  vous  appartient  pas  de 
leur  accorder. 

11  a  plu  à  l'Etat  de  faire  un  traité  avec  telle 
et  telle  Eglise,  il  était  dans  son  droit.  Je  crois 
qu'il  aurait  mieux  valu  ne  pas  le  faire,  mais  il 
a  agi  selon  sa  convenance.  Ces  cultes  salariés 
repré:*entent-il3  toutes  les  croyances  religieu- 
ses ?  Personne  n'os(*rait  l'affirmer. 

De  quel  droit  alors  les  investir  exclusive- 
ment d'un  caractère  sacré  ?  iSavez-vous  ce  que 
vous  faites,  par  votre  ariicle  de  loi?  Vous  intro- 
nisez une  nouvelle  religion  d'Etat  bien  bizarre 
et  bien  singulière. 

Cette  religion ,  j'en  conviens ,  ne  répon- 
drait pas  à  la  grandeur  des  religions  d'Etat  du 
passé.  Elles  avaient  au  moins  la  logique  pour 
elles,  et  on  pouvait  dire  :  «  Une  foi,  un  roi  )>. 
Rien  ne  manquait  au  système  ;  les  dissidences 
religieuses  n'étaient  pas  tolérées;  le  grand  roi 
révoquait,  sans  sourciller,  l'cdit  de  Nantes. 
C'était,  si  vous  le  voulez,  grandiose...  et  abo- 
minable !  (Très-bien  !  très-bien  !  à  jrauche.) 

Vous  ne  pouvez  plus  rien  faire  de  jiareil  avec 
ces  cultes  reconnus  ou  salariés,  vous  devez 
vous  contenter  d'une  religion  d'Etat  multiple, 
bâtarde  et  contradictoire.  Cette  prétention  d'as- 
similer la  religion  aux  cultes  reconnus  me  rap- 
pelle cette  parole  deTertuUien,  le  plus  éloquent 
apologiste  du  christianisme  primitif  :  v  On  a 
usé,  pour  défendre  l'honneur  de  la  divinité,  de 
l'arbitraire  et  des  caprices  des  volontés  hu- 
maines, de  telle  sorte  qu'il  n'est  permis  d'être 
Dieu  que  par  délibération  ou  sénat.  »  Etrange 
Dieu  que  celui  qui  doit  se  soumettre  au  scrutin 
d'une  assemblée  politique!  (Mouvements  di- 
vers.) 

Prenez  garde,  messieurs,  ce  n'est  pas  vous 
qui  appliqueriez  cette  loi;  mais  j'ai  bien 
souvent  vu  dos  lois  qu'on  dirait  inspirées  de 
l'esprit  libéral,  retournées  contre  les  droits  les 
plus  légitimes  quand  elles  contenaient  la  moin- 
dre équivoque,  quand  le  moindre  nuage  planait 
sur  leurs  dis])Ositions. 

Je  ne  me  bat*  pas  contre  un  moulin  à  vent, 
je  puis  vous  citer  des  faits  précis,  à  l'heure  ac- 
tuelle. Certaine  presse  fanatique  dénonce  tous 
les  jours  comme  des  affiliât  ons  à  l'Iniernatio- 
nale  les  mouvements  de  proi>agande  qui  lui  dé- 
plaisent; il  y  a  même  eu  des  commencements 
de  poursuites  sous  l'invocation  de  ce  vain  pré- 
texte. 

Il  nous  est  donc  permis  de  nous  montrer  dé- 
fiants sur  les  appUcations  possibles  de  la  légis- 
lation que  nous  élaborons. 


Connaissez- vous  toutes  les  conséffuences 
qu'on  pourrait  tirer  de  cette  disposition  ae  votre 
loi  :  (  Il  est  défendu  de  travaillera  l'abolition 
des  cultes  reconnus?  »  On  pourrait  très-bien  en 
tirer  cette  conséquence  :  qu'il  est  défendu  au 
libéralisme  contemporain  ae  poussera  PaboUtion 
de  tous  les  cultes  reconnus  en  travaillant  à  la 
suppression  du  concor<lat.  A  s'en  tenir  au  sens 
littéral,  votre  loi  interdirait  ce  généreux  mou- 
vement auijuel  appartient  l'avenir. 

On  en  pourrait  conclure  également  Tinterdiû- 
tion  de  la  propagande  religieuse  avec  sa  véhé- 
mence, avec  sa  polémique  passionnée  et  ar- 
dente. Elle  deviendrait  facilement  votre  justi- 
ciable, car  avec  votre  loi,  évidemment  cette  pro- 
pagande tend  à  l'abolition  de  tous  les  cuites 
reconnus.  Ce  n'est  pas  tout.  (Dénégations.)  Les 
cultes  reconnus,  pour  peu  qu'i^  croient  en  eux- 
mêmes,  travaillent  à  l'abolition  les  uns  des  au- 
tres. M.  de  Serre  le  déclare  dans  des  paroles 
d'une  admirable  éloquence,  que  je  me  permets 
de  vous  citer  : 

c  Votre  amendement,  s'il  était  accepté,  au 
rait  pour  etVct  d'entraver,  de  menacer  tonte j[u- 
ridiction,  et  plus  particulièrement  la  jarioio- 
tion  de  la  religion  catholique,  parce  que  les 
dogmes  de  celle  ci  sont  plu^  absolus,  ses  prin- 
cipes plus  fixes,  ses  doctrines  plus  inflexibks  et 
le  zèle  ue  ses  enfants  plus  vif  et  plus  inva- 
riable. Empêcherez-vous  ses  prédicateurs  d*ap- 
peler  les  cultes  étrangers  des  cultes  adultères, 
de  les  traiter  d'impies,  de  sacrilèges,  d'attaquer 
les  dogmes  et  les  rites  étrangers,  de  les  quali- 
fier d'abominables  erreurs  ou  d'infâmes  profa- 
nations. Voilà  le  langage  que  les  ministres  d'un 
culte,  que  les  simples  ficlèles  ont  le  droit  de 
tenir.  » 

Je  vous  demande,  messieurs,  d'accepter  les 
principes  de  M.  de  Serre,  car  si  vous  ne  les 
acceptiez  pas,  il  se  trouverait  que  la  propagande 
des  cultes  reconnus  pourrait  tomber  sons  le 
coup  de  votre  loi. 

Sur  divers  bancs  à  droite  et  au  centré.  Mais 
non  I  mais  non  I 

M.  de  Pressensé.  Messieurs,  je  ne  me  las- 
serai pas  lie  le  dire  :  telle  n'est  pas,  sans  doute, 
votre  intention  :  mais  je  crains  les  artifices  de 
l'interprétation  juridique.  Nous  avons  vu  des 
lois  votées  avec  la  déclaration  formelle  qu  elles 
n'atteindraient  pas  tels  ou  tels  droits,  être  tour- 
nées contre  ces  droits  pendant  de  longues  an- 
nées. 

Aussi  nous  proGtons  de  l'avertissement. 

Au  fond,  ce  qu'on  redoute,  ce  qu*on  vou- 
draii  empêcher,  ce  senties  agitations  des  polé^ 
miqucs  roligieuires.  Ne  craignez  pas  ces  agita- 
tions-là ;  ne  ctaignoz  pas  les  or.iges  qui  se  for- 
ment sur  les  sommets  de  la  pensée...  (Oh  l 
oli  !)  craignez  ceux  qui  se  forment  dans  les  bas 
fonds.  (Mouvements  divers.).  Nous  avons  vu 
ce  (]ue  produisent  le  régime  de  silence  et  de 
conipress  on  ;  nous  avons  vu  à  quel  degré  d'à- 
baisscmont  il  peut  conduire  un  peuple  et  ce 
qu  il  enfante  de  corruption  ;  est-ce  que  les  écla- 
boussures  de  cette  fange  ne  rejaillissent  pas  en- 
core aujouid'hui  sur  notre  malheureux  pays? 

Messieurs,  je  termine.  Vous  êtes  préoccupéSj 
—  et  c'est  bien  le  sens  et  la  portée  du  rapport 
de  votre  commission.  —  vous  êtes  préoccupés 
d'un  désir  que  je  partage  ;  c'est  de  combattre 
ce  dévergondage  d'athéisme  qui  nous  épouvan- 
te et  nous  désole  ;  car  moi  non  plus,  je  ne 
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crois  pas  à  la  possibilité  de  fonder  la  liberté 
sans  Dieu  ,  nous  sommes  tons  d'accord  sur  ce 
point  ;  mais  je  crois  que  les  moyens  qfue  vous 
nous  proposez  sont  des  moyens  mal  choisis 
et  que  vous  vous  trompez.  C'est  aux  cultes 
reconnus,  disons  mieux,  c'est  à  tous  les  cuites 
à  se  défendre,  à  plaider  leur  cause,  à  gagner 
ces  masses  qui  s'éloignent  d'eux,  en  leur 
montrant  que  notre  religion  est  une  religion  de 
lumière,  «jui  ne  veut  pour  alliés  que  la  con- 
science  et  la  liberté.  (Très-bien  !  —  Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Savez  vous  ce  qu'il  faut  relever  tout  autant 
que  les  cultes?  C'est  la  conscience  publique,  car 
elle  est  malade,  profondément  malade.  (Nou- 
Telle  approbation  et  applaudissements  à  gau- 
che.) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Oui  !  elle  est  ma- 
lade, faute  de  culte  ! 

M.  de  Pressensô.  Il  faut  que  son  verdict 
soit  implacable  pour  Timmoralité,  sous  toutes 
ses  formes,  surtout  pour  celle  qui  est  élégante  ; 
car  si  l'opinion  des  'classes  favorisées  montre 
de  la  mollesse  et  de  la  complaisance  pour  le 
vice  en  habit  brodé,  tandis  qu'elle  atteint  dure- 
ment le  vice  en  haillons,  c'en  est  fait  de  la  mo- 
rale tout  autant  que  de  la  religion.  Vous  pour- 
rez alors  multiplier  les  lois  contre  Tlnternalio- 
nale,  autant  en  emportera  le  vent!  Ce  qu'il 
faut  relever,  ce  sont  les  mœurs  de  la  nation,  et 
▼ous  ne  le  pouvez  pas  sans  la  liberté.  (Très- 
bien  I  très- bien  !  à  gauche.) 

One  voix  à  droite.  Est-ce  la  liberté  de  l'Interna- 
tionale?  (Exclamations  à  gauche.) 

M.  de  Pressensé.  Je  ne  comprends  pas 
l'interruption  ;  elle  n'a  pas  de  signihcalion 
après  le  jugement  que  j'ai  porté  sur  l'Interna- 
tionale. 

Je  conclus,  messieurs,  en  vous  disant  que, 
quelque  préoccupé  que  je  sois,  comme  vous, 
aen  périls  sociaux,  je  ne  puis  pas  voter  ce  pro- 
jet de  loi  sous  cette  forme,  parce  que  je  crois 
qu'il  se  retourne  contre  votre  but  et  qu'il  porte 
atteinte  a  de  grands  principes  de  droit  public. 
Je  suis  persuadé  qu'au  lieu  de  dissiper  le  dan- 
ger, il  l accroîtrait;  n'allons  pas  compromettre 
de  grandes  vérités  sociales,  sous  prétexte  que 
nous  sommes  dans  un  moment  de  trouble  et  de 
lutte. 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  préoccupé  comme 
TOUS  de  la  grande  crise  que  nous  traversons,  je 
veux  y  employer  d'autres  remèdes;  je  nome 
refuse  point  de  recourir  à  la  législation,  mais 
je  ne  consentirai  jamais  à  ce  que  nous  intro- 
duisions, en  quelque  sorte,  par  une  porto  basse, 
des  dérogations  uagrantes  aux  grands  et  im- 
mortels principes  de  in  société  moderne.  (Très- 
bien  1  très- bien!  —  Applaudissements  à  gau- 
che.) 

Plusieurs  membres.  Lisez  votre  amendementi 

Autres  membres.  On  le  connaît!  11  est  im- 
primé ! 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  s'op- 
pose pas  à  ce  que  la  modification  proposée  par 
M.  de  Pressensé  soit  opérée  dans  les  expres- 
sions employées  relativement  aux  cultes.  (Très- 
bien  !) 

M.  de  Pressensé.  J'en  remercie  infiniment 
la  commission. 

M.  le  président.  Avant  de  donner  la  pa- 
role à  M.  Fresneau  dans  la  discussion  actuelle; 


je  la  donne  à  M.  le  président  de  la  commission 
du  budget  pour  répondre  à  la  question  qui  a 
été  adressée,  il  y  a  un  instant,  à  cette  commis- 
sion par  l'honorable  M.  Delacour. 

M.  le  comte  Benoist-d^Azy.  Je  demande 
pardon  à  l'Assemblée  de  ne  m'être  pas  trouvé 
présent  au  moment  où  notre  honorable  collè- 
gue a  adressé  sa  question  à  la  commission  du 
budget  ;  j'étais  occupé  dans  le  sein  de  cette 
commission,  et  je  n'en  suis  revenu  que  lorsqu'il 
était  déjà  trop  tard  pour  faire  une  réponse  im- 
médiate. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  la  commis- 
sion du  budget  partage  toute  1  anxiété  de  l'As- 
semblée pour  arriver  à  la  solution  des  grandes 
questions  financières  qui  sont,  en  ce  moment, 
de  si  grandes  questions  politiques. 

Le  ministore  des  finances  avait  demandé  que 
de  nouveaux  impôts  fussent  présentés  pour 
produire  une  recette  évaluée  a  247  millions. 
C'est  sur  cette  base  qu'a  été  produit  le  budget 
de  1872.  Vous  savez  tous,  messieurs,  quelles 
ont  été  les  phases  de  nos  discussions.  Plu- 
sieurs impôts  vous  ont  déjà  été  présentés  par 
la  commission  et  ont  été  votés  par  vous  ;  ils 
s'élèvent,  à  ce  que  nous  croyons,  —  et  nous 
n'exagérons  pas  l'évaluation  des  recettes,  —  à 
107  millions  de  revenu.  Pour  arriver  au  chiffre 
total  demandé  par  le  Gouvernement,  il  fau- 
drait encore  140  millions;  ces^MO  millions 
étaient  représentés  par  les  impôts  que  vous 
avez  si  longtemps  discutés,  par  les  impôts  sur 
les  textiles  et  sur  les  matières  premières  assu- 
jetties aux  droits  de  douane.  La  question  rela- 
tive à  ces  impôts  n'est  point  encore  résolue. 
Dans  le  sein  de  la  commission  du  budget, 
nous  croyons  qu'il  y  a  là  encore  des  difficultés 
graves  à  aplanir  ;  elles  vous  seront  soumi- . 
ses. 

A  côté  de  ces  impôts,  il  y  en  a  d'autres  qui 
ont  été  examinés  et  qui  vous  seront  également 
soumis  dans  un  délai  très-rapproché. 

N'accusez  pas,  messieurs,  votre  commission 
du  budget  :  elle  a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu  ; 
elle  fait  encore  et  elle  fera  toujours  ce  qu'elle 
pourra  faire  :  mais  il  ne  dépend  pas  d'elle  d'être 
parfaitement  en  mesure  de  faire  dans  un  temps 
plus  court. 

Ainsi,  un  changement  de  ministre  des  finan-  • 
ces  est  un  temps  d'arrot  pour  ses  travaux. 
Elle  espère  que  ce  temps  d  arrêt  ne  sera  pas 
long,  et  qu'elle  arrivera  à  vo.us  soumettre,  dans 
un  délai  rapproché,  les  propositions  sur  les- 
quelles il  est  nécessaire  que  vous  vous  pro- 
nonciez. 

Quant  aux  travaux  auxquels  la  commission 
du  budget  se  livre  également  pour  l'examen 
des  chiffres  du  budget  de  1872,  il  y  a  là  un  in- 
térêt non  moins  pressant.  En  effet,  comme 
nous  avons  déjà  voté  trois  douzièmes  provisoi« 
res,  nous  serons,  à  la  fin  du  mois  de  mars, 
obligés  de  vous  demander  une  nouvelle  dispo- 
sition si,  d'ici  là,  le  budget  ne  vous  est  pas  sou 
mis  dans  son  ensemble. 

Nous  appellerons,  ces  jours-ci  même,  votre 
discussion  sur  divers  points  de  ce  budget.  Déjà 
mon  honorable  ami,  M.  de  la  Bouillerie,  a  dé- 
posé un  rapport  sur  le  ministère  des  finances. 
C'est  sur  ce  point  que  tout  l'ensemble  du  bud- 
get doit  principalement  se  présenter.  M.  de  la 
Bouillerie  sera,  ultérieurement,  rapporteur  de 
rensemble  des  budgets  ;  mais  nous  avons  pensé 


294 


ANNALË8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


que  la  manière  la  plus  prompte  était  de  confier 
à  des  sous-commissions  et  à  des  rapporteurs 
spéciaux  les  différents  ministères.  Déjà  le  rap- 
port sur  le  mmistère  de  Umstruction  pubfique 
et  des  cultes  vous  avait  été  soumis.  Je  vais 
déposer,  en  ce  moment  même,  un  rapport  sur 
le  ministère  des  aCfaires  étrangères.  Trois  mi- 
nistères sont  donc  déj\  à  Pétat  de  rapport; 
d'autres  seront  très-prochainement  dans  le 
même  état. 

Nous  vous  demandons  de  vouloir  bien,  dès 
à  présent,  commencer  la  discussion  de  ces  pro- 
positions et  de  mettre  à.  l'ordre  du  jour  d'après- 
aemain  jeudi  la  discussion  du  budget  du  mi- 
nistère des  finances  ;  cette  discussion  commen- 
cée, les  autres  pourront  venir  successivement, 
et  nous  espérons  que  vous  pourrez  arriver 
ainsi  à  fixer  l'ensemble  de  notre  situation 
financière  avant  la  fin  de  ce  mois.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

M.  Ducuing.  Mais  cela  ne  regarde  aue  la 
dépense.  Quand  viendra  la  question  de  la  re- 
cette ? 

Un  membre.  Terminons  d'abord  la  discussion 
sur  r Internationale,  et,  immédiatement  après, 
occupons-nous  des  questions  financières  ! 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Je  demande 
que  jeudi  la  discussion  sur  le  ministère  des 
nuances  puisse  commencer;  mai^  l'Assemblée 
jugera  ce  qu'elle  aura  à  faire. 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  minisire  de 
la  justice.  Après  la  loi  sur  l'Internationale. 
(Oui!  oui!) 

Un  membre.  Elle  sera  votée  avant  jeudi. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oui,  s'il  ne  sur- 
vient pas  d'incidents. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Après  la  loi 
sur  rinternationale,  puisque  M.  le  garde  des 
sceaux  en  fait  la  demande. 

Un  honorable  membre  me  faisait  observer 
tout  à  rheure  que  les  budgets  des  ministères 
n'offrent  à  résoudre  que  des  questions  de  dé- 
penses, et  il  me  demandait  quand  viendrait  la 
question  de  la  recette. 

Sans  doute,  à  côté  des  questions  des  dépen- 
ses, il  y  a  les  questions  des  recettes  :  eh  nien, 
nous  interromprons,  si  l'Assemblée  le  juge 
convenable,  la  discussion  des  ministères  pour 
nous  occuper  des  lois  d'impôts  qui  sont  peut- 
être  plus  pressées  que  les  lois  de  dépenses. 

On  a  dit  que  le  retard  du  vote  des  lois  d'im- 
pôts faisait  perdre  à  l'Etat  des  sommes  consi- 
dérables. 

Gela  est  vrai;  mais  qu'y  faire?  Nous  allons 
aussi  vite  que  possible.  J  espère  que,  quand 
l'Assemblée  verra  la  masse  énorme  de  nos  tra- 
vaux, elle  nous  rendra  la  justice  que  nous 
avons  fait  notre  devoir,  et  que  nous  l'avons  fait 
dans  un  temps  relativement  très-court.  (Très- 
bien  I  très-bien  I) 

M.  le  président.  Si  personne  ne  s'y  op- 
pose, la  discussion  sur  les  lois  de  finances 
commencera  jeudi  prochain,  après  le  vote  de  la 
loi  sur  l'Internationale.  (Oui!  oui!  —  Jeudi!) 

Maintenant,  nous  reprenons  la  discussion 
interrompue.  • 

Je  donne  la  parole  à  M.  Fresneau. 

M..Fresneaa.  Messieurs,  je  voudrais  par- 
tager la  quiétude  de  M.  de  Pressensé;  je  le 
voudrais  d'autant  plus  que,  moi  aussi,  je  parle 
^a  langue  et  que  j*aime  ce  qu'il  aime,  car  je 


crois  que  la  conscience  publique  est  malade,  et 
je  n'ai  foi  que  dans  la  lumière  et  la  liberté 
pour  relever  notre  pays.  Mais,  précisément 
parce  qu'il  habite  sur  ces  sommets  élevés  dont 
il  vient  de  parler,  je  crois  qu'il  n'a  pas  bien  va 
ce  qui  s'est  passé  dans  notre  pays  depuis  quel- 
ques mois. 

Qu'il  y  ait  quelque  part  un  culte,  —  nous  ne 
savons  pas  quel  est  le  nombre  de  ceux  qui  le 
composent,  —  qui,  en  dehors  des  cultes  re- 
connus par  l'Etat,  sert  Dieu  à  sa  manière,  est- 
ce  nous  qui  y  trouvons  du  mal  et  cherchons  à 
y  porter  obstacle?         \ 

Mais  M.  de  Pressensé  aurait  dû  voir  que  ces 
évangéliRtes  nouveaux  n'ont  été  inquiétés  nulle 
part  et  par  personne.  Est-ce  qu'il  iry  a  pas  en, 
au  contraire,  des  représentants  ou  des  mi- 
nistres de  cultes,  reconnus  par  l'Etat,  outra- 
gés, fusillés?...  (Mouvements  en  sens  divers). 
Est-ce  que,  depuis  quelques  mois,  un  grand 
nombre  de  ministres  de  ces  cultes  n'ont  pas  été 
poursuivis,  traqués  par  cela  seul  qu'ils  étaient 
reconnus  par  l'Etat?  Et  dès  lors  ne  devons- 
nous  pas  une  protection,  d'autant  plus  sincère, 
d'autant  plus  énergique,  qu'ils  ont  été  davan- 
tage menacés  depuis  quelques  mois  et  depuis 
quelques  années  en  France  ?  (Très-bien  !) 

Nous  sommes  donc  dans  notre  droit  en  exa- 
minant si  l'Internationale  ne  tient  pas  en  sus- 
picion et  ne  poursuit  pas  de  ses  menaces  et  de 
ses  attaques  violentes  les  cultes  et  notamment 
le  culte  de  la  majorité  des  Français.  (Approba- 
tion à  droite.) 

Voix  à  gauche.  Ce  n'est  pas  la  question  I 

M.  Fresneau.  Ce  qui,  du  reste,  devrait  in- 
quiéter un  peu  M.  de  Pressensé,  c'est  que,  lui 
qui  déteste  le  but  pernicieux  de  l'Internatio- 
nale, il  est  d'accord  avec  ceux  qui  ne  la  crai- 
gnent pas  du  tout.  Dans  le  désir  qu'il  aurait  de 
repousser  toute  loi  spéciale,  ne  pouvant  pas 
la  repousser  entièrement,  il  s'attaque  à  la 
forme,  car  M.  do  Pressensé  craint  pour  la  li- 
berté de  la  pensée,  pour  la  liberté  oes  cultes, 
il  craint  pour  presque  tout  au  monde,  mais  il 
ne  craint  pas  l'internationale!  (Très-bien  I  très- 
bien  !  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Langlois.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  Noël  Parfait.  Vous  traduisez  mal  la 
pensée  de  M.  de  Pressensé. 

M.  Fresneau.  Il  a  cela  de  commun  avec 
une  partie,  une  partie  seulement  des  adver- 
saires de  la  loi;  car  M.  Gorbon,  lui  aussi,  ne 
craint  pas  l'Internationale;  il  vous  a  dit  : 
c  Pourquoi  une  loi  spéciale?  L'Internationale 
n'est  pas  une  société  sérieuse. t  —  Le  mot  a  été 
dit  :  —  «  L'Internationale  n'a  pas  de  quoi  vous 
effrayer.  Ces  loups  avec  lesquels  je  hurle  n'ont 
pas  de  dents.  »  Permettez-moi  de  rappeler  cette 
expression.  liUe  est  vulgaire,  mais  elle  rend  ma 
pensée.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  Gorbon  vous  a  demandé  de  ne  pas  pour- 
suivre rinternationale  parce  qu'il  serait  plus 
politique  et  plus  sage  d  en  rire.  Mais  l'honora- 
ble ^l.  Tolain  vous  a  dit  :  L'Internationale  ! 
c'est  tout  ce  qu'il  y  a  déplus  sérieux  en  France 
et  en  Europe  à  l  heure  qu'il  est  !  C'est  un  do 
ces  grands  mouvements  de  la  pensée,  un  de 
ces  grands  mouvements  des  intérêts  socitûx, 
contre  lesquels  l'amende  et  la  prison  ne  peu- 
vent rien,  contre  lesquels  ces  misérables  moyens 
demeurent  impuissants.  C'est  pour  cela  qn'u  119 
veut  pas  de  la  loi  spéciale. 
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trouvent  toujours,  à  une  heure  donnée,  en  pré- 
sence de  ces  cruelles  iléceptions. 

Vous  Tavez  vu  sous  un  autre  régime.  Car 
qui  est-ce  qui  avait  plus  d'argent  que  Tem- 
pereur  Napoléon  III?  (Ah!  ah!)  Il  en  avait 
tellement  (jue  je  le  soupçonne  d*cn  avoir  gardé. 
(Mouvements  divers.) 

Eh  bien,  cependant,  où  tous  ces  trésors  et 
tous  ces  budgets  Tont-ils  conduit?  Los  armées 
disciplinées,  hiérarchisées,  enca'lrées  qui  vo- 
taient comme  nn  .«eut  homme,  en  a-t-il  eu  as- 
sez? Où  tout  cela  l'a-t-il  conduit?  Je  suis  con- 
vaincu que  tout  ce  qui  vit  d'une  atteinte  ^  la 
dignité  et  à  la  Uberté  humaine  est  condimné  à 
un  irrémédiable  désastre.  (Approbation.) 

Et  voilà  pourquoi,  qu'il  s*agisse  de  l'Interna- 
tionale ou  des  Bonaparte,  je  ne  m'inquiète 
que  dans  une  certaine  mesure  de  leurs  progrès 
souterrains,  certain  qu'à  un  moment  donne,  la 
vérité  a  ra  son  tour.  (Nouvelle  approbation.) 

Ceci  dit,  il  n'en  reste  pas  moins  un  sucuès 
inouï,  d'autant  plus  effrayant  que  l'immoralité 
à  peu  près  universellement  reconnue  de  Tinter 
nationale  rend  ses  succès  plus  étonnants  dans 
nn  pays  comme  le  nôtre  en  même  temps  qu'ils 
sont  plus  funestes. 

Il  est  incontestable  que  l'Internationale  s*est 
développée  dans  tou»es  les  parties  de  TEurope 
et  proportionnellement  au  défaut  d'organi.-ation 
ou  à  la  faiblesse  poUtique  de  ces  Etats.  L'Inter- 
nationale s'est  développée  dans  l'Espagne,  la 
France  l'Italie,  la  Belgique. 

l'iusifurs  membres.  Et  l'Angleterre  ! 

M.  Fresneau.  L'Angleterre  !  c'est  précisé- 
ment un  argument  de  plus  qu'on  me  donne. 

L'Angleterre  est,  entre  les  autres  Etats  eu- 
ropéens, un  de  ceux  qui  ont  le  moins  souffert 
jusqu'à  présent  de»  menées  de  l'Internationale 
dont  elle  possède  le  siège. 

Une  voix.  A  l'article  i®'"! 

M.  Fresneau.  Je  crois  y  être. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  j'ai  eu  le  malheur 
de  ne  pouvoir  premlre  part  à  la  discussion  gé- 
nérale... (Ah!  an!),  je  m  en  ressens  un  peu, j'en 
demande  pardon  à  l'Assemblée...  (Parlez! 
parlez  !)  mais  je  restreindrai,  soyez-en  sûrs,  ce 
que  j'avais  à  lui  dire. 

Les  forces  de  l'Internationale  viennent,  à 
mon  avis,  de  ce  que  les  conditions  de  la  vie  des 
travailleurs  ont  été  méconnues  dans  plusieurs 
Etats,  même  dans  le  nôtre.  Le  travailleur  ne 
vit  pas  seulement  du  capital,  il  vit  encore  de 
traditions,  de  ces  traditions  que  l'honorable 
M.  de  Pressensé  nous  blâmait  tout  à  The  ire 
de  laisser  autour  de  lui  comme  une  atmosplièro 
indispensable!  De  môme  que  nous  res^pirons, 
messieurs,  une  atmosphère  sans  laquelle  nous 
ne  vivrions  pas,  de  même  les  traditions,  la 
tradition  domestique,  la  tradition  profession- 
nelle, la  tradition  municipale,  la  tradition 
provinciales  d'autrefois  qui  devient  départe- 
mentale aujourd'hui,  les  traditions  religieuses, 
nationales,  voilà  les  traditions  nécessaires  au 
travailleur. 

Si  toutes,  ou  une  partie  d'elles,  messieurs, 
viennent  à  lui  manquer,  le  travailleur  reste 
soumis  à  toutes  ces  maladies  de  la  conscience 
publique^  dont  M.  de  Pressensé  a  parlé,  et  on 
est  obligé  alors  provisoirement  de  protéger  sa 
faibiessè,  précisément  parce  que  ces  éléments 
qui  lui  appartenaient,  qui  étaient  son  patri- 
moine, lui  ont  été  enlevés. 


Dès  lors,  une  loi  momentanée,  qui  interdit 
nominativement  une  association  constituée 
pour  la  guerre,  pour  l'action,  devient  néces- 
saire jusqu'à  ce  qu'on  ^it  rendu  au  pays  les 
éléments  de  vie  dont  il  eat  relativement  privé. 
(îp  n'est  pas  à  un  autre  titre  que  nous  ré- 
clamons ces  rigueurs  toujours  dangereuses, 
toujours  onéreuses,  car  je  ne  sais  pas  un  parti 
qui  fonde  l'espoir  d'un  avenir  quelconque  sur 
I  les  amendes  et  la  prison.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

Vous  avez  aujourd'hui  en  France  des  diffi- 
cultés spéciales  naissant  de  la  faiblesse  des 
gouvernenrients,  du  provisoire  et  de  la  fragilité 
des  institutions,  de  tout,  en  un  mot,  ce  qui 
ébrnnie  la  conscience  publique. 

Les  conséquences  de  c^t  état  sont  de  tous 
obliger  à  i)roportinnner  les  rigueurs  pénales  i 
là  pauvreté  de  la  vie  morale  dans  le  pays  qne 
nous  habitons. 

Telle  est  la  raison  des  progrès  de  la  société 
redoutable  que  nous  poursuivons  ;  la  seule  rai- 
son, c'est  l'insuffisance  des  éléments  de  \iedont 
jouissent  d'autres  pays  plus  heureux  et  qui 
leur  permettent  de  se" passer  de  mesures  pro- 
visoires. 

On  a  parlé  de  l'Angleterre,  je  vous  demande 
à  dire  deux  mots  sur  l'Angleterre  en  finissant. 
(Parliez  !  parlez!) 

Un  congrès  de  Bàle  ou  de  Lausanne  serait 
tenu  en  Angleterre  que  je  n'en  éprouveraîs, 
pour  ma  part,  pour  les  Anglais,  aucune  inquié- 
tude, car  c'est  là  véritablement  que  la  liberté  de 
la  pensée,  telle  que  nous  l'a  définie  M.  de  fres- 
sensé,  estaus^i  complète  qu'elle  peut  l'être,  sans 
offrir  aucun  des  dangers  que  nous  redoutons 
ailleurs;  mais  le  jiarlement  anglais,  l'avons- 
nou«?  (Mouvements  divers.) 

Ces  institutions  séculaires,  acceptées  par  la 
population  ouvrière,  quand  elle  donne  à  l'hé- 
ritier de  la  couronne  les  preuves  d'attache- 
ment et  de  reconnaissance  qui  ont  fait  bondir 
de  joie  tous  les  cœurs  anglais,  les  ayons- 
nous? 

A  droite  et  au  c-*.nlrn.  Très -bien  I 

M.  Fresneau.  Ces  principes  stables  qui 
font  qu'en  Angleterre  tout  n'est  pas  remis  en 
question  et  que  les  législateurs  ne  se  meavent 
pas  dans  le  champ  de  la  fantaisie  illimitée,  les 
avons-nous? 

Nous  n'avons  rien  der  semblable,  et  la  con- 
séquence de  cet  état  social,  la  voici  :  ayant  in- 
tercepté le  soleil  de  la  tradition...  (Ohl  oh!  — 
Rires  sur  quelques  bancs),  ayant  intercepté  la 
lumière  qu'un  pays  trouve  dans  ses  institu- 
tions, dans  s(m  passé,  dans  son  histoire,  et  qui 
lui  est  d'autant  plus  nécessaire  que  sa  condi- 
tion est  plus  dure  et  plus  humble,  ayant  inter- 
cepté cette  lumière,  nous  sommes  réduits  et 
condamnés  à  faire  ce  que  nous  faisons,  dés 
lois  de  réproï^sion  pénale.  L'Angleterre  en  est 
exempte  ;  faisons  comme  l'Angleterre,  nous  en 
serons  exempts  aussi.  (Très-bien  !  et  applau- 
dissements sur  divers  bancs.) 

M.  Bertauld  monte  a  la  tribune.  (A  demain! 
à  demain  !) 

Messieurs,  je  demande  la  parole  contre  la 
clôture. 

A  la  hauteur  à  laquelle  est  arrivée  la  dis- 
cussion, il  me  semble  qu'il  n'y  a  plus  qu'un 
spul  travail  utile,  c'est  la  comparaison  des  dif- 
férents projets  qui  vous  sont  soumis.  L'Assem- 
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blée  a  préjugé  qu*elle  procéderait  p.ar  vo'e  de 
loi  spéciale.  Il  s'agit  de  savoir  maintenant 
quelle  est  la  meilleure  loi  spé  -iale,  quel  sera  lo 
plus  sûr,  le  plus  eiii  *ace  instrument  répressif. 

Cette  question  là,  messieurs,  a  de  Ja  j^ravité, 
et  je  voudrais, non  plus  vous  faire  un  discours, 
mais  vous  présenter  demain  quelques  observa- 
tions. (Ouil  oui!  —  A  demain!) 

M.  Lucien  Brim.  Messieurs,  je  voudrais 
dire  seulement  deux  mots  pour  appeler  l'at- 
tention de  la  commission  sur  une  conséquence 
évidemment  imprévue  par  elle,  de  racceptaiicn 

âu'elle  a  faite  tout  à  l'heure  de  ramendement 
e  Thonorablo  M.  de  Pressensé. 

La  rédaction  de  la  commission  était  celle-ci  : 

(  Toute  association  internationale  qui,  sous 
quelque  dénomination  que'  ce  soit,  et  notam- 
ment sous  colle  d'Association  internationale 
des  travailleurs,  aura  pour  but  de  provoquer  à 
la:  suspension  du  travail,  à  Tabolition  des 
droits  de  la  propriété,  de  la  faxille,  de  la  patrie 
ou  des  cultes  reconnus  par  l'Etat,  conbtituera 
par  le  seul  fait  de  son  existence  et  de  ses  ra- 
mifications sur  le  territoire  français  un  atten- 
tat contre  la  paix  publique.  » 

L'honorable  M.  de  Pressensé,  à  qui  je  ne 
viens  pas  répondre  en  ce  moment,  s'est  élevé 
contre  cette  rédaction  et  voué  a  proposé  celle  ci: 

(  Toute  association  internationale,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  notam- 
ment sous  celle  d'Association  internationale  des 
travailleurs,  qui  aura  pour  but  un  attentat  ten- 
dant à  la  suspension  au  travail,  à  ^l'abolition 
du  principe  de  la  propriété,  aux  droits  de  la 
famille ,  de  la  patrie  et  de  la  liberté  des 
cultes,  . .  .est  déclarée  illicite.  » 

La  commission  a  déclaré  qu'elle  ne  s'opposait 
pas  à  la  radiation  de  ces  mots  de  sa  rédaction  : 
•  reconnus  par  l'Etat.  »  Mais  j'appelle  son  at- 
tention sur  ce  point  et  je  formule  ma  pensée 
par  une  question  :  Si  l'on  accepte  la  rédaction 
de  M.  de  Pressensé,  je  vois  bien  qu'une  asso- 
ciation internationale  ou  autre,  qui  tendra  à  la 
çuspension  du  travail  ou  à  l'abolition  de  la  li- 
berté des  cultes,  sera  frappée  par  la  loi  ;  mais 
81  au  lieu  de  t<  ndre  à  l'abolition  de  la  liberté 
des  cultes,  elle  tend  à  l'abolition  des  cultes 
eux-mêmes...  (Interruptions  diverses.) 

Je  vous  supplie  de  considérer... 

M.  BÔzérian.  La  liberté  suppose  la  vie! 

M.  liuciea  Brun.  La  liberté  suppose  la 
vie,  me  dit-on.  Oui,  mais  l'Intornationale 
ne  veut  pas  leur  laisser  la  vie...  (C'est  celai); 
on  ne  veut  pas  U  leur  laisser,  et  je  vous  d^ 
mande  ce  que  vous  ferez  avec  une  loi  dans 
laquelle  ne  sera  pas  prévu  ce  qu'il  y  a  de  plus 
grave,  car  ce  qu'il  y  a  dans  l'Internationale 
et  sps  doctrines,  c'est  d'abord  l'attaque  à  ce 
qui  est  la  basé  de  tout  le  reste  :  Dieu  ! 

.1  droite.  C'est  vrai.  —  Très-bien  ! 
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M.  Noël  Parfait.  Mais  Dieu  n'a  pas  besoin 
de  votre  loi  ! 

M.  Lucien  Brun.  NofI,  c'est  la  société  qui 
a  besoin  de  Dieu. 

Si  l'on  se  contente  de  dire  qu'il  est  interdit 
de  former  une  association  dont  le  but  est  de 
porter  atteinte  à  la  liberté  des  cultes,  on  n'a  pas 
tout  dit  et  je  supplie  la  commission 

M.  Dufaure,  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice.  C'est  vrai  !  il  faut  tout  dire. 

M.  Lucien  Brun.  Je  suis  heureux  do  voir 
M.  le  garile  des  sceaux  faire  un  signe  d'assen- 
timent qui  me  démontre  que  dans  sa  pensée, 
js  suis  dans  le  vrai,  en  appelant  l'attention  de 
a  commission  sur  ce  point. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  faut  dire  les 
deux  choî^es! 

M.  Lucien  Brun.  Il  faut  donc  que  les  deux 
choses  soient  exprimées. 

Je  prie  la  commission  de  vouloir  bien 
adopter  une  nouvelle  rédaction  que  je  ne  for- 
mule pas,  mais  dont  je  donne  seulpment  l'idée; 
par  exemple,  on  pourrait  diriî  :  «  Des  cultes  et 
de  leur  libre  exercice  »,  ou  bien  :  «  La  reli- 
gion et  la  liberté  des  cultes.  » 

Sur  d'Vers  bancs.  Appuyé  !  ' 

M.  Lucien  Brun.  La  commission  verra  ce  qui 
conviendra  le  mieux,  mais  il  résulterait  évidem- 
ment de  la  rédaction  de  l'honorable  M.  de  Pres- 
sensé,— si  elle  était  adoptée  sans  le  correctif  que 
j'indique, —  il  résulterait,  dis-je,  quelque  chose 
qui  dépasserait  la  mesure  des  concessions  que 
la  commission  a  voulu  faire.  (Appuyé  1  appuyé! 
—  A  demain  I) 

M.  le  président.  1/ Assemblée  veut-elle  re- 
mettre à  domain  la  suite  de  la  délibération  ? 

Voix  nombreuses.  Oui!  oui!  à  demain! 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain  : 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  l'Hérault  à  modifier  le 
taux  d'intérêt  de  deux  emprunts  réahsables  en 
vertu  de  lois  antérieures  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  dis- 
traire le  village  de  la  Peyrouse  de  la  com- 
mune d'Aurec,  canton  de  Saint-Didier-la- 
Séauvc  (Haute-Loire)  et  à  la  rattachera  k  com- 
mune d'Aurec,  canton  de  Monistrol-kur-Loire 
(même  département); 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  effet  d'établir  des  peines  '^ontre  lesaiuliés 
a  l'Association  internationale  des  travailleurs; 

Enlin,  discussion,  s'il  y  a  heu,  des  projets  de 
lois  de  finacnces. 

(La  séance  est  levi^e  à  cinq  heures  et  demie.) 

Ledirecleur  adjoint  du  service  sténographique 
de  l'Assemblée  nationale, 

BOiN  Eure  Lagvche. 
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SOIfMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  le  comte  de'Legge,  au  nom  de  la  8*  commission  d'intérêt  local, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  distincte  les  territoires  composant 
la  succursale  d'Âboin,  arrondissement  do  Montbrison  (Loire),  et  do  rattacher  la  nouvelle  commune 
au  canton  de  Saint-Bonnet-le-Chdteau  (môme  arrondissement). = Adoption  du  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  de  THérault  &  modifier  l')  taux  des  intérêts  de  deux  emprunts  réalisables 
en  yerlu  de  lois  antérieures.  =■  Adoption  du  pi'ojet  de  loi  tendant  à  distraire  le  village  de  la  Pérouse 
de  la  commune  d'Aurec,  canton  de  Saînt-Didicr-la-Séauve  (Haute-Loire),  et  à  le  rattacher  &  la 
commune  d'Aurec,  canton  de  Monistrol-sur-Loire  (môme  département).  =  Dépôt,  par  M.  Vingtain, 
d'une  proposition  ayant  pour  objet  la  répression  dos  délits  do  presse.  =  Dépôt,  par  M.  Plichon 
an  nom  de  la  commission  du  budget  (exercice  i872),  d'un  rapport  sur  le  chapitre  26  du  projet  de 
budget  du  ministère  de  l'intérieur.  (Subvention  pour  faciliter  l'achèvement xdi.'s  chemins  vicinaux 
ordinaires  et  d'intérêt  commun).  =  Dépôt,  par  M.  de  I^a  Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  d'un  rapport  supplémentaire  sur  le  budget  du  ministère  des  finances.  =  Suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  peines  contre  les  affiliés  à  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs  :  MM.  Bertauld,  le  comte  Jauberl,  le  garde  des  sceaux,  Tolain,  Robert  de 
Massy.— Observations  de  MM.  Bertauld  et  de  Press^nsé  sur  la  position  do  la  question.  —  Article  !•' 
du  contre-projet  de  M.  Bertauld.  Hojet  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  Leurent,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  (exercice  1871),  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  les  fabriques  de 
liqueurs.  =  Reprise  de  la  discussion  sur  le  projet  relatif  à  l'Association  inlernationale  des  travail- 
leurs. —  Article  1"  du  contre-projet  de  M.  de  Pressensô.  Rejet  au  scrutin.  --  Article  1"  du  projet 
(nouvelle  rédaction)  :  M.  Sacase,  rapporteur.  Adoption  au  scrutin. 


PRÉSIDENCE  DE   If.    MARTEL,    VIGE-PRÉSIDEiNT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard,  i^un 
dès  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- verbal 
de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-yerbàl  est  adopté. 

M.  le  comte  de  Legge.  J'ai  Thonneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Asscniblée,  au  nom 
de  la  8*  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tondant  à  ériger  en  com- 
mnne  aistmcte  les  territoires  composant  la  suc- 
ennale  d'Aboîn,  arrondissement  de  Montbri- 
son, département  de  la  Loire,  et  âe  rattacher 
la  nouvelle  commune  au  canton  do  Saint«-Bon- 
net-le-Ghâteau  (même  arrondissement). 

(Le  rapport  sera  imprimé  et  distribué.) 

L'(nrdre  du  jour  appelle  la  délibération  de 
l'Assemblée  sur  deux  projets  do  loi  d'intérêt 
local. 

L'Assemblée  adopte  successivement,  sans 
discussion,  et  dans  les  formes  réglementaires, 
les  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local  dont  la 
lenenr  sait  : 

1"  PROJET  DE  LOL 

(M.  le  comte  du  GhaCTaut,  rapporteur.) 
t  Article  unique,  —  Le  département  de  l'Hé- 


rault est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  a  faite,  à  élever  à  6  p.  100 
le  taux  de  r;nt«'rêt  des  emprunts  à  réaliser, 
en  vertu  des  lois  du  31  juillet  1867  et  du  8  mai 
1869,  pour  la  c  nstruction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  Tachèvement  des  chemins  vi- 
cinaux de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun.  > 

2«  PROJET  DE  LOL 

(M.    Lallié,   rapporteur.) 

a  Art.  lo^  —  Los  territoires  teintés  en  brun 
sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  qui  com- 
posent le  village  de  la  Pérouso,  sont  distraits 
de  la  commune  d'Aurec,  canton  de  8aint-Di- 
dier-la-Séauve,  arrondissement  d'issingeaux, 
département  de  la  Haute-Loire,  et  réunis  à  la 
commune  de  la  Ghapelle-d'Aurec,  canton  de 
Monistrol,  môme  arrondissement. 

0  Art.  2. —  Les  dispositions  ci-dessus  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 

«  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  uUérieu 
rement,  déterminées  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  » 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ving- 
tain. 

M.  Vingtain.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
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le  bureau  de  T Assemblée  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  organiser  un  jury  sp«^cial  pour  la  ré- 
pression aes  délits  de  la  presse. 

J'en  demande  la  distiibutlon  et  le  renvoi  à 
la  commission  déjà  saisie  d'un  projet  sem- 
blable. 

Je  réclanro  l'urgence. 

M.  le  président.  M.  Vingtain  dépose  un 
projet  tendant  à  la  répression  des  délits  de  la 
presse. 

M.  Vingiain  demande  Turgence. 

Si  l'urgence  est  déclarée,  le  projet  de  M. 
Vingtain  seia  renvoyé  à  la  commission  déjà 
nommée.... 

M.  Gochery.  Il  faudrait  savoir  ce  dont  il 
s'aga. 

M.  le  président.  ...  sinon,  la  proposition 
sera  renvoyée  à  la  commission  d'initiative  par- 
lementaire. 

M.  Achille  Delorme.  Mais  la  commission 
à  laquelle  fait  allusion  M.  Vingtain  a  déposé 
son  rapport! 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
entendre  la  proposition  de  M.  Vingtain  pour 
se  décider  sur  la  question  d'urgence  ?  (Oui  ! 
oui  !) 

M.  Vingtain.  C'est  un  projet  qui  a  pour 
but  de  créer  un  jury  spécial  pour  la  répression 
des  délits  de  la  presse. 

M.  Gochery.  Le  rapport  de  la  commission 
déjà  nommée  a  éié  déposé  ! 

M.  de  Marcére.  Vous  reproduirez  votre 
proposition  comme  amendement. 

M.  Vingtain.  Je  demande  alors  que  le 
projet  soit  renvoyé  à  la  commisiiun  d'initia- 
tive. (C'est  cela  !  c'est  cela  !) 

M.  le  président.  M.  Vingtain  a  déposé  sa 
proposition,  et  il  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

Je  mets  aux  voix  le  renvoi. 

M.  Mallevergne.  Mais  le  renvoi  est  de 
droit  l 

M.  le  président.  C'est  vrai. 

La  proposition  est  donc  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative. 

La  parole  est  à  M.  Plicbon. 

M.  Plichon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  (exercice  1872),  un  rapport 
sur  le  chapitre  z6  du  projet  de  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  (subvention  paur  faciliter 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordinaires 
et  d'intérêt  commun). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  la  Bonillerie.  J^i  l'honneur  de  dé- 

Ï)Oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
a  commission  du  budget,  un  rapport  supplé- 
mentaire sur  le  budget  du  ministère  des  finan- 
ces. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir 
des  peines  contre  les  aftiliés  de  l'Association  in- 
ternationale des  travailleurs. 

La  parole  est  à  M.  Bertauld. 

M.  Bertanld.  Messieurs,  l'Assemblée  est 
saisie  de  trois  projets  sur  Tlatef nationale  :  du 


projet  de  la  commission,  qui  est  déjà  arrivé  à 
sa  seconde  édition  ;  du  projet  de  M.  de  Pres- 
sensé;  et  d'un  projet  présenté  par  le  membre 
de  l'Assemblée  qui  est  à  cette  tribune. 

La  paternité  intellectuelle  a  autant  dUUasions 
et  de  cumplaisances  que  la  paternité  du  sang,  et 
les  auteurs  vous  recommandent  chacun  leur 
œuvre.  Permettez-moi  de  vous  dire  quelques 
mots  très-rapides  sur  chacun  des  trors  projets. 

Je  m'occupe  d'abord  du  projet  de  M.  de 
Pressensé,  qui  se  compose  de  cinq  articles.  Les 
quare  derniers  sont  la  reproduction  liitéralBy 
absolue,  des  articles  2, 3,  4  et  6  de  mon  propre 
projet,  et  vous  comprenez,  messieurs,  que  je 
n'en  dirai  pas  do  mal...  (Sourires).  Je  vous  de- 
manderai même  la  permission  d'en  dire  un 
peu  de  bien. . .  (Nouveaux  sourires.) 

Au  hann  de  la  commission.  Pas  trop  I 

M.  Bertauld.  Sans  excès,  comme  on  me  le 
conseille.  (Parlez!  parlez!) 

Quant  au  premier  article  qui  appartient  à  M. 
de  Pressensé,  il  est  la  correction  très-heureuse 
du  premier  article  du  projet  de  la  commission. 

Je  signalerai  trois  avantages  qui  existent  au 
profit  du  projet  de  M.  de  Pressensé  sur  le  pro- 
jet de  la  commission. 

Premier  avantage  :  M.  de  Pressensé,  dans 
son  article  !«<',  se  garde  bien  de  dire  qae  l'as- 
sociation est  un  attentat.  Il  dit  tout  autre 
chose,  il  le  dit,  en  vérité,  beaucoup  mieux,  et 
ici  je  suis  tout  à  fait  désintéressé  ;  il  parle  de 
toute  association  qui,  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  aura  pour  but  un  attentat 
tendant  à  la  suspension  du  travail,  à  Taboli- 
tion  du  principe  de  la  propriété^  des  droits  de 
la  famille,  de  la  patrie,  de  la  liberté  des  cultes, 
et  il  déclare  cette  association  illicite. 

Vous  remarquez  bien,  sans  aue  j'y  insiste, 
que  M.  de  Pressensé  se  garde  ae  dire  que  Tas- 
sociation  est  un  «  attentat.  »  Il  dit  que  Tasso- 
ciation  qui  a  pour  objet  un  attentat  tendant 
à  tel  ou  tel  délit  est  illicite,  c'est  à  dire  qu'4  la 
différence  de  la  commission,  M.  de  Pressensé 
consiilèro  l'association  comme  un  fait  occa- 
sionnel de  délit  et  peut-être  môme  comme  un 
fait  préparatoire  de  délit,  ou  comme  un  délit 
sxii  generis.  Mais  encore  une  fois,  il  ne  va  pas 
jusqu'à  dire  que  l'association,  par  elle-même, 
alors  qu'elle  a  un  but  illicite,  est  un  attentat. 
Messieurs,  une  association,  en  soi,  n  est  ni  un 
attentat  ni  même  une  tentative  d'attentat,  ce 
n'est  pas  un  commencement  d'exécution,  c'est 
un  fait  qui  peut  servir  d'occasion  à  des  délits; 
ce'  n'est  m(>me  pas,  à  proprement  parler,  une 
préparation  de  délit. 

En  faisant  ainsi  valoir  le  projet  de  M.  de 
Pressensé,  j'indique  les  vices  du  projet  de  la 
commission,  qui  ne  m'a  pas  répondu  quand 
elle  m'a  dit  :  «  le  mot  attentat  convient  aussi 
bien  aux  délits  qu'aux  crimes,  »  et  qui  m'a  cité 
les  attentats  aux  mœurs  parmi  lesquels  Ogure 
l'outrage  public  à  la  pudeur,  lequel,  en  efifei,  ne 
constitue  qu'un  délit.  C'est  une  répense  qui  ne 
répondait  pas  à  jnon  argument. 

En  etfet,  la  commission  dit  que  l'association 
est  par  elle-même  un  attentat,  ce  que  je  nie. 
Je  nie,  de  plus,  que  l'association  soit  un  atten- 
tat à  la  paix  publique;  elle  constituerait  un 
crime  si  elle  était  un  attentat  à  la  paix  pu- 
blique; il  m'est  permis  de  dire  que  tout  atten- 
tat à  la  paix.publique  constitue  un  crime  passi- 
ble de    peines  afflictives  et  infamantes,  un 
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crime  jasliciable  de  la  cour  d'assises.  Sous  ce 
premier  rapport,  je  donne  i'avanta^  au  projet 
de  M.  de  Pressensé  sur  le  projet  de  la  commis- 
sion. Mais  le  projet  de  M  de  Pres^sensé  a  un  se- 
cond avantage  sur  le  projet  de  la  commission. 
J'insiste  auprès  de  vous  sur  Tidée  que  je  vais 
essayer  de  mettre  en  luinière. 

Le  projet  de  la  commission  fait  de  Taffilia' 
tion  à  la  Société  internaiionalc  et  à  toute  so- 
ciété  qui  aura  le  même  but,  un  délit,  et  vous 
savez  qu'il  l'appelle  un  alternat.  Ne  croyez  pas 
que  M.  de  Pressensé  ait  imité  la  commission 
et  l'ait  suivie  sur  ce  terrain.  M.  de  Pressensé 
s'est  occupé. avec  moi  et  comme  moi  de  la  pos- 
sibilité pour  le  juge  de  trouver  un  critérium, 
un  signe  à  l'aide  duquel  on  reconnaîtrait  une 
affiliation.  La  commission  me  demandait  hier 
avec  une  bienveillance  dont  je  lui  suis  recon- 
naissant, à  l'aide  de  quel  si^ne  on  pourrait  re- 
connaître la  dissolution  de  l'affiliation.  Je  com- 
mencerai par  lui  demander,  à  elle,  comment, 
«lie  reconnaîtra  l'affiliation.  Je  vais  m'fexpli- 
quer  tout  à  l'heure.  Est-ce  qu'elle  croit,  par 
hasard,  qu^  les  affiliés  uorteront  sur  leurs  cna- 
peaux  :  «  Je  suis  un  aes  bergers  d«  ce  mau- 
vais troupeau  !  »  (On  rit.) 

Une  voix.  Un  des  moutons  ! 

M.  Bertauld.  Ce  qu'une  loi  répressive  peut 
se  proposer,  la  condition  qu'elle  doit  réaliser, 
c'est  de^ne  pas  rencontrer  d'invincibles  obsta- 
cles dans  son  application,  et  alors  ce  que  l'ho- 
norable M.  de  Pre.^ sensé  propose  d'atteindre,  ce 
n'estpas  le  lien  intellectuel,  moral,  msaisissable, 
c'est  la  matérialisation  de  l'affiliation,  c'est  l'as- 
sistance, la  présence  aux  réunions  qui  seront 
déclarées  illicites,  c'est  le  payement  de  cotisa- 
tions quelconques  ;  c'est,  si"  vous  le  voulez,  la 
demande  de  cotisation,  c'est  la  fourniture  du 
logement,  de  l'asile  dans  lequel  la  réunion  s'ac- 
complirait. Mais,  encore  une  fois,  l'auteur  de 
l'amendement  que  j'analyse  précisément  pour 
éviter  les  inconvénients  que  j'avais  signalés, 
ne  punit  pas  l'affiliation  pour  elle-même,  mais 
il  punit  les  faits  par  lesquels  l'affiliation  se  tra- 
duit et  revêt  une  forme  extérieure,  saisissable 
pour  tous. 

Voilà  le  second  avantage. 

Il  y  en  a  un  troisième  qui  appartient  à  l'au- 
teur du  projet,  comme  à  mon  propre  projet,  et 
cet  avantage-là  est  plus  considérable. 

L'auteur  du  projet  ne  prononce  pas  la  dé- 
chéance do  la  quahté  de  Français.  N'incrimi- 
nant qu'un  fait  passible  de  peines  correction- 
nelles, il  ne  le  réprime  qu'avec  dfg  peines  qu'il 
emprunte  à  la  classification  des  peines  correc- 
tionnelles. Il  se  garde  bien,  quand  la  dé- 
chéance du  droit  de  citoyen  est  une  peine  in- 
famante, de  dire  que  la  déchéance  de  la  qua- 
lité de  Français  constitue  une  peine  correc- 
tionnelle. Mais  surtout  ce  qui  le  préoccupe  évi- 
demment, quoiqu'il  ne  l'ait  pas  dit,  c'est  une 
idée  qui  est  bien  plus  importante,  qui  est  capi- 
tale, qui  est  saisissante.  Je  demande  à  la  corn- 
mijBsion,  à  laquelle  j'essaye  de  répondre,  com- 
ment elle  peut  édicter,  à  titre  de  pénalité, 
renlèvement  de  la  Qualité  de  Français,  la  des- 
truction du  lien  de  la  nationalité.. 

Je  soutiens  qu'on  n'enlève  jamais  à  un  in- 
culpé, à  un  condamné  quel  qu'il  soit  la  qualité 
de  national,  pas'  plus  qu'on  ne  lui  enlève  sa 
qualité  d'époux,  de  père,  de  fils. 

La  commission  me  répond  :   «  Mais  lisez 


donc  les  articles  17  et  21  du  code  civil,  lisez 
le  décret  du26  août  1811,  et  vous  verrez  que  la 
nationalité  peut  être  per.lue  !  t  On  dit  mal,  il 
faut  dire  «  abdiqué  »,  et  la  loi  n'intervient  que 
pour  constater  l'abdication ,  en  présumant 
qu'un  Français,  qui  ne  peut  pas  avoir  deux 
patries,  a  préféré  une  patrie  étrangère  à  sa 
vraie  patrie.  Mais  ce  qu'aucune  loi  n'a  jamais 
dit,  ce  que,  j'espère,  aucune  loi  ne  dira  c'est 
qu'un  individu,  quel  qu'il  soit,  puisse  être 
privé   do    toute   espèce  de   patrie. 

Vous  ne  pouvez  pas,  de  l'affilié  à  l'Interna- 
tionale, faire  un  Anglais,  un  Russe,  un  Prus- 
sien, un  Belge,  un  Hollandais.  Vous  n'avez 
pas  ce  pouvoir-là.  Ah  !  quand,  dans  le  cas  des 
articles  !7  et  21,  un  Français,  par  des  actes 
expressifs,  montre  quil  préfère  une  patrie  adop- 
tiveà  la  patrie  natale,  en  quelque  Forte,  j'ad- 
mets que  le  législateur  puisse  intervenir  et 
proclamer  le  fait  de  cette  abdication. 

Maisjevousdemande.je  le  demande  à  la  com- 
mission et  à  son  savant  rapporteur,  que  devien- 
dra l'affilié  à  rinternationale,  qui  sera  privé  de  la 
qualité  de  Français?  A  quelle  nationalité  appar- 
tiendra-t-il?  Quelle  sera  sa  patrie  ?  Il  serait 
absolument  sans  patrie  I  Mais  alors  quelle  se- 
rait la  loi  qui  régirait  sa  capacité  ?  à  qui  serait- 
il  tenu  d'obéir?  Quelle  est  la  loi  qui  mesurerait 
l'étendue  de  ses  droits?  Il  n'y  a,  permettez-moi 
d'employer  devant  vous  ce  langage  technique, 
que  deux  sortes  de  lois  :  des  lois  territoriales 
qui  saisissent,  qui  gouvernent  non-seulement 
les  nationaux,  mais  même  les  non-nationaux, 
en  tant  qu'ils  ont  réclamé  la  protection  de  l'auto- 
rité qui  gouverne,  dans  le  pays  qu'ils  habitent  ou 
qu'ils  traversent;  ou  bien  les  lois  petsonnelles, 
les  lois  qui  s'attachent  à  la  qualité  du  national, 
qui  suivent  le  national  partout,  même  sur  la, 
terre  étrangère.  Eh  bien,  quelle  sera  la  loi' 
personnelle  de  l'affilié  à  l'Internationale  quand 
on  lui  aura  enlevé;-  et  pour  un  délit,  ec  par  des 
tribunaux  correctionnels,  la  qualité  de  Fran-^ 
çais.  Et  que  sera-t-il  ?  A  quel  pilys  appartiendra- 
t-il?  De  quelle  loi  relèvera- t-il? 

Ah  !  vous  me  dites  :  Il  cessera  d'être  Fran- 
çais. Mais  prenez,  je  vous  prie,  la  peine 
de  lire  les  textes  qui  constatent  que  la  natio- 
nalité se  perd  .  c'est  que,  ^n  même  temps  que 
la  nationalité  est  perdue,  il  y  a  une  autre  na- 
tionalité qui  est  conquise,  tandis  que  dans 
votre  loi  vous  chassez  du  sol  de  la  mère  pa- 
trie, sans  la  compensation  d'une  patrie  d'adop- 
tion. Voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que 
votre  projet  de  loi  propose?  C'est  le  rétablis- 
sement de  l'interdiction  de  l'eau  et  du  feu  de 
l'ancien  droit  romain,  c'est  l'ostracisme  des 
Grecs.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Savez- vous  ce  qu'on  vous  propose?  C'est 
pour  un  délit  le  bannissement  perpétuel;  car 
le  Français  qui  aura  perdu  sa  qualité  de  Fran- 
çais ne  pourra  résider  sur  notre  sol  de  France 
qu'avec  la  tolérance,  l'autorisation  tacite  du 
Gouvernement,  et  cet  ex-Français  pourra  tou- 
jours indéfiniment  être  reconduit  à  la  fron- 
tière. 

Une  voix  à  gauche*  Où  on  ne  le  recevra 
pas  ! 

M.  Bertauld.  Et  dire  que  le  faussaire,  le 
meurtrier,  l'incendiaire,  ne  sont  pas  exposés  à 
cette  peine-là  !  Je  ^rois,  messieurs,  que  j'ai 
iugé  ce  genre  de  pénalité.  (Très-bien  l  très- 
bien!  à  gauche.) 
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On  me  fait  pourtant  deux  réponses  sur  les- 
quelles j'appelle  votre  attention,  car  eI1e9  n'ont 
pas  le  mérite  de  m'avoir  convaincu,  et  j'espère 
qu'elles  no  convaincront  aucun  esprit  droit. 

Première  réponse  :  la  peine  sera  faculta- 
tive. 

Qu'importe  !  si  la  peine  est  mauvaise,  il 
vaut  mieux  ne  pas  l'écrire  que  de  donner  au 
juge  la  tentation  d'appliquer  une  peine  en  soi 
illégitime. 

Seconde  réponse  :  mais  il  y  aura  le  droit  de 
grâce  I 

Le  droit  de  grâce?  D'abord,  si  la  peine  est 
en  soi  mauvaise,  il  vaut  mieux  ne  pas  la  pro- 
noncer que  charger  le  pouvoir  executif  de 
dispenser  de  son  exécution.  Mais  j'ajoute  en- 
core ceci,  car  je  veux  signaler  à  tous  les  crimi- 
naliptcs  de  cette  Assemblée  une  distraction 
importante  qui  a  échappé  au  rapporteur  de  la 
commission.  Il  a  paru  croire,  il  a  affimé  que 
la  grâce  pourra  restituer  à  l'affilié  à  l'Interna- 
tionale la  nationalité  perdue.  Messieurs,  c^^st 
là  une  erreur  des  plus  graves. 

En  effet,  la  grâce  peut  dispenser  de  l'exécu- 
tion des  peines,  mais  jamais  la  grâce  n'a  pu  ef- 
facer une  incapacité.  Or,  je  ne  connais  pas  de 
plus  grande  incapacité  que  celle  dont  est  frappé 
un  justiciable,  un  national  auquel  on  enlève 
précisément  sa  nationalité. 

Donc  toutes  les  explications  sont  inadmissi- 
bles, et  ce  qui  reste,  c'est  que  la  dégradation 
civique  est  une  peine  infamante,  qui  n'est 
applicable  qu'aux  crimes,  qui  ne  peut  être 
prononcée  que  par  la  cour  d  assises,  et  la  pri- 
vation de  la  qualité  de  Français,  elle,  peine 
plus  grave  que  la  dégradation  civique,  serait 
une  peine  appropriée  à  de  simples  délits,  et 
elle  pourrait  être  prononcée  par  des  tribunaux 
correctionnels. 

Sous  ce  triple  rapport,  je  dis  que  l'amende- 
ment que  je  viens  d^examiner  ici  rapidement  a 
une  grande  supériorité...  (Interruption)  sur  le 
projet  de  la  conmission  ;  mais  je  considère  que 
l'amendement  de  M.  de  Pressensé  et  le  projet 
de  la  commission  sont  entachés  de  deux  vices 
qui  leur  sont  communs,  et  après  avoir  loué  avec 
mesure  le  projet  de  M.  de  Pressensé,  dont  je 
vous  occupais  tout  à  l'heure,  je  vous  demande 
la  permission  de  lui  adresser  quelques  criti- 
ques, en  même  temps  que  je  les  adresserai  au 
projet  de  la  commission. 

Ma  première  critique  est  celle-ci  :  le  projet 
de  la  commission  et  le  projet  qui  lui  est  substi- 
tué font  de  la  provocation  à  la  suspension  du 
travail  et  de  la  provocation  à  Tabolition  des 
droits  de  la  famille,  de  la  propriété,  de  la  pa- 
trie, de  la  provocation  seulement  un  délit. 

Le  projet  de  la  commission  et  le  contre-pro- 
jet font  un  délit  de  toute  association  ayant 
pour  but  une  provocation  ou  un  attentat  ten- 
dant, ayant  une  tendance. 

Je  nie  quune  provocation,  môme  à  l'aide 
d'une  association,  puisse  constituer  un  délit 
quand  on  n'indique  pas  par  quels  moyens  la 
provocation  s'exerce. 

Ah  !  j'entends  très-bien  que,  si  la  provoca- 
tion s'exerce  par  des  violences,  si  elle  iiit  ap- 
pel à  la  force  matérielle^  si  elle  est  faite  par  des 
menacées,  par  des  moyens  dolosifs  ou  par  toute 
autre  espèce  de  moyens  abusifs,  oui,  alors  la 
provocation  à  la  suspension  du  travail,  à  l'abo- 
lition de  la  propriété,  de  la  famille,  de  la  pa- 


trie, cette  provocation-là  tombe  sous  la  prise 
do  la  répression  et  sous  le  coup  delà  pénalité. 

Mais  ce  que  je  nie,  c'est  qu'une  provocation 
théorique,  aoctrinale,  une  discussion  abstraite, 
une  discussion  spéculative,  qui  assurément 
dans  une  ccrtaini'  mesure  aura  une  tendance, 
comme  dit  l'autour  du  projet,  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure  aura,  suivant  le  vocabulaire  de  la 
commission,  le  caractère  d'une  provocaUon, 
puisqu'elle  fera  apppl  aux  esprits,  aux  in- 
telligences, aux  convictions,  que  cette  provoca- 
tion ou  cette  tendance  puisse  constituer  an  dé- 
lit passible  d'une  pénalité  sociale. 

Vous  relirez  l'article  {«''  hu  projet  de  la  com- 
mission et  Tarticle  i«*  du  contre-projet  qui  lui 
est  substitué.  G  est  là  le  petit  grief..*  (Inierrap- 
tion s  diverses.) 

La  critique  que  je  viens  de  formuler  et  qui 
est  commune  aux  cleux  projets,  n'est  pour  moi 
qu'une  critique  secondaire:  il  y  en  a  nne  beau- 
coup plus  grave  et  qui,  à  mon  sens,  est  beau- 
coup plus  clécisive. 

Les  auteurs  des*  deux  projets  ont  la  préten- 
tion de  formuler  une  loi  spéciale  0t,  en  efifet, 
c'était  la  condition  de  leur  programme,  c'était 
le  seul  moyen  dn  justifier  leur  proposition;  eh 
bien,  je  nie  que  leur  projet  de  loi  soit  un  pro- 
jet de  loi  spécial  et  je  m'attaque  ici  non-seu- 
lement à  la  commission,  mais  à  mon  honora- 
b'e  et  éminent  collègue,  qui,  sur  les  traces  de 
la  commission  et  en  voulant  amender  son  œu- 
vre, est  tombé,  qu'il  me  permette  de  lui  dire, 
avec  une  réserve  respectueuse  et  avec  nne  Traie 
déférence,  presc[ue  dans  le  môme  tort. 

Une  loi  spéciale,  je  la  comprends.  On  dira  : 
J'attache  un  stigmate  à  l'Internationale,  c'est 
une  société  contas^ieuse,  il  faut  s'en  écarter  ;  il 
faut  la  fuir;  ce  n'est  pas  à  moi,  législatenr, 
à  moi  souverain,  à  vous  donner  des  motifs. 
J'ai  mes  raisons,  j'ai  l'autorité,  je  &if  la  loi; 
eh  bien,  cotte  société-là,  je  ^a  flétris  et  j'ai  des 
raisons,  de  trop  justes  et  de  trop  légitimes 
raisons,  pour  lui  imprimer  cette  flétrissure. 
Alors  les  tiers  sont  avertis;  s'ils  sont  liés,  qu'ils 
se  délient  ;  ceux  qui  sont  de  bonne  foi,  cenx 
qui  ont  été  induits  en  erreur,  qui  se  sont  laissé 
tenter,  après  un  si  solennel  avertissement 
donné  au  nom  de  la  souveraineté  nationale, 
sont  sans  excuse  s'ils  no  rompent  pas  leurs 
lions  ou  s'ils  en  contractent  de  nouveaux. 

Mais  ce  n'est  pas  ce  que  font  les  deux  pro  - 
jets  que  j'examine  :  de  Tin  ter  nationale,  ils  pas- 
sent à  toutes  les  associations  qui  sont  jngées 
avoir  le  même  but  :  la  suspension  du  travail, 
l'abolition  de  la  propriété,  de  la  âuniUe,  de  la 
liberté  des  cultes  et  de  la  patrie. 

Mais  est-ce  que  cette  seconde  idée  ne  ré- 
pond pas  à  "une  hction  et  le  plus  souvent  à  un 
mensonge  ? 

Comment  !  est-ce  que  nous  ne  savons  pas 
tous  que  le  plus  souvent  les  aftlliés,  surtout  an 
moment  où  l'affiliation  se  forme,  ne  sont  pas 
initiés  à  tous  les  secrets  de  l'association  dans 
laquelle  ils  entrent,  qu'on  se  garde  le  plus  sou- 
vent de  leur  faire  connaître  le  but,  parce  qu'ils 
reculeraient.  Je  ne  veux  blesser  personne; 
mais  j'ai  le  droit  de  parler  en  toute  liberté  de 
la  société  des  francs-maçons  dont,  grâce  à  Dieu, 
ie  ne  suis  pas.  (Ah  !  très-bien  !  à  droite.)  Bh 
bien,  est-ce  qu'il  n'est  pas  d^  notoriété  publi- 
que que  la  plupart  des  frères... 

M.  Oasionde.  Et  amis  1 


304 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


organisé  pour  la  société  autant  de  garanties 
que  nous  en  offrons  nous-mêmes,  nous  nous 
serions  effacés  devant  vous,  nous  nous  serions 
inclinés  devant  votre  bonne  loi;  mais  d'une  loi 
spéciale  vous  faites  une  loi  quasi  générale  ; 
mais  nous  disons  de.  plus  :  cett  •  loi  est  incom- 
plète. Or  si  elle  est  incomplète  elle  est  insuffi- 
sante. 

Voici  Pacte  du  parlement  anglais  de  1798 
(|ui  me  semblerait  un  précédent  très-propre  à 
justifier  la  condamnation  de  rint^rnatiouale, 
car  il  n'y  a  qu'elle  seule  qui  soit  accusée;  il 
n'y  a  qu  elle  seule  qui  ait  éié  en  mesure  de 
fournir  des  renseignement  justificatifs. 

t  Certaines  Sociétés,  dit  Tacte  du  parle- 
ment anglais,  se  nommant  elles-mêmes 
les  Anglais  unis,  les  Ecossais  unis,  ks  Bretons 
unis,  et  la  Société  connue  sous  le  nom  de 
Société  correspondante  de  Londres,  et  toutes 
autres  sociétés  correspondantes,  —  (c'est-à-dire 
affiliées  à  une  société  supprimée  par  un  lien 
matériel,  saisissable),  —  sont  supprimées  {et 
prohibées,  ainsi  que  toute  Société  dont  les 
membres  prêtent  des  serments  ou  prennent 
des  engagements  illégaux...  t 

C'est  précisément  l'acte  que  je  vous  pro- 
pose. - 

«...  Ainsi  que  toutes  les  antres  Sociétés  dont 
les  membres  prêtent  entre  eux  des  serments 
illégaux  ou  prennent  des  engagements  illégi- 
times. • 

Et  on  les  punit,  non  pas  pour  le  fait,  non  pas 
pour  le  but  général  de  la  société,  mais  pour  des 
serments  prêtés  contre  la  loi. 

Eh  bien,  il  n'y  a  pas  de  droit  contre  le  droit 
de  la  société  et  de  la  civilisation,  il  n'y  a  pas 
de  principe  qui  prime  l'intérêt  du  salut  social. 

Voilà  co  qu'a  dit  le  parlement  anglais,  voilà 
ce  que  je  vous  propose  de  dire  avec  lui  et 
comme  lui. 

Un  dernier  mot  sur  cette  question.  Il  me 
semblerait  que  ce  projet  que  je  propose  est  plus 
fiùr,  plus  etficace  que  celui  de  la  commission 
et  que  celui  de  l'honorable  M.  de  Presspnsé,  en 
faisant  à  celui-ci  une  juste  part  d'éloges; 
com\ne  il  ne  s'agit  pas  de  politique,  comme 
les  questions  juridiques  n'ont  pas  de  drapeau, 
n'ont  pas  de  cocarde,  il  me  semble  qu'il  pour- 
rait y  avoir  unité  de  vote,  et  que,  des  aeux  côtés 
de  l'Assemblée,  nous  pourrions  arriver  à  la 
même  solution.  (Marques  d'approbation  et 
applaudissements  à  gauche.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Monsieur  le  prési- 
dent, je  désire  adres>er  une  prière  à  l'honorable 
M.  Bertauld  avant  qu'il  quitte  la  tribune,  qu'il 
occupe  si  bien. 

M.  Bertauld.  Je  vous  écoute,  monsieur  le 
comte,  avec  une  déférence  très-empressée. 

M.  le  comte  Jaubert.  Il  serait  désirable 
que  M.  Bertauld  voulût  bien  nous  éclairer  sur 
la  faculté  qu'aurait  le  Gouvernement  d'exercer, 
par  la  voie  diplomatique,  l'extradition  sans 
effet  rétroactif,  bien  entendu. 

M.  Bertauld.  Il  me  semble  que  la  réponse 
à  la  demande  de  M.  le  comte  Jaubert  est  une 
réponse  facile. 

Sans  doute,  en  thèse  générale,  l'extradition 
n'est  admise  que  pour  les  crimes  :  elle  est 
même  refusée,  en  général,  sauf  certaines  excep- 
tions, poHr  les  crimes  politiques  ;  mais  il  y  a  des 


délits  qui  ont  une  telle  importance,  qui  ont 
un  caractère  si  préjudiciable,  non  pas  seule- 
ment à  notre  scciété,  mais  à  toutes  les  sociétés, 
que,  pour  ces  délits,  le  droit  d'extradition  peut 
y  êire  étendu,  et  je  n'ai  pas  de  doute  sur  le 
point  de  savoir  si  des  négociations  diplomati- 
ques obtiendraient  le  succès  que  vous  espérez, 
que  j'e>père  aussi.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  des  sceaux. 

M.  Dufaure ,  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice.  Messieurs  ,  je  voudrais  bien  prier 
l'Assemblée  de  sortir  de  la  discussion  géné- 
rale, afin  de  donner  une  soluiion  aux  graves 
questions  qui  lui  sont  proposées.  (Très-bien  ! 
très- bien!) 

La  discussion  générale  n'a  pas  manqué;  elle 
a  été  développée,  elle  a  été  brillante,  elle  a  été 
fermement  soutenue  de  part  et  d'autre.  L'As- 
semblée Ta  déclarée  close,  elle  a  voulu  arrlyer 
à  la  discuï^sion  des  articles  et  depjiis  deux  jours 
(■iscute  l'article  l»"". 

L'Assemblée  voudra  donc  bien  me  dispenser 
de  répondre  à  la  partie  du  discours  de  l  hono- 
rable M.  Bprtauld  qui  concerne  la  perte  de  la 
qualité  de  Français  et  celle  des  droits  civils  et 
de  citoyen.  Tout  cela  est  compris  dans  les  ar- 
ticles suivants  et  viendra  en  discussion  à  son 
ordre.  (C'est  cela!  c'est  cela!  —  Très-bien! 
très-bien  !) 

Ce  qui  est  maintenant  en  discussion,  c'est 
l'article  l***  de  la  commission  amendé  d'un 
côté  par  l'honorable  M.  de  Pressensé  et  do 
l'autro  par  M  Bertauld  lui-môme.  L'hono- 
rable M.  Bertauld  a  eu  raison  de  dire  qu'il  s'a- 
git de  comparer  entre  eux  les  trois  projets, 
mais  à  la  condition  qu'on  veuille  bien  se  ren- 
fermer dans  la  discussion  de  l'article  i**  de 
chacun  d'eux  et  se  réserver  pour  la  discussion 
des  articles  cAibséquents.  (Nouvelles  marques 
d'assentiment.) 

M.  Bertauld.  Je  me  permets  de  faire  ob- 
server à  M.  le  garde  des  sceaux  que  mon  projet 
doit  être  soumis  dans  son  ensemble  à  la  délibé- 
tion  de  l'Assemblée,  et  cela  avant  qu'on  puisse 
voter  sur  la  succession  des  articles  du  projet 
de  la  commission.  Le  règlement,  sous  ce  rap- 
port,  est  formel.  Ainsi  ma  dihcussion  a  dû 
comprendre  tous  les  articles  des  deux  projets 
que  je  vous  demande  d'écarter  en  adoptant  le 
projet  que  je  vous  ai  soumis.  (Exclamations 
div<»rses.) 

M.  le  garde  des  sceaux.  A  adopter,  mes- 
sieurs, cet  étrange  mode  de  discussion,  nous 
n'arriverons  jamais  à  une  solution  pratique... 
(C'est  vrai  I  c'est  vrai!),  .et  je  demande  en 
grâce  à  l'Assemblée  de  terminer  par  un  vote 
cette  discussion.  (Oui  l  oui  !  —  Très-bien  I) 

Je  sais  bien  qu'il  y  a  une  idée  générale  qui 
préoccupe  l'honorable  M.  Bertauld  et  qui  s'ap- 
plique à  chacun  des  articles  de  son  contre-pro- 
jet. L'honorable  membre,  comme  rapporteur 
d'une  commission,  a  fait  un  travail  remarqua- 
ble dans  lequel  il  propose  à  l'Assemblée  une  loi 
générale  sur  les  associations  françaises  ordi- 
naires. 

Ce  projet  n'est  pas  encore  en  discussion.  On 
en  a  parle  en  le  comparant  avec  le  projet  actuel 
de  la  commission,  comme  s'il  était  déjà  une 
loi  ;  comme  s'il  était  une  charte  de  laquelle  on 
ne  pût  s'éloigner,  ni  pour  la  gravité  des  peines» 
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MaisThonorableM.  Bertauldqui,  l'autre  jour, 
nous  reprochait  d'avoir  nommé  l' Associa tiou 
internationale,  ne  us  reproche  maintenant  d^a voir 
dit  que  tous  ceux  qui  auront  été  afûliés  à  des 
associations  de  môme  nature,  professant  les 
^mêmes  principes  et  menaçant,  comme  l'Inter- 
nationale, le  travail,  la  propriété,  la  famille,  la 
religion,  etc.,  seront  punis  des  mémei  peines. 

Et  pourquoi  pas?  Quel  obstacle  à  cela?. . .  Quand 
vous  avez  lu,  tout  à  Theure,  le  bill  de  17^8, 
qu'avez-vous  vu  apjès  la  citation  des  sociétés 
anglaise,  irlandaise  et  écossaise?  « ...  Et  toutes 
autres  sociétés  dans  lesquelles  on  s'engagera 
sous  serment.  »  (Très-bien!  —  C'est  cela!) 

M.  Gaslonde.  C'est  clair  1    . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Le  serment,  un 
certain  serment,  prêté  à  des  sociétés  dénom- 
mées ou  à  toutes  autres,  voilà  ce  que  punissait 
le  bill  de  1798.  Mais,  vous  le  voyez,  messieurs, 
il  ne  s'arrêtait  pas  aux  sociétés  existantes,  il 
allait  au  delà.  Et,  veuillez  bien  le  remarquer, 
si  vous  ne  preniez  cette  précaution,  vous  fe- 
riez une  loi  illusoire.  (C'est  vrai  1  c'est  vrai  I) 
En  effet,  quoi  de  plus  facile  que  de  changer  un 
nom,  d'en  prendre  un  autre,  de  se  transfor- 
mer :  et  croyez-vous  qu'on  n'aurait  pas  celte 
habileté  ? 

Eh  bien,  quand  on  se  sera  ainsi  transformé, 
les  tribunaux  se  diront  :  Mais  ce  n'est  pas  l'As- 
sociation internationale  des  travailleurs.  On  ne 
manquera  pas  de  leur  rappeler  que,  en  ma- 
tière criminelle,  les  lois  s'appliquent  suivant 
la  lettre  et  non  pas  par  extension.  Vous  auriez 
donc  fait  une  loi  que  rendrait  bientôt  inutile 
une  simple  transformation,  toujours  facile  à 
opérer  et  que  l'intérêt  de  ceux  qui  composent 
rïnternationale  saurait  bien  imaginer.  (C'est 
vrai  !  c'est  vrai  !) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  messieurs,  l'article  qui 
vous  est  présenté  par  la  commission,  l'article 
qui  fait  de  l'affiliation  un  délit,  l'article  qu'elle 
a  voulu  faire  précéder  de  la  définition  de  la 
Société  internationale  ou  de  toute  autre,  est 
parfaitement  irréprochable  et  résiste  sans  peine 
aux  arguments  que  l'honorable  M.  Bertauld 
vient  de  faire  valoir. 

Mais,  hier,  l'honorable  M.  de  Pressensé,  en 
soutenant  son  amendement,  avait  des  préoccu- 
pations qui,  je  dois  le  dire,  m'ont  paru  ex- 
cessives et  exagérées.  L'honorable  M.  de  Pres- 
sensé disaitw  :  Vous  avez  dans  cette  loi  un  mot 
dangereux  dont  on  pourrait  faire  abus,  qu'on 
pourrait,  à  cause  du  sens  vague  qu'il  présente, 
appliquer  à  d'autres  cas,  c'est  le  mot  <  provo- 
qi^er.  t  Provoquer  à  la  suspension  du  travail, 
provoquer  à  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la 
famille...  Mais  provoquer  comment?  par  quels 
moyens  ? 

Messieurs,  vous  n'avez  qu'à  lire  nos  lois; 
le  mot  provoquer  n'est  pas  nouveau  ;  vous  le 
trouverez  partout. 

L'honorable  M.  Bertauld  disait:  «  provoquer 
par  un  fait  violent.  » 

Provoquer  par  un  fait  violent?..  Mais  la  loi 
dit  qu'elle  punit  quiconque  provoquerait,  par 
exemple,  des  soldats  de  notre  armée  à  la  dé- 
sertion. IjQ,  loi,  en  employant  le  mot  provo- 
nuer,  a-t-elle  pris  soin  d'indiquer  par  quels 
moyens  on  provoquait  les  soldats  à  déserter? 
nas  le  moins  du  monde.  Lorsque  la  loi  a  dit  : 
Nous  punissons  comme  un  délit  la  provocation 
à  la  désobéissance  aux  lois,  elle  n'a  pas  spécifié 


comment  on  provoquait  à  la  désobéissance 
aux  lois. 

Je  comprends  bien  qu'on  peut  abuser  du 
mot,  et  qu'on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  que, 
par- la  simple  critique  d'une  loi,  on  provoque  à 
la  désobéissance  à  la  loi. 

L'abus  serait  flagrant.  On  peut  discuter  la 
loi,  mais  tout  juge  consciencieux  comprend  la 
dilïérence  qu'il  y  a  entre  exprimer  une  opinion 
sur  une  loi  et  provoquer  à  lui  désobéir. 

Laissons  donc  de  côté  cet  argument  exagéré, 
et  prenons  la  vérité.  Eh  bien,  notre  loi  tient  le 
langage  que  toutes  les  autres  lois  pnt  tenu  dans 
tous  les  temps.  On  comprendra  bien  ce  que 
veut  diic  :  «  Provoquera  la  suspension  du  tra- 
vail, à  l'abolition  de  la  propriété  et  de  la  fa- 
mille. »  (Ouil  oui!  —Très- bien!) 

Mon  Dieu!  comment  ne  le  comprendrions- 
nous  pas?  Nous  avons  trop  d'exemples  de  ces 
délits  commis  par  l'Internationale;  or,  ici,  il  ne 
s'agit  que  de  définir  ce  que  c'est  que  rinteme- 
tionale  et  de  quoi  elle  est  capable,  et  cette  défi- 
nition est  contenue  dans  l'article  !<'*'  delaconpt- 
mission. 

Mais  expliquez-moi,  si  voua  ne  comprenez 
pas  ce  que  c'est  que  des  provocations  à  la  sus* 
pension  du  travail,  à  l'abolition  de  la  propriété!^ 
de  la  famille,  de  la  religion,  expliquez-moi  ce 
que  sont  ces  brochures  qui,  par  milliers,  a'm<r 
troduisent  de  l'étranger,  circulent  dans  nos 
campagnes  et  y  apportent,  comme  des  vérités 
de  roi,  cette  déclaration  que,  dans  la  société 
actuelle,  le  pauvre  est  exploité  par  les  riches, 
que  la  terre  doit  être  partagée  entre  tous,  que 
le  travailleur  est  l'esclave  du  patron  qui  l'em- 
ploie, et  d'autres  choses  de  ce  genre  répétées 
sous  toutes  les  formes,  en  vers,  en  prose,  de 
toute  manière.  Vous  les  trouverez  dans  des  mil- 
liers d'écrits  qui  sont  répandus  autour  de  nous. 
Avons-nous  le  droit  de  dire  que  la  Société  in- 
ternationale, qui  les  répand,  provoque  à  tous 
ces  faits  :  l'aboli tioi\  de  la- propriété,  de  la  fa- 
mille, delà  religion?  Assurément  nous  avons 
ce  droit,  à  moins  que  nous  ne  voulions,  avec 
une  béate  quiétude,  fermer  les  yeux  à  la  lu- 
mière. (Très-bien  !  très-bien  I  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

L'article  !•'  a  ou  pour  but  d'indiquer  ce 
qu'était  l'association,  de  lui  donner  son  carac- 
tère. 

L'honorable  M.  Bertauld  voudrait  que  Ton 
ajoutât  —  il  avait  ajouté  dans  son  projet,  — 
que  l'association  est  dissoute.  Il  nous  mon- 
trait qu'en  1798  les  Anglais  ont  procédé  ainsi. 

Vous  le  comprenez,  messieurs,  les  Anglais 
faisaient  leur  bill  pour  des  sociétés  d'Angle- 
terre que  ce  bill  pouvait  facilement  atteindre. 
Mais,  nous,  comment  voulez-vous  que.  dans 
une  loi  française,  nous  allions  dire  :  L  Associa- 
tion internationale,  qui  est  répandue  dans  tout 
le  monde  entier,  est  dissoute?  Très-bien  !  très- 
!  bien!  —  C'est  impossible  !) 

M.  le  comte  de  Douhet.  C'est,  avant  tout, 
une  société  cosmopolite  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Ne  croyez  donc 
pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  ajouter  à  la  loi. 
Soyez  persuadés  que  les  articles  sont  suffisants. 
La  commission  les  a  rédigés  avec  intelligence, 
avec  soin  ;  elle  a  accepté  sous  le  n^  2,  l'art.  !*■' 
du  Gouvernement  ;  elle  a  cru  devoir  le  faire 
précéder  do  l'indication  des  caractères  de  l'As- 
sociation internationale.  Je  ne  la  blâme  pas  ; 
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sous  te  rapport,  elle  peut  avoir  fait  une  addi- 
tion utile.  Je  demande  donc  à  T Assemblée  d'a- 
dopter en  même  temps  et  Tartide  que  le  Gou- 
vernement a  présenté  et  l'article  1«'  que  la 
commission  a  présenté  elle-même.  (Très-bien  ! 
très -bien  !.  —  Applaudissements  redoublés  sur 
un  très -grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Jules  Favre.  Je  '  demande  la  parole, 
monsieur  le  président. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  To- 
lain. 

M.  Tolaln.  Messieurs,  avant  (|u'on  ne  passe 
au  vote  de  rarticle  1«',  je  désire  —  tout  en 
me  renfermant  dans  le  cadre  de  cet  article,  — 
présenter  quelques  observations. 

J'ai  été  étonné,  hier,  en  entendant  l'hono 
rablc  rapporteur  de  la  commission  dire,  au  dé- 
but de  son  discours,  que  la  loi  qui  nous  était 
groposée  n'avait  pas  pour  but  de  gêner  la  li- 
erté  des  ouvriers,  alors  qu'ils  voulaient  s'en- 
tendre et  se  concerter  pour  les  intérêts  com- 
muns, même  par  delà  la  frontière.  Je  croyais, 
puisque  l'article  l*""  vise  d'abord  et  spécialement 
la  suspension  du  travail,  je  croyais  que  c'était, 
tout  au  contraire,  pour  empêcher  les  ouvriers  de 
différents  pays  de  s'entendre  et  de  se  concer- 
ter, que  la  loi  était  faite  Mais  cela  tient  peut- 
être  à  une  théorie  que  j'ai  déjà  rencontrée  et 
qui  consiste  à  dire  :  Il  est  légitime  que  les  ou- 
vriers puissent  s'entendre  et  se  concerter  pour 
la  défense  de  leur  salaire;  mais  il  est  illégi- 
time, il  est  dangereux,  il  est  coupable  qu'ils 
poissent  suspendre  le  travail. 

C'est  là  une  façon  d'envisager  la  liberté  de 
s'entendre  et  de  se  concerter  que  je  considère 
comme  toute  platonique,  et  si,  alors  que  j'ai 
présenté  des  réclamations  à  un  industriel  ou  à 
lin  fabricant  et  que  ces  réclamations  ne  sont 
pas  admises,  il  ne  m'est  pas  permis  de  sus- 
pendre le  travail  pour  essayer  de  les  faire 
Viompher,  je  considère  comme  absolument 
illusoire  le  droit  que  vous  m^accordez  de  me 
ooncerter  et  de  m'entendre. 

M.  Sacase,  rapporteur.  Ce  droit  sera  réglé 
par  la  loi  qui  s'élabore  en  ce  moment  sur  les 
coalitions. 

M.  Tolaln.  Ce  droit,  dites-vous,  sera  régle- 
iooenté  par  une  loi  qui  va  venir,  ou  plutôt  par 
c3eux  lois,  car  la  loi  spéciale  qui  nous  est  pré- 
sentée aujourd'hui  préjuge  par  avance  deux 
l-cis  qui  sont  encore  entre  les  mains  de  deux 
commissions  dont  une  seule  a  déposé  son 
ipport,  la  loi  sur  l'abrogation  des  articles  291 
(t  292  et  la  loi  sur  les  coalitions. 

Or  je  dis  que  la  loi  actuelle  préjuge   par 
.vance  et  la  question  du  droit  d'aisociation  et 
-*«m  question  du  droit  de   coalition,  car  si   l  ar- 
âcle  1*^  de  la  loi  qui  vous  est  proposée  et  qu'on 
^ons    demande  de  voter  est  voté  par  vous, 
udmettrez-vous  qu'il  soit  pei'mis  à  une  associa- 
tion nationale  ou  à  une  association  locale  de 
'Saire   ce  qui  serait  défendu  à  une  association 
internationale,  c'est-à-dire  de  pousj^er  à  la  sus- 
pension du  travail?  Permettrez-vous  aux  au- 
:res  associations  nationales  de  porter  atteinte  à 
36  qu'on  désigne  dans  l'article  1«'  sous  les  noms 
^e  droit  de  propr  été,  de  famille  et  de  patrie? 
"^e  ne  le  crois  pas.  Il  y  a  là  évidemment  un 
jugement  porté  par  avance  et  qui  a  pour  but 
^'empêcher  le  concert  et  l'entente  des  ouvriers 
1)our  la  suspension  du  travail. 

A  ce  point  de  Tue,  je  demande  à  TAssem*- 


blée  la  permission  de  lui  présenter  quelques 
observations. 

Je  prends  certains  faits. 

Un  jour,  par  exemple,  dans  une  mine  des 
Bouches-du-Rhône,   voisine    de    la    frontière 

Siémontaise,  une  grève  éclate,  par  suite  d'une 
iminution  des  salaires.  Il  était  possible  d'im- 
poser cette  diminution  des  salaires  aux  ou- 
vriers, parce  que,  près  de  la  frontière  pié- 
moniaise,  on  poi^vait  avoir  des  ouvriers  pié- 
moniais  à  meilleur  marché.  Or,  voici  le  fait 
qui  se  présente. 

L'exploitation  des  mines  de  charbons  n'était 
possible  qu'en  vertu  de  Tautorisation  donnée 
p§Lr  la  nation  elle-même.  De  sorte  que,  en 
vertu  de  l'autorisation  nationale,  les  exploi- 
teurs de  la  mine  de  houille,  à  un  moment 
donné,  expulsaient  les  travailleurs  nationaux, 
pour  leur  substituer  les  travailleurs  étrangers. 
Tout  cela  pour  amener  un  abaissement  du 
salaire. 

Dans  beaucoup  de  cas,  nous  nous  trouvons 
en  face  de  grandes  compagnies,  qui  vivent  en 
vertu  d'un  monopole,  d  un  privilège  légal,  qui 
jouissent  parfois  même  de  subventions  accor- 
dées par  l  Etat,  voire  même  de  garanties  d'inté- 
rêt. Est-ce  que  les  actionnaires  de  ces  compa- 
gnies, représentées  par  leur  conseil  d'admi- 
nistration, auront  le  droit  d'aller  à  l'étrangw 
chercher  des  travailleurs  étrajigers  pour  faire 
concurrence  aux  travailleurs  nationaux,  afin 
de -produire  l'abaissement»  du  salaire?  Dans 
beaucoup  de  nos  professions,  même  dans  les 
professions  libres,  si  je  prends  nos  grandes  in- 
dustries, les  industries  métallurgiques,  textiles  , 
des  constructions  navales,  l'industriel,  le  fa- 
bricant, protégé  dans  la  plupart  des  cas  contre 
la  concurrence  étrangère  par  des  droits  de  10, 
20,  30  p.  100,  aura-t-il  le  droit  d'aller  à  l'étran- 
ger chercher  des  travailleurs  pour  faire  con- 
currence aux  ouvriers  fiationaux?  De  telle 
sorte  que  toutes  les  fois  que  le  travailleur 
pourra  se  trouver  dans  cette  situation,  comme 
consommateur,  il  payera  plus  cher  les  objets 
qu'il  consomme,  et  comme  travailleur,  il  pourra 
voir  baisser  le  taux  de  son  salaire  par  la  con- 
currence des  travailleurs  étrangers.  (Très- 
bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  fait  complètement 
anormal,. et  quand  on  entre  dans  cette  voie  de 
réglementation  et  de  protection,  il  n'est  plus 
possible  de  s'arrêter.  (Interruptions  à  droite.) 

Dans  ce  moment  je  ne  saisis  pas  le  carac- 
tère des  interruptions  ;  il  m'est  donc  impossi- 
ble d'y  répondre. 

Mais  je  dis  ceci  :  est-il  possible,  oui  ou  non, 
alors  qu  un  pacte  ou  un  contrat  social  relie  en- 
tre eux  tous  les  citoyens  d'un  même  pays,  de 
dire  qu'il  n'y  a  pas  entre  eux  une  sorte  de  con- 
trat passé  qui  leur  donne  mutuellement  la  ga- 
rantie pour  leur  travail  et  pour  l'échange  de 
leurs  produits?  Je  dis  que  si  la  loi  qui  vous  est 
proposée  était  acceptée,  il  y  aurait  là,  pour 
moi,  quelque  chose  comme  une  rupture  du 
contrat  social...  (Exclamations  à  droite.) 

Et  messieurs,  pn  ne  me  fera  pas,  je  l'espère 
tout  au  moins,  le  reproche  de  vouloir  mettre  à 
l'index  les  travailleurs  étrangers  qui  pour- 
raient venir  en  France  :  ceci  ne  rentre  point 
dans  mes  opinions.  Mais  je  dis  que  si,  vous 
protégez  un  industriel  et  un  fabricant  par 
des  droits  de  douane  contre  la  concurrence 
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étrangère,  tout  en  lui  permettant  d'occuper  des 
travailleurs  étrangers,  je  dis  qu'au  point  de  vue 
da  travailleur  national,  on  pou  t  considérer  qu'il 
y  a  rupture  du  contrat  social...  (Nouvelles  ex- 
clamations.) 

Un  membre.  Et  la  concurrence  ! 

M.  Tolain.  J'entends  prononcer  lo  mot  de 
concurrence.  Est-ce  que  vous  acceptez  la  con- 
currence alors  que  vous  mettez  un  droit  de  10, 
20,  30  p.  lUO  sur  les  marchandises  à  la  fron- 
tière ?  Vous  parlez  de  concurrence  !  mais  la  loi 
de  la  concurrence  vous  la  violez  chaque  jour, 
par  toutes  les  créations  do  monopoles  et  de 
privilèges  qui  constituent  aujourd'hui  l'indus- 
trie française.  Est-ce  ainsi  que  vous  faites  la 
concurrence,  l'égalité? 

Savez-Yous  oii  vous  conduit  le  système  que 
vous  indiquez?  Lorsque  vous  voulez  interdire 
à  l'ouvrier  le  droitde  suspendre  simultanément 
le  travail  pour  la  défense  de  son  salaire,  vous 
entrez  dans  une  voie  qui  vous  oblige  à  condam- 
ner, pour  ainsi  dire,  le  patron  à  occuper  les 
travailleurs  constamment  et  sans  chômage. 
Est-il  un  industriel  qui  puisse  accepter  cette 
situation,  qui  puisse  s'engager  *à  occuper  par 
avance  et  sans  chômage  ses  ouvriers?  (Inter- 
ruptions.) 

M..  Robert  de  Massy.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  Tolain.  La  question,  du  r<»ste,  me  pa- 
raît jugée...  (OuiJ  oui!),  et  bien  que  l'article 
{•'  laisse  beaucoup  de  prise  à  la  discussion,  à 
la  critique,  malgré  ce  que  vient  de  dire  M.  le 
garde  dos  sceaux  au  sujet  de  ce  qu'on  appelle 
provoquer  à  l'abolition  du  droit  de  propriété, 
de  la  famille  et  de  la  religion,  comme  nous  au- 
rons, à  propos  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
dont  M.  Bertauld  est  le  rapporteur,  la  possibi- 
lité de  discuter  les  effets  de  cet  article,  je  me 
réserve  de'  demander,  à  ce  moment,  ce  que 
c'est  que  le  principe  de  la  propriété. 

Non  pas  que  je  le  nie,  — 'je  ne  voudrais  pas 
u'on  Vy  trompât,  j'aurai  d'ailleurs  l'occasion 
'expUquer  comment  je  l'entends,  —  non  pas, 
dis-je,  que  je  nie  la  propriété  ;  au  contraire,  je 
l'aflirme  plus  peut-être  que  beaucoup  parmi 

vous  qui  croient  en  ôlre   Us  défenseurs 

(Exclamations  .sur  plusieurs  bancs  à  droite  et 
au  centre.) 

Un  membre  en  face  de  la  tribune.  Tant 
mieux! 

M.  Tolain.  On  a  dit  ausfei  à  cette  tribune 
—  et  ces  paroles  étaient  dans  la  bouche  de  M. 
le  Président  de  la  République,  —  cju'ii  y  avait 
du  socialisme  dans  l'impôt.  Eh  bien,  je  vous 
montrerai  gu'en  effet  vous  avez  mis  le  sociahs- 
me  dans  l'impôt,  et  depuis  longtemps,  et  de  la 
façon  la  plus  terrible  pour  la  propriété... 

Un  membre.  A  l'article  l*""  ! 

M.  Tolain.  ...  car  lo  jour  où  ceu:f  que  vous 
craignez  auraient  lo  pouvoir,  ils  pourraient  se 
servir  admirablement  de  votre  loi  pour  attein- 
dre la  propriété.  Oui,  en  ce  moment,  le  socia- 
lisme est  dans  l'impôt,  et  je  le  prouverai  quand 
nous  aurons  à  discuter  ce  qu'on  entend  par  le 
droit  de  propriété,  par  la  famille  et  par  la  re- 
ligion. (Mouvement).  » 

Je  suis  prêt  à  le  discuter  do  suite,  messieurs, 
si  vous  le  voulez.  (Non!  ■—  Bruit.) 

Je  ne  veux  plus  répondre  qu'à  un  seul  mot . 

M.  Fresneau  nous  oisait  hier  :  Je  ne  craindrais 
pas  rAssociation  internationale,  si  nous  avions 
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dans  notre  pays,  au  jour  oil  nous  sommes, 
certaines  garantios  ressemblant  soit  au*  parle- 
ment anglais  soit  à  la  monarchie  ! 

Je  réponds  que  si  la  conciliation  et  Tapaise- 
ment  des  esprits,  hélas  !  ne  peuvent  se  faire 
qu'en  réorganisant  la  société  présente  sur  les 
bases  indiquées  par  M.  Fresneau,  qui  sont  la 
hiérarchieet  la  subordination,  je  crois  que  nous 
serons  longtemps  avant  de  nous  entendre  et 
que  nous  sommes  en  face  de  nouvelles  crises» 
car  la  société  que  je  rêve,  dont  je  désire  l'avè- 
nement, est  fondée  sur  le  libre  développement 
de  toutes  les  facultés,  l'égalité  des  droits  et  la 
réciprocité  des  services.  (Très  bien  !  irès-bien  ! 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  &f.  Ro- 
bert de  Massy. 

M.  Robert  de  Massy.  Messieurs,  je  viens 
demander  la  permission,  comme  membre  de  la 
cominission,  de  répondre  deux  mots  à  M.  To- 
lain el  seulement  à  deux  points  de  vue. 

M.  Tolain  vous  a  dit  :  «  Mais  les  ouvriers 
ne  pourront  donc  pas  se  concerter  et  s'enten- 
dre pour  arriver  à  l'amélioration  de  leur  situa- 
tions? > 

Nous  répondons  :  Si  !  rien  n'est  plus  res- 
pectable que  ce  droit;  il  faut  le  sauvegar- 
der, et  ce  sera  l'œuvre  de  la  loi  dont  vous  êtes 
saisis,  des  propositions  qui  vous  sont  renvoyées 
et  qui  ont  pour  effet  d'apprécier  si,  oui  ou  non, 
vous  devez  revenir  sur  la  législation  actuelle 
concernant  les  coalitions.  La  question  reste 
entière,  et  vous  aurez  votre  liberté  d'apprécia- 
tion. 

Mais  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  c'est  qu'il  y 
ait,  non  pas  des  ouvriers,  mais  des  meneurs  et 
des  chefs...  (C'est  cela!)  qui  constituent,  qui 
créent  des  sociétés  qu'on  appelle  des  sociétés  de 
résistance,  c'est  à-diro  l'esclavage  imposé  au 
travail...  (Très-bien!  très-bien!  sur  un  grand 
nombre  de  bancs)  et  le  joug  sous  lequel  on 
veut  faire  courber  l'ouvrier  honnête.  Voilà  ce 
que  nous  ne  voulons  pas*  (Très-bien  !) 

Ce  n'est  pas  dans  les  ateliers  qui  souffrent 
de  la  dureté  du  patron  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
l'ouvrier  doit,  au  nom  de  sa  liberté  et  de  sa  di- 
gnité, chercher  à  lutter  contre  l'oppression  du 
patron.  Non  !  Voici  le  catéchisme  de  l'affilié  à 
l'Internationale.  Savez-vous  ce  qu'on  y  ren- 
contre ?  ce  qu'on  appelle  les  sociétés  de  résis- 
tance. 

Eh  bien,  non-seulement  elles  maintiennent 
les  grèves,  ces  sociétés  de  résistance,  mais  elles 
les  font  naître. 

M.  Gaslonde.  C'est  cela  ! . . . 

M.  Robert  de  Massy.  Elles  les  inspirent 
là  môme  où  il  n'y  a  pas  conflit  entre  l'ouvrier  et 
le  patron.  Elles  ne  cherchent  pas  à  venir  au 
secours  du  faible  contre  le  fort,  mais  elles  sus- 
citent la  révolte  du  faible  contre  le  fort,  eh  lui 
persuadant,  alo'  s  même  que  le  patron  est  juste 
et  que  la  paix  est  dans  l'atelier,  qu'il  est  sous 
l'oppression,  et  qu'il  lui  faut  arborer*  l'étendard 
de  la  révolte. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'est  le  catéchisme  de 
l'Internationale  donné  aux  ouvriers,  et  en  vou- 
lez-vous la  preuve  ?  (Oui  !  oui  !  —  Lisez  !) 

Dans  l'admirable  discours  de  notre  col- 
lègue de  la  commission,  M.  Depeyre,  qui  a 
su  donner  cette  belle  forme  à  toutes  les  pen- 
sées qui  nous  animent  tous,  il  y  a  eu  un  détail 
qui  n'a  peut-être  pas  été  aperçu  de  tous  :  c'est 
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la  parlio  tlu  livret  qai  crée  los  sociétés  do  résis- 
tance. Ces  sociétés  de  résistance  sont  mises  eu 
/relief par  le  livret  de  l'ouvrier;  c'est  laque 
s'exercent  ses  méditations  de  tous  les  jours  : 

«  Résolution  sur  la  qursUon  des  sociétés  de 

risislance. 

t  Le  congrès  est  d'avis  que  tous  le?  travail- 
eurs  doivent  s'employer  activement  à  créer  des 
sociétés  de  résistance  dans  les  dilïérents  corps 
de  métiers.  » 

C'est  la  grève  universalisée  ! 

«  A  mesure  que  ces  sociétés  se  formeront,  il 
invite  les  sections,  groupes  fédéraux  ou  con- 
seils centraux  à  en  donner  avis  aux  sociétés  de 
môme  profession,  afin  de  provoquer  la  forma- 
tion d'unions  internationales  de  corps  de  mé*- 
tiers. 

«  Ces  fédérations  seront  chargées  de  réunir 
tous  les  renseignements  intéressant  leurs  in- 
dustries respectives,  de  diriger  les  mesures  a 
prendre  en  commun,  de  ré;^ulariser  les  grèves, 
de  travailler  activement  à  leur  réussite,  en  at- 
tendant que  le  salariat  soit  remplacé  par  la  fé- 
dérai ion  des  producteurs  libres. 

«  Le  congrès  invite  en  ontre  ie  conseil  géné- 
ral à  servir,  en  cas  de  besoin,  d  intermédiaire 
à  la  fédération  des  sociétés  do  résistance  de 
tous  les  pays.  » 

C'est,  messieurs,  la  traînée  de  poudre;  ce 
n'est  pas,  comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le 
dire  tout  à  l'heure,  sur  un  point  donné,  dans 
une  industrie  particulière,  ^ans  un  atelier  oii 
le  patron  devient  un  oppresseur,  une  résis- 
tance qui  peut  avoir  ion  côté  intéressant  et  lé- 
gitime ;  non,  le  début  de  cette  société  c'est  de 
Jairo  naître  la  résistance  ;  c'est  de  la  propager, 
c'est  de  l'universaliser. 

Voilà  ce  que  j'ai  à  répondre  à  ce  premier 
point  de  vue  de  l'honorable  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  C'est  à  côté,  je  crois. 

M.  Robert  de  Massy.  La  question  de  coa- 
liticm  est  en  dehors  do  notre  projet,  et,  main- 
tenant, c'est  un  autre  mot  'que  je  voudrais  ré- 
pondre à  l'honor.tble  M.  Tolain. 

Il  vous  disa  t  tout  à  l'heure  :  Est-ce  qu'il  sera 
défendu,  quand,  par  exemple,  l'ouvrier  manque 
en.  France,  d'appeler  le  concours  des  ouvriers 
étrangers  ?  —  Et  pourquoi  cela  serait-il  défen- 
du? Et  qui  donc  pense  à  entraver  la  liberté  du 
travail?  Nous  nous  révoltons  contre  cfïux  qui 
veulent  opprimer  le  travail  sous  le  fallacieux 
prétexte  qu'ils  prennent  en  main  le  patronage 
de  l'ouvrier.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Eh  bien,  je  vais  rappeler  à  M.  Tolain  un 
exemple.  La  commission  a  beaucoup  étudié,  et 

§ermettez-moi  de  dire  que  particulièrement, 
ans  la  commission  d'enquête  du  18  mars,  je 
me  suis  singulièrement  instruit  sur  la  portée, 
les  tendai'ces  et  le  but  de  la  So^étô  interna- 
tionale; je  rappellerai,  dis-je,  un  exemple.  Il 
y  a  plusieurs  années,  en  Suisse,  des  coalitions 
se  sont  organisées,  des  grèves  ont  été  préparées, 
et,  à  un  moment  donné,  une  industrie  impor- 
tante, celle  qui  est  la  mère  de  toutes  les  autres, 
peut-être,  l'industrie  du  bâtiment  se  trouva 
privée  de  bras.  Il  n'y  avait  plus  d'ouvriers  dans 
cette  partie  de  l'industrie  qui  consentissent  à 
travailler.  Savez-vous  comment  ont  procédé 
ceux  qui  avaient  préparé  cette  grèye,  pour  la 
faire  éclater  partout'' Ils  ont  envoyé  des  ordres 


dans  tous  les  pays  voisins,  dans  toutes  les 
nations  où  rayonnait  l'Internationale,  et,  par 
leurs  ramifications,  par  leurs  correspondances, 
ils  ont  fait  savoir  dans  toutes  les  fédérations, 
et  particulièrement  en  France,  qu'il  fallait  que 
les  ouvriers  ne  se  laisj^assent  pas  séduiro  par 
des  offres  de  salaire  exagéré,  et  qu'à  aucune 
condition  ils  ne  de  raient  céder  aux  suggestions 
des  patrons  qui,  au  prix  de  l'or,  les  engageraient 
à  venk  à  Genève  prea  ire  la  place  des  ouvriers 
qui  faisaient  défaut. 

Voulez- vous  cela? 

M.  Tolain.  Je  ne  le  nie  pas! 

M.  Robert  de  Massy.  Vous  ne  le  voulez 
pas,  monsieur  Tolain!  Eh  bien,  l'Internationale 
l'a  fait. 

Plusieurs  membres,  H  a  dit  :  «  Je  ne  le  nie 
pasl  • 

Un  membre.  C'est  un  aveu  précieux! 

M.  Robert  de  Massy.  Vous  trouvez  mau- 
.  vaise  une  loi  quia  pour  tendance,  quia  pour  but 
d'empêcher  de  pareils  conseils,  de  déjouer  de 
pareils  complots.  Je  respecte  votre  sentiment, 
mais  il  m'est  impossible  do  le  partager,  et  j'es- 
père que  l'Assemblée  ne  le  partagera  pas.  (Très- 
bien!  très-bien^) 

Et  de  tout  cela,  de  tout  ce  que  nous  avons 
entendu,  permettez-moi  de  tirer  un  enseigne- 
ment. 

M.  Tolain,  particulièrement,  et  l'honorable 
M.  Gorbon,  ont  pris  la  défense  de  l'Intei na- 
tionale, surtout,. messieurs,  —  car  qui  donc  ac- 
cepterait la  solidarité  de  ses  derniers  actes  ?  — 
surtout  pour  protéger  ses  débuts,  pour  mettre  à 
coavert  la  responsabilité  de  ses  preéniers  fon- 
dateurs, et  ils  nous  ont  fait  voir  son  berceau, 
tout  au  moins,  protégé  par  le  mobile  d  inno- 
cence et  de  candeur  qui  a  présidé  à  sa  nais- 
nance  ;  mais  dans  la  commission  du  18  mars, 
j'ai  pris  la  liberté  de  dire  à  M.  Tola.n  :  Est-ce 
que  vous  n'estimez  pas  aujourd'hui  qu'une  or- 
ganisation pareille,  forcément,  fatalement,  mal- 
gré les  excellentes  intentions  de  sesfondaieurs,' 
devait  arriver  où  elle  est  arrivée.  Et  M.  Tolain 
répond j.it  qu'il  fallait  reconnaître  que,  par  les 
faiis  récents  que  vous  connaissez  tous,  elle 
avait  singulièrement  dévié  du  but  premier  pour 
le::;uel  elle  avait  été  créée. 

Eh  ben,  je  veux  bien  la  prendre  pour  une 
société  d'éiude.  (Ohfoh!  —  Rires.) 

Un  membre.  L'iilusion  est  forte  ! 

M.  Robert  de  Massy.  Est-ce  ([u'un  homme 
de  bon  sens  a  pu,  longtemps  au  moins,  supposer 
qu'une  société  organisée  de  cette  façon,  ayant 
des  mihiers  d'adhérenls,  en  sollicitant  des  mil- 
lions par  tous  pays,  ici,  au  delà  des  mers,  dans 
le  monde  tout  entier,  est-ce  qu'un  homme  de 
bon  sens  a  pu  i^e  dire  qu'une  pareille  société 
serait  une  société  d'étude  ?  (Rires  approbatifs) 

Est-ce  qu'on  étudie  autrement  que  dans  le 
silence,  dans  le  recueillement,  dans  la  médita- 
tion ?  Er.,  puisque  nous  rencontrons  ici  un 
homme  comme  M.  Tolain,  qui  est  un  des  fon- 
dateurs de  ITntcrnationale,  qu'il  me  soit  per- 
mis de  le  dire  :  Est-ce  que  M.  Tolain,  de  tous 
les.  membres  de  l'Internationale,  n'est  pas  celui 
qui  était  le  plus  merveilleusement  doué  pour 
enfanter,  dans  ce  grand  problème  du  proléta- 
riat, ces  progrès,  ces  émancipations,  ces  amé  - 
liera tions  que  chacun  serait  heureux  de  réaliser? 
L'internationale  a-t-elio  possédé  beaucoup 
de  penseurs  de  sa  force...  (Mouvement  à  droite). 
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et  beaucoup  d'homnips  aui  aient,  comme  lat, 
le  rare  priviléged'Ètre  calmo clans  leur  pensée, 
du  moins  de  la  revélir  d'une  forme  aussi  dis- 
tinguée et  aussi  parlementaire?  (Nouveau  mou- 
vement.) 

Eh  bien,  ce  penseur,  ce  beau  diseur,  qu'eal- 
ce  qu'il  nous  a  appris  ici  ?  (Rires  ironiques  à 
droite.) 

Une  mixàdroile.  Hien  I 

M.  Robart  de  Haasy.  Il  a  traité  ta  ques- 
tion cconomique. 

A  gauche.  Revenez  à  l'article  1". 

M.    Robert   de   Masay.   J'ai    fini,    mes- 

Voix  nombreuiti.  Parlez!  parlez! 

U.  Robert  de  Hassy.  L'Internationale  a 
eu  quatre  congrès,  elle  a  fait  paraître  ^n;;t- 
neuf  journaux'  par  tous  les  pays,  dont  six  en 
Espagne,  et  vous  savez,  ce  qui  se  passe  aujour- 
d'hui sous  son  influence. 

Vous  ie  voyez  donc,  messieurE,  les  penseurs 
ne  lui  ont  pas  manqué,  les  inventeurs  no  lui 
ont  pas  fait  défaut  ;  je  n'ai  pas  à  vous  rappeler 

!|uo<B  sont  les  expédients,  les  améliorations  et 
es  pro|;rèE  i^ue  propose  M.  Tolain  pour  amé- 
liorer, je  dirai  plus  volontiers  la  classe  des  pa- 
irona  que  celle  des  ouvriers.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  le  prèsldeat.  M.  Jules  Favro  a  de- 
mandé la  ji&rule  sur  l'article  I".  (Eiclalna- 
lions  prolongées  à  droite.) 

M.  Jules  Pavre  se  dirige  vers  la  tribune. 

Qutli/ues  memhret.  La  clôture  !  la  clôture  I 

Aulrts  iru-mbres.  Non  I  non  I  —  Laissez 
parler  ! 

M.  le  prèsldeat.  J'ai  entendu  demander  la 
cléture.  {NonI  non!  —  On  n'insiste  pas!) 

M,  Jules  Favre,  sur  l'eiealirr  de  la  tribuM. 
Mettez-la    aux  voix,    monsieur  le  président. 

M.  le  pMaident.  Je  mets  aux  voix  la  clû- 
tnre.  (Réclamations.  —  On  ne  la  demande 
plus  !) 

{La  clôture  ert  mise  aux  voix  et  n  est  pas  pro- 
nonctte.) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Jules 
Favre. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  c'est  une  s im- 

Ele  oliservation  juridique  que  je  prie  l'As^rm- 
lée  de  vouloir  bien  écomer,  et  que  je  prenil^ 
la  liberté  de  préscnler  en  réponse  an  discours 
de  M.  le  garde  des  sci^aux.  Je  lui  demande  par- 
don et  je  demande  pardon  à  l'Assemblée. . . 
(Exclamations  à  droite.  —  Bruit]  de  l'avoir 
interrompu  pendant  qu'il  était  h  la  tribune,  et 
alors  qu'il  signalait  ceux  qu'il  s'agit  d'atteindre 
comme  étant  les  ennemis  de  la  loi.  Je  roe  suis 
permis  de  dire  que  la  loi  n'a  pas  d'ennemis. 

M.  le  ssi'de  des  seeanx.  Je  n'avais  pas 
dit  les  ennemis  de  la  toi  ! 

H.  Jnles  Favre.  Alors  j'ai  mal  compris 
votre  pensée,  monsieur  le  garde  des  sceaux. 

Un.  vumbre.  Alors  il  ne  faut  pas  insister  I 

BX.  Jules  Favre.  L'honorable  interrupteur 
sait-il  ce  que  je  veux  dire?  (Murmures.) 

Il  me  semble,  moïaieurs,  que  rien  n'est  pins 
naturel  qu'après  une  inteirnption  à  laquelle 
M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  Tbonneur  de  ré- 
pon'lre,  je  donne  t'ei|ilieation  qu'elle  provo- 
quait. Or,  celte  explication  n'est  pas  un  hors- 
d'œuvre;  elle  m  rattache,  au  contraire,  csaen- 
tiellement  an  sens  et  \  b  rédaction  de  l'article 
qui  vous  est  proposé. 


Il  s'agit,  en  effet,  do  savoir  si  dans  cet 
aniJe,  l'Association  internationale  des  tra- 
vailleurs sera  expressément  désignée,  si  la  loi 
sera  faite  contre  elle,  ou  si,  au  contraire,  comme 
vous  le  propose  riionuraMe  M.  de  Freasensé, 
vous  vous  tiendrez  dans  la  région  des  principes 
et  vous  vous  contenterez  de  poser  une  rè^le 
(|ni  serait  applicable  toutaussi  bien  à  la  Société 
internationale  des  travailleurs,  qu'à  taut«  astre 
société  qui  aurait  le  même  but. 

Voill,  messieurs,  la  question.  Klle  me  paraît 
avoi.'  de  la  gravité.  Je  ne  prétends  pai  vous 
retenir  longtemps  en  la  traitant;  ce  sont  de 
simples  observations  ijui  vont  l'élucider.  (Bruit 
à  droite.) 

Il  me  semble  que,  si  ce  débat  s'agitait  kd 
point  de  vue  exclusivement  juridique,  la  solii- 
lion  ne  pourrait  être  un  instant  douteuse.  Les 
principes,  en  elD-t,  ne  snumient  être  contestés 
par  aucun  de  ceux  qui  ont  étudié  les  lois,  leur 
origine,  leur  essence  et  leur  mécanisme. 

Quels  font  ces  principe^!  7  En  matière  de  lois 
et  surtout  en  matière  de  lois  pénales,  c'est,  il 
me  semble,  fini  personnalité  et  la  non 
rétroactivité. 

D'abord  l'impersonnatité  :  la  loi  ne  doit  pro- 
céder qii'eu  général.  Elle  pose  des  régies  qui 
sont  applicables  h.  tous  tes  citoyens,  elle  ne  stt 
préoccupe  pas  des  individualités.  Frapper  un 
individu  ou  une  iodividuaUté,  c'est  un  acte  qui 
dépasse  le  pouvoir  du  législateur,  et  plus  le  lé- 
gislateur est  souverain,  plus  il  sait  tenir  i  hon- 
neur de  se  renfermer  dans  les  principes  qui  le 
gouvernent;  car  il  n'y  a  pas  de  souveraineté 
absolue  en  ce  monde  ;  la  p!u'  éclatante,  la 
plus  autoriïôe,  la  plus  légitime  a  ses  loii, 
auxquell"»  elle  ne  saurait  manquer  sans  eo 
déconsiilérer  et  sans  s'allaiblir.  (Approbation 
A  gauche.) 

M.  Gaslonde.  Et  l'article  4  de  M.  de  Pres- 
sensé? 

M.  Jnles  Favre.  Je  dis  que  frapper  un  in- 
dividu ou  !'rapper  une  individuabté  est  un  acte 
de  justice  qui  est  exclusivement  dans  la  com- 
pétence du  pouvoir  ju.liciaire,  lequel  est  domi- 
né par  une  régie  qu'il  n'a  pas  fwle  et  qu'il  ne 
lui  appartient  p^is  de  modilier  ;  c'est  cette  régie 
qu'il  applique  a  l'indtvidu  ou  à  l'individualité; 
et  cotte  règle,  ell"  garantit  celui  qu'elb  fr^pe 
ot  celui  qui  fait  œuvre  do  justice. 

Si  un  citoyen  vivait  dans  un  état  de  choses 
où  une  peine  pourrait  lui  iHre  .appliquée  par 
un  juge  qui  n'aurait  pas  une  règle  supérieure, 
il  n  y  i)urait  pour  lui  aucune  tilwrté,  ce  régime 
serait  le  despotisme  pur.  Et,  d'un  auUe  côté, 
si  le  juge  n'avait  pas  au-dessus  de  lui  cette 
règle  qu'il  contemple  et  qui  doit  le  guider... 
(Interruptions),  incertain  au  milieu  des  flac- 
tualions  de  sa  conscience,  il  arriverait  à  no  pas 
pouvoir  putiir,  même  dans  les  cas  qui  exi- 
geraient la  plus  sévère  répression.  (Tr^bien  I 
a  gancbc.) 

A  droite.  A  I?.  question!  —  Parlez  de  l'In- 
ternationale! 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  ces  principes 
sont  élémeniaires,  et  je  demande  si  la  loi  ac- 
tuelle en  fait  l'application.  (Droit.) 

J'entends  contester  ces  principes...  (Nonl 
non  '.);  mais  je  vous  demande  la  permission  <l« 
me  mettre^  l'abri... 

U.  PmtU.  On  ne  les  conteste  pas  t 
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X.  Paulin  OiUon.  On  en  contesle  l'appli- 
cation ! 

M.  Jules  Favre.  Si  vous  ne  les  contestez 
pas,  il  me  semble  que  vous  devez  désirer  en 
uiire  Vapplication,  car  proclamer  des  principes 
pour  se  donner  le  plaisir  de  s'en  écarter  est 
assurément  une  fantaisie  indigne  d'une  As- 
semblée comme  celle-ci.  (Applaudissements  à 
gauche.) 

M.  Gaslonde.  C'est  justement  ce  qu'a  fait 
M.  de  Prcssensé.  Lisez  son  article  4  ! 

M.  Jules  Favre.  Eh  bien,  quoique  vous  ne 
les  contestiez  pas,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  les  placer  sous  une  autorité  autrement 
puissante  que  la  mienne,  qui  l'est  bien  peu... 
(Exclamations  ironiques  à  droite),, et  de  vous 
dire  comment  cette  question  a  été  envisagée 
et  résolue  par  un  jurisconsulte  illustre  dont 
la  science  a  brillé  au  commencement  do  ce 
siècle.  (Bruit  à  gauche.) 

M.  Tirard  prononce  quelques  paroles  qu'il 
est  impossible  de  saisir. 

A  droite.  Laissez  parler  ! 

M.  Jules  Favre.  Je  dis  que  le  juriscon- 
sulte dont  je  vais  citer  les  paroles  est  un  hom- 
me dont  la  science  a  brillé  au  commencement 
de  ce  siècle  et  plane  encore  sur  les  délibéra- 
tions de  tous  ceux  qui  ont  pour  mission  d'in- 
terpréter les  lois.  G  est  Portails  l'ancien,  qui, 
dans  la  séance  du  4  ventôse  an  XII,  au  Tribu- 
nat,  a'expliquant  sur  le  titre  du  code  civil  in- 
titulé :  De  l'effet  des  his,  faisait  entendre  ces 
paroles  que  je  recommande  à  vos  médita- 
tions : 

•  La  loi,  disait-il,  prend  les  hommes  en 
masse;  elle  parle,  non  à  chaque  particulier, 
mais  au  corps  entier  de  la  société. 

«  Ne  conu)ndons  pas  les  lois  avec  les  juge- 
ments; il  est  de  la  nature  des  jugements  de 
régler  le  passé,  parce  qu'ils  ne  peuvent  inier- 
"venir  que  sur  des  actions  ouvertes  et  sur  des' 
faits  auxîqnels  ils  appliquent  des  lois  existan- 
tes. Mais  le  passé  ne  saurait  être  du  domaine 
des  lois  nouvelles  qui  ne  le  régissaient  pas. 

c  Loin  de  nous  1  idée  de  ces  lois  à  doux  fa- 
ces qui,  ayant  sans  cesse  un  œil  sur  le  passé  et 
un  autre  sur  l'avenir,  dessécheraient  la  source 
de  la  confiance  et  deviendraient  un  principe 
étemel  d'injustice  et  de  désordre.  Pourquoi, 
dira-t-on,  laisser  impunis  des  abus  qui  exis- 
taient avant  la  loi  que  l'on  promulgue  pour  les 
réprimer?  Parce  qu'il  ne  faut  pas  que  le  re- 
mède soit  pire  quelle  mal.  Il  ne  faut  point 
exiger  que  les  hommes  soient  avant  la  loi  ce 
qu'ils  ne  doivent  devenir  que  par  elle.  » 

Si  je  ne  me  trompe,  ces  paroles  ont  une  ap- 
plication exacte  à  la  loi  que  nous  discutons  en 
cemoment...  (Réclamations),  et  certes,  si  j'ai  un 
reprocha  à  lui  faire,  c'est  précisément  d'avoir  à 
la  fois  l'œil  sur  le  passé  et  sur  l'avenir.  Je  m'ex- 
plique, je  ne  veux  pas  qu'on  se  méprenne  sur 
ma  pensée. 

Je  ne  suis  pas  monté  à  la  tribune,  soyez-en 
Bùrs,  messieurs,  pour  énerver  la  loi,  je  la  veux 
au  contraire  fortifier.. .(  Liégères  rumeurs  à 
droite);  mais,  à  mon  sens,  son  efficacité  sera 
d'autant  plus  grande  qu'elle  se  puisera  danâ 
le  respect  des  principes.  Et  si  vous  l'humiliez 
au  niveau  d'un^expédient,  soyez  sûrs  que  vous 
la  frappez  à  l'avance  d'un  auaiblissement  fâ- 
cheux. Je  ne  le  veux  pas  pour  elle. 

Et  quand,  tout  à  l'heure,  M.  le  garde  des 


sceaux,  répondant  à  mon  interruption,  me  fal* 
sait  l'honneur  de  me  dire  :  «  Cette  interruption 
ne  peut  partir  que  do  la  bouche  d'un  de  mes 
collègues  qui  n  a  pas  connu  les  abus  de  la  so- 


lui  ai  opposé  ma  poitrine.  (Réclamations  à 
droite.  --  Applaudissements  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Je  n'ai  fait  que  mon  devoir...  (Bruit);  mais 
j'ai  le  droit  d'en  parler  ici,  en  vous  priant  d'a- 
dopter la  loi  qui  doit  ia  faire  disparaître,  d'é- 
dicter  contre  elle  des  pénalités  sévères;  j'ai  le 
droit  également  de  vous  supplier,  de  vous  con- 
jurer de  donner  à  la  loi  toute  la  majesté  qu'elle 
doit  conserver,  pour  que  plus  tard  on  n'abuse 
pas  de  son  caractère,  quand  il  s'agira  de  défen- 
dre ceux  qu'elle  doit  atteindre. 

Voilà  ma  prétention;  elle  est  conforme 
aux  principes,  et.  dès  lors,  comment,  si  la 
modification  que  je  vou.s  propose  ajoute  à 
l'efficacité  de  la  loi,  la  repousseriez- vous  7  Pre- 
nez gardé  que  la  loi  qui  est  en  discussion  a 
subi  des  transformations  qui  sont  dignes  d'ar- 
rêter un  instant  votre  attention. 

Dans  son  premier  état, .  elle  était  exclusive- 
ment dirigée  contre  l'Association  internatio- 
nale considérée  comme  être  moral,  ayant  les 
doctrines,  les  tendances  et  les  effets  que  vous 
savez. 

Voici,  en  effet,  quelle  était  la  rédaction  du 
Gouvernement  : 

I  Tout  Français  qui,  après  la  promulççation 
de  la  présente  loi,  s'afnliera  ou  restera  affilié  à 
l'Association  internationale  des  travailleurs  ou 
à  toute  autre  association  internationale,  soit  pu- 
blique, soit  secrète,  professant  les  mêmes  doc- 
trines et  ayant  le  môme  but,  sera  puni,  etc.  • 

II  est  bien  clair  que,  dans  ce  premier  état  du 
projet  de  loi,  c'est  une  individualité  qu'on  at- 
teint, c'est  une  individualité  déterminée  qu'on 
frappe  et  qu'on  condamne,  sans  rattacher  cette 
conaamnation  à  aucun  principe  général  ;  car, 
s'il  est  de  notoriété  publique  que  la  Société 
internationale  est  une  société  subversive, —  ce 
que  je  suis  loin  de  contester, —  la  loi  ne  le  dit 
pas  et  elle  ne  pouvait  pas  le  dire,  car  si  elle  le 
disait,  elle  descendrait  à  l'état  d'un  jugement. 

Ainsi,  dans  le  premier  projet  de  loi  qui  a 
été  soumis  à  vos  délibérations  par  le  Gouver- 
nement, c'était  l'individu,  c'était  l'être  moral 
qui  était  atteint  ;  c'était  une  sentence  d'inter- 
diction, —  je  ne  veux  pas  dire  de  proscription, 
le  mot  pourrait  être  mal  interprété,  —  mais 
dans  tous  les  cas  c'était  une  condamnation 
prononcée  par  le  législateur,  et  une  semblable 
condamnation,  je  l'affirme  ici  au  nom  des  prin- 
cipes éternels,  était  une  véritable  usurpation; 
elle  était  un  acte  de  force,  car  elle  ne  pouvait 
pas  être  un  acte  de  justice,  et  tout  acte  de 
souveraineté  qui  n'est  pas  un  acte  de  justice 
devient  un  acte  d'arbitraire  et  de  violence  mo- 
rale qui  n'en  est  pas  moins  condamnable. 

La  commission  a  modifié  cet  article,  je  le 
reconnais. 

Tout  à  l'heure  j'entendais  mon  honorable 
collègue  M.  Bertau'd  vous  dire  que  la  commis- 
sion, contre  son  intention  probablement,  était 
tombée  dans  une  sorte  d'abus  de  rédaction  qui 
changeait  complètement  le  caractère  de  la  loi. 
Notre  honorable  collègue,  après  avoir  vive- 
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ment  critifiué,  par  les  raisons  que  je  viens 
d'c8>ayer  de  faire  valoir,  et  qu'il  a  exposées  avec 
bien  plus  de  vivacité  et  d'autorité  que  je  ne  le 
puis  taire,  après  avoir  conibatu,  dis-je,  le  sys- 
tème des  lois  personnelles,  vous  a  présenté  un 
contre-projet  qui  est  en  discussion  et  qui  n'est, 
lui,  —  il  faut  bien  le  reconnaître,  —  qu'un 
expédient  purement  personnel.  Allant  jus- 
qu'au bout ,  ayant  le  courage  de  son  opi- 
nion, —  et  personne  assurément  ne  le  lui  retu- 
sera  —  notre  bonorable  collègue  M.  Bertauld 
vous  a  dit  qu'il  fallait  que  te  loi  fût  absolument 
générale  ou  qu'elle  fût  absolument  spéciale; 
et  ce  qu'il  a  reproché  à  la  commission  comme 
à  l'honorable  M.  de  Pressensé,  c'est  d'avoir 
mélangé  ces  deux  caractères. 

En  effet,  dans  le  système  de  la  commission, 
il  est  dit  :  «  Toute  association  qui,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  et  notamment 
tous  celle  d'Association  internationale.des  tra- 
vailleurs, aura  pour  but...,  etc.  » 

Vous  le  voyez,  le  système  de  la  commission 
modifie  celui  du  Gouvernement.  Quant  à  moi, 
je  trouve  que  c'est  dans  un  sens  plus  favora- 
ble au  caractère  législatif.  Je  trouve  que  si,  à 
côté  de  la  dénomination  spéciale,  se  rencontre 
un  principe  général,  la  loi  y  gagne.  Seulement, 
je  vous  demande  la  permission  de  faire  un  der- 
nier pas  avec  M.  de  Pressensé,  car  voici  la  ré- 
daction qu'il  propose,  et,  à  mon  sens,  c'est 
celle  qui  doit  être  préférée  par  vous  :  Toute 
association  internationale  ou  autre,  qui  aura 
pour  but  de  provoquer  à  la  suspension  du  tra- 
vail, à  l'abolition  de  la  propriété,  de  la  famille, 
de  la  patrie  ou  de  la  liberté  des  cultes,  esfc-  con- 
sidérée par  lui  comme  nulle  de  plein  droit, 
comme  contraire  aux  intérêts  et  à  l'ordre  pu- 
blics. 

M.  Gaslonde.  Lisez  donc  l'article  4  du  pro- 
jet de  M.  de  Pressensé.  Dans  son  article  4,  M. 
de  Pressensé  tombe  précisément  dans  le  vice 
que  vous  signalez  ! 

M.  Jules  Pavre.  Je  réponds  à  l'honorable 
M.  Gaslonde  que  je  discute  l'article  1*^'%  et  que, 
me  conformant  à  la  doctrine  si  sage  exposée 
par  M.  le  garde  des  sceaux  tout  à  l'heure,  je 
reste  dans  l'article  1".  Quand  nous  en  serons  à 
l'article  4,  si  l'honorable  M.  Gaslonde  veut 
monter  à  la  tribune,  d'autres  pourront  lui  ré- 
pondre. 

Quant  à  moi,  je  maintiens  ce  principe,  c'est 
qu'une  loi  doit  être  générale,  qu'elle  doit  sta- 
tuer pour  la  masse  des  citoyens,  comme  dit  M. 
de  Portails,  et  non  contre  une  individualité. 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'il  s'agit  ici  de 
principes  purement  platoniques,  (!t  que  c'est  pour 
le  respect  d'une  vérité  spéculative  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  retenir  quelques  instants  ? 
Non,  messieurs,  et  soyez  sûrs  que  ces  principes 
sont  conservateurs  do  la  liberté,  de  h  sécurité 
sociale,  de  la  dignité  des  assemblées.  Il  ne 
Jaut  pas  qu'elles  se  préoccupent  des  cas  spé- 
ciaux; car,  si  elles  entraient  dans  une  sembla- 
ble voie,  sous  prétexte  d'utilité  et  de  salut  pu- 
blics, bientôt  elles  abandonneraient  les  sphères 
dans  lesquelles  elles  conservt^nt  leur  prestige, 
le  droit  au  respect,  l'autorité  ot  la  puisï^ance  mo- 
rales pour  tomber  dans  l'ornière  des  expédients 
où  se  sont  toujours  perdus  ceux  qni  s'y  sont 
BA'enturés.  (Très-bien!  très- bien!  ù gauche.) 

Et  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  termi- 
nant, non-seulement  l'article,  tel  qu'il  vous  e^t 


présenté  par  la  commisî-'ion,  est  une  déroga- 
tion aux  principes,  mais  encore  cette  déroga- 
tion qui  a  l'inconvénient  que  je  viens  de  signa- 
ler, aurait  cet  autre  inconvénient  d'être  mal 
interprétée  par  ceux  qui,  par  intérêt,  par  aveu- 
glement, par  passion,  cherchent  à  dénigrer  nos 
actes  et  à  trouver  des  circonstances  qui  puis- 
sent nous  incriminer. 

.  Sans  doute,  quand  nous  remplissons  notre 
devoir,  quand  nous  restons  dans  les  principes, 
quand  nous  avons  la  conscience  de  ne  nous  en 
écarter  en  rion,  nous  nous  soucions  très-peu 
dos  bruits  du  dehors  ;  mais  se  mettre,  pour  les 
susciter,  volontairement  en  dehors  delarègle^ 
c'est  là  une  imprudence  que  je  ne  conseille 
à  aucune  assemblée. 

M.  de  Pressensé  vous  a  signalé  un  autre 
inconvénient  qui  n'est  pas  moins  grave,  c'est 
de  grandir  outre  mesure,  la  société  à  laquelle, 
en  eiïet,  il  faut  appliquer  des  lois  sévères  pour 
que  le  scandale  de  son  existence  ne  vienne  pas 
plus  longtemps  effrayer  et  la  France  et  l'Eu- 
rope ;  mais  il  ne  faut  point  qu'on  dise  partout 
qu'il  a  fallu ,  pour  l'atteindre ,  la  sou- 
veraine puissance  de  l'Assemblée,  que  celle 
des  tribunaux  n'a  j)  js  sufli,  que  c'était  une 
ennemie  tellement  formidable  qu'il  a  été  né- 
ces?a  re  à  l'Assemblée  nationale  de  prendre. 
contre  elle  des  mesures  exceptionnelles.  Non, 
messieurs,  c'est  par  le  droit  commun,  par  la 
loi,  par  les  tribunaux,  qu'il  faut  l'atteindre. 
Déjà  l'opinion  s'est  prononcée  et  elle  ne  sait 
pas  tout. 

On  nous  rappelait  ici  que  l'Association 
Internationale  avait  cherché  ^  l'etenir  au- 
delà  des  frontières  de  la  Suisse  des  travail- 
leurs qui,  en  vertu  do  la  loi  qui  consacrera  li- 
berté, étaient  appelés  par  des  patrons  français. 
Mais  ce  que  j'ai  constaté  moi-même,  ce  qui 
m'a  déterminé  à  faire  à  l'Europe  cet  appel  qui, 
je  le  crains,  n'a  pa«î  été  suffisamment  enten- 
du, c'est'  que  pendant  la  déplorable  insurrec- 
tion contre  laqu^Ilo  nous  avOns  lutté  et  que 
vous  avez  dominée  surtout,  messieurs,  par 
les  principes...  (Mouvements  divers.) 

Voix  à  droite.  Et  pgir  le  canon  aussi! 

M.  Jules  Favre.  Je  persiste  à  dire,  mes- 
sieurs, que  votre  attitude  pendant  la  lutte  a 
été  votre  plus  ferme  et  votre  plus  efficace  élé- 
ment de  succès.  (Très -bien  !  très-bien  !  à  gau- 
che.) 

Quant  à  moi,  je  suis  de  ceux  qui  mettent  les 
causes  morales  au-dessu^des  résultats  maté- 
riels, (exclamations  à  droae.) 

Eh  bien,  je  dis  que  pendant  cette  déplorable 
insurrection,  les  membres  de  la  Commune  et 
ceux  de  la  Socitété  internationale  ont  couvert 
l'Europe  de  leurs  émissaires,  allant  partout  sol- 
liciter des  recrues.  Ils  ont  échoué;  *ils  ont 
donné  au  monde  l'exemple  de  ceux  qui  pro- 
clament pompeusement  des  réformes  en  faveur 
ù(*  !a  nation,  (.'t  qui,  pour  combattre  les  pou- 
voirs légitimes,  cherchent  leurs  adhérents  à 
l'étranger.  Ils  ont  misérablement  échoué  dans 
ceîte  lentative,  p(^rce  qu'on  effet,  si  c'était 
rh'?ure — et  elle  est  passée, — de  vous  entretenir 
des  généralités  do  la  question,  je  vous  montre- 
rais sans  j)eine  que,  redoutable  sans  doute,  si 
elle  doit  appeler  la  sollicitude  vigilante  des 
pouvoirs  publics,  la  Société  internationale  ne 
eut  rion  quand  un  Etat  est  bien  réglé,  quand 
a  concorde  y  règne...  (Nouvelles  exclamations 
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ciation  internationale.  (Rires  et  applaudisse- 
ments.) 

Quant  aux  effets  de  cette  af^sociation,  po\i- 
vez-vou s  les  ignorer?  Ne  sOiit-iU  pas  connus 
de  nous  lois  ?  Avez-vous  besoin  dVnquête 
pour  les  connaître?  Est-ce  que  quand  nous  par- 
Ions  de  TAssociation  internationale  des  tra- 
vailleurs, nous  ne  voyons  pas  apparaître  immé- 
diatement devant  nos  yeux  le  lantôme  de  tous 
les  maux  qu'elle  a  produits? 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  ! 
très-bien  ! 

Quelques  membres  à  V extrême  gauche.  Oui, 
un  fantôme  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Oh  !  mon  Dieu, 
messieurs,  je  ne  veux  pas  entendre  vos  inter- 
ruptions; je  sais  bien  que  rien  ne  peut  répon- 
dre à  ce  c[ue  je  dis  là.  Ôe  sont  des  laits.  (Oui  ' 
oui!  des  laits  trop  réels!  —  Applaudissements 
aux  centres  et  à  droite.) 

Ecoutez-moi  :  l'autre  jour  l'honorable  M. 
Langlois,  do  qui  je  ne  m'attendais  pas  à  en- 
tendre ce  langage,  disait  :  Moi,  je  ne  m'oc- 
cupe que  de  Paris,  je  ne  m'occupe  que  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  Paris. 

Messieurs,  ce  qui  s'est  passé  dang  Paris  f»uf- 
firait  bien,  ce  me  semble.  (Oh  oui  !  oh  oui!) 

Mais  est-ce  que  l'Internationale,  à  l'époque 
ot  elle  agitait  et  incendiait  Paris,  est  ce  que 
l'Internationale  limitait  sa  puissance  malfai- 
sante dans  les  murs  de  Paris?  Voulez-vous  bien 
me  dire  comment  a  été  formée  dans  Lyon  cet 
ordre  social  singulier  qut*  vous  ne  ri*gardez  pas 
certainement  comme  un  état  normal  et  dési- 
rable. De  Paris  envahi  par  la  Commune  par- 
taient des  agents,  tous  pris  dans  l'Internatio- 
nale, qui  allaient  soulever  Lyon. 

Dites -moi  comment  ont  éclaté  les  désordres 

3ui  se  sont  propagés  à  Marseille.  Des  envoyés 
e  la  Commune  de  Paçis,  choisis  dans  l'Inter- 
nationale allaient  soulever  Marseille  (Très-bien! 
très-bien!) 

tlusieurs  membres.  Il  en  a  été  partout  ainsi  ! 

M.  le  garde  des  sceaux,  uumbien  d'au- 
tres exeni files  ne  pourrai s-j 5  pas  vous  citer? 
Pourquoi  choisissait-on  cos  agents  de  désordre 
dans  l'Internationale?  Parce  que  si  on  avait 
envoyé  les  bourgeois,  qui  dominaient  dans  la 
Commune  de  Paris,  les  ouvriers  de  Lyon  et 
de  Marseille  ne  les  auraient  pas  écoutés;  on 
choisissait  ceux  qui  ont  l'habitude  de  leur  par- 
ler, ceux  qui  avaient  déjà  eu  le  don  fatal  de  les 
égarer,  on  les  envoyait  pour  propager  1;:  sédi- 
tion.   (C'est   cela!  —  Très-bien  !  irès-bien  !) 

Dites-moi  encore,  n'est-ce  pas  un  résultat  de 
ri uternationalo,  la  part  que  l'étranger  a  prise 
dans  nos  derniers  désastres  ?  (Oui  î  oui  !  — 
C'est  évident!) 

Tous  ceux  qui  se  rappellent  les  journées  de 

i'uin  1848  savent  que  nous  avions  devant  nous 
)eauconp  d'égarés,  cela  est  vrai,  mais  c'étaient 
des  jeunes  gens,  des  ouvriers  français  ;  la  main 
de  l'étranger  ne  paraissait  pas  alors.  L'Inter- 
nationale n'était  pas  fondée.  Dites-moi,  pour- 
quoi, tout  d'un  coup,  cette  année,  ont  été  ver- 
sés, j'allais  dire,  —  que  l'Assemblée  me  le 
pardonne,  —  ont  été  vomis  dans  U^s  murs  de 
Paris...  (Applaudissements  prolongés  sur  un 
grand  nombre  de  bancs  )  ces  hordes  d'étrangers 
qui  se  sont  môles  à  nos  affaires  pour  détruire 
nos  propriétés,  pour  incendier  nos  villes,  pour 
emprisonner  nos  compatriotes  et  pour  donner 


à  la  France  et  à  l'Europe  ce  spectacle  à'jamftis 
odieux  dont  nous  avons  été  les  témoins  dé- 
solés? (Bravo  !  bravo  !) 

(M.  le  garde  de»  sceaux,  en  descendant  de  la 
trioune,  est  de  nouveau  vivement  applaudi  et 
chaleureusement  félicité.) 

De  plusieurs  <  ôtés.  Aux  voix  !  —  La  elôture  ! 
la  clôture  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  sar  l'article  i*'  du  projet 
■  de  loi. 

(La  clôture  de  la  discussion  sar  l'article  i*' 
est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Nous  abordons  le  vote 
sur  l'article  i". 

M.  Bertauld.  Je  demande  la  parole  snr  la 
position  de  la  question. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  est  prononcée  1 

M.  Bertauld.  J'ai  demandé  la  parole  sur  la 
position  de  la  question,  et  je  viens  uniquement 
examiner  une  question  de  priorité.  (Bruit») 

Je  demande  (jne  le  contre-projet  que  j'ai  em 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée  soit  mis 
le  premier  en  délibération,  parce  qu'il  est  le 
projet  qui  s'éloigne  le  plus  de  celui  de  la  com- 
mission. (Le  bruit  continue.) 

M.  le  président.  Je  crois,  en  effet,  que  vo- 
tre contre-projet  est  celui  qui  s'éloigne  le  plus 
du  projet  de  la  commission,  et  je  me  proposais 
de  le  soumettre  lo  premier  au  vote  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  j'étais  monté  à  la 
tribune  aûn  d'établir  que  la  priorité,  pour  lo 
vote,  devait  appartenir  à  mon  contre-projet  ; 
mais  je  n'ai  plus  à  l'établir,  puisque  M.  le 
président  reconnaît  que,  en  effet,  mon  contre- 
projet,  étant  celui  qui  s'éloigne  le  plus  du  jprojet 
de  la  commission,  est  celui  qui  a  droit  àlaprio- 
rit.'. 

M.  le  président.  MM.  Bertauld  et  de  Pres- 
sensé  ont  présenté  chacun  un  contre-proiet 
renfermant  plusieurs  articles.  Il  en  est  cfes 
contre-projets  comme  des  projets  de  loi  : 
quan«J  la  discussion  est  fermée,  aux  termes  de 
l  article  87  du  règlement,  h?8  projets  de  loi  sont 
discutés  et  votés  par  article.  Par  conséquent, 
je  vais  mettre  aux  voix  le  premier  article  du 
premier  contre-projet,  celui  de  M.  Bertauld, 
comme  amendement  à  l'article  l*"*  du  projet  de 
la  commission. 

M.  de  Pressensé.  Mais,  monsieur  le  prési- 
dent, mon  contre-projet  s'éloigne  davantage  du 
projet  de  la  commission...  (Exclamations  di- 
verses.) 

Je  demande  la  parole  sur  la  position  de  la 
question. 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  a  la  pa- 
role sur  la  position  de  la  question. 

M.  de  Pressensé.  Je  demande  la  piiorité, 
parce  que  mon  contre-projet  s'éloigne  plus 
que  celui  do  M.  Bertauld  de  la  proposition  de 
la  commission.  Je  ne  développe  pas  davantage 
cette  pensée;  m.iis  il  est  certain  que,  si  vous 
comparez  les  deux  contre-projets,  vous  trou- 
verez (jue  le  mien  s'éloigne  autrement  que 
celui  de  mon  honorable  collègue  du  projet  de 
la  comniisKion,  et  c'est 'pour  cela  que  je  de- 
mande la  priorité. 

M.  le  président.  M.  de  Pressensé  élève  la 
même  réclamation  que  M.  Bertauld.  Tous  les 
deux  ont  formulé  des  contre-projets,  et  tous  les 
deux  émettent  la  prétention  que  c'est  leur  oon- 
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ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Bsrdoax.  Beaussire.  Berlauld.  Belh- 
monl.  Billot  (général}.  Billy.  Bozérian.  Brice 
[Meurthe\ 

Carrâ-Eérisouel.  Gharlon.  Clanie  (Meurihe). 
Clerc,  ÇombarLeu  (de).  Conlaul.  Crespin, 
CuniL 

Daron.  Duc*rre.  Ducoux.  Dacmng.  Du- 
parc.    Dui'ieu.    Ouvcrgicr  de  Ilauranno. 

Paye.  Ferry  (Jules).  l'iolard,  Flye-Sainle- 
MariB.    Fouroan'I.    Fraisai  ne  t. 

Gailly.  Galien-Arnoull.  GéveloL  Girerd  (Gy- 
prien).  Goblet.  Gran'lpierrc.  GroUier.  Guîlle- 
maut  (le  miinéral), 

Humbert. 

Jaurès  (amiral).    Javal.    Jouvencel  (dn}. 

Kergorfay  (comte  de). 

Ijalioulaye.  Leblond.  Lebreton.  Le  Gall-T^- 
Eialle,      l<eiioi;l  (Emile).      Le  Roycr.      Lâvûque. 

Mngnin.  Mangini.  Margaine.  Mestreau.  Mî- 
clial'I<ii<lLCbère.    Moanot-Arbilleur.    Uorvan. 

0?imoy  (d'J. 

Philippoles 

Hameau.    I 

Pyrénées).  Ricard.  Rive  (Francisque),  Rivet. 
Roger-Marvaiae.  Rolland  (Clharlesj.  Rousseau. 
Roussel  (Théophili^  Roux  (Honoré). 

Baisset  (amiral).    Salneuve.    Sleinheil. 

Tamtsier.  Tassin,  Tboroas  (docteur).  Thurel, 
Tocqueville  (comte  de).    Tribert. 


Aigle  (le  comte  de  1'),  Alexandre  fCùarloâ). 
._  mou.  Àmy.  Andelarre  (marquis  d'i.  An- 
dré (Seine),      Anïsson- Du  perron,      Arbel.      Ar- 


feuillères,  Auberjon  (d'),  Aubry,  AudilTrf,, 
Patquier  (le  duc  d  ),  Audren  de  Tierdrel,  Au- 
male  (le  duc  d).  Auiais  (d').  Aymé  de  la  Gbé- 
vreliôre, 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
leroy  (de),  Halsen.  Bamberger,  Baragnon, 
Barascud,  liartbe  (Marcel).  BasUrd  (le  comte 
OcUve  de),  Hastid  (Hayraonil).  Balbie.  Bau- 
carne~Leroux.  Bazo.  Beau.  Beauvillé  ?de), 
Belcaatel  (deY  Benoit  (Meuse).  Benoit  du  Buig. 
Bérengcr.  Bermond  (de).  Bernaril  (Charles) 
(Ain).  Bernard -Dutreil.  Besson  (Paul).  Bé- 
Ihune  (le  comte  de).  Beulé.  Bourges  fie  comte 
de).  Bidard.  Bien  ven  lie.  Bigot.  Blavpyer. 
film  de  Bourdon.  Boduin.  iJois-Boissel  (le 
comte  de),  Boisse,  Bompard.  Bnnald  (le  vi- 
comte de).  Bondy  (lo  comte  de).  BonnU.  Bo- 
reau-Laianadie.  Bot  tard.  Bottiau,  Bouché. 
Bouille  (le  comte  de).  Booisson.  BouUier  (Loire). 
BouUier  do  Branche  (Mavenne).  Bourgeois. 
Boyer.  Brabant,  Brame  (Jules).  Breties-Thu- 
rin  (le  l'Omte  de).  Brice  (Ille-et-Vilaino).  Bril- 
lier.  Broët,  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (le 
comte  de)  Bui^e.  Buisson  (Jules)  (Aude), 
Buisson  (8eine-Inri>rieure).    Busson-Iluviviers. 

Calemard  de  Lafayelto.  Callet.  CarAyon- 
Lalour  (de),  Carbonnler  de  Marzac.  Carrou  (le 
colonel).     Casimir    Perier,     (iastellane  (le  mar- 

Sis  de).  Gttzenovede  Pradino  (de).  Chabaud- 
tour  (do),  Chabaud-Latour  (le  général  baron 
de),  Chabrol  (de).  Ghabron  (le  général  de), 
Cbadois  (lo  colonel  de).  Chamaiilard  ffle).  Cham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
Henri  de).  CbampvalUer  (de),  Cbangamior 
(le  général).  Chaniy  (le  général),  Chaper. 
Cbaveton  (le  général;.  Cbai  reyron.  Chasseloup- 
Laubat  (le  marquia  de),       Ghalelin,      Chaudordy 

ile  comte  de).  '  Gbaurand  (le  baron).  Cbeguil- 
aume.  Chesnelong,  Cboiseul  (Horace  de}.  Cin- 
tré (le  comte  de).  Gapier.  Clément  (Léon). 
Clercrj  (de).     Colas.     Colombet  (de).     Combier. 


'  Corcelle  (de).  Cordier.  Coroo.  Goila  da  Beaa- 
regard  (le  marquis  de),  Coltin  (Paul),  Cour- 
bet-Poulard,  Courcelle,  Crussol  (la  duc  de). 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 

Dagueuet,  Daguilhon-Laselve.  DataireL 
Dampierre  (le  marquis  de).  '  Oaru  (le  comte). 
Daupbinot.  Daussel,  Decazes  (le  baron).  Da- 
caies  (le  duc).  Delacour,  Delacroix.  Dolille. 
Delpit.  Delsol.  DenTert  (colonel).  Denonnan- 
die.  Dépasse.  Depcyrc,  Desbona,  Descat. 
I  Desjardins,  Destremx.  Dezanneau.  Diesbâcb 
(comte  de),  Dietz-Monin.  Ddmpierre  d'Uomoy 
(amiralde),  Doré-Grosbn,  Douai,  Doubet(cDnito 
do),  Drouin,  Du  Cbaifault.  DuchJLtel  (comte). 
Ducrol  (général).  Buteur  (Xavier).  Dulkure  (Ju- 
les). Dufour,  Durournel,  Duroamay.  DumoD. 
Dununloup  (évéque  d'Orléans).  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Airred).  Du  Portail,  Dupuy.  Duréanlt, 
Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Dussaussoy- 
Emoul.  Escliasseriaux  (le  baron), 
Féligonde  (de).  Fcray,  FLaghac  fie  baron  do). 
Flaud.  l'teuriot  (de).  Fontaine  (de).  PorMni 
(vicomte  do).  Foubert.  Fouler  de  Ketingue,(le 
comte).    Fouquet.    Fou  ri  o  ho  nf  ami  rai).    FournÎBr 

i Henri},  Fourtou  (de),  Franciieu  (marquis  de), 
'rébault  (général),    Frcsneau. 

Gallichcr,  Gallonl-d'lstria.  Ganivet  Gaslon- 
de,  Gnaselin  de  Fresnay.  Gaulthier  de  Rumlll]r. 
Gauthier  de  Vauccnay.  Gavardia  (de).  Gavini. 
GayoL  Germain.  Gcrmoniére.  Gilloa  (Paulin). 
Gluoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud.  Glas. 
Godet  de  la  Riboullerie,  Gouvello  (de).  Gram- 
mont  (le  maraiiis  de).  Grange  .  Grasset  (del 
Grivart,  Gueidan.  Guibel.  Guiche  (le  miTqutS 
do  la), 

Hamille,  Harcourt  (le  comte  d').  Uarcoorl  (le 
duc  d'),  Haussonvilla  (le  vicomta  d').  Helrieis. 
llcspel(lccomted').  Houssard.  Uultn.  Hcon  de 
Penansler 

Jairré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert  (le  comte). 
Jocteur-Montrosier.  Jobnston.  Joinville(le prin- 
ce ,de),  Jordan.  Joubert.  Jouin,  Jourdan. 
Journu.  Jouvenel  (le  baron  del.  Juigné  (le 
comte  de},    Juigné  (le  marquis  de).    JuUien. 

Kelicr.  Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec  (deY 
Kermenguy     \]e  vicomte  de),      Kolb-Bemara. 

La  Bassetiére  (île).  Labitte,  Laborderie  (de). 
La  Bouillerio  (de).  Lacave-Laplagne.  La  Gaze 
(Louis).  I^acombe  (de),  Larayotte  (Os4»r  de). 
LagrangB  (lo  baron  A.  do).  lillié.  Lambert. 
Lambertorie  (de).  Lanel.  La  Per^-ancbëre  (de). 
Laprado  (de),    Larcy  (le  baron  de).     I<argcniaye 

S  le).      La  Rcclic-Avmon  (le  marquis  de).      La 
ocberoucauld  (duc  do  Bisaccia).         La  Roche- 
Ciuelein  (le  marquis  de).       La  Rochette  (de). 
Rocbethulou  (comte   de).    Lossus  (baron  de), 
lAurenceau  (baron).  Le  bas.         Lebourgeois. 

Lecamus.  Le  Châtelain.  Lerébure,  Lelevre- 
Ponialis(Llure-et-Loir).  Lefévre-PontaiisrSeine- 
et-Oise),  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor.) 
Legge(comte  do).  Legrand  (Arthur),  j^e  Las- 
seux,  Léon  (Aurion).  Lapouié.  Leroux  (Aimé). 
Lespcrut  (baron).  Lespinasae.  Lesiapis  (de). 
Lcstourgio.  Leurent.  Levert,  Lignier.  Limai- 
rac  (de)  (Tam-et-Garonne),  Limayrac  (Léopold) 
(Lot),  Littré,  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaJ. 
LouveL  Loysel  (général).  Luro.  Lur-Batuces  , 
(marquis  de). 

Magniez,  Mail  lé  (comte  de),  Malartre.  Malaville 
(marquis  de),  Mallevergne.  Marc-Durraisse.  Mar- 
cère  (de).  Marchand,  Marck,  Marmier  (due  de). 
Martell  (Chai-eotc).  Martin  (Charles).  Martin 
des  Palliêres  (général),  Mathieu  (Saûne-et~ 
Loire).  Malbicu-Bodet  (Cliarente),  Mathieu  de 
la  Redorte  (comte),  Maure,  Maurice  Mayaud. 
Mazerai,  Meaux  (vicomte  de).  Meluo  (comte 
de).  Méplain.  Mérode  (de).  Merveilleux -du- 
Vignaux,  Meltetal.  Michel.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  (comte  de  Lai,  Monnet. 
Mont  al  gnac  (amiral  de).  Honteil.  '  Hontgoiaar 
(de).       Hontlaur  (le  marquis  de).       HoDtrieut. 
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(Ciprien).  Godin.   Goblet.    Grandpiarre.    Grévv 
(Albart).    Grollier.    Guicliord.     Guillemaut   (gé- 
néral).   Guinard.    GuUw. 
UauiisoQvilId  (vicomte  d"l    Hëvra.      UiiiuliarL 
Jaurès  (ami  rai).    Jav»L    JOttin.    JouTencal  (de), 

Keller. 

Labélonye.  Ltboulaye.  Lafayette  (Oscar  de). 
LailizQ.  LaroQ  de  Fongauâer.  Ltmy.  Larrieu. 
LetiBS.  LebloD'I.  Lebrelon.  Lefévre  (Henri). 
Lefranc  (Pierre).  Le  Gal-Lasalle.  Lenoël(li;inile). 
LepouzA.  Le  Boyer.  Lévdque.  Lhermioier. 
Lignier.    Lltiré.    Loustalot.    Lucet. 

Ha^in.  Molens.  Malézieui.  Maugini.  Mai-c- 
Dufïusse.  Hargaine.  Martin  (Qenri).  Hiteau. 
Uestreaa.  Monier.  M oimot-A railleur.  Morin. 
Hoiran.    Hurat-flistriëre. 

Noèd-I^rraLL 

PapsBt.  PascKl-Duprat  Pellissier(eéaânt}. 
Petau.      Pis.     Pomper}'  (da).     Paurtalàa  (de). 


—  jjsnae).  Robert  (Liéon).  lïoger-Marvaiae. 
Rolland  (Charles).  HoUia.  Hoasseau.  Roux 
(Honoré). 

8al  neuve.  Schérar.  Seignobos.  Silva.  Soye. 
Steiabeil 

Tamisier.  Tardieu.  Tasain.  Teatelta.  Tho- 
mas (dootMir).  Thurel.  Tirard.  Tocquevilte 
(owBie  de).    TriberL 

Vacharot.    Varroy.    ViUaia.    Vios. 

^wnier  (Algsr^ 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

UM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).    Abo- 

viDo  (d').  Aciooque.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adoet.  Aigle  (le  comte  do  1).  AUenou.  Amy. 
Andelarre  (le  marquis  d').  Anisson  Duper  on. 
Arbel.  Arfenilléres.  Auberjon  (d').  Aubiy. 
Audiffret-Pa'qmer  (le  duc  d").  Audren  de  Ker- 
drel.  Aumal*  (le  duo  d'I.  Aujtats  (d').  Aymé 
de  la  Chévrelière. 

Babin-Chevnye.  Ba^neux  (le  comte  de).  Bal- 
son  Baragnon,  Barascud.  Bastard  (le  comte 
Octave  de).  Batbie.  Baucarne-Leraux.  Baze.  Beau, 
fleauviilé  (de).  Belcretel  (de).  Benoit  (Meuse). 
Benoit  du  Bitii.  Béreneer.  Benoond  (de).  Ber- 
.  nard-Duiieil.  Bosson (Paul).  Béihune  (le  comte 
de).  Boulé.  BeurKes(lecomiBdo).  Bidard.  Bien- 
venue, Bigot.  Hlavoyer.  Blin  de  Bourdon. 
Boduio.  Boia-Boissel  (comte  dej.  Boisso. 
Bompard.  Boaald  (le  vicomte  de),  Bondy  (la 
oomtede).  Bonnet.  BoreaQ-LaJsDadie.  Bottieau. 
Bouché.  Bouille  (comte  de).  Bouisson.  Soui- 
ller (Loire).  Bouilior  de  Branche  (Hayenae). 
Bourgeois.  Boyer,  Brabant.  Brame  (Juins). 
Breties-Tburio  (comtede).  Brica  (llle-ot-Vilaine) 
Brigode  (de).  Briliier.  Broël.  Brun  (Lucien) 
fAin).  Bryas  (comte  do).  Buisson  (Jules)  (Audo). 
Busson-Duviviers. 

Galemard  de  Lafayette.  Callel.  Carayon- 
liatour  (de).  Garbonnier  de  Marzao.  Carron  (l8 
coloneli  Casimir  Perier.  Cazenove  de  Pradines 
(de).  Cbabaud-Latour  (de).  CLabnud-Latour  (le 
général  baron  de).  Chabrolfde).  Chtibron(gi>n6- 
raj  de>  Cbadois  (le  colonel  de).  ChamaHlard 
(de).  Chambrun  (comte  do).  Champvallier  (de). 
Gbangarnier  (le  général).  Cbaniy  (le  géDérai). 
Cbaper.  Cbarreyron.  Chasse loup-X^ubat  (le 
marquis  de).  Cbalelin.  Chaudordy  (le  uomta  de). 
Cbaurand  (baron).  Cheguillaume.  Chesnelong, 
Cintré  (le  comte  de).  Clapier.  Clément  (Léon).. 
Çlerca  (de).  Colas.  Colombet  (de).  Combier. 
Corcelle  (de).  Cornulier-Lucinière  |le  comte  do). 
Coaia  de  Beau  regard  (marquis  de),  Cottin  (Paul). 
Courbet- Foulard:  Courcefle.  CruS3ol(le"ducde), 
CumoQt  (vicomte  Arthur  de), 

Uiguonet.  Daguilhon-Laselvo,  Dahirel.  Oam- 
plerre  (le  marquis  de).     Daru  (le  comte).    0«a- 


pbinot.    Danssel.     De<wzes  (le  btrOB|.     Deoâan 

(le  duc)  DelftcDur.  Delille.  DelpiL  D«laoL 
Denormandie.  Dépasse.  Depeyra  Dsabons. 
Descet.  Desjardins.  Dezanneau.  DÏMbach  (l9 
comte  de).  Dietz-Mooin.  Uoropierre  d'Homaj' 
(amiral  da).  Doré-Graalin.  llouai.  Douhet 
(comte  de).  Drouin.  DuchalTault.  Ducrol  loA- 
nérsl).  Uufaur  (Xavier).  Oufaure  (Jules).  Ou- 
four.  Durournel.  Uumamay.  Dumon.  Dupan- 
loup  (évéuua  d'Orléans).  Dupia  (Félix;.  D»- 
poat  (Airred).    Du  Portail.    Dupuy.    Duréault. 

Bmoul.    Eschasaeriaux  (baron). 

Péligondo  (de).  Flaghac  (baron  de).  Pkud. 
Fontaine  (de).  Forsanz  (vicomte  dejK  ¥oa- 
bert.  Fouler  de  Reliogue  (comte).  Poaricbon 
(amiral).  Fournier(Kenri).  Fourtau(de).  PrtBO- 
lieu  (marquis  de),    ^resneaia. 

Gailly.  «.allicher.  Galloni  d'Istna.  OasivaL 
Gaalonde.     Gaaselin  de  Fresnay.     GAulthior  da 


mte).  Giraud.  Glas.  Godet  de  la  RlbotiUê» 
ne.  Goulard  (de).  Gouvello  (iXtà.  Grango. . 
Grasiet  (de).    GrivarL    Guoidan.    Guibal.    Gui- 


>et  (le  comte  d').     Houasard.    Hulïn.     Huon  de 


JaETré  (l'abbé).     Jamme.     Jaubert  (le  comte^ 
Jocleur-Montroaier,       Johnston.       Joinvilîe  Q» 

Ï rince  de).  Jordan.    Joubert.    Jourdan.   JouriM. 
ouvenel  (le  baron  de).     Juîgné  (le  comte  di^ 


La  Bassetiàra  (Je)  Labiite.  La  Borderie 
(de).  La  Bouillerie  (de).  Lecave-Laplagne.  L& 
Gaie  (Louis).  Lacomba  (de).  Laffrango  (le  tw- 
ron  A,  de).  Lallié.  LamiM>rt  (Alexis).  Lam- 
bcrterie  (de).    Lanel.    La  Pervanchéro  (de).    Lft- 

firade  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largentaya 
de).  La  Roche- Aymon  (le  marquis  de).  La  Eo- 
cheToucauld  (duc  da  Bisaccia).  La  Bochejaqua- 
tein  (le  marquis  de).  La  Rocbette  (de).  La  Ra- 
chcthulon  (comte  de).  Lassus  (baron  do),  Lau- 
renceau  (baron).  Lcbourgeoi",  Lecamus.  Le 
Châtelain.  Lefèvre  Pontalis  (Eure-et-Loir).  L«- 
févre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Vio- 
■"-'      ' (comte  de).      Le    Lasseui.     Léon 


(Adrien)  Leroux  (Aimé).  Lespénit  (baron), 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Lesiourgic.  Leii- 
rent.  Levert.  Limairac  (de)  (Tam-ei-Garonno). 
Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte 
de).  Lorlal.  Louvet  Loysol  (général),  Luro. 
LurTËaluces  (marquis  de). 

Magniez.  Maillé  (comte  de).  Halartre.  Male- 
ville  (marquis  de).  Mallevergne.  Marcère  (de). 
Marchand.  Marcfc.  Marmier  (duc  de).  Martefi 
(Charente).  Martin  (Charles).  Martin  des  Pal- 
liéres  (Bénirai).  Matliieu  (Kaéne  et-Loire).  Ma- 
tliieii-Bodet  (Charente).  Malbteu  de  la  Redorte 
(comte).     Maurice.     Mayaud.     Mazerat.    Meaux 


Monnet.  Montaignac  (amiral  àe\  UonteH 
MontgoIûer(dB).  Montla«r(le  marquis  de).  Mon- 
Irieui.  Uorcau  (Ferdinand).  Morel  (iuieti. 
Momay  (le  marquis  de).  Uort<;mart  (le  marqua 
de)     Moulin,    Murât    (le  comte  Joachim). 

Neiien.    Noaillan  (le  comie  de.). 

Pagès-Duport.  PajoL  ParigoL,  Paris.  Piftz 
de  marquis  de).  Paullre.  Pellereau-Villenauva. 
Pemolet.  Perret.  Porrier.  Perrot.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Philippoleaux.  Piocon.  Pioger. 
Piceuc  (le  marquis  de).  Poatoi-Poatcarré  (le 
marquis  do).  l'ory-Papy.  Pradié.  Princeteas. 
Pu  y  berne  au  (de). 

QuiDsonas  (le  marquis  de). 

Ralnneviile  (de).  Raoul-DavaL  Raudot,  H^ 
tinel(de).  Rességuier(lecomtede).  Revercbos. 
Riant     Richard  (Max).    Richiar.    Rieot.    Rioc 
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„  .  Dagu[thDD-La9elve.         Dahirol. 

Oampierre  (le  marquis  de).  Daru  (le  comte). 
DaupliiDol.  DausseL  Decazes  (le  liaronV  De- 
cazes  {le  duc).  Delacaur.  Oekcroii.  Delille. 
Delormo.    Oelpit.      OoUol.      Denormandie.    De- 

Fiosse.  Depeyre.  Deabong.  Desoat.  Desjardins. 
>estremx.  Dezanneau,  Diesbuch  (comte  de). 
Dieti-MoDÎn,  Dompierfe  d'Hornoy  (amiral  de), 
Doré-Grashn.  Douai.  Douhat  (comte  de). 
Drouin.  ■  Du  Cliairault.  Ducrot  (géDérnlJ,  Du- 
cuing.  DQfaur  (Xavier).  Diifaure  (Jules). 
Diifour.  Dafourncl.  Dumarnay.  Dumon.  Du- 
panloup  [évfiaue  d'Orléans).  Dupin  (Ft^lin). 
Dupont  (AiCred).  Du  Portail.  DurôaulL  Dus- 
saussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Erooul.    Esohasaeriaux  (baron). 

Féligonde  (de).  ■  Freray,  Flagiiac  (biioa  de). 
Ftaud.  Fleuriot  (de).  FlotarJ.  Foniaioe  (de). 
Forsani  (vicomte  de).  Fouborl.  Fouler  de  Re- 
lingue  (comte).  Fouquet.  Fouriclion  (amiral). 
Foumier  (.Henri).  Fourtou  (de).  Fron dieu  (mar- 
quis de).    FrÔbaull  (général)      Freaneau. 

Gailly.  Gsilictior.  Galloni  d'isiria.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gaaselin  de  Fresnay,  Gatieo  -Ar- 
noult.  Gaulthier  de  Rumilly.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayol. 
Germain.  Germonière.  Gèvolot.  Gillon  (Pau- 
liû).  Ginoui  de  Formon  (le  comte).  Giraud. 
Glaa.  Godet  de  la  Riboulleric.  Uoulard  (de). 
Gouvello  (de).  Gouviou  Saint  Cvr  (le  marquis 
(le).  Grasset  (de),  Grivart.  Grollitir.  Gueidan. 
Guibal.  Guiche  (le  marquis  do  la).  Guiraud 
(de). 

lïamille.  Harcourt  (le  comte  d').  Haroouri 
(le  duc  d).  Haussonviile  (le  vicomte  d").  Ilei- 
rieis.  Hespel  (le  comte  d').  Houssard.  Hulin. 
Humberl.    Huon  do  Peaanster. 

JalTré  (l'abbé).  Jamme.  JauborI  (le  comte). 
Jaurès  (l'amiral).  Javal.  Jocteur-Manlrosier. 
johnston.  Jo:nville  (le  prince  de).  Jordan. 
Jouberl.  Jouin.  Jourdan.  Journu.  Jouveael 
(le  baron  de).  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le 
marquis  de).    Jullien.  , 

Ker^ariou  (le  comte).  Kéridec  (de).  Kermen- 
guy  (vicomte  de).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

LaBossetiâro  (de).  Labitte.  La  Borde  rie  (de). 
La  Bouillerîe  (de).  Laboulaye.  Lacave-Lapls- 
glie.  La  Caze  (Louis).  Lsccimbe(de).  Lafayette 
(Oscar  de).  Lagrange  (le  baron  A.  do),  Lallié. 
Lamberterie  (de).  Lanel.  La.  PervanchAre  (de). 
Laprade.  Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de). 
Tji  ftnfhn.Avmnn  lig  marquis  de).    Lfl  Rocherou- 


Laurenceau  [baron).  Lebaa.  Lebourgeols.  Le- 
brelon.  Lecamus.  Le  Châtelain.  Leiâbure.  Le- 
fÔvre-Ponlnlis  (Eure-et-Loir).  Lefévre-Pontalis 
(Seine-et-Oi-e).    Lefranc (Pierre).    Lefranc  (Vic- 


tor). Le  Gall-Lasaile.  Legge  (comte  de).  Le- 
çrand  (Arlbur).  Le  Lasseux.  Lenoêl  (Emile). 
Léon  (Adrien).      Leroux  (Aimé).      Losperut  (ba- 


ron). Les  pi  nasse.  Los  tapi  3  (do).  Lestourgi 
Leurent.  Levert.  Lignier.  Limairac(dBj(Tarn- 
et-Garonne).  Limayrac  (Léopoid)  (Lot).  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Louvei.  Loy 
sel  (général).  Luro.  Lur-Saluces  (marquis  de). 
UagnJez.  Mailla  (comte  do).  |Malarire.  Haie- 
ville  (le  marquis  de).  Mallevergne,  Marc-Du- 
fraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Marmier 
(duc  de).  Hartell  (Charente).  Martin  (Charles). 
Martin  des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saùne- 
el-Loire).  Malhieu-Bodet  (Charenle).  Mathieu 
de  ia  Redorle  (comte).  Maure.  Maurice. 
Mayaud.  Mazerat.  Ueaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Môplain.  Mérode  (de).  Merveilleui 
duVignaux.  Mettetal.  Michel.  Monjaret  de 
Kerjégu.  Monaeraye  (comte  do  la).  Monnet. 
Monnot-Arbilleur.        Monlaignac    (amiral  <1l). 


de).  Morvan.  Moulin.  Murât  (comte  ioâohjm). 
Murât- Si  stri  are. 

Netien.    Noaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d').  ^ 

PagéB-Oupori.  Pajoi.  Parlgot  Pftrti.  P«rti 
(le  marquis  de).  Paullre.  Pelîissier  (le  ffSnéraL) 
Pellereau-Villeneuve.  Pemolei.  CerreL  Per- 
rier.  Perret,  Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
Philippoteaux.  Piccon.  Pioger  (do),  Piou. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry  fde).  Pontoi* 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pradié. 
Princeieau.    Puiberneau  (de), 

Quinsonas  (le  marijuis  de). 

Itainneville(de).  Rameau.  RamnoQ(1ecomte). 
Raoul-Duval.  Raudot.  Ravinel  (de).  Ràmuut 
(Paul  de).  Renaud  (Félix).  Rosséguier  (lecomte 
de).  Roverchon.  Riant.  Ricard.  Hichard(Has.) 
Richier.  Rico  t.  Rincquesent  (de).  Rrvsille- 
Rive  (Francisque).  Rivet.  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Rodei-B^ 
navent  (le  vicomte  de).  Roger  (du  Nord)  (le 
comte).  Roger-Harvaise.  Rolland  (Loi).  Rol- 
land (Charles)  (Sa5ne-ot-Loire).  Roquemaurel  . 
St-Cernin  (le  colonel  de).  Ro tours  (des).  Hous- 
seau.  Roussel  (Théophile).  Ro:iveure.  Roux 
(Honoré).  Roy  de  Loulay.      Rovs    (marquis  des). 

Sacase,  Saiocthorent(ds).  àuintenac  (vicomta 
de).  Saint-Germain  (de).  Saim-Malo  (de). 
Sainl'Marc-Girardin.  baint-Pierre  (de)  (Calva- 
dos! Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- 
Victor  (de).  Saisy  (Horvé  de).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Sarrette.  Sauvage.  Savoy  e.  Scherer. 
Bebe'ri.  Ségur  (comte  de).  Seignoboa.  Serph 
(Gusman).  Sers  (marquis  de).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Soye.  Slaplande  (de).  Su- 
gny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tartoran  [de).  Tasain.  Tem- 
ple [général  du).  Théry,  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Gûlea- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère)^ 
Ti'éville  (comte  de).     Triberl.     Trocbu  (général). 

Vacherot.  Valady  (de).  Vairons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (de).  Vautrain.  Venlavoo  (dej. 
Vente.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vimal-Dea- 
saignos.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de). 
Vilet,    Vogué  (marquis  de).     VoiaiD. 

Waddington.  Wallon.  Warlelle  de  Retz. 
Witt  (Cornélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTBE  I 

MM.  Adam  (Edmond).    Ancelon.    Arrazal. 
Bamberger.    Berlet.    Bernard  (Martin).    Blaac 

iLouis).  Bloncourt.  Bouchot.  Uoysset.  Brelay. 
trice  (Ueurtlie).  Brdlier.  Briason  (Henri). 
Brousses.    Brun  (Charles.) 

Carion.  Carnot  père.  Caraot  (Sadi).  Caslol- 
nau.  Cozot.  Challemol-Lacour,  Cbevandler. 
Cboiseul  (Horace  de).  Clerc.  Colas.  Corbon. 
Cotte. 

Daron.  Daumas.  Delord,  Dorian.  Dr6o. 
Dubois.    Dufay. 

Eicarguel.    Esquiros.    Bymard-Duvcrnay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  FerrouillaL  Ferry. 
Flye-Sainle-Mane.    Fraissinel. 

Gambetlo.  Ganault.  Gaudy.  G  en  t.  Girerd 
(Cyprien).  Goblet.  Godio.  Greppo.  Grévy 
(Albert). 

Jacques.    Joigneaux.    Jozon. 

Lacretelle  (Henii  de).    Lallizc.    Lafon  de  Pon- 

Eaulier.  Lambert  (Aleils).  Lamy.  Larrieu. 
aserve.  Laurent- Pic  h  a  t.  Laurier.  Lefèvre 
(Uenri).    Lepère.    Lévéque.    Lherminier.    Littré. 


(CiJle  -d-Or.) 
Ordinaire  (Sis). 
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-PtMtl-Duprat.    Pevrat/  Pin.    Pressensé  (^le). 

QBiiiat  (EagSLr). 

Httbier.    ItoUin.    Rouvier. 

Sansas.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Si- 
miot    Btdinheil. 

Taberlet.  Tardien.  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur).    Tirard.    Tolain.    Turquet. 

Varroy.    Viox.    Vuillermoz. 

Wiraier  (Marne). 

W'OMT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Ancel.  André  (Charente).  Bocher.  Buf- 
ret  Caillaux.  Deseillitfny.  Ouclerc.  Gouin. 
Guichard.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Langlois. 
Lfasteyrie  (Jules  de).  Lavergnc  (Léonce  de).  Ma- 
gne. Plichon.  Teisserenc  de  Bort.  Vétillart. 
Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

UIL  Alexandre.  Allemand.  Amat.  Arago. 
Arnaud  de  TAriége.  Aureile  de  Paladine  (le  Gé- 
néral de).  Bardoux.  Bergondi.  Bertauld. 
Bethmont  Billot  (général).  Billy.  Bridieu 
fmarquis  de).  Brunet.  Carquet.  Cézanne. 
Gharaon.  Cbarton.  Chavassieu.  Cherpin.  Cis- 
sey  (général  de).  Claude  (Meurthe).  Claude 
(Vosges).      Cochery.     Contaut.     CuniL      Den- 


fert  (colonel).  Desbassayns  de  Richement 
(comte).  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre. 
Duchàtel  (comte).  Ducoux.  Duparc.  Dupuy. 
Durfort  de  Civrac  (comte  de).  Durieu.  Fuye. 
FoUiet.  Fourcami.  Grammont  (le  marquis  de). 
Grandpierre.  Grange.  Grévy  (Jules).  Guille- 
maut  (le  général).  Guinard.  Guiter.  Haentjens. 
Hèvre.  Janzé  (le  baron  de).  Jouvencel  (de). 
Keller.  Kergorlay  (le  comte  do).  Labélonye. 
lAnfrev.  La  Rocliethulon  (comte  de).  La  Sico- 
tiôre  (âe).  Leblond.  Le  Flo  (général).  Lepouzé. 
Le  Ro^cr.  Limperani.  Maieville  I^Léon  dj). 
Malézieux.  Mangini.  Margaine.  Martel  (Pas- 
de-Calais).  Martin  (Henri).  Mazure  (général). 
Mestreau.  Michal-Ladicliôre.  Morin.  Noël-Par- 
fait Parent.  Passy.  Pâtissier.  Pelletan.  Pi- 
card (Ernest).  Pothuau  (amiral).  Pourtalès  (de). 
Pouyer-Quertier.  Prax-Paris.  Prétavoine.  Ram- 
pont.  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Reymond. 
Kouher.  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Savary. 
Say(Léon).  Silva.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Ju- 
les). Tamisier.  Thiers.  Tliurel.  Tiersot.  Vil- 
lain.      Vitalis.    Warnier  (Alger). 

ABSENTS  par  CONGÉ  : 

MM.  Broglie  (duc  de).  Oelavau.  Deschange. 
Dubois  Fresnay  (général).  Fernier.  George 
(Emile).  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gui- 
not.  Journault.  Laget  L'Ebraly.  Leroux 
(Emile).  Martenot.  Pâlotte.  Rambures  (de). 
Riondel.    Tillancourt  (de).    Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  Achille  Delorme,  le  comte  de  Cornulier-Lucinière, 
le  baron  de  Barante,  Pâtissier.  =  Dépôt,  par  M.  Labélonye,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  l'é- 
tablissement d'un  timbre  spécial  destmé  à  être  apposé  sur  les  marques  commerciales  de  fabrique. 
Déclaration  d'urgence  et  renvoi  à  la  commission  du  budget.  =  Dépôt,  par  M.  Parent,  dune  pro- 
position ayant  pour  objet  de  modifier  l'article  337  du  code  d'instruction  criminelle.  ==  Suite  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  peines  contre  les  affiliés  à  l'Association 
internationale  des  travailleurs.  —  Retrait  dos  contre-projets  de  MM.  Bertauld  et  de  Pressensô.  — 
Article  2.  Amendement  de  M.  Boreau-Lajanadie.:  M.  Boreau-Lajanadie.  Retrait.  —  Discussion  de 
l'article  :  MM.  Tolain,  Sacase,  rapporteur,  Ducarrc,  Tolain.  —  Amendement  de  M.  Jules  Favre  : 
MM.  Jules  Favre,  le  rapporteur.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Discussion  de  l'article  : 
MM.  Cherpin,  Depeyre.  Adoption.  =  Article  3  :  MM.  Labjoulaye,  le  rapporteur,  de  Pressensé,  Boreau- 
Lajanadie,  Goblet,  René  Brice,  Depeyre.  Rejet  de  la.  prise  en  considération  de  l'ameadement.  de 
M.  Goblet.  —  Rejet  do  la  prise  en  considération  de  l'amendement  de  M.  René  Brice.  —  Adoption 
de  l'article  modifié  par  l'acceptation  de  l'amendement  de  M.  Boreau-Lajanadie.  =  Articles  4,  5,  6 
et  7.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  =  Dépôt  par  M.  Paris,  au  nom  de  la  commission  d'orga- 
nisation judiciaire,  d  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  concernant  la  suppression  de  la  cour  d'appel  de 
Metz,  et  le  replacement  ou  l'admission  à  la  retraite  des  magistrats  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine.  = 
Présentation  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  de  quatre  projets  de  lois  :  —  le  premier,  tendant  à 
autoriser  un  emprunt  par  le  département  de  la  Vienne  pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux 
ordinaires;  —  le  second,  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Eure,  à  contracter  un  emprunt 
et  à  s'irapose%extraprdinairement  pour  le  payement  de  diverses  dépensés  d'intérêt  départemental; 
—  le  troisième,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  départemerft  d«j  la  Seine  à  consacrer  des  ressources 
extraordinaires  au  payement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  21  avril  1871  sur  les 
loyers  ;  —  le  quatrième,  ayant  pour  objet  l'iuscription  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur  d'un 
crédit  de  750,000  fr.  en  exécution  de  la  loî  du  21  avril  1871  sur  les  loyers.  =  Dépôt  par  M.  Guichard, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1872,  d'un  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce.  =.  Proposition  de  MM.  Tolain  et  autres,  tendant  à  abroger  les  articles  291 
(i294  du  code  pénal  et  la  loi  du  10  avril  1834;  M.  Gochery.  Ajournement  de  la  discussion.  =:  Fixa- 
tion de  l'ordre  du  jour  :  M.  Horace  de  Ghoiseul. 


PRESIDENCE    DE  M.    MARTEL,    VICE-PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
«éance  d'hier. 

M.  Achile  Delorme.  Je  demande  la  parole 
sur  le  procès- verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  sur 
le  procès- verbal. 

M.  Achille  Delorme  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  la  rédaction 
de  l'article  !«''  du  projet  de  la  commission  sur 
la  Société  internationale.  Il  y  a  là  une  erreur. 
La  vérité  est  que  j'ai  voté  l'amendement  de 
M.  de  Pressensé  et  que  je  me  suis  abstenu 
dans  le  voie  sur  la  rédaction  de  la  commission 
J'ajoute,  d'ailleurs,  que,  malgré  les  criti«]ues, 
à  mon  sens  très-justes,  dont  elle  a  été  l'objet, 
j'aurais  également  volé  ceit«^  rédaction,  si  elle 
n'avait  pas  subi,  au  dernier  moment  et  comme 
par  iuciaence,  ui^  adjonction  que  je  crois  être 


à  la  fois  inutile,  vague  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit. 

M.  le  comte  de  Cornulier-Lucicière.  Le 
Journal  officiel  me  porte  comme  ahsent  au  mo- 
ment .du  vote  sur  l'amendement  de  M.  Ber- 
tauld :  j'étais  présent  et  j*ai  voté  contre  cet 
amendement. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  au  Journal  offidel  comme 
m'étarit  abstenu  dans  le  vote  sur  l'amendement 
de  M.  Bertauld  :  j'ai  voté  contre  cet  amende^- 
ment. 

M.  Pâtissier.  J'étais  absent  au  moment  du 
vote  de  l'article  !«*'.  Si  j'avais  été  présent  j'au- 
rais voté  pour  l'adoption  du  projet  présenté 
par  la  commission. 

M.  le  président.  Les  observations  ont  été 
entendues;  elles  seront  mentionnées  au  procès- 
verbal. 

11  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 
•  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Labélonye.  J'ai  Thonneur  de  déposer 
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PRÉSIDENCE    DE  M.    MARTEL,    VICE- PRÉSIDENT. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heurds  et 
deDiio. 

M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès -verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  Achile  Delorme.  Je  demande  la  parole 
BUT  le  procès- verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  sur 
le  procès- verbal. 

M.  Achille  Delorme  Je  suis  porté  au 
Journal  officiel  comme  ayant  voté  la  rédaction 
de  l*article  1««"  du  projet  de  la  commission  sur 
la  Société  internationale.  Il  y  a  là  une  erreur. 
La  vérité  est  que  j'ai  voté  l'amendement  de 
M.  de  Pressensé  et  que  je  me  £«uis  abstenu 
dans  le  vote  sur  la  rédaction  de  la  commission 
J'ajoute,  d'ailleurs,  que,  malgré  les  critiques, 
à  mon  sens  très-justes,  dont  elle  a  été  l'objet, 
j'aarais  également  voté  cett<*  rédaction,  si  clic 
n'avait  pas  subi,  au  dernier  moment  et  comme 
par  incidence,  ui^  adjonction  que  je  crois  être 


à  la  fois  inutile,  vague  et  contraire  aux  prin- 
cipes de  notre  droit. 

M.  le  comte  de  Cornulier-Luciciére.  Le 
Journal  officiel  me  porte  comme  absent  au  mo- 
ment jdu  vote  sur  l'amendement  de  M.  Ber- 
tauld :  j'étais  présent  et  j'ai  voté  contre  cet 
amendement. 

M.  le  baron  de  Barante.  C'est  par  erreur 
que  je  suis  porté  au  Journal  officiel  comme 
m'étarit  abstenu  dans  le  vote  sur  Tamendement 
de  M.  Bertauld  :  j'ai  voté  contre  cet  amende- 
ment. 

M.  Pâtissier.  J'étais  absent  au  moment  du 
vote  de  l'article  i•^  Si  j'avais  été  présent  j'au- 
rais voté  pour  l'adoption  du  projet  présenté 
par  la  commission. 

M.  le  président.  Les  observations  ont  été 
entendues;  elles  seront  mentionnées  au  procès- 
verbal. 

Il  n'y  a  pas  d'autres  observations?... 
•  Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Labélonye.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
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On  nous  a  dit  son  origine,  messieurs,  je  | 
n'si  pas  à  la  redire  ici;  elle  est  bien  simple. 
Des  ouvriers,  de  la  partie  la  plus  intelligente 
et  la  plus  active  de  notre  pays,  —  des  ou- 
vriers de  Paris,  —  sous  le  coup  des  exigences 
exceptionnelles  que  l'oclroi,  que  la  vie  conden- 
sée, que  les  dépenses  de  cette  grande  cité  im- 
posent à  Touvrier,  sous  le  coup  de  ces  chômages 
résultant  forcément  de  Tindustrie  de  luxe  à  la- 
quelle ils  se  livrent,  et  pour  laquelle  il  ne  peut 
pas  y  avoir  une  fabrication  constante  et  par 
avance,  ces  ouvriers,  faisant  le  compte  du  prix 
de  revient  de  la  vie,  le  comparant  au  salaire 
que  les  prix  de  vente  sur  les  marchés  étran- 
gers imposent  nécessairement  aux  fabricants, 
ont  demandé  une  augmentation,  et  ont  reçu  la 
réponse  que  voici. 

Le  commerçant,  l'indastriel,  le  co  iimis- 
sionnaire,  leur  ont  dit  :  On  fabrique  des 
analogues  en  Allemagne,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  et  si  nous  vous  dopnons  l'augmenta- 
tion que  vous  dites  indispeneable  dans  le  mi- 
lieu oîi  Aious  êtes  forcés  de  vivre,  l'acheteur 
américain,  l'acheteur  étranger  ira  à  Mai)ches- 
ter,  à  Bruxelles,  à  Leipsig,  à  Berlin,  à  Eber- 
feld,  à  Zurich,  il  ne  viendra  pas  à  Paris  ! 

Une  idée  bien  simple  devait  se  présenter  aux 
hommes  de  très-bonne  foi  qui  se  trouvaient  en 
face  de  ce  problème  ;  cette  idée  la  voici  :  s'il 
nous  était  possible  de  nous  entendre  avec  les  ' 
ouvriers  de  ces  différents  milieux  de  produc- 
tion pour* égaliser  les  salaires,  nous  éviterions 
cette  concurrence  sur  les  divers  marchés  de 
vente,  et  notre  position  mutuelle  en  serait 
améliorée.  Je  ne  crois  pas  que  mon  collègue 
Tolain  puisse  dire  que  ce  n'est  pas  là  l'origine 
très-loyale,  très-honnête,  peut-être  plus  senti- 
mentale que  pratique  et  raibonnée  de  l'Asso- 
ciation internationale.  (Marques  d'assenti- 
ment.) • 

On  se  met  alors  en  rapport  avec  les  centres 
de  production  étrangère  ;  on  se  donne  un  ren- 
dez-vous commun.' Ce  rendez- vous  est  à  Lon- 
dres. Et  avec  qui  se  trouve- t-on  en  relation  le 
jour  où  l'on  signe  ce  contrat  parfaitement  hon- 
nête, loyal,  ce  contrat  qui  n'a  gue  le  tort  d'al- 
ler se  heurter  à  des  impossibilités  économiques 
et  sociales  résultant  de  la  configuration  géogra- 
graphique  du  sol,, résultant  des  mœurs,  des 
habitudes  des  différents  pays,  ce  qui  le  rendra 
toujours  lettre  morte?  Mais  ce  n'est  pas  cela 
que  je  discute.  G'éiait  une  erreur,  mais  une 
erreur  généreuse.  Oa  s'est  trouvé  en  face  d'ou- 
vriers aussi  honnêtes  que  les  nôtres,  c'est  vrai, 
mais  qui  avaient  à  côté  d'eux  des  théoriciens, 
des  communistes  anglais  et  alleman'ls,  et  c'es'. 
avec  ceux-  là  qu'on  a  signé  le  contrat.  (G'f^st 
cela!  c'est  cela!) 

Je  no  dis  pas  que  nos  ouvriers  ^^arlsiens 
n'eussent  pas  une  très-intelligente  arrière-pen- 
sée, que  je  ne  blâme  pas  outre  mesure.  Ils 
avaient,  à  leur  point  de  vue,  tout  bénéfice  à  con- 
clure le  contrat  qui  tendait  à  égaliser  les  salaires, 
et  ils  pouvaient  se  dire  :  Eu  France,  à  Paris 
surtout,  avec  notre  intelligence  native,  avec 
nos  connaissances  spéciales,  avec  notre  acii- 
vité,  avec  celte  merveilleuse  aptitude  de  faire 
certaiiis  articles,  nous  aurons  toujours  une  su  - 
périorité  sur  les  autres,  et,  en  fin  de  conapte, 
nous  stipulons  une  bonne  et  excellente  aSaire 
pour  nos  nationaux. 

Us  avaient  en  face  d'eux,  je  vous  l'ai  dit,  des 


théorcieni»,  des  communistes  anglais  et  alle- 
mands qui,  eux,  avaient  un  autre  objectif  et 
qui  se  disaient:  Nos  théories  ne  peuvent  so 
réaliser  dans  les  contrées  que  nous  habitons, 
parce  que  la  vie  y  est  réglée  depuis  des  siècleB 
dans  des  conditions  d'harmonie  qui  ne  permet- 
tent pas  de  tenter  une  pareille  aventure.  Mais 
le  pays,  la  terre  promise  de  toutes  les  expéri- 
mentations, le  terrain  périodiuue  de  toutes  les 
révolutions,  c'est  la  France.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Voix  à  droite.  C'est  vrai  1 

M.  Ducarre.  Avec  leur  imagination  har- 
die, avec  leur  activité  de  tempérament,  les 
Français  expérimentent  et  tentent  toutes  les 
aventures.  Ils  viennent  à  nous  d'eux-mêmes, 
proûtons-ei»,  et,  sou:;  h^,  couvert  de  ce  traité 
qu'ils  consentent  avec  nous,  nous  les  charge- 
rons (l'expérimenter  sous  notre  direction,  sous 
notre  impulsion,  l'essai  de  nos  théories  com- 
munistes, l'essai  socialiste.  C'est  la  France  qui 
sera  le  terrain  do  nos  expérimentations!  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Voilà  ce  qui  s'est  passé;  rien  de  plus,  rien  de 
moins.  A  ceux  qui  en  douteraient,  je  n'ai  qu'à 
rappeler  qu'au  lendemain  de  la  formation  de  la 
Société  internationale,  c'était  à  un  congrès  in- 
ternational se  réunissant  à  l'étranger  qu'était 
dévolu  le  droit  de  formuler  la  constitution  et 
le  programme  do  la  société. 

Avec  qui  nos  délégués  se  sont-ils  rencon- 
trés ? 

J'habite  une  des  grandes  villes  de  France, 
une  ville  qui  a  été  très-agitéo  dans  cette  pé- 
riode par  l'internationale;  là  aussi  on  a  fait 
des  élections  ;  or,  savoz-vous  comment  on  les 
fai^ait  ?  Là  aussi  on  avait  des  candiilats  officiels. 
Chaque  groupe  affilié  de  500  membres  au 
moins  avait  le  droit  do  nommer  un  délégué  au 
congrès  de  Dàle  ou  de  toute  autre  ville.  A  Lyon, 
un  groupe  d'ouvrières,  les  ovalistes,  —  co  sont 
des  ouvrières  qui  donnent  une  certaine  façon  à 
la  soie,  —  se  réunissant  et  nomment  un  délé- 
gué au  congrès  de  Baie.  Ce  délégué  est-il  un 
ouvrier?  Non.  Est-ce  un  Français  ?  Non.  C'est 
le  Russe  Bakounine,  que  des  ouvrières  fran- 
çaises envoient  au  congrès  do  Bàle  pour  y  ré- 
gler les  conditions  de  leur  salaire.  (Exclama- 
tions  diverses.) 

A  côté,  un  autre- groupe  d'ouvriers,  les  im- 
primeurs sur  foulards,  délèguent  qui? Non  pas 
l'un  des  leurs,  non  pas  un  homme  qui  a  lait 
ses  preuves,  mais  le  secrétaire  de  Bakounine, 
Albert  Richard. 

Oh  !  pour  celui-là,  c'est  difl'érent,  il  est 
poursuivi  actuellement  dans  la  Charente  pour 
publication  do  brochures  bonapartistes.  (Ex- 
clamations et  rires.)  Et  ces  deux  hommes,  et 
d'autres  avec  eux,  ont  bouleversé  notre  ville  et 
ontfiiillidix  fois  la  mettre  sens  dessus  dessous, 
à  feu  et  à  sang.  * 

Voilà  avec  quels  députés  des  ouvriers  hon- 
nêtes, honoraires,  ont  fliscuté  les  conditions  du 
salaire  dans  un  parlement  qui  siégeait  à  l'é- 
tranger. 

Qu'est-il  arrivé?  Le  programme  a  été  mis 
aux  voix  et  adopté,  et  vous  savez  ce  qu'il  est  : 
abolition  de  1  héritage,  colleoii vite  do  la  pro- 
priété, hquidation  sociale.  (Mouvements  di- 
vers.) 

A  quoi  bon  discuter  des  questions  de  salairee 
plus  ou  moins  élevés,  d'accession  plus  ou  nurias 
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facile  à  la  propriété  ;  on  nie  la  majpure.  et  tout 
ect  dit  ;  c'est  plus  simple  et  plus  radical. 

Ah  !  je  le  sais,  je  ne  fais  pas  à  mes  compa- 
triotes l'injure  de  croire  qu'ils  ont  voté  ce 
programme.  Les  uns  se  sont  abstenus,  les  au- 
tres ont  voté  contre,  on  vous  l'a  déclaré  à 
cette  tribune.  Mais  ils  n'ont  pu  se  soustraire  à 
la  loi  qui  régit  toutes  les  assemblées  délibé- 
rantes ;  malgré  leur  vote  contraire,  la  loi  était 
édictée,  et  malgré  leurs  protestations  et  leur 
compte  rendu  à  ceux  qui  les  avait  délégués,  le 
conseil  général  de  Londres  envoyait  quelques 
mois  après  cartes  et  livrets  aux  adhérents  de 
l'Internationale,  et  sur  ces  cartes  et  ces  livrets 
étaient  imprimées  les  formules  que  la  majorité 
avait  votées.  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !) 

La  question  était  complètement  déplacée. 
On  ne  s'occupait  m  des  salaires,  ni  des  condi- 
tions de  la  production.  Le  programme  était 
tout  autre,  et  de  terribles  événements  survenus 
dans  notre  pays  justifiaient  toutes  les  ap- 
préhensions qu'il  avait  pu  faire  naître  chez 
quelques-uns.  A  l'heure  où  la  guerre  a  éclaté, 
qu'ont  fait  les  internationaux  parisiens,  de 
très-bonne  foi  toujours?  Ils  ont  adressé,  —  elle 
vous  a  été  lue  à  cette  tribune,  —  une  procla- 
mation des  plus  énergiques  à  leurs  frèrrs  de 
l'Allemagne,  pour  protester  contre  une  guerre 
impie,  leur  demandant  d'intervenir  au  nom  de 
la  solidarité  et  du  contrat  qui  les  liait. 

Est-ce  que  cette  lettre  de  change  n'a  pas  été 
indignement  protestée?  (Très-bien!  sur  divers 
bancs.)  Est-ce  qu'ils  ont  obtenu  quelque 
chose  ?  Est-ce  qu'en  définitive  ils  peuvent 
même,  eux  qui,  dans  leur  loyauté,  ont  consenti 
xm  contrat  impossible,  est-ce  qu'ils  peuvent 
dire  encore  à  l'heure  qu'il  est  que  les  termes 
de  ce  contrat  ont  été  respectés  par  les  asso- 
cias ?  Non  ;  on  a  gardé  le  silence;  et  ils  doivent 
chercher  à  quelle  influence  peut-être  obéit 
Tassociation  à  laquelle  ils  se  sont  rivés,  et  à  la* 
quelle  malheureusement  ils  ont  associé  un 
grand  nombre  d'ouvriers  français.  (Nouvelle 
approbation.) 

Il  y  a,  je  crois,  dans  la  loi  française,  un  ar- 
ticle qui  donne  le  droit  de  briser  tout  contrat 
léonin;  en  est-il  un  plus  monstrueusement 
léonin  que  celui-là?  Et  si  vous  arrachez  l'ou- 
vrier français  à  une  soli  'arité  dont  il  est  dupe, 
est-ce  que  vous  ne  ferez  pas  acte  de  bon  ci- 
toyen? 

Mais  il  y  a  autre  chose,  et  c'est  ici  que  s'est 
dessinée  tout  à  fait  la  situation  nouvelle  qu'a- 
vait prise  cette  association.  Nos  désastres  se 
sont  succédé  ;  la  guerre  est  devenue  de  jour 
en  jour  plu.<5  funeste,  le  pays  a  été  envahi.  Je 
ne  veux  pas  refaire  l'histoire  de  ces  malheu- 
reux jours.  J'ai  eu,  dans  une  commission  par- 
lementaire, la  tâche  de  les  retracer  d'après  des 
documents  malheureusement  trop  exacts. 

Une  des  formules  de  l'Internationale  porte  : 
•  L'ouvrier  n'a  pas  de  patrie,  il  n'a  que  des  in- 
térêts de  défense  contre  le  capital  et  la  pro- 
priété. » 

Cette  doctrine  a  été  enseignée  aux  plus  mau- 
vais jours  de  notre  lutte  contre  l'étranger.  (Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  garder  trop 
longtemps  la  tribune,  que  votre  bienveillance 
m'a  permis  d'aborder.  (Parlez  I  parlez  !) 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  !  Voug  avez  le 
courage  de  l'honnête  homme  î 


M.  Ducaive.  J^ai,  dans  nne  vie  de  travail» 
pris  l'habitude  de  procéder,  non  pas  en  vertu 
de  telle  ou  telle  loi  théorique,  mais  en  vertu  de 
la  seule  loi  que  puissent  observer  les  industriels 
et  les  travailleurs,  la  méthode  expérimentale: 
et  toutes  les  fois  que  j'ai  conservé  une  impres- 
sion, elle  me  vient  d'un  fait  saillant  qui  m'a 
frappé.  Un  souvenir,  messieurs,  permeltez-l0, 
car  c'est  peut-être  à  lui  que  je  dois  la  posi- 
tion nette,  précise  et  accentuée  que  j'ai  prise 
contre  le  danger  social,  contre  cette  invasion 
permanente  qui  met  la  Ftance  et  ses  intérêts 
aux  mains  de  l'étranger.  (Très-bien  I  très- 
bien  I) 

C'était  dans  une  nuit  de  novembre  1870  ; 
je  faisais  partie  de  la  municipalité  Ivon- 
naise.  A  ce  moment-là,  nous  étions  condam- 
nés à  parlementer  et  à  attendre.  Paris  était 
assiégé,  toute  notre  frontière  envahie,  la  Bour- 
gogne occupée,  et  toutes  nos  armées  subis- 
saient ces  désastres  qui  nous  ont  menés  de 
chute  en  chute  où  vous  savez.  Notre  grande 
cité  était  bouillonnante  et  agitée.  A  côté  des 
hommes  qui  administraient  par  iesulTrage  uni- 
versel, en  séance  pubUque,  de  grandes  réu- 
nions délibéraient  en  permanence,  et,  chaque 
soir,  des  délégations  venaient  nous  apporter 
telle  ou  telle  résolution  votée,  telle  ou  telle  in- 
jonction. Oh  !  je  passe  sur  la  forme,  sur  l'ex- 
pression, je  ne  veux  pas  faire  de  procès  de 
tendance  aux  masses,  à  qui,  malheureusement, 
on  n'a  rien  appris  de  mieux.  Un  soir,  on  nofis 
annonce  une  délégation.  Le  conseil  municipal 
lève  la  séance  publique  et  reçoit  la  délégation 
dans  une  salle  voisine.  On  introduit  douze  à 
quinze  délégués,  qui  venaient  demander?... 
Messieurs,  je  ne  veux  pas  me  souvenir  ;  il  y 
eu  dans  ces  jours  d'aberration  et  d'afifolçment 
des  choses  si  tristes,  que  vous  me  permettrez 
d'oublier. 

L'orateur  de  la  délégation  avait  des  paroles, 
des  gestes,  un  accent  si  étranges,  que  je  pris  la 
liberté  de  lui  dire  :  De  quel  pays  êtes-vous? 
Il  répondit  en  croisant  fièrement  les  bras  :  Je 
suis  citoyen  américain  ! 

—  Gomment  !  citoyen  américain  ?  Alors  allez 
dans  votre  pays,  occupez- vous  de  vos  affaires 
et  laissez- nous.  Français  malheureux  comme 
nous  le  sommes,  faire  nous*mêmes  les  nôtres. 

—  Je  suis  ici  délégué  par  If^  peuple. 

—  Mais  il  p'a  pas  le  droit  de  déléguer  un 
étranger  I 

Malheureusement,  des  collègues  autour  de 
moi  réclament  et  me  répondent  :  •  Il  est  ci- 
toyen du  monde.  »  (Vives  exclamations  ) 

Plusieurs  membres. CoTavae  Anacharsis  Glotz  ! 

M.  Ducarre.  £t  nous  sommes  obligés  d'en- 
tendre, de  subir  le  citoyen  du  monde,  qui  peut- 
être  était  un  agent  de  police  étrangère,  le  ci- 
toyen du  monde  venant  parlementer  avec  nous 
dans  notre  ville  natale  et  dans  notre  pays! 
(Très-bien I  très-bien!) 

Dans  ce  mot,  messieurs,  est  la  plaie  béante 
de  la  situation  à  laquelle  nous  devons  porter 
un  remède;  (C'est  vrai  !) 

Ce  que  nous  ne  pouvons  admettre,  c'est 
qu'entraînés  par  un  sentiment  généreux,  par 
un  sentiment  natqrel  de  fidélité  pour  la  pa- 
role donnée  contre  des  promesses  fallacieuses; 
ce  que  nous  devons  interdire,  c'est  que  des 
ouvriers  français  continuent  à  rester  entre  les 
mains  d'étrangers  qu*ila  ne  connaissent  même 
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pas;  il  est  impo.^siblc  qu'ils  constituent  chez 
nous  un  Etat  dans  l'Etat.  Il  faut  se  souvenir  qu'à 
une  heure  donnée,  la  crédulité  française  leur  a 
livré  la  seule  force,  alors  debout  :  la  garde  na- 
tionale, sous  le  nom  de  comité  central;  il  est 
impossible  de  laisser  dire  en  France  :  le  citoyen 
du  monde  a  le  droit  de  faire  nos  affaires.  (Ap- 
plaudi ssemeotS.)  , 

Voilà  ce  à  quoi  nous  voulons  arracher  nos 
ouvricrïi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Liberté  pleinp,  complète  et  entière  !  je  suis  de 
ceux  qui  aideraient  à  la  donner  chez  nous  à  nos 
compatriotes,  car  je  crois  que  les  mesures  de  ré- 
pression excessives  sont  un  mauvais  moyen, 
et  que  la  liberté  seule  fait  le  citoyen,  en  lui 
imposant  la  responsabilité.  Mais  dans  tout  cela 
il  n'y  a  pas  place  pour  l'étranger.  (Très-bien  1) 
Admettre  que,  dans  quelques  mois,  des  délé- 
gués de  l'Internationale  française  vont  aller 
dans  les  villes  d'Allemagne,  de  Suisse  ou  d'An- 
gleterre, pour  délibérer  dans  un  parlement; 
qu'ils  édicteront  des  lois,  qu'un  comité  central 
siégera  à  l'étranger,  fera  exécuter,  et  qu'on  lui 
obéira  par  esprit  de  discipline,  je  dis  que  c'est 
l'invasion  en  permanence.  CTrès-bien  !  très- 
bien!)  Je  àié  que  nous,  qui  avons  été  choisis 
par  nos  concitoyens  pour  taire  la  paix  d*abord, 
et  libérer  le  territoire  ensuite,  après  quoi  notre 
tâche  sera  terminée. . .  (Réclamations  à  droite. 
—  Très-bien  !  et  applaudissements  à  gauche.) 
...  je  dis  que  nous  avons  à  libérer  le  territoire, 
non-seulement  de  l'invasion  armée,  mais  aussi 
de  cette  invasion  latente,  permanente  qu'on 
appelle  l'Internationale  et  qui  fait  que  l'étran- 
ger est  maître  chez  nous.  (Très-bien  !) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  en  priant  la  com- 
mission d'effacer  des  énormités  telles  que  la 
perte  de  la  qualité  de  Français,  d'efl'acer  tout 
ce  qui  est  une  contradiction,  une  aggravation  à 
nos  lois  françaises,  mes  amis  et  moi,  — et  nous 
sommes  en  grand  nombre, — nous  consentirons, 
comme  une  dernière  charge,  une  dernière  mi- 
sère que  nous  a  infligé  ce  triste  et  cosmopo- 
lite fléau  qu'on  appelle  l'Internationale,  à  l'obli- 
gation de  voter  la  loi,  la  loi  qui  rend  la  France 
aux  Français  et  qui  trace  une  limite  à  la 
frontière  !  (Vives  marques  d'approbation  et 
applaudissements  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  ne  veux  point 
rentrer  dans  le  débat,  et  puisque  l'honorable 
M.  Ducarre  a  déclaré  lui- môme  que,  lorsque 
viendraient  la  loi  sur  les  associations  et  la  loi 
sur  les  coalitions,  il  serait  prêta  donner  toutes 
libertés  possibles  et  désirables,  je  ne  veux  pas 
relever  certaines  parties  de  son  discours  et 
rentrer  dans  la  question  générale.  Mais  il  est 
un  point  que  je  désire  indiquer  à  l'Assemblée, 
rt  qui  est  presque  pour  moi  une  question  per- 
sonnelle, c'est  celui-ci  : 

L'honorable  M.  Ducarre  a  rappelé  ou'à  un 
moment  donné  un  homme  qui  s'appelle  Bakou- 
nino,  un  Russe,  et  malheureusement  deux 
autres  hommes,  deux  Français  qui  s'appel- 
lent Albert  Richard  et  Gaspard  Blanc,  avaient 
été  à  Lyon  les  représentantes,  à  la  suite  d'une 

frève,  de  l'association  des  ovalistes  et  avaient 
té  en  quelque  sorte  les  adversaires  de  l'asso- 
ciation internationale  à  Lyon;  ces  hommes  Al- 
bert Richard  et  Gaspard  Blanc,  depuis  quelque 
jours,  ont  fait  paraître  une  brochure  dans  la- 
quelle ils  disent  que  le  gouvernement  impérUl, 


c'est-à-dire  le  gouvernement  de  Napoléon  III, 
est  seul  capable  de  donner  satisfaction  aux  as- 
pirations du  peuple.  (Ah!  ah!  voilai) 

J'ai  demandé  la  parole  sur  ce  point,  et  je 
tiens  à  dire,  non  pas  pour  attaquer  ni  pour 
défendre  en  ce  moment  l'Internationale,  mais 
c'est  un  fait  que  je  prends  isolément  et  le 
tiens  à  dire  que  déjà  un  très-grand  nombre  ae 
sections  les  ont  déclarés  tous  deux  traîtres  et 
ont  voulu  les  expulser  (Interruptions  et  ru- 
meurs diverses.  ) 

Vous  jugerez  ce  fait  comme  il  vous  plai- 
ra, vous  le  prendrez  pour  sa  valeur;  je 
vous  le  signale,  rien  -de  plus.  Mais  ce  que  je* 
considère  comme  m'étant  personnel  et  ce  qrue 
je  liens  à  indiquer  à  l'Assemblée,  c'est  qjra- 
lors  que  Bakpunine,  Albert  Richard  et  Gas- 
pard Blanc,  qui  un  jour  devaient  fa)re  cette 
profession  de  loi  impériali^^te,  pouvaient  faire 
en  pleine  liberté  leurs  agissements  à  Lyon, 
nous,  à  Paris,  nous  subis^ions  deux  fois  des 
procès  en  police  correctionnelle  et  qu'on  dis- 
solvait deux  fois  de  suite  le  bureau  de  Paris. 
(Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Qu'est-ce  que  cela  prouve?  — 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Un  amendement  inent 
de  m'étre  présenté  au  cours  de  la  discussion 
par  M.  Jules  Favre.  (Murmures  à  droite.) 

La  parole  est  à  M.  Jules  Favre.  (Rumeurs 
diverses.) 

L'amendement  étant  présenté  au  cours  de  la 
discussion,  l'orateur  le  développera  sommaire- 
ment. 

M.  Jules  Favre.  Messieurs,  ce  n'est  point 
un  amendement  que  j'ai  l'honneur  de  présenter 
à  l'Assemblée;  c'est  une  simple  modification 
de  rédaction.  J'ai  eu  l'honneur  de  la  soumet- 
tre à  la  commission  ainsi  qu'à  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  n'ont  pas  trouvé  d'inconvénient  à 
ce  que  cette  modification  soit  adoptée  par  vous. 
Elle  a  pour  but  de  préciser  le  sens  de  la  loi  et 
d'en  retrancher  une  expression  qui  pourrait 
induire  le  juge  en  erreur,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  à  mes  yeux,  entacherait  la  loi  du  vice  de 
rétroactivité.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

A  gauche.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jules  Favre.  Le  premier  mot  de  l'ar- 
ticle 2  est  celui-ci  : 

c  Tout  Français  qui,  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  s'af&liera  ou  restera  afnlié... 
Je  trouve,  messieurs,  que  cette  expression  : 
«  tout  Français,  »  précisément  parce  qu'elle  est 
limitative,  doit  disparaître,  et  je  propo.se  de 
mettre  :  «  quiconque.  » 

Il  est  incontestable,  en  effet,  que  l'étranger 
qui  s'aifiliera  sera  aussi  coupable  que  le  Fian- 
çais ;  et  par  conséquent,  il  ne  faut  pas  que 
cette  expression  limitative  puisse  établir  une 
équivoque  dans  l'application  de  la  loi.  (Marques 
d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  demande,  en  second  lieu,  le  retranche- 
ment de  ces  expressions  :  t  restera  affilié  •(Ré- 
clamations à  droite.),  et  je  crois  que  les  mots  : 
•  sera  affilié  »  rendent  la  même  pensée  et  pré- 
servent la  loi  de  ce  vice  de  rétroactivité  que  je 
signalais  loutàTheurc.  (Réclamations à  droite.) 

Il  est  incontestable,  en  efTet,  que  l'expression 
qui  a  été  employée  par  la  commission  s'appli- 
que à  un  fait  consommé  ;  elle  suppose  qu'un 
membre  affilié  ne  fait  aucun  acte  pour  se  dé- 
gager des  liens  de  l'association.  Or,  messieurs. 
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il  est  impossible,  à  mon  sens  au  moins,   de 
maintenir  une  pareille  rédaction!  d'abord  parce 

Su'elte  frappé  un  fait  consommé,  ce  qui  est 
onner  à  la  loi  un  sens  rétroactif...  (Nouvelles 
réclamations  à  droite  et  au  centre.  —  Appro- 
bation sur  quelques  bancs  à  gauche.)  ...  et,  en 
second  lieu^  parce  qu'elle  fait  un  délit  d'une 
simple  omission. 

Je  vous  supplie  de  prendre  garde  à  Ja  situa- 
tion dans  laquelle  sera  placé  le  prévenu  auquel 
on  reprochera  d'être  resté  affilié,  et  cela  pen- 
dant trois  ans,  puisque  c'est  le  terme  de  trois 
ans  qui  correspond  à  celui  de  la  prescription. 

La  commission,  certainement,  n'entend  pas 
exiger,  de  la  part  de  celui  qui  aurait  été  affilié, 
un  fait  positir  pour  se  désager,  car  si  la  com- 
mission entendait  ainsi  rinterprélation  de  la 
loi,  elle  ferait  un  délit  d'une  simple  omission, 
d'une  négligence,  et  vous  auriez  élevé  la  So- 
ciété internationale  à  la  hauteur  d'une  institu- 
tion... (Oh  !  oh!  —  Assez!  adroite.)  dont  il  se 
£aiut  dégager  par  une  démission.  C'est  tout  à  fait 
intolérable,  et  il  n'est  pas  admissible  que  la  loi 
puisse  recevoir  une  semblable  interprétation; 
eUc  ne  peut  statuer  que  pour  l'avenir.  Eh 
bien,  ces  mots  :  c  Quiconque,  dans  l'avenir, 
s'affiliera  ou  sera  affilié  à  la  Société  interna- 
tionale... >  (Bruit)  s'appliquent  à  un  fait  oui 
prouve  rafuliation.  Et,  quand  vous  sembiez 
croire  que  la  loi  peut  atteindre  un  fait  con- 
sommé avant  sa  promulgation,  permett-  z-moi 
de  dire  que  vous  méconQai«sez  tous  les  prin- 
cipes. 

M.  Gaslonde.  Mais  non  !  C'est  la  continua- 
tion du  fait  1 

M.  Jules  Favre.  C'est  de  l'avenir  qu'il 
faut  exclusivement  se  préoccuper.  (Réclama- 
tions.) Je  propose  donc,  car  je  n'entends  pas 
prolonger  davantage  ces  explications  qui,  pour 
tout  jurisconsulte,  sont  une  vérité  élémen- 
taire, aussi  évidente  que  la  lumière  qui  nous 
éclaire...  (Interruptions  et  bruit  à  droite.) 

Messieurs,  je  ne  m'explique  pas,  je  l'avoue, 
comment,  en  exposant  une  idée  si  simple, 
je  suis  à  chaque  instant  interrompu.  (Bruyan- 
tes exclamations  à  droite  et  au  centre.)  Si  rAs- 
sembléc  croit  que  c'est  la  meilleure  méthode 

Î)our  faire  une  loi,  à  son  aise  assurément!... 
Murmures  à  droite)  mais,  quant  à  moi,  il  me 
semble  que,  pour  éclaircir  un  point  litigieux, 
il  faut  avant  tout  pouvoir  exprimer  sa  pensée. 

Or,  je  le  répète,  cette  rédaction  :  c  s'affiliera 
ou  sera  affilié  »,  est  une  rédaction  qui  corres- 
pond à  toutes  les  nécessités  et  qui,  en  môme 
temps,  est  conforme  aux  principes  ;  c'est  celle 
que  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  avait 
d'abord  accepté  la  proposition  de  M.  Jules 
Favre.  Il  lui  paraissait  que  les  expressions 
nouvelles  qu'il  proposait  avaient  la  môme  si- 
gnification que  celles  qui  sont  dans  le  pirojet 
(le  'oi.  Mai?,  après  le  commentaire  qu'il  vient 
d'en  faire,  la  commission  déclare  qu  elle  croit 
devoir  les  repousser.  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation.) 

Il  n'est  pas  exact,  messieurs,  que  les  expres- 
sions employées  par  la  loi  impliquent  le  vice 
de  la  rétroactivité.  (Non  !  non  !  —  C'est  évi- 
dent I) 

ANNALES.  —  T.  VIII. 


M.  le  garde  des  sceaux.  Pas  le  moins  du 

monde  ! 

M.  le  rapporteur.  Elles  l'excluent,  au  con- 
traire, d'une  manière  formelje,  et  permettez- 
moi  de  vous  lire  à  ce  sujet  quelques  lignes  du 
rapport.  (Interruptions  à  gauche.) 

lin  membre  à  gauche.  Le  rapport  n'est  pas  le 
texte  de  la  loi.  ^ 

M.  le  rapporteur.  Mais  le  texte,  vous  le 
connaissez,  vous  l'avez  sous  les  yeux. 

M.  Jules  Favre.  Je  vous  demande'pardon. 
Rester  affilié,  c'est  un  fait  négatif.  Vous  faites 
du  fait  négatif  un  délit.  C'est  contraire  à  tous 
les  principes.  (Kéclamations  à  droite.  —  N'in- 
terrompez pas  !  Vous  n'avez  pas  la  parole!) 

M.  le  rapporteur.  Voici  le  texte  de  la  loi  : 

c  Tout  Français  qui,  après  la  promu  lotion 
de  la  présente  loi,  s  affiliera  ou  restera  atfilié  à 
l'Association  internationale  des  travailleurs 
sera  puni...  »  (Très  bien!) 

Et  voici  le  commentaire  que  le  rapport  donne 
à  ces  expreisions. 

Voyez,  messieurs,  si  vous  pouvez  l'adopter  : 

0  En  créant  des  peines  contre  les  affiliés 
d'une  association  existante,  le  péril  eût  pu 
ôtre  de  heurter  le  principe  de  la  non-rétroacti- 
vité ;  mais  il  a  été  soigneusement  évité  par  le 
projet,  qui  ne  punit  que  ceux  qui  s'affilieront 
*après  la  promulgation  de  la  loi  ou  qui,  étant 
déjà  affilies  au  mom^^nt  de  cette  promulgation, 
ne  cesseront  pas  de  l'ôtre....  • 

M.  Jules  Favre.  Et  comment  cela  se  fera- 
t-il  ?  Vous  convertissez  un  fait  négatif  en  dé- 
lit. 

Voilà  ma  question.  (Laissez  donc  parler! 
N'interrompez  pas  !) 

Je  pose  une  question  à  M.  le  rapporteur.  J'en 
ai  bien  le  droit...  (Assez  !  assez!)  Ce  n'est  pas 
par  des  cris  que  vous  pourrez  empocher  que  la 
vérité  s'éclaircisse.  (Allons  donc  I  allons  donc  ! 
à  droite.) 

M.  le  rapporteur,  coniinuafU  sa  leclure, 
«  ...  ce  qui  équivaut,  vis-à-vis  des  uns,  à  un 
avertissement  de  ne  pas  contracter  le  lien  de 
l'affiliation,  et  vis-à-vis  des  autres,  à  une  mise 
en  demeure  de  le  rompre.  » 

M.  Jules  Favre.  Et  comment  le  rompront- 
ils  ? 

M.  Tolain.  Comment  le  saurez-vous? 

M.  le  rapporteur.  De*  môme  que  les  tribu- 
naux devront,  pour  condamner,  avoir  saisi  le 
lien  de  l'affiliation,  ils  devront  aussi  établir  le 
fai^  de  sa  ruptuw.  Cette  question  est,  comme 
la  première,  ILbandonnée  à  leur  consoi^nce. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Gherpln.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  vous  la  don- 
ner. Aux  termes  du  règlement,  tout  amen- 
dement qui  est  présenté  au  cours  d'une  discus- 
sion doit  ôtre  développé  sommairement,  et 
quand  il  n'est  pas  accueilli  par  la  commission 
le  président  doit  le  mettre  aux  voix,  sans  débat, 
par  assis  et  levé.  C'est  ce  que  je  vais  faire. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  prendre  en  considération 
l'amendement  présenté  par  M.  Jules  Favre. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'amen- 
dement en  considération.) 

M.  le  président.  M.  Cherpin  désire  adres- 
ser une  question  à  la  commission;  je  lui  donne 
la  parole. 

.  Gherpln.  Messieurs,  je  suis  de  ceux  qui 

4=2 


- -jt.--»  •-- 


330 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


voudraient  que  Tarticle  2  devint  plus  clair  et  | 
n^ouvrît  pas  la  porte  à  ce  que  j'appellerai  Tar- 
biiraire  oesj.jgcs...  (Interruption)  arbitraire  qui 
assurément  ne  se  produit  jamais  volontaire- 
ment, mais  qui  peut  être  indépendant  de  leur 
bonne  volonté. 

Je  suis  donc  do  ceux  qui  auraient  dé  irô 
que  ramend»»ihent  de  M.  Jules  Favre  fût  pris 
en  considération.  (C'est  jugé  I) 

Mais,  messieurs,  puisque  l'Assemblée  en  a 
jugé  autrement,  je  lui  demandé  la  permission 
d'adresser  à  la  commission  cette  question  qui 
amènera  très-probablement  des  explications 
plus  nettes  et  plus  complètes  que  celles  qu'elle 
nous  a  données,  c'est  le  point  de  savoir  ce 
qu'elle  entend  par  ces  mots  c' restera  affilié.  » 

Une  voix.  On  vient  de  le  dire  ! 

M.  Gherpin.  On  vient  de  le  dire  d'une  fa- 
çon incomplète,  suivant  moi;  je  demande  que 
la  commission  complète  ses  explications,  et  je 
vais,  dès  à  présent,  citer  quelques  points  par- 
ticuliers qui  prouveront  combien  il  est  néces- 
saire que,  pour  servir  à  l'interprétation  de  la 
loi  et  pour  guider  les  juges  qui  seront  appelés 
à   statuer,    elle    nous  explique  davantage  ce 

Ïii'elle  entend  par  ces  mots  t  restera  affilié.  » 
'Assemblée  a  vu  que  l'affiliation  internatio- 
nale se  faisait  par  une  petite  carte,  qui  était ^ 
distribuée  aux  adhérents,  que  cette  petite  carte* 
était  le  plus  souvent  accompagnée  d'un  enga- 
gement de  souscription  écrit  sur  un  carnet  et 
qu'il  y  avait  à  la  société  générale  un  re- 
gistre. 

Je  demande  si,  parce  qu'un  homme  qui,  jus- 
qu'alors égaré,  aura  reçu  la  carte  en  question 
etc[ui  l'aura,  parmégarde,  conseivéechez  lui... 
(Réclamations.)  Permettez...  Je  suppose,  mes- 
'  sieurs,  que,  dans  les  quarante-huit  heures  de 
la  promulgation  de  la  loi,  un  homme  n'ait  pas 
immédiatement  brûlé  sa  carte  et  que  le  hasard 
la  fasse  tomber  entre  les  mains  de  la  justice; 
dans  ce  cas,  y  aura  t-il  lieu  à  accusation? 

A  droite.  Les  juges  apprécieront  ! 

M.  Gherpin.  Permettez-moi  de  citer  un 
autre  cas  qui  peut  très-bien  se  présenter  et  qui 
est  tout  à  fait  indépendant  de  la  volonté  du 
porteur  de  la  carie. 

Il  y  a  des  registres  entre  les  mains  de  la  so- 
ciété ;  le  porteur  de  la  carte  n'en  est  pas  pos- 
sesseur ;  il  ne  peut  pas  agir  sur  ces  registres  ; 
et,  si  on  peut  me  répondre  qtf  il  lui  est  loisible 
de  déchirer  sa  carte,  preuve  de  son  affiliation, 
on  me  concédera  qu'il  ne  lui  est  pas  possible 
d'aller  dans  les  bureaux  de  la  Société,  soit  à 
Londres,  soit  à  Genève,  soil  ailleurs,  pour 
rayer  son  nom  de  la  liste  des  associés. 

ïlh  bien,  je  suppose,  comme  l'a  dit  l'honora- 
ble M.  Ducarre,  que  cet  associé  aura  fait  au- 
tour de  lui  tout  ce  qu'il  aura  pu  pour  effacer 
les  preuves  de  sa  culpabilité,  qu'il  aura  détruit 
sa  carte  individuelle,  qu'il  aura  cessé  de  four- 
nir sa  cotisation,  qu'il  n'aura  plus  participé  à 
la  distribution  do  ces  brochures  que  chaque 
affilié  est  tenu,  dans  les  limites  do  son  pou- 
voir, de  propager  autour  de  lui  ;  je  suppose  qu'il 
aura  fait  tout  cela  :  mais  si  la  Société  continue 
à  le  considérer  comme  un  de  ses  membres,  si 
elle  lui  adresse  des  correspondances,  et  si  ces 
correspondances  sont  saisies  par  la  police  avant 
même  qu'elles  arrivent  entre  les  mains  du  des- 
tinataire, mais  si. les  registres  de  la  Société 
sont  saisis,  si  Ton  y  trouve  le  nom  de  l'ancien 


associé,  conservé  à  son  insu,  —  et  on  pourrait 
même  y  trouver  le  mien,  quoique  je  n*aie  ja- 
mais fait  partie  de  l'Internationale,  — je  vous 
demande  quelle  preuve  sérieuse  pourra  résul- 
ter de  tous  ces  faits  qui  se  seront  produlta,  je 
le  répète,  indépendamment  de  la  volonté  de 
celui  contre  qui  ils  seront  invoqué*? 

Messieurs,  il  n'y  a  dans  cette  Assemblée 
personne  qui  ait  moins  que  moi  de  tendresse 
pour  rinternat^onalo,  il  est  bon  que  vous  le 
sachiez;  et  si  je  parle  comme  je  le  fais  en  ce 
moment,  c'est  que  je  crois  au'il  y  a  véritable- 
ment dans  la  rédaction  de  l'article  un  danser 
qu'il  faut  éviter,  en  ce  sens  que  rien  n*e0t  plus 
dangereux  que  l'arbitraire  en  pareil  cas. 

Je  vous  le  demande,  quand  un  homme,  in- 
dépendamment de  sa  coopération,  sera  signalé 
comme  affilié  à  l'Internationale,  ({u'ii  y'aura 
des  faits  extérieurs  à  lui-même,  mais  qui  pour- 
raient, dans  l'état  des  choses,  prouver  sa  com«- 
plicité,  je  vous  le  demande,  le  condamneres- 
vous  dans  ces  circonstances?  Non,  évidem- 
ment. Eh  bien,  ne  serait-il  pas  possible,  bien 
que  l'amendement  de  M.  Jules  Favre  ait  été 
rejeté,  de  le  faire  revivre  en  modifiant  ainsi 
la  rédaction    présentée  par   la   commission  : 

«  Quiconque  restera  affilié  «  par  une  coojifié- 
ration  active  de  sa  part...  »  sera  puni,  etc.  > 

Et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  c'est  là  une 
simple  question  de  preuve.  Non,  ce  n'est  pas 
là  le  moins  du  monde  et  uniquement  une 
question  diî  preuve.  Il  y  a  là,  dans  tous  les 
cas,  une  preuve  qui  peut  être  faite  de  telle  ma- 
nière qu'elle  apportera  un  très-grand  danser  ; 
et  il  me  semble  que  ce  danger  pourrait,  dans 
une  certaine  mesure,  disparaître  par  des  ex- 
plications que  la  commission  donnerait  et  qui 
serviraient  au  moins  à  l'interprétation  de  la 
loi.  (Mouvements  divers.) 

M.  Bepeyre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Ija  commission  va  répon- 
dre par  l'organe  de  M.  Depeyre. 

M.  Depeyre.  Messieurs,  il  importe  qu'une 
loi  pénale  soit  aussi  claire  que  possible,  et, 
quelles  que  soient  les  intentions  suffisamment 
manifestées  par  le  texte  qui  vous  est  soumis  et 
par  le  rapport  qui  l'avait  précédé,  nous  voulons 
donner  satisfaction  à  tous. 

Voici  donc  la  nouvelle  rédaction  que  la  com- 
mission soumet  à  l'Assemblée  : 

•  Tout  Français...  » 

M.  Gaslonde.  i  Quiconque.  » 

M.  le  garde  des  sceaux.  Non  !  c  Tout 
Français.  »  Les  étrangers  font  l'objet  du  sccona 
paragrapho  de  l'article  2. 

M.  Depeyre.  Tout  à  l'heure  je  m'explique- 
rai sur  le  mot  «  quiconque  »,  proposé  par  M. 
Jules  Favre. 

Voici  la  nouvelle  rédaction  proposée  par  la 
commission  : 

«  Tout  Français  qui,  après  la  promulgation 
de  !a  prosente  loi,  s'affiliera  ou  fera  acte  d'afifi- 
lié  à  TAssociation  internationale  des  travail- 
leurs... »  etc.,  t  sera  puni...  »  etc.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Il  est  évident  qu'un  tribunal  correctionnel, 
saisi  uniquement  d'un  docum  nt  comme  celui 
qu  on  vous  indiquait  tout  à  l'heure,  une  liste 
trouvée  dans  une  visite  domiciliaire,  liste  sur 
laquelle  se  trouveraient  inscrits  tels  et  tels 
noms,  regarderait  qu'il  y  a  là  une  preuve  in- 
suffisante, car  le  prévenu  pourrait  dire  :  Oui, 
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j'ai  été  inscrit  dans  TAssociation  internationale 
autrefois,  mais,  depuis  telle  époque,  je  n'ai 
point  rempli  les  obligations  et  les  devoirs  im- 
posés par  cette  Association  à  ses  affiliés. 

Qu'appelons-nous  un  acte?  Nous  appelons 
un  acte,  le  fait  d'avoir  payé  la  cotisation  ;  nous 
appelons  un  acte  le  fait  d'avoir  assisté  à  des 
réunions  soit  de  groupes,  soit  de  sections.... 
(Très  bien!  très-bien  I);  nous  appelons  des  ac- 
tes toutes  les  circonstances  qui  peuvent  déter- 
miner la  conscience  et  la  conviction  du  juge. 
(Très-bien!  très-bien!)  - 

Voilà  le  sens  que  nous  avons  voulu  donner 
à  la  loi;  quelques  personnes  ne  la  trouvaient 
point  assez  claire  ;  •  j'espère  que,  maintenant, 
en  présence  du  texte  nouveau,  il  ne  se  pro- 
duira plus  aucune  hésitation.  (Non  !  —  Très- 
bien  !) 

M.  Malartk>e.  Alors,  on  ne  sera  pas  tenu 
de  renoncer? 

M.  Depeyre.  Messieurs,  j'entends  une  in- 
terruption ;  on  me  dit  :  Mais  alors,  Taffilié  ac- 
tuel ne  sera  donc  pas  tenu  de  renoncer  par  une 
déclaration  à  son  affiliation  antérieure? 

Vous  savez,  qu'en  droit  civil,  on  admet  dif- 
férentes manières  de  renoncer  :  il  y  a  la  re- 
nonciation tacite,  il  y  a  la  renonciation  ex- 
presse. 

Ëh  bien!  ce  que  j'appellerai  la  renonciation 
expresse  n'est  pas  nécessaire  ici;  et  alors 
qail  y  a  un  si  grand  nombre  d'adhérents 
—  j'espère  que  ce  nombre  n'est  pas  aussi 
grand  qu'on  le  prétend  —  à  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs,  vous  comprenez  com- 
bien il  serait  difficile  d'exiger  de  tous  les  ou- 
vriers, dont  quelques-uns  sont  illettrés  et  igno- 
rants, une  renonciation  expresse  ;  mais  dès 
qu'il  sera  bien  certain  qu'ils  auront  renoncé 
tacitement,  c'est-à-dire  en  ne  remplissant  pas 
les  devoirs  ou  obligations  que  l'Association  in- 
ternationale leur  imposait,  il  y  aura  là  une  re- 
nonciation tacite  qui  vaudra  la  renonciation 
expresse,  et  je  crois  que-  nous  sommes  ainsi 
sur  le  terrain  des  véritables  principes.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  gaucho  et  au  centre.  —  Ré- 
clamations sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Maintenant,  un  mot  de  la  proposition  qni  a 
été  faite  par  l'honorable  M.  Jules  Favre. 

Une  voix.  C'est  votél 

M.  Bepeyre.  Pardon  I  ce  n'est  pas  voté. 

Tout  à  riieure  l'honorable  M.  Jules  Favre 
proposait  de  substituer  à  ces  mots  «  tout  Fran- 
çais >  le  mot  «  quiconque  ». 

J'en  demande  bien  pardon  à  notre  collègue, 
mais  évidemment  il  n'avait  pas  lu  l'article  2 
dans  son  entier. 

Cet  article  s'applique  aussi  à  l'étranger, 
car  il  se  termine  par  le  paragraphe  sui- 
vant :  «  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France 
sera  puni  des  peines  édictées  par  la  pré- 
sente loi.  »  Par  conséquent,  il  est  inutile 
de  substituer  le  mot  t  quiconque  »  aux  mots 
€  tout  Français  >,  puisque  l'article,  après  s'être 
occupé  du  Français,  s'occupe  de  l'étranger. 
Cependant,  comme  il  faut  harmoniser  l'article, 
nous  vous  proposons  d'ajouter  aux  mots  «  l'é- 
tranger qui  s'affiliera  en  France  »,  ces  mots 
que  nous  venons  d'ajouter  au  premier  para- 
graphe :  «  L'étranger  qui  s'affiliera  en  France 
•  ou  qui  fera  acte  d'affilié  »  sera  puni...  etc.  » 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 


ticle 2,  avec  les  modifications  de  rédaction  qui 
viennent  d'être  proposées  par  la  commis- 
sion. 

(L'article  2,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'arti- 
cle 3: 

«  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende  à  2,000 
francs,  à  l'égard  de  tous,  Français  ou  étrangers, 
qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations  ou  qui  auront  sciemment  con-' 
couru  à  son  développement,  soit  en  recevant 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscrip- 
tions, soit  en  lui  procurant  des  adhésions  col- 
lectives ou  individuelles,  soit  enfin  en  propa- 
geant ses  doctrines,  ses  manifestes  ou  ses  cir- 
culaires. Les  Français  pourront  en  outre  être 
déclarés  par  le  jugement  correctionnel  qui  in- 
terviendra, déchus  de  leur  qualité  de  Français; 
ils  pourront  néanmoins  la  recouvrer  en  se  con- 
formant aux  prescriptions  de  l'article  18  du 
code  civil.  » 

Il  y  a  sur  l'article  3  un  amendement  proposé 
par  M.  Boreau-Lajanadie. 

M.  Laboulaye  a  demandé  aussi  la  parole  sur 
l'article  3. 

sTe  donne  ]a  parole  à  M.  Laboulaye. 

M.  Laboulaye.  Messieurs,  je  constate  avec 
une  grande  joie  que  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord pour  faire  rentrer  la  loi  sur  le  terrain  des 
principes  et  que,  nous  ne  nous  occupant  plus 
de  juger  llnternationale  que  nous  avons  con- 
damnée hier,  nous  tAchous  de  nous  occuper 
sérieusement,  en  législateurs  et  en  hommes 
d'Etat,  de  rendre  les  peines  proportionnées  au 
délit.  C'est  en  m'appuyant  sur  ce  principe  que 
je  ferai  deux  critiques  sur  l'article  3. 

La  première  critique  est  celle-ci  :  L'article 
est  dirigé  contre  tous  les  Français  et  étran- 
gers qui  auront  accepté  une  fonction  dans 
une  des  associations,  ou  oui  auront  sciem- 
ment concouru  à  son  développement  soit  en 
recevant  ou  en  provoquant  a  son  profit  des 
souscriptions,  soit  en  lui  procurant  des  adhé- 
sions collectives  ou  individuelles,  soit  enfin  en 
propageant  ses  doctrines,  ses  manifestes  et  ses 
circulaires.  C'est  sur  ces  mots  :  t  en  propa- 
geant ses  doctrines  »  que  j'appelle  votre  atten- 
tion. Toutes  les  autres  parties  de  l'article  sup- 
posent des  faits,  des  actes,  quelque  chose  ne 
tangible,  que  la  justice  peut  apprécier. 

Vous  avez  distribué  des  cartes,  vous  avez 
distribué  des  manifestes,  vous  avez  distribué 
des  listes  d'association  ;  mais  qu'est-ce  que  pro- 
pager des  doctrines?  La  commission  entend - 
elle  qu'il  y  ait  là  une  propagation  de  quelque 
chose  de  matériel,  d'un  livre? 

M.  le  rapporteur.  Oui  ! 

M.  Laboulaye.  L'honorable  rapporteur  de 
la  commission  dit  qu'il  l'entend  ainsi.  Je  sais 
très-heureux,  messieurs,  de  constater  cet  ac- 
cord. 

M.  le  rapporteur.  Evidemment,  il  faut  un 

fait  extérieur, 

M.  Laboulaye.  Il  me  semble  que  le  plus 
sage,  —  s'il  faut  un  fait  extérieur^  —  serait  de 
retrancher  le  mot  t  doctrines.  » 

A  droite.  Mais  non  ! 

M.  Laboulaye.  Permettez  !  Vous  mettez  : 
c  soit  en  propageant  ses  manifestes  ou  ses  cir- 
culaires ;  »  vouiez- vous  meUre  :   c  ses  livres, 
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ses  doctrines  î  ■  (Dénéçalions).  Mais  qu'est-ce 
que  propa{,'er  uno  doctrine  ? 

Voilà  un  homme  qui,  dans  un  cabaret,  sous 
l'empire  du  vin,  se  met  à  exalter  devant  douze 
à  quinze  personnes  l'iaternaiionale,  leur  fait 
nn  coorà  do  socialisme  et  propage  dps  doctri- 
nes. Eh  bien,  M.  le  rapporteur  vient  de  dire  : 
nous  entendons  qu'il  y  ait  un  fait  matériel.  Or, 
ce  n'est  pas  là  un  fait  maiériel.  (Sil  si!  —  Par- 
faitement 1) 

Permettez-moi  alors  de  vous  dire  qiib  vous 
entrez  ainsi  dans  la  voie  de  l'inquisition.  (Ué- 
ctamations  à  droite.)  Permettez-moi  do  vous 
rappeler,  ou  d'apprendre  à  ceux  qui  sont  plus 
jeunes  que  moi,  que  dans  les  premières  années 
de  la  Restauration  on  menait  dans  un  cabaret 
un  soldat,  on  lui  faisait  crier  :  Vive  l'Empe 
reur!  et  ensuite  on  l'arrêtait.  C'était  un  moyen 
de  gagner  de  l'argent.  [Rumeurs  et  mouve- 
ments en  sens  divers.) 

Le  Journal  officiel  est  plein  de  récits  do  ce 
genn-.  Je  demande  donc  qu'il  y  ait  un  fait  ca- 
ractéristique de  propagande,  qu'on  ne  s'en 
Qe  pas  à  de  simples  paroles  toujours  mai  rap- 
portées,et  qu'on  retranche  le  mot  <  doctrines  •■ 
(Approbation  à  gauche.  —  Rumeurs  à  droite.) 
Vous  en  ferez  ce  que  vous  voudrez. 

Maintenant,  j'avais  une  autre  observation  in- 
finiment plus  grave  à  faire. 

Je  voulais  m'élever  contre  cette  étrange 
théorie  qui  chat'se  un  Français  du  sein  de  sa 
patrie...  (Réclamations  à  droite.) 

H.  MalBTtre.  Il  se  chasse  lai-mémo  par 
ses  doctrines. 

M.  Lalioulay«.  J'entends  une  interruption. 
On  me  dit  :  Il  se  chasse  lui-même  parsesdoc- 
iriaesl  Eh  bien,  messieurs,  c'est  parce  qu'un 
homme  aura  ou  le  malheur  de  s'afQIicr  à  l'In- 
temaiidDale  que  par  cela  même  il  renonce  à  la 
patrie  ! 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  rappeler  i 
vous-mêmes  et  de  vous  citer  votre  propre  exem- 

(ile.  Commentl  voilà  des  gens  qui  ont  commis 
e  plus  épouvantable  des  crimes,  des  gens  qui 
ont-incendié  Paris,  des  gens  qui  ont  assassiné, 
qui  n'ont  eu  de  respect  ni  pour  la  sainteté  du 

Kréire,  ni  pour  l'uniforme  du  soldat  qui  a  dé- 
mdu  la  patrie!  Eh  bien,  comment  les  punissez- 
vous?  Leur  ôtez-vous  leur  qualité  de  Français? 
Non,  vous  leur  laissez  l'espérance,  et  quand 
vous  les  envoyez  dans  ces  îles  lointaines,  quand 
vous  les  exil' z,  vous  leur  dites  :  Au  moins, 
vous  restez  Français.  Et,  si  leurs  femmes  les  ac- 
compagnent, s'ils  ont  dea  enfants,  ces  enfants 
sont  Français. 

Et  maintenant  voilà  un  homme  qui,  dans  un 
cabaret  aura  parlé  de  l'Internationale,  et  cet 
homme  vous  en  faites  un  homme  qui  n'appar- 
tient à  aucune  nation?  (Dénégations  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Voulez  vous  me  dire  quelle  sera  la  situation 
de  cet  homme  ?  Voulez- vous  me  dire  ce  que 
seront  ses  «niants,  qui  naîtront  après  sa  con- 
damnation î  A  quelle  patrie  appartiendront-ils? 
Et  vous  allez  donner  h  la  police  le  droit  de 
chasser  ces  hommes  de  France ,  à  sa  vo- 
lonté? 

M.  Borean-L^anadle.  C'est  un  coup  d'é- 
pée  dans  l'eau,  puisque  la  coBunission  modifie 
cet  article. 

H,   Labonlaye.   Permettez...  Vous  dites: 


C'est  un  coup  d'épéc  dans  l'eau  !  J'ai  le  droit  do 
répondre  ù  une  interruption. 

M.  la  prâBldent.  Messieurs,  n'interrompez 
pas  l'orateur. 

Au  banc  di  la  commission.  Nous  rempla- 
çonsla  privation  de  ta  oualité  de  Français  par 
la  dUposilion  qui  est  uans  l'amendement  de 
M.  Rorcau-Liijanadia. 

M.  Laboulaye.  J'ai  eu  peut-être  le  lort  de 
répondre  à  une  interruption,  et  je  rends  justice 
à  la  commission,  qui  me  dit  qu'elle  a  'aban- 
donné ce  principe,  principe  étrange.  Hais  j'ai 
peur  qu'en  l'abandonnant  on  ne  veuille  le 
conserver  indirectement.  (Bruit.)  J'enteods 
par  le  conserver  indirectement,  adopter  un 
amendement  qui  met  sous  la  main  de  la  police, 
indéfiniment,  un  citoyen  français.  (Mais. 
non!) 

M.  Depeyre.  Non  pas  indéfiniment,  mais 
de  cinq  à  dix  ans! 

M,  Laboiilaye.  Comment,  non! 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  vous  rappeler 
qu'il  ne  faut  pas,  dans  des  lois  comme  celle-ci, 
que  le  législateur  semble  inspiré  par  nn  antre 
gentiment  que  la  justice.  Plus  ces  hommes 
sont  égarés,  plus  nous  devons  être  doux  pour 
enx.  (ExclaEsalions  et  rires  irnn.qnes  &  droite.) 

Plusiiurs  membres.  Justes! 

U.  Laboalaye.  Comment  ne  comprenez- 
vous  pas  que  le  bpuI  moyen  de  les  arraotker  h 
l'Internationale,  c'est  de  leur  montrer  que 
nous  prenons  leurs  intérêts,  et  non  pas  de  les 
traiter  comme  s'ils  n'avaient  plus  qualité 
d'hommes  ni  de  citoyens  ? 

Je  ne  prolongerai  pas  la  discussion. 

Un  membre  à  droite.  Alors,  descendez  de  la 
tribune!  {Murmures  à  gauche.) 

Sur  divers  bancs.  Parlez!  partez! 

H.  I.ftbonIaye.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'ha- 
bitude d'abuser  de  la  tribune,  et  ja  trouve 
étrange,  quand  j'apporte  .ici  mon  expérience 
de  trente  années,  employées  à  l'f'.ude  des 
lois   et  de  la  justice,   quon  vienne  me  ré- 

EDndre:  Très-bien!  Descendez  delà  tribune! 
i  je  constate  que  c'est  do  ce  côté  (l'orateur 
désigne  la  droite)  que  vient  ce  ton  de  bonne 
compagnie.  (Très-bien!  très-bion!  et  applau- 
dissements à  gauche.) 

U.  Pierre  L.en-aiic.  C'est  ce  qu'on  appelle 
aujourd'hui  la  politesse. 

M.  Laboulâye.  Je  descends  donc  de  la  tri- 
bune, en  priant  la  commission  de  s'expliquer 
sur  ces  mots  :  •  en  propageant  ses  doctrines  ■ 
et  en  la  félicitant  de  n'avoir  pas  introduit  dans 
nos  lois  une  disposition  qui  aurait  déshonoré 
notre  législation.  (Très-bien  I  à  gauche.) 

M.  Gaalonde.  Et  le  code  de  1804  qui  faisait 
perdre  la  qualité  de  Français  pour  aftiliation  à 
une  corporation  étrangère  I 
■  M.  le  rapporteor.  Par  ces  mots  :  i  en  pro- 
pageant ses  doctrines  <■  la  commission  a  voula 
atteindre  ces  émissaires,  ces  envoyés  de  la  ré- 
volte, qui  se  répandent,  soit  dans  les  bubourgs 
des  vdles,  soit  dans  les  campagnes  pour  y  pro- 
pager ces  doctrines  subversives  que  nous  vou- 
drions extirper  de  notre  sol.  11  est  évident  qn'à 
ce  fait  de  la  propagation  devra  se  joindre  un 
acte  matériel,  une  intervention  personnelle, 
l'acte  enfin  de  ta  prédication  ou  de  la  propa- 
gande. 

C'est,  je  le  dis  encore,  l'acte  personnel  et 
actif  de  la  prédication.  Tinter veniion  enfin  d'un  . 
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émissaire  qui  s'emploie  à  propager  les  doctri- 
nes. Il  me  semble  que  c'est  très-intelligible... 
(Interruplionsàgauclic.)  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
soit  besoin  d'ajouter  une  autre  explication  pour 
faire  saisir  le  sens  et  la  portée  de  ce  que  la 
commission  a  voulu  dire.  (Très-bien  !  --  Aux 
voix!) 

M.  de  Pressensô.  Messieurs,  il  est  fort  in- 
téressant sans  doute,  de  savoir  quelle  est  Tin- 
tention  de  la  commission  ;  cotte  intention  est 
excellente,  je  n'en  doute  pas;  mais  il  est  infi- 
niment plus  intéressant  d'avoir  un  article  de  loi 
net  et  précis;  or,  cette  expression  «  propager 
des  doctrines  »  est  une  expression,  selon  moi, 
détestable,  et  qui  donnerait  carrière  à  toute 
espèce  d'inquisition  morale,  ce  que  nous  ne 
■voulons  pas. (Non  !  non!)  Vous  ne  pouvez  lais- 
ser subsister  un  mot  semblable,  aussi  élastique 
et  aussi  dangereux.  Quant  à  moi,  quoique  je 
sois  très-décidé  à  combattre  rjntcrnationale,  je 
vous  déclare,  si  votre  loi  renferme  un  texte 
pareil,  que  je  ne  peux  pas  la  voter.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs  à  gaucbe.) 

'Voix  à  droite.  Eh  bien  !  ne  la  votez  pas! 

M.  le  président.  La  parole  est  a  M.  Bo- 
reau  Lajanadie  pour  développer  son  amende- 
ment. 

M.  Boreau-Li^anadle.  Messieurs,  mon 
amendement  vous  a  été  distribué  ;  mais,  en 
présence  de  la  nouvelle  rédaction  adoptée  par 
ta  commission,  j'ai,  de  concert  avec  mon  hono- 
rable ami  M.  Desjardms,  modifié  le  texte  de 
cet  amendement  et  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  le  faire  connaître. 

L'article  3  du  nouveau  projet  de  la  commis- 
sion est  ainsi  conçu  : 

f  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende  à  2,000* 
fr.,  à  l'égard  de  tous,  Français  ou  étrangers, 
qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations  ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à  son  développement,  soit  en  recevant 
ou  en  provoquant  a  son  profit  des  souscrip- 
tions, soit  en  lui  procurant  des  adhésions  col- 
lectives ou  individuelles,  soit  enfin  en  propa- 
geant ses  doctrines,  ses  manifestes  ou  ses  cir- 
culaires. » 

Jusque-là  nous  acceptons  le  texte  de  la  com- 
mission. 

La  seconde  partie  de  cet  article  est  ainsi 
conçue  : 

«Les  Français  pourront,  en  outre,  être  décla- 
rés par  le  jugement  correctionnel  qui  inter- 
viendra, déchus  de  leur  qualité  de  Français  ;  ils 
pourront  réanmoias  la  recouvrer  en  se  confor- 
mant aux  prescriptions  de  l'article  18  du  code 
civil.  » 

Quant  à  cette  partie,  nous  la  repoussons  et 
nous  y  substituons  cette  rédaction  nouvelle  : 
•  •  Ils  pourront,  en  outre,  être  renvoyés,  a 
Texpiralion  de  la  peine,  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  Tout  Français  auquel  aura  été  fait 
application  du  paragraphe  précédent  restera, 

Sendant  le  même  temps,  soumis  aux  mesures 
e  police  applicables  aux  étrangers,  conformé- 
ment aux  articles  7,  paragraphe  1",  et  8  de  la 
loi  du  3  décembre  1849.  >  (Réclamations  à 
gauche.) 

M.  Garlon.  C'est  le  rétablissement  de  la  loi 
de  sûreté  générale  de  Bonaparte  ! 
M.  Boreau-Iifijanadle.   Messieurs,  je  ne 


crois  pas  utile  d^'cntrer  dans  de  longs  duvclop- 
pements  pour  appuyer  cet  amendement  et  j'ai 
quelques  raisons  de  penser  qu'il  sera  accejKé 
par  la  commiss  on. 

M.  Gaslonde.  Iire.n! 

M.  Boreaa -Lajanadie.  Après  les  théories 
qui  ont  été  exposées  dans  cette  oncointe  par 
1  honorable  M.  Berlauld  et  d'autres  savants 
jurisconsultes,  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
ce  fait  que  la  perte  de  la  qualité  de  Franç;iis, 
dans  l'économie  de  nos  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, ne  peut  pas  résulter  d'une  C'">ndamna- 
tion  judiciaire;  nous  sommes  tous  d'accord  sur 
ce  point. 

Ce  que  peut  faire  le  législateur  criminel, 
c'est  prendre  dans  la  qualité  de  Français  tel 
ou  tel  attribut  particulier,  tel  ou  tel  privdége, 
telle  ou  telle  garantie,  et  en  priver  l'homme 
qui  s'e.<t  rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un 
délit. 

C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'aiticle  42  du 
code  civil,  les  tribunaux  sont  autorisés  à  in- 
terdire l'exercice  de  certains  droits  civiques, 
civils  et  de  famille. 

Eh  bien,  à  côté  de  ces  droits,  dont  l'inter- 
diction peut  être  édictée  par  les  lois  et  pro- 
noncée par  les  tribunaux,  il  y  a  d'autres  privi- 
lèges que  le  Français  possède  et  qui  peuvent 
lui  être  enlevés  par  la  volonté  souveraine  du 
législateur. 

L'un  de  ces  privilèges  est  ce  que  je  pourrais 
appeler  l'inviolabilité  du  domicile,  le  droit 
d  habiter  et  de  résider  sur  le  territoire  français. 
Dans  certaines  circonstances,  l'exercice  de 
ce  droit  peut  devenir  dangereux  ;  et  quand  un 
Français  aura  été  condamné  non-seulement 
pour  s'être  aftilié  à  cette  Société  internationale 
que  je  n'ai  plus  à  caractériser,  —  vous  savez 
ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  fait  et  ce  qu'on  peut 
en  craindre,  — mais  pour  en  avoir  été  le  chef  ou 
l'agent,  pour  en  avoir  propagé  les  statuts,  les 
manifestes,  les  circulaires,  pour  avoir  recueilli 
des  souscriptions,  recruté  des  adhérents,  il  est 
certain  que  la  présence  de  cet  homme  sur  le 
sol  français  peut  devenir  un  danger,  il  esf  cer- 
tain aussi  qu'il  est  utile  et  juste  de  lui  appli- 
quer les  mesures  de  précaution  édictées  par 
la  loi  française  à  l'égard  des  étrangers.  (Très- 
bien  !)  Vienne  un  moment  de  trouble  so- 
cial, vienne  une  guerre  étrangère,  quelles  me- 
sures de  police  prend-on  contre  les  étrangers  ? 
Nous  le  savons  par  une  expérience  malheu- 
reusement trop  récente,  on  les  expulse  du  ter- 
ritoire :  c'est  un  droit,  c'est  un  devoir.  Mais 
rians  de  semblables  moments,  il  y  a  des  hom- 
mes aussi  dani<ereux  que  les  étrangers.  Nous 
avons  vu,  pendant  la  guerre  étrangère  et  la 
guerre  civile,  l'attitude  prise,  le  rôle  joué  par 
les  hommes  de  l'Internationale.  Croyez-vous 
qu'après  cette  expérience  il  ne  nous  soit  pas 
permis  de  nous  prémunir  pour  l'avenir,  et  qu'il 
n'y  ait  pas  prudence  à  nous  armer  d'une  loi 
qui  permette  de  chasser  ces  hommes  du  terri- 
toire le  jour  oii  leur  présence  paraîtra  un  dan- 
ger. (Marques  d'assentiment.) 

Voilà  le  but  de  mon  amendement,  et  je  crois 
avoir  répondu  suffisamment  aux  objections  et 
aux  scrupules  de  l'honorable  orateur  qui  m'a 


précédé  à  cette  tribune,  et  justifié  les  mesures 
que  nous  vous  proposons  d'édicter  contre  les 
chefs  et  agents  de  1  Internationale. 
M.  Depeyre.  Mesures  toujours  facultatives. 
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H.  Boreau-Iiidaiiadie.  J'ajoute  que  ces 
mesures  exceptionnelles  ne  seront  possibles 
qu'à  regard  des  condamnés  que  les  tribunaux 
auront  soumis  à  la  surveillaoce  de  la  haute  po- 
lice. 

Rappelez-vous,  en  eflet,  les  termes  de  notre 
amendement.  La  mise  en  surveillance  est  fa- 
cultative, et  ne  sera  dès  lors  prononcée  que 
contre  les  inculpés  signalés  par  des  circonstan- 
ces particulières  à  la  sévérité  des  tribunaux. 
C'est  seulement  contre  ceux-là  que  IVxpuision 
du  territoire  pourra  être  ordonnée  ;  et  il  me 
parait  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  que  la  justice  ne  soit 
pas  compromise  et  que  la  sécurité  sociale 
soit  sauvegardée.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  est  d'ac- 
cord avec  M.  fioreau-Lajanadie  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  le  président.  Voici  la  rédaction  nou- 
velle de  Tarticle  3  proposée  par  la  commission  : 

<  La  peine  de  Temprisonnemeat  pourra  être 
élevée  a  cinq  ans  et  celle  de  l'amende  ù  2,000 
francs,  à  l'égard  de  tous  Français  ou  étrangers 
qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à  son  développement,  «oit  en  recevant 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  coUeciives 
ou  individaelles,  soit,  enfin,  en  propageant  ses 
doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

«  Ils  pourront,  en  outre,  être  renvf^yésparles 
tribunaux  correctionnels,  à  partir  de  l'expiration 
de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

c  Tout  Français  auquel  aura  été  fait  appli- 
cation du  paragraphe  précédent,  restera,  pen- 
dant le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de 
police  applicables  aux  étrangers,  conformé- 
ment aux  articles  7  et  8  de  lia  loi  du  3  dé- 
cembre 1849.  • 

Voilà,  messieurs,  l'article  3. 

Je  le  mets  aux  voix. 

Plusieurs  voix  à.  droite,  La  division  !  (Récla- 
mations. —  Non  !  non  1) 

M.  le  président.  On  demande  la  division 
du  paragraphe.  (Non!  —  Oui  !  oui!)  Il  y  a  trois 
paragraphes.  Je  veux  bien  diviser  le  vote; 
mais  je  dois  prévenir  qu'il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  et  qu'elle  porte  sur  l'article  3 
tout  entier. 

Si  vous  voulez  diviser . . .  (Non  !  non  !) 

La  division  est  de  droit;  je  ne  puis  m'y 
refuser.  ^ 

M.  Ooblet.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'article  3, 
tel  ^u'il  vous  est  proposé  avec  la  nouvelle  ré- 
daction qu'accepte  la  commission,  un  paragra- 
phe qu'un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi 
nous  ne  pouvons  pas  accepter.  (Interruptions 
diverses.) 

Un  membre.  Vous  voterez  contre  ! 

M.  Goblet.  G^est  précisément  pour  pouvoir 
YOter  contre  que  je  demande  la  division.  0 
s'agit  du  paragraphe  oii  il  est  dit:  «  soit  en  pro- 
pageant ses  doctrines,  ses  statuts,  etc.  > 

M.  Dossaossoy.  C'est  le  meilleur  !  (Rires 
et  exclamations.  —  Applaudissements  ironi- 
ques à  l'extrême  gauchs.) 

M.  Tolain.  G  est  le  meilleur,  parce  que 


c'est  la  loi  des  suspects,  sans  doute!   (Bruit  et 
rumeurs.) 

M.  Gtoblet.  Nous  disons  que  jamaia  qualifi- 
cation pareille  ne  s'est  rencontrée  dans  nos  lois 
pénales  et  que,  tout  au  moins,  pour  qu'une  pa- 
reille qualification  pût  subsister,  il  faudrait 
qu'on  y  ajoutât  ce  que  nous  rencontrons  cons- 
tamment dans  nos  codes,  la  propagation  par 
des  moyens  déterminés,  c'est-à-dire  par  Jea 
movens  de  publicité,  qui  sont  prévus  dans  la 
loi  (le  1819.  (Très-bien I  —  C'est  celai) 

Si  on  n'y  ajoute  mémo  pas  cela,  il  s'ensuit, 
messieurs,  qu'on  pourrait  con<Ji(mner  môme  de 
simples  propos,  tenus  en  particulier  (NonI 
noni)  même  de  simples  conversations,  sans 
publicité;  il  s'ensuit  qu'on  pourrait  frapper 
d'une  condamnation  à  cinq  années  de  pnson 
ceux-là  mêmes  qui  ne  seraient  pas  afflUésa  l'Ia- 
teruationale,  car  l'article  3  édicté  cette  pénalité, 
de  cinq  années  contre  ceux  qui  auront  propagé» 
même  sans  avoir  fait  partie  de  l'association.  Je 
disque  nous  ne  pouvons  pas  accepter  une  chose 
pareille  ;  c'est  pourquoi  je  demande  que  M.  le 
])résident  veuille  bien  mettre  aux  voix  l'article  3 
jusqu'à  cette  partie  de  l'article,  <  soit  en  pro- 
pageant des  doctrines,  etc.  •  et  je  demande 
sur  ce  dernier  paragraphe  un  scrutin  avec  divi- 
sion afin  que  nous  puissions  le  rejeter.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  René  Brice.  Messieurs,  au  nom  de  la 
minorité  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  l'article  3  une  modification  qui»  si 
je  ne  me  trompe,  est  acceptée  par  le  Gouver- 
nement. Voici  en  quoi  elle  consisterait  : 

L'article  3  atteindrait  ceux  qui  seraient  cou- 
pables de  colporter  les  manifestes,  etc.,  ou  de 
propager  les  doctrines  de  l' Internationale  par 
un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  i«'  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  aurait  des 
inconvénients  ! 

M.  René  Brice.  Voici  comment,  d'après  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  l'As- 
semblée, se  trouverait  définitivement  rédigé 
l'article  qui  est, en  discussion  : 

ff  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende  k  2,000 
francs,  à  l'égard  de  tous  Français  ou  étrangers 
qui  auront  accepté  une  lonction  dans  une  de 
ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à  son  développement,  soit  en  reoevaat 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives 
ou  individuelles,  soit  en  colportant  ses  statuts 
ou  ses  circulaires,  soit  enfin  en  propageant  ses 
doctrines  par  un  des  moyens  énoncés  dans 
l'article  l"  de  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

Acceptez  -  vous ,  monsieur  le  garde  des 
sceaux? 

(M.  le  garde  des  sceaux  fait  un  signe  de  dé- 
négation.) 

M.  Gaslonde.  Et  celui  qui  propagerait  Lee 
doctrines  dans  un  atelier  ? 

Voix  à  gauch*!.  Lisez  l'article  i*'  de  la  loi  df 
17  mai  1819. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  me 
sieurs.  Rien  n'est  plus  grave  que  le  texte  qr 
vous  allez  voter. 

M.  René  Brice.  L'article  l»''  de  la  loi 
17  mai  1819,  que  je  vous  demanderais  de  vi 
dans  l'article  3  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  t 


334 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


X.  Boreau-Lcjanadie.  J'ajoute  que  ces 
mesures  exceptionnelles  no  seront  possibles 
qu'à  l'égard  des  condamnas  que  les  tribunaux 
auront  soumis  à  la  Burveillaoce  de  la  haute  po- 
lice. 

Rappelez-vous,  en  effet,  les  termes  de  notre 
aflQcndcment.  La  mise  en  surveillance  est  fa- 
cultative, et  ne  sera  dès  lors  prononcée  que 
contre  les  inculpés  signalés  par  des  circonstan- 
ces particulières  à  la  sévérité  des  tribunaux. 
C'est  seulement  contre  ceux-là  que  l^xpulsion 
du  territoire  pourra  être  ordonnée  ;  et  il  me 
parait  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  des  ga- 
ranties suffisantes  pour  que  la  justice  ne  soit 
pas  compromise  et  que  la  sécurité  sociale 
soit  sauvegardée.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  est  d'ac- 
cord avec  M.  Boreau-Lajanadie  ? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  accepte 
l'amendement. 

M.  le  président.  Voici  la  rédaction  nou- 
velle de  Tarticle  3  proposée  par  la  commission  : 

a  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  a  cinq  ans  et  celle  de  l'amende  à  2,000 
francs,  à  l'égard  de  tous  Français  ou  étrangers 
qui  auront  accepté  une  fonction  dans  une  de 
ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à  son  développement,  «oit  en  recevant 
ou  en  provoquante  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  coUeciives 
ou  individuelles,  soit,  enfin,  en  propageant  ses 
doctrines,  ses  statuts  ou  ses  circulaires. 

«  Ils  pourront,  en  outre,  être  renvf^y es  parles 
tribunaux  correctionnels,  à  partir  de  l'expiration 
de  la  peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pour  cinq  ans  an  moins  et  dix  ans  au 
ploB. 

f  Tout  Français  auquel  aura  été  fait  appli- 
cation du  paragraphe  précédent,  restera,  pen- 
dant le  même  temps,  soumis  aux  mesures  de 
police  applicables  aux  étrangers,  conformé- 
ment aux  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849.  » 

Voilà,  messieurs,  l'article  3. 

Je  le  mets  aux  voix. 

Plwieurs  vàix  à.  droite,  La  division  I  (Récla- 
mations. —  Non  !  non  !) 

M.  le  préaident.  On  demande  la  division 
du  paragraphe.  (Non!  —  Oui  !  oui!)  Il  y  a  trois 
paragraphes.  Je  veux  bien  diviser  le  vote; 
mais  je  dois  prévenir  qu'il  y  a  une  demande  de 
scrutin  public  et  qu'elle  porte  sur  l'article  3 
tout  entier. 

Si  vous  voulez  diviser . . .  (Non  !  non  !) 

La  division  est  de  droit;  je  ne  puis  m'y 
refuôer.  ^ 

M.  Goblet.  Messieurs,  il  y  a  dans  l'article  3, 
tel  ^u'il  vous  est  proposé  avec  la  nouvelle  ré- 
daction qu'accepte  la  commission,  un  paragra- 
phe qu'un  certain  nombre  de  mes  amis  et  moi 
nous  ne  pouvons  pas  accepter.  (Interruptions 
diverses.) 

Un  membre.  Vous  voterez  contre  ! 

M.  Goblet.  C'est  précisément  pour  pouvoir 
YOter  contre  que  je  demande  la  division.  Il 
s'agit  du  paragraphe  où  il  est  dit  :  <  soit  en  pro- 
pageant ses  doctrines,  ses  statuts,  etc.  » 

M.  DassaosBoy.  C'est  le  meilleur  !  (Rires 
et  exclamations.  —  Applaudissements  ironi- 
ques à  l'extrême  gauch».) 

M.  Tolaln.  G^Bst  le  meilleur,  parce  que 


c'est  la  loi  des  suspects,  sans  doute!    (Bruit  et 
rumeurs.) 

M.  Gtoblet.  Nous  disons  que  jamais  qualifi- 
cation pareille  ne  s'est  rencontrée  dans  nos  lois 
pénales  et  que,  tout  au  moins,  pour  qu'une  pa- 
reille qualification  put  subsister,  il  fiaiudiait 
ilû'on  y  ajoutât  ce  que  nous  rencontrons  cons- 
tamment dans  nos  codes,  la  propagation  par 
des  moyens  déterminés,  c'est-à-dire  par  leë 
moyens  de  publicité,  qui  sont  prévus  dans  la 
loi  de  1819.  (Très-bien I  —  C'est  celai) 

Si  on  n'y  ajoute  mêain  pas  cela,  il  s'ensuit, 
messieurs,  qu'on  pourrait  con<J((mner  même  4b 
simples  propos,  tenus  en  particulier  (Noat 
non!)  mémo  de  simples  conversations,  sans 
publicilé;  il  s'ensuit  qu'on  pourrait  napper 
d'une  condamnation  à  cinq  années  de  pnson 
ceux-là  mômes  qui  ne  seraient  pas  aCâUésa  Tin* 
ter  nationale,  car  l'article  3  édicté  œtte  pénalité, 
de  cinq  années  contre  ceux  qui  auront  propa|[^ 
même  sans  avoir  fait  partie  de  l'association.  Je 
dis  que  nous  ne  pouvons  pas  accepter  unechose 
pareille  ;  c'est  pourquoi  je  demande  que  M.  le 
|)résident  veuille  bien  mettre  aux  voix  Tarticle  3 
jusqu'à  cette  partie  de  l'article,  <  soit  en  pro- 
pageant des  doctrines,  etc.  •  et  je  demande 
sur  ce  dernier  paragraphe  un  scrutin  avec  divi- 
sion afin  que  nous  puissions  le  reieter.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  René  Brice.  Messieurs,  au  nom  de  la 
minorité  de  la  commission,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  à  l'article  3  une  modification  qui»  si 
je  ne  me  trompe,  est  acceptée  par  le  Gouver- 
nement. Voici  en  quoi  elle  consisterait  : 

L'article  3  atteindrait  ceux  qui  seraient  cou- 
pables de  colporter  les  manifestes,  etc.,  ou  de 
propager  les  doctrines  de  l'Internat ionale  par 
un  des  moyens  énoncés  dans  l'article  U*  de  la 
loi  du  17  mai  1819. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  y  aurait  des 
inconvénients  ! 

M.  René  Brice.  Voici  comment,  d'après  la 
proposition  que  j'ai  l'honneur  de  faire  à  l'As* 
semblée,  se  trouverait  définitivement  rédigé 
l'article  qui  est, en  discussion  : 

(  La  peine  de  l'emprisonnement  pourra  être 
élevée  à  cinq  ans,  et  celle  de  l'amende  k  2,000 
francs,  à  l'égard  de  tous  Français  ou  étrangers 
qui  auront  accepté  une  tonction  dans  une  de 
ces  associations,  ou  qui  auront  sciemment  con- 
couru à  son  développement,  soit  en  recevant 
ou  en  provoquant  à  son  profit  des  souscriptions, 
soit  en  lui  procurant  des  adhésions  collectives 
ou  individuelles,  soit  en  colportant  ses  statuts 
ou  ses  circulaires,  soit  enfin  en  propageant  ses 
doctrines  par  un  des  moyens  énoncés  dans 
l'article  l»""  de  la  loi  du  17  mai  1819.  » 

Acceptez  -  vous ,  monsieur  le  garde  des 
sceaux? 

(M.  le  garde  dos  sceaux  fait  un  signe  de  dé- 
négation.) 

M.  Gaslonde.  Et  celui  qui  propagerait  les 
doctrines  dans  un  atelier  ? 

Voix  à  gauche.  Lisez  l'article  i«'  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

M.  le  président.  Veuillez  écouter,  mes- 
sieurs. Rien  n'est  plus  grave  que  le  texte  que 
vous  allez  voter. 

M.  René  Brice.  L'article  l^"*  de  la  loi  dn 
17  mai  1819,  que  je  vous  demanderais  de  viser 
dans  l'article  3  de  notre  loi  est  ainsi  conçu  : 

c  Quiconque,  soit  par  des  discours,  des  cris 
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ou  des  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  soit  par  des  écrits,  des  im- 
primés, des  dessins,  des  gravures,  des  peintu- 
res ou  emblèmes  vendus  ou  distribués,  mis  en 
vente  ou  exposés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics,  soit  par  des  placards  et  affiches  expo- 
sés aux  regards  du  public;  aura  provoqué 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action  qualifiée 
crime  ou  délit,  à  la  commettre,  sera  réputé 
complice,  et  puni  comme  tel.  • 

M.  GasloBde.  Un  atelier  n'est  pas  un  lieu 
public  1  (Si!  sil  —  Non!  non  !) 

M.  Horace  de  Ghoisenl.  Je  demande  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  René  Brice.  On  peut  viser  les  ateliers 
dans  la  loi.  Si  l'Assemblée  veut  ordonner  le 
renvoi  à  la  commission,  la  commission  pré- 
sentera une  rédaction  nouvelle.  D'ailleurs  celui 
oui,  dans  les  ateliers,  répand  les  doctrine^}  de 
rintemationale,  cherclie  a  y  provoquer  les  ad- 
hésions, tombe  par  suite  sous  le  coup  d'un 
autre  paragraphe  de  l'article  3. 

M.  Gaslonde.  Les  chambrées  de  logeurs 
ne  sont  pas  des  lieux  publics. 

Un  membre.  Et  les  casernes  ! 

M.  René  Brice.  La  minorité  de  la  com- 
mission a  cru  devoir  vous  proposer  cette  modi- 
fication à  l'article  3  du  proiet  de  loi ,  d'une 
part,  parce  qu'elle  pense  qu'il  ne  faut  jamais, 
dans  une  loi ,  laisser  place  à  l'arbitraire  , 
quand  il  nous  est  permis  de  faire  autrement, 
et  d'autre  part  parce  qu'elle  creit  qu'il  importe 
de  distinguer  entre  le  fait  de  répandre  publi- 
quement des  doctrines  pernicieuses  et  mau- 
vaises, et  le  fait  de  discuter  par  exemple  ces 
doctrines  dans  de  simples  conversations  parti- 
caiières.  (Interruptions  diverses.) 

Dn  membre!  Ainsi,  vous  permettez  la  propa- 
gande dans  les  ateliers? 

Un  autre  membre.  Dans  les  chaumières  ! 

M.  René  Brice.  Je  n'ai  pas  la  prétention, 
pas  plus  que  ceux  de  mes  coltègues  au  nom 
o^uels  je  parle,  d'avoir  raison  et  de  faire  vo- 
ter a  l'Assemblée  ce  que  nous  proposons  ;  je 
demande  seulement  la  permission  d'expliquer 
notre  amendement.  (Parlez!  parlez!) 

Nous  voulons  comme  vous,  messieurs,  at- 
teindre les  doctrines  de  l'Internationale  toutes 
les  fois  qu'elles  se  présenteront  dans  des  con- 
ditions telles  qu'elles  deviennent  véritablement 
punissables. 

Les  doctrines,  en  elles-mêmes,  nous  les 
condamnons ,  nous  les  flétrissons  autant  que 
gui  que  ce  soit  d'entre  vous  ;  mais  enfin  il 
âiut  bien  que  nous  respections  la  liberté  de 
chacun  dans  les  conversations  privées.  Il  faut 
que  nous  respections  la  liberté  du  domicile. 

Notre  article  2,  avec  juste  raison,  suivant 
moi,  atteint  le  seul  fait  d'affiliation  à  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  ou  à  toute 
association  internationale  poursuivant  le  môme 

Imt. 

Pour  augmenter  dans  une  proportion  con- 
sidérable les  peines  portées  en  cet  article  2,  il 
importe  que  le  fait  reproché  à  l'accusé  soit 
un  fBiit  clair,  précis  et  nettement  défini  par  la 
loi...  (Nouvelles  interruptions.) 

Je  ne  comprends  pas  ces  interruptions. 

Je  crois  que  la  pensée  qui  nous  a  inspirés 
eit  une. pensée  véritablement  libérale.  Nous 
ftTons  voiiiu  répondre  aux  préoccupations  de 
Vbonorable  M.  Laboulaye.  Peut-être  la  rédac- 


tion que  je  propose  n'est^lle  pas  la  meilleure  ; 
je  serais  heureux  alors  que  l'on  en  proposât 
une  autre  que  la  commission  pût  accepter 
après  examen.  (Non  !  non!  —  Aux  voix  !) 

A  gauchit.  Le  renvoi  à  la  commission  ! 

M.  Dnpont.  Je  demande  à  répondre. 

M.  Bepeyre.  J'ai 'demandé  la  parole,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.  Depeyre  a  la  parole 
pour  répondre,  au  nom  de  la  'majorité  de  la 
commission. 

M.  Bepeyre.  La  majorité  de  la  commission 
maintient  la  rédaction  de  son  article... 

Voxx  nombreuses.  Très-bien  ! 

M.  Depeyre...  et  le  Gouvernement,  dans  la 
personne  de  M.  le  garde  des  sceaux,  vient  do 
me  déclarer  qu'il  maintenait  également  son 
entière  adhésion  à  l'article  tel  que  nous  vous 
le  proposons.  (Très-bien!  très-bien!) 

En  voici  les  motifs  : 

Tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Brice  vous  di- 
sait :  Il  ne  faut  pas,  dans  une  loi  pénale,  lais- 
ser place  à  l'arbitraire. 

M.  Brice  a  raison,  et  il  ajoutait  :  Avec  votre 
article  de  loi,  tel  qu'il  est  rédigé,  on  pourra  ar- 
river à  poursuivre  de  simples  entretiens  parti- 
culiers. 

Je  crois  même  avoir  surpris  M.  Tolain  ajou- 
tant :  on  pourra  en  se  parlant  à  soi-même 
commettre  un  délit.  (Rires.) 

Eh  bien,  nous  n'acceptons  pas  cette  inter- 
prétation. (Interruptions  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Les  tribunaux  l'accep  - 
teront  ! 

M.  Depeyre.  Je  répète  que  nous  n'accep- 
tons pas  cette  interprétation.  (Nouvelles  inter- 
ruptions à  gauche.) 

Permettez -moi  de  répondre  quelques  mots, 
messieurs,  et  veuillez  me  faire  grâce  de  vos  in- 
terruptions. (Oh!  oh!  à  gauche.) 

Un  membre  à  gauche.  Faites  nous  grâce  aussi 
des  vôtres  ! 

M.  Depeyre.  Lorsque  nous  nous  servons  du 
mot  «  propager  »  c'est  parce  qu'il  y  a  dans  ce 
mot  une  intention  et  un  sens  tellement  évi- 
dents qu'il  n'est  pas  possible  de  s'y  mépren- 
dre.  (Réclamations  à  gauche). 

La  propagation,  c'est  l'acte  intentionnelle- 
ment coupable  et  criminel  de  celui  qui  veut 
amener  des  adhérents  à  l'Internationale,  non- 
seulement  à  ses  doctrines,  mais  en  définitive 
à  ses  statuts,  et  voici  pourauoi  nous  n'accep- 
tons pas  le  renvoi  propose  à  l'article  i»'  de  la 
loi  de  1819. 

L'article  1"  de  la  loi  de  1819  est  ainsi  con- 
çu : 

t  Quiconque,  soit  par  des  discours,  cris  ou 
,  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions 
publics...  > 

C'est  cette  condition  de  publicité  que  nous 
n'acceptons  pas...  (Réclamations  à  gauche.) 

A  droite  et  au  centre.  Très-bien  !  très-bien  ! 

Voix  diverses  à  gauche.  Voilà  qui  est  clair  ! 
—  C'est  franc,  cela  ! 

Un  membre.  C'est  la  sainte  Inquisition  ! 

Un  autre  membre.  C'est  la  loi  des  suspects  I 

M.  Joies  Favre.  Vous  voulez  pénétrer 
dans  la  vie  privée  ! 

MM.  E.  MiUaud  et  Mag^n.  Vous  intro- 
duisez l'espionnage  au  foyer  domestique  ! 

M  de  Pressenaé.  Vous  recules  jusqu'à  la 
Restauration  ;  vous  ramenés  l'Inquisition. 
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:.  Goblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  dé  Pressensë.  M.  do  Serre  aurait  bondi 
s'il  avait  entendu  cela  ! 

M.  Depeyre.  J'entends  dire  que  nous  re- 
culons à  l'Inquisition. 

M.  de  Pressensé.  Oui,  à  l'inquisition  des 
pensées  et  des  doctrines.  • 

M.  Depeyre.  J'en  d^  mande  pardon  à  l'ho- 
norable M.  de  Pressensé  ;  mais  ce  mot  est  bien 
gros.  /  • 

M.  de  Pressensé.  Il  ne  l'est  pas  trop. 

M.  Jules  Favre.  Il  est  vrai  ! 
■  M.  Bepeyre.  Je  vouô  demande  la  permis- 
sion, après  que  vous  avez  bien  voulu  applau- 
dir à  ma  franchise,  de  vous  expliquer  pourquoi 
et  comment  le  mot  de  publicité  parait  ici  inac- 
ceptable. 

Est-ce  que  vous  avez  oublié  les  discussions 
qui  ont  été  soulevées  dans  la  jurisprudence  sur 
les  conditions  et  les  éléments  auxquels  doit 
être  reconnue  la  publicité.  Il  y  a  eu  de  longues 
divergences  sur  les  caractères  qui  constituent 
un  lieu  public. 

Eh  bien,  messieurs,  il  y  a  un  moyen  de  pro- 

Eagagande ,  —  et  il  ne  s  agit  pas,  entendez-le 
ien,  d'entretien  et  de  conversation  particu- 
lière, —  il  y  a  un  moyen  de  propagande  que 
nous  voulons  atteindre,  nous  le  disons  bien 
haut,  et  le  voici  :  ce  moyen  de  propagande 
consiste  dans  l'envoi  par  l'Internationale  d'é- 
missaires plus  ou  moins  déguisés  dans  les  ate- 
liers des  ouvriers...  (C'est  cela!  —  Très-bien  !), 
dans  *  les  grandes  usjnes,  dans  les  chambrées. 

Un  membre.   Et  jusque  dans  les  casernes! 

Un  autre  membre.  C'est  de  la  publicité,  cela! 

M.  Depeyre.  Et  nous  ne  voulons  pas  que 
cette  propagande  active,  quotidienne,  qui  ex- 
cite les  plus  mauvaises  passions  au  nom  des 
doctrines  de  l'Internationale  paisse  invoquer 
Timpunité  sous  prétexte  qu'elle  se  sera  pro- 
duite dans  un  lieu  non  public.  Donc,  ne  venez 
pas  nous  accuser  de  vouloir  punir  un  simple 
entretien  et  une  simple  conversation,  vous 
savez  bien  que  ces  accusations  ne  peuvent 
point  nous  atteindre. 

M.  Ducaing.  Non  pas  vous;  mais  répon- 
dez-vous de  vos  agents? 

M.  Depeyre.  Respectons-nous  assez,  mes- 
sieurs, les  uns  les  autres,  quelle  que  i=oit  la 
différence  de  nos  opinions,  pour  ne  pas  nous 
attribuer  des  préoccupations  pareilles!  Et  quand 
j'entends  parler  de  loi  des  suspects...  • 

A  gauche.  Oui!  ouil  (Exclamations  à  droite.) 

M.  Depeyre.  ...  quand  j'entends  parler  de 
retour  à  l'Inquisition... 

A  gauche.  Oui  !  oui  ! 

A  droite.  Allons  donc  ! 

Voix  diverses  au  centre.  Ce  n'est  pas  sérieux, 
ils  n'en  croient  pas  un  mot! 

M.  Depeyre.  . . .  Messieurs,  je  vous  en  de- 
mande pardop,  mais  permettez -moi  de  rester 
convaincu  que  lorsque  vous  prononcez  des  mots 
pareils,  vous  cédez  à  un  entraînement  dont 
vous  ne  vous  rendez  pas  compte,  et  que,  sans 
le  vouloir,  par  irréflexion,  vous  dites  des  choses 
que  vous  ne  pensez  pas.  (Murmures  à  gauche. 
—  Assentiment  sur  divers  bancs  à  droite  et  au 
centre.) 

M.  de  Pressensé.  Je  les  pense  fermement! 

M.  Depeyre.  Voilà,  messieurs,  ma  réponse, 
et  voilà  pourquoi  la  majorité  de  la  commission 
et  M.  le  garde  des  sceaux,  je  le  répète,  deman- 


dent que  la  rédaction  primitive  de  la  commis- 
sion soit  maintenue.  (Très-bien!  très-hien!  — 
Aux  voix!) 

M.  le  président.  J'explique  à  l'Assemblée 
la  position  de  la  question  telle  qu'elle' rè«ultè 
des  débats  et  des  modifications  adoptées  par  la 
commission,  d'accord  avec  le  Gouvernement. 

Le  dernier  texte  proposé  par  la  commission 
se  compose  de  trois  paragraphes  : 

Dans  le  premier  paragraphe,  .il  y  a  ces  mots 
c  en  propageant  ses  doctrines.  >  On  a  demandé 
la  suppression  de  ces  mots.  La  minorité  de 
votre  commission  a  ndhéré  à  leur  suppression; 
mais  la  majorité,  d'accord  avec  le  GouTerne- 
ment,  les  a  maintenus. 

La  suppression  de  ces  mots  est  un  amende- 
ment introduit  au  cours  de  la  discussion  ^  cet 
amendement  a  été  développé  sommairement  et 
il  ne  pouvait  l'être  autrement.  Maintenant, 
comme  il  n'a  pas  été  accepté  par  la  commis- 
sion ,  je  suis  obligé  de  consulter  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  prise  en  considéra- 
tion de  l'amendement,  qui  consiste  à  supprimer 
les  mots  :  «  en  propageant  ses  doctrines.  » 

(La  prise  en  considération,  mise  aox  Yôix, 
n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  M.  René  Brlce  propose 
une  autre  rédaction,  qui  est  encore  un  amen- 
dement introduit  au  cours  de  la  discussion. 

Il  va   le  développer   sommairement. 

Plusieurs  membres.  Il  l'a  déjà  développé  ! 

M.  René  Brice.  Messieurs,  je  n'aouserai 
pas  de  la  tribune,  je  vous  le  promets. 

Si  j'insiste  pour  que  M.  le  président  veuille 
bien  consulter  l'Assemblée  sur  mon  amende- 
ment, c'est  par  la  rai.^on  qu'il  est  beaucoup 
moins  large  que  celui  qui  vient  d'être  re- 
jeté. 

Si  vous  l'acceptez,  la  loi  punira  le  fait  de  la 
propagation  des  doctrines  de  llnternationale, 
seulement  elle  exigera  qu'elle  soit  faite  par  l'un 
des  moyens  énoncés  dans  la  loi  de  1819.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Ce  que  nous  voulons  c'est  qu'»  le  fait  de  pro- 
pagation soit  public  pour  qu\l  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  et  des  peines  très-fortes  juste- 
ment prononcées  par  1  article  3  contre  quicon- 
que jouera  dans  rcissociatiQ||fun  rôle  actif.  (Aux . 
voix  !  aux  voix  !)  ^ 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considéiation  de  l'amende- 
ment présenté  par  M.  René  Brice. 

(L'Assemblée,  consulté^»,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement eu  considération.) 

M.  le  président.  Je  meU  aux  voix  F  en- 
semble de  l'article  3. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin. 

Plusieurs  voix.  Nous  demandons  la  division! 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin 
porte  sur  l'ensemble  de  l'article  3;  je  ne  puis 
pas  la  faiie  porter  successivement  sur  les 
diiïérents  paragraphe?.  (C'est  juste  !) 

M.  Goblet.  Alors  nous  retirons  notre  de- 
mande de  scrutin.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
ble de  l'article  3. 

M.  Folliet.  Il  y  a  une  demande  de  scrutin, 
monsieur  le  prési(ient. 

M.  le  président.  Elle  vient  d'être  retirée 
par  M.  Goblet. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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[.le  président.  Nous  passons  à  Tar- 
ticle  4. 

J'en  donne  lecture  ; 

«  Art.  4.  —  Seront  punis  de  un  à  six  mois 
de  prison  et  d'une  amende  de  50  à  500  francs, 
ceux  qui  auront  prêté  ou  loué  sciepiment  un 
local  pour  une  on  plusieurs  réunions  d'une  par- 
tie ou  section  quelconque  des  associations  sus- 
mentionnées, le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  applicables,  en  conformité  du  code 
pénal,  aux  crimes  et  délits  de  toute  nature 
dont  auront  pu  se  rendre  coupables,  soit  comme 
auteurs:  principaux,  soit  comme  complices,  les 
prévenus  dont  il  est  fait  mention  dans  la  pré- 
sente loi.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  5.  —  L'article  463  du  code  pénal 
pourra  être  appliqué,  quant  aux  peines  de  la 
prison  et  de Tamende  prononcées  parles  arti- 
cles qui  précèdent.  »  —  (Adopté.) 

t  Art.  6.  —  Les  dispositions  du  code  pénal 
et  celles  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'a 
pas  été  dérogé  par  la  présente  loi,  continueront 
de  recevoir  leur  exécution.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  La  présente  loi  sera  publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  communes.  ■  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble... 

M.  Tolaln.  Monsieur  le  président,  on  signe 
en  ce  moment  une  demande  de  sctutin. 

M.  le  président.  En  attendant  qu'elle  me 
soit  remis-",  je  donne  la  parole  à  M.  Paris  pour 
le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Paris.  Au  nom  de  la  commission  d'or- 
ganisation judiciaire,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  un  rapport  relatif  au  projet  de  loi 
sur  la  suppression  cie  la  cjur  de  Metz  et  le  re- 
placement ou  l'admission  à  la  retraite  des  ma- 
gistrats d'Alsace  et  de  Lorraine. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

De  divers  côtés.  Aux  voix  !  aux  voix  I  l'ensem- 
ble du  projet  ! 

M.  le  président.  Gomme  il  ne  m'est  pas 
remis  de  demande  de  scrutin,  je  mets  aux  voix 

Îiar  assis  et  levé  l'ensemble  du  projet  de  loi  re- 
atif  à  l'Internationale. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 


[.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  trois  projets  de  loi  d'intérêt  local  : 

Le  premier,  tendant  à  autoriser  un  emprunt 
par  le  dénartement  de  la  Vienne,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  ordmaires  ; 

Le  second,  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  l'Eure  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement  pour  le  payement 
de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental  ; 

Le  troisième,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  de  la  Seine  à  consacrer  des  res- 
sources extraordinaires  au  payement  des  dé- 
penses mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  21  avril 
1871  sur  les  loyers. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
d'intérêt  local. 

M.  le  ministre  de  l'Intérieur.  J'ai  égale- 
ment l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do 
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l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'inscription  au  budget  du  ministère  de  l'inté- 
rieur d  un  crédit  de  750,000  fr.,  en  exécution 
de  la  loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers. 

M.  le  président.  Ce  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du  bud- 
get. 

M.  Gulchard.  J'ai  l'honneur  de  déposer, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1872, 
le  rapport  sur  les  dépenses  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  première  délibéra- 
tion sur  la  propos! tion^de  M.  Tolain  et  de  plu- 
s  eurs  de  ses  collègues,  tendant  à  abroger  les 
articles  291  *  à  294  du  code  pénal  et  la  loi  du  10 
avril  1834,  concernant  le  droit  d'association. 

De  dive7^s  côtés.  Le  budget  !  le  budget  I 

M.  Gochery.  Avant-hier,  l'Assemblée  a  dé- 
cidé que  la  discussion  sur  les  budgets  des*divers 
ministères,  et,  en  premier  lieu,  sur  le  budget 
du  ministère  des  finances,  s'ouvrirait  immé- 
diatement après  le  vote  sur  l'Internationale. 
(Oui!  oui!) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
commencer,  à  l'heure  où  nous  sommes  arrivés, 
la  discussion  des  budgets?  (Oui!  —  Non! 
non  !) 

Un  membre,  La  commission  du  budget  n'a 
pas  été  avertie  ;  elle  n'est  pas  à  son  banc. 

Un  autre  membre.  M.  le  ministre  des  finances 
n'est  pas  présent. 

M.  le  président.  On  me  fait  remarquer 
que  la  commission  du  budget  et  que  M.  le  mi- 
nistre des  finances  ne  sont  pas  présents  en  ce 
moment. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  à  demain  I 

M.  le  président.  On  propose  de  renvoyer 
à  demain  l'ouverture  de  la  discussion  sur  les 
budgets  des  divers  ministères.  (Oui!  oui!  — 
A  demain!) 

Eh  bien,  la  discussion  des  budgets  ministé- 
riels commencera  demain. 

Maintenant,  je  demande  à  l'Assemblée  si 
elle  veut  continuer  la  séance  en  s'occupant  des 
autres  projets  de  loi  qui  sont  portés  a  l'ordre 
du  jour.  (Oui!  —Non!  non!  —  L'heure  est 
trop  avancée  I) 

Tout  à  l'heure  j'appelais  la  première  délibé- 
ration sur  la  proposition  de  M.  Tolain  concer- 
nant le  droit  d'association. 

Plusieurs  membres.  L'ajournement  !  l'ajourne- 
ment ! 

M.  le  président.  On  demande  Tajourne- 
ment  de  la  discussion  de  cette  proposition. 
(Oui!  oui!) 

M.  Edouard  Gharton.  Il  est  impossible  de 
commencer,  à  cette  heure  avancée  de  la 
séance,  une  discussion  de  cette  importance  ! 

M.  Gochery.  Cette  discussion  retarderait 
beaucoup  trop  celle  des  lois  de  finances. 

M.  Edouard  Gharton.  Je  demande  que  la 
discussion  sur  la  proposition  relative  aux  asso- 
ciations soit  ajournée  jusqu'après  le  vote  des 
budgets. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  !  oui  ! 
—  Après  le  vote  des  budgets  ! 

M.  le  président.  La  commission  demande 
qu'on  ne  commence  pas  aujourd'hui  l'impor- 
tante discussion  de  la  proposition  do  loi  con- 
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cernant  le  droit  d'association,  et  qu'on  la  ren- 
voie à  demain^ 

De  toutes  parts.  Non  !  non  !  après  le  vote  des 
budgets. 

M.  le  président.  Soit  !  après  le  vote  des 
budgets. 

•  Messieurs,  si  je  ne  me  trompe,  toute  discus- 
sion qui  s'ouvrirait,  à  cette  heure,  sur  l'un  des 
projets  de  loi  portés  au  feuilleton  de  ce  jour,  ne 
pourrait  être  terminée  dans  cette  séance,  et, 
par  conséquent,  retarderait  l'ouverture  de  la 
discussion  sur  les  budgets  ;  je  propose  donc  à 
l'Assemblée  de  lever  la  séance.  (Oui  !  oui  !) 

M.  Horace  de  Ghoiseol.  Je  voudrais  pré- 
senter une  simple  observation  à  l'Assemblée. 

On  a  déposé,  il  y  a  plusieurs  jours,  le  rap- 
port de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  de  loi  de  répression  contre  la  presse.  Ce 
projet  ne  nous  a  pas  encore  été  distribué,  et, 
cependant,  il  a  paru  dan^  les  journaux.  Je  de- 
mande quand  rÀssemblée  pourlii  le  recevoir. 

Un  rAembre  à  gauche.  J^e  texte  du  projet  qui 
est  publié  dans  les  journaux  est-il  exact  ? 


M.  le  président.  Le  rapport  de  M.  Gri- 
vart  n'a  pas  encore  été  distribué,  parce  que 
l'impression  n'en  est  pas  encore  achevée. 

M.  Seignobos.  Mais  il  a  été  publi6  dans  le 
Journal  des  Débats  ! 

M.  le  président.  On  m'informe  que  les 
épreuves  typographiques  sont  en  ce  moment 
entre  les  mains  du  rapporteur. 

Je  crois  que  ce  n'est  que  demain  que  nous 
pourrons  fixer  le  jour  où  le  projet  de  loi  devra 
être  discuté.  (Mouvements  on  sens  divers.) 

Je  inets  en  tôte  de  l'ordo.  du  jour  de  demain 
la  discussion  des  budgets  des  divers  ministè- 
res, en  commençant  par  le  budget  du  minis- 
tère des  finances. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  c;nq  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique  de 
V Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagaghb. 
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SOXMAIRE.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  Eugène  Talion,  au  nom  de  la  10*  commission  d'initia- 
tive parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Alfred  Naquet  et  autres, 
ten'lant  à  la  révision  de  la  loi  de  l'an  XI  sur  l'organisation  et  l'enseignement  do  la  médecine.  == 
Dépôt,  par  M.  Francisque  Rive,  d'une  proposition  tendant  à  la  réorganisation  du  service  de  la  tréso- 
rerie —  Déclaration  d'urgence.  =  Dépôt,  par  M.  l'amiral  Là  Koncière  Le  Noury,  au  nom  de  la 
10*  commission  d'initiative  paWementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  l'amiral 
do  Montaignac,  ayant  pour  objet  l'organisation  du  corps  des  ofliciers  de  la  marine.  =  Présentation, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  —  1*  de  deux  projets  de  loi  d'intérêt  local,  concernant  :  l'un,  des 
surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de  la  commune  de  Meudon  (Seine-ct-Oise);  l'autre,  des 
surtaxes  sur  le  vin  et  l'alcool  à  l'octroi  de  Douai  (Nord)  ;  —  2*  d'un  projet  de  loi  concernant  les 
suppléments  de  crédit  de  l'exercice  1871,  nécessaires  au  ministère  des  finances;  —  3»  d'un  projet  de 
loi  portant  création  d'un  compte  de  liquidation  des  diverses  charges  résultant  de  la  guerre.  = 
Dépôt,  par  M.  de  Mahy,  au  nom  de  la  9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport 
sommaire  sur  la  proposition   de  M.  le  baron  de  Janzé,  relative  à  des  états  à  dresser  pour  le 
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xnission  du  budget,  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  des  affaires  étrangères.  = 
Reprise  de  la  discussion  du  budget  du  ministère  des  finances  :  MM.  Germain,  le  Président  de  la 
République,  Raudot  —  Clôture  de  la  discussion  générale.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  ;  M.  Ches- 
ncloDg. 


BRÉSIDENGB  DIB  M.  JULES  GRÉVY.     . 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un  quart. 

M.  FrttndBqiie  Rive,  ïun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-yerbal  de  la  séance 
d'hi^. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Villaln,  retenu  chez 
lai  par  une  indisposition,  s^exçuse  de  n'avoir 

Su  assister,  depuis  quelques  jours,  au|c  séances 
e  TAssemblée. 

M.  Eucréne  Talion.  J'ai  l'honneur,  au  nom 
de  la  tO''  commission  d'initiative  parlementaire, 
de  déposer  un  rapport  sommaire  sur  la  propo- 
aition  de  l'honrable  M.  Naquet  tendant  à  faire 
nommer  une  commission  de  quinse  membres 
pour  réviser  les  lois  relatives  a  l'enseignement 
«a  à  l'exercice  de  la  médecine. 

Le  rapport  do  la  commission  conclut  à  la  prisse 
en  considération. 

M.  le  président.  Le  rapport*  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Francisque  Rive.  Au  nom  de  mes 
collègues,  MM.  Christophle ,  Flotard  et  Ile 
jÉiarcère  et  au  mi<!n,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
OTir  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  ici  tendant  à  la  réorganisation  du  service  de 
4b  tiésorerie. 


Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  char- 
gée de  la  révision  des  services  administratifii, 
et,  par  conséquent,  l'urgence.  /Bruit.) 

Quelques  membres.  De  quoi  s  agit-il  ? 

M.  le  président.  M.  Francisque  Rive  dé- 
pose une  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet  la 
réorganisation  du  service  de  la  recette  et  de  la 
dépense. 

M.  Rive  demande  la  déclaration  d'urpfence  et 
le  renvoi  à  la  commission  chargée  de  la  révi*- 
sion  des  services  administratifs. 

Je  mets  aux  voix  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 
au  renvoi  demandé?. . . 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  l'amiral    la   Ronoiére    le    Nonrjr. 

Messieurs ,  la  10<^  commission  d'initiative 
parlementaire  a  eu  à  examiner  une  proposi- 
tion présentée  par  notre  honorable  collègue 
M.  de  Montaignac,  ayant  pour  objet  la  réorga  • 
nisation  da  corps  des  ofliciers  de  la  marine. 

La  \0^  commission  a  pris  en  considéru- 
tion  le  projet  de  M.  l'amiral  de  Montaignac,  et 
conformément  à  l'article  75  du  règlement  de 
l'Assemblée  nationale,  elle  en  propose  le  renvoi 
à  la  commission  chargée  de  la  réorganisation 
de  Tarmée. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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Il  sera  statué  ultérieurement  sur  le  renvoi 
proposé  par  la  commission. 

M.  de  Goolard,  ministre  des  finances  par 
intérim,  J*ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  r Assemblée  nationale  quatre  projets  de 
loi  ayant  pour  objet  : 

Le  premier,  des  surtaxes  à  établir  sur  le  vin 
et  Valooolà  l'octroi  do  Meudon  (Seine-et-Oise); 

Le  second,  des  surtaxes  sur  le  vin  et  Talcool 
à  Toctroi  de  Douai '(Nord)  ; 

Le  troisième,  un  supplémentde  2,371,441  fr., 
pour  l'exercice  1871,  aux  crédits  nécessaires  au 
miDislère  des  finances  ; 

Le  quatrième,  la  création  d'un  compte  de 
liquidation  de  diverses  charges  résultant  de  la 
guerre. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  loi  seront 
imprimés  et  distribués  pour  être  renvoyés,  les 
deux  premiers  à  la  commission  des  intérêts  lo- 
caux, et  les  deux  derniers  à  la  commission  du 
budget. 


;.  de  Mahy.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
le  bur«.au  de  TAssemblêe.  au  nom  de  la  9* 
commission  d'initiative  parleàien taire,  un  rap- 
port sommaire, sur  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron de  Janzé,  relative  à  des  états  à  dresser  pour 
le  personnel  des  divers  ministères. 

La  commission  conclut  à  la  pris'^.  en  consi- 
dération de  la  proposition  de  M.  de  Janzé. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dépen- 
ses du  ministère  des  finances  pour  Tannée 
1872. 

«  Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre 
des  finances,  pour  l'exercice  1872,  des  crédits 
s'élevant  à  la  somme  de  un  n.illiard  trois  cent 
quatre-ving-dix  millions  quatre  cent  soixante- 
treize  mille  cinq  cent  trois  francs.  Ces  crédits 
sont  répartis  par  chapitres,  conformément  à 
l'état  ci-annexe.  > 

M.  Ferayala  parole  sur  l'ensemble  du  pro- 
jet de  loi. 

M.  Feray.  Messieurs,  au  moment  où  l'As- 
semblée va  commencer  la  discussion  du  budget 
du  ministère  des  finances,  je  lui  demande  la 
permission  de  lui  soumettre  quelques  courtes 
observations  relatives  à  ce  ministère,  et  qui 
peuvent  également  s'appliquer  aux  autres  par- 
ties du  budget. 

Au  mois  de  juin  1871,  lorsque  M.  le  ministre 
des  finances,  au  nom  du  Gouvernement,  pré- 
senta les  nouveaux  impôts  destinés  à  mettre  le 
budget  en  équilibre,  il  estimait  qu'une  somme 
de  488  millions  était  nécessaire  pour  arriver  à 
ce  résultat.  Nous  avons  voté  l'été  dernier,  avant 
de  nous  séparer,  366  millions  d'impôts  nou- 
veaux, et  comme  ces  impôts  ont  été  mis  im- 
médiatement en  exercice,  on  a  pu  constater, 
avant  la  fin  de  l'année  1871,  que  le  produit  de 
ces  impôts,  au  lieu  de  366  millions,  atteindrait 
très-probablement  400  millions. 

Depuis  que  nous  nous  sommes  réunis  de 
nouveau,  nous  avons  volé  des  impôts  s'élevant 
à  101  millions,  ce  qui  fait  nominalement  467 
millions,  mais  en  réalité,  500  millions,  à  cause 
de  la  plus-value  qu'on  obtiendra  sur  les  pre- 
miers impôts  votés  l'été  dernier. 


Le  budget  semblerait  donc  devoir  être  en 
équilibre  ;  mais  cet  équilibre  parait  fuir  devant 
nous,  et  aujourd'hui,  ce  n'est  plus  488  mil- 
lions, ce  n'est  pas  500  millions  qu*il  s'agirait 
de  lui  procurer,  c'est  613  millions. 

Messieurs,  notre  pays  a  accepté  et  accepte 
avec  résignation  los  impôts  que  vous  avez  vo- 
tés ,  et  cette  résignation  provient  de  ce  que  ce 
n'est  ni  à  l'Assemblée,  ni   au  Gouvernement 

Su'elle  a  établi,  qu'il  faut  attribuer  la  nécessité 
'avoir  recours  à  d'aussi  lourdes  charges. 

Un  membre.  C'est  à  la  Prusse  I 

M.  Feray.  Mais  en  même  temps,  et  en 
raison  même  de  cette  résignation,  le  pays  de- 
mande que  ses  ailaires  soient  faites  avec  toute 
l'économie  possible.  La  France  ressemble  à  an 
propriétaire  dunt  les  bois  auraient  été  d^aits 
par  l'incendie,  les  prairies  emportées  par  l'i- 
nondation. Si  {)areils  malheurs  étaient  arrivés  à 
un  de  nos  voisins  et  que  nous  le  vissions  conti- 
nuer son  état  de  maison  comme  avant  qae  sa 
fortune  eût  été  ainsi  amoindrie,  nous  n'aurions 
pas  confiance  en  lui  et  nous  penserions  qu'il 
marche  vers  sa  ruine.  Eh  bien,  messieurs,  je  ne 
crains  pas  de  le  dire,  ce  qui  est  applicable  a  un 
individu  est  aussi  applicable  au  pays.  (Très- 
bien  I  très- bien  !)  ^ 

Pçrmettez-moi  de  vous  dire  que  c'est  l'opi- 
nion générale  du  pays  :  que  nous  devons  porter 
la  hache  dans  tous  *^les  services  administratifs, 
partout  où  il  est  possible  de  faire  des  réduc- 
tions sans  désorganiser  ces  services,  que  c'est 
l'opinion  publique  qui  nous  impose  ces  réduc- 
tions. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

En  un  mot,  nous  n'avons  pas  le  droit  de  voter 
cinq  centimes  d'impôt  inutilement,  par^  que  ces 
cinq  centimes  contribuent  à  aggraver  un  far- 
deau qui  tombe  lourdement  sur  les  travailleurs 
de  toutes  les  classes. 

Messieurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  j'ai  regret- 
té que  la  commission  du  budget,  sur  laquelle  je 
ne  veux  faire  aucune  critique  parce  oue  je 
sais  avec  quelle  conscience  elle  a  travaillé,  j^i 
regretté  que  cette  commission  n'ait  pu  nous 
apporter,  sur  le  budget  de  1872,  que  des  réduc- 
tions insignifiantes. 

J'avais  espéré  qu'en  suivant  l'exemple  qui 
a  été  donné  par  les  ministres,  dont  le  traite- 
ment a  été  réduit  de  100.000  fr.  à  60,000  fr.,  il 
aurait  été  possible  aussi  de  réduire  d'autres 
gros  traitements,  qu'il  aurait  été  possible  de 
diminuer  les  états-majors;  que  dans  la  per- 
ception des  contributions  directes  et  des  con- 
tributions indirectes,  des  économies  impor- 
tantes auraient  pu  être  réalisées;  que  pour  ce 
qui  regarde  les  manufactures  nationales,  dont 
certaines  parties  sont  productives,  comme  celles 
des  poudres  et  des  tabacs,  et  dont  les  autres 
sont  improductives,  des  économies  considéra- 
bles auraient  pu  être  présentées.  Et  je  le  dési- 
rais vivement,  parce  t|ue,  dans  l'état  actuel  de 
nos  finances,  je  le  répète,  il  ne  nous  est  pas 
permis  de  faire  des  dépenses  de  luxe. 

11  est  -clair  que  les  réductions  ne  peuvent 
s'obtenir  sans  froisser  ce  que  l'on  est  convenu 
d'appeler  les  droits  acquis  ;  mais  je  ne  crois  pas 
,  que  les  droits  acquis  soient  une  arche  sainte  à 
laquelle  il  ne  faille  toucher  sous  aucun  pré- 
texte. Le  cultivateur,  l'industriel  qui  ont  payé 
les  impôts  pendant  tant  d'années  pour  entre- 
tenir les  services  publics,  pour  solder  l'armée, 
et  qui  ont  trouve  tout  simple  de  payer 
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impôts,  pouvaient  espérer  aussi,  eux,  en  re- 
tour de  leurs  sacrifices,  Tordre  et  la  s^»curité 
pour  se  livrer  à  leurs  travaux  :  au  lieu  de 
cela,  leurs  champs  ont  été  dévastés,  leurs  éta- 
llissemenls  industriels  ont  été  incendiés.  Et 
quand  vous  direz  à  ce  cultivateur,  à  cet  in- 
austriel  qu'eux  seuls  doivent  supporter  les  con- 
séquences d'une  guerre  qu'ils  n'ont  pas  provo- 
quée, que  les  fonctionnaires  publics,  que  les 
foDCtionnaires  des  finances  qui  perçoivent  leurs 
impôts  ont  seuls  le  privilège  de  ne  pas  soufTri'^ 
et  de  ne  pas  supporter  de  réductions,  vous  au- 
rez bien  du  mal  à  être  compris  par  eux,  et 
ils  vous  répondront  que  les  sacrifices  qui  ré- 
sultent de  Tétai  auquel  nous  sommes  réduits 
doivent. tomber  sur  tous.  (Très-bien!) 

Je  n'ai  pas  Tintention  d'entrer  dans  une  dis- 
cussion approfondie  du  budget  du  ministère  des 
finances,  et  je  crois  que,  pour  éviter  de  nou- 
veaux douzièmes  provisoires,  nous  devons  le 
voter  tel  que  la  commission  le  propose,  mais 
_  en  faisant  toutes  réservps  que  ce  vote  ne  vous 
enchaîne  en  rien  pour  le  budget  de  1873. 

Je  demande  que  le  budget  de  1873  soit  sou- 
mis à  TAssemblée  dans  le  plus  bref  délai,  de 
manière  que  nous  ayons  le  temps  deTexaminer 
avec  toute  la  maturité  qu'un  pareil  sujpt  de- 
mande. 

Voilà,  je  crois,  messieurs,  ce  que  le  pays 
attend  de  nous.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

If.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Ger- 
main. 

M.  Germain.  Messieurs,  je   voudrais  vous 
entretenir  un  instant  do  la  question  de  la  tré- 
sorerie dt»  TElat,  et  vous  dire  d'abord  pourquoi 
"iious   devions   voter  le   budget  des  dépenses 
flvant  d'aller,  dans  Télablissement  de  nouveaux 
ixzipôts,  au  delàdes475  millions  qui  forment  le 
clii/fre  de  ceux  aue  nous  avons  déjà  votés 

Ainsi  que  Ta  dit  Thonorable  orateur  qui  des- 
Oend  de  la  tribune,  le  Gouvernement  a  eu,  sur 
X^s  ressources  nécessaires  pour  mettre  le  budget 
^n  équilibre  et  pour  créer  en  dehors  un  excé- 
cl^nt  de  recettes  de  200  millions ,  le  Gouvernc- 
Xxient,  dis-je,  a  eu  deux  opinions,  Tune  en  juin 
dernier,  l'autre  en  décembre.  Au  mois  de  juin 
dernier,  il  avait  crû  qu'on  pourrait,  avec  un  chif- 
^rc  de  500  millions  d'impôts  nouveaux,  —  j'ar- 
x-ondis  les  chitîres,  c'est  488  millions,  —  il  avait, 
^Sis-ie,  espéré  qu'on  pourrait  faire  face  aux  aug- 
%Dentations  de  la  dette  provenant  des  derniers 
événements,  soit  à  400  millions,  et  assurer  en 
lutre  200  millions  d'excédant  do  recette. 
Pour  arriver  à  ce  résultat,  il  y  avait  une 
iition  indispensable  :  il  fallait,  sur  le  budget 
1870,  opérer  une  réduction  de  dépoui^es  de 
00  millions.  Le  Gouvernement  nous  avait  an- 
noncé cette  économie  ;  son  espérance  ne  s'est 
réalisée. 
C'est    à    nous    aujourd'hui    de    lui    venir 
^en  aide  pour  lui  permettre  de  réaliser  sinon  la 
^^jûtaUté,   du  moins  une  partie  du  programme 
[u'il   croyait  possible  au   mois  de  juin  der- 


Eh  bien,  j'ai  la  conviction  que  si  nous  jetons 
I  coup  d'œil  rapide  sur  le  budget  qui  nous 
st  soumis,  nous  verrons  qu'il  est,  sinon  facile, 
Ja    moins   possible  de  ne   pas  atteindre   le 
^Chiffre  de  GOO  millions  qui  vous  a  été  demandé 
n  décembre  dernier. 

Je  dis  GOO  millions,  et,  à  ce  propos,  je  dois 
ipendant   vous    avouer    que    j  ai    quelque 


peine  à  vous  donner  un  chiffre  exact.  Dans 
les  deux  seuls  documents  officiels,  qui  nous 
aient  été  remis  par  le  Gouvernement,  il  y  a 
des  divergences  de  chiffres.  Dans  le  Message. 
il  est  question  de  600  millions;  dans  Texposô 
des  motifs,  présenté  quelques  jours  après  par 
M.  le  ministre  des  finances,  c'est  tantôt  le  chif- 
fre de  614  et  tantôt  le  chiffre  de  050  millions. 

Mais  je  crois  facile  de  montrer  que  c'est  un 
chiffre  de  600  millions  qui  est  nécessaire.  En 
effet,  ce  chiffre  suffit  pour  mettre  le  budget  en 
équilibre,  tel  qu'il  nous  a  été  présenté  en  dé- 
cembre dernier,  et  pour  assurer  Texcédant  de 
recettes  de  20()  millions  que  vous  avez  admis 
et  qui  n'est  pas  à  cette  heure  contesté.  Nous 
sommes  donc  en  présence  de  deux  opinions. 

Sera-ce  500  millions?  Sera-ce  600  mil- 
lions? 

C'est  certainement  l'heure  d'examiner  la 
question.  Si  nous  avions  le  bonheur  de  nous 
tenir  aux  environs  du  chiflre  de  500  millions, 
notre  tâche  serait  à  peu  près  accomplie  au 
point  de  vue  de  la  création  de  nouveaux  im- 
pôts. On  vous  rappelait  en  effet,  il  y  a  quel- 
ques minutes,  que  475  millions  d'impôts  nou- 
veaux avaient  été  votés,  et  vous  savez  que  leur 
perception  donne  des  plus-values  :  ce  qui  pour- 
rait les  porter  à  bien  près  de  500  millions.  Par 
conséquent,  le  but  serait  bien  près  d'être  at- 
teint. 

Eh  bien,  je  crois,  messieurs,  qu'un  coup 
d'œil,  môme  rapide,  vous  permettra  d'espérer 
que  vous  pourrez,  vous,  ne  pas  trop  dépasser, 
sinon  atteindre  exactement  ce  chiffre  de  500 
millions,  et  dans  tous  les  cas,  ne  pas  aller  jus- 
qu'au chiffre  de  600  millions. 

Je  ne  fais  pour  le  moment  que  deux  obser- 
vations. 

La  première  est  celle-ci  :  dans  le  budget  de 
1872  on  a  cru  devoir  faire  figurer  le  chiffre  de 
38  millions  pour  le  remboursement  des  dépen- 
ses des  mobilisés.  Ce  chiffre  ne  regarde  pas 
Texercice  actuel, 

A  moins  de  confondre  entièrement  les  dépen- 
ses d'un  exercice  avec  les  charges  des  exercices 
antérieurs,  vous  pouvez  légitimement,  vous 
devez  môme  ne  pas  faire  figurer  dans  le  bud- 
get qui  vous  est  soumis  cette  dépense.  Aucune 
ne  pourra  être  inscrite  avec  plus  de  raison 
dans  le  compte  de  liquidation. 

J'ai  le  regret,  au  moment  où  je  vous  parle, 
de  ne  pas  connaître  exactement  le  comote  de 
liquidation.  Je  crois  que  cette  pièce  nous  eût 
été  utile  pour  la  discussion  qui  s  ouvre  aujour- 
d'hui. Mais  dans  l'ignorance  où  je  suis  de  ce 
compte,  je  puis,  dès  maintenant,  vous  affirmer 
qu'il  n'y  aura  pas  de  chiffre  qui  pourrait  être 
plus  légitimement  porté  dans  le  compte  de  liqui- 
dation. A  moins  de  rendre  impossible,  je  ne  dirai 
pas  seulement  la  comparaison  d'un  exercice  à 
l'autre,  mais  la  comparaison  des  recettes  nor- 
males d'un  exercice  avec  les  dépenses  nor- 
males do  ce  même  exercice,  ce  chiffre  de 
38  millions  ne  peut  plus  rester  inscrit  dans  le 
budget  qui  vous  est  soumis. 

Si  donc  du  chiffre  de  600  millions  vous  re- 
tranchiez déjà  38  millions,  si,  de  plus,  vous 
réalisiez  une  partie  des  espérances  qui  vous 
ont  été  données  par  le  chel  de  TEtat  lorsqu'il 
vous  disait  que  sur  le  budget  de  la  guerre 
peut-être,  sans  prendre  d'engagement,  vous 
trouveriez   une   réduction   de  20   à  30   mil- 
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lioiu,  nous  arriverions  à  540  millions  ;  nous 
aurions  opéré  une  réduction  de  50  ou  60  mil- 
lions sur  le  budget  de  1870. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  sont  opti- 
mistes au  point  de  vue  des  réductions  de  dé- 
penses; nos  budj^ets  depuis  longtemps  ont 
eubi  la  discussion  et  le  contrôle.  Et  si  nous 
examinions  comment  de  la  Restauration  où  ils 
étaient  de  000  millions  à  un  milliard,  ils  sont 
passés  à  deux  milliards  ua  ou  deux  cents  mil- 
lions, nous  verrions  que  mallieurcusemcnt  les 
articles  sur  lesquels  on  peut  agir  sont  en 
ikible  quantité.  Les  augmentations  ne  se  réfè- 
rent guère  qu'à  trois  chapitres  dont  l'un  est 
sacré  :  la  dette.  Or,  il  faut  déjà  renoncer  à 
l'espoir  âe  réduire  pour  le  moment  la  dette,  je 
ne  ois  pas  la  dette  d'aujourd'hui,  maisladetto 
antérieure  à  1870.  qui  s'éiait  accrue  do  300 
millions. 

Le  reste  de  vos  augmentations  de  dépense  so 
chiffre  par  les  dépenses  militajres,  qui  se  sont 
accrues  de  plus  de  400  millions  depuis  la  R"s- 
tauration  jusqu'au  moment  actuel;  puis,  par 
celles  des  travaux  publics,  qui  apportent  un 
contingent  de  250  millions,  et  je  croie  qu'aucun 
de  nous  ne  regrette  les  dépenses  utiles  consa- 
crées aux  travaux  publics. 

Si  vous  relrancheï  c'és  sommes,  et  si  vous 
remarquez,  en  second  lieu,  qu'il  y  a  près  de 
100  millions  qui  représentent  l 'augmentation 
des  dépenses  qu'entraînent  aujourd'hui  le  ser- 
vice des  tabacs  et  le  service  de  la  poste,  —  Jo- 
penses  bien  plus  que  contrebalancées  par  les 
augmentations  de  recettes  alTcrentes  à  ces  deux 
services,   —  vous  reconnaîtrez   que.  malheu- 

chapttres  qu'il  vous  est  donné  d'agir. 

Je  regarderais  donc  que  notre  lâche  aurait 
été  accomplie  si,  sans  atteindre  la  limite  des  ré- 
ductions que  le  Gouvernement  nous  avait  fait 
entrevoir  au  mois  de  juin,  nous  ne  dépassions 
pas  trop  540  à  &50  millions. 
*  C'est  parce  que  j'ai  l'espoir  que  nous  pou- 
vons marcher  dans  celte  voie,  que  je  vous  de- 
mande la  permission  d'appeler  votre  attention 
sur  le  forvice  de  la  trésorerie.  Sur  ce  ser- 
vice, qui  est  un  des  plus  irréductibles,  je  dirai 
même  le  plus  incompressible,  il  y  a  une  dimi- 
nution do  10  à  20  milhons  à  réaliser  annuelle- 
ment, si  vous  Ig  voulez,  et  si  le  Gouvernement 
s'associe  à  vos  efforts.  ' 

La  dette  comprend  quatre  parties. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter,  pour  le  mo- 
ment, ni  de  ta  dette  consolidée,  ni  de  la  dette 
viigère,  je  voudrais  seulement  appeler  votre 
attention  sur  la  dette  flottante.  Ce  que  je  dési- 
rerais, c'est  que  lu  Gouvernement,  d'accord 
avec  l'AEsemlilée,  appliquât  ii  celte  dette,  au- 
trement dit  à  la  trésorerie,  les  régies  qui  sont 
depuis  longtemps  pratiquées  ailleurs,  et  qui 
sont  universellement  suivies  dans  les  aflkires 
aulres  que  celles  de  l'Etat. 

Si  nous  entrons  dans  cpt  examen,  nous  se- 
rons frjppés  de  plusieurs  anomalies  actuelles: 
D'abord,  en  ce  qui  concerno  les  fonds  recueil- 
lis par  la  perception,  nous  trouverons  cette  sin- 
gulière bizarrerie  que,  lorsque  ces  fonds  doi- 
vent aller  dans  les  caisses  de  l'Etat,  au  lieu 
de  lui  être  versés  directement,  ils  subissent 
une  cascade  :  ils  sont  d'abord  versés  aux  (ré«ô- 
{énéraux  qui 
s  de  l'Etat. 


L'organisation  de  ce  service  qui,  non-8 
ment  a  pu  avoir  sa  raison  d'être  lorsqu'il  a  été 
créé  au  commencement  do  ce  siècle,  mais  qui 
avait  tout  à  fait  des  moiifs  d'eKis(«r  alors,  doit 
aujourd'hui  <-tre  remanié  et  r>>ntrar  dans  le 
droit  commun. 

Au  commencement  de  ce  siècle,  quel  i  était 
le  crédit  de  l'Etat  ?  Nous  avions  manqué  sou- 
vent à  nos  engagements,  et  nous  avmns  été 
punis  comme  on  l'est  toujours  quand  ou  man- 
que à  ses  engagements  :  nous  avions  ^rdn  □»- 
ùe  crédit. 

A  ce  moment-là.  c'était  donc  quelque  chose 
qu<<dc  pouvoir  présenter  aux  préteurs  de  l'ËtKt 
une  autrAurface  que  celle  des  flnaDOW  du 
pays  et  de  pouvoir  mettre,  entre  l'Etat  empnin- 
leur  et  le  public  prêteur,  des  tntermëduâres 
souvent  considérables,  comme  les  grands  rece- 
veurs généraux  de  l'époque.  Je'  ne  doute  pu 
qu'alors  le  crédit  des  trésoriers  généraux  ne 
filt  supérieur  au  crédit  de  l'Etat;  mais  aujour- 
d'hui la  situation  cst-olle  la  même?  Non,  assu- 
rément. 

Depuis  1815,  nous  n'avons  manqué  à  aucun 
de  nos  engagements,  et  noiis  avons  récolté 
le  fruit  que  recueillent  toujours  les  gens  qui  font 
face  à  leuiS  eny;igpziienis  :  notre  crédit  est  de 
premier  ordre,  et,  sans  aïoir  l'intention  d'a- 
moindrir celui  de  qui  que  ce  so.t,je  dis  qae  le 
crédit  de  l'Etat  est  supérieur  aajourd'biii  à 
celui  de  tous  les  intermédiaires,  lesquels  proQ- 
tent  eux-mêmes  du  crédit  de  l'Eiat. 

Nous  ferions  une  chose  doublement  bonne 
en  usant  du  crédit  direct  de  l'Etal  :  I"  nous 
recueillerions  la  dillêrenci-  d'intérêt  qui  existe 
entre  le  crédit  aciordé  à  l'intermédiaire  et  le 
crédit  accordé  à  l'Eut ,  et  2"  nous  réaliserions 
une  augmentation  de  clientèle,  au  point  de  vue 
des-dèpiïts  qui  nons  sont  confiés  par  le  public. 

Le  crédit  d'un  particulier  est  toujours  limité, 
celui  de  i'Etatn'apresquepasde  bornes.  Aussi, 
en  traitant^iirectement  avec  les  préteurs,  l'Etat 
non -seulement  obtiendrait  une  différence  d'in- 
térêt, mais  il  recueillerait  encore  on  plus  grande 
abondance  des  dépôts  en  compte  courant. 

Il  me  suffira  pour  vous  convaincre  de  citer 
deux  chiDres. 

I.,a  Banque  de  France,  dont  le  crédit  est  com- 
parable à  celui  de  l'Etat,  obtient  en  comptes 
cour.ints2à  300  millions,  jamais  moins  de  250 
depuis  plusieurs  années,  souvent  3  à  400  mil- 
lions. Si  nous  examinons  ce  que  les  sociétés  de 
crédit  rfcueillent  sous  forme  du  députe  dispo- 
nibles, nous  trouvons  une  somme  de  plus  de 
300  millions  ù  un  inlôrêt  de  3  n.  100.  Si  le 
cn''dit  de  l'Eut  est  au  moins  égal  à  celui  de  la 
Banque  de  France,  il  est  supérieur  au  crédit 
de  ces  sociétés.  Il  n'est  donc  pas  témérûre 
d'iiflirnier  que  vous  atteindrez  deux  résultats 
par  la  subsiiiution  de  votre  engagement  direct: 
D'une  part  vous  aurez  à  '2  ou  3  p.  100  ao  maxi- 
nmm  l'argent  qui  vous  conte  r>  et  6  p.  100, 
c'est  à-diro  que  viius  ubtieniîrez.  une  réduction 
de  |)lus  de  moitié  sur  le  chiffre  d'intérêts  payés 
par  vous  à  celte  licure  ;  et  en  même  lemps, 
votre  clieniclc,  qui  s'est  bornée  jusqu'à  présent 
à  verser  70  ou  8ll  millions,  vous  p  rôi^  qucd- 
ques  centaines  de  millions. 

Est-il  indiffèrent,  non -seulement  de  payar 
un  intérêt  moindre,  mais  d'avoir  pins  de  capi- 
taux disponibles  7  Si  d'abondantes  rewooms 
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Vous  aviez,  l*an  dernier,  le  choix  entre  deux 
manières  d'inscrire  votre  débit  dans  le  bilan 
publié  chaque  semaine  par  la  Banque  :  vous 

Êouvicz  inscrire  un  feul  article  indi(|uant  la 
nlance  entre  votre  débit  et  votre  crédit  à  la 
Ban(]lie  ;  vous  pouviez  encore  inscrire  le  mon- 
tant du  crédit  qui  vous  avait  été  ouvert  et  por- 
ter de  Tautre  côté  la  somme  pour  laquelle  vous 
n'en  aviez  pas  usé  ;  c'était  toujours  la  mônio 
chose. 

Eh  bien,  savez-vous  ce  que,  d'après  la 
Banque  de  France,  il  vous  en  aurait  coûté  pour 
le  second  semestre  de  1871,  d'avoir  passé  l'écri- 
ture d'après  la  seconde  méthode?  4  millions 
environ.  Ainsi,  suivant  la  manière  de  passer 
les  écritures,  c'était,  sur  six  mois,  une  diffé- 
rence de  4  millions  !  Je  dis  que  ce  n'est  pas 
admissible  et  qu'il  y  a  eu  des  raisons  décisives 
pour  que  cela  ne  soit  pas.  Il  y  a  eu  là  une  er- 
reur de  compte,  et  nous  ne  pouvons  pas  ac- 
cepter dans  l'avenir  un  compte  établi  sur  ces 
bases.  Mais  do  plus  nous  pouvons  nous  adresser 
à  la  lovauté  de  la  Banque  de  Franc^^,  et  je  suis 
sûr  qu^^elle  rectifiera  ses  comptes.  (Très-bien  I) 

En  effet,  que  s'est-il  passé?  Vous  avez  fait 
avec  la  Banque  ce  qui  a  lieu  tous  les  jours  chez 
les  banquiers  :  vous  avez,  de  concert  avec  elle, 
fixé  le  montant  du  crédit  qui  nous  était  ouvert. 
Le  chiffre  de  ce  crédit  a  été  déterminé  par  votre 
vote  d'abord,  et  par  le  consentement  libre  de 
la  Banque  ensuite,  à  1,530  millions  au  mois 
de  juillet  dernier.  Vous  avez  usé  de  ce  crédit, 
pour  une  partie  plus  'ou  moins  considérable 
pour  environ  un  milliard  dans  le  second  se- 
mestre do  l'an  dernier. 

Vous  croyez  que  c'est  sur  ce  milliard  que 
vous  avez  payé  les  intérêts  ?  C'est  une  erreur. 
Vous  avez  payé  dur  250  millions  de  plus.  On  a 
dit  :  t  Mais  on  a  ouvert  un  crédit  de  1  milliard 
250  millions  d'abord.  Pourquoi  ne  prendrait- 
on  pas  l'intérêt  sur  la  totalité  du  crédit  ouvert?» 
Le  principe  était  tellement  anormal,  tellement 
exorbitant  qu'on  a  reculé  devant  la  logique  de 
ce  principe. 

Et  en  effet  il  n'y  aurait  eu  que  deux  systèmes 
logiques,  et  l'un  de  ces  deux  systèmes  aurait 
consisté  à  prendre  sur  la  totalité  du  crédit 
ouvert  et  à  dire  à  l'Eiàt  :  «  Vous  ne  me  de- 
vez qu'un  milliard,  mais  je  vous  ai  ouvert  un 
crédit  de  1  milliard  530  millions  ;  j'entends 
prendre  3  p.  100  sur  1  milliard  530  millioLS, 
alors  même  que  vous  ne  m'avez  demandé  que 

I  milliard  !  »  On  n'a  pas  poussé  la  logique  jus- 
qu'à ce  point  ;  on  a  craint  que  si  on  poussait 
le  principe  à  sos  extrêmes  limites,  on  n'arrivât 
à  quo)(]uc  chose  d'absurde.  On  a  reculé  et  on 
est  arrivé  à  un  chiffre  dont  je  ne  puis  pas 
vous  donner  les  bases.  On  s'est  dit  :  Nous  vou- 
drions prendre  quelaue  chose  do  plus  que  ce 
qui  noua  est  dû.  Eh  bien,  que  d.^man  le:?  De- 
mander sur  1,530  millions,  nous  n'osons  pas. 
Demandons  sur  1  milliard  253  millions. 

Cette  prétention  est  inadmissible  pour  deux 
raisons,  parce  que  c'est  contraire  à  l'usage  gé- 
néral d'abord,  et  en  second  lieu  parce  qu'il 
suffisait  que  le  ministre  des  finances  passât 
autrement  ses  écritures  et  fit  autrement  ses 
opérations  pour  arriver  à  un  résultat  différent. 

II  dépendait  du  ministre  des  finances  d'empê- 
cher que  les  écritures  fussent  passées  ainsi. 
Il  est  l)on  de  comprendre  l'histOire  et  de  savoir 
pourquoi,  à  certainet  époques,  le  Trésor  a  pu 


avoir  intérêt  pour   son  crédit  à  meUre  en  évi- 
dence la  somme  qu'il  avait  à  la  Banque. 

C'était  alors  qu'il  était  créancier  et  qu'il  n'é- 
tait pas  débiteur.  Jusqu'en  1870  vous  avez  eu 
la  bonne  fortune  de  ne  jamais  être  débiteur  de 
la  Banque  de  France,  mais  d'être  toujours  ses 
créanciers.  A  l'époque  ou  les  billets  de  Banque 
étaient  remboursables,  si  la  Banque  de  France 
eût  ouvert  un  créJit  à  l'Etat,  elle  aurait  pu  peut- 
être  prét(Midre,  avec  une  apparence  de  raison, 
que  cet  engagement  l'obligeait  à  diminuer  ses 
autres  affaires  ei  que,  de  ce  chef,  elle  deman- 
dait une  indemnité. 

Mais,  est  ce  que  les  circonstances  sont  les 
mêmes  sous  l'empire  du  cours  forcé?  Aucune- 
ment. 

Il  y  a  une  raison  décisive  sous  l'empire  du 
cours  forcé  pour  que  la  Banque  ne  pût  formu- 
ler une  pareille  demande,  fût-elle  permise  à  un 
autre  créancier. 

Quand  un  banquier,  quand  un  négociant  ou- 
vre un  crédit,  il  n'a  pas  le  droit  de  demander  au 
public,  au  jour  et  à  l'heure  où  on  use  de  ce  cié- 
dit,  de  lui  fournir  les  fonds  nécessaires  pour 
remplir  son  engagement.  Il  est  donc  obligé,  dans 
une  certaine  limite,  de  restreindre  ses  affaires 
avec  sa  clientèle  et  de  se  préparer  des  ressources 
nouvelles.  Aujourd'hui,  sous^'empire  du  cours 
forcé,  qu'est-ce  oue  la  Banque  a  à  faire?  Elle  a 
à  imprimer  des  nillets,  dont  le  public  a  à  lui 
fournir  le  montant.  Et  non-seulement  le  public 
ne  demande  rien,  ne  reçoit  rien,  mais  c'est  lui 
seul  qui  fait  les  frais  du  cours  forcé  quand  il  y 
a  un  agio.  Ainsi,  voilà  un  préteur  forcé,  obligé, 
qui,  lui,  ne  reçoit  aucun  intérêt,  qui  n'en  a  ja- 
mais reçu,  qui,  lui,  fait  seul  et  exclusivement 
les  frais  du  cours  forcé.  Il  y  a  un  intermédiaire 
qui  ne  dépense  rien,  qui  n'est  obligé  de  rien 
aiminuer  de  ses  affaires,  qui  conserve  ses  mê- 
mes ressources,  sa  même  clientèle,  ses  mêmes 
bénéfices,  et  ce  banquier-là  a  la  prétention  de 
régler  son  compte  sur  des  bases  que  n*ont  ja- 
mais voulu  imposer  les  autres  banquiers,  et 
que  jamais  les  autres  clients  n'ont  acceptées! 
(Très-bien  !)  Gela  n'est  pas  possible. 

Donc,  Quant  au  mode  de  règlement,  il  n*y 
aura  pas  ae  controverse  :  nous  payerons  sur  ce 
que  nous  devons,  et  nous  ne  payerons  pas  sur 
ce  que  nous  ne  devons  pas. 

Il  est,  du  reste,  vraiment  singulier  qu'on  soit 
obligé  de  discuter  ces  questions,  et  je  vous 
avoue,  quant  à  moi,  en  toute  humilité,  que  j'ai 
été  un  certain  temps  à  comprendre  qu'on  eût 
jamais  eu  l'idée  de  nous  faire  payer  sur  ce  que 
nous  ne  devions  pas. 

Il  s'agit,  du  re?te,  pour  un  seul  semestre,  — 
car  je  n^ai  fait  le  compte  que  du  1«'  juillet  au 
31  décembre  dernier,  —  d'une  différence  de 
4  millions.  Est-ce  que  la  Banque  a  à  se 
plaindre  de  vous  avoir  pour  client?  Savez-vous 
i:e  qu'elle  a  gagné  avec  votre  clientèle,  l'an 
dernier?  Ellea  ^agné  27  millions.  Trouvez-vous 
que  ce  soit  à  dédaigner  pour  un  capital  de  180 
millions?  Croyez -vous  qu'en  même  temps  que 
la  Banque  gagnait  27  millions  avec  vous,  elle 
ait  fait  de  mauvaises  affaires  avec  sa  clientèle 
ordinaire?  Elle  a  ga.^né,  l'an  dernier,  94  mil- 
lions, c'est-à-dire  un  peu  plus  de  50  p.  100  de 
son  capital?  Pour  une  mauvaise  année,  voua 
conviendrez  que  c'est  acceptable.  (8ourifCs.) 

Vous  serez  donc  en  droit  de  lui  dire  :  Vous 
avez  rendu  des  services  à  l'Etat;  il  est  juste  que 
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ment  vous  avait  proposé  de  porter  de  2  mil- 
liards 400  millions  à  2  milliards  8.00  millions 
de  francs  là  limite  d'émission  de  la  Banque  ; 
il  avait  la  conviction  que  vous  donneriez  ainsi 
satisfaction  aux  besoins  de  la  circulation,  sans 
la  surcharger  et,  par  conséquent,  sans  dépré- 
cier le  billet  de  banque. 

Vous  avez  adhéré  à  la  proposition  du  Gou- 
vernement, et  votre  vote  a  été  sanctionné  par 
les  événements  survenus  depuis  lors  :  les  faits 
vous  ont  donné  pleinement  raison,  et  je  vous 
demande  de  persévérer  dans  la  voie  où  vous 
vous  êtes  engagés. 

Qu'est  il  arrivé?  Au  mois  de  décembre  der- 
nier, avant  que  vous  eussiez  porté  la  limite 
d'émission  de  2  milliards  400  millions  à  2  mil- 
liards 800  millions,  il  y  avait  une  certaine  gêne 
dans  la  circulation,  dans  les  affaires,  et  un  agio 
sur  le  billet  de  banque.  Une  fois  votre  vote 
émis,  deux  résultats  se  sont  produits  :  Tun  est 
la  conséquence  de  votre  vote;  l'autre  y  est 
étranger,  il  est  bon  de  le  noter. 

Ce  qui  a  été  la  conséquence  de  votre  vote  et 
ce  dont  le  pays  vous  sait  gré^.  c'est  la  disparition 
des  difOcultès  do.  la  circulation.  Vous  avez  jugé 
que,  à  ce  moment-là,  la  circulation  do  2  mil- 
liards 350  millions  n'était  pas  suffisante  et  qu'il 
fallait  l'élever:  il  a  suffi  de  la  porter  à  2  mil- 
liards 450  millions  pour  détendre  la  situation. 

Vous  avea  ainsi,  conformément  à  la  propo- 
sition du  Gouvernement,  bien  résolu  la  ques- 
tion de  la  circulation  sous  le  régime  du  papier 
à  cours  forcé  ;  vous  n'avez  pas  dépassé  los 
besoins  et  vous  les  avez  en  même  temps  satis- 
faits. 

Au  mois  de  décembre  existait  une  exporta- 
tion de  numéraire  due  aux  payements  que  nous 
avions  à  faire  à  l'étranger.  Depuis  lors  ces 
payements  ont  cessé,  l'agio  a  disparu.  Vous 
avez  donc  bien  jugé  lorsqu'en  décembre  der- 
nier, alors  que  l'ag  o  étuit  de  10  p.  100,  vous 
disiez  :  L'agio  ne  provient  pas  de  la  surabondance 
des  billets  de  banque,  mais  d'un  fait  normal, 
nécessaire»,  qui  reparaîtra  malheureusement  un 
jour,  avec  les  payements  à  l'étranger.  Tant  que 
nous  serons  obligés  de  payer  un  solde  à  l'étran- 
ger, il  est  nécessaire,  et  j'irai  plus  loin,  il  est 
utile  qu'il  y  ait  un  «^io. 

Vous  avez  donc  eu  par  les  faits  la  démons- 
tration de  deux  choses  :  d'abord,  que  l'agio 
n'a  jamais  tenu%  la  trop  grande  abondance  de 
billets,  à  un  ^xcès  d'émission,  et  vous  n'aviez 
pas  à  craindre  de  porter  cette  émission  à 
2  milliards  800  millions  ;  elle  s'est  déjà  élevée 
à  2  milliards  450  millions,  et  on  n'a  pas  encore 
fait  usage  des  nouvelles  coupures. 

En  même  temps  que  vous  déclariez  que  la  cir- 
culation pourrait  s'élever  jusqu'à  2  milliards 
800  Su  illion  s,  vous  abaissiez  les  coupures  à 
5  fr.  Oh  !   vous  aviez  raison  de  le  faire  pour 

Elusieurs  motifs,  parce  que  le  public  avait 
esoin  de  monnaies  de  10  et  de  5  fr.,  et  parce 
que  vous  éleviez  ainsi  le  chiffre  de  la  circula- 
tion sans  la  surcharger. 

Il  faut  encore  prévoir  l'époque,  peut-être 
prochaine,  oil  vous  aurez  à  envoyer  a  l'étran- 
ger des  métaux,  et  où  les  pièces  de  5  et  10  fr. 
se  raréfieront  encore  :  il  faut  que  la  Banque  se 
mette  dès  aujourd'hui  en  mesure  de  satisf  lire 
aux  besoins  du  public  à  l'aide  de  ces  cou- 
pures. 
A  ce  propos,  je  voudrais  que  le  Gx)avenie- 


ment,  qui  n'est  indifférent  à  rien  de  ce  qui  tou- 
che l'intérêt  public,  et  qui  a,  dans  toutes  ces 
questions,  indiqué  les  meilleures  solutions,  je 
voudrais  que  le  Gouvernement  appelât  Tattea- 
tion  de  la  Banque  de  France  sur  la  fiBd)ricaiiOQ 
de  ses  billets  de  5  francs. 

Il  ne  suffit  pas  que  vous  ayez  décrété  rémis- 
sion des  billets  de  5  fr.  pour  que  ces  billets 
soient  à  la  disposition  du  public  le  joar  où  11 
aura  besoin  de  cette  monnaie. 

Si  je  suis  bien  informé,  la  Banque  —  «t  ce 
n'est  pas  un  reproche  que  je  lui  adresse»  — 
a  organisé  des  ateliers  oui  fabriqiieiit  pour 
500,000  francs  par  jour  de  billets  de  5  frtnes, 
soit  pour  15  millions  par  mois. 

Eh  bien,  ce  chiffre  est  insuffisant  II  serait 
utile  qu'elle  fût  en  mesure  dans  trois,  quatre, 
cinq  ou  six  mois,  au  moment  où  vous  repren- 
drez vos  payements  à  l'étranger,  d'émettre 
dans  le  public  tout  ce  dont  le  public  aura  be- 
soin, rien  de  plus,  mais  aussi  rien  de  moins. 
Et  pour  cela,  il  faut  qu'elle  donne  plus  d'acti- 
vité à  sa  fabrication. 

Je  reviens  à  la  question  que.  je  traitais  de- 
vant vous. 

Vous  avez  résolu  jusqu'à  ce  jour  le  problème 
de  la  circulation  aussi  heureusement  qu'il  peut 
se  résoudre  dans  un  pavs  qui  a  la  cireulatioii 
forcée.  Vous  avez  évite  deux  écueils,  celui  de  ' 
la  dépréciation  et  celui  des  difficultés  de  ia  cir- 
culation en  lui  donnant  une  extension.  Eh 
bien,  ce  que  je  viens  vous  demander  «à  cette 
heure,  c^est  de  ne  pas  revenir  sur  ce  que  tous 
avez. fait,  c'est  de  rester  fidèles  à  votre  œuvre, 
à  vous-mômes,  aux  propositions  du  Grouverne- 
ment,  et  de  ne  pas  restreindre  cette  circulation, 
qui  a  fait  ses  preuves  aujourd'hui. 

N'ajoutez  pas  aux  inconvénients  et  au  mal- 
heur d'une  circulation  forcée  un  malheur  pure- 
ment gratuit,  celui  d'une  circulation  gênée.  En 
un  mot,  je  vous  demande  de  maintenir  la  cir- 
culation de  la  Banque  à  2  milliards  SOOmillions. 

Si  vous  persévérez  dans  vos  convictions  du 
muis  de  décembre  dernier,  si  les  faits  accom- 
plis depuis  lors  et  qui  vous  ont  donné  raison 
vous  confirment  dans  la  voie  que  vous  avez 
ouverte,  il  n'y  a  pas  lieu  évidemmenjt  de  dimi- 
nuer la  circulation  de  2  milliards  800  millions  : 
il  faut  la  maintenir  à  ce  chiffre.  Alors  ii  en 
résultera  j)Our  votre  budget,  —  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  été  obligé  de  traiter  la  ques- 
tion de  la  circulation,  —  il  en  résultera  pour 
votre  budget,  cette  année  d'abord,  une  écono- 
mie de  10  millions,  l'an  prochain  de  20  mil- 
lions, l'année  suivante  de  30  millions. 

En  effet,  qu'arrivera-t-il  ?  C'est  qu'avec  le 
consentement  de  la  Bauque,  bien  entendu,  et 
avec  la  réserve  expresse  de  son  consentement, 
vous  pourrez  appliquer  l'excédant  de  vos  recet- 
tes à  un  autre  emploi  qu'au  remboursement  de 
la  Banque. 

Cet  excédant,  que  vous  avez  eu  raison  de 
vouloir  avec  le  Gouvernement,  vous  pourrez 
l'employer  à. des  choses  non -seulement  utiles, 
mais  à  des  choses  nécessaires.  Vous  pourrez 
faire  dis^jaraitre  une  centaine  de  millions  d'em- 
prunts presque  normaux  et  un  peu  latents. 

Je  m  explique. 

Une.  voiw.  Keposez-vous  I 

(M.  le  Président  de  la  République  entre  en 
ce  moment  dans  la  salle  et  prend  place  au 
banc  du  Gouvernement.) 
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les  payements  en  espèces.  11  n'y  a  qu'un  mo- 
ment où  vous  pourriez  le  faire.  cVst  lorsque 
les  changes  auront  cessé  de  vous  être  défavo- 
rables, et  ils  n'auront  cessé  de  vous  être  défa- 
vorables que  lorsque  vous  vous  serez  acquittés 
vis-à-vis  do  l'étranger. 

C'est  à  ce  moment  seulement  que  pourra  être 
examinée  utilement  cette  question  :  quand, 
comment,  à  quelles  conditions  est-il  possible 
de  reprendre  les  payements  en  espèces  ? 

Certes,  beaucoup  d'entre  vous  croient  que 
c'est  une  chose  possible,  et  qu'il  suflit  pour 
cela  de  ne  rien  devoir  à  la  Banque.  Eh  bien, 
^  les  faits,  et  les  faits  d  hier,  vous  indiquent  que 
tant  que  vous  aurez  des  payements  à  faire  à 
l'étranger,  il  ne  vous  sera  pas  possible  de  re- 
prendre les  payements  en  espèces  en  France. 

Les  pays  étrangers  qui  ont  eu  le  malheur, 
comme  vous,  do  subir  le  cours  forcé  ont  fait 
comme  vous,  et  n'ont  repris  1-s  payements  en 
espèces  qu'après  un  assez  long^  temps. 

Nous  en  avons  4eux  exemples  chez  deux 
grands  peuples  commerçants  :  d'abord  celui  de 
la  banque  d'Angleterre  qui,  après  avoir  sus- 
pendu ses  payements  en  espèces,  les  a  repris, 
non  pas  en  1815,  mais  bien  en  1820;  puis  ce- 
lui de  l'Amérique,  qui,  ayant  un  excédant  de 
500  millions  à  son  budget^  a  préféré  les  con- 
sacrer à  éteindre  sa  dette  à  intérêt.  Elle  n'a 
pas  repris  ses  payements  en  espèces  ;  elle  a 
pensé,  —  et  cela  n  a  été  contesté  par  personne, 
—  que  si  elle  reprenait  ses  payements  en  es- 

Ï>èces,  elle  porterait  un  trouble  dangereux  dans 
es  transactions  et  dans  la  circulation. 

Je  vous  demande  deux  choses,  messieurs: 
1"  d'appliquer  à  la  trésorerie  de  l'Etat  les  règles 
qui  sont  suivies  ailleurs;  2° . d'employer  les 
200  millions  d'excédant  de  recettes  à  mire  cesser 
des  emprunts  qui  vous  coûtent  de  5  à  G  p.  100, 
et  de  réaliser  ainsi  20  millions  d'économies. 

Si  nous  suivons  cette  voie  et  si  vous  con- 
sentez —  ainsi  que  tous  les  comptables  vous  le 
conseilleront,  —  à  transporter  au  compte  de 
liquidation  les  38  millions  destinés  à  rembour- 
ser les  dépenses  des  mobilisés,  si  vous  opérez 
quelque  retranchement  sur  les  autres  budgets, 
nous  arriverons  non- seulement  à  soulager 
considérablement  le  budget,  mais  à  résoudre  la 

Suestiondes  impôts.  Et  si  nous  avions  le  bonheur 
e  n'avoir  besoin,  au  lieu  de  600  ou  650  mil- 
lions, que  de  550  millions,  alors  qu'aujourd'hui 
nous  avons  voté  475  millions  d'impôts,  le  pro- 
blème financier  serait  résolu  à  la  satisfaction 
du  pays  et  de  cette  Assemblée.  Non-seulement 
nous  aurions  la  conscience  d'avoir  réduit  au 
minimum  les  sacrifices  à  demander  aux  contri- 
buables, mais  nous  aurions  encore  la  satisfac- 
tion d'avoir  évité  —  ce  qui  serait  un  grave 
écueil,  —  de  troubler  sa  situation  économique. 
(Très-bien  I  très-bien  !  —  Applaudissements  sur 
un  grand  nombre  de  bancs.) 
M.  le  président.  M.  Raudot  a  la  parole 
M.  Raudot.  Messieurs,  je  ne  serai  pas  aussi 
optimiste  que  le  précédent  orateur:  j'ai  des 
choses  assez  tristes  à  dire,  et  cependant  j'es- 
père que  vous  voudrez  bien  m'écouter. 

Lorsc[u'il  s'est  agi  de  régler  le  budget  de 
1871,  j'avais  tenté  de  proporer  certaines  econo- 
nomies,  mais  on  a  immédiatement  repoussé 
ma  demande  en  me  disant  qu'il  était  impos- 
sible, dans  une  année  de  guerre  et  de  convul- 
sions, de  penser  à  faire  des  réductions  sur  le 
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budget  présent.  Sur  le  budget  de  1872,  mo 
d  lirait- on,  vous  aurez  alors  vos  coudées  fi  an- 
ches, on  pourra  accepter  des  réductions,  faire 
des  économies,  enfin  examiner  tout  en  détail. 
Le  budget  de  1872  est  arrivé  et  dans  quelle 
situation  sommes-nous? 

Quand  nous  venons  demander  des  modifica- 
tions profondes,  on  nous  dit  qu'elles  sont  im- 
possibles et  qu'il  faut  absolument  qu'on  vole 
le  budget  dans  l'espace  de  huit  jours,  afin  que 
nous  ])uissions  ne  plus  avoir  des  douzièmes. 
provisoires  et  prendre  des  vacances.  (Dénéga- 
tions sur  plusieurs  bancs.)  Ensuite  vous 
Î courrez  avoir  tout  le  temps  d'examiner  à  fond 
c  budget  de  1873  et  de  faire  des  réformes. 

M  Rlchler.  On  n'a  pas  dit  cela! 

M.  Raudot.  L'Assemblée  n'a  pas  dit  cela... 
(Non!  non!),  et  j'espère  bien  qu'ell^ne  le  dira 
as  ;  on  votera  en  conséquence  sur  le  présent 
udget. 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  les  pa- 
roles que  je  viens  de  répéter  ont  été  dites 
dans  une  commission  de  finances  qui  a  la  plus 
grande  importance. 

Je  veux  constater  quel  est  l'état  réel  de  nos 
finances  et  porter  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  les  dépenses  du  budget. 

Le  budget  de  1872'  s'élève  à  2  milliards  735 
millions  en  dépenses.  En  déduisant  de  ce  bud- 
get général  les  dépenses  déi)artementales  et  sur 
ressources  spéciales,  le  Trésor  de  l'Etat  aurait 
à  payer  2  milliards  415  millions. 

Messieurs,  pour  équilibrer  le  budget,  les  re- 
cettes avec  les  dépenses,  le  Gouvernement  nous 
avait  dit  d'abord  :  Vous  n'avez  besoin  que  de 
voter  488  millions,  —  mettons  500  millions,  — 
vous  suftirez  à  tout  avec  ce  chiffre  là. 

Très-peu  de  temps  après,  on  nous  a  dit  :  II 
faut  ajouter  150  millions!  De  sorte  ^ue  les  im- 

fiôts  nouveaux  devraient  s'élever  a  650  mil- 
ions. 

Nous  avons  voté,  messieurs,  avant  les  va- 
cances, des  impôts  qui,  suivant  la  commission, 
devaient  s'élever  à  400  millions,  mais  qui,  d'a- 
près le  Gbuve.'nement,  ne  s'élèvent  qu'à  366 
millions. 

Depuis  les  vacances  nous  avons  voté  à  peu 
près  pour  101  millions.  De  sorte  qu'il  se  trouve 
voté  actuellement  à  peu  près  470  millions. 
Pour  arriver  à  G50  millions,  il  faut  faire  encoi;p 
un  grand  effort,  comme  vous  le  voyez. 

Ici,  on  est  dans  un  grand  embarras,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler.  Il  est  bon  de  vous 
dire  la  vérité.  Le  Gouvernement  combat  pres- 
que tous  les  impôts  productifs  qui  sont  nés  de 
rinitiative  des  d<'»pute8,  même  de  l'initiative  de 
la  commission  du  budget  ;  il  les  combat  avec 
énergie.  Alors  on  est,  comme  vous  le  voyez, 
dans  un  grand  embarras  pour  pouvoir  deman- 
der à  l'Assemblée  de  voter  ces  impôts,  car  il 
nous  semble  que  l'impôt  proposé  par  un  député, 
même  par  une  commission,  et  qui  a  contre  lui 
le  Gouvernement,  n'a  aucune  espèce  de  chance 
de  réussir  élans  l'Assemblée. 

M.  Rlchler.  Pourquoi  pas,  s'il  est  bon! 

M.  Raudot.  On  a  demandé  au  Gouverne- 
ment :  Quels  sont  vos  moyens  pour  arriver 
aux  650  mi  lions  ? 

Eh  bien,  le  plus  grand  des  moyens  du  Gou- 
vernement, c'est  de  revenir  à  l'impôt  sur  les 
matières  brutes  et  les  textiles.  (Mouvements 
divers.) 


352 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


dation.  C'est  là  un  chapitre  très- important  de 
la  situation  financière;  vous  comprenez  quM 
est  impossible  d'établir  cetlo  situation  avant 
d'avoir  examiné  le  compte  dont  il  s'agit.  Il  y  a 
une  raison  pour  ne  pas  trop  prolonger  la  dis- 
cussion générale,  c'est  que  noas  sommes  au- 
jourd  hui  en  face  d'une  échéance  :  non  pas 
celle  des  vacances,  comme  le  disait  tout  à  Theure 
ThonÔrableM.  Raudot,  mais  nous  ne  pouvons 
faire,  ni  les  uns  ni  les  autres,  que  la  date  du 
|er  avril  ne  soit  la  date  des  douzièmes  provi- 
soires. Le  plus  grand  de  tous  les  intérêts,  c'est 
d'éviter  d'ayoir  de  nouveau  recours  à  cet  expé- 
dient. Il  est  temps,  messieurs,  de  rentrer  dans 
la  règle.  (Très-oien!)  Il  faut  donc  que  nous 
ayons  voté  le  budget  des  dépenses  avant  le  l*"" 
avril. 

La  commission  du  budget  aurait  certaine- 
menjt  voulu  vous  apporter  un  travail  très-com- 
plet et  des  propositions  de  grandes  économies  ; 
car  il  n'y  a  personne  ici  qui  ne  soit  dé  Ta  vis 
de  M.  Raudot,  à  savoir  qu'il  faut  réaliser  toutes 
les  économies  possibles.  Malheureusement, 
cela  ne  se  fait  pas  par  un  coup  de  baguette  :  il 
faut  y  voir  de  près^  et  il  faut  prendre  garde, 
tout  en  réalisant  des  économies,  aene  pas  désor- 
ganiser les  services.  (Mouvements  divers.  ) 

Pour  cette  étude,  un  certain  temps  est  né- 
cessaire, et,  malgré  sa  bonne  volonté,  la  com- 
mission du  budget  n'a  pas  pu  .irriver  à  faire  un 
travail  complet  sous  ce  rapport. 

Vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  messieurs, 
vous  rappeler  que  vous  avez  nommé  des  com- 
missions chargées  d'examiner  la  réorganisa- 
tion de  plusieurs  services.  Les  conclusions  de 
ces  commissions  peuvent  avoir  une  influence 
considérable  sur  1  économie  du  budget.  Il  fallait  ' 
nécessairement  avoir  ces  conclusions  pour  les 
coordonner  avec  nos  propres  idées. 

Or,  les  travaux  des  commissions  ne  sont  pas 
terminés.  La  commission  du  budget  pense 
que,  de  tous  les  inconvénients,  le  plus  grand 
serait  celui  de  ne  pas  voler  avant  te  !•»■  avril 
le  budget  dos  dépenses.  Ce  budget,  elle  l'a  exa- 
miné avec  toute  l'attention  (fu'elle  a  pu  y  appor- 
ter ;  elle  a  réalisé  les  économies  qui  lui  parais- 
saient immédiatement  possibles.  Elle  ne  vous 
dit  pas  qu'il  n'y  ait  pas  d'autres  améliorations 
à' apporter,  elle  le  croit  au  contraire,  mais  elle 
a  peuf  é  que  c'était  sur  le  budget  de  1873  (]ue 
le  travail  complet  devait  se  faire.  Remarquez, 
messieurs,  que  nous  discutons  aujourd'hui  sur 
un  budget  en  cours  d'exercice;  il  y  a  déjà  trois 
mois  d'écoulés,  il  est  extrêmement  difûcile  de 
faire  sur  un  budget  en  cours  d'exercice  tous  los 
changements  que  l'on  voudrait  faire.  Les  dé- 
penses sont  engagées;  on  peut  les  restreindre, 
il  est  vrai,  pour  la  partie  de  l'année  qui  est  à 
courir,  mais  ce  qui  est  passé  est  passé,  et 
d'ailleurs  les  ministres,  avec  raison,  vous  di- 
sent :  Nous  n'avons  pas  le  temps  moral  né- 
cessaire paur  appliquer  les  améliorations  que 
vous  nous  indiquez. 

Ainsi,  messieurs,  ce  crue  nous  disait  tout  à 
l'heure  l'honorable  M.  Feray  en  commençant, 
est  tout  à  fait  conforme  a  la  pensée  de  la 
commission.  C'est  que  notre  premier  intérêt 
est  de  voter  dans  le  plus  court  délai  possible  le 
budget  de  1872,  que  nous  considérerons,  si 
vous  Je  voulez,  comme  un  budget  intermédiaire 
entre  le  budget  do  1871,  qui  a  été  bouleversé 
par  les  événements,  et  le  budget  de  1873  qui 


pourra  être  établi  avec  loute  maturité.  Je  dois 
dire  à  ce  sujet  à  l'Assemblée  que,  dès  l'ouver- 
ture des  réunions  de  la  commission  du  budget, 
nous  avons  demandé  à  M.  le  ministre  des  fi- 
nances de  vouloir  bien  préparer  immédiate- 
ment le  budj^t  de  1873.  Nous  avons  renouvelé 
cette  demande  plusieurs  fois,  et  nous  avons  la 
promesse  formelle  que,  dans  un  très-bref  délai, 
peut-être  avant  la  fin  du  mois,  nous  serons 
saisis  de  ce  budget.  Nous  aurons  donc  tout  le 
temps  de  l'examiner  mûrement  et  de  le  voter 
avant  l'ouverture  de  l'exercice  prochidn. 

Une  des  raisons  qui  ont  empêché  la  com- 
mission du  budget,  qui  n'avait,  d'ailleurs,  que 
deux  mois  devant  elle,  de  faire  un  travail  tres- 
approfondi  sur  le  budget  des  dépenses  de  1872. 
c  est  qu'elle  a  dû  s'occuper  de  la  question  des 
impôts.  A  la  suite  du  vote  du  19  janvier,  vous 
lui  avez  renvoyé  toutes  les  propositions  d'impôts 
qui  ont  été  faites  pour  remplacer  les  impôts 
présentés  sur  lesquels  il  s'était  élevé  de  graves 
objections.  Ce  travail  a  été  très-long.  D'ail- 
leurs, comme  on  l'a  iléjà  dit  ic<,  il  est  absolu- 
ment imposable  de  mettre  un  impôt  debout 
sans  être  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
Toutes  les  fois  que  nous  avons  pu  établir  cet 
accord,  nous  vous  avons  rapporté,  sans  aucun 
retard,  les  projets,  et  vous  les  avez  votés.  C'est 
ainsi  que,  depuis  le  commencement  de  l'année, 
vous  avez  voté  pour  une  centaine  de  millions 
d'impôts.  Il  nous  en  reste  encore  140  & 
150  millions  à  voter. 

Tout  récemment,  car  cela  date  d'aujourd'hui 
même,  des  propositions  nouvelles  du  Gonver- 
nement  sont  soumises  à  la  commissioii  du  bud- 
get. Nous  allons  les  examiner  immédiatement 
et  aussitôt  que  nous  aurons  pu  établir  l'accord 

3ui  est  indispensable,  nous  nous  présenterons 
evant  vous. 

En  ce  qui  touche  cette  question  des  impôtn, 
le  chiffre  du  nécessaire  a  varié  ;  il  est  vrai, 
dans  los  divers  documents  qui  ont  été  mis  sous 
nos  yeux,  suivant  des  appréciations  diverses. 
Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  —  et  nos  ho- 
norables collègues  qui  m'ont  précédé  à  cette 
tribune  et  qui  ont  fait  partie  do  la  commission 
du  budget,  doivent  se  le  rappeler,  —  la  com- 
mission du  budget  n'a  jamais  varié  surce  point 
dès  l'origine  :  c'est  qu'il  fallait  trouver  au 
moins  600    millions    d'impôts  nouveaux. 

Or  ,  l'Assemblée,  ayant  voté  366  millions 
avant  la  prorogation;  ayant  voté  100  millions 
depuis  son  retour,— ce  qui  fait  466  millions, —  il 
resterait  encore  147  millions  à  voter  pour  arri- 
ver à  parfaire  les  213  millions  qui  nous  ont  étS 
demandés  par  le  Gouvernement  pour  équili- 
brer le  budget  de  1872. 

Maintenant,  messieurs ,  sans  entrer  beau- 
coup dans  le  détail  de  ce  qui  a  été  dit  à  cette 
tïibune  par  rhonorablo  M.  Germain,  je  vou- 
drais lui  faire  remarquer  que  l'Assemblée  n'a 
pas  à  intervenir  dans  les  dispositions  que  la 
Banque  de  France  peut  prendre  en  ce  qui  re- 
garde l'escompte.  C*est  une  question  qui  ne 
nous  concerne  pas. 

Quant  aux  conditions  du  compte  ouvert 
pour  les  avances  de  la  Banque  à  l'Ktat,  lors- 
que la  commission  du  budget  a  été  saisie  de  la 
question,  elle  était  déjà,  je  puis  le  dire,  résolue 
entre  le  Gouvernement  et  la  Banque  de  France 
Nous  avons  fait  sur  le  compte  compensateur 
et  sur  le  compte  des  intérêts  dont  on  a  parlé, 
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en  rien  quant  à  Tavenir.  Je  ne  discute  pas  le 
passé  :  il  est  évident  que  pour  le  passé  vous 
ôteslié:^;  mais  nous  discutons  Tavenir,  et  l'a- 
venir dé  celte  année,  car,  grâce  à  Dieu,  vous 
n'êtes  pas  liés  pour  cette  année,  vous  n'êtes 
liés  que  pour  le  temps  moral  que  s'accordent 
toujours  les  gens  qui  se  respectent.  Il  est  clair 

Ïue  vous  ne  pouvez  pas  dire  dès  demain  à  la 
banque  :  Je  change  le  taux  des  avances.  Mais 
vous  pouvez  dès  demain  lui  dire  :  Vous  me 
faites  des  condiiiv  ns  trop  dures,  et  ie  vous 
donne  l'option  :  ou  traitez-moi  comme  les  gou- 
vernements qui  ont  un  crédit  moins  considéra- 
ble que  le  mien,  ou  bien  vous  me  forcerez  de 
procéder  comme  les  gouvernements  des  grands 

Says,  comme  l'Amérique,  qui  a  un  grana  cré- 
it;  vous  m'obligeriez  à  emprunter  au  public 
directement. 

£t  maintenant,  n'est-ce  rien  pour  la  Banque, 
outre  le  bénélico  direct  qu'elle  reçoit  du  con- 
cours qu'elle  donne  au  Gouvernement,  que 
d'avoir  vu  sa  clientèle  doublée  en  deux  ans  et 
d'avoir  passé  d'une  circulation  de  1,400  mil- 
lions à  2,800  millions?  Croyez-vous  que,  le  jour 
heureux  que  tous  nous  voulons  hâter,  le  jour 
ot.  nous  reprendrons  nos  payements  en  espèces, 
il  ne  restera  rien  de  cette  clientèle?  Vous  au- 
rez élargi  le  cercle  de  ses  opérations,  et  par 
conséquent  vous  lui  aurez  rendu  un  service 
considérable.  Nous  ne  pouvons  le  chiffrer,  ce 
service  ;  mstis  nous  pouvons  dire  à  la  Banque 
ce  que  tous  les  gens  d^affaires  comprennent  : 
a  Vous  avez  avec  nous  un  bénéfice  direct  im- 
portant, et  un  bénéûce  indirect  qui  ne  peut  se 
chiffrer  et  qui  est  supérieur  au  premier.  » 

Voir  sa  clientèle  doublée,  c'est  voir  doubler 
le  chiffre  possible  de  ses  affaires  à  un  moment 
donné.  Or  dans  un  avenir  que  je  ne  peux  déter- 
miner, la  Banque  de  France  pourra,  grâce  à 
l'extension  de  sa  circulation,  augmenter  con- 
sidérablement ses  escomptes  au  commerce,  et 
partant  ses  bénéfices. 

Le  lendemain  du  jour  où  le  cours  forcé  aura 
cessé,  la  Banque  aura  à  sa  disposition  2  mil- 
liards :  elle  fera  donc  des  affaires  doubles  de 
celles  qu'elle  faisait  auparavant;  par  consé- 
quent, ses  bénéfices  seront  doublés. 

Quelques-uns  de  mes  collègues,  je  le  sais,  ne 
partagent  pas  mon  opinion  ;  ils  ont  leurs  rai- 
sons, sans  doute,  mais  j'ai  pour  moi  la  sanction 
du  passé  et  des  faits. 

Si  j'examine  la  Banque  de  France  depuis 
1848,  je  crois  être  modeste  en  disant  qu  elle 
doublera  ses  affaires.  Jin  effet,  quel  était  son 
portefeuille,  en  1850  ?  100  millions.  Avant  les 
événements  de  1870,  il  était  de  600  à  700  mil- 
lions.  Est-ce  donc  êt^e  trop  optimiste  que  do 
prétendre  que  cet  établissement,  qui  en  vingt 
années  a  passé  de  100  millions  à  700  millions, 
pourra  passer  de  700  millions  à  1,400  ou  1,500 
millions  ? 

Il  fallait  que  la  Banque  eût  les  ressources 
nécessaires  pour  développer  son  escompte  et 
ses  avances  sur  tities.  Vous  les  lui  avez  procu- 
rées en  lui  donnant  le  cours  forcé  et  en  abais- 
sant sa  coupure,  car  elle  a  eu  la  bonne  fortune, 
dans  nos  malheurs,  que,  en  môme  temps  qu'elle 
agrandissait  le  champ  do  sa  clientèle,  elle 
abaissait  sa  coupure. 

Maintenant,  elle  a  dos  préteurs  partout,  dans 
tous  les  pays.  Toutes  les  locaUtés  qui  ne  con- 
naissaient pas  son  papier  auparavant  viennent 


augmenter  sa  clientèle.  Il  lui  aurait  fiilla  bifin 
des  années  pour  la  conquérir  ;  elle  l'a  conquise 
presque  en  un  instant,  grâce  à  vous.  GÏx>yez- 
vous  que.  en  face  de  tous  ces  avantages  directs 
et  indirects,  elle  hésiterait  à  traiter  avec  vous? 
C'est  impossible  I  Vous  lui  montrez  ce  qui  se 
pratique  ailleurs  et  vous  lui  dite^  Vous  êtes 
dans  une  prospérité  considérable  que  je  ne 
vous  envie  pas,  mais  à  laquelle  j'ai  contribué  ; 
je  vous  demande,  en  retour,  de  ne  pas  être 
traité  par  vous  plus  durement  que  les  goaver- 
nements  des  autres  pays  par  les  établissements 
analogues.  (Très-bien  î  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAsieinblée 
sur  la  clôture  de  la  discussion  générale. 

M.  Haënljens.  Il  est  indispensi^le,  selon 
moi,  que  le  Gouvernement  ou  la  commission 
du  budget  réponde  quelques  mots  aux  as- 
sertions de  M.  Raudot.  Je  les  crois,  quant  à 
moi,  très-exagérées  et  erronées  ;  et  il  me  sem- 
ble impossible  de  laisser  croire  dans  le  pays  qa'il 
y  a  une  erreur  de  250  millions  dans  le  bm^^et 

Voix  diverses.  Ce  n'est  pas  une  erreur.  — Q|i 
n'a  pas  dit  cela  I 

M.  le  président.  Les  amendements  de  M. 
Raudot  viendront  en  discussion  sur  les  cha- 
pitres. 

M.  Haënljens.  Si  personne  ne  répond,  je 
demande  la  parole.  (Exclamations.)  Je  veoz 
dire  un  mot  seulement. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  possible*,. 

M.  le  Prés:.V.::!i  de  la  Hépubliqua.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  Président  delà  Ré- 
publique a  la  parole,  (Mouvement  général  d'at- 
tention.) 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, je  ne  m'attendais  pas  à  être  oÛigô  de 
porter  aujourd'hui  la  parole  devant  yoos.  Je  le 
fais  néanmoins,  obéissant  à  la  nécessité,  car, 
d'accord  avec  l'honorable  membre  quia  dit  que 
le  Gouvernement  ne  pouvait  pas  rester  silen- 
cieux devant  les  assertions  qui  ont  été  prodai- 
tes  tout  à  l'heure  à  cette  tribune,  je  comprends 
qu'en  clTet  le  Gouvernement  doit  vons  aonner 
quelques  explications. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'entrer  dans  l'exa- 
men de  tous  les  chiffres  du  budget;  vous  ayes 
peu  de  temps,  comme  on  vous  l'a  dit,  non  pas 
que  vous  soyez  contraints  par  l'approche  de  ce 
qu'on  a  appelé  les  vacances,  mais  parce  que 
fous  êtes  contraints,  par  des  lois  que  vous-mê- 
mes avez  votées,  à  vous  rendre  dans  vos  dépar- 
tements pour  vous  livrer  a  des  travaux  admi- 
nistratifs qui  ont  aussi  leur  urgence;  vous  êtes 
contraints  entin  par  la  nécessité  de  ne  pas  re- 
nouveler les  douzièmes  provisoires.  Eh  bien,  la 
commission  du  budget  l'a  pensé  comme  le 
Gouvernement,  car  elle  n'a  voulu  entrer  dans 
aucun  détail. 

Je  remercie  M.  le  rapporteur  de  la  cosunis- 
sion  de  ce  qu'il  a  dit.  J  aurais  désiré  pourtant 
qu'il  nous  donnât  son  opinion  sur  les  asser- 
tions si  tranchantes  de  T honorable  M.  Raudot. 
J'aurais  bien  voulu  que  M.  le  rapporteur  de  la 
commission,  si  zélé  a  remplir  tous  ses  devoirs, 
nous  dit  son  opinion  sur  la  possibilité  de  ré- 
duire le  budget  de  250  miUions.  J'aurais  voulv 
aussi  que  l'honorable  M.  Raudot  lai-mémt» 
sans  nous  exposer  ici  un  travail  qui,  dit-il  a 
exigé  trente  pages,  consentit  ànous  énomoer 
quelques  chifires  généraux  et  à  indiquer  les 
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ceux  qni  ont  affligé  la  France  il  y  avait,  évi- 
demment, des  dépenses  qui  ne  devaient  pas  se 
reproduire,  et  qu'il  était  impossible,  en  agis- 
sant raisonnablement,  de  placer  dans  les  bud- 
gets permanents  de  la  France. 

Les  indemnités  aux  départements  envahis, 
les  réparations  à  faire  à  nos  places,  la  recons- 
titution de  notre  matériel  de  guerre,  les  indem- 
nités avx  officiers  sortis  des  cadres,  parce  cjuo 
Tarmée,  même  en  la  conservant  sur  un  pied 
considérable,  ne  pouvait  pas  les  employer  lous 
sans  exception,  toutes  ces  dépenses-là,  évidem- 
ment, ne  peuvent  pas  se  reproduire. 

On  nous  dit  qu'il  fallait  les  porter  au  budget  I 
D'abord  elles  ne  s'élevaient  pas  au  chiffre  que 
vous  citait  tout  à  Theure  M.  Raudot;  mais  si 
nous  les  avions  pgrtées  au  budget,  qu'en  se- 
rait- il  résulté?  Il  en  serait  résulté  que  vous  au- 
riez été  obligés  de  voter  100  ou  150  millions 
d'impôts  de  plus. 

On  nous  reproche  déjà  de  demander  trop 
d'impôts,  parce  que,  dit-on,  nous  rejetterons 
trop  de  charges  sur  l'avenir.  Or  vous  voyez, 
messieurs,  la  peine  que  nous  avons  à  obtenir 
les  150  millions  d'impôts  qui  doivent  former 
le  complément  de  la  somme  que  nous  avons  à 
vous  demander.  Nous  aurions  donc  encouru 
bien  plus  de  reproches  encore  si  nous  avions 
chargé  le  budget  permanent  de  sommes  qui, 
évidemment,  ne  peuvent  se  reproduire  cette 
année  ni  les  années  suivantes. 

Nous  venons  de^  déposer,  non  le  budget,  — 
c'est  une  mauvaise  expression,  elle  est  fausse, 
ce  n'est  pas  un  budget,  — ,  mais  le  Compte 
ouvert  exclusivement  aux  malheurs  de  la 
guerre  et  à  ses  cruelles  et  coûteuses  consé- 
auences;  nous  l'avons  mis  à  part.  Il  y  a  là 
dedans  les  indemnités  aux  départements  en- 
vahis. Il  y  a  une  somme  pour  les  fortiQcations 
de  Paris,  qu'il  faut  bien  réparer;  mais,  heu- 
reusement, c'est  une  dépense  que  nous  n'au- 
rons pas  à  répéter  deux  fois.  Notre  frontière 
est  ouverte;  vous  savez  pourquoi  et  comment; 
il  faut  bien  la  fermer,  et  une  grosse  somme  est 
indispensable  pour  divers  travaux  de  fortiQca- 
tions.  Une  partie  de  notre  matériel  de  guerre  a 
disparu  ou  a  été  enlevée;  une  autre  partie  est 
hors  de  service  ;  car  on  a  reconnu  qu  il  y  avaij; 
des  change tr  ents  à  faire  dans  l'armement.  Ces 
dépenses  une  fois  faites,  évidemment  ne  se  re- 
produiront pas. 

Viennent  ensuite  les  frais  de  l'occupation. 
Ne  m'obligez  pas,  ne  vous  obligez  pas  vous- 
mêmes  à  chercher  combien  elle  pourra  durer  ; 
j'espère  qu'elle  ne  durera  pas  trop  pour  votre 

{)atriotisme  et  pour  le  nôtre.  Nous  avons  porté 
es  frais  de  l'occupation  pour  une  année,  mais 
ces  frais  d'occupation  ne  Feront  pas  plus  per- 
manents que  l'occupation  elle-même. 

C'est  de  tout  cela  que  nous  avons  composé 
non  pas  le  budget,  encore  une  fois,  —  l'expres- 
8  on  serait  impropre. — mais  le  compte  de  liqui- 
dation qui  sera  soldé,  je  l'espère,  dans  trois, 
quatre  ou  cinq  ans  ;  ce  compte  s'élève  à  335  mil- 
lions. * 

Nous  avons  donc  détaché  du  budget  propre- 
ment dit  ce  qui  appartient  inévitablement  et 
très  légitimement  à  ce  compte  de  hquidation, 
mais  toutes  les  dépenses  qui  doivent  se  repro- 
duire ont  été  portées  au  budget  ordinaire; 
nou^  n'avons  rien  dissimulé,  parce  que  nous 
n'avions  rien  à  dissimuler,  et  parce  que,  dans 


toutes  les  charges  de  la  France,  il  n*ea  est  pas 
une  seule  qui  soit  notre  œuvre  ;  lors  même  gue 
nous  n'aurions  pa^  le  goût  de  dire  la  venté, 
goût  que  nous  avons  jusqu'à  la  passion,  nous 
n'aurion?  aucun  intérêt  a  dissimuler  q[uol  que 
ce  soit  des  dépenses  du  buget,  car  il  n'est 
rien,  dans  ce  budget,  qui  ne  soit  à  imputer 
aux  malheurs  de  tout  genre  dont  la  France  a 
été  frappée. 

Maintenant  j'en  viens  à  la  Banque  de  France. 

Je  suis  étonné  au'un  homme  aussi  versé 
dans  les  matères  nnandères  que  rhonorable 
membre  auquel  je  succède  ici  ait  pu  dire, 
sur  la  Banque  de  France;  ce  qu'il  vous  a  iaii 
entendre. 

D'abord,  la  Banque,  je  l'ose  dire,  par  son 
dévouement  a  contribué  à  sauver  le  pays  ; 
car,  pendant  plusieurs  mois,  la  France  n*a  veea 
que  des  secours  de  la  B  inque.  Après  que  l'em- 
prunt fait  par  M.  Magne  eût  été  soldfé  et  dé- 
voré par  la  guerre,  après  aue  l'emprant  con- 
tracte en  Angleterre  eut  été  également  dévoré, 
nous  n'avons  vécu  Je  le  répète,  que  des  secours 
de  la  Banque  de  France. 

Pendant  plusieurs  mois,  il  n'est  pas  rentré 
la  moindre  somme  au  Trésor  central  :  d'abord, 
le  siège  de  Paris  ne  permettait  pas  que  les  con- 
tributions y  fussent  versées.  Ces  sommes  ont  été 
régulièrement  versées  dans  les  départements  ; 
mais  elles  ont  été  en  grande  partie  consommées 
par  les  armements  que  chacun  faisait  de  son 
côté. 

Quand  j'ai  quitté  Bordeaux  pour  venir  ici 
discuter  et  signer  la  paix  cruelle  que  vons  con- 
naissez, nous  avions  à  pein^  30  ou  40  mil- 
lions que  la  Banque  nous  a  prêtés.  Eh  bien, 
nous  devons  le  dire,  nous  n'avons  que  des  ac- 
tions de  grâces  à  rendre  à  la  Banque  de 
France.  Mais  quand  nous  avons  été  en  sa  pré- 
sence, elle  est  redevenue  un  personnage  parfai- 
tement indépendant.  Elle  était  d'abord  sous  la 
dépendance  de  la  nécessité,  comme  tout  le 
pays ,  et,  dans  son  dévouement^  il  faut  le  re- 
connaître, il  y  avait  sa  part  du  sentiment  pu- 
blic... (C'est  vrai  !)  qui  nous  animait  touiT  :  elle 
n'était  plus  la  Banque,  elle  était  un  corps  de 
citoyens  qui  se  seraient  considérés  comme  cri- 
minels s'ils  avaient  refusé  au  pays  les  ressources 
indispensables  pour  le  faire  vivre.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

Plus  tard,  nous  nous  sommes  trouvés  de- 
vant elle  dans  une  tout  autre  situation.  Elle 
avait  d'abord  porté  ses  prêts  au  taux  de  5  p. 
100,  et  c'était  peu,  car  nous  avions  dû  emprun- 
ter à  un  taux  bien  plus  élevé.  Puis,  elle  les  a 
réduits  à  3  p.  100,  tandis  que  nous  payions 
ailleurs  près  de  G  p.  100. 

EnQn,  nous  lui  avons  fait  remarquer  qu'une 
partie  des  capitaux  qu'elle  nous  prêtait,  elle 
nous  les  devait,  car,  en  lui  accordant,  par  une 
décision  de  l'Assemblée  souveraine,  — aéoision 
légale,  —  la  faculté  d'émettre  jusqu'à  2  milliards 
800  millions,  nous  lui  mettions  nous-mêmes  en 
quelque  sorte  dans  ses  mains  une  partie  des 
capitaux  qu'elle  nous  prétait.  Gela  est  vrai,  et 
nous  avons,  en  compensation,  exigé  qu'elle  ré- 
duisît l'intérêt  à  1  p.  100.  Vous  accorderex 
pourtant  une  chose,  c'est  qu'en  présence  de 
charges  comme  les  nôtres,  d'intérêts  aussi 
élevés  à  payer,  —  intérêts  qui,  je  le  répète,  se 
sont  parfois  élevés  à  plus  de  6  p.  100,  —  la 
Banque,  en  nous  prêtant  &  1  p.  100,  assuré- 
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c'est  qa'aujonrd^hui  nous  ne  le  ponyons  pas; 
c'est  pour  cela  que  nous  ne  le  fai::ons  pas.  Mais 
supposez  que  nous  le  puissions,  supposez  que 
nous  ayons  i,bOO  millions  de  disponible,  sup- 
posez que  ce  ne  soit  pas  de  vains  napiers,  que 
ce  soieut  des  valeurs  réelles,  des  efiets  de  com- 
merce ou  du  métal  ;  si  nous  lui  remboursions 
1,500  millions,  elle  rouvrirait  sur-le-cbamp  ses 
caisses  et  payerait  à  bureau  ouvert. 

Vous  dites  :  Elle  ne  le  ferait  pas  ! 

Il  est  bien  vrai  qu'elle  ne  le  fait  pas  aujour- 
d'hui, mais  c'est  uniquement  parce  que  nous  ne 
la  remboursons  pas.  Que  si,  dans  un  ou  deux 
ans,  nous  remboursons  200  millions  en  valeurs 
réelles,  la  Banque  pourra,  sans  imprudence, 
payera  bureau  ouvert.  Si  ce  n'est  pas  dans  deux 
ans,  ce  sera  dans  trois,  ce  sera  dans  quatre  ans. 
J'espère  qu'elle  le  pourra  beaucoup  plus  tôt. 
Elle  le  pourra  lorsque,  par  l'impôt,  non  pas  par 
une  émission  d'emprunt,  mais  par  l'impôt  et 
sur  les  recettes  de  l'année,  nous  aurons  pré- 
levé 200  millions  de  valeurs  réelles,  certaines, 
et  que  nous  les  aurons  versées  dans  ses  caisses. 

«Pespère  fortement  que,  dans  un  temps  très- 
limité,  elle  pourra  se  replacer,  et  la  France  avec 
elle,  dians  la  position  régulière  oh  il  faut  être 
et  où  on  peut  toujours,  avec  ses  billets,  trouver 
de  l'argent.  Voilà  l'état  normal. 

Et  non-seulement  nous  étions  obligés  de 
rembourser  annuellement,  rapidement,  à  cause 
de  la  nature  du  préteur,  qui  n'était  pas  un  pré- 
teur ordinaire,  qui  était  un  banquier,  mais,  de 
plus,  nous  avions  intérêt  à  le  rembourser  le 
plus  tôt  possible.  Et  je  vous  déclare  que  si, 
suivant  texemple  de  l'Amérique,  nous  avions 
cru  possible  de  mettre  sur  le  pays  plus  de 
650  millions  d'impôts  nouveaux,  si  nous  avions 
cru  pouvoir  en  mettre  100  millions  de  plus, 
j'aurais  pensé  faire  une  chose  trés-sage  et  très- 
raisonnable  que  de  vous  proposer  de  rembour- 
ser à  la  Banque  300  millions  au  lieu  de  200. 
Vous  n'avez  rien  de  plus  pressant  que  de  ré- 
tablir les  payements  en  argent.  C'est  lorsqu'ils 
seront  rétablis  que  votre  crédit  sera  sans  res- 
triction et  sans  une  objection  possible. 

Mais  enfin,  permettez-moi  de  vous  le  dire, 
sans  vouloir  louer  le  Gouvernement,  mais  en 
louant  l'Assemblée  autant  que  nous,  grâce  aux 
résolutions  que  vous  avez  prises,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  solution  que,  aujourd'hui,  si  on 
ne  peut  pas  aller  à  la  Banque  se  faire  rembour- 
ser, en  allant  dans  un  bureau  de  changeur,  on 
peut  se  procurer  le  remboursement  des  billets 
en  argent,  moyennant  une  prime  qui  est  une 
des  plus  faibles  que  l'on  ait  jamais  payée. 

La  situation  est  donc  bonne  quoiqu'on  en 
dise.  Il  n'y  a  rien  de  dissimulé.  Il  n'entre  nul- 
lement dans  nos  désirs  de  vouloir  refuser  les 
économies  qui  sembleraient  sages  et  qui  pour- 
raient être  réalisées,  sans  atteindre  les  services 
eux-mêmes. 

Il  y  a,  j'en  conviens,  des  dépenses  qui  nous 
appartiennent. et  que  nous  réclamons,  et  je 
vous  le  dis  tout  de  suite  et  avec  la  franchise 
que  je  mettrai  toujours  dans  mes  actes  et  dans 
mon  langage,  nous  demandons  une  augmenta- 
tion, pour  les  services  de  l'armée. 

J'ai  déjà  travaillé  à  justifier  cette  augmenta- 
tion devant  la  commission  du  budget  ;  je  por- 
terai la  (question  devant  vous  ,  je  vous  la 
montrerai  tout  entière.  Nous  verrons,  mes- 
Èïenrs,  si  nous  sommes  asses  oublieux  *— 


oui,  assez  oublieux!  —  pour  ne  pas  compren- 
dra qu'après  les  malheurs  ^ui  nous  ont  frappéi- 
et  qui  ont  été  dus  à  l'imprévoyance  et  à  l'in- 
suffisance des  dépenses  faites  pour  l'année, 
nous  ne  pouvons  risquer  de  nous  replacer 
dans  la  situation  où,  pour  la  première  fois,  nos 
drapeaux,  nos  armées,  ont  reçu,  je  ne  dirai 
,  pat)  une  humiliation,— car  les  Français  se  sont 
nattus  partout  comme  ils  ne  l'avaient  jamais 
fait,  •—  mais  enfin  le  plus  grand  dommage 
que  nos  armées  aient  jamai.<«  essuyé. 

Il  n'y  a  donc  dans  les  dépenses  du  budget 
rien  qui  nous  appartienne  précisément,  si  ce 
n'est  les  efforts  faits  pour  l'armée.  An  lien  d'en 
être  embarrassé  devant  vous,  je  m'en  honore, 
parce  qu'il  y  a  nn  vrai  patriotisme,  np  vrai 
courage  à  venir  demander  à  un  pays  déjàanssi 
chargé  que  le  nôtre  de  se  charger  davantage 
pour  avoir  une  armée.  (Vive»  marques  d'ap- 
probation et  applaudissements.) 

Et  cela,  messieurs,  ce  n'est  pas  pour  la 
guerre,  ce  n'est  pas  pour  la  revanche  dont  je 
vois  le  mot  imprudemment  écrit,  imprudem- 
ment prononcé  par  beaucoup  de  gens...  (As- 
sentiment.) Oui,  je  le  dis  devant  rBnrope, 
parce  que  si  je  le  dis  ici,  à  cette  tribune,  c'est 
que  je  l'ai  déjà  dit  à  tous  les  représentants  des 
puissances,  oui,  nous  dépensons  pour  l'armée, 
mais  ce  n'est  pas  pour  la  guerre. 

J'engage  ma  parole  d'homme  et  celle  de 
^  mon  pays.  Non,  ce  n'est  pas  pour  la  guerre, 
mais  c'est  pour  que  la  France  reprenne  la  si- 
tuation qu'elle  a  toujours  eue  dans  le  monde, 
pour  que,  quand  la  France  croit  avoir  une  ar- 
mée, ce  ne  soit  pas  une  illusion,  mais  que  oe 
soit  une  arm^e  véritable.  (Oui  !  oui  !  r—  C'est 
cela  !  —  Applaudissements.) 

Il  n'y  a  donc,  dans  le  budget  de  1872,  rien  que 
nous  ayons  à  cacher,  il  n'y  a  rien  qui  ne  woit 
\otre  ouvrage  ;  il  n'y  a  qu'un  point  sur  lequel 
des  dépenses  puissent  nous  être  imputées  :  oe 
sont  les  dépenses  que  l'armée  exige,  ee  sont 
les  efforts  que  nous  avons  faits  pour  rendre  à 
l'armée  française  la  vigueur  de  constitution 
qu'elle  a  eue  autrefois,  qui  lui  a  fait  défaut  un 
moment,  mais  qu'elle  retrouvera,  je  l'espère, 
grâce  à  votre  patriotisme  et  à  vos  lumières. 
(Applaudissements  prolongés.) 

M.  Handot.  Messieurs,  après  les  paroles 
qu'a  prononcées  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que au  commencement  de  son  discoars,  vous 
comprenez  parfaitement  que  je  dois  vous  don- 
ner quelques  explications,  parce  que  mon  hon- 
neur y  est  intéressé.  (Mouvements  divers.) 

Et  d'abord,  ie  n'ai  point  accusé  le  Gouverne- 
ment d'avoir  d  ssimulé  des  dépenses  obligées. 
J'ai  dit  seu  emmt  qu'il  y  avait  un  grand  nom- 
bre de  dépenses  obligées  qui  n'étaient  pas 
dans  le  budget  de  1872,  qu'il  faudrait  y  pour- 
voir, et  alors  j'ai  examiné  quelle  était  reten- 
due des  çacriQces  à  faire.  On  ne  m'a  pas 
contredit  sur  un  seul  point. 

M.  le  Président  de  la  République.  Bil 
si! 

M.  Randot.  Permettez-moi  de  dire,  mon- 
sieur le  Président  de  la  République,  que  les 
chiffres  que  j'ai  apportés  à  cette  tribune  ont  été 
confirmés  par  vous  ;  ils  sont  dans  le  compte  de 
liquidation  ou  résultent  de  lois  votées  par  l'As* 
semblée. 

Je  n'ai  pas  dit  que  le  Gouvernement  a^ait 
dissimulé  des  dépenses.  J'ai  dit  que  oeitAinei 
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dépenses  n'étaient  pas  dans  le  budget  ordi- 
naire, et  que  beaucoup  de  personnes  n'étaient 
pas  dans  le  vrai  en  pensant  que  ce  budget  com- 
prenait toutes  les  dépenses  possibles.  J'ai  voulu 
comiaitre  la  totalité  des  dépenses  ;  sur  c%  point 
là,  il  ne  peut  y  avoir  de  ditfîcullés*  Je  le  répète, 
je  n'ai  nullement  accusé  le  Grouvernement  de 
dissimula' ion.  Je  ne  fais  aucune  opposition  ni 
au  Gouvernement,  ni  aux  personnes  ;  je  ne  fais 
d'opposition  qu'aux  choses  qui  me  paraissent 
mauvaises.  (Très-bien  !) 

Dans  le  sein  de  la  commission,  on  m'a  re- 
proché d'avoir  subrepticement,  en  quelque  sorte, 
présenté  mes  amendements...  (Oh  !  oh  I  —  Ré- 
clamations au  banc  de  la  commission.) 

J'ai  demandé  à  la  commission  de  vouIot  bien 
prendre  pour  base  de  la  discussion  et  pour 
terme  de  comparaison  le  budget  de  1860.  J'ai 
donné  des  développements,  notamment  pour  le 
ministère  de  la  justice,  le  premier  que  nous 
avons  discuté.'  J'arrivais  à  une  réduction  de 
dépenses  considérable,  en  adoptant  les  chif&es 
de  1860. 

Au  banc  de  la  comtnission.  C'est  vrai  ! 

M.  Raudot.  Je  dois  dire,  —  mon  amour- 

Sropre  en  souffrira  peut-être  un  peu,  —  je  dois 
ire  que  la  commission,  à  une  très-grande  ma- 
jorité, a  repoussé  ma  proposition. 

8ur  le  ministère  des  affaires  étrangères,  j'ai 
tenté  d'en  faire  autant,  sans  pouvoir  mieux 
réussir.  Voyant  mes  efforts  inutiles,  je  n'ai  pas 
fait  de  nouvelles  tentatives  ;  voyant  d'ailleurs 
que  la  commission  était  extrêmement  occupée 
et  qu'elle  avait  h&te  de  finir  son  travail,  je  me 
guis  mis  à  étudier  le  budget  et  j'ai  fait  une 
série  d'amendements  que  je  présente  à  l'As- 
semblée ;  ces  amendements  ont  été  déposés  la 
semaine  dernière,  mais  il  a  fallu  le  temps  né- 
cessaire pour  les  imprimer,  ce  qui  est  très- 
long,  car  je  ne  reçois  qu'en  ce  lûoment  les 
épreuves. 

On  me  demandera  peut-être  pourquoi  je  ne 
les  ai  pas  déposés  plus  tôt  ?  D'abord  parce  que 
les  forces  humaines  ne  suffisent  pas  a  faire  en 
moins  de  quatre  à  cinq  jours  un  pareil  travail, 
et  ensuite  par  une  autre  raison, 

La  commission  a  marche  avec  une  grande 
-  rapidité  pour  présenter  des  rapports  à  l'Assem- 
blée; vous  vous  imaginiez  peut-être  que  tous 
les  budgets  ont  été  déjà  votés  dans  le  sein  delà 
commission?  Pas  le  moins  du  monde.  Il  n'y  a 
qu'un  petit  nombre  de  ministères  dont  les  dé- 
penses soient  examinées  et  admises,  et  les  plus 
grandes  discussions  sont  encore  engagées,  no- 
tamment sur  le  ministère  de  la  guerre  et  sur 
le  ministère  de  la  marine.  Je  me  suis  dit  :  si 
j'attends  jusqu'au  dernier  moment,  au  rapport 
général,  pour  présenter  mes  amendements,  ja- 
mais je  n'arriverai  à  apporter  la  lumière  que, 
gelon  moi,  je  voudrsCis  apporter  dans  la  discus- 
sion de  l'Assemblée.  J'ai  donc  présenté  mes 
amendements,  ils  vont  être  imprimés  et  distri- 
buas, je  l'espère,  bientôt.  Vous  voyez  que  j'ai 
fait  ce  que  j'ai  pu  pour  arriver  à  vous  apporter 
un  travail  consciencieux. 

M.  Peulvé.  Indiquez  sommairement  vos 
amendements  ! 

M.  Raudot.-  On  semble  croire  que  je  deman- 
de des  chosps  tout  à  fait  extraordinaires  et 
lingulières.  Je  demande  qu'on  revienne  à  dix 
aua  en  arrière.  On  nous  dit  :  C'est  impossible, 
TOUS  allez  désorganiser  tous  les  services!  Maiif 


est-ce  qu'il  n'y  avait  pas  de  services  en  1860? 
est-ce  qu'ils  n'étaient  pas  organisés?  est-ce  qu'il 
n'y  avait  pas,  il  y  a  dix  ans,  la  justice,  les  af- 
faires étrangères,  la  marine,  l'armée,  tout  ce 
qui  constitue  l'administration  gouvernementale 
de  la  France  ?  . 

Il  y  avait  tout  cela  et  il  y  avait  un  certain 
nombre  d'organisations,—  car  on  parle  toujours 
dans  ce  pays  d'organisation  et  souvent  on  n'ar- 
rive à  rien  de  bon,  —  il  y  avait  des  organisa- 
tions dans  ce  temps  et  des  organisations  déjà 
trop  puissantes  peut-être.  Quand  l'Ëtat  veut  te 
mêUr  de  tout  faire  et  d'avoir  une  innombrable 
quantité  de  fonctionnaires,  quand  il  fiiit  des 
choses  qui  ne  devraient  pas  être  de  son  domaine 
je  regarde  cela  comme  un  malheur. 

Dans  les  propositions  que  je  fais,  je  voudrais 
prendre  pour  base  le  budget  de  1860.  Tenez! 
voici  les  résultats  ;  je  ne  puis  pas  vous  expli- 
quer tous  les  détaills.  (Parlez  !  parlez  ?) 

M.  Peulvé.  Dites  les  grosses  sommes  1 

M.  Raudot.  Je  réduis  4  millions  sur  le  mi- 
nistère de  la  justice,  1  million  800,000  fr.  sur 
les  affaires  étrangères,  23  millions  sur  Tinté- 
rieur,  et  nous  verrons  dans  la  discussion  s'il 
n'y  a  pas  lieu  de  réduire  davantage. 

Je  propose  sur  le  service  des  finances  une 
réduction  de  10  millions  seulement,  parce  que 
je  sais  très-bien  qu'au  ministère  des  nnances  il 
y  a  la  nécessité  d'augmenter  dans  une  certaine 
proportion  les  traitements  des  fonctionnaires 
chargés  de  réprimer  les  fraudes  ou  de  percevoir 
de  plus  grosses  recettes,  et  qu'il  ne  faut  pas 
affaiblir  le  service  des  finances. 

Sur  la  marine  et  les  colonies,  je  propose  une 
réduction  de  19  millions.  Je  vous  dirai  à  cette 
occasion  qu'on  nous  concède  une  réduction  de 
20  et  quelques  millions,  et  que  M.  le  ministre 
de  la  marine,  l'année  dernière,  vous  avait  as- 
suré qu'il  y  aurait  50  et  quelques  millions  de 
diminution.  (C'est  vrai!) 

Quant  à  l'instruction  publique,  je  diminue 
encore  sur  l'instruction  publique...  (Exclama- 
tions à  gauche.) 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Tant  pis!  La 
budget  de  l'instruction  publique  est  le  budget 
du  peuple. 

M.  Raudot.  Non  pas  que  je  diminue  Hen 
sur  l'instruction  primaire;  mais  il  y  a  un 
certain  nombre  d'institutions  et  de  fonction- 
naires qui,  je  crois,  sont  complètement  inutiles 
et  même  nuisibles.  £h  bien,  nous  verrons  cela* 

Je  réduis  sur  le  ministère  des  cultes  une 
somme  de  7  millions.  —  Remarquez,  messieurs, 
que  je  suis  très-favorable  au  riergé.  Mais  je  me 
suis  dit  :  Revenons  aux  traitements  de  1860!  Il 
faut  que  toutes  les  classes  de  la  société  partici- 
pent à  la  rançon  que  nous  devons  ;  il  faut  que 
toutes  les  classes  feissent  des  sacrifices.  (Trè  s- 
bien  !) 

Sur  l'agriculture  et  le  commerce,  je  de- 
mande encore  une  réduction.  £t  quand  nous 
serons  arrivés  au  budget  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  nous  verrons  comment  on  soutien* 
dra  des  institutions  qui  me  semblent  détesta- 
bles. Quant  à  moi,  je  demande  la  suppression 
de  ce  ministère  de  l'agriculture  dans  l'intérôt 
de  l'agriculture.  (Ohl  oh  I  — -  Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

Quant  aux  travaux  publics,  je  demande  aussi 
une  réduction,  non  pas  que  je  Youille  la  dimi- 
nution des  travaux  publics,  au  contraire,  mais 
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je  voudrais  qu'on  laissât  de  côté  ce  système  qui 
sous  prétexte  de  faire  beaucoup  de  travaux 
publics.  les  entrave  ;  je  veux  la  liberté  du  tra- 
vail. (Très-bien  !  très-bien  !) 

J'arrive  au  plus  gros  de  tous  les  chapitres  : 
au  ministère  de  la  guerre.  Je  demande  une  ré- 
duction considérable  sur  le  ministère  de  la 
guerre... 

Plusieurs  membres.  Combien  !  combien! 

M.  Raudot.  122   millions!  (Oh!   oh!) 

J*ai  la  prétention,  comme  M,  le  Président  de 
la  Républiqa^,  d'être  un  grand  patriote  et  de 
^vouloir  la  gloire  de  mon  pays.  Je  veux  une  ar- 
mée considérable  qui  puisse  un  jour  nous  ré- 
tablir dans  le  rang  que  nous  devrions  avoir  ; 
mais  je  suis  essentiellement  opposé  au  sys- 
tème de  M.  le  Président  de  la  Répu6lique 
quand  il  veut  conserver  le  système  ancien  sur 
le  ministère  de  la  guerre...  (Adhésion  sur  di- 
vers bancsj,  quana  il  veut  conserver  une  armée 
qui,  d'après  ses  paroles  mêmes,  ne  pourrait 
mettre  en   lig.e  aue  600,000  hommes.  Je  dis 

aue  ce  système  était  bon  autrefois,  quand 
n'y  avait  pas  l'expérience  de  l'Allemagne, 
et  de  l'Allemagne  tout  entière  armée,  quand 
les  autres  puissances  avaient  des  armées 
moins  consiaérables  que  la  nôtre.  Maïs  au- 
jourd'hui que  nous  avons  l'expérience  de 
l'Allemagne,  crue  nous  savons  qu'elle  peut  met- 
tre 1,200,000  nommes  sous  les  armes  et  nous 
envahir  avec  ses  1,200,000  hommes,  il  faut 
l'imiter  pour  être  aussi  forts  qu'elle. 

Je  voudrais  une  armée  de  ligne  peu  nom- 
breuse, mais  en  outre  une  armée  territoriale 
comme  en  Prusse,  qui  nous  permettrait  d'avoir 
1,200,000  hommes  sous  les  armes,  sans  ruiner 
nos  finances. 

Dans  tous  les  cas,  comme  il  n'y  a  pas  possi- 
bilité d'avoir  cette  armée  territoriale  dans  la 
présente  année,  je  réduis  de  122  millions  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  et  je  ne  dis  qu'un  mot  sur 
ce  point.  Quand  nous  en  serons  la,  nous  discu- 
terons la  question  à  fond. 

Mais  croyez  bien  qu'on  a  eu  tort  de  dédaigner, 
pour  ainsi  dire ,  un  nomme  qui  a  travaillé  tou- 
tes ces  questions  et  qui,  en,  tomme  a  montré 
qu'il  avait  plus  de  prévision  que  bien  d'autres 
quand  il  annonçait  que  la  France  marchait  à 
sa  décadence,  qu'elle  avait  des  institutions 
qui  la  paralysaient,  qui  l'énervaient.  Ces  insti- 
tutions, il  faut  les  examiner  de  près.  Il  faut  voir 
si  elles  n'appauvrissent  pas  son  Trésor,  et  si 
elles  n'appauvrissent  pas  moralement  la  France 
tout  entière.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  La  clôture!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  clôture  de  la  discussion  générale 

(La  clôture  de  la  discussion  générale  est 
mise  aux  voix  et  prononcée.) 

Plusieurs  membres,  A  demain  !  à  demain  ! 
L'ordre  du  jour  ! 

Quelques  membres.  Continuons  ! 

(Un  certain  nombre  de  membres  quittent 
leur  place.) 

M.  le  président.  Rien  ne  vous  presse  de 
partir,  messieurs  l  Nous  avons  d'ailleurs  à  ré- 
gler l'ordre  du  jour. 

Il  n'est  pas  l'heure  réglementaire  pour  la  clô- 
ture des  séances. 

Une  voix.  Il  est  cinq  heures  et  demie  ! 

M.  le  président.  Si  vous  voulez  finir  le 
budget  à  la  fin  du  mois.,.  (Oui!  oui!),  il  ne 


I  vous  faut  pas  avoir  des  séances  de  deux 
heures  et  (^mie  seulement.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

De  divers  coUs.  En  place  !  en  place! 

(MM.  les  représentants  qui  s'étaient  levés 
reprennent  leur  place.) 

M.  le  président.  Je  profite  du  moment  où 
l'Assemblée  est  encore  en  nombre  pour  loi 
rappeler  qu'elle  a  à  régler  son  ordre  du  jour 
de  Qémain. 

Il  a  été  entendu,  il  y  a  quelques  jours,  entre 
un  membre  de  cette  Assemblée  et  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  que  le  Gouver- 
nement consentait  au  rapport  des  pétitions 
pour  demain,  si  la  Chambre  elle-même  désirait 
rentendre.  (Réclamations  sur  quelques  Ji>anc8.) 

A  droite.  Oui  !  oui  I 

A  gauche.  Le  budget!  le  budget  I 

M.  le  président.  C'est  à  T Assemblée  à  ré- 
gler son  ordre  du  jour... 

M.  Emmanuel  Arago.  Nous  demandons  le 
budget  ! 

M.  le  président.  Je  vais  eonsulter  TAssem- 
blée  sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut^  de- 
main, entendre  des  rapports  de  pétitions,  ou, 
au  contraire,  continuer  la  discussion  du  budget. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Chesnelong.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Chesnelong  a  la  pa- 
role. 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  demander  au  Gouvernement  d'accep- 
ter pour  demain  le  débat  sur  les  pétitions  rela- 
tives à  la  question  romaine...  (Interruptions di- 
verses); il  a  bien  voulu  y  consentir,  et  l'Assem- 
blée a  donné,  au  moins,  une  adhésion  tacite  à 
cette  sorte  de  convention. 

Plusieurs  membres.  Mais  non  1  —  Qu'on  con- 
sulte l'Assemblée  ! 

M.  Cézanne.  Le  budget  est  survenu  depuis 
ce  temps  ! 

M.  Chesnelong.  Messieurs,  je  me  permet- 
trai de  dire  à  l'Assemblée  que  ce  sont  des  pé- 
titions qui  attendent  dapuis  longtemps.  (Excla- 
mations diverses.) 

M.  Cézanne.  Elles  peuvent  attendre  en- 
core ! 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Elles  attendront 
que  les  Prussiens  ne  soient  plus  en  France  I 

M.  Chesnelong.  Que  s'il  s'agissait  pure- 
ment et  simplement  d'un  ajournement  de  quel- 
ques jours,  en  vérité,  quel  en  serait  l'avantage? 
La  question  ne  changerait  pas  d'aspect:  elle  se 
présenterait  exactement  avec  Ibb  mêmes  diffi- 
cultés et  les  mêmes  délicatesses  que  dans  ce 
moment...  (Interruptions.) 

M.  Langlois.  Et  les  douzièmes  provisoi- 
res? 

M.  Chesnelong.  S'il  s'agit,  au  contraire, 
d'un  ajournement  qui  pourrait  être  encore  pro- 
rogé, qui  prendrait  le  caracière  d'un  ajourne- 
ment indéfini,  et  qui  équivaudrait  à  un  enter- 
rement parlementaire  de  la  question...  (Inter- 
ruption. —  Oui!  oui  !  —  Non!  non!) 

Eh  bien,  je  me  permets  de  dire  que  cette 
question  n'est  pas  de  celles  qu'on  puisse  sup- 
primer ou  conbsquer.  (Très-bien  !  —  Applau- 
disjements  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Elle  répond,  dans  le  pays,  à  des  anxiétés 
trop  honorables...   (Dénégations   à  gauche), 

Eour  que  ce  ne  soit  pas  le  devoir  de  l'Assem- 
lée  d^  s'en  saisir.  L'éluder  par  un  ajourne- 
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ment  indéfini,  —  que  TAssemblée  me  permette 
de  le  lui  dire  respectueusement,  —  cela  ne  se- 
rait digne  ni  d'elle  ni  de  cette  grande  ques- 
tion. (Assentiment  à  droite.). 

Je  acmande  donc  que  Texamen  des  pétitions 
Foit  maintenu  à  Tordre  du  jour  de  demain. 
(ÂppUadiSsements  sur  plusieurs  bancs  à  droite.) 

A  gmiehe.  Non  !  non  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix! 

M.  I^aiiglois.  Aux  affaires  i 

M.  le  préaident.  M.  Chesnelong  demande 
que  les  pétitions,  dont  il  est  question,  soient 
mises  demain  à  Tordre  du  jour. 

(7est  sur  sa  proposition  que  je  consulte  TAs- 
semblée. 

(L*Âssemblée  décide  que  les  pètiti(^s  ne  se- 
ront pas  mises  à  Tordre  du  juur  do  demain.) 

11.  Césanne.  Les  séances  commencent  beau- 
coap  trop  tard,  elles  ne  commencent  guère  qu'à 
trois  heures.  Je  fais  la  proposicon  formelle  que 
désormûs  elles  soient  ouvertes  à  deux  heures. . 
(Ouij  oui!)  et  que  Tappel  nominal  ait  lieu  à 
deux  heures  et  demie. 

II.  le  i^aident.  Je  me  rends  à  une  récla- 
mation qui  me  vient  de  divers  côtés  de  TAssem- 
blèe,  et  je  crois  obéir  à  une  nécessité  absolue 
en  avançant  Theure  de  Touverture  effective  des 
séances.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Je  préviens  donc  MM.  les  représentants  que 
le  président  sera  à  deux  heures  précises  au  fau- 
teuil et  qu*à  deux  heures  un  auart  au  plus  tard 
la  séance  sera  commencée.  (Marques  d'appro- 
bation.) 

M.  Césanne.  Avec  Tappel  nominal,  s'il  y  a 
lien. 


Fluùmrs  membres.  Vous  le  demanderez  de- 
main ! 

M.  le  président.  Il  y  aura,  à  une  heure,  réu- 
nion dans  les  bureaux  : 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rccon<:ti- 
tuer  les  états  et  les  registres  de  signiQcations 
d'oppositions  et  de  transports  à  la  caisse  muni- 
cipale de  Paris  et  aux  caisses',  des  travaux  de 
Paris  et  de  la  boulangerie  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  Texamen 
de  la  proposition  de  MM.  Salvy  et  Desjardins 
tendant  à  conférer  à  la  chambre  des  tribunaux 
d'arrondissement  le  règlement  des  procédures 
criminelles  ; 

Nomination*  d'une  commission  de  quinze 
membres  chargée  d'étudier  les  moyens  d  orga- 
niser l'assistance  pubUifue  dans  les  campagnes. 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de 
finances  : 

Ministère  des  finances  ; 

Ministère    de    l'instruction    publique ,   des , 
beaux-arts  et  des  cultes; 

Ministère  de  l'intérieur,  — Chapitre  26.  Sub- 
vention pour  faciliter  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  cinquante 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  slénographique 
de  r Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN     LaGAGHE. 


AKXAI.KS.  —  T.  Vin. 
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SOMMAIRE.  —  Congés.  =  Dépôt  par  M.  Ferdinand  Boyer,  au  nom  de  la  9*  commission  d'initiative 
parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  lièvre  et  Bamberger,  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  impôt  sur  le  revenu,  proportionnel  et  progressif,  =  Suite  de  la  dis- 
cussion des  projets  de  lois  de  finances  pour  1872.  (Ministère  des  finances.)  —  Contre-projet  de  M.  le 
baron  de  Janzé  :  MM.  le  baron  de  Janzô,  do  la  Bouiilerie,  rapporteur.  Rejet.  —  Article  uni([ue  et 
état  y  annexé.  —  Chapitre  9  (intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque)  :  MM.  Wil- 
son,  le  marquis  de  Plœuc,  le  ministre  des  finances,  Alfred  André,  le  rapporteur.  Renvoi  à  la  com- 
mission. =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  alfairos  étrangères,  d'un  projet  de  loi  portant 
approbation  d'une  convention  de  poste  ontre  la  France  et  l'Allemagne.  Déclaration  d'urgence. 
=  Observations  de  Mgr  Dupanloup,  relativement  à  la  fixation  dy  jour  de  la  discussion  des 
pélilionsr  concernant  le  saint-siége.  =-  Reprise  de  la  discussion  du  budget  (ministère  des  finances). 
—  Chapitre  18  (pensions  des  grands  fonctionnaires)  :  MM.  Guichard,  le  rapporteur,  do  Clercq.  Adop- 
tion du  chapitre  modifié.  —  Ch^apitre  22  (pensions  militaires)  :  MM.  Lauglois,  le  général  Robert, 
André  (Charente).  —  Chapitre  25  (pensions  civiles)  :  MM.  André  (Charente),  Beulé.  -r  Chapitre  30 
(traitement  du  Président  de  la  République).  Amendement  de  M.  Raiidot  :  MM.  Raudot,  le  rappor- 
teur. Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  32  (dépenses  administratives  de 
l'Assemblée  nationale  et  indemnités  des  députés)  :  M.  Peltereau- Villeneuve.  Amendement  de 
M.  Raudot  :  MM.  Raudot,  do  Leslaj)is.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Cha- 
pitre 35  (traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale).  Ameni'ement  de 
M.  Raudot  :  MM.  Raudot,  le  rapporteur,  Tieulé,  le  ministre  des  finances,  Bufl'et.  Rejet  de  l'amen- 
dement. —  Dépôt,  par  M.  Turquet,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  fixer  les  nouveaux  lieux  do  déportation. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séailce  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Albert  Do^Jardins,  Pun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Le  procès-yerbal  est  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  des  congés 
propose  d'accorder  les  congés  suivants: 

A  M.  Lestourgie,  un  congé  de  di.K  jours,  à 
partir  du  18  mars  ; 

A  M.  Vitalis,  un  congé  do  douze  jours,  à 
partir  du  12  mars; 

A  M.  Lignier,  un  congé  de  deux  mois,  à 
partir  du  16  mars; 

A  M.  Riondel,  un  congé  du  11  au  18  mars; 

A  M.  Baragnon,  un  congé  de  dix  jours,  à 
partir  du  18  mars; 

A  M.  Robert  de  Massy,  un  congé  de  quatre 
jours,  à  partir  du  18  mar^; 

A  M.  de  Peyramont,  un  congé  jusqu'au 
18  mars  ; 

A  M.  le  général  Mazare,  na  congé  de  dix 
jonrs,  à  partir  du  7  mars; 

A  M.  Bigot,  un  congé  de  trois  semaine^i,  à 
panir  du  8  mars  ; 

A  M.  Lucet,  un  congé  de  huit  jours,  à  partir 
dn  8  mars; 


A  M.  Mangini,  an  congé  de  hait  jours,  a 
partir  du  16  mars  ; 

A  M.  Soury- Ija vergue ,  un  congé  de  dix 
jours,  à  partir  du  4  mars  ; 

A  M.  Martenot,  un  congé  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  10  mars  ; 

A  M.  E.  Perrier,  un  congé  de  six  jours,  à 
partir  du  18  mars  ; 

A  M.  de  Rambures,  un  congé  jusqu'au  !•» 
avril  ; 

A  M.  Ricot,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir  du 
16  mars  ; 

A  M.  D^lavau,  un  congé  de  dix  jours  ; 

A  M.  Wolowski,  un  congé  de  dix  jours,  à 
partir  au  16  mars; 

A  M.  le  vicomte  de  Saint- Pierre,  un  congé  de 
dix  jours,  à  partir  du  18  mars; 

A  M.  Lanel ,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  16  mars; 

A  M.  Gueidan,  un  congé  de  dix-huit  joars, 
à  partir  du  16  mars; 

A  M.  du  Breuil  de  Saint-Grermain,  un  congé 
de  trois  jours,  à  partir  du  16  mars  ; 

A  M.  JournauU,  un  congé  de  quinze  jours  ; 

A  M.  de  Tillancourt,  une  prolongation  de 
congé  de  quinze  jours,  à  partir  du  16  mars  ; 

A  M.  Pajot,  un  congé  d'un  mois,  à  partir  da 
16  mars; 

A  M.deLa  Sicotière,  un  congé  de  oinq  jours, 
à  partir  du  11  mars; 
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A  M.   Boyer  ,   une    prolongation  de  con- 
gé de  deux  jours,  à  partir  du  9  mars. 
Il  try  a  pas  d'opposition?... 
Lès  congés  sont  accordés. 

M.  Ferdinand  Boyer.  Messieurs,  au  nom 
de  la9«'commission  d'initiative,  j'ai  l'honneur  do 
déposer  sur  le  bureau  un  rapport  sommaire  sur 
le  proposition  de  MM.  Hèvre  et  Bamberger, 
ayant  pour  objet  la  création  d'un  impôt  sur  le 
revenu,  proportionnel  et  progressif. 

Les  conclusions  do  la  commission  sont  de  ne 
pas  prendre  la  proposition  en  considération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  Qxation  du  budget 
des  d<'*penses  du  ministère  des  finances  pour 
l'exercice  1872. 

M.  de  Janzé  présente  un  contre-projet  qui 
tend  à  l'ajournement  du  projet  do  loi  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

<  IjO  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
percevoir  trois  nouveaux  douzièmes  provisoi- 
res. 

c  La  discussion  du  budget  dos  dépenses  des 
divers  ministères  est  ajournée  jusqu'après  la 
vote  par  l'Assemblée  des  impôts  complémen- 
taires nécessaires  pour  équilibrer  les  ressources 
et  les  charges  du  Trésor.  » 

M.  de  Janzé  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Jcinzé.  Messieurs,  comme 
vous  le  voyez,  d'après  la  lecture  qui  vient  de 
vous  être  faite  par  M.  le  président,  la  discussion 
do  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  soutenir 
devant  vous  aurait  dû  logiquement  précéder  la 
discussion  générale  du  Jsudget;  mais,  réglemen- 
tairement, il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  puisque, 
après  un»  discussion  générale,  il  n'y  a  pas  do 
vote  à  émettre,  tandis  que  sur  un  contre- 
projet  il  doit  intervenir  un  vote. 

Cette  atteinte  à  la  logique,  exigée  par  le  rè- 
glement, a  eu  du  reste  pour  avantage  de  vous 
permettre  d'apercevoir,  avant  la  discussion 
de  l'amendement,  une  partie  des  inconvénients 
résultant  de  l'ordre  de  délibération  des  lois 
de  finances  qu'on  nous  demande  d'adop- 
ter. En  elTet,  la  commission  vous  propose  do 
ne  réaliser,  du  moins  quant  à  présent,  aucune 
réforme,  aucune  économie  sur  le  régime  que 
nous  a  légué  l'Empire;  et  cependant  MM.  Fe- 
ray,  Germain  et  Raudot  vous  ont  indiqué,  sur 
plusieurs  points,  quelle  était  l'étendue  de 
l'œuvre  d'épuration  budgétaire  que  l'Assem- 
blée a  pour  mission  d'accomplir.  De  plus, 
M»  le  rapporteur  a  été  obligé  d'avouer  lui- 
même  qu'il  ne  pouvait  suivre  les  orateurs 
dans  leurs  considérations  sur  la  situation  gé- 
nérale do  nos  finances,  parce  que  cette  situa- 
tion ne  pouvait  encore  àim  établie,  tous  les 
éléments  du  compte  général  ne  nous  étant  pas 
encore  remis. 

En  outre — etuniquementparl'effetdu hasard, 
je  n'.  n  doute  pas, — on  remarque  cette  singulière 
anomalie  :  que  le  rapport,  déposé  par  M.  de  la 
Monneraye  sur  le  ministère  des  finances,  au 
nom  de  la  commission  de  la  révision  des  ser- 
vices administratifs,  no  nous  est  pas  encore 
distribué,  bien  que  ce  dépôt  remonte  à  environ 
quinze  jours,  et  que  nous  sommes  appelés  à 
voter  aujourd'hui  les  dépenses  de  ce  môme 


ministère  d'après  un  rapport  qui  a  été  dé- 
posé il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  je  crois, 
au  nom  de  la  commission  du  budget.  Dans 
la  situation  financière  déplorable  où  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  ont  placé  notre 
pays,  nous  avons  deux  tâches  a  remplir  : 
d'abord,  équilibrer  les  ressources  et  les  cnar- 
ges  du  Trésor  au  moyen  d'impôts  complémen- 
taires, et  réaliser  ensuite  toutes  les  réformes  et 
tontes  les  économies  possibles,  de  façon  à  ne 
laisser  subsister  que  tes  dépenses  dont  la  né- 
cessité aura  été  démontrée  et  à  ce  que  les 
contribuables  supportent  avec  une  résignation 
patriotique  les  lourdes  charges  que  nons 
sommes  obligés  de  leur  tmposer,  qu'ils  les 
supportent  avec  cette  conviction  que,  grâce 
à  notre  travail  d'épuration  budgétaire,  ils  no 
paveront  pas  un   centime  de  trop. 

L'ordre  de  délibération  qu'on  propose  nons 
fait  manquer  aux  deux  devoirs  que  nous  avons 
à  remplir.  En  effet,  relativement  aux  im|Mftts 
qui  doivent  servir  à  équilibrer  notre  sitnation 
budgétaire,  nous  allons  rester  â  moitié  dii  la 
tâche,  puisque  nous  n'avons  voté  que  450  miU 
lions,  (andiâ  qu'il  en  faut  650,  d'après  les  dé- 
clarations du  Gouvernement. 

Or,  l'Assemblée,  après  avoir  entendu  l'expo- 
sé de  dilTérents  projets  d'impôts  présentés  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  a,  le  19  janvier  der^ 
nier,  renvoyé  ces  projets  à  l'examen  de  la  com- 
mission du  budget.  Gelle-cl  émet  aujoord'hal 
cette  théorie  bien  singulière,  à  mon  avis,  sous 
un  gouvernement  parlementaire:  Nous  ne  pou- 
vons vous  proposer  aucun  impôt  à  voter  sans 
avoir  préalablement  obtenu  l'agrément  du 
Gouvernement  !  Si  elle  continue  à  mettre  cette 
théorie  en  application,  elle  arrivera  difficile- 
m'*nt  à  formuler  une  proposition  de  loi  qae 
nous  puissions  discuter,  surtout  si  nous  nons 
en  rapportons  aux  indiscrétions  de  M.  Raudot 
en  ce  qui  concerne  le  rôle  du  Gouvernement 
relativement  à  l'étude  des  impôts. 

Je  crois  aue  la  commission  est,  au  contraire. 
appelée  à  décider  souverainement,  après  avoir 
entendu  les  observations  du  Gouvernement,  et 
si  elle  ne  partage  pas  cette  opinion,  elle  n'arri- 
vera à  rien. 

En  attendant  qu'elle  nous  propose  quelques 
nouvelles  lois  d'impôts,  je  demande  que  l'As- 
semblée  passe  immédiatement  à  la  discussion 
de  l'impôt  sur  les  revenus.  Cette  question  a  été 
longuement  étudiée  parla  commission  du  bud- 
get de  1871;  elle  l'a  formulée  en  articles,  et  ses 
propositions  ont  été  reprises  à  titre  d'amende- 
ment par  notre  honorable  collègue  M.  Gui- 
chard.  81  l'Assemblée  consent  à  procéder 
ainsi,  elle  fera  une  besogne  utile  et  urgente,  et 
elle  servira  recollement  les  intérêts  du  pays.  En 
effet,  chaque  jour  de  retard  augmente  le  déficit 
du  Trésor,  en  augmentant  en  môme  temps 
l'étendue  des  charges  aue  les  contribuables  au- 
ront à  supporter  dans  l'avenir. 

Voilà  Jonc  sur  lo  premier  point  notre  tâche 
laissée  à  moitié  route,  par  l'ordre  d^  délibérai- 
tion  que  vous  êtes  appelés  â  suivre. 

Sur  le  second  po  nt  —  la  question  des  éco- 
nomies, —  qu'avons-nous  fait,  qu^allons-nous 
faire? 

Rien!  absolument  rien,  si  vous' n'adoptes 
pas  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Pour  le  budget  de  1871,  on  nous  proposait 
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A  M.    Boyer  ,   une    prolongation  de  con- 
gé de  deux  jours,  à  partir  du  9  mars. 
Il  li'y  a  pas  d'opposition?... 
Lès  congés  sont  accordés. 

M.  Ferdinand  Boyer.  Messieurs,  au  nom 
de  la9''commission  d'initiative,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  un  rapport  sommaire  sur 
le  proposition  de  MM.  Hèvre  et  Bamberger, 
ayant  pour  objet  la  création  d'un  impôt  sur  le 
revenu,  proportionnel  et  progressif. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  de  ne 
pas  prendre  la  proposition  en  considération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé  et 
distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  du  ministère  des  finances  pour 
l'exercice  1872. 

M.  de  Janzé  présente  un  contre-projet  qui 
tend  à  l'ajournement  du  projet  de  loi  et  qui 
est  ainsi  conçu  : 

«  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
percevoir  trois  nouveaux  douzièmes  provisoi- 
res. 

c  La  discussion  du  budget  des  dépenses  des 
divers  ministères  est  ajournée  jusqu'après  la 
vote  par  l'Assemblée  des  impôts  complémen- 
taires nécessaires  pour  équilibrer  les  ressources 
et  les  charges  du  Trésor.  » 

M.  de  Janzé  a  la  parole. 

M.  le  baron  de  Jcinzé.  Messieurs,  comme 
vous  le  voyez,  d'après  la  lecture  qui  vient  de 
vous  être  faite  par  M.  le  président,  la  discussion 
de  l'amendement  quej'ai  l'honneur  de  soutenir 
devant  vous  aurait  dû  logiquement  précéder  la 
discussion  générale  du  l)udget  ;  mais,  réglemen- 
tairement, il  ne  pouvait  en  être  ainsi,  puisque, 
après  une  discussion  générale,  il  n'y  a  pas  de 
vote  à  émettre,  tandis  que  sur  un  contre- 
projet  il  doit  intervenir  un  vote. 

Cette  atteinte  à  la  logique,  exigée  par  le  rè- 
glement, a  eu  du  reste  pour  avantage  de  vous 
Permettre  d'apercevoir,  avant  la  discussion 
e  l'amendement,  une  partie  des  inconvénients 
résultant  de  Tordre  de  délibération  des  lois 
de  finances  qu'on  nous  demande  d'adop- 
ter. En  effet,  la  commission  vous  propose  de 
ne  réaliser,  du  moins  quant  à  présent,  aucune 
réforme,  aucune  économie  sur  le  régime  que 
nous  a  légué  l'Empire;  et  cependant  MM.  Fe- 
ray,  Germain  et  Raudot  vous  ont  indiqué,  sur 
plusieurs  points,  quelle  était  l'étendue  de 
l'œuvre  d'épuration  budgétaire  que  l'Assem- 
blée a  pour  mission  d'accomplir.  De  plus, 
M.  le  rapporteur  a  été  obligé  d'avouer  lui- 
même  qu'il  ne  pouvait  suivre  les  orateurs 
dans  leurs  considérations  sur  la  situation  gé- 
nérale de  nos  finances,  parce  que  cette  situa- 
tion ne  pouvait  encore  étn;  établie,  tous  les 
éléments  du  compte  général  ne  nous  étant  pas 
encore  remis. 

En  outre — etuniquement  par  l'effet  du  hasard, 
je  n'v  n  doute  pas, — on  remarque  ceite  singulière 
anomalie  :  que  le  rapport,  déposé  par  M.  de  la 
Monneraye  sur  le  ministère  des  finances,  au 
nom  de  la  commission  de  la  révision  des  ser- 
vices administratifs,  ne  nous  est  pas  encore 
distribué,  bien  que  ce  dépôt  remonte  à  environ 
quinze  jours,  et  que  nous  sommes  appelés  à 
voter  aujourd'hui  les  dépenses  de  ce  môme 


ministère  d'après  un  rapport  qui  a  été  dé- 
posé il  y  a  quatre  ou  cinq  jours,  je  crois, 
au  nom  de  la  commission  du  budget.  Dans 
la  situation  financière  déplorable  où  la  guerre 
étrangère  et  la  guerre  civile  ont  placé  notre 
pays,  nous  avons  deux  tâches  a  remplir  : 
d'abord,  équilibrer  les  ressources  et  les  char- 
ges du  Trésor  au  moyen  d'impôts  complémen- 
taires, et  réaliser  ensuite  toutes  les  réformes  et 
tontes  les  économies  possibles,  de  façon  à  ne 
laisser  subsister  que  tes  dépenses  dont  la  né- 
cessité aura  été  démontrée  et  à  ce  que  les 
contribuables  supportent  avec  une  résignation 
patriotique  les  lourdes  charges  que  nous 
sommes  obligés  de  leur  tmposer,  qu'ils  les 
supportent  avec  cette  conviction  que,  grâce 
à  notre  travail  d'épuration  budgétaire,  ils  no 
payeront  pas  un   centime  de  trop. 

L'ordre  de  délibération  qu'on  propose  noas 
fait  manquer  aux  deux  devoirs  que  nous  avons 
à  remplir.  En  effet,  relativement  aux  impôts 
qui  doivent  servir  à  équilibrer  notre  situation 
budgétaire,  nous  allons  rester  à  moitié  d^  la 
tâche,  puisque  nous  n'avons  voté  que  450  mil- 
lions, (andis  qu'il  en  faut  650,  d'après  les  dé- 
clarations du  Grouvemement. 

Or,  l'Assemblée,  après  avoir  entendu  l'expo- 
sé de  différents  projets  d'impôts  présentés  par 
plusieurs  de  nos  collègues,  a,  le  19  janvier  der- 
nier, renvoyé  ces  projets  à  l'exainen  de  la  com- 
mission du  budget.  Gelle-ci  émet  aujourd'hui 
cette  théorie  bien  singulière,  à  mon  avis,  sous 
un  gouvernement  parlementaire:  Nous  ne  pou- 
vons vous  proposer  aucun  impôt  à  voter  sans 
avoir  préalablement  obtenu  l'agrément  du 
Gouvernement  !  Si  elle  continue  à  mettre  cette 
théorie  en  application,  elle  arrivera  difficile- 
m>^nt  à  formuler  une  proposition  de  loi  que 
nous  puissions  discuter,  surtout  si  nous  nous 
en  rapportons  aux  indiscrétions  de  M.  Raudot 
en  ce  qui  concerne  le  rôle  du  Gouvernement 
relativement  à  l'étude  des  impôts. 

Je  crois  que  la  commission  est,  au  contraire, 
appelée  à  décider  souverainement,  après  avoir 
entendu  les  observations  du  Gouvernement,  et 
si  elle  ne  partage  pas  cette  opinion,  elle  n'arri- 
vera à  rien. 

En  attendant  qu'elle  nous  propose  quelques 
nouvelles  lois  d'impôcs,  je  demande  que  l'As- 
semblée passe  immédiatement  à  la  discussion 
de  l'impôt  sur  les  revenus.  Gette  question  a  été 
longuement  étudiée  parla  commission  du  bud- 
get de  1871;  elle  l'a  formulée  en  articles,  et  ses 
propositions  ont  été  reprises  à  titre  d'amende- 
ment par  notre  honorable  collègue  M.  Gul> 
chard.  Si  l'Assemblée  consent  à  procéder 
ainsi,  elle  fera  une  besogne  utile  et  urgente,  et 
elle  servira  repliement  les  intérêts  du  pays.  En 
effet,  chaque  jour  de  retard  augmente  le  déficit 
du  Trésor,  en  augmentant  en  même  temps 
rétendue  des  charges  que  les  contribuables  au- 
ront à  supporter  dans  l'avenir. 

Voilà  (Jonc  sur  le  premier  point  notre  tàcbe 
laissée  à  moitié  route,  par  l'ordre  d^  délibéra-^ 
tion  que  vous  êtes  appelés  à  suivre. 

Sur  le  second  po  nt  —  la  question  des  éco- 
nomies, —  qu'avons-nous  fait,  qu'allons-nous 
faire? 

Rien  !  absolument  rien,  si  vous* n'adoptes 
pas  la  proposition  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
soumettre. 

Pour  le  budget  de  1871,  on  nous  proposait 
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la  proposition  que  ThoDOrable  M.  de  Janzê 
"vient  (le  vous  faire  est  le  renversement  com- 
plet du  système  de  la  commission  du  budget. 

La  commission  du  budget  vous  a  déjà  expli- 
qué au'à  son  avis,  le  plus  grand  de  tous  les  in- 
convénients, est  de  recourir  do  nouveau  à  des 
douzièmes  provisoires.  Son  opinion  sur  ce 
point  est  formelle  et  elle  la  maintient  devant 
vous. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Quelles  sont  les  rai- 
sons? 

.  M-.  le  rapporteur.  Les  raisons,  c'est  quMI 
est  extrêmement  important  et  qu'il  est  grand 
temps  de  rentrer  dans  la  règle. 

L'honorable  M.  de  Janzé  se  fait  d'ailleurs 
illusion  s'il  pense  qu'en  retardant  lo  vote  du 
budget  des  dépenses,  il  arrivera,  pour  cette 
année,  à  de  bien  grandes  économies. 

Je  lui  ferai  remarquer  que,  si  lo  budget  des 
dépenses  est  voté  dans  trois  mois,  —  et  je  crois 
que,  si  l'on  veut  faire  un  travail  sérieux  dans 
le  sens  qu'il  indique/  on  n'y  arrivera  pas  dans 
ce  délai,  —  il  y  aura  déjà  six  mois  d'écoulés  sur 
l'année,  et  l'économie  perdra  beaucoup  de  son 
importance,  si  l'on  compte  encore  le  temps 
nécessaire  pour  l'appliquer. 

M.  le  baron  de  Janzé.  Vous  aurez  le  même 
retard  en  18731 

M.  le  rapporteur.  A  propos  du  budget  du 
minisièro  des.iinanccs,  l'honorable  M.  de  Janzé 
est  rentré  dans  la  discussion  générale;  je  ne  le 
suis  pas  sur  ce  terrain.  Mais,  en  ce  qui  touche 
en  particuher  le  mmistère  des  fînances,  je  me 
permets  de  lui  faire  observer  que  la  commission 
n'a  pas  dit  du  tout  qu'il  n'y  avait  pas  de  réfor- 
mes à  opérer  ;  elle  a  dit  tout  le  contraire;  seu- 
lement, elle  a  dit  qu'il  fallait  que  ces  réformes 
fassent  sérieusement  étudiées.  Elle  a  dit  qu'il 
fallait  attendre  que  la  commission  des  services 
administratifs  eut  fait  son  travail,  aUn  de  pou- 
voir comparer  et  coordonner  les  idées  des  deux 
commissions. 

Nous  avons  recommandé  à  M.  le  ministre 
des  finances,  avec  la  plus  grande  insistance, 
les  études  à  faire.  Nous  avons  signalé  particu- 
lièrement les  points  sur  lesquels  nous  croyons 
qu'il  y  a  des  améliorations  a  apporter. 

Nous  croyons  que,  pour  que  les  économies 
soient  faites  et  bien  faites,  il  faut  procéder  de  cette 
façon,  et  c'est  pour  cela  que  la  commission  de- 
mande qu'on  reporte  la  solution  de  toutes  ces 
questions  sur  le  budget  de  1873.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  le  baron  de  Janzé.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  du  budget  ne  me  semble  pas 
avoir  répondu  sur  le  point  capital,  à  savoir, 
quel  est  le  danger  des  douzièmes  provisoires. 
Est-ce  que  le  danger  n'est  pas  le  même,  lors- 
que vous  votez  un  budget  établi  dans  les  con- 
ditions que  je  vous  ai  indiquées  en  prenant  la 
parole  ?  la  liberté  d'action  des  ministres  n'est- 
elle  donc  pas  aussi  grande  dans  un  cas  que 
dans  l'autre?  Pourquoi  ne  pas  voter  trois  au- 
tres douzièmes,  quand  tout  est  provisoire  dans 
le  budget  de  1872? 

Est-ce  au'en  accordant  au  Gouvernement  de 
tels  subsides,  vous  mettez  davantage  la  clef  du 
Trésor  entre  les  mains  du  ministre  que  lorsque 
vous  volez  un  budget  établi  sur  des  bases  que 
la  commission  n'a  pas  ou  le  temps  d'appro- 
fondir suffisamment?  Pas  le  moins  du  monde, 
car  c'est  tout  le  contraire.  Le  grand  avantage  do 


la  mesure  que  j'ai  Thonnear  de  proposer, 
c'est  de  vous  permettre  d'opérer,  d'ici  à  trois 
mois,  une  réforme  sérieuse,  radicale  et  de  le 
faire  en  assurant  le  fonctionnement  des  servi- 
ces publics.  En  votant  immédiatement  les  im- 
pôts vous  ferez  rentrer  des  sommes  nouveUes 
dans  les  coffres  du  Trésor  et  vous  n'augmentet 
plus  le  déficit  ;  si  vous  ajournez,  au  contraire, 
en  remettant  à  1873  les  ré  foi  mes  à  faire,  vous 
perdrez  six  mois  en  1873,  que  cependant  voos 
ne  voulez  pas  perdre  en  1872. 

Je  maintiens  donc  ma  proposition  à  laquelle 
il  n'a  été  fait  aucune  objection  réelle  et  sé- 
rieuse, et  je  demande  que  mon  amendement 
soit  nMs  aux  voix.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  de  Janzé;  j'en  donne  une  nou- 
velle lecture  : 

c  Lo  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
percevoir  trois  nouveaux  douzièmes  provi- 
soires. 

»  La  discussion  du  budget  des  dépenses  des 
divers  ministères  est  ajournée  jusqu'après 
le  vote  par  l'Asseniblée  des  impôts  complémen- 
taires nécessaires  pour  équilibrer  les  ressources 
et  les  charges  du  Trésor.  » 

(L'amendement,  rais  aux  voix,  n'est  pas  a- 
dopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssembLée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  de-  l'article  unique  du  projet  de 
loi  et  de  l'étf.t  annexé. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  &  la  dis- 
cussion.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  Tar- 
ticle  unique  du  projet  : 

«  Il  est  accordé  au  ministre  des  finances, 
pour  l'exercice  1872,  des  crédits  s'élevant  à  la 
somme  de  un  milliard  trois  cent  quatre-vingt^ 
dix  millions  quatre  cent  soixante-treize  mille 
cinq  cent  trois  francs. 

c  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres  con- 
formément à  l'état  ci-annezé.  > 

Je  soumets  au  vote  de  l'Assemblée  les  divers 
chapitres  de  l'état  annexé. 

«  MINISTÈRE  DES  FINANCES 

«  1  «•«  PARTIE.— DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

c  Dette  consolidée. 

fr. 
a  Chap.^•^  —  Rentes  5p.  100.  138.897.640 
f  Chap. 2.  — Rentes  41/2p.  100    37.450.476 
f  Chap.  3.  —  Rentes  4  p.  100.         446.096 
f  Chap.  4.  —  Rentes  3  p.  100.  365.332.973 

«  Capitaux  remboursables  à  divers  titres, 

«  Chap.  5.  — Annuités  diverses.    4.475.823 

«  Cbap.  6.  —  Annuités  à  la  so- 
ciété générale  algérienne 4.536.000 

«  Chap.  7. — Intérêts  et  amortis- 
sement des  obligations  tren tenaires    2 .  100 .  040 

«  Chap.  8.  —  Service  des  obliga- 
tions do  l'emprunt  de  250  mil- 
lions   15 .000.000 

(Les  chapitres  1  à  8  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés  sans  observation.) 

«  Chap.  9.  ~  Intérêts  et  amortissement  dés 
emprunts  faits  à  la  Banque,  215,300,000  fr<  » 
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M.  le  président.  M  Wilson  a  la  parole  sar 
le  chapitre  9. 

M.  Wilson.  Le  chapitre ^9  présente  sur  les 
prévisions  du  budget  présenté  par  le  ministre 
une  augmentation  de  6,120,000  fr.  Cette  aug- 
mentation résulte  du  taux  de  Pintérét  qui  est 
élevé  de  60  centimes  à  un  franc. 

Après  la  discussion  qui  s'est  produite  hier, 
je  crois  au*il  est  impossible  que  TAssemblée 
vote  ce  chapitre  sans  que  quelques  explications 
soient  fournies  par  le  Gouvernement 

En  effet,  en  présence  des  bénéfices  réalisés 
par  la  Banque  de  France,  il  est  difficile  de 
comprendre  comment  le  Gouvernement  a  pu 
élever  le  taux  de  Tintérôt  de  60  centimes  à  1  fr: 
Ces  bénéfices,  évalués  hier  par  Thonorable  M. 
Germain  à  93  millions,  sont  encore  plus  consi- 
dérables. Il  est  facile  de  s'expliquer  que  M.  Ger- 
main n'ait  pas  pu  apercevoir,  dans  le  budget  de 
la  Banque  de  France,  toutes  les  sommes  réser- 
vées par  l'administration  de  la  Banque,  et  qui 
sont  réparties  sous  les  titres  les  plus  divers. 

Voici  quelle  est  la  totalité  de  ces  réservjes. 

En  dehors  du  dividende  de  49  millions,  nous 
voyons  encore  figurer  une  réserve  spéciale  de 
24  millions,  une  réserve  pour  travaux  de  con- 
struction de  il  millions,  l'atténuation  du  prix 
des  66  millions  de  rentes  disponibles  pour  9 
millions,  et  ^nfin  une  i^omme  de  26  millions 
qui  provient  de  Tei  cédant  de  la  réserve  de  40 
millions  pour  pertes  éventuelles  sur  les  effets 
prorogés,  sur  le  total  des  effets  restés  en  souf- 
france; car,  je  le  dis  en  passant,  et  c'est  un 
éloge  (jue  je  rends  au  commerce  français,  sur 
860  millions  d'effets  prorogés,  après  nos  désas- 
tres et  les  crises  cruelles  par  lesquelles  nous 
venons  de  passer,  il  ne  restait  pas  14  millions 
d'effets  impayés  au  1"  janvier  1872. 

Ainsi  donc,  la  Banque  a  fait,  en  1871,  des 
bénéfices  pour  une  somme  de  119  millions.  Il 
me  semble  qu'en  présence  de  ces  bénéfices, 
elle  ne  pouvait  pas  refuser  un  taux  d'intérêt 
de  60  centimes,  qui  est  celui  que  la  Banque 
d'Italie  reçoit  de  l'Etat,  et  qui  me  semble  par- 
faitement justifié.'  Je  remarque  d'abord  que  ce 
cbiffre  figurait  dans  le  budget  du  ministère  des 
finances. 

En  outre,  si  nous  examinons  quel  est  le 
chiUre  total  des  dépenses  de  la  Banque,  nous 
voyons  que  ces  dépenses  n'ont  été  aggravées, 
par  suite  des  avances  faites  à  l'Etat,  que  d'une 
somme  totale  de  2  millions,  y  compris  1  mil- 
lion 500,000  fr.  dus  à  l'Etat  pour  le  droit  do 
circulation. 

Par  conséquent,  les  avances  faites  par  la 
Banque  à  l'Etat  n'ont,  en  réalité,  élevé  ses  dé- 
penses que  de  500,000  fr.  Du  reste,  la  totalité 
des  frais  généraux  de  la  Banque  ne  s'élève  pas 
au  chiffre  de  8  millions  de  francs.  Et  quana  je 
vois  figurer  9  millions  au  budget  pour  l'intérêt 
des  sommes  dues  par  le  Trésor,  c'est  déjà  un 
bénéfice  suffisant  assuré  à  la  Banque,  puisque 
c'est  lui  allouer  une  somme  supérieure  à  tous 
ses  frais  généraux. 

Une  convention  a  été,  je  le  crois,  conclue  en- 
tre la  Banque  et  le  Gouvernement,  mais  cette 
convention  peut  être  revisée.  Il  me  semble  que 
la  Banque,  en  présence  des  pertes  douloureu- 
ses subies  par  le  pays,  en  présence  de  ses  mal- 
heurs, ne  peut  pas  demander  un  supplément 
recettes  de  6  millions  quand  ses  bénéfices 
"uralent  permis  de  distribuer  à  ses  action- 
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naires  650  fr.  par  action  de  1 ,000  fr.  Je  de- 
manderai donc  a  M.  le  ministre  des  finances 
s'il  ne  croit  pas  nécessaire  de  reviser  la  con- 
vention conclue  avec  la  Banque. 

Un  membre  ai  centre,  M.  Thiers  a  répondu 
hier. 

M.  'Wilson.  Je  lui  demanderai  ensuite  pour 
quelle  durée  on  a  stipulé  un  intérêt  de  1  ir. 

J'arrive  maintenant  à  une  seconde  question 
déjà  signalée  hier  par  l'honorable  M.  Germain, 
je  veux  parler  de  la  compensation  entre  lès 
deux  comptes  du  Trésor  à  la  Banque. 

Il  existe,  vous  le  savez,  messieurs,  à  la  Ban- 
que, un  compte  qui  résulte  des  encaisses  faits 
par  les  comptables  de  l'Etat.  C'est  le  fonds  de 
roulement  du  Trésor  ;  il  a  varié,  l'année  der- 
nière, de  150  à  250  millions.  Nous  avons,  en 
outre,  à  la  Banque,  un  autre  compte  qui  ré- 
sulte des  avances  faites  par  la  Banque,  dost 
le  maximum  a  été  fixé  par  vous  à  une  somme 
de  1,530  millions. 

Or,  pendant  que  l'Etat  a,  par  exemple,  d'une 

Sart  250  mill  ons  à  son  compte  créditeur,  et 
'autre  part  doit  1,300  millions  par  son  compte 
débiteur,  il  paraît  légitime  de  compenser  ces 
deux  comptes,  et  de  ne  faire  payer  l'Etat  que 
sur  les  sommes  qu'il  doit  réellement.  C'est  ce 
qui  ne  s'est  pas  fait;  cependant,  nous  avions 
à  ce  sujet  un  précédent. 

En  1857,  on  a  évalue  le  minimum,  —  le 
compte  créditeur,  —  indispensable  pour  les 
besoins  du  Trésor  à  60  millions,  et  on  a  stipulé 
que  la  Banque  ferait  une  avance  de  pareille 
somme  à  l'Etat.  La  compensation  s'opère  donc 
actuellement  jusqu'à  concurrence  de  60  mil- 
lions. 

Il  n'y  avait  rien  de  plus  légitime  que  d'at- 
tendre de  la  Banque  une  pareille  concession 
pour  les  comptes  infiniment  plus  élevés  que 
nous  avons  laissés  dans  ses  caisses  pendant 
toute  la  durée  de  l'année  dernière.  Quant  à 
moi,  je  considère  cette  compensation  co^me 
étant  de  droit. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  des  finances 
s'il* a  l'intention  de  réclamer  à  la  Banque  les 
intérêts  payés  en  trop.  Erreur  n'est  pas  compte. 
J'ai  la  conviction  arrêtée  que  ces  sommes  ont 
été  indûment  perçues  par  la  Banque,  et  je  crois 
que  M. «le  ministre  des  finances  fera  bien  de 
les  réclamer  et  la  Banque  de  les  restituer. 
^8i  M.  le  ministre  des  finances  n'est  pas  de 
cet  avis,  je  serais  heureux  de  savoir  s'il  compte 
du  moins  établir  pour  l'avenir  une  com- 
pensation entre  bs  comptes  créditeurs  et  les 
comptes  débiteurs. 

En  terminant,  je  veux  répondre  à  l'avance 
à  une  objection  qui  pourrait  être  faite  par.  la 
Banque  et  qui  no  me  paraît  pas  fondée.  Elle 
pourrait  dire  à  M.  le  ministre  que  le  remède 
est  entre  ses  mains,  qu'il  n'a  qu'à  diminuer 
son  compte  créditeur  et  à  le  mettre  au  niveau 
des  60  millions  pour  lesquels  la  compensation 
est  de  droit.  Je  dis  que  cela  est  impossible, 
parce  que  le  Gouvernement  ne  peut  avoir  im 
fonds  ae  roulement  à  la  Banque  aussi  peu  con- 
sidérable que  60  millions.  Ces  60  millions,  qui 
étaient  suffisants  en  1857,  ne  peuvent  évi- 
demment l'être  aujourd'hui. 

Le  compte  créditeur  me  paraîi  devoir  être 
uir*minimum  de  100  millions,  comme  il  l'est 
en  ce  moment  même. 

En  résumé,  je  demande  à  M.  le  ministre  des 
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finances  do  vouloir  bien  noas  dire  quelles  sont 
les  mesurps  qu'il  compte  prendre  sur  la  ques- 
tion (Ips  comptes  compensateurs  et  de  l'intérêt 
des  sommes  a\Tin*!6es  par  la  Banque.  (Tr^s- 
bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Ja  demande  la 
parole.  , 

M.  de  Goulard,  ministre  des  finances  par  in- 
térim. Je  demande  la  parole  après  M.  de  Plœuc. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Plœuc. 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  J'ai  demanda  la 
parole  sans  savoir  si  mes  forces  pourraient  y 
suffire;  l'état  de  ma  santé  est  tel  que  je  compte 
sur  le  concours  de  quelques  auxiliaires  de  TAfi- 
fiombîée  pour  supp.éer  à  ce  que  je  ne  pourrai 
pas  dite. 

L'honorable  M.  Wilson,  qui  descend  de  cette 
tribune,  s'est  appuyé  sur  les  bénélices  que  fait 
la  Banciue  pour  demander  une  modération  d'in- 
térêts. 

Hier,  il  vous  a  été  exposé  par  l'honorable 
Président  de  la  République  quel  avait  été  le 
mouvement  décroissant  des  intérêts  demandés 

?ar  la  Banque  de  France,  aujourd'hui  réduits  à 
p.  100. 

Vous  voulez  tous,  j'imagine,  que  la  Banque 
fas&e  des  bénélices. 

Plusieurs  membres.  Evidemment! 

M.  le  marquis  de  Plœuc.  Mais  dans  celte 
évaluation  des  bénélices  faits  Tannée  dernière, 
il  faut  tenir  compte  du  portefeuille  des  edets 
prorogés,  c'est-à-aire  d'environ  800  millions, 
rapportant  G  p.  100,  représentant  48  millions, 
et  qui  ne  se  renouvelleront  pas.  Si  vous  déta- 
chez ces  bénéfices  des  quatre-vingts  et  quel- 
ques millions  dont  on  vous  a  parlé,  vous  ver- 
rez nue  la  Banijue  de  France,  avec  les  risques 
qu'elle  courait,  restait  dans  des  conditions  de 
bénéfices  très  ordinaires. 

Mais  j'ai  plus  à  cœur,  —  et  ie  suis  persuadé 
qucrhion  honorablo  ami  M.  André  et  M.  le 
ministre  des  finances  répondront  aux  observa- 
tions qui  ont  été  présentées  à  la  séance  précé- 
dente, si  mes  forces  ne  me  suffisent  pas,  —  j'ai 
plus  à  cœur  de  répondre  à  un  discours  que  je 
viens  de  lire  dans  le  trajet  entre  Paris  et 
Versailles,   celui  de  l'honorable  M.  Germain. 

Je  ne  sais  si  j'ai  bien  compris  jsa  pensée  ; 
mais,  tel  qu'il  est  dans  le  Journal  officiel^  son 
discours,  dans  sa  première  partie,  se  ré.-îumo 
en  ceci  :  la  Banque  de  France,  par  un  artifice 
d'écritures,  a  pris  à  l'Etat  ce  qu'elle  ne  devait 
pas  lui  prendre. 

J'en  conclus  nécessairement  que  l'Etat  a 
joué,  dans  cette  affaire,  le  rôle  d'un  trompé. 

Je  suis  persuadé  que  si  M.  Germain  avait 
tenu  le  portefeuille  des  finances,- les  choses  se 
fussent  mieux  passées;  mais,  je  lui  en  de- 
manrle  pardon,  il  n'y  a  eu  aucun  artifice  d'é- 
critures. 

I^  Banque  de  France  crédile  les  comptes - 
courants  clu  Trésor  alors  que  le  Trésor  accuse 
un  besoin.  Vous  avez  ouvert  un  crédit,  auto- 
risé le  Gouvernement  à  puiser  1,530  millions 
dans  les  caisses  de  la  Hanijue  de  France.  Le 
Gouvorneaient,  quand  il  a  des  besoins,  se  pré- 
sente à  la  Banque  de  France,  deman-le  que 
son  compte  soii  crédité.  11  en  peut  dispoier 
sur  Theun;  et  à  la  minute  ;  c'est  à  dater  de  ce 
moment-là  (jue  les  intoréts  courent,  et  il  n'est 
point  vrai  que,  si  l'Etat  a  pris  un  milliard  dans 


le  dernier  semestre,  la  Banque  de  France  ait 
calculé  l'intérêt  sur  1  milliard  250  millions 

Vous  remarquerez  ,  messieurs  ,  l'expres- 
sion vive  du  discours  de  M.  Germain:  •  On 
s'est  dit  :  Nous  voudrions  prendre  quelque 
chose  de  plus  que  ce  qui  nous  est  dû.  Eh  bien, 
que  demander?  Demandons  sur  1,530  millions, 
nous  n'osons  pas  demander  sur  1,253  millions.  > 
Un  peu  plus  tôt,  il  vous  dit  que  «  le  Gou* 
vernement  n'a  eu  recours  à  la  Banque  de 
France  que  dans  la  limite  d'un  milliard.  • 

Je  rei^rette  que,  lorsqu'on  porte  de  pareilles 
accusations  à  la  tribune  contre  on  établisse- 
ment qui  a  fait  ses  preuves,  —  non  pas  de 
loyauté,  je  ne  veux  pas  le  discuter,  —  mais 
qui  a  fait  ses  preuves  depuis  tant  d'années,  on 
ne  prenne  pas  la  peine  de  venir  à  la  Banque 
de  France  demander  un  éclaircissement,  si  on 
n'y  voit  pas  suffisamment  clair.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

M.  Germain,  qui  a  fait  un.  compte,  sans 
pouvoir  l'appuyer ,  comme  il  le  déclare  loi 
même,  de  ctiilVfes  d'une  complète  exactitude, 
compte  duquel  il  résulterait  que  le  Trésor  au- 
rait été  lésé,  trompé,  pillé  de  4  millions  de 
plus,  M.  Germain,  sMl  avait  pris  la  peine  de 
passer  rue  de  la  Vrillière,  aurait  vu  que  la 
Banque  a  fait  ce  que  fait,  dans  des  cas  sem- 
blai^les,  tout  établissement  financier,  ce  qu*il 
fait  lui-méiTie  dans  ses  propres  comptes,  c'est- 
à-dire  (jue,  lorsqu'on  règle  un  compte  pour  une 
périorle  déterminée,  un  semestre,  un  trimea* 
tre,  le  jour  du  rccçlement  de  ce  compte,  il  se 
trouve  être  attribué  à  ce  semestre  ou  &  ce  tri- 
mestre des  intérêts  qui  n'impliquent  pas  du 
tout  que  ce  sont  des  intérêts  d  une  période  ou 
d'un  semestre. 

C'(^st  ainsi  que  M.  Germain  a  pu  non  pas 
calculer,  puisque  ses  chiffres  ne  présentent  au- 
cune certitude,  mais  qu'il  a  pu  supposer  possi- 
ble une  éconopiie  de  4  millions  si  ie  GouTOr- 
nement  avait  été  plus  vigilant  et  la  Âsmque 
plus  loyale. 

Je  m'arrête.  Je  voulais  simplement  protester 
contre  certaines  assertions,  et  je  demande  à 
mon  ami  M.  André  et  à  M.  le  ministre  des 
finances  de  vouloir  bien  répondre,  s'ils  ie  ju- 
gent convenable,  au  surplus  des  allégations  de 
M.Germam  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Goulard,  ministre  des  finances  par 
intérim.  Messieurs,  l'insistance  avec  laquelle 
notre  honorable  collègue  M.  Wilson  a  cru 
devoir  revenir  sur  les  attaques  dirigées,  je 
no  d  rai  pas  contre  la  Banque  de  France, 
mais  contre  les  opérations  que  la  Banque 
a  eu  à  traiter  avec  lo  Gouvernement,  nro- 
bligent  à  monter  encore  une  fois  à  la  tri- 
bune pour  y  porter  la  parole  du  Gouverne- 
ment. Je  dis  encore  une  fois,  car  je  crois  que 
la  cause  de  l'Etat  et  de  la  Banque  de  France 
avait  été  suffisamment  défendue,  que  la  justi- 
ficalion  des  rapports  qui  avaient  en  lieu  entre 
le  Gouvernement  et  la  Banque  avait  été  victo- 
rieusoment  Inite,  t^nïce  à  ces  paroles  d'incom- 
parable bon  sens  que  vous  vous  rappelez  tous, 
gnlce  à  cette  puissante  autorité  qui  laisse  si 
])eu  à  désirer  lorsau'elle  intervient  dans  nos 
discussions.  Copenuant,  il  est  indispensable  de 
rev  nir  en  (juelques  mots  sur  de  regrettables 
accusations  et  d'en  faire,  s'il  m'est  permis  de 
le  dire,  une  dernière  et  complète  justice. 

M.  le  rap -porteur  de  la  commission  du  bad» 
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rolo  ])Our  répondre  à  M.  le^  ministre  des  fi- 
nances. 

M.  le  président  M.  Wilson  a  la  parole 
pour  répondre  au  ministre. 

M.  "Wilson.  M.  le  ministre  des  finances 
\ient  rendre  un  nouvel  hommage  aux  îicrvices 
rendus  par  la  Banque  de  P'rance  ;  je  m'y  asso- 
cie d'une  façon  complète,  mais  j'avoue  que  ie 
ne  croyais  pas  trop  demander  en  demandant  le 
maintien  du  cliilïre  inscrit  au  buHpet  par  M.  le 
ministre  des  finances,  son  prédécesseur,  et  en 
demandant  qu'on  n'allouât  aux  actionnaires  de 
la  Banque  de  France  qu'un  revenu  d'environ 
60  p.  100.  au  lieu  de  G5  p.  100  qu'il  vont  lou- 
cher, avec  les  chilTres  portés  au  budget. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire 
tout  à  l'heure  que  les  ari'uments  produits  par 
le  Gouvernement  avaient  absolument  convaincu 
la  commissiun  du  budget.  Je  ne  veux  pas  la 
mettre  en  cause  ;  mais  je  dois  dire  que  l'As- 
semblée à  pu  remarquer  que  dans  le  rapport 
de  riionorableM.  de  la  Bouillerie,  une  réserve 
formelle  est  ex[)rimée  et  qu'on  déclare  s'être 
associé  absolument  à  la  résistance  opposée  par 
l'honorable  M.  Pouyer-Querticr  et  n'enregis- 
trer qu'à  regret  l'allocation  de  l  fr.  demandée 
parla  Banque. 

Quant  aux  comptes  compensateurs,  —  et 
c'est  surtout  sur  ce  point  que  j'insiste,  7—  M. 
le  ministre  des  finances  n'a  pas  répondu.  Je 
demanderai  à  l'Assemblée  si  elle  croit  qu'ayant, 
d'une  part,  100  millions  à  la  Banque  de  France, 
d'autre  part  lui  devant  1  milliard  500  millions,  on 
peut  exiger  l'intérêt  pour  la  fomme  de  iroilUard 
500  millions  sans  défalquer  ces  100  mdiions  que 
nous  avons  à  notre  compte  créditeur.  Quant  à 
moi,  cela  me  parait  impossible.  Nous  avons  un 
précéoent  que  j'ai  signalé,  c'est  la  compensa- 
tion effectuée  en  1857.  Cette  compensation  a 
été  admise   pour  60    millions»  Je    demande 

Suelle  soit  admise  aujourd'hui  pour  la  totalité 
u  compte  créditeur.  Je  ne  puis  pas  compren- 
dre qu'on  paye  l'intérêt  pour  des  sommes  qu'on 
ne  doit  pas  réellement,  et  ie  renouvelle  à  M.  le 
ministre  des  finances  ma  demande,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  fait  une  convention  nouvelle  avec  la 
Banque  pour  que  l'ensemble  du  compte  crédi- 
teur ne  soit  pas  forcé  de  payer  intérêt.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  ce 
n'était  pas  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Wil- 
son que  j'avais  l'intention  de  monter  à  la  tri- 
bune. J'avais  une  proposition  d'un  autre  ordre 
à  soumettre  à  l'Assemblécf.  Seulement  puis- 
qu'on m'a  obligeamment  mis  en  demeure  de 
fournir  d'autres  explications,  je  les  donnerai  en 
me  bornant  à  un  seul  point. 

11  a  été  dit  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  que  le  crédit  de  la  France 
valait  au  moins  celui  de  l'Italie;  on  s'expU- 
quait  difficilement  que  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  pût  obtenir  de  la  Banque  de  France 
d'être  traité  aux  conditions  auxquelles  la  Ban- 
que d'Italie  traitait  son  propre  gouvernement. 
J'admets  volontiers  le  fait,  mais  jo  conteste  la 
conséquence.  La  comparaison  ne  saurait  être 
exactement  faite.  La  Banque  de  France  ne  se 
trouve  pas,  par  ses  statuts,  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  de  la  Banque  d'Italie. 
Les  pcrsnnnps  qui  connaissent  les  affaires 
de  cet  établissement  savent  que  la  Banque 
d'Italie,  en  retour  des  conditions  extrêmement  [ 


favorables  qu'elle  paraissait  faire  au  gouverne- 
ment italien,  a  obtenu  de  lui  des  avantagea  in- 
directs qui  compensent  bien  au  delà  le  sacrifice 
apparent  consenti  par  elle  quand  elle  fixait  à 
50  c.  p.  100  fr.  le  taux  d'intérêt  de  ses 
avances. 

La  Banque  d'Italie  est  une  sorte  de  maison 
de  banque  et  de  crédit,  d'établissement  finan- 
cier, dont  les  statuts  sont  larges.  Elle  négocie 
des  emprunts,  elle  se  livre  pour  le  compte 
soit  du  gouvernement,  soit  de  paTticulier^,  à 
des  opérations  d'une  nature  beaucoup  moins 
ci^con^crite  que  celles  de  la  Banque  deTranœ; 
et  le  commerce  italien  se  plaint,  et  avec  grande 
raison,  de  ne  pas  trouver  auprèsd'elle,  an  point 
de  vue  de  l'escompte,  le  concours  due  les  éta- 
blissements de  ce  genre  sont  destines  i  fournir 
à  leur  pays.  Je  dis  cela  en  passant  pour  mon» 
trer  que  Tassmilation  complète  entre  les  denx 
établissements  est  impossible. 

Maintenant,  il  serait  facile  do  relever,  dans 
le  discours  de  M.  Wilson,  beaucoup  d'erreurs 
matérielles.  Il  a  parlé  d'un  dividende  de  650 
francs  par  action,  ^e  certaines  réserves,  donlil 
a  indiqué  inexactement  l'origine  ou  la  destina- 
tion éventuelle.  Je  crois  qu  il  serait  inoppor- 
tun de  revenir  sur  cette  partie  deladiscassion, 
qui  a  été  traitée  déjà  par  M.  le  Président  de  la 
République  et  avec  beaucoup  plus  d'autorité 
que  je  ne  pourrais  le  faire  moi-même. 

Je  crois  seulement  devoir  ajouter  que  ce  que 
M.  Wilson  critique,  c'est  un  contrat  existant» 
librement  débattu,  passé  à  l'état  de  fait  ac- 
compli, sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  re- 
venir. 

Les  écritures  qu'il  a  vivement  critiquées  ont 
é].é  passées  en  conformité  avec  là  convention 
intervenue  en  1857  entre  le  Trésor  et  la  Ban- 
que, et  qui  a  été  suivie  du  renouvellement  de 
son  privilège.  La  question  de  la  compensation 
des  intérêts  a  été  discutée  à  cette  époque  et 
réglée  moyennant  une  avance  permanente  de 
60  millions,  consentie  par  la  Banque.  Nous 
avons  en  ce  moment  un  compte  à  régler  et  non 
une  loi  nouvelle  à  faire,  et  je  maintiens  qu'en 
ce  qu'elle  a  fait  à  cet  égard,  comme  en  tout  le 
reste,  la  Banque  a  scrupuleusement  rempli  ses 
engagements  vis-à-vis  au  Trésor. 

J'arrive  maintenant  à  ce  dont  j'avais  princi- 
palement l'intention  de  vous  entretenir. 

Je  trouve  en  examinant  le  chapitre  9  du  bud- 
get du  ministre  des  finances  que  l'intérêt  et 
l'amortissement  à  la  Banque  de  Frauce,  y  sont 
portés  pour  215  millions  300,000  fr. 

Je  propose  de  ramener  ce  chiffre  de  215  mil- 
lions 300,000  fr.  à  164  millions  900,a00  fir.  et 
voici  comment. 

Je  m'empresse  de  vous  dire  que  je  n'entends 
en  aucune  manière  diminuer  le  chiÂre  de 
l'engagement  pris  par  l'Etat  vis-à-vis  de  la 
Banque  au  point  de  vue  de  l'amortissement. 
On  a  dit  hier  quel  intérêt  considérable  il  y 
avait  à  ce  que  l'Assemblée  imposât  au  pays  la 
charge  d'un  amortissement  rapide  de  cette  por- 
tion de  sa  dette,  j'en  suis  tout  à  fait  d'accord;  je 
vais  même  plus  loin,  car  j'admets  qu'il  serait 
ut.le  d'assurAT  des  moyens  efficaces  pour  rem- 
bourser à  bref  délai,  soit  les  Mettes  récemment 
contractées;  soit  les  dettes  nouvelles  que  nous 
serons  prochainement  appelés  ù  contracter; 
c'est  dire  que  j'aimerais  a  voir  donnera  l'em- 
prunt destmé  a  la  libération  de  notre  territoire 
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rôle  pour  répondre  à  M.  le  ^ministre  des  fi- 
nances. 

M.  le  président  M.  Wilson  a  la  parole 
pour  répondre  au  ministre. 

M.  'Wilson.  M.  le  ministre  des  finances 
vient  rendre  un  nouvel  hommage  aux  services 
rendus  par  la  Banque  de  France  ;  je  m*y  asso- 
cie d'une  façon  complète,  mais  j^avoue  que  je 
ne  croyais  pas  trop  demander  en  demandant  le 
maintien  du  chiffre  inscrit  au  budget  par  M.  le 
ministre  des  finances,  son  prédécesseur,  et  en 
demandant  qu'on  n'allouât  aux  actionnaires  de 
la  Banque  de  France  qu'un  revenu  d'environ 
60  p.  100.  au  lieu  de  G5  p.  100  qu'il  vont  tou- 
cher, avec  les  chiffres  portés  au  budget. 

M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire 
tout  à  l'heure  que  les  ar'uments  produits  par 
le  Grouvernement  avaient  absolument  convaincu 
la  commissiun  du  budget.  Je  ne  veux  pas  la 
mettre  en  cause  ;  mais  je  dois  dire  que  l'As- 
semblée à  pu  remarquer  que  dans  le  rapport 
de  l'honorable  M.  de  la  Bouiilerie,  une  réserve 
formjile  est  exprimée  et  qu'on  déclare  s'être 
associé  absolument  à  la  résistance  opposée  par 
l'honorable  M.  Pouyer-Quertier  et  n'enregis- 
trer qu'à  regret  l'allocation  de  l  fr.  demandée 
parla  Banque. 

Quant  aux  comptes  compensateurs,  —  et 
c'est  surtout  sur  ce  point  que  j'insiste,  7—  M. 
le  ministre  des  finances  n'a  pas  répondu.  Je 
demanderai  à  l'Assemblée  si  elle  croit  qu'ayant, 
d'une  part,  100  millions  à  la  Banque  de  France, 
d'autre  part  lui  devant  1  milliard  500  millions,  on 
peutexiger  l'intérêt  pour  la  somme  de  iroilUard 
500  milHons  sans  défalquer  ces  100  millions  que 
nous  avons  à  notre  compte  créditeur.  Quant  à 
moi,  cpla  me  parait  impossible.  Nous  avons  un 
précéoent  que  j'ai  signalé,  c'est  la  compensa- 
tion effectuée  en  1857.  Cette  compensation  a 
été  admise   pour  60    millions»  Je    demande 

Suelle  soit  admise  aujourd'hui  pour  la  totalité 
u  compte  créditeur.  Je  ne  puis  pas  compren- 
dre qu'on  paye  l'intérêt  pour  des  sommes  qu'on 
ne  doit  pas  réellement,  et  ie  renouvelle  à  M.  le 
ministre  des  finances  ma  demande,  c'est-à-dire 
qu'il  soit  fait  une  convention  nouvelle  avec  la 
Banque  pour  que  l'ensemble  du  compte  crédi- 
teur ne  soit  pas  forcé  de  payer  intérêt.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  ce 
n'était  pas  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Wil- 
son que  j'avais  l'intention  de  monter  à  la  tri- 
bune. J'avais  une  proposition  d'un  autre  ordre 
à  soumettre  à  l'Assemblée.  Seulement  puis- 
qu'on m'a  obligeamment  mis  en  demeure  de 
fournir  d'autres  explications,  je  les  donnerai  en 
me  bornant  à  un  seul  point. 

Il  a  été  dit  à  plusieurs  reprises,  dans  le  cours 
de  cette  discussion,  que  le  crédit  de  la  France 
valait  au  moins  celui  de  l'Italie;  on  s'expli- 
quait difficilement  que  le  Gouvernement  fran- 
çais ne  pût  obtenir  de  la  Banque  de  France 
d'être  traité  aux  conditions  auxquelles  la  Ban- 
que d'Italie  traitait  son  propre  gouvernement. 

J'admets  volontiers  le  fait,  mais  je  conteste  la 
conséquence.  La  comparaison  ne  saurait  être 
exactement  faite.  La  Banque  de  France  ne  se 
trouve  pas,  par  ses  statuts,  dans  des  conditions 
identiques  à  celles  de  la  Banque  d'Italie. 
Les  personnes  qui  connaissent  les  affaires 
de  cet  établissement  savent  que  la  Banque 
d'Italie,  en  retour  des  opnditions  extrêmement 


favorables  qu'elle  paraissait  faire  au  goaverne- 
ment  italien,  a  obtenu  de  lui  des  avantages  in- 
directs qui  compensent  bien  au  delà  le  sacrifice 
apparent  consenti  pur  elle  quand  elle  fixait  à 
50  c.  p.  100  fr.  le  taux  d'intérêt  de  ses 
avances. 

La  Banque  d'Italie  est  une  sorte  de  maison 
de  banque  et  de  crédit,  d'établissement  finan- 
cier, dont  les  statuts  sont  larges.  Elle  n^ocie 
des  emprunts,  elle  se  livre  pour  le  compte 
soit  du  gouvernement,  soit  de  particuliers,  à 
des  opérations  d'une  nature  beaucoup  moins 
circonscrite  que  celles  de  la  Banque  de  France; 
et  le  commerce  italien  se  plaint,  et  avecgrande 
raison,  de  ne  pas  trouver  auprès  d'elle,  an  point 
de  vue  de  l'escompte,  le  concours  aae  les  éta- 
blissemenls  de  ce  genre  sont  destines  i  fournir 
à  leur  pays.  Je  dis  cela  en  passant  ponr  mon» 
trer  que  l'assmilation  complète  entre  les  denx 
établissements  est  impossible. 

Maintenant,  il  serait  facile  de  relever,  dans 
le  discours  de  M.  Wilson,  beaucoup  d'erreurs 
matérielles.  Il  a  parlé  d'un  dividende  de  650. 
francs  par  action,  ^e  certaines  réserves,  donl  il 
a  indiqué  inexactement  l'origine  on  la  destina- 
tion éventuelle.  Je  crois  qu'il  serait  inoppor- 
tun de  revenir  sur  cette  partie  de  la  discussion, 
qui  a  été  traitée  déjà  par  M.  le  Président  de  la 
République  et  avec  beaucoup  plus  d'autorité 
que  je  ne  pourrais  le  faire  moi-même. 

Je  crois  seulement  devoir  ajouter  que  ce  que 
M.  Wilson  critique,  c'est  un  contrat  existant, 
librement  débattu,  passé  à  l'état  de  fait  ac- 
compli, sur  lequel  il  n'est  pas  possible  de  re- 
venir. 

Les  écritures  qu'il  a  vivement  critiquées  ont 
ci.é  passées  en  conformité  avec  la  convention 
intervenue  en  1857  entre  le  Trésor  et  la  Ban- 
que, et  qui  a  été  suivie  du  renouvellement  de 
son  privilège.  La  question  de  la  compensation 
des  intérêts  a  été  discutée  à  cette  époque  et 
réglée  moyennant  une  avance  permanente  de 
60  millions,  consentie  par  la  Banque.  Nous 
avons  en  ce  moment  un  compte  à  régler  et  non 
une  loi  nouvelle  à  faire,  et  je  maintiens  qu'en 
ce  qu'elle  a  fait  à  cet  égard,  comme  en  tout  le 
reste,  la  Banque  a  scrupuleusement  rempli  ses 
engagements  vis-à-vis  du  Trésor. 

J'arrive  maintenant  à  ce  dont  j'avais  princi- 
palement l'intention  de  vous  entretenir. 

Je  trouve  en  examinant  le  chapitre  9  du  bud- 
get du  ministre  des  finances  que  l'intérêt  et 
l'amortissement  à  la  Banque  de  France,  y  sont 
portés  pour  215  millions  300,000  fr. 

Je  propose  de  ramener  ce*  chiffre  de  215  mil- 
Uons  300,000  fr.  à  164  milUons  900,QOO  fr.  et 
voici  comment. 

Je  m'empresse  de  vous  dire  que  je  n'entends 
en  aucune  manière  diminuer  le  chiffre  de 
l'engagement  pris  par  l'Etat  vis-à-vis  de  la 
Banque  au  point  de  vue  de  l'amortissement. 
On  a  dit  hier  quel  intérêt  considérable  il  y 
avait  à  ce  que  l'Assemblée  imposât  au  pays  la 
charge  d'un  amortissement  rapide  de  cette  por- 
tion de  sa  dette,  j'en  suis  tout  à  fait  d'accord  ;  je 
vais  même  plus  loin,  car  j'admets  qu'il  serait 
ut  Je  d'assurw  des  moyens  efficaces  pour  rem- 
bourser à  bref  délai,  soit  les  Mettes  récemment 
contractées;  soit  les  dettes  nouvelles  que  nous 
serons  prochainement  appelés  à  contracter; 
c'est  dire  que  i'aimerais  a  voir  donner  à  Tem- 
prunt  destmé  a  la  libération  de  notre  territoirq 
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:ions  auquol  l'Eiat  jïouvait  élever  «es  emprants 
■i  h  Biiiqup.i'tai'  ntcomprist  les  40  millions  dont 
M.  André  a  parlé  et  qui,  depuis,  ont  été  rem- 
lioursés  par  U  caisse  des  dépôts  et  conFigna- 
tiuusi.  I^  Ikinque  ayant,  dans  son  traité  avec 
1  Etal,  stipulé  qu'elle  considérait  lo  rembourse- 
ment des  \{)  millions  comme  une  anticipation 
sur  les  200  millions,  il  en  résulte  qu'il  no  reste 
plus  à  lui  rembourser  que  iOO  millions,  sur 
lannuité  do  1872. 

Le  remboursement  des  200  millions  pouvait 
se  faire  soit  en  versant  les  200  millions,  après 
avoir  épuisé  la  totalité  du  compte  d'avances, 
soit  en  moins  prenant  t^ur  ce  compte.  Aujour- 
d'hui, par  exemple,  l'Etat  n'a  pris  à  la  Banque 
que  1 .400  millions  environ  ;  supposons  que 
cette  situation  pût  se  maintenir  jusqu'à  la  iln 
de  l'année,  il  est  évident  que  l'on  aurait  àrem- 
l)Ourser  en  moins  la  somme  qui  n'aurait  pas 
été  prise;  mais  il  n'en  faudrait  pas  moins  mam- 
tenir  le  crédit  de  200  millions,  sans  quoi  les 
budgets  de  1870  et  1871  n'auraient  pas  la  to- 
talité des  ressources  qu'on  a  mises  à  leur  dis- 
position. En  effet,  si  l'on  n'a  pas  pris  la  totalité 
des  1,530  millions,  c'est  que  pour  la  dilTércnce 
on  aura  appliqué  directement  aux  nécessités 
de  ces  budgets,  des   ressources  de  trésorerie 

3ui  auraient  servi  à  rembourser  la  Banque, 
ans  lo  cas  où  Ton  aurait  commencé  par  s'a- 
dresser à  elle  pour  faire   face  à  ces  nécessités. 

Il  est  bien  clair  que  si  l'on'  retranchait  40 
millions  du  crédit,  il  manq;|ierait  40  millions 
au  service  des  deux  budgets  précédents.  C'est, 
comme  je  le  disais,  une  question  de  compta- 
bilité et  d'ordonnancement  antérieur.  Ce  qui 
est  nécessaire,  c'est  de  maintenir  le  crédit  de 
200  millions  dans  son  intégralité.  Je  ne  sais 
si  je  me  suis  fait  bien  comprendre...  (Oui  !  oui  !) 
mais,  à  moins  de  laisser  les  exercices  1870  et 
1871  en  souffrance,  nous  ne  pourrions  pas  faire 
ce  que  demande  l'honorable  M.  André. 

Je  me  permettrai  d'ailleurs  de  rectiGer  en 
passant  une  inexactitude  qui  lui  a  échappé. 
M.  André  a  parlé  d'une  somme  de  47 'millions 
comme  cxcéuant  t^ur  l'exercice  1871.  qui  pour- 
rait faire  compensation  avec  les  40  millions 
dont  il  demande  l'aimulation.  Malheureuse- 
ment il  s'agit  d'un  excédant  de  dépenses  et 
non  pas  d'un  excédant  do  recettes,  et  par  con- 
séquent il  n'y  a  pas  de  ressources  à  trouver 
de  ce  côté-là.  (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre  par  un  seul 
mot. 

Il  est  très-vrai  que  les  47  millions  sont  un 
excédant  de  dépenses  et  non  un  excédant  de 
recettes  et  je  regrette  d'avoir  donné  prise  à 
cette  petite  équivoque.  Mais  le  fait  ne  change 
absolument  rien  à  rnon  argumentation.  Nous 
nous  occupons  en  ce  moment  du  budget  de 
liS72.  J'y  trouve  une  somme  inscrite  avec  un 
chiifre  uu'il  est  inutile  d'y  porter.  Je  demande 
la  rectification  de  ce  chillVe;  et  quant  au  solde 
débiteur  du  budgot  de  1871,  on  nous  présen- 
tera en  temps  et  Vwu  les  rectilications  et  les 
voies  et  moyens  nécessaires  pour  y  f.iire  face. 

M  'Wilson.  Nous  demandons  le  renvoi  du 
chapitre  à  la  commission,  si  le  Gouvernement 
ne  répond  pas. 

M.  le  président.  MM.  \ViIson  et  Germain, 
demandent  lo  renvoi  à  la  coamiission  du  cha- 
pitre 9...  (Appuyé  !  appuyé  !)  et  M.  André  de- 


mande par  son  amendement  la  modificaiion 
de  ce  même  chapitre. 

Je  soumets  d'abord  à  l'Assemblée  la  demande 
de  renvoi  formulée  par  MM.  WiUon  et  Ger- 
main. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  cha- 
pitre sera  renvoyé  à  la  commission.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  pour  une  com« 
munication  du  Gouvernement. 

M.  de  Rémusat,  mims.re  des  affaires  élran" 
gères.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  snr 
le  bureau  ce  l'Assemblée  un  projet  de  loi 
portant  approbation  d'une,  convention  de  poste 
entre  la  France  et  l'Allemagne. 

Cette  convention,  si  olle  est  approuvée  par 
l'Assemblée,  doit  être  exécutée  à  dater  du  l*' 
mai.  Je  crois  que  cette  indication  saflit  tout 
motiver  l'urgen'ïe,  et  je  demande  à  rAssemblée 
de  vouloir  bien  la  prononcer.  (Oui!  oui!) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera 
imprimé  et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  dédaralion 
d'urgence  qui  lui  est  demandée. 

(I^urgonce  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

Mg^  Dupanlonp.  M.  le  président  a  bien 
vonlu  m'autoriser,  messieurs,  à  vous  adresser 
quelques  paroles,  très-brèves. 

Hier,  pour  des  motifs  graves,  vous  avez 
décidé  que  vous  continueriez  aujourd'hui  la 
discussion  des  mesures  financières  les  plas  im- 
portantes, puisqu'il  est  question  du  bud^t»  et 
qu'à  ces  mesures  se  rattache  la  libération  du 
territoire.  Tout  en  comprenant  ce  vote,  je  l'ai 
regretté:  ciir  vous  décidiez  par  là  que  les  rap- 
ports des  pétitions  relatives  à  la  (question  ro- 
maine ne  seraient  pas  entendus  aujourd'hui» 

Des  préoccupations  très  -  douloureuses  et 
impérieuses  m'avaient  retenu  loin  do  TAssem- 
blée  au  moment  où  vous  avez  Gxé  votre  ordre 
du  jour.  Mais,  si  l'Assemblée  veut  bien  le 
permettre,  je  viens  la  prévenir  que  vendredi  on 
s^amedi  prochain,  lori^que  les  discussions  finan- 
cières seront  assez,  avancées,  j'aurai  Thonnear 
de  lui  demander  qu'elle  veuille  bien  indiquer 
le  jour  qui  lui  conviendra  pour  lo  rapport  et 
l'examen  de  ces  importantes  pétitions. 

L'Assemblée  daignera  comprendre,  je  l'es- 
père, la  gravité,  la  délicatesse  et  les  conve- 
nances du  motif  et  de  l'intérêt  qui  m'ont  déter- 
miné à  prendre  la  parole.  fTrès-bien  !  trôs- 
bien  !  et  applaudissements  à  nroite.) 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  discus- 
sion du  budget  du  ministère  des  finances. 

«  Ghap.  10.  —  Intérêts  aux  chemins  de  fer 
de  l'Kst,  l(),-2r>().000  fr..  «  —  (Adopté.) 

•  Ghap.  11.  —  Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnement. 8,900,000  fr.  »—  (Adopté.) 

<  Ghap.  12.  —  Intérêts  dn  la  dette  flottante 
du  Trésor,  30;UU0.000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  13.  — Intérêt  des  sommci$duesà 
l'empire  d'Allemagne,  I50.000,OOQ  fr.  »  — 
(Adopté,) 

«  Ghap.  i'i.  —  Rachat  des  péages  du  Sund 
et  des  n»»lts  (convention  du  28  soptembre  1837), 
248,83-2  fr.  »  -  (Adopté.) 

<  Ghap.  15.  -—  Redevances  annuelles  onvera 
l'Kspa^jne,  pour  délimitation  de  la  frontière  des 
P^vrénoes  (traité  du  2  décembre  1856),  20,000 
francs.  ■  —  (Adopté,) 
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«  Chap.  16.  —  Rentes  viagères  d'ancienne 
origine,  179,923  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  17.—  Rentes  viagères  pour  la  vieil- 
lesse, 6,900,000 fr.  »  —(Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Pensions  des  grands  fonc- 
tionnaires (loi  du  17  juillet  1856),  253,000  fr.  » 
.  (Le  chapitre  18  est  mis  aux  voix  au  milieu 
du  bruit.  —  Peu  de  membres  prennent  part  au 
vote.) 

A  gaucJie,  Il  y  a  erreur  !  On  n'a  pas  compris  ! 

Sur  divers  iiincs.  Si  !  si  !  —  Le  chapitre  e^t 
adopté! 

M.  le  président.  PuisquUl  y  a  des  récla- 
mations, nous  allons  recommencer  Tépreuve. 

M.  Gnlchard.  Je  demande  la  parole  pour 
une  rectiQcation  de  chiffres. 

M.  le  président.  Vous  ne  le  pouvez  pas, 
répreuve  est  commencée. 

M.  Guichard.  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  ait  de 
surprise. 

M.  le  rapporteur.  Gela  n'a  pas  d'impor- 
tance. 

M.  Gnlchard.  Aujourd'hui,  dans  le  Journal 
officiel,  a  paru  un  décret  du  Gouvernement  qui, 
mettant  à  exécution  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due.au  mois  de  septembre  dernier  sur  la  révi- 
sion des  pensions  des  grands  dignitaires  de 
l'Empire,  en  fixe  le  chilfre  à  225,000  francs. 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  y  a  lieu'  de 
rectifier  une  erreur  bien  involontaire,  puisqu'on 
n'avait  pas  pu  connaître  ce  chiffre  de  225,000 
francs  avant  que  le  décret  fût  rendu. 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  avait  aucune  er- 
reur, puisque  le  décret  n'était  pas  encore 
rendu  (C'est  vrai  !)  ;  mais  cela  n'a  aucune  im- 
portance, puisque  la  diminution  effectuée  tom- 
Serait  en  annulation  de  crédit  en  fin  d'exer- 
cice pour  la  somme  non  employée. 

M.  Gnlchard.  Ce  n'est  pas  la  peine  de  vo- 
ter des  crédits  pour  les  annuler.    . 

M.  le  président.  La  commission  s'oppose-t- 
elle  à  ce  que  la  réduction  soit  faite  immédia- 
tement? 

M.  le  rapporteur.  Non,  monsieur  le  pré- 
sident. 

M.  dé  Clercq.  Le  Journal  officiel  de  ce 
matin  constate,  en  effet,  la  réduction  de  deux 
pensions.  Je  ne  viens  pas  demander  a  l'As- 
semblée de  revenir  sur  la  décision  qu'elle  a 
pri«e.  Mais  je  veux  qu'une  voix  s'élève  dans 
cette  Assemblée  pour  le  maintien  des  contrats 
qui  existent.  (Interruptions  à  gauche,) 

Unnumbre.  11  n'y  a  pas  de  contrats! 

M.  de  Clercq.  Je  n'entends  en  aucune  fa- 
çon discuter  ce  qui  a  été  fait,  et  je  suis  plus  que 
personne  ennemi  des  pensions  exagéréesTMais 
je  tiens  à  manifester  un  regret.  Les  dettes  ins- 
crites au  grand-livre  sont  sacrées.  (Très-bien  I 
—  Nouvelles  interruptions  à  gauche.) 

C'est  la  seconde  fois  seulement  qu'un  pareil 
fait  se  produit,  et  je  voulais  qu'une  voix  s'éle- 
vât dans  cette  Assemblée  pour  protester.  (Très- 
bien  !} 

Sur  divers  bancs.  L'Assemblée  a  décidé  cette 
question  l'année  dernière  ! 

M.  Gnlchard.  Ce  n'est  pas  seulement  l'au- 
torité de  cette  Assemblée  et  la  loi  votée  par  elle 
au  mois  de  septembre  dernier  que  je  viens  dé- 
fendre, c'est  aussi  un  grand  principe  de  mo- 
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raie  publique...  (Réclamations diverses.— Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Messieurs,  lorsqu'il  s'agit  d'une  créance  con- 
tre l'Etat,  il  faut  observer  les  mômes  principes 
de  moralité  qui  s'observent  lorsquil  s'agit 
d'une  créance  de  particulier  à  particulier. 

Eh  bien,  qu'est-ce  qui  est  écrit  dans  le  code 
civil?  C'est  qu'une  obligation  sans  cause!... 
(Murmures  sur  un  certain  nombre  de  bancà  à 
droite.  —  Très-bien  !  à  gauche.),  sans  cause  ou 
pour  une  cause  illégale,  quel  que  soit  l'acte  au- 
thentique dans  lequel  elle  soit  écrite,  cette  obli- 
gation est  nulle,  radicalement  nulle.  (Nou- 
velle approbation  à  gauche.  —  Réclamations 
sur  divers  bancs.)  C'est  écrit  dans  le  code  civil. 

Messieurs,  la  loi  de  1856  n^avait  pas  donné  à 
l'empereur  Napoléon  III  la  prérogative  d'accor- 
der des  pensions  à  qui  bon  lui  semblerait;  elle 
avait  posé  deux  conditions  essentielles  :  l'émi- 
nence  des  services  rendus  et  l'insuffisance  de 
la  fortune. 

Eh  bien,  je  le  demande  à  la  conscience  de 
tous  ceux  qui  m'entendent,  n'y  avait-il  pas  une 
violation  flagrante  de  ces  conditions? 

Par  conséquent,  c'était,  conmie  je  l'ai  dit, 
une  obligation,  une  créance  sans  cause  ou  ayant 
une  cause  illégale.  Vous  avez  bien  fait  de  leur 
faire  subir  une  révision,  vous  avez  défendu  les 
intérêts  des  contribuables,  vous  avez  défendu 
la  moralité  publique  outragée  ;  et  cette  loi,  nous 
la  maintenons.  (Approbation  sur  quelques  bancs 
à  gauche.) 

M.  le  président.  La  commission  réduit  le 
montant  du  chapitre  18  à  225.000  fr. 

M.  Gnlchard.  C'est  le  chiffre  porté  dans  le 
décret  de  révision  de  ce  matin. 

M.  Tlrard.  Nous  demandons  la  division. 

Plusieurs  membres.  De  quoi  s'agit-il? 

M.  le  président.  11  ne  peut  pas  y  avoir  de 
division.  C'est  à  vous  à  proposer  des  réduc- 
tions partielles. 

Puisqu'il  y  a  eu  des  réclamations,  je  relis  le 
chapitre  et  ie  le  mets  aux  voix. 

•  Chap.  18.  —  Pensions  des  grands  fonction- 
naires, 225,000  fr.  » 

(Le  chapitre  18  est  mis  aux  voix  et  adopté 
avec  le  chiffre  de  225,000  fr  ) 

f  Chap.lO.  — Pensions  de  la  pairie  et  de  l'an- 
cien sénat,  116,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«.  Chap.  20.  —  Pensions  civiles  (loi  du  22 
août  179u),  1,440.000  fr.  »  —  (Adopte.) 

«  Chap.  21.  — Pensions  à  titre  de  récompense 
nationale,  453,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  22.  —  Pensions  militaires,  51,800,000 
fr.  » 

M.  Langlols.  Messieurs,  je  ne  viens  rien 
roposer  pour  cette  année  ;  mais  si  vous  avez 
u  le  rapport  de  la  commission,  vous  avez  dû 
voir  que  pour  le  service  des  pensions  civiles, 
y  compris  celles  que  vous  venez  de  voter  et 
celles  que  vous  allez  être  appelés  à  voter  tout 
à  l'heure,  une  somme  de  37  et  quelques  mil- 
lions était  nécessaire,  et  que,  dans  cette  som- 
me, les  retenues  prélevées  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires  n'entraient  que  pour  lï  mil- 
lions ;  de  telle  sorte  qu'il  y  a  54  p.  100  qui  sont 
payés  par  les  contriouables  pour  donner  des 
retraites  aux  fonctionnaires  civils  de  TEtat. 

En  ce  qui  concerne  les  pensiens  militaires, 
sur  lesquelles  j'ai  demandé  la  parole,  vous 
trouvez  ceci  :  une  dépense  de  51  millions  pas- 
sés, en  regard  d'une  recette  1,780, 000    de  fr. 
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produite  par  les  retenues  de  2  p.  100  sur  la 
solde. 

Les  contribuables  payent  donc  en  pensions 
militaires,  déduction  faite  de  la  retenue,  plu^ 
de  51  millions. 

D'un  autre  côté,  yous  trouveAz  au  chapitre 
des  dotations  pour  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  qui  se  suffisait  à  elle-même  il 
y  a  quelques  années,  une  subvention  de  7 
millions  ;  de  telle  sorte  que,  aujourd'hui,  dé- 
duction faite  des  ressources,  la  subvention 
pour  les  pensions  civiles,  militaires  et  de  la 
marine,  s^élève,  et  même  dépasse  80  mil- 
lions. Or,  il  est  prouvé  que,  d'année  en  année, 
cette  subvention  augmente. 

Plusieurs  membires.  Concluez  !  concluez  ! 

M.  Langflois.  Ma  conclusion  est  celle-ci  : 
il  faut  absolument  que  la  commission  nous 
donne,  avant  le  vote  du  budj^et  de  1873,  une 
solution  à  cette  question.  Je  déclare  que  si, 
dans  le  budget  de  1873,  vous  ne  diminuez  pas 
dans  une  proportion  considérable  cette  subven- 
tion, si  elle  continue  à  s'élever  chaque  année, 
et  si  vous  n'opposez  à  cette  élévation  une  aug- 
mentation correspon  lanie  du  taux  des  retenues 
sur  la  solde,  je  ferai  une  proposition  ea,ce  sens, 
afin  de  pouvoir  arriver  à  équilibrer  les  charges 
de  l'Etat,  ou,  au  moins,  à  les  diminuer. 

Il  est  impossible  que  les  contribuables  payent 
80  millions  de  rentes  viagères  aux  fonction- 
naires, alors  qu'elles  devraient  être  fournies 
Ear  les  retenues.  (Approbation  sur  quelques 
ancs  à  gauche.) 

M.  le  baron  de  Barante.  L'£tat  paye  des 

Ïjensions  aux  sous-ofBcierc;  et  aux  soldats  :  vou- 
ez-vous donc  qu'on  prélève  des  retenues  sur 
leurs  soldes? 

M.  le  général  Robert.  Je  répondrai  deux 
mots  seult>ment  à  l'observation  qui  vient  de 
vous  être  présentée  par  M.  Ijanglois.  (C'est 
inutile  !  —  Nous  sommes  tous  d'accOrd  I) 

L'honorable  M.  Langlois  paraît  ne  pas  s'(>tro 
suflisammenl  préoccupé  de  ce  fait  que  l'allo- 
cation des  pensiors  militaires,  tant  dans  l'ar- 
mée de  mer  que  dans  l'armée  de  terre,  est  le 
résultat  d'un  contrat  véritable  entre  ceux  -jui 
soilt  sous  les  drapeaux  et  l'Etat,  qui  reçoit 
leurs  services.  (C'est  évident  !  c'est  évident  !) 

N'est-il  pas  évident  que  le  budget  des  pen- 
sons militaires  doit  se  trouver  singulièremerit 
accru,  alors  que  nous  sortons  d'une  guerre  for- 
midable?... (Mais  oui!  mais  oui!  —  Assez!  as- 
sez !) 

Voix  nombreuses.  Nous  sommes  tous  d'ac- 
cord I 

M.  Gaslonde.  C'est  le  prix  du  sang  verse  ! 

M.  le  général  Robert.  Je  n'insiste  pas 
pour  terminer  la  réponse  que  je  voulais  fa:re, 
puisque  l'Assemblée  me  semble  dès  à  présent 
l'évolue  à  écarter  les  propositions  de  l'honora- 
ble préopinant.  (Oui!  oui!) 

M.  André  (de  la  Charente).  L'observation 
de  l'honorable  M.  Langlois...  (Nous  sommes 
d'accord!  nous  sommes  d'accord!) 

C'est  une  simple  réserve,  un  éclaircissement 
que  j'apporte.  (Parlez  I  parlez  !) 

Je  ne  viens  pas  appuyer  l'observation  pré- 
sentén  par  M.  Langlois,  en  ce  qui  concerne  les 
•pensions  militaires,  tout  en  en  constatant  avec 
ni  la  progression  considérable;  mais  il  a  en 
même  temps  appelé  l'attention  et  la  discussion 
sur  le  chapitre  25  relatif  aux  pensions  civiles, 
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régies  par  une  loi  différente,  et  au  sujet  des- 
(|uelles  ses  appréciations  sont  peut-être  plus 
justifiées.  Or,  rAssemblée  paraît  désireuse  de 
passer  au  vote  ;  je  ne  voudrais  pas  que  ce  vote 
fermât  par  anticipation  la  discussion  siir  le  cha- 
pitre 25. 

Cette  réserve  faite,  j'attendrai  le  chapitre 
25  pour  présenter  quelques  observations. 

M.  Langlois.  Je  demande  à  dire  quelques 
mots...  (Assez!  assez!) 

On  dit  qu'il  y  a  un  contrat...  (Aux  voix!  anx 
voix!) 

Même  en  me  plaçant  sur  le  terrain  de  ce  que 
vous  appelez  un  contrat  —  que,  pour  mon 
compte,  je  ne  crois  pas  exister.  —  je  me  per- 
mettrai de  vous  faire  remarquer  que,  tandis  que 
dans  la  marine,  pour  1  *s  retraites,  les  reteniiea 
sont  de  3  p.  100  sur  la  solde  et  sur  les  acces- 
soires de  la  solde,  dans  l'armée  de  terre  les 
retenues  ne  portent  que  sur  le  principal  de  la 
solde,  —  je  no  parle  que  de  celle  des  officiers, 
—  et  non  sur  les  accessoires. 

Je  ne  vois  donc  pas  comment,  môme  en  mé 
plaçant  sur  le  terram  du  contrat,  il  n'y  aurait 
pas  de  réserves  à  faire  au  point  de  vue  de  la 
part  que  devraient,  dans  l'armée  de  terre, 
iournir  les  retenues  sur  les  accessoires  de  la 
solde.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 22. 

(Le  chapitre  22  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap.  23.  —  Pensions  ecclésiastiques , 
36,90(J  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Cha3.  24.  —  Pensions  de  donataires  dé- 
possédés, 851,676  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  25.  —  Pensions  civiles  (Loi  du  ^  juin 
1853),  36,192,800  fr.  • 

M.  le  président  La  commission  a  modifié 
le  chitTre  du  chapitre  25 ,  el|fi  l'a  porté  à 
36,859,800  fr. 

M.  André  a  la  parole. 

M.  André  (de  la  Charente).  J«  voulais, 
messieuiS;  et  je  viens  sommairement  appeler 
l'attention  de  l'Assemblée  sur  la  progression 
des  pensions  civiles. 

La  loi  du  9  juin  1853  a  complètement  modi- 
fié les  conditions  de  la  législation  et  des  régies 
antérieures  qui,  jusque-là,  et  avec  plus  de  pru- 
dence pour  le  Trésor,  rattachaient  et  suitor- 
donnaient  les  pensions  civiles  aux  caisses  de 
retenues  appartenant  aux  principales  adminis- 
trations. 

L'bltatpnt  tout  à  sa  charge,  et  les  caisses  et 
les  pensions,  dont  le  principe  et  le  bénéfice 
furent  étendus  à  !a  généralité  des  fonctionnai- 
res de  tout  ordre,  ce  qui  était,  je  le  reconnais, 
un  a'^te  de  justice,  du  moment  que  l'Etat  se 
constituait  débiteur. 

Mais  ce  ne  fut  pas,  cependant,  sans  une  grave 
discussion  et  même  sans  une  opposition  éner- 
gique que  cette  loi  fut  votée  par  le  Coq»  légis- 
latif. Préoccupé  de  rexcos  des  charges  finan- 
cières dentelle  menaçait  l'avenir,  la  commission 
d'alors,  dont  j'avais  Ihonneur  de  faire  partie, 
voulait  que  Tensemble  des  pensions  civiles  fût 
centralisé,  non  par  l'Etat,  mais  sous  sa  sur- 
veillance, par  une  caisse  unique  et  centrale  de 
retenues  subventionnée  par  l'Etat,  etce  n'est  que 
par  132  voix  contre  100,  qui  appuyaient  la  résis- 
tance de  la  commission,  que  la  loi  fut  votée. 

Vainement  la  commission  p reposa- t-elle  en- 
tre antres  mesures  qu'on  fixât  on  maximum 
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«  Ghap.  29.  —  Annuités  à  la  caisse  des  dé-  . 
pots  et  consignations  pour  le  service  des  pen- 
sions aux  anciens  militaires  de  la  République 
et  do  TEmoire  (loi  du  5  mai  1869.)  2,700,000 
ir.  »  —  (Aaopté.) 

DOTATIONS  ET   DÉPENSES    DE  L* ASSEMBLÉE 

NATIONALE. 

<  Ghap.  30.  —  Traitement  du  Président  de 
la  République,  600,000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  un 
amendement  sur  ce  chapitre. 

Il  a  la  parole. 

M.  Raudot.  Messieurs,  mon  amendement 
s'applique  au  traitement  du  Président  de  la  Ré- 
publique et  aux  indemnités  des  représentants. 

M.  le  président.  Nous  ne  sommes  pas  en- 
core arrivés  au  chapitre  32,  relatif  à  l'indem- 
nité des  membres  de  l'Assemblée. 

M.  Raudot.  Oui,  mais  les  motifs  sont  ab- 
solument les  mômes,  et  en  développant  Tun  je 
développerai  Pautre.  Du  reste  je  n'ai  que  très- 
peu  de  mots  à  dire. 

Êtes- vous  convaincus,  messieurs,  que  des 
économies  considérables  sont  indispensables 
dans  l'état  présent  de  nos  finances  et  après  les 
malheurs  qiii  nous  ont  accablés?  Si  vous  êtes 
de  cet  avis,  vous  adopterez  ma  proposition. 

Elle  consiste  à  réduire,  au  moins  jusqu'à  ce 
que  nous  soyons  revenus  à  meilleure  fortune, 
à  réduire  d'un  dixième  le  traitement  du  Prési- 
dent de  la  République  et  les  indemnités  des 
représentants  ;  vous  aurez  ainsi  prouvé  à  la 
France  que  vous  voulez  donner  l'exemple  des 
sacrifices.  Vous  ne  pouvez  pas  en  demander 
aux  autres  si  vous  n'en  faites  pas  vous-mêmes. 

S  Très-bien!  très-bien!  à  droite  et  au  centre 
Iroit.) 
M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  récente 
^du  16  septembre  dernier,  qui  a  été  rendue 
dans  des  conditions  semblables  à  celles  où 
nous  nous  trouvons  aujourd'hui,  a  fixé  à 
600,000  francs  le  traitement  du  Président  de 
la  République.  La  commission  du  budget  ne 

Î)ense  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  revenir  sjir  cette 
oi. 

Quant  à  l'indemnité  des  représentants  à  l'As- 
semblée nationale,  c'est  à  l'Assemblée  elle- 
même  à  juger  ce  qu'il  lui  convient  de  faire. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 

fitre  30  :  t  Traitement  du  Président  de  la 
République.  600,000  fr.  » 

M.  Raudot.  Mon  amendement,  il  me  sem- 
ble, devrait  être  mis  aux  voix  d'abord. 

M.  le  président.  M.  Raudot  a  raison.  C'est 
le  chiffre  modifié  par  M.  Raudot  que  je  dois 
d'abord  mettre  aux  voix.  M..  Raudot  retranche 
un  dixième  du  chiffre  de  600,000  francs,  ce  qui 
ramènerait  le  montant  du  chapitre  30  à  la  som- 
me de  540,000  francs. 

Je  mets  donc  aux  voix  le  chiffre  de  540,000 
francs  proposé  par  M.  Raudot  comme  afférent 
au  chapitre  30. 

(L'amendement ,  mis  aux  voix ,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  chapitre  30,  avec  le  chiffre  de  600,000 
francs,  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Ghap.  31.  —  Frais  de  la  maison  du  Pré- 
sident de  la  République,  162,400  francs.  »  — 
(Adopté.) 

ff  (âiap.  32.  —  Dépenses  administratives  de 


l'Assemblée  nationale  et  indemnité  des  dé- 
putés, 8.182,250  fr.  » 

M.  Peltereau  -  Villeneuve.  Messieurs, 
comme  rapporteur  du  budget  de  l'Assemblée 
nationale,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  4)roposer, 
au  nom  de  la  commission  de  comptabilité,  le 
chiffre  de  8  millions  624,000  francs  pour  toutes 
les  dépenses  de  l'Assemblée.  Ces  dépenses  ont 
été  votées.  Il  ser.ùt  donc  impossible  de  modi- 
fier, pour  1872,  une  loi  votée  à  la  un  de  l'an- 
née dernière. 

Par  une  erreur  que  la  commission  du  badget 
reconnaît,  elle  a  porté  au  chapitre  328  millions 
182,250  francs,  au  lieu  de 8  millions  d24,0(X)  fr., 
pour  les  dépenses  de  l'Assemblée,  en  1872.  La 
commission  du  budget  a  pris  Je  chiffre  de 
l'exercice  1871,  au  lieu  de  celui  de  l'exerdce 
1872. 

S'il  y  a  augmentation  de  la  dépense,  c'est 
que,  comme  je  l'ai  dit  dans  le  rapport  concer- 
nant le  budget  de  l'Assemblée,  d'une  part  l'an- 
née 1872,  pour  l'Assemblée,  se  compose  de  42 
mois,  tandis  que,  pour  1871,  elle  n'avait  com- 
mencé que  le  15  février;  d'autre  part,  en  1871, 
il  y  avail  eu  110  ou  120  doubles  élections,  et 
que,  par  conséquent,  pendant  trois,  quatre  ou 
cini^mois,  110  ou  120  do  nos  collègues  n'ont 
pas  siégé  à  l'Assemblée.  De  sorte  que  malgré 
les  grandes  économies  que  la  commissiQU  de 
comptabilité  vous  a  proposées  et  que  voas  avez 
bien  voulu  accepter,  le  budget  de  1872  s'est 
élevé  à  une  somme  un  peu  plus  considé- 
rable que  celle  du  budget  de  1871. 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  des  repré- 
sentants,  je  demande  à  dire  quelques  mots. 

Sous  l'Empire,  l'indemnité  allouée  aux  dépu- 
tés était  de  2,500  francs  par  mois.  Le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale,  en  convo- 
quant les  comices  électoraux,  s'est  reporté  i  la 
loi  de  1849  et  a  demandé  que  l'indemnité  des 
représentants  fût  réduite  à  750  francs  par  mois 
au  lieu  de  2,500.  La  commission  de  comptabi- 
lité de  l'Assemblée  a  reconnu  qu'il  y  a  vait  là 
une  sérieuse  économie  apportée  au  badget  de 
l'Assemblée,  et  elle  n'a  pas  cru  devoir  vous  en 
proposer  une  plus  forte;  elle  a  pensé  que,  par 
cette  di£férence  entre  le  chiffre  ae  2,^00  francs 
et  celui  de  750  francs,  les  membres  de  i* As- 
semblée olfraient  au  pays  un  sérieux  exemple 
de  sacrifice.  (Ouil  oui  !  —  Très-bien!) 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  fait  monter  à 
la  tribune,  et  je  suis  heureux  aue  l'Assemblée 
veuille  bien  y  donner  son  adhésion.  (Marques 
d'assentiment.) 

M.  Haenijens.  L'honorable  M.  Peltereau- 
Villeneuve  vient  de  commettre  une  erreur. 
L'indemnité  des  députés  sous  l'Empire  n'était 
pas  de  2,500  fr.  par  mois,  mais  de  12,500  francs 
par  session,  et  on  sait  qu'ils  étaient  beaucoup 
moins  nombreux  qu'actuellement.  (Bruit.) 

Voix  à  gauche.  Plus  2,500  fr.  par  mois  de 
session  extraordinaire!  ^ 

M.  le  président.  Je  prierai  l'honorable  M. 
Raudot,  s'il  persiste  dans  la  partie  de  l'amen- 
dement qui  occupe  en  ce  moment  l'Assemblée, 
de  vouloir  bien  mettre  le  président  en  mesure 
d'en  saisir  l'Assemblée,  c'est-à-dire  de  lui  four- 
nir un  chiffre. 

L'honorable  M.  Raudot  proposait  une  réduc^ 
tion  sur  l'ensemble  des  dotations. 

La  première  partie  de  sa  rédaction,  affé* 
rente  a  la  dotation  du  Président  de  la  Repu- 
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M.  de  La  Rochefoucauld,  duc  de  Bisac- 
cia.  Si  on  voulait  de  bonnes  finances,  on  re- 
viendrait à  la  Hestauration.  (Bruit.) 

M.  Randot  Messieurs,  toulez- vous  écouler, 
oui  ou  non  ?  (Oui  !  ouil  —  Parlez!)  Eh  bien,  si 
vous  voulez  écouter  quelques  paroles  très-brè- 
ves, vous  voterez  la  réduction  que  je  vous  de- 
mande. 

.  En  1860,  les  traitements  avaient  déjà  été 
élevés  considérablement,  comparés  à  1848  et  à 
1851.  A  cette  première  époque,  on  ne  pouvait 
pas  dire  que  le  service  des  finances  était  désor- 
ganisé, le  service  central  était  parfaitement 
organisé.  Pourquoi  a-t-on  augmenté  tous  les 
traitements?  Sommes-nous,  messieurs,  dans 
une  position  à  conserver  exactenaent  tous  les 
traitements,  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui?  Je  dis 
que  cela  ne  se  ^leut  pas. 

Je  vojs  ferai  en  outre  une  observation  capi- 
tale. En  1860,  il  est  vrai  oue  nous  n'avions  pas 
la  Savoie  et  le  comté  de  Nice;  mais,  en  1872, 
nous  avons  perdu  l'Alsace- Lorraine  ;  nous 
avons  perdu  depuis  1861,  même  en  comptant 
l'annexion  des  deux  premiers  pays,  près  d'un 
million  d'habitants  et  plusieurs  des  départe- 
ments les  plus  riches  de  la  France.  Eh  bien, 
messieurs,  dans  l'administration  centrale,  il  n'y 
a  pas  l'ombre  de  diminution  dans  le  personnel, 
quoique  la  France  soit  diminuée  d'un  trentième 
environ. 

Je  livre  ces  considérations  h  vos  méditations. 
Voulez-vous,  lorsque  tout  le  monde  a  souffert, 
qae  les  fonctionnaires  de  l'administration  cen- 
trale ne  fassent  pas  le  moindre  sacrifice  et  coû- 
tent plus  cher  aujourd'hui,  quoique  nous  ayons 
perdu  une  partie  considérable  de  la  France  ? 
(Très-bien  1  sur  plusieurs  banc».) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  j'éprouve  en 
ce  moment  un  double  regret  :  celui  de  com- 
battre une  réduction  de  dépenses,  et  celui  de  ne 
Sas  être  d'accord  avec  mon  honorable  ami 
(.  Raudot. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  se  rap- 
peler dans  quelles  conditions  exceptionnelles 
se  trouve  le  ministère  des  finances.  Les  bc^ti- 
ments  du  ministère  des  finances  ont  éié  incen- 
diés; toutes  les  archives  sont  détruites;  les 
différentes  divisions  sont  réparties  provisoire- 
ment dans  divers  locaux  séparés  les  uns  des 
autres,  ce  qui  complique  beaucoup  le  service. 
Le  fait  est  qu'à  l'heure  qu'il  est,  le  persowîel 
administratif  réglementaire  n^est  môme  pas 
suffisant...  (Oh  î  oh î  à  gauche)  et  cela  est  si 
vrai  que  le  ministère  des  finances  est  obligé,  en 
ce  moment,  de  recourir  aux  services  de  nom- 
breux employés  auxiliaires.  Si  vous  avez  bien 
voulu  lire  le  rapport  de  la  commisbion,  vous 
avez  pu  remarquer  que  la  commission  indique 
des  réductions  à  faire  sur  le  ministère  des 
finances;  elle  les  évalue,  pour  l'administration 
centrale,  au  moins  à  300,000  fr. 

Un  membre.  Et  elle  a  bien  raison  î 

M.  le  rapporteur.  C'est  à  peu  près  le  chif- 
fre dont  parlait  M.  Raudot.  Seulement  la  com- 
mission a  reconnu  en  même  temps  que,  cette 
année,  il  était  absolument  impossible  d'appli- 
quer cette  réduction.  Nous  avons  demandé,  et 
nous  demandons  encore,  que  la  qoestiO:i  soit 
étudiée  et  renvoyée  au  budget  de  1873.  (Mou- 
vements en  sens  divers.) 

M.  Beulé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  Vous  avez  la  parole. 


M.  Beulé.  Messieurs,  à  la  suite  de  la  de- 
mande qui  vous  a  été  faite  |)ar  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission,  je  voudrais  adres- 
ser à  M.  le  ministre  des  finances  une  ques- 
tion, ou,  61  vous  le  voulez,  une  remar- 
que; mais  cette  remarque  aurait  une  portée 
qoi  ne  s'appliquerait  pas  seulement  au  person- 
nel du  ministère  des  finances,  elle  s'applique- 
rait aussi  au  personnel  de  tous  les  ministères. 

li  est  impossible,  quand  on  rapproche  les 
différentes  parties  du  budget,  de  n'être  pas 
frappé  de  la  différence  considérable  qui  existe, 
pour  les  neuf  ministères,  —  à  égalité  de  titre  et 
de  fonctions,  —  entre  les  traitements.  Cette  di- 
versité est  telle,  de  ministère  à  ministèrey 
qu  elle  se  chiffre  au  double  et  qcM^quefoîs  aa 
triple.  Si  vous  voulez,  messieur^f,  m'accorder 
cinq  minutes  d'attention,  vous  en  aurez  la 
preuve.  (Parlez!  parlez!) 

Prenez  d'abord  les  secrétaires  générant. 
Nous  avions  pensé,  dans  la  commission  du 
budget,  pouvoir  réduire  le  traitement  des  se- 
crétaires généraux  à  18,000  fr.;  c'est  la  somme 
qui  est  actuellement  allouée  aux  conseillers 
(l'Etat;  or  le  secrétaire  général  est,  sous  la 
plupart  des  régimes ,  un  conseiller  d*Btat 
en  service  extraordinaire.  Le  traitement  de 
18,000  fr.  paraît  donc  une  assimilation  natu- 
relle. Eh  .bien,  il  y  a  des  secrétaires  généraux 
qui  ont  20,000  fr.,  d'autres  25,000  fr. 

Dira-t-on  que  c'est  le  poids  ou  Timporiance 
des  ministères  qui  détermine  l'importance  du 
traitement?  Non,  car  je  vois  25,000  fr.  pour  le 
ministère  de  l'agriculture,  qui  a  certainement 
un  des  budgets  les  plus  légers  et  dont  les  char- 
ges, comme  les  opérations  administratives,  ont 
paru  plus  d'une  fois  pouvoir  être  supprimées 
sans  danger  pour  les  services  publics. 

Les  traitements  des  chefs  de  cabinet  varieni 
de  5,000  à  8,000  fr.,  et  s'élèvent  jusqu'à  iO,000 
francs,  c'est-à-dire  du  simple  au  double. 

Ceux  des  directeurs  commencent  à  10,000  fr. 
au  ministère  des  travaux  publics,  s'élèvent  i 
13,000,  à  15,000,  a  18,000  fr.  au  ministère  de 
l'agricalture,  et  vont  à  25,000  aux  finances, 
oti  il  y  a,  je  me  hâte  de  le  proclamer,  une 
très-vaste  direction  et  un  personnel  très-nom- 
breux. 

Les  chefs  de  division  commencent  à  7,300 
francs,  arrivent  à  13,000,  puis  à  15,000  et 
môme  à  25,000  fr.;  et  pour  ce  dernier  chiffre, 
il  est  vrai  d'ajouter  encore  que  c'est  au  minis- 
tère des  finances  où  des  hommes  éminents  sont 
indispensables  et  méritent  une  situation  ex- 
ceptionnelle. 

Les  chefs  de  bureau  qui  commencent  à 
4,500  fr.  (ministères  de  la  justice  et  des  affaires 
étrangères),  atteignent  8,000,  9,000,  10,000  fr., 
et,  enfin,  11,600  fr.  dans  ce  dernier  ministère. 

Je  passe  les  sous- chefs,  qui  prêtent  à  des 
observations  du  même  genre;  mais  prenons 
encore,  par  exemple,  l'un  des  fonctionnaires 
les  plus  modestes,  l'économe  du  ministère,  et 
suivons  ses  transformations,  qui  ont  un  sei^s 
très -net,  parce  qu'à  chaque  changement  de 
'nom  ou  de  liste  correspond  non-seulement  une 
satisfacticn  d'amour-propre,  qui  est  très-légi- 
time, mais  une  augmentation  de  traitement* 
L'économe!  —  l'économe  n'existe  plus,  avee 
son  .nom,  que  dans  i4i  teeul  ministère,  célni  de 
la  justice,  avec  2,400  fr.  de  traitement!  Il  do* 
vient  inspecteur  du  matériel  au  ministère  dea 
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mesures  qui  vous  donneraient  une  légitime 
satisfaction  dans  le  budget  de  1873. 

Si  le  budget  de  1872  est  ercore  une  transi- 
tion, il  faudrait  que  celui  de  1873  fût  un  bud- 
get normal  et  que  les  réformes  qui  touchent  si 
vivement  le  pouvoir  exécutif,  et  qui  sont  né- 
cessaires et  justes,  vinssent  de  Tiniliative  du 
jpouvoir  exécutif  lui-même.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

M.  de  Gonlard,  ministre  des  finances.  L'As- 
semblée comprendra  que  tout  ce  que  peut  faire 
le  ministre  des  finances;,  après  avoir  entendu 
les  paroles  de  Thonorable  m.  Beulé.  c'est  de 
dire  que  la  question  sera  examinée  en  temps 
et  lieu.  Mais  à  l'avance,  je  lui  demande  la  per- 
mission de  lui  adresser  une  simple  observa- 
tion. Les  réflexions  qu'il  vient  de  nous  sou- 
mettre ici  sont-elles  présentées  en  temps  bien 
opportun?  J'ose  croire  qu'elles  ne  sont  pas  tout 
à  l'ait  à  leur  place. 

En  effet,  vous  savez  qu'une  commission  des 
services  administratifs  a  -été  nommée  exprès 
pour  examiner  les  points  divers  qui  viennent 
d'être  soulevés,  qu  elle  s'est  livrée  au  tra- 
vail qui  lui  a  été  confié  et  dont  nous  Recon- 
naissons pas  encore  le  résultat. 

M.  Edouard  Gharton  La  commission  des 
services  administratifs  a  déjà  déposé  trois  rap- 
ports, l'un  sur  la  justice,  l'autre  sur  les  travaux 
publics,  le  troisième  sur  l'agriculture. 

M.  le  ministre.  Celte  observation  vient  à 
l'appui  de  ce  que  j'avais  l'honneur  de  dire. 

M.  Beulé.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Le  travail  est  en  ce  moment 
en  cours  d'examen.  Plus  tard  nous  aurons  lieu 
de  voir  juscTu'à  quel  point  les  critiques  de  l'ho- 
norable M.  Beulé  sont  fondées,  mais  dès  à  pré- 
sent ju  ferai  une  observation  :  c'est  que  je  crains 
fort  que  la  pensée  de  niveler  en  quelque  sorte 
tous  les  services,  aux  différents  degrés  de  la 
hiérarchie  administrative,  de  les  estimer  à  la 
même  valeur,  d'établir  une  règle  uniforme  pour 
tous  les  fonctionnaires  publics  des  divers  dé- 
partements ministériels,  a  quelque  chose  d'ar- 
bitraire et  de  chimérique. 

Je  crois  qu'il  y  a  certaines  natures  de  ser- 
vices dont  il  faut  tenir  compte  exceptionnelle- 
ment ;  certaines  administrations  possèdent  des 
directions   d'une  telle  importance  qu'il  serait 

Suéril  et  injuste  de  vouloir  les  assimiler  à 
'autres  directions.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Il  y  a  dans  quelques-uns  de  nos  départe- 
ments ministériels  des  diiections  qui,  on  peut 
le  dire,  équivalent  à  de  véritables  ministères. 
(Oui!  c'est  vrai!) 

M.  Raoul  Duval.  Qui  sont  des  ministères 
dans  d'autres  pays.  La  direction  des  postes, 
par  exemple  ! 

M.  le  ministre.  Il  y  a  au  ministère  des  fi- 
nances, notamment,  des  directions  qui  ont  une 
importance  incontestable  et  à  la  tête  desquelles 
il  faut  placer  des  hommes  supérieurs.  (C'est 
vrai!  —  Très-bien!) 

Supprimer  ces  directions,  ou  refuser  aux 
titulaires  une  juste  rémunération  de  leurs  ser- 
vices, ce  serait  une  véritable  iniquité.  (Oui! 
oui  !  —  Très -bien  I) 

La  question,  je  le  répèle,  sera  examinée  en 
temps  et  lieu,  elle  doit  Vôtre  avec  attention.  Et 
que  l'honorable  M.  Beulé  me  permette  de  le 
lui  dire,  alors  peut-être  quelques-unes  des  ob- 
servations qu'il  a  présentées,  et  qui  ont  para 


faire  une  certaine. impression  sur  T Assemblée, 
ne  conserveront-elles  pas  toute  leur  valeur; 
plusieurs  d'entre  elles  ne  résisteront  probable- 
ment pas  à  un  examen  sérieux  et  approfondi. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Gaslonde.  Vous  avez  raiFon.  CTest  le 
Trésor  qui  en  souffrirait  et  qui  en  ferait  les 
frais. 

M.  Beulé.  Je  demande  à  répondre...  (Non  ! 
non  !  —  Assez!)  un'  seul  mot  au  sujet  de  la 
commiss  on  des  services  administratifs!  J'avaia 
craint  d'être  indiscret  en  vous  parlant  de  cette 
commission  et  des  documents  qu'elle  avait 
fournis  à  la  commission  dubudget.  Puisqu*onra 
citée,  je  ne  me  crois  plus  tenu  à  autant  de  ré- 
serve. 

En  effet,  nous  avons  examiné  à  la  commis- 
sion du  budget  trois  rapports  sur  les  services 
administratifs  :  le  plus  complet  ou  le  plus  con- 
cluant était  celui  de  l'honorable  M.  Jokon,  et 
portait  sur  le  personnel  central  du  miiAstéra 
de  la  justice. 

La  commission  du  budget  a  essayé  d'appli- 
quer les  conclusions  et  les  chiffres  de  son  rap- 
port. Elle  en  a  conféré  avec  le  ministre  de  la 
justice,  qui  a  déclaré  qu'il  y  avait  là  un  dan- 
ger de  désorganisation  ;  devant  cette  raison» 
nous  avons  ajourné  des  réformes  qu'il  sera 
temps  d'opérer  quand  le  Oouvemement  aura 
prouvé  qu'il  no  veut  pas  les  faire  lui-même. 
(Exclamations  à  gauche.) 

M.  Langlois.  C'est  toujours  comme  cela  I  11 
ne  fallait  pas  reculer  ! 

M.  le  président.  Sur  le  chapitre  35:  •  Trai- 
tement du  ministre  et  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale,  >  M.  Raudot  propose  une  ré- 
duction de  351,500  fr. 

Je  mets  aux  voix  cette  réduction. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu.  — 
Un  petit  nombre  de  membres  y  prennent  part.) 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  le 
vote  ! 

Autres  membres.  C'est  voté!  c'est  voté! 

M.  le  rapporteur.  Cette  réduction  n'est 
pas  possible. 

M.  le  président.  Je  prie  mes  collègues  » 
quand  il  s'agit  d'une  question  de  cette  nature 
et  de  cette  importance,  de  \'ouloir  bien  fkire 
attention  et  prendre  part  au  vote. 

Voix  diverses.  C'est  voté  I  C'est  adopté  !  — 
Non  !  non  !  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  jirésident.  Permettez,  messieurs. 
Lorsque  le  bureau  éprouve  quelaue  embarras» 
c'est  à  l'Assemblée  qu'il  doit  sen  remettre, 
puisque  en  toutes  choses  eHe  est  le  souverain 
juge.  S'il  fallait  apprécier  l'épreuve  comme  elle 
nous  est  apparue,  la  réduction  serait  prononcée. 

Sur  plusieurs  bancs.  Oui!  ouil  c'est  voté  î 

M.  le  président.  Vous  allea  bien  vite, 
messieurs.  Il  ne  doit  y  avoir  de  surprise  pour 
personne.  Si  l'infcention  de  l'Assemblée  est  ef- 
fectivement de  réduire  le  crédit  du  chapitre  35, 
neus  le  verrons  bien  :  elle  sera  toujours  maî- 
tresse de  le  faire.  (C'est  cela! — Très-bien!) 
Seulement  je  veux  achever  mort  observation, 
car.  c'est  pour  moi  un  devoir  absolude  le  faire. 

j'ai  remarqué,  el  le  bureau  a  également  re- 
marqué, que  beaucoup  de  représentants  n'a- 
vaient pas  pris  part  au  vote,  et  qu'un  certain 
nombre  ont  fait  des  réclamations  comme 
n'ayant  pas  entendu  ou  n'ayant  pas  compris* 

Dans  cette  situation,  le  président  ne  pent 
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quo 


si  1 
déci 


référer  à  la  décision  de  rAs^rinblée. 

Nous  demandons  le  renvoi  à  la 

Li fission.  (Non!  non!) 

1^    prési4ent.  Cela  n'est  pas  possible.  Il 

cli:i  vote  sur  un  amendement,  nous  no 

jKis  y  substituer  une  auire  proposition. 

stion  du  renvoi  pourra  venir  plus  lard, 

eiidemeat  n'est  pas  adopté. 

i-épète  à  l'Assemblée  que  c'est  à  elle  de 


où    xl 

bar 

bl 
Qu 


une  fois,  le  vote,  dans  les  conditions 
été  rendu,  n'est  pas  douteux  pour  le 
mais  les  réclamations  qui  se  sont 
s  immédiatement  prouvent  que  l'Assem- 
*a.  pas  bien  saisi  la  question. 
rxt,  à  moi,  au  nom  du  bureau,  persuadé 
doit  jamais  y  avoir  ni  incertitude  ni 
dans  les  votes...  (Très-bien!  très- 
bien  f^,  je  propose  à  l'Assemblée  de  faire  ce 
qu'elle  a  toujours  fait  en  pareille  occasion, 
cesC^â. —  ci  ire  de  recommencer  l'épreuve,  ce  qui 
ne  coxxx  promet  rien  et  assure  tous  les  droits. 
(Marq|'«3.cîs  générales  d'assentiment.) 

Il    xx'-y    a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 
Alors     "M^cDUB  recommençons  l'épreuve. 

.  L'-A^^  semblée    sait    maintenant    de   quoi  il 
«agit  ^ 

udot  a  proposé   sur  le  chapitre  35  : 

■znent  du  ministre  et  personnel  de  l'ad- 

Ltion  centrale,  5,823,100  Ir.,  »  une  ré- 

de  351,500  fr.  C'est  cette  réduction  que 

^aux  voix. 


M. 

«  Traie 
minise 
ductio 
je  iDet.s 


porte— 1:~ 


tre  3ri  , 

rarl 
l/n 


'mjrs   membres.    Mais   sur   quels  objets 

«lie? 

e»  président.  Elle  porte  sur  le  chapi- 
lontj'ailu  l'intitulé  : 

Boitement  du  ministre  et  personnel  de 

î  stration  cenirale.  > 
'•«ir.  Qui  est-ce  qui  fera  la  répartition  ? 
plus  1    ^-'^^  président.  M.  Raudot  n'a  pas  poussé 
{•qjj   ^^  ■  ^^  le  détail  de  sa  proposition  de  réduc- 
^nj^  %«^  ^      ^**^*'  ^*"s  ^®^  termes  que  je   la  mets 

l»lj^^^~*^^€arvation  qui  vient  d'être  faite,  j'ai  eu 
î'heS^^^^^^  de  la  soumettre  moi-même   tout  à 

jl    **^    è  Tauteur  de  l'amendement. 
rédu^^^    évident  qu'il  y  a  là  un  chiffre  total  de 
qQ>£l  ^^^*  ?^n?  portant  sur  des  objets  différents,  sans 
fietx     ?*^  *  *  indiqué  dans  quelle  proportion  auront 

^^  ■•^^    réductions, 
obse»^        ^^^audot.  Permettez -moi  de  faire  une 
Lft  -v*^^"  ^ion.  monsieur  le  président.  (Non  !  non! 

j»^^?  ^^^    est  commencé  !  —  Parlez  !  parlez  !) 
au  o^     demandé  que  les  traitements  afl'érents 
settt^    J^^onnel  de  l'administration  centr.ile  fus- 
c*em«.  T**-*^tienés  au  taux  où  ils  étaient  en  1860,  et 


ciei  3^^  ^^xar  cela  que  j'ai  proposé  une  réduction 
fér^*^  Jî  »000  francs,  chiffre  qui  représente  la  dif- 
'^^   entre  les  deux  budgets. 
^'^^^mbre.  Y  a-t-il   plus  ou  moins   d'em- 
^    ^  u jourd'  hu  i  qu'alors  ? 
_**t4(re  membre.  Et  le  traitement  du  mi- 


*^X\x\\*     Baudot.    En    1860,  le    traitement  du 
V^x^^r^^re     était  de    100,000   francs;    dans   le 
>^^^^    de  187-2,    on  l'a  réduit  à   60,000    fr. 


^^nséquent,  la  réduction  que  je  propose  ne 
^A*Tend  pas  le  traitement  du  ministre. 
^,  V Assemblée  adoptait  ma  propo.^ition,  ce 
.^'^Y'  ^®  retour  pur  et  simple  à  ce  qui  existait 
^Y    *^60  pour  les  traitements.  (Mouvements 


ANNALES.  —  T.  YHI. 


M:  Buffet.  Je  demande  la  parole. 

M.   le  président.  M.  Buffet  a  la  parole. 

M.  Buffet.  Je  prie  instamment  l'Assemblée 
de  ne  pas  adopter  l'amendement  proposé  par 
l'honorable  M.  Uaudot. 

Messieurs,  je  ne  crains  pas  d'aflirmer  que, 
si  vous  adoptiez  l'amendement  de  notre  hono- 
rable collègue,  votre  décision  serait  complète- 
ment inexécutable  et  que  M.  le  ministre  des 
finances  se  trouverait  dans  U  nécessité  de  se 
présenter,  dans  quel.|ue  temps,  devant  vous 
pour  demander  l'ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire. (Exclamations  et  rumeurs  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Marques  d'as>entiment  sur 
d'autres.) 

L'amendement  soumis  en  ce  moment  à  vos 
délibérations  peut  vous  faire  comprendre  com- 
bien il  est  impossible  de  procéder  comme  il 
vous  invite  à  le  faire,  c'est-à-dire  en  ré- 
glant le  budget  de  1872  sur  lo  budget  d'une 
année  antérieure,  sans  se  rendre  compte  des 
causes  cjui  ont  amené  une  modiBcation  dans 
les  chillres  de  la  dépense...  (C'est  cela!  — C'est 
évident!)  sans  apprécier  si  cette  modification 
n'était  pas  commandée  par  les  motifs  les  plus 
légitimes.  (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  je  ne  crains  pas  d'aflirmor,  —  et  je 
suis  certain  que  tous  les  membres  de  cette  As- 
semblée, étudiant  la  question,  reconnaîtraient 
l'exactitude  de  ce  que  j'avance  en  ce  moment, 
sans  pouvoir,  cependant,  en  donner  la  preuve, 
car  il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  im- 
mense de  l'administration  des  finances,  —  je 
no  crains  pas  d'affirmer  que,  devant  une  com- 
mission qui  examinerait  avec  détail  la  situa- 
tion des  employés  du  ministère  des  finances, 
on  arriverait  facilement  à  démontrer  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  de  traitements  (jui  sont  com- 
plètement insuffisants.  (Interruptions  diverses.) 

J'exprime,  messieurs,  une  conviction  très- 
prolonae,  résultant  d'un  examen  aussi  appro- 
londi  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire  :  pendant 
le  court  espace  de  temps  que  j'ai  dirigé  le  mi- 
nistère des  finances,  j'ai  pu  constater  qu'il  y 
avait  des  employés  d'un  trè's-grand  mérite,  des 
employés  très-laborieux,  qui  n'arrivent  qu'au 
bout  de  longues  années  à  un  traitement  cer- 
tainement insuffisant,  et  qui  ne  leur  permet 
pas  de  faire  face  de  la  manière  la  plus  modeste 
aux  charges  que  le  cours  des  années  amène 
nécessairement.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

Je  suis  loin  de  contester  la  possibilité  de 
certaines  réformes;  je  suis  même  porté  à 
croire  que  l'on  peut  faire  dans  l'administration 
centrale  du  ministère  des  finances  des  réduc- 
tions de  personnel...  (Oui  I  oui  !  —  C'est  cela!) 

M.  FolUet.  Surtout  parmi  les  directeurs 
généraux  I 

M.  EdouardMlllaud.il  y  a  huit  directeurs 
à  25,000  francs  ! 

M.  Buffet...  Mais  ces  rédactions  de  person- 
nel doivent  être  op'>rces  avec  discernement, 
après  une  étude  sérieuse  ;  et  je  n'hésite  pas  à 
affirmer  de  nouveau  que,  lorsque  cette  étude 
sérieuse  s»^ra  faite,  on  reconnaîtra  la  nécessité 
d'employer,  non  pas  la  totalité  si  vous  voulez, 
mais  une  assez  no'able  partie  de  récoimmie 
qui  pourra  être  réalisée  par  suite  de  ces  réduc- 
tions du  personnel,  à  l'amélioration  indispen- 
sable d'un  certain  nombre  do  traitements. 

Sur  plusieurs  bancs  à  droite  et  au  centre. 
C'est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien! 

\0 
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M.  Buffet.  J'ajoute,  messieurs,  que  vous  ne 
pouvez  pas  décréter  aujourd'hui  la  réduction 
qui  vous  est  proposée. 

Et  en  effet,  comment  pourraît-elle  ôtre  ap- 
pliq^-ée?  Dans  quelle  situation  se  trouverait  le 
ministre  chargé  de  iapoliquer?  Voudriez-vous 
qu'il  jetât  sur  le  pavé  d'anciens  employt''s,  de 
vieux  et  dévoues  serviteurs  de  l'EUit  sans  leur 
laisser  aucune  -ressource  ?  (Non  !  non  !) 

Gela,  messieurs,  serait  absolument  impos- 
sible ,  impossible  surtout  dans  le  moment  ac- 
tuel. Le  rapporteur  de  la  commission  vous 
fais£\it  remarquer  tout  à  l'heure  que  le  ministre 
des  finances  est  surchargé  d'occupations  cette 
année. 

Ce  surcroit  d'occupations  résulte  d'abord 
de  l'incendie  des  bâtiments  dé  la  rue  de  Rivoli, 
dp  la  destruction  de  tous  les  dossiers  des  diver- 
ses administrations  financières  ;  de  telle  sorte 
que  certains  employés  qu'il  serait  possible  de 
supprimer  dans  d'autres  circonstances,  sont  de- 
venus  incflspensables  aujourd'hui  parce  qu'ils 
sont  pour  ainsi  dire,  les  archives  vivantes  du 
ministère  des  finances.  (C'est  vrail  c'est  vrail) 

En  outre,  ce  surcroît  d'occupations  résulte 
des  nouveaux  impôts  que  vous  avez  votés,  des 


derniers  emprunts  que  vous  avez  aatorisàs  ; 
de  sorte  que,  maintenant,  le  ministàre  des  fi- 
nances, lom  d'avoir  trop  d'employés  ordiaai- 
res,  est  dans  la  nécessité  absolue  de  recourir  à 
un  grand  nombre  d'employés  auxiliaires. 
(C'est  la  vérité!  —  Très-bien  !  très-l^ien!) 

D^'  divers  côtés  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raudot. 

(L'amendement  de  M.  Raudot, mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  Edmond  Turquet.  J'ai  Thonnear  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  fixer  les  nouveaux  lieux  de 
déportation. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Lundi,  continuation  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographi^ibs 
de  l'Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagaghb. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GnÉVY 

de  Barante,  l'un  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  sa- 
medi 16  mars. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Sacase. 

M.  Sacase.  J'ai  l'honneur  de  faire  romar- 
quor  à  l'Assemblée  que,  dans  le  texte  de  Tar- 
ticle  2  du  projet  de  loi  qu'elle  a  voté  sur  l'Asso- 
ciation internationale  des  travailleurs,  un  mot 
essentiel  a  été  omis,  et  je  viens  demander  qu'il 
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soit  rétabli  dans  le  texte  :  c'est  le  mot  «  civi- 
ques »,  qui  correspond  à  une  série  de  droits  dont 
1  interdiction  pourra  ôtre  ordonnée  et  qui  n'a 
été  sujet  ici  à  aucune  contradiction.  Il  figurait 
dans  le  projet  présenté  par  le  Gouvernement, 
dans  le  projet  modifié  par  la  commission,  dans 
tous  les  amendements  qui  ont  été  successive- 
ment proposés,  et  enfin  aans  le  dernier  manus- 
crit livré  à  rimpression  et  contenant  le  texte 
sur  lequel  l'Assemblée  devait  voter.  Mais,  par 
un  oubli  inconcevable,  le  mot  «  civiques  »,  qui 
était  dans  le  manuscrit  que  j'ai  la  sous  la 
main,  a  été  omis  dans  l'impression.  11  est  vrai 
qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  relire  Tépreuvo, 
rimpression  ay.mt  été  très-hâtive  et  effectuée, 
pour  ainsi  dire,   à  la  dernière  heure. 

Jc'  viens  donc  prier  l'Assemblée  d'autoriser 
le  rétablissement  de  ce  mot  dans  l'article  2  à  la 
place  qu'il  y  devait  naturellement  occuper,  afin 
de  ne  pas  laisser  survivre  l'erreur  et  de  rendre  à 
la  loi  le  caractère  de  sincérité  et  de  vérité  qui 
doit  lui  appartenir. 

M.  le  président.  Y  a-t-il  opposition?... 
(Non!  non  !) 

La  rectification  sera  opérée  dans  le  texte  de 
la  loi. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion des  projets  de  loi  de  finances.  (Ministère 
des  finances.) 

t  Cîhapitre  35.  —  Traitement  du  ministre  et 
personnel  del'administralion  centrale,  5,823,100 
francs.  » 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Quelques  voix.  On  n'est  pas  en  nombre  !  (Si  ! 
si!) 

«  Chapitre  30.  —  Matériel  de  l'administra- 
tion centrale,  3,502,000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  sur  ce 
chapitre  une  réduction  de  1,789,230  fr.  - 

M.  Raudot.  Je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  Je  mets  alors  aux  voix  le 
chapitre  36. 
•     (Le  chapitre  36  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chapitre  37.  —  Dépenses  diverses  de  l'ad- 
ministration centrale,  288, 460  fr.  (Adopté.) 

Monnaies  et  tnédaiWs  (service  des  élablissenients 

monétaires). 

«  Chap.  38.  —  Personnel,  62,400  francs.  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  39.  —  Matériel.  81,400  francs. 

M.  le  président.  M.  Raudot  a  également 
présenté  un  amendement  sur  le  chapitre  39. 

Insiste- t-il? 

M.  Raudot.  Je  ne  puis  pas  monter  à  la  tri- 
J)une  pour  défendre  chacun  de  mes  amende- 
ments. Je  ferai  seulement  remarquer  que  de- 
puis 1860  les  dépenses  du  service  des  monnaies 
et  médailles  ont  été  augmentées  de  7,500  fr.,  je 
ne  vois  pas  pourquoi  ;  cependant,  je  n'insiste 
pas. 

M.  le  président.  Si  vous  n'insistez  pas, 
je  n'ai  pas  à  mettre  aux  voix  votre  amende- 
ment. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  39. 
(Le  chapitre  39  est  mli  aux  voix  et  adopté.) 
«  Chap.  40.  —  Dépenses  diverses,  34,900.  fr.  » 
—  (Adopté.) 

Exercices  clos  et  périinés. 
•  Chap.  41.  — -  Dépenses  des  exercices  périmés 


non  frappées   de  déchéance,  141,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 
«  Chap.  42.  —  Pour  mémoire.  • 

Cour  des  comptes. 

«  Chap.  43.  —  Personnel,  1,479,700.  » 

M.  Raudt>t.  J'ai  un  amendement  sur  ce 
chapitie. 

M.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  M.  Rau- 
dot propose  un  amendement  ;  M.  Guichard  en 
propose  un  également. 

L'amendement  de  M.  Raudot  consiste  dans 
la  suppression  d'une  somme  de  246,300  francs. 

Comme  il  est  le  plus  large,  je  donne  d'abord 
la  parole  à  M.  Raudot, 

M.  Raudot.  Messieurs,  en  1860,  le  person- 
nel de  la  cour  des  comptes  coûtait  i  million 
233,000  francs;  en  1872,  il  coûtera  1  million 
479,700  francs,  c'est-à-dire  246,000  francs  de 
plus,  quoique  nous  ayons  perdu  une  partie  de 
■notre  territoire.  Je  crois  que  vous  ne  deves  pas 
hésiter  à  ramener  la  dépense  du  personnel  de 
la  cour  des  comptes,  à  ce  qu'elle  était  en  1860. 

Il  ne  s'agit  pas  ici,  comme  on  l'a  dit  ïjîBa 
souvent  quand  on  proposait  des  réductions,  de 
pauvres  employés,  de  pauvres  diables  qui  n'a- 
vaient pas  de  quoi  vivre.  Il  s'agit  de  fonction- 
naires qui  pourront  parfaitement  faire  un  sa-' 
criGce.  Du  reste,  ce.  sacrifice  n'en  est  pas  un, 
car  en  1860  ils  avaient  des  traitement|^  qu'on 
jugeait  parfaitement  suffisants.  Le  nombre  de 
ceux  qui  demandaient  à  entrer  à  la  cour  des 
comptes  était  alors  considérable,  il  Test  encore 
plus  aujourd'hui,  ce  qui  prouve  que  ^  la  place 
est  bonne. 

Si  vous  ramenez  les  traitements  à  ce  qu'ils 

étaient  en  1800,  n'ayez  aucune  espèce  de  crainte, 

vous  aurez  encore'  une  masse  de  solliciteurs 

,  qui  postuleront  pour  les  emplois  à  la  cour  des 

comptes.  (Marques  d'assentiment.) 

L'autre  jour,  on  a  fait  une  objection  qui  a 
peut-être  frappé  beaucoup  d'esprits  dans  cette 
Assemblée  ;  on  nous  a  dit  :  L'année  est  com- 
mencée !  dos  réductions  jetteraient  un  grand 
trouble  dans  l'organisation  administrative! 

Des  réductions,  vous  en  voterez  un  certain 
nombre,  un  nombre  trop  peu  considérable  mal- 
heureusement, et  ces  réductions  elles  n'aujK>nt 
pas  d'effet  rétroactif  :  elles  ne  seront  mises  en 
exécution  que  lorsque  la  loi  aura  été  pronàal- 
guée,  et  on  les  répartira  proportionnellement  à 
ce  qui  restera  de  mois  à  courir.  Il  n'y  a  donc 
aucune  raison  pour  que  mon  amendement  ne 
soit  pas  adopté.  (Marques  d'assentiment  de  di- 
vers côtés  ) 

M.  de  LaBonillerio,  rappor^ur.  Messieurs, 
d'après  la  loi,  la  cour  des  comptes  est  assimilée 
à  la  cour  de  cassation.  Je  demande  donc  à  l'ho- 
norable M.  Raudot  de  vouloir  bien  reporter  son 
amendement  au  moment  où  viendra  la  discus- 
sion sur  la  cour  de  cassation.  (Exclamations.) 

M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis.  Ce  n'est 
pas  possible  !  Une  fois  que  le  vote  sera  acquis, 
tout  sera  fini. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  a  fait  au 
contraire,  dans  s^ôn  rapport,  la  réserve  la  plus 
positive  que  ce  qui  serait  fait  pour  la  cour  de 
cassation  serait  applicable  à  la  cour  des 
comptes.  (Réclamations.) 

M.  Foubert.  J'ai  proposé  u.^  amendement 
qui  est  conçu  dans  un  sens  beaucoup  plus  large 
que  celui  de  l'honorable  M.-  Raudot. 
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Aussi,  je  l'avoue,  j'ai  entendu  avec  étonne^ 
ment  l'observa tion  générale  de  l'honorable  M. 
Raudot,  s'attaquant  non  aux  vices,  aux  travers 
de  telle  ou  telle  institution,  mais  noas  conviant 
à  supprimer  en  bloc  une  somme  qu'il  juge  inu- 
tile aux  besoins  des  services  publics.  • 

Ce  remède,  il  l'applique  partout,  sans  noua 
en  expliquer  les  motifs,  sans  dire  sur  quoi  de- 
vront porter  les  réductions  qu'il  lui  plaît  d'ima- 
giner. 11  dit  d'une  maniôtc  générale  :  je  veux 
des  économies,  je  porte  la  faux  partout;  main- 
tenant, il  en  arrivera  ce  qu'il  pourra,  j'aurai 
fait  mon  devoir  de  bon  citoyen. 

Un  membre.  Et  les  services  seront  désorga- 
nisés! 

M.  le  ministre  des  finances.  Non,  M.  Rau- 
dot n'aurait  pas  fait,  comme  il  le  croit,  le  de- 
voir d'un  bon  citoyen... 

M.  Raudot.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  En  obéissant  aux  excel- 
lents sentiments  qui  l'honorent  assurément, 
il  aurait  détruit  les  services  publics  du  pays 
et  il  amènerait  une  désorganisation  que  nous 
ne  tarderions  point  à  regretter  tous. 

Que  diriez-vous,  si  le  lendi^main  du  jour  où 
cette  Assemblée,  surprise  et  entraînée  par  cette 
imprudente  sollicitude,  avait  voté  des  réduc- 
tions impossibles  et  inapplicables,  lo  ministre 
des  finances  venait  ici  vous  apporter  une  de- 
mande de  crédits  afin  de  parer  justement  aux 
nécessités  de  ces  services  que  vous  auriez  mé- 
connus? (Très-bien  !)  Je  ne  veux  pas  et  je  ne 
peux  pas  entrer  dans  de  longs  dcrtails  pour 
juUifiçr  et  expliquer  ce  qu'est  la  cour  dos 
comptes,  les  droits  qu'elle  a  h  être  ménagée  i 
par  nous.  Cette  grande  institution  que  nous  1 
devons  respecter,  elle  rend  tous  les  jours  des 
services  qu'aucun  de  nous  ne  saurait  mécon- 
naître. (Bruit  confus.) 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Il  nous  est 
absolument  impossible,  sur  les  bancs  où  nous 
siégeons,  de  rien  entendre  de  ce  qui  se  dit  à  la 
tribune,  et  il  nous  sefti,  par  suite,  aussi  im- 
possible do  voter  en  connaissance  de  cause. 

M.  le  ministre,  élevant  la  voix.  Mon  ho- 
norable et  vieil  ami,  M.  Foubert,  ent/aîné 
par  ce  courant  qui  semble  dominer  sur  quel- 
ques bancs  de  cette  Assemblée,  est  venu 
vous  signaler  comme  un  scandale,  comme 
quelque  chose  d'anormal,  le  mode  de  trai- 
tement des  conseillers  référendaires  de  la 
cour  des  comptes.  Il  vous  a  demandé  de  sup- 
primer ces  remises  qu'il  considère  comme 
une  anomalie,  comme  quelque  chose  d'irré- 
gulieret  qui  porte  atteinte  à  la  considération 
de  ces  estimables  magistrats. 

Je  conçois  qu'on  puisse  mettre  à  l'étude  uno 
pareille  question  ;  je  conçois  qu'on  puisse 
confier  cette  étude  à  une  commission  quelcon- 
que, à  la  commission  du  budget  ou  toute 
autre... 

Un  membre.  C'est  fait! 

M.  le  ministre.  Le  point  do  savoir  s'il 
convient  que  des  remises  soient  données  à  ces 
magistrats  ,  si  on  ne  devrait  pas  substituer  à 
ces  remises  un  traitement  fixe,  et  si  cela  ne  - 
vaudrait  pas  m'eux  pour  leur  dignité,  pour 
celle  de  la  magistrature,  tout  cela  peut  être  dé- 
battu et  tranché  soit  dans  un  sens  soit  dans  un 
antre. 

M.  de  Marcère.  Il  y  a  le  rapport  de  M.  de 
la  Monneraye  sur  cette  question. 


M.  le  ministre.  J'arrivais  à  l'observation 

de  M.  de  Marcère,  qui  est  parfaitement  juste  : 
c'est  que  la  commission  dos  services  adminis- 
tratifs a  pour  mission  d'examiner  fortement 
toutes  ces  guesiions;  c'est  elle  qui  vous  indi- 
quera les  réformes  qu'elle  croit  nécessaires,  et, 
lorsque  vous  aurez  sous  les  3'eux  un  travail 
étudié,  une  révision  réfléchie  et  sérieuse,  vous 
pourrez  vous  prononcer  en  connaissance  de 
cause.  Mais,  j(^  vous  on  conjure  aujourd'hui, 
ne  vous  laissez  pas  entraîner  par  cet  appel  à 
des  sentiments  d'un  patriotisme  mal  entendu; 
craignez  de  désorganiser  les  services  publics, 
dont  nous  avons  be.-.oin  dans  l'intérêt  dfu  pays. 
(Très-bien  !  très-bien  !  -—  Rumeurs  à  gauche.) 

M.  Haudot.  Messieurs,  je  vous  prie  de  ne 
pas  vous  laisser  troubler  dans  cette  discussion. 
Quant  à  moi,  malgré  certaines  paroles  oue 
vient  de  prononcer  M.  le  ministre,  j'ai  le  plus 
grand  calme,  parce  que  je  ne  me  suis  pas  senti 
atteint. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  :  «  Renvoyez 
\otre  amendement  au  moment  où  on  s'occu- 
pera de  la  cour  de  cassation  !  Les  deux  cours 
s'ont  assimilée?,  et  alors  on  exa.ninera  la  ques- 
tion dans  son  onsombio,  » 

Permettez -moi  de  vous  dire,  messieurs,  que, 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  une  chose  qui  est 
prête,  qui  est  élucidée.... 

Un  membre.  Elle  no  l'est  pas  ! 

M.  Raudot. . .  on  a  dit  :  Ajournons  un 
autre  chapitre,  et  nous  verrons!  (Mouve- 
ments divers.)  C'est  avec  cette  manière  (f opé- 
rer qu'on  entrav<^  tout.  Ou  reste,  messieurs,  je 
dois  vous  prévenir  que  ce  que  je  propose  pour 
la  cour  (Ir.s  comptos,  je  le  pr()[)05e  pour  la  cour 
de  cassation. 

Maintenant,  M.  le  minisire  nous  dit  :  •  Pre- 
nez garde!  vous  allez  être  surpris  :  l'amende- 
ment a  été  pour  ainsi  d're  improvisé-  » 

D'abord  je  vous  ferai  remarquer  que,  si  mon 
amendement  n'a  pas  été  distribué  plus  tôt,  ce 
n'est  pas  îna  faute;  l'imprimerie  a  été  très- 
longue  à  faire  sou  travail,  et  la  commission  a 
voulu  tellement  hàfer  l'ouverture  de  la  discus- 
sion sur  le  budget  du  ministère  des  finances, 
que  je  n'ai  pas  pu  vous  apporter  mon  amende- 
ment plus  tôt. 

Un  membre  au  banc  de  la~  commission.  G^^^i 
l'Assemblée  qui  Ta  voulu  ! 

M.  Raudot.  (Vest  l'Assemblée  q,ui  l'a  voulu, 
me  dit-on;  mais  permettez-moi  de  vous  dire 
que,  quand  vous  avez  admis  qu'en  di.scuterait 
sépirém»'nr,,  et  à  do  lon^'s  iritervalle?,  tous  les 
ministères  les  un^  après  les  autres  et  sans  une 
véritable  discussion  trénérale,  vous  avez  man- 
qué à  tous  les  ])rocédenl8,  et  vous  n'avez  pas 
fait  ce  qui  est  néoossaire  pour  que  Ton  con- 
naisse ron^einbhMl'une  situation  aussi  compli- 
quée et  aussi  grave  que  celle  où  nous  sommes. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  1) 

C  ost  uni!  surprise  1  dit-on.  II  faut  faire  une 
étude  approfondie  de  la  question  !  Vous  allez 
dôsorj^aniser  les  s'^rvices  !  Comment?  désorga- 
niser les  service^  !  .Mais  je  deman  le  simplement 
que  l'on  revienne  à  ce  que  coûtait  la  cour  des 
comptes  en  1800.  E^r-ce  que  les  services  étaient 
désorganisj^'S  pn  1800? 

Un  menibre.  Vous  l'avez  déjà  dit  ! 

M.  Raudot.  Oui,  mais  puisque,  malgré  ce 
que  j'ai  dit,  on  vient  me  faire  un  pareil  repro- 
che, il  fiftut  bien  que  j'y  revienne  un  instant. 
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Messieurs,  remarquez  bien  que  nous  som-  ^ 
mes  dans  une  ])usi.tion  extrêmement  difficile, 
financièrement  parlant.  L'autre  jour,  jo  vous 
ai  expliqué  rapidement  la  bituation;.mais  je  ne 
vous  ai  pas  tout  dit,  et  vous  aurez  des  dépen- 
ses beaucoup  plus  considérables  que  coUet>  que 
je  vous  ai  indiquées. 

,  Jovous  rappellerai,  à  cette  occasion,  que,  en 
1871  M.  le  ministje  de  la  guerre  nous  avait 
dit  dans  id  commission  du  budget  :  Nous  n'au- 
rons pas  besoin  d'autres  crédas  que  ceux  que 
vous  allez  voter  ;  et,  à  cette  tribune,  il  s'était 
engagé  à  ne  pas  dépenser  uu  centime  pour  le 
ministère  de  la  guerre  sans  un^  vote  officiel  de 
TAssemblée.  Au  moment  où  a  été  présenté  le 
budget  de  1872,  le  Gouvernement,  dans  Tex- 
Dosé  des  motifs  de  ce  budget,  nous  a  dit: 
Nous  espérons,  et  nous  avons  tout  lieu  de 
croire  que  les  crédits  qui  ont  été  votés  en  1871 
seront  suffisants,  et  qu'il  n'y  en  aura  pas  be- 
soin de  plus  considérables. 

Cependant,  il  y  a  Imit  jours,  on  vous  a  de- 
mandé d'ouvrir  un  crédit  au  ministère  de  la 
guerre  pour  une  somme  de  68  millions  :  je  me 
trompe,  pour  une  somme  de  86  millions,  en 
réalité,  t>ur  l'exercice  1871,  car  ce  n'est  que 
parce  qu'il  y  a  eu  une  annulation  de  crédit  de 
18  millions  qu'on  a  réduit  à  68  mifiions. 

Eh  bien,  je  vous  le  demande,  avez-vous  voté 
ces  86  millions'^  Non,  il  n'y  a  pas  eu  de  décision 
prise  par  l'Assemblée  ;  on  a  dépensé  86  millions 
en  1871,  malgré  les  promesses  faites,  et  on  les 
a  dépensés  sans  aucun  crédit  voté  par  l'Assem- 
blée. (Approbation  à  gauche.) 

Messieurs,  ceci  nous  annonce  que  te  môme 
budget  de  la  guerre  qu'on  nous  a  présenté 
pour  1872,  et  qui  se  monte  déjà  à  une  somme 
si  énorme,  sera  encore  bien  dépassé,  tout  com- 
me il  l'a  déjà  été  en  1871.  Et  c'est  dans  la  po- 
sition où  nous  sommes  que  Ton  vient  dire  de 
ceux  qui  vous  proposent^  des  économies,  qui 
viennent  vous  adjurer  d'en  faire,  qui  vous  don- 
nent les  moyens  de  les  appliquer,  qu'ils  ne 
font  pas  leur  devoir  de  bons  citoyens  ! 

Il  s'agit  ici  de  réduire  le  traitement  de  fonc- 
tionnaires qui  .sont  l'élite  de  la  société,  et  qui 
feraient  encore  leur  devoir  avec  des  appointe- 
ments beaucoup  moindres  que  ceux  que  vous 
leur  donnez.  Ayez  donc  une  fois  le  courage  de 
sqrtir  de  cette  servitude  où  vous  êtes  continuel- 
lement. (Rumeurs  à  droite  et  au  centré.  — 
Approbation  à  gauche.) 

Voilà  quarante  ans  que  je  vois  les  mêmes 
faits  se  produire.  Toutes  les  fois  qu'on  demande 
des  économies,  qu'on  propose  des  réformes,* dn 
vous  dit  toujours  :  Prônez  garde!  c'est  une 
surprise  I  vous  allez  tout  désorganiser  ! 

Eh,  mon  Dieu  !  messieurs,  on  ne  désorganise 
rien.  Il  y  a  bien  des  choses  desquelles  on 
pourrait  dire  qu'à  force  d'être  organisées,  elles 
sont  désorganisées.  (Mouvements  divers.) 

Oui,  toutes  les  fois  qu'on  a  voulu  présenter 
des  réformes  un  peu  considérables,  des  écono- 
mies un  peu  lari^es,  on  a  toujours  répondu  : 
Oh!  nous  ne  pouvons  pas,  ce  n'est  pas  étudié! 
Et  vous  croyez  peut-être  que  l'année  suivante 
on  étudiait  dans  le  sens  des  réductions?  Pas  le 
moins  du  monde  !  L'année  suivante,  on  revenait 
avec  un  bu  iget  qui  était  augmenté,  au  lieu  d'être 
diminué. 

Et,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  pendant 
que  la  France  augmentait  continuellement  ses 


budgets  et  ses  dépenses,  nous  avions  à  côté  d« 
nous  l'Angleterre  qui  dimmuait  ses  budgets. 
Vous  venez  nous  déclarer  qu'il  est  impossible 
que  les  budgets  n'aillent  pas  en  croissant,  par- 
ce que  toutes  les  choses  augmentent.  Eh  bien  , 
nous  avons  à  côté  de  nous  un  pays  où  la  pros- 
périté est  plus  grande  que  chez  bous,  où  tout 
est  plus  cher  que  chez  nous,  et,  en  définitive, 
ce  pays  diminue  ses  budgets  et  s'étudie,  cha- 
que année^  à  les  diminuer  davantage  ou,  au 
moins,  à  ne  pas  les  augmenter;  taudis  que  les 
nôtres  augmentaient  de  30,  50,  100  millions 
par  an,  les  budgets  anglais,  ou  diminuaient 
ou  restaient  statiounaires. 

Voilà  un  exemple  que  je  vous  prie  d'imiter. 

Ayez  donc  le  courage  de  dire  :  Nous  vou- 
lons faire  des  économies,  et  nous  l'exigeons  par 
nos  votes  !  Alors  les  ministres  seront  avertis 
qu'il  ne  faudra  pas  faire  pour  le  budget  de 
1873  comme  on  a  fait  pour  le  budget  de  1872. 
ils  sentiront  qu'il  y  a  derrière  eux  et  au-des- 
sus d'eux  une  Assemblée  souveraine  qui  veut 
sauver  le  pays,  et  qui,  pour  cela,  ne  veut  pas 
rester  dans  un  état  qui  lé  menace  des  plus 
grands  dangers.  (Très-bien  !  —  Applaudisse- 
ments sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Bérenger  (de  la  Drôme).  L'Assemblée 
tout  entière,  ou  presque  tout  entière  a,  assu- 
rément hâte  de  discuter  et  de  résoudre  la 
question  de  savoir  si  les  gros  traitements  créés 

§ar  l'Empire  doivent  être  maintenus  dans  l'état 
e  détresse  où  nous  nous  trouvons.  Cette  ques- 
tion se  pose  actuellement  à  propos  ée  la  cour 
des  comptes,  pfr  deux  amendements  présen- 
tés, l'un  par  M.  Haudot,  l'autre  par  M.  Fou- 
bert. 

Je  commence  par  dire  que  ^e  suis  d'avis 
qu'il  faut  faire  des  réductions... 

Voix  diverses  à  gauche.  Mais  vous  ne  les  de- 
mandez pas  !  —  Il  faut  les  faire  immédiate- 
ment! 

M.  Bérenger.  ...  et  qu'il  faut  les  faire  im- 
médiatement. Seulement,  je  pense  qu'il  faut 
tenir  compte  de  cenaines  circonstances,  et 
faire  ces  réductions  avec  intelligence.  (Hu- 
meurs sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

Je  Fais  que,  après  les  deux  amendements 
que  je  viens  d'indiquer,  il  vous  en  sera  pré- 
senté un  troisième  par  l'honorable  M.  Gui- 
chard,  amendement  qui  propose  à  peu  près  les 
mêmes  réductions,  sinon  de  plus  considéra- 
bles... 

Sur  divers  bancs.  Moins  considérables  !  —  De 
100,000  francs  moins  considérables  ! 

M.  Bérenger.  ...  et  qui  me  semble  beai;- 
coup  plus  logique. 

A  propos  des  amendements  de  MM.  Raudot 
et  Foubert,  je  voudrais  faire  ressortir,  afin  que 
l'Assemblé  soit  bien  éclairée,  quelques  consé- 
q^uences  qui  résulteraient  de  l'adoption  de  l'un 
ou  de  l'autre  de  ces  amendements. 

L'honorable  M.  Raudot,  sans  examiner  ce 
qu'étaient  en  1860  les  traitements  des  ditférents 
fonctionnaires  de  la  cour  des  comptes,  vous 
demande  de  ramener  les  traitements  d'aujour- 
d'hui à  ce  qu'ils  étaient  à  cette  époque.  Je 
tiens  à  faire  connaître  à  l'Assemblée  a  quelle 
conséquen  :e  singulière  nous  arriverions  avec 
son  système.  Il  en  résulterait  que  les  traite- 
ments les  plus  élevés  seraient  conservés,  et  que 
ceux  d'un  chiffre  ^moindre  seraient  réduits. 
C'est  là,  assurément,  une  conséquence  à  la- 
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quelle  l'auteur  de  ramcnderaent  ne  s'attend 
pas  lui-môme. 

Voici,  en  effet,  quels  étaient  les  traitements 
de  la  cour  des  comptes  à  la  iin  de  1860  :^ 

Le  premier  président  et  le  procureur  général 
touchaient  déjà  35,000  fr.,  comme  aujourd'hui, 
en  venu  d'un  décret  de  185'Z  ;  tandis  que  les 
présidents  de  chambre  n'avaient  que  18,000  fr. 
au  lieu  de  25,000  fr.  qu'ils  toucnent  aujour- 
d'hui, et  que  les  conseillers  n'avaient  que 
15,000  fr.  au  lieu  de  18,000  fr.  aujourd'hui. 

La  réduction  proposée  n'atteindrait  donc,  en 
réalité,  que  les  présidents  de  chambre  et  les 
conseillers.  Eh  bien,  je  voudrais  que  l'Assem- 
blée pût  se  prononcer  sur  un  amendement  qui 
réduisit,  en  effet,  les  traitements  des  prési- 
dents et  conseillers  à  18,000  et  15,000  fr.,  mais 
3ui  ne  respectât  pas  les  traitements  de  35,000  fr. 
Q  premier  président  et  du  procureur  général. 
(Approbation.) 

Autrement,  ces  traitements  de  35,000  francs 
étant  maintenus,  il  arriverait  que  les  prési- 
dents de  chambre  supporteraient  une  réduction 
de  7,000  francs,  alors  que  les  chefs  de  la  cour, 
beaucoup  mieux  rétribués,  no  seraient  pas 
atteints,  et  que  la  différence  entre  le  traitement 
du  premier  président  et  celui  de  président  do 
chambre  serait  de  17,000  francs,  conséquence 
tout  à  fait  anormale. 

11  y  aurait  donc  lieu,  ce  me  semble,  de  ren- 
voyer l'amendement  à  la  commission  pour  exa- 
miner ces  différences  de  traitement  et  les  met- 
tre d'accord.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Peut-être  vaudrait-il  mieux  ouvrir  la  discus- 
sion sur  Taraendement  de  M.  Guichard  et  ac- 
cepter ses  dispositions  qui  paraissent  beaucoup 
plus  précise»  et  mieux  combinées. 

En  ce  qui  concerne  la  proposition  faite  par 
M.  Foubert,  il  faut  également  se  rendre  compte 
des  conséquences  qu'elle  peut  avoir. 

M.  le  président.  M.  Foubert  s'est  rallié  à 
l'amendement  de  M.  Haudot. 

M.  Foubert.  J'accepte  l'amendement  de 
M.  Raudot,  c'est-à-dire  que  je  me  rallie  à  sa 
réduction  de  246,300  fr.  au  lieu  de  persister 
dans  la  demande  que  j'avais  faite  d'un  retran- 
chement de  420,000  fr. 

M.  Bôrenger.  Si  M.  P^oubert  retire  son 
amendement,  ou  le  confond  avec  M.  Raudot, 
je  n'ai  plus  rien  à  dire. 

M.  Foubert.  Je  ne  le  retire  pas  :  je  prends 
le  chiffre  de  M.  Raudot  et  je  le  maintiens  par 
d'autres  motifs. 

M.  Bérenger.  II  me  reste  alors  à  ajouter 
que  si  cette  réduction  se  faisait  sur  ce  qu'on 
appelle  le  préciput  ou  supplément  de  traite- 
ment, ce  ne  serait  pas  les  gros  traitements  que 
vous  réduiriez,  ce  serait  les  petits.  Cette  por- 
tion de  traitement  qu'on  appelle  le  préciput, 
qui  est  toujours  en  rapport  avn.o  le  travail 
accompli,  n'est  jamais  attribuée  qu'aux  petits 
traitements. 

Je  pense  donc  qu'il  faut  se  rattacher  à  l'a- 
mendement de  M.  Raudot,  et  le  renvoyer  à  la 
commission  pour  faire  cesser  l'iné^çalité  qu'il 
compoçierait. 

De  divers  cotés.  Il  faut  discuter  l'aaiendcment 
de  M.  Guichard! 

M.  Bérenger.  L'amendement  de  M.  Gui- 
chard me  paraît,  en  effet,  plus  logique;  jo  l'ai 
dit,  et  si  on  le  mettait  en  délibération,  on 
pourrait  peut-être  se  dispenser  de  renvoyer  à 


la  commission  celui  de  M.  Raudot.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  Guichard.  Messieurs,  j'ai  un  autre 
amendement  à  vous  proposer.  Vous  choisirez 
entre  les  trois  amendements  celui  qui  vous 
paraîtra  le  mieux  répondre  à  vos  vœux.  Mdis 
déjà  il  me  semble  que  mon  amendement  va  au- 
devant  des  vœux  que  M.  le  ministre  des  finan- 
ces vient  d'exprimer  tout  à  l'heure,  car  je  rfai 
pas  demandé  une  réduction  en  bloc  sur  le  cha- 
pitre, j'ai  indiqué  très-exactc>ment  les  articles 
sur  lesquels  je  demande  une  réduction.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Voici,  messieurs,  quels  sont  ces  articles. 

Je  vous  préviens  que  dans  le  libellé*  de  l'a- 
mendement il  s'e.^t  glissé  une  faute  d'impres- 
sion. On  a  mis  en  tôte  :  ministère  de  la  justicA, 
tandis  que  c'est  :  ministère  des  finances. 

Le  premier  président  de  la  cour  des  comptes 
en  1851  avaii  20,000  francs;  il  a  aujourd  hui 
35,900  francs.  Je  propose  de  u^ettre  son  traite- 
ment à  30,000  fr. 

Plusieurs  irumbres.  C'est  trop  !  A  25.000  fr.! 

M.  Guichard.  Soit  :  proposez  le  chiffre  de 
25,000.  Je  suis  loin  de  m'y  opposer. 

Les  trois  présidents  de  chambre,  en  1851, 
avaient  15,000  fr.  ;  ils  en  ont  aujonrd'hai 
25,000.  Je  propose  de  mettre  leur  traitement  à 
20,000  fr. 

Quelques  membres.  C'est  encore  trop  ! 

M.  Guichard.  Vous  sous-amenderez  mon 
amendement  ;  permettez  moi  de  l'énoncer. 

Le  procureur  général,  en  1851,  avait  20,000 
fr.;  pour  1872,  on  nous  propose  35,000  fr.  Je 
propose  30,000. 

Les  conseillers  maîtres,  en  1851  ,  avaient 
12,000  fr.;  en  1872  ils  ont  18,000  fr.  Je  propose 
15,000  fr.;  de  même  pour  les  greffiers,  15,000  fr. 

Les  vingtquatre  conseillers  référendaiies  de 
l**®  classe  avaient,  à  titre  de  traitement  fixe, 
4,000  fr.  ;  ils  ont  7,000  fr.;  je  propose  une  ré- 
■  duction  de  1,000  fr. 

Les  soixante  conseillers  référendaires  de  2« 
classe  avaient  2,000  fr.  en  1851  :  ils  ont  au- 
jourd'hui 3,000  fr.;  je  propose  2,500  fr. 

Sur  plusieurs  bancs.  Oh!  oh!  Il  ne  faut  pas 
toucher  à  ceux-là  ! 

M.  Guichard.  Permettez-moi  d'ajputer 
qu'il  y  a  420,000  fr.  auxquels  je  ne  porte  pas 
atteinte  ;  de  telle  sprto  que  ces  420,000  fr.  qui 
présentent  une  moyenne  de  5,000  fr.  portent 
encore  le  traitemcnfe  total  des  conseillers  réfé- 
rendaires de  l""*  classe  à  12,000  fr.  ;  et  le  trai- 
tement des  conseillers  référendaires  de  2"  classa 
à  8  et  9.000  fr. 

Ces  réductions,  messieurs,  ne  montent  qu'à 
130,600  fr.,  elles  sont  bien  modérées. 

Mais  si  vous  rejetez  les 'réductions  trop  for- 
tes parce  que  vous  craindriez  de  désorganiser 
les  services  et  si  vous  rejetez  aussi  les  réduc- 
tions trop  faibles  parce  qu'elles  sembleraient  ne 
pas  en  mériter  la  peine, —  il  vous  sera  difficile 
d'arriver  aux  économies  que  nous  désirons 
tous  d'obtenir.-  (C'est  vrai  !) 

Du  reste,  les  écononiies  que  je  propose  sont 
tellement  modérées  qu'elles  atteignent  à  peine 
au  chilîre  qae  vous  proposait  l'année  dernière 
le  Gouvernement  lui-même  lorsqu'il  vous  de- 
mandait de  faire  une  retenue  sur  les  traitements 
des  fonctionnaires. 

Eu  eOet,  si  vous  faisiez  des  retenues  dé  20 
p.  100  sur  les  traitements  de   35,000  francs. 
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voua  arriveriez  à  un  chiffre  inf^j-ieur  à  30,000  fr. 
et  si  TOUS  faisiez  une  retenue  de  15  p.  100 
BUT  les  traitements  de  18,000  fr.,  vous  arrive- 
riez à  un  chififre  très-rapproché  de  celui  de 
15,000  fr. 
Je  soutiens  donc  que  les  réductions  que  je 
*  propose  sont  extri^memcnt  modérées.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

Si  vous  croyez  que  la  cause  est  entendue,  je 
Je  veux  bien.  Cependant,  j'ai  encore  une  ob- 
servation à  vous  faire. 

Lorsque  nous  avons  proposé  des  réductions 
sur  les  traitements  des  maj^istrats  on  nous  a 
dit  :  f  Prenez  garde  !  vous  allez  porter  atteinte 
à  la  considération  et  au  respect  que  vous  devez 
il  la  magistrature  I  • 

£h  bien,  pour  notre  compte,  nous  n'avons 
jftmais  admis  qu'il  y  eût  une  échelle  de  pro;.or- 
-tioQ  possible  entre  l'argent  et  la  considération. 
(0['rès-bien  !  très-bien  !) 

Du  reste  soyez  .persuadés   que  dans  les  cir 
^^cnstances  graves  où  nous  sommes,  si  la  ma- 
gistrature voit  quelques-uns  do  ses  gros  traite- 
^jtients  réduits  de  quelques  mille  francs,  ellu 
^^en  sera  pas  moins  considérée  et  honorée  par 
concitoyens. 
«Te  crois  qu'on  s'est  écarté  beaucoup  des  rè- 
9   de  la  instice    distributive    quand   on  a 
itaé  à  d'uonorables  magistrats  remplissant 
pt&to' élément  leurs  fonctions  un  traitement  de 
33,€>€yO  fr.,  alors  que  le  traitement  d'un  maré- 
"    de  France  n'est  que  de  30,000  fr.;  de  mù- 
aand  on  a  accordé  un  traitement  de  18,000 
',B  à  un  conseiller  maître  de  la  cour  des 
cofzxjptos,  traitement  plus  élevé   que   celui  de 
/jeoft^riA^t  général.    Je  n'insiste  pas  sur  les 
i^j>îp-K*ochements  :  j'espère  que  vous  les  ferez 
vo  u.  ^  — xxiômes. 

^*ai  qu'un  mot  à  ajouter,  et  le  voici  : 

-y  garde,   messieurs  !    selon   que  vous 

•ez    ou  que  vous   rejetterez  l'amende - 

^  cjue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  vous 

all^^    CLdopter  ou  rejeter  des  économies  de  plu- 

si^'ULrss    x3[iillions  de  francs,  car  si  vous  ne  rédui- 

<eas     psLS   les  gros  traitements,  il  vous  sera  impos- 

<il:>t«      cl«    réduire  les   traitements  'moyens,  et 

'o<^>^     'fcoait  le  premier  oui  suin  partisan  des  éco- 

^^  «^ai^^^  si  vous  ne  réctuisez  pas  les  gros  iraito- 

m^jTX  ts^      je  voterai  pour  la  continuation  de  tous 

le»    •^az^<*68.  (Approbations  sur  divers  bancs.) 

JLa  Booillerie,  rapporteur  Que  l' As- 
me  permette  de  lui    faire  observer 
^    ■-*   y    «a  un  élément  très-important  qui   nous 
^^«^«   ici. 

«Questions   qui   s'agitent   devant    vous, 
ï  — — 'J^JT^,  touchent  à  Torgan-sation  de  la  cour 

^^^^■^■^pies. 

'uribre.  Mais  non! 
^^     rapporteur.  Je  vous  demande  par- 

^a.   commission  des  services  administra- 

-iw^^^    »^     "^^     ••  étudié  la  question  n'a  pas  terminé 

•^^^"^•vail.  (Si!  si!  —  Non!) 

^jjç^-j^^^^îeurs ,  quand  vous  renvoyez  une  ques- 

t^"XX\Tx?*     l'une  de  vos  commissions,  c'est  appa- 

^^-^J^^xit  que  vous  désirez  ne  pas  vous  décider 

^K    ^'^^0*^  entendu  son  rapport. 

Vç^^F^  *^ien,  la  commission  des  services  adminis- 

Xïi^^^l^    n'a  pas  encore  fait  son  rapport,  ou,  gu 

|l*^^  •  iln^Bst  pas  encore  connu. 

^^/^  niembre.    Il  est  déposé  depuis  plusi 


mm. 


\^ur% 


eurs 


AîINALBS.  —  T.  vin. 


M.  le  rapporteur.  Et  c'est  pour  cela  que 
votre  commission  du  budget  vous  proposait  de 
renvoyer  les  questions  de  cette  nature  au  bud- 
get de  1873.  (Mouvements  divers.) 

On  dirait  vraiment  que  la  commission  du 
budget  est  opposée  aux  économies  !  Si  vous 
avez  bien  voulu  prendre  la  peine  de  lire  son  rap- 
port, vous  aurez  pu  vous  convaincre  du  con- 
traire, car  non-seulement  elle  parle  de  réformes, 
mais  elle  indique  d'une  manière  trè^-précise 
sur  quels  points  il  lui  semble  qu'elles  doivent 
porter. 

Mais  elle  est  persuadée  que  l'on  ne  peut  rien 
faire  qui  soit  utile  ni  efficace  avant  d'avoir  sé- 
rieusement étudié. 

Elle  désire  aussi  connaître  l'opinion  de  la 
commission  dps  services  administratifs. 

C'est  pour  cette  double  raison  que  nousavons 
proposé  d'attendre,  pour  la  réalisation,  le  pro- 
chain budget.  (Rrcclamations  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Tirard.  Messieurs,  nous  n'avons  pas 
l'intention  de  désorganiser  les  services,  mais 
nous  croyons  que  s'il  nous  fallait  attendre  que 
la  commission  chargée  de  la  révision  des  ser- 
vices administratifs  eût  terminé  son  travail,  il 
pourrait  s'écouler  quelque  temps.  Au  con- 
traire, en  prenant  l  amendement  de  M.  Gui- 
chard,  il  me  semble  qu'on  pourrait  voter  dès  à 
présent  certaines  réductions.  Par  exemple  :  le 
traitement  du  premier  président;  qui  est  de 
35,000  francs,  pourrait  l^tre  porté  à  30,000 
francs,  sans  que  le  service  fût  désorganisé.  Le 
traitement  des  présidents  de  chambre  pourrait 
être  réduit  de  25,000  fr.  à  20,000  fr.,  sans  que 
le  service  fût  désorganisé. 

Mais  airrivés  à  la  lin,  je  crois  qull  pourrait  y 
avoir  une  certaine  sévérité  à  demander  une  di- 
minution de  1,000  francs  sur  le  traitement  do 
chaque  conseiller  référendaire,  qui  est  de  7,000 
fr.  et  qu'on  propose  de  ûxer  à  6,000,  et  qu'il  y 
aurait  un  danger  plus  grand  encore,  ou,  sinon 
un  danger,  au  moins  un  inconvénient,  à  réduire 
des  traitements  de  3,000  francs  à  2,500  francs. 

Un  membre.  Il  y  a  une  rémunération  pour  le 
travail  extraordinaire. 

M.  Tirard.  On  nous  dit  qu'il  y  a  la  rému- 
nération du  travail  extraordinaire.  Permettez- 
moi  de  vous  dire  cependant  que,  lorsqu'un 
homme  ayant  une  famille  a  régie  ses  dépenses 
au  jour  le  jour,  avec  un  budget  fixe  aussi  res- 
treint que  celui  de  3,000  francs,  il  serait  bien 
dur  de  le  réduure  immédiatement  de  500  francs; 
ce  serait  souvent  le  mettre  dans  une  situation 
extrêmement  pénible  et  extrêmement  difficile. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  î) 

Je  propose  donc  la  division,  et  je  demande 
qu'on  vote  les  trois  premiers  articlea  de  la  pro- 
position de  l'honorable  M.  Guichard,  et  que  les 
deux  derniers  soient  rejetés  purement  et  sim- 

Element.  (Approbation  sur  un  grand  nombre  de 
ancs.) 

M.  de  Soubeyran.  Messieurs,  la  question 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment  est  extrê- 
mement grave.  Si  la  discussion  devait  con- 
tinuer, je  vous  demanderais  la  permission  de 
revenijr  sur  le  débat  et  de  répondre  aux  argu- 
ments présentés  pir  MM.  Raudot  et  Gui- 
chard  ;  mais,  je  ne  saurais  trop  le  répéter, 
la  question  est  grave  et  je  viens,  au  nom  de  la 
commission,  vous  demander  de  vouloir  bien 
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renvoyer  &  Bon  examen  les  amendements  qui 
Tiennent  d'être  soumis  &  la  discussion. 

La  coinmi«Bion  examinera  avec  soin  les 
amendements  et  les  observations  de  nos  hono- 
rables collëgnes.  (Très-bien  !  très-bien  '.  —  Aux 
Toix!  anx  voix!} 

M.  Faye.  Je  désire  sonmettre  à  l'Assemblée 
une  simple  observation. 

L'incident  qui  a.  été  soulevé  paraît  être  tran- 
ché momeutanëment  par  le  renvoi  à  la  com- 
mission, (Non;  non!—  Bll  si  !)  Mais  vouillei; 
remarquer,  messieurs,  que  toutes  les  fois  que 
■vons  TOUS  trouverez  en  j>résence  du  trai- 
tement des  fonctionnaires  d'un  autre  ordre, 
pareilles  dlGcuités  se  présenteront. 

Eh  bien,  je  demande  s'il  n'y  aurait  pas  an 
grand  intérêt  à  charger  la  commission  de  révi- 
■ertoas  les  traitements,  d'établir  une  propor- 
tionnalité et  de  nous  proposer  des  modiBca- 
tions  snr  lesquelles  l'Assemblée  pourrait  se 
prononcer  en  connaissance  de  cause.  (Uouve- 
ments  en  sens  divers.  —  Aux  voix  1  aux  voix  !) 

M.  la  ppéaldeat.  Il  a  été  présenté  deux 
amendements  i  l'article  43,  relatif  au  person- 
nel de  la  cour  des  comptes  :  l'un,  par  M.  Bau- 
dot, qui  propose  une  réduction  de  246,300  fr., 
et  l'autre,  par  M.  Guichard  qui  propose  une 
réduction  de  136,000  fr.  On  a  demandé  le  ren- 
voi &  la  commission  desdcnx  amendements. 

Je  consulte  l'Assemblée... 

On  membre.  La  commission  elle-même  a  de- 
mandé le  renvoi .  il  est  de  droit. 

M.  le  préaident.  Permettez  1  Lo  renvoi 
n'est  de  droit  que  pour  les  amendements  qui 
sont  improvisés  au  cours  de  la   discussion  ; 

auand  des  amendements  ont  été  imprimés  et 
istribués,  le  renvoi  ne  peut  avoir  heu  qu'au- 
tant qu'il  est  ordonné  par  l'Assemblée. 

M.  Limperanl.  Je  demande  la  parole  sur 
la  position  de  la  question. 

Il  y  a  nue  question  de  procédure  parlemr'n- 
taire  qu'il  importe,  ce  me  semble,  dérégler  une 
fois  pour  toutes,  parce  qu'elle  se  présentera  fort 
souvent  dans  la  discussion  du  budget. 

Comment  nous  est  soumis  le  bud|fet7  par 
chapitre:  nous  pouvons  adopter  ou  rejeter  un 
chapitre,  mais  nous  ne  pouvons  point  procéder 
dans  les  chapitres  par  division.  Ce  ne  sont 
point  des  amendements  quenous  pouvons  adop- 
ter ou  rejeter,  ce  sont  des  adoptions  ou  des  re- 
jets de  coapitre.  (C'est  une  erreur  !) 

C'est  incontestable.  En  l'étal  que  vous  pro- 
pose-C-on?  On  vous  propose  do  l'aire  cèrtames 
réductions.  Eh  bien,  ce  n'est  point  par  division 
qu'on  peut  procéder,  c'est  par  renvoi  à  la  com- 
mission. 

M.  Gaalonde.  Pas  du  tout!  on  vote  mainte- 
nant le  budget  par  article ,  on  ne  le  vote  plus 
par  chapitre. 

Un  membre.  Mais  si!  Nous  ne  votons  pas  au- 


clc,  je  le  veux  bien  ;  mais  les  amendements 
sont  pas  présentés  par  articles  :  c'est  une  ques- 
tion de  calcula  faire  par  la  commisi>ioii. 

DiinB  tous  les  cas,  messieurs,  je  crois  que 
pour  le  fond  même  de  la  question  noas  ne 
pouvons  pas  nous  dispenser  de  renvoyer  &  la 
commission.  (Brait.) 

Noos  demandons  de  ta  manière  la  plus  for- 
nielle  le  renvoi  à  la  commiseioa. 


Quelque»  membrts.  Mais  c'est  prôcisémeat  Ifl 
renvoi  qu'on  réclamait. 

H.  la  ppéaldeat.  Je  consulta  l'AHemblée 
sur  le  renvoi  à  la  commission  du  budget  de 
l'amendement  de  M.  Baudot  et  de  l'amanda- 
ment  de  M.  Guichard  sur  le  chapitre  13. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  MotU  " 
des  deux   amendements   à  la  commîaslon   in 
budget.) 

H.  le  préaldent.  La  parolo  est  à  H.  de  Ql- 

rayon  La  Tour  pour  le  dép6ld'une  propositian. 

M.  deCarayon  LaToop.  J'ai  rnonnenr  de 
déposer  snr  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propo- 
sition de  loi  ayant  pour  objet  d'acquitter  nos 
engagements  envers  l'Allemagne  et  tfobteoir 
la  délivrance  da  territoire. 

Je  demande  l'urgi'nce. 

Voix  nombretisei.  Lisez  I  lisez  I 

H.  de  Carayon  La  Todp.  Voici  les  termea 
de  ma  proposition  : 

■  Article  1".— Il  oat  prélevé  une  contribntion 
extraordinaire  de  2  p.- 100  snr  le  montant  de 
toutes  les  valears  mobilières  et  ImmohUièrei 
françaises  ou  appartenant  à  des  Françaia. 

■  An.  2-—  Celte  conlribution  extraordinaire 
sera  payée  en  dix  annuités,  moyennant  Intérêt 
à  !>  p.  100.  Toutefois  les  contrlbuahles  anront  le 
droit  de  pe  libérer  par  des  versements  anticipés 
à  l'époqne  qui  sera  Je  plus  à  leur  convenance 
dans  le  courant  des  dix  années.    -< 

t  Art.  3,  —  L'évaluation  de  laproprîM  im- 
mobilière STa  obtenue  en  multipliant  par  ï& 
le  montant  du  revenu  cadastral.  L'évaluation 
de  la  rente  et  des  valeurs  de  toute  natnre  co- 
tées à  la  Bourse  sera  faite  d'après  le  cours  dD 
du  {"  mais  1872. 

a  Art.  i.— Lo  montant  des  capilanz  placés  on 
engagés  à  quel  titre  que  ce  soit,  et  dont  la  va- 
leur ne  sera  pas  publiquement  connue,  sera 
éuibli,  sans  contrôle,  Eur  la  déclaration  des 
particuliers.  >  (Oh!  oh  !) 

■  Art.  5.— Descommissions  spéciales,  dont  la 
composition  sera  ultérieurement  flrêe,  seront 
chargées  de  recevoir  ces  déclarations.  • 

Je  demande  à  l'Assemblée... 

U.  Gaalonde.  Le  revenu  cadastral  n'est  pas 
absolu,  il  est  relatif. 

M.  de  Carayon  LaToop....  si  elle  mat  qa» 
je  lui  lise  l'exposé  des  motifs.  (Non  !  non  I) 
'    Je  demande  la  déclaration   d'n^nce  et  lo 
renvoi  à  la  commission  du  budget. 

H.  le  ppéaldeat.  M.  de  Carayon  La  Tour 
demande  la  déclaration  d'urgence  pour  sa  pro- 
position de  loi. 

Je  consulte  l'Assembléo  sur  la  demande 
d'urgance, 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.leppéaldent.  S'il  n'y  a  pas  opposition,  la 

Sroposition  sera  renvoyée  à  la  commission 
u  bud^ret  V 

MU.  Buffet  et  Lambert  de  Sainte  Croix. 
Nous  demandons  le  renvoi  à  une  commission 
spéciale. 

U.  le  président.  Avant  de  prononcer,  j'ai 
denianlé  a'il  y  avait  opposition;  personne  n'a 
répondu. 

H.  le  comte  Benolat  d'Azy.  Je  demande 
la  parole. 

H.  le  préaldent.  M.  le  président  de  la 
commission  dn  budget  à  la  parole. 

H.  le  comte  Benolat  d'Asy.  Heuieun. 
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de  nombreuses  propositions  du  même  genre 
ont  été  envoyées  de  tous  les  points  de  la  France 
à  la  commission  du  budget  avec  des  combinai- 
sons plus  ou  moins  compliquées.  Lorsque  le 
Gouvernement  aura  à  entretenir  l'Assemblée 
des  propositions  relatives  à  la  réalisation  de 
cette  grande  œuvre  du  payement  de  l'indem- 
nité que  nous  devons,  i.lors  toutes  ces  propo- 
sitions pourront  être  présentées  ;  mais,  jusque- 
là,  pjcrmettez  que  la  commission  du  budget 
continue  son  travail  :  eUe  est  pressée  de  vous 
le  soumettre. 

Dans  ce  moment,  la  commission  ne  pour- 
rait exprimer  son  avis  sur  la  proposition 
dont  il  vient  d'être  question  sans  s'occuper  de 
tantes  celles  du  même  genre  auxquelles  je 
Viens  fle  faire  allusion.  Et  le  fond  même  ne 
cette  proposition  n'est  pas  aussi  simple  qu'il 
peut  le  paraître  au  premier  abord  et  pir  la  ma- 
nière dont  elle  est  formulée  :  il  s'agit  d'une 
question  très-grave  à  cause  de  son  but,  et  qui 
mérite  un  sérieux  examen.  Si  vous  voulez  une 
solution,  non  sur  le  fond  lui-même,  mais  sur 
la  question  telle  qu'elle  est  posée,  nommez  une 
commission  spéciale. 

Quant  à  la  commission  du  budget,  elle  vous 
prie,  messieurs,  de  ne  pas  ajouter  au  travail 
qu'elle  a  déjà  fait,  qui  vous  est  soumis  dans  ce 
moment  et  qu'elle  désu-e  compléter.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

M.  de  Garayon  La  Tour.  Il  me  semble  im- 
possible de  renvoyer  à  plus  tard  l'examen  de 
la  proposition  que  j'ai  eii  l'honneur  de  présen- 
ter à  l'Assemblée,  puisque  cette  proposition 
doit  avoir  pour  conséquence  la  suppression 
d'une  grande  partie  des  impôts  qui  vous  sont 
proposés. 

Si  l'Assemblée  veut  renvoyer  ma  proposition 
à  une  commission  spéciale,  je  n'ai  rien  à  dire. 

M.  le  président.  M.  de  Garayon  La  Tour 
n'insistant  pas  sur  la  demande  de  renvoi  à  la 
commission  du  budget,  et  l'Assemblée  ayant 
d'ailleurs  entendu  les  observations  de  M.  le 
président  de  la  commission  du  budget,  la  pro- 

{)ositionde  M.  de  Garayon  La  Tour,  sur  laauelle 
'urgence  a  été  déclarée,  sera  renvoyée  à  f  exa- 
men des  bureaux. 

M.  Philippoteaux.  Une  proposition,  qui 
est  absolument  dans  le  même  sens,  avait  été 
préparée  par  plusieurs  de  mes  collègues  et  par 
moi.  Je  viensprier  l'Assemblée  de  vouloir  bien  en 
ordonner  le  renvoi  à  la  même  commission  qui 
sera  chargée  d'examiner  la  proposition  que 
vient  de  déposer  M.  de  Garayon  La  Tour. 

Je  demande  seulement  à  l'Assemblée  la  per- 
mission de  lui  hre  les  articles  1«'  et  2  de  cette 
proposition.  (Lisez!) 

«  Art.  I»*'.  —  Une  taxe  nationale  extraordi- 
naire de  deux  et  demi  p.  100  est  établie  sur  la 
valeur  en  capital  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  sans  exception,  existant  en  France 
ou  appartenant  à  des  citoyens  français,  en 
quelque  lieu  qu'ils  soient  situés. 

«  Le  montant  de  celte  taxe  est  destiné  à  par- 
faire le  payement  des  indemnités  dé  guerre  à 
la  Prusse  et  des  dédommagements  promis  aux 
victimes  de  la  guerre. 

«  Art.  2.  —  Un  délai  de  cinq  années,  selon  le 
mode  et  les  conditions   ci-après,  est  accordé 

Eonr  le  payement  de  cette  taxe,  qui  sera  éta- 
lie  d'après  les  bases  suivantes  : 
«  La  valeur  des  immeubles  sera  calculée  sur 


le  prix  des  baux  enregistrés  (pii  seront  consi- 
dérés comme  devant  produire  (contributions 
déduites)  un  revenu,  savoir  : 

c  De  4  p.  100  pour  les  propriétés  foncières 
non  bâties  et  bâtiments  ruraux  ; 

«  De  6  p.- 100  pour  les  maisons  d'habitation  ; 

«  De  10  p.  100  pour  les  immeubles  ayant  une 
dertination  commerciale  ou  industrielle. 

«  truand  ces  divers  immeubles  seront  occupés 
ou  exploités  par  le  propriétaire,  leur  valeur 
taxable  sera  déterminée  d'après  le  revenu  réel 
porté  aux  matrices  cadastrales. 

«  Sera  déduite  de  la  valeur  des  immeubles 
l'importance  dos  dettes  dont  ils  seront  grevés 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi.  > 

M.  IVallon.  G'est  un  amendement! 
'  M.  Philippoteaux.  Je  crois,  messieurs, 
au'il  est  inutile  de  vous  lire  tout  le  dispositif 
au  projet.  Il  me  parait  être  plus  complet  dans 
ses  détails  et  plus  précis  dans  ses  applications 
que  celui  de  notre  honorable  collègue,  M.  de 
Garayon  La  Tour.  Nous  proposons  notamment, 
comme  moyen  de  libération  pour  le  contribua- 
ble, la  faculté  de  souscrire  des  obligations  à 
échéances  échelonnées,  garanties  par  privilège 
et  hypothèque,  qui  seraient  immédiatement 
remise»  au  Trésor  et  dont  le  ministre  des  fi- 
nances pourrait  facilement  opérer  la  négo- 
ciation. 

Maijs,  pour  ne  pas  abuser  des  instants  de 
l'Assemblée,  je  me  borne  à  vous  demander  le 
renvoi  de  notre  projet  à  la  commission  qui 
sera  nommée  pour  examiner  le  projet  déposé 
par  M.  de  Garayon  I-a  Tour. 

Je  demande  l'urgence  afin  d'obtenir  le  ren- 
voi à  cette  même  commission. 

M.  le  président.  M.  Phihppoteaux  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  la  proposition 
qu'il  vient  de  présenter. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

Plusieurs  membres.  Une  seule  commission  I 

M.  le  président.  On  demande  qu'une  seule 
et  même  commission  soit  nommée  pour  l'exa- 
men des  dpux  propositions  qui  viennent  d'être 
déposées.  Y  a-t-il  opposition  ? 

De  toutes  parts.  Non  !  non  I 

M.  le  président.  Il  ne  sera  nommé  qu'âne 
seule  commission. 

Nous  revenons  à  la  déhbération  du  budget 
du  ministère  des  finances  (Gour  des  comptes.) 

«  Ghap.  44.  —  Matériel  et  dépenses  diver- 
ses, 84,800  fr.  t 

Il  V  a  sur  ce  chapitre  un  amendement  de  M. 
Raudot  qui  propose  une  réduction  de  11,300 
francs. 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  voulez  bien, 
monsieur  le  président,  renvoyer  cet  article  a 
la  commission:  il  s'agit  encore  de  la  cour  des 
comptes. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  deman- 
de que  ce  chapitre  soit  renvoyé,  comm^  le  pré- 
cédent, à  h  commission  ;  il  s'agit  de  la  cour 
des  comptes. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

L'amendement  est  renvoyé  à  la*  commission. 

Nous  passons  aux  chapitres  placés  sous  la 
riibrique  •  Service  de  trésorerie,  » 
«Ghap.  45.—  Frais  de  trésorerie,  1,140,000  fr.t 
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(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.)         | 

cChap.  46. — Traitements  et  émoluments  des 
trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
des  finance^,  7,170,000  fr.  » 

•M.  le  président.  M.  Raudot,  sur  ce  chapitre, 
propose  une  réduction  de  938,000  fr. 

M  Courcelle  monte  à  la  tribune  et  échange 
à  voix  basse  quelques  observations  avec  M.  le 
président. 

M.  le  président.  Présentez  votre  explica- 
tion. La  commission  n'ayant  rien  fcoamis  en  ce 
qui  concerne  vos  propositions,  il  n'y  a  pas  à 
délibérer,  et  je  n'ai  rien  à  proposer  a  l'Assem- 
blée. 

M.  Courcelle.  Messieurs,  j'ai  eu  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une 
proposition  tendant  à  régler  les  émoluments 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  rece- 
veurs particuliers.  (Très-bien!) 

Ma  proposition  ^  été  renvoyée  d'urgence  à 
la  commission  du  budget,  tîelle-ci  a  statué  3ur 
ma  proposition  et  m'a  donné  satisfaction  dans 
une  mesure  que  je  voudrais  indiquer. 

M.  le  président  me  fait  observer  que  ma 
proposition  n'est  pas  à  l'ordre  du  jour.  Je 
croyais  qu'elle  devait  venir  au' chapitre  en  dis- 
cussion qui  concerne  le  môme  objet.  (Parlez  ! 
parlez  !) 

Voici  en  quoi  la  commission  du  budget  a 
accueilli  ma  proposition.  Elle  a  ramené  tous 
les  traiments  fixes  au  chiffre  unique  et  ancien 
de  6,000  fr.,  ce  qui  procure  une  économie  do 
130,000  fr.  Elle  a  proposé,  en  outre,  sur  l'en- 
semble du  chapitre  46,  une  économie  de 
300,000  fr.,  ce  qui  élève,  en  totalité,  l'écono- 
mie à  430,000  rr..  et  ramène  au  chiffre  de 
7  millions  170,000  fr.  celui  de  7  millions 
600,000  fr.  qui  avait  été  proposé  par  le  Gou- 
vernement. 

Enfin,  et  c'est  sur  ce  point  que  j'appelle  votre 
attention,  le  rapport  de  l'honorable  M.  de  La 
Bouillerie  contient  cette  réserve  : 

c  Les  tarifs  devront  être  combinés  de  façon 
que  le  crédit  de  7  millions  170,000  francs  ne 
soit  pas  dépassé,  y  compris  le  service  dos  im- 
pôts nouveaux  votés  ou  à  voter.    » 

Cette  réservée  est  extrêmement  importante, 
et  j'y  reviendrai  tout  à  l'heure. 

Ce  n'est  pas  tout  ce  que  j'avais  demandé, 
mais  l'honorable  rapporteur  de  la  commission 
du  budget  m'a  fait  remarquer,  comme  il  vous 
l'a  dit  ici,  que  le  ministère  des  finances  était 
dans  un  désarroi  complet. . .  .* 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  Courcelle que  l'hôtel  du  minis- 
tère des  finances  était  en  désarroi;  qu'il  fallait 
reconstituer  les  archives,  et  que  les  trésoriers 
généraux  et  les  receveurs  particuliers  devaient 
concourir  à  cette  reconstitution  à  leurs  frais, 
et  que,  par  conséquent,  il  fallait  leur  en  tenir 
compte.  II  a  ajouté  que  nous  avions  bien  peu 
de  jours  pour  reconstituer  le  service  des  finan- 
ces sur  des  bases  nouvelles  ;  que,  du  reste,  ma 
proposition  regardait  autant  la  commission 
des  services  administratifs  que  la  commission 
des  finances,  et  qu'elle  viendrait  après  que  la 
commission  des  services  administratifs  aurait 
déposé  son  rapport,  et  devant  la  commission 
du  budget  de  1873. 

J'ai  accepté  ces  observations,  et  j'ajourne  <:e 
que  j'avais  à  demander,  pour  reprendre  ma 
proposition  lorsque  le  rapport  de  la  commis- 


sion des  services  administratifs  et  le  budget 
de  1873  nous  seront  présentés. 

Mais,  et  c'est  sur  ce  point  que  je  tous  de- 
mande quelques  instants  de  bienveillante  at- 
tention... (Parlez  !),  dans  les  réductions  opérées 
par*  la  commission  du  budget,  il  y  en  a  qui  sont 
formulées  en  chiffres,  et  s'élèvent  à  430,000 
francs.  Mais  il  y  a  des  propositions  importantes 
qui  se  résoudraient  par  cl  s  économies  que  je 
n'estime  pas  à  moins  de  7  ou  800,000  francs,  et 
qui  sont  seulement  indiquées  dans  le  texte  du 
rapport.  C'est,  entre  autres,  l' invariabilité  du 
crédit  de  7  millions  170,000  francs,  qoel  C[ae 
soit  le  chiffre  des  recettes  provenant  da  recou- 
vrement des  impôts  créés  ou  à  créer.  Il  faut 
cependant  consacrer  ce  principe  et  cet^e  éco- 
nomie. 

Quand  on  vote  le  budget,  le  chiffre  alloué 
pour  les  émoluments  des  trésoriers  généraux 
n'est  jamais  définitif,  il  varie  parce  qu'il  a 
pour  bise  un  tarif  spécial  qui  est  appliqué  à 
chaque  nature  d'opérations  et  qui  va  toujours 
croissant,  parce  que  les  dépenses  ét&nt  allées 
croissant,  il  a  fallu  créer  des  recettes  pour  les 
balancer.  Le  compte  de  1868,  par  exemple,  le 
dernier  compte  définitif  de  finances  qui  ait  été 
publié,  indique  un  chiffre  de  187,154  fir.  pour 
remises  supplémentaires.  Ce  chiffre  est  in- 
dépendant de  celui  de  205,868  fr.  pour  ingé- 
rence des  mêmes  fonctionnaires  dans' l'em- 
prunt de  429  millions.  Voilà  la  pratique  régle- 
mentaire, celle  qui  est.de  tradition,  qui  ne  s'est 
jamais  démentie. 

C'est  pour  que  les  choses  ne  se  prati^ent 
plus  ainsi  dans  l'avenir,  et  parce  que  je  ne 
trouve  pas  le  rapport  assez  explicite  sous  ce 
rapport^  que  je  crois  devoir  prier  M.  le  ministre 
des  finances  de  me  rassurer,  ainsi  que  ceux  de 
mes  honorables  collègues  qui  pourraient  avoir 
les  mêmes  craintes  que  moi,  en  nous  déclarant 
nettement  qu'il  accepte  les  réserves  du  rapport 
de  la  commission,  que  la  porte  est  bien  et  dû- 
mont  fermée  à  toute  bonification  pour  excé- 
dant de  recettes  et  dépenses,  prévues  ou  non 
prévues,  qu'e'les  proviennent  d'impôts  nou- 
veaux ou  d'impôts  anciens. 

M.  le  président.  Mais  vous  n'aboutissez  à 
rien. 

Quelques  membres,  à  Voraieur.  Continuez! 
continuez  ! 

M.  le  président.  Permettez,  messieurs  !  Je 
fais  remarquer  à  M..  Courcelle  qu'il  ne  propose 
rien. 

M.  Courcelle.  Pardon! 

M.  le  président.  Vous  ne  proposez  rien  que 
je  puisse  mettre  en  délibération;  nous  devons 
être  ménagers  du  temps  de  l'Assemblée.  (Mar- 
ques d'approbation.) 

Je  vous  prie  de  faire  votre  observation  en 
quelques  mots. 

Vous  avez  fait  une  proposition  qui  a  été  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  La  com- 
mission, dans  son  rapport,  dit  que,  ne  pouvant 
s'en  occuper  en  ce  mom'ent,  elle  l'a  renvoyée, 
d'accord  avec  vous,  au  budget  de  1873. 

M.  le  rapporteur.  Pardon,  monsieur  le 
président.  La  proposition  de  M.  Courcelle  a 
trouvé  satisfaction  dans  les  conclusions  de  la 
commission  du  budget. 

Un  membre  à  droite,  M.  Courcelle  demande 
une  déclaration  au  ministre.  Il  faut  savoir  à 
quoi  s'en  tenir. 
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'.,  le  président.  Voici  co  que  je  lis  dans  le 
rapport  : 

«  Notre  honorable  collègue,  M.  Courcelle, 
désireux,  comme  nous  le  sommes  tous,  d'al- 
léger les  charges  du  Trésor ,  s'était  occupé 
avec  beaucoup  d'atteniion  de  la  question  des 
avantageH  faits  au  service  de  la  trésorerie.  Il 
avait  déposé  une  proposition  tendant  à  la  sup- 
pression du  traitement  fixe  des  trésoriers  géné- 
raux et  des  receveurs  particuliers.  Trouvant 
dans  la  commission  du  budget  des  préoccupa- 
tions analogues  à  celles  qui  l'avaient  dirigé 
lui  même  et  reconnaissant  que  dans  les  circon- 
tances  exceptionnelles  oui  ont  été  signalées,  il 
n'était  guère  possible  d  aller  au  delà  de  ce  que 
propose  la  commission,  il  s'est  rangé  à  son 
avis  et  a  ajourné  sa  proposition.   » 

Voilà  pourquoi  je  demande  à  M.  Cîourcelle 
ce  qu'il  propose,  et  pourquoi  je  l'engage  à  abré- 
ger ses  observations.  (Très-bien!  très-bien  !) 

M.  Courcelle.  J'avais  presque  termmé 
mes  observations;  mais  puisqu'elles  doivent 
avoir  une  autre  consécration  que  l'adhésion  du 
Gouvernement  à  des  économies  seulement  in- 
diquées, je  propose,  par  un  amendement  in- 
troduit dan^  le  cours  de  la  discussion,  d'a- 
jouter au  chapitre  46  :  «  Traitements  et  émo- 
luments des  trésoriers  payeurs  généraux  et  re- 
ceveurs des  finances  :  7,170,000  fr.  b,  cfes  mots 
c  par  voie  d'abonnement,  b  (Approbation  sur 
quelques  bancs.) 

Alors  on  sera  certain  qu'il  faudra  se  main- 
tenir dans  le  chiffre  de  7,170,000  francs. 

M.  le  président.  Il  faut  que  vous  proposiez 
une  réductioir. 

M.  Courcelle.  Je  change  la  rédaction  de 
l'article  et  je  pose  ainsi  ma  réserve. 

M.  le  président.  Le  changement  de  rédac- 
tion ne  signifie  rien,  s'il  ne  modifie  pas  le 
cbifTre. 

M.  Courcelle.  Je  propose  de  dire  :  «  Trai- 
tements et  émoluments  des  trésoriers  payeurs 
généraux,  par  voie  d'abonnement.  •    . 

M.  Langlois.  C'est  impossible;  ce  n'est 
pas  pratique  ! 

M.  le  président.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  viens,  en  ce  moment,  ni  discuter  ni 
combattre  la  proposition  qui  vient  de  vous  être 
fitite  par  notrelionorable  collègue  M.  Courcelle; 
mais  j'insiste  plus  que  jamais  sur'  le  danger 
immense  qu'il  y  a...  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs.) 

Voix  nombreuses.  Mais  oui  I  certainement  ! 

M.  le  mintetre....  à  jeter  incessamment 
dans  le  débat  des  questions  improvisées  qai 
nbus  surprennent  tous. 

Je  demande  en  conscience  à  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée,  s'il  y  en  a  le  quart, 
le  dixième  qui  comprennent  quelle  est  la  ques- 
tion qui  est  posée  actuellement.  (Oh!  oh!) 

L'Assemblée  sait  bien  que  ce  n'est  pas  son 
intelligence  que  j'accuse,  mais  il  y  a  des  cho- 
ses qn  il  est  impossible,  même  aux  hommes  les 
S  lus  capables,  aux  hommes  les  plus  versés 
ans  les  affaires  financières  ou  administratives, 
de  saisir  et  de  comprendre  au  passage  ;  je  crois 
pouvoir  l'affirmer,  et  je  ne  crains  pas  d'ôtre  dé- 
menti. 

Ainsi  vous  voyez  cet  inconvénient  se  produire 
à  propos  des  questions  qui  viennent  d  être  po- 


sées ici,  qui  n'ont  pas  été  soumises  à  la  com- 
mission du  budget;  cette  commission  du  bud- 
get, éminemment  compétente  pour  les  élucider 
et  les  traiter,  déclare  ne  pas  avoir  son  opinion 
faite.  (Réclamations.) 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Pardon, 
elle  en  a  une  ! 

M.  le  ministre.  M.  Courcelle  vient  de 
nous  dire  :  J'improvise  au  cours  de  la  discus- 
sion tel  amendement  ou  telle  formule  de  pro- 
position. Est-il  raisonnable  de  poser  et  de  ré- 
soudre de  cette  façon  des  questions  quelquefois 
d'une  grande  importance  et  qui  peuvent  avoir 
sur  l'organisation  des  services  puLlics  une  in- 
fluence plus  ou  moins  sérieuse? 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien,  dans  tous  les  cas,  ne  point  voter  sur  la 
proposition  de  M.  Courcelle.  Tout  ce  qu'elle 
pourrait  faire,  ce  serait  de  la  renvoyer  à  la 
commission  du  budget,  qui  l'examinera  et 
nous  donnera  son  opinion.  (Mouvements  en 
sens  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Mais  ce  n'est  pas  possi- 
ble. La  proposition  n'est  pas  pratique.  J'engage 
mon  honorable  collègue  a  la  retirer. 

M.  Buffet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Courcelle.  Je  regrette  beaucoup  de  ne 
m'ètre  pas  fait  comprendre  par  M.  le  ministre 
des  finances  ;  j'avais  eu  l'honneur  de  l'entrete- 
tenir  avant  la  séance. 

M.  le  ministre  des  finances.  Pas  sur  ce 
point-là. 

M.  Courcelle.  Pardon.  Je  lui  avais  demandé 
de  vouloir  bien  accueillir  les  propositions  de  la 
commission  du  budget,  qui  consistaient  à  ne 
pas  attribuer  de  remises  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  et  aux  receveurs  particuliers  au-delà 
du  chiffre  ie  7,170,000  fr. 

M.  le  rapporteur.  Mais,  c'est  entendu  !  le 
crédit  est  fixé  ainsi. 

M.Courcelle.  Le  rapport  sur  le  budget  rec- 
tificatif de  1871  promettait  aussi  une  réauction 
de  800,000  fr. ,  qui  est  restée  lettre  morte.  Il 
m'a  semblé  utile  que  là  question  fût  cette  fois 
nettement  posée,  et  je  ne  vois  pas  en  quoi  cela 
peat  troubler  la  discussion. 

M.  le  président  m'a  fait  observer  que  je  n'a- 
vais pas  formulé  de  proposition.  Alors  j'ai  pro- 
posé un  amendement,  —  je  me  suis  probaole- 
ment  trompé  dans  la  manière  de  le  présQpter, 
parce  que  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune, 
—  j'ai  demandé  1  introduction  de  ces  mots  : 
•  par  voie  d'abonnement,  »  en  acceptant  le 
chiffre  de  7,170,000  fr.,  sans  introduire  une  ré- 
duction nouvelle. 

M.  Buffet.  Messieurs,  je  crois  être  l'organe 
de  la  commission  du  budget  en  demandant  à 
l'Assemblée  de  repousser  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Courcelle...  (Assentiment  au 
banc  de  la  commission.  —  Très-bien!),  de  ne 
pas  renvoyer  l'article  à  la  commission  et  de  le 
voter  tel  que  la  commission  vous  l'a  proposé. 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  faire 
remarquer  que  les  réductions  opérées  par  la 
commission  sont  beaucoup  plus  considérables 
qu'elles  ne  paraissent  au  premier  abord. 

La  réduction  sur  les  traitements  fixes  n'a 
nas  une  grande*pbrtée;  mais  la  réduction  qui  a 
été  opérée  par  la  commission  du  budget  sur 
les  crédits  affectés  à  payer  aux  receveurs  géné- 
raux les  remises  que  les  règlements  leur  attri- 
buent, cette  réduction  de  300,000  francs,  avec 
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la  condition  que  le  chrCIre  total  du  crédit  ne 
sera  pas  dépassa  H  que,  par  conséquent,  ce 
chnpiire,  au  lieu  d'être  un  ser\ic«  vote,  sera  un 
créait  limité,  constitue,  en  réalité,  sur  les 
émoiomentB  des  receveurs  généraui  une  ré- 
duction considérable. 

En  eflet,  m^Esieurs ,  aujourd'hui  ,  les 
émoluments  budgétaires  des  receveurs  gé- 
néraux se  composent  de  trois  éléments  :  du 
traitemi'ut  fixe,  des  remises  ^ur  les  recettes  et 
des  remises  sur  les  payements. . 

Le  tarif  de  ces  remises  est  révisé  tous  les  ans 
par  le  ministre  des  finances,  et  détermine  le 
nombre  de  centimes  aliouét  aux  receveurs 
généraux  sur  les  recettes  et  sur  les  paye- 
ments. Et  l'on  inscrit  au  budget  le  crédit  qui 
est  approximativement  nécessaire  pour  payer 
les  remises  ainsi  fixées.  Mais  ce  crédit,  en 
cas  d'insuffisance,  pouvait  âtre  augmenté  soit 
par  un  crédit  supplémeniaire,  soit,  sous  l'em- 
pire du  sénatus  consulte  de  <86t,AO  moyen 
d'un  virement  régulier. 

Désormais,  au  contraire,  si  tous  votez  un 
chiffre  fixe,  si  vous  réduisez  de  300,0t>0  fr., 
comme  la  commission  vous  le  propose,  le  cti- 
dit  demandé  par  le  Gkiuvemement,  il  en  ré- 
,  sultera  que  le  ministre  des  finances  devra 
remanier  lo  tarif  dea  remises,  non  pas  seu- 
lement dan»  la  proportion  qu'indiquerait  une 
réduciion  de  300,000  fr.,mais  dans  une  pro- 
portion pi'obahlement  beaucoup  plus  considéra- 
ble, attendu  que,  parsuite  des  nouveaux  im- 
pôts que  vous  aveî  votés  et  des  payements  plus 
considérables  qui  se  font  aujourd'hui,  les  remi- 
ses anciennes  occasionneraient  sans  doute 
un  accroissement  très-notable  des  frais  de 
trésorerie.  (Marques  d'assentiment.) 

En  arrêtant,  comme  l'a  fait  la  commission, 
i  un  chifire  fixe,  le  crédit  alloué  pour  cette  na- 
ture de  dépenses,  et  en  faisant  subir  k  ce  cré- 
dit une  double  réduction,  l'une  de  (30,000  ir. 
sur  les  traitements  Gxes,  l'autre  île  300.000  fr. 
sur  les  remises,  vous  opérez,  en  réalité,  je  le 
répète,  sur  les  émoluments  budgétaires  des  re- 
ceveurs généraux  une  économie  plus  impor- 
tante qu'elle  n'apparaît  dès  à  présent. 

Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  vous  puis- 
siez, cette  année,  aller  plus  loin  dans  cette  voie. 
Il  faudra,  pour  réaliser  ultérieurement,  si  cela 
est  possible,  des  économies  plus  considérables, 
étudier  dans  son  ensemble  l'organisation  du 
service  de  la  Trésorerie.  La  commission  du 
budget  de  1872  n'a  pas  ciu  pouvoir  aborder 
une  question  aussi  délicate,  et  je  me  garderai 
bien   de  le  faire  en  ce  moment. 

Une  préoccupation  nous  a  constamment  do- 
minés dans  le  cours  de  l'examen  du  Ludget, 
préoccupation  dont  l'honorable  rapporteur  vous 
a  déjà  fait  part  :  c'était  d'éviter  à  tout  prix  le 
vole  de  nouveaux  douzièmes  provisoires,  car 
nous  considérons  les  douzièmes  provisoires 
comme  un  grand  désordre  financier...  (C'est  vrail 
—  Très-bien  !),  et  le  succès  d'une  amélioration 
contestable  ne  pourrait  pas  être  mis  en  compa- 
raison avec  la  proiongaiion  de  co  régime  des 
douzièmes  dont  il  est  urgent  de  sortir.  (Assen-, 
liment.) 

Or,  l'Assemblée  me  peimettra  de  lui  faire 


terminé  l'examen  du  budget  des  dêpenset  avtnt 
la  fin  du  mois.  (C'est  vrail) 

Je  supplie  donc  l'Asfemblée  de  renvoyer 
l'examen  de  toutes  les  questions  d'organiwLon, 
ou  de  celles  qui  y  toucheraient,  au  bqdgfit  da 
1873,  car  vous  ne  volerez  pas  ce  budget  comme 
celui-ci,  en  cours  d'exercice,  et  vous  pouirex, 
dès  lors,  non-seulement  sans  inconvénients, 
mais  avec  un  grand  proGt  pour  le  service  pu- 
blic, donner  tout  le  temps  nécessaire  à  Tbik- 
men  de  questions  qui  exigent  une  étade  appro- 
fondie.   (  Approbation.) 

H.  Conrcelle.  Les  observations  qui  Tien- 
nent d'être  présentées  parl'honorableM.  Boflist 
me  donnant  complète  satisfaction ,  je  retire 
mon  amendement. 

Je  n'avais  d'autre  but  que  da  faire  cOMUtar 

3ue  le  chiffre  de  7,170,000  fr.  ne  subirait  point 
'augmentation. 

M.  le  président.  M.  Courcelle  retinntKm 
amendement,  il  ne  reste  plus  que  celai  de 
M.  Haudol. 

Sur  le  chapitre  46,  en  effet  :  f  TrailemenU 
et  émoluments  des  trésoriers-payeurs  géaénnx 
et  des  receveurs  des  finances,  7  millions  (70,000 
francs  »,  M.  Raudot  propose  une  réduction  de 
938,000  francs. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scratin  pn- 
blic  sur  l'amendement  de  M.  Raudot,  (Ei âv- 
mations.) 

Celte  demande  est  signée  de  MM.  Hen^ 
de  Saisy,  de  Lorgeril,  Huon  de  Peuaoïter  et 
pliisieurs  autres  cullègues. 

Voix  divnet.  Il  faut  la  retirer  I  —  C'est  du 
temps  perdu! 

M.  le  président.  Si  la  demande  est  main- 
tenue, il  va  è:re  procédé  au  scrutin. 

Piuiieun  membret.  On  ne  connaît  pu  Fa- 
mendemeut! 

M.  le  rapporteur.  M.  Raudot  n'a  pas  dé- 
veloppé son  amendement. 

Je  demande  la  parole. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

II.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  ne  vois 
pas  que  l'honorable  M.  Raudot  soit  ici  pour  dé- 
velopper sou  amendement.  Quant  à  la  commis- 
sion, elle  le  repousse  absolument,  par  les  rai- 
sons qu'a  données  tout  à  l'heure  avec  tant 
d'autorité  l'honorable  M.  BuITet.  (BruiL) 

Voix  nombreuses.  On  n'entend  pasi 

H.  le  rapporteur.  Nous  considiraos,  an 
surplus,  messieurs,  que  la  réduciion  de  430,000 1 

Îue  nous  faisons  sur  ce  chapitre  donne  &  U. 
(audot  une  très-ample  satisfaction,  si  l'on  se 
rend  compte  surtout  de  l'effetde  la  révision  dea 
tarifs  demandée  par  la  comoMBsion  et  à  la- 
quelle l'honorable  M.  Buffet  a  fait  allusion. 

En  tous  cas,  l^commisiion  repousse  l'amen- 
dement. 

Un  immbre.  I!  n'a  pas  été  développé  I 

H.  Rlchler.  Nous  ne  pouvons  te  votert  dobb 
nous  ne  savons  pas  de  quoi  il  s'agit. 

H.  le  marquis  de  Grammont.  On  devrait 
bien  retirer  la  demande  de  scrutin. 

M.  Bodaln.  Nous  demandons  qu'en  déve- 
loppe et  justifie  l'amendement.  Autrement,  il 
nous  est  impossible  de  voter. 

U.  le  prâaldeat.  Je  répète  que  sur  l'ameo- 
dement  de  M.  Raudot  qui  propose  une  rAdB&- 
tion  de  938,000  fr...  (Sur  quoi?  sur  quoi»),  U  y 
a  une  demande  de  scratin.  (Ëxdainationt 
bruyantes.) 
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Je  ne  wmprenâi  [las  c«s  fxcla mations.  Il  ne 
m'appartient  pas  de  retirer  les  demandes  de 
Bcnitin,  pas  plus  que  les  amendements.  (C'est 
juste  1) 

Bi  les  auteurs  des  amendements  ne  veulent 
pas  les  développer,  il  faut  bien  accepter  la  dé- 
libération dans  l'état  où  elle  est.  (Très-bien  !) 

H.  Malu-tre.  NoQs  retiivnsnotre  demande 
de  scmtin. 

M.  le  président.  On  me  dit  âne  la  demande 
de  Bcnilin  est  retirée.  (Oui  I  oui!) 
,     Alors,  je  mets  aux  voix  l'amendement  de 
M.  Raudot.propoçantnne  réduction  de  939,000 
francs  SOT  le 'chapitre  46. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

he  chapitre  16  est  ensiiiie  mis  aux  voix  et 
voté. 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  trai- 
aième  partie  du  bodf^t  du  ministère  des  fi- 
nances : 

FRAIS  DU  RÊniB,  DE  PBRCEPTIOir  ET  D'BX- 
PLOITaTiON  des  impots  BT  BBVENUa  PU- 
BUCS. 

(Service  adminiitratif  des  contributions  directts 
et  ttutret  taxes  dans  les  départements.) 

€  Chapitre  47.  —  Personnel,  2,850,100  fr. 

H.  Glande  (de  la  Meurtbe).  Messieurs,  à 
propos  du  chapitre  47,  relatif  an  personnel  des 
contributions  directes,  j'ai  l'honneur  de  rappe- 
ler au  souvenir  de  M.  le  ministre  des  Gnancea 
qu'il  y  a  encore,  en  ce  moment,  environ  qua- 
tre-vingt-dix percepteurs,  Alsaciens  et  Lor- 
rains, qui  n'ont  pas  été  replacés. 

Ces  fonctionnaires  sont,  pour  la  plupart,  dans 
nne  situation  tellement  précaire  qu'une  com- 
mission, qui  fonctionne  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, a  été  quelquefois  dans  la  nécessité  de 
leur  accorder  des  secours. 

Nous  pensons  qu'ils  ont  le  droit  d'être  re- 
placés avant  tous  autres,  et  que  c'est  an  devoir 
pour  le  Gouvemementde  procéder,  sans  aucun 
délai,   au  replacem>:nt  de  ces  fonctionnaires. 

J'ajoute  qu'il  nous  aétéfort  difliciiede  savoir 
ce  qui  avait  été  fait  par  le  précédent  ministre 
des  finances  puisque,  contrairement  aux  dis- 
positions formelles  de  la  loi,  on  s'était  affran- 
chi de  l'obligation  d'insérer  au  Journal  ofltc  el 
les  nominations  des  percepteurs.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  dés  finances.  Je  tiens  à 
répondre  à  l'honorable  orateur  qui  descend  de 
la   tribune    et   à   lo   rassurer    complètement, 

auoiqu'il  ne  doive  gukre  en  douter,  sur  les 
isposilions  du  Gouvernement. 
Depuis  plusieurs  mois,  l'administration  des 
finances  s'occupe,  avec  une  sollicitude  qui  ne 
s'est  jamais  démentie,  de  la  situation  des  mal- 
heureux fonctionnaires  d'Alsace  et  de  Lorraine, 
—  ers  chers  compatriotes  qui  n'ont  pas  voulu 
renoncer  k  ta  nationalité  française,  et  au.^quels 
nous  devons  certainement  des  marques  de  no- 
tre légitime  reconnaissance  en  leur  fournissant 
les  moyens  d'existence  dont  ils  ont  besoin. 
(THs-bien  I  très-bieni) 

Déjà  un  assez  grand  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires ont  été  placés,  et  toutes  les  fois  qne 


se  présente,  on  cherche  à  leur  faire 
une  position. 

Je  sais,  et  je  dois  dire  à  l'Assemblée  que  la 
chose  n'est  rien  moins  que  facile  :  on  ne  ren- 
contre pas  toujours  des  positions  qtd  puissent 
convenir  à  des  fonctionnaires  qui  occupaient 
des  postes  assez  largement  rétribués.  L'Al- 
sace et  la  Lorraine  sont,  vous  le  savez,  des 
Pays  riches;  les  perceptions  y  avaient  de 
importance;  elles  donnaient,  par  conséquent, 
des  émoluments  assez  considérables.  Or,  il  est 
assez  difficile  à  l'administration  de  pourvoir 
les  fonctionnaires  dont  il  s'agit  de  fonctions 
équivalentes  à  celles  qu'ils  occupaient.  Elle  fait 
ce  qu'elle  peut,  et  elle  continuera  de  le  faire  ; 
mais  il  n'est  pas  possible  de  prendre  l'engage- 
ment forme:  de  donner  exc'usivement  tontes 
les  fonctions  qui  deviendront  vacantes  aux  an- 
ciens percepteurs  alsaciens  et  lorrains. 

En  effet,  l'Assemblée  n'ignore  pas  qu'il  y  a 
d'autres  infortunes  auxquelles  nous  devons  ve- 
nir en  aide. 

M.  Delaconr.  Je  demande  la  parole. 

H.  le  ministre.  Il  y  a,  par  exemple,  d'an  - 
ciens  militaires,  jeunes  encore,  qui  ont  été 
arrêtés  dans  leur  carrière  par  des  blessures 
graves,  quelquefois  par  la  perte  d'un  membre, 
et  nous  sommes  dans  la  nécessité  de  faire  une 
part  à  ce  genre  d'infortunes.  [Cest  vrai  !  c'est 
vraiO 

Nous  cherchons  &  concilier  autant  que  pos- 
sible cette  double  exigence,  nous  continuerons 
do  le  faire  ;  si  ces  paroles  peuvent  donner  un 

fieu  de  patience  el  de  courage  à  ceux  qui  pouf- 
rent  et  qui  attendent,  je  le  désire  sincèrement  ; 
ils  ne  doivent  pas  douter  des  bonnes  intentions 
du  Gouvernement.  (Marques  nombreuses  d'ap- 
probation?) 

H.  Delaconr.  Messieurs,  je  tiens  à  répon- 
dre deux  mots  à  M.  le  ministre  des  finances, 
et  je  tiens  à  le  faire,  je  ne  dirai  pas  au  nom  de 
la  commission  des  services  administratifs,  qui 
ne  m'a  donné  aucun  mandat,  mais  au  nom  de 
la  sous- commis  s  ion  des  finances,  qui  a  déposé 
un  rapport  dont  lés  conclusions  vont  à  l'encon— 
tre  des  promesses  que  vient  de  faire  M.  le  mi- 
nisire  des  linances. 

Je  reconnais  parfaitement  qu'il  est  extrême- 
ment pénible  de  ne  pas  replacer  tous  les  fonc- 
tionnaires dépossédés  qui  résidaient  dans  l'Al- 
sace-Lorraine  ;  mais  reste  à  savoir  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  pour  l'Etat  donner  des  secours  à 
ces  fonctionnaires,  qu'on  ne  peut  pas  replacer, 
que  de  maintenir  des  functions  inutiles  pour 
les  indemniser.  Je  crois,  quant  à  moi,  qu'il  y 
aurait  un  grand  inconvénient  à  augmenter  ou  a 
maintenir  le  nombre  des  percepteurs. 

Votre  commission  des  services  administratifs 
a  étudié  cette  question-là  avec  le  plus  grand 
soin,  et  si  le  rapport  avait  pu  vous  être  distri- 
bué, comme  nous  l'espérions,  avant  la  discus- 
sion du  budget,  vous  au  iez  vu  qu'elle  demande 
que  le  nombre  des  perceptions  de  la  ville  de 
Paris  soit  réduit  de  mo.tiô  et  que  le- nombre 
des  percepteurs  du  reste  de  la  France  soit  di- 
minué au  moins  d'un  quart.  Nous  avons  la 
conviction  que  ce  nombre  est  plutôt  en  dessai 
qu'en  dessous  des  besoins  du  service  et  que 
vous  auriez  encore  un  personnel  de  perceptenrs 
très- su f lisant  Vous  réaliseriez,  de  ce  chef, 
une  économie  considérable,  et  le 
souffriraient  en  rien. 
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Je  crois  donc  qu'il  ne  faut  pas  entretenir  des 
F8|iérances  vaines  cIipk  certains  fonctionnaires 
qui  demandent  à  i^ire  repiacfs.  8i  vous  ne 
voulez  paa  réduira  vos  perceptions,  ils  seront 
replaças  plus  vite,  c'est  incontestable  ;  mais 
alors  vous  renoncerez  ù  une  Économie  facile  et 
sérieuse.  Mais  si,  comme  nous  l'espérons,  le 
budget  de  1872  diminue  le  nombre  des  percep- 
tions d'une  faijon  assez  cuncldérablo,  il  faudra 
cherclier  une' autre  manière  d'mdeinniser  ces 
fonctionnaires  dignes,  suua  tous  les  rapports, 
de  votre  intérêt,  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Claude  (de  la  Mcurthe).  Je  ne  demande 
ni  la  création  deplace-i  nouvelles,  ni  ia  confir- 
mation de  celles  jugées  inutiles;  mais  je  de- 
mande que  l'on  donne  à  nos  percepteurs  les 
places  vacantes. 

M.  Keller.  Messieurs,  nous  ne  demandons 
en  aucune  façon  la  création  de  perceptions 
nouvelles  ;  la  seule  cbose  pour  laquelle  nous 
insistons,  c'est  que,  lorfou'il  se  produit  des 
vacances,  on  songe  aux  Afsaciens  et  aux  Lor- 
rains qui  ont  refusé  de  servir  l'étranger,  (Très- 
bien  !  trèi'-bien  !)  Nous  tenons  à  constater  qu'ils 
ont  droit  à  votre  sympatUie.  (Très-bien  !  — 
Vous  avez  raison  !) 

Permettez- mni  de   vous  citer  un   fait. 

U  y  a  eu  un  nombre  inCniment  çetit  de  fonc- 
tionnaires alsaciens  et  lorrains  qui  ont  accepté 
les  propositions  de  la  Prusse.  Ur  ceux-là  ont  tous 
regu  de  l'avancement,  et  sont  dans  une  posi- 
tion matérielle  supérieure  à  celle  qu'ils  avaient 
tous  l'administration  française.  (Mouvements 
divers.) 

Il  ne  faut  pas,  messieurs,  qu'un  puisse  faire 
à  leur  sujet  une  comparaison  qui  ne  serait  pas 
à  l'honneur  de  la  France.  11  faut  que  ceux  qui 
ont  fait  de  g6néreux  sacrifices  pour  rester  Frau' 
fais  soient  replacés  par  le  Gouvernement.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

U.  André  (de  la  Charente),  Messieurs,  je 
ne  viens  pas,  loin  de  là,  combattre  les  conclu- 
sions des  lionorablcs  préopinants,  elks  ont,  au 
contraire,  touln*  mes  sympathies  ;  mais  je 
viens  demander  <jueli|ues  instants  d'attention 
pour  parler  d'un  décret  qui  ne  me  parait  pas 
de  nature  ïL  procurer  à  nos  malheureux  et  di- 
|j;nes  compatriotes,  anciens  percepteurs  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  la  compensation  qu'ils 
attendent. 

Il  s'agit  du  décret  du  21  février  dernier,  qui 
supprime,  au  fur  et  à  mesure  des  extinctions, 
toutes  les  perceptions  do  villes  chefs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  ut  qui  con- 
fère leurs  attributions  et  leur  service  aux  tré- 
soreries sénérales  et  aux  recettes  particulières. 

Dans  Ta  situation  linanclî're  actuelle,  il  y  a 
nécessité  évidente  d'examiner  de  très-près  les 
services  publics  et  les  questions  de  réduction 
do  personnel.  Ce  sont  là  des  questions  des  plus 
agitées  dans  l'opinion  publique  :  et  comment 
ne  le  seraient-elles  pas?  Les  nécessités  finan- 
cières,  d'une  part,  le   suggèrent,  et,    d'autre 


plus  ou  moins  protesté  devant  le  pays  en  fa- 
veur des  économies,  il  est  plus  que  légitime 
que  le  pays  mette  aujourd'hui  ses  représentants 
en  demeure  de  ies  realiser. 

I^iC  Gouvernement  a  jugé  ici  qu'il  était  iios- 
sible  de  donner  satiefiiciion  à  ce  besoin,  a  ce 


sentiment  pulilic.  Mais  le  moyen  qu'il  a  eu-' 

ployé  est-il  celui  qu'il  devait  préférerT  C'est  ce 
qui  parait  contestable. 

11  a  supprimé  les  perceptions  des  villes  pour 
conserver  les  recettes  particulières,  et  ce  n'ent 
pas,  je  crois,  ce  qu'on  attendait. 

Les  perceptions  de  villes  chefs-lieux  de  d6- 
partcment  et  d'arrondissement  étaient,  en  ef- 
fet, le  but  et  le  couronnement  des  existences 
des  percepteurs,  aux  plus  méritants  desquels 
elles  étaient  ou  devaient  être  données  après  nue 
carrière  de  services  ayant  débuté  par  les  exa- 
mens et  le  surnumcrariat,  et  s'ëtaut  poorsui- 
vie  de  grade  en  grade,  pendant  souvent  plus 
do  vingt  années.  Rien  n'était  plus  légitime- 
ment acquis. 

U.  le  baron  de  HaTlnel,  Ils  deviendront 
receveurs  particuliers. 

M.  André.  Oui,  si  on  leur  en  réserve  tes 
fonctions  ;  mais  sans  vouloir  jeter  de  la  dé- 
faveur sur  cet  autre  ordre  de  fonctions,  ni 
chercher  à  ses  dépens,  —  ce  qui  n'est  pas  dans 
mes  habitudes.— une  fausse  popularité,  je  penz 
bien  dire  que  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  procède 
en  fait  de  nominations  auxrecettesparticnlières, 
et  combien  il  est  et  sera  difficile  au  Gouverne- 
ment lui-même  de  se  défendre  contre  les  ob- 
sessions, contre  le  siège  en  quelque  sorte  doat 
ces  fonctions  sont  et  seront  l'objet. 

En  agissant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  Gouverne- 
ment, je  le  crains,  recule  ou  ajourne  d'abord  le 
moment  où  l'économie  devait  être  réalisable, 
et  il  peut  alfaihlir  singulièrement.  Je  lo  crains 
aussi,  chez  les  agents  inférieurs  ai  dévoués  et 
si  honorables  eu  cet  important  service,  le  sti- 
nmlant  de  l'avancement.  Mieux  eût  valu.  Je 
crois,  attendre  ra\is  prochain  des  commissions 
compétentes  du  budget  et  d'oiganisstion  de 
services  publics. 

H.  Delaconr.  Le  Gouvernement  a  très-bien 
fait  ;  il  a  agi  conformément  à  la  demande  de 
la  commission  des  services  adminisUratiis. 

U .  André.  On  trouve  que  le  Gouverne- 
ment a  bien  fait.  Eh  bien,  je  répète  que  ce  n'est 
pas  là  ce  qu'attendait  do  lui  lo  sentiment  public, 
et  qu'à  moins  do  réserver  désormais  i.  l'avance- 
Inent  des  percepteurs  la  totalité  des  recettes 
particulières  à  mesure  des  vacances,  on  aura 

Sour  co  service,  sans  compter  les  autres  consi- 
érations,  altéré  les  comliiions  légitimes  et  né- 
cessaires de  l'avancement. 

Mon  observation,  du  reste,  que  je  tenais  à 
formuler  ici,  no  comporte  pas  et  n'attend  pas 
de  ïolutiuii  actuelle  :  c'est  une  simple  réserve. 
Mais  je  ne  veux  pas  laisser  passer  les  services 
auxquels  s'applique  le  décret  du  ^t  février, 
sans  qu'il  ait  àla  à  celle  tribune  l'objet  d'une 
protestation.  (Mijuvomeiits  en  sens  divers.) 

H.  Glande  (de  h  Mcurthe).  Nous  demandons 
qu'un  donne  aux  percepteurs  d'Alsace  et  de   ' 
Lorraine  les  places  vacantes;  voili  touti 

Sur  un  grand  nombre  de  banei.  Aux  voixt 

U.  le  pi-ésident,  M.  ftaudot,  sur  le  chai^- 
tre  47,  dont  j'ai  déjà  énoncé  le  chiffre,  pro- 
pose une  réduction  do  2U0,300  fr. 

Personne  ne  demande  la  parole? 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
l'amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
snr  ramcndemont  de  M.  Raudot. 
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(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 
Le  chapitre  47  est  ensuite  voté. 

«  Chap. 48.— Dépenses  diverses,  2,216, 340  fr.i 
M.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  M.  Rau« 
dot  propose  une  réduction  de  126,150  francs. 
(Rejet  de  la  réduction  et  adoption  du  cha- 
pitre.) 

Cadastre, 

t  Ghap.  49.  —  Frais  d'arpentage  et  d'exper- 
tise (dépenses  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat), 
200,000  fr.  »  —  (Adopté.) 
,    «  Ghap.  50.  —  Frais  de  mutations  cadastra- 
les, 552,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

Frais  de  perception  des  contributions  directes  et 

autres  taxes, 

«  Ghap.  51.  —  Remises  aux  percepteurs,  in- 
demnités aux  porteurs  de  contraintes  et  frais 
judiciaires,  12,240,900  fr. 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  par 
voie  d'amendement  sur  ce  chapitre,  une  réduc- 
tion de  799,980  fr.   • 

(Rejet  de  l'amendement  et  vote  du  chapitre.) 

«  Ghap.  52.  —  Secours  aux  percepteurs  ré- 
formés, aux  \e\ne8  et  orphelins  de  percepteurs, 
190,000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  une 
réduction  de  65,000  fr.  (Exclamations.) 

(Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  cha- 
pitre.) 

M.  le  président.  Nousiirrivons  aux  chapi- 
tres placés  sous  la  rubrique  : 

ENREGISTREMENT,   DOMAINES  ET  TIMBRE 

Service  administratif  de  perception  et  d'exploita- 
tion dans  les  départements. 

«  Ghap.  53.  —  Personnel,  13,848,150  fr.  • 
M.     Raudot    propose     une    réduction    de 

2,303,800  fr. 

.  (Rejet  de  la  réduction  et  vote  du  chapitre.) 
«  Ghap.  54.    —  Matériel,  1,052,800  fr.  » 
M.  le  président.  M.  Raudot  propose  une 

réduction  de  103,800  francs. 
(Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  cha- 

pitrej 

«  Ghap.  55.  —  Dépenses  diverses  1,423,100 
francs. 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  une 
réduction  de  272,700  francs.  ' 

Je  mets  aux  voix  l'amendement. 

(Un  très-petit  nombre  de  représentants  pren- 
nent part  au  vote.) 

M.  le  président.  Je  ne  peux  pas,  messieurs, 
renouveler  à  chaque  vote  la  môme  prière  et 
vous  appeler  à  vous  prononcer  par  assis  et  levé 
sur  tous  les  chapitres. 

Je  vous  prie  de  voter  par  mains  levées  et  de 
prendre  part  au  vote.  En  ne  votant  pas,  vous 
nous  mettez  dans  une  très-fausse  situation. 
Chacun  des  amendements  représente  une 
réduction  importante,  et  il  s'agit  de  votes  qui 
méritent  toute  votre  attention. 

Je  vais  recommencer  l'épreuve. 

(L'amendement,  mis  de  nouveau  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.] 

Le  crédit  clu  cnapitre  est  ensuite  voté. 

M.  le  président.  Sur  les  •  Forêts,,—  5^r- 
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vice  administratif  et  de  surveillance  dans  Us  dé- 
partements, »  M.  Gézanne  a  la  parole. 

M.  Gézanne.  Je  ne  viens  pas  développer  les 
amendements  dont  l'ordre  du  jour  appellerait 
en  ce  moment  la  discussion;  je  viens,  au  con- 
tmire,  d'accord  avec  la  commission  du  budget, 
retirer  ces  amendements  ;jnais  le 'demande  à 
l'Assemblée  la  permission  de  faire,  d'un  mot, 
des  réserves  que  je  crois  utiles  pour  l'avenir. 

Il  a  été  présenté  sur  les  chapitres  qui  inté- 
ressent les  forêts  deux  amendements  :  l'un  de- 
mandait une  augmentation  de  crédit  pour  les 
travaux  qui  sont  confiés  à  l'administration  fo- 
restière ;  .  l'autre  soulevait  une  question  déjà 
ancienne,  qui  s'est  produite  à  diuérenles  épo- 
ques sous  forme  de  vœux  des  conseils  géné- 
raux, sous  forme  de  pétitions  des  communes, 
des  sociétés  d'agriculture  ou  des  particuliers. 

Nous  demandions,  dans  l'intérêt  du  domaine 
forestier  de  l'Etat,  dans  l'intérêt  de  nos  forêts 
nationales  et  dans  l'intérêt  des  communes, 
particulièrement  des  communes  de  montagnes, 
que  l'administration  des  for  Hs,  qui  relève  actuel- 
lement du  ministère  des  finances,  fût  rattachée 
désormais  au  ministère  de  l'agriculture  ««et  du 
com^nerce,  oii  elle  trouvera,  suivant  nous,  une 
place  naturelle.  (Marques  d'assentiment  sur 
divers  bancs.) 

G'est  là,  messieurs,  une  de  ces  questions 
d'organisation  qui  veulent  être  traitées  avec 
prudence  et  maturité.  G'est  pourquoi  les  signa- 
taires de  l'amendement,  MM.  Eugène  Tailon, 
comte  Jaubert,  Henri  Fournier  et  moi,  nous 
nous  associons  aux  paroles  si  sages  qui  ont 
été  prononcées  tout  à  l'heure  au  nom  de  la 
commission  du  budget,  et  nous  nous  rendons  à 
l'appel  que  M.  le  ministre  des  finances  adressait 
à  l'Assemblée.  Nous  pensons  qu'il^est  utile  que 
cette  question  d'organisation  soit  traitée  avec 
maturiié,  et,  par  conséquent,  comme  il  y  a  une 
urgence  extrême  à  terminer  en  ce  moment  le 
budget  de  1872,  pour  mettre  fin  à  cette  grosse 
irrégularité  des  douzièmes  provisoires,  nous 
retirons  nos  amendements,  nous  réservant  de 
.  les  reproduire  sur  le  budget  de  1873. 

Nous  espérons  qu'à  l'époque  où  la  discussion 
reviendra,  les  conseils  généraux  auront  pu 
nous  faire  connaître  leur  avis  ;  et  nous  prions 
la  commission,  ainsi  que  le  Gouvernement,  de 

E rendre  note  de  notre  réserve  actuelle.   (Très- 
ien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  mets  en  délibération 
les  ch^nitres 

«  Ghap.  56.  —  Personnel,  5,042,997  fr.  • 

Sur  ce  chapitre,  M.  Raudot  propose  une  ré- 
duction de  245,697  fr. 

La  commission  repousse  l'amendement. 

(L'amendement  de  M.  Raudot  est  repoussé 
et  le  crédit  du  chapitre  adopté.) 

«  Ghap.  57.  -  Matériel,  3.132,000  fr.  » 

(Rejet  de  la  réduction  de  909,000  fr.  de 
M.  Raudot  et  vote  du  crédit  de  3,132,000  fr.) 

«  Ghap.  58.  —  Constructions,  reboisement 
et  gazonnement,  1,563,000  fr.  •  —  (Adoption.) 

«  .Ghapitre  59.  —  Dépenses  diverses, 
1,799,257  francs.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  ufie 
réduction  de  1,006,767  francs. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Rau- 
dot... (Bruit.) 

Une  voix.  Nous  demandons  que  M.  Raudot 
i'expUque. 
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M.  le  président.  M.  Raudot  est  absent.  Il 
ne  peut  donc  pas  l'expliquer. 

Quelques  membres.  On  n'entend  pas  1 

M.  le  président.  Ncus  ne  pouvons  pas  vo- 
ter un  projet  de  cette  importance  au.  milieu 
d'une  telle  inattention.  On  se  plaint  de  ne  pas 
entendre,  et  on  parle  de  toutes  parts!  (C'est 
vrai  I  —  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Lorgeril.  Je  demande  la  parole  sur 
l 'amendement. 

M.  lé  président.  M.  de  Lorgeril  a  la  pa- 
role. 

M  de  Lorgeril.  M.  Raudot  a  demandé  une 
réduction  de  1,006,767  fr.  Vous  remarquerez, 
messieurs,  qu'en  i860  les  dépenses  diverses  ne 
s'élevaient  qu'à  792,500  fr.  Avant  de  voter  une 
augmentation  sur  1860,  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  me  semble  qu'il  serait  nécessaire 
qu'on  expliquât  bien  positivement  pourquoi 
ces  dépenses  diverses  doivent  être  ainsi  aug- 
mentées. 

M.  de  la  BoulUerle,  rapporteur.  L'expli- 
cation n'est  pas  dilficilc  à  donner. 

La  plus  grosse  partie  du  chiiTre  qui  figure  au 
chapitre  des  dépenses  diverses  représente  les 
dépehf  es  de  réparations  aux  chemins  vicinaux 
c[ui  traversent  les  forêts  domaniales  et  les  cen- 
times additionnels  qui  sont  à  la  charge  de  l'E- 
tat dans  les  communes  où  se  trouvent  situées 
des  forêts. 

L'Etat  autrefois  ne  payait  pas  ces  centimes 
additionnels,  parce  qu'il  n'était  pas  considéré 
comme  contribualtle.  C'est  seulement  depuis 
1868  qu'il  supporte  cette  char^^e,  au  profit  des 
communes  et  des  départements.  On  conçoit  dès 
lors  que  le  chiffre  du  chapitre  ait  augmenté 
depuis  1860. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raudot,  tendant  à  une  réduc- 
tion de  1,006,767  francs  sur  le  chapitre  intitulé 
c  dépenses  diverses  ». 

(L  amendement  de  M.  Raudot  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

Le  chapitre  est  ensuite  voté  au  chiffre  de 
1,799,257  fr. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à 
M.  Johnston,  qui  me  l'a  demandée  pour  une 
question  au  Gouvernement. 

M.  Johnston.  Messieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  poser  une  question  à  M.  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  après  avoir  eu  l'hon- 
neur de  l'en  prévenir. 

Nous  avons  appris,  par  les  journaux  étran- 
gers, que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre avait  été  dénoncé   vendredi  dernier. 

En  accomplissant  cet  acte,  le  Gouvernement 
a  usé  d'un  droit  incontestable  et  que  je  ne'  viens 
pas  ici  cont<^ster.  Mais  je  suppose  que  la  dénon- 
ciation a  été,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi 
que  vous  avez  votée,  précédée  de  négociations, 
et  je  viens  demander  au  Gouvernement  s'il  a  l'in- 
tention de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
les  documents  diplomatiques  qui  nous  permet- 
tent de  juger,  d'apprécier  les  négociations  et  les 
démarcnes  qui  ont  abouti  à  la  dénonciation,  ou 
bien  si,  persistant  dans  la  voie  où  il  s'est  déjà 
engagé,  il  compte  laisser  l'Assemblée  et  le 
pays  dans  l'ignorance  de  ses  propres  affaires. 
(Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

En  terminant,  je  vous  demande  la  permis- 
sion, messieurs,  de  vous  signaler  cette  çunease 


anomalie  :  c'est  que,  dans  les  pays  où  les  pou- 
voirs sont  divisés,  il  existe  un  Livre  Bleu,  et 
dans  ceux  où  les  Assemblées  sont  souveraines, 
il  n'en  existe  pas.  (Mouvement.  —  C'est  vrai  ! 
—  Très-bien  !  ircs-bien  I  sur  plusieurs  bancs,) 

M.  de  Rémusat,  minisire  d^s  affaires éiran» 
gères.  Messieurs,  j'ignore  pourquoi  Tbonora- 
ble  préopinant  a  supposé  que  j'étais  dans  Tin- 
tention  de  ne  point  soumettre  à  l'Assemblée  les 
documents  dont  elle  peut  avoir  besoin  ;  car  j'a- 
vais eu  l'honneur  de  le  prévenir  que  mon  in- 
tention était  de  les  faire  distribuer  prochaine- 
ment à  l'Assemblée.  (Très-bien  I  très-bien t) 

La  négociation  dont  il  s'agit  ayant  atteint 
non  pas  précisément  son  terme,  mais  le  terme 
d'une  première  phase,  il  est  conYenable  et 
sans  inconvénient  de  publier  toutes  les  pièces 
qui  pourront  servir  à  éclairer  l'examen  de  l' As- 
semolée.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  j'oserai  deman- 
der à  l'Assemblée  une  faveur. 

J'ai  eu  l'honneur  de  déposer,  dans  la  der- 
nière séance,  un  projet  de  convention  de  pos- 
tes entre  l'empire  d'Allemagne  et  la  France. 
Cette  convention  doit  être  mise  à  exécntioo, 
si  elle  est  approuvée  par  l'Af^semblée,  an  plus 
tard  le  l»»*  mai. 

Nous  ne  pouvions  pas  prévoir  qu'il  senût 
question  d'une  prorogation  de  l'Assemblée.  81 
cette  prorogation  avait  lieu,  l'Assemblée  com- 
prend qu'efln  ;  ^  Trrait  manquer  de  temps,  ou 
qu'elle  serait  un  peu  pressée  par  le  temps 
pour  terminer  l'examen  du  projet  de  con- 
vention. 

Ce  projet  sera  imprimé  demainmatin.il  n'est 
as  dans  l'usage  de  l'Assemblée  de  faire  mettre 

l'ordre  du  jour  de  ses  bureaux  les  projets  de 
loi  qui  n'ont  pas  éto  distribués.  La  faveur  aue 
je  demanderai,  c'est  que  l'Assemblée  voulût 
bien  permettre  la  mise  à  l'ordre  du  Jour  des 
bureaux  de  demain  l'rxamen  de  ce  projet,  qui 
sera  imprimé  demain  matin.  Si  l'Assemblée 
n'y  voit  pas  d'obstacle,  nous  gagnerions  ainsi 
deux  jours.  (Oui  I  oui  !) 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  mis  demahi  à  Tordra 
du  jour  des  bureaux. 

Nous  1  éprenons  la  suite  de  la  discussion  du 
budget  des  finances. 

f  DOUANES.  —  (Service  administratif ,  depereep- 
tion  et  d'exploilalion  dans  les  départements.) 

t  Ghap.  60.  —  Personnel. 24,331.850  fr. 

«  Ghap.  61.  —  Matériel,  3r.7,500  fr. 

«  Ghap.  62.  —  Dépenses  diverses,  3,332,310 
francs. 

«  Ghap.  63.  —  Dépenses  du  service  des  doua- 
nes en  Algérie,  1,212,615  fr. 

«  CONTRIBUTIONS  iNDinECTES.  —  (Service  ad-- 
ministratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départemails.) 

«  Ghap.  64.  —  Personnel.  23.039.300  fr. 

«  Ghap.  65.  —  Matériel,  556,350  fr. 

<  Ghap.  66.  —  Dépenses  diverses,  5,719,020 
francs. 

«  Ghap.  67.— Avances  recouvrables,  796,100 
francs. 
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«  MANUFACTURES  DE  L*ÉTAT  (TABACS  ET  POU- 
DRES A  feu).  —  (Frais  de  régie  et  (Vexploiia^ 
tion  dans  les  déparUments.) 

t  Chap.  68.  —  Personnel.  2,251,900  fr. 

a  Chap.  69.  —  Matérjiel,  17,380,000  fr. 

«  Chap.  70.  —  Dépenses  diverses,  376,300 
francs. 

f  Chap.  71.— Avances  recouvrables,  160,000 
francs. 

.     f  Chap.  72.— Achats  et  transports,  42,922,000 
francs.  » 

(Les  chapitres  60  à  72  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés  sans  observation.) 

M.  le  président.  Viennent  maintenant  les 
chapitres  du  budget  des  postes. 

«  Postes.  —  Service  administratif,  de  percep- 
tion et  d'exploitation  dans  les  départem.nts,  » 

M.  Edouard  Millaud.  Je  demande  la  pa- 
role. 


i.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
i.  Edouard  BCiUand.  Messieurs,  après  avoir 
prévenu  de  ma  résolution  M.  le  ministre  des  fi- 
nances et  M.  le  directeur  des  postes,  je  voudrais, 
à  Toccasion  du  service  des  postes ,  adresser 
une  question  au  Gouveruement. 

Moins  déterminé  à  le  faire  par  une  pensée 
politique  hostile  au  pouvoir  que  par  une  préoc- 
cupation de  dignité  et  de  probité  nationales, 
j'ti  attendu  la  discussion  du  budget  au  lieu 
d'avoir  recours  au  mode  de  l'interpellation, 
toujours  un  peu  solennel. 

J 'ai  à  entretenir  l'Assemblée  du  secret  des 
lettres  et  des  atteintes  graves,  illégales,  arbi- 
traires, portées  à  ce  secret  par  l'autorité  mili- 
taire. Je  vous  demande,  messieurs,  quelques 
instants  d'attention.  Vous  voyez  quelle  est  la 
gravité  du  sujet. 

Rien,  en  effet,  ne  serait  plus  funeste  à  Tordre, 
tel  gue  nous  Tentendons  tous,  à  la  bonne  or- 
ganisation dé  la  société,  qti'unc  violation  de  la 
loi  sous  prétexte  de  sécurité  publique, et  que  le 
retour  à  des  inquisitions  de  police  sous  pré- 
texte de  justice. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de 
TOUS  exposer  rapidement  les  quelques  faits 
qu'il  faut  que  vous  connaissiez. 

Le  24  janvier  dernier,  un  journal  de  Lyon 
que  je  nomme  tout  de  suUe,  le  Progrès,  —  s'il 
s'agissait  do  l'Univers,  de  VOrdre,  de  la  Gazette 
de  France,  de  n'importe  guel  journal,  la  ques- 
tion resterait,  pour  moi,  la  môme,  —  un  jour- 
nal de  Lyon  reproduisait  une  très-brève  cor- 
respondance de  Marseille  que  je  ne  lis  pas  à 
l'Assemblée,  à  moins  que  le  désir  ne  m'en  soit 
exprimé.  (Non!  non!j 

Quelques  iours  après  avoir  publié  la  lettre 
incriminée,  le  gérant  et  l'imprimeur  du  journal, 
qui  habitaient  Lyon,  étaient  assignés  à  compa- 
raître, le  8  février,  devant  lecommissaireo^p- 
porteur  du  conseil  de  guerre  de  Marseille. 

Celte  correspondance  devait  ^tre  examinée 
par  le  conseil  de  guerre  siégeant  à  Marseille, 
et  la  sentence  devait  reconnaître  que  la  lettre 
n'avait  pas  été  écrite  de  mauvaise  toi.  Le  con- 
seil n'a  condamné  les  prévenus  qu'à  l'amende. 
Il  est  certain  qu'une  simple  communication 
insérée  au  Journal  offlpiel^  comme  cela  s'est 
déjà  fait,  aurait  pu  suMre  pour  répondre  à  cette 


correspondance;  mais  je  passe,  parce  que  ce 
n'est  pas  le  moment  de  plaider  la  cause  du 
journal  le  Progrés:  je  veux  vous  entretenir  de 
faits  que  je  considère  cooime  beaucoup  plus 
graves. 

Il  ne  suffisait  pas  au  général  commandant  la 
neuvième  division  militaire  de  poursuivre  le 
gérant  et  l'imprimeur  pour  une  correspondance 
qui  se  trouvait  dans  le  Progrès  du  24  janvier. 
A  une  date  que  je  veux  préciser,  le  26  janvier, 
le  général  Espivent  de  la  Villeboisnet  requiert 
le  receveur  principal  des  postes  de  lui  remettre 
toutes  les  lettres  adressées  au  directeur  et  au 
rédactenr  du  journal  le  Progrès. 

Peu  de  jours  après,  il  demande  à  la  rédaction 
du  journal,  par  l'intermédiare  d'un  officier, 
d'avoir  à  lui  livrer  la  lettre  qui  lui  avait  déplu. 
La  rédaction  du  journal  répond  qu'elle  ^'a 
rien  à  remettre.  Alors  l'autorité  militaire 
insiste  auprès  du  receveur  principal  des  postes 
à  Marseille.  Je  dois  tous  ces  renseignements 
—  je  m'empresse  de  le  dire,  —  à  M.  le  directeur 
général,  notre  honorable  collègue,  M.  Ram- 
pont. 

Le  receveur  de  Marseille  ayant  eu  quelque 
hésitation,  on  insiste,  et  les  trois  lettres  sont 
successivement  remise^  aux  dates  suivantes  : 
29  janvier,  2  février,  4  février.  Ces  trois  lettres 
étaient  adressées,  non  pas  à  la  rédaction,  mais 
personnellement  à  un  des  réda^îteurs  du  Pro- 
grès. De  sorte  que  le  général  Espivent  ayant 
demandé  au  directeur  et  au  receveur  toutes  les 
lettres  adressées  au  Progrès,  si  l'un  des  rédac- 
teurs de  ce  journalavait  reçu  des  lettres  de  ses 
parents  (»u  de  ses  amis,  ces  lettres  n'auraient 
pu  être  livrées  au  destinataire.  On  voit  quelles 
sont  les  exigences  de  l'autorité  militaire  en  ce 


pays. 


Voilà ,  messieurs ,  les  premiers  faits  que 
nous  avons  connus,  et  ils  avaient  dû  nous  pa- 
raître d'autant'plus  graves  que  M.  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhéne,  M.  de  Kératry,  avait  pris 
soin  de  les  désavouer.  £n  effet,  dans  une  lettre 
à  la  date  du  14  février,  qu'il  adressait  au  Pro- 
grès,  il  disait  ce  qui  suit  : 

V  Je  déclare  que  je  suis  resté  absolument 
étranger  à  la  conception  et  à  l'exécution  des 
mesures...  »  —  R»^tenez  bien,  messieurs,  le 
langage  de  M.  le  préfet  des  Bouchos-du-Rhône, 
administratîîur  civil.  —  «...  à  l'exécution  des 
mesures  qui  ont  précédé,  accompagné  et  suivi 
l'arrestation  de  M.  Bérau^,  mesures  prises  par 
M.  le  général  commandant  l'état  de  siégo  en 
vertu  des  pouvoir  exceptionnels  qui  lui  ont  été 
conférés  par  l'Assemblée  nationale,  et  dans  les- 
quelles je  n'avais  pas  à  intervenir.  » 

Plusieurs  membres  à  droite.  Le  général  a  bien 
faitl 

M.  Descat.  C'était  tout  naturel  ! 

M.  Edottard  Millaad.  Vous  voyez,  mes- 
sieurs, que  ce  n'était  la  jursprudence  ni  dé  la 
Restauration  ni  de  la^République  ?. . . 

M.  Gaslonde.  Et  M.  Gambelta? 

M.  Edouard  MlUand...  que  ce  n'était  pas 
la  jurisprudence  des  temps  ou  l'on  av^it  souci 
de  tout  ce  qui  paraissait  une  violation  de  la 
conscience.  Vous  verrez  que  ce  n'était  pas  lA 
jurisprudence  môme  de  1816,  et  je  vous  met- 
trai tout  à  l'heure  un  arrêt  sous  les  yeux. 

M.  le  président.  Il  faudrait  abréger  !  N'ou- 
bliez pas  qu'il  s'agit  d'une  question. 

M.  Edouard  MiUaad.  Je  me  hâte. 
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J'ai  donc  demandé  à  M.  le  directeur  des  ex- 
plications sur  ces  faits  désavoués  par  M.  de  Ké- 
ratry. 

Quelques  membres  à  droite,  t  Expliqués,  • 
mais  pas  «  désavoués  >. 

M.  Descat.  Il  n'avait  pas  le  droit  de  les 
désavouer. 

M.  Edonard  Millaud.  Voici  la  réponse  qui 
m'a  été  remise,  le  12  mars,  par  M.  le  directeur 
des  postes,  contre  qui  je  n'élève  aucun  grief. 
Tout  le  monde  connaît  ici  le  caractère  de  notre 
honorable  collègue,  et  tout  le  monde  a  pour  lui 
la  plus  grande  estime.  Voici  donc  ce  que  m'é- 
crivait M.  le  directeur  des  postes... 

M.    le  duc  de  Marmier.   Et  le  cabinet 

noir  de  la  délégation  de  Tours  et  de  Bordeaux 

dont  vous  ne  parlez  pas  !   (Bruit  et  exclama- 

.  tions  à  gauche.)  Vous  savez  bien  qu'il  n'y  avait 

pas  d'état  de  siège  alors  ! 

M.  Edouard  Millaud.  Permettez-moi  de 
répondre  à  l'interruption  qui  m'a  été  adressée. 
(G*est  inutile!) 

C'est  un  devoir  de  répondre  aux  interrup- 
tions qu'on  entend. 

Il  a  pu  y  avoir  des  lettres  ouvertes  à  l'époque 
qui  vient  d'être  indiquée ,  je  ne  le  nie  pas. . .  (Ah  ! 
ah  !)  ;  mais,  à  cette  époque,  les  lettres  qu'on 
saisissait  étaient  destinées  aux  Allemands,  aux 
ennemis  de  la  patrie.  (Exclamations  à  droite-) 

M.  le  baron  de  Barante.  Et  celles  qui  sont 
adressées  à  l'Internationale,  ne  sont-elles  pas 
adressées  aux  ennemis  de  la  patrie  ? 

M.  Edonard  Millaud.  Nous  étions,  à  cette 
épo{|ue,  en  état  de  guerre.  Je  déclare  que  s'il  y 
avait  eu  alors  violation  du  secret  des  lettres,  je 
serais  le  premier  ici  à  le  blâmer. 

Voici  la  réponse  que  M.  le  directeur  des 
postes  a  bien  voulu  taire  à  la  question  que  je 
lui  posais  : 

«  Vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'annoncer 
qu'ayant  l'intention  d'interpeller  le  Gouverne- 
ment au  sujet  des  circonstances  se  rattachant  à 
l'arrestation  de  M.  Béraud,  correspondant  du 
journal  le  Progrès  de  Lyon ,  vous  désiriez 
avoir  des  renseignements  relativement  aux 
saisies  de  lettres  qui  ont  été  opérées  à  cette  oc- 
casion au  bureau  de  poste  de  Marseille. 

«  La  loi  du  9-11  août  1849  sur  l'état  de  siège 
confère,  comme  vous  ne  l'ignorez  pas,  à  l'auto- 
rité militaire  tous  les  pouvoirs  attribués  à  l'au- 
torité civile  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  police...  »  — je  ne  le  conteste  pas  —  t ...  et 
notamment  ceux  relatifs  à  la  constatation  des 
crimes  et  délits  qui  appartiennent  aux  magis- 
trats, en  vertu  des  dispositions  de  l'article  10  du 
code  d'instruction  criminelle. 

f  Agissant  en  vertu  de  ces  pouvoirs,  le  général 
Espivent  de  la  ViUeboisnet,  commandant  la  9« 
division  militaire,  à  Marseille,  a,  le  26  janvier 
dernier,  requis  M.  le  receveur  principal  des 
postes  de  cette  ville  de  lui  remettre  les  let- 
tres adressées  au  directeur  ou  au  rédacteur  du 
Journal  le  Progrès  de  Lyon. 

a  Le  receveur  principal  de  Marseille  ne  pou- 
vait que  déférer  à  ce  réquisitoire  établi  et  signi- 
fié dans  les  formes  légales  et  il  a  livré  trois 
lettres  dont  il  a  tiré  un  reçu  régulinr. 

«  Tout  s'est  passé  avec  la  plus  entière  régu- 
larité dans  cette  affaire  où  le  rôle  de  l'adminis- 
tration des  postes  a  été  d'ailleurs,  comme  vous 
le  voyez,  passif.  »  (Mouvements  divers,) 

Ainsi,  messieurs,  vous  voyez  que  la  direction 


des  postes  nous  dit  avec  empressement  que 
son  rôle  a  été  passif,  (C'est  évident!)  comme 
M.  de  Kératry  nous  avait  dit  qu'il  ne  s'était 
pas  mêlé  des  actes  de  Tadministration  mili- 
taire. 

Plusieurs  membres.  C'était  la  vérité! 

M.  Edouard  Millaud.  Je  prétends  que  la 
loi  a  été  violée...  (Oh  !  oh  !)  et  je  le  prouve. 

En  effet,  j'accepte  la  thèse  qu'on  ne  fait  que 
reproduire  ae  la  requête  du  poursuivant  dans 
la  lettre  qui  m'est  adressée.  Lorsqu'il  y  a  état 
de  siège,  il  est  certain  que,  si  regrettable  que 
soit  cet  état,  le  pouvoir  civil  passe  à  l'autorité 
militaire.  Mais,  messieurs,  dans  quelles  condi- 
tions ?  L'article  7  de  la  loi  de  1849  est  précis,  et 
dit  ceci  :  c  Aussitôt  que  l'état  de  siège  est  dé- 
claré, les  pouvoirs  dont  l'autorité  ciyUe  était 
revêtue  pour  le  maintien  de  Tordre,  de  la  po- 
lice, passent  tout  entiers  à  l'autorité  militaire. 
L'autorité  civile  continue  néanmoins  à  exercer 
ceux  de  ces  pouvoirs  dont  Tautorité  militaire 
ne  l'a  pas  dessaisie.  »  Retenez  bien  ceci,  mes- 
sieurs. 

«  Art.  8.  —  Les  tribunaux  militaires  peu- 
vent être  saisis  de  la  connaissance  des  crimes 
et  des  délits  contre  la  sûreté  de  la  République, 
contre  la  Constitution...  » 

Quelques  voix.  Il  n'y  en  a  pas  I 

M.  Edouard  Millaud.  «...  contre  l'ordre 
et  la  paix  publique...  » 

Quelques  voix.  11  n'y  en  a  pas! 

M.  Edouard  Millaud.  Espérons,  mes- 
sieurs, qu'il  y  aura  une  paix  assurée,  si  nous 
voulons  tous  donner  notre  concours. 

Je  continue  la  citation  de  l'article  8  : 

c  Quelle  que  soit  la  quaUté  des  auteurs  prin- 
cipaux et  des  complices,  b  . 

L'autorité  militaire  n'a  donc  le  droit  de  se  sai- 
sir que  lorsqu'il  y  a  crime  ou  délit  contre  la  sûreté 
de  la  République,  contre  l'ordre  et  la  paix  pu- 
blique. Or,  le  jugement  que  j'ai  sous  les  yaax, 
et  qui  est  intervenu,  constate  que  cette  repro- 
duction n'a  pas  été  faite  de  mauvaise  foi  et 
qu'elle  n'était  pas  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique.  (Exclamations.) 

M.  Gaslonde.  C'est  par  la  nature  d  3  la  pré- 
vention qu'il  faut  détesminer  la  compétence. 

M  Beulé.  Revenons  au  budget  ! 

M.  Edouard  Millaud.  Je  sais  très-bien 
que  cette  seule  considération  ne  suffirait  pas  à 
satisfaire  l'Assemblée.  (Non!  non!) 

Voix  nombreuses.  Au  budget!  au  budget! 

M.  Millaud.  Je  le  comprends  très-bien, 
mais  vous  ne  pouvez  pas  exiger  que  je  vous 
dise  tout  à  la  lois. 

J'ajoute  qu'il  y  avait  ordre  d'informer  et  ci- 
tation à  comparaître  devant  le  rapporteur  du  . 
conseil  de  guerre  de  Marseille  pour  le  8  février,  ' 
au  moment  où  le  29  janvier,  le  2  et  le  4  lé- 
vrier on  a  saisi  les  lettres  de  M.  Béraud  et  où 
on  a  incarcéré  cet  auteur  présumé  des  corres- 
pondances. Ces  questions  intéressent  la  dignité 
du  pays  dont  d'autres  gouvernements  ont  été 
soucieux. 

A  ce  moment  là,  on  avait  un  corps  du  délit; 
on  le  trouvait  dans  la  correspondance  saisie  ; 
on  avait  cité  à  comparaître  le  gérant  et  l'impri- 
meur. 

M.  le  président.  Je  rappelle  à  roratenr 
.  qu'on  est  dans  la  discussion  du  budget.  U  £aut 
une  mesure  dans  ces  observations. 

Yùix  nombreuses  et  diverses.  Oui  1  oui  !  —  As- 
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fiez!  assez!  —  Au  budget!  —  Ce  n'est  pas  là 
une  question,  c^est  une  interpellation! 

M.  Edouard  Millaud.  Je  vais  avoir  fini; 
mais,  du  moment  oCi  vous  m'avez  admis  à  poser 
la  question,  il  faut  bien  que  je  réponde  aux 
doutes  qui  peuvent  être  dans  vos  esprits. 

Plusieurs  voix.  Mais  non,  du  tout  ! 

M.  Edouard  Millaud.  L'Assemblée  veut 
discuter  le  budget,  je  le  désire  autant  qu'elle; 
mais  je  réponds  qa*à  côté  du  budget ,  il  y  a  la 
liberté,  de  laquelle  nous  devons  tous  nous 
préoccuper. 

Il  n'y  a  pas  de  bonnes  finances,  s'il  n'y  a  pas 
de  bonne  politique,  a-ton  dit  et  répété.  Une 
peut  y  avoir  de  tranquillité  pour  nous ,  dirai-je 
maintenant  (Rumeurs),  si  la  correspondance, 
ce  dernier  asile  de  la  liberté,  se  trouve  ainsi 
violée  par  l'autorité  militaire.  (Nouvelles  ru- 
meurs.) 

Qwlques  voix.  L'ordre  du  jour! 

M.  Beulé.  Nous  demandons  l'ordre  du  jour! 
Nous  demandons  qu'on  reprenne  la  discussion 
du  budget!  (Oui!  oui  !  —  L'ordre  du  jour!) 

M.  le  président.  Je  prie  l'orateur  d'abré- 
ger, autrement  je  serais  obligé  de  lui  retirer  la 
parole. 

M.  Edouard  Millaud.  J'ai  G  ni. 

J'ai  atteint  mon  but.  Je  voulais  signaler  ces 
faits  au  pays  ..:  (Rumeurs)  ;  je  voulais  les 
signaler  également  à  l'Assemblée.  Mais  ce 
que  je  n'oublie  pas,  c'est  qu'en  1816,  vous 

§  buvez  le  voir  par  la  jurisprudence  de  la  cour 
e  cassation  (Assez  !  assez  t),  on  ne  prenait  pas 
aussi  légèrement  les  choses. 

Ce  que  je  n'oublie  pas,  c'est  au'en  1790,  l'é- 
voque de  Langres,  était  d'accord  sur  ce  point 
avec  Mirabeau... 

M.  Descat.  On  n'était  pas  alors  en  état  de 
siège  ! 

M.  Edouard  Millaud....  Je  disais  qu'il  ne 
fallait  pas  violer  le  secret  des  lettres. 

Je  rendrai  justice  à  chacun,  parce  que  plus 
je  suis  républicain,  plus  je  dois  être  impartial 
envers  les  hommes  de  tous  les  régimes.  (Au 
budget  !  au  budget  !) 

Au  dix-huitièine  siècle,  un  soir  que  l'intendant 
des  postes... (Réclamations)  s'était  rendu  chez  le 
roi  Louis  XV  avec  des  extraits  de  lettres  dé- 
cachetées, Quesnay,  le  père  des  économistes, 
oui  était  là,  eut  le  courage  de  dire  :  «  Je  ne 
dînerais  pas  plus  volontiers  avec  M.  l'inten- 
dant des  postes  qu'avec  le  bourreau.  »  (Exclama- 
tions et  rires.) 

On  a  pu  dire  cela  sous  le  règne  de 
Louis  XV.  Aujourd'hui  il  est  certain  que  le 
directeur  des  postes  est  tout  à  fait  étranger  à  ce 
débat,  mai?  non  point  le  pouvoir  militaire. 
(Assez!  assez!) 

M.  le  comte  d^Abbadie  de  Barrau.  Preuve 
que  nous  sommes  en  progrès  ! 

(M.  de  Gouiard,  ministre  des  finances,  et 
M*  Rampent,  directeur  générai  des  postes,  se 
dirigent  en  môme  temps  vers  la    tribune.) 

Voix  nombreuses.  Ne  répondez  pas  !  no  ré- 
pondez pas  I 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieurs, 
je  ne  répondrai  pas  longuement;  mais  il  y  a  un 
mot  par  le(j[ùel  l'honorable  M.  Millaud  a  ter- 
miné son  discours  et  qui  oblige  le  Gouverne- 
ment à  apporter  ici  une  protestation. 

Notre^collègue  vient  de  dire  qu'il  tenait  à  ce 
'que  le  pays  sût  au  moins  qu'une  grande  illé- 


galité venait  d'être  commise,  qu'un  attentat  à  la 
liberté  venait  d'être  consommé,  et  qu'il  avait 
rempli  son  devoir  en  venant  le  dénoncer  à  la 
tribune. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  est  de  notre  devoir  à 
nous  de  dire  qu'il  n'est  point  exact  qu'une  illé- 
galité ait  été  autorisée  et  faite.  Gé  qui  est  vrai, 
c'est  que  les  agents  du  Gouvernement  n'ont 
fait  qu'exercer  un  droit  et  qu'ils  ont  rempli  un 
devoir...  (Vif  mouvement  d'approbation.),  et 
dans  tout  ce  qui  s'est  passé  il  y  a  eu  tin  respect 
complet  de  la.  légalité.   fTrès-bien!  très-bien!) 

Je  ne  crois  pas,  sans  doute,  qu'il  soit  néces- 
saire d'entrer  dans  beaucoup  dte  détails  ;  per- 
mettez-moi, cependant,  de  vous  dire  pour  l'é- 
dification du  pays,  si  ce  n'est  pas  pour  l'édifi- 
cation de  cette  Assemblée,  quels  sont  les  droits 
qui  appartiennent  en  effet  au  Gouvernement  et 
à  ses  agents,  en  vertu  des  lois  existantes,  lois 
qui  ont  toujours  été  respectées  et  appliquées. 

Tout  le  monde  sait  qu'aux  termes  ae  l'article 
10  du  code  d'instruction  criminelle,  c  les  préfets 
des  départements,  le  préfet  de  police  à  Paris 
ont  le  droit  de  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
faire  tous  les  actes  nécessaires  à  l'effet  de  con- 
stater les  crimes,  délits  et  contraventions,  etc.  » 

Ainsi,  voilà  le  droit  parfaitement  établi.  Il  a 
été  fréquemment  appliqué,  il  est  incontestable 
et  il  n'a  pas  été  contesté. 

M.  Edouard  Millaud.  Je  le  conteste  ! 

M.  le  ministre.  11  est  également  certain 
que,  lorsque  l'état  de  siège  est  déclaré,  les  pou- 
voirs dont  l'autorité  civile  était  revêtue  passent 
à  l'autorité  militaire. 

L'honorable  M.  Millaud  a  cru  trouver  une 
infraction  aux  dispositions  de  la  loi  de  1849 
dans  la  conduite  au  Gouvernement,  parce  que, 
selon  lui,  les  termes  de  la  loi  n'auraient  pas  été 
bien  compris  et  auraient  reçu  une  fausse  ap- 
plication. 

Voici  ces  termes  :  t  L'autorité  civile  conti- 
nue néanmoms  à  exercer  ceux  de  ses  pouvoirs 
dont  Tautorité  militaire  ne  Ta  pas  dessaisie.  » 

Eh  bien,  je  le  demande,  lorsque  le  général 
Espivent  a  requis  le  directeur  des  postas  de 
Marseille,  suivant  les  formes  légales,  de  lui 
livrer  certaines  lettres  se  rattachant  à  dés  faits 
qui  pouvaient  constituer  des  crimes,  des  délits 
ou  des  contraventions,  n'a-t-il  pas  dessaisi 
l'autorité  civile,  et  agi  en  vertu  de  l'autorité 
dont  il  se  trouvait  lui-même  le  dépositaire  lé- 
gal? (C'est  évident  !) 

Et  maintenant  est-ce  une  raison  sérieuse 
qu'on  a  apportée  devant  vous  lorsqu'on  e^t 
venu  dire  :  en  définitive  la  condamnation 
prouve  qu'il  n'y  avait  qu'une  contravention  lé- 
gère, qu  il  n'y  avait  ni  crime  ni  délit. 

Mais  comment  a! ors  la  justice  pourrait-elle 
faire  ses  constatations?  Quelle  valeur  aurait 
donc  le  droit  inscrit  dans  le  code  d'instruction 
criminelle?  (Très-bien!  très-bien !)  Il  est  évi- 
dent qu'il  serait  toujours  illusoire,  car  pour 
avoir  les  résultats  de  l'accusatiou,  il  faut  la 
suivre  ;  et  si  l'on  veut  préciser  la  prévention,  il 
faut  qu'on  puisse  réunir  tous  les  documents 
nécessaires.  (C'est  clair  !) 

N'entrons  donc  pas  plus  avant  dans  cette 
discussion.  La  justincation,  je  pense,  a  été  com- 
plète (Oui!  oui!);  le  Gouvernement  n'a  rien 
a  se  reprocher,  et  je  suis  sûr  que  l'honorable 
M.  Millaud,  apfès  les  explications  que  je  viens 
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d'avoir  rhonnear  de  donner  à  rAssemblée,  re- 
grettera d'avoir  porté  à  la  tribune  un  incident 
qui  ne  devait  pas  y  être  produit.  (Nombreuses 
marques  d'assentiment  a  droite.  —  Rumeurs 
sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

M.  Edouard  MiUaud.  Je  n'ai  aucun  re- 
gret, monsieur  le  ministre,  d*avoir  fait  mon 
devoir. 

M.  le  président.  Je  crois,  messieurs,  que, 
malgré  Fusage  qui  permet  de  présenter,  dans 
la  discussion  du  budget,  des  ooservations  sur 
tel  ou  tel  chapitre,  il  ne  serait  pa?  bon  de  lais- 
ser ce  qui  vient  de  se  passer  faire  précédent  en 
Permettant  d'introduire,  à  propos  du  Budget, 
es  discussions  qui.  comme  celle-ci,  n'y  au- 
raient aucune  espèce  de  rapport.  (C'est  vrai  I 
—  Très-bien  !  très -bien  I) 

Je  n'ai  pas  voulu  arrêter  l'honorable  M.  Mil- 
laud. 

Le  ton  de  convenance  avec  lequel  il  s'est  ex- 
primé, la  promesse  qu*il  m'a  faite  à  diverses 
reprises  d^abréger,  tout  cela  m*a  déterminé  à  le 
laisser  aller  jusqu'au  bout.  Mais  je  prie  mes  col- 
lègues de  vouloir  bien  considérer  que  ceci  ne 
doit  pas  tirer  i  conséquence...  (Assentiment), 
et  de  ne  pas  s'étonner,  lorsque  je  verrai  se 
produire  dans  la  délibération  du  budget  des 
interpellations  de  ce  genre,  que  je  regarde 
comme  de  mon  devoir  d'y  couper  court. 
(Très-bien  I  très-bien  I) 

Nous  revenons  au  budget. 

POSTES 

Service  administratif  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  Us  départements, 

t  Chap.  73.  —  Personnel,  28.950,388  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Raoul  Duval. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire. 

J'avais  demandé,  sur  ce  chapitre,  le  re- 
tranchement d'une  petite  somme  de  100,000  f.; 
mais  ce  retranchement  ne  peut  s'opérer  que 
par  la  suppression  d'un  service,  celui  des 
agents  des  postes  qui  sont  à  bord  des  paque- 
bots transatlantiques.  Nos  voisins  les  Anglais 
npus  ont  donné  l'exemple  de  cette  suppression. 
Mais,  comme  cela  toucne  à  l'organisation  gêné 
raie  de  l'administration,  les  observations  qui 
ont  été  présentées  tout  à  l'heure  par  l'honora- 
ble M.  Huffet,  m'ont  déterminé,  a'accord  avec 
M.  le  rapporteur  du  budget,  à  reporter  au  bud- 
get de  1873  la  réforme  que  j'ai  l'honneur  de 
proposer.  (Très-bien!  très-bien  !)    - 

M.  le  présideat.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 73. 

(Le  chapitre  73,  mis  aux  voix,  est  adopté.)    • 

«  Chap.  74.  —  Matériel  :  12,552,101  fr.  i  — 
(Adopté). 

€  Chap.  75.  —  Dépenses  diverses  :  1,460,626 
francs.  »  —  (Adopté). 

f  Chap.  76.—  Subventions  :  26,816,900  fr.  • 

M.  le  président.  M.  Guichard  a  la  parole 
sur  ce  chapitre. 

M.  Guichard.  L'article  76,  messieurs,  pro- 
voque une  observation,qae  vous  voudrez  Bien 
prendre  en  considération,  je  l'espère. 

Les  subventions  aux  compagnies  maritimes 
pour  le  transport  des  dépêches  coûtent  à  l'Etat 
près  de  27  millioni.  Au  budget  de  1869,  cet 


subventions  ne  donnaient  en  recettes  qu'envi- 
ron 4  millions.  Je  ne  crois  pas  que,  depuis  lors, 
les  recettes  aient  beaucoup  augmenté.  M.  le 
ministre,  dans  sa  note  préliminaire,  reconnaît 
que  le  marché  est  très-onéreux  pour  l'Ëtat  ; 
mais  il  ajoute  qu'il  y  a  des  engagements  cou* 
tractés  et  qu'il  faut  les  respecter. 

C'est  là  une  raison  devant  laquelle  nous  nous 
inclinons  tous  :  mais  cette  raison  ne  peat  pas 
évidemment  s'appliquer  au  renouvellement  des 
marches  qui  sont  ou  périmés  ou  à  '  la  veille 
d'expirer.  Il  y  en  a  plusieurs  dans  ce  cas.  Je 
citerai  le  marché  contracté. avec  la  compagnie 
Valéry  pour  le  transport  des  dépêches  de  Mar- 
seille en  (]k)rse.  Il  y  a  un  autre  marché  avec 
l'a  même  compagnie  pour  le  transport  des  dé- 
pêches de  Nice  à  Ajaccio.  Il  y  a  une  autre 
compagnie  avec  laquelle  le  marché  est  expiré, 
c'est  celle  qui  s'était  chargée  du  transport 
des  dépèches  de  Douvres  à  Calais. 

D'autres  compagnies  ont  des  marchés  qiii  sont 
à  la  veille  de  prendre  fin.  Si  nous  nous  repor- 
tons  aux  lois  indiquées  dans  le  budget»  il  est 
évident  qu\ine  compagnie  qui  contracte  une 
première  fois  un  marché  pour  le  transport  des 
décoches,  et  qui  n'a  encore  ni  capital,  ni  ma- 
tériel  maritime,  ni  magasins,  stipule  des  prix 
plus  élevés  que  s'il  s'agissait  d'un  second  mar- 
ché à  conclure,  parce  qu'alors  la  compagnie  a 
son  capital  et  son  matériel  d'exploitation,  et 
qu'elle  n'a  plus  de  dépenses  à  mire.  Ces  cas 
sont  môme  prévus  dans  les  traités  existants, 
puisque  dans  plusieurs  il  est  stipulé  que  les 
annuités  des  dernières  années  seront  moins 
élevées  que  celles  des  premières  années. 

Malheureusement  dans  les  marchés  qui  sont 
expirés  ou  à  la  veille  d'expirer,  cette  clause 
n'existe  pas.  Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  pour 
l'Etat  à  ce  que  ces  marchés  soient  dénonce  et 
qu'on  ait  recours  à  de  nouvelles  adjudications, 
afin  que  l'Etat  puisse,  à  l'avenir,  faire  exécu- 
ter les  transports  des  dépéclics  à  des  prix  infé- 
rieurs. 

Nous  rappelons  cet  intérêt  à  M.  lo  ministre 
des  finances  ;  nous  avons  la  certitude  qu'il  ap- 
portera toute  la  sollicitude  nécessaire  dans  la 
défense  des  intérêts  de  l'Etat.  Nous  ne  venons 
pas  lui  demander  de  dénoncer  les  marchés 
pour  les  mettre  en  adjudication  dans  le  plus 
court  délai  possible;  nous  le  prions . seulement 
de  les  dénoncer  dans  les  délais  qu'il  croira  les 
plus  conformes  aux  intérêts  de  l'Etat. 

M.  le  rapporteur.  Mais  ce  sont  les  con- 
clusions du  rapport  de  la  commission  f  (Excla- 
mations.) 

M.  Gallon!  d^Istria.  Oui  l  et  puisque  le 
rapport  de  M.  i!  ^  La  Bouillerie  parle  de  la  mise 
on  adjudication  des  services  de  la  Corse  dont 
les  termes  do  contrat  expireront  prochaine- 
ment, il  est  inutile  de  réclamer  cette  mise  en 
adjudication  à  la  tribune. 

M.  Guichard.  Il  y  a  beaucoup  d'intéressés 
qui  m'ont  demandé  d'appeler  l'attention  de 
l'Assenihlpe  sur  ce  point. 

Je  suis  heureux  de  constater  que  ces  récla* 
mants  sont  d'accord  avec  la  commission. 

M.  le  ministre  des  finances.  Et  avec  le 
Gouvernement! 

M.  Gallonl  d^Istria.  Ce  que  nous  réda* 
mons  du  Gouvernement,  c'est  de  multiplier 
les  communications  de  Tile^avec  le  contlneat. 
(Bruit.) 
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H.  la  prisUent.  Je  mets  aux  vois  le  cha- 
(Le  chapitre  est  Totéancbime de 26,616,900  f.) 

4'  PARTIS. 

Rembounemenli   el   restitutions,    non-vaUurt, 
primes  et  eseùiofltt. 

■  Chap.  TT.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs 
SOI  leâ  taxes  perçueii  en  vertu  des  r61es,  69,300 
francs.  > 

I  Chap.  78.  —  Remboursements  sur  pro- 
duiU  indircctB  et  di-rers,  5,363,000  fr.  i 

<  Chap.  79.  —  Répartitions  de  produits  d'a- 
mendes, s'tisie»  et  con&scationB  attribués  à  di- 
vers, 4,416.000  fr.  • 

•  Chap.  80.— PrimesàTeiporlAtion  de  mar- 
chandises, 380,000  fr.  • 

f  Chap.  81.  —  Escomptes  sur  divers  droita, 
1,400,000  fr.  » 

(Tous  les  crédits  des  chapitres  77  à  81  sont 
adoptés  sans  modili cations.) 

Total  des  remboursements  et  restitutions, 
11,628,300  fr. 

M.  U  préaident.  J'appellerai  l'Assemblée 
à  vol«r  au  ocruiin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi,  lorsque  les  amendements  portant  sur  di- 
vers chapitres  qu'elle  a  renvoyés  à  la  commis- 
sion lui  auront  éié  rapportés. 

ie  prie  la  commission  de  hâter,  autant  que 
poesible  l'examen  de  ces  amendements.  _ 

H.  Baatid.  J'ai  1  honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  10"  com- 
mission d'iniiiativo  parlementaire,  un  rap- 
Bort  sommaire  sur  ia  proposition  de  loi  de 
[H.  deJanzéet  Raoul  Dnval,  tendantà  l'éta- 
blissement, à  Paris,  d'une  cinquième  section 
du  conteil  des  prud'hommes,  à  l'effet  de  juger 
les  contestations  entre  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  et  leurs  employés  et  ouvriers. 

H.  la  vicomte  Othenln  d'HanuonvUIe. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
r  Assemblée  le  rapport  de  la  commission  char- 
gée d'examiner  la  proposition  présentée  par 
.  plusieurs  de  mes  collègue  et  par  moi,  et'ayant 
pour  objet  l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  ré- 
gime des  établissements  pénitentiaires. 

(L'impression  et  la  distribution  de  ces  deux 
rapports  sont  ordonnées.) 

H.  le  préaidapt.  Je  mets  en  délibération 
le  projet  de  lui  qui  a  fait  l'objet  d'nn  rapport 
supplémentaire  par  M.  de  la  Ilouillerip,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1872,  et 
qui  est  relatif  à  diverses  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  et  au  budget  du  service  de  la 
fabricatioa  des  monnaies,  se  rattachant,  pour 
ordre,  eu  ministère  des  Snances. 

Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la 
discussion  générale?... 

Personne  ne  demandant  la  parole,  je  con- 
sulte l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
elle  entend  passera  la  délibération  sur  les  ar- 
ticles. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  déli- 
bération des  articles.) 

Sont  ensuite  adoptés  successivement  et  sans 
4ttWf  par  itssis  et  levé,  les  articles  avec  les 
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états  annexés  an  projet  de  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

I  Art.  1".  —  II  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  le  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales,  un  crédit  de  111,853,661  fr., 
conformément  à  l'état  A  ci-annexé. 

t  Etat  A.  —  Budget  de  dépensa  sur  ressources 
spédaks. 

•  Chap.  1".  —  Rôles  spéciaux,  26.200  fr. 
I  Chap.  2.  —  Avertissements,  20,842  fr. 

•  Chap.  â.  —  Frais  de  distribution  du  pre- 
mier avertissement,  391,128  fr. 

t  Chap.  4.  —  Frais  d'arpentage  et  d'exper- 
tise, 102.000  tr. 

<  Chap.  5.  —  Restitutions  et  non-valeurs, 
111,313,491  fr.  . 


«  Reieltei.  —  Chapitre  unique.  —  Retenues 
pour  fraia  de  fabrication ,  produit  des  tolé- 
rances en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies,  produit  de  la  vente  des  mé- 
dailles, etc 1,861,715  fr. 

■  Dépenses.  —  Chapitre  uni- 

Sue.  —  Frais  de  fabrication 
[loués  aux  directeurs  des  mon- 
naies, perte  résultant  des  tolé- 
rances en  fort  sur  le  titre  et  le 
poids  des  monnaies,  fiais  de 


t  Excédant  du 
montant  des  re- 
cettes sur  les  dé- 
penses, appliqué 
au  budget  de 
l'Etat 50,100 


1,6 


1,745  fr.    1,881,745  fr. 


H.  la  préaldant.  II  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votas  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  ppèaident.  Avant  de  fiiire  connaître 
à  l'Assemblée  le  résollat  du  scrutin,  je  lui 
donne  communication  de  l'ardre  du  jour  pour 
la  séance  de  demain. 

A   une  heure,  réunion   dans  les  bureaux: 

Nomination  d'une  commission  pour  examiner 
le  projet  de  loi  tendant  à  approuver  la  conven- 
tion postale  entre  la  France  et  l'Allemagne. 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  approu- 
ver pour  réglementation  :  1°  un  emprunt  da 
100,000  fr.  ;  2°  une  imposition  extraordinaira 
votés  par  la  ville  d'AIbi  (TaraJ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

Maintenant,  voici  le  résultat  du  dépouill»- 
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ment  du  scrutin  sur  l'ensembo  de  la  loi  dont 
l'Assemblce  vient  d'adopter  les  articles  ; 

Nombre  des  voiantE 63ï 

Majorité  absolue 312 

Pour  l'adoption 631 

Contre 1 

L'AEsemblée  nationale  a  adopté. 

(La  sëaoce  est  levée  à  six  lieures  moins  un 
quart.} 

le  directeur  du  service  ilirtographigue 
de  FAstemblée  nationale, 

Cëlbstin  Lagachb. 


'ABSËHfiLËE  NATIONALE 


SCRUTIN 

Sur  le  prifjet  de  bu^tl  du  ministère  des  finaneeî 
de  Fexercice  1872.  (Dépenses  sur  ressources 
spéciales.) 

(4onbre  de  votants 62Î 

Uajoritd  absolue 312 

Pour  l'adoption. .  .  .    621 
Contre 1 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 
ONT  VOTÉ  roun  ; 

MH.  Abbadia  de  Barrau  (le  comte  d').  Aboville 
(d').  Aclocque,  Adam  (Pas-de-ColaisJ.  Adoet. 
Aigle  (le  comte  de  l'J.  Alexandre  (Chsrlus). 
Allemand.  Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel. 
Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  dj.  André 
(Seine).  Anisaon-Du^éron.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillôres,  Arnaud  (de  l'AriAge). 
Arrazat.  Auberjon  (d').  Aubry.  Audiffret- 
Pftsquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel 
Aumale  (lo  duo  d').  Auiais  (d').  Aymé  de  la 
Chév  reliera: 

Bagnuux  (le  comte  doj.  Balleroy  (da).  Balsan. 
Bambergor.  Baraula  (le  baron  de).  Baroscnd. 
Bardoui.  Barthe  (Marcel).  Barlhflemy-Sainl- 
ililaire.  Bastard  (le  comte  Ociave  de).  Bastid 
(Raymond).  Datbie.  Baucams-Leroux.  Baze. 
Beau.  Beausaire,  Beauvill''^  (de).  Belcastel  (de). 
Benoit  ^Meuse).  Benoit  du  Buis.  Bérengcr. 
Bergondi.  Berlet.  Bermond  (de).  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard-Dulreil.  Bertauld. 
Besnard.  Besson  (Paul).  Bétbune  (le  comte  de). 
Beulâ.  Beurges  (le  comte  de).  Bidsrd,  Bienve- 
nue. Billy.  Biano  (Louis).  Blavoyer.  Blin  de 
Bourdon.  Bocher.  Bodum.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Boisso.  Bompard.  Booald  (le  vi- 
comte de),  Bondy  (lo  comte  de).  Bonnet.  Bo- 
rean-Lajanadie.  'Botta  rd.  Bottieau.  Bouché. 
Bouchet.  Bouille  (la  comte  de).  Bouisson.  Boul- 
lier  (Loire).  Boulller  de  Branobe  (Mayenne). 
Bourgeois.    Boyer.    Bozérian.     Brabant.    Brame 

S  Jules).    Breton  (Paul).    Breties-Thurin  (le  comte 
le).      Brice   (Ille-el- Vilaine).     Brioo  (Meurthui 
Brigode    (de).    Brillior,    Brisson  (Henri)  (Soi: 
"-""'      - —     ""-irles)  tVar).     Brune'      "- 
(e.     BulTel.     Buiss 
(Su  i  no -Inférieure), 

CalemarddeLerayetta.   Oaltot.   Carayon-Latour 
(de),      Carbonnier  de  Mnrïac      Cariau.      Garnot 
're).   Carnet  t Sa di).    Garquet.    Carré-KÈ   ' 


baron  de),  Cbabrol  (de).  Chabron  (le  générai 
de).  Chadois  (le  colonel  de).  Cballemel-Lacour. 
ChanalUard  (de).     Cbambnm  (le   comte   de). 


Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Cbampvallier 
(do),  Cbangamier  (le  gSnÉrHJ).  Cbaniv  (le  g*- 
UËral).  Chardon.  Chareton  (le  général).  Char,* 
reyroQ.  Charton.  Chalelin.  Chauoordy  {le 
comte  de).  Ghaurand  (la  baron).  Cheguillaume. 
Cberpin,  Chesnelong.  C^ievandier.  Chrlatophle. 
Cintré  Oe  comte  de).  Clapier.  Glande  (Meurthe). 
Claude  (Vosges),  Clément  (Léon).  Clerc  Clercq 
^a).  Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combisr. 
Contaut,  Gorbon.  Coroelle  (de).  Goma.  Cor- 
nulier-Luciniére(Ie  comte  de).  (Josta  de  Beaure- 
gard  (le  marq.  de)  Coite.  Cottin  (Paul).  Cour- 
bet-Poulard,  Gourceile.  Crespin.  GniMOl(le 
duc  de).  Gumont  (le  vicomte  Artbur  de).  Gunit. 
Daguenet.    Daguilhon-Laselve,    Dahirel.  Oam- 

E^erre  (le  marquis  de).  Daron,  Dara  (le  comte). 
aumas.  Dauphinot.  Dau^sel.  Decaiea  (le  ba- 
ron) Decaies  (le  duo).  Delacour.  Delacroix. 
Delilte-  Delord.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (ofr< 
lonel).  Bcnormandie.  Dépasse.  Dasbassayns 
de  Richemont  (comte).  Desoons.  Descat  Dm- 
changa.  Desjardins.  Destremi.  DeianneaiL 
Dicsbach  (romie  de).  Dieti-Monin.  Oompiorr» 
d'Homo  y  (amiral  de).  Doré-Graaliu.  Dorian. 
Douai.    Oouhet^comte  de).    Dréo.    Drouin.    Du- 


bois. Duboys-i'resney  (général).  Ducarrei  Do 
ChalTaulI.  Duclerc.  Ducoux.  Dncrot  (général! 
Duiaur  (Xavier).     Duray.    Durour.     DuToumel 


Dumarnav.    Damon.     Dupanloup  (évéqua 

léans).    Dupnrc.    Du  Portail.    Dupuy.    DuréaulL 
Durfort  de  Gi vrac  (comte  de).    Durieu.    Uuisaui- 
soy.    Duvergier  de  Hauranne. 
'    Ërnoul.     Escarguel.      Gschasseriauz  (baron). 
Esquiros.     Eymard  du  Veroay, 

Farcy.  Pave.  Féli^onde  (de).  Feray.  Fer- 
nier.  Ferry  Quies).  Flagbac  (baronde).  Flaud. 
Fleuriot  (de)."  Flye-Sainte-Marie.  Folliet  Fon- 
taine (30).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert, 
Pouquet.  Pourcand.  Four ich on  (amiral),  Four- 
nicr  (Henri).  Fourlou  (de).  Franclieu  (marquis 
de).      Fmissinet.       Frébault  (général).       Prea- 

Gailly.  Gallicbor.  Gallonl  d'Istria.  Oambetta. 
Ganeult.  Ganivet.  Gasionde.  Gasselin  de 
Fresnav.  .Galien-Arnouli.  Gaudy.  Gaulthlar 
de  Rumilly.    Gaulthier  de  Vaucenay.    GaTardie 

ge).  Gavini.  Gayot.  GepL  George  (Emile). 
irmain.  Germoniëre.  Gevelot.  Gillon  (Pau- 
lin). GinouideFerraon(lecomte).  Giraud.  Gi- 
rerd.  Glas.  -  Goblot  (iodet  de  la  Riboulleria 
Goriin.  Gouin.  Gculard  (de).  Gonrello  (de). 
Gouvion  Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(marquis  de).  ,  Grandpierre.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grivart  Orollier. 
Guichard,  Guiche  (le  marquis  de  la).  Gnille- 
maut  (le  général),    t^uioard.    Guiter. 

IlaeDtjens.  Hamille.  Haussonville  (le  vicomte 
d').  lieirieis.  Ucspel  (le  comte  d'j.  Hèvre. 
Houssard.    Uulin.    Bdmbert.    Huon  de  Penans- 


JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le  baron  de), 
Jaubert  (le  comte).  Jaurès  tl'amiral).  Javal. 
Jocteor-Montrosicr.  Johnstoo.  Joigneaux. 
joinviile  (lu  prince  de).  Jordan.  Joubei^ 
Jouin,  Jourdan.  Journu.  Jouvencel  (de).  Jo- 
ion,  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis 
de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kei^rlay 
(lo  comie  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Kolb-Bernard,    Krantz. 

La  Bassetière  (de),  Labélonyo.  Labitte.  La 
liorderie  (de).  La  Bouillerie  (ile).  Laboiilaye. 
La  Gaie  (Louis).  Lacombo  (de).  Lacretelle 
(Henri  de).  Lafayotto  (Oscar  de).  UQiie.  La- 
grango  (lo  baron  A.  de).  Lallif.  Lambert  de 
Sainlc-Groix.  Laraberierie(de).  Lamy,  Lauglois. 
LaPcrvanchère(de).  Largeutaye(de).  La  Roche. 
Aymon  (le  marquis  de).  La  Itoctieroucauld  (duc 
doBisaccia).    La Rochujaquoleîn  (le  marquis  de). 
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SOMMAIRE.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  ^^  approuver,  pour  régularisation  :  1*  un  em- 
prunt de  100,000  francs;  2*  une  imposition  extraordinaire  votés  par  la  ville  d'Âlbi  (Tarn).  =  Dépôt, 
par  M.  Paul  Cottin,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  deux  articles  complémentaires 
au  titre  VI  du  code  ibrestier  (Des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics).  =  Dépôt, 
par  M.  Audren  de  Kerdre),  d'une  proposition  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  51  du 
règlement  de  l'Assemblée  nationale.  =  Suite  de  la  discussion  des  projets  do  lois  de  finances 
pour  1872.  —  Ministère  de  Vintérieur.  Chapitre  26  (Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun).  Amendement  de  M.  Raudot  :  M.  Plichon,  rap« 
porteur.  Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin.  —  Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes.  —  Article  unique.  Services  de  l'instruction  publique.  Chapitre  l"  (Traitement  *  du 
ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amende- 
ment et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  2  (Matériel  de  l'administration  centrale).  Amendement 
de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  3  (Inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  publique).  Amendement  de  M.  Raudot  :  MM.  Ganivet,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  4  (Services 
généraux  de  Tinstruction  publique).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption 
du  chapitre.  —  Chapitre  5  (Administration  académique).  Amendement  de  M.  Baudot.  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  --  Chapitre  6  (Ecole  normale  supérieure).  Amendement  de 
M.  Raudot.  Adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  7  (Facultés).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet. 
Amendement  de  MM.  le  colonel  Denfert  et  Mestreau  :  MM.  Denfert,  Beulé,  rapporteur,  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Rejet  de  l'amendement.  Discussion  du  chapitre  :  MM.  Le  Royer,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Adoption.  —  Chapitre  9  (Ecole  des  hautes  études; 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant).  Amendement  de  M.  Raudot  :  MM.  le  vicomte 
de  Lorgeril,  Waddington.  Adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  10  (Institut  de  France)  :  MM.  le  comte 
Jaubert,  le  rapporteur.  Amendement  de  M.  Waddington  :  MM.  Waddington,  le  comte  Jaubert,  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Retrait  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  — •  Cha- 
pitre Il  (Académie  de  médecine).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption 
du  chapitre.  —  Chapitre  13  (Muséum  d  histoire  naturelle).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  -^  Chapitre  14  (Etablissements  astronomiques).  Amen- 
dement de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  15  (Enseigne- 
ment des  langues  orientales,  bibliothèque  et  musée  d'Alger).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de 
l'ameadement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  17  (Ecolo  d'Athènes).  Amendement  de 
M.  Raudot  :  M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  -^  Chapitre  19 
(Bibliothèque  nationale)  :  MM.  Wallon,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Amende- 
ment de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  20  (Service  des 
bibliothèques  publiques).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du 
chapitre.  —  Chapitre  21  (Sociétés  savantes).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et 
adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  23  (Souscriptions  scientifiques  et  littéraires).  Amendement  de 
MM.  le  colonel  Denfert  et  Mestreau  :  MM.  le  colonel  Denfert,  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  des  deux  amendements  et  adoption  du  chapitre. 
—  Chapitre  25  (Voyages  et  missions  scientifiques).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amende- 
ment et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  28  (Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire).  Amende-* 
ment  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'aihendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  29  (Lycées  et  col- 
lèges communaux).  Amendement  de  M.  Raudot.  Amendement  de  M.  Keller  :  MM.  Keller,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  Lefébure,  le  comte  Jaubert,  le  rapporteur.  Rejet  des  deux 
amendements  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  30  (Bourses  nationales;  dégrèvements).  Amen- 
dement de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  31  (Inspection 
des  écoles  primaires).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  cbaptfre. 
~  Chapitre  32  (Instruction  primaire;  dépenses  obligatoires)  :  MM.  Lefébure,  le  ministre  de  i'insttno- 
tion  publique  et  des  cultes.  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  eha- 
pitre.  —  Chapitre  33  (Instruction  primaire;  dépenses  facultatives).  Amendement  de  M.  Pascal 
Daprat  :  MM.  Pascal  Duprat,  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'instnxction  publique  et  des  cultes. 
Rejet  au  scrutin.  Amendement  de  MM.  Schœlcher  et  autres  :    MM.  Henri   de  Lacretelle,  le 
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SOMMAIRE.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  ^^  approuver,  pour  régularisation  :  1*  un  em- 
prunt de  100,000  francs;  2*  une  imposition  extraordinaire  votés  par  la  ville  d'Albi  (Tarn).  =  Dépôt, 
par  M.  Paul  Cottin,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  d'ajouter  deux  articles  complémentaires 
au  titre  VI  du  code  Xorestier  (Des  bois  des  communes  et  des  établissements  publics).  =  Dépôt, 
par  M.  Audren  do  Kerdrel,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  la  modification  de  l'article  51  du 
règlement  de  l'Assemblée  nationale.  =  Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de  finances 
pour  1872.  --  Ministère  de  K intérieur.  Chapitre  26  (Subvention  pour  faciliter  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun).  Amendement  de  M.  Haudot  :  M.  Plichon,  rap« 
porteur.  Adoption  du  projet  de  loi  au  scrutin.  —  Ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts 
et  des  cultes.  —  Article  unique.  Services  de  l'instruction  publique.  Chapitre  l***  (Traitement  du 
ministre  et  personnel  de  Tadministration  centrale).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amende- 
ment et  adoption  du  chapitre.  ~  Chapitre  2  (Matériel  de  l'administration  centrale).  Amendement 
de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  3  (Inspecteurs  généraux 
de  l'instruction  publique).  Amendement  de  M.  Raudot  :  MM.  Ganivet,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  4  (Services 
généraux  de  rinstruction  publique).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  do  l'amendement  et  adoption 
du  chapitre.  —  Chapitre  5  (Administration  académique).  Amendement  de  M.  Baudot.  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  6  (Ecole  normale  supérieure).  Amendement  de 
M.  Raudot  Adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  7  (Facultés).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet. 
Amendement  de  MM.  le  colonel  Denfert  et  Mestreau  :  MM.  Denfert,  Beulé,  rapporteur,  le  ministre 
de  l'instruction  publique.  Rejet  de  l'amendement  Discussion  du  chapitre  :  MM.  Le  I^oyer,  le 
ministre  de  rinstruction  publique  et  des  cultes.  Adoption.  —  Chapitre  9  (Ecole  des  hautes  études; 
encouragements  aux  membres  du  corps  enseignant).  Amendement  de  M.  Raudot  :  MM.  le  vicomte 
de  Lorgeril,  Waddington.  Adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  10  (Institut  de  France)  :  MM.  le  comte 
Jaubert,  le  rapporteur.  Amendement  de  M.  Waddington  :  MM.  Waddington,  le  comte  Jaubert,  le 
ministre  de  l'instruction  publique.  Retrait  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Cha- 
pitre tl  (Académie  de  médecine).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption 
du  chapitre.  —  Chapitre  13  (Muséum  d  histoire  naturelle).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  14  (Etablissements  astronomiques).  Amen- 
dement de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  ^  Chapitre  15  (Enseigne- 
ment des  langues  orientales,  bibliothèque  et  musée  d'Alger).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de 
rameadement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  17  (Ecolo  d'Athènes).  Amendement  de 
M.  Raudot  :  M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  IS 
(Bibliothèque  nationale)  :  MM.  Wallon,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Amende- 
ment de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  20  (Service  des 
bibliothèques  publiques).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du 
chapitre.  —  Chapitre  21  (Sociétés  savantes).  Amendement  do  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amendement  et 
adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  23  (Souscriptions  scientifiques  et  littéraires).  Amendement  de 
MM.  le  colonel  Denfert  et  Mestreau  :  MM.  le  colonel  Denfert,  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique.  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  des  deux  amendements  et  adoption  du  chapitre. 

—  Chapitre  25  (Voyages  et  missions  scientifiques).  Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'amende- 
ment et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  28  (Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire).  Amende-* 
ment  de  M.  Raudot.  Rejet  de  l'aihendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  29  (Lycées  et  col- 
lèges communaux).  Amendement  de  M.  Raudot.  Amendement  de  M.  Keller  :  MM.  Keller,  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  Lefébure,  le  comte  Jaubert,  le  rapporteur.  Rejet  des  deux 
amendements  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  30  (Bourses  nationales;  dégrèvements).  Amen- 
dement de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  31  (InspectiOB 
des  écoles  primaires).  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chaplfre. 

—  Chapitre  32  (Instruction  primaire;  dépenses  obligatoires)  :  MM.  Lefébure,  le  ministre  de  l'instruo- 
tion  publique  et  des  cultes.  Amendement  de  M.  Raudot  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  cha- 
pitre. —  Chapitre  33  (Instruction  primaire;  dépenses  facultatives).  Amendement  de  M.  Pascal 
Duprat  :  MM.  Pascal  Du[>rat,  le  rapporteur,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

•Rejet  au  scrutin.  Amendement  de  MM.  Schœlcher  et  autres  :   MM.  Henri   de  Lacretelle,  le 
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rapporteur,  Alfred  Naquet.  Rejet  de  l'amaiidement  et  adoption  du  chapitra.  ^  DépAt,  par  H.  Is 
marquis  de  Castellane,  d'une  proposition  de  loi  âlectoraio  relative  à  la  formation  de  la  Cbunbre 
des  députés. 


PRÈSIOENCB  DE  U.  IULES  Oltâv? 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures, 

M.  Francisque  Rive,  {'un  des  secrétaires, 

donne  lecture  du  procès-verbal  de   la  séance 

d'bier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  da  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  approu- 
ver pour  régularisation  :  l"  un  emprunt  de 
100,000  fr,;  2"  une  imposition  extraordinaire 
votés  par  la  ville  d'Albi  (Tarn). 

Si  personne  ne  demande  la  parole  sur  i'fn- 
ECinble  du  projet  de  loi,  je  consulte  l'Assemblée 
sur  les  articles.  , 

[L'Assemblée  adopte  BuccessivemeD.t  les  ar- 
ticles et  l'ensemble  du  projet  de  loi.) 

En  voici  le  texte  ; 

I  Art.  1".  —  Sont  approuvées,  à  tilre  de 
régularisation  : 

■  1°  La  réalisation,  par  la  ville  d'Albi  (Tarn), 
d'une  somme  de  25,000  fr.,  sur  un  emprunt  de 
100,000  fr.,  autorisé,  pour  les  dépenses  de  la 
défense  nationale,  par  arrêté  préfectoral  ; 

•  2'  La  perception,  en  J8T1,  de  6  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  recouvrés  dans  la  ville  d'Albi, 
en  vertu  de  la  même  aatorisation. 

•  Art.  2.  —  L'arrêté  pris  par  le  préiet  du 
Tarn,  à  la  date  du  19  octobre  1870,  pour  auto- 
riser leadits  emprunt  et  imposition  extraordi  ' 
naire,  est  et  demeure  rapporté. 

•  Art.  3.  ~  La  ville  d'Albi  (Tarn)  est  auto- 
risée k  emprQDter,  à  un  taux  d'intérêt  qui 
n'excède  pas  &  p.  100,  une  somme  de  75,000  fr., 
remboursable  en  quatre  années  h  partir  de 
1872,  destinfe,  jusqu'à  concurrence  de  37,700 
£r.,  à  réintégrer,  dans  la  caisse  municipale, 
des  fonds  qui  ont  été  affectés  aux  dépenses  de 
la  défense  nationale:   et,  pour  le-  surplus,   à 

Payer  des  dettes  résultant  d  actes  consentis  par 
administration  municipale  pour  l'ouverture 
d'une  me. 

•  Cet  emprunt  pourra  âtre  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 

Sar  voie  de  souscription,  avec  faculté  d  émettre 
es  obligations  au  porteur,  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement. 

<  Les  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir 
on  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

<  Art.  ,4.  —  La  même  ville  est  autorisée  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  quatre 
ans  a  partir  de  1872,  six  centimes  additionnels 
an  principal  de  ses  quatre  contributions  direc- 
tes, devant  rapporter  une  somme  tolale  de 
34,724  fr.  environ. 

«  Le  montant  de  cette  imposition  servira  à 
rembourser  l'emprunt,  concurremment  avec  le 
produit  d'un  décime  additEontiel  à  l'octroi.  <• 

H.  PanI  CotUa.  J'ai  l'booneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  ayant  cour  objet  d'ajouter  deux  articles 
complémeataires  au  litre  VI  du  code  forestier 
<  Dea  bois  des  communes  et  des  établissements 
pnblics.  ■ 


H.  le  président.  Cette  proposition  sera 
renvoyée  à  l'examen  de  la  commission  d'ini- 
tiative parlemenraire. 

M.  Aadren  de  Kerdrel.  J'ai  l'tionneur  de 

déposer  sur   le   bureau   do    l'Assemblée   une    . 

Fropofition  ayant  pour  but  la  modification  de 
anide  51  du  règlement  de  l'Assemblée, 

Otie  proposition  est  signée  de  MH.  Jonr- 
dan,  de  Bugny,  Montjarel  de  Keiiégu  et  moî, 
et  elle  est  ainsi  conçue  : 

■  Considérant  que  les  qonstions  tle  fixation 
d'ordre  du  jour,  de  priorité,  d'ajournement,  de 
renvoi  et  de  prise  en  considération  de  la  pro- 
position d'urgence  peuvent,  en  certaines  cir- 
constances, présenter  une  véritable  importan- 
ce politique;  que,  dès  lors,  il  peut  y  avoir  des 
motJFs  sérieux  pour  les  soumettre,  comme  la 
plupart  des  autres  questions,  à  la  solennité  dn 
scrntin  public, 

I  L'article  51  du  règlement  est  ainsi  modifié: 

c  Le  vote  du  scrutin  public  peut  être  deman- 
dé en  toute  matière, 

•  Sont  exceptées  les  questions  de  rappel  an 
règlement  et  de  clôture  de  la  discussion.  ■ 
le  président.   Cette  proposition   i 

jf^p  n    Tn     pnmTnift4inn    H'inîrîAtïvA    rat 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro  - 
jet  de  loi  relatifau  chapitre  21)  du  budget  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  pour  1672.  portant  subven- 
tion aux  communes  pour  l'achèvement  dea  che- 
mins vicinaux  ordmaires  et  d'intérêt  com- 
mun. 

Personne  ne  demande  la  parole?. . .  Je  con- 
sulte l'Assombléc  t^ur  la  ^uestioit  de  st.70iT  ei 
elle  entend  passer  à   la  discussion  de  l'article  ' 
.unique  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  de  l'article.) 

H.  le  président.  Je  donne  lecture  do  l'ar- 
ticle unique  ; 

t  II  est  ouvert  au  chapitre  26  dn  ministÂre 
de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1ST2.  un  crédit  de 
onze  millions  cinii  cent  mille  francs  (11,500,000 
fr.}  pour  subvention  aux  communes,  ponr  t'a- 
cbevement  des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 
d'intérêt  commun,  i 

M.  Raudot  demande,  par  amendement,  que 
te  crédit  ne  soit  pas  alloué. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Fllchon,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission, à  l'unanimité  moins  la  voix  de  U. 
Raudot,  maintient  le  projet  de  loi  qa'elle  a  sou- 
mis à  l'AsFemblée,  et  qui  ne  sauiait  présenter 
aucune  difficulté.  Le  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé est  un  crédit  d'ordre.  Il  s'agit  d'inscrire 
au  budget  la  subvention  qui  a  été  allouée  pour 
l'achèvement  des  chemins  vicinaux  par  la  loi 
du  11  juillet  1868-.   (Très-bienI  —  Aux  voix  1) 

M,  le  président.  li  va  être  procédé  au  scru- 
tin sur  le  projet  de  loi, 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  tes  voles  sont  re- 
cseillis.) 

H.  le  préaident.  Voici  Is  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 
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crédit  de  24,000  ff.  réclamé  par  le  ministre 
pour  bourses  de  voyage  et  supprimé  par  la 
commission. 

Je  mets  d'abord  aux  voix  Tamendement  de 
M,  Raudot. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M  le  président.  Maintenant  vient  celui  de 
MM.  Denfert  et  Mestreau. 

La  parole  est  à  M.  Denfert. 

M.  le  colonel  Denfert-Rocherean.  Mes- 
sieurs, je  suis  tout  à  fait  d'accord  avec  la  com- 
mission quant  aux  principes  d'après  lesquels 
elle  a  réglé  les  crédits  du  ministère  de  Tinstruc- 
tion  publique. 

Ainsi,  par  exemple,  la  commission  du  bud- 
et  vous  ait  qu'elle  a  opéré  des  économies  par- 
bis  rigoureuses  sur  le  matériel  des  bureaux, 
sur  les  frais  généraux,  sur  le  personnel  admi- 
nistratif, mais  qu'elle  a  maintenu  et  fortifié  tous 
les.  crédits  affectés  à  l'enseignement,  aux  let- 
tres, aux  sciences,  aux  beaux-arts,  en  un  mot 
à  tout  ce  qui  bonore  une*  nation  et  constitue 
t  le  génie  de  la  France.  ■  C'est  l'application 
de  ces  principes  que  je  viens  examiner. 

'  Eb  bien,  j'ai  trouvé  qu'au  chapitre  7  la  com- 
mission du  budget  a  supprimé  un  crédit  de 
24,000  fr.  pour  Ja  création  de  douze  bourses  de 
vovage  destinées  aux  jeunes  gens  reçus  docteurs 
à  Punanimité  dans  les  facultés  de  droit,  de 
médecine,  des  sciences  et  deë  lettres.  Ces  jeu- 
nes gens,  qui  représentent  les  ^mmités  intelli- 
f entes  de  la  nation,  pourraient,  à  l'aide  de  ces 
ourses,  aller  compléter  leur  instruction  à  l'é- 
tranger, et  notamment  en  Angleterre  et  en  Al- 
lemagne. Je  considère  que  l'une  des  principa- 
les lacunes  de  notre  instruction  nationale  con- 
siste dans  notre  ignorance  de  ce  qui  se  passe 
i  l'étranger...  (C'est  vrai!),  et  je  crois  en  parti- 
culier que  cette  lacune  a  été  une  des  causes 
de  nos  récents  désastres.  (Marques  d'assenti- 
ment à  gauche.) 

Je  pense  donc  qu'il  faut  entrer  dans  la  voie 
qu'a  indiquée  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  et  qu'il  faut  y  entrer  dès  cette  an- 
née. Du  reste,  ce  que  M.  le  ministre  propose 
pour  les  bourses,  ce  n'est  pas  autre  chose  que 
l'application,  sous  une  forme  restremte,  aux 
littérateurs,  aux  savants  et  aux  jurisconsultes 
des  mesures  qui  ont  déià  été  prises  pour  les 
peintres,  les  sculpteurs,  les  archéologues  et  les 
architectes  lorsqu'on  a  créé  les  écoles  françaises 
de  Rome  et  d  Athènes.  (Nouvelles  marques 
d'assentiment  à  gauche.) 

Je  suis  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
le  crédit  demandé  par  M.  le  ministre  de  1  ins- 
truction publique  sur  le  chapitre  7  pour  les 
bourses  de  voyage. 

Je  me  permettrai  aussi  une  remarque  sur  les 
critiques  qu'a  faites  la  commission  à  cet  égard. 
Elle  a  dit  que  le  ministre  pourrait  prendre  au 
chapitre  7,  sur  un  crédit  de  50,000  fr.  accordé 
comme  encouragement  aux  membres  du  corps 
enseignant,  les  sommes  dont  il  voudrait  disposer 
pour  les  bourses  dont  il  s'agit.  Les  jeunes  gens 
auxquels  les  bourses  doivent  s'appliquer  n'ap- 
partiennent pas  au  corps  enseignant.  Par  con- 
séquent, ce  serait  permettre  au  ministre  une 
extension  de  la  spécialité  du  chapitre  que  de 
lui  laisser  accorder  les  bourses  de  voyage  des 
lauréats  de  facultés  sur  des  fonds  destinés  à  en- 
courager les  membres  du  corps  enseignant.  A 


.  ce  point  de  vue-là,  encore,  il  me  semble  qu'il  y 
a  lieu  d'adopter  notre  amendement.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Benlé,  rapporteur.  Messieurs,  en  invo- 
quant les  principes  libéraux  qui  ont  déterminé 
la  commission  du  budget,  notre  honorable  col- 
lègue M.  Denfert  ne  s'est  pas  trompé.  Les 
termes  mêmes  du  rapport  vous  disent  bien 
quel  a  été  le  sentiment  de  la  commission.  Elle 
a  cru  seulement  qu'il  y  avait  une  double  con- 
venance à  ajourner  cette  institution  nouvelle, 
car  c'est  une  nouveauté,  au  budget  de  1873. 

Il  y  a,  pour  dififérer  ces  voyages  à  l'étranger, 
aujourd'hui  une  raison  de  convenance  exté- 
rieure que  vous  pouvez  sentir  et  apprécier 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  préciser.  Il  y  a 
aussi  une  convenance  d'économie.  Remarquez, 
messieurs,  que  la  commission  a  rétabli  au  cha- 
pitre 9  le  crédit  de  50,000  fr.  pour  les  encou- 
ragement aux  membres  du  corps  enseignant. 
Des  docteurs,  —  je  demande  pardon  à  notre 
honorable  collègue,  —  des  docteurs  en  méde- 
cine et  en  droit,  qui  sont  investis  du  grade  le 
plus  élevé  qu'on  puisse  obtenir  dans  les  facul- 
tés, peuvent  être  considérés  comme  membres 
du  corps  enseignant.  (Oui!  ouil —  Dénégations 
sur  quelques  oancs  à  gauche.) 

J'insiste,  messieurs,  et  je  crois  qu'on  peut  le 
reconnaître  sans  manquer  aux  traditions  uni- 
versitaires, ni  à  la  hiérarchie.  On  peut  faire, 
avec  le  budget  du  chapitre  9,  un  esFai  qui  sera 
excellent,  je  l'espère,  et  on  jugera  bien  mieux 
au  budget  de  l'année  prochaine  quel  sera  le 
résultat.  C'est  une  institution  nouvelle  que 
nous  considérons  comme  digne  d'être  expéri- 
mentée, qui  se  concilie  avec  les  convenances 
d'économie  comme  avec  les  autres.  Il  n'y  a 
pas  là  un  refus  de  la  part  de  la  commission  du 
budget.  Au  contraire,  pour  elle  c'est  une  ques- 
tion de  délai  ;  mais  il  y  a  à  côté  la  question  de 
prévoyance  et  de  réserve  qui  nous  fait  ajourner 
a  1873,  une  création  qui  existe  dans  quelques 
pays  voisins.  (Marques  d'approbation.) 

M.  le  ministre  de  rinstrnctlon  pu- 
blique. Je  demande  de  dire  un  mot  à  la 
Chambre  pour  lui  expliquer  une  situation  qui 
se  reproduira  deux  ou  trois  fois  pendant  la  ais- 
cnssion  du  budget  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique. 

Je  me  suis  présenté  devant  la  commission; 
j'ai  défendu  devant  elle  un  certain  nombre  de 
dépenses  qu'elle  contestait;  elle  a  cédé  aux 
observations  que  je  lui  ai  faites,  et  il  a  été  con- 
venu d'un  commun  accord,  entre  nous,  qu'en 
raison  des  concessions  qu'elle  venait  de  me 
£aire,  je  ne  viendrais  pas  dans  la  discussion 
relçver  des  réductions  de  dépenses  auxquelles 
j'avais  consenti,  et  détruire  l'accord  qui  exis- 
tait entre  elle  et  moi. 

Je  dois  tenir  cette  promesse,  et  tout  en  me 
ralliant  sur  ce  point  aux  observations  de  M. 
Denfert,  le  ne  viens  pas  insister  sur  le  rétablis- 
sement de  ces  24,000  fr.  au  budget,  car  je  ne 
le  pourrais  sans  manquer  à  la  parole  donnée. 
Mais  il  est  entendu  que  cela  pourra  être  fait, 
comme  le  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  rap- 
porteur; c'est-à-dire  qu'à  llnstar  des  pays  voi- 
sins, nous  considérerons  les  jeunes  gens  qui 
sont  investis  du  titre  de  docteur  comme  faisant 
partie  du  corps  enseignant  des  facultés  qui  leur 
ont  conféré  ce  grade. 

Non-seulement  ils  appartiennent  aux  facul- 
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par  les  inspecteurs  primaires,  les  inspecteurs 
d'académie  et  les  recteurs  d'académie  ;  mais 
les  inspecteurs  généraux  ne  sont  pas  chargés 
de  ce  travail.  Yuus  savez,  en  effet,  qn*vi  existe 
au  ministère  une  direction  de  l'instruction  pri- 
maire où  tous  ces  rapports  des  autorités  spé- 
ciales viennent  se  centraliser. 

Dans  cotte  situation,  l'inspection  générale  ne 
me  parait  pas  suffisamment  justifiée,  et  je  prie 
r  Assemblée  de  ne  pas  oublier  que,  si  elle  veut 
arriver  à  des  économies  considérables,  il  ne 
faut  rien  négliger,  pas  même  les  sommes  les 
plus  minimes.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plu- 
sieurs bancs  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vinstruction 
publique  et  des  cultes.  Messieurs,  je  ne  puis  par- 
tager Topinion  de  Thonorable  collègue  qui  vient 
de  représenter  les  inspecteurs  généraux  de 
l'instruction  primaire  comme  une  superfétation, 
comme  des  tonctionnaires  qui  ne  rendent  pas 
de  services. 

Notre  collègue  se  trompe  complètement 
quand  il  pense  que  l'on  peut  demander  aux 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire 
de  fairp  eux-mêmes  l'inspection  de  chaque 
école  primaire.  (Réclamations.) 

Un  membre.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

M.  le  ministre.  Quand  il  nous  dit  qu'il 
faudrait  trente  ou  quarante  ans  pour  qu'ils  y 
parvinssent,  il  ne  dit  que  la  vérité.  Les  inspec- 
teurs généraux  de  l'instruction  primaire  sont 
principalement  chargés  de  visiter  dans  chaque 
chef- lieu  d'arrondissement  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire,  de  les  réunir,  de  leur 
donner  de  instructions,  de  s'assurer  qu'ils  rem- 
plissent bien  leurs  dftvoirs,  d'être  en  un  mot  les 
intermédiaires  de  l'administration  centrale  et 
du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
auprèis  des  autorités  préposées  à  l'enseignement 
scolaire  ;  cette  besogne  est  de  la  plus  grande 
utilité...  (Réclamations  à  droite),  et  il  ne  faut 
pas  dire,  comme  notre  collègue,  que  le  direc- 
teur général  de  l'instruction  primaire  remplit 
les  fonctions  que  j'indique  en  ce  moment  ;  le 
directeur  est  sédentaire,  et,  pour  qu'il  soit 
exactement  renseigné,  pour  que  les  instructions 
qu'il  a  à  donner  aux  inspecteurs  soient  trans- 
mises, il  faut  qu'entre  l'administration  centrale 
et  les  administrations  départementales  il  y  ait 
des  intermédiaires. 

Un  membre,  au  centre.  Et  la  poste  ? 

M.  le  ministre.  Lorsqu'on  a  créé  les  quatre 
inspecteurs  généraux  de  l'instruction  primaire, 
on  a  donné  à  ce  service  une  impulsion  qui  lui 
manquait  et  une  importance  qui  depuis  n'a 
fait  que  s'accroître  ;  les  services  qu'ils  rendent 
sont  inappréciables,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
que,  si  ce  rouage  était  supprimé,  les  relations 
entre  nous  et  la  direction  des  école»  seraient  à 
peu  près  détruites...  (Très-bien!  à  gauche.  — 
Réclamations  à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  en  faudrait  huit  ! 

M.  le  ministre.. ..  et  que  nous  aurions  à 
Paris  non-seulement  une  administration,  mais, 
souvenez-vous  en  bien,  un  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique  qui  ne  pourrait  ni 
transmettre  ses  volontés,  ni  recevoir  des  ren- 
seignements suffisants.  (Murmures  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.) 

Les  quatre  inspecteurs  généraux  de  l'ensei- 
gnement primaire  sont  l'âme  de  cet  enseigne- 
ment dans  notre  pays...  (Mouvements  divers), 


et  on  le  compromettrait  gravement  si  on  les 
supprimait. 

M.  Ganivet.  Et  les  recteurs  d'académie? 

M.  le  ministre.  J'ajoute  encore  un  détail 
qui  n'est  pas  sans  importance,  c'est  qu'il  ar- 
rive fréquemment,  bien  plus  fréquemment  que 
je  ne  le  voudrais,  que  les  questions  d'instruc-* 
tion  primaire  font  naître  des  conflits  entre  di- 
verses autorités  également  considérables.  Il 
peut  y  avoir  des  conflits  entre  les  conseils  ma- 
nicipaux,  les  conseils  départementaux,  les  con- 
seils généraux,  l'administration  académione  et 
l'autorité  diocésaine.  Dans  ces  cas-là,  il  est 
absolument  indispensable  qu'on  paine  en- 
voyer un  fonctionnaire  capable  de  renseigner 
fidèlement  le  pouvoir  central,  sans  quoi  on  se- 
rait exposé  à  prendre  des  décisions  qui  ne  se- 
raient pas  fondées  sur  une  connaissance  exacte 
des  faits. 

Il  n'y  a  pas  un  trimestre  dans  lequel  on  ne 
soit  obligé  de  confier  une  pareille  mission  à 
un  inspecteur  général,  et  plusieurs  membres 
de  cette  Assemblée  peuvent  se  souvenir  que 
très-récemmem,  j'ai  eu  à  recourir  à  leor  inter- 
médiaire pour  faire  cesser  des  conflits  qoi  au- 
raient pu  être  regrettables. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  ne  pas  donner 
suite  aux  inquiétudes  de  notre  honorable  col- 
lègue. La  faiole  dépense  que  représentent  les 
traitements  des  quatre  inspecteurs  de  Tinstruc- 
tion  primaire  est  largement  compensée  par  lea 
services  considérables  qu'ils  rendent  et  par  un 
avantage  réel  pour  l'instruction  punlique. 
(Marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Pa- 
mendement  de  M.  Raudot.  [>ortant  réduction 
de  124,000  francs  sur  le  chapitre  3. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adop- 
té.) 

IjQ  chapitre  3  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Ghap.  4.  —  Services  généraux  de  l'ins- 
truction  publique  :  250.000  fr.  ■ 

M.  le  président.  M  Raudot  propose  une 
réduction  de  66,000  francs. 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  du 
chapitre.) 

«  Ghap.  5.  —  Administration  académique  : 
1,140,500  fr.  . 

M.  le  président.  M,  Raudot  propose  par 
voie  d'amendement  une  réduction  de  272,500 
francs. 

Je  mets  cet  amendement  aux  voix. 

(Rejet  de  l'amendement.  —  Adoption  du 
chapitre.) 

«  Ghap.  6.  —  Ecole  normale  supérieure  : 
321,310  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  demande  la 
suppression  de  ce  chapitre.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre.  Geux  qui  vou* 
dront  le  sui^rimer  conformément  à  Tamende- 
ment  de  M.  Raudot  voteront  contre. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  7.  —  Facultés,  4,402,921  fr.  • 

M.  le  président.  Il  y  a  deux ,  amende- 
ments sur  ce  chapitre: 

L'un  de  M.  Raudot,  qui  propose  la  suppres- 
sion d'une  somme  de  862,000  ir.  ; 

£t  l'autre  de  MM.  Denfert  et  Mestreau,  qui 
demandent  le  rétablissement  i  ce  ebapîtoe  du 


-   SÉANCE  DU  19  MARS  1872 


417 


M.  le  vicomte  de  Liorgerll.  Jusqu'à  un 
certain  point.  C'est  un  enseignement  qu'on 
pourrait  se  procurer  ailleurs. 

Une  voix  à  gauche.  Ailleurs  qu'en  France  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Vous  avez 
une  foule  d'écoles  dans  lesquelles  vous  parve- 
nez auvsi  bien  à  la  science  supérieure  que  dans 
TEcole  des  hautes  études. 

M.  le  ministre  de  rinstructlon  publique. 
Non! 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Je  suis  con- 
vaincu que  c'est  le  luxe  de  la  science,  et  il 
coûte  cher;  or  nous  devons  fttre  dé  notre 
temps,  et  nous  ne  sommes  pas  à  une  époque 
de  luxe;  il  nous  faut  des  économies. 

Je  demande  donc  la  suppression  de  l'Ecole 
des  hautes  études. 

M.  AVaddlng^ton.  Messieurs.... 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Ne  répondez 
pas! 

M.  AVaddlngton.  Je  demande  à  répondre 
en  peu  de  mots.  (Parlez!  parlez!) 

Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  sur  l'Ecole  des 
hantes  études,  il  me  semble  indispensable  de 
dire  à  l'Assemblée,  en  très-peu  de  mots,  ce 
qu'est  cette  école  et  les  services  qu'el-le  peut 
rendre.  Et  je  suis  d'autant  plus  obligé  de  le 
faire,  que  cette  institution,  qui  n'a  que  trois 
ans  de  date,  est  peu  connue  et  que  j'ai  eu 
l'honneur  d'être  associé,  dès  l'origine,  à  ses 
travaux. 

L'école  des  hautes  études  a  été  fondée 
par  M.  Duruy,  et  je  n'hésite  pas  à  dire  que 
c'est  une  des  meilleures  choses  qu'il  ait  faites. 
(Très-bien!  très-bien!) 

L'Ecole  des  iiautes  études  a  un  but  tout  à 
fait  spéc  al  qui  ne  se  confond  aucunement  avec 
celui  du  Collège  de  France  ou  des  cours  de  la 
Sorboni^e.  Au  Collège  de  France  et  â  la  Sor- 
bonne,  vous  avez  des  cours  faits  par  des  pro- 
fesseurs éminents,  mais  dont  le  but  est  surtout 
la  vulgarisation,  de  faire  connaître  les  résultats 
déjà  acquis  de  la  science.  Ceux  qui  suivent  les 
cours  de  la  Sorbonne  et  du  Collège  de  Franco 
sont  généralement  des  auditeurs,  assez  rare- 
ment des  élèves.  Voilà  la  grande  distinction 
entre  l'Ecole  des  hautes  études  et  les  cours  de 
la  Faculté  et  du- Collège  de  France. 

M.  Fonbert.   Combien  y  a-t-il  d'élèves  à 
J'Ecoie  des  hautes  études  ? 

Un  membre  à  gauche.  Qu'importe  le  nombre 
^es  élèves? 

M.  AVaddlngton.  L'Ecole  des  hautes  études 
pour  but  précisément  de  préparer  les  jeunes 

us  à   pouvoir  suivre  avec  fruit  les  cours  du 

Ilége  de  France  et  de  la  Sorbonne. 
JTe  prends  un  exemple,  celui  du  cours  d'é- 

ptologie  de  M.  de  Rougé,   successeur    de 
^Izàampollion,  qui  est  certainement  une  illustra- 
~on  de  la  science  française.  Eh  bien,   M.  de 
ougé  fait  au  Collège  de  France  un  cours  où  il 

plique  des  textes  égyptiens.  Mais  qui  prépa- 
era  les  élèves  et  leur  donnera  l'instruction  pré- 

ratoire,  les  notions  de  grammaire,  toute  la 
J^éparation  technique  pour  suivre  ce   cours? 
*li  bien,  c'est  ce  qui  se  fait  à  l'Ecole  des  hau- 
études.  Je  pourrais  passer  en  revue  à  peu 
s  toutes   les  branches  de  la  science,   qui 
put  professées  soit  à  la  Sorbonne,  soit  au  Col- 
'^^eae  France,  et  vous  retrouveriez  la  même 
^hose. 

Je  prends  encore,  par  exemple,  le  cours  do 
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M.  Gaston  Paris  à  l'Ecole  des  hautes  études. 
C'est  un  cours  q^ui  a  pour  but  l'étude  des  lan- 
gues romanes,  c  est-à-dire  des  origines  de  notre 
langue.  Ceci  ne  peut  pas  se*  faire  dans  un 
cours  de  la  Sorbonne  ou  du  Collège  de  France. 
Là,  on  vous  fera  un  cours  sur  la  littérature 
de  cette  époque.  Mais  qui  vous  enseignera  la 
critique  des  textes  et  la  filiation  des  formes  du 
langage  d'où  est  sortie  la  langue  française? 
Cela  ne  peut  se  faire  que  dans  des  conférences 
entre  le  maître  et  les  élèves.  C'est  ce  qui  se 
passe  dans  l'Ecole  des  hautes  études. 

On  est  absolument  libre  à  l'Ecole  des  hautes 
^études,  tout  le  monde  peut  y  venir.  On  ne 
demande  qu'un  certain  stage  au  bout  duquel 
on  est  admis  définitivement.  Les  conférences 
ont  lieu  le  soir,  ce  qui  permet  à  une  foule 
de  jeunes  gens  d'y  venir,  ceux  qui  ne  pour- 
raient pas  y  venir  pendant  la  journée.  Dans 
ces  conférences,  le  maître  prend  un  texte  et 
l'explique  aux  jeunes  gens  ;  chaque  élève  fait 
des  observations,  des  objections,  apporte  un 
travail  écrit  sur  la  matière  ;  tout  cela  est  dis- 
cuté contradictoirement  entre  eux. 

Il  y  a  là,  messieurs,  une  é:ude  des  plus  utiles 
et  qui  ne  peut  se  faire  ailleurs.  Il  n'est  pas  pos- 
sible que  le  cours  public  donne  aux  jeunes 
gens  les  notions  de  la  critique  des  textes,  de  la 
critique  des  sources.  On  peut  propager,  vulga- 
riser les  résultats  acquis  de  la  science  dans  un 
cours  public  ;  mais  il  est  complètement  impos- 
sible n'y  montrer  les  instruments,  les  procédés 
de  la  critiaue,  délicats  et  difficiles  à  expliquer, 
qui  ont  été  employés  par  les  savants  illustres 
qui  ont  obtenu  ces  résultats. 

Eh  bien,  voilà  le  but  de  l'Ecole  des  hautes 
études. 

Voilà  pour  la  section  des  lettres. 

Maintenant  quant  à  la  partie  scientifique,  celle 
qui  prend  la  plus  large  part  du  budget,  elle  a 
une  très-grande  importance  :  elle  est  consa- 
crée aux  laboratoires  de  recherches,  aux  labo- 
ratoires d'expérience.  C'est  là  que  les  jeunes 
médecins,  les  jeunes  chimistes,  les  jeunes  phy- 
siciens, qui  ont  une  idée  heureuse,  qui  ont  ae 
l'avenir  dans  la  science,  oui  croient  avoir  dé- 
couvert quelque  chose  âe  nouveau,  c'est  là 
qu'ils  peuvent  venir  faire  des  expériences;  et  je 
suis  convaincu  que,  dans  cette  école,  il  se  forme 
la  pépinière  la  plus  remarquable  de  savants 
pour  ravenir.  (Très-bien  I  très-bien!) 

Je  crois  donc  que  ce  serait  un  vrai  malheur 
public,  après  une  expérience  de  trois  années, 
alors  que  l'école  a  pris  une  consistance  très- 
grande,  car  elle  est  très-suivie,  de  la  supprimer 
maintenant. 

On  a  demandé  quel  était  '  le  nombre  des  élè- 
ves. Pour  la  coction  des  lettres,  la  mdyenne 
est  de  75  ;  pour  la  section  des  sciences,  elle  est 
beaucoup  plus  considérable.  L'école  est  en 
pleine  prospérité,  elle  ne  coûte  pas  grand'chose 
et  elle  rend  de  très-grands  services. 

Je  puis  ajouter  qu'avant  la  guerre,  il  y 
venait  aussi  de  jeunes  Allemands  qui  venaient 
chercher  à  Paris  une  instruction  qu  ils  ne  trou- 
vaient pas  toujours  chez  eux.  Ceci  seul  serait 
une  raison  déterminante  pour  la  maintenir. 
(Approbation.) 

M.  Vente.  Combien  y  a-t-il  de  professeurs? 

M.  IVaddington.  On  me  demande  quel  est 
le  personnel  des  professeurs.  Voici  comment 
est  organisée  l'école.  Il  y  a  deux  catégories. 
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D'abord  les  directeurs  d*étndes  qui  ne  touchent 
aucun  traitement;  ce  sont  des  membres  de 
Plnslitut.  des  profess'^urs  au  Collège  de  France, 
des  professeurs  à  la  Faculté  de  Paris.  Ils  diri- 
gent les  études,  donnent  des  conseils  aux  élè- 
ves qui  viennent  leur  en  demander,  et  Timpul- 
sion  à  des  répétiteurs  placés  sous  eux.  Tous 
ces  répôiiteuTs  sont  de  jeunes  professeurs,  de 
jeunes  agrégés,  tous  déjà  d*un  mérite  éprouvé; 
ce  sont  eux  qui  font  les  conférences,  qui  ont 
la  part  vraiment  active  de  renseignement  dans 
l'école  des  hautes  éludes.  Ceux-là  louchent  un 
petit  traitement.  Mais  pour  le  toucher,  il  faut 
faire  plusieurs  conférences  par  semaine,  et  les 
traitements  sont  très-minimes  ;  c'est  2,000  fr., 
je  crois,  au  maximum. 

Quant  au  personnel  des  élèves,  il  se  recrute 
do  tous  les  côtés.  Vous  avez  d'abord  des  élèves 
do  l'école  normale  supérieure;  ils  viennent  cher- 
cher là  précisément  cet  enseignement  sur  la  cri- 
tique des  textes,  celle  des  sources  historiques 
qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  dans  l'enseigne- 
ment purement  profess'onnel  de  l'Ecole  nor- 
male supérieure.  Vous  avez  ensuite  des  élèves 
de  rEcote  des  chartes  qui,  ne  trouvant  chez 
eux  que  l'enseignement  spécial  et  profession- 
nel dont  le  but- est  de  former  des  archivistes, 
viennent  chercher  dans  le  cours  de  M.  Gaston 
Paris,  par  exemple,  les  notions  de  critique  de 
la  langue  romane  et  des  origines  de  la  langue 
française,  ou  dans  celui  de  M.  Monod,  la  criti- 
que dos  sources  de  notre  histoire  sous  les  Mé- 
roviuRiens  et  les  Carlovingiens.  Vous  avez  en- 
core des  élèves  de  l'école  des  Carmes  qui  vien- 
nent presque  tous  les  soirs  suivre  les  cours  de 
l'Ecole  des  hautes  études.  Il  y  a  aussi  des 
employés  des  bibliothèques  nationales  qui 
entrent  souvent  en  fonctiorfs  sans  avoir  les 
notions  nécessaires  de  paléographie  et  de 
critique  des  textes.  Eh  bien,  ils  les  trou- 
vent encore  à  l'Ecole  des  hautes  études, 
dont  ils  suivent  les  cours  assidûment.  Il  y  a 
enlin  un  assez  grand  nombre  de  jeunes  gens 
qui  ont  le  àé^ïr  de  sMnstruire,  qui  ne  peuvent 

f>as  suivre  tes  cours  de  la  faculté  des  lettres  ou 
es  cours  du  Collège  de  France,  parce  qu'il  leur 
manque  une  préparation  suffisante  qu'ils  vien- 
nent chercher  là,  et  des  jeunes  gens  qui,  s'ils 
n'avaient  pas  cette  ressource,  ne  sauraient 
comment  employer  leur  temps  utilement. 

Voilà  le  personnel  des  élèves.  Pour  la  sec- 
tion des  lettres,  il  y  en  a  une  moyenne  de 
soixante-quinze  ;  l'année  dernière,  il  y  en 
avait  cent;  cette  année^ci,  il  y  en  a  soixante- 
dix.  Pour  la  section  des'sciences,  il  y  en  a  plus, 
mais  je  ne  puis  pas  vous  dire  au  juste  le  chiffre. 

Mamtenant,  quel  est  le  budget  de  la  section 
des  lettres  pour  tous  ces  élèves  et  tous  ces  pro- 
fesseurs? 11  est  de  35,000  fr.  Vous  obtenez 
avec  cette  somme  la  création  d'une  véritable 
pépinière  de  jeunes  professeurs  des  plus  re- 
marquables. (Marques  d'assentiment.) 

Je  ne  veux  pas  pousser  ces  observations 
plus  loin.  Il  me  serait  facile  de  les  étendre, 
mais  je  crois  que  l'Assemblée  doit  être  édifiée. 

11  y  a  véritablement  là  une  institution  na- 
tionale utile  et  qui  mérite  d'être  conservée. 
(Marques  nombreuses  d'approbation,) 

M.  le  président.  On  dtfmandepar  amende- 
ment la  suppression  du  chapitre  qui  concerne 
'Ecole  des  hautes  étîides,  et  dont  le  crédit  s'é- 
lève à  300.000  fr. 
1 


M.  le  rapportenr.  Y  compris  leg  enooa- 
ragements  aux  membres  du  corps  enseignant. 
'  M.  le  président.  Les  partisans  de  ràmen-* 
doment  voteront  contre  le  chapitre  que  je  mets 
aux  voix. 

(Le  chapitre  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chapitre  10.  —  Institut  de  France,  667,ÎQd 
francs.   » 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  la  pa- 
rôle. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jauberl  a 
la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  ie  ne 
V  ens  demander  aucune  augmentation  de  d6« 
penses;  je  serais  plutôt  favorable  aux  idées, de 
réductions,  que,  vu  l'état  de  nos  finances,  ^ 
soutenues  notre  honorable  et  vaillani  epUègae 
M.  Raudot.  (Sourires.) 

Voi%  diverses.  Il  déserte  le  combat!  —  H  ne 
défend  plus  ses  amendements  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Présentement,  mon 
but  est  d'appeler  brièvement  Tatteotion  de 
1  Assemblée  et  celle  de  M.  le  ministre  de  IHn- 
struction  publique  sur  l'organisation  de  l'Insti- 
tut, une  ae  nos  gloires  et  une  de  nos  forc^ 
nationales. 

La  Constitution  qui  nous  régi\...,  celle  c|<l 
rinstitut  (On  rit),  e.-t  composée  d'une  foule 
d'anciennes  dispositions  législatives,  d'ordon- 
nances royales,  de  décrets^  de  règlements  qn^il 
importe  de  coordonner  tout  d'abord  ;  ensuite 
d'adapter  à  l'état  présent  des  lettres,  —  qu'il 
faut  toujou.^  nommer  les  premières,  huma" 
niores  liUera',  —  des  sciences  et  des  arts.  II 
s'agira  de  modiûer,  mais  avec  discrétion,  quel- 
ques-unes des  dispositions  dont  j'ai  parlé; 
ae  débarrasser  notre  administration  des  li- 
sières qui  l'entravent,  de  nous  garantir  des 
atteintes  de  l'arbitraire,  comme  ceiaeH  arrivé 
sous  l'Empire,  lors(]u'on  a  introduit  par  décret 
une  fournée  d'académiciens  dans  une  de  nos 
compagnies...  (Interruptions),  quand  on  a  en- 
suite, dans  une  autre,  tenté  de  renverser  des 
privilf'^ges  respectables.  M.  fieuié  les  aurait  dé- 
fendus alors  avec  énergie  et  avec  talent.  (Très- 
bien  I) 

11  s'agira  aussi,  messieurs,  de  concilier  les 
règles  générales,  applicables  à  l'Institut  tout« 
entier,  avec  des  usages  dont  plusieurs  sont  sé- 
culaires et  qui  sont  propres  a.nx  diverses  aea<^ 
démies.  Il  faudra  en6n,  je  le  crois,  remettre 
en  vigueur  larticle  41  tombé  en  dé^^uôtude  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  en  vertu  du^el  le 
bureau  de  l'Institut  vouait  en  personne  rendre 
compte  de  ses  travaux  au  Corps  législatif. 
(Exclamations.) 

Messieurs,  le  privilège  de  semblables  com- 
munications directet  avec  la  représentation  na- 
tionale s'était  conservé  pour  les  commissaires 
auprès  de  la  caisse  d'amortissement.  11  doit  être 
rr^ndu  à  l'Institut.  J'aimerais  à  voir  les  mem- 
bres du  bureau  de  l'Institut,  introduits  honora- 
blement dans  cf^tte  enceinte...  (Mouvements 
divers)  venir  s'asseoir  sur  les  bancs  de  vos 
commissions,  monter  les  degrés  de  cette  tri- 
bune pour  consoler  la  France  en  lui  montrant 
ce  dont  elle  est  encore  capable  dans  le  domaine 
de  l'intelligence. 

Voilà  ce  que  je  voudrais,  et  cet  article  de  1% 
loi  de  brumaire  nô  sera  pas  oublié,  je  Tea- 
père. 

Parmi  les  membres  de  Tlnstitut  qui  ont 
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rhonnear  de  siéger  ici,  il  en  est  qui  inclinent 
à  penser  qu'un  travail  de  cetie  importance  ne 
peut  sortir  que  de  Tinitiative  de  1  Ins^titut  lui- 
même.  Je  crois  qu'il  y  aurait  lieu  de  traiter 
cette  grande  question  dans  une  de  nos  assem- 
blées trimestrielles  générales...  (Interruptions 
et  sourires)  —  je  vous  demande  pardon,  mes- 
sieurs, je  me  croyais  au  palais  Mazarin... — 
dans  une  des  assemblées  générales  trimestriel- 
les qui  ont  été  instituées  en  1848  par  décret  du 
général  Cavaignac,  ce  grand  citoyen.  (Très- 
bien  !  à  gauche.  —  Mouvements  divers.) 

Messieurs,  la  révision  demandée  devrait,  ce 
me  semble,  prendre  la  forme  d'un  projet  de  loi 
que,  pour  ma  faible  part,  je  m'engagerais  à  sou- 
tenir telle  qu'elle  sortirait  des  délibérai  ions  de 
llnstitut,  comme  je  l'ai  fait  récemment  à  l'é- 
gard du  travail  de  la  commission  extra>parle- 
meniaire  de  l'enseignement  supérieur  présidée 
par  M.  Guizot.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Beulé,  rapporteur.  Je  ne  répondrai  à 
M.  le  comte  Jaubert  que  par  une  réflexion» 
Notre  honorable  collègue  fait  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  un  discours  qu'il  aurait  dû  pronon- 
cer au  sein  de  Tlastitui.  11  a  le  droit  de  parler 
au  palais  Mazarin,  avec  la  certitude  d'être  tou- 
jours écouté,  sans  nous  faire  à  cette  tribune 
même  une  amicale  et  respectueuse  sommation. 
Le  sujet  ne  concernait  ni  le  budget  ni  l'Assem- 
blée. L'Institut  a  ses  libertés,  Sf  s  traditions,  ses 
lèglements  qu'il  sait  observer  aussi  bien  que 
défendre.  L'Assemblée  n'a  donc  pas  à  partager 
les  soucis  de  M.  le  comte  Jaubert;  dé  tous  les 
corps  de  l'Etat,  l'Institue  n'est  ni  le  moins  fer- 
mement constitué,  ni  le  moins  populaire,  ni  le 
moins  assuré  de  l'avenir.  (Très-bien  !) 

M.  le  comte  Jaubert,  de  sa  pla^e.  C'est 
une  invitation  que  j'ai  cru  devoir  adresser  à 
rinstitut  du  haut  de  la  tribune,  et  c'est  une 
marque  de  déférence  que  j'étais  heureux  de  lui 
donner. 

M.  le  président.  M.  Waddington  propose 
d'ajouter  au  chapitre  de  l'Institut  une  somme 
de  10,000  francs  pour  ia  continuation  de  la  pu- 
l>lication  des  œuvres  de  Borgbesi. 

M*,  vraddlngton.    L'Assemblée  compren- 
dra que,  s'il  n'y   avait  pas  eu   un  motif,   en 
4}aelque  sorte  d'urgence,  je   ne   me  serais  pas 
fierrois,  en  ce  moment  de   nos  travaux,  d  oc- 
«îaper  ses  instants  pour   lui   demander  un  si 
f^etit  crédit. 

Voici  ce  dont  il  s'agit  : 
La  publication  dont  il  est  question  a  été  eu- 
^xeprise,  il  y  a  plusieurs  années,  aux   frais  de 
1a  liste  civile  ;  à  cette  époque,  on  a  obtenu,  en 
^f  aitant  avec  les  héritiers  de  Borgbesi,  un  sa- 
"V'a.nt  illustre  connu  de^  tous  ceux  qui  s'occu- 
ent  de  ces  questions,  la  facul.é  de  publier  ses 
anuscrits  et  ses  travaux.  Mais  cette   faculté 
'existe  que    pour   un    temps    limité.   Nous 
uchons  bientôt  à   l'expiration  du  délai  ac- 
^bordé,  et  si  nous  ne  pouvions  pas  bientôt  ter- 
lESniner  L>  travail,    nous  serions  exposés  à  ce 
i{oe  la  famille  demandât  une  nouvelle  somme 
en  échange  de  l'autorisation  de  continuer  la 
I^ubltcation.  Nous  sommes  mis,  pour  a'nsi  dire 
•lu  pied  du  mur.    L'Académie  des  inscriptions 
et  belles-lettres  est  chargée  de  cette  publica- 
'^iaa  ;    le   travail  préparatoire   de  l'éditeur  est 
terminé  ;  le  manuscrit   peut  être  livré  en  en- 
tier demain.  La  publication  est  arrivée  à  son 
buitième  volume,  il  en  reste  troi^à  publier.  8i 


on  ajournait  au  budget  de  1873,  nous  perdrions 
une.année  entière  et  nous  serions  exposés,  je 
le  répète,  à  devoir  négocier  un  nouveau  traité 
avec  les  héritiers,  pour  continuer  la  publica- 
tion que  nous  n'aurions  pas  eu  le  temps  d'a- 
chever. 

Je  demande  à  l'Assemblée,  au  nom  de  l'A- 
cadémie des  inscriptions,  d'allouer  lô  crédit 
nécessaire  pour  continuer  cette  œuvre. 

M.  'Wallon.  C'est  un  travail  considérable. 

M.  le  comte  Jtaberf:  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  î^a  parole  est  à  M»  le 
comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  j'éprouve 
un  sincère  regret  d'être  obligé  de  combattre  la 
propOi^itibn  df^  mon  honorable  collègue  et  con- 
frère M.  Waddington. 

Je  le  vois  bien,  il  se  ûe.  pour  le  succès  de 
son  amendement,  à  l'influence  qu'il  a  acquise 
dans  l'Assemblée  dans  la  campagne  de  la  dé- 
centralisation... (Exclamations  et  rires)  indé- 
pendamment des  autres  titres  quM  a  à  l'estime 
publique.  (A  la  bonne  heure  !  —Très-bien!) 

On  parle  toujours  d'économies.  8(  tous  ceux 
d'entre  nous,  messieurs,  qui  ont  bien  mérité 
de  l'Ai^semblée  venaient  les  uns  après  les  au- 
tjres  solliciter,  pour  leurs  études  de  prédilec- 
tion, qui  10,000  fr.,  qui  5,000  fr.,  cela  nous 
mènerait  bien  loin,  et  alors  il  faudrait  multi- 

S  lier  l'amendement  de  l'honorable  M.  Wad- 
ington  par  le  chiffre  de  749.  (Ah  !  ah  !) 

Sous  ce  rapport,  l'amendement  n'est  pas  ac- 
ceptab'e. 

Certes,  l'œuvre  de  Borghesi  est  excellente, 
personne  n'en  peut  douter,  et  personnt  n'en 
est  meilleur  appréciateur  que  l'honorable 
M.  Waddington.  La  bibliothèque  du  Louvre, 
oii  était  déposé  la  copie  des  matériaux  du 
septième  volume,  a  été  brûlée.  Hélas!  ce  n'est 
pas  le  seul  crime  de  la  Gomnâune  I  De  plus» 
messieurs,  l'œuvre  de  Ëorghesi,  il  faut  le  re- 
connaître, a  été  généreusement  patronée  par 
l'ancienne  liste  civile.  Ceci  peat  être  un  ar- 
gument pour  le  rétablissement  d'une  liste  ci^ 
vile....;  (Rires  et  exclamations)  non  pas  delà 
dernière.  (Nouveaux  rires.  —  Aux  voix  !  aux 
voixî) 

Mais,  messieurs,  il  faut  examiner. 

A  tout  cela,  malheureusement,  il  y  a  une 
réponse  qui  est  extrêmement  facile  ;  Le  Trésor 
est  obéré;  à  quel  point,  vous  le  savez.  Eh  bien, 
faut-il  ajouter,  sans  une  nécessité  absolue,  aux 
allocations  du  chapitre  10  aue  nous  discutons? 
Vous  auree  tout  à  l'heure  a  examiner  d'autres 
chapitres  du  même  ministère^  tels  que  le  cha- 

Êitre  21  :  Subventions  aux  sociétés  savantes. 
!h  bien,  qui  empêchera  un  dépuîé  de  venir 
plaider  la  cause  d'une  société  qui  n'a  jamais 
rien  reçu  du  ministère  de  i'instruclion  publi- 
que, la  Société  de  botanique  de  France? 
(Ah!  ah!)  Est-ce  que,  par  exemple,  je  n'au- 
rais pas  d'aussi  bonn^'s  raisons  à  donner  pour 
cela  que  l'honorable.  M.  Waddington?  Parle- 
rai-je  au  même  point  de  vue  du  chapitre  23  : 
Souscriptions  aux  ouvrages  scientifiques?... 
(Interruptions.  —  Aux  voix  1) 

Ah!  vous  ô:es  bien  pressés!  (On  rit.)  Eh 
bien,  messieurs,  il  peut  venir  à  ce  chapitre  un 
membre  de  l'Institut  qui  vous  parlera  des  iti- 
térêts  de  telle  ou  telle .  science,  de  la  science 
botanique  par  exemple^  et  qui  yous  lUta  :  Il  y 
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a  tel  ouvrage  très-important  en  voie  de  publi- 
cation, qui  est  en  souffrance,  par  exemple  le 
travail  de  la  commission  scientifique  du 
Mexique.  C'est  à  peu  près  ce  que  nous  avons 
rapporté  de  plus  clair  de  cette  expédition. 
(C'est  vrai  !)  Cette  œuvre  est  en  cours  de  publi- 
cation, mais  cette  publication  est  arrêtée  com- 
me l'œuvre  de  Borghesi. 

On  pourrait  encore,  sur  ce  chapitre  23,  vous 
parler  de  la  flore  de  la  Nouvelle-Calédonie. 
(Oh  !  ohl)  Mais  certaineirfent  ! 

Il  y  a  là,  messieurs,  hélas  !  une  triste  oppor- 
tunité; et  votre  commission  spéciale  s'en  est 
occupée,  elle  s'est  enquis  avec  raison  des  pro- 
ductions végétales  du  climat  de  cette  contrée 
lointaine.  Or,  le  travail  est  en  souffrance,  il  est 
en  voie  de  publication,  comme  l'ouvrage  de 
Borghesi. 

\^ou8  le  voyez,  les  occasions  et  les  exemples 
ne  manqueraient  pas,  si  voulez  faire  des  écono- 
mies, de  renvoyer  au  budget  de  1873  les  dé- 
penses, comme  vous  «avez  reconnu  qu'il  était 
nécessaire  de  le  faire  dans  d'autres  circonstan- 
ces. 

En  attendant,  soyons  justed  les  uns  pour  les 
autres  ;  n'établissons  pas,  à  cause  de  la  bien- 
veillance personnelle  qu'un  membre  pourrait 
rencontrer,  des  privilèges,  des  exceptions  :  que 
M.  Waddington  fasse  comme  nous  ;  c[ue  les 
archéologues  fassent  comme  les  botanistes,  et 
attendons  tous  des  temps  meilleurs.  Voilà  ce 
que  je  vous  recommande.  (Très-bien!  sur 
quelques  bancs.   —  Aux  voix  !   aux  voix  !  ) 

M.  le  comte  Desbassasms  de  Richement 
et  M.  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que demandent  en  même  temps  la  parole,  et 
montent  à  la  tribune. 

M.  le  ministre  de  rinstt>nction  publi- 
que. J'insiste  pour  prendre  la  parole «• 

M.  le  président.  M.  le  ministre  insistant, 
je  dois  lui  donner  la  parole,  monsieur  de  Ri- 
chement. 

M.  le  ministre  de  Finstruction  publi- 
que. Je  demande  pardon  à  mon  collègue,  qui 
voulait  prendre  la  parole,  d'avoir  insisté  ;  mais 
ce  que  j'ai  à  dire  à  l'Assemblée  nous  permettra, 
je  crois,  de  passer  immédiatement  au  vote  du 
chapitre.  Je  viens  donner  raison  à  M.  Wadding- 
ton et  à  M.  le  comte  Jaubert.  (Rires.j  M.  Wad- 
dington demande  une  somme  de  10.000 fr.  pour 
une  dépense  très-utile  et  très-urgente.  Uctte 
dépense  sera   faite,  elle  sera  faite  la  semaine 

{)rochaine.  M.  le  comte  Jaubert  demande  que 
'on  n'ajoute  pas  10,000  fr.  au  budget  ;  le 
budget  peut  s^en  passer.  (Ah  !  ah  I  —  Très- 
bien!)  Soyez  convaincus  que  je  désire  telle- 
ment faire  des  économies  que  toutes  les  fois 
qu'elles  seront  possibles  j'irai  au  devant  des 
désirs  de  l'Assemblée.  (Très-bien  !  très- bien!) 

M.  Waddin^on.  £n  présence  de  la  décla- 
ration que  vient  de  faire  M.  le  ministre,  je  n'ai 
plus  qu'à  retirer  mon  amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  consulte  l'Assemblée  sur  le  chapitre  10. 

(Le  chapitre  10  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Chap.  11.  —  Académie  de  médecine, 
45,500  fr.  » 

M.  Haudot  propose  une  réduction  de  1,800 
francs. 

Je  mets  son  amendement  aux  voix. 
(L*amendement,  mis,  aux  voix,  est  rejeté.  — 
Le  chapitre  11  est  adopté.) 


a  Chap.  12.  —  Collège  de  France,  290,000 
fr.  »  —  (Adopté  ) 

«  Chap.  13.  —  Muséum  d'histoire  naiorelle, 
678.180  fr.  • 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  nne 
réduction  de  110,200  fr.  —  (Rejet  de  la  rédac- 
tion —  Adoption  du  chapitre.) 

«  Chap.  14.  —Etablissements astronomiques, 
503,160  fr.  • 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  une 
réduction  de  111,600  fr. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M. 
Raudot. 

(La  réduction  est  rejetée.  -^  Le  chapitra  est 
adopté.) 

c  Chap.  15.  —  Enseignement  des  tengaes 
orientales;  bibliothèque  et  musée  d* Alger, 
117,800  fr.  ■ 

M.  le  président  M.  Raudot  propose  nne 
réduction  de  4^,400  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*est  pas 
adopté.  —  Le  chapitre  est  adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Ecole  des  chartes,  46,600  fr.i 
—  (Adopté.) 

c  Chap.  17.— Ecole  d'Athènes.  114,500  fir.  • 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  id 
une  réduction  de  150,000  fr. 

M.  de  Lorgeril  a  h  parole. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieon,  îe 
viens  appuyer  l'amendement  de  M.  Raudot.  Je 
commence  par  dire  que  j'aime  le  grec  aatant 
gue  qui  que  ce  soit  dans  cette  Assemblée  ;  «nais 
je  doute  que  nous  obtenions  de  grands  avan- 
tages pour  l'étude  de  cette  langue  au  moyen  de 
l'école  d'Athènes.  Je  pense  que  si  l'on  faisait 
venir  une  certaine  quantité  de  professeurs  d|A- 
thènes,  on  aurait  peut-être  des  hommes  tout 
aussi  habiles  dans  l'enseignement  dn  grec 
que  ceux  aue  nous  envoyons  de  France  étn- 
aier  à  Athènes.  (Exclamations  diverses.) 

Un  membre.  Faites  venir  le  Parthénon! 
(Rires.) 

M.  Bardoux.  Vous  ne  savez  pas  ce  que 
c'est  que  l'école  d'Athènes  I 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  sais  (|u*m- 
dépendamment  de  la  langue  grecque,  les  îennes 
gens  qu'on  envoie  à  cette  école  sont  chargés 
d'explorer  les  monuments,  et  nous  avons  sur 
ce  point  des  livres  écrits  par  eux  et  assuré- 
ment fort  remarquables.  Ainsi,  Thonorahle 
rapporteur  de  votre  commission  a,  je  crois,  pn- 
bUé  des  études  très-instructives  sur  les  Propy- 
lées d'Athènes  ;  il  a  même,  si  je  ne  me  trompe, 
découvert  la  porte 

M.  Schœlcher.  M.  Beulé  savait  le  grec 
avant  d'aller  à  l'école  d'Athènes. 

M.  le  vicomte  de  I<orgerii.  Mais,  depuis 
le  temps  que  nous  avons  une  école  à  Athènes, 
on  a  sans  doute  bien  examiné  tous  les  mona- 
ments  de  cette  petite  ville  (Exclamations)  ;  on 
a  suffisamment  étudié  le  Pirée,  et  il  est  proba- 
ble qu'on  sait  généralement  que  c'est  un  port. 
(Excl£U[nations  et  rires.) 

Lacédémone  me  semble  assez  connue,  et 
puisque  aujourd'hui  nous  sommes  forcés  de 
bâtir  un  palais  à  Athènes,  pour  avoir  une  école, 
je  trouve  que  nous  pourrions  nous  dispenser 
et  de  l'école  et  du  palais. 

J'appuie  donc  l'amendement  de  M,  Randot. 
(Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
.  dément  de  M.  Raudot. 
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Le  crédit  réclamé  par  le  Gouvernement  pour 
Técole  d'Athènes  était  de  214,500  fr.  ;  la  com- 
mission propose  d'accorder  114,500  fr.,  et 
M.  Raudoi  demande  une  réduction  de  150,000  fr. 
(Exclamations  sur  divers  bancs.) 

M.  le  vicomte  d'Abo ville,  de  sa  place,  La 
réduction  porte  sur  le  chiffre  de  214,500  fr.  de- 
mandé par  le  Gouvernement. 

M.  le  président.  Evidemment!  Si  elle 
portait  sur  le  chiffre  proposé  par  la  commis- 
sion, ainsi  que  cela  aurait  dû  être,  elle  absor- 
berait le  crédit  tout  entier  et  au  delà  ! 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Je  ferai  remar- 
quer que  toutes  les  réductions  proposées  par 
M.  Haudot  s'appliouent  aux  crédits  primitifs 
demandés  par  le  Gouvernement.  Il  ne  pou- 
vait  en  être  autrement  puisque  les  amende- 
ments de  M.  Raudot  sont  du  9  mars  et  que  le 
rapport  de  la  commission  est  du  11. 

M.  le  président.  Pour  procéder  régulière- 
ment M.  Raudot  aurait  dû  faire  porter  ses 
amendements  sur  les  cl^iffres  de  la  commission, 
car  c'est  sur  eux  que  s'établit  la  délibération  de 
r Assemblée.  Ce  sont  ces  chiffres  que  j'énonce 
quand  je  donne  lecture  des  chapitres  et  que  je 
les  soumets  au  vote. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publi- 
que. Le  chiffre  de  la  commission  est,  à  l'heure 
qu'il  est,  le  chiffre  du  Gouvernement,  puisque 
la  commission  et  le  Gouvernement  se  sont  mis 
d'accord  en  présence  de  M.  Raudot. 

M.  le  marquis  de  Grammont.  Les  récla- 
mations de  M.  Raudot  ont  donc  servi  à  quelque 
d^ose. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Raudot. 

(  L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  chapitre  17  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté  au  chiffre  de  114,500  fr. 

f  Chap.  18.  —  Bibliothèque  nationale, 
495,740  fr.  » 

M.  AVallon.  A  propos  de  la  Bibliothèque 
nationale,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  s'il  se  propose  d'y  faire 
reporter  les  objets  qui  en  ont  été  enlevés  pour 
être  placés  au  musée  des  Souverains. 

M.  le  ministre  de  Finstruction  pu- 
blique. Un  certain  nombre  des  objets  im- 
portants appartenant  à  la  Bibliothèque  na- 
tionale en  ont  été  retirés  à  l'époque  où  le 
gouvernement  impérial  a  fondé  le  musée  des 
•ouverains.  Les  conservateurs  dç  la  Biblio- 
thèque nationale  demandent  que  ces  objets  lui 
soient  rendus;  d'un  autre  côté,  les  conserva- 
teurs du  musée  du  l^ouvre  prétendent  qu'un 
certain  nombre  de  ces  objet»  seraient  placés 
plus  utilement  au  Louvre  qu'à  la  Bibliotnèque 
nationale. 

J'ai  donc  réuni  un  groupe  de  savants  appar- 
tenant les  uns  à  la  Bibliothèque  nationale  et 
les  autres  au  musée  du  Louvre,  et,  en  ce 
moment,  ils  examinent  s'il  convient  de  res- 
tituer à  la  Bibliothèque  tous  ces  ob;ets  ou  s'il 
est  préférable  d'en  conserver  une  partie,  au 
Louvre.  (Approbation.) 

M.  le  président.  M.  Raudot  demande  une 
réduction  de  125,750  fr.  sur  le  chapitre  18.  Je 
mets  aux  voix  son  amendement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 


Le  chapitre  18  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Chap.  19.  —  Bibliothèque  nationale,  con- 
fection (Jes  catalogues,  50,000  francs.  »  *— 
(Adopté). 

«  Chap.  20.  —  Service  des  bibliothèques  pu- 
bliques, 209,500  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  demande  une 
réduction  de  6,100  francs. 

Je  mets  son  amendement  aux  voix. 

(L'amendement  de  M.  Raudot,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

Le  chapitre  20,  mis  ensuite  aux  voix,  est 
adopté. 

t  Chap.  21.  —  Sociétés  savantes,  70,000  fr.  t 

M.  le  président.  M.  Raudot  demande  une 
réduction  de  30,000  francs.  Je  mets  aux  voix 
son  amendement. 

(L'amendement  de  M.  Raudot,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

Le  chapitre  21  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté. 

«  Chap.  22.  —  Journal  des  Savants,  15,000 
fr.  »  —(Adopté). 

«'  Chap.  23.  —  Souscriptions  scientifiques  et 
littéraires,  140.000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  le  colonel  Denfert  et 
M.  Mestreau  proposent  de  rétablir  au  chapitre 
23  le  crédit  de  50,000  fr.  demandé  pour  le 
développement  des  bibliothèques  populaires 
communales  dans  les  villes,  et  supprimé  par 
la  commission. 

M.  le  colonel  Denfert  a  la  parole. 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereau.  Mes- 
sieurs, les  fonds  du  chapitre  23  ont  eu  jusqu'à 
ce  jour  deux  emplois  distincts.  La  première 
partie  de  ces  fonds  a  été  affectée  aux  grands 
ouvrages  qui  ne  peuvent  se  publier  sans  le 
concours  de  l'Etat  et  qui  sont  réservés  dans  les 
principales  bibliothèques  au  public  savant  et 
lettré.  La  deuxième  partie  du  crédit  a  été  affec- 
tée à  des  bibliothèques  scolaires  qui  répandent 
dans  les  campagnes  une  grande  quantité  d'ou- 
vrages élémentaires.  La  création  de  la  plupart 
de  ces  bibliothèques  date  de  ces  dernières  an- 
nées. 

M.  le  ministre  n'a  réclamé  aucune  augmenta- 
tion des  fonds  qui  sont  appelés  à  ces  deux  em- 
plois, mais  il  avait  demandé  un  crédit  de  50,000  f. 
pour  favoriser  une  certaine  catégorie  de  bibliothè- 
ques. Ce  sont  les  bibliothèques  populaires  com- 
munales que  cherchent  à  fonder  en  ce  moment 
un  grand  nombre  de  villes.  Beaucoup  de  ces  bi- 
bliothèques sont  fondées  à  l'aide  de  souscrip- 
tions volontaires,  mais  il  est  bon  que  le  Gou- 
vernement puisse,  à  l'occasion,  les  développer 
et  concourir  à  leur  formation  en  y  envoyant 
des  ouvrages  utiles. 

Ces  bibliothèques  tiennent  le  milieu  entre 
les  grandes  bibliothèques  et  les  bibliothèques 
scolaires.  Elles  sont  appelées  à  contenir  les 
écrits  de  nos  grands  auteurs  littéraires,  et  des 
ouvrages  techniques  appropriés  aux  popula- 
tions auxquelles  elles  sont  destinées. 

Je  crois  que  tout  ce  qui  tend  à  favoriser 
le  développement  de  l'instruction,  aussi  bien 
dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  doit  être 
l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement,  et  il 
n'y  a  pas  de  temps  à  perdre.  Ce  n'est  pas  un 
crédit  qu'on  doive  ajourner  à  une  autre  année. 

Je  demande  donc  le  rétablissement  du  crédit 
de  50,000  francs,  qui  avait  été  supprimé  par  la 
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:.  Beulâ,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission est,  Bur  ce  point,  d'aucorj  avec  le  mi- 
nistre, bien  que  le  rainiairc  n'ait  pas  caché  son 
regret.  La  commission  a  cru  qu'il  fallait  (garder 
toutes  les  réserves  du  Trésor,  dans  une  année 
d'économies  urgentes,  pour  augmenter  les  fonds 
de  l'inatruction  primaire,  et  de  tout  câ  qui  tou- 
che essentiellement  à  l'instruction  primaire. 

Elle  a  pensé,  d'autre  part,  que  les  bibliothè- 
ques communales  devaient  être  alimenlée^  soit 
Sar  les  ressources  de  la  commune,  soit  par  les 
uns  des  particuliers  qui  habitent  la  commune. 
Il  est  évident  qu'il  faut  voir  là  surtoat  une  dé- 
pense communale,  qu'il  faut  faire  appel  au 
lële  lie  chaque  commune  ;  laisser  le  mérite  de 
l'initiative  à  ccuk  qui  s'intéreBseni  ï  l'instruc- 
tion de  leurs  concitoyens  ou  veulent  mériter 
leur  reconnaissance. 

Nous  avoua  des  exemples  fréquents  d6ji  de 
présents  do  ce  penre  ;  il  faut  provoquer  l'ac- 
tion des  particuliers,  par  cela  même  qu'on  y 
compte,  au  lieu  de  la  ralentir  par  ce  fait  qu'on 
déclare  que  l'Etat  veut  substituer  sa  propre 
action. 

La  plupart  des  membres  de  cette  Assemblée 
pourraient  porter  témoignage,  j'en  suis  sûr,  de 
la  vérité  de  ce  aue  j'avance.  Quand  nous  som- 
mes assurés  de  l'efEcacité  de  l'initiative  privée, 
laissons  donc  toute  liberté  à  un  mouvement 
généreux,  et  prenons  garde  que  là  où  les  sub- 
ventions de  l'Etat  interviennent  sans  nécessité, 
elles  n'activent  pas  le  mouvement,  elles  le  pa- 
ralysent. (Très  bien!  —  C'est  vrail  but  divers 
bancs.) 

M.  le  colooel  Osnrert-Roohepeau.  Mes- 
sieurs...,  (Assez!  assesî)  je  vous  demande  par- 
don d'insister;  je  le  fais  parce  que  cette  dé- 
pense re^rarde  essentiellement  l'instruction  uri- 
maire.  (Nonl  nonl  —  Si!  sil  ~  Parles i)  Cest 
une  dépende  qui  est  faite  en  vue  surtout  de 
l'instruction  primaire  dans  les  villies.  Il  ne  s'a- 
gît nullement  de  contrarier  l'initiaiiTe  privée  ; 
n  s'agit  BU  contraire  de  la  susciter.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  1) 

H.  1«  ministre  de  l'instractlon  pu- 
blique. Je  voudrais  faire  une  simple  ob- 
servation. Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  pour  en- 
trer dans  le  fond  de  la  discusaion.  L'honorable 
rapporteur  vient  de  dire  que  les  dons  que  l'E- 
lat  pouvait  faire  à  ces  bibliothèques  seraient 
susceptibles  de  paralyser  l'initiative  privée  dans 
les  communes.  Je  pense  qu'il  a  été  un  peu  au 
delà  de  sa  penaéei  et  je  désire  dire  à  l'Assem- 
blée que,  quand  on  donne  des  livres  aux  biblio- 
thèques, la  plupart  du  temps,  c'est  au  contraire 
pour  répondre  à  la  généreuse  initiative  des  ci- 
toyens et  pour  la  faciliter.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

U.  le  président.  Sur  le  chapitre  S3,  M. 
Raudot  demande  une  diminution  de  50,000  fr, 
et  MM.  Denfcrt  et  Mestreau,  une  augmen- 
tation de  50,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Rau- 
dot. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  je  mets  aux 
Toiz  l'uneademeat  de  MM,  Oeafert  et  Hes- 


(Une  première  épreuve  a  lien  par  maïng  le- 
vées.) 

H.  le  préaident,  après  avoir  mntutU  Ut  st- 
crélaires.  L'épreuve  a  paru  douteuse  au  bu- 
reaq.  Nous  allons  la  recommencer  par  utis  et 
levé. 

(Il  est  procédé  à  la  seconde  épreuve  pap  asait 
et  levé.) 

M.  le  président,  apris  avoir  pris  Cavit  du 
burtau.  L'amendement  n'est  pas  adopté. 

Je  mets  auï  voix  le  chapitre  23. 

(Le  chapitre  23  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

I  Chap.  24.  —  Encouragements  et  secoun 
aux  savants  et  gens  de  leilres,  200,000  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

I  Gbap.  1b.  ■—  Voyages  et  missioaa  scléQti&- 
ques,  100,000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Daudot  propose  iliie 
réduction  de  20,000  fr. 

Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  H. 
Raudot. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  est  rejeté.  — 
Le  chapitre  25  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

i  Chap.  26. — Recueil  et  publications  de  doËti- 
ments  inédits  sur  l'histoire  de  France,  110,000 
francs.  »  — (Adopté.) 

«  Chap.  27.  —  Préparation  et  publication  de 
la  carte  des  Gaulas,  20,000  Ir.i  —  CAdoplé.) 

i  Chap.  28.— Frais  généraux  de  l'instracUon 
secondaire,  120,000  fr.  • 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  nne 
réduction  de  70,000  fr.  Je  mets  aux  voix  son 
amendement 

(L'amendement  de  M.  Raudot,  mis  aux 
voix,  est  rejeté..—  Le  chapitre  28  est  ensuite 
mis  aux  voix  etadopié.) 

■  Chapitre  20.  —  Lycées  et  collèges  coinma- 
naux,  4,150,000  fr.  . 

M.  le  président.  M.  Raudot  prO[ii>se  nue 
réduction  de  2  millions  740,000  fr.,  et  M.  Ket- 
ler  demande  que  le  crédit  soit  porté  1 4,650,000 
francs. . 

M.  Kellor  a  la  parole. 

m.  Kellei*.  Messieurs,  tout  en  étant  comme 
vout  partisan  des  économies,  je  viens  vous 
proposer  une  dépense  qui,  je  l'espère,  rencon- 
trera la  sympathie  et  l'approbation  de  l'Assem- 
blée enlièri'.  Il  s'agit  de  créer  un  lycée  pour  la 
jeunesse  alsacicnni>  qui  désire  continuer  ses 
études  en  France.  (Très-bien  I  trës-biani) 

Dans  la  partie  de  l'Alsace  annexée  &  l'Aile* 
mdgne,  il  y  avait  deux  lycées  et  une  dousaiae 
de  collèges  communaux.  Ces  établissements 
étaient  tous  florissants.  Le  lycée  de  Btrosbourg 
a  conquis  80u\jii:  le  premier  rang  daua  les 
concours  de  tou-,  !..>s  lycées  de  France,  et  yous 
savez  tous  auclle  place  les  élèves  de  l'AlBacs 
occupaient  dans  nos  écoles  spéciales  :  polytech- 
nique, tiaint-Cyr  et  centrale,  et  dons  toutes 
'Uus  carrières  libérales. 

Eh  bien,  depuis  le  jour  de  l'anneilon,  les 
lycées  et  collé,^''s  de  l'Alsace  annexée  sont 
compU'Lement  déserts.  Ils  sont  fréquentés  à 
riieure  qu'il  c^t  par  les  Jils  des  fonciionnaires 
prussiens,  mais  ils  ont  éié  corapléti-ment  aban- 
donnés par  la  population,  (Mouvement.) 

Ce  que  demandent  les  familles  alsacîei 

c'est  de  trouver  jiès  d'elles  un  asile  où  I 

enfants  puissent  continuer  leurs  études.  Je 
viensdonc  demander  à  la  commission  da  bud- 
get et  &  l'Assemblée  de  vouloir  bien  TOl«r  ■■ 
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crédit  de  500,000  francs  pour  la  création  d'un  | 
lycée  spécialement  destiné  à  cette  jeunesse.        i 

Je  sais  que  c*est  là  une  exception  ;  en  géné- 
ral, les  villes  contribuent  largement  à  la  créa- 
tion des  lycées,  et  c*est  justiee,  car  d'ordi- 
naire les  grandes  villes  demandent-  des 
lycées  pour  leurs  enfants.  Ici ,  le  lycée 
que  je  propose  d'établir  à  Uelfort  ne  peut  être 
construit  par  la  ville,  puisqu'il  s'agit  d'une  pe- 
tite cité"  qui  a  été  ruinée,  rainée  pour  sa  gloire 
et  pour  l'honneur  de  la  France,  par  un  bom- 
bardement de  soixante-treize  jours.  Ce  n'est 
donc  pas  la  ville  de  Belfort  qui  peut  créer  un 
lycée. 

Elle  n'a  qu'un  petit  collège  communal,  qui 
suffirait  à  ses  habitants,  mais  aux  portes  du- 
<|uel  sont  venus  frapper  des  centaines  d'Alsa- 
ciens. On  n'a  pas  été  en  mesure  de  les  rece- 
voir ;  on  en  a  logé  quf*lques-uns  dans  l'appar- 
"tement  du  principal  et  jusque  dans  les  comhles 
<iu  petit  collège  comipunal  ;  il  a  fallu  en  refuser 
lin  très-grand  nombre. 

Cette  dépense  a  un  caractère  urgent.  Il  est 
important  qu'en  1872,  on  puisse  commencer 
les  travaux.  Il  s'agit  de  donner  Thospilalité  à 
cies  jeunes  gens  qui  veulent  rester  Français  et 
continuer  leurs  études  en  France.  J'espère  que 
personne,  dans  cette  Assemblée,  naura  le 
courage  de  le  leur  refuser.  (Très-bien  !  très- 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  ministre  de  FinstructioB  publique. 
La  demande  qui  vous  est  adressée  par  l'ho- 
norable M.  Relier  rencontrera  sans  doute 
des  sympathies  unanimes  ;  en  tout  cas,  elle 
rencontre  les  miennes.  Mais  il  est  de  mon 
devoir  d'avertir  l'Assemblée  que  la  somme  de- 
mandée par  M.  Keller,et  qui  est  de  500,000  fr., 
ne  suflira  pas  pour  rétablissement  d'un  lycée. 
L'Assemblée  aurait  le  droit  de  se  plaindre  Je 
moi  si,  me  trouvant  chargé  de  la  distribution 
des  fonds  de  l'instruction  publique,  je  ne  la 
mettais  pas  au  courant  de  ce  aetail.  Ce  n'est 
pas  une  somme  de  500,000  francs- que  nécessi- 
terait l'érection  d'un  lycée  pour  les  frais  de 
premier  établissement,  ce  serait  la  somme  de 
800.000  francs  qui  serait  nécessaire  ;  et,  après 
qu'il  serait  établi,  il  est  à  peu  près  certain  que 
vous  seriez  obligés  d'intervenir  tous  les  ans 
dans  les  dépenses  pour  une  somme  qu'il  est 
facile  d'estimer  à  environ  50,000  francs  par 
année. 

Après  vous  avoir  fait  cette  communication, 
vous  me  permettrez  de  dire  que  si,  cependant, 
l'Assemblée  veut  faire  cette  dépense  assez  con- 
sidérable, dans  laquelle  nous  ne  pouvons  in- 
tervenir,—  car  c'est  tout  au  plus  si  l'allocation 
que  i)ous  demandons  pour  les  lycées  et  les  col- 
lèges communaux  est  suffisante,  et  nous  l'a- 
vons réduite  au  dernier  terme,  juste  à  ce  qu'il 
fallait  pour  que  les  collèges  ne  périssent  pas, 
rien  de  plus  ;  —  si  l'Assemblée,  dis-je,  est 
décidée  à  voter  cette  dépense,  elle  fera  certai- 
nement une  chose  noble,  digne  d'un  grand 
pays  qui  honore  son  malheur  par  la  manière 
dont  il  le  supporte,  en  donnant  aux  jeunes 

Î^ens  qui  préfèrent  notre  patrie  à  une  patrie  al- 
emande  qu'on  leur  offre  à  côté,  un  asile  et  un 
asile  noblement  entretenu. 

C'est  à  vous  d'en  juger,  messieurs;  je  ne 
voulais  apporter  à  cette  tribune  que  le  rensei- 
gnement matériel  que  j'ai  donné.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 


M.  Lefébare.  Messieurs,  je  tiens  à  remer- 
cier M.  le  ministre  des  paroles  qu'il  vient  de 
prononcer  et  j'en  prends  acte,  le  crois  que 
maigre  les  obiections  budgétaires,  vous  ne  pou- 
vez pas  vous  refuser  à  admettre  la  proposition 
de  l'honorable  M.  Keller.  11  y  a,  vous  )e  reconr 
naîtrez,  des  considérations  qui  dominent  leq 
objections  budgétaires.  Je  crois  que  l'établis- 
sement d'un  lycée  à  Belfort  répond  à  un 
besoin  réel,  et  qu'il  constituera  en  outre  un 
témoignage  de  gratitude  sympathique  et  de 
fidèle  souvenir  envers  des  populations  qvii  l'ont 
bien  mérité.  (Marques  d'approbation.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Gomme  nous  allons 
tout  à  l'heure,  je  l'espère,  supprimer  la  subven- 
tion de  l'Opéra...  (Ah!  ahl)  nous  pouvons 
voter  en  sûreté  de  conscience  les  fonds  qui 
nous  Font  demandés  pour  Belfort  par  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Keller.  (Mouvements 
en  sens  divers.) 

M.  Beulé,  rapporteur.  Messieurs,  il  faut  du 
cot^ge  à  la  commission  du  budget  et  à  son 
obéissant  rapporteur  pour  combattre,  au  point 
de  vue  des  finances  et  de  l'équilibre  du  budget, 
les  propositions  généreuses,  trop  généreuses  de 
M.  Keller.  Il  ne  doute  pas,  et  personne  ne 
doute  de  nos  sympathies  profondes  et  plus 
d'une  fois  prouvées,  oour  cette  valeureuse  et 
patriotique  ville  de  Belfort;  mais  il  y  a  des  in- 
térêts supérieurs  à  nos  désirs  les  plus  nobles  ou 
à  l'orgueil  national  qu'a  voulu  émouvoir 
M.  Keller  :  ce  sont  les  intérêts  du  Trésor  et  ceux 
de  la  jeunesse  française  elle-même.  Il  faut  bien 
savoir  d'abord  si  la  jeunesse  alsacienne,  pour  la- 
quelle M.  Keller  vient  vous  demander  l'ensei- 
gnement de  la  France  et  les  principes  qui 
animent  l'université  de  France  ne  peut  pomt 
trouver,  près  de  la  frontière,  quoiqu  à  une  dis- 
tance plus  grande  que  Belfort,  de  grands  et 
beaux  lycées  :  Nancy,  Langres,  Besançon,  Di- 
jon, Ghaumont  n'orTt-ils  point  des  places  toutes 
prêtes?  Leur  état  de  prospérité,  s'ils  sont  pros- 
pères, ne  serait-il  pas  compromis  par  la  con- 
currence ilu  lycée  de  Belfort  ?  An  contraire,  s'il 
en  ett  qui  languissent,  ne  seraient-ils  pas  rele- 
vés aussitôt  par  l'affluence  des  enfants  que  vous 
voulez  concentrer  à  Belfort  ? 

C'est  ainsi  qun  les  établissements  de  l'Etat, 
ouverts  à  nos  chers  Alsaciens,  leur  offriront 
des  foyers  tout  prêts  d'instruction  et  d'idées 
françaises,  en  même  temps  qu'ils  recevront 
d'eux  un  élan  nouveau.  (C'est  cela  I  —  Très- 
bien  !) 

Songez,  en  outre,  messieurs,  au  point  de 
vue  budgétaire,  songez  que  vous  allez  faire 
une  dépense  nui  ira  à  près  d'un  million,  de 
plus  de  800,000  fr.  de  capital,  et  qui  nous  coû- 
tera chaque  année  les  intérêts  d'un  autre  mil- 
lion, sous  forme  de  subvention  indispensable. 
Belfort,  d'ailleurs,  est  une  place  de  guerre  par 
excellence  ;  c'est  une  sentinelle  avancée  sur  la 
fr^^ntière  et  qui  n'offre  pas  toutes  les  conditions 
de  sécurité,  de  calm^\  do  santé  peut-être  qu'il 
faut  chercher  pour  un  lycée. 

Cette  raison,  surtout,  doit  nous  déterminer, 
en  gardant  pour  Belfort  les  sentiments  de 
sympathie  et  d'admiration  que  l'histoire  a  déjà 
enregistrés,  à  ne  pas  lui  confier  notre  jeunesse. 
(Très-bien  I  —  Aux  voix  !) 

M.  Keller.  Messieurs,  je  ne  répondrai  à  M. 
le  rapporteur,  sur  la  question  budgétaire,  que 
par  un  chiffre  que  vient  de  me  donner  M,  le 
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maire  de  la  ville  de  Bar-le-Duc,  notre  collègue. 
Il  m'affirme  qu'il  a  fait  bâtir  à  Bar-le-Duc  un 
très-beau  lycée  qui  n'a  pas  coûté  plus  de 
500,000  fr. 

Je  prie  l'Assemblée  de  bien  conf^idérer  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  l'intérêt  de  Belfort,  mais  de 
l'avenir  de  la  jeunesse  alsacienne,  à  laquelle  il 
faut  donner  l'hospitalité  sur  la  terre  môme 
d'Alsace. 

Voix  diverses.  Il  y  a  le  lycée  de  Nancy  !  —  Il 
y  a  le  lycée  de  Besançon  I  —  Celui  de  Ghau- 
mont  I 

M.  Keller.  Les  lycées  dont  vous  me  parlez, 
ceux  de  Nancy  et  de  Besançon,  sont  remplis  à 
l'heure  qu'il  est  par  la  jeunesse  de  Lorraine,  et 
vous  avez  des  centaines  d'élèves  alsaciens  aux- 
quels vous  ne  saunez  refuser  un  asile.  (Mouve- 
ments divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Raudot,  qui  demande  une  réduc- 
tion de  2,740,000  tr. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Keller,  qui  demande  une  aug- 
mentation de  500.000  fr. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  lé  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 29. 

(Le  chapitre  29  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

a  Ghap.  30.  —  Bourses  nationales.  Dégrè- 
vements, 1,100,000  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  propose  une 
réduction  de  350,000  francs. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 30. 

(Le  chapitre  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  31.  —  Inspection  des  écoles  pri- 
maires, 1,407,622  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Raudot  demande  une 
réduction  de  1  million.  Je  mets  son  amende- 
ment aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 31. 

(Le  chapitre  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Ghap.  32.—  Instruction  primaire.  Dépenses 
obligatoires,  11,607,000  francs.  » 

M.  Lefébnre.  Messieurs,  je  n'ai  que  de 
très-courtes  observations  à  présenter. 

L'Assemblée  j*en  suis  convaincu ,  accueillera 
avec  faveur  l'augmentation  de  subventions  aux 
départements  pour  dépe^ises  des  écoles  com- 
munales de  ûlles  et  de  garçons,  et  des  écoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices,  que 
lui  propose  la  commission  du  budget.  Pour  ma 
part,  je  crois  que  nous  ne  pouvons  pas  être 
trop  généreux  envers  le  ministère  de  1  instruc- 
tion publique,  et  que  c'est  surtout  lorsqu'il 
s'agit  de  soir  budget  qu'il  faut  nous  souvenir 
qu'économiser  c'est  dépenser  utilement. 

Mais,  en  même  temps  que  l'Assemblée  vote 
l'augmentation  qui  lui  est  proposée,  il  ne  peut 
pab  lui  être  indifférent  de  savoir  si  le  service 
auquel  s'applique  le  crédit  présente  une  orga- 
nisation vraiment  satisfaisante,  ou  s'il  ne  com- 
porte pas  au  contraire  des  améliorations  consi- 


dérables, urgentes,  indispensables.  Or,  je  le  dis 
avec  regret,  l'organisation  de  l'enseignement, 
dans  nos  écoles  normales  primaires,  laisse 
profondément  à  désirer,  et  demande  des  ré- 
formes immédiates.  (G'est  vrai!  c'est  vrai!) 
Gertes,  on  a  le  droit  de  s'en  étonner,  car 
c'est  là  un  point  capital.  Former  des  Institu- 
teurs capables,  organiser  une  surveillance  in- 
telligente et  active  pour  les  écoles  :  comment 
hâter  le  développement  de  l'instruction  popu- 
laire hors  de  ces  conditions  primordiales? 

£h  bien,  messieurs,  comparez  l'enseigne- 
ment de  nos  écoles  normales  primaires  avec 
les  études  prescrites  dans  les  écoles  normales 
de  l'Allemagne,  de  la  Hollande,  de  l'Angle- 
terre, et  vous  resterez  frappés  de  l'étrange  infé- 
riorité qui  existe  à  notre  détriment.  Voas  ne 
comprendrez  pas  que  le  niveau  intellectael  de 
nos  écoles  normales  soit  encore  où  il  en  est. 
Dt  cependant  il  y  &  eu  des  enquêtes  très- 
consciencieuses  faites  par  M.  Gousin,  par 
M.  Rendu  et  par  d'autres  hommes  éminents 
sur  les  écoles  normales  à  l'étranger.  Ne 
semble-t-il  pas  que  l'on  se  soit  comme  obstiné 
à  n'en  pas  tirer  profit? 

A  deux  pas^  de  nous,  la  Suisse  nous  offre  des 
écoles^  normales  primaires  vraiment  remar-- 
quablès  ;  celle  du  canton  de  Zurich,  par  exem- 
ple, où  les  programmes  pour  l'examen  d'entrée 
des  candidats  sont  plus  élevés,  plus  complets 
que  nos  programmes  d'examen  de  sortie.  En 
buisse  également  l'école  primaire  snpèrieure^ 
l'école  réelle,  pour  l'appeler  de  son  nom  —  em- 
prunt que  nous  aurions  dû  faire  depuis  long- 
temps aux  nations  voisines  qui  nous  ont  de- 
vancés dans  les  progrès  de  l'instruction  — ,  en 
Suisse,  dis-je,  l'école  primaire  supérieure  nous 
olfre  un  programme  d  enseignement  plus  éten- 
du, plus  élevé,  infiniment  mieux  compris  que 
celui  des  écoles  normales  primaires  où  se  for- 
ment chez  nous  les  instituteur^. 

L'Assemblée  pourra  juger,  par  un  seul  exem- 
ple, de  la  force.de  l'enseignement  qui  a  prévalu 
pendant  des  années  dans  nos  écoles  normales. 
Il  lui  suffira  de  savoir  que  les  élèves  de  ces 
écoles  consacraient  pendant  les  deux  premières 
années  six  heures  par  semaine  à  la  lecture  et 
neuf  heures  à  la  langue  française,  ce  qui  prouve 
à  l'évidence  l'extrême  faiblesse  des  candidats 
à  leur  entrée,  et  que,  pendant  la  troisième  et 
dernière  année,  les  mêmes  élèves  consacraient 
une  heure  à  peine  par  semaine  à  l'histoire  et  à 
la  géographie. 

Je  crois  que  M.  le  ministre  de  l'instrac- 
tien  publique  se  préoccupe  de  cette  situation  ; 
j'ai  eu  l'honneur  de  l'en  entretenir  à  diverses 
reprises  ;  je  sais  qu'il  s'agit  d'une  modifi- . 
cation  considérable  dans  les  programmes,  dans 
l'organisation  de  l'enseignement  des  écoles 
normales;  mais  j'ai  pensé  qu'il  serait  utile,  né- 
cessaire même,  que  l'Assemblée,  en  même 
temps  qu'elle  va  voter  le  crédit  proposé,  apprît 
quelle  suite  est  donnée  à  des  réformes  ({ui  tou- 
chent à  des  intérêts  considérables,  et  je  pour- 
rais presque  dire  à  un  intérêt  vital  du  pays. 
(Très-bien!  très -bien!) 

M.  le  ministre  de  rinstrnctlon  pu- 
blique. M.  Lefébure  a  bien  raison  de  dire  que 
la  question  dont  il  vient  de  vous  entretenir 
est  une  des  plus  sérieuses  dont  puissent 


préoccuper  les  amis  de  l'instruction  primaire  ; 
je  dirai  môme  que  c'est  la  plus  sérieuse  et 
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que  c'est  par  la  réforme  des  écoles  normales 
qu'on  pourra  réaliser  des  améliorations  dans 
cet  enseignement. 

M.  Lefébure  ne  demande  pas  et  l'Assemblée 
n'attend  pas  que  je  lui  dise  en  détail  quelles 
sont  les  améliorations  que  nous  vouions  ap- 

Sorter  dans  la  situation  des  écoles  normales. 
Tous  n'avons  pas,  d'ailleurs,  le  droit  de  vous 
dire  en  ce  moment  quelle  sera  la  modification 
deR  programmes  d'enseignement  dans  les  écoles 
normales  primaires,  et  en  voici  la  raison  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  est, 
heureusement,  dans  l'impuissance  de  faire,  de 
sa  propre  volonté,  des  règlements  d'études  ;  il 
ne  peut  que*  les  proposer,  et  il  les  propose  à 
*  une  autorité  considérable  qui  n'est  autre  que 
celle  du  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. 

Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publi- 
que, tel  qu'il  existe  en  vertu  des  lois  actuelles, 
ne  répond  pas  aux  aspirations  libérales  de 
l'Assemblée  et  du  pays,  et  une  commission  qui 
a  été  nommée  par  vous  a  déjà  déposé  son  rap- 
port; cette  commission  propose  de  constituer 
un  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique 
dans  lequel  l'élection  ptendra  une  très-grande 
place. 

Nous  discuterons  très-prochainement  le  pro- 
jet de  loi  aux  principes  duquel  ie   me  suis 
rail  é,  sauf  quelques  modifications  Je  détail  que 
je  proposerai. 

Aussitôt  aue  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  sera  réuni,  nous  serons  en 
mesure  de  lui  soumettre  des  programmes  étu- 
diés, comme  le  demande  M.  Lf^fébure,  d'après 
Texpérience  que  nous  avons  puisée  chez  nos 
voisins  de  la  Suisse  et  do  l'Allemagne. 

Ces  programmes  sont  très-complet*»  ;  à  l'heure 
«u'il  est,  ils  sont  déjà  imprimés  en  épreuves,  et 
J^en  ai  fait  donner  un  exemplaire  à  toutes  les 
personnes  compétentes  en  matière  d'instruc- 
tion primaire,  afin  que  l'ensemble  des  réflexions 
<]Q'ils  suggéreront  puiFseêtre  soumis  au  conseil 
supérieur  de  Tinsiruction  publique  en  même 
temps  que  les  programmes  eux-mêmes. 

Yoùs  le  savez,  messieurs,  il  a  été  constitué, 
en  dehors  de  vos  a'^semblées  officielles,  une 
réunion  d'agriculteurs.  Je  me  suis  adressé  à 
cette  réunion  pour  la  prier  de  m'afder  à  intro- 
duire dans  les  écoles  normales  un  enseigne- 
ment de  l'agriculture  qui,  je  crois,  produira 
d'excellents  effets.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Quant  à  la  géographie  et  à  l'histoire,  dont 
parlait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Lefébure, 
xion-seulement  pour  les  écoles  normales,  mais 
jpour  l'ensemble  de  l'enseignement,  nous  fai- 
sons, dans  ce  moment,  une  réforme  qui  était 
c)cs  plus  urgentes  et  dont  j'attends  les  plus 
iieureux  fruits.  Je  crois  pouvoir  dire  à  l'A's- 
sBemblée  qu'il  ne  se  passera  pas  un  an  avant 
ci^u'on  s'aperçoive  que  la  géographie  et  l'hij^- 
'Cx>ire  sont  vériiablement  enseignées  dans  notre 
X>SLy8.  (Très-bien  !  très- bien  I) 

M.  le  président.  Sur  le  chapitre  32,  M. 
ludot  propose  une  réduction  de  774,800  fr. 
Je  consulte  l'Assemblée- 
(La  réduction  proposée  n'est  pas  adoptée.  — 
)  chapitre  32  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
-dopté.) 
«  Chapitre  33.  —  Instruction  primaire.  Dé- 
J=>eii8es  facultatives,  3,940,000  francs.  » 

BC.  le  président.  11  y  a  sur  ce  chapitre  deux 
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amendements.  M.  Pascal  Duprat  propose  d'a- 
jouter une  somme  de  500,000  francs,  destinée 
à  être  distribuée  à  titre  de  gratification  aux 
instituteurs  qui  ouvriraient  des  cours  d'adultes 
tant  pour  les  jeunes  gens  qui  auraient  passé 
par  l'école  primaire  que  pour  ceux  qui  seraient 
restés  étrangers  à  toute  culture. 

La  parola  est  à  M.  Pascal  Duprat. 

M.  Pascal  Daprat.  Messieurs,  ce  n'est  pas 
sans  une  certaine  hésitation,  je  l'avoue,  que  je 

f propose  Tamendemcnt  qui  est  soumis  à  vos  dé- 
ibérations.  Les  charges  qui  pèsent  sur  le  Tré- 
sor sont  nombreuses,  et  ne  nous  permettent 
pas  d'être  généreux.  Mais  il  y  a  des  dépenses 
qui  s'imposent  en  quelque  sorte,  malgré  nous, 
à  notre  patriotisme  ;  il  faut  savoir  les  accepter. 
Je  crois  que  tel  est  le  caractère  de  celle  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  proposer. 

Je  demande  qu'on  ajoute  au  chapitre  des  dé- 
penses facultatives  de  1  enseignement  primaire 
une  somme  de  500,000  fr.  Pourquoi  cette  dé- 
pense ?  Quel  en  est  le  but  ?  Quelle  peut  en  être 
rutiUté?  C'est  ce  que  je  veux  vous  dire  en 
quelques  mots.  ^  - 

Il  s'agit  réellement  de  renseignement  pri- 
maire, mais  non  plus  de  l'enseignement  pri- 
maire s'adressant  aux  enfants;  les  crédits  por- 
tés aujourd'hui  au  budget  répondent  dans  une 
mesure  convenable  à  ce  besoin  et  à  ce  service 
public. 

A  côté  des  enfants  qui  fréquentent  nos  éco- 
les, il  y  en  a  600,000,  si  je  ne  me  trompe,  d'a- 
près la  statistique  la  plus  exacte,  qui  restent 
étrangers  plus  ou  moins  à  toute  culture. 

Si  je  remonte  aux  années  qui  précèdent  et  si 
je  tiens  compte  des  jeunes  gens  de  12  à  19  ans, 
il  est  certain,  —  c'est  un  chiffre  douloureux, 
afQip:eant  pour  notre  patriotisme,  —  que  nous 
comptons  en  France  iin  million  de  jeunes  adul- 
tes complètement  illettrés. 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  à  ce  mal  qu'il  faut 
porter  remède;  nous  y  sommes  obligés  plus  que 
jamais,  la  Joi  électorale  que  nous  aurons  à  dis- 
cuter prochainement...  (Interruptions)  subor- 
donnera peut-être  l'exercice  du  droit  électoral 
à  la  connaissance  de  ces  premiers  éléments 
qui  constituent  l'enseignement  primaire. 

Quelques  membres.  Nous  verrons  celai 

M.  Pascal  Daprat.  D'un  autre  côté  le  projet 
de  loi  militaire  dont  nous  allons  être  saisis  et  qui 
est  déposé  établit  qu'on  ne  pourra  s'engager 
comme  volontaire,  ni  être  mis  en  disponibilité 
après  un  an  passé  sous  les  drapeaux,  qu'autant 
qu'on  saura  lire  et  écrire. 

Il  y  a  là  une  condition  d'inégalité  qu'il  faut 
faire  disparaître.  Je  ne  parle  pas  de  l'esprit  na- 
tional du  pays  ;  je  parle  de  l'intérêt  de  ces  jeunes 
gens.  Voilà  un  million  d'adultes  illettrés  jui  se- 
ront appelés  à  voter  comme  électeurs,  à  figu- 
rer sous  les  drapeaux.  Je  demande  qu'il  y  ait 
pour  eux  des  écoles  où  ils  puissent  acquérir  les 
premières  notions  qui  leur  manquent.  C'est  ie 
but  de  ma  proposition.  Je  ne  doute  pas  que 
l'Assemblée  ne  tienne  compte  des  considéra^ 
tiens  que  je  viens  d'exposer,  et  j'espère  qu'elle 
ne  voudra  pas  rejeter  un  amendement  aussi 
utile.  (Mouvements  en  sens  divors.) 

M.  Beulé,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission du  budget,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment, avait  fait  de  si  grands  sacrifices  pour  l'in- 
struction priipaire,  elle  les  avait  faits  si  com- 
plets, si  spontanés,  avec  une  telle  unanimité, 
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qu'elle  était  persuadée  que  personne  ne  poiv- 
rait 1  i  demander  davantage.  Remarquez  qu*en 
aucun  temps,  môme  aux  heures  de  notre  his- 
toire les  plus  prospères,  on  n'a  d'un  seul  coup 
accordé  au  budget  dn  Tinstruction  primaire 
une  augmentation  de  2,774,000  francs  (G*est 
vrai  !)  en  tenant  compte,  ne  l'oubliez  pas,  du 
budget  extraordinaire,  qui  ne  portait  que  deux 
annuités  qui  devaient  expirer  avec  Tannée 
1871. 

Bavez-vous  quelle  est  la  part  des  instituteurs 
dans  ces  dépenses  obligatoires  que  vous  venez 
de  voter  tout  à  rheuie?  Savez-vous  quelle  est 
l'augmentation  réelle  que  nous  leur  octroyons 
cur  ce  qu'ils  recevaient  en  vertu  non-seulement 
de  la  loi  du  10  avril  1867,  mais  du  décret  du 
27  juillet  1870?  D'une  part,  nous  faisons  entrer 
au  budget  ordinaire  et  comme  dépenses  obli- 
^toires  une  somme  de  1,500,000  fr.  qui  était 
jaçlisau  budget  extraordinaire. 

D'autre  part,  nous  avons  inscrit  également 
au  chapiire  des  dépenses  obligatoires  une 
somme  de  600,000  francs  pour  donner  aux  ins- 
tituteurs des  augmentations  de  traitements  en 
raison  de  la  durée  de  leurs  services  et  du  zèle 
avec  lequel  ils  ont  rempli  leurs  fonctions. 

Or,  parmi  ces  services  rendus  au  pays,  il  faut 
compter  les  cours  pour  les  adultes,  ceux  pour 
lesquels  M.  Pascal- Duprat  demande  avec  rai- 
son votre  sollicitude.  On  y  a  pourvu  déjà«t 
Ton  y  pourvoira  certainement  dans  une  propor- 
tion croissante.  (Mouvements  divers.) 

Non-saulement  les  instituteurs  qnt  une  aug- 
mentation de  traitement ,  mais  ils  touchent 
pour  chaque  cours  d'adulte  100  fr.  de  supplé- 
ment, et  il  leur  est  compté  également  une  in- 
demnité pour  l'éclairage.  Par  conséquent,  la 
commission  du  budget,  convaincue,  pour  cette 
année  surtout,  qu'elfe  a  largement  accru  la 
dotation  de  l'instruction  primaire,  vous  de- 
mande de  rejeter  l'amendement  de  M.  Pascal 
Duprat.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  ministre  de  Finstr action  publi- 
que. Messieurs,  je  rappelle  à  1  Assemblée,  une 
fois  do  plus,  que  j^  suis  l:é  par  la  convention 
qui  est  intervenue  entre  la  commission  du  bud- 
get et  moi.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 
Mais  cela  ne  m'empôche  pas  de  dire  à  l'As- 
semblée que  je  n'ai  consenti  qu'à  l'ajourne- 
ment et  que  la  situation  actuelle  de  nos  finan- 
ces peut  seule  me  permettre  de  ne  pas  insister 
Sour  augmenter  immédiatement  le  traitement 
es  instituteurs,  ou  les  indemnités  qui  leur 
sont  allouées  pour  les  cours  d'adultes. 

Je  tenais  à  faire  cette  déclaration  parce  que 
l'Assemblée  nn  se  séparera  pas  avant  que  je 
vienne  lui  faire  des  demandes  pour  l'un  et 
pour  l'autre  de  ces  objets. 

M.  Pascal  Duprat.  Messieurs,  il  me  sera 

f permis  de  regretter  que  M.  le  ministre  de 
'instruction  publique  se  sente  lié  comme  il  le 
déclare  quand  il  s  a^it  d'une  pareille  proposi- 
tion. Sans  dout«  les  instituteurs  proûteront  des 
augmentations  de  traitement  qu'on  leur  accor- 
de! a;  mais  je  veux  qu'on  les  encourage  autres 
ment. 

Des  cours  d'adultes  ont  été  ouverts  dans  cer- 
tains départements;  ils  ont  produit  d'heureux 
résultats.  De  ce  qui  n'est  qu'un  fait  isolé,  il 
faut  faire  une  institution,  vous  y  travaillerez 
utilement  et  efficacement,  en  donnant  l'encou- 
ragement  que  je  vous  demande.  Les  commun66 


elles-mêmes  et  les  départements^  grâce  à  quel- 
ques circulaires  comme  celles  que  Ai.  le  minis- 
tre de  l'instruction  put>lique  sait  écrire,  con- 
courront avec  TËtat  a  cette  oeuvre  utile. 

On  a  perdu  .omplétement  de  vue  la  peusâe 
fondamenUile  de  mon  amendement.  On  a  f^t 
beaucoup  et  je  le  reconnais  ;  le  budget  actuel  est 
plus  larg(^  et  plus  généreux  que  c^ux  qui  Tont 
précédé.  Mais  de  quoi  s'occupe-^on  dans  les 
chapitres  relatifs  à  l'enseignement  primaire ?0a 
s'occupe  surtout  de  l'avenir  ;  moi,  je  ffonge  au 
présent.  Plus  d'un  million  d'adultes,  je  le  répète, 
sans  instruction,  sans  culture, arriveront  sous  les 
drapeaux  ou  en  face  de  l'urne  du  fcrutin  :  c^est 
pour  eux  que  je  demande  les  cours  dont  j'ai 
parlé.  (Approbation  à  ganche.) 

M.  le  préuident.  11  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  public  sur  ramendement  de 
M.  Pascal  Duprat.  (Exclamations.) 

L'amendement  consiste  dans  une  augmenta- 
tion de  bOO.OOO  fr.  au  chapitre  33  :  dfépenses 
facultatives  de  l'enseignement  primaire. 

Je  préviens  l  Assemblée  qu'au  cas  d'adop- 
tion de  l'amendement,  le  texte  qui  le  constitoe 
prendrait  place  dans  les  dispor^itions  du  projet 
de  loi.  Ce  texte  est  ainsi  conçu  : 

«  Cette  somme  sera  distribuée,  à  UlPO  de 
gratiiication,  aux  instttuteurii ,  qui  ouvriraient 
des  cours  d'adultes,  tant  pour  les  jeunes  gens 
qui  auraient  passé  par  l'école  primaire  qu^'poor 
ceux  qui  seraient  restés  étrangers  à  toute  cul- 
ture.  »  • 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  font  re- 
cueilli?.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 619 

Majorité  absolue 310 

Pour  l'adoption. . . .      264 
Contre... 355 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

MM.  de  Lacretelle,  Naquet  et  Schœlcher 
proposent,  sur  le  même  chapitre  33,  un  amen- 
dement ainsi  conçu  : 

tt  A  la  date  du  25  mars  4872,  le  traitement 
des  instituteurs  adjoints  laïques,  sera  augn^en- 
té  de  50  fr.  dans  les  communes  où  la  population 
n'excèdn  pas  5,000  âmes,  t 

M.  Henri  de  Lacretelle.  Messieurs,  M.  le 
président  en  lisant  le  texte  de  notre  amende- 
ment vient  de  faire  bue  rectification  d'une 
haute  importance. 

On  avait  imprimé  par  erreur  :  t  les  institu- 
teurs. •  Or,  notre  amendement  ne  s'appliquait 
qu'aux  instituteurs  adjoints. 

La  différence  est  très-importante.  U  y  a  en 
France  trente  ou  quarante  mille  institateurs,-et 
il  n'y  a  environ  que  six  mille  instituteurs  ad- 
joints. L'augmentation  que  nous  demandons 
en  la  faisant  porter  sur  l'universalité  des  ins- 
tituteurs, comporterait  une  dépense  de  3  ou  4 
mil  ions;  en  ne  l'appliquant  qu'aux  instituteurs 
adjoints,  elle  ne  monte  qu'à  un  total  de 
300.000  francs. 

En  prévision  de  la  discussion  sur-l'instructicMi 
primaire,  qui  va  bientôt  s'ouvrir  devant  Toas, 
les  observations  très-courtes  que  je  ^mis  avoir 
l'honneur  de  vous  soumettre  seraient  peut- 
être  inutiles,  ei  une  grande  partie  dés  ionâion- 
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'  M.  de  GhabroL  Eh  bien,  retirez-le,  sans 
cela  on  va  le  mettre  aux  voix  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  il  est  bien 
entendu  que  nous  retirons  le  mot  «  laïques  »  de 
l'amendement,  et  que  nous  nous  bornons  dé- 
sormais à  proposer  que  le  traitement  des  insti- 
tuteurs adjoints  soit  augmenté  de  50  francs 
dans  les  communes  dont  la  population  n'ex- 
cède pas   5  000  ûmcs. 

On  nous  a  objecté  la  dépense  de  300,000  fr. 
dont  nous  nous  allions  surcharger  le  budget. 

Nous  comprenons  comme  vous  combien  il 
est  important,  dans  le  moment  présent,  de 
ne  pas  augmenter  nos  dépenses  ;  nous  com- 
prenons très-bien  à  quelle  réserve  nous  oblige 
la  situation  actuelle  du  Tiésor. 

Nous  le  comprenons  si  bien  que  Textréme 

gauche,  dont  j*ai  ^honneu^  de  faire  partie,  s'est 
écidée,  pour  ne  pas  retarder  le  vote  définitif 
du  budi^et  et  diminuer  ainsi  les  recettes  du 
Trésor,  à  ne  pas  prendre  une  part  active  à  la 
discussion  actuelle.  Elle  se  Teserve  pour  le 
budget  de  4873. 

Une  autre  considération  lui  imposait  d'ail- 
leurs cette  réserve.  Le  budget  de  1872  est  encore 
un  budget  exceptionnel.  Vous  avez  voté  des 
douzièmes  provisoires,  et  Texercice  est  déjà  en- 
gagé. Il  ne  serait  pas  bon  de  diviser  l'année 
en  deux  parties  et  de  Foumettre  la  seconde 
partie  à  un  régime  différent  do  celui  auquel 
serait  soumise  la  première.  (Aux  voix!  aux 
voix!) 

Nous  avons  cru,  cependant,  MM.  de  Lacre- 
tello,  Schœlcher  et  moi.  pouvoir  sortir  de  cette 
réserve  et  ne  pas  devoir  nous  montrer  parci- 
monieux quanâ  il  s'agit  de  Tinstruction  publi- 
que. « 

D'abord,  la  somme  dont  nous  vous  deman- 
dons de  surcharger  le  budget  est  trcs-faible, 
elle  ne  s'élève,  comme  vous  l'a  dit  mon  honora- 
ble collègue,  qu'à  300,000  fr.  et  quels  que  soient 
nos  embarras  financiers  c'est  une  somme  que 
la  France  est  toujours  en  état  de  trouver. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les*lnstituteurs  ad- 
joints sont  la  pépinière  oii  se  recrute  le  corps 
des  instituteurs  titulaires;  et  que,  si  nous  vou- 
lons relever  notre  pays,  le  meilleur  moyen  est 
d'univeri^aliser  Tinstruct'on;  or,  pour  universa- 
liser l'instruction,  il  importo  d'avoir  un  corps 
enseignant  à  la  hauteur  de  sa  mission. . . 
et  si  nous  voulons  avoir  un  corps  enseignant 
capable,  il  faut  le  payer. 

Ce  n'est  pas  avec  500  à  600  francs  qu'un  ins- 
tituteur, même  un  instituteur  adjoint,  peut  vivre. 
C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'élever 
ce  ti alternent  de  50  fr.  Je  sais  que  c'est  peu, 
mais  enfin  sur  un  budget  de  500  à  600  francs, 
c'est  encore  une  somme  appréciable. 

Je  me  borne  là,  et  j'espère  que  l'Assemblée 
voudra  bien  se  joindre  à  nous.  D'après  les 
t  on-dit  »,  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  primaire 
serait  disposée  à  repousser  le  principe  de  l'o- 
bligation. Mais  chacun  de  nous,  môme  ceux 
qui  sont  les  adversaires  les. plus  décidés  du 
principe  de  l'obligation,  protesteraient  avec 
énergie  si  on  les  accusait  de  vouloir  systémati- 
quement maintenir  l'ignorance. 

Vous  prétendez  tous  que,  si  vous  repoussez 
le  principe  de  l'obligation,  c'est  parce  que  vous 
préférez  recourir  à  d'autres  moyens.  Eh  bien, 
vous  avez  aujourd'hui  une  excellente  occasion 


de  montrer  votre  bon  vouloir,  et  fespore  que 
vous  ne  la  laisserez  pas  échapper.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 
M.  le  président.  MM.  de  Lacretellc,  Na- 

3uet  et  Schœlcher,  rf  tranchant  le  mot«  laïque  • 
e  leur  amendement,  il  reste  ainsi  rédigé  : 

f  A  dater  du  55  mars  1872,  le  traitement 
des  instituteurs  adjoints  sera  augmenté  de  50  fr. 
dans  les  communes  dont  la  population  n'excède 
pas  5  000  i\mrs.  » 

Je  mets  aux 'voix  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux,  voix  n'e^t  pas 
adopté.  —  Le  chapitre  33  est  ensuite  mis  aux 
voix  Qt  adopté.)  •   ■ 

f  Ghap.  34.  —  Instruction  primaire.  Dé- 
penses spéciales*  à  l'Algérie,  61,500  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Le  budget  de  rinHmc- 
tion  publique  est  entièrement  voté.  —  Nous 
passons  au  service  des  beaux-arts. 

De  divers  côtés.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  marqdin  de  Gastellane.  Je  demande 
la  parole  pour  le  dépôt  d'une  proposition. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
une  proposition  de  loi  électorale  relative  à  la 
formation  de  la  Chambre  des  députés. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  cette  proposition  à  la  commission  que 
l'on  a  pris  l'habitude  d'appeler  c  la  commission 
électorale.  »  Et  comme  pour  arriver  à  ce  renvoi 
il  faut  une  déclaration  d'urgence,  je  prie  l'As- 
semblée de  vouloir  bien  la  prononcer.  (Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre.  Cela  va  encore  amener  des  dif- 
ficultés. .     • 

D'autres  membres,  s' adressant  à  M,  de  Cctstel- 
lane.  Ne  demandez  pas  l'urgence  f  C'est  inutile! 

M.  le  président.  Insistez-vous  dans  votre 
demande  d'urgence,  monsieur  de  Caf^tellane? 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Non,  mon- 
sieur le  président. 

M.  le  président.  M.  de  Caslellanea  raison, 

Sarce  que  l'Assemblée  aurait  pu  se  trouver 
ans  la  situation  irrégulière  qui  s'est  déjà  pro^ 
duite.  La  loi  électorale  n'a  pas  été  déclarée  ur- 
gente; si  une  déclaration  d'urgence  intervenait 
en  faveur  de  la  proposition  de  loi  de  M.  do  Gas- 
tellane, et  que  cette  proposition  fût  jointe  à  la 
première,  il  se  trouverait  que  la  même  com- 
mission aurait  à  examiner  deux  projets  sur  la 
môme  matière,  dont  l'un  devrait  passer  par  les 
trois  lectures,  tandis  que  l'autre  ne  devrait  être 
soumis  qu'à  une  seule. 

M.  de  Gastellane  peut  d'ailleurs  avoir  satis- 
faction ;  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, qui  va  être  saisie  de  sa  proposition,  pour- 
ra l'examiner  immédiatement  et.  si  elle  le  juge 
bon,  en  demander,  par  un  simple  rapport  ver- 
bal, le  renvoi  à  la  commision  de  la  loi  électo- 
rale. (C'est  ceU  I  —  Très-bien  !) 

M.  de  Gastellane  n'insistant  pas.  sur  la  de- 
mande de  déclaration  d'urgence,  sa  proposi- 
tion est  renvoyée  à  la  commission  d'initiative 
parlementaire. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  la  discus- 
sion du  budget  et  passer  à  l  état  B  qui  concerne 
les  beaux-arts? 

De  toutes  parts.  Non  !  non  I  à  demain  ! 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain.  % 
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A  deux  hpure?,  séance  pnbiique  : 

DUcussion  du  projeC  de  loi  tendant  k  auto-, 
riser  la  ville  de  Oarle-Duc  à  emprunteruae 
GommedeSOÛ.OOOfr.i 

Buite  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à  appliquer  aux  dépen- 
ses sur  fonds  génSraiix  le  relliîuat  de  l'empruat 
contracté  par  elle  en  18(t9  ; 

Première  délibération  sur  le  projet  de  loi 
tendant  à  élever  de  34  à  48  millions  k  limite 
maximum  de  l'émission  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie. 

Il  D'y  a  pas  de  réclamations?. . . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  c.nq  heures  trois 
quarts.) 


Cëlbstjn  Lagachb. 


SCRUTIN 


Sur  kprojtl  de  budget  du  ministère  de  l'intérieur. 
—  Chap.  se.  —  Suboenlion  pour  faciliter  [achi- 
vtmenl  des  chemint  vicinaux  oraitiairei  et  d'in- 
iérêl  commun. 

Nombre  tJes  votanU 565 

U^orité  absolue 3S3 

Pour  l'adoplion 565 

Contre. » 

L'Assemblés  nationale  a  adopta. 

OHT  VOTft  PODR  : 

IIM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Adam  (Pa^-de-Calais).  Aigle  (iecomte 
der>  Allemand,  AUenou.  AmaL  Amy.  ^n- 
eel.  AnceloD.  Audelarre  (le  marquis  d)  Auis- 
Bon-Dupéron.  Arago  (Ëmmaouel).  Arreuillères. 
Auberjon  (d').  Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le 
duc  d'].  Audren  de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d  ). 
Auiais  (dj).      Aymé  de  la  Cbèvreliëre. 

fiabin-Qievaye.  fiagaeux  (le  comte  de).  Bal- 
san.  Bambergcr.  Baiaute(le  baron  do).  Ba- 
.rascud.     Bardoux.     Harthe    (Marcel).      Bastard 


Bélbuoe  (lecomtede).  Beulê.  Beurgâs(Ie  cotfte 
de).  Bienveniio.  Billotile  général).  Biily.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Boduin.  fiois-Boisael  (le 
comte  de),  Boisse.  Rompanl.  Bonald  (le  vi- 
comte de).  Bandy  (le  comte  de).  Bonnet,  Bo- 
rean-Lajanadii;,  Bot  tard,  Botlieau.  Boucau 
(Albert),  Bouché.  Bouille  (je  comle  do).  Bouis- 
son,  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche 
(Uayenne),  Bourgeois.  Boyer,  Bozériau,  Bra. 
banL  Brame  (Jules),  Brelles-Thurin  (le  comte 
de).  Bricfl  ( il In-et- Vilaine),  Brice  (Meurrhel, 
Brigode  (de),  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brousse.!,  Brun  (Charles)  (Varl.  Hrunel.  Buée. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Seine-Infé- 
rieure,)   Bosson-buviviers. 

Calcmard  de  Ln  Fayette.  Gallet.  Carayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carion. 
Carnot  (père).  Carnol  (Sadi).  Carquet  Carré- 
Kèrisouet.  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perler. 
Castelnau,  Caienove  de  Pradines  (de).  Caiot. 
Cézanne.     Chabaud-Latour  (de).      Cbabrol  (de). 


Chabron  (le  général  de).  Chadois  (le  colonel  de). 
Chamaillird  (de),  Chambrun  (le  comte  de). 
Champonuy  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier 
(de).  Changarnier  (le  général).  Chanzy  (le  gé- 
néral), Chaper.  Cliardoa,  Chareioo  { le  géné- 
ral). Chûrreyron,  Charton.  Cha53eloup-Lau- 
bat  (lo  marquis  de).  Cdaielin,  Chaurand  (le 
baron).  Gheguidaume,  Chesneloog,  Chevan- 
dier,  Choiseul  (Horace  de).  Chiistophle.  Cla- 
pier, Claude  (Meurthe),  Clément  (Léon). 
Clerc,  Clercq  (de).  Colombet  (de),  Combarieu 
(de).  Corbon.  Cordler,  Corne.  Cornulier- 
Lucinière  (le  comte  do).  Costa  de  Boauregard 
(le  marquis  de).  Colle.  Gottin  (Paul).  Courbet- 
Poulard.  Crospin.  Crussol  (lo  duc  de),  Cumont 
(le  vicomte  Arthur  de). 
Daguenet,    Daguilhon-Laselve.    Dahirel.    Dam- 

Eerre  (lemarqiiLsde).  Doron,  Daru  (le  comte), 
aumas,  Dauphinol,  .  Doussel.  Decaies  (le  ba- 
ron). Delacour.  Delacroix.  Dali  lie.  D.lord. 
Delorrae.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (colonel). 
Dépasse,  Depeyro.  Desbous.  Descat.  Des- 
ciiange.  Desiremx.  Dez  anneau.  Diesbacb 
(comte  de).  Dieiz-Uooîa.  Dompierre  d'Hor.  ■ 
noy  (amiral  de).  Doré-Groalin.  Douai.  Douhet 
(comte  do).  Dréo.  Drouin,  Dubois.  Duboys- 
Fresney  (général),  Ducarre.  Du  Chalfault,  Du- 
chfltel  (comte).  Ducoux.  Ducrot  (général). 
Dufaur  (Xavier).  Dufay.  Dufour.  Durournel. 
Dumamay.  Dupanloup  (évèque  dU-léaus.)  Du- 
paro.  Dupiu  (Félix).  Du  Portail.  Dupuy,  Du- 
rèault.    Durfort  de  Civrac  (comte  de).    Durieu. 

Escarguel.     Escbasseriaux  (baron).    Esquiros. 

Farcy,  Favre  (Jules),  Fayo,  Féligonde  (de). 
Feray.  Flaghac  (baron  de).  Piaud,  Fleuriot 
(Ile).  Flye-Samte-Marie.  Folliet.  ^ntaioe  (de). 
Fouberl.     Fouler  de  Relingfie  (cofflie),       Fou- 

gquet.  Fourcand.  Fourichon  (amiral),  Fournier 
leuri).  Fouriou  (del,  Franciie(i  (marquis  de), 
rébautt  (génAral)  Fresneau, 
Gailly.  Gallioher.  Gallaoi  d'Istria.  Ganault, 
Gaoivet.  Uasioriile,  Gassetin  de  Fresnav.  Ca- 
tien-Arnoiil  t.     Gaullhier  de  Rumiliy.     Gâulihter 


.in).  Girerd.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Rl- 
boullerie.  Godet.  Gouîn.  Gouvello  (de).  Gou- 
vioQ  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Grummont  (le 
marquis dej,  Grandpierre.  Grévy (Albert)  Giî- 
varl.  GroUier,  Gniclie  (le  marquis  de  la).  Guil- 
lemaut  (le  général).  Guiuard.  Guinaud.  Gui. 
raud  (de).  Gui  ter 
Haëntjens.     Hamille,     Harcourt  (le  comte  d'). 


Houssard.     Hulin.     liumbert.     Huon   i 


Pe- 


Jacques,  JalTré  (l'abbé).  Janzé  (le  baron  de). 
Jaubart  (le  comte).  Jaurès  (rarairaij.  Javai. 
Johnston,  Joignoaux.  Joinville  (le  prince  de), 
Jordan.  Joubert.  jouin.  Journu,  Jouvencel 
(de).  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Juigné  (le 
comte  de),    Jai^nâ  (le  marquis  de),    Jullien, 

Keller,  Kergariou  (le  comte  do).  Kéridec 
(de),    Kolb-Bsreard.    Krantz, 

La  Bassetière  (de),  La  Borderio  Me),  Labou- 
laye,  Lacavo-Laplagne,  La  Caze  (Louis).  La- 
cietelle  (Henri  de).  LafUyetlo  (Oscar  de).  La- 
Qize,  Lafon  de  FongauÛer.  Iiagrange  (le  baron 
A,  de).  1  allié,  Lambert  (.Mexis).  Ijimy.  La 
Pervanchére  (de),  Ltrgeutaye  (de).  La  Roche- 
Aymon  (ie  marquis  do).    La  Rochefoucauld  (duc 


amiral  baron  de).  Larrieu,  La^erve.  Lassus 
(baron  de).  Laurenceau  (baron),  Laurent-Pi- 
chat.  Le  bas.  Le  blond.  Le  bourgeois,  L'E- 
braly.  Lebretou.  Lecamus  Le  Châtelain,  Le- 
lébure.  Lerévre(Beari(.  LefèvrePonlalis  (Eure- 
et-Loir).  Lefranc  (Pierre).  Le  Gall-l^salle. 
I^gge  (comte  de).  Legraad  (Arthur).  Lenoél 
(Emile).    Léon  (Adrien).    Lepère.    Lepouzé.    Le- 


430 


ANNALES  DE  L'ASSEBiBLÉB  NATIONALE 


roux  (Aimé).  LeRoycr.  Lespenil  (baron).  Les. 
pinasip.  I^Blopis  (lia).  Lcuri'cit.  LévOijiio.  Le. 
vprl.       I.lioruiiQiiir.       Lignier.       Limaii-ftc   (de) 

£:arn-flGorfiiiiie).       LLmnyiMC   (Wopolil)  (Loi), 
impprani.    Liiir*.    Lorgeril  (vicomie  de).    I.or- 
tal.    I.ouslBlol.    Loiivet.    Loysel  (générai).    Lii- 
cel.    Luro.    Lur-aaluci-s  (niari[iiis  ri.j). 
Mogn.!.    Magniez.    Magnin.  Mahv  (île).   Mailla 


b  1(0).     Molons.     Malcville  (marquis  do). 

HaleviliQ  (l.éaD  (le).  Mal^ziâux.  Maliuvergne. 
Mttrc-nufraiMso.  Mnroèro  ido).  Marcli.inil.  Har- 
caino.  Miinul  (Pas -de -Calai s).  Martell  (Ctia- 
runtu).  Mai  tin  (Cliiirlcs).  Wariin  (Henri).  Mar- 
tin doa  Palliftrej  (oi^u^ral^      Malliieu  (Sa<1ne-ct- 


comte  du).     Melnii  (comlo  de).     Sl6pl(. 

oier.  Mëroile  (de).  Morveilleun-du-Vignaui. 
Mestrenii.  Hiisliul-La'liclière.  Michel.  Milleud. 
Honior,  Monjoret  do  Ki^rj^gu.  Monne raye  (comte 
do  lu).     Monnet.     Honnot-Arbilleur.     Montai- 

Kiac  (amiral   de).     MontuJt.      Montgollier  (de), 
ontluiir  (le  marquis  de).     Hontricux.     Moreau 
(Côie-dOr).    Morel  (Jules).     Mortn.    Momav  (la 


NoOl-Parftit. 

Osmoy  (d'). 

Parent.  Parigot.  Paris.  Parti  (le  marquia  de). 
Pascal -Dti|)ra  t.  Pâtissier,  Pauitro.  Pellissior 
(le  (fi^n^rul).  PemoleL  Perret.  Pcrrier.  Perrot. 
PeiHU.  Peulv4  Pliitippoteaux,  Piccon.  Pioger. 
Plichon.  PJcuiic  (le  marquis  de).  l'ompiVy  (de). 
Ponloi-Pontcurrà  (le  mni'quis  de).  Pory-Papy. 
Pourtales  (de).  Pouver-Quftrlier.  Priidie. 
Proïsi'n.sé (de).    Prétato'ine.    PuLbemeau  (de). 

(Jnluit  (Bd^ar).    Quineonas  [le  marquie  de). 

Riiiiinf  ville  (de).  Ramoau.  Rampan(le  comte). 
RamponL  Rulhler.  Rnvlnel  tde).  Rëmiiwt 
(Paul  do).  Ri^naud  (F^lin).  Rcnau<l  (Uassea- 
Pyi'L'aées).  HosH*giner  (le  comte  de).  Kever- 
chnn.    Ilirard.    Richard  (Max).    Ricliier.    Rinc- 

Ïiiesont  (de).  Hivaiiles.  Itives  (l-r<incisque). 
ivet.  Robert  (Uon).  flodei-Bi^navaul  (le  vi^- 
comto  de).  Rog'T  MarvaiKO.  Itotl.tnd  (l>ot). 
Rolland  (Charles)  (daùne-et-Lnire).  Rollin.  Ro- 
miemenrid-Suint-Cornin  (lO'olonei  de).  Roloiira 
(îles).  IloLHMNiu.  Hoii*sei(Tli.>ophile).  Houveurc. 
Ronx  (Hoiiorii).  Roy  de  Loulay.  Hoys  (mar- 
quia dos). 

Sacasi^  Sainctliorent  (do).  Saintennc  (vi- 
comte de)..  Saiut-tîormain  (du).  SaiQi-Malo(du). 
Saint-Marc-Uirardin.  Sai  il  Pierre  (Louis  de) 
(HaDchu).  Saint-Victor  (de).  Saiiei^t  (amiral). 
8iilsy  (llervé  de).  Satiiunvc.  Salvandy  (de).  8al- 
w.  Hnnsas.  Sauvage,  Savary.  Savovo.  Bcheu- 
rér-Kestnei'  bclimlclier.  SetierU  Séftiir  (comte 
de\  tjKigaoljos.  Serpli  (Gtisman).  Sers  (mar- 
quis dt?).  Silva.  Siinîot  ti.mun  (Fidèle),  Si- 
mon'(Julcs).  Boubeyran  (do).  Soury- iJivcrgno. 
Soye.    Sliiplande  (i/h).    Sugiiy  (de). 

Tabnrlot.  Tailhand.  Tailleler.  Talhouiit (mar- 
quis (de).  Talion.  Tnmisier.  Tnrget.  Taite- 
ron  (do).  Tassin.  Teisserouo  de  Bort.  Théry. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tirard. 
Toceiuevillo  (comte  deV  Tonpct  dus  Vignee. 
Trévenciic  (de)  (CÛtcs-dii-Nord).  Tr-^veneuc  (vi- 
comie  lio)  (t'i.ni stère).  Triivill«  (comte  de).  Tr- 
bert.    Trodiu  (g-néral).    Turriuel. 

Valady(ileJ,  Volfons  (marrids  dft).  Vnlon  (de). 
Vandier.  Varrov.  Vasi-Vimeux  (baron).  Vaul- 
cldur(do).  Vauii-ain.  Vcniavon  (.lo).  Vente. 
Vidal.  Vicnnot.  Vilf.-u.  Villain.  Vimal-Des- 
»aij;n..s.  Viniiy.  Vingtain.  Viox.  Vilatis.  Voi- 
sin.   Vuillprmoi. 

Wad-lington.  Wallon.  Warnior  (Alger). 
Warnier  (Marne).    WarteUe  de  Reti. 


n'ont  pas  pris  paht  ah  von 
comme  étatH  rtlenus  à  la  commitiion  du  budgti  i 

MM,  Andrâ  (Ctinrento).  Benolst-d'Aiy  [la  com- 
te). Boclior.  RuITt't.  Caillauz,  DewikliBny. 
Ducierc,  tiuibal.  tiiiichard,  La  Bouilierie  (as). 
Lambert  île  Sainte-Croix.  Langlole.  Laaleyrî* 
(J.  df).  Lavergiie  (l<Aence  de).  Paasy.  Rtudot. 
VétillarL    Vitot.  Wdson. 


n'ont  pas  PBIS  PART  AU  TOTK  : 

MM,  Aciocqne,  Adam  (Edmond).  AdOBt. 
Alexandre.  André  (Seine).  Arbel,  Arnaud  (de 
l'Arii-ge),  Arraiat.  Aurelle  d*  Paladlnes  (génâ- 
ral  de).  Balleroy  (do).  Barthélémy  Baint  Hi- 
laire.  Rcicastel  (de).  Hérenger.  Remard  {Mmt- 
lin).  Ridard.  Blinde  Bourdon.  Rouchet.  Bor»- 
set,  Brolny,  Breton.  Briilien  {marquîs  Ja). 
Brot't.  Brun  (Lucien).  Rrrae  [comte  de).  Caa- 
Ii-lliine  (marquis  du).  Chuoauil-Latour  (général 
baron  de),  'Chillemel-Lacour.  Chaudordy  (comte 
dt!j.  Cliavassieu,  Cherpin.  CintrH^comtadsl, 
Cis?cy  (g^nfral  de),    (^las.    Comble-     "^ — ' — * 


ContauC 


comte)  Ucsjardtns.  Dorian.  Ducuin^^ 
taure  iJulus).  Oumon.  Dupont  (Alfred).  Dii»> 
saussoy.  Duvergier  de  Hauranne.  EmoiiL 
Emard  Duvomay.  Pcmier.  FerrouîUat  Fàny. 
FloUird.  l'Drsanz,(lo  vicomte  de).  FrftiHiiiet. 
Gambetla,    Gaudy.    Gavini,     Gincux  de  Fsnnoii 


Greppo.  Grévy (Jules).  Jamma, 
Jociour-Montrosier.  Jourdao,  Kergorlay  (Is 
comte  de).     Kermenguy  (vicomie  dn).     ■-'*■- 


îorlay  ( 
Lobéli 


ï£ 


1,^  Rochethulon  (lo  comte  de).  La  Bicotière. 
Laurier,  Le  ?lo  (le  général),  Leffano  (Victor). 
Ln  La^-seux,  Malartre.  Marek.  Marmier  (Jr 
duc  do),  Maure.  Mettoial,  Moreau  (Ferdinand! 
Ordinaire  (lils).  PagOs-Duport  PeUetan.  P»r 
tereau- Villeneuve,  l'pyramont  (do).  PayraL 
pjcaril  (Emnsi).  Pin,  Pieu.  Poihuau  (l'amiral}. 
Prax- Paris.  Princoteau.  Raoul-Dural.  Aej- 
mond.  Riant,  Robert  (le  général).  Roger  (la 
comte).  Rouher.  Rouvier.  Sarrett«.  BftV 
(Léon).  Schi'-rer.  Tanlieu.  Temple  [le  gAnérd 
du),  Teslelin.  Thiors.  Tolaia  Vacharot. 
Vinols  (le  baron  de).  Vogué  (le  marquia  ds). 
Witt  (Comélîs  de). 

ABSENTS  PAR  CO^tOÉ  : 

MM.  Baragnon.     Bigot.     Bloncourt     BroKlls 

Kliic  de).  Claude  (Vosges).  Cochery.  DeiamL  - 
n  Rreuil  de  Saiot-Gerinain.  George.  GonUut* 
Itiron  (le  vii:omtc  de).  Gucidan.  Jourbaait. 
La),'et.  Lnni^l,  Lcr^vre-Puntalis  (Seine  «1.0iMi; 
Leioux  (Emile).  I.PBiourgie,  Mengini.  KarM- 
not,  Pajot.  Pâlotte,  Itain bures  (de).  iUoot, 
Hiondel,  Rolicj't  do  Massy.  Saint-Pierre Jd«) 
(r^ilvados),  Steinheil.  Tillancourt  (de).  W»« 
Ion-ski. 


SCRUTIN 

Sur  ranundemfnt  du  J/.  Pascal  Duprat  au  «A^ 
]iifr«  î3  dit  minixtfre  de  l'irulnietionpiMigVt, 
{liulnwtion  priinaiit.--  Dépenses  facvHativa.t 

Nomlire  des  volants. 619 

Majorité  absolue 310 

Pour  l'adoption 361 

Contre 355 

L'Assemblée  nationale  n'a[pH  adopté. 
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venel  (\e  baron  de).  Juigné  Qe  comte  de). 
Juiffné  (le  marquis  de).    tfuUien. 

Keller.  Kergariou  (comlA  '^«»).  Kéridec  (de). 
Kermengny  (vicomte  ae).     Kolb  Bernard; 

La  Basseiiôre(de).  Labitte.  La  Bouillerie  (de). 
LacavO'Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(de).  I-açrange  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  deSainte-Groix.  Lamberteno  (de).  La 
Pervanchère  (de).  Laprade  (de).  Largentaye 
(de).  La  Rochc-Aymon  (lo  marquis  de).  La  Ro- 
chefoucauld (duc  de  Bisaccia).  La  Rochujaquelein 
(marquis  de).  La  Rochette  (de).  La'Roch3thnlon 
(comte  de).  La  Sicotiôre  (de).  Lassus  (baron 
de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lavergne  (Léonce  de). 
Lebas.  Lebourgeois.  L'Ëbraly.  Lecamus.  Le 
Gbàtelain.  Lefôvre - Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Ijegge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Las- 
seux.  Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Lestapis 
(de).  Levert.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
Limayrac  (Léopold)  (Loi).  Lorgeril  (vicomte  de). 
Lortal.  Loysel  (général).  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartro.  Male- 
ville  (marquis  de).  Malev^Ue  (Léon  de).  Malle- 
vergne.  Marchand.  Marmier  (duc  de).  Martfll 
(Gharente).  Martin  (Gharles).  Mathieu  de  la  Re- 
aorte (comte)  Maure.  Maurice.  Mayaud.  Ma- 
zerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Melun  (comte  de).  Ménlain.  Mérode  (de).  Mer- 
veilleux du  Vignaux.  Michel.  Monjaretde  Ker- 
jé^u.  Monneraye  (comte  do  la).  Monnet.  Mon- 
taignac  (amiral  de).  Monteil.  Montlaur  (marquis 
de).  Mootricux.  Momay  (le  marquis  de). 
Mortemart  (\e  marauis  de).  'Moulin.  Murât  (le 
comte  Joachim).    Murât- Sistriére. 

Noaillan  (comte  de). 

Osmoy  (d*). 

Pdgès-Duport  Paris.  Pâtissier.  Paultr'e. 
Peltereau- Villeneuve.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Piccon.  Pioger.  Piou.  Pon- 
toi-Pontcarré  (le  marquis  do).  Pouyer-Querlier. 
Pradié.  Prétavoine.  Princeleau.  Puyberneau 
(de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Raudot.  Ravinel  (de).  Res- 
séguier  (te  comte  de).  Riant.  Richard  (Max). 
Richier.     Rlncquescnt  (de).     Rivailles.     Robert 

S 9  général).      Rodez- Réna vent  (le  vicomte  de), 
oger  (du  Nord)  (le  comte).    Rolland  (Lot).    Ro 
qucmaurel-Saiat-Gernin  (le  colonel  de).     Retours 
(des).    Rouveure.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Salvandy  (de). 
Salvy.  Sarrette.  Savary.  Ségur  (coinie  de). 
Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de).  Squry-La- 
vergne.    Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Tailleîert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Target.  Tarteron  (de).  Teisserenc  de 
Bort.  Temple  (général  du).  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (de)  (Gôtes-du-Nord)  Trôveneuc  Tvi- 
comte  de)  (Finistère).  Trôvi lie  (comte  do).  Tro- 
chu  (général). 


^ 


Valady(de).  Valfons  (marquis  de).  Valoa 
de).  Vandier.  Vaulchier  (de).  Ventavon  (do)- 
^ente.  Vidal.  Vienne^.  Vilfeu.  Vimain-Des- 
saignes.  Vinay.  Vinols  (baron  de).  Vitalis. 
Vogué  (marquis  de).    Voisin.  • 

Wallon.  Wartelle  de  Retz.  Witt  (Gomèlia 
de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  André  (Gharente).  Beulé.  Bocher. 
Caillaux.  Guibal.  Passy.  Plichon.  Soubevran 
(de).    Vétillart.    Vitet 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

comme  étant  retenus  à  la  commision  relative  aux 
tarifs  proposes  en  matière  de  douane  : 

MM.  Babin-Ghevayo.  Balsan.  Baucame-Le- 
roux.  Blavoyer.  Gheguillaume.  Gombier.  Gor* 
dier.  Dauphinot.  Fiotard.  Germonière.  Jou- 
bert.    Leurent.     MontgolÛer.    Philippoteaux. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Galais).  Arbel.  AudiffreC» 
Pasquier  (le  duc  d').  Aumale  (le  duc  d*).  Au- 
relie  de  Paladines  (général  d').  Heaussire.  Beau- 
vil  lé  (de).  Breton.  Bridiou  (marquis  de).  Broët. 
Gézanne.  Ghapor.  Ghasseloup-Laubat  (marquis 
de).  Ghavassieu.  Ghoiseul  (Horace  de).  Gissej 
(général  de).  Gourbet-Poulard.  Decazes  (duel 
Delpit.  Denormaodie.  Douliet  Qe  comte  de)L 
Dulaure  (Jules).  Dupont  (Alfred),  Dussaussoy. 
Goulard  (de).  Grange.  Grévy  (iules).  Harcourt 
(le  duc  d').  Iloussard.  Huon  de  Penansier. 
Kergorlay  (le  comte  de).  Krantz.  La  Borderiâ 
(de).  Lanfrey.  Larcy  (le  baron  de).  La  Ron- 
ciôre  le  Noury  Tvice-amiral  baron  de).  Lauren- 
ceau.  Le  Flo  (général).  Lerranc  (Victor).  Le 
Gai.  Lasalle.  Léon  (Adrien).  Luro.  Martin 
des  Pallières  (général).  Mathieu-Bodet.  Mettetal. 
Millaud»  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Nétien. 
Parigot.  Peyramont  ide).  Picard  (Eroest) 
JMœuc  (marguîs  de).  Pothuau  (amiral).  Prax- 
Paris.  Raoul  Duval.  Reverchon.  Rouhér.  Sais- 
set  (amiral).  Say  (Léon).  Schérer.  Sebert. 
Simon  (Jules).     Tbéry.     Thiers. 

ABSENTS   PAR    CONGÉS  : 

MM.  Baragnon.  Bigot.  BloncourL  Bro^e 
rducde).  Gochery.  Delavau.  Dubreuil  d»  Saint- 
Germa  n.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Guei- 
dan.  Journanlt.  Laget  Lanel.  Lerévre-Poiita- 
lis  (Seine-et-Oise).  Leroux  (Emile).  Lestourgio. 
Mangini.  Martenot  Pajot.  Pâlotte.  Rambures 
Ole).  Uicot.  Riondel.  Robert  de  Massy.  Saint* 
Pierre  (de)  (Calvados).  Steinheil.  Tillancouri 
(de).    Wolowski. 
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SEANCE  DU  MERCREDI  20  MARS  1872 


SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  Arthur  Legrand.  ==  Excuses.  =:  Dépôt  par  M.  Bien- 
venue, au  nom  de  la  8*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  distraire  la  commune  de  Toutllon  du  canton  de  Baigneux,  arrondissement  de  Chàlillon 
(Gôte-d'Or),  pour  la  réunir  au  canton  de  Monbard,  arrondissement  de  Scmur  (même  déparlement). 
=  Dépôt  par  M.  de  la  Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  sur  les  articles 
de  loi  concernant  les  fonctionnaires  et  employés  réformés  pour  cause  de  suppression  d'emploi  ou 
de  réorganisation.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bar-le-Duc  (Meuse) 
à  emprunter  une  somme  de  800,000  fr.  =  Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de  iiuances 
(ministère  de  l'instructiop  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes).   —  Tableau  B.  Chapitre  39 
(Etablissements  des  beaux-arts)  :  MM.  Jules  Buisson  (Aude)  et  Beulé,  rapporteur.  —  Chapitre  40 
(Ouvrages  d'art  et  décoration  d'édiûces  publics.)  Amendement  de  M.  Jules  Buisson  :  MM.  Jules 
Buisson,  le  ministre  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arls  et  des  cultes,  le  rapporteur.  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  z±  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  trayaux  publics,  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1872, 
des  crédits  montant  ensemble  à   17,730,000  fr.  et  à  annuler  sur  le  budget  de  1871   des  crédits 
montant  ensemble  à  17,660,000  fr.  =  Reprise  de  la  discussion  sur  le  budget  des  beaux-arts.  — 
Chapitre   4*2  (Thé&tres   nationaux.   Conservatoire   de   musique).   Amendement   de   M.   Baudot   : 
MM.  Raudot,  le  comte  d'Osmoy,  le  comte  Jaubert,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-artd,  Dupont  et  Beulé,  rapporteur.  Retrait  de  l'amendement  de  M.  Raudot.  —  Amendement 
de  M.  Boreau-Liyanadie.  Retrait.  — Amendement  de  M.  le  comte  Jaubert.  Rejet  au  scrutin.  — 
Adoption  du  chapitre.  —  Amendement  de  MM.  de  Lacretellc  et  Brelay.  Retrait.  —  Amendement 
de  M.  Claude  (Meurthe)  :  MM.  Claude  (Meurthe),  le  ministre  de  l'instruction  publique   et  des 
beaux-arts.  Adoption  de  la  première  partie  et  retrait  do  la  seconde. 


PRÉSIDENCS  DE  M.  JULES  GBÉV7. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  quart. 

M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 
Fun  des  secrétaires,  donne  lecturt^  du  procès- 
rerbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Arthur  Legrand.  Je  demande  la  pa- 
role pour  une  rectilication  au  procès- verbal. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

X.  Arthur  Legrand.  Par  le  fait  d'une  er- 
reur, j'ai  ^té  indiqué  hier  comme  ayant  volé 
contre  l'amendement  de  M.  Pascal  Duprat.  J'é- 
taxB,  au  CTintraire,  d'avis  de  l'inscription  au 
budget  d'un  crédit  de  500,000  francs  en  faveur 
des  inelitnteurs. 

Je  demande,  par  conséquent,  une  rcctiûça- 
tion  en  ce  sens  au  procès- verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
Talion  sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Léonce  de  Guiraud,  retenu  chez  lui  par 
une  indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour. 

M.  Bienvenue.  Au  nom  de  la  8*  commis- 
sion d'intérêt  local  j'ai  Thonneur  de  déposer 
sur  le  bureau  do  l'Assemblée  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  distraire   la 

AMIIALKS.  —  T.  VIII. 


commune  de  Touillon  du  canton  de  Baignenx, 
arrondissement  de  Ghâtillon  (Côte-d'Or),  et  de 
la  réunir  au  canton  de  Monbard,  arrondisse- 
ment de  Semur  (môme  département). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  de  la  Bouillerîe,  l'un  des 
rapporteurs  du  bud;çpt. 

M.  de  la  Bouillerie.  Messieurs,  dans 
une  séance  précédente,  notre  honorable 
collègue,  M.  Beulé,  vous  a  dit  que  la  commis- 
sion du  budget  avait  préparé  certaines  disposi- 
tions concernant  la  situation  des  fonctionnaires 
dont  les  emplois  pourraient  être  supprimés,  par 
suite  de  la  réorganisation  des  services. 

Ces  dispositions  prendront  rang  dans  la  loi 
de  tinances  relative  au  budget  de  1872.  Mais 
sans  attendre  la  discussion  de  cette  loi,  et  sur 
la  demande  M.  le  ministre  des  finances,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do  l'Assem- 
blée l'exposé  des  motifs  et  les  articles  relatifs 
aux  dispositions   dont   il  s'agit. 

On  comprend  en  effet  que  MM.  les  ministres 
aient  besoin  de  les  connaître  dans  ce  moment» 
où  ils  préparent  le  budget  de  1873. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
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L'ortlro  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  lenclant  à  aulDriscr  la  ville  de  Dar-le- 
l)uo  (Meuse)  à  emprunter  une  tomme  do 
800.000  fr. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  di>cussion  du  projet.) 

«  Aitirle  unique.  —  La  ville  Je  Bar  le-Diic 
(  Meuse)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  u*excéde  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  8(K),(iO0  fr.  rembours^able  en  vinj^t-sept  ans, 
fi  partir  do  1872,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
couvrir  le  déliait  du  bud^'et  supplémentaire 
elc  1871. 

«  Cet  emprunt  pourra  ôtro  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmiissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

a  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  tiailés  à  nasser  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre- de  Tin- 
lérieur.  » 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
finances, —  ministère  de  l'instruction  publique, 
des  beaux -arts  et  des  cultes. 

Hier,  l'Assemblée  a  voté  le  tableau  A,  com- 
prenant les  services  de  l'instruction  publique. 
Nous  passons  au  tableau  B,  comprenant'  les 
services  des  lieaux-arts. 

«  Cbap.  35.  —  Administration  centrale, 
201.500  fr.  » 

M.  ilaudot  n'insiste  pas  sur  Tamendement 
qu'il  a  présenté  à  ce  chapitre,  non  plus  que  sur 
ceux  qu'il  a  présentés  aux  chapitres  suivants. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  35. 

(Le  chapitre  35  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Ghap.  30.  —  Matériel,  4*2,000  fr.  »  —  (Adop- 
té.) 

«  Ghap.  37.  —  Archives  nationales.  Person- 
nel, 145,500  fr.  »  -  (Adopté.) 

«  Ghap.  38.  —  Archives  nationales.  Maté- 
riel, 32,600  fr.  »  —  (A<loplé.) 

ff  Ghap.  39.  —  Etablissements  des  beaux- 
arts,  434.400  fr.  » 

M.  Jules  Boisson  (Aude).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Buis- 
son. 

M.  Jules  Buisson.  Messieurs,  nous  avons 
accepté  la  donnée  générale  de  la  discussion  du 
budget  de  1872,  c'est-à-dire  que,  en  présence 
d'un  exercice  engagé,  et  devant  discuter  le  bud- 
get de  1873  prochainement,  nous  sommes  con- 
venus d'ajourner  à  cette  époque  l'examen  ap- 
profondi de  toutes  nos  dépenses  et  les  réduc- 
tions devenues  indispensables. 

Dans  ma  pensée,  le  budget  serait  le  meilleur 
cadre  (ju'on  puisse  imaginer  pour  arriver  à  ac- 
comj»lir  la  grande  réforme,  la  réforme  princi- 
pale qui  est  appelée  par  tout  le  monde,  le  relevé 
des  usurpations  d'Etat  et  la  limitation  e.xactedo 
ses  droits,  de  ses  devoirs,  de  sa  responsabilité 
et  de  ses  charges  dans  notre  paj>:.  (Très-bien ! 
très-bien  !) 

Mais  ce  travail  de  révision  complète  n'étant 
point  possible  dans  ce  moment,  nous  devons 
nous  burner  à  un  examen  rapide  et  à  une  cri- 
tique en  quelque  sorte  platonique,  sous  la  con- 
dition, toutefois,   de  ne  pas  laisser  se   planter 


des  jalons  dans  des  directions  opposées  à 
celles  que  l'Assemblée  voudrait  suivre  à  Tave- 
nir. 

G'est  en  ce  sens  que  je  vais  appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  mini.^tre  et  de  rAsscmblée  sur 
une  partie  du  chapitre  39. 

Il  y  a  dans  ce  chapitre  une -somme  de  97,000 
francs,  répanio  ainsi  ({u'il  suit  : 

«  Subventions  aux  écoles  de  dessin  de  Lyon, 
10,000  fr. 

«  Subventions  aux  écoles  de  dessin  de  Dijon, 
15,000  fr. 

«  Ecoles  départementales,  12,000  fr. 

«  Ecoles  gratuite  de  dessin  pour  gargpna  et 
fiUf  s  de  la  ville  de  Paris,  60,000  fr.  » 

Je  crois  que,  dans  une  exacte  répartition  dos 
chî^r.i^es  pubUques,ce  serait  aux  villes  de  Lyon, 
de  Dijon  et  de  Paris,  à  les  faire  vivre  et  a^les 
développer,  aidées  qu'elles  seraient  par  le  con- 
cours, le  protectorat,  la  surveillance  des  grands 
industriels  qui  tirent  parti  des  améliorations 
])rocurées  par  ces  écoles,  qui  sont  snrtout  des 
6co!cs  d'art  professionnel. 

Il  y  a,  dans  notre  pays  et  ailleurs,  des  •xepi- 
ples  d'institutluns  analogues  qui  sont  devenues 
célèbres,  qui  sont  importantes,  fécondes,  et 
qui  se  maintiennent  floris9ante8  avec  les 
seules  ressources  d'une  ville  ou  d'un  dé- 
partement. Je  citerai  en  particulier  l'école 
de  Toulouse.  Elle  forme  annuellement 
700  élèves;  elle  envoie  chaque  année  des 
pensionnaires  i^aris,     pensionnaires    zb- 

doutables  pour  leurs  émules.  L'école  des 
Beaux- Arts,  Técole  de  Rome  en  comptent  bon 
nombre  parmi  leurs  lauréats,  spécialement  les 
écoles  de  sculpture.  Tout  le  monde  connaît  Is 
nom  de  M.  Falguière.  Le  dernier  concours  a  en- 
core mis  en  lumière  de  jeunes  artistes  touloa- 
sains.  Gependant  l'institution  qui  les  a  élevés, 
établie  d'ailleurs  sur  un  plan  spécial  extrême- 
ment remar(|uable,  fonctionne  sans  lé  seconn 
de  l'Etat. 

I^  ville  de  Lyon  n'est-elle  pas  plus  riche 
que  Toulouse  et  ne  peut-elle  sufbre  à  un  effort 
pareil?  Ses  artistes  ont  eu,  sous  la  Restaora- 
tion,  une  réputation  que  la  critique  actuelle  a 
réduite] ustement...  [Réclamations  sur  quelques 
bancs);  mais  ses  peintres  de  fleurs,  ses  déoOFa» 
teurs,  —  et  les  plus  connus  à  Paris  ne  sont  pu 
les  plus  remarquables,  —  conservent  un  grand 
mérilo  d'invention  et  d'exécution.  C'est  par  eux, 
plus  encore  que  par  la  perfection  de  la  fabrica- 
tion, que  les  soieries  lyonnaises  ont  conquissur 
tous  les  marchés  du  monde  une  inconte^table 
supériorité.  Est-il  donc  déraisonnable  d'exiger 

3 ne  les  manufacturiers  et  fa  ville  qui  profilent 
0  CCS  progrès  ne  laissent  point  peser  sur 
l'Etat  lo  devoir  de  soutenir  1  école  de  dessin 
qui  contribue  si  largement  à  cet  accroissement 
de  leur  fortune  commune  ? 

L'école  do  Dijon  a  été  célèbre  dès  longtemps. 
Devosge,  qui  fut  un  maiire  excellent,  y  éleva 
Prud'hon,cot  artiste  de  premier  ordre,  ce  génie 
si  indéjiendant  et  si  charmant,  si  otiginal  an 
milieu  (;o  Tuniformité  imposée  par  David  et 
ses  élèves.  De  nos  jours,  lîude  et  JoulTroy  ont 
continué  ces  gran(fes  traditions.  Il  y  a  dans 
ces  faits,  dans  cette  succession  d'artistes  émi- 
nents  la  preuve  d'une  vitalité  certaine,  et  cela 
suffit.  Gomme  l'école  de  Touloure,  celle  de 
Dijon,  celle  de  Lyon  ont  une  histoire;  elles  ont 
leur  raison  d'être  dans  les  aptitudes  natives» 
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L'ordre  du  iour  appelle  la  discussion  du  pro- 
iet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bar-le- 
Duo  (Meuse)  à  emprunter  une  Eomme  de 
800,000  fr. 

(L^Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  du  projet.) 

«  Article  unique.  —  La  ville  le  Bar-le-Duc 
(  Meuse)  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  nVxcède  pas  5  p.  100,  une  somme 
de  800,000  fr.  remboursable  en  vingt-sept  ans, 
à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus,  et  destinée  à 
couvrir  le  déficit  du .  budget  supplémentaire 
de  1871. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

a  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  Tapprobation  du  ministre-de  l'in- 
térieur. • 

(Le  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  des  projets  de  loi  de 
finances, —  ministère  de  l'instruction  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Hier,  T Assemblée  a  voté  le  tableau  A,  com- 

Srenant  les  services  de  l'instruction  publique. 
Tous  passons  au  tableau  B,  comprenant'  les 
services  des  beaux -arts. 

c  Chap.  35.  —  Administration  centrale , 
201.500  fr.  • 

M.  Raudot  n'insiste  pas  sur  l'amendement 
qu'il  a  présenté  à  ce  chapitre,  non  plus  que  sur 
ceux  qu'il  a  présentés  aux  chapitres  suivants. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  35. 

(Le  chapitre  35  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Chap.  36.  —  Matériel,  42,000  fr.  «  —  (Adop- 
té.) 

«  Chap.  37.  —  Archives  nationales.  Person- 
nel, 145,500  fr.  »  -  (Adopté.) 

«  Chap.  38.  —  Archives  nationales.  Maté- 
riel, 32,600  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Gbap.  39.  —  Etablissements  des  beaux- 
arts,  434,400  fr.  » 

M.  Jules  Boisson  (Aude).  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Buis- 
son. 

M.  Jules  Buisson.  Messieurs,  nous  avons 
accepté  la  donnée  générale  de  la  discussion  du 
budget  de  1872,  c'est-à-dire  que,  en  présence 
d'un  exercice  engagé,  et  devant  discuter  le  bud- 
get de  1873  prochainement,  nous  sommes  con- 
venus d'ajourner  à  cette  époque  Texamen  ap- 
profondi de  toutes  nos  dépenses  et  les  réduc- 
tions devenues  indispensables. 

Dans  ma  pensée,  le  budget  serait  le  meilleur 
cadre  qu'on  puisse  imaginer  pour  arriver  à  ac- 
eomplir  la  grande  réforme,  la  réforme  princi- 

Salequiest  appelée  par  tout  le  monde,  le  relevé 
es  usurpations  d'Etat  et  la  limitation  exacte  de 
ses  droits,  de  ses  devoirs,  de  sa  responsabilité 
et  de  ses  charges  dans  notre  pays.  (Très-bien  I 
très-bien  !) 

Mais  ce  travail  de  révision  complète  n'étant 
point  possible  dans  ce  moment,  nous  devons 
nous  borner  à  un  examen  rapide  et  à  une  cri- 
tique en  quelque  sorte  platonique,  sous  la  con- 
dition, toutefois,  de  ne  pas  laisser  se  pUmter 


des  jalons  dans  des  directions  opposées  à 
celles  que  l'Assemblée  voudrait  suivre  à  l'ave- 
nir. 

G*est  en  ce  sens  que  je  vais  appeler  l'atten- 
tion de  M.  le  ministre  et  de  T  Assemblée  sur 
une  partie  du  chapitre  39. 

Il  y  a  dans  ce  chapitre  une  «somme  de  97,000 
francs,  répartie  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Subventions  aux  écoles  de  dessin  de  Lyon, 
10,000  fr. 

«  Subventions  aux  écoles  de  dessin  de  Dijon, 
15,000  fr. 

a  Ecoles  départementales,  12,000  fr. 

«  Ecoles  gratuite  '  de  dessin  pour  garQpns  et 
filles  de  la  ville  de  Paris,  60,000  fr.  » 

Je  crois  que,  dans  une  exacte  répartition  des 
charges  publiques,  ce  serait  aux  villes  de  Lyon, 
de  Dijon  et  de  Paris,  à  les.  faire  vivre  et  a  Jes 
développer,  aidées  qu'elles  seraient  par  le  con- 
cours, le  protectorat,  la  surveillance  des  grands 
industriels  qui  tirent  parti  des  améliorationB 
procurées  par  ces  écoles,  qui  sont  snrtoat  des 
écoles  d*art  professionnel. 

Il  y  a,  dans  notre  pays  et  ailleurs,  deseiein- 
ples  d'institutions  analogues  qui  sont  devenues 
célèbres,  qui  sont  importantes,  fécondes,  et 
qui  se  maintiennent  florissantes  avec  les 
seules  ressources  d'une  ville  ou  d'un  dé- 
partement. Je  citerai  en  particulier  Péoole 
de  Toulouse.  Elle  forme  annudtement 
700  élèves;  elle  envoie  chaque  année  des 
pensionnaires  :\  î'aris,  pensionnaires  re- 
doutables pour  leurs  émules.  L'éo^le  des 
Beaux-Arts,  l'école  de  Rome  en  eomptent  bon 
nombre  parmi  leurs  lauréats,  spécialement  les 
écoles  de  sculpture.  Tout  le  monde  connaît  le 
nom  de  M.  Falguière.  Le  dernier  concours  a  en- 
core mis  en  lumière  de  jeunes  artistes  tonioa- 
sains.  Cependant  l'institution  qui  les  a  élerés, 
établie  d'ailleurs  sur  un  plan  spécial  extrême- 
ment remarquable,  fonctionne  sans  le  secours 
de  l'Etat. 

La  ville  de  Lyon  n'est-elle  pas  plus  riche 
que  Toulouse  et  ne  peut-elle  sufure  à  nn  effort 
pareil?  Ses  artistes  ont  eu,  sous  la  Restaura- 
tion, une  réputation  que  la  critique  actuelle  a 
réduite  justement...  (Réclamations  sur  quelques 
bancs);  mais  ses  peintres  de  fleurs,  ses  décora- 
teurs, —  et  les  plus  connus  à  Paris  ne  sont  pas 
les  plus  remarquables.  —  conservent  un  grand 
mérite  d'invention  et  d'exécution.  C'est  par  eux, 
plus  encore  que  par  la  perfection  de  la  fabrica- 
tion, que  les  soieries  lyonnaises  ont  conquis  sur 
tous  les  marchés  du  monde  une  inconte^table 
supériorité.  Est-il  donc  déraisonnable  d'exiger 

3ue  les  manufacturiers  et  la  ville  qui  profitent 
0  ces  progrès  ne  laissent  point  peser  sur 
l'Etat  le  devoir  de  soutenir  l école  de  dessin 
qui  contribue  si  largement  à  cet  accroissement 
de  leur  fortune  commune  ? 

L'école  de  Dijon  a  été  célèbre  dès  longtemps. 
Devosge,  qui  fut  un  maître  excellent,  y  éleva 
Prud'lion,cet  artiste  de  premier  ordre,  ce  génie 
si  indépendant  et  si  charmant,  si  ofiginal  au 
milieu  de  luniformité  imposée  par  David  et 
ses  élèves.  De  nos  jours,  Rude  et  Jouflroy  ont 
continué  ces  grandes  traditions.  II  y  a  dans 
ces  faits,  dans  cette  succession  d'artistes  émi- 
nents  la  preuve  d'une  vitalité  certaine,  et  cela 
suffit.  Comme  l'école  de  Toulouse,  celle  de 
Dijon,  celle  de  Lyon  ont  une  histoire  ;  eUes  ont 
leur  raison  d'être  dans  les  aptitudes  natives. 
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M.  Dncning.  Très-bien  ! 

M.  la  ministre.  M.  Buisson  a  ensuite  in- 
sisté sur  les  inspecteurs  des  beaux-arts,  et  il  a 
demandé  la  suppression  de  30,000  fr.  représen- 
tant le  payement  des  inspecteurs  des  beaux-arts 
qui,  suivant  lui,  ^ont  inutiles. 

A  cela,  messieurs,  je  fais  quelques  objec- 
tions. Je  ne  crois  pas  que  les  inspecteurs  des 
beaux-arts  soient  inutiles  ;  du  reste,  je  ipe  hâ- 
te d'ajouter  qu'il  ne  s'agirait  pas,  comme  l'a  dit 
M.  Buisson,  d'une  suppression  de  30,000  francs, 
attendu  que  nous  n'avons  porté  au  budget  pour 
les  inspecteurs  des  beaux-arts  qu'une  som- 
me de  20,000  francs.  Et,  puisqu'il  s'adt  de  pe- 
tites économies,  la  différence  entre  30,000  fr. 
et  20,000  a  besoin  d'étr<)  notée  et  aperçue. 

Je  dirai,  en  même  temps,  que,  lorsque  la  di- 
rection des  beaux-arts  est  entrée  dans  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  il  y  avait 
deux  inspecteurs  généraux,  et  comme  le  rap- 
pelait tout  à  l'heure  M.  Buisson,  sept  inspec- 
teurs des  beaux-arts.  Nous  avons  retranché, 
d'accord  avec  la  commission,  les  inspecteurs 
généraux  :  il  n'y  a  plus  lieu  par  conséquent  de 
s'en  occuper,  c'est  une  fonction  qui  n'existe 
plus. 

Des  sept  inspecteurs  ordinaires,  nous  en 
avons  conservé  quatre,,  et  je  prie  l'Assemblée 
de  remarquer  que,  lorsque  nous  faisons  des 
économies  qui  ont  pour  objet  des  suppressions 
d'emplois,  nous  sommes  dans  une  situation 
aujourd'hui  plus  difficile  que  jamais.  Lors- 
que nous  faisions  les  budgets  chaque  an- 
née pour  l'année  suivante,  il  s'écoulait,  entre 
le  vote  de  la  loi  de  finances  et  son  application, 
un  certain  nombre  de  mois,  et  l'exercice  cou- 
rant était  toujours  préservé.  Au  contraire,  nous 
faisons,  dans  ce  moment- ci,  uno'loide  finances 
qui  sera  appliquée  dans  douze  jours,  et  les 
tonctionnaires  dont  nous  supprimerons  l'em- 
ploi apprendront,  en  même  temps,  que  leur 
emploi  est  supprimé,  et  que  leurs  fonctions 
cessent  dans  les  vingt-quatre  heures.  Cette  si- 
tuation est  grave  et  difncile,  et  elle  a  porté  les 
membres  de  la  commission  du  budget,  d'accord 
avec  la  plupart  des  ministres,  à  renvoyer  la 
plupart  oes  économies  de  cette  nature  au  bud- 
get de  4873.  (Très-bicnl  très-bien!) 

Alalgré  cela,  messieurs,  ce  n'est  pas  eept  ins- 
pecteurs ordinaires  que  nous  avons  aujourd'hui 
au  budget,  c'est  quatre  seulement;  et  il  est 
l>ien  permis  au  ministre  de  dire  à  une  Assem- 
blée qui  désire  faire  des  économies  que,  avoir 
léduit  le  cadre  des  inspecteurs  de  sept  inspec- 
teurs ordinaires  et  de  deux  inspecteurs  géné- 
raux, à  quatre  inspecteurs  ordinaires  seulement, 
c'est  avoir  fait  u^  pas  considérable  dans  la  voie 
des  économies. 

Maintenant,  je  dirai,  pour  les  quatre  inspec- 
teurs que  nous  conservons,  qu'ils  sont  néces- 
saires à  la  bonne  administration  des  finances 
de  l'ËUt. 

M.  Buisson  pense  que  nous  pourrions-  rem- 
placer utilement  les  inspecteuis  par  des  com- 
mis, qui  emploieraient  chaque  jour  deux  heures 
de  leur  temps  à  aller  visiter  dans  les  ateliers 
Im  commandes  de  l'Etat. 

Non,. messieurs,  un  artiste  aussi  distingué 
que  M.  Buisson  doit  comprendre...  (Très-bien! 
très-bien!  —  On  rit.) 

M.  Boisson  (de  l'Aude).  Je  demande  la  pa- 
role. 


i 


M.  le  ministre.  Je  prie  M.  Buisson,  qui 
demande  la  parole,  de  ne  pas  la  prendre  pour 
réfuter  les  derniers  mots  que  j'ai  prononcés, 
car  il  aurait  l'Assemblée  tout  entière  contre 
lui.  (Rires  approbatifs.) 

Je  répète  qu'un  artiste  aussi  distingué  que 
M.  Buisson  aoit  comprendre  que,  quand  il  s'a- 
git de  surveiller  les  commandes  faites  au  nom 
de  l'Etat,  la  spécialité  du  surveillant  est  tout  à 
fait  nécessaire.  Que  nous  faut-il  dans  les  bu- 
reaux? Il  nous  faut  des  hommes  qui  tiennent 
Sarfaitement  les  écritures  et  qui  tassent  très- 
ien  une  rédaction. 

Que  nous  faut-il  dans  l'inspection  des  beaux- 
arts?  Il  nous  faut  des  hommes  qui  se  connais- 
sent en  peinture,  en  sculpture,  en  gravure.  Si 
nous  n'avions  pas  des  inspecteurs  très-habiles, 
surveillant  ce  que  font  les  artistes  et  nous  ren- 
seignant à  mesure,  nous  serions  embarrassés 
non-seulement  pour  les  payements,  mais  en- 
core pour  les  réceptions. 

Il  y  a  donc  là  une  utilité  véritable,  et  je  prie 
l'Assemblée  de  considérer  aue,dans  les  limites 
où  nous  avons  restreint  ce  Service,  il  est  extrê- 
mement utile,  et  qu'il  ne  pourrait  pas  être  dé- 
truit sans  nous  mettre  dans  l'embarras  sur  la 
gestion  des  fonds  qui  nous  sont  confiés. 

Il  faut,  d'ailleurs,  qu'on  songe  qu'il  ne  s'agit 
pas  seulement  des  commandes  d'art,  mais 
aussi  et  très-souvent  de  la  situation  des  artis- 
tes. L'Assemblée  sait  parfaitement  qu'il  arrive 
quelquefois  que  même  de  grands  artistes  se 
trouvent  dans  une  positiun  pénible,  à  la  suite 
des  malheurs  que  nous  venons  d'éprouver, 
après  dix-huit  mois  de  chômage  dans  les  ate- 
liers. Nous  avons  des  hommes  portant  des  noms 
célèbres  aui  n'ont  plus  les  moyens  de  subvenir 
à  leurs  dépenses  journalières.  Venir  en  aide  à 
de  pareilles  situations,  c'est  là  non-seulement 
un  grand  devoir  qu'il  est  de  notre  dignité  et 
aussi  de  notre  humanité  de  ne  pas  sacrifier, 
.mais  il  y  a  là  encore  un  intérêt  national,  parce 
que  les  artistes  qui  ne  trouvent  plus  de  res- 
sources en  France  sont  sollicités  au  dehors,  et 
on  nous  les  prendrait  pour  augmenter  la  gloire 
des  autres  pays,  au  détriment  du  nôtre. 

J'ai  été  sur  le  point  d'avoir  la  douleur  d'as- 
sister à  cette  émigration,  mais,  grâces  à  Dieu, 
j'ai  pu  subvenir  aux  plus  grands  besoins  et  re- 
tenir nos  artistes  en  Krance.' (Très-bien!) 

Dans  ces  circonstances,  les  inspecteurs  des 
beaux- arts  sont  les  intermédiaires  nécessaires  ; 
il  n'y  a  guère  qu'un  artiste  qui  puisse  aller 
chez  un  artiste  pour  recevoir  et  transmettre 
certaines  confidences.  Dans  les  hmites  où  nous 
avons  restreint  le  personnel  et  le  crédit  qui 
est  demandé,  l'Asf^emblée,  après  les  explica- 
tions que  nous  venons  de  lui  donner,  trouvera, 
je  l'espôre,  que  nous  sommes  dans  la  vérité  des 
faits.  (Très-Dien!  très-bien!) 

M.  Jules  Boisson.  J'insiste  de  nouveau 
sur  la  suppression  du  crédit. 

On  a  fait  valoir  auprès  de  vous,  messieurs, 
des  raisons  qui  ont  paru  vous  toucher  sur  la 
nécessité  de  subvenir  aux  besoins  des  artistes. 
Je  reconnais  que  nombre  d'entre  eux,  après 
les  dures  années  que  nous  venons  de  traverser, 
peuvent  se  trouver  dans  une  situation  difficile;  il 
est  incontestable  cependant  que  jamais  les  œu- 
vres d'art  n'ont  été  aussi  recherchées  et  aussi 
largement  payées  que  dans  le  temps  où  nous 
sommes.  Tous  les  hommes  d'un  vrai  talent 


SÉANCE  DU  30  MÂRB  1d73 


H.  1«  pré>id0Bt.  Ls  projet  de  loi  sera  im- 

5 rimé  et  distribué,  et  renvoyé  i  la  Commission 
u  budget.  ^ 

Nous  reprenons  ta  discuuion  du  budget. 
<  Cbap.  41.  —  Exposition  des  œuvres  des  ar- 
tisteB  vivants,  245,000  fr.  • 
(Le  chapitre  est  mis  anz  voix  et  adopt^ 

I  Chap.  iï.  ~-  Thé&tres  nationaux.  Conserva- 
tpire  <le  musique,  1,655,000  fr.  > 

K.  le  préaident.  M.  Raudot  propose  la 'sup- 
pression de  ce  chapitre. 

II  a  parole. 

H-  Rtindot.  Messieurs,  hier,  en  revêDant 
dfl  la  commisBion  du  budget,  lorsque  je  suie 
entré  dans  ceita  enceinte,  à  la  fin  de  la  séance, 
plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  reproché  de 
n'avoir  pas  été  présent  et  m'ont  dit  ;  Vou«  n'é- 
Uez  paij  là  lorsqu'on  a  égorf;ô  vos  nombreux 
enfants...  (Hilarité),  vos  amendements  1 

Messieurs,  je  ne  auis  pas  ud  mauvais  père, 
et  je  suis  convaincu  d'une  chose  :  c'est  que 
mes  enCanls,  qui  sont  égorgés,  ressusciteront 
bientôt...  (Nouvelle  hilarité), pour  le  budget  de 
1873. 

K.  le  ministre  de  ristérlenr.  In  novis- 
timâ  dut 

M.  Randot.  Vous  comprenez  que  je  ne 
poux  pas  défendre  tous  !es  amendements  que 
l'ai  présentés;  ce  serait  absolument  impossible. 
Cependant  en  voici  un  que  je  veux  défendre, 
«t  je  vous  prierai  de  me  prâ'er  un  moment  d'at- 
<enlion.  (Parlez!  parUzl) 

H.  Iléon  de  UatevUle.  Cest  le  Benjamin, 
celui-là  t 

M.  Raodot.  11  s'agit,  messieurs,  des  eub- 
"veiitioas    aux  théâtres. 

Lorsque  je  demandais  des  réductions  sur  tes 
Xonctiuiiaaires  publics,  on  me  disait  :  Prenez 
sarde  I  vous  alleï  désorganiser  les  services:  il 
l^agit,  d'ailleurs,  d'hommes  qui,  pour  la  pin- 
fwri,  ont  rendu  de  grands  services  à  l'Etat  ;  il 
^e  faut  pas  troubler  leur  position. 

Je  concevais  l'objection  sans  l'admettre;  mais 
je  ne  pense  pas  qu'on  puisse  me  dire  aujour- 
d'hui :  Vous^  allez  désorganiser  les  services.  Je 
ne  crois  pas,  en  effet,  que  nous  ayons  encore 
un  service  pour  les  théâtres;  je  ne  crois  pas 
que  les  chanteurs,  les  acteuru  et  le»  danseuses 
soient  des  fonctionnaires  publics.  (Oh  I  oh  1  — 
On  rit.) 

Ces  rires  me  font  espérer  que  vous  adopterez 
mon  amendement,  car  il  est  évident  que  le 
aalut  de  l'Etat  n'est  pas  le  moins  du  monde  in- 
téressé à  la  question. 

Messieurs,  je  crois  que  l'Etat,  en  principe, 
ne  doit  pas  se  mêler  de  donner  des  subven* 
Uons  ides  théâtres,  que  cela  n'est  pas  sa  fonc- 
tion. 

11  y  a  cependant  des  personnes  qui  disent  ; 
Hais,  prenez  garde,  les  théâtres,  en  France, 
attirent  une  foule  d'étrangers,  et  il  est  néces- 
saire de  les  attirer  pour  qu'ils  viennent  dépen- 
ser leur  argent,  dont  nous  avons  tant  be- 
soin 

Messieurs,  je  conçois  parfaitement  qne  les 
villes  fassent  des  sacrifices  pour  leurs  théâtres; 
mais  je  ne  confoîs  pas  que  l'Etal  fasse  des  sa- 
crifices puur  un  thèlltre  particulier.  Si  la  raison 
qu'on  invoque  en  faveur  des  subventions  aux 
uiéâtres  était  bonne,  pourquoi  ne  donnerait-on 
pas  des  subventions  aux  théâtres  de  Lyon,  de 
Bordeaux,  de  Marseille,  de  Toulon,  à  tous  les 
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théâtres  qui  pourraient  attirer  en  France  des 
étrangers'/  Vous  voyez  donc  que  les  subventions 
doniiées  à  tels  ou  tels  théâtres  sont  contraires 
à  tous  les  principes  de  la  justice  distributive. 
Que  la  Ville  de  Paris  subventionne  ses  théâtres, 
rien  de  mieux,  je  n'ai  pas  à  m'y  opposer  ;  mais 
que  l'Etat  donne  son  argent  pour  un  tbéfttfe 
quelconque,  cela  ne  me  parait  pas  possible,  ceia 
ne  doit  pas  être. 

11  y  a  une  autre  considération,  et  celle-lft, 
permettez-moi  de  lu  dire,  est  vraiment  politi- 
que. 

Quels  sont  les  théâtres  que  vous  subvention- 
nez? Ce  sont  les  théâtres  qui  sont  destinés 
aux  classes  riches,  et  même  trés-riches,  aux 
classes  qui  ont  du  superfla.  Et  ce  sont  cas 
théâtres  que  vous  allez  si^iventionner,  dans  le 
siècle  où  nous  sommes,  et  à  l'époque  où  nous 
sommes!  Vous  commettez  là  une  très-grande 
faute.  Les  classes  inférieures  vous  diront  :  C'est 
toujours  la  même  chose  :  les  Bnances  de  l'Btat, 
qui  ne  se  composent  eil  définitive, que  des  con- 
tributions frappées  sur  tout  le  monde,  eur  les 
Sauvres  comme  sur  les  riches,  sont,  en  partie, 
épensées  au  profit  des  plaisirs  des  classe» 
opulentes...  (Rameurs  sur  divers  bancs.) 

21.  Ducnlng.  Elles  sont  employées  à  faire 
vivre  les  œuvres  d'art  1 

M.  Léon  de  Malevllle.  11  y  a  an  nombre 
considérable  de  personnes  qui  en  vivent  I 

H.  Raadot.  Je  vous  dirai,  messieurs,  que, 
quant  à  moi,  j'aime  beaucoup  la  musique,  j'ai- 
me  beaucoup  les  œuvres  d  art,  j'aime  beau- 
coup un  spectacle  comme  celui  du  'Théâtre- 
Frangais,  mais  je  me  dis  :  C'est  à  moi  à  payer 
mes  plaisirs,  et  non  pas  au  public  à  y  contri- 
buer. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Sortez  donc,  messieurs,  de  ce  système  qui 
consiste  à  faire  que  le  Gouvernement  «e  mêle 
de  tout,  et  prend  l'argent  de  tout  le  monde  pour 
le  dépenser  sur  quelques  points,  ou  pour  quel- 
ques classes,  ou  pour  quelques  individus.  {Ru- 
meurs diverses.) 

Messieurs,  je  veux  être  très-court;  mais  per- 
mettez-moi de  vous  dire  qu'un  des  grands 
scandales  du  régime  déchu,  un  scandale  qui  a 
contribué  en  partie  à  sa  chute,  c'a  été  la  cons- 
truction de  l'Opéra. 

Sur  q^ielq^tes  bancs.  C'est  vrail 

M.  Raudot.  On  a  dépensé  pins  de  40  rail- 
lions pour  construire  un  monument  qui  a  pont 
enseigne  i'œovre  que  vous  savez  ;  c'est  un  scan- 
dale public.  On  a  dépensé  plus  de  40  miiboni, 
c'est-à-dire  les  impôts  de  plusieurs  départe- 
ments !  Je  vous  prie  d'y  réQecbir. 

Et  croyez- vous  qu'on  ait  cessé  de  marcher 
dans  cette  voie  ?  Non  :  au  budget  actuel  figure 
encore  une  somme  de  1,500,000  fr.  pour  la 
continuation  de  la  construction  de  l'Opéra 

M.  Léon  de  Haleville.  Faut-il  donc  démo- 
lir ce  qui  est  déjà  conïtruit  ? 

M.  Raudot.  Oe  sorte  que  la  siibvention  qui 
nous  occupe  dans  ce  moment-ci  n'est  pas  iso- 
lée ;  et  si  vous  adoptes  le  crédit  qni  voua  eet 
proposé,  vous  aurez  encore  à  voter  bien  da- 
vantage ultérieurement. 

Encore  une  fois,  messieurs,  je  vous  en  prie, 
réSéchissez  :  il  faut  absolument  rompre  avec 
les  habitudes  vicieuses  du  passé. 

Je  suppose  qu'un  homme  ait  dormi  pendant 
trois  ans,  comme  on  le  raconte  dans  la  fable... 
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L'honorable  M.  Jaubert  semblait  croire,  tout 
à  Thoure,  que  Ton  attribue  à  une  portou  de 
rAssembléc,  qu^il  a  désignée,  des  intentions  do 
destruction  des  arts  et  de  la  littérature.  Je  suis 
obligé  de  protester  contre  une  pareille  imputa- 
tion, et  je  proteste,  non-sculem«*nt  en  mon  j 
nom,  mais  au  nom  de  l'orateur  qui  a  précédé  M. 
Jaubert  a  la  tribune,  et  qui  a  si  bien  défendu 
la  question  que  je  viens  défendre  après  lui. 
(Très-bien  !) 

Je  suis  parfaitement  convaincu,  non  pas  ab- 
solument que  .'Assemblée  va  voter  ce  que  je 
lui  propose, —  et  pourtant  j'y  compte  1  —  mais 
que  tous  mes  collègues  connaissent,  comme 
moi,  l'importance  des  questions  d'art,  et  que 
personne  ne  votera  sans  se  rendre  un  compte 
très-cicact  de  la  situation  et  des  besoins  que 
nous  exposons. 

C'est  môme  cette  pensée  qui  me  fait  vous  de- 
mander un  peu  d'indulfïcnce  pour  de»  dévclop- 
Ï)emenis  que  je  tâcherai  de  ne  p:is  faire  tros- 
ongs  ;  mais  la  question  a  tant  d  î  gravité,  soit 
au  point  de  vue  des  intérôLs  actuels,  immé- 
diats, présents  de  notre  capitale,  soit  au  point 
de  vue  des  beaux-arts,  que  vous  ne  me  refu- 
serez pas  un  peu  d'attention  et...  un  peu  d'in- 
dulgence pour  les  détails  matériels  dans  les- 
quels j'entrerai.  (Parlez l  parlez!) 

M.  le  comte  d'Osmoy  disait  tout  à  l'heure 
que  la  subvention  des  théAircs  ne  sert  pas  a 
enrichir  les  directeurs,  qu'elle  sert  seulement 
à  faire  vivre  les  ihéfttres.  Il  l'a  très-bien  dit 
et  très-bien  établi;  mais  vous  trouverez  à  pro- 
pos, messieurs,  que  je  vous  apporte  quelques 
chiffres. 

Voici  un  exemple  que  je  prends  dans  la  di- 
rection la  plus  habile  et  peut-être  la  plus  fruc- 
tueuse de  l'Opéra  depuis  celle  de  M.  Véron, 
oui  remonte  bien  loin  :  je  veux  parler  de  la 
direction  de  M.  Kmîle  Perrin. 

M.  Emile  Pernn  est  un  directeur  d'une  ha- 
bileté consommée).  Il  a  été  directeur  de  l'Opéra 
pendant  trois  ans  et  huit  mois,  et  dans  cette 
période  il  faut  compter  l'année  de  l'Exposiûon 
universelle,  qui  a  été  particulièrement  favorable 
aux  représentations  théâtrales. 

Eh  oien,  les  bénéfices  do  M.  Perrin,  pour 
trois  ans  et  huit  mois,  —  vous  allez  dire  qu'ils 
sont  considérables,  mais  ne  vous  hùrez  pas  de 
vous  écriei ,  —les  bénéli.^es  ont  été  de  4  lG,3i3  f., 
et  vous  allez  voir  combien  ce  chift're  est  élo- 
quent pour  démontrer  que  les  théâtres  no  peu- 
vent pas  vivre  sans  la  subvention  que  nous 
demandons. 

M.  Emile  Perrin  recevait  la  subvention  de 
800,000  fr.  que  nous  demandons,  et,  do  plus, 
une  subvention  de  100,000  fr.  sur  la  cassette 
impériale.  Comme  le  directeur  actuel  recevra 
100,000  fr.  de  moins,  si  nous  voulons  estimer 
et  comparer  les  deux  situations,  il  faut  retran- 
cher du  bénéfice  de  41(),3'23  fr.  une  somme  de 
300,606  fr.  qui  ne  laisse,  pour  le  bénélice  de 
près  do  quatre  années,  que  49,057  fr.,  c'est-à- 
dire  13.000  fr.  par  année. 

Ainsi,  dans  les  conditions  que  nous  propo- 
sons, un  directeur  aussi  hubilo  que  M.  Perrin, 
et  aussi  favorisé  par  les  circonstances,  expo- 
sant des  capitaux  considérables,  courant  les 
chances  de  déficits  désastreux,  ne  gagnerait  par 
an  que  13,000  francs!  Voilà  la  réalit^.  (Mouve- 
ments divers.) 

Je  puis  ajouter  que  dans  1  année  1809,  qui 


est  une  des  années  de  rexploitaiion  de  M. 
Perrin,  la  perte  a  été  de  153,000  francs,  et  il 
avait  une  subvention  de  900,000  francs. 

C'est  donc  un  industriel  qui  court  des  chan- 
ces très-considérables,  et  qui  ne  recueille,  pour 
bénéûce,  qu'une  somme  dont  vous  voyez  la 
faiblesse. 

Le  bilan  de  l'Opéra-Comique  eit  encore 
plus  frappant. 

J'ai  sous  les  yeux  le  chiffre  des  d-^penses  et 
des  recettes  de  TOpéra-Gomique  pour  1869. 
Je  prends  cette  année-là,  parce  que  c'est  la 
dernière  année  normale. 

Les  recettes  ont  été  de  1 .447|825  francs*  et 
les  dépenses  de  1,415,332  frattoi;  par  consé- 
quent, les  bénéû'ces  pour  1869  ont  été  de 
32,492  francs. 

Mais  ici  encore,  la  comparaison  des  deux 
subventions  démontre  jusqu'à  l'évidence  la 
situatiim  vraie  des  théâtres,  car  rOp^ra-Comi- 
que,  en  1869,  lorsqu'il  a  fait  32,500  fr.  de  bé- 
néfices, av  lit  reçu  une  subvention  de  !^40,000  fr. 

Nous  ne  demandons  pour  lui, — et  je  l'avoue,  il 
a  fallu  que  nous  eussions  bien  devant  les  yeux 
la  situation  générale  du  pays,  et  que  nous  fus- 
sions animés  de  la  résolution  formelle  de  faire 
toutes  les  écono>nies  possibles  pour  nous  ré- 
duire ainsi;  —  nous  ne  aemandons  pour  l'Opéra- 
Comique  que  140.000  fr.,  c  est  à-dire  100,000 
francs  de  moins.  Et  si,  en  1869,  il  n'avait  eu  que 
ce  que  nous  demandons  pour  lui,  l'Opéra-Gomi- 
que  aurait  perdu  67,500  fr.   sur  sa  gei»tion. 

Voilà  d«'8  l'aiti^.  Ce  ne  sont  pas  là  des  hypo- 
thèses ,  mesï^ieurs,  ce  ne  sont  pas  des  chiffres 
introduits  dans  la  publicité  par  des  coofiideuces 
qui  pourraient  être  inexactes  :  j'ai  fait  relever 
ces  Chiffres  sur  les  registres  des  entreprises,  je 
les  apporte,  ils  sont  exacts  ;  iltf  démontrent 
qu'en  donnant  au^c  théâtres  les  subventions 
que  nous  demandons,  on  ne  leur  donnera  que 
le  nécessaire,  et  que  si  on  le  leur  refuse,  les 
théàtn^s  ne  ]K)urront  pas  subsister. 

Je  voulais  d  abord  établir  ce  point,  parce 

3u'il  est  essentiel  dans  la  question,  et  qu'avant 
0  décider  si,  oui  ou  non,  nous  voterons  la 
subvention,  il  faut  que  nous  sachions  quelles 
seront  les  conséquences  du  rejet.  Vous  {muvez 
même  êire  sûrs  d'une  chose  :  Nous  sommes 
aujourd'hui  au  20  mars.  1^  l***  avril,  le 
traité  que  nous  avons  avec  l'Opéra  sera  résilié 
de  ploin  droit,  si  la  subvention  n^est  pas  votée. 
Et  vous  ne  pouvez  pas  vous  en  étonner  :  il  n'y 
a  pas  d'homme  possédant  un  capital  qui  puisse 
l'aventurer  sans  chances  de  bénéfices.  Les  chan- 
ces de  l>éné(ices  seraient  nulles,  et  les  chances 
de  pertes  assurées. 

Ainsi,  il  faut  voter  les  subventions  pour  que 
l(  s  théâtres  subsistent,  et  si  on  ne  les  vote  pas, 
il  faut  savoir  que  les  théûtres  ne  subsisteront 
pas. 

(In  membre  à  dreiie.  Laissez  voter  les  sub- 
ventions par  la  ville  de  Paris!  (Exclamations.) 

M.  le  ministre.  Les  personnes  qui  m'in- 
terrompent (jour  me  dire  qu'il  faut  faire  voter 
l(>s  subveniiohs  par  la  vjUo  de  Paris  peuvent 
être  parlai tement  sûres  qu'on*  suivant  l'ordre 
de  mes  idées  j'arriverai  tout  à  l'heure  à  cette 
objection  Mais  j'ai  voulu  faire  une  démons- 
tration, je  l'ai  faite,  et  j'ose  dire  qu'elle  est 
péremptoire.  (Réclamations  à  droite.  —  Ap- 
probation sur  d'autres  bancs.) 

Je  sais  que  quelques  personnes  préleodent 
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^a'on  a  pu  se  passer  de  subventions.  Il  n'^n  est 
rien.  Pendant  sa  direction,  M.  Véron,  en  1830, 
touchait  non  pas  600,000  fr.,  comme  l'a  dit 
rhonorable  comte  d'Osmoy  en  taisant  une  lé- 
gère erreur,  mais  620. oOU  francs,  et,  si  ^on  ex- 
ploitation a  été  très-fraoÉueuse,  cela  tient  à 
deux  causes  :  l'une,  qui  ne  vous  Étonnera  pas, 
c'est  que  les  artistes  en  1830  ne  touchaient  pas 
le  traitement  qu'on  leur  attribue  à  présent.  Je 
sais  bien  que  vous  nje  direz  que  les  pré' entions 
des  artistes  sont  aujourd  hui  très-exagérées, 
et  que  lorscjue  Nourrit,  *  en  i830,  touchait 
25,000  Ir.,  c'était  une  rémunération  suflisante 
pour  ses  services.  Mais  outre  que  25,000  fr. 
en  1830  ne  seraient  pas  25,000  en  1872,  on 
n'est  pas  maître  de  ces  questions,  attendu  que 
les  artistes  'ne  sont  pas  limités  à  un  pays.  Ils 
sont  demandés  par  toutes  les  capitales,  tous  les 
directeurs  se  les  disputent,  et  si  la  rémuné- 
ration n'atteignait  pas  un  certain  taux,  il  est 
parfaitement  certain  qu'ils  nous  échapperaient. 

Un  membre.  Qu'ils  aillent  à  Berlin  ! 

M.  le  ministre.  Il  y  avait  donc  ces  deux 
raisons  :  d  abord  que  Nourrit  ne  recevait  que 
25,000  fr.  ;  ensuite,  ce  quia  été  un  hasard  heu- 
reux, 1  habileté  du  directeur,  qui  s'est  procuré 
la  pièce  de  Robert  le  Diablôy  qui  a  eu  un  succès 
sans  exemple. 

Ce  n'est  qu'avec  une  subvention  égale  à 
celle  que  nous  demandons,  si  l'on  compare  les 
temps,  qu'on  peut  avoir  une  bonne  direction. 

De  tout  temps,  comme  on  l'a  rappelé  tout  à 
l'heure,  on  a  fait  des  subventions  aux  théâtres 
d'art.  A  l'heure  qu'il  est,  les  théâtres  de  Saint- 
Pétersbourg,  de  Turin,  de  Vienne  sont  sub- 
ventionnés, sont  môme  administrés  par  la  liste 
civile  qui'  en  paye  toutes  les  dépenses;  sans 
cela  il  n'y  en  aurait  point. 

Si  à  Londres  on  peut  se  passer  de  subven- 
tions, je  vais  sur-le-champ  vou<  dire  pourquoi  : 
c'est  que  les  grands  théâtres  de  Londies  jouent 
trois  mois  de  l'année;  c'est  qu'on  peut  de- 
mander impunément  une  guinée  pour  une 
place,  — ce  que  vous  ne  pouvez  pas  faire  en 
France,  —  et  c'est  surtout  que  les  théâtres  de 
Londres  ne  montent  pas  de  nouveaux  opéras. 
(G'e&t  cela  l  c'est  cela  f) 

Un  membre.  Demandez  aussi  une  guinée  ! 

Un  autre  membre.  On  n'ira  pas  ! 

M.  le  mlnintre.  Lps  théâtres  de  Londres 
vivent  de  nos  théâtres,  et  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  France,  ce  n'est  pas  seulement  l'art 
français  qui  souffrirait  de  cette  suppression  que 
vous  voudriez  lui  imposer,  mais  vous  impose- 
riez aux  nations  voisines  une  privation  consi- 
dérable. 

A  droite.  Eh  bien,  soit!  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  le  ministre.  J'entends  bien,  messieurs, 
que  qnand  je  parle  de  l'effet  que  produit  ait  sur 
les  nations  voisines  la  suppression  de  nos 
théâtres  subventionnés,  vous  dites  d'abord  : 
Ah!  nous  ne  voulons  pas  faire  de  dépenses 
pour  nos  voisins  I 

Attendez,  s'il  vous  plaît,  et  je  vous  mon- 
trerai tout  à  l'heure,  et,  je  pense,  par  des  rai- 
sons dont  vous  verrez  la  gravité,  que  c'est 
précisément  parce  que  nos  pièces  de  théâtre 
86  jouent  à  l'étranger  qu'il  est  important  pour 
la  prospérité  de  la  France  que  nous  ayons  en 
France  des  pièces  nouvelles. 

Quand  noH84>arlons  ici  de  questions  de  com- 


merce, —  j'en  demande  pardon  à  l'art,  il  est 
quelque  chose  de  plus,  mais  il  est  en  môme  telnps 
un  objet  de  commerce,  —  quand  nous  parlons 
ici  des  questions  de  commerce,  nous  ne  rions 
passion  nous  parle  d'exportation,  et  si  on  nous 
explique  que  nos  produits  sont  demandés  sur 
les  diiVérentes  places  de  l'Europe  ;  et  par  consé- 
quent, quand  je  vous  parle  des  débouchés  que 
l'art  français  trouve  au  dehors,  je  dis  une 
chose  tellement  séiieuse  qu'il  n'y  a  pas  k 
m'arréter  pour  me  dire  que  jf»  me  préoccupe 
des  étrangers.  Non,  non,  c'est  de  nous  que  je 
me  préoccupe.  (C'est  vrai  I  —  Très-bien  !•  très- 
bien!) 

Ayant  ainsi  établi  que  les  subventions  sont 
nécessaires  aux  théâtres,  et  qu'elles  sont  très- 
modérées  dans  la  forme  où  nous  les  présentons, 
je  vois  devant  mol  une  objection  unique,  qu'on 
s'est  déjà  posée  à  la  tribune  et  qui  consiste  à 
dire  :  Les  théâtres  ne  périront  pas  comme  vous 
nous  en  menacez,  ils  se  transformeront! 

Je  réponds,  et  cette  fois  avec  votre  assenti- 
ment à  tous,  que  j'aime  mieux  qu'ils  périssent 
que  de  se  transformer  d'une  certaine  façon. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

^  Il  y  a  à  Paris  des  théâtres  non  subvention- 
n'és,  et  les  directeurs  affluent  pour  prendre  la 
direction  de  ces  théâtres.  Pourquoi?  Parce  que 
ce  sont  des  marchands  cherchant  leurs  succès 
dans  les  passions  do  la  foule;  étudiant  ce  que 
la  foule  demande,  la  servant  suivant  son  gré, 
c'est-à-dire  le  plus  souvent  bien  mal.  (C'est  vrail 
—  Très-bien!) 

Et  quand  nous  parlons  des  théâtres,  au- 
dessus  desquels  est  la  main  de  l'Etat,  du  Gou- 
vernement de  l'Etat,  nous  parlons  de  théâtres 
qui  ne  soient  pas  des  lieux  de  traûc,  qui  ne 
servent  pas  la  foule  suivant  se»  mauvais  appé- 
tits, mais  qui,  au  contraire,  lépondent  aux  oe- 
soins  de  la  grande  littérature  et  de  la  grande 
musique,  qui  sont  des  besoins  sérieux  au  pre- 
mier rang  parmi  les  besoins  d'un  peuple,  et 
qui  contribuent  non-seulement  à  l'élever,  mais 
à  le  moraliser  quand  ils  sont  bien  conduits. 
(Vif  assentiment  à  gauche.) 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  verve  on 
vous  parlait,  il  n'y  a  qu'un  instant,  de  ces  cafés- 
concerts  et  de  ces  spectacles  de  bas  étage  qui 
distribuent  et  vendent  le  poison  autour  de 
nous.  Eh  bien,  plus  nous  voulons  triompher  de 
cette  mauvaise  tendance  qui  va  s'accrois- 
sant  tous  les  jours,  plus  nous  avons  besoin  de 
le  faire  par  le  seul  et  véritable  moyen  qu'un 
peuple  ait  à  sa  disposition  pour  lutter  contre 
les  mauvais  penchants,  c'est-à-dire  par  une 
noble  et  loyale  concurrence,  et  non  pas  par  des 
prohibitions  qui  seraient  impuissantes.  (Très- 
bien  !  à  gauche.)  La  digue  contre  le  mauvais 
goût,  contre  le  détestable  enseignement  des 
mauvaises  pièces,  c'est  un  théâtre  dans  lequel 
les  chefs-d'œuvre  sont  représentés  d'une  fa- 
çon digne  d'eux,  avec  le  concours  du  pays  qui 
s'honore  en  lui  donnant  ce  concours,  (Appro- 
bation.) 

Je  ds  donc  que,  en  effet,  si  vous  retirez  votre 
subvention,  les  théâtres  ont  une  chanc«  de  sub- 
sister en  se  corrompant  et  en  vous  corrompant 
avec  eux;  et  je  répète  que  j'aime  mieux  qu'ils 
périssent  que  de  subsister  à  cette  condition. 
(Très-bien!) 

Maintenant,  messieurs,  j'arrive  à  Tobjection 
qu'on  me  suggérait  tout  à  l'heure  quand  on 
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l'Etat  de  payer  le»  sommes  qui,  dans  Topinion 
da  cooseil  judiciaire,  étaient  très-légitimement 
dues,  nous  avons  réussi  grâce  aux  concessions 
que  nous  avons  faite?.  Mais,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  les  années  1870  et  1871  ont  été 
terribles  pour  toute  ces  entreprises. 

Lh  bien,  si  à  l'heure  quMI  est,  à  des  entrepri- 
ses qui  ne  vivent  que  par  miracle  et  parce  qu  on 
a  fait  pour  les  aider  à  subsister  des  eflbrts  (iont 
le  détail  vous  surprendrait,  si  nous  venions  leur 
dire:  Vousaliez  disparaître  à  l'instant!  Oh,  mes- 
sieurs, non- seulement  nous  ferions  une  chose 
qui  ne  serait  pas  digne  d'hommes  sérieux 
comme  nous  le  sommes,  mais  nous  ferions  une 
chose  qui  ne  serait  pas  juste,  et  qui  aurait  un 
effet  que,  dans  les  conventions,  les  cens  d'affai- 
res, les  honnêtes  gens  évitent  toujours,  c'est 
d'accumuler  les  ruines  et  de  compenser  une 
perte  par  une  autre  perte. 

C'est  là  un  motif  de  plus.  Alors  que  dans  peu 
de  temps  vous  aurez  à  discuter  le  budget  de 
1873,  ne  détruisez  les  théâtres  de  Paris,  ne 
faites  pas  de  Paris  une  ville  lugubre...  (Oh  ! 
ohl  — Oui!  oui!),  ou  bien,  ce  qui  seraitencore 
pire,  ne  laissez  pas  ses  théâtres  se  transformer 
enuneécoled'immorahté,  tand-s  qu'ils  doivent 
être  une  école  de  virilité,  d'art  sérieux,  l'école  du 
grand  art.  Le  grand  art,  messieurs,  vuus  devez 
fe  soutenir.  Je  vous  prie  donc  de  vouloir  bien 
maintenir  le  chiffre  que  nous  vous  demandons. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Alfred  Dupont.  Messieurs,  je  suis  on 
ne  peut  plus   emtmrrassé  pour  justifier  ma 

f>résence  à  cette  tribune  dans  une  question  sur 
aquelle  je  ne  suis  en  quoi  que  ce  soit  préparé 
à  répondre  au  magnifique  langage  que  vous 
venez  d'entendre.  (Mouvements  divers.) 

Mais  je  n'oublie  pas  que  nous  sommes  tous 
ici  mandataires  de  la  France  et  que  les  députés 
des  départements  frontières  ont,  aussi  bien 
que  les  députés  de  Paris,  le  droit  d'intervenir, 
non  pas  dans  une  question  d'art,  maisdius  une 
question  qui,  pour  moi,  est  une  question  finan- 
cière du  plus  haut  intérêt. 

lia  question  discutée,  quelle  est-e-le  ?  Est-ce 
en  effet  une  économie  misérable  qu'on  ne  puis- 
se pas  mettre  en  balance  avec  les  intérêts  mo- 
raux invoqués  par  M.  le  ministre  ?  Non,  il  s'a- 
§it  de  1,658,000  francs  appliqués  à  quoi? 
e  n'avais  pas  les  chiffres  et  je  les  ai  recueillis 
de  la  bouche  de  M.  le  ministre  pendant  qu'il 
parlait;  je  les  ai  notés  au  crayon  pendant  la 
discussion,  et  voici  ce  que  je  lia  sur  mes  notes: 
800  000  fr.  pour  subvention  à  l'Opéra,  140,000  f. 
pour  subvention  à  l'Opéra-Gomique.  Combien 
pour  les  Italiens  ?  Je  ne  le  sais  pas  encore... 

M.  le  rapporteur.  Lisez  le  budget  1 

M.  Alfred  Dupont mais  ce  doit  être 

au  moins  100,000  francs. 

Quelqties  voix.  Oui.  c'est  au  budget  !  —  Vous 
ne  l'avez  donc  pas  lu? 

M.  Alfred  Dupont.  Je  vous  demande  par- 
don, messieurs;  j'improvise  complètement.... 
(Bruit.).  J'attendais  qu'une  parole  plqs  autori- 
sée que  la  mienne  répondît  à  M.  le  ministre; 
mais,  soyez  persuadés  (jue  vous  ne  perdrez  pas 
votn»  temps  si  vous  avez  la  patience  de  m'é- 
couter  pendant  quelques  instants.  (On  sourit. 
—  Parlez  I  parlez  !) 

Il  y  a  donc  actuellement  en  discussion  une 
dépense  de  1  million  688,000  francs  que  je  dé- 


compose et  dans  lesquels  je  relève  80U,iAiv 
francs  pour  l'Opéra,    140,000  pour   l'Opé 


G)mique,  et  100,000,  me  dit-on.  pour  les  lia-- 
liens,  c'est-à-dire,  1  million  40,000  francs. 

Voix  diverses.  £i  le  Théâtre-Français  I 

M.  Alfired  Dupont.  Vous  me  dites  :  Et  les 
Français  1  Oh  !  on  nous  parle  de  la  nécessité 
de  m:tinienir  l'art,  l'art  sérieux.  £h  bien,  il  est 
aux  Français.  (Très-bien  1  crès-bien!) 

Aussi,  je  ne  demande  pas  la  suppression  de 
la  subvention.  (Interruptionii  à  gaucme.) 

Voix  à  gauche.  Et  TOdéon  ! 

M.  Alfred  Dupont.  Je  ne  parle  pas  dd 
rOdéon  parce  que  i'Odéon  encourage  les  dé- 
buts de  nos  jeunes  auteurs.  Je  suis  aussi  ami 
des  lettres  que  qui  que  ce  soit,  et,  pour  oe  qui 
est  de  la  protection  de»  œuvres  sérieuses,  de  la 
protection  de  notre  grand  art  dramatique,  à  la 
nonne  heure  !...  (Exclamations  diverses.) 

Vos  interruptions  ne  m'épouvantent  pas  «t 
ne  m'arrêteront  pas.  parce  que  je  crois  que  tou 
êtes  trop  désireux  d  entendre  des  vérités  utiles 

f>our  me  fermer  la  bouche  au  moment  où  je 
es  exprime  dans  un  langage  que  je  crois  com- 
plètement conforme  aux  convenances. 
Or,  voici  ce  que  je  dis  :   devons-nous  payer 

I  million  40.000  francs  pour  subventionner 
certains  théâtres,  notamment  les  Italiens,  Ooor 
lesquels  je  n'ai  pas  entendu  dire  un  mott  Quel 
est  l'emploi  de  ces  subventions?  Elles  ont 
pour  but  de  rémunérer  de  grands  talents 
sans  doute,  de  rémunérer  des  artistes  hors 
ligne  que  nous  allons  chercher  sur  tous  les 
points  de  l'Europe,  je  le  yeux  bien;  mais 
où  est  en  cela  l'intérêt  de  la  France...  (Nou- 
velles exclamations),  mis  en  parallèle  avec 
les  sacrifices  que  vous  imposez  à  nos  popula- 
tions? 

Il  semble,  en  vérité,  que  vous  ayez  perdu  la 
mémoire  de  la  séance  d'avant-hier  où  tous 
avez  marchandé  une  misérable  somme  de 
5^)0,000  fr.  pour  subventionner  les  instituteurs, 
à  chacun  desquels  vous  avez  refusé  50  fr.  1 

II  semble  que  vous  ayez  oublié  que,  pouf 
aligner  notre  budget,  vous  êtes  oblieès  de  de- 
mander à  nos  populations  pauvres  des  sacri- 
fices qui  se  traduisent  par  des  surtaxes  de 
moitié  sur  le  sucre  et  des  surtaxes  énormes  sur 
le  café  et  le  tabac.  (Âh  !  ah  !)  Oui,  certaine- 
ment! 

Et  ie  vous  dis  ceci  :  mettez  en  balance 
les  intérêts  artistiques  que  vous  voulei  proté- 
ger ;  mettez  en  oalance  la  réputation  de  la 
France  comme  Athènes  moderne  ;  mettez  en 
balance  tout  cela  avec  les  sacrifices  que  vous 
imposez  à  toutes  non  populations,  et  demandez- 
vous  s'il  ne  faut  pas  examiner  sérieusement  les 
arguments  qu'on  invoque  à  l'appui  da  main- 
tien de  ce  crédit  énorme  de  plus  d'un  million, 
destiné  en  grande  partie  à  rémunérer  ou  des 
danseuses  ou  des  artistes...  (Interruptions),  à 
qui  l'on  attribue  des  honoraires  ou  des  salaires 
supérieurs  à  ceux  des  premiers  fonctionnaires 
d(^  la  France.  Et  quand  nos  ministres  sottt 
obligés  de  subir  des  réductions  auHIs  ont 
acceptées,  quand  nous  sommes  obligés  de 
chercher  partout  dos  économies,  vous  lnv<yî|ue- 
riez  des  considérations  qui  ne  sont  pas  de  mise 
pour. obtenir  le  maintien  de  ce  crédit! 

Que  nous  dit  on?  Que  si  le  grand  art  n*est 
pas  subventionné  en  France,  nous  verrons  nos 
populations  démoralisées  par  les  plus  détesta- 
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Mes  exhibi lions  théâtrales.  Est-ce  qu'on  a  ou- 
blié que  la  Périchole,  la  Gr  mde- Duchesse,  la 
Belle- Hélène,..  (Interruptions),  se  représentaient 
et  attiraient  du  monde,  pendant  que  nous 
subventionnions  TOpéra,  où  nos  classes 
populaires  ne  pouvaient  pas  aller?  OCi  allaient- 
elles?  elles  allaient  se  démoraliser  à  d'autres 
représentations.  Vous  aurez  beau  faire,  créer 
des  subventions,  énormes  pour  le  grand 
Opéra  et  les  Italiens,  vous  n'y  ierez  pas  aller  le 
peuple.  (Assez!  assez!) 

Si  l'Assemblée  refuse  de  m'entendre? .. 
(Non  1  non  !  —  Parlez  !) 

Quelques  ell'orts  que  je  fasse,  messieurs,  il 
est  impossible  que  je  lutte  avec  les  interrup- 
tions û'une  grande  partie  (Je  l'Assemblée,  bi 
TAssemblée  ne  veut  pas  me  permettre  de  con- 
ûnuer...  (Parlez!  parlez!) 

Je  voudrais  que  l'Assemblée  me  permît  de 
répondre  en  quelques  mots  aux  dilTénnles  con- 
sidéiations  par  lesquelles  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  tend  à  justiûer  le  main- 
tien du  crédit  qui  vous  est  demandé. 

M.  le  ministre  se  prévaut  de  Vie  que  l'Opéra 
ne  peut  pas  vivie  sans  la  subvention  considé- 
rable qu'il  demande,  et  cela  en  nous  présen- 
tant le  bilan  de  l'administration  de  l'un  des  di- 
recteurs les  plus  heureux  de  ce  théâtre,  M.  Per- 
rin,  si  j'ai  bien  retenu  le  nom. 

Soit!  yue  M.  Perrin  n'eût  pas  pu,  dans  les 
conditions  dans  let^quelles  il  a  administré,  avec 
les  exigences,  que  je  comprenais  très-bien  de 
la  part  du  public,  à  répoque  où  la  France  était 
prospère,  que  M.  Perrin  n'eût  pas  pu  parvenir 
a  entretenir  TOpi-ra  comme  il  l'a  fait,  je  le  com- 
prends très-bien  :  mais,  esi-il  nécessaire  que 
nous  continuions  encore  les  représentations 
de  luxe  de  cette  époque,  et  les  conditions  dans 
lesquelles  elles  étaient  subventionnées?  Som- 
mes-nous obligés  de  maintenir  noire  Grand- 
Opéra  dans  les  conditions  où  M.  Perrin  l'a  ad- 
mmi^tré,  et  avec  les  charges  que  M.  Perrm  a 
subies? 

C'est  là  la  question.  Si  vous  croyez  que  le 
théâtre  de  TOpcra  est  impossible,  à  moins 
qu'il  ne  soit  le  théâtre  du  luxe  le  plus  eilVéné, 
vous  voterez  le  crédit  qui  vous  est  demandé; 
si  vous  croyez,  au  contraire,  que,  dans  la  situa- 
tion où  se  trouvent  nos  finances,  il  faut  cher- 
cher les  économies,  et  qu'il  faut  les  chercher 
dans  la  suppression  des  subventions  d'un 
théâtre  de  luxe,  vous  suivrez  l'honorable  comte 
Jaubert  et  l'honorable  M.  Raadot  dans  les  pro- 
positions de  réduction  qu'ils  vous  ont  i^oumi- 
ses,  propositions  qui  ne  s'appliquent  pas  à  tout 
le  crédit,  mais  à  la  portion  du  crédit  qui  n'est 
véritablement  pas  oestinée  à  subventionner  ce 

ue  j'appellerai  par   préférence   le  grand  art 
rançais.  (Bruit.) 

A  cela,  que  nous  répond  M.  lô  ministre? 
J3d.  le  ministre  nous  dit  que  l'exploitation  de 
~3108  grands  théâtres  a  même  un  intérêt  qu'il 
aa'excuse,  pour  ainsi  dire,  de  faire  entrer  en  li- 
^e  de  compte,  l'intérêt  de  notre  commerce  ; 
«t,  suivant  lui,  le  commerce  des  soieries  et  des 
Tubans  serait  directement  intéressé  à  la  sub- 
"veniion  des  grands  théâtres. 

Je  n'en  sais  rien;  j'imagine  que  les  toilettes, 

u'on  étale  dans  les  théâtres  subventionnés  ont 
^té,  effectivement,  acquises  pour  cela;  mais 
jje  ne  crois  pas  que  l'intérêt  de  l'une  de  nos 
^las  importantes  industries  soit  étroitement  lié 


^. 
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à  la  subvention  des  théâtres.  (Le  bruit  conti- 
nue.^ 

M.  le  ministre  a  présenté  une  abtre  considé- 
ration :  l'exportation  de  nos  pièces  de  théâtre 
favorise,  divulgue  l'esprit  français,  et  pose  la 
France  à  l'étranger. 

Messieurs,  s'il  devait  nous  en  coûter  si 
cher  pour  avoir  le  plaisir  de  faire  repré- 
senter soit  à  Londres,  soit  à  Berlin,  soit 
même  à  Saint-Pétersbourg,  les  pièces  fran- 
çaises, je  vous  conseillerais  très- volontiers  d'at- 
tendre que,  nos  finances  soient  quelque  peu 
moins  chargées  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui, 
avant  de  rentrer  dans  ces  dépenses,  qui,  je  le 
répète,  sont  des  dépenses  do  luxe,  pei  mises 
quand  on  est  dans  une  situation  prospère,  ri- 
goureusement défendues  lorsque  l'on  est  obligé 
de  prélever  môme  sur  les  objets  de  nécessité, 
sur  la  subsistance  du  ménage  de  l'ouvrier,  pour 
pouvoir  aligner  les  chiffres. 

Voilà,  messieurs,  les  considérations  sur  les- 
quelles je  croyais  nécessaire  d'appeler  votre  at- 
tention. Je  m'excuse  de  n'avoir  pas  pu  résister  au 
besoin  de  venir  vous  les  exposera  la  tribune.  J'at- 
tendais de  la  pan  d'une  voix  plus  autorisée  que 
la  mienne  une  répon  e  aux  paroles  de  M.  le 
ministre.  Personne  n'étant  monté  à  cette  tri- 
bune, je  m'y  suis  présenté,  au  risque  d'être 
accueilli  par  une  partie  de  l'Assemblée  comme 
si  je  venais  lui  demander,  dans  un  intérêt  in- 
digne de  toute  espèce  de  considération,  de 
vouloir  bien  entend  e  l'expression  de  l'opinion 
d'un  homme  parfaitement  désintéressé,  et  oui 
n'a  fait  que  traduire,  j'en  ai  la  conviction,  les 
sentiments  d'une  grande  partie  de  ceux  qui  ont 
bien  voulu  lui  faire  l'honneur  de  l'écouter. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs  —  Aux 
voix  !  aux  voix  \) 

M.  Beulô,    rapporteur.  Messieurs,   je   n'ai 

3u'à  relever  deux  mots,  ou  plutôt  deux  pensées 
ans  le  discours  de  l'honorable  préopinant. 

La  première  de  ces  pensées  a  été  sensible, 
comme  vous  le  devinez,  à  la  commission  du 
budge't  tout  entière,  et,  j'en  suis  convaincu,  à 
cette  A"ssemblée,. 

Lorsqu'hicr,  messieurs,  vous  avez  écarté  un 
amendement  relatif  aux  instituteurs,  vous  l'a- 
vez fait  avec  la  conscience  bien  tranquille  et 
bien  fière,  car  vous  aviez  voté  pour  l'instruc- 
tion primaire  un  bu  iget  dont  on  n'a  jamais  vu 
d'exemple  en  France  dans  ce  siècle,  et  vous 
l'avez  fait  au  lendemain  des  malheurs  qu'a  su- 
bis notre  pays.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai!  —  Très- 
bien!  très-bien!) 

En  second  lieu,  l'honorable  préopinant,  après 
avoir  fait  —  et  je  lui  en  rends  hommau;e,  — 
une  grande  place  au  Théâtre-Français,  comme 
expression  île  la  poésie  et  de  la  prose,  a  re- 
poussé une  partie  de  l'art  français  dont  nous 
devons  être  trop  fiers  pour  le  jamais  répudier 
dans  aucun  temps. 

L'Opéra  n'es*i  pas,  comme  il  l'a  dit,  un  lieu 
de  plaif-ir  et  de  frivoles  dissipations  :  c'est  un 
lieu  où  l'art  est  représenté  d'une  façon  unique 
par  la  plus  haute  expression  du  lyrisme. 

Eh  bien,  cette  expression  immense,  inven- 
tion du  génie  moderne,  la  France  a  su  ?e  l'ap- 
proprier de  telle  sorte  qu'elle  est  devpnue  une 
de  nos  plus  grandes  gloires  nationales.  Tous 
les  beaux-arts  du  monde  entier  peuvent  venir 
se  ranger  autour  de  nous,  et  je  les  défie  de 
trouver  une  expression  de  Part  lyrique  oompa 


ft/.'. . 
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lable  à  celle  que  notre  opéra  français  a  susci- 
tée. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  ne  veulent  voir 
dans  l'opéra  que  des  danseuses  et  des  toilet- 
tes ;  j'y  vois  la  plus  noble,  la  plus  complète,  la 
plus  grande  expansion  de  ce  souftle  supérieur 
poétique  qui  s'élève  vers  l'idéal  et  s'appelle  le 
génie  lyrique.  (Mouvement.  —  Très-bien!) 

Les  plus  grands  talents  de  Tltalte  et  de  la 
Grèce,  Pindare  lui-même,  peuvent  revenir  :  je 
les  attends  à  l'opéra  français.  Je  ne  décris  pas, 
— voyez-le  vous-même, —  cet  ensemble  qui  com- 
mence par  la  symphonie,  à  vos  pieds,  dans  Tor- 
cheslre,  avec  les  ressourcps  infinies  de  Tinsiru- 
mentation  moderne;  puis  le  poëme,  conception 
chevaleresque,  historique,  religieuse,  passion- 
née, uù  l'humanité  palpite,  ou  se  déroule,  plus 
saisissante,  telle  page  dramatique  des  annales 
de  la  France.  Avec  le  poëme,  écoutez  le  chant, 
c'est-à-dire'  l'ame  qui  vibre,  le  chant,  3et  art 
divin  que  nous  ont  appris  les  Italiens,  car 
ces  Italiens,  qu'on  attaquait  tout  à  l'heure, 
nous  ont  enseigné  et  nous  rappellent  sans 
cesse  comment  il  faut  faire  chanter,  faire  valoir 
la  voix  humaine,  ce  que  c'est  qu'écrire  pour  la 
voix,  art  tout  différent  de  l'art  d'écrire  pour 
Torcliestre. 

Mais  qu'allais-je  faire?  le  théAtre  italien  a  été 
défendu,  jadis,  à  cette  tribune  par  une  trop  puis- 
sante et  trop  illustre  voix  pour  que  je  ne  vous 
laisse  pas  sous  son  impression,  et  que  j'ose  re- 
passer sur  ses  traces. 

A  la  suite  du  chant,  qu'entendez-vous  enco- 
re ?  non-seulement  des  virtuoses  admirables, 
des  acteurs  dont  le  jeu  est  pathétique  et  com- 
plet, mais  ces  chœurs,  foule  retentissante,  tout 
ce  personnel  qui  contribue  à  représenter  l'his- 
toire, à  exprimer  la  vie  des  cites,  des  camps, 
des  cloîtres,  des  palais,  armée  de  Tart  qui 
semble  sortie  des  ûges  avec  les  costumes,  les 
armes,  les  formes  du  temps  passé.  Neuf  cents 
personnes  vivent  à  l'Opéra  pour  exprimer  ce 
grand  poëme  en  action  et  reparaître  comme  un 
peuple  qui  se  transforme  et  se  multiplie. 

vient  ensuite  l'elfort  de  tous  les  arts  qui 
prôtont  leur  concours  à  la  musique,  s'rn  font 
les  serviteurs  et  ne  veulent  par  leur  prestige 
qu'ajouter  à  son  propre  prestige  :  l'architecture 
dans  les  décors,  la  peinture  par  les  inventions 
les  plus   hardies,  les  ell'ets  de  perspective  les 


payent  leur  tribut  à  l'art  musical  qui,  ce  jour-là, 
primo,  commande  it  règne  en  souverain.  (Très- 
bien!  très-bien  I  —  Appljiudissemenls.) 

Savez-vous,  messieurs,  ce  qui  résulte  de  cet 
ensemble  où  les  Grecs  auraient  reconnu  la 
réunion  de  toutes  les  Muses?  Je  ne  compte  ni 
les  étrangers  qui  viennent  vous  rendre  hom- 
mage, ni  l'argent  qu'ils  vous  apportent,  quoi- 
que pour  1  million  tant  reproché,  80  millions 
entrent  en  France,  avec  les  visiteurs,  et  se  sè- 
ment sur  VOS"  frontières,  sur  vos  routes,  sur 
vos  chemins  de  fer,  sur  vos  octrois,  sur  Paris, 
pour  recommencer  à  se  répandre  sur  toute  la 
France.  Il  résulte  pour  vous  une  conquête 
inestimable,  sans  précédents  dans  l'histoire. 
Quelle  est  cette  conquête?  Je  vais  vous  le  dire. 

Depuis  deux  siècles,  la  plupart  des  musi- 
ciens qui  ont  composé  pour  la  scène  lyrique, 
LuUi,  Gluck,  Piccini,  Cherubini,  Spontini  et 


tant  d'autres,  ont  été  aUirés  vers  Paris.  Et 
'  depuis  le  dix-neuvième  siècle,  depuis  le  déve-' 
loi>pement  véritable  et  complet  de  l'opéra  fran- 
çais, ropéra  a  produit  un  miracle  que  l'Italie, 
que  l'Allemagne  ont  vu  avec  p&teur  :  la  France 
leur  a  pris  leurs  hommes  de  génie,  et  elle  les 
a  faits  Français.  Ils  se  croyaient  parfaits,  an 
comble,  imperfectibles  ou  épuisés  ;  notre  Opéra 
les  a  faits  plus  grands  qu'ils  n'étaient.  RossinL 
après  tous  ses  triomphes,  après  avoir  épaîsé 
l'admiration  et  l'ivresse  que  sait  prodiguer 
l'Italie,  a  compris  chez  nous  qn'il  fallait  se 
remettre  à  l'éco'e.  Notre  grande  scène  lyrique 
a  été  pour  lui  la  révélation  d'horizons  non- 
veaux  :  il  a  repris  îron  labeur,  chanté  sur  des 
tons  inconnus  et  créé  ces  chefs-d'œuvre  si 
grandioses  et  si  imprévus  pour  son  talent,  qn'il 
hésitait  à  s'y  reconnaître  lui-même.  Enfin,  il 
a.  pour  la  première  fois,  conçu  cet  antre  genre 
d'expression  de  l'art,  qui  est  le  rhythme,  le 
mouvement,  la  fôte  musicale,  que  vous  appelez 
dédai!<neusement  un  ballet,  et  que  la  postérité 
appellera  avec  une  gravité  respectneuse  le 
ballet  de  Guillaume  ttllî  (Bravo!  bravo!  — 
Nouveaux  applaudissements.) 

Embrassant  toutes  le^  formes  et  los  concep- 
tions musicales  que  l'Opéra  de  Paris  seul  a  pn 
lui  révéler,  il  a  fait  en  France  ce  qu'il  n*aur«it 
jamais  pu  faire  en  Italie  et  surtout  ce  qu'il  n'y 
aurait  pu  jamais  exécuter  ;  car,  en  cela,  mes- 
sieurs, VcxéuUtion  apporte  au  génie  bien  plus 
qu^un  secours  matériel  :  l'exécution  fait  l'inspi- 
ration. Quand  l'auteur  sait  pour  quel  public  il 
compose,  il  en  reçA)it  un  élan  plus  vif;  mais' 
quand  il  sait  comment  et  avec  quelle  puissance 
il  sera  interprété,  sa  pensée  s^exalte,  et  tons 
les  moyens,  toutes  les  forces  qui  se  mettent  à 
son  service  l'emportent  comme  un  souffle  ter- 
rible. 

C'est  aussi  ce  qui  a  fait  Meyerbeer.  Meyer- 
beer  n'a  d'abord  été  en  Allemagne  qu'un  dâ>u- 
tant  méconnu  ;  il  n'a  été  en  Italie  qu'un  imi- 
tateur du  stylo  italien.  Mais  quand  il  est  venu 
à  Paris,  il  a  vu  l'Opéra,  il  s  est  senti  pousser 
les  ailes,  il  s'est  abreuvé  aux  sources  du  génie 
français  ;  il  a  feuilleté  avec  passion  notre 
histoire,  il  a  voulu,  lui  aussi,  la  faire  pas- 
ser dans  l'art  à  l'aide  de  la  poésie  et  du  chant; 
il  a  compris  de  quelle  forc-^  il  allait  disposer, 
et  il  s'est  laissé  emporter  par  cette  force  au- 
dessus  de  lui-même.  Il  a  commencé  par  Robert 
Ip.  Diablf,  et  les  /luguenots  ont  déclaré  à  PAl- 
lemagne  comme  à  l'Italie  que  désormais  il 
n'avuit  plus  qu'une  nationalité  et  qu'il  était, 
malgré  lui,  sujet,  vassal,  tributaire,  chose 
conquii^e  ,  mais  qu'il  s'appelait  gén:e  bançaîs. 
(Très-bien!  —  BraX'o!  bravo!) 

En  vain  on  l'a  rappelé  plus  tard  à  Berlin. 
Savez-vous  quelles  sont  les  œuvres  qu'il  y  a 
produites,  au  milieu  de  toutes  les  ressources 
mises  à  sa  disposition,  malgré  tous  les  encou- 
ragements, la  flatterie,  l'envie,  Us  prières,  le 
patriotisme?  il  n'a  pu  écrire  que  des  opéras... — 
les  titres  m'échappent,  la  Porte  de  Brande^ 
bourg,  je  crois,  et  le  Camp  de  Silésie,  —  que 
des  opéras  si  froids,  si  incomplets,  qu'il  en  a 
été  embarrassé  lui -môme,  et  on  en  a  pris  la 
fleur  pour  en  composer  avec  eflbrt  des  œuvres 
de  moindre  importance  pour  rOpéra-Gomique 
français. 

Pourqiioi,  me  direz-vous,  l'Allemagne  nVt- 
ellepasune  passion  musicale  au  moins  égale  à 
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Je  mets  aux  voix  le  chapitre  42. 

(Le  chapitre  42  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Claude  (de  la  Meurthe) 

S  repose  d'ajouter  à  ces  chapitres  une  double 
isposition  ainsi  conçue  : 
t  Toutes  les  entrées  et  loges  de  faveur  con- 
cédées aux  ministres,  ministères,  secrétaires 
généraux,  beaux-arts,  .  architectes,  domaine, 
préfecture  de  la  Seine,  préfecture  de  police. 
Académie  française,  sont  supprimées, 
t  L'administration  du  Théâtre- Français  ne 

Sourra  bénéficier  de  sa  subvention  qu'à  la  con- 
ition  d'établir  cent  places,  dites  places  de  par- 
terre, au  prix  de  2  fr.  50,  en  plus  de  celles  qui 
existent  actuellement,  sur  remplacement  oc- 
cupé par  les  places  des  fauteuils  d'orchestre.  » 

M.  Claude  (de  la  Meurthe).  Messieurs,  le 
budget  des  beaux-arts,  chapitre  des  théâtres, 
me  fournit  l'occasion  do  vous  signaler  un  abus 
que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  réprimer.  Mon 
amendement  a  pour  objet  do  supprimer  les  pla- 
ces dites  places  do  faveur  dans  les  théâtres 
subventionnés.  (Très-bien I  très-bien!) 

Vous  ayez  voté  tout  à  l'heure  et  j'ai  voté  avec 
vous  une  subvention  de  1,055,000  francs  au 
profit  des  théâtres  nationîiux  ;  mais  j'ai  vo:é 
cette  subvention  et  vous  l'avez  votée  comme 
moi,  pour  qu'elle  profite  aux  théâtres,  pour 
qu'elle  profite  aux  artistes  et  non  pas  pour 
qu'elle  aille  indirectement  profiter  à  certains 
personnages,  à  certains  fonctionnaires  qui, 
par  ce  moyen,  pénètrent  dans  nos  théâtres, 
sans  Kourse  délier  et  occupent  les  premières, 
les  bonnes  places  au  grand  préjudice  du  gros 
public  qui  attend  à  la  porte  et  qui,  sou- 
vent, n'entre  pas.  (C'est  vrai  !  —Très-bien!) 

Messieurs,  l'abus  que  je  vous  signale  ne 
profite  ni  aux  arts,  ni  aux  lettres,  ni  aux  théâ- 
tres, ni  au  public  surtout.  Pour  que  vous  ju- 
§iez.  de  l'étendue  de  cet  abus,  permettez -moi 
e  vous  donner  nuolques  détails  que  vous  ne 
connaisse^  sans  douté  pas.  (Parlez!  parlez!) 

Ma  démonstration  sera  puisée  dans  des  do- 
cuments authentiques  que  je  tiens  de  rexlrémo 
bienveillance  de  M.  le  ministre  dos  boaux- 
arts.  (Exclamations.) 

Je  vais  vous  dire  à  qui  appartiennent  ces 
places  et  ces  billets  de  faveur,  afin  que  vous 
puissiez  mieux  en  faire  justice. 

Nous  avons  six  théâtres  subventionnés,  sans 
compter  le  Conservatoire  de  musique  qui,  à 
lui  seul,  nous  coûte  223,000  fr.  Je  prends  le 
premier  de  tous,  le  Théâtre-Français;  je  ^•ais 
vous  indiquer  les  places  de  faveur  qui  y  sont 
données. 

T^  Théâtre-Français  possède  1,300  places,  et, 
sur  ce  nombre,  il  y  a  400  places  de  faveur  au 
moins.  (Oh  !  oh  !)  Ces  400  places  de  faveur  sont 
attribuées  à  l'Académie  françaiçe,  aux  minis- 
tères, aux  secrétaires  généraux,  etc  ,  dit  la  no- 
tice, aux  beaux-arts,  aux  architectes,  à  la  pré- 
fecture do  police. 

M.  Pagés-Duport.  C'est  indispensable  ! 

M.  Claude.  iù\  en  outre  de  ces  400  places, —  il 
y  a  les  loges  données  au  ministre  ;  je  présum» 
que  c'est  au  ministre  des  beaux-arts,  —  à  MM. 
les  préfets,  au  commissaire  de  police.  (Récla- 
mations.) 

Je  ne  demande  pas  la  suppression  de  la  loge 
du  commissaire  de  police,  mon  amendement 
n  en  dit  pas  un  mot.  Il  y  a  aussi  d'autres 


entrées  que  le  ne  conteste  pas  non  plus  . 
ainsi  celle  de  la  commission  des  auteurs,  det 
échanges  de  billets  d'artistes,  des  stalles  d'or* 
chestre  pour  les  médecins  et  pour  les  services 
d'ordre  public  ;  en  état  de  siège,  les  nécessités 
de  ce  service  peuvent  être  considérables.  Je  ne 
parle  pas  des  entrées  de  droit  acquises  aux 
auteurs  dramatiques,  aux  familles  des  so- 
ciétaires, autres  concessionnaires  à  titres  di- 
vers. Je  ne  parle  do  toutes  ces  entrées  gratuites 
que  pour  mémoire. 

Tout  cela  est  pour  le  Théâtre- Francs. 

A  rOpêra,  il  v  a  600  places  de  flav^r,  sans 
compter  toutes  les  loges  et  entrées  oue  j*ai  6aa- 
mérees  à  l'occasion  du  Théâtre-Français,  et 
dans  tous  les  autres  théâtres  c'est  la  mémo 
c'iose.  (Bruit.)  Eh  bien,  quand  ce  public  pri- 
\  légié  est  placé  et  bien  placé  à  l'Opéra  et  aa 
Tnéâtre-Français,  et  ailleurs,  je  vous  demande 
ce  qui  reste  pour  le  public  payant  dont  je  par-' 
lais  tout  à  l'heure,  car  il  faut*  vous  dire  que, 
dans  ces  concessions  de  places  prlviié^ées,  il 
n'y  a  pas  de  places  d'amphithéâtre  ni  de  par- 
terre; cil  bien,  le  bon  public  qui  paye  n'entre  ' 
pas,  ou,  s'il  entre,  il  est  mal  place.  (Rameur^ 
diverses.) 

Un  parqil  abus  est  scandaleux  et  intolérable... 
(Oui  I  oui  !),  et  je  vous  supplie,  messieurs,  de 
proûter  de  l'occasion  qui  vous  est  donnée  pour 
le  mettre  sous  le  pied. 

Nous  ne  voulons  certainement  exclnfe  des 
théâtres  aucun  des  personnages  dont  je  parlais, 
mais  nous  voulons  que  ces  personnages  qui, 
pour  la  plupart,  sont  parfaitement  rentes  et 
appointas  fassent  ce  que  nous  faisons  tous,  ce 
que  fait  M.  le  Président  de  la  République  et 
les  autres  fonctionnaires  qui  payent  en  entrant. 
(Aux  voix  !) 

Messieurs,  je  comprends  votre  impatience, 
il  est  tard,  et  je  regrette  que  cette  (Question  se 
présente  dans  un  pareil  moment,  parce  que  je 
suis  obligé  de  trop  abrégor.  Je  regrette  de  n'a- 
voir pu  vous  parler  des  105  stalles  d'orchestre 
que  MM.  les  directeurs,  librement  et  yolontaî- 
remoiit,  concèdent,  les  jours  do  premières  re- 
présentations, en  plus  de  celles  que  jo  tous  ai 
indiquées. 

Mon  amendement  a  un  second  paragraphe, 
et  je  vous  prie  de  m'accorder  encore  une  se- 
conde d'attention. 

Ls  Théâtre-Français,  que  vous  connaissez 
tous,  que  vous  a'imirez  comme  moi,  est  essen- 
tiellement un  théâtre  littéraire,  c'est  le  théâtre 
de  la  jeunesse  qui  y  trouve  le  complément  do 
SOS  études  littéraires;  auFsi  il  est  placé  sous  la 
direction  immédiate  de  M.  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  grand-maître  de  TUniver- 
sité.  l']h  bien,  ce  théâtre  qui  appartient  à  la 
jeunesse,  où  elle  devrait  avoir  un  accès  facile, 
est  inabordable  pour  elle. 

Los  places  du  Tliéâtre-Fraiiçais,  prises  au 
guichet,  varient  de  G  fr.  à  10  fr.;  je  parle  des 
places  honnêtes,  do  colles  où  Ton  peut  voir,  où 
l'on  peut  entendre.  Ces  mémos  places,  prises  en 
location,  varient  de  7  fr.  ;\  14  fr   50. 

Est- GO  quo  les  joimcs  giMis  studieux,  les 
étudiants  ([ui  étudions  peuvent  donner  6  fr 
pour  prendre  une  stalle  ?  Evidemment  non. 

Un  membre.  Et  le  parterre? 

M.  Claude.  Ils  ont  la  ressource  du  par* 
terre,  c'est  vrai;  mais,  messieurs,  avex-vons  été 
au  parterre  du  Thédtre-Françaisf  (Oail  oui  1} 
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Il  y  a  longtemps,  sans  doute,  alors  !  Au 
TliéAtre-Français,  il  y  a  200  fauteuil*?  d'or- 
chestre et  160  places  de  parterre;  ces  100  places 
sont  occupées  en  partie  par  cette  compagnie  de 
fonctionnaires  que  l'on  nomme  la  claque.  (On 
rit.) 

Voulez-vous  que  nos  jeunes  gens  restent 
confondus  dans  ce  trou  noir  du  parterre 
avec  ces  priviléiziés  d'un  autre  genre,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  6  fr.  pour  payer  une  stalle 
d'orchestre  ? 

Voici  donc  ce  que  je  demande  :  c'est  qu'on 
prenne  dans  l'emplacement  des  stalles  d'or- 
chestre cent  places  adjacentes  aux  places  du 
parterre. 

Il  restera  encore  cent  fauteuils  d'orchestre, 
sans  compter  toutes  les  loges. 

Voilà  l'objet  de  la  deuxième  partie  de  mon 
amendement.  Je  vous  en  supplie,  messieurs, 
adoptez-le,  faites  cesser  un  abus  criant,  et,  per- 
mettez-moi de  vous  le  dire,  rende?  à  nos  jeunes 
^ens,  à  nos  grands  écoliers,  leur  école,  rendez- 
leur  le  Théiltre-Français.  (Aux  voix!) 

Plusieurs  membres.  Lisez  votre  amendement. 

M.  Claude.  On  me  dit  de  lire  mon  amende- 
Tment.  M.  le  président  l'a  déjà  lu;  mais  je  puis 
Je  relire  et  rappeler  à  TAssemblée  qu'il  se  com- 
joso  des  deux  paragraphes  que  voici  : 

«  Toutes  les  entrées  et  loges  de  l^iveur  con- 
cédées aux  ministres,  ministères,  secrétaires 
généraux,  beaux-arts,  architectes,  domaine, 
"préfecture  de  la  Seine,  préfecture  de  police,  Aca- 
iéniie  franyaiso,  sont  supprimées. 

€  L'administration  du  Théâtre-Français  ne 
3)0urra  bénélicier  de  sa  i^ubvention  qu'à  la  con- 
dition d'établir  cent  places,  dites  places  de  par- 
"•crre,  au  prix  de  2  fr,  50,  en  plus  de  celles  qui 
existent  actuellement,  sur  l'emplacement  oc- 
<îupé  par  les  ])laces  dites  fauteuils  d'orchestre.  » 

M.  le  ministre  de  rinstruction  publi- 
que. Messieurs,  il  y  a  deux  parties  dans  l'a- 
mendement, et  ces"^  deux  parties  ont  une  im- 
portance très-difTérento. 

La  première  partie  consiste  à  supprimer  un 
certain  nombre  de  loges  et  de  places  de  faveur  ; 
la  second^  consiste  à  transfurmer  un  certain 
nombre  de  places  du  Théâtre-Français. 

Je  n'attache  aucune  importance  à  la  premiè- 
re; j'en  attache  beaucoup  à  la  second(;. 

CÎependant  je  suis  obligé  de  dire,  sur  la  pre- 
mière partie  de  Tamendemcht,  que  l'honorable 
orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  a  tros- 
mal  compris  les  notes  qu'il  a  entre  les  mains 
et  dont  j'ai  le  double. 

H  vous  a  parlé  d'une  quantité  énorme  de  lo- 
ges qui  seraient  données  aux  administrations 
publicjues.  Il  n'en  est  rien.  Il  y  a  quelques  loges 
données,  c'est  vrai  ;  je  vais  vous  dire  sur-le- 
champ  lesquelles. 

11  y  a  une  loge  donnée  à  l'administration  des 
beaux-arts;  il  y  a  une  lo^'o  partagée,  si  je  ne 
me  trompe,  entre  la  préfecture  de  la  Seine  et  la 
préfecture  de  poUcc.  Il  y  a,  de  i)lus,  une  place 

{lour  le  commissaire  de  police,  une  place  pour 
'ofûcier  de  pompiers....  (Interruption.  —  C'est 
nécessaire  !) 


et^ 

a  été  jnexaccemenc  renseigne  ou  u  n  a  p; 
compris.  Je  dirai  même  à  l'Assemblée,  puis- 
qu'on est  entré  dans  ces  détails  au  sujet  des 
loges  de  l'Opéra  réservées  à  l'administration, 


que  ce  qu'il  appelle  la  loge  du  ministre  est  une 
petite  loge  de  rez-de-chaussée,  que  celle  do  la 
préfecture  est  une  loge  de  seconde. 

Voilà  tout  ce  qu'il  y  a  de  donné,  et  cette 
fantasmagorie,  un  pou  formidable,  vous  pa- 
raît maintenant,  j'en  suis  sur,  réduite  à  des 
proportions  beaucoup  plus  modestes. 

Messieurs,  il  est  nécessaire  que  l'administra- 
tion puisse  être  certaine  de  pénétrer  tous  les 
soirs  dans  lo  théâtre,  et,  croyez-le,  sans^tte 
ressource,  la  surveillance  serait  bien  difficile. 
(Rumeurs.)  Mais,  je  le  répète,  cela  n'a,  à  mes 
yeux,  aucune  importance. 

Ce  qui  a  plus  d'importance,  c'est  la  proposi- 
tion de  M.  Claude  de  transformer  cent  stalles 
du  Théâtre-Français  en  places  de  parterre;  car 
si  vous  votiez  cela,  vous  détruiriez  par  votre 
•  second  vote  ce  que  vous  avez  fait  par  le  premier. 
En  effet,  ce  serait  une  perte  de  125,000  francs 
au  moins  pour  le  Théâtre-Français,  et  par  con- 
séquent la  subvention  qui' était  la  moins  con- 
testée et  la  moins  contestable  se  trouverait 
réduite  de  moitié.  (C'est  évident!)  Je  ne  puis 
pas  croire  que  vous  le  fassiez. 

J'ajouterai  un  seul  mot.  Il  n'y  a  aucune  loi 
qui  oblige  les  directeurs  de  théâtre  à  donner 
des  loges  ou  des  entrées  :  ce  sont  les  cahiers 
des  charges  qui  stipulent  les  deux  loges. 

Quant  aux  places  pour  les  premières  repré- 
sentations, vous  aurez  bien  de  la  peine  à  empê- 
cher j|s  directeurs  de  les  donner,  parce  qu  ils 
les  donnent  pour  le  service  que  cela  leur  rend. 
C'est  leur  avantage;  ils  y  tiennent  beaucoup,  et 
je  ne  crois  pvis  que  l'Assemblée  doive  s'en  oc- 
cuper. 

Je  dirai  seulement  ceci  :  je  prends  l'engage- 
ment de  supprimer  dans  tous  les  cahiers  des 
charges  les  stipulations  onéreuses  qui  auraient 
j)Our  résultat  d'empêcher  le  public  do  se  pro- 
curer des  ]»laces  en  payant.  C'est  un  abus  que 
je.  tien  s  autant  que  volis-ménies,  messieurs,  à 
faire  disparaître  ;  m.ais  je  crois  que  ce  n'est  pas 
du  domaine  do  la  loi,  et  je  vous  prie  d'écarter 
l'amendoment.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement (le  M.  Claude  (de  la  Meurthe). 

Plusieurs  meinbrcs.  La  division  ! 

M.  le  président.  Elle  est  de  droit. 

Je  mets  aux  voix  le  premier  paragraphe 
ainsi  conçu  : 

V  Toutes  les  entrées  et  logos  de  faveur  con- 
cédées aux  ministres,  ministères,  secrétaires 
généraux,  beaux-arts,  architectes,  domaine, 
préfecture  de  la  Seine,  préfecture  de  police, 
Académie  française,  sont  supprimées.  » 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.) 

M.  le  président,  api^h  avoir  consulté  le  bu*- 
reau.  Nous  allons  recommencer  l'épreuve. 

Un  membre.  Je  crois  que  l'amendement  est 
adopté. 

M.  le  président.  Vous  êtes  d'un  avis  con- 
traire au  bureau,  dont  le  sentiment  nencherait 
plutôt  du  côté  opposé. 

Je  mets  de  nouveau  aux  voix  le  paragraphe 
premier  de  l'amendement  de  M.  Claude  (do  la 
Meurthe),  paragraphe  sur  lequel  la  première 
épreuve  a  été  jugée  douteuse  par  le  bureau. 

[W  est  procédé  à  la  seconde  épreuve.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Vavis  de 
MM.  les  scctétaires.  Le  premier  paragraphe  de 
l'amendement  est  adopté. 
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J^a  seconde  partie  de  la  disposition  addition- 
nelle proposée  par  M.  Claude  (do  la  Menrthe) 
est  ainsi  conçue  : 

«  L'administration  du  Théâtre-Français  no 
pourra  bénéficier  de  sa  subvention  qu*à  la  con- 
dition d'établir  cent  places,  dites  places  de  par- 
terre, au  prix  de  2  fr.  50,  en  plas  de  celles  qui 
existent  i  ctuellement.,  sur  remplacement  oc- 
cupé par  les  places  dites*  fauteuils  d'orchostre.  i 

M.  Claude  (Meurthe).  Je  retire  cette  seconde 
partie  de  ma  proposition,  n'ayant  pas  pu  l'ex- 
pliquer suffisamment  à  caufe  du  bruit. 

M.  le  président.  Le  second  paragraphe 
étant  retiré,  je  n'ai  pas  à  le  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  veut -elle  finir  la  discussion  sur 
le  budget  des  beaux-arts?  (A  demain  !  à  de- 
main !) 

Je  lis  Jilors  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main. 

A  deux  heures  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  ériger 
en  commune  distincte,  les  territoires  compo- 
sant la  succursale  d'Aboïn  (Loire),  et  de  rat- 
tacher la  nouvelle  commune  au  canton  de 
Saint-Bonnet-le-Ch&teau  ; 
»  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  l'amiral  de  Montaignac, 
ayant  pour  objet  l'organisation  du  corps  des 
officiers  de  la  marine  ;  • 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de 
finances; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  désigner  les  lieux  de  déportation  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
fabriques  de  liqueurs; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
de  supprimer  la  cour  de  Metz  et  de  faciliter  le 
replacement  ou  la  mise  à  la'  retraite  des  ma- 
gistrats d'Alsace  et  de  Lorraine; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  sef^vice  sténographique 
de  l* Assemblée  nationale, 

Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  V amendement  de  M.  le  comte  Jaubert^  au 
chap.  42  du  budget  du  ministère  des  beaux- 
arts  {Théâtres  nationaux,) 

Nombre  dos  votants 642 

Majorité  absolue 322 

Pour  l'adoption 217 

Contre 425 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d*).  Abo- 
ville  (d').  Aclocque.  Ancel.  André  (Charente). 
André  (Seine).  Arfeuillères.  Àubry.  Au- 
xais  (d'). 

Bagneùx  (le  comte  de).     Bastid    Baucarne-Le- 
roux.    Baze.    Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).    Be- 
noit du  Buis.    Bérenger.    Bergondi.'  Bernard-  ' 
Dutreil.     Besson  (Paul).     Bidard.     Bienveniie. 
3lia  de  ^Bourdon.     Boduiq.    Boreau-Lajanadie. 


Bottieau.  Boucau.  Bouché.  Bouille  (comte  de). 
Boullier  de  Branche.  Brabant.  Brame.  Breton. 
Brigode  (de).  Brousses.  Brun  (Lucien)  (Ain.) 
Bryas  (le  comte  de).    Buffet.    Busson-Duviviers. 

Calemard  do  La  Fayette.  Carayon  La  Tour  (deî 
Carron  (colonel).  Cazenove  de  Pradine  CdeL 
Cézanne.  Cbabaud-Latour  (de).  Chabrol  \w^ 
Chamaillard  (do).  Charreyron.  Ghaudordy 
(comte  de).  Chaurand  (baron).  Cheguillaume. 
Chesnelong.'  Cintré  (le  comte  de).  Clément 
(Léon).  Colas.  Colombet  (de).  Combier.  Cor- 
nulicr-Luciniôre   (lo    comte    de).    Gottin  (Paul). 

Dagiiilhon-Lasolve.  Dahirel.  Daroo.  De- 
lacour.  Delpit.  Delsol.  Dopasse.  Desbasstyiui 
de  Richemont  (comte).  Descat.  Doyardme. 
Dezanneau.  Diesbach  (comte  de).  Douai.  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  OuchaffauIL  Oucroi 
(général).  Dufaur  (Xavier).  Dumoo.  «Dapan- 
loup  (évoque  d'Orléans).  Dupont  (Alflred).  Du 
Portail. 

Ërnoul.    Eschasseriaux  (le  baron). 

Féliffonde  (de).  Flaud.  Fontaine  (de).  Pèr- 
sanz  (le  vicomte^.  Fouler  de  Reiingue  fie  comte). 
Fournier  (Henri).  Franclieu  (marquis  de).  Fraa- 
neau. 

Gallicher.  Gatilthier  de  Vaucenay.  Gftvardie 
(de).  Gillon  (Paulin).  Giraud  (Afhred).  Gltt. 
Goaet  de  la  Riboullerie.  Gouvello  (de).  Grange. 
Grandpîorre.  Grasset  (de).  Grollier.  Gui<me 
(marquis  de  la). 

Hèvre.    Huon  de  Penanster. 

JafTré  (l'abbé).  Jaubert  (le  comte).  Joctear- 
Montrosier.  Jordan.  Jourdan.  Joumo.  Jeu- 
venel  (le  baron  de).  Juigné  (le  marquis  de).* 
Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec 
(de).    Kermenguy  (vicomte  de).    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labitto.  La  Borderie  (de). 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lagrange 
(baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lam- 
berterie  (L.  cie).  La  Pervanchèro  (de).  Laprade 
(de).  Largeniaye  (deV  La  Roche-Aymon  (le 
marquis  do).  La  Rocnejaqueleia  (marquis  del 
La  Rochette  (de).  La  Roche  thul on  (comte  de). 
La  Sicotiôre  (de).  Laureuceau  (baron).  Le- 
camus.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lé  Gai 
Lasalle.  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  hM- 
pinasse.  Leurent.  Lherminier.  Limairac  (de) 
(Tarn-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Lorgeril  (vicomte  de).    Lorlal.    Luro. 

Marchand.  Marmier  (duc  de).  Martin  des  Pal- 
lières  (général).  Maurice.  Mazure  (général). 
Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux.  Ifichék 
Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  de  lai. 
Monnet.  Monnot-Arbilleur.  MontgolÛer  (dei. 
Mornay  (marquis  de).     Mortemart  (marquis  de). 

Pagès-Duport.  Paris.  Partz  (marquis  de). 
Pellissièr  ((général).  Perrot.  Peyramont  (de). 
Piccon.    Pioger  (cre).    Pradié.    Princeteau. 

Quinsonas  (marquis  de). 

Raudot.  Ravincl  (de).  Rességuior  (comte  de). 
Ricot.  Robert  (général).  Rodez>Bénavent  (vi- 
comte de).  Rolland  (Lot).  Roquemaurel •Saint- 
Gernin  (colonel  de).  Retours  (des).  Rouveure. 
Roy  de  Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vi- 
comte de).  Saint-Malo  (de).  Saint-Pierre  (Louis 
dej  (Manche).  Saint-Victor  (de).  Saîsy  (Hervé 
de).  Sarretto.  Serph  (Gusman).  Soury-Laver- 
gne.    Staplande  (de).    Sugny  (de;. 

Taberlet.  Tailhand.  Teisserenc  de  Bort. 
Temple  ^général  du).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (de).  Vandier.  Vast-Vimeux  (baron). 
Vaulchier  (de).  Ventavon  (de).  Vétillart. 
Vidal.  Vilfeu.  Vimal-Dessaignes.  Vingtain. 
Vinols  (baron  de). 

Wallon. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

•  •  • 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edmond) 
(Seine),    Adnet.    Aigle  (le  oomte  de  1').    Alexan* 
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fay.  Dufonr.  Dufoumel.  Dusçaussoy.  Flotard. 
Flye  Sainte-Marie.  Ganivet.  Gaslonde.  Geor- 
ges. Grévy  (Julos).  Jamme.  Kergorlay  (le 
comte  de)  Kolb-Bernard.  Lamy.  Lanfrey. 
Le  Flo  (général).  Léon  (Adrien).  Limpérani. 
Loustalot.  Malartro.  Melun  (comte  de).  Morel 
(Jules).  Paultrc.  Perrot.  Picard  (Ernest). 
Pourtalès  (de).  Prax-Paris.  Pressonsé  (de)' 
Prétavoino.  Reymond.  Richier.  Rincqucsent 
(de).  Rousseau."  Simiot.  Théry.  Vente.  Yila- 
lis.    WartoUe  de  Retz. 


ABSENTS  PAU  CONOtS  t 

MM.  Baragnon.  Bigot.  Bloncourt  Broglie 
(duc  de).  Gontaut-Biron  (}q  vicomte  de).  Guei- 
dati.  Guiraud  (de]).  Journault.  Lanel.  Leroux 
(Emile).  Lestourg;je.  Lignier.  Mangini.  Mar- 
tenot.  Mottelal.  Pajot.  Pâlotte.  Perrier.  Ram- 
bures  ((Je).  Robert  do  Massy.  Saint-Pierre  (de) 
(Calvados).  Stcinhcil.  Tillancourt  (de).  Wo- 
lowsl^i. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE    DU  JEUDI  21  MARS  1872 


SOMMAIBIi  —  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  Amal.  =  Prôsontalion,  par  M.  lo  ministre  de  la 
guerre,  d'un  projet  de  loi  portant  ouverture,  sur  roxorcico  1872,  d'un  crédit  do  8  millions  pour 
la  réparation  et  la  fabrication  d'armes  de  guerre  et  de  munitions.  =  Adoption  du  projet  de 
loi  tendant  à  ériger  on  commune  distincte  les  territoires  composant  la  succursale  d'Aboïn, 
arrondissement  de  Mûntl)ri?on  (I.oire),  et  de  rattacher  la  nouvelle  commune  au  canton  de 
Saint-Bonnot-le-(Ili!iteau  (même  arrondissement).  =  Prise  en  considération  de  lu  proposition  de 
M.  l'amiral  de  Monta ignac,  ayant  pour  objet  l'organisation  du  corps  des  officiers  de  la  marine, 
et  renvoi  à  la  commission  de  la  réorganisation  de  l'armée.  =  Suite  do  la  diiicnssion  des  projets 
de  Jois.de  finances  pour  1872  (ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes). 
—  Chapitre  iO  (Musées  nationaux)  :  MM.  Bardoux,  le  ministre  d=3  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  Eugèna  Talion.  A<loption.  —  Service  des  cultes.  Chapitre  5  (Chapitre  de  Saint-Denis 
et  chapelains  de  Sainte-Geneviève)  :  MM.  lîouchot,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes.  Adoption.  —  Chapitre  W  (Travaux  aux  édifices  diocésains  et  pnroissTaux  des  départements 
annexés)  :  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes.  Suppression  du  chapitre.  — 
Adoption  au  scrutin  do  l'ensemble  du  projet.  =  Dépôt  par  M.  Magniez,  au  nom  de  la  8*  commission 
d'intérêt  local,  du  rappoit  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Aisne*  à 
contracter  un  emprunt  _et  à  s'imi>oser  extraordinairement  pour  des  travaux  do  chemins  \'icinaux 
ordinaires.  =  Dépèt,  par  M.  L«'bourgoois,  au  nom  de  la  S"  commission  d'intérêt  local,  du  rapjiort 
sur  lo  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  rétablissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à  l'octroi 
de  la  ville  de  Fécamp  (Seine  Inférieure).  =  Discussion  du  projet  de  loi  concernant  le  bud^'et  du 
ministôre  des  affaires  étrangères.  —  (ihapiiro  1^"^  (Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale).  Amendenumt  de  M.  Dépasse  :  MM.  Dépasse,  le  comte  Benoist  d'Azy,  rappor- 
teur, lo  vicomte  de  Lorgeril.  Adoption  do  l'amendement  et  du  chapitre  1"  (modifié).  —  Cliapitre  3 
(Traitements  des  agents  politiques  et  consulaires)  :  ^IM.  Folliet,  le  rapporteur,  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  Fourcand,  des  Botours,  Jozon,  le  rapporteur.  Amendement  de  M.  Baudot 
repris  par  M.  des  Botours.  Bojet.  Amendement  do  M.  Folliet.  Bejet  de  l'amendement  et  adoption 
du  chapitre.  —  Chapitre  tV  (Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires)  :  M.  lo 
comte  Jaubert.  Suppression.  Observations  de  M.  le  rapjiorteur.  —  Ailoption  au  scrutin  du  projet 
de  loi.  .=:  Discussion  du  i>rojet  de  loi  concernant  le  budget  du  ministôre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  —  Chapitres  1,  2  et  3.  Adoption.  —  Chapitre  i  (Encouragements  à  l'agriculture  et  au 
drainage;  enseignement  professionnel)  :  MM.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  do 
Grasset,  Guicliard,  ra))porteur,  Castelnau,  Lespinasse,  Calemard  do  La  Fayette.  =  Dépôt,  jiar 
M.  Plichon,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rai)port  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1872  pour  le  ministère  de  l'intérieur.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances 
d'un  projet  de  loi  concernant  les  lettres  et  les  objets  recommandés,  et  les  valeurs  cotées. 


PRÉSIDENCE    DE     M.     JULES     GIIÊVY 

I.ia  séance  est  ouvcrto  à  doux  lieures. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  Vun  des  secré- 
iaires,  donne  lecture  du  procés-vorbil  de  la 
séance  d*liier. 

M.  Amat.  Messieurs,  lo  procès- verbal  dont 
vous  venez  d'entendre  la  lecture  me  range 
X>arnii  les  députés  qui  ont  voté,  à  la  dernière 
séance,  contre  l'amondeinent  de  M.  le  comte 
Jaubert.  Il  y  a  Ifi  une  erreur;  j'ai  entendu, 
dans  Tintérêt  mémo  de  l'art  musical,  voter 
contre  les  subventions  proposées  en  faveur  de 
divers  théâtres.  Je  demande  que  la  rectifica- 
tion soit  insérée  au  procès- verbal. 

Notro  honorable  collègue  M.  Jozon ,  qui  sië- 


ge  î\  côté  de  moi,  me  charge  de  faire  la  même 
réclamation  eu  son  nom. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  récla- 
mation sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  ministre  do  la  fçuorre  a  la  parole. 

M.  de  Gissey,  minisire  de  1 1  guerre.  Mes- 
sieurs, j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  accompafçné  de 
rexposé«iles  motifs,  vous  demandant  de  vou- 
loir bien  accorder  au  département  de  la  guerre 
une  nouvelle  provision  de  8  millions,  pour  con- 
tinuer à  fiure  marcher  nos  manufactures.  Ge 
n'est  pas  un  nouveau  crédit,  c'est  simplement 
un  à-compte  sur  le  crédit  qui  sera  demandé  pour 
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•   

a  réorganisation  de  Tarmemcnt  de  la  France. 
M.  le  président.  Le  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  du  budget. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ériger  en  commune  dis- 
tincte les  territoires  composant  la  succursale 
d'Aboïn,  arrondissement  de  Monlbrison,  dé- 
partement do  la  Loire,  et  à  rattacher  la  nou  ' 
velle  commune  au  canton  de  Saint-Bonnet-Ie- 
Château  (même  arrondissement). 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

Elle  adopte  ensuite  successivement,  par  assis 
et  levé,  les  articles  et  l'ensemble  du  projet  de 
loi  dont  le  texte  suit  : 

•  Art.  1".  —  Les  territoires  teintés  en  bleu 
et  cotés  n»*  1,  2  et  3,  sur  le  plan  annexé  à  la 
présente  loi,  sont  distraits  :  le  premier  de  la 
commune  de  Périgueux  (canton  de  Saint-Ram- 
bert-sur-Loire.  arrondissement  de  Afontbrison, 
département  de  la  Loire)  ;  le  second,  de  la 
commune  de  Rozier-Gôtes-d'Aurec  (canton  de 
Saint-Bonnet-le-Ghâtean,  même  arrondisse- 
ment) ;  le  troisième,  de  la  commune  de  Saint- 
Maurice-en- Bourgeois,  même  canton. 

c  Ces  territoires  formeront  à  l'avenir  une 
nouvelle  commune,  dont  le  chef-lieu  est  situé 
à  Aboïn.  \ 

c  La  circonscription  de  la  nouvelle  commu- 
ne est  délimitée,  audit  plan,  par  le  liséré 
bleu,  de  A.  B,  C,  D  à  E,  de  F,  G,  H  à  I,  et  de 
L  à  M,  et  par  un  liséré  rose,  de  E  à  F,  de 
I,  J,  K  à  L,  et  de  M  à  H. 

t  Art.  2..  —  La  commune  d' Aboïn  fera  par- 
tie du  canton  de  Saint-Bonnet-lc-Ghàteau. 

«  Art.  3.  —  Les  dispofbitions  ci-dessus  au- 
ront lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou 
autres,  qui  peuvent  être  respectivement  ac- 
quis. 

•  Art.  4.  —  Les  autres  conditions  de  la  dis- 
traction prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ulté- 
rieurement déterminées  par  un  décret  du  Pou- 
voir exécutif.  » 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  sur  la  prise  en  considératioa^e  la 
proposition  de  M.  l'amiral  de  Montaignac, 
ayant  pour  objet  l'organisation  du  corps  des  of- 
ficiers de  la  marine. 

La  10«  commission  d'initiative  parlementaire, 
à  laquelle  cette  proposition  de  loi  a  été  ren- 
voyée, propose  de  la  prendre  on  considération. 

Jfe  mets  aux  voix  les  conclusions  de  la  com- 
mission d'initiative. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive sont  mises  aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  La  môme  commission 
conclut  également  au  renvoi  de  la  proposition 
de  M.  l'amiral  de  Montaignac  à  la  commission 
de  réorganisation  de  l'armée. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
fixer  le  budget  clés  dépenses  du  ministère  de 
l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes,  pour  l'exercice  1872. 
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•  Tableau  B  (suite). 

€  Ghap.  43.  —  Souscriptions  aux  ouvrages 
d'art,  136,000  fr.  • 

M.  Raudot  n'insiste  pas  sur  les  amende- 
men's  qu'il  a  proposés  à  ce  chapitre  et  aux  cha- 
pitres suivants. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitré  43. 

(Le  chapitre  43  est  mis  «aux  voix  et  adopté.) 

c  Ghap.  44.  —  Encouragements  et  secours, 
254,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

t  Ghap.  45.— Monuments  historiques,  i  mU* 
lion  100,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  GUap.  46.  Musées  nationaux,  610,000  fr.  a 

M.  Bardoux.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Bar- 
doux. 

.  M.  Bardoux.  Messieurs,  si  je  prends  la  pa- 
role sur  le  chapitre  46,  des  musées  nationaux, 
ce  n'est  certainement  pas  pour  vous  demander 
de  réduire  la  modique  somme  de  75,000  francs 
portée  au  budget  pour  acquisitiona;  ce  n'est 
certainement  pas  trop  de  cette  somme  pour 
maintenir  en  France  le  niveau  artisti(iae,  et 
pour  conserver  à  nos  musées  nationanx  tenr 
réputation  si  justement  méritée. 

Je  viens  seulement  poser  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  une  question. 

Vous  savez  sans  doute,  messieurs,  qu*il  existe 
dans  les  dépendances  du  musée  du  Louvre  une 
quantité  considérable  d'objets  d*art,  d'antiqui- 
tés et  de  tableaux  qui  ne  sont  pas  atilis6s  et 
qui  ne  peuvent  pas  même  être  placés  dans  les 
galeries  par  l'admmistration  des  beaux-arts  ;  ce 
sont  des  toiles  des  diverses  écoles  ou  des  co- 
pies, ou  bien  des  doubles  en  dfehors  des  collear 
tiens.  Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  de  vouloir  bien  répartir 
entre  nos  musées  de  province...  (Très-bien!) 
ces  trésors  inutiles  au  Louvre,  et  qui  seront 
pour  nous  de  véritables  richesses. 

Nos  musées  de  province  ne  sont  pas  feule- 
ment une  ressource  pour  nos  écoles  profes- 
sionnelles, c'est  encore  pour  la  jurande  majo- 
rité du  public  oui  les  visite  le  dimanche,  une 
école  de  goût.  L'imagination  s'y  élève  et  8*k- 
grandit  ;  c'est,  pour  beaucoup  a'ouvriCNrs,  au- 
tant d'heures  enlevées  au  cabaret.  Je  viens 
donc  demander  au  ministre  de  l'instruction 
publique  s'il  ne  compte  pas  prendre  des  me- 
sures pour  répartir  entre  les  musées  de  pro- 
vince toutes  ces  richesses  accumulées  dans  les 
magasins  du  Louvre,  qui  ne  peuvent  ôlre  ex- 
posées, faute  d'espace.  (Marques  d'assenti- 
ment.) 

J'ai  trop  confiance  dans  la  sollicitude  éclai- 
rée de  M.  le  minisire,  pour  douter  que  sa  ré- 
ponse ne  soit  satisfaisante.  (Très-bien  1  très- 
bien  !) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vlnstruelion 
publique f  des  beaux- arts  et  des  cultes.  Messieurs,, 
l'honorable  M.  Bardoux  me  fait  l'honneur  de 
me  demander  si  mon  administration  s'est  préo- 
ccupée d'une  question  qui  n'est  pas  nouvelle» 
qui  a  été  agitée  déjà  dopuis  plusieurs  an- 
nées, la  question  de  savoir  si  dans  la  col- 
lection du  Louvre  il  n'existe  pas  des  tableaux 
qui  puissent  être  détachés  du  musée  de  Paris 
et  placés  avantagousemont  dans  les  musées 
des  départements: 

Dans  les  derniers  temps  du  gouvememeut 
précédent,  une  commission  a  été  nommée  poar 
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examiaer  leB  tableaux  appartenant  à  la  col- 
lection du  Louvre  et  qoi  ne  peuvent  pas  être 
exposée,  faote  d'espace. 

A  ce  sujet,  je  <liniL  d'abord  à  l'Assemblée 
que  l'espice  occupé  par  les  tableaux  du  Louvre 
est,  en  effet,  insuffisant,  mais  qu'il  est  possible 
de  l'augmenter  sans  nuire  à  ;tucun  service  pu- 
blic, en  reprenant  des  salles  qui,  non  utilisées 
aii|ourd'hui,  permettraient  d'eïposer  aux  le- 

S  [arda  du  public  environ  800  tableaux  des  meil- 
Bures  écoles  qa'il  est  douloureux  de  conserver 
dans  les  magasins. 

Ce  sont,  pour  beaucoup,  des  tableaux  de  pre- 
iDÏer  ordre,  et  dont  les  analogues  ne  se  trou^  < 
-^'ent  pas  dans  nos  collections,  dételle  sorteque 
si  l'état  de  choses  actuel  se  continuait  il  y  aa- 
Tait  une  lacune  dans  l'histoire  de  l'art.  Va  mu- 
sée de  l'importance  du  musée  Louvre...  {On 
n'entend  pas!) 

On  m'avertit  qu'on  ne  m'entend  pas,  et  on  le 
fait  pour  que  rAssemblèe  ait  la  bonlc  de  m'é- 
couter,  car  je  suis  certain  que  fi  elle  m'écou- 
ftait  elle  m'enl«ndrait. 

Je  disais  qu'une  collection  de  l'importance 
«Je  celle  du  Louvre  n'est  pan  seulement  l'exhilii- 
tion  de  cbeFs-d 'œuvre,  c'est  en  même  temps 
une  galerie  dans  laquelle  on  dpit  trouver  l'his- 
toire entière  de  l'art.  Nous  nous  sommes  occu- 
pés de  CCS  réclamations;  nous  sommes  prêts  à 
exposer  les  tableaux  dont  il  s'agit  et  je  n'attends 

ftluu  que  les  travaux  qui  dépendent  de  mon  col- 
ègae  des  travaux  publics,  qui  est  tout  disposé 
À  les  fa're,  pour  compléter  de  cette  façon  le 
njuséo  du  Louvre. 

Lorsque  ces  tableaux  ont  été  mis  à  part 
poar  préparer  l'exhibition  tuturo,  et  qui,  je  l'eS' 
père,  sera  prochaine,  on  a  rangé  dans  un  autre 
groupe  des  tableaux  d'une  véritable  valeur, 
qtiet<]ues  autres  d'une  valeur  inférieure  et  ceux 
qui,  appartenant  à  des  écoles  déjà  représen- 
tées dans  la  collection,  [leavent  être  distraits 
âa  Louvre  sans  nuire  à  l'ensemble.  (Très- 
bien  I)  Le  chiffre  en  est  assez  considérable. 

Les  travaux  de  la  commission  nommée  sous 
l'Empire  et  composée  de  personnes  très-com- 

Îiétentes  ont  été  faits  avec  le  plus  grand  soin  et 
a  plus  grand  scrupule.  Je  puis  l'attester,  parce 
que  je  me  ïuis  occupé,  depuis  que  je  suis  char- 

5é  de  l'administration,  d'une  sorte  de  révision 
e  ce  travail.  Nous  avons  là  un  groupe  de  ta- 
bleaux que  nous  n'avons  pas  dessein  d'exposer 
au  Louvre.  Il  s'agit  de  savoir  quel  usage  on  en 
fera. 

La  pensée  émise  par  M.  Bardoux,  et  géné- 
ralement partagée,  je  crois,  par  les  membres 
de  cette  Assembli'e, —  car  ce  qu'jl  vient  de  dire 
à  la  tribnne,  vous  savez  qu'on  me  le  dît  très- 
souvent  dans  les  couloirs, —  est  que  ces  tableaux 
seraient  très-utilement  placés  dans  les  musées 
des  départements.  (Ouil  oui!) 

Il  y  a  dans  les  départements  un  certain  nom- 
bre de  musées  trop  peu  connus,  qui  conlien- 
■•nent  des  œuvres  d'art  que  les  touristes  pour- 
raient aller  visiter.  Nous  n'avons  pas  pris  un 
soin  EufHsant  des  le  faire  connaître  ;  je  trouve 

3ue  c'est  une  faute,  et  je  m'occupe  d  y  remé- 
ier. 

11  y  a,  de  plus,  un  certain  nombre  do  villes 
qui,  sans  avoir  encore  des  œuvres  iuiportau' 
tes,  ont  disposé  des  musées  et  sont  prêtes  à 
bire  des  sacrihces  ;  on  doit  par  tous  les  moyens 
leur  venir  en  aide. 


La  cotomi-sion  qui  avait  fait  le  triage  dont 
il  s'agit  était  arrêtée  par  une  raison  constitu- 
tionnelle. Ea  effet,  sous  l'Empire,  les  tableaux 
appartenaient  à  la  dotation  de  la  liste  civile,  et 
pour  les  en  distraire  il  fallait  un  sénalus-con- 
sulte.  Nous  ne  sommes  plus,  arrêtés  par  cette 
raison;  mais  s'il  s'agissait  de  donner-lei  ta* 
bleaux  aux  musées  des  départements,  nous  se- 
rions obligés  de  recourir  à  une  loi,  et  la  distri- 
bution dont  il  s'agit,  et  à  laquelle  tout  le 
monde  s'intéresse,  en  subirait  un  retard  pro- 
longé. J'ai  pensé,  messieurs,  que  nous  avions 
un  autre  procédé  plus  commode  et  plus  natu- 
rel, qui  consiste,  au  lieu  de  donner  les  ta- 
bleaux, à  les  conserver  pour  l'Etat  et  à  les  pla- 
cer dans  un  musée  de  uépartement,  an  tieu  de 
les  placer  dans  le  musée  du  Louvre.  (Trëa- 
bien!  très-bien!) 

Plusieurs  membres.  Cela  nous  Burfit! 

M.  le  ministre,  Le  musée  de  département 
les  reçoit  en  dépôt,  il  en  répond  à  l'Etat  et  il 
en  fait  jouir  la  ville  où  it  se  trouve.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  soit  possible  de  siuvegsrder  plus  sa- 
gement les  intérêts  de  l'ELat,  qui  ne  peut  pas 
abandonner  ces  chefs-d'œuvre,  et  les  iL'téréts 
des  départements  qui  ont  besoin  d'être  encou- 
ragés et  soutenus  dans  l'œuvre  excellente  de  la 
création  de  musées.    (Marques  d'approbation.) 

Je  viens  donc  dire  i  l'Assemblée  que  ce  dé- 
cret, fait  suivant  ces  indications,  est,  à  l'beure 
où  je  parle,  entre  les  mains  de  M.  le  Président 
de  la  République,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'il 
s'écoule  plusieurs  semaines,  peut-être  pas  plu- 
sieurs jours,  avant  que  je  sois  à  même  d'ouvrir 
à  mes  collègues  les  collections  que  nous  possé- 
dons et  de  leur  demander  leurs  conseils  pour 
en  faire  la  meilleure  distribution  possible. 
(Nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Ettgène  Tallpn.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  après  les  paroles  de  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  :  nous  devons  tous  le 
remercier  de  la  sollicitude  qu'il  a  témoignée 
pour  nos  musées  do  province. 

Je  le  prierai  seulement  de  vouloir  bien 
comprendre  dans  les  bbéralités  qu'il  nous  fait 
espérer  les  œuvres  d'art  en  marbre  et  en  bronze 
acquises  par  l'Etat  et  exécutées  par  les  artistes 
contemporains.  Ces  œuvres,  que  nous  avons 
admirées  dansnos  expositions,  restent  actuelle- 
ment fermées  aus  regarda  du  public  dans  des 
dépêts  inconnus  de  tous,  aux  Champs-Elysées 
ou  au  quai  de  Grenelle,  je  crois. 

Nos  musées  de  province  restent  ainsi  privés 
d'ouvrages  de  sculpture  d'une  valeur  réelle.  Je 
rappellerai  donc  à  M.  le  ministre  que  ces  mu- 
sées ont  été  trop  longtemps  dépourvus  de  l'a- 
vantage de  les  posséder,  et  qu'ils  attacheraient 
une  importance  sérieuse  à  c^tte  possession. 
(Très-bien  !) 

M.  le  ministre  de  l'inatractloB  publl-" 
que  et  des  beaax-arts.  C'est  bien  ainsi  que 
je  l'entends  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 46. 

(Le  chapitre  46  est  mis  aux  voU  «  adopté.) 

>  Chap.  47.  —  Bibliothèques  des  palais, 
39,900  fr.  •  —  (Adopté.) 

*  Chap.  48.  —  Palais  du  Luxembourg, 
114,680  fr.  .  —  (Adopté.) 

•  Chap.  49.  —  Manufactures  nationales, 
809,950  fr.  ■  —  (Adopté.) 
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Tableau  G. 

TROISIÈME  SECTION.   —  SEUVICE  DBS    CULTES, 

«  Chap.  l«^  —  Personnel  du  bureau  des 
cultes,  243.100  fr.  »  —  ^Adopté.) 

«  Gliap.  2.— Matériel,  -40,000  fr.  •—(Adopté.) 

f  Chap.  3.  —  Cardinaux,  archevêques,  évo- 
ques, 1.630,000  Ir.  »  —  (Adoplé.) 

«  Chap.  4.  —  Vicaires  généraux,  chapitres, 
clergé  paroissial,  39,290,395  fr.  •  —  (Adopté.) 

f  Chap.  5.  —  Chapitre  do  Saint-Denis  et 
chapelains  do  Sainte-Geneviève,  246,500  fr.  » 

M.  Emile  Bouchet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Emile  Bouchet  a  la 
parole. 

M.  Emile  Bouchet.  Messieurs,  sans  que  les 
observations  que  j'ai  à  présenter  à  l'Assemblée 
sur  le  chapitre  5  du  budget  des  cultes  puissent 
être  une  approbation  implicite  des  exagérations 
contenues  dans  les  autres  parties  du  budget  en 
général,  je  suis  bien  aise  de  dire  quelques  mots 
au  sujet  de  la  somme  allouée  au  chapitre  de 
Saint-Denis.  Je  demande,  par  amendement,  la 
suppression  au  budget  de  la  somme  alTectée  au 
chapitre  do  Saint-Denis  sur  le  crédit  do 
246,500  fr. 

Messieurs,  en! 869,  la  mémo  demande  B'était 
produite  à  cette  tribune^  et  il  fut  uniquement 
ré()ondu  î\  l'amendement  que  le  chapitre  de 
Saint -Denis  ne  saurait  être  supprimé,  dès  Tin- 
stant  ([uo  les  cendres  de  la  dynastie  impériale 
pouvaient  un  jour  reposer  dans  cette  chapelle. 
La  cause  invoquée  pour  le  maintien  de  ce  cha- 
pitre a  disparu  et  s'est  éteinte  avec  cette  dy- 
nastie fatale  à  la  Franco,  qui  va  du  18  bru- 
maire au  2  décembre,  qui  commence  à  Wa- 
terloo pour  finir  à  Sedan.  (Rumeurs  sur  quel- 
ques bancs.   —  Très-bien  !  i\  gauche.) 

Messieurs,  j'imagine  qu'aujourd'hui  la  cause 
invoquée  en  1869,  ayant  disparu,  le  chapitre, 

3ui  avait  été  maintenu  pour  ce  motif,  doit 
isparaitre  aussi.  Nous  sommes  actuellement 
sous  un  régime  qui  n'admet  point  les  sépul- 
tures royales;  nous  sommes  en  république, 
nous  n'avons  ni  roi,  ni  empereur.  (Rumeurs  à 
droite.) 

Plusieurs  membres.  En  république  provi- 
soire I 

M.  Emile  Bouchet.  J'entends  parfaitement 
l'objection  que  l'on  me  fait.  On  me  dit  que  la 
République  est  provisoire.  Oui,  on  se  plaît  à  le 
diro  assez  souvent  à  la  tribune  pour  qu'on 
puisse  croire  à  la  réalité  .!o  ce  fait,  mais  nous 
savons  tous  qu'en  France  le  provisoire  est  très- 
solide...  (Ah  !  ah  !),  et  particuhcrement,  mes- 
sieurs, le  provisoire  dont  je  parle  est  doué 
d'une  vitalité  singulicio.  (A  la  question!) 

M.  le  comte  de  Ghambrun.  Occupons- 
nous  du  budget! 

M.  le  président.  J'invite  l'orateur  à  se 
renfermer  dans  le  développement  de  son  amen'- 
dément.  (Oui  !  oui!  —A  la  question!) 

M.  Emile  Bouchet.  Je  suis  dans  la  ques- 
tion ;  il  est  impossible  de  délinir  l'opportunité 
de  la  suppression  d'un  article,  si  on  n'en  scrute 
pas  la  portée,  et  si  on  ne  connaît  pas  les  causes 
pour  lesquelles  il  est  institué.  Lorscjuo  nous 
saurons  si  nous  avons  des  cendres  royales  ou 
inij)érjales  à  garder,  nous  saurons  aussi  s'il  leur 
faut  des  gardiens;  et  comme  pour  l'insUint 
nous  sommes,  je  lo  répète,  en    république, 


nous  n'avons  pas  de  mUncs  royanx^  de  mânes 
monarchiques  a  conserver.  (Oh  f  oh  !  —  Assez  I) 
Le  chapitre  de  Saint-Denis  doit  donc  dispa- 
raître. 

Si,  par  aventure,  messieurs,  les  pèlerins 
d'Anvers  nous  ramenaient  un  jour  un  roi... 
(Exclamations  diverses.  —  Au  budget!  au 
budget!) 

M.  Princetean.  Parlez  du  chapitre  de 
Saint-Denis,  ne  parlez  pas  d'Anvers  1 

M.  Emile  Bouchet.  ...  ce  sera  alors  par- 
fiûtement  le  ras  de  rétablir  la  nécropole  de 
Saint-Denis.  (Rumeurs  à  droite.) 

Maintenant,  si  on  me  dit  que  Topportunito 
pour  l'avenir  disparaissant,  l'opportunité  pour 
le  passé  est  maintenue,  je  répondrai  que  celle- 
ci  n'existe  pas  plus  que  la  première.  (Interrup- 
tions a  droite.  —  Assentiment  à  gauche.*) 

Voix  à  droite.  Et  les  souvenirs  nationaux l 

M.  Emile  Bouchet.  Les  cendres  des  rois  qui 
reposent  à  Saint-  Denis  n'ont  besoin,  en  aucune 
faron...  (Nouvelles  interruptions  à  droite)...  ni 
de  chapelles  ardentes,  ni  de  gardiens  spéaaux. 
Le  seul  ilambleau  qui  doit  les  éclairer,  le  seul 
gardien  qui  doive  veiller  sur  elles,  c'est  This- 
toire,  qui  rend  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû! 
(Marques  d'approbation  à  gauche. —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Pas  toujoun  ! 

M.  le  ministre  de  l'instructloii  publique 
et  des  cultes  monto  à  la  tribune. 

De  divers  cOics.  Ne  répondez  pasl  C'est  inu- 
tile !  — Aiix  voix  ! 

M.  le  ministre.  Messieurs,  je  crois  utile 
de  dire  quelques  mots  à  l'Assemblée  sur  la 
question  qui  vient  d'être  soulevée;  cepf-ifdant 
comme  j'entends  crier  :  Aux  voix!  il  est  bien 
entendu  que  je  ne  prendrai  pas  la  parole  contre 
le  vœu  do  l'Assemblée.  (Parlez!  parlez!) 

Ce  que  j'ai  à  dire  est  très-simple.  Première- 
ment, il  s'agit  ici  de  positions  qui  sont  acquises... 
(Légères  rumeurs  à  gauche.),  régulièrement  ac- 
quises, et  par  conséquent  je  crois  que  si  l'on  fai- 
sait une  demande  à  i'Assembléo,  elle  ne  devrait 
pas  avoir  pour  objet  de  détruire  la  situation  des 
chanoines  actuels  do  Saint-Denis,  mais  tout  an 
])lus  de  prévoir  ce  qui  sera  fait  quand  il  se  pro- 
duira des  vacances. 

Gela  dit,. et  je  pense,  avec  l'assentiment  de 
tout  le  monde,  —  car  il  ne  peut  venir  &  l'esprit 
de  personne  de  dire  à  des  hommes  qui  ont  été 
investis  d'un  canonicat,  que  ce  canonicat  n'existe 
plus,  —  mais  cela  dit  pour  le  moment  présent,  j'a- 
juuterai  qu'il  ne  faut  pas  que  l'on  pense  que  le 


chapitre  ae  bamt-uenis  se  compose  i 
sortes  de  chanoines,  les  chanoines  évéques  et 
les  chanoines  do  second  ordre.  Pour  les  cha* 
noines  évoques,  qui  étaient  au  nombre  de  dix, 
qui  ne  sont  plus  qu'au  nombre  de  neuf,  c'est-à- 
dire  neuf  canonicats,  ce  sont  là  des  sUnations  que 
Ton  peut  donner  à  des  évéques  que  leurs  innr- 
mités  empochent  de  diriger  un  diocèse.  Je 
puis  vous  attester,  à  présent  que  j'ai  connais- 
sance du  personnel  du  culte  catholique,  qu*U  est 
absolument  nécessaire  d'avoir  pour  les  évéques 
un  lieu  do  retraite.  Supposez  que  vous  suppri- 
miez les  chanoines  évoques  de  Saint-DeniSj 
mon  devoir,  messieurs,  m'obligereùt  immédia- 
tement à  venir  vous  demander  sur  le  chapiira 
des  retraites  et  des  fonds  de  seconn  Une  aug- 
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mentation  analogue  pour  ceux  des  évéques  qui 
Bout  hors  d*état  de  continuer  Fexercice  de  leur 
épîscopat.  (Très-bien  !  très-bien  !j 

Cela  est  parfaitement  certain.  Et  pour  quatre- 
vingt-dix  evêchés  dont  se  coçipose  TEglise  de 
France,  neuf  canonicats  ne  sont  certainement 
pas  excessifs  Je  regarde  cela  comme  une  chose 
établie. 

Quant  aux  chanoines  de  second  ordre,  sous 
le  bénéfice  de  ce  que  j*ai  dit  d'abord,  à  savoir 
que  les  situations  faites  et  acr[uises  sont  par 
cela  môme  inviolables,  et  j'ajoute  que  c'est 
yrai,  auo  le  nombre  actuel  des  chanoines  de 
seconcl  ordre  est  excessif,  et  qu'il  serait  très- 
possible,  par  voie  d'extinction,  do  revenir 
au  nombre  qui  paraissait  suffisant  sous  la 
monarchie  de  Juillet  et  sous  la  Restaura- 
tion. 

Mon  administration  est  disposée  à  entrer 
dans  cette  voie  ;  mais,  je  le  répète,  unique- 
ment par  voie  d'extinction  et  en  laissant  sub- 
sister un  nombre  assez  grand,  cependant,  de 
chanoines  de  second  ordre  on  rapport,  soit 
avec  les  besoins  du  clergé,  îoit  avec  les  néces^ 
sites  de  la  basilique  de  Saint-Denis. 

Il  faut  aue  vous  sachiez,  messieurs,  —  je  dis 
cela,  pour  les  personnes  qui  pourraient  avoir 
quelques  scrupules,  il  est  bon  de  les  rensei- 
gner, —  il  faut  crue  vous  sachiez  qu'il  y  a  un 
certain  nombre  ae  prôtrcs  qui  n'ont  pas  besoin 
de  ces  ressources  parce  qu'ils  sont  engagés 
dans  les  ministères  des  paroisses  ; .  pour  ceux- 
là,  les  canonicats  dans  les  chapitres  réguliers 
sont  la  retraite  naturelle.  Mais  lorsque  des  prê- 
tres sont  dé!achés  du  service  régulier  du  culte 
pour  être  placés  comme  aumôniers  dans  des  ré- 
giments ou  dans  la  marine,  ils  n'appartiennent 
plus  à  un  diocèse,  et  il  n'y  a  pas  d'évéque  ap- 
pelé à  les  prendre  pour  les  mettre  dans  son  cha- 
pitre. Cependant  si  mes  collègues  et  amis  M.  le 
ministre  de  la  marine  et  M.  le  ministre  de  la 

Suerre  étaient  là,  ils  vous  diraient  qu'il  y  a 
es  aumôniers  dans  la  marine  et  -dans  l'armée 
gui  ont  droit  à  la  munificence  ou  plutôt  à  la 
justice  de  l'Etat,  et  c'est  pour  eux  que  le  cha-  * 
pitre  de  Saint-Denis  existe.  (Très -tien!  très- 
bien  !) 

Vous  me  permettrez  de  rapf  elcr  aussi,  mes- 
sieurs, que  l'église  de  Saint-Denis  est  un  des 
plus  admirables  monuments  de  l'art  français, 
et  que  nous  no  pouvons  pas  faire  quo  cette 
église  soit  déserte  ;  il  faut  un  prêtre  dans  une 
église,  il  faut,  par  conséquent,  un  clergé  à 
fi&int-Denis.  Il  y  a  aussi  des  tombeaux....  on 
.  parlait  de  souvenirs  ;  eh  bien,  permettez-moi, 
en  passant,  de  dire  comme  l'honorable  orateur 
qni  m'a  précédé  h  cotte  tribune,  que  je  ne  suis 
pas  attaché  au  culte  monarchique  et  que  j'ap- 
partiens aux  opinions  républicaines  ;  mais  tout 
en  appartenant  à  ces  opinions,  non-seulement 
je  SUIS  respectueux  pour  tout  ce  qui  a  été 
glorieux  dans  notre  pays  (Très-bien  !  très-bien!) 
mais  je  suis  dévoué  aux  grands  souvenirs;  et 
quand  je  visite  la  basilique  de  Saint-Denis,  co 
n'est  pas  seulement  l'art  qui  m'y  attire,  ce  sont 
ces  grands  souvenirs  de  notre  histoire  que  je 
ne  me  crois  pas  le  droit  et  que  je  n*ai  pas  le  dé- 
sir de  répudier.  (Nouvelles  marques  d  approba- 
tion.^ 
M.  le  président.  Je  relis  le  chapitre  5  : 
,  f  Chapitre  do  Saint-Denis  et  chapelains  de 
Sainte-Geneviève;  246,500  fr.  t 


MM.  Bouchot  et  Rouvier  demandent  la  sup- 
pression de  ce  chapitre. 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  chapitre  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

Quelques  iiumhres  à  gauche.  Il  aurait  fallu 
faire  voter  avant  sur  l'amendement! 

M.  le  président.  Les  suppressions  ne  se 
mettent  pas  aux  voix.  On  ne  vote  pas  pour  les 
suppressions,  on  vote  contre  les  chapitres.  Ceux 
qui  font  une  réclamation  à  ce  sujet  oublient 

Sue  c'est  l'usage  de  l'Assemblée,  etfobservation 
e  tous  les  précédents.  (Oui  I  oui  !  —  Très- 
bien!) 

«  Chap.  6.  —  Bourses  des  séminaires  catho-^ 
liques,  1,172,200  francs.  »  — (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Pensions  ecclésiasti(rues  et  se- 
cours, 887,000  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  8. —  Secours  à  divers  établissements 
religieux,  105,000  fr.  »>  —  (Adopté.) 

f  Chap.  9.  —  Service  intérieur  des  édifices 
diocésains,  501,200  fr.  »  —  (Adopté.) 

u  Chap.  10.  —  Entretien  des  édifices  diocé- 
sains. —  Algérie,  1,101,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Construction  et  grosses  répa- 
rations des  édifices  diocésains,  2,400,000  fr.  • 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  12.  —  Crédits  spéciaux  pour  diver- 
ses cathédrales,  1,001,000  fr   »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  — Secours  pour  travaux  concer- 
nant les  églises  et  les  presbytères,  3,400,000 
francs.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  «  Chap.  14...  • 

M.  Beulé,  rapporteur.  Il  n'y  a  plus  de  cha- 
pitre 14,  il  a  été  supprimé  d'un  commun  ac- 
cord entre  le  Gouvernement  et  la  commission. 

M.  lo  ministre  de  F  instruction  publi- 
que et  des  cultes.  Voulez-vous  me  permet- 
tre de  dire  un  mot?  (Parlez  !  parlez  !) 

Le  chapitre  14  contenait  une  allocation  de 
200,000  fr.  spécialement  destinés  aux  travaux 
des  édifices  diocésains  et  paroissiaux  des  dé- 
partements annexés  de  la  Savoie.  Nous  n'a- 
vons pas  du  tout  renoncé  à  l'allocation,  mais 
nous  l'avons  prise  sur  d*autres  Tîrédits,  et  je 
suis  bien  aise  de  dire  à  nos  compatriotes  que 
nous  n'avons  à  aucun  degré  abandonné  leurs 
intérêts,  ni  la  commission,  ni  lo  Gouverne- 
ment ;  ces  intérêts  sont  parfaitement  sauve- 
gardés. (Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Alors  nous  passons  au 
chapitre  15  qui  deviendra  le  chapitre  14etainsi 
de  suite  pour  les  autres  chapitres  : 

«  Personnel  des  cultes  protestants,  1,355,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

f  Chap.  16.  —  Frais  d'administration  de  Té- 
gliso  de  la  confession  d'Augsbourg,  10,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

a  Chap.  17  .  —  Personnel  du  culte  Israélite, 
168,500  fr.  »'  —  (Adopté.) 

«  Chap.  18.  —  Secours  pour  les  édifices  des 
cultes  protestants  et  Israélites,  100,000  fr.  » 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  19.  —  Dépenses  diverses  et  acciden- 
telles, frais  de  passage,  33,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Tableau  D. 

I  BUDGET  DBS  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 

SPÉaALES. 

«  Chap.  l^^  —  Dépenses  de  Tinstruction  pri- 
maire imputables  sur  les  fonds  départemen- 
taux, 10,060,000  fr.  •  —  (Adopté.) 
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f  Chap.  2.  —  Dépenses  imputables  sur  les 
produits  spéciaux  des  écoles  normales  primai- 
reg,  700,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  Le  vote  des  différents  ta- 
bleaux est  terminé.  Je  mets  aux  voix  mainte- 
nant Tarticle  du  projet  de  loi. 

Je  le  relis  : 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  Pin^tructioa 

Ïmbliquc,  des  beaux-arts  et  des  cultes,  pour 
'exercice  1872,  des  crédits  s'élevant  à  la  som- 
me de  105,055,008  îr. 

c  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre,  con- 
formément aux  tableaux  A,  B,  G  et  D  ci-an- 
nexés. 

(L'article  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et 
adop'té.) 

M.  le  président.  Je  dois  faire  remarquer 
que  dans  le  cours  de  la  discussion  T  Assemblée 
a  adopté  un  article  additionnel  ainsi  «onçu  : 

f  Toutes  les  entrées  et  loges  de  faveur  concé- 
dées aux  ministres,  ministères,  secrétaires  gé- 
néraux, beaux-arts,  architectes,  domaine,  pré- 
..  fectura  de  la  Seine,  préfecture  do  police,  Aca- 
démie française  sont  supprimées.  • 

Grït  article  prendra  place  dans  la  loi  comme 
article  2. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  Tensemble 
du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 596 

Majorité  absolue 299 


Pour. . . 
Contre 


596 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Magniez.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
)e  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  8" 
commission  des  intérêts  locaux,  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  aéparte- 
ment  de  TAisne  à  contracter  un  emprunt  et  à 
s'imposer  extraordinairement,pour  des  travaux 
de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  Lebonrgeois.  Au  nom  de  la  8*  commis^ 
sion  des  intérêts  locaux,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
sur  lo  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les  vins  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Fécamp  (Seine-Infé- 
rieure.) 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  le  colonel  Denfert  Rocher eaa.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  s'jr  le  bureau  de  l'Assem- 
blée une  proposition  de  loi  pour  la  libération 
du  territoire. 

Cette  proposition  de  loi  est  dans  le  môme  or- 
dre d'idées  que  celle  qui  a  été  déposée  par  l'ho- 
norable M.  de  Garayon-Latour,  il  y  a  trois 
jouss.  Je  demande  que,  comme  vous  l'avez  fait 
sur  la  proposition  de  notre  honorable  collègue, 
vous  veuiiliez  bien  prononcer  l'urgence  sur  la 
mienne,  afin  qu'elle  paisse  être  renvoyée  à  la 
môme  commission. 

Un  membre.  Laissez  aller  votre  proposition 
devant  la  commissioiu  d'initiative  parlemen- 


taire, qui  conclura  sans  doute  à  la  prise  en 
considération  et  au  renvoi  à  la  commission 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  de  Ca- 
rayon-Latour.  (Oui  !  oui!) 

M.  le  colonel  Denfert-Rochereau.  Soit, 
je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée Il  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire, qui  pourra  faire,  à  bref  délai,  dans  le 
sens  qu'on  vient  d'indiquer,  un  rapport  verbal 
sur  les  conclusions  duquel  l'Assemblée  aura  à 
statuer. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  prO" 
jet  do  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses du  ministère  des  affaires  étrangères 
pour  l'exercice  1872. 

Je  donne  lecture  de  l'article  unique  da  projet 
de  loi  : 

«  11  est  ouvert  au  ministère  des  i^fTaires 
étrangères,  pour  les  dépenses  de  rexennce  1872, 
un  crédit  montant  à  la  somme  de  11,884,500  Ir. 

«  Ce  crédit  devra  être  réparti  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

«  Ghap.  l<'^  —  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  658,700  fr.t 

I^a  parole  est  à  M.  Dépasse. 

M.  Dépasse.  Messieurs,  nous  sommes,  je 
crois,  en  République...  (Ahl  ah!)  les  uns  disent 
qu'elle  n'est  que  provisoire,  les  autres  soutien- 
nent qu'elle  est  définitive.  J'ignore,  messieurs, 
quelles  destinées  sont  réservées  à  notre  mal- 
heureux pays  ;  mais  quelle  que  soit  la  forme 
qui  doive  être  adoptée  pour  le  Gouvernement,  si 
je  prends  encore  part  à  la  vie  publique.  Je  de- 
manderai à  ce  Gouvernement  des  reformes 
sérieuses  et  importantes,  car  avant  tout  j'ap- 
partiens au  parti  si  courageusement  défendu 
pnr  l'honorable  M.  Raudot,  et  qu'on  peut  aj)- 
peler  le  parti,  non  pas  des  économistes,  mais 
des  économes.  (Approbation  sur  piosieurs 
bancs.) 

AuFsi,  messieurs,  dans  tous  les  temps,  à 
toutes  les. époques,  dans  toutes  les  Assemblées 
^  dont  j'ai  fait  partie,  j'ai  demandé  des  écono- 
mies; mais,  holas  !  je  n'ai  pas  été  plus  heureux 
que  mon  honorable  collègue,  et  Ton  m'a  toujours 
renvoyé  aux  calendes.  (Un  rit.) 

Sur  plusieurs  bancs.  Grecques  !  grecques  1 

M.  Dépasse.  Je  pensais,  messieurs,  quelles 
arriveraient  avec  la  République,  et  je  médisais 
que,  si  ce  Gouvernement  avait  les  inconvé- 
nients de  l'agitation,  du  moins  il  aurait  l'avan- 
tago  de  faire  à  prix  réduit  nos  affaires.  (Mou- 
vements divers.) 

Mes  illusions,  messieurs,  n'ont  pas  été  de 
longue  durée  :  le  Gouvernement  du  4  septem- 
bre,—  j'en  demande  pardon  à  mes  honorables 
collègues  qui  en  ont  fait  partie,  —  n'a  pas  été 
plus  sévère  que  les  précédents... 

Voix  diverses  à  droite.  Vous  êtes  bien  indul- 
gent 1  —  Il  a  été  moins  sévère! 

M.  Dépasse.  ...et  il  me  semble  que  nos 
honorables  ministres  sont  disposés  à  conserver 
religieusement  les  traditions  budgétaires  de 
l'Empire. 

Aujourd'hui  donc,  provisoirement  plus  répu- 
blicain que  MM.  les  ministres,  je  viens  vous 
prier  de  vouloir  bien  vous  inspirer  Jes  senti- 
ments républicains  pour  régler  le  budget  des 
affaires  étrangères.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 
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^851,  raugmentation  est  de  plus  do  4,26î,G00 
francs. 

Il  me  snmbîe  donc,  messieurs,  que  les  amen- 
dements de  M.  Raudotsont  suffisamment  jus - 
tilios. 

Mais,comme  nous  sommes  en  cours  d'exer- 
cice, et  que  si  celte  réduction  était  adoptée, 
elle  entraverait  le^  services,  je  me  borne,  quant 
à  présent,  à  demander  la  réduction  insifçni- 
iiante  de  1,000  francs  sar  le  chapitre  !«'  du 
personnel  do  l'administration  centrale. 

Et,  messieurs,  quoique  peu  important  quant 
à  la  somme,  l'adoption  de  cet  amende- 
ment aura  dans  ma  pensée  une  haute  siî^ni- 
fication  :  elle  voudra  dire  que  M.  le  ministre  est 
prévenu,  (ju'il  y  aura  lieu  de  présenter  le  bud- 
get de  i87;{  dans  des  conditions  complètement 
nouvelles  et  dilférentes. 
,  M.  Prax-Paris.  Sur  quel  crédit  ^onez- 
vous  ces  1,000  fr.? 

M.  Dépasse.  Je  le  prends  sur  le  crédit  af- 
fecté au  traitement  du  médecin  attaché  au 
ministère  des  ailaires étrangères...  (Très-bien! 
trèïî-bien  !  —  On  rit.)  Car  je  pense  que  ce  mé- 
decin est  inutile,  la  santé  do  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  me  paraissant  excel- 
lente, et  je  souhaite  que  ôela  se  prolonge  pen- 
dant de  longues  années.  (On  rit.) 

M.  le  ministre  des  afifaircs  étrangères. 
C'est  le  médecin  du  ministère,  et  non  du 
ministre. 

M.  Dépasse.  Je  ne  discute  pas  la  question 
du  médecin  ;  je  demande  purement  et  simple- 
ment une  diminution  de  1,000  francs,  parce 
que  si  PAssemblée  accepte  ramendement,  ce 
sera  un  avertissement  donné  à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères  pour  gu'il  apporte  dos 
modiiications  dans  le  procham  budget.  (Mar- 
ques d'approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  M.  Dépasse  propose  une 
réduction  de  1,000  francs  sur  le  chapitre  l*''"  : 
«  Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
Tadministration  centrale,  058,700  francs.  » 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  rapporteur. 
Si  personne  ne  demande  la  parole,  je  tiens  à 
dire  un  mot. 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  a  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  Je  répondrai  en  très-pou 
de  mots  à  ce  que  vient  de  dire  l'honorable 
préopinant.  Si  nous  devons,  i»our  chacune  des 
réductions,  nous  reporter  au  budget  do  1851, 
la  chose  est  bien  simple,  il  n'y  a  qu'à  repren- 
dre les  mêmes  chiffres. 

^  M.    le  vicomte  de  Lorgeril.   Pourquoi 
pas? 

M.  le  rapporteur.  On  mo  répond  :  l^our- 
quoi  pas  ?  Pourquoi  pas,  je  vais  le  dire. 

J'ai  eu  l'honneur  d'être  dans  la  commission 
du  budget  de  1850-1851.  A  cette  époque  ans>i 
nous  cherchions  à  faire  des  réductions.  Kilos 
ont  été  faites  d'année  en  année  suivant  les  cir- 
constances du  temps,  suivant  les  nécessités  des 
choses  et  des  faits. 

Nous  avons,  à  cette  épO(iuo,  apprécié  les  cir- 
constances comme  nous  le 'faisons  encore  dans 
.    ce  moment.  Il  nous  a  semblé,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  impossible   d'aller  plus   loin 
que  nous  ne  l'avons  fait. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  au  pied  de  la 
tribune.  Vous  ne  spéciûez  pas  les  circonstances. 
Il  faut  indiquer  les  circonstances.  Indiquez- 


les.  (Réclamations  et  cris  :  N'interrompes  pas  !) 
-  M.  le  rapporteur.  Si  M.  de  Lorgeril  veut 
bien  prendre  ma  place.... 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Non!  vous 
avez  étudié  la  question  :  je  vous  prie  d'indiquer 
les  circonstances.  (Nouvelles  réclamations.) 

Voir  nombreuses.  N'interrompez  pas  ! 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  Mais  vous 
n'avez  pas  la  police  do  F  Assemblée,  ce  n'eat 
pas  à  vous  d'indiquer  à  l'orateur  ce  qu'il  doit 
dire. 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril,  il 
n  est  pas  possible  que  vous  entriez  ainsi  en  con- 
versation avec  r orateur;  demandez  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Je  suis  tout  prêt  a  céder 
la  parole  à  M.  de  Lorgeril.  S'il  veut  préciser 
ses  questions,  je  tâcherai  d'y  répondre.  Je  dis 
seulement  qa'en  considérant  les  circonstances 
actuelles,  nous  avons  cru  que,  malgré  la  situa- 
tion si  triste  dans  laquelle  notre  pays  a  été  ré- 
duit par  les  conséquences  de  la  guerre,  nous 
avons  cru  qu'il  ne  devait  pas  se  présenter  à 
l'Europo  dans  des  conditions  autres  que  celles 
où  il  convient  pour  son  honneur  qu'il  se  pré- 
sente. (Humeurs  sur  divers  bancs.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Il  n*y  a  ja- 
mais do  déshonneur  à  faire  des  économies! 
(N'interrompez  pas!) 

M.  le  président.  Je  vous  prie  de  nouveau, 
monsieur  de  Lorgeril,  de  no  pas  interrompre. 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  cru  que  des 
économies  étaient  possibles,  et  nous  avons  pro- 
posé celles  qui  nous  sembleraient  convenablesL. 
Kous  avons  réduit,  dans  une  proportion 
moyenne,  il  est  vrai,  beaucoup  do  traitemenU, 
je  ne  dis  pas  exa.i^érés,mais  qui  pouvaient  sup- 
porter ces  réductions,  comme  beaucoup  d'au- 
tres traitements  dans  presque  tous  les  minis- 
tères et  services  publics.  On  me  demande 
d'indiquer  cns  réductions,  article  par  article. 
Si  l'Assemblée  le  désire,  je  le  forai  ;  mais  les 
explications  du  rapport  me  semblent  Bufli- 
santes. 

Nous  avons  réduit  sur  le  chapitre  l",  sur  le 
chipilrc  2,  sur  le  chapitre  3,  le  principal  du 
ministère,  puisqu'il  renferme  les  crédits  alloués 
pour  les  traitements  des  ambassadeurs,  des 
consuls  et  de  tous  les  agents  diplomatiques 
extérieurs. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  demande 
la  parole  sur  le  chapitre  3. 

M.  le  président.  Alors,  vous  n'interrom- 
prez plus?  (On  rit.) 

M.  le  rapporteur.  Je  prie  M.  de  Lorgeril, 
puisqu'il  demando  la  parule,  de  vouloir  mon 
tenir  compte  des  raisons  qui  nous  ont  déter- 
minés à  ne  modifier  les  chiifres  qui  nous  étaient 
présentés  que  dans  la  mesure  oîi  nous  l'avons 
fait.  Beaucoup  avaient  été  augmentés  depuis 
quelifues  années,  par  suite  do  circonstances 
extérieures,  bien  dilVérentes  do  celles  de  1851. 
Par  exemple,  on  a  parlé  tout  à  l'heure  des 
consulats.  Eh  bien,  beaucoup  do  consulats,  ou 
plutût  plusieurs  consulats,  —  beaucoup  serait 
peut-être  exagéré,  —  plusieurs  consulats  ont 
été  créés  par  suite  de  l'établissement  de  rela- 
tions qui  n'existaient  pas  auparavant.  L'ex- 
trême Orient  est  deveim  un  point  très-impor- 
tant pour  noire  commerce  extérieur.  Le  com- 
merce avec  la  Chine,  avec  le  Japon,  avec  lo 
royaume  do  Siam,  avec  la  Gochincnine,  où 
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indiquons  uno  réduction  do  235,000  fr.,  mais 
nous  croyons  que  ccUo  réduction  ne  dépasse 
pas  la  limite  des  réformes  que  M.  le  ministre 
pourra  faire  d'une  manière  utile. 

M.  Folliet.  Il  me  semble  qu*au  point  de  vue 
commercial,  le  consulat  de  Turin  est  incon- 
testablement plus  utile  oue  celui  de  Milan. 

M.  le  rapporteur.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
consulat  général  à  Milan. 

M.  Fulliet.  Je  comprends  parfaitement  que 
la  commission  propose  la  transformation  du 
consulat  général  de  Turin  en  un  simple  consu- 
lat, mais  ce  que  je  ne  comprends  pas,  c'est 
qu'on  supprime  tout  agent  consulaire  dans  un 
poste  de  cette  importance.  (Mouvements  di- 
vers.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Mais  c'est  une 
erreur  !  Il  n'y  a  quo  les  consulats  des  ports  de 
mer  qui  aient  une  véritable  importanckl 

M.  de  Rèmusat,  ministre  des  affaires  élran- 
gères.  Je  ne  veux  présenter  qu'une  simple  obser- 
vation. La  commission  a  prononcé  la  suppres- 
sion d'un  consulat  générai,  ou  du  moins  elle  m'a 
attribué  l'opinion,  que  je  ne  regardais  pas  le 
consulat  général  do  Turin  comme  nécessaire. 
En  effet,  mais  je  n'ai  jamais  dit  qu'il  ne  fût 
pas  utile  d'avoir  un  consul  à  Turin. 

Un  membre.  C'est  cela  !  Voilà  la  ques- 
tion ! 

M.  le  ministre.  Je  ne  me  suis  donc  pas 
engagé  à  supprimer  le  poste  consulaire  de  Tu- 
rin. La  commission  elle-même  a  été  un  peu 
loin,  puisqu'elle  a  supprimé  la  totalité  du  traite- 
ment. Or,  s'il  fallait  établir  un  consulat,  le 
consul  devrait  avoir  un  traitement,  bien  que 
ce  traitement  fût  naturellement  moindre  que 
celui  de  consul  général.  La  suppression  de 
20,000  fr.  est  donc  exagérée,  mais  sur  un 
chapitre  aussi  considérable ,  j'espère  trouver 
moyen  de  satisfaire  aux  vues  de  la  commission. 
(Mouvements  divers.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Messieurs, 
avant-hier,  à  propos  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique,  je  fis  d'inutiles  efforts  pour  que 
l'on  supprimât  deux  écoles  qui  me  semblaient 
parfaitement  inutiles,  deux  superfétations  qui 
n*ont,  suivant  moi,  aucune  raison  d'être  :  je  ne 
réussis  pas.  Dans  ce  que  je  disais,  il  n'y  avait 
absolument  rien  de  politique  ;  il  ne  s'agi.^sait 
que  d'économies  et  de  ce  qui  me  semblait  le 
bon  sens.  Aujourd'hui,  je  wlIs  parler  à  la  fois 
le  langage  de  la  politique,  de  l'économie  et  du 
bon  sens.  (Ah!  ah!) 

J'ai  donc  tout  lieu  d'espérer  que  vous  vou- 
drez bien  m'écouter  et  reconnaître  la  justesse 
de  mes  observations. 

Je  demande  une  réduction  de  moitié  dans  le 
traitement  des  ambassadeurs. 

La  position  que  nous  occupons  en  Europe 
aujourd'hui  est  humble  et  modestp.  d'autant 
plus  modeste  que  nous  formons  une  sorte  de 
république  au  milieu  de  gouvernements  qui  ne 


espèce 
(Réclamations  à  gaudie.) 

Du  reste,  messieurs,  nous  n'avons  eu  que 
d'hypocrites,  d'impuissantes  et  d'éphémères  al- 
liances depuis  bien  longtemps.  Toutes  les  fois 
que  nous  nous  sommes  trouvés  dans  Tcni  • 
barras  et  dans  la  dure  nécessité  d'appeler  nos 
alliés  à  notre  secours,  ils  nous  ont  abandonnés 


à  notre  destinée  avec  une  cruelle  unanimité. 

M.  Tassin.  Et  cependant,  nous  ^étions  on 
f  monarchie! 

Un  membre  à  droite.  Impériale  1 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Tout  an  plus 
pouvons- nous  espérer  de  réaliser  des  conven- 
tions commerciales  ou  postales,  des  stipula- 
tions sur  les  tarifs  ou  les  douanes.  En  dehors 
de  cela,  je  suis  bien  convaincu  que  nous  n'ob- 
tiendrons rien,  tant  que  la  liépubiiquc  cxis-> 
tera....  (Rires  ironiques  à  gauche),  tant  que 
l'Europe  nous  verra  marcher  sous  l'étendard 
compromis  de  la  révolution.  (Nouveaux  rires.) 

Dans  cette  situation,  déplorable  assurément, 
sachons  au  moins  tirer  quelque  profit,  an  ooint 
de  vue  financier,  de  notre  humiliation...  (Mou- 
vements divers;  ;  qu'elle  nous  soit  bonne  à 
quoique  chose. 

A  quoi  servent  des  ambassadeurs  à  des  na- 
tions qui  sont  condamnées  à  n'avoir  point  d'al- 
liés et  pour  la  représentation  desquelles  de 
simples  chargés  d'affaires  seraient  sans  nui 
doute  suffisants  et  coûteraient  beaucoup 
moins  ? 

En  effet,  ne  nous  serait-il  pas  facile  de  ne 
payer  que  187,500  francs  là  oii  nous  avons  à 
payer",  aujourd'hui,  275,000  francs  et  30,000 
francs  seulement  là  où  nous  payons  60,000  fr. 

Je  ne  pose  pas  ces  chilîres  au  hasard  car  j'ai 
le  bonheur  rare  pour  moi  d'être  d'accord,  tur 
ca  point,  avec  un  des  membres  du  Gouverne- 
ment du  4  septembre.   M.  Magain,  ministre 

de j'ai  oublié  quel  était  le' ministère  dont 

il  était  chargé.  (On  rit.  —  Rumeurs  diverses.) 

Un  membre.  Ministre  de  l'agriculture. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Avec  M.  Ma- 
gnin  aujourd'hui  membre  de  la  commission  du 
budget. 

M.  Tirard.  C'est  une  erreur  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril  U  disait  le 
5  avril  1869...  «  Nous  avons  demandé  que  les 
traitements  ne  pussent  pas  dépasMr  30,000 
francs.  Nous  comprenons  très-bien  qu'un 
homme  qui  consacre  sa  vie  aux  aflaires  de 
son  pays  ait  droit  à  un  traitement  raison- 
nable ;  *^mais  le  chiffre  de  30,0(K)  francs  nous  a 
l)aru  suflire  largement.  • 

M.  Magpiin.  Je  suis  encore  de  cet  ayis-là. 

M.  Prax-Paris.  C'est  qu'il  n'était  pas  au 
pouvoir,  alors! 

M.  le  vicomte  de  LorKeril.  Il  n'était  pas 
au  pouvoir,  mais  il  a  passé  par  le  pouvoir  1  Je 
suis  convaincu  que,  pendant  qu'il  y  était,  il  ne 
touchait  pas  plus  de  30,000  fr.,  et  maintenant 
il  d('*clare  qu'il  est  encore  de  cet  avis  là,  et  moi 
aussi.  (Rires.) 

M.  Magnin.  Si  vous  aviez  cité  complète- 
ment, vous  auriez  lu  que  l'amendement,  dont 
je  n'éiais  que  l'un  des  signataires,  exceptait 
précisémeni  les  minisires  et  les  ambassa- 
deurs. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Je  les  place 
dans  votre  amendement  et  je  l'amende  de  cette 
manière-là.  (Ah  !  ah  î) 

M.  Horace  de  Choiseul.  Il  fallait  le  dire 
au  commencement! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Que  je  l'aie 
dit  au  commencement,  ou  que  je  le  dise  main- 
tenait, cela  revient  absolument  au  môme.  Eh 
bien,  j'adhore  à  l'amendement  de  M.  Magnin 
en  l'améliorant. 

Ma  proposition,  je  ne  la  fais  que  pour  les 
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circonstances  actuelles.  Il  est  clair  que  si  la 
Franco  sortait  de  la  position  humiliée  oiî  elle 
se  trouve,  il  faudrait  une  plus  grande  dignité 
pour  les  ambassadeurs.  (Ah  I  an  !  —  Rires  à 
gauche.) 

Oui,  messieurs,  je  sais  fort  bien  qu'il  fau- 
drait placer  la  France  plus  haut  que  dans  la 
position  exceptionnelle  et  misérable  où  elle  se 
trouve  aujourd'hui. 

Un  membre  à  gauche.  C'est  honteux  ,  ce  lan- 
gage-là I 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Ce  qu'il  y 
a  de  honteux,  c'est  notre  position,  ce  n'est 
pas  le  langage  que  je  tiens  à  cette  tribune,  qui 
.est  celui  dun  véritable  ami  de  son  pays. 
(Brutt.) 

Messieurs,  M.  Gamier-Pagès,  dont  l'autorité 
en  pareille  matière  est  importante ,  pensait  de 
la  même  manière.  Je  pourrais  vous  citer  son 
discours;  je  Tai,  je  crois,  ici. 

A  gauche.  Assez  !  assez  ! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Depuis  ce 
temps,  messieurs,  les  ambassadeurs  n'ont  rien , 
fait  que  ne  put  faire  un  simple  chargé  d'affai- 
res. Aujourd  hui  que  les  puissances  monarchi- 
ques nous  regardent  comme  un  peuple  en  ré- 
volution, ayant  pour  gouvernement  une  Répu- 
blique présidée  par  un  homme  qui  a  proclamé 
bien  haut  qtJ'il  avait  été,  qu'il  était,  qu'il  se- 
rait toujours  partisan  de  la  révolution  (Appro- 
bation à  gauche.),  nos  ambassadeurs  ne  peu- 
vent compter  sur  des  alliances,  et  je  crois 
qu'ils  n'y  comptent  pas  ;  aussi ,  suis-je  con- 
vaincu que  de  simples  charges  d'affaires  nous 
suffiraient.  (Assentiment  sur  quebiues  bancs.) 

Quels  traités  peuvent  en  effet  conclure  main- 
tenant nos  ambassadeurs?  (Réclamations  à 
gauche.)  peut-être  des  traités  d'alliance  avec 
la  bohème  de  l'émeute  cosmopolite  pour  trou- 
bler, en  certains  cas,  des  villes  pacifiques  et 
hospitalières.  (Exclamations  et  rires.  —  Aux 
voix  !) 

M.  Fourcand.  Je  demande  la  parole. 

Sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  Ne  répondez 
pas  l  ne  répondez  pas  ! 

M.  Fourcand.  Messieurs,  je  n'ai  pis  l'in- 
tention de  répondre  au  discours  que  vous  venez 
d'entendre;  s'il  y  avait  lieu  de  le  faire,  et  je  ne 
le  crois  pas,  une  voix  plus  autorisée  que  la 
mienne  se  chargerait  certainement  de  ce 
soin. 

Je  veux  appeler  l'attention  du  Gouvernement 
ou  plutôt  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  sur  une  question  de  détail 
qui  a  son  importance  et  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  signaler. 

tTe  veux  parler  de  la  représentation  commer- 
ciale dans  nos  colonies  et  à  l'étranger.  Cette 
représentation  est  insuffisante  ;  trop  souvent 
nos  chargés  d'affaires,  nos  consuls  à  l'étranger 
«ont  ou  incapables  ou  inexpérimentés.  (Appro- 
bation sur  divers  bancs.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Eh  bien, 
croyez-vous  que  nos  ambassadeurs  soient  plus 
capables  et  plus  expérimentés?  (Exclamations.) 

M.  Fourcand.  Je  rends,  comme  tout  le  mon- 
de, hommage  à  la  juridiction  consulaire  à  1  e- 
tranger;  je  reconnais  les  services  qu'elle  rend 
à  nos  nationaux.  Seulement,  ce  que  je  conteste 
le  plus  souvent  à  ceux  qui  sont  revêtus  de  ces 
fonctions,  c'est  qu'ils  aient  des  connaissances 
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suffisantes,  acquises  par  l'expérience,  pour  ren- 
dre d'utiles  services  à  ceux  qui  les  réclament; 
cela  tient  évidemment  aux  conditions  dans  les- 
quelles ces  nominations  ont  été  faites. 

Eh  bien,  dans  l'expérience  des  affaires  on 
apprend  ceci  :  c'est  que  très -souvent  dans  nos 
ports  maritimes  des  procès  s'engagent,   parce 

3u'à  l'étranger,  dans  les  ports  de^  relâche  et 
'attache  d'un  navire,  les  consuls  n'ont  pas  su 
ou  diriger  convenablement  la  procédure  qui 
leur  était  confiée  ou  empêcher  les  litiges  de 
naître  en  interposant  l'autorité  de  leur  expé- 
rience personnelle. 

Cela  se  manifeste  fréquemment,  et  c'est  pouf 
cela  que  je  voudrais  que  M.  le  ministre  des  af- 
faires étrangères,  quand  il  désigne  un  consul 
qui  est  à  la  fois  chargé  de  tous  les  intérêts  des 
nationaux,  et  qui  les  représente  surtout  au 
point  de  vue  commercial,  je  voudrais  que  le 
ministre  fût  bien  certain  de  la  capacité  et  de 
l'expérience  commerciale  de  l'agent  auquel  il 
donne  sa  confiance. 

Je  ferai  une  seconde  observation  en  ce  qui 
touche  les  traitements  de  ces  consuls.  Je  com- 
prends les  traitements  fixes,  je  ne  comprends 
pas  les  remises  que  les  consulats  à  l'étranger 
reçoivent  dans  quelques  circonstances. 

Qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  —  je  ne  dé- 
signe personne,  —  ces  remises  sont  souvent 
un  appât  à  ce  que  les  consuls  augmentent 
trop  f.icilement  les  chiffres  des  comptes  aux- 
quels leur  visa  donne  authenticité. 

Voici  comment,  je  cite  un  exemple  : 

Qu'un  de  nos  navires  entre  dans  un  port  de 
relâche  et  y  soit  condamné  pour  cause  d'inna- 
vigabilito  relative,  que  des  réparations  soient 
ordonnées  :  les  consuls  n'ont  plus  un  droit  de 
visa  fixe  sur  les  réparations  qui  sont  faites  ; 
mais"  plus  le  chiffre  des  réparations  est  grossi, 
plus  la  remise  s'élève.  Ce  n'est  peut-être  pas 
le  consul  personnellement  qui  en  profite,  mais 
qu'importe,  cela  grève  d'autant  le  compte  des 
intéressés. 

11  y  a  là  certainement  un  mal  qui  exige  un 
remède.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

J'aimerais  beaucoup  niieux  que  le  visa  fût 
plus  élevé,    mas  je  ne  voudrais  pas  que  le 

Grossissement  de  la  dépense,  s'il  m'est  permis 
'ainsi  parler,  —  je  ne  sais  pas  si  le  mot  est 
français,  —  que  le  grossissement  de  la  dépense 
pût  augmenter  la  remise  accordée  aux  consuls 
ou  à  leurs  subordonnés. 

M.  le  rapporteur.  Les  consuls  ne  reçoi- 
vent pas  de  remises,  ce  sont  les  chanceUers. 

M.  Fourcand.  Je  sounxets  ces  observations 
au  Gouvernement  et  je  le  prie  de  vouloir  bien 
en  tenir  compte. 

On  me  fait  observer  que  ce  ne  sont  pas  les 
consuls,  mais  les  chanceliers  qui  reçoivent  la 
remise;  mon  observation  n'en  subsiste  pas 
moins.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.)     . 

M.  des  Retours  Messieurs,  si  je  prends  la 
parole,  c'est  que  je  crois  qu'il  y  a  lieu  d'exami- 
ner la  question  qui  vous  a  été  soumise  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  de  Lorgeril,  mais  à 
un  point  de  vue  tout  différent  de  celui  auquel 
il  s'est  placé. 

De  quoi  s'agit-il  ici?  Il  s'agit  d'une  question 
de  budget,  d'une  question  de  chiffres. 

Il  n'y  a  point  lieu  de  discuter  en  ce  moment 
la  question  constitutionnelle.  Quelle  que  soit  la 
forme  gouvernementale  que  notre  pays  veuille 
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(léfmîtîvoincnt  sfî  donnor,  il  n'en  sera  pas 
moins  toujours  pour  nous  la  France  ot  tous  nous 
devons  \ouIoir  niio  la  France  tîoit  dignement 
repn'senlôe  à  l*elrang«^r!  Mais  si  nous  tenons 
compte  dps  chitTrfS  qui  nous  ont  M  cités  tout 
à  l'neure  par  M.  Dépasse,  et  <iui  révèlent  le 
montant  des  traitements  do  nos  aî^ems  politi- 
ques à  Tétriinger,  rie  sommes -nous  pas  lundés 
à  dire  que  ces  chill'res  Font  exagérés;  qu'ils 
sont  inadmissibles  surtout  en  présence  de  la 
situation  financière  du  pays,  des  malheurs  sans 
exemple  qu'il  viont  de  traverser,  et  des  sacri- 
fices extraordinaires  que  nous  sommes  obligés 
d'imposer  à  toutes  les  classes  de  la  population? 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

D'après  les  propositions  de  la  commission, 
telles  que  nous  les  a  eis posées  l'honorable  M. 
Dépasse,  les  traitements  de  nos  ambassa* leurs 
et  ministres  plénipotentiaires  resteraient  ap- 
proximativement les  mômes  que  ce  qu'ils 
étaient  avant  nos  malheurs.  Notre  ambassadeur 
à  Londres  continuerait  à  toucher  240,000  francs; 
ce'ui  de  Matirid  140.000  francs;  celui  de  Rome 
120,000  îrancs  ;  celui  de  Saint-Pétersbourg 
275,000  francs,  et  ainsi  de  suite.  • 

Ces  chiffres  sont  assurément  inadmissibles, 
et  je  pense  être  l'interprète  du  sentiment  d'un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  Assemblée 
en  affirmant  que  notre  devoir  est  de  les  ré- 
duire. 

Mais  dans  quelle  proportion  cette  n'duction 
peut-elle,  doit-elle  être  opérée''  A  cet  égard, 
je  me  suis  reporté  à  une  époque  oii  la  forme 
de  gouvernement  du  pays  était  la  même  que 
celle  que  nous  avons  aujourd'hui  ;  je  me 
suis  reporté  au  budgpt  de  1851.  A  ce  mo- 
ment, messieurs,  la  France,  n'était  pas  obé- 
rée comme  elle  Test  aujourd'hui ,  et  les 
contribuables  n'avaient  pas  à  supporter  les 
charges  é«*.rasantes  qui  leur  sont  imposées  à 
l'heure  qu'il  est. 

A  cette  époque,  la  France  était  assurément 
dignement  représentée  à  rétransrer.  Personne 
ne  le  contestera  dans  cette  Assemblée.  Ln  bien, 
en  me  reportant  au  budget  de  1851,  voici  o  que 
j'ai  trouvé.  Ce  bud^'ei  de  1851  fixe  au  chiffre  de 
1,600,000  francs  le  montant  total  des  traitements 
de  nos  agents  diplomatiques. 

La  commission  du  budget  vous  propose  de  le 
maintenir  au  chiffre  approximatif  de  2  millions 
559.000  francs. 

Notez,  messieurs,  que  dans  ce  chiffre  ne  se 
trouvent  pas  compris  les  traiîeinents  des  con- 
suls. Sur  ce  dernier  point  il  y  aurait  lieu  défaire 
une  étude  plus  complète,  plus  approfondie, 
pour  laquelle  les  éléments  nous  font  défaut  et 
que  je  cunsens  à  ajourner  au  budget  de  1873. 
Il  y  a  là  une  distinction  à  établir  entre  les  gros 
et  les  petits  traitements.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  traitements  des-  ageiîts  politiques, 
nous  sommes  à  même  de  les  réduire  sans  plus 
tarder,  ainsi  que  je  viens  de  rétablir. 

En  1851,  le  chitlre  total  des  traitements  des 
ministres  plénipot*  ntiaires  s'élevait,  à  1  .GiiO.OOO 
fr.  Ur,  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
remarquer  que,  depuis  cette  époque,  les  mal- 
heurs des  temps,  i  unité  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne ont,  par  la  force  des  choses,  diminué 
cette  somme  de  345.000  fr.  montant  du  traite- 
ments des  ministres  plénipotentiaires  dont  les 
postes  ont  été  supprimés  en  Italie  et  en  Alle- 
magne. (C'est  vrai  I) 


De  plus,  en  nous  reportant  aa  budget  de 
1851.  nous  arrivons  à  constater  que  la  commis- 
sion du  budget  de  cette  époque  avait  réduit  du 
chiffre  par  elle  primitivement  pré\Ti  une  som- 
lup'.  (le  'ioO.OOO  fr.  (jue  je  m'étonne  de  oe  plus 
voir  figurer  au  budget  dans  les  mêmes  condl- 
tion.s.  Pourc^iioi  cette  somme  de  200.000  fr. 
éiait-elle  réduite  du  chiffre  total  des  traitements 
prévus  pour  les  ministres  plénipotentiaires? 
C'est  qirà  cette  époque,  quand  -un  ministre 
plénipotentiaire  quittait  son  poste,  il  avait  à 
subir  une  réduction.  Il  est  regrettable  assuré* 
ment  qu'il  n'en  soit  plus  ainsi. 

Eh  bien,  messieurs,  si  vous  diiainuez  deTce 
chiffre  de  1 ,660,000  fr.,  d'une  part  ces  200,000  fr. 
nu?  le  b^'gislateur  de  1851  avait  considérés  comme 
étant  à  déduire  de  ses  prévisions  spus  la  déno- 
mination, la  bonification  par  suite  des  retenues 
sur  les  vacances  et  les  congés,  puis  les  345.000  fr. 
montant  d\^s  traitements  des  titulaires  des  \é^ 
tionssu^  primi^es  depuis  lors  à  Carlsruhe,àHam- 
bourg,  à  Francfort,  à  Turin  et  à  Naples,  tous  ob- 
tenez une  somme  de  545,000  fr.  qui»  retran- 
chée du  chiffre  total  de  1,660,000  fr.,  ferait  res- 
sortir à  1,115,000  francs  le  montant  total  du 
crédit  à  Ouvr  ir,  si  Ton  s'en  tenait  aux  prévisions 
du  budget  du  1851. 

Je  sais  bien  que,  depuis  cette  époque,  les 
nécessités  poétiques  ont  fait  établir  ae  nou- 
veaux postes  diplomaliq^ies  ;  mais  en  mainte^ 
nant  tels  qu'ils  sont  les  chiffres  des  traitements 
afférents  anx  titulaires  de  ces  nouveaux  postes, 
nous  trouvu.it>  une  dépense  de  311,000  francs. 
En  sorte  (|ue,  s'il  convenait  à  TAssemblée  de 
reprendre  le  chiflre  du  budget  de  1851,  elle 
pourrait  ajouter  à  la  réduction  illusoire  qui  lui- 
est  proposée  par  la  commission  du  budget,  une 
nouvelle  réduction  montant  à  800  000  mncs, 
tout  en  assurant  à  nos  agents  politiques  des 
traitements  au  moins  égaux  à  ceux  de  1851,  et 
en  maintenant  avec  leui  rémunération  actuelle 
les  traitements  des  agents  diplomatiques  nou- 
vellement créés. 

Si  on  adoptait  ma  proposition,  le  traitement 
de  notre  ambassadeur  à  Londres  .serait  réduit 
de  '250,000  francs  à  150.000;  celui  de  notre 
ambassadeur  à  Constantinople  serait  encore  do 
70,000  ;  celui  de  notre  représentant  à  Bruxelles 
serait  de  40.000 ,  soit  un  traitement  notable- 
ment  supérieur  à  celui  des  ministres  belges^ 
La  réduction  que  je  propose  n'a  donc  nen 
d'exagéré  ;  pour  moi,  je  la  trouve  à  peine  suf^ 
fisante.  et  loin  de  nuire  à  la  considération  de 
la  France,  j'ajoute  qu'elle,  ne  ferait  que  l'aug- 
menter à  l'étranger. 

Quand  un  homme  a  éprouvé  des  reyeriiy  son 
premier  devoir  c'est  de  réduire,  dans  toute  la 
mesure  du  possible  toutes  les  dépenses  qui 
sont  susceptibles  de  réduction.  (Très-bien! 
très- bien  !) 

Or,  messieurs,  les  traitements  de  nos  repré- 
sentants politiques  sont  susceptibles  d'être  r^ 
duits,  et  1  •  mesure  dans  laquelle  je  le  propose 
à  l'Assemblée  n'a  rien  d^excessif.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères. 
Messieurs,  je  ne  veuv  pas  laisser  s'établir  dans 
la  discussion  lopinioii  qu'ont  paru  admettre 
im(dicitement  la  plupart  des  honorables  préo- 
pinants à  savoir  que  le  budget  des  aifairea 
étrangères  serait  un  budget  fastueux,  dcpensieTy 
et  sur  lequel  chacun  poursait  venir  essayer 
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expériences  économiques.  Ce  serait  d*ahord 
méconnaifc  les  efforts  économiques  de  la  com- 
mission elle-même,  qui  a  fait  des  rAducrions 
importantes,  et,  si  j*o>e  le  dire,  aussi  les  efforts 
du  Gouvernement,  qui  n'a  piOî^enté  son  budget 
que  irès-notablf-ment  réduit. 

Ainsi,  dans  le  projet  présenté  par  le  Gou- 
vernement, le^chiffre  du  budget  de  1871  est  di- 
minué de  660,000  fr.  La  commission,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  a  porté  le  total  de  ses 
diverses  réductions  à  plus  d'un  million,  de  sorte 
que  le  budget  so  trouve  réduit  d'un  trei- 
zième. 

Je  vous  demande  si  une  réduction  opérée 
dans  les  mômes  proportions  sur  d'autres  ser- 
vices, opérôe  sur  le  budget  général  de  l'Eiat, 
ne  vousj^araî trait  pas  une  bien  bonne  fortune 
pour  le  Trésor  publie.  (Oui  I  oui  !  —C'est  vrai  !) 

Mais,  dit-on,  les  -traitements  sont  exa- 
gérés. 

Ces  traitements,  en  effet,  ne  sont  pas  con>- 
parabKs  à  ceux  des  autres  services  publics.  Y 
a-t-il  des  motifs  pour  cela? 

Je  crois  qu'il  y  en  a  de  sérieux. 

Je  ne  voudrais  pas  i  entrer  dans  la  grande  po- 
litique à  latuitede  l'honorable  M.  de  Lorgeril... 
(Rires  sur  quelques  bancs.) 

Un  membre  à  gauche.  Oh  !  non  ! 

M.  le  ministre.  ...  Cependant,  je  ne  puis 
m'empécher  de  remarquer  que  toutes  les  ré- 
ductions qu'il  a  proposées  ont  été  motivées  par 
des  raisons...  —  je  voudrais  me  servir  d'une 
expression  affaiblie...  —  par  des  raisons  peu 
favorables  au  Gouvernement  actuel.  (Rires 
d'approbation  à  gauche.) 

M.  Paul  Bethmont.  Oui,  et  à  la  grandeur 
du  pays  ! 

M.  le  ministre.  Son  raisonnement,  ce 
me  semble,  a  été  celui-ci:  Qu'êtes- vous?  Une 
sorte  de* République;  vous  n'avez  pas  d'alliés, 
TOUS  ne  pouvez  conclure  que  quelques  conven- 
tions commerciales  ;  vous  êtes  un  petit  Ëtat  ; 
soyez  représentés  petitement  ! 

Messieurs,  c'est  à  un  point  de  vue  tout  à 
fiiit  contraire,  directement  opposé  que  je  me 
place.  (Très-bien!  très-bien!)  Je  ne  veux  point 
passionner  cotte  discussion;  je  ne  prendrai  pas, 
contre  l'honorable  M.  de  Lorgeril,  la  défense 
di|  drapeau  de  la  Révolution  française  ;  le  dra- 
peau tricolore  se  défend  lu=-même. (Très-bien! 
très-bien  !  —  Applaudissements  à  gaucho.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril  au  piei  de 
la  tribune,  Jo  n'ai  pas  dit  un  mot  du  drapeau 
tricolore... 

Sur  divers  bancs.  Vous  n'avez  pîs  la  parole  I 
—  N'interrompez  pas!  —  A  l'oriIreJ 

M.  le  président.  Monsieur  de  Lorgeril, 
je  vous  ai  déjà,  à  plusieurs  repris-^s,  prié  de  ne 
pas  interrompre  les  orateurs;  vous  ne  tenez 
a,ucun  compte  de  ma  prière.  Ne  me  forcez  p  is 
à.  user  des  sévérités  du  règlement.  (Très-bien  1 
tjrès-bien  !) 

M.  le  ministre.  £h  bien,  messieurs,  fans 
distinction  de  drapeaux,  sans  distin:tion  de 
ouvernement,  je  pense  que  la  France  doit 
server  son  même  rang  ams  le  monde... 

M.  Thiers,  Président  de  la.Républiqite.  Oui  ! 
ni! 

M.  le  ministre.'  Je  pense  qu'elle  doit  se 
"présenter  Hvec  la  môme  grandeur.  (Oui  !  oui  ! 
Très-bien  1  très-bien!) 

Je  sais  bien  que  l'on  me  dira  que  des  traite* 


ments  ne  sont  pas  essentiels  à  la  grandeur  de 
la  France;  je  sais  bien  toutes  les  réflexions phi- 
loso|)hiques  que  Ton  peut  faire  à  cet  égard  ; 
mais  il  s'agit,  messieurs,  du  monde  diploma- 
tique. Le  monde  diplomatique  n'est  pas  un 
monde  de  philosophes  qui  dédaignent  les  ap- 

Earences  et  les  signes  extérieurs  des  grandeurs 
umaines. 

Clîacun  sait  que  dans  les  régions  élevées 
du  monde  politique,  le  rang,  la  dignité,  et, 
par  suite,  naturellement,  l'existence  large, 
et.  jusqu'à  un  ceilain  point,  magnifique,  mçir- 
chent  d'accor  I  avec  la  position  élevée,  avec 
les  fonctions  importantes.  C'est  pour  cela  que, 
dans  tous  les  temps,  les  ambassadeurs,  les  re- 
présentants des  nations,  ont  été  placés,  môme 
au  point  de  vue  des  traitements,  dans  un  rang 
exceptionnel. 

Les  traitements  dont  on  parle  sont-ils  aussi 
exagéréa  qu'ils  le   semblent? 

Je  crois  qu'on  peut  é>ablir  que  depuis  le 
commcMicement  du  siècle  ils  ont,  pour  la  plu- 
part, constamment  dimmué.  Or,  si  l'on  com- 
pare Il  valeur  de  l'argent  au  commencement 
(ju  siècle  et  à  l'époque  actuelle,  le  prix  des 
choses,  des  besoins  de  la  vie,  et  surtout  d'une 
vie  large,  comme  celle  que  doit  mener  l'am- 
bassadeur d'une  grande  nation,  tout  cela  s'est 
énormément  accru.  Il  y  a  eu  souvent  diminu- 
tion dans  le  chiffre  du  trait'^ment.  11  y  a  eu, 
en  même  temps,  augmentation  considérable 
dans  la  dépense. 

Je  prendrai  pour  exemple  l'ambassade  de 
Vienne. 

En  1789,  l'ambassadeur  de  Vienne  touchait 
200,000  francs. 

En  1803,  200,000  francs  ; 

En  1829,  224;000  francs; 

En  1847,  200  000  francs  ; 

En  1868,  200,000  francs  ; 

En  1872,  180,000  francs  ; 

Certainement  un  fonctionnaire  qui  touche 
aujourd'hui  18'J,000fr.  est  traité  deux  fois  moins 
bien  que  celui  qui,  pour  les  mômes  fonctions, 
louhait  200,000  fr.  en  1803.  Tout  le  monde 
sait  quel  est  le  prix  des  choses.  Si  je  ne  prenais 
que  le  loyer  des  ambassades  dans  les  grandes 
villes,  il  s'élève  à  un  prix  qui  est  presque  un 
capitil  ;  cette  augmentJ^tion  tout  le  monde  la 
connaît,  elle  a  été  progressive,  considérable  ! 
(C'est  vrai  1   c'est  vrai  !) 

La  dépense  a  donc  augmenté  et  le  traitement 
n'a  pas  augmenté. 

En  1813,  l'ambassadeur  à  Constantinople 
touchait  150,000  francs,  aujourd'hui  120,000  fr. 

En  1813,  l'ambassadpur  à  Madriil  touchait 
160,000  francs,  aujourd'hui  140,000  francs. 

Je  ne  veux  pas  fatiguer  l'Assemblée  de  tous 
ces  chiffres  ;  si  je  les  lui  donnais  ,  elle  verrait 
que  la  plupart  des  grandes  ambassades  ont  vu 
baisser  le  traitement  de  l'ambassadeur  et  aug- 
menter les  dépenses. 

Maintenant,  oserai-je  dire  à  l'Assemblée 
que,  bien  loin  de  croire  qu'il  faille  prononcer 
de  nouvelles  réductions,  je  me  permets  de 
contester  celles  que  vous  a  proposées  votre 
commission  sur  le  traitement  des  agents  poli- 
tiques et  des  consuls,  surtout  des  agents  politi- 
ques ?  J'avais  cru  faire  assez  en  proposant  une 
réduction  de  330,000  francs.  La  commission  y 
a  ajouté  235,000  francs,  c'est-à-dire  565,000 
francs. 
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Je  serais  en  efîot  bien  embarrassé  pour  ap- 
pliquer cette  n»(lucti()n  aux  divers  traitements 
des  agents  politinuos,  car  je  cruis  que  ces  trai- 
tements sont  lixcs  au  nécessaire. 

Je  n'ose  pas  dire  à  rAsseml>lée  que  ce  bud- 

get  tant  attaqué,  a  reçu  quelques  améliorations, 
^ous  nous  sommes  etîorcés  dMntroduire  un 
classement  beaucoup  plus  rationnel  dans  la 
disribution  des  dépenses.  L'Assemblée  est 
maintenant  saisie,  par  le  budget  tel  qu'il  a  été 
réformé,  du  tableau  complet  de  tous  les  traite- 
ments, attendu  qu'autrefois  les  traitements 
des  ag^?nts  consulaires  étaient,  je  ne  veux  pas 
dire  dissimulés,  mais  enfin  contenus  ou  renfer- 
més dans  un  chapitre  qui  ne  semblait  pas  de- 
voir le  contenir. 

Ce  n'est  pas  tout  :  nous  avons  rendu  au  con- 
trôle de  l'Assemblée  tout  un  budget  extraordi- 
naire et  occulte  qui,  pendant  de  longues  an- 
nées, a  éié  soustrait  aux  délibérations  mêmes 
du  Corps  législatif.  11  était  passé  en  usage  que 
les  indemnités  provenant  des  événements  de 
guerre  à  Totranger  constituaient  un  budget 
spécial,  —  non  pas  même  spécial  dans  le  sens 
ordinaire  du  mot,  —  je  répète,  un  budget  se- 
cret, dont  il  n'était  pas  rendu  compte  à  l'As- 
semblée. Nous  sommes  parvenus  ainsi  à  rendre 
au  Trésor  public,  eu  faisant  rentrer  ce  budget 
dans  le  cadre  général  du  budget  de  TEta'., 
1,700.000  fr.  A  1.800,000  fr.,  et  nous  avons 
donné  à  l'Assemblée  le.  moyen  de  contrôler 
ce  budget,  soit  dans  le  passé,  soit  dans  l'avenir. 

Je  ne  cite  tous  ces  ellbrls,  qui  n'ont  été 
que  l'accomp-issement  de  mon  devoir,  que 
pour  persuader  à  l'Assemblée,  si  je  le  puis, 
qu'elle  fera  justice  si  olbî  veut  bien  tenir 
compte  et  de  ce  que  nous  avons  tenté,  et  de  ce 
que  nous  espérons  tenter  encortî.' 

Encore  une  fois,  je  propose  une  réduction  do 
330,000  fr.  sur  le  personnel,  et  je  me  permets 
de  m'opposer  à  la  réduction  de  235,000  fr.  que 
veut  ajouter  la  commission.  (Approbation  sur 
divers  bancs.) 

M.  Jozon.  Messieurs,  il  y  a  du  vrai  dans  ce 
que  vous  disait  tout  à  l'heure  M.  de  [^orgeril  : 
puisque  nous  sommes  en  République,  ne  fùt- 
elle  que  provisoire,  ayons-en  provisoirement 
les  avantages.  (Très-bien!  très-bien!)  Or, 
parmi  ces  avantages,  un  des  principaux  con- 
siste à  payer  moins  cher  les  hauts  fonction- 
naires, tout  en  en  obtenant  l6s  mémeg  ser- 
vices. 

M.  le  comte  Roger  da  Nord.  Des  ser- 
vices au  rabais  ! 

M.  Jozon.  11  n'y  a  pas  d'agents  diploma- 
tiques qui  Eoient  plus  respectés,  qui  jouissent 
de  plus  de  considération,  d'inQuenco  et  d'es- 
time, qui  soient  mieux  écoutés  et  mieux  trai- 
tés au  fond  et  en  la  forme,  et  qui  veillent  avec 
plus  d'eflicacité  aux  intérécs  de  leurs  natio- 
naux (lue  les  agents  des  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord.  Or,  (jnel  est,  messieurs,  le  trai- 
tement de  ces  agents? 

Si  on  se  reporte  aux  derniers  budgets  des 
Etals-Unis,  on  voit  que  les  minisires  améri- 
cains à  Paris  et  à  Londres  touchent,  —  en 
transformant  les  dollars  en  francs  au  taux  de 
5  fr.  40,  —  une  somme  de  91,500  fr.  On  trouve 
huit  autres  ministres,  —  il  y  en  a  dix  en  tout.— 
qui  touchent  G4,8<K)  fr.,  et  enfin  deux  qui  tou- 
chent 54,000  fr. 

Je  dois  dire  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  eu,  pour 


quelques-uns  des  agents  diplomatiques  de  TA- 
inérique  du  Nord,  quelques  accroissements 
de  traitements,  et  que,  de  plus,  certains  d'en- 
tre eux  bénéûcient  d'avantages  accessoires  ; 
mais  ces  avantages  indirects  sont  peu  sensi- 
Ijles,  et  laissent  subsister  un  écart  considérable 
entre  les  traitements  des  agents  diplomatique:! 
américains  et  les  traitements  des  agents  diplo- 
matiques français.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pre- 
nait tout  ù  l'heure  pour  point  de  comparaison 
des  traitements  à  allouer  à  nos  agents  diplo- 
matiques les  traitements  qui  étaient  alloues  à 
ces  mêmes  agents  en  ITSU  et  depuis.  11  serait 
plus  exact  de  prendre  pour  point  de  comiNirai- 
son  les  traitements  dos  agents  diplomatiques 
des  Ei:'.tsUni8  du  Nord. 

Je  ne  crois  pas,  comme  M.  le  ministre  sem- 
ble le  dire,  que  la  considération  et  l'influence 
de  l'agent  diplomatique  tiennent  an  train  qu'il 
mène  et  au  luxo  qu'il  déploie.  Je  crois  qu'il 
faut  que  cet  agent  mène  une  vie  large  et  hono- 
rable, rien  de  plus;  et  que  son  influence  et  sa 
considération  tiennent  à  deux  choses  :  d'abord 
au  respect  qu'on  a  pour  la  nation  qu'il  repré- 
sente ,  ensuite  à  l'estime  au'on  peut  avoir 
pour  son  propre  caractère.  (Trcs-bienI) 

C'est  parce  que  les  agents  diplomatiques  des 
Etats-Unis  représentent  une  nation  puissante 
et  universellement  cstiméie,  c'est  parce  c^u'on 
les  choisit  parmi  les  hommes  les  plus  distin* 
gués  de  rilnion,  qu'ils  obtiennent  ce  prestige 
qu'on  demanderait  vainement  à  certains  am- 
bassadeurs bien  mieux  rentes  qu'eux.  (Vive 
approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

Les  ambassadeurs  do  l'ancienne  monarchie 
française  recevaient  des  traitements  élevéa, 
et  les  ambassadeurs  anglais  d'aujourd'hui 
reçoivent  des  traitements  considérables  : 
mais  pourquoi  ?  Parce  qu'ils  sont  des  agents 
d'une  monarchie,  et  d\ine  monarchie  aris- 
tocrati([ue.  (Nouvelle  approbation  sur  les  mô- 
mes bancs.)  Cette  forme  de  gouvernement 
offre  certains  avantages  ;  mais  comme  incon- 
vénient, elle  offre  celui  d'obliger  à  payer 
extrêmement  cher  les  hauts  fonctionnùres, 
parce  ([u'il  faut  nu'ils  représentent  aux  yeux 
(le  tous  la  royauté  dont  ils  sont  les  agents,  que 
leur  piestige  s'annonce  par  des  dehors  maté- 
riels ;  et  ce  n'est  pas  seulement  à  l'étranger, 
c'est  aussi  dans  leur  pays  méme-que  les  grands 
lonctiunnaires  doivent  recevoir  des  ^itements 
élevés.  Croyez  bien  que  ce  n'est  pas  pour  les 
Prussiens,  pour  les  Uusses  ou  pour  les  Autri- 
chiens que  les  Anglais  payent  tort  cher  leurs 
ambassadeurs  à  Berlin,  a  Saint-Pétersbourg,  à 
Vienne,  c'e«t  pour  les  Anglais;  c'est  pour  que 
les  ambassadeurs  tiennent  aux  yeux  des  An- 
glais le  même  rang  que  les  fonctionnaires  cor- 
respondants tiennent  en  Angletere.  £h  bien, 
puisque  nous  sommes  dans  ce  momentrci  une 
démocratie,  c'est  certain,  et  une  République 
au  moins  provisoire,  comme  on  nous  le  disait 
tout  à  l'heure,  nous  n'avons  pas  besoin  de  re« 
lever  à  nos  piopres>yeux  le  prestige  de  nos 
ambassadeurs  par  un  luxe  inutile. 

M.  le  ministre  des  atfaires  étrangères  tous 
demandait  tout  à  l'heure  de  maintenir  le  trai- 
tement do  l'ambassadeur  à  Londres  à  250,000 
francs.  La  commission,  si  je  suis  bien  inlbrmft« 
est  d'avis  do  le  réduire  à  200,000.  A  qui  fera- 
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t-on  croire  qu'avec  200,000  francs  on  ne  puisse 
incn.}r  à  Londre.4,  ville  où  la  vie  n'est  pas 
beaucoup  plus  cbère  qu'à  Paris,  une  existence 
extrêmement  iaigeîKt  \ous  remarquerez  de 
pIds,  messieurs,  que  l'ambassadeur  français,  à 
Londres,  est  logé  aux  frais  dn  Gouvernement 
français. 

A  Saint-Pétersbourg,  oii  la  vie  est  un  peu- 
plus  chère  qu'à  Paris  ;  à  Vienne,  où  la  vie  est 
sensiblement  moins  chère  qu'à  Paris,  les  cbif- 
res  de  225,000  francs  et  160,000   francs  fixés 

SI  la  commission  au  lieu  de  ceux  de  275,000 
mes  et  de  180,000  francs  proposés  par  le 
Gouvernement,  me  paraissent  bien  suffisants. 

Je  crois  que  nous  pourrions  demander  une 
réduction  plus  considérable;  mais,  en  raison 
de  la  précipitation  avec  laquelle  nous  sommes 
tenus  de  voter  le  budget  do  1872,  je  n'ose  in- 
sister, et  je  demande  simplement  à.  l'Assemblée 
d'affirmer  ces  tendances  à  réaliser  des  écono- 
miee  Bêrieu?eE  en  adoptant  les  chiffres  de  la 
commission  de  préférence  à  cent  du  Gouverne- 
ment. Lorsque  le  budget  de  1873  nous  sera 
présenté,  nous  lâcherons  de  nous  rapprocher 
davantage  des  chilTres  portés  au  bud'^et  améri- 
cain pour  le  traitement  des  agents  diplomati- 
ques de  cette  grande  nation.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Iff  la  comte  Benolst  d'Azy,  rapporlrur. 
Uessicura,  je  ne  viens  pas,  assurément,  cum 
battre  les  raisonnements  par  lesquels  l'tiono- 
rable  préopinant  a  défendu  les  réductions  pro- 
posées par  votre  commission  ;  mais  je  crois  de- 
voir présenter  à  l'Assemblée  quelques  obser- 
Tations  au  sujet  d'une  considération    sur    la- 

Suelle  il  s'est  appuvé  pour  vous  engager,  sinon 
ans  le  présent,  du  moins*  dans  l'avenir,  à 
Opérer  de  nouvelles  réductions  en  ce  qui  con- 
cerne les  traitements  des  agents  diplomatiques 
français. 

L'hononble  M.  Jozon  vous  a  dit,  en  citant 
l'exemple  des  Etats-Unis,  et  en  comparant  le 
taux  des  traitements  attribués,  d'uno^part  aux 
ambassadeurs  américains,  d'autre  part  aux 
ambastadeors  français,  que  nous  pourrions  ré- 
duire notablement  encore  les  traitements  qui 
sont  alloués  dans  le  budget  actuellement  sou- 
mis aux  délibérations  de  l'Assemblée. 

Je  crois  que  notre  honorable  collègue  ignore 
que,  à  côté  des  traitements  fixés  pour  les  am- 
oaasadeurs  américains,  il  y  a  des  remises  qui 
ajoutent  beaucoup  à  ces  traitements. 

K.  Jozon.  Je  ne  l'ignore  pas,  je  l'ai  dit  à  la 
tribune.  (C'est  vrai  !  c  est  vrai  i) 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  l'avais  pas  en- 
tenaai  je  vous  demande  pardon.  Mais  ne  cher- 
chons pas  des  comparaisons  de  ce  genre:  re- 
portôns-nous  à  notre  propre  histoire  et  sachons 
c»q(iDnoas  avons  obtenu  d'hommes  honora- 
Ues  qui  ont  représenté  la  France  et  qui  ont 
obtenu  pour  elle,  dans  des  circonstances  peut- 
4ire  aussi  difficiles  que  celles  où  nous  nous 
"trouvons,  des  résultats  politiques  et  diplomati- 
qoea  d'une  grande  importance. 

M.  le  vicomte  de  liOyerll.  Quand! 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous  le  dire. 

On  nons  a  dit  tout  à  l'heure  qne  le  Gouver- 
^nement  monarchique  abusait  beaucoup  des 
^^Bnances  publiques  pour  la  représentation,  qui 
^BUit  un  élément  nécessaire  de  cette  forme  de 
^SoQve  moment . 
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temps  oil  le  budjret  de  la 
France  n'atteignait  pas  un  milliard. 

A  droite  et  au  centre.  TrèsTbien  !  très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  Tâchons  de  revenir  à  ce 
chiffre.  Reportons -nous ,  si  c'est  possible,  i. 
cette  époque-là.  Rappelons-nous,  et  le  congrès 
de  Vienne  où  la  Franco  a  dominé  la  politique 
du  temps,  et  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle  oii 
la  France,  par  le  duc  de  Richeliea,  a  obtenu  la 
libération  au  territoire  dans  des  circonstances 
difficiles  et  à  des  conditions  que  je  souhaite 
que  nous  puissions  obtenir. 

Je  n'ajoute  qu'un  seul  mot.  Je  pense  que  ce 
qne  nous  avons  proposé  peut  être  accepte.  Les 
nommes  sur  lesquels  porteront  les  réductions 
peuvent  les  supporter.  En  effet,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  nous  exagérions  la  situation  de 
nos  agents  à  l'extérieur,  et  chacun  d'eux  sup-  , 
portera  volontiers  une  réduction  qui  est  utile 
aux  intérêts  généraux  du  budget  de  l'Etat. 

Un  mot  encore  pour  répondre  i  ce  qui  a  été 
dit  tout  à  l'heure  par  M.  Fourcand.  On  a  dit 
que  les  consuls  recevaient  des  remises.  Non, 
les  consuls  n'ontdroit  à  aucune  remise.  Il  Tant 
que  ce  soit  bien  connu  :  les  consuls  ne  doivent 
pas  recevoir  de  remise. 

M.  le  baron  de  Ravlnel.  Excepté  ponr 
les  tabacs. 

M.  le  rapporteur.  Excepté  pour  les  ta- 
bacs, me  dit-on?  Si  cela  est,  il  Cïut  le  faire 
cesser  car  je  ne  comprends  pas  qne,  quand 
l'Etat  demande  à  un  de  ses  agents  un  service 
commercial,  cet  agent  no  puisse  le  rendre  gra- 
tuitement, et  qu'il  doive  recevoir  une  remiso' 
pour  ce  fait  comme  elle  serait  attribuée  à  une 
maison  de  commerce.  Il  faut  que  tout  le  mon- 
de sache  que  cela  ne  doit  pas  être  et  que  cela 
ne  sera  plus  si  cela  a  existé. 

Maintenant  on  a  parlé  des  chanceliers  consu- 
laires. C'est  autre  chose.  Les  chanceliers  con- 
sulaires, en  même  temps  qu'ils  exercent,  con- 
courent aux  fonctions  diplomatiques,  remplis- 
sent à  l'extérieur  les  fonctions  nécessaires 
pour  assurer  l'état  civil  de  nos  nationaux, 
et  celles  de  notaires. 

Lorsqu'ils  agissent  comme  officiers  de  l'état 
civil  ou  comme  notaires,  ils  reçoivent  des  émo- 
luments représentant  les  frais  qu'ils  sont  obli- 
gés de  faire.  Mais  il  n'ont  droit  d'y  prétendre 
3ue  lorsqu'ils  font  des  actes  de  l'état  civil  ou 
es  actes  notariés.  En  un  mot,  ils  perçoivent 
les  mêmes  émoluments  que  ceux  que  l'on  paye 
en  France  pour  les  mêmes  services  rendus. 

J'insiste,  au  nom  de  la  commission,  sur  les 
réductions  qu'elle  a  proposées  dans  le  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères.  Une  por- 
tion de  la  réduction  totale  est  le  résultat  de  la 
suppression  de  certaines  légations  ;  mais  elle 
ne  répond  pis  complètement  an  but  que  nous 
nous  proposions,  qui  est  d'obtenir,  pour  le  pro- 
chain budget,  des  réductions  notables.  (Très- 
bien!) 

M.  le  comte  Jaobert,  de  saplace.  Monsieur 
le  président,  les  remarques  que  j'ai  à  soumet- 
tre à  l'Assemblée  pourraient,  à  la  rigueur,  se 
rattacher  au  présent  chapitre  ;  mais  elles  vien- 
dront peut-être  plus  à  leur  place  au  chapitre 
14  intitulé  :  •  Subventions  aux  fonds  communs 
des  chancelleries.  • 

M.  le  président.  H.  des  Rotours  reprend 
l'amendement  proposé  par  M.  Haudot,  tendant 
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à  une  rédaction  de  842,100  fr.  sur  le  chapi- 
tre 3. 

Je  mois  aux  voix  cet  amendement. 

(Une  première  épreuve  a  heu.) 

M.  la   président,  après  avoir  consullé  Us 

embres  du  Lui  eau.   Li^preuvo    est  doclarce 


menu 


doutv>uso   par  lo  bureau.    (Exclamations  sur 
quelques  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  eu  déjà  plusieurs  fois  l'hon- 
neur de  vous  prier  de  vouloir  bien  épargner  au 
bureau  ces  exclamations  désobligeantes.  (Très- 
bien!  très -bien!)  Le  bureau  est  mieux  placé 
que  personne  pour  ju»çer  les  épreuves,  et  il  y 
met  toute  son  attention.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Je  renouvelle  Tépreuvo  et  je  répète  que  l'a- 
mendement consiste  à  demander  une  réduction 
de  842,100  fr. 

(L'Assemblée  est  consultée  de  nouveau.) 

M.  le  président,  après  avoir  pris  Vàvis  du 
bureau.  L'amendement  n'eât  pas  adopté.  (Mou- 
vements prolongés  en  sens  divers.) 

M.  Folliet  propose  une  augmentation  de 
15,000  fr.  applicable  au  consulat  de  Turin. 

Je  mets  aux  voix  cet  amendement. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  chapitre  3  avec  lo  chiffre  de  0,450,900  fr. 
proposé  par  la  commission. 

(Le  chapitre  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  (]lhap.  4.  —  Traitement  des  agents  en  inac- 
tivité, 190,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  5.  —  Frais  d'établissement,  330,000 
fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  6.  —  Frais  de  voyages  et  dô  cour- 
riers, 670,000  fr.  »  —  (Adopté.) 
«  Chap.  7.  —  Frais  de  service,  1, 869,900  fr.  • 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Présents  diplomatiques,  40,000 
fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap  9.  —  Indemnités  et  secours,  112,500 
francs.  »  —  (Adopté.) 

a  Chap.  10.  —  Dépenses  secrètes, 500,000  fr.» 

—  (Adopté.) 

«  Chap.  11.  —  Missions  et  dépenses  extra- 
ordinaires; dépenses  imprévues,  590,500  fr.  » 

—  (Adopté.) 

f  Chap.  12.  —  Frais  de  location  et  eijtre- 
tien  de  riiôtel  affecté  à  l'ambassade  ottomane, 
52,000  fr.  »  -^  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Subvention- à  l'émir  Abd- 
el-Kader  et  frais  accessoires  de  son  séjour  à 
Damas,  120,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

t  Chap.  14.  —  Subventions  au  fonds  com- 
mun des  chancelleries  consulaires.  > 

M.  le  rapporteur.  Ce  chapitre  est  supprimé. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  a 
demandé  la  parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  l'Assem- 
blée n'a  point  à  redouter  un  long  développe- 
ment. 11  s'af^it  d'une  explication  qui  est,  du 
reste,  de  droit  et  dont  la  conclusion  sera  le  re- 
trait d'un  amendement  qui  n'a  pas  été  impro- 
visé, celui-là  :  il  date  du  7  août  1871. 

L'Assemblée  n*a  peut-être  pas  perdu  de  vue 
les  péripétii-s  qu'a  subies  ma  proposition  ori- 
ginaire relative  aux  passe-ports  et  aux  permis 
d3  séjciur  des  étrangers.  (Ah  !  ah  !) 

Cette  proposition  aurait  sombré  lors  do  la 
discussion  sur  la  prise  en  considération,  sans  la 


fermeté  impartiale  de  M.  le  président:  je  lui  en 
réitère  mes  rem^Tcimenls 

Vous  vous  rapp»^lez  ce  qui  s'est  passé  à  la 
suite  de  la  discussion  qui  s*est  élevée  eniro 
l'honorable  M.  Juies  Favre,  alors  .ministre  des 
adaires  étrang^Tes,  et  moi.  Excusez,  messieurs, 
la  témérité  de  mettre  en  regard,  même  pour  un 
instant,  des  noms  de  poi^vls  si  inégaux.  (Ru- 
meurs sur  plusieurs  bancs  ) 

Quoi  au' il  en  soit,  ma  proposition  est  sofftie 
intacte  de  ce  mauvais  pas,  et  elle  s'est  trouvée 
transformée  en  deux  amendements  présentés 
aux  luidgets   du  ministère  des  adaires  étran-. 
gères  et  du  ininislc.e  de  l'intérieur. 

Nous  en  sommes  actuellement  au  ministère 
des  allai res  étrangères,  et  je  vais  vous  dire 
pourquoi  je  retire  mon  amendement  sur  le  cha- 
pitre 14  :  c'est  que  j'ai  eu  satisfaction. 

Quelques  \:i)ix.  Eh  bien  !  alors  ? 

M.  le  comte  Jaubert.  Les  passe-ports,  qui 
étaient  tombés  en  désuétude,  ont  été  rétablis, 
et  j'en  félicite  le  Gouvernement.  (Mouvements 
divers.) 

(Jueli^ues  membres  à  gauche.  Il  n'y  a  pas  de 
quoi  ! 

Quelques  membres  à  droite.  Gela  n'a  pas  servi 
à  grand'chose  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  C'était  à  la  fois  une 
mesure  de  police  irèd- nécessaire,  et  une  bonne 
mesure  fiscale. 

Ils  ont  été  rétablis  pour  les  étrangers  au  prix 
de  10  francs,  c'est  bien  entendu. 

De  plus,  ils  sont  applicables  à  tous  les  étran- 
gers, sans  distinction  de  nationalité,  inAme 
pour  les  sujets  de  Sa  Majesté  Britannique.  C'est 
encore  bien  enUmdu. 

Enlin.  je  désire  qu'il  soit  convenu  qu'aucun 
changement,  en  ce  qui  concerne  les  passe-ports, 
n'aura  lieu  sans  un  vute  de  l'Asseniblée.  (Mou- 
vements divers.)  Cela  dit,  mon  amendement 
est  retiré. 

Reste,  messieurs,  pour  veuir  au  ministère  de 
rintérieur  les  permis  de  séjour (Interrup- 
tion.) 

Quflqiles  voix.  Nous  en  sommes  an  ministère 
des  alFaires  étrangères! 

M.  le  comte  Jaubert.  Voulez-vons  que 
j'ajoute  un  mot  sur  les  alfiirés  étrangères?  Je 
vais  vous  dire  que  nous  devons  à  la  commis- 
sion des  indications  extrêmement  utiles,  d'ac- 
cord avec  le  ministre,  pour  ic  règlement  de  la 
comptabilité,  en  d<'pense  eten  recette,  à  établir 
dans  les  chancelleries  et  dans  les  consulats. 
Il  en  résultera  pour  les  finances  une  assez 
grande  économie . 

J'ai  parlé  di  s  p^^rmis  de  séjour  sur  lesquels 
je  r.e  m'éiendi»!  pas  en  ce  moment,  vous  le 
comprenez,  puisque  cette  question  sera  traitée 
à  nouveau  ultérieuremi-nt.  (Oui!  oui!) 

Je  demanderai  seulement  à  l'honorable  M.fle 
La  Bouillerie,  rapporteur  g^''néral  du  budget,  de 
vouloir  bien  me  dire  à  fjuel  uioment  précis  ar- 
rivera la  question  des  permis  de  séjour  des 
étrangers.  Sera-ce  au  moment  précis  oii  Ton 
di.^cutera  le  ministère  de  l'intérieur  ou  bien  i 
celui  où  viendra  lo  chapitre  des  produits  divers 
du  budget? 

M.  le  rapporteur.  Le  rapport  sur  le  bud- 
get du  ministère  d(t  l'intérieur  sera  déposé  de- 
main au  plus  tard ,  peut  être  môme  aujour- 
d'hui, ti  la  Un  de  la  séance. 

M.  le  comte  Jaubert.  M.  le  président  àê 
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la  commîssîon  du  budget  veut  bien  me  répon- 
dre que  le  rapport  sur  le  budget  du  mmisière 
de  riniériour  sera  déposé  demain  ;  il  entend 
sans  doute  que  c'est  Jà  que  sera  trailé<)  la  ques- 
tion des  permis  de  séjour  des  étrangers  ;  c*e^t 
donc  à  ce  moment  que  je  devrai  me  présenter 
à  la  tribune. 

M.  le  président.  Le  cbapitrc  14  étant  sup- 
primé, nous  passons  au  chapitre  15. 

f  Chap.  15.  —  Exercices  périmés  (mémolFe).*» 

«  Chap.  16.  —-  Exercices  do*  (mémoire).  » 

t  Chap.  17.  —  Frais  de  restauration  et  de 
reconstruction  de  ré^zlise  Sainte -Anne  à  Jéru- 
salem^ 75,000  fr.  »  —(Adopté.) 

M.  le  président.  Tous  les  chapitres  sont 
votés.  Je  mets  maintenant  aux  voix  Tarticle 
unique  du  projet  de  loi. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  à  dire  un 
mot  à  l'Assemblée  avant  qu'elle  ne  termine 
le  vote  sur  le  budget  du  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Vous  avez  lu  c*^rtainemcnt,  messieurs,  à  la 
fin  de  la  proposition  de  M.  le  ministre  des 
atfaires  étrangères  une  note  très-intéressante 
sur  remploi  de  l'indemnité  de  guerre  payée  par 
la  Chine  après  la  guerre  de  1860  ;  je  vous  de- 
-  mande  à  ce  sujet  un  moment  d'attention.  (Par- 
ler !) 

Cette  indemnité  a  été  payée  à  la  France  par 
iin  prélèvement  du  dixième  des  droits  de 
douane  perçus  dans  les  différents  ports  de 
Chine  indiqués  dans  le  projet  de  budget  que 
vous  avez  sous  les  yeux  ;  un  huitième  de  cette 
somme  a  été  attribué  au  ministère  des  affaires 
étrangères  pour  indemniser  nos  nationaux  qui 
ont  soutl'ert  de  la  guerre,  pour  réparer  les  éta- 
blissements de  nos  consulats  et  les  logements 
de  notre  mis^ion  diplomatique  en  Chine.  Ces 
gommes  se  sont  élevées  au  chiffre  de  10  mil- 
lions, je  crois. 

La  répartition  de  cette  somme  entre  les  in- 
téret^sés  a  été  déterminée  par  des  décrets  dont 
fun  remonte  à  1862.  En  1003,  un  décret  a  mo- 
difié la  distribution  fixée  en  1862.  et  a  attribué 
une  part  de  cette  indemnité  à  titre  de  récom- 
penses à  des  personnes  qui  avaient  pris  part  à 
la  guerre. 

vous  savez  que  le  chef  de  Texpédition  mi- 
litaire a  reçu  ainsi  la  somme  considérable  de 
594,000  fr.  Depuis  iors^  un  autre  décret  sans 
touf^her  aux  attributions  faites,  a  décidé  qu'il 
çi'en  serait  plus  fait  à  l'avenir.  En  conséquence, 
les  sommes  sont  restées  disponibles.  Il  n'en  a 
été  fait  usage,  dit-on,  que  pour  une  partie  s'é- 
levant  à  100,000  fr,  attribuée  à  notre  église  de 
Canton.  On  est  incertain  sur  le  point  de  savoir 
—  les  distances  expliquent  cette  incertitude, — 
si  elle  a  été  aitrihuée. 

J|.  le  marquis  de  Gramnlont.  Elle  a  été 
attribuée;  c'est  une  affaire  détinitivement 
r^lée. 

M.  le  rapporteur.  Il  reste  une  somme  qui 
en  ce  momeut-ci  s'élève  à  plus  de  1,700, 000 fr.; 
c'est  ce  qui  a  élé  établi  à  la  fin  de  1870. 

Cette  somme  restée  disponible  n'a  paru  ni  à 
M.  le  ministre  des  affaireiP étrangères  ni  à  la 
commii^sion  du  budget,  devoir  être  maintenue 
au  crédit  fki  minisire  des  affaires  étrani^'ères, 
iequel  ne  doit  pas  avoir  des  ressources  spécia- 
iee  et  ne  doit  pourvoir  à  des  dépense?  extraor- 
dinaires que  ^ur  des  crédits  ouverts  par  l'Assem- 
-blée.'  En  conséquence,  la  commission  du  bud- 


get vous  propose  de  porter  cette  somme  dispo- 
nible aux  ressources  extraordinaires  du  Trésor. 

Une  autre  indemnité  du  même  genre  a  été 
stipulée  par  nos  agents  diplomatiques,  après 
Tallreux  événement  de  Tien-Tsin.  Vous  vous 
rappelez  que  des  massacres  ont  eu  lieu 
dans  cette  ville.  Le  gouvernement  chinois  a 
consenti  à  une  indemnité  qui  a  été  répartie 
entre  les  familles  des  malheureux  mission- 
naires qui  ont  été  massacrés  et  de  nos  natio* 
naux  qui  ont  élé  pillés.  Il  reste  une  somme  qui 
s'élève  à  peu  près  à  375,000  francs  et  qui,  sui- 
vant nous,  doit  Cure  également  versée  au  Tré- 
sor comme  ressource  extraordinaire.  Nous 
avens  pensé  que  ce  n'était  pas  au  budget  des 
affaires  étrangères  que  cette  disposition  législa- 
tive devait  figurer,  mais  qu'elle  viendrait  mieux 
lors  du  rapport  général  et  définitif  que  la  com- 
mission vous  présentera  sur  Tensemble  du 
budget  des  recettes  et  des  dépenses. 

Si  l'Assemblée  le  permet,  je  lui  donnerai 
lecture  de  cet  article  de  loi. 

Voici  quelle  en  serait  la  rédaction,  qui  est 
de  pure  forme,  après  les  explications  que  je 
viens  de  donner  : 

t  Seront  versées  au  Trésor  public  les  som- 
mes restant  disponibles  sur  celles  qui  ont  été 
attribuées  au  miuisière  des  affaires  étrangères 
par  décret  du  13  octobre  1862,  sur  le  montant 
de  l'indemnité  payée  par  le  gouvernement  chi- 
nois à  la  suite  de  la  guerre. 

c  II  en  sera  de  même  de  la  somme  qui  res- 
tera disponible  sur  l'indemnité  payée  par  le 
gouvernement  chinois  à  la  suite  des  événe- 
ments de  1870  à  Tien-Tsin,  après  payement 
des  sommes  dont  la  destination  a  été  fixée  par 
le  Iraté.  » 

Je  répète  à  TAsseroblée  que  je  ne  lui  de- 
mande pas  un  vote  immédiat,  je  lui  indique 
seul  .ment  ce  qui  devra  se  faire,  si  elle  y  donne 
son  approbation,  lors  du  vote  sur  Tensembie 
du  budget  pour  porter  ces  sommes  aux  res- 
sources extraordinaires  du  Trésor. 

M.  le  président.  Je  relis  l'article  unique 
du  projet  : 

«  Il  est  ouvert  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  pour  les  dépenses  de  Texercice 
1872,  un  crédit  montant  à  la  somme  de 
11,883,500  francs.  »  —  En  déduisant  la  somme 
de  1,000  francs,  dont  la  suppression  a  été  vo- 
tée par  l'Assemblée. 

«  Ce  crédit  demeure  réparti  conformément 
au  tableau  ci -annexé.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 621 

Majorité  absolue 311 

Pour  l'adoption 618 

.Contre 3 

L'Assemblée  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  du 
ministère  de   lagriculture   et   du  commerce. 

Voix  diverses   A  demain  l  —  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 
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(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  arlicles.) 

M.  le  président.  L'arliclc  unique  du  pro- 
jet de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  pour  l'oTercice  1872,  des  cré- 
dits   s'élevant  à  la  somme  de  17,810,180  fr. 

«  Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitres 
conformément  aux  tableaux  A,  B  et  G  «ci-an- 
nexés.  • 

Plitsieurs  membres.  Le  renvoi  à  demain  !  M. 
le  ministre  n'est  pas  présent  I 

Autres  membres.  Nonl  non!  Continuons! 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  des  cha- 
pitres. 

«  Tableau  A 

«  Chap.  !«'. —  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  Tadministration  centrale,  625,400  fr.  • 

M.  Haudot  n'insistant  pas  sur  ses  amende- 
ments, je  consulte  l'Assemblée  sur  le  chapitre. 

(Le  chapitre  !«'  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce entre  en  ce  moment  dans  la  salle  et 
vient  prendre  place  au  banc  du  Gouvernement. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diver- 
ses des  bureaux  de  l'administration  centrale, 
89,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

€  Chap.  3.— Ecoles  vétérinaires,  673,000  fr.» 
—  (Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Encouragements  à  l'agriculture 
et  au  drainage;  enseignement  professionnel, 
2,849,400  fr.  . 

M.  de  Gk>alard,  minîslre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture.  et  du 
commerce.  Messieurs,  j'éprouve  le  très- vif 
regret  de  n'avoir  pas  été  prévenu  que  le  bud- 
get du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce était  discuté  en  ce  moment.  On  est  venu 
m'avertir  un  peu  tardivement;  je  pensais  tou- 
tefois arriver  encore  à  temps  pour  présenter 
quelques  observations  ;  et  j'apprends  avec  peine 
que  plusieurs  des  chapitres  ont  déjà  été  vo- 
tés. 

Si  j'ai  demandé  la  parole ,  ce  n'est  pas 
pour  revenir  sur  beaucoup  de  points,  mais 
je  dois  dire  qu'il  y  en  avait  un  ou  deux  sur 
lesquels  je  croyais,  en  conscience,  devoir  pré- 
senter quelques  observations  à  l'Assemblée,  et 
je  regrette  infiniment  qu'il  me  soit  interdit  de 
défendre  ici  certains  articles  à  l'égard  desquels 
quelques  explications,  simples  et  courtes,  me 
paraissent  devoir  être  décisives.  (Bruit.) 

Si  l'Assemblée  pense  que  mon  absence  et 
les  conséquences  qu'elle  peut  avoir  sont  dé- 
sormais irrémédiables,  je  m'inciine  devant  sa 
volonté...  (Nonl  non!  —  Parlez!  parlez!) 
Mais  si  elle  m'y  autorise,  je  vais  lui  indiquer 
en  peu  de  mots  les  points  sur  lesquels  je  vou- 
drais fixer  son  attention.  (Parlez!  parlez!) 

Et  d'abord,  messieurs^  permettez-moi  une 
observation  préliminaire,  car  il  est  nécessaire 
que  l'Assemblée  comprenne  bien  les  votes  qu'elle 
est  appelée  à  émettre. 

I>a  commission  du  budget  et  son  honorable 
rapporteur  ont  cru  devoir  prendre  pour  point 
de  aépaTt  des  propositions  qu'ils  vous  ont  faites 
le  budget  rectificatif  de  1871.  Au  lieu  de 
prendre  ce  budget  primitif  de  cette  même  an- 


née, le  Gouvernement  a  trouvé  plus  rationel 
d'accepter  pour  base  le  budget  proposé  par  la  loi 
de  ûnances de  1870.  Voici  pourquoi:  c'est  qu'il 
y  a  des  services,  dans  le  département  de  Taîgri- 
culture  et  du  commerce,  qui  se  sont  trouvés 
interrompus  par  le  fait  de  la  guerre. 

En  efl'et,  à  la  suite  des  événements,  il  y  a 
des  crédits  qui  n'ont  pas  été  employés  et  qui 
ont  été  rayés  comme  ils  devaient  l'être  dans  le 
budget  rectificatif,  par  cette  seule  raison  qu'ils 
n'avaient  pas  trouvé  leur  emploi.  De  sorte  que 
des  réductions  qu'a  proposées  la  commission 
du  budget,  quelques-unes  viennent  frapper  sur 
un  ensemble  de  dépenses  qui  se  trouvait  déjà 
réduit  à  raison  de  circonstances  accidenta'Jes 
en  présence  desquelles  on  n'était  plus  placé. 
Il  en  résulte  que  certaines  sommes  qm,  au- 
jourd'hui, sont  retranchées  du  budget,  aeTront^ 
en  définitive,  et  nécessairement,  être  dépen* 
sées  dans  le  cours  de  l'exercice.  Il  serait  jnste 
de  tenir  compte  de  cette  situation. 

J'arrive  à  un  autre  pomt  sur  lequel  j*al  à 
cœur  de  soumettre  une  observation  à  l'Assem- 
blée. 

Sur  le  chapitre  premier  (personnel)  du  budget 
primitif  de  1871,  le  Gouvernement  avait  lui- 
même  proposé  une  réduction  de  63.000  francs. 
Cette  réduction  n'a  pas  paru  suffisante  à  la 
commission,  elle  a  cru  devoir  y  ajouter  une 
somme  de  37,000  francs.  Sur  la  plupart  des  ar- 
ticles qui  composent  cette  réduction,  je  n'ai 
aucune  objection  à  faire,  j'accepte  la  décision 
de  la  commission,  je  n'hésite  pas  à  me  montrer 
moi-même  partisan  des  économies. 

Il  y  a  un  chiffre  seulement  sur  lequel  f  ap- 
pellerai votre  îittontion,  et  à  l'égard  auquel  je 
voudrais  qu'il  lût  possible  d'admettre  une  rec- 
tification. 

Il  s'agit  de  la  réduction  de  5,000  fr.  qui 
porte  sur  le  traitement  du  secrétaire  général 
du  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Je  dois  le  dire,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de  ré- 
duction qui  me  semble  moins  motivée  que 
celle-là,  et  il  n'y  a  pas  de  situation  qui,  selon 
moi,  ait  droit  à  nlus  de  ménagement  et  de 
respect  que  celle  au  secrétaire  général  du  dé- 
partement que  j'ai  l'honneur  de  diriger.  (Mar- 
ques d'adhésion.) 

Je  vous  parlais  dernièrement  de  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires  si  utiles,  si  eipéri- 
mcntés,  si  éminents  par  le  savoir  et  le  dévoue- 
ment, et  qui,  à  la  fin  de  leur  carrière,  devaient 
trouver  une  juste  rémunération  de  leurs  bons 
et  loyaux  services;  et  j'ai  compris  que  ce  qui 
préoccupait  l'Assemblée,  c'était  la  crainte  do 
permettre  le  développement  des  états-majors. 
Je  le  comprends;  mais,  permettez-moi  de  \ou8 
le  dire,  il  y  a  des  chefs  de  ces  états-majors  ad- 
ministratifs qui  rendent  aussi  au  pays  d^- 
comparables  services  :  co  sont  ceux  qui  orga- 
nisent les  victoires  pacifiques  de  l'industrie  et 
du  commerce;  vous  devez  traiter  au  moins  de 
la  même  façon,  ceux  que  vous  rencontrez  sur 
votre  chemin  et  qui  réunissent  ces  heureuses 
conditions.  Au  ministère  des  finances,  on  a  res- 
pecté (les  situations  absolument  semblables,  et 
vraiment  il  serait  regrettable  que  l'Assemblée 
traitât  plus  sévèrement  que  les  autres  le  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce;  ce  ser^t 
d'autant  plus  à  regretter  nue  cette  rédaction 
devrait  s  appliquer  à  un  aes  hontmes  le  plus 
utiles^  et  qui  a  rendu  le  plus  de  services  au 


474 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


c'ost  qu'il  nous  &  somM^  pou  acceptable  qu'ano 
ëcoto  d'açriculttiro  fût  traiirporlée  de  la  Saul- 
sair  il  MonLpclliiT  pans  qu'il  en  eiU  jamais  été 
dit  un  spui  mot  à  uno  Bïsembléo  ir<giglativo. 
(Mouvements  divcri.)  ' 

SI  vous  acco riiez  an  Gouvernement  le  droit 
de  Iransportor  l'école  ilfs  h  Sdulsnin  »  Mont- 
I>ellie-r,  il  aura  lo  droit  Un  transporter  l'école 
dcGrignon,  l'i'colo  de  Grandjouan,  de  trans- 
porter toutes  nus  ûcoles  d'arts  et  métiers,  nos 
écoles  vétérinaires  là  oCi  il  lui  conviendra  I  Je 
crois  que  nous  ne  pouvons  pas  accorder  un  pa- 
reil droit  au  Gouvernement. 

Un  nous  dit  qu'il  aie  droit  de  Iranaporler  les 
fcoloB  on  bon  lui  temble.  (Non  !  non  I  —  On  ne 
ledit  pnsi) 

Non?.,.  Kli  bien,  pourquoi  lui  roconnaitriei- 
vous  00  droit  à  l'égard  de  l'école  de  la  i^aul- 
eaief 

Si  le  Gouvernement  était  venu  nous  p.irler 
de  ce  transpori.,  s'il  nous  avait  dit  :  nous  allons 
li-ansportfir  l'école  de  la  Saulsair  à  Montpellier, 
a.  côlu  du  droit  absolu  du  Gnuvprnpmenl,  noua 
aVi'ion^  (^ii  '<)  ^^'*-  absolu  d'accorder  ou  dn  re- 
fuser les  fonda,  et  il  Ferait  an-ivé  ce  qui  arrive 
lorsque  deux  droits  absolus  so  trouvent  en  pré- 
sence devant  des  hommes  raisonnables  :  on 
aurait  transita  dans  le  i^ens  dn  l'intérêt  public. 

Mais  depuis  un  on  ou  deux,  on  a  travaillé  à 
transporter  l'écnle  di^la  SauUale  ù  Montpellier  ; 
il  y  a  six  semaines,  intervient  un  décret  du 
tiouvernement  qui  vient  couvrir  les  irré^'ulan- 
tés,  qui  décide  que  l'école  de  la  Snulsaieest  dé- 
liniUvement  transportée  fi    Montpellier,  alors 

Ïi'il  y  a  deux  ans  qno  l'alTalro  est  entamée. 
h  bien,  inessicurs.sl,  dans  quinze  jours,  quand 
voua  serez  dans  vos  conseil;  p'néraui,  un  pré- 
fet venait  vous  annoncer  qu'jl  a  transporté  une 
ferme-icole  d'un  arrondisEemeni  dans  un  au- 
tre, et  qu'il  a  déjà,  ou  va  appliquer  à  «cite 
école  les  fonds  que  vous  avez  vnt*s  pour  la 
première... 

Un  Jtuml're.  Mais  Ils  n'ont  pas  été  votés! 

M.  le  rapporteur...  vous  défendriez,  j'en 
suis  sar,  les  prérofiatives  du  conseil  içénéral. 

Je  demande  que  vous  défendiez  do  mfmc 
let"  prérogatives  de  l'Assemblée;  je  demande 
que  voua  atlirmîez  les  droits  de  l'Assemblée  en 
refusant  le  crédit  de  70,800  francs.  (Interrup- 
lioiis  diverses.) 

Et  il  cela,  il  y  a  nn  iuLérét  pour  l'avenir, 
l'ius  tard,  i»;iiïqu'oii  prend  l'iiabiludc  de  re- 
inetlre  les  choses  à  la  discussion  du  budget  do 
1873,  vous  verrez  ce  qu^!  vous  aurez  à  faire  en 
1S'3,  quand  vous  aurrz  entendu  les  iiarties  in- 
téressées ;  car  d'autre.;  localités  réclament  éga- 
lement des  écoles  d'ii,,'riculture,  Toulouse,  par 
exemple,  qui  ftt  lo  ::jntre  d'une  réçlon  agricole 
importante... 

Un  iHCiHbie.  G'c>;-  vrai  I 

M.  la  rapporteur.  Entendez  d'abord  les 
Intéressés  qui  peuvent  avoir  lI  vous  présenter 
leurs  observations  aussi  bien  dans  l'intérêt  du 
■iéparlement  que  dans  celui  d'autres  écoles, 
dont  les  professeurs,  les  élèves,  pas  plus  que 
les  intérêts  deii  localités  ne  doivent  être  livrés  & 
l'arbitraire  de  l'administration. 

Je  vous  demande  donc  de  maintenir  la 
réiluciioii  qui  vous  est  proposée  par  la  com- 
ilu  i>ud|'et.  (Approbation  sur  plu- 
* lix!  aui  voix!)- 


s  bancs.  - 


U.  Castelnan.  Messieurs,  rétablissement 
dont  il  est  actuellement  question  a  été  l'objet, 
depuis  lungtempf,  de  négociations  entre  l'Etat, 
le  départementde  lllérault  et  la  ville  de  Moat- 
pellier.  Le  conseil  général  de  l'Hérault  et  le 
con!:ell  municipal  de  Montpellier  se  sont  pro- 
noncés en  faveur  de  cotte  école.  Aujourd'hui, 
tout  le  monde  est  d'accord. 

Depuis  longlcuips,  dans  lo  Midi,  on  déatnlt 
la  création  d'une  école  d'agriculture  ;  il  serait 
regrelloble  qu'un  établissement  aussi  utile  aux 
intérêts  de  toute  une  région  ne  fiit  pas  ac- 
cepté, et  je  viens  appuyer  d?  toutes  mes  forces 
les  conclusions  de  mon  honorable  collègue  de 
l'Hérault. 

M.  le  ministre  de  Tagrlcnltiirs  et  da 
commerce.  Messieurs ,  je  tiens  à  niasurer 
avant  tout  riionorablc  rapporteur  de  la  com- 
mission, qui  est  venu  loi  exposer  ses  scrapalei 
et  ceux  de  ses  honorables  collègues. 

L'honorable  M.  Guichard  vous  a  dit,  mci- 
sicurs,  que  la  manière  dont  on  avait  procâd6 
duns  celte  affaire  était  Irréguliére  et  presnw 
attentatoire  aux  droit;  du  pouvoir  législatif; 
uue  lo  lîouvcrnenient  n'avait  pas  eu  le  droit 
(10  proposer,  et  n'avait  pas  le  droit  aujoartl'hni 
du  maintenir  lo  déplacement  de  l'école  de  la 
Saulsale  et  la  translation  de  cette  école  i 
Montpellier. 

Jo  crois  que  l'honorable  .M.  Guichard  se 
trompe,  lorsqu'il  croit  que  nous  ne  aoumet- 
lons  l'us  respectueusement  et  complètement  & 
la  décision,  au  vote  de  l'Assemblée.  Ce  qos 
nous  croyons  pouvoir  soutenir,  c'est  que  la 
mesure  adminUtraiive,  c'est-à-dire  la  tranila- 
lion  de  l'école  d'un  endroit  dans  un  autre, 
rentre  dans  les  attribulions'et  le-s  droits  da 
Gouvernement.  Ce  qui  appartient  &  l'Assem- 
blée, et  ce  qui  lui  appartient  d'une  manière  ab- 
solue, c'est  de  refuser  ou  de  voter  les  fonds 
qu'on  lui  demande  pour  cette  translation.  La 
question  doit  ùtro  posée  dans  ces  termes.  ((Test  "^ 
évident!  c'est  évident!) 

II  m  est  impossible  de  ne  pas  faire  ane  pre- 
mière remarque  ;  c  est  que  .sL  le  Gouvernement 
vous  demande  de  compléter  la  mesure  qui  a 
été  prise,  il  u'estpis  lui-même  l'auteur  de  cette 
mesure.  Il  n'a  dune  pas  i  s'en  jbstîBer  ;  il  a 
trouvé  l'alTalre  engagée.  Et  oigagée  Cl  un  point  où 
il  aurait  été  imprudent,  je  '  e  dirai  pas  msensA, 
mais  au  inoins  irès-filcbeux  de  s'arrêter. 

C'est  eu  18139  que  l'aiTaire  a  été  entamée  ;  ft 
cette  époque,  le  conseil  général  de  l'Hétaulfet  le 
conseil  municipal  de  Montpellier  ont  été  appe- 
lés à  examiner  la  question,  après  que  le  Goa- 
veraement  l'avait  fait  étudier  par  ses  inspec- 
teurs gètiéraux.  liOs  contradictions  d'autres  dA- 
partcmenls  intéressés  se  ôont  produites  alors. 
et  le  départeïiient  do  l'Hérault  a  été  adoptl 
comme  le  lieu  le  plus  favorable  pour  l'école  du 
Midi  l!nc  école  spéciale  manquait  dans  cette 
région,  où  se  pratique  une  cuUure  particulière, 
qui  a  besoin  d'être  dirigée  et  enseignée  d'une  ' 

façon  spéciale. 

Les  autres  écoles  existant  en  France  ne  pré- 
sentaient pas  lo  genre  d'avantages  que  l'on  re- 
cherchait. On  no  trouvait  ces  avantages  ni  à  la  -* 
Saulsaie,  ni  dans  les  autres  endroits  du  Midi:  i 
onle.î  rencontre  spécialement  à  Montpellier,  I  ^ 
cause  de  la  culture  ào.  l'olivier,  de  ta  vigne  et  ^* 
d'aultes  plantes  particulières  au  Midi.  Lei  ^?* 
inspecteurs  généraux  de  l'agriculture  avaient          ^-^^ 
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été  unanimes  pour  conseiller  cotte  transla- 
tion. 

Plus  tard,  la  question  a  élô  l'objet  d'un 
examen  sérieux  de  la  part  du  conseil  général 
de  THérault  et  du  conseil  municipal  do  Ja  ville 
de  Montpellier,  ce  deux  conseils  ont  voté  des 
sommes  considérables,  il  no  s'agit  pas  de  moins 
de  400.000  francs.... 

M.  de  Grasset.  408,000  francs  I 

M.  le  ministre.  ...  pour  lesquels  le  dépar- 
tement et  la  ville  se  sont  engagés. 

L'immeuble  qu'on  appelle  la  Gaillarde  a  été 
acheté  par  la  ville  et  par  le  département,  une 
somme  de  cent  et  quelques  mille  francs  a  été 
consacrée  à  l'appropriation  des  lieux.  Il  y  a 
(quelque  temps,  lorsque  les  événements  avaient 
interrompu  la  suite  de  l'aflaire,  on  a  dû  ajour- 
ner rétablissement  immédiat  de  Técole  et  son 
organisation  ;  i]^is  dès  que  la  tranquillité  a  é(é 
rétablie,  dès  que  le  Gouvernement  a  pu  s'oc- 
cuper de  la  question,  il  l'a  reprise  dans  l'état 
où  elle  était  restée,  en  acceptant  loyalement 
les  engagements  qui  avaient  été  contractes. 

Alors  on  a  fait  ce  que  vous  savez  :  on  a  rati- 
fié la  convention  qui  avait  été  librement  con- 
sentie, on  a  pris  f  afrétô  nécessaire  pour  créer 
le  personnel  de  l'école  et  lui  donner  les  moyens 
de  fonctionner.  Aujourd'hui,  on  vient  vous  de- 
mander les  fonds  nécessaires  pour  que  cette 
école  puisse  marcher. 

Je  comprends  l'observation  de  M.  le  rappor- 
teur quand  il  dit  :  Il  n'y  a  pas  moyen  d'em- 
ployer les  fonds  que  vous  demandez. 

^i  c'est  là  l'objection,  je  comprends  qu'il 
peut  y  avoir  une  réduction   à  faire.  Il  n'est 

J)as  nécessaire  de  faire  passer  des  chiffres  sous 
es  yeux  de  l'Assemblée  ;  mais  je  reconnais 
qii'il  y  a  certaines  dépenses  qui  peuvent  à  la 
rigueur  être  ajournées  sans  grand  inconvénient. 
Mais  ce  que  je  viens  vous  demander,  c'est 
que  vous  ne  déchiriez  pas  en  quelque  sorte  un 
contrat  qui  est  debout,  et  qui  a  été  conclu  dans 
des  conditions  très-respectables  ;  c'est  que,  dans 
ce  moïnent-ci,  en  présence  peut  être  de  certains 
intérêts  qui  sont  tentés  de  se  plaindre  de  ce  que 
la  préférence  ne  leur  ait  pas  été  donnée,  vous 
ne  veniez  pas  changer  ce  qui  a  été  arrêté  après 
un  mur  examen  de  l'administration,  et  ce  qui, 
à  mon  sens,  répond  à  des  intérêts  véritablement* 
sérieux.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  recon- 
naissant que  l'administration  n'a  pas  le  droit, 
en  principe,  de  transporter  les  écoles  d'un  lieu 
à  un  autre  sans  le  vote  de  l'Assemblée... 
M.  le  ministre.  Nous  sommes  d'accord. 
M.  le  rapporteur...  nous  n'avons  plus  rien 
à  dire... 

Un  membre.  C'est  l'Empire  qui  a  engagé  cette 
«fiTairel 

M.  la  rapporteur.  ...et  nous  accordons  à 
Jd[.  le  ministre  les  sommes  qu'il  nous  demande. 
<Trè8-bien  !  très-bien  1) 

M.  Lespinasse.  Je  demande  la  parole. 
Sur  divers  bancs.  Assez  I  —  Aux  voix  I  aux 
--voix! 

H.  Lespinasse.  Messieurs,  je  ne  parlerai 
si  vous  le  voulez  bien  et  uniquement  pour 
oos  dire  que  je  reprends,  à  titre   d'amende- 
ent,  les  chiffres  de  la  commission. 
La  commission  vient  de  nous  dire,  par  l'or- 
ne de  son  rapporteur,  qu'elle  renonce  aux 
^ductions  qu'eue  avait  proposées  et  qu'elle  ac 
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copte  les  demandes  ie  crédits  faites  par  le  Gou- 
vernement. Pour  moi,  messieurs,  je  n'accepte 
pas  ces  demandes,  et  vous  me  permettrez  de 
vous  dire  que,  lorsque  ma  conscience  me  solli- 
cite, je  n'aime  pas  a  compter  avec  le  danger, 
même  avec  le  plus  redoutable  de  tou?,  celui  de 
la  tribune.  (Parlez!  parlez!) 

Je  vous  déclare,  messieurs,  que  je  ne  me 
préoccupe  ni  de  l'intérêt  de  Toulouse,  ni  de 
l'intérêt  de  Montpellier;  que  je  me  préoccupe 
exclusivement  de  l'intérêt  du  budget  qui  ne 
comporte  que  des  dépenses  utiles.  Eh  bien,  je 
me  demande,  en  mon  ûme  et  conscience,  sil 
est  utile  de  créer  de  nouvelles  écoles  agri- 
coles. 

Voix  diverses.  Il  ne  s'agit  pas  de  créer  !  — 
L'école  est  créée  depuis  longtemps  I 

M.  Lespinasse.  Elle  est  créée  ! . . . Permettez  : 
Je  ne  sache  pas  que,  jusqu'à  présent,  les  fonds 
de  l'Etat  aient  été  engagés  dans  cette  création 
et  qu'aucun  engagement  ait  été  pris  par  l'As- 
semblée nationale,  ou  par  les  représentants  de 
cette  Assemblée. 

M.  de  Grasset.  Non  !  mais  par  le  Corps  lé- 
gislatif en  1870  ! 

M.  le  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce.  Il  y  a  55,000  fr.  appliqués  aux 
professeurs,  dès  aujourd'hui,  et  qui  ne  sont 
contestés  par  personne  ! 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Trouvez- 
vous  donc  qu'il  y  a  trop  d'enseignement  agri- 
cole en  France? 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Des  som- 
mes applicables  à  cette  école  ont  figuré*  au 
budget  do  1871,  et  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
observation  ! 

M.  Lespinasse.  Je  retiens  l'une  des  inter- 
ruptions qui  viennent  de  m'ôtre  adressées,  et 
je  suis  parfaitement  décidé  à  y  répondre.  Oui! 
nous  avons  trop  d'enseignement  agricole.  Sa- 
vez-vous  pourquoi?  Parce  que  ces  institutions 
sont  véritablement  infructueuses  et  futiles. 
(Mouvements  divers.)  Voulez-vous  que  je  vous 
en  donne  la  preuve? 

H.  de  Grasset.  Demandez  la  suppression 
de  Grignon  et  de  Grandjouan  ! 

H.  Lespinasse.  Voulez-vous  que  ie  vous 
donne  la  preuve  de  la  futilité  de  cette  démons- 
tration faite  par  l'Etat  et  des  singuliers  résul- 
tats que  nous  obtenons  ?  J'ai  là  sous  la  main  le 
budget  qui  nous  est  présenté;  eh  bien,  sur  un 
crédit  de  2  millions  et  tant  de  mille  francs,  — 
je  n'ai  pas  besoin  de  préciser  le  chiffre  au  juste, 
—  qu'est-ce  que  ie  trouve?  Une  portion  de  cette 
somme  est  affectée  soit  aux  écoles  d'agriculture, 
soit  aux  fermes-modèles.  Eh  bien,  savez-vous 
quels  sont  les  résultats  de  cet  enseignement  ? 
Le  voici  :  Je  prends  la  vacherie  de  Gorbon.  On 
nous  demande  pour  soutenir  cet  établissement. . . 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Je  demande 
la  parole  I 

M.  Lespinasse.  Vous  me  répondrez,  mais 
vous  me  permettrez  d'achever,  s'il  vous  plaît! 

Savez-vous,  messieurs,  quels  sont  les  ma- 
gnifiques résultats  que  nous  obtenons  de  ces 
établissements  ? 

Voici  des  chiffres  parfaitement  éloquents,  et 
je  ne  m'étonne  que  d'une  chose,  c'est  qu'on 
vienne  nous  demander  de  maintenir  un  pareil 
établissement  et  do  continuer  une  pareille  ex- 
périence. 

La  vacherie  de  Gorbon  est  portée  au  budget 
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ponr  une  dépense  de  72,000  fr.  Cette  dépense, 
en  dehors  des  frais  de  premier  établiesement 
que  je  ne  connais  pas,  que  je  ne  recherche  pas, 
cette  dépense  aonuelle  de  72,000  fr.  entietient 
des  vachers  de  fantaisie,  des  vachers  d'opêra- 
comique.  (Rires  et  approbation  sur  plusieurs 
bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

Messieurs,  c'est  uti  raral  qui  vous  parle. 

Un  intmbre.  Un  rural  qui  n'est  pas  bien  an 
courant  '. 

M.  Leaplnasae.  C'est  nn  rural   qui  vous 

Sarle  et  qui  n'est  pis  habitué  à  voir  payer  les 
ergers  et  les  vachers  sur  le  jïicd  de  4,300  fr. 
par  an.  (Très-bien!) 

Il  est  bien  certain  qu'avec  des  chiffres  de  ce 
genre  vous  ne  pouvez  pas  faire  un  entier  vire- 
ment profitable  pour  l'agriculture... 

H,  Calemard  de  La  Fayette.  Cesl  une 
expérimentation. 

M.  Lespinasse.  Belle  expérimentation  qui 
nous  coûte  tous  les  ans,  sur  le  capital  employé 
une  perte  sèche  de  50  p.  100.  Vous  ne  m  arrê- 
terez pas  par  cette  considération  ;  cette  expé- 
rimentation, permetlez-moi  de  le  dire,  est  une 
expérimentation  ridicule.  Que  s'agit-il  donc 
d'expérimenter,  de  découvrir?  Qaelles  sont  les 
races  de  vaches  laitières  qui  sont  appropriées 
&  notre  acrictilture?  (Mouvements  divers.) 

De  ({uelque  bout  que  voue  preniez  la  ques- 
tion, je  suis  convaincu  que  vous  ne  donnerez 
pas  une  solution  satisfaisante  et  pour  la  con- 
science et  pour  l'Assemblée.  Je  vous  ai  dit  : 
ceci  ne  peut  pas  valoir  comme  expérimenta- 
tion: pourquoi?  Parce  que.  sans  les  fermes-éco- 
les du  Gouvernement,  nos  agriculteurs  savent 
que,  dans  le  pays  d'abord,  ils  trouvent  les  ra- 
ces essentiellement  laitières,  les  races  des  Py- 
rénées, des  Lande.-i,  de  Bretagne  qui,  compa- 
ralivemenl,  valent  parfaitement  les  races  étran- 
gères. Mais  du  reste  les  races  étrangères  ne 
sont  pas  une  nouveauté  pour  notre  agriculture. 
Déjà  depuis  très -longtemps  l'agriculture  fran- 
çaise a  adopté  la  race  suisse  et  la  race  hollan~ 
daise  et  elle  en  tire  un  excellent  parti.  Ainsi 
donc  ce  n'est  pas  pour  produire,  sous  les  yeux 
de  nos  agriculteurs,  les  types  qu'ils  ne  con- 
naissent pas;  tous  les  types  que  vous  pouvez 
S  réduire  à  la  bergerie  et  à  la  vacherie  de  Cor- 
oi  sont  parfaitement  connus,  sont  parfaite- 
ment éprouvés. 

Quelle  est  donc  l'autre  expérience  que  vous 
voulez  faire  ?  Trouver  la  meilleure  manière, 
sans  doute,  de  tirer  parti  des  revenus  de  la 
laiterie?  Je   crois  que  cette  expérience,  inli- 

3uanl  à  nos  agriculteurs  que  le  meilleur  moyen 
e  tirer  parti  de  la  laiterie,  c'est,  sur  un  capital 
annuel  Ue  roulement,  de  perdre  de  25  i  30  p. 
100,  je  crois  que  cette  expérience  ne  pourra 
pas  faire  beaucoup  de  partisans. 

Tout  le  reste  est  à  l'avenant  ;  et  pour  les  fcr- 
jnes-écoles,  et  pour  les  fermes  d'expérimenta- 
tion, et  pour  les  concours  régionaux,  que  nous 
avons  vus  de  près  ,  dont  nous  connaissons  les 
mobiles,  comme  nous  connaissons  ceux  qui  en 
tiretit  les  profits.  (Très-bien!  sur  divers  bancs. 
~  Protestations  sur  d'autres.) 

Croyez,  messieurs,  ce  que  je  voua  dis,  je 
TOUS  parle  en  mon  âme  et  conscience  :  l'a- 
griculture, qui  m'intéresse  particulièrement, 
moi  qui,  dans  ma  sphère  modeste,  m'en  suis  . 
toujours  occupé,  l'agriculture  doit  attendre 
d'autres  encouragements  plus  fructueux,  plus 


encourageants  que  certainement  elle  compren- 
dra mieux  que  tous  ceux  qu'on  lui  a  d^'à  pré- 
sentes,  et  dont  elle  se  dëtonmerait  si  on  les  lai 
oÔ'ra'.t  de  nouveau. 

Ainsi,  prenant  pour  mon  compte  le  chiffre 
proposé  par  !a  commission,  je  demande  le  re- 
jet du  cnilTre  réclamé  par  le  Gouvernement. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Calemard  de  La  Fayette.  Messieurs... 
(Aux  voix!—  A    demain  I  à  demain!) 

Messieurs,  il  me  semble  que  la  question 
agricole  a  été  tellement  méconnue  dans  le  dis- 
cours qui  vient  d'être  prononcé,  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  à  cette  discussion  un  déve- 
loppement qu'elle  n'a  pas  eu  encore;  il  bat 
traiter  la  question  agricole  dans  son  ensemble. 
(0ht  oh!  — A  demain  I) 

C'est  pourquoi  je  demanderai  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  renvoyer  la  discussion  i  de- 
main! (Oui!  oui!  —  Non!  non!  —Parlez! 
parlez!  — Aux   voix!    aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  ne  peur  pas  mettre 
le  chapitre  aux  voix  en  ce  moment,  nous  ne 
sommes  pas  en  nombre  pour  un  vote  de  cette 
nature.  Nous  ne  sommes  pas  denx  cents  dans 
la  salle,  et  il  faudrait  que  nous  fussions  trois 
cent  soixante-dix.  (A  demain!  à  demain!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyés  a  de- 
main. 

M.  PUchon.  Au  nom  de  la  commission  dn 
budget  de  187Î,  j'ai  l'honneurde  déposer  snr  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  sur  le  bnd- 
get  du  ministère  de  l'intérieur.   (Très-bien!) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  de  Gonlard,  minitire  lia  flnaneet  par 
intérim.  J'ai  l'honneurde  déposer  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  concernant  les 
lettres  et  objets  recommandés',  et  les  valears 
cotées  déclarées  à  la  poste. 

Ce  projet  se  rattachant  à  la  convention  pos- 
tale entre  la  France  et  l'Allemagne,  j'ai  Tnan- 
nenr  de  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  déclarer  l'urgence  et  renvoyer  à  La  com>- 
mission  chargée  de  l'examen  de  cette  conven- 
tion postale. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Le  projet  sera  renvoyé  à 
la  commission  chargée  de  l'examen  du  projet 
de  loi  relatif  à  !a  convention  postale  entre  la 
P'rance  et  l'Allemagne. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain  ; 

A  deux  heures,  séance  publique; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  ville  de  Paris  à  appliquer  aux  dé- 
peoses  sur  fonds  généraux  le  reliquat  de  l'em- 
prunt contracté  en  1869; 

Troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  à  une  pension  à  accorder  à  M™  veave 
Clément  Thomas  ; 

^uite  de  l'ordre  du  jour  d'aujourd'hui. 

Il  n'y  a  pas  d 'observation T.. . 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  cinq  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  terviet  tUnographiqma 

di  l'ÀiumbUe  nationaUt 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  budget  du  minisUrt  da  rijuti-iw- 
tioR  publique,  des  beaux-arts  et  des  cultes. 

Nombre  das  votants 596 

Majorité  absolue 299 

Pour  l'adoption 596 

Contre 0 

L'ABsembléo  nationale  a  adopta. 

ONT  VOTÉ  PODR  : 

M  H.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d).  Aboville 
(d'),  Aclooque.  Adam  (Pas-de-Calais).  Aigle 
(le  comte  de  1').  Alexandre  (Cliarles).  Allemand. 
Allenou.  Amal.  Amy.  Ancelon.  Àndelarre  (le 
marquis  d').  Andrâ  (Charente).  AnÎBsao-Oupâ- 
.  roB.  Arago  Emmanuel.  Arbel.  Arfeuillères. 
Arnaud  (do  l'Ariôge).  Auberjon  (d'),  Aubry. 
AudifTret-Pasquier  (lo  duc  d'V  Audi  '  " 
drel.  Aumale  (le  duc  d').  Ai 
de  la  Chëvrelièi'e, 
Babin-Chevaye.    Bftgnoui(oomte  de).    Balleroy 

.    (do).    Baison,    Bamberger.    Barante  (baron   de;. 

.  Barascud.  Bardoux.  fiarthe  (Marcel).  Bastard 
ne  comte  Octave  de).  Bastid  (Baymoud),  Bat- 
bie.  Baucarne-Leroux.  Baze,  Beau.  Beausaire. 
BeauTillé  (de).  Bolcastel  (de).  Benoit  (Meuse). 
Baooil  du  Buis.  Béreneer.  BergonJi.  Berlet. 
Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
Dord-Outreil.  Bertauld.  Besnard.  Beason  (Paul). 
Betbmont.  Béthune  (le  comte  de).  Beulé.  Baur- 
009  (le  comte  da).  Bienvenije.  BlUy.  Blanc 
nx>uiO.  Blavoyer,  Blin  de  Bourdon.  Boduiu. 
Bois-Boissel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard. 
Bonald(levicomte  de).  Bondy  (comte  da).  Boa- 
net.  Boreau-Lajanadie-  Boltard.  BoCtiaau. 
fioucau  (Albert).  Bouché.  Bouillâ  (lo  comte  de). 
Bouisaon.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Bran- 
che (Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  BozÉrian. 
Brabant.  Brame  (Jules).  Breton  (Paul).  Brat- 
tes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (I Ile-et-Vilaine). 
Brice  (Meurtha).  Brigode (de).  Brillier.  F 
ses.    Brun  (Charles)  (Var).     Brua  (Lucien) 

Bruuet.    Bryaa    (lo    -"'      "   ' 

(Jules)  (Âudu>.    Bui 
son-Duviviers. 

Calemard  de  Lafayetto.  Collet.  Carayon- 
Latour  (de).  Ca^^onaier  de  Marzac.  Carion. 
Camot  [pèreV  Carnot  (Sadi).  Garquel.  CarrÉ- 
Kérisouet.  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perler. 
Casteliane  (lo  marijuis  de).  Cazenovo  de  Pra~ 
dines  (de).  Cazot.  Ghabaud-Lalour  (de),  Cha- 
baud-Latour  (le  général  baron  de.)  Chabrol  (de). 
Ghabron  ,(le  gÉnéral  de).  Cliaiioia  (le  colonel 
de).  Chamailmrd  (de).  Chambrun  (le  comte  de). 
Champagny  (In  vicomte  Henri  de).  Champval- 
lier  Me).  Changarnier  (le  général).  Chanzy 
(le  général).  Chaper.  Chafdoji.  Charriton  (le 
èéDeral).  Charreyron.  Char  ton.  Chasseloup- 
Laubat  (le  marcjuia  del.      Chalelin.      Chiudordy 

Kj  comte  de).  Chaurand  (le  haronl.  Cheguil-^ 
ame.  Cherpin.  Chesuelong.  Cnoiseul.  (Ho- 
race de).  Cdristiphle.  Cintré  (M  comte  de). 
Clapier.  Claude  (Meurthe).  Claude  (Vosgos). 
élément  (Léon).  Clerc.  Clercçr  (lie).  Colas. 
^lolombet  (de).  Combariou  (île),  Coutaut.  Cor- 
M>ou.  Corcello  (de).  Cordior.  Corne.  Cornu- 
Ûer-Li^ciniére  (le  comte  de).  Costa  de  Beaure- 
Kard  (le  maruuis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet- 
-S'oulard.  Courcelle,  Crespin.  Cumant  (le 
^^ricomle  Arthur  de).    Cunil. 

DaguenoL  Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  .  Dam- 
.^fctlerre  (le  marquis  de).  Baron.  Daru  (le  comte), 
^^POauphmot  Daussol.  Decazes  (le  baron).  De- 
^JL  aeour.  DelaoroiT.  Delavau,  ûelillo.  Delpit. 
7j^>elaoL  Denferl  (colonel).  Denormandie.  Desbas- 
-^^a^^yns  de  Richement  (comte).  Uesbons.  Descat. 
"^^^^^^oacbange.  Desjardlns.  Destremx.  OezanneaiL 
"^^^Diesbacn  (le  comte  de).       Dietz-Monin.      Dom- 


.  .._..!)  (Ain). 
0).  Buée.  Buisson 
e-Inférieure),    Bus- 


B'erre  d'Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin. 
orian.  Douai.  Douhet  (comte  de).  Drouin. 
Dubois.  Dubovs-Fresney  (général).  Du  Breuil 
de  Saint-Germain.  Ducarre.  DuchalTault.  Du- 
châtel  (comte).  Ducoux,  Ducrot  (général).  Du- 
cuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufour.  Dufoumel. 
Dumamay.  Dumoo.  Dupanloup  (évéque  d'Or- 
léans), ûupin  (Félii).  Dupont  (Alfred).  Du 
Portail.     Dupuy.     Durôault.     Durfort  de  Civrac 

S;omte  de).  Durieu,  Dussauasoy.  Duvergier 
e  Hauranne. 

Ernoul.  Bscaiguol.  Eachasseriaux  (baron). 
Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Paye.  Féligonde  (de).  Peray.  Fer- 
nier.  Ferry  (Jules).  Plaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriot  (de).  FI  ye- Sainte-Marie.  Folliet.  Fon- 
taine (de).  Forsanz  (vicomte  do).  FouberL  Fou- 
ler da  Reliuguo  (comte).  Fouquet  Fourcand, 
Fouri  oh  on  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou 
(de).  Franclieu  (marquis  de).  Fralssinel,  Fré- 
bault  (général).    Fresneau. 

Giilly.  Gallicher.  Galioni  d'Istria.  Ganault, 
GaniveL  Gasloode.  Gasselin  do  Presnay.  Ga- 
lien-Araoult.  Gaudy.  Oaulthier  de  Rumilly. 
Gaulthiar  de  Vaucenay.  Govardio  (de).  GayoL 
Gent.  Germain.  Germonléro.  G  j/elot.  Qillon 
(Paulin).  G i nous  do  Fermon  (1 3  comte).  Gi- 
raud.  Girerd.  Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Ri- 
boullerie.  Godin.  Gouin.  Gouvello  (de).  Gou- 
vionSQinl-Cyr(lamarqui3dB).  Grammont (le mar- 
quis de).  Grandpierre.  Graa3et(de).  Grivart. 
(îrollier.  Guichard.  Guiche  (le  marquis  do  la). 
Guillemaut  (le  général).  Guinard.  Guinot.  Gui- 
raud  (de). 

Ilaénljons.  Ilamllle.  Harconrt  (le  comte  d'), 
HarcDurt  (le  duc  d').  Haussonville  (le  vicomte  d'). 
Heirieis.  Heapal  (te  comte  d').  Hévre  Houssard. 
Hulin.    Humbert.    Uuon  de  Pananster. 

jBirré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le  baron  de). 
Jaubert  (la  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Javar 
Joctour-Montroslor.  Johnston.  JoinvUte  (le 
prince  de),  Jordan.  Jouin.  Jourdan,  Joumu. 
Jouvenel  (le  b^on  de]  Jazon.  Juigné  (le  comte 
de).    Juigné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller,  Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Kolb-Bernard.    Krantz. 

LaBaasetiére  (de).  Labélonva.  Labitta.  La 
Borderie  (de).  Lo  Bouillerie  (de),  Laboulaye. 
Lacave-Laplagne.  La  Cazo  (Louis).  Lacretelte 
(Henri  de).    Lafon  de  Fongaufler.    Laget.    I^a- 

f [range  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
Alexis).  Lamberterie  (de).  Lamy.  La  Pervan- 
chère  (de).  Laprade  (do).  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Roche-Avmon  (la  marquis 
de).  La'  Rochefoucauld  fduc  ae  Bisaccia).  La 
Rochojaqualein  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).    La  Roncière  Lo   N0U17  (vice-amlrai   baron 


Le  Châtelain.  Lefévre-Ponlalis  (Eure-ct-Loir). 
Lerranc  (Pierre).  La  Gall-Lasalle.  Legge  (comte 
de).  Legrand  (Arthur).  Lo  Losseux.  Lenoel 
(Emile).  Léon  (Adrien).  Lepouzé.  Leroux 
(Aimé).  La  Hoyer.  Lespérut  (baron).  Lespi- 
nasso.  Lesiapis  de).  Lévéque.  Levorl.  Llier- 
minier.  Limairac  (de)(Tam-et-Garonna).  Lîmay- 
rnc  (Léopold)  (Lot),     timpérani.     Liltré.     Lor- 

E2ril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot.  Louvet. 
oysel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne.    Magniez.    Magnin.    Mahy(de).    Maillé 
(comte  de).    Molartre.    Malens.      MafeviUe  (mar- 

Ïiis  da).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux. 
alleverffno.  Marc-Durroissa.  Marcère  (de). 
Marchand.  Margaine.  Marmler  TdiK  do).  Mar- 
tel (Pas-de-Calais).  Martenot.  Martin  (Charles). 
Martin  (Henri).  Martin  des  Pailiôres  (général). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  ta  Re- 
dorte  (comte).  Maure.  Maurice.  Hayaud, 
MazeraL   Mazura  (général),   Meaux  (vicomte  de). 
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Meliin  (comte  de).  Méplain.  Mercier.  Merveil- 
leux du  Vignaiix.  Mestroau.  Michal-Ladichôre. 
Michel.  Monier.  Montjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
neraye  (comte  de  la\  Monnet.  Monnot-Arbil- 
leur.     Montaiffnac  (amiral  de).    Monteil.    Mont- 

Êollier  (do).  Montlaur  Çmarquis  de).  Montrioux. 
[oreau  (Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Mo- 
re! (Jules).  Morin.  Mornay  (marquis  de).  Mor- 
temart  (le  marquis  de),  Morvan.  Moulin.  Murât 
(comte  Joachiml    Murat-Sistriôre. 

Naquet.  Nôtlen.  Noaillan  (le  comte  de). 
Noël-Parfait. 

Osmoy  (d'). 

Pagès-Duport.  Parent,  Parigot.  Paris. 
Partz  (le  marquis  de).  Pâtissier  Paultre.  Pel- 
lissier  (le  général).  Peltereau- Villeneuve.  Per- 
nolet.  Perret.  Perrier.  Perrot.  Petau.  Peulvé. 
Peyramont  (de).  Philippoteaux.  Piccon.  Pin. 
Pioger.  Piou.  Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry 
(de).  Pontoi-Pontcarro  (le  marquis  de).  Pory- 
Papy.  Pourtalès  (de).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Prax-Paris.  Pressensé  (de).  Prétavoino.  Prince- 
teau.  Puybemeau  (de). 

Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Raoùl-Duval.  Rémusat  (Paul  de),  Renaud  (Fé- 
lix). Renaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuier  (le 
comte  de).  Reverchon.  Riant.  Ricard.  Ri- 
chard (Max).  Richier.  Ricot.  Rincquesent  (de). 
Riondel.  Ri  vailles.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (Léon).  Rodez -Béna vent  l(le  vicomte  de). 
Roger  (du  Nord)J  (le  comte).  Roger-Marvaise. 
RoUancI  (Lot).  Roquemaurel-Saint-Cernin  (le 
colonel  de).  Rotours  (des).  Rousseau.  Rou- 
veure.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des), 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicom- 
te de).  Saint- Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
ndanche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral^ 
Saisy  (Uervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Salvy.  Sarrette.  Sauvage.  Savary.  Savoye. 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Sûhœlcher. .  be- 
bert.  Ségur  (comte  de).  Seignol^.  Serph(Gus- 
man).  Sers  (marquis  de).  Silva,  Simiot.  Si- 
mon (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Soye.  Staplande  (de).  Sugny 
(de). 

Taberlet.  Tailhand.  Tailiefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar 
get  Tarteron  (de).  Tassin.  Testelin.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes. .  Tréveneuc  (de)  (Ciôtos- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
Tréville  (comte  de).  Tribert.  Trochu  (général). 
Turquet. 

Vacherot  Valady  (de).  Valfons  (marqiiis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vagt- Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (de).  Vautrain.  Ventavon 
(de).  Vente.  Vidal.  Viennet.  VilfeiL  Villain. 
Vimal-Dessai^nes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols 
(baron  de).  \ ogué  (nfiarquis  de).  Voisin.  Y uil- 
lermoz. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Witt(Cor- 
nélU  de). 

m'ont  pas  pris  part  au  votb 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  buëget  : 

MM.  Ancel.  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Bocher. 
BuIFet.  Caillaux.  Deséilligny.  Duclerc. 
Guibal.  Lambert  de  Sainte  Croix.  Langlois. 
Lasteyrie  (J.  de).  Lavergnc  (Léonce  de),  Passy. 
Plichon.  Raudot.  Teisserenc  de  Dort.  Vétil- 
lart.    Vitet.     WUson. 

k'omt  pas  pris  part  au  votb  ; 

MM.  Adam  (Edmond).  Adnet.  André  (Seine). 
AmiêL      AureUe  de  PaUdiaes  (général  d> 


Barthélemy-Saint-Iîilaire.  Bernard  (Martin 
Bidard.  Billot  (général).  Bouchet  Boysset. 
Brelay.  Bridieu  (marquis  de).  Brisson  (Ilenrl). 
Broët.  Castelnau.  Cézanne.  Ghallemel-Lacour. 
Ghavassieu.  Chevandier.  Gissey  (général  de). 
Combler.  Gotte.  Crussol  (duc  de).  Oaumas. 
Decazes  (duc).  Dolord.  Delormo.  Dépasse. 
Depeyre.  Dréo.  Dufaurc  (Jules).  Dufay.  Du- 
parc.  Esquiros.  Favro  (Jules).  Forrouillat 
Flotard.  Gambetla.  Gavini.  Georga  Gou- 
lard  (de).  Grange.  Greppo.  Grévy'  (Al- 
bert). Grôvy  (Jules).  Guitcr.  Jacques.  Joi- 
gneaux.  Joubert.  Jouvencel  (de).  Lacombe 
(de).  Lafayette  (Oscar  de).  Lailize.  Lanfrey. 
La  Rochethulon  (comte  de).  Lasorve.  Laureni- 
Pichal.  Laurier.  Lefébure.  Lefè/re  (Henri). 
Le  Flô  (général).  L^franc  T  Victor  J.  Lepère. 
Leurent.  Marck.  Martell  (Giiarente).  Mathieu 
(8aône-et-Loire).  Mazeau.  Mérode  (dej.  Mil- 
iaud.  Ordinaire  (fils).  l^ascal-Duprat.  Pelletan. 
Peyrat.  Picard  (Ernest).  Pothuau  (amiral). 
Quinet  (Edgar).  Rampent.  Rathier.  Ravinel 
(de)."  Heymond.  Robert  (général).  Rolland 
fCharles).  Roliin.  Rouher.  Roussel.  Rouvier. 
Sansas.  Sav  (Léon).  Temple  (général  du). 
Théry.    Thiers.    Tiersot.   Tolain.  Viox.  '  Vitalis. 

absents  par  conqés  : 

MM.  Baraffnon.  Bigot.  Bloncourt  Broglie 
(duc  de).  Cûchery.  Gontaut-Biron.  Gueioan. 
Journault.  Lanel.  Lefèvre-Pontalis  (âetne-et- 
Oise).  Leroux  (Emile).  Lostourgio.  Lisnier. 
Mangini.  Metietai.  Pajot.  Pâlotte.  RamBures 
(de).  Robert  de  Massv.  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados).   Steinheil.    Tillancourt  (de).    Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  budget  du  ministère  des  affaires 

étrangères. 

Nombre  des  votants •    620 

Majorité  absolue 311 

Pour  l'adoption 618 

Contre ,       3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ont  voté  pour  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d').  Aclocque.  Adam  (Pas-ae-Galais). 
Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Aigle  (le  comte 
deT).  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Allenou. 
Amat.  Amy.  Ancel.  »  Ancelon.  Andelarre. 
(le  marquis  d).  André  (Seine).  Anisson-Duper- 
ron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfeuiiléres. 
Arrazat.  Auberjon  (d').  Aubry.  Audiffret-Pas- 
quier  (le  duc  d").  Audren  de  Kerdrel.  Aumalo 
(le  duc  d').  Auxais  (d').  Aymé  de  la  Chèvre- 
liôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bal- 
leroy  (de).  Bafsan.  Bambercer.  Barante  (le  ba- 
ron de).  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Barthéle- 
my-Saint-lIilairo.  Bastard  (le  comte  Octave  de). 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  liaucamo-Leroux. 
Baze.  Beau.  Beaussire.  Beauvillé  (dé).  Bel- 
caslel  (de).  Bonoist-d'Azy  (le  comte).  Benoît 
(\leusp).  Benoît  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi* 
Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain). 
Bernard-Dutreil.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Béthune  (le  comte  de). 
Beulé.  Beiirges  (le  comte  do).  Bidard.  Bien- 
veniie.  Billot  (le  général).  Billy.  Blanc  (Louia). 
Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Boia-Boia- 
sel  (le  comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bimald 
(le  vicomta  de)«    Bondy  (le  comte  de).    BonaeiL 


SÉANCE  DU  2t  MARS  1872 


479 


Borean-l4|anadie.  Boitard.  Bouleau.  Bouché. 
Bouchot  Bouilli  (lo  comle  de).  Bouisâon. 
Boullier  (Lolro).  Boullier  de  Bronche  (Mayenne). 
Bourgeois.  Boyer,  Boysset.  Boïi^rion.  Bra- 
bant.  Bramo  (Jules),  Brettoa-Thurin  (le  comle 
de).      Brice,  (llle-ed- Vilaine).      Brice  (Mourthe), 

Brunet.     Bryasile  _.,. 

(Jules) (Auijuj.  Buision  (6einc-Inr6rioure),  Bus- 
son-Dû  vivier», 

Caillauï,  Calomnrd  de  La  Faj-ette.  CalIeL 
Garayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
Camot  (pure).  Camot  (Sadi).  Cnniiiol.  Carrà- 
Eérisouet.  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perier. 
Castellane  (lo  marquis  de).  Castainau.  (Jazeaove 
de  Pradtne  (de).  Cazot.  Chal>aud-Latour  (de). 
Cbabauil-Latour  (lo  central  baron  de).  Chabrol 
(de).  Chabron  (le  gonÊral  do).  Chadois  (lo  co- 
lonel de).    Clialioniol-Iiacour.      Cliamaillard  (do). 


96n6ral).  Chanzy  (lu  général).  Chaper.  Char- 
on.  Chareton  (lo  giSnftral).  Oharreyron.  Char- 
ton.  ChateliD.  Cliaudordy  (le  comle  du).  Chau- 
rand  (le  baron).     Clie«uillaumo.    Clicrpir  '"— 


Ihe).  Claude  (Voegcs).  Clômenl  (Lèoa\  Clerc. 
Clercq  (de).  Colas.  Colombet  (de\  Combarieu 
(i1«).  uombicr.  Coutaut.  Corbon.  Corcelle 
(de).  Cordier.  Corne.  Coraulier-Liiciniëro  {la 
comlode).  Costa  de  Beauregard  (lu  marquis  do). 
Golte.  CoHin  (Paul).  Courbet- Pou  lard.  Cour- 
celle.  Crespin.  Cuiuont  tlf  vicomte  Arthur  de). 
GuniL 
Daguenct.   Oa^iilhon-Laselve.    Uahlrel.    Dam- 

B.crro  (lo  marquis  de).  Daron.  Daru  ('o  comle). 
aumafi.  Dauphinot.  Daussel.  Decaios  (le  ba- 
ron). Delacour.  Oelacroix.  Délava  u.  Uclille. 
Delpit.  Dulsol.  Denrert  Xcolonel).  Bonorman- 
dio.  Dépasse.  DesbnssayoE  do  Uichemont 
(comte).      D  sbons     Descat,'  Ueichan^e.    Ucs- 

erdins,  Dcstreinx.  l)iesbach(comtede).  Dîetï- 
onin.  Domnicrre  d'flornov  (amiral  de).  Do'- 
ré-OrasIin.  lïorian.  Douai.  Urfo.  Drouin. 
Dubay^-Frasoey  (géuérat).  Du  Breutl  de  i^nt~ 
Germain.       Ddcarre.       Uuchairaull.       Duchâtel 

tconile).  Duclerc.  Ducoux.  Ducrol  (j^i^néral). 
)ucuing.  Bufaur  (Xavier).  Durour.  Durournol. 
Dumarnay.  Dumon.  Bupanluup  (iWOijuo  d'Or- 
ii^ans).  Diiparc.  Bupin  (Fflix).  Dupont  (Al- 
-fred).  Du  Portail.  Durùauli.  Durfort  de  Ci- 
vrac  (comle  de).  Durieu.  Duasaussoy.  Duvor- 
gier  de  Ilaurauno. 

Bmoul.      Ksolinsfcriaux  (baron).       Esquiros. 
Ëymard  du  Vernay. 
Paye.    FÛIiaonde  (île).    Feray.     Fornier.    Fer-. 

S' (Jules).  l'iagUao  (baron  de).  Flaud.  Fleu- 
at  (de).  Flye  Sainte-.Marle.  Fontaine  (do). 
Fonaoz  (vicomte  de).  Foubert,  Fouler  de  lle- 
linguo  (comle).  Fouquot.  Fourcan.l.  Fouri- 
dion.  (aniiral).  Fournier (Henri).  Fourtou(de). 
Fraiasinet.    Fri^bault  (gi^niSral).    Frosiieau 

Gailly.    Gailiclicr.     Gallon!  d'Isli'ia.    Ganault. 

tianivet.      Gasloiiilo.        Gasselin   do  Fresnay. 

Catien-Arnoult.    Gau>ly.    Gaullhier  de  Itumilly. 

Gaulthier  de  Vauconav.    G'ivardloMo).    Gavini. 

Oayot.    Gent.     Germain.    GormoniOrc.    Gôvelot. 

GiUon  rPaiilin).    Giuoux  de  Fernion   (le   comte). 

G- iroudV Alfred)-   Girerd  (Cypriun).  Giaa.  Goblet. 

Oodet  de  la  Riboiillerie.    Godin.    Gouin.    Gou- 

■v-ello  (<Io).    Gouvion   Saint-Cyr  (le  marquis  de). 

<3- rammont  (le  uianiuid  du).    Grandpiurro.    Gras- 

^^t(tle)    Grivart.    Grollier.     Guichard.     Guicho 

CX^  marquis  do  la).        Guillemaut  (le  général). 

^*  miioard.    Guinot.    Guiraud  (de).      Guiler. 

_         -Haentiens.       Ilnmiilu.       Harcourt  (comte  d'). 

^y<lrcourt(lo  duc  d').    Iloiriels.    Ilespef  (le  comle 

«~_>.Hous»ard.  Ilulin.      Jlumbeit.      lluon  do  Pe- 

isJacqucs.     JalTrâ  (l'abbé).     Jamme.     Janzè(le 


baron  de).  Jaurès  O'^uiiral),  Javal.  Jocteur- 
Montrosier.  Johnslou.  Joigneaux.  Joinville  (te 
prince  de).  Jordan.  Joubert,  Jouin.  Jourdan. 
.lournu.  Jouvencl  (le  baron).  Joi  n.  Juignô 
(le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de).  Juillen. 
Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kcrgorlay 
(le  comlo  de).     Kérideo  (do),     Kermenguy  fvi- 


B  de).    Kolb-Bernard.    Kra 


La  Basseliére  (de).  Labélonve.  Labitte.  La 
oi'dcrie(do.  l.aboulaye.  'Lacave-Laplaçna. 
La  Gaze  (Louis).       LacreL elle  (Henri  de).       X>a- 


Tayotte  (Ô.^car  de).  LaUize.  Lafon  de  Fongau- 
lior.  Loget.  Lagronge  (le  baron  A.  de).  Lallié. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  de  Sainto-Groix. 
Lamberterie  (de).  Lamv.  Langlois.  La  Pervan- 
chère  (de).  l.aprade  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
Largontaye  (de).  La  Koohe-Aymon  (le  marquis 
lie).      La  Roche roucauld  (duc  de  Bisaccia).     La 


Iiaurent  l'icliat,  La vergne  (Léonce  de).  Lebas. 
Le  blond.  Lebourpeois.  LEbruly.  Lebreton. 
Lecamus.  Le  Châtelain.  Leféburo.  Lefèvre 
(llejiri).  Lerévre-Ponlalis  (Eure-et-Loir).  Lesge 
(comte  du).  Legrand  (Arthur).  Le  Lassaux  Lé- 
noël  (Emile).  ].^on  (Adrien).  Lcpère.  Lepouzé. 
Leroux  (Aimo).  Le  Rover.  I.esperul  (baron), 
Lespinasse.  Leslapis  (de).  Levèquc.  LeverL 
Limairan  (île)  (Tam-et-tiaronne).  Limayrac 
(Lëopold)  (Lot).  ijittré.  Lortal  Louslalot. 
l.ouvet.  Loyscl  (général).  Lucet.'  Lur-Saluces 
(marquis  do). 

Magne.  Ma(;niuz.  Maguin.  Uahy  (de).  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Maleos,  Malevillo. 
maïquis  de).  Malcville  (Léon  do).  MalézieUï. 
Mollevergne.  Marc-Durraisse.  Marcôre  (de). 
Marchand.  Marck.  Margoine.  Hariei  (Pas-de- 
Gata<<!).  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  (Henri).  Martin  des  Palliéres 
(L'iïnùral).  MaLhi eu- Bo de l  (Charente).  Mathieu 
lie  la  Red ort^  (comte).  Maure.  Maurice. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazorat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomte de\  Melun (comte de}.  Méplain. 
Mercier.  Mérodo(de).  Mervedieux  au  Vignaux, 
Mestrcaii.  ïf i chai- Lad  i chère.  Michel.  Millaud. 
Monier.  Hontjaret  de  Kerjègu  Monnet.  Hon- 
not-ArbilluuJ'.  Montaignac  (amiral  du).  Mouleil. 
Montgolller  (de).  Montlaur  (lo  marquis  de).  - 
Uontrieux.  Moreau  (Cùte-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Morol  (Juloii).  Morin.  Mornay  (le  mar- 
quis de).  Mortemart  (le  marquis  de).  Morvan. 
Moulin,  Murât  (le  comle  Joachim).  Murat-Sis- 
trière. 

Naqiict.  Nelien;  Noaillan  (le  comte  de). 
Noél-Parrait 

Ordinaire  nis.    Oâmoy(d-) 

PagésDuport.  Parent,  Parigot.  Paris.  Pai'tz 
(le  marquis  do).  Pascal-Ouprat.  Pâtissier. 
Paultro.  Pellissicr  (le  général).  Pelteroau- Ville- 
neuve. Pernoloi.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
l'i-tau.  Puulvé.  Pevramont  (de),  Poyrat.  Phi- 
li]ipotcaiix.  Piccon."  Pin.  Pîoger.  Pluiuc  (lo 
marquis  de).  Pompéry  (de).  Pontoi-Poiitcarré 
(lu  marquis  île).  Porv-Papv.  Pourtalôs  (do). 
Pouver-Quorlier.  Pradiè.  trax-Paris.  Pres- 
sensi;  (de).    Prélavoinc.    Puiberneau  (de). 

Quinsonas  (lu  mai-quis  de). 
■  Haiunevillo  (du).  Ramaau.  Bampon  (comte). 
Itampont.  Kaoul-Duval.  Itathier.  ItaudoL 
Havinel  (<lo).  Rômusal  (Paul  de).  Renaud  (Fé- 
lixj.  Renaud  (Basses -Pyi'.^ nées).  Husséguier 
(comlo  do).  Reverchon.  Riant.  Ricard.  Ri- 
chard (Max).  Richier.  Ricot.  RincqueBent(de). 
Hiondei.  RivaiUe.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (le  g^tu'r^al).  Robert  (Léon).  Rodez- 
Briiavont  (lo  vicomte).  Roger  du  Nord  (le  drate) 
Rogcr-Marvaise.  Rolland  (Lot).  Rolland  (Char- 
les; (Saùue-et-Loire).  RoqQemaQrel-8ainlC.;rniu 
(le  colonel  de).    Rousseau.     Roussel  (Théophile). 
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Rouveure.     Rouvier.     Roux  (Honoré).     Roy  de 
Loulay.    Roys  (marquii  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Safnt- Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Salvandy  (do). 
Salvy.  Sarrette.  Sauvage.  Savary.  Savoye. 
Schérer.  Scheurer-Kestner.  Schœlcher.  Se- 
bert.  Ségur  (comte  de).  Seignobos  Serph 
'Gusman).      Sers  (marquis  de).     Simiot.    Simon 

Fidèle).        Soubeyran  (de).       Soury-Lavergne. 

oye.  Staplande  (de).  Sugny  (de). 
Tailhand.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  do). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Target  Tassin. 
Temple  (général  du).  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tocqueville 
(comte),  de  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de) 
(Côtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Fi- 
nistère). Tréville  (comte  de).  Tribert.  Trochu 
(général).    Turquet 

Vacherot  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de) 
Valon(de).     Vandier.     Varroy.     Vast-Vimeux 

baron).     Vaulchier  (de).     Vautrain.    Venlavon 

de).    Vente.     Vidal.    Viennet.    Vilfeu    Villain. 

"imal-Dessaignes.      Vinay.       Vingtain.     Viox. 
Vitit    Vogué  (marquis  de).    Voisin.   Vuillermoz. 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger).  War- 
rnier (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wiîson.  Witt 
(Coméiis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Hèvre.  Marmier  (duc  de).  Saisy  (Hervé 
de). 

n'ont  Pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenw  à  la  commission  du  bitdget  : 

MM.  André  (Charente).  BufTet.  Deseilligny. 
Guibal.  La  Bouillerie  (de).  Passy.  Plicnon. 
Teisserenc  de  Bort.    Vétillart. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  \0TE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  des  tarifs 

dédouane: 

MM.  Blavoyer.    Flotard.    Leurent 

n'ont  pas  pris  part  au  VOTE  : 

MM.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aurelle  de  Pala- 
dines  (général  d').  Barascud.  Bernard  (Martin). 
Boucau.  Brelay.  Breton.  Bridieu  (mariquis  de). 
Brigode(de).  Carion.  Cézanne.  Chasseloup- 
Laubat  (marquis  de).  Chavassieu.  Chesnelong. 
Cissey  (général  de).  Crussol  (duc  de).  Decazes 
(duc\  Oelord.  Delorme.  Depeyre.  Dezanneau. 
Dounet  (comte  de).  Dubois.  Dufaure  (Jules). 
Dufay.  Dupuy.  Escarguel.  Farcy.  Favre  (Jules). 
Fer  roui  Hat.  FoUiet.  Pranclieu  (le  marquis  de). 
Gambetta.  George.  Goulard  (de).  Grange. 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grévy  (Jules).  Haus- 
sonville  (le  vicomte  d*).  Jaubert  (le  comte). 
Jouvence!  (del  Lacombo  (de).  Lanfirey.  La 
Rochethulon  (comte  dt).  Larricu.  Laurier. 
Le  Flo  (général).  Lefranc  (Pierre).  Left*anc 
(Victor).  Xe  Gai  La  Salle.  Lherminier.  Limpe- 
rani.  Lorgeril  (vicomte  de).  Luro.  Mathieu 
(Saône-et-Loire).  Monneraye  (comte  de  La).  Pel- 
letan.  Picard  (Ernest).  Piou.  Pothuau  (amiral). 
Princeteau.  Quinet  (Edgar).  Reymond.  Rollhi. 
Retours  (des).  Rouher.  Saint-Marc-Girardin. 
Sansas.  Say  (Léon).  Silva.  Simon  (Jules).  Ta- 
berlet.  Tarieron  (de).  Théry.  Thiers.  Tolain. 
Vinols  (baron  de).    Vitalis. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ. 

MM.  Baragnon.  Bigot.  Bloncourt  Broglie 
(duc  de).  Gochery.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
ae).  Gueidan.  Journault.  Lanel.  Lefèvre-Pon* 
talis  (Seine-et-Oise).  Leroux  (Emile).  Lestour- 
ffie.  Lignier.  Mangini.  Mcttetal.  Pajot.  Pâ- 
lotte. Rambures  (de).  Robert  de  Massy.  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  SteinheiL  TiUancourt 
(de).     Woloswski. 
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Amendement  de  M.  le  marquis  de  Mornay  :  MM.  le  marquis  do  Mornay  et  le  rapporteur.  Rejet  de 
l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  10  (Poids  et  mesures)  :  M.  Barascud.  — -  Adoption 
au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet.  =?  Demande  formulée  par  M.  le  Président  do  la  République, 
tendant  à  l'ajournement  de  la  discussion  des  pétitions  relatives  au  saint-siége  :  Mgr  Dupanloup, 
le  général  du  Temple.  =  Proposition  de  M.  le  baron  Chaurand  relativement  aux  travaux  do  l'As- 
semblée :  MM.  le  ministre  des  finances,  André  (Charente).  ==  Discussion  du  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  de  désigner  des  lieux  de  déportation  :  M.  Edmond  Turquet,  rapporteur.  —  Ar- 
ticles 1,  2,  3,  4  et  5. 


PRÉSIDENCE    DE  M.   JULES  GHÉVV 

La  séance  jest  ouverte  à  deux  heures. 

M.  le  marquis   Costa  de  Beauregàrd, 

fun  des  sec  étaires,  donne  lecture  du  procàs- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
M.  André  Folliet.  A  la  séance  d'hier,  j'ai 

gréserjté  un  amendement  au  chapitre  3  du 
adget  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Mon  intention  était  de  retirer  cet  amendement 
après  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  qui  donnaient  complète  satisfaction 
à  îna  demande.  Si  je  ne  Tai  pas  retiré  avant  le 
TOte,  c'est  que  je  n'ai  pas  entendu  la  lecture 
qui  a  dû  en  être  donnée  par  M.  le  président. 
J'ajoute  qu'il  était  si  peu  dans  ma  pensée  de 
demander  une  augmentation  quelconque ,  que 
j'ai  voté  l'amendement  de  M.  Haudot,  qui  rédui- 
sait de  600,000  francs  les  dépenses  proposées 
?ar  la  commission  sur  le  budget  des  affaires 
trangères. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations?... 

Lie  procès- verbal  est  adopte. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Antonin  Ijefèvre-Pontalis  un  congé 
de  huit  jours,  pour  cause  de  santé; 

annài.es.  —  T.  viu. 


A  M.  Stcinheil,  un  congé  de  douze  jours,  pour 
aiïaires  de  famille  ; 

A  M.  Claude,  un  congé  de  huit  jours,  pour 
affaires  urgentes  ; 

A  M.  Cochery,  un  congé  do  huit  jours,  pour 
indisposition; 

A  M  Mettetal,  un  congé  de  quinze  jours, 
pour  deuil  de  famille  ; 

A  M.  Charles  Boisset,  un  congé  de  vingt- 
cinq  jours,  à  partir  du  28  mars  ; 

A  M.  Dussaussoy,  un  congé  de  huit  jours,  à 
jiartir  du  25  mars  ; 

A  M.  Glas,  un  congé  de  quinze  jours,  à  par- 
tir du  25  mars  ; 

A  M.  le  colonel  Denfert-Rochereau,  un 
congé  de  quinze  jours,  à  partir  du  25  mars  ; 

A  M.  Blin  de  Bourdon,  un  congé  de  trois 
jours,  à  partir  du  25  mars  ; 

A  M.  lo  duc  de  Crussol,  un  congé  de  huit 
jours,  pour  deuil  de  famille. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  Ancel.  «Tai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  lo  rapport  sur  le  ministère  de 
la  marine  et  des  colonies  pour  l'exercice  1872. 

M.  le  président.  Lu  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

(il 
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Pour. . 
Contre 


600 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de 
Ravinel. 

M.  de  Ravinel.  Je  désire  adresser  à  M.  le 
piinistre  des  finances  un  rcmercîment,  et  en 
même  temps  lui  exprimer  un  vœu  :  des  remer- 
cîments  pour  l'empressement  avec  lequel  il  a 
déféré  au  désir  dont  Texpression  a  été  appor- 
tée à  celte  tribune  par  notre  honorable  collè- 
gue M.  de  Saint-Pierre,  et  qui  consistait,  vous 
vçus  en  souvenez,  à  voir  donuer  la  publicité  du 
Journal  officiel  aux  nominations  de  percep- 
teurs et  de  receveurs  des  finances. 

Vous  avez  *pu  constater  au  Journal  officiel 
du  19  mars  qu'on  a  obtempéré  au  vœu  de 
M.  de  Saint-Pierre  dans  une  certaine  mesure. 
Mais  je  viens  demander  à  M.  lo  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  donner  au  besoin 
de  contrôle  ({ui  s'est  manifesté  dans  cette  Assem- 
blée une  satisfaction  plus  complète,  eafaisant 
suivre  lo  nom  des  percepteurs  mu3  et  promus 
du  numéro  de  la  classe  à  laquelle  ils  apparte- 
naient et  du  numéro  de  la  classe  à  laquelle  ils 
sont  appelés.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs.  — 
Très-bien  I  sur  d'autres.) 

L'absence  de  ce  renseignement  indispensa- 
ble est  une  lacune  ;  cette  lacune  détruit  en 
Êartie  la  concession  qui  a  été  faite.  En  la  corn- 
lant,  M.  le  ministre  des  finances  donnera  au 
contrôle  de  l'opinion  publique,  si  nécessaire  en 
tous  temps,  le  moyen  de  s'exercer  pleinement. 
Je  sais  qu'il  est  personnellement  trop  partisan 
du  contrôle  cour  élever  une  objection  sérieuse 
contre  un  élément  de  lumière,  et  d'une  lu- 
mière qui  ne  sera  jamais  gênante  pour  lui.' 

M.  de  Goirlard,  ministre  îles  fi  fiances  par 
intérim.  Je  n'ai,  messieurs,  aucune  obj(»ction  à 
faire  au  désir  qui  vient  d'être  exprimé  par  M. 
Ravinel.  Le  Gouvernement  s'est  empressé, 
comme  vous  le  savez,  de  déférer  au  vœu,  dont 
notre  honorable  collègue  s'était  fait  l'organe. 
Tout  ce  qui  tend  à  éclairer  l'opinion  publique 
sur  l^^  choix  eUes  iictes  dq  Gouvernement  doi« 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  ville 
de  Paris  à  appliquer  aux  dépenses  sut  fonds  gé- 
néraux le  reliquat  de  l'emprunt  contracté  ea 
1869. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  de  l'article  uni- 
que du  projet. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passe  à  la  dis- 
cussion de  l'article.) 

«  Article  unique,  —  La  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  employer  au  payement  des  dépenses 
sur  fonds  généraux  dans  son  budget  extraor- 
dinaire de  1871,  toutes  les  sommes  qui,  au 
24  mai  1871,  restaient  à  recouvrer  sur  le  pro- 
duit de  l'emprunt  de  1869.  » 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  projet 
de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Le  dépouillement  du  scrutin  donne  les  ré- 
sultats suivants  : 

Nombre  des  votants 600 

Majorité  absolue 301 


être  désiré  à  la  fois  et  par  l'Assemblée  et  par 
nous-mêmes.  (Marques  d'assentiment.) 

Aujourd'hui,  on  demande  que  la  mesure  qni 
a  été  prise  soit  complétée  par  quelques  indica- 
tions complémentaires.  Si  ces  indications  peu- 
vent offrir,  en  effet,  une  garantie  de  plus  du 
soin,  de  la  sollicitude  et  de  l'équité  avec  les- 
quels les  choix  sont  faits,  je  m'empresserai, 
quant  à  moi,  de  m'y  prêter.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  ajouter,  c'est  que  l'administration  aurait 
mauvaise  grâce  à  résister  à  une  publicité  qui, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  est  la  meilleure 
des  protections  qu'elle  puisse  avoir  contre  aes 
prétentions  souvent  excessives...  (Très-bien!), 
contre  des  sollicitations  qui  sont  parfois  indis- 
crètes, et,  je  ne  crains  pas  de  la  dire,  anssi 
contre  ses  propres  entraînements.  (Noinbreu- 
ses  marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
troisième  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'accorder  une  pension  nationale  de 
4,000  fr.  à  M'»o  veuve  Clément  Thomas. 

0  Article  unique.  — Une  pension  nationale  de 
4,000  fr.  est  accordée  à  Mme  veuve  Clément 
Thomas.  » 

(L'article  unique  du  projet  est  mis  anx  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  da  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L'Assemblée  en  est  restée  hier  au  chapitre.  4 . 

«L  Chap.  4.  —  Encouragements  à  l'agncullure 
et  au  drainage.  —  Enseignement  professionnel  : 
2,849,400  francs.  » 

M.  Anisson  Duperon  a  la  parole. 

M.  Anisson- Duperon.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  reprendre  pour  mon  compte  l'a- 
mendement de  l'honorable  M.  Raudot  sur  le 
chapitre  4,  qui  réduit  de  92,000  fr.  le  chiffre 
proposé  par  la  commission. 

Le  chillVe  adopté  par  la  commission  du  bud- 
get est  de  2,849,400  fr.,  le  chiffre  proposé  par 
M.  Raudot  est  de  2,757,000  francs  :  économie, 
92,000  fr. 

Cette  économie,  messieurs,  n'est  pas  anssi 
considérable  que  je  l'aurais  voulu;  mais,  tout 
en  reniant  parfaitement  justice  à  la  commis- 
sion du  budget,  au  zèle  et  à  la  compétence 
qu'elle  a  montrés  dans  les  réductions  qu'elle 
nous  a  proposées,  il  me  semble  que  le  travail 
qu'elle  nous  a  soumis,  n'est  pas  encore  com- 
plet; elle  n'a  pas  encore  attaqué  assiz  de  front 
tous  les  abus  qui  fourmillent  dans  l'énorme  vo- 
lume qui  compose  notre  budget  toujours  crois- 
sant d'année  en  année.  Sur  ce  terrain  de  l'aug- 
mentation des  budi^ets,  tous  les  partis  se  sont 
malheureusement  trouvés  d'accord,  lorsqu'ils 
sont  arrivés  au  pouvoir  ;  mais  nous  devons 
aussi  nous  trouver  tous  d'accord  sur  le  terrain 
des  économies,  car  là-dessus,  il  ne  doit  pas  y 
avoir  de  division  de  partis,  car  nous  avons  tous 
assurément  en  vue  la  bonne  gestion  des  finan- 
ces du  pays. 

Le  budget  qu'on  vous  propose  étant  en  cours 
d'exercice,  je  n'ai  pas  voulu  proposer  la  sup- 
pression de  certains  articles  que  je  regarde 
comme  complètement  inutiles  ;  je  n'ai  pas  voulu 
désorganiser  les  services;  j'ai  voulu  simple* 
ment  vous  demander  un  vote  qui  fût  un  avar-' 
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à  lui  tout  seul,  manque  on  ce  moment  des 
deux  forces  vives  qui  constituent  la  prospérité 
dans  toutes  les  indu^t^ies  :  il  manque  à  la  fois 
et  de  crédit  et  d'enseignement. 

Si  rhonorable  M.  Lespinasse,  réclamant 
contre  le  transfert  do  l'école  agricole  do  la 
Saulsaio  à  Montpellier,  avait  demandé  que 
cette  éco  o  fût  transférée  ailleurs  ;  s'il  avait  de- 
mandé une  école  agricole  de  plus  à  Toulouse, 
par  exemple,  je  serais  le  premier  î\  applaudir 
au  vœu  qu'il  aurait  exprimé  à  ce  sujet.  Nous 
manquons  d'enseignement  agricole,  et  quand 
on  vient  critiquer  devant  nous  renseignement 
donné  par  les  fermes-écoles,  je  dois  en  révéler 
la  cause. 

Cette  cause  tient  à  ce  que  l'enseignement 
agricole  supérieur  n'exl:rtant  pas  en  JTance, 
nous  n'avor  s  pas  les  professeurs  qui  donne- 
raient cet  enseignement  dans  les  régions  se- 
condaires. 

Je  m'associe  donc  aux  résolutions  de  la  com- 
mission qui,  après  les  explications  présentées  à 
cette  tribune,  s'est  entendue  avec  le  Gouver- 
nement, et  admet  parfaitement  qu'il  n'y  ait  pas 
de  réduction  sur  le  chiffre  primitivement  indi- 
qué pour  l'école  de  Montpellier. 

Je  trouve  ensuite,  dans  l'ordre  des  réductions 
proposées,  la  vacherie  de  Corbon.  Elle  a  été 
cruellement  critiquée  à  cette  tribune.  On  nous 
a  montré  des  bergers  d'opéra-comique  oui,  di- 
sait-on, étaient  payés  4,000  fr.  par  an!  J'avoue 
que  je  ne  comprends  pas  où  notie  konorable 
collègue  a  pu  trouver  des  renseignements  de 
cette  nature.  Le  chiffre  des  dépenses  du  person- 
nel de  la  vacherie  de  Gorbon.est  de  20,000  fr. 

Maintenant,  si  je  dois  dire,— et  il  me  semble 
que  ce  n'est  pas  inutile  après  ce  que  nous 
avons  entendu,  —  si  je  dois  dire  quel  est 
l'objet,  quel  est  le  but  de  l'institution  de  la 
vacherie  de  Corbon,  je  serai  très-loin  de  me 
trouver  d'accord  avec  notre  honorable  collè- 
gue. 

La  vacherie  de  Corbon  n'a  qu'un  objet,  celui 
d'introduire  en  France  les  animaux  do  race 
anglaise  perfectionnée.  On  est  arrivé  à  ce  ré- 
sultat prodigieux,  et  que  je  recommande  à  toute 
l'attention  et  au  patriotisme  de  l'Assemblée, 
qu'avec  des  animaux  perfectionnées  de  race 
anglaise,  on  peut  en  quatre  ans  obtenir  deux 
fois  le  rendement  en  viande  qu'on  obtient  avec 
les  races  indigènes  françaises..  Il  y  a  des  races 
qui,  par  leur  développement  précoce  et  leur  apti- 
tude à  l'engraissement  hûtif,  arrivent  même  en 
troi^  ans  à  donner  en  viande  le  poids  que  don- 
neraient les  animaux  de  race  indigène  en 
six  ans. 

Si  donc  avec  un  sujet  de  la  race  de  Durham 
je  parviens  en  trois  ans  à  créer  autant  de  kilog. 
de  viande  que  le  producteur  indigène  ferait  en 
France  en  six  ans,  il  est  évident  que  j'ai  dou- 
blé mon  bénétice.  Mais  ce  n'est  pas  là  qu'est  le 
point  important:  le  point  important  c'est  d'aug- 
menter le  chiffre  de  la  production  alimentaire. 
Est-ce  que  cette  question  n'est  pas  digne  de 
tout  l'intérêt  do  cette  Assemblée? 

J'insiste  sur  ce  point  de  ma  discussion,  par- 
ce que  ce  n'est  là  qu'un  spécimen,  et  qu'il  est, 
dans  l'ordre  des  intérêts  agricoles  vingt  ques- 
tion-^  qui  ont  la  même  importance.  Malheureu- 
sement la  science  agricole  est  une  science  do 
deuils,  de  détails  pour  ainsi  dire  infinis,  et  il 
n'esi  pas  possible  de  passionner  pour  elle    la 


pensée  publique  comme  il  est  possible  de  le 
faire  pour  les  jouissances  de  l'art  dont  on  nous 
parlait  l'autre  jour  avec  tant  d'éloouence. 

Je  le  répète,  il  y  a  dans  l'ordre  delà  prodac- 
tion  agricole  une  quantité  infinie  de  détails. 
(Bruit.  —  Parlez!  parlez!) 

Je  voudrais  bien  parler,  mais  à  la  condition 
de  pouvoir  être  entendu. 

Plusieurs  membrts.  Attendez  le  silence  I 

M.  Galemard  de  la  Fayette.  Si  2'on  m'en- 
courage à  parler,  j'attendrai  le  silence.  Il  est 
tem;>s  que  cette  cause  soit  défendue. 

Je  le  répèle,  il  y  a  dans  l'ordre  des  intérêts 
agiicoles  beaucoup  de  détaWs,  dont  celai  qae 
j'indiquais  tout  à  rheure  n'est  que  le  spédmeD. 
Tout  y  est  détail.  Ceux  qui  connaissent  réel- 
ment  l'agriculiure,  ceux  qui,  en  très-ffrand 
nombre  ici,  ont  fait  de  grandes  choses,  donné 
de  grands  exemples  à  la  France  agricole,  et 
qui,  dans  une  mesure  bien  plus  con»>idérable 
qu'on  ne  le  peut  croire,  aideraient  à  résoudre 
les  graves  problèmes  qui  nous  préoccupent, 
les  problèmes  du  salaire;  ceux-là  ne  me  dé- 
mentiront pas  quand  je  dirai  qu  avec  des^  ef- 
forts considéraules ,  en  donnant  à  ce  riche 
pays,  qui  est  si  merveilleusement  doué  poar  la 
production  agricole,  en  lui  donnant  ce  qni  loi 
manque,  c'est-à-dire  la  science  et  les  encoura- 
gements, on  arriverait  à  doubler  la  production 
française.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  dis  que  l'élève  du  bétail  est  un  des  points 
capitaux  de  cette  grande  question.  Mais  ce 
n'est  pas  tout  :  il  y  a  une  foule  d'intérêts  se- 
condaires ;  les  intérêts  locaux,  les  intérêts  ré- 
gionaux, auxquels  il  faut  donner  des  satisfac- 
tions, des  incitations  continues. 

Ici  je  Tencontre  cette  objection  :  Vous 
voulez,  me  dit-on,  que  ragriculture  officielle 
fabse  cela,  et  nous  ne  voulons  pas  de  Tagri- 
cultuie  officielle  ! 

Mais  alors,  je  demanderai  ([ui  pourrait  obte- 
nir ces  résultats?  L'agriculture  officielle  n'em- 
pêche pas  l'initiative  privée,  quand  celle-ci  est 
en  état  d'agir;  malheureusement,  elle  ne  le  peut 
pas,  et  si  elle  n'a  pu  depuis  trente  ans  snflire 
aux  besoins  de  la  France  agricole,  si  noua  en 
sommes  encore  aux  résultats  insuffisants  que 
vous  savez,  il  faut  bien  demander  le  pro^^ 
aux  grandes  initiatives  de  l'Ëtat,  il  faut  que 
l'impulsion  féconde  descende  do  la  région  su- 
périeure aux  régions  inférieures. 

Je  ro viens  à  la  vacherie  de  Corbon.  (Bruit.) 

Me.^sieurs,  je  regrette,  en  vérité,  que  ces  ques- 
tions ne  paraissent  pas  avoir  pour  l'Assemblée 
tout  l'mterêt  qu'elles  méritent.  (Mais  sif  —  Par- 
lez! parlez  î) 

La  vacherie  de  Coi  bon  a  été  créée  pour  in- 
troduire en  P^rance  les  types  d'engraissement 
précoce  et  de  développement  hàtif  que  l'Angle- 
terre a  eu  la  bonne  fortune  de  créer  avant 
nous.  Pourquoi  l'agriculture  anglaise  a-t^lle 
pu,  sous  ce  rapport,  ce  que  ne  peut  pas  l'agri- 
culture française  et  ce  que  ne  peut  pas  surtout 
Tinitiative  privée  ?  Messieurs,  auand  on  feùt  ap- 
pel à  l'initiative  privé  *,  il  faut  bien  tenir  compte 
dos  conditions  sociales  dans  lesquelles  nous  vi- 
vons. Quel  est  en  France  le  milieu  de  iamille 
où  puisse  s'exercer  une  influence  héréditaire, 
où  deux  et  trois  générations  so  consacrent  sé- 
rieusement à  la  même  œuvre  agricole?  • 

Cela  n'existe  pas  dans  notre  pays,  et  c'est  ce 
qui  constitue  pour  nous  cette  nécessité  déplo- 
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c'est  M.  Lefebvro  Sainte-Marie  qui.  le  pre- 
mier, a  fait  connaître  en  France  la  Leauto  de 
cette  race  anglaise  et  qui  a  incite  le  nays  à 
produire  on  deux  ans  ce  qu'auparavant  il  riiet- 
tait  quatre  ans  à  obtenir. 

Permettez -moi  un  détail...  (Bruit.)  "Mes- 
8ieurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  lout  est  un 
siiçne,  tout  a  sa  signification...  Plus  tard,  c'est 
encore  l'insnoction  générale  tic  l'ogriculrure, 
c'est  encore  ['agriculture  officielle  qui,  au  mo- 
ment où  la  pomme  de  terre...  (Rires  sur  quel- 
ques bancs.) 

C'est  peut-être  risible  pour  quelques-ung, 
mci-'sieurs  ;  mais  pour  moi,  Parmentier,  qui  a 
vulgarisé  la  pomme  de  terre,  a  autant  de 
gloire  qu'un  illustre  général  qui  a  remporté 
une  grande  victoire.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 
très-bien  !) 

La  pomme  de  terre  ttait  malade  en  France, 
elle  allait  manquen*  aux  besoins  des  popula- 
tions nécessiteuses  :  une  variété  nouvelle  a  été 
introduite,  et  cette  variété  a  manifesté  immé- 
diatement une  immunité  complète  de  la  mala- 
die; de  plus,  elle  a  produit  ÎO  quand  l'espèce 
indigène  dégénérée  no  produisait  plus  que 
4  ou  5.  (Interruptions.) 

Je  n'entends  pas  les  interruptions,  mes- 
sieurs. 

Sur  divers  bancs.  Ne  vous  y  arrêtez  pas! 
—  Continuez  ! 

M.  de  Pompéry.  Je  demande  la  parole. 

M.  Calemard  de  La  Fayette.  Quand  la 
pomme  do  terre  qu'il  faut  appeler  par  son 
nom,  la  pomme  de  terre  Cbardon  produisait 
20  pour  1,  les  autres  ne  produisaient  plus 
4  pour  1.  C'est  l'initiative  de  l'Etat  qui  est  inter- 
venue pour  vulgariser  cette  variété  précieuse. 
C'est  au  rapport  d'un  inspecteur  de  l'agricul- 
ture qu'on  a  dû  d'apprendre  cette  bonne  nou- 
velle. (Bruit.) 

Je  regrette,  messieurs,  que  tout  cela  no  soit 
pas  aussi  intéressant  gue  les  splendeurs  de 
l'Opéra.  (Mouvements  divers.  —  Parlez!) 

J'arrive  donc  à  cette  conclusion  :  Je  com- 
bats de  toute  l'énergie  de  ma  faible  expérience 
et  aussi  d'une  conviction  profonde,  non-seule- 
ment la  réduction  dcaiandéo  par  l'amendement 
de  riîonorablo  M.  Anisson-Dupéron,  mais  en- 
core la  réduction  demandée  par  la  commission 
du  budget. 

Voulez- vous  me  permettre,  en  terminant, 
de  rappeler  un  souvenir  personnel?  (Parlez  ! 
parlez  !) 

H  y  a  plus  de  vînp:t  ans,  en  1848,  je  deman- 
dais, comme  j'aurais  cru  pouvoir  le  demander 
ici,  mais  j'ai  désespéré  de  l'obtenir,  la  création 
d'un  ministère  spécial  de  l'agriculture.  (Mou- 
vements divers.) 

On  nous  a  parlé  des  beaux-arts  à  propos- 
de  la  discussion  du  budget  des  beaux-arts; 
permettez-moi,  à  mon  tour,  de  parler  de  l'a- 
griculture à  propos  du  budget  de  l'agricul- 
ture. 

A  l'époque  dont  je  viens  de  parler,  comme  à 
l'époque  où  je  suis  venu  dans  cette  enceinte, 
je  croyais  que  nous  serions  tous  dominés  par 
une  préoccupation  press;mte  ;  que  nous  parta- 
gerions tous  cptto  conviction,  que  ce  grand 
pays  devait,  permettez-moi  ce  mot,  cbanger 
de  vie.  Jo  croyais  que  nous  serions  tous  d'ac- 
cord pour  donner  une  puissante  impulsion  à  la 
vie  agricole,  pour  cbercber  à  réagir  contre  cotte 


aspiration,  toujours  croissante,  exercée  par  les 
villes  au  détriment'des  campagneg,  pour  créer 
un  vaste  courant  prospère  au  profit  do  ces  po- 
pulations rurales  et  des  granas  intérêts  de  la 
produciion  af;ricole.  qu'il  ne  faut  jamais  perdre 
de  vue ,  qui  vous  louchent  de  plus  près  que 
vous  nn  croyez  peut-être,  messieurs  les  indos- 
triels.  (Très-bien!  très-bien!) 

Kh  bien,  croyez-vous  que  si,  en  1848,  on  eût 
réalisé  les  idées  dont  je  parle,  si  on  eût  cré6 
cette  impulsion,  si  on  eût  donné  à  l'ai^rjculture, 
non  pas  ce  que  lui  donne  en  marchand^Dt  le 
budget  actuel,  non  pas  8  millions  seule- 
ment, mais  20  ou  30  millions,  comne  il  se- 
rait juste,  croyez -vous  que  si  on  eût  re« 
foulé  vers  les  campagnes,  vers  la  production 
agricole  les  activités,  les  i.iitiatives  industriel- 
les, le  capital  surtout;  croyez-vous  que  si  l'ab- 
sentéisme des  propriétaires  n'eût  pas  provoqué 
Témigration  des  ouvriers,  croyez-vous  que  cette 
armée  d«  l'émeute,  que  vous  avez  trouvée  toute 
prête  et  toute  disciplmée  sur  les  champs  de  ba- 
taille de  l'insurrection,  croyez- vous  que  cette 
armée  eût  été  là?  Non  !  elle  aurait  été  occupée  à 
produire  le  pain  de  tous,  et  vous  n'auriez  pas 
vu  ces  épouvantables  catastrophes  que  nous  dé- 
plorons encore,  que  nous  déplorerons  toujours. 
(Très-bien  !  t:  ès-bien  I) 

Eli  bien ,  ce  qu'on  n'a  pas   fait  alors ,  et  ce 

3u'on  a  eu  tort  de  ne  pas  faire,  je  n'ose  deman- 
er  ù  l'Assemblée  de  le  faire  aujourd'hui  ;  maig 
enfin  je  lui  demande  de  ne  pas  adopter  les  ré- 
ductions qu'on  lui  propose  au  budget  de  l'agri- 
culture ;  je  la  siupplie  de  ne  pas  réduire  encore 
cette  manifestation  si  minime,  si  insuffisante 
de  sa  sollicitude  pour  la  production  agricole. 

Et  pour  terminer,  messieurs ,  un  seul  mot 
encore  :  Ne  permettez  nas,  je  vous  en  conjare, 
qu'on  puisse  dire  ([ue  les  800,000  francs  dont 
vous  avez  si  généreusement  doté  TOpéra,  vous 
les  avez  prélevés  sur  le  budget  de  l'agriculture. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.  —  Applau- 
dissements.) 

M.  de  Pompéry.  Messieurs,  je  ne  parlerai 
que  des  concours  régionaux,  et  je  serai  oref. 

Je  crois  que  les  concours  régionaux  ont  ef- 
fectivement produit  du  bien,  mais  je  crois 
qu'ils  pourraient  subir  d'utiles  réformes.  Ainsi, 
il  me  semble  que  les  concours  régionaux,  tels 
qu'ils  ont  fonciionné  jusqu'à  présent,  ont  peut- 
être  occasionné  plus  de  dépenses  à  l'Etat,  aux 
départements  et  aux  villes  où  ils  se  sont  tenus, 
qu'ils  n'ont  servi  les  intérêts  ou  les  progrès 
agricoles.  (Mouvements  divers.) 

En  ellet,  la  prime  d'honneur  ne  s'est  adres- 
sée qu'à  Tagriculture  de  luxe,  que  je  repousse, 
qui  est  trés-onéreuse  et  que  réprouve  la  bonne 
pratique.  La  plupart  des  concurrents  à  la 
prime  d'honneur  n'envisageaient  cm'un  but  : 
obtenir  la  prime  et  la  croix,  et,  le  but  atteint, 
ils  abandonnaient  cette  agriculture  ruineuse  et 
retournaient  à  la  ville. 

Ces  concours  décourageaient  ainsi  beaucoup 
plus  qu'ils  n'étaient  utiles  aux  progrès  de  Ta- 
griculiure. 

Quant  aux  animaux  qui  figuraient  dans  ces 
concours,  vqus  savez,  messieurs,  quel  était  leur 
sort:  ils  allaient  tous  du  théâtre  de  leur  triom- 
phe à  l'abattoir.  (Bruit.) 

M.  Maurice.  Le  Gapitolo  est  prés  de  ta, 
roche  Tarpéiennel 

M.  de  Pompéry.  Voilà  quel  était  leur  sort 
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le  lendemain  de  ceg  solennités'.  Par  conséquent 
ils  ne  servaient  pas  à  la  reproduction. 

C'est  une  réforme  que  je  crois  utile  d'indi- 
quer, un  abus  auquel  il  faudra  aviser,  et  c^est 
pour  cela  que  je  le  «i^ale. 

J'ai  fait  partie,  mesAieurs,  des  commissions  de 
primes  d'honneur.  £h  bien,  je  puis  dire  que, 
pour  ôtre  admis  à  concourir  pour  ces  primes,  il 
lallait  présenter  une  agriculture  en  quelque 
jorte  illustrée,  peignée,  léchée,  bijoutée,  c'est- 
à-dire  une  mauvaise  agriculture,  une  agriculture 
qui  frappe  les  yeux,  mais  qui  no  remplit  pas 
ut  bourse.  (Approbation  sur  divers)  bancs.) 

M.  Léonce  de  Lavergne.  Messieurs,  je 
Tiens  prendre,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  une  position  intermédiaire  entre  les 
orateurs  qui  ont  sucessivement  occupé  la  tri- 
bune. 

Nous  avons,  dans  la  commission  du  budget, 
xronsidéré  que  leviinistèrc  de   l'agriculture  tel 
qu'il  est,  avec  les  services  dont  il  se  compose, 
avait  rendu  de  véritables  services  ;  mais  nous 
avons  reconnu  aussi  qu'il  s'y  était  glissé,  dans 
ces  derniers  temps  surtout,  do  grands  abus  qui 
avaient  changé  la  destination  et  l'utilité  de 
heaucoup  des  crédits  qui  lui  sont  alloués.  Alors 
nous  avons  pris  le  parti  que  voici  :  nous  avons 
maintenu  dans  le  ministère  de  l'agriculture 
Jea   services  tels  qulls  existent;  mais  nous 
avons,  sur  la  plupart  d'entre  eux,  présenté  des 
économies  qui,  dans  notre  esprit,  sont  un  aver- 
tissement donné  au  ministre  pour  qu'il  emploie 
à.    l'avenir  d'une  manière  plus  véritablement, 
utile  les  crédits  qui  lui  seront  alloués.  (Très- 
l>"en  !) 

Il  est  certain,  par  exemple,  que  pour  ce  qui 
concerne  les  concours  régionaux,  —  je  prends 
œt  exemple  qui  se  présente  le  premier  à  mon 
esprit  —  il  y  a  beaucoup  a  dire  pour  et  con- 
tre ;  il  est  certain  qu'ils  ont  été  utiles,  qu'ils  ont 
répandu  en  France  la  connaissance  aes  races 
étrangères  d'animaux,  des  instruments  perfec- 
tionnes ;  mais  il  est  vrai  aussi  que,  dans  les 
derniers  temps  surtout,  les  concours   étaient 
devenus  l'occasion  de  fêtes  splendides,  dans 
lesquelles  l'agriculture   n'avait    rien  à  voir. 
(C'est  vrai  l  -<•  Très-bien  !  très-bien  I    sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Un  membre  «n  face  aie  la  tribune.  C'étaient 
les  villes  où  ils  avaient  lieu  ec  les  départe- 
ments qui  en  faisaient  les  frais. 

M.  Léonce  de  Lavergne.  £h  bien,  quel  a 
été  le  parti  auquel  nous  nous  sommes  arrêtés  ? 
Nous  avons  maintenu  en  principe  les  concours 
régionaux;  mais  nous  indiquons  pour  cette  an- 
née une  économie  de  200,000  fr.  sur  le  chiffre 
de  600,000  fr.  affecté  à  ces  concours. 

Dans  notre  pensée,  cette  économie  de  200,000 
fr.  a  pour  but  de  rappeler  à  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  qu'il  faut  faire  disparaître  le  luxe 
de  ces  concours,  les  abus  qui  s'y  étaient  glis* 
ses,  tout  en  conservant  ce  qu'ils  peuvent  avoir 
de  lx>n. 

Les  concours  régionaux  dirigés  par  l'Ëtat 
ont  une  certaine  utilité,  même  quand  il  y  a 
des  concours  dus  à  l'initiative  locale.  I^s  con- 
cours de  l'initiative  privée  se  muliif^ient,  ils 
deviennent  tous  les  ioursplus  importants.  Nous 
avons  la  Société  libre  des  agriculteurs  de 
*  France,  oui  institue  des  concours  ;  nous  avons 
des  sociétés  de  départements,  des  comices 
•grioolM  qui  instituent  aussi  des  concours.  Xi  y 


a  eu,  par  exemple,  tout  r^mment  un  con- 
cours à  Meaux,  pour  les  semoirs.  £h  bien, 
ces  concours  nous  paraissent  préférables  à  ceux 
de  l'Etat.  Nous  voulons  qu'ils  se  multiplient 
autant  que  possible  ;  nous  ne  voulons  pas  les 
remplacer  ou  les  décourager,  mais  nous  croyons 
qu'à  côté  d'eux,  il  peut  être  utile  de  maintenir 
les  concours  établis  par  l'Etat  dans  les  pays 
où  l'initiative  privée  fait  défaut.  Nous  pensons 
qu'il  faut,  autant  que  possible,  réduire  les  cré- 
aits  qui  leur  sont  alloués,  à  mesure  que  les 
sociétés  agricoles  des  départements  viendront 
se  substituer  à  l'action  de  l'Etat.  L'Etat  aura 
été,  à  cet  égard,  une  sorte  d'initiateur;  mais  il 
doit  60  retirer  à  mesure  que  l'agriculture  elle- 
même  entre  en  scène,  car  ragriculture  est 
beaucoup  plus  propre  à  faire  des  concours 
utiles  que  l'Etat,  qui  se  bmssc  aller  trop  facile- 
ment vers  les  dépenses  de  luxe.  (Tres-bion  I 
très-bien  I) 

Passons  maintenant  à  l'enseignement  agri- 
cole. La  commission  du  budget  croit  qu'il  est  né- 
cessaire de  conserver  au  budget  les  crédits  al- 
loues pour  l'enseignement  agricole  ;  ello  croit 
à  l'utilité  de  cet  enseignement,  mais  elle  croit 
aussi  que,  à  l'heure  qu'il  est,  cet  enseignement 
n'est  pas  toujours  donné  comme  il  devrait 
l'être.  Elle  croit  surtout  qu'il  faut  chercher  à 
remplir  ^  lacune  énorme  qui  existe  dans  l'en- 
seignement agricole  depuis  la  suppression  de 
l'institut  agronomique  qui  avait  pour  but 
l'enseignement  des  sciences  appliquées  à  l'agri- 
culture. Tous  les  pays  d'Europe  sont  entrés 
dans  cette  voie  ;  ils  ont  créé  des  instituiions 
nour  l'enseignement  des  sciences  agricoles. 
Nous  pensons  qu'il  est  nécessaire  de  faire 
en  France  quelque  chose  de  pareil ,  et  nous 
croyons  qu'on  peut  le  faire  sans  augmenter,  ou 
du  moins  sans  augmenter  sensiblement  le  cré- 
dit actuel  de  l'enseignement  agricole.  Nous 
proposons  donc  de  maintenir  le  crédit.  Mais, 
en  même  temps,  nous  émettons  le  vœu  qu'on 
s'occupe  de  développer  l'enseignement  des 
sciences  appliquées  à  l'agriculture,  ce  qui  im- 
plique une  certaine  réforme  de  l'état  actuel  de 
renseignement  agricole. 

Je  passe  aux  fermes-écoles.  Sur  ce  point,  nous 
sommes  presque  complètement  dn  l'avis  de 
ceux  qui  attaquent  l'mstitution  des  fermes- 
écoles.  (Très-bien!)  Ces  fermes  n'ont  pas  en 
général  rempli  les  espérances  Qu'elles  avaient 
données.  Nous  pensons  que  l'institution  des 
fermes-écoles  doit  être  profondément  révisée. 
Il  y  en  a  quelques-unes  qui  sont  utiles,  il  y  en 
a  un  plus  grand  nombre  qui  ne  le  sont  pas  et 
auxquelles  se  rattachent  des  abus  qu'il  faut 
faire  disparaître. 

Dans  cette  pensée,  qu'avons-nous  fait?  Nous 
avons  mainteim  le  crédit  des  fermes-écoles, 
mais  en  proposant  une  suppression  de  14,000  fr., 
pour  inoiquer  que  nous  désirons,  que  nous  de- 
mandons que  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  entre  dans  cette  voie  dé  révision  des 
fermes-écoles,  et  pour  indiquer  qu'il  faut,  au- 
tant que  possible,  réduire  le  chiffre  porté  au 
budget  pour  cette  dépense,  parce  qu'à  nos  yeux 
les  fermes-écoles  doivent  être  surtout  des  éta- 
bhFsements  départementaux. 

Voilà,  messieurs,  un 'aperçu  rapide  des  pro- 

Eosi tiens  que  nous  faisons.  A  M.  Galemard  de 
■a  Fayette  nous  répondons  :  nous  maintenons' 
tous  les  services  du  ministère  tle  Fagriculture; 
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La  subvention  <«cra  proportionnelle  à  la  fois 
aux  forces  et  aux  sacrifices  faits. 

M.  le  prés<dent.  Sur  le  chapitre  4  :  «  En- 
couragements à  l*a^ric«lture  et  au  drainage.  — 
Enseignement  professionnel  »,  le  Gouverne- 
ment avait  proposé  originairement  un  chilYre 
de  3,230,0110  francs;  la  commission  a  réduit  ce 
chiffre  do  38G,G0U  francs  et  l'a  porté  à  2,849,-400 
francs. 

M.  Anisson-Duperon,  reprenant  un  amen- 
dement de  M.  Raudot,  demande  sur  lo  chiffre 
do  la  commission  une  réduction  do  92,400 
francs. 

M.  Calemard  de  La  Fayetlo  reprend  au  con- 
traire le  chiffre  du  Gouvernement,  et  demande 
sur  le  chiffre  de  la  commission  une  augmenta- 
tion de  380,000  fr. 

Enhn  M.  le  ministre  de  l'agriculture  accepte 
le  chiffre  de  la  commission,  mais  avec  le  réta- 
blissement d'un  crédit  do  70,8u0  fr..  dont  il  ne 
consent  pas  la  réduction  proposée  par  la  com- 
mission. 

M.  Guichard.  rapporteur.  Nous  sommes 
d'accord  avec  M.  lo  ministre. 

M.  de  Grasset.  La  commission  adhère  au 
chiffre  ainsi  augmenté. 

M.  le  président.  La  commission  consent 
au  rétablissement  du  chiffre  do  70.800  fr. 

Je  mets  au  voix  la  réduction  demandée  par 
M.  AniiïSon-Duperon,  (jai  est  du  chiiîrc  de 
92,400  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'aug- 
mentation demandée  par  M.  Calemard  de  La 
Fayette  et  qui  est,  je  l'ai  déjà  dit,  du  chifïre  de 
380,600  fr. 

(L'amendement,  mis  aux  v.ix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  l'au^- 
m:entation  do  70,800  fr.  demandée  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  acceptée  par  la  com- 
mission. 

(L'augmentation  do  70,800  fr.  est  adoptée.) 
•  Le  chapitre  4,  avec  cette  augmentation,  est 
mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Chap.  5.  —  Plaras  et  dépôts  d'étalons, 
1,975,600  fr.  .  —  (Adopté.) 

«  Chap.  6.  —  Remonte  des  haras  et  encou- 
ragements, 1,998,000  fr.  > 

M.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  il  y  a 
deux  amendements  qui  constituent  tous  deux 
uno  augmentation. 

Le  premier  est  signé ^e  MM.  Desbons, 
Bertauld,  Delacour,  Louis  La  Caze,  ïarget. 
Il  consiste  à  rétablir  le  chiffre  do  500,000  fr. 
au  lieu  du  chiffre  do  400.000  fr.  r.doptô  par 
la  conimissiopi  ;  puis  à  remplacer  l'énoncé  de 
l'article:  t  (  lourses  -dates au  galop  » ,  par  l'énoncé 
suivant  :  «  Course  s  plates  au  galop  et  au  trot, 
primes  de  dres^sage,  steeplc-chases  et  épreu- 
ves d'étalons.  » 

Le  second  amen<lement,  présenté  par  M.  lo 
marquis  de  Mornay,  consiste  à  rétablir  au  cré- 
dit primitif  de  1871  le  chiffre  de  760,000  fr.  au 
lieu  du  chiffre  do  683,000.  ce  qui  constitue  une 
augmentation  de  77,000  fr. 

M.  Deshons  a  la  parole. 

M.  Desbons.  Je  vous  demande  la  permis- 
sion de  vous  nrésenter  quehjues  oheervaiions 
sur  le  budget  do  l'arlministration  des  haras. 

Mon  intention  n'est  pas  de  porter  la  discus- 


crlon  sur  l'organisation  mémo  de  cette  grande 
administration.  Cette  question*  trouvera  sa 
place  lors  de  la  discussion  du  budget  de  1873. 
Alors  nous  verrons  probablement  en  présence 
trois  grands  systèmes  qui  se  partagent  les  es- 
prits sur  cette  grave  question;  les  uns,  et  l'ho- 
norable M.  Raudot  sera  certainement  du  nom- 
bre, vous  demanderont  la  suppression  pure  et 
simple  de  cette  administration  ;  d'autres  -^  et 
une  grande  partie  du  personnel  de  Tadministra- 
tion  »era  parmi  ceux-là,  —  réclameront  son 
extension  indéfinie,  c'est-à-dire  vous  deman- 
deront de  faire  faire  les  reproducteurs  par  l'Etat 
lui-même.  Quant  à  nous,  nous  serons  dans  un 
système  intermédiaire  qui  consiste  à  considé- 
rer l'administration  des  haras  comme  néces« 
snire  pour  amener  l'industrie  privée  à  des  pro-' 
grès  qui  puissent  lui  permettre  un  jour  de  se 
passer  do  sa  tutelle.  L  administration  des  haras 
est  donc  pour  nous  la  tutrice  de  l'industrie 
privée,  mais  tutrice  qui  pourra  se  retirer  le 
jour  où  cette  industrie  sura  fait  ses  preuves  et 
aura  établi  qu  elle  peut  marcher  seule. 

Nous  aurons  aussi  à  nous  préoccuper  alors 
de  la  grave  question  de  la  cavalerie  légère. 

Le  clieval  de  la  civalerie  légère,  qui  est  le 
cheval  de  l'avenir  pour  nos  remontes,  qai  est 
la  force  future  de  notre  armée,  tend  à  dispa- 
raître dans  notre  pay^  parce  qu'il  ne  répond  pas 
aux  besoins  du  commerce,  qu'il  est  fait  spécia- 
lement pour  TEtat,  et  qu'il  est  ainsi  poor  l'Etat 
l'objet  d'un  monopole.  Gomme  depuis  quinie 
ans  le  prix  du  cheval  de  cavalerie  est  resté  à 
peu  près  stationnairc,  pendant  qu'à  côté  de  loi 
la  viande  do  boucherie,  qui  lui  a  fait  concur- 
rence, a  monte  de  cent  pour  cent,  on  a  cessé  de 
produire  le  cheval  de  cavalerie  légère,  ou  plu- 
tôt cette  production  a  progressivement  dimi- 
nuô  et  tend  à  disparaître.  Il  subit  cette  loi  éco- 
nomique qui  veut  que  l'on  produise  ce  qu'on 
])roduit  avec  bénéfice,  et  qu  on  cesse  de  pro- 
duire ce  qu'on  produit  à  perte. 

Il  faudra  donc  que  l'Etat  examine  si  l'intérêt 
de  la  défense,  si  rintérét  de  notre  force  armée 
n'exige  pas  qu'on  prenne  de  grandes  mesures 
])Our  sauver  notre  cavalerie  légère  qai,  sans 
cela,  est  destinée  à  périr. 

Je  me  suis  permis  de  faire  ressortir  toute 
rimporiance  do  la  question,  afin  de  me  trouver 
autorisé  à  vous  demander  quelques  instants  de 
voire  bienveillante  attention.  (Parlez!) 

Pour  le  moment,  messieurs ,  mon  intention 
est  d  examiner  simplement  le  budget  qui  vous 
est  présenté  par  le  Gouvernement  et  celui  qui 
vous  esl  présenté  par  la  commission.  Je  ne  les 
trouve  parfaits  ni  l'un  ni  l'autre;  j'en  de- 
mande res:..ectueusement  pardon  au  Gouverne- 
ment et  à  la  commission  :  nous  n'avons  que  la 
choix  entre  leurs  iaiperfcctions.  Le  Gouverne- 
mène  et  la  commission  oht  cédé  à  un  désir  de 
réduction  qui  est  parfaitement  légitime,  que 
nous  partageons  tous,  parce  que  nous  compre- 
nons tous  que,  dans  les  ci rcc>ns tances  oii  nous 
sommes,  nous  ne  pouvons  demander  à  notre 
pays  que  ce  qui  est  strictement  nécessaire,  et 
que  nous  devu^is  lui  épargner  toutes  les  char- 
ges qui  ne  .sont  pas  indispensables.  (Très-bien!) 
Mais  dans  leur  désir  d'économie,  le  GouTeme- 
ment  et  la  commission  ont,  je  crois,  cherché  là 
où  ils  n'aura  enl  pas  dû  chercher. 

Sur  Tadministration  elle-même  qu'on  fasse 
des  réductions;  je  l'admettrais,  mais  sur  les  en- 
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nienUifion;  il  vous  propose  iO, 000  fr.  do  réduc- 
tion. Voilii  lii  vrrit»».  (  rri's-bion  !) 

Donc,  il  ont  acnuis  que  non-seulement  le 
GouvornointMii  vous  propose  40,000  fr.  ue 40- 
duclion.  mais  encore  que  les  500,000  fr.  qu'il 
vous  propose  de  voter  doivent  être  aiïectés  et 
à  l'encouragement  du  cheval  de  demi- sang  et 
à  rencouragement  du  cheval  pur-sang. 

Ceci  posé,  que  nie  reste-t-il  à  étûblir?  lime  reste 
il  dissiper  coruiines  préventions,  très-fàcheu- 
ses,  qui  pourraient  (Hre  funestes  à  noire  éle- 
vage, préventions  qui  existent  dans  l'esprit  de 
quelques-uns  d'entre  nous  relativement  aux 
courses  Je  vous  demande  la  permission  de  !o 
faire  très-brièvement.  (Très-bien  I  très-bien  !  — 
Parlez  !) 

Messieurs,  qu'est-ce  que  les  courses?  Les 
cour.'-es  sont-eiles  un  amusement?  Sont-elles 
arf  contraire  un  encouragement  sérieu.x?  Si  les 
courses  n'étaient  qu'un  amusement,  je  ne  serais 
pas  î\  cette  tribune  pour  les  défendre,  parce  que 
l'heure  n'est  pas  au.^  amusements.  (Très-bien  ! 
très-bien  i)  Mais  les  courses  sont  un  encoura- 
gemnnt  sans  lequel  il  n'y  a'irait  .pas  de  race 
chevaline  possible.  (Nouvelles  marques  d'assen- 
timent. —  Murmures  à  gauche.) 

M  le  marquis  de  Dampierre.  C'est  très- 
vrai  !. 

M.  Desbons.  Les  courses,  messieurs,  sont 
plus  (ju'un  encouragement;  elle  sont  le  crité- 
rium nécessaire  et  infaillible  de  la  qualité  du 
cheval.  (Marques  d'assentiment.) 

Si  vous  n'aviez  pas  des  courses,  vous  n'au- 
riez ])as  non  plus  sur  toute  la  surface  de  la 
France  cotte  série  de  grands  établissements 
hippiques,  vous  n'auriez  pas  ces  poulinières  de 
premier  ordre  nées  en  France  de  chevaux  fran- 
çais, ces  étalons  de  premier  sang  nés  en  Fran- 
ce ;  vous  n'auriez  pas  non  plus  ce  spectacle 
consolant  qu'aux  jours  de  nos  malheurs  nous 
ont  donné  les  triomphes  de  nos  chevaux  fran- 
çais vainqueurs  en  Angleterre  sur  tous  le»  hip- 
podromes, après  avoir  fui  devant  l'invasion 
prussienne.  On  a  vu,  phénomène  inconnu  jus- 
qu'alors, non  plus  des  victoires  isolées  de  nos 
chevaux,  luttant  chez  nos  voisins,  mais  des 
victoires  en  masse,  plus  de  cent  victoires  dans 
une  même  année  1  (Mouvements  prolongés  en 
sens  divers.; 

Mais,  messieurs,  c'est  plus  spécialement  au 
point  de  vue  du  cheval  utile,  au  point  de  vue 
du  cheval  qui  répond  aux  diverses  exigences 
commerciales,  au  point  de  vue  du  cheval  qui 
est  indispensable  pour  traîner  notre  arcilleiie, 
pour  monter  notre  cavalerie,  c'est  au  point  do 
vue  de  ce  cheval  surtout,  que  je  me  place,  et 
alors  je  vous  dis  :  Vous  n'avez  pas  d'amélio- 
ration dans  les  racefi,  et  nous  avons  pourtant, 
en  France,  des  races  qui  méritent  d'être  entre- 
tenues et  améliorées,  nous  avons  de  vieilles  et 
excellentes  races  de  chevaux.  Vous  n'avez 
pas  d'amélioration  dans  la  race  si  vous  n'avez 
pas  le  sang,  qui  seul  est  l'améliorateur  sûr,  po- 
sitif et  certain  ;  le  sang  arabe  et  le  .sii  ng  anglais 
peuvent  être  employés  avec  la  plus  grande 
utilité  l'un  et  l'autre,  et  méritent  l'un  et  l'au- 
tre notre  confiance,  à  la  condition  qu'ils  seront 
judicieusement  appliqués.  (C'est  juste  1) 

Le  cheval  arabe,  nous  l'avons  eu  dans  le 
temps,  et,  malheureusement,  le  grand  établis- 
sement de  Pompaduur,  ([ui  contenait  la  plus 
belle  collection  de  juments  arabes  qui  ait  ja- 


mais été  au  monde,  une  collection  comme  on 
n'en  refera  pas,  parce  que  l'Orient  iai-mémc 
ne  pourrait  pas,  aujourd'hui,  en  fournir  les  élé- 
ments ;  cette  collection  magnlGque,  qui  était  à 
la  fois  une  gloire  pour  nous  et  une  source  de 
richesse  considérable  pour  l'élevage  de  nos  che- 
vaux de  cavalerie,  cette  collection,  on  l'a  jetée, 
en  vu€  d'un  système  insensé  de  croisement  à 
l'envers,  on  l'a  jetée  au  vent  des  enchères,  et 
aujourd'hui  nous  sommes  obligés  d'aller  en 
(Jrient  chercher  quelques  étalons  que  noas 
trouvons  à  grand'peine  pour  renouveler  dans 
nos  racob  le  sang  arabe  dont  elles  ne  peuvent 
se  passer.  (Très -bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  si  nous  n'avons  pas  le  sang  arabe,  nous 
avons  au  moins  chez  nous  le  sang  anglais. 
Comme  je  le  disais,  grâce  à  la  persévérance  des 
éleveurs,  grâce  aux  encouragements  intelli- 
gents donnas,  non-seulement  par  le  Gouverne- 
ment, mais  par  le.?  sociétés  particulières,  nous 
sommes  arrivés  à  avoir  une  race  de  chevaux 
anglais  tout  à  fait  comparables  à  la  race  de 
chevaux  qui  se  trouve  en  Angleterre. 

Les  courtes  nous  permettent  de  choisir 
parmi  les  chevaux,  après  les  avoir  fait  pro- 
duire, ceux  qui  sont  les  plus  aptes  à  conserver 
et  à  améliorer  les  races  sccondiires,  car  la 
course  exi::e  un  effort  excessivement  considé- 
rable qui  donne  une  indication  précise,  qui  est 
l'éprouve! te  sûre  de  l'énergie,  do  la  force  de  ré- 
sistance, du  courage  du  cheval,  et  comme  les 
qualités  se  transmettent,  il  faut  que  l'on  soit  cer- 
tain que  le  cheval  choisi  pour  la  reproduction 
a  non-seulement  une  conlormation  considérée 
comme  régulière,  mais  encore  les  qualités  qui 
font  les  bons  chevaux.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  à  quoi  servent  les  courses. 
Elles  entretiennent  une  race  de  tête,  amélio- 
ratrice,  qui  ensuite  vient  apporter  ses  bien- 
faits dans  toutes  les  races  secondaires,  dans  les 
races  pratiques...  (C'est  cela!);  et  de  plus,  elles 
servent  à  éprouver  les  animaux  que  vous  vou- 
lez employer  pour  la  reproduction  et  elles  vous 
empochent  de  tomber  dans  des  écnrts  qui  pour- 
raient être  funestes  pour  l'amélioration  de  la 
race.  (Marques  d  assentiment.) 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  mais  nous  dé- 
testons les  courses  parce  qu'à  côté  d'elles  nous 
voyons  se  produire  des  aous  que  notre  puri- 
tmisme  réprouve. 

Je  réprouve  ces  abus  comme  vous,  messieurs, 
et  je  crois,  de  plus,  qu'ils  no  sont  pas  profita- 
bles aux  courses  ;  aussi,  je  désirerais  beapcoup 
les  voir  disparaître.  Mais  ces  abus  tapageurs 
vont  là  où  il  y  a  la  foule,  où  il  y  a  le  bruit,  où 
il  y  a  le  mouvement  ;  ce  ne  sont  pas  les  cour- 
ses qui  en  sont  la  cause,  elles  n  en  sont  que 
l'occasion;  en  supprimant  l'occasion  vous  ne 
retiendrez  pas  les  vices  chez  eux,  vous  ne  les 
empêcherez  pas  de  sortir  s'ils  ont  besoin  de 
prendre  l'air,  (llires  approbatifs.) 

Je  le  répète  doue,  les  courses  ont  un  but 
éminemment  utile  surtout  pour  les  chevaux 
qui  sont  nécessaires  à  votre  défense  nationale  ; 
mais  l'article  2  que  je  critique  et  sur  lequel  jo 
viens  d'appeler  votre  attention  par  notre 
amendement,  cet  article  2  ne  s'occupe  pas  seu- 
lement des  courses  de  chevaux  pur  sang,  il 
s'occupe  aussi  du  dressage  des  chevaux  dont  le 
commerce  a  besoin  et  en  outre  des  courses  an 
trot  qui  no  donnent  pas  le  critérium  exact  de 
la  valeur  du  cheval,  mais  amènent  les  pro- 
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seifçnements  sur  Topportunlté  de  maintenir  le 
crédit  lîemandé  pour  les. haras,  et  à  Tégard  des 
courses;  tout  le  monde  n'a  pas  été  de  Tavis  de 
notre  honorable  collègue,  il  y  a  de  petits  élo- 
reurs  de  chevaux  qui  nous  ont  dit  :  Les  cour- 
ses ne  nous  profitent  pas,  elles  ne  profitent 
qu'à  un  petit  nombre  d'éloveurs  supérieurs,  et 
nous  croyons  que  vous  serviriez  bien  plus  la 
production  du  cheval  on  Franco  si  vous  usiez 
largement  des  encouragements  dans  le  chiffre 
affecté  à  la  remonte  —  c*est  ce  que  nous  avons 
fait —  plotôt  que  de  maintenir  un  chiffre  très-' 
élevé  pour  les  courses.  C'est  dans  ce  sentiment 
que  nous  avons  augmenté  le  crédit  de  la  re- 
monte et  que,  par  suite  de  cette  augmentation, 
nous  avons  dû  introduire  une  diminution 
dans  le  chiffre  des  courses. 

On  vous  a  fait  valoir  les  encouragements  que 
r Empire  donnait  à  la  [production  des  chevaux. 
Mais  croyez-vous  que  ces  encouragements  aient 
été  aussi  elficaces  qu'on  vous  Ta  dit?  Et  si, 
d'une  part,  les  éleveurs  sont  privés  de  ces  pri- 
mes que  l'on  donnait  dans  des  fôtes  solen- 
nelles, ne  pouvez- vous  pas,  de  l'autre,  espérer 
que  l'administration  des  haras  sera  aujourd'hui 
mieux  dirigée  et  mieux  surveillée  qu'elle  ne 
l'était  alors  î  Je  vais  mettre  sous  vos  yeux  des 
documents  qui  vous  jirouveront  de  quelle  na- 
ture étaient  les  encouragements  qu'on  donnait 
à  l'élève  des  chevaux  en  France.  Ce  sont  des 
documents  authentiques  ;  je  les  trouve  dans  le 
•discours  même  que  M.  Louvet,  le  dernier  mi- 
nistre de  l'agriculture  de  l'Empire,  prononçait 
à  une  des  séances  de  Tannée  1870.^ 

Voici  ses  propres  paroles  : 

«  Quand  j'ai  porté  mon  regard  Hur  la  compta- 
bilité, j'ai  été  surpris  et  afiligé  de  voir  que  depuis 
1800,  on  avait  constamment  dépassé  les  cré- 
dits. Une  fois  la  première  faute  commise,  on 
avai^  marché,  d'année  en  année,  dépassant  les 
crédits  de  plus  en  plus,  et  l'on  était  arrivé  à 
absorber  plus  que  les  crédits  de  Xannée  sui- 
vante. Pour  quiconque  connaît  la  comptabilité 
en  général  et  celle  de  l'Etat  en  particulier,  on 
voit  tout  de  suite  la  conséquence  de  ces  fau- 
tes. 

t  Quand  on  avait  employé  d'avance  les  cré- 
dits d'une  année,  il  fallait  pourtant  acheter  des 
chevaux,  sous  peine  de  laisser  le  service  en 
souffrance.  Alors  au'arrlvait-il?  on  était  obligé 
d'avoir  recours  à  aes  banquiers  qui  ouvraient 
des  crédits  :  tout  le  mal  vient  de  là.  » 

Eh  bien,  vous  avouerez  que  c'est  là  de  sin- 
guliers encouragements  donnés  à  l'élève  des 
chevaux. 

M.  Desbons.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de 
cela  ! 

M.  le  baron  Eschçsserlaux.  C'était  une 
avanc'3  pour  un  achat  favorable  d'étalons.  Au- 
jourd'hui c'est  plus  commode  :  vous  avez  un 
crédit  supplémentaire  de  500,000  francs! 

M.  le  rapporteur.  Je  sais  bien  que  notre 
honorable  cjllètfue,  M.  Desbons  napprouve 
4)as  cette  manière  d'administrer;  mais  enfin, 
qu:md  on  a  fuit  valoir  si  haut  les  primes  que  la 
liste  civile  donnait  aux  éleveurs  de  chevaux,  il 
est  bien  permis  de  voir  la  contre-partie. 

11.  Desbons.  Il  n'est  pas  permis  de  prêter 
à  ses  collègues  un  langage  qu'ils  n'ont  pas 
tenu.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  rapporteur.  J'admets  parfaitement 
qn^on  faase  l'éloge  de  Tadministration  impé- 


riale, mais  vous  admettrez  parfaitement  aussi 
qu'on  montre  l'envers  du  tableau. 

Je  dis  donc  que  si,  d'une  part,  les  éleveurs 
do  chevaux  sont  privés  d'une  partie  des  primes 
antérieures  qui  pouvaient  les  encourager, 
d'autre. part,  je  n'en  doute  pas,  ils  auront  les 
bénéfices  de  Tauginontatioh  portée  au  budget 
pour  les  har.îs. 

M.  Desbons.  Je  n'ai  pas  dit  un  mot  de  tout 
cela  ! 

M.  le  rapporteur.  Ainsi,  je  crois  que  la 
commission  a  montré  toute  sa  sollicitade  pour 
rétablissement  des  haras,  en  portant  de 
530.000  fr.  à  800,000  fr.,  le  chiffre  des  remon- 
tes, et  je  crois  (jue  les  éleveurs  de  chevaux 
n'auront  pas  à  regretter  le  régime  de  l'Empire. 

M.  Desbons.  Je  demande  à  répondre.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !  —  I^arlez  !  parlez  !) 

L'honorable  rapporleur  de  la  commission 
vient  de  vous  parier  de  l'ancienne  administra- 
tion des  haras,  dont  je  n'ai  pas  pris  la  défense, 
loin  de  là.  Je  ne  vous  ai  parlé  quojdu  budget 
actuel. 

L'honoiable  M.  Guichard  dit  que  cette  ad- 
ministration a  été  très -coupable.  Je  la  crois 
aussi  coupable  qu'il  le  dit,  et  je  l'ai  moi-môole 
souvent  attaauée;  mais  M.  Guichard  voudrait 
la  punir  sur  le  dos  des  éleveurs,  et  voilà  ce  que 
je  ne  puis  pas  admettre.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce.  Je  n'ai  qu'une  très -courte  obser- 
vation à  soumettre  à  l'Assemblée  i  propos  de 
l'amendement  de  l'honorable  M.  Desbons. 

Notre  honorablo  collègue  demande  à  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  rétablir  le  chiffre  de  100,000 
francs  à  l'article  dos  prix  pour  les  courses. 

Je  me  joins  à  lui,  car  le  Gouvernement  a 
profondément  regretté  que  la  commission  ait 
supprimé  ce  chiffre  de  100,000  fr 

Obéissant  au  sentiment  général  que  vous 
partagez  tou?,  le  ministre  de  l'agriculture  avait 
cru  devoir  faire  porter  sur  cet  article  tontes  les 
réductions  qui  lui  semblaient  possibles,  et  une 
diminution  do  40,000  francs  avait  été  opérée  par 
lui.  La  commission  du  budget  n'a  pas  cru  que 
cette  diminution  fût  suffisante  ;  elle  Va  portée  à 
iOO.OOO  francs  do  plus;  ce  qui  constitue  sur 
l'article  une  diminution  totale  de  140.000  fr. 

Je  dois  dire  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  en  présence  de  la  suppression 
dos  subventions  accordées  par  l'Empire  aux  dif- 
férentes natures  de  courses,  la  réduction  tejlo 
qu'elle  est  aujourd'hui  proposée  par  la  commis- 
sion est  excessive  (Assentiment  sur  plusieurs 
bancs.)  J'ai  eu  l'honneurdo  le  dire  déjà  à  la 
commission,  et  je  crois  devoir  ajouter  ici  que» 
de  tous  les  côtés,  je  rerois  des  sociétés  do  cour- 
ses des  demandes,  non  pas  seulement  do  main- 
tien des  subventions  accordées,  mais  de  su|>plé- 
mcnt  même  do  ces  subventions.  (Exclamations 
sur  divers  bancs.) 

Je  ne  dis  cela  que  pour  prouver  combien 
ces  demandes  sont  nombreuses  et  pressantes, 
et  que,  tout  en  voulant  se  maintenir  au  des- 
sous des  subventions  accordées  jusqu'à  ce  jour, 
nous  avons  le  devoir  de  demander  à  l'Assem- 
blée une  allocation  suffisante  pour  ne  pas  nuire 
à  de  nombreux  intérêts  qui  ne  sont  pas  ceux 
de  quelques  individus,  mais  qui  importent  an 
pays  lui-même.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Je  n  insiste  pas. 
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j-    ^^  ^     veux  rien  dire  sur  l'institution  des  cour- 

^Q     s-g^^    l€3ur  utilité  au  point  de  vue  de  la  race 

ch^viEl i  «"■  ^    ^^  *^^  ^^  remonte  de  notre  armée;  el- 

7««   ,.-- #-     ^3  t^  défendues  tout  à  l'heure  avec  tant 

^ ot  avec  un  savoir  si  autorise,  que  je 

is  pensé  de  rien  ajouter  à  ce  que  vous 
ïidu.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux 
voix  !) 

irésident.  Je  consulte  I^Asscmbl^e 
idement  de  M.  Desbons  et  de   quel- 
de  ses  collègues, 
idement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

^résident.  M.  le  marquis  de  Mor- 
ise  une  augmentation  de  77,000  fr. 
à  Tarticlo  3  du  chapitre  G. 
larqnis  de  Mornay.  Messieurs,  le 
L'Assemblée  vient  d'émettre  est  d'un 
re  pour  l'amendement  que  j'ai  l'hon- 
Li  proposer  et  de  soutenir  devant  elle, 
idement,  du  reste,  n'est  pas  si  diffi- 
utenir  que  celui  que  l'honorable  M. 
vient  de  faire  triompher  :  il  s'agit 
ut  d'un  écart  de  77,000  francs  entre 
s  qui  \ous  sont  proposées  aujourd'hui 
iflres  qui  ont  toujours  été  accordés  par 
Dcibres  en  1871,  1870,  18G0,  et  môme 
!>«*  »  fiinnées  antérieures. 
»J3  îejura,  je  ne  veux  pas  du  tout  revenir  sur 
«^oi*ies  et  les  principes  qui  nécessitent,  de 
<îo  l'Etat,  une  somme  d'encouragement 
^^i»^î  ^^^^risidérable  que  celle  qui  est  consacrée 
à  i  ^l€i^'€ige  du  cheval  en  France.  Mais  il  est 
^^'-^^     qxici     nous  rappelions  ici  nos  souvenirs  et 

â**^  ï^oias  nous  disions  que,  indépendamment 
es  ^t.&lons  de  l'Etat,  au  nombre  de  1,077  que 
VOV18  ^Arez  fixé,  il  y  a,  en  France,  une  popula- 
^^^^^  <^nevaline  qui  dépasse  3  millions  de  tôtes, 
^^\r  ^^^^^^'c,  à  côté  des  jeunes  chevaux  et  des 
^c(u\^^^  pouliches  qui  se  montent  au  chiffre  de 
Cro  r  ^'  on  compte  1  million  300,' «00  juments. 
Xv^'^^'^^'ous  que  ce  soit  avec  1,077  étalons  que 

vous        ï-fc.-.;^^:^-*-.— :..^-  A   ....i-n-^  ':*.    i i..^»L» 


coia 
néce 
cet  ^ 
possi 
A 


,  moi  ce  qu'il  en  est,  et  il  n'est  pas 

*re  que  j'entre  dans  plus  de  détails  à 

(lion  !  non  !).  C'est  absolument  im- 


^ô  de  l'encouragemert  direct  par  l'Etat, 
5  les  enc'juracrpment  donnés  à  l'indus- 


^j|g       •*  ^  ^^x  les  enc^juragement  donnés  a  rindus- 

pQ^|F*^^ticulière,  aux  étalons  approuvés  et  aux 

760  Oor>  ''^®'  ^^  chiffre  de  ces  primes  s'élève  à 

683*  Oo?    ^''*  '  ^'  ®^  ^^"^  propose  de  le  réduire  à 

tion  T^^    ^-T.   Comment  justifie  t-on  cette  réduc- 

£ur  le        '^    a'appuyant  sur  les   malheurs  publics, 

étant  ^  Ké.TÎ®^^**^  qu'ont  subies  les  éleveurs  en 

et  do   f^      ■  'r5^s  de  laisser  sortir  de  leurs  prairies 

talent   T^  *"**  écuries  des  juments,  qui  représen- 

j^0iQ,^-     ^- V'»-»nir  du  pays...  (On  rit),  pour  aller 

Or»   ^-^**    la  cavalerie  sur  la  Lo.re. 


'*^^r^"t  nous   dire   qu'aujourd'hui  on  ne 


On 

deman  cî^  *  ^    P*®  ^  appliquer  les  fonds  que  je  viens 

xcr  aa  ^^^    ^  TAssemblée  de  vouloir  bien  rele- 

C'est    1^*  ^"^®  normal  qui  a  toujours  été  accordé. 

^îr^     cl  ^    ^ne  i?rreur  manifeste  :  c'est,  au  con- 

toenlêr    ^'^^^  ce  moment-ci  qu'il  faudrait  aug- 

toents.  somme  destinée  à  ces  encourage- 

-«flûâ  c\^^^  ^®  l'entretien  des  étalons  par  l'Etat, 
fel  V  *içw^^^^'  ^  ^"  éleveur  500,  800,  1,000 
e      »    V3v>     francs,   pour  un  étalon  ou   pour 


une  jument,  alors  que  Pentretien  du  même 
cheval  coûterait  à  l'Etat  le  double  ou  le  triple. 
Et  n'oubliez  pas  que  vou  '  avez  toujours  devant 
les  veux  celte  nécessité  gouvernementale  de 
40,000  chevaux  à  acheter,  pour  passer  du  pied 
de  paix  au  pied  de  guerre  ;  n'oubliez  pas  qu'a- 
vant tout,  il  faut  que  vous  vous  adressiez  au 
nombre,  et  si  vous  ne  le  faites  pas,  vous  vous 
placerez  dans  la  situation  de  deux  personnes 
q\ic  vous  voudriez  faire  courir  et  dont  l'une 
aurait  les  jambes  plus  courtes  que  l'autre. 
(Bruit.) 

Messieurs,  je  ne  serai  pas  long.  Je  vous  sup- 
plie de  vouloir  bien  comprendre  qu'avant  tou- 
tes choses,  il  faut  que  vous  portiez  sur  les  en- 
couragements à  l'industrie  privée  la  somme  la 
plus  considérable.  Et,  dans  le  moment  présent, 
je  sais  que  M.  le  minisire  reconnaît  l'exactitude 
de  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  citer.  La  commission  elle-même,  dans  les 
termes  dont  elle  s'est  servie,  a  reconnu  égale- 
ment que  tout  ce  que  je  demande  était  parfiiîte- 
ment  juste. 

C'est  une  question  de  chiffres  seulement, 
mais  cette  question  de  chiffres  a  une  très- 
grande  valeur.  Il  ne  faut  pas,  alors  que  vous 
êtes  exposés  à  demander  à  l'industrie  cheva- 
line do  faire  des  sacrifices  qui  sont  très-consi- 
dérables, —  et  vous  le  savez  tous,  puisgue  c'est 
une  industrie  qui  n'est  pas  rémunératrice,  — il 
ne  faut  pas  que  vous  mettiez  les  agents  de  l'ad- 
ministration dans  l'impossibilité  de  lui  accorder 
des  primes  d'encouragement  en  venant  dire 
que  c'est  parce  qu'on  manque  d'argent. 

l;ernièrement,  un  de  nos  honorables  collè- 
gues, dont  «le  talent  honore  l'Institut  aussi 
bien  que  cette  Assemblée,  vous  disait  dans  un 
langage  élevé  que  vous  avez  applaudi  :  Pense- 
t-on  à  la  génération  future  qui  est  notre  ave- 
nir, notre  vengeance,  notre  espoir?  Donnons- 
lui,  ajoutait-il,  la  force  et  la  confiance. 

Je  termine  par  ces  mots,  que  je  vous  prie, 
messieurs,  de  ne  pas  oublier  :  Vous  n'aurez 
jamais  uue  cavalerie  dans  ce  pays,  si  vous  ne 
donnez  pas  aux  éleveurs  de  chevaux  la  force 
et  la  confiance.  (Approbation  sur  divers  bancs. 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  pour  maintenir  le 
chiffre  de  683,000  francs.  C'est  parc-î  que  l'As- 
semblée vient  d'augmenter  de  100,000  fr.  le 
chiffre  pour  les  étalons  que  nous  croyons  que 
la  somme  de  77,000  fr.  est  complètement  inu- 
tile pour  cette  année. 

M.  le  président.  M.  le  marquis  de  Mornay 
propose  une  augmentation  de  77,000  fr.  appli- 
cable à  l'article  3  du  chapitre  6. 

La  commission,  d'accord  avec  h  Gouverne- 
ment, repousse  cette  augmentation. 

Je  meis  aux  voix  l'amendement  de  M.  le 
marquis  de  Mornay. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre G,  augmenté  de  100,000  francs  par  suite 
de  l'adoption  de  l'amendement  de  M.  I>esbons. 

(Le  chapitre  G,  augmenté  de  100,000  francs, 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Conservatoire  et  école  des 
arts-et-métiers,  1,408,600  fr.  »  —  (Adopté.) 
c  Chap.  8.  —  Encouragements  aux  manu- 


M96 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


foctores  ot  au  commerce.   —   l'ublicaiioa  (ht 
brevets  d'in\Tmion,  525,900  fr.  .  —  [Adopl6.) 

■  Sabventioii  à  la  caisse  d'assurances  n 
cas  d'accidents,  créée  par  la  loi  du  1 1  juillet 
1868 •  —  (Mémoire.) 

>  Chap.  9.  —  Eneuuragemenls  aux  péclics 
mariUmes,   2,300,000  tr.  i  —  (Adopté.) 

•  Chap.  10.  —  Puids  et  mesures,  1,03?,!!00 
fr.  • 

H.  BoraBcnd.  Je  demandu  la  parule. 

M.  le  prAsldent.  Vous  avez  k  parole. 

H.  BarasoBd.  L'honorable  M.  Raudot  a 
proposé,  sous  le  chapitre  10,  un  amendement 
pour  réduire  do  201, C50  h.  le  crédit  affecté  au 
service  des  poids  et  mesures. 

Je  trouve  que  cette  réduction  n'est  pa?  aaseit 
radicale,  et  qu'on  pourrait  à  l'avenir  suppri- 
mer cette  dépense  Crrôs-bien  11.  Il  suffirait  de 
transporter  les  attriliutiens  ocs  vérificateurs 
aux  ingénieurs  d'arrondissement  et  aux  con- 
ducteurs placés  sous  leurs  ordres.  Ces  agents, 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions  et  par 
les  connaissances  spéciales  qu'ils  possèdent, 
sont  tr&s-aptes  à  opérer  cette  vérification. 

Ma  combinaison  aurait  pour  résultat  desu  ppri- 
mer  les  traitements  desvenftiuileurs  et  les  Irais 
de  location  des  bureaux  ;  elle  se  traduirait  par 
une  économie  con.tidérable,  sans  nuire  en  rien 
à  un  service  dont  je  ne  méconnais  ni  l'utilité, 
ni  l'importance. 

Je  me  proposais  de  présenter  un  amende- 
ment dans  ce  sens;  mais  ci>mme  l'Assemblée 
et  la  commission  me  paraissent  d'accord  pour 
ajourner  jusqu'au  voto  du  budget  de  1«7^  les 
améliorations  et  les  économies  ^  introduire 
dans  DOS  divers  services  administrdtils,  je  crois 
devoir  réserver  pour  cette  époque  la  proposi- 
tion que  je  voulais  vous  lairc.  J'ai  leiiu  au- 
jourd'hui à  prendre  acte  de  mes  réserves,  afin 
qu'on  ne  m'oppose  pas  plus  tard  l'autorité  de 
la  chose  juKéc. 

H.  I«  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 10. 

(Le  chapitre  10  GStadopté  EansmodiQ,cation.) 

I  Chap.  tl.  —  Entretien  des  établissements 
thermaux  appartenant  à  l'Etat.  Subvention  aux 
établissements  parliculiers  d'eaux  minérales, 
'228,600  francs.  .  —  (Adopté.) 

•  Chap,  lî.  —  Etahbssements  et  services 
sanitaires,  379,300  francs,  i  —  (Adopté.) 

"  Cbap.  13.  —  Visite  annuelle  des  pharma- 
cies, drogueries,  etc.,  250,000  francs.  ■  — 
(Adopté.) 

■  -Cb.ip.  14.  —  Soiours  aux  colons  de  Saint- 
Domingue,  réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Mique- 
Ion  et  du  Canada.  450.000  fr.  •  —  (Adopté.] 

«  Chap.  15.  —  Expositions  internationales  : 
1"  Exposition  de  Londres,  300,000  francs; 
2'  Exposition  de  Vienne,  50,000  francs,  total  : 
350,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

I  Cbap.  IG.  —  Ravitaillement  de  Paris , 
Cfl,000  froncs.  •  —  (Adopté.l 

«  Dépenses  d'excrcicos  clos,  i  —  Mémoire. 

•  Tableau  B 
•  BrnaET  sir  itESSOi.'nCE:>  spéciales 

«  Chaç.  !•'.  —  Secours  spéciaux  pour  per- 
tes matérielles  et  événsmenls  malheureux, 
2.128,080  francs.  . 

1  Chap  2.  —  Frais  de  surveillance  des  so- 


ciétés et  élablissements  divers,  U.TOO  francs.  > 

(Adoption  successive  dee  deux  chapitres  du 
tableau.) 


Chapitre  unique. 
1  Personnel 309,255  fr. 


437,00U 
(Adoption  du  chapitre.) 

H.  le  président.  Je  vais    relire  l'uticla 

unique  du  projet  de  loi. 

il  y  a  une  modification  au  ch'fTre  locsl  ds  la 
commission,  modilication  résultant  des  votes 
(le  l'Assemblée.  Je  lirai  le  chiffre  modiSé,  et 
je  demande  à  la  commission  de  vouloir  bien  le 
contrôler,  afin  de  s'assurer  si  noua  tommes 
d'accord: 

<  Il  est  accordé  au  ministre  de  ragiienltore 
et  du  commerce,  pour  l'exercice  lS72,dea  cré- 
dits s'élovani  à  la  somme  de  I7,980,9S0  fi-. 

(  Ces  crédits  seront  répartie  par  chapitres, 
conformément  aux  tableaux  A,  B  et  G  «an- 
nexés. I 

Il  va  être  procédé  an  scrutin. 

Mgr  Dnpanloup,  ii^vque  ifOrUaru.  Je  de- 
mande la  parole,  monsicar  le  présidant. 

M.  le  président.  Veuillez  attendre,  ponr 
la  prendre,  que  les  voie^  aient  été  recueillis. 
Je  pourrai  vous  la  donner  pendant  la  déponil* 
lemi-nt  du  scrutin. 

Mgp  Dupanloup.  Parfaitement  ; 

M.  le  présldeat.  Huissiers,  &itei  passer  les 


(Lorsque  les  votes  ont  été  recoeillis  et  qoe 
les  urnes  sont  rapportées  à  MM.  les  sectîtai- 
res,  M,  le  président  annonce  que  le  scrutia  est 
formé  et  qu'il  va  être  procède  &  son  dëpouiUe- 

Au  moment  oii  M.  Dupanloup  sediriaeTBis 
la  tribune,  M.  le  Président  de  la  Rfipubliqne, 
après  que  ligues  mots  échangés  avec  lai,  s'y  pré- 
sente lui-même  en  demandant  la  parole. 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République.  ^Mouvement  gënâral 
d'attention.) 

H.  Thlera,  Président  de  la  RApBbliqa*. 
Messieurs,  si  je  me  permets  en  ce  moment  de 
prendre  la  parole  devant  vous,  je  vous  prie  de 
croire  qui!  je  n'ai  pas  négli){é  de  remplir  la 
furm;tlité  légale  qui  m'oblige  à  en  pravenir 
M.   le  président.  (On  rit.) 

H.  le  préaident.  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique n'a  jamais  manqué  une  seule  Toia 
d'accompbr  cette  formalité.  (Très-bien  I) 

M.  le  Président  de  la  Répnbllqa».  Je 
dois  remercier  Mgr  l'évéque  d'Orlêons  d'avoir 
bien  voulu  me  céder  lu  parole,  à  IsjiuellB  il 
avait  un  droit  antérieur  au  mien  ;  mais  il  était 
faci'e  de  deviner  l'intention  dans  loqnelle  il  de- 
mandait la  parole,  et  j'ai  pensé  pf^ut-êtré  qu'en. 
le  prévenant  à  cette  tribune,  je  répondrais  ^^ 
cette  intention  sans  compromettre  à  aucun  de — 
gré  les  intérêts  qui  lai  sont  chers  et  les  intérêts 
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de  l'Etat,  oui  ne  lui  sont  pas  moins  chers  qae 
ceux  de  i'iiglise.  (Très-bi«>n !  très-bien!) 

Messieurs,  le  Gouvernement  a  pris  devant 
vous  rengagement  d'accepter  cette  discussion 
lorsqu'elle  se  présenterait.  Cet  éhgagement,  il 
est  prêt  à  le  remplir  ;  mais  il  pense  qu'il 
TOUS  sera  peut-être  utile  de  connaître  sa  pen- 
sée sur  Topportunité  de  cette  discussion.  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

Eh  bien,  nous  pensons  à  cette  discussion  de- 
puis quelques  semaines,  et  nous  ne  devons  pas 
vous  dissimuler  que,  pour  les  intérêts  mêmes 
que  vous  voulez  tous  servir,  le  Gouvernement 
redoute  cette  discussion.  (Mouvement.) 

Il  n'a  certes  rien  à  cacher  dans  ce  sujet.  Il 
vous  a  fait  connaître  sa  politique  l'année  der- 
nière ;  il  y  persiste.  D'une  part,  la  cause  de 
rindépendance  du  Saint-Siège,  du  chef  au- 
guste de  l'Eglise  catholique,  lui  est  chère  :  il 
ra  défendue,  il  la  défendra  toujours.  Mais  il  y 
a  une  cause  qui  ne  lui  est  pas  moins  chère, 
qui  vous  est  également  chère  a  vous,  c'est 
celle  de  l'Etat. 

Je  vous  le  déclare  en  toute  sincérité,  mes- 
sieurs, dans  les  circonstances  actuelles,  les  dis- 
cussions auxquelles  il  s'agirait  de  se  livrer 
auraient  pour  la  politique  de  la  France  des  in- 
convénients réels...  (C'est  vrai!),  et  j'affirme 
§ue  pour  la  cause  de  l'indépendance  du  Samt- 
iége  elles  n'auraient  aucun  avantage.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien  !  trèâ-bien!) 

Fiez-vous-en  à  nos  opinions  connues,  fiez- 
vous-en  à  mon  passé,  et  peut-être  aurez- vous 
plus  à  vous  féliciter  de  la  confiance  que  vous 
voudrez  bien  nous  accorder  que  vous  n'auriez 
à  vous  réjouir  de  discussions  intéressantes  sans 
doute,  mais  dans  les  circonstances  actuelles 
tout  à  fait  inopportunes.  (Très-bien!  très- 
bien! —  Applaudissements.) 

Mgr  Dupanloup.  Messieurs,  je  montais  à 
cette  tribune,  lorsque  M.  le  Président  de  la 
République  a  désiré  prendre  la  parole  ;  j'y 
montais  pour  vous  demander  do  vouloir  bien 
mettre  dans  votre  ordre  du  jour,  demain  môme, 
la  lecture  et  l'examen  des  rapports  sur  les  péti- 
tions relatives  au  Saint-Père.  Et  il  y  avait  de 
graves  et  sérieuses  raisons  pour  le  faire. 

Il  y  aura  demain  cinq  semaines  que  nul 
rapport  de  pétitions  ne  vous  a  été  fait,  bien 
que  votre  règlement  demande  que  l'on  donne 
aux  pétitions  un  jour  chaque  semaine.  Et  il 
faut  ajouter  que  parmi  les  pétitions  qui  atten- 
dent, il  y  en  a,  comme  celles  dont  il  est  ici 
question,  d'un  ordre  et  d'un  intérêt  plus  élevé, 
qui  ne  permettent  pas  VindilTérence.  (Très- 
bien  l  très-bien  !   sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Je  n'ai  pas  à  demander  à  M.  le  Président  de 
la  République  plus  de  précision  dans  les  décla- 
rations qu'il  a  cru  devoir   nous   faire  ;   je  sais, 
dans   la   situation  douloureuse  où  nous  som- 
mes, quels  ménagements  sont  dus  aux  embar- 
:ra8  secrets,  et  plus  ou  moins  pénibles,  d'un 
gouvernement.    Je  sais   surtout  quel  respect 
^snéritent  les  malheurs  de  la  France.  (Mouve- 
^xnent.  —Très-bien!)  Il  ne  peut  me  venir  en 
.^pensée,  et  je  me  reprocherais,  d'aggraver  ses 
^Sristesses  en  lui  faisant  trop  sentir  son   im- 
luissance...   (Sensation.   --  Très-bien!    très- 

lien  !) 

Devant  les  déclarations  de  M.  le  Président 

le  la  République,  et  devant   les  dispositions 

ne  semble  avoir  montrées  l'Assemblée,  je  n'in- 
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siste  donc  pas  pour  repousser  un  ajournement 
que  je  regrette  plus  profondément  que  per- 
sonne ,  mais  qui,  j'en  ai  la  confiance,  laisse  in- 
tacts le  droit  des  pétitionnaires  et  les  senti- 
ments de  ceux  qui,  ne  pouvant  porter  secours 
à  d'augustes  infortunes,  veulent  au  moins  ré- 
clamer le  droit  de  témoigner  qu'ils  y  compa- 
tissent, et  aussi  intacts  les  intérêts  et  les  droits 
imprescriptibles  du  saint-siége.  (Applaudisse- 
ments à  droite.) 

Je  n'ai  d'ailleurs  aucune  peine  à  mettre  ici 
d'accord  mes  sentiments  d'évôque  et  mes  sen- 
timents de  Français ,  car  depuis  longtemps . 
messieurs,  —  il  y  a  plus  de  douze  années, — j'ai 
cette  conviction,  et  je  l'ai  dit  assez  haut  pour  le 
pouvoir  redire,  et  les  déclarations,  quoique  voi- 
lées de  M.  le  Président  de  la  République  n'ont 
fait  que  la  rendre  plus  profonde,  j'ai  cette  con- 
viction que  la  politique  qui  a  été  si  fatale  au 
pape  a  été  en  même  temps  fatale  à  la  France. 
(Applaudissements  à  droite.  —  Rumeurs  à 
gauche.) 

Puisse  Dieu  nous  donner  de  meilleurs  jour?, 
et,  dans  la  fermeté,  la  sage=se  et  l'honnêteté 
d'une  politique  meilleure,  nous  permettre  de 
défendre  elficacement  et  de  relever  comme  il 
convient  à  la  France  des  intérêts  si  chers  et  si 
sacrés!  (Très-bien!  très- bien!  —  Nouveaux 
applaudissements  à  droite.) 

M.  le  général  du  Temple  parait  à  la  tri- 
bune. 

Voix  Jionibreuses,  La  clôture!  la  clôture  ! 

M.  le  général  du  Temple.  Je  demande  la 
parole  contre  la  clôture.  (Exclamations.) 

M.  le  président  Vous  avez  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  général  du  Temple.  Je  n'ai,  mes- 
sieurs, qu'une  chose  à  vous  dire  :  c'est  pour 
vous  prier  de  respecter  en  moi  le  droit  que  cha- 
cun cle  nous  a  de  venir  expriœer  à  la  tribune 
ce  qu'il  croit  nécessaire  au  salut  du  pays.  Je 
demande  la  permission  d'exprimer  ma  façon 
de  penser.  (La  clôture!  la  clôture!) 

Alors  vous  ne  me  reconnaissez  pas  le  droit  de 
parler?... 

Un  membre.  Parlez  contre  la  clôture! 

Voix  nombreuses.  La  clôture!  la  clôture! 

M.  le  président.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  la  mets  aux  voix.  (Réclamations  sur 
quelques  bancs.) 

Je  demanderai  à  ceux  qui  élèvent  des  récla- 
mations s'ils  croient  que  la  clôture  a  été  de- 
mandée... (Oui  !  oui  !)  et  si,  dès  qu'un  orateur 
a  été  entendu  contre  la  clôture,  il  peut  appar-  ^ 
tenir  au  président  de  ne  pas  la  mettre  aux  voix. 
(Approbation."^ 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  clôture.  * 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clô- 
ture de  l'incident.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  sur  le  budget  du  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce. 

Nombre  des  votants 658 

Majorité  absolue 330 

Pour  l'adoption 658 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté.  * 

M.  le  baron  Ghaurand.  Je  demande  la 
parole  pour  le  règlement  de  Tordre  du  jour. 
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M.  la  président.  Vous  avez  la  paroln. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Jo  (lemando  la  por- 
mission  do  présentera  l'Assemblcc  une  proposi- 
tion relative  au  règlement  de  son  ordre  du 
jour,  avant  d'attendre  les  dernières  minutes  de 
la  séance,  au  moment  où  nous  sommes  malheu- 
reusement en  trop  petit  nombre.  (Parlez!) 

Nous  avons  encore,  je  crois,  des  discussions 
assez  longues  sur  le  nud^et.  D'autre  part,  la 
session  des  conseils  généraux  est  sur  le  point 
de  nous  enlever  une  partie  de  nos  col- 
lègues. 

Il  me  semble  que  pour  concilier  ces  deux  in- 
térêts, le  vote  du  budget  et  la  liberté  de  nos 
collègues  qui  désirent  se  rendre  dans  leurs  dé- 
partements, nous  devrions  muliiplier  nos  séan- 
ces. (Oui!  oui!  —  Appuyé!) 

Un  membre  à  gauche,  A  Paris  ! 

M.  le  baron  Ghaurand.  En  conséquence, 
voici  les  deux  pro^jositions  que  j'ai  Thunneur 
de  soumettre  à  rAssembléc  : 

La  preniicre,  c'est  que  nous  ayons  diman- 
che une  séance,  comme  les  jours  ordinaires. 
(Réclamations.) 

Il  est  impossible,  je  le  sais,  qu'une  proposi- 
tion de  cette  nature  rencontre  un  assentiment 
unanime.  Mais  j'espère  que  M.  le  président 
voudra  bien  mettre  ma  proposition  aux  voix, 
et  la  majorité  statuera. 

Voilà  pour  ma  première  proposition. 

Voici  la  seconde,  qui  est  toujours  dans  le 
môme  ordre  d'idées  : 

Au  point  où  en  "bont  arrivés  nos  travaux,  il 
est  incontestable  que  nous  ne  pouvons  pas  cher 
cher  à  mettre  de  nouveaux  projets  de  loi  à  no- 
tre ordre  du  jour.  Par  conséquent,  il  me  paraît 
qu'il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  ce  que  les 
commissions  suspendissent  actuellement  les 
travaux  dont  elles  s'occupent.  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs,  cela  est  évident  !  Admettez  que 
toutes  les  commissions  de  l'Assemblée  se  réu- 
nissent lundi,  mardi  et  mercredi  :  les  projets 
qu'elles  étudient  et  sur  lesquels  elles  délibé- 
reront pendant  ces  trois  jours  ne  pourront 
vous  être  soumis.  11  n'y  a,  je  le  répète,  au- 
cune urgence  dans  les  travaux  des  commis- 
sions. Je  demande  donc  que  le  temps  qui  se- 
rait employé  dans  les  commissions  pendant  les 
premiers  jours  de  la  semaine  prochaine,  soit 
consacré  à  des  séances  publiques  dans  lesquel- 
les nous  discuterions  le  budget. 

Ainsi,  je  propose  d'abord  que  nous  ayons,  à 
l'heure  habituelle,  une  séance  publique  diman- 
che... (Oui-!  oui  !  —  Non!  non!) 

Plusieurs  membres.  Les  rapports  des  budgets 
ne  sont  pas   tous  déposés. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Je  demande  en- 
suite que  pendant  les  quatre  premiers  jours  do 
la  semaine  prochaine,  nous  ayons  une  séance 
le  matin,  à  l'heure  à  laquelle  se  réunissent  les 
commissions.  (Réclamations  nombreuses.) 

Plusieurs  membres.  11  n'y  a  rien  de  prêt  I 

M.  le  ministre  de  ràgriculture  et  du 
conunerce.  Messieurs,  nous  sommes  tout  dis- 
posés à  tenir  rompte  de  l'observation  qui  vient 
d  être  portée  à  la  tribune  ;  mais  l'Assemblée 
comprendra  que  le  point  à  éclaircir  avant  do 
proposer  et  surtout  d'arrêter  la  fixation  d'une 
seanco  pour  la  journée  de  dimanche  prochain, 
cest  de  savoir  si  les  budgets  sont  rapportés  et 
en  état  d'être  débattus  et  votés.  Et  je  no  pré- 


tends pas  que  nos  rapporteurs  soient  en  retard  : 
il  n'y  a  certainement  pas  de  leur  faute;  mais 
])ar  la  force  des  choses  et  par  Taccumulation  du 
travail,  il  n'a  pas  déponctu  d'eux  jusqu'à  pré- 
sent de  mettre  l'Assemblée  en  mesure  de  dis 
eu  ter  et  de  voter  les  budgets  des  dilTérents  dé- 
partements ministériels.  De  telle  sorte  que  nous 
i)ourrions  nous  trouver  sans  travail,  malgré  la 
Sonne  volonté  do  tous  ;  nous  nous  réunirions 
sans  avoir  nos  budgets  de  187i  à  l'ordre  du 
jour  de  l'Assemblée.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

I^a  première  chose  serait  donc,  à  mon  avis, 
d'engager  MM.  les  rapporteurs  à  se  presser 
le  plus  qu'ils  pourront  ne  terminer  leurs  tra- 
vaux. Nous  pourrons  alors  engager  la  discus- 
sion, et  nous  arriverons  à  ce  but,  que  tous  nous 
poursuivoni;,  que  nous  sommes  décidés  à 
atteindre,  c'est-à-dire  le  vote  du  budget  des 
dépenses  et  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1872.  (Très-bien  !  trè-.-bien  I) 

M.  André  (de  la  Charente).  Il  ne  faudrait 
pas  que  de  la  proposition  de  l'honorable 
M.  Chaurand  et  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  se  produit  résultât  une  impression 
aé favorable  quelconque  pour  la  commission  du 
budget.  Cette  impression  ne  serait  pas  méri- 
tée :  si  la  commission  se  trouve,  et  FAi semblée 
avec  elle,  pressée  par  l'échéance  des  douziè- 
mes provisoires  et  par  l'époque  prévue  pour  la 
seconde  session  des  conseils  généraux,  il  y 
aurait  injustice  à  l'en  rendre  responsable. 

Elle  siège  tous  les  jours  d'une  façon  conti- 
nue, et  le  Journal  officiel,  en  mentionnant  les 
votes,  constate  que,  déléguant  aux  rapporteurs 
si)éciaux  et  à  quelques-uns  de  ses  membres  le 
soin  de.  soutenir  les  discussions,  elle  n'assiste 
même  pas  aux  séances  pour  pourvoir  aux  né- 
cessités do  la  situation.  (Bruit.) 

Il  n'y  a  pas  trois  mois  qu'elle  a  été  nommée, 
et  jamais  examen  du  budget  n^aura  été  plus 
rapide,  trop  rapide  peut-être,  si  on  considère 
qu  au  chiffre  exceptionnel  des  dépenses  se  johit 
la  nécessité  qui  a  été  léguée  à  ta  commission 
de  247  millions  d'impôts  nouveaux  ou  d'aug- 
mentations d'impôts,  et  la  recherche  sur  ce 
point,  si  difficile  et  si  importante,  d'un  accord 
tien  désirable  avec  le  Gouvernement. 

Or,  quatre  budgets  des  dépenses  sur  neuf  : 
finances,  instruction  publique,  affaires  étrangè- 
res, agriculture  et  commerce,  ont  été  discutés  et 
votés  ;  deux  autres  sont  rapportés,  et  les  rap- 
ports des  trois  autres  sont  imminents,  la  com- 
mission s'en  occupe  sans  relAche,  ainsi  que  des 
questions  d'impôts.  Cependant,  deux  séances 
par  jour,  comme  vous  la  fait  observer  M.  le 
ministre  des  finances,  n'auraient  peutètre  pas 
d'éléments  suflisamment  préparés  et  auraient 
certainement  une  précipitation  regrettable. 

M.  le  Président  de  la  République.  Nons 
demandons  le  dépôt  des  rapports. 

M.  André  (de  la  Chareivte).  Sur  cinq  minis- 
tères restant  encore  à  discuter' et  à  TOter,  deux 
rapports,  monsieur  le  Préj^ident,  sont  déposés  : 
celui  du  ministère  de  l'intérieur  et  celui  de  la 
marine  ;  ils  sont  à  l'impression  (Bruit.), 

11  reste  encore  les  travaux  publics,  la  justice 
et  la  guerre,  dont  les  rapporteurs  complètent 
leur  tAche,  difticile,  il  faut  le  reconnaître,  en 
de  telles  circonstances. 

Vn  membre.  Et  le  budget  de  la  marine f 

M.  André  (de  la  Charente).  Il  est  déposé. 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  budget  des  re« 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  dautoriser 
la  ville  de  Paris  à  appliquer  aux  dépenses  *sur 
fonds  généraux  le  reliquat  de  l'emprunt  con- 
tracté par  elle  en  UG9. 

Nombre  des  votants fiO) 

Majorité  absolue 301 

Pour  l'adoption 600 

Contre 0 

L'AjJbemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'}.  Abo- 
ville  (d').  Aclocquo.  Adam  (Pas-ac-Calais). 
Adam  Œdmond)  (Beine).  Adnet.  Aigle  (le 
comte  de  T).  Alexandre  (Charles)L  Allemand. 
AUenou.  Amat.  Amy.  Ancelon.  Andelarie 
(le  marquis  d').  André  (Charente).  André 
(Seine).  Anisson-Duperron.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillères.  Arrazat.  Auberjon  (d'j. 
Aubry.  Audiffret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren 
de  Kerdrel.  Aumale  (le  duc  d").  Auxais  (d*). 
Aymé  de  la  Chevrelière. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (comte  de).  Balle- 
loy  (de).  Bambergcr.  Barante  (baron  de). 
Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel).  Bastid 
^Raymond).  Baucarne-Leroux.  Baze.  Beau. 
Beaussire.  Beauvillé  (de).  Belcastel  (de).  Be- 
noit (Meusey  Benoist  du  Buis.  Béronger.  Ber- 
goudi.  Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin).  Bernard-Dutreil. 
Bertauld.  Besnard.  Besson  (Paul).  Bethmont. 
Béthune  (le  comte  de).  Beulé.  Bpurgcs  (comte 
de).  Bidard.  Bienvenue  Billy.  Blanc  (Louis). 
Blavoyer.  Blin  do  Bourdon.  Boduin.  Bois- 
Boissel  (comte  de).  Boisso.  Bompard.  BonaM 
(le  vicomte  de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau.  Boucau 
ÇAlbert).  Bouché.  Bouchot.  Bouille  (comte  de). 
Bouisson.  Boullier  (Loire).  Boullier  ae  Branche 
(Mayenne).  Bourgeois.  Bozérian.  '  Brabant. 
Brame  (Jules).  Brelay.  Brettes-Thurin  (comte 
de).  Brice  (Ille-et- Vilaine).  Brice  (Meurlhc). 
Brigode  (de).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broët.  Brun  (Lucien)  (Ain).  Brunet.  I3ryas 
fcomte  de).  Buée.  Buisson  (Seine-Inférieure). 
Busson-Duvivier.s. 

Calemard  de  I^a  Fayette.  Callet.  Carayon  La 
Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carion.  Car- 
net (père).  Carnet  (Sadi).  Carquet  Carré-Kéri- 
souet.  Carron  (le  colonel).  Casimir- Perler. 
Castelnau.  Cazenove  de  Pradine  (de).  Cazot. 
Cézanne.  Chabaud-Latour  (de).  Chabaud-La- 
tour  (général  baron  de).  Chabron  (général 
de).  Chadois  (le  colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chamaillard  (  de  ).  Charabrun  (  le 
comte  de).  Champagny  (vicomte  Henri  de). 
Champvallier  (de).  Changarnier  (le  général). 
Chanzy  (le  général).  Chaper.  Chardon. 
Chareton  (  le  général  ).  Charreyron.  Char- 
ton.  Châtelain.  Chaudordy  (comte  de).  Chau- 
rand  (baron).  Cherpin.  Cnesnelong.  Choisoul 
(Horace  de).  Chrislophle.  Cintré  (comte  de). 
Clapier.  Claude  (Mcurlhe).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Cocherv.  Colombet  (de). 
Combarieu  (de),  (iombier.  Gonlaut.  Corbon. 
Corcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cornulier-Luci- 
nière  (comte  de).  Costa  de  Beauregard  (mar- 
quis de).  Cotte.  Courbot-Poulard.  Courcelle. 
Crespin.    Cumont  (vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daguenel.  Daguilhon-Laselve.    Dahirel.   Dam 

Eierre  (marquft  de).  Daron.  Daru  (comte), 
^aumaft.  Dauphinot.  Daussel.  Decazes  (baron) 
Tolacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lord,  Delorme.  Delpit.  Delsol.  Denfert  (colo- 
nel). Denormandie.  Dépasse.  Desbons.  Descat. 
Doschanffe.  Desjardins.  Destremx.  Dezanneau. 
Dieabasclu  (comte  de).  DietzMonin.    Dompierre 


d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Dorian. 
Douai.  Dréo.  Drouin.  Dubois.  Dubo^s-Fres- 
ney  (général).  Dubreuil  de  Saint -Germain.  Du- 
carre.  Du  Chairault.  Duchàtel  (comte).  Du- 
clcrc.  Ducou.K.  Ducrot  («;énéral).  Ducuingr. 
Dufaur  (Xavier).  Dufav.  Dufour.  Dufoumei 
Dumarnay.  Dumon.  Dunanloup  (évoque  d'Or- 
léans). Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred) 
Du  Portail.  Dupuy.  Duréault.  DufortdeCivrac 
(comte  de).    Durieii.     Duvergier  de  Ilauranne. 

Escarguel.    Eschasscriaux    (baron).    Esquiros 
Evmard  Du  V^ernav, 

•  *  *  

Fayc.  Féligonde  (do).  Feray.  Fernier.  Perr> 
Jules).  Fiaghac  (baron  de).  Flaud.  Fleuriol 
de).        Flotard.       Flye-Sainte-Mario.       Folliet 
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sinet.    Frébault  (général). 

Gailly.  Gallichor.  Galloni  d'Istria.  Gambetta. 
Ganault.  Ganivct.  Gaslonde.  Gasseiin  de 
Fresnay.  Gation-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Hum  il  I  y.  Gaulthier  de  Vaucenày  Gavardie 
(de;.  Gayot.  Cent.  Germain.  G^rmonière. 
Gévolot.    'Gillon  (Paulin).      Ginoux  de  Fermqn 


(le  comte).  Giraua  (Àlfred\  Girerd  (Cyprien/ 
Glas.  Goblct.  Godet  de  la  Ribouiliene.  Qou- 
lard  (de).  Gouvello.  (de).  Gouvion  Saint-Gyr  (le 
marquis  de).  Gramniont  (le  marquis  de).  Grand- 
pierre.  Grange.  Grasset  (de).  Groppo.  Grévj 
(Albert).  Grivart.  GroUier.  Guichard.  Gaicbc 
(le  marquis  de  La).  Guillemaut  (le  général) 
Guinard.    Guinot.    Guiraud  (de).    Guiter. 

Haentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (l€ 
comte  d').  Harcourt  (le  duc  d").  Haussonvillc 
(le  vicomte  d).  Ileirieis.  Hespôl (le  comte  d*) 
lièvre.   Houssard.  Ilumbert.  Huon  de  Penanster 

Jacques.  Jaifré  (l'abbé).  Jamme.  Janzé  (le 
baron  do).  Jaubort  (le  comte).  Jaurô: 
(l'amiral).  Javal.  Jocteur-Montrosier.  Johns- 
ton.  Joigneaux.  Joinvil.e  (le  prince  de).  -Jor- 
dan. Joubert.  Jouln.  Jourdan.  Journu 
Jouvencel  (de),  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon 
Juiffué  (le  marquis  de).    Jullien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec(de) 
Kermenguy  (le  vicomte  de).  Kolb-Bernaru 
Krantz. 

I^bassetiére  (de).  Labélonye.  Labitte.  LaBor- 
derie  (de).  La  Bouillerie  (do).  Laboudayc.  Ln- 
cave-Lajplaguc.  La  Caze  (Louis).  Lacretelh 
(Henri  (le).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  La- 
lon  de  Fongaulier.  Lagot.  La^range  (le  baroi 
A.  tle).  Lallié.  Lambert.  Lamoerterie  (de) 
Lamy.  Langlois.  La  Pervanchère  (de).  La- 
prade  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Largentaye 
(de).  î/a  Roche-Aymon  (le  marquis  de).  JLa  Ro- 
chefoucauld (duc  de  BisacciaV  La  Rochejaque- 
lein  (le  manjuis  do).  La  Rochette  (de).  La 
Roncière  le  Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lar- 
rieu.  Laserve.  La  Sicotière  (de).  Lassus  (ba- 
ron de).  Lasteyrie  (de).  Laurenceau  (baron). 
Laurent-Picliat. .  Laurier.  I^vergne(Léooca  de). 
Lebas.  Leblond.  Lobourgeois.  L'Ebraly.  Le- 
breton.  Le  Camus.  Lefébure.  Lefèvre  (nenri) 
Lofôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Legge  (comte 
do).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  Léon 
(Adrien),  l^pôre.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé). 
Le  Royer.  Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Les- 
tapis(de).  Leurent.  Levôque.  LeverL  Lber- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  ([iCOi)old)  (Lot).  Limperani.  Littré. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Louslalot  Lou- 
vet.    Lucet.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Maj^niez.  Magnin.  Mahy  (de).  Ma- 
lartre.  Maleus.  Malevillo  (marquis  de).  Male- 
ville  (Léon  de).  Malézieux.  Mailevergne.  Mar- 
cère((le).  Marchand.  Marck.  Marmier  (duc  de) 
Martel  (Pas-de-Calais)  Marte  11  (Charente).  Mar 
tenot.  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Har 
tin  des  Palliéres  (général).  Mathieu  (8aéne-et- 
Loire).  Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de 
la  Redorto  (comte).    Maurice.    Mazeau.    Maxe- 
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lot  (lu  général).  Billy.  Blanc  ^Louis),  Blttvoyer, 
Blinde  Itourdon.  Bocher.  Boauin.  Bois-Boissel 
(io  comte  de).  Boisso.  Bompard.  Bonald  (la 
vicomte  de).  Boody  (le  comte  de).  Bonnet. 
Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Botlieau.  Bouche. 
Bouchet.  Bouillé(lecomtedo).  Bouisson.  Boiil- 
'  lier  (Loire).  BouUior  de  Branche  (Uaycnne). 
Bourgeois.  Boyer.  Boissct.  Bozérian.  Brabant. 
Brame  (Jules).  Breton  (Paul).  Breltcs-Thurin 
" ■  "     dij).      Brica  (lllo-el-Vilaiue).      Brico 


(Meurthe).  Bridieuflo  marquis  de).  Briùoda  (do). 
Brillier.  Broët.  Brousses.  Brun  (Cha^les"■'^— 
l^^un  (Lucien)  (Ain).     Bninel._  Bryas  (la 


(le).     Buée.     BuirûE.     Buisson.   (Julas)  (Aude). 
Buisson  (S«l ne-Inférieure).    BuSBon-Duviviera. 

Catemard  de  La  Fayette.  Callat.  Carayon 
La  Tpur  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Canon. 
Garnot  (pèro).  Garnot  (Sadi).  Carquet.  Cnrré- 
Kérisouot,  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perler. 
CasLetlaue  (lomar<ims  de).  Castelnau.  Cazenove 
de  Pradlne  (del.  Coiol.  '  Cézanne,  Cliabaud- 
Latour  (de).  Chabaud-Lalour  (général  baron  de). 
Chabron   (général  do).       Cliaaois  (colonel  de). 

"•--••— ,\-Uç--'      -'  —  =  ■■—■--•-•      -L  — .-_..- 


Ghallemet-Ï 


Chemaillard(de).    Chambrun 


Ghampvallief  .— ,.       □ ,.-  „ ^ 

Cbanzy  (eénéral).  Chaper.  Chardon  Cha- 
reton  (le  général).  Charreyron.  Charlon.  Chas 
seloiip-LBubal:(lemarquisae).  Châtelain.  Chau- 
dordy  (le  contle  de).  Chaurand  (baron).  Cho- 
guillaume.  Cherpin.  Chesnelong.  Chevanilicr. 
Clioisoul  (Horace  de).  Christophle.  Cintré  (le 
comte  do).  Clapier.  Claude  (Heurlhe).  Claude 
(Vosges),  Clément  (Liion).  Clerc.  Clercq  (de). 
Cochery,  Colas.  Cotombet(de).  Combarieu(de). 
Combler.  Ccntaut.  Corbon.  Corcello  (de.) 
Cordler.  Corne.  Comulier-Lucinière  (comte 
de).  Costa  de  Beauregard  (le  marquis  de). 
Colle.  Coltin  (Paul).  Courbel-Poulard.  Cour- 
celle.  Crespin.  Cumont  (vicomte  Arthur  de). 
Cunit. 

Daguenct.  Daguillion-Laselvo.  Doliirel.  Dam- 
pierre  (le  marijuis  de).  Daron.  Daumas.  Dau- 
phinot.  Daussel.  Décades  (le  baron),  Dela- 
conr.  Delacroix.  Delavau.  Dolille.  Delord. 
Delorme.    Del  pi  t.     Delsol.     Denormundie.    De- 

Bisse.  Depeyre.  Desbons.  Descai,  Des  change, 
esjardins.  Destremx,  Dczannaau.  Diesbach 
(comte  do).  Dietz-Monin.  Dompierro  d'ilornoy 
[amiral  de).  Doré-Groshn.  Dorian.  Douai. 
Douhet  (comte  do).  Dréo.  Drouln.  Dubois. 
Duboys-Fresney  (générai).  Du  Breui*  de  Saint- 
Germain.  Ducarre.  Du  ChaiTault  (comlo). 
Ducbâiel  (comte).  Duclerc.  Duooux.  Ducrot 
(général).  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaurc 
(Jules).  Duray.  Durour.  Duronmel.  Dumarnay, 
Dumon.  Dupanloup(évOqued'Orléans).  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail. 
Dupuy.  Duréaull.  Durfort  de  Civrac  (comte  de). 
Durieu.    Duvorgier  de  ilauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschassériaux  (baron). 
Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Favo.  Féligonde  (de). 
Peray.  Fernier.  Ferrouillal.  l'erry  (Julea). 
Flagnac  (baron  de).  Ftaud.  Fleuriot  (de). 
Flye  Sainte-Marie.  Polliet.  Fontaine  (de).  For- 
sanz  (le  vicomte  de).  Fouberl.  Fouler  de  Be- 
lingue  (comte).  Fouquet.  Fourcaiid.  Fourichon 
(amiral).  Fournier  (Henri;.  Fourtou  (de). 
Franclieu  (marquis  de).  Fraiasinel.  Frébault. 
(général).    Fresneau. 

Gailiv.  Gallicher.  Oalloni  d'Istrîa.  Uam- 
betla.  '  Ganaull.  Gaalondo.  Gasaeiin  de  Pres- 
Day.  Gatien-Arnoult.  Gaudy.  OUulthier  de 
Sumilly.  Gaulthier  de  Vaucenay.  GavarBie  (de) 
UaTini.  Gayol,  Genl,-  Germain.  Germonlère. 
Gévelot.  Gillon  (Paulin).  Ginoux  de  Permon 
(le  comte).  Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien). 
Glas.  Goblet.  Godet  de  la  Ribouilerle.  Godin. 
Gouin.  Goulard  (de).  Gouvello  (de).  Gouvion 
Saint^Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (marguis 
de).   Qrandi^eiTe,    Grasset  (de).  Oreppo,   Gri- 


vart.  Grollier.  Guichard.  Guiche  (le  n&rqulB 
de  la).  Guillemaut  (le  générai).  Quiiurd.  Gtii-- 
not.    Guiraud  (do).    Guiler. 

Haéntjcns.  Hamille  (Victor.)  Hareourt  (la 
comte  d').  Hareourt  (le  duc  d').  UauuoaTitïs 
(te  vicomte  d').  Ileirieis.  Hespel  (le  comte  d'}. 
Houssard.    Uulin.    Humbert.    lluon  de  Penaos- 

Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamrae.  Janié  (1* 
baron  de).  Jaubert  (le  comlo).  Jaurès  (ratni- 
rat).-  Javal.  Jocteur-Monlrosier.  johnstoo. 
Joigneaux.  Joinville  (le  prince  do).  Jordan. 
Joubert.  Jouîn.  Jourdan.  Jouniu.  Jouvanoel 
(de).  Jouvenui  (le  baron  de).  Joïon.  Jalnié 
(le  comte  do).  Juigné  (lo'  marquis  it).  Jul- 
lien. 

Keller.  Kergariou  fie  comte  de).  Kergorlay  (le 
comte  de).  Kéridcc  (de).  Kermenguy  (vicomte 
de).    Kolb-Bornard.    Krantz. 

La  Bassetiére  (de).  Labélonya.  LablUe.  L& 
BoFderie(do).  La  Bouillene  (dej.  Laboulaya, 
Lacavo-Lajilagne.  La  Caze  (Louis).  Laconibe 
(de).  LocrelcDe  (llenri  de).  Larayelte  (Oscar 
de).    LaUize.    Lal'on  de  Fonsaufier.    Laget.    IiS- 

E range  (baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alezia). 
ambei-t  do  Sainie-Croii.  Lamberlerie  (del. 
Lamy.  La  Pervanchère  (de).  Laprade  (de). 
Larcv  (le  baron  de).  Largonlaye  (de).  I.a  Ro- 
che-Aymon  (le  marquis  de).  La  RochejaqueleiB 
(le  marquis  de).  Li  Rochelle  (de).  La  Bocha- 
thulon  (comlc  do).  La  Bonciâre  Le  Mouiy  (vice- 
amiral  baron  do).  Laserve.  La  Sicotièra  (de). 
Lasaus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  lAuren- 
ceau  (baron).    Laurent -Pi  chat.    Laurier.    Laver^ 

eie  (Léouce  de).  Le  bas.  La  blond.  Leboui^oU. 
'Ebraly.  Lobreton.  Lecamus.  Le  Châtelain. 
Lefébure.  "Lefôvre  (Henri),  Lofâvro-Pontalis 
(Eure-et-Loir).  Lerranc  (Victor).  Lo  Gall-La- 
salle  Legge  (comto  de).  Legrand  (Arthur). 
Le  Lasseiij;.  Lenoél  (Emile).  Léon  (Adrien). 
LepÈre.  Lopouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lespérut  (baron).  Lespinagse.  Leslapis  (de). 
Lévôque.  Levert.  Lberminier.  Lùnairac  (de) 
[ Tarn -el -Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Loti 
Limpérani.  Littré.  Lorgoril  (vicomte  de)l 
Lorlal.  Louve  t.  Lucel.  Luro.  Lur-Saluces 
Cmaniuis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Hahy(de).  Ma- 
larire.  Malens.  Maleville  (m&iqius  de).  Ma- 
ievillo  (Léon  de).  Malézioux.  Mallevergae. 
Marc-  Bufraisse.  Marcérs  (deV  Marchand. 
Marck.  Uarmier  (duo  de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Marlell  (Chareole).  Marlenol.  Uarlta 
(Charlos).  Martin  (Ueni'i).  Martin  des  Palliéres 
(général).  Mathieu  f Saine -et-Loire).  Mathieu 
de  la  Redorlo  (comte)'.  Maure.  Maurice. 
Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure  (général), 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mercier.  Hèrod» 
(de).  Merveilleux  du  Vign eux.  Mestrcau,  Michal- 
Ladichàro.  Michel.  Millaud.  Monîer.  Mo^jaret 
de  Kerjégu.  Monneraye(com(e  do  la).  MonneL 
Monnot  '  Arbillour.  MonCaignac  (amiral  do). 
Monteil.  MonUolficr  ('le).  Montlaur  (la  mar- 
quis lia).  Montrieux.  Moreau  (Cdte-d'Or).  Mo- 
reau  (Ferdinand).  Morol  (Jules).  Moruay  (le 
marquis  de).  Mortemarl  (le  marquis  de).  Mor- 
ven.  Moulin.  Murât  (le  comte  Joachlm).  Mu- 
rât-Si  strié  re. 

Na.ji  ■"  ■■     ■ 

Noél-I 

Ordinaire  (111s).    Osmoy  (d). 

l'agès-Duport.  Parent.  Pari  go  t.  Paris. 
Parlz  (le  marijuls  do).  Pascal- Du p rat.  Pâtis- 
sier. Paullre.  Pélissier  (le  général).  Pelleton. 
Peltereau-Vi  lie  neuve.  Pernolot.  Perret.  Per- 
rier.  Peri'ol.  Pelau.  Peulvé.  Peyramont  (de). 
PeyraL  Philippoleaux.  Piceon.  Pin.  Ploger. 
Piou.  Plci;uc(le  marquis  de).  Pompôry(de). 
Pontoi-Pontcarrô  (la  marquis  de).  Pory-Papy. 
Polbuau  (l'amirall.  PourtalÔ»  (de).  Pouyer- 
Quertier.  Pradié,  Pressensé  (de)  PrétaTOine, 
Prlnceteau.    Puyberneau  (de). 
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Qninsonas  (le  marquis  de). 

Rainnevillo  (de).  Itameau.  Rampon  (le  comte). 
Rampont.  Ratbicr.  Ravinel  (de).  Rémusat 
^aul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de).  Rever- 
chon.  Riant.  Ricard.  Richard  (Max).  Ri- 
chier.  Ricot.  Rincquosen  (de).  Riondel.  Ri- 
vailles.  Rive  (Francisque).  Rivet.  Robert  [la 
général).  Robert  (Léon).  Rodez-Bénavent  (le 
vicomte  de).     Roger  (du  Nord)  (le  comte).     Ro- 

EMarvaise.  Rolland  (Lot).  Rolland  (Charles) 
ae-et-Loire).  Rollin.  Roquemaurel-Saint- 
in  (le  colonel  de).  Retours  (des).  Rouher. 
Rousseau.  Roussel  (Th»''ophilc).  Rouveure. 
Bouvier.  Roux  (Uonoré).  Roy  de  Loulay. 
Roys  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintcnac  (vi- 
comte de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo(de). 
8aint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche}.  Saint- Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
baisy  (llervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Balvy.  Sansas.  Sarrette.  Sauvage.  Savary. 
8avoye.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœicher.  Seberl.  Ségur  (comte  de). 
Seignobos.  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis  de). 
Sllva.  Simiot.  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.    Soye.    Staplande  (de).    Sugny 


''f. 


raberlet.      Tailhand.      Taillefert.      Talhouot 
(marquis de).    Talion.    Tamisier.    Tardieu.    Tar- 

Çet  Tarteron(de).  Tassin.  Teisscronc  de  Bort. 
emple  (général  du).  Testelin.  Thomas  (doc- 
teur). Thurel.  Tiersot.  Tirard.  Tocquevilhj 
Î comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Trévencuc  (de) 
Gôtes-du-Nord).  Trôveneuc  (vicomte  de)  (Fi- 
nistère). Tréville  (comte  de).  Tribert.  Trochu 
général).    Turquet.  • 

Valaay(de).  Vaifons  (marquis  de).  Valon(de). 
Vandier.  Varroy.  Vast-Vinieux  (baron).  .Vaul- 
chier  (de).  Vautrain.  Vcntavon(de).  Vente. 
Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Des- 
saignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron  de). 
Viox.  Vogué  (marquis  de).  Voisin.  Vuiller- 
moz. 
Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger).  War- 


nie^(^rarne).   Wartelle  de  Retz.    Wilson.    Witt 
(Cornôlis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Benoist-d'Àzy  (le  comte).  Caillaux.  Daru 
(comte).  Deseilligny.  Guibal.  T^anglois.  Maillé 
(comte  de).  Mathieu-Bodet.  Passy.  Plichon. 
Raudot.    Vétillart.    Vitet. 

n'ont  pas  phis  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  des  douanes  : 
MM.  Flotard.    Leurent. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines  (général  d').  Batbic. 
Boucau.  Brelay.  Brisson  (llenri).  Chabrol  (de). 
Ghavassieu.  Cissey  (général  de).  Decazes  (duc). 
Donfert  (colonel).  Desbassayns  de  Richement  (le 
comte).  Oussaussoy.  Ganivet.  George.  Grange. 
Grévy  (Albert).  Gfévy  (Jules).  lièvre.  Lanfrey. 
La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  Larrieu. 
Le  Flô  (général).  Le  franc  (Pierre).  LoustaloL 
Loysel  (général).  Margaine.  Meaux  (vicomte 
de).  Morin.  Picard  (Ernest).  Prax-Paris. 
Quinet  fEdgar).  Raoul-Duval.  Reymond.  Si- 
mon (.Iules).  Thér>'.  Thiers.  Tolain.  Vacherot. 
Vitalis. 

absents  par  congés  : 

MM.  Baragnon.  Bigot.  Bloncourl.  Brogliu 
f<iuc  de).  Grussol  (duc  de).  Gontaut-Biron. 
Gucidan.    .Toumault.     Lanel.     Lefôvre-Pontalis 

ÎSeinc-et-Oise).  Leroux  (Emile).  Lestourgie. 
jignier.  Mangini.  Mettctal.  Pajot.  Pâlotte. 
Rambures  (de).  Robert  de  Massv.  Saint-Pierre 
(de)  (Çalvaaos).  Steinheil.  Tdlancourt  (de). 
Wolowski. 
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SOUHAIftE.  — D«pat,  par  M.  le  bnron  Chiurûnd,  au  nom  de  la  7*  commission  dlnitiative  parlamen- 
Uire,  d'un  rapport  sommairo  sur  la  proposition  da  MM.  Sohœkher  et  autras,  ayant  pour  objet  la 
leffe  de  l'état  de  siège  Jaiis  les  dâpartements  de  la  Seiue  et  do  Soioe-et-Oise.  -=  UépAi,  par 
H-  Grango,  d'une  propofition  tendant  &  abroger  l'artiric  G  de  la  convention  entre  l'Etat  et  les  com- 
pagnies do  chemins  de  ftT  Victor -Enanianuol  et  de  Taris  â  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  ^  Dépût, 
par  M.  Noël  Parfait,  d'une  propo&iiioa  ayant  pour  objet  une  moditicatiori  au  râglement  de  l'Assen- 
blée.  ^  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposiiion  de  MM.  Naquivt,  Bourgeois,  Che- 
vandiar  et  plusieurs  de  leurs  co.lùgues,  Undant  i  ce  qu'il  soit  nommé,  dans  l'Assemblée  nalio- 
n&le,  une  commission  de  15  membres  pour  étudier  la  révision  générale  de  la  législation  de  l'an  XI 
en  ce  qui  concerne  l'enseignement  et  l'exercice  do  la  médecine  et  du  la  pharmacie  :  MU.  Bouisson, 
Talion,  rapporteur.  Prise  on  considération.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  dâ  loi  ayant  pour  ob- 
jet de  désigner  do  nouveaux  li>.-ux  rie  dépprlation.  Article  G.  Amendement  de  M.  Gent:  MM.  Geul, 
Turquot,  rapporteur,  le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de 
l'article.  -  -  Arlicle  additionnel  présenté  pav  MM.  Henri  Brisson  el  outres  ;  M.  Henri  Brisson.  Rejet 
au  scrutin  de  la  prise  en  considération.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet.  —  Observations  de 
H.  Schœlcher.  ^  Discussion  du  projet  do  loi  concernant  les  liibriqoos  do  liqueurs.  —  Articles  1"  el 
2.  —  Articles  additionnels  présentés  par  MM.  Roussel  et  autres  :  MU.  Roussel,  Lcurent,  rapporteur. 
Prise  en  considération.  ~  Article  3.  —  Article  4.  Paragraphe  additlonnul  présenté  par  H.  Roussel. 
Prise  enconsidéraiion.—  Artiolii 5.— Articles.  Amendement  do  MM.  Ducarro  et  Bardoux:  MM.  Du- 
carre,  le  rapporteur,  Bardoux.  Prise  en  confldéralion.  —  Art.  7.  —  Art.  8  :  M.  le  rapporiour.  Renvoi 
à  la  commlssian,  —  Article  additionnel  présenté  par  MM.  Andrô  (Charente)  et  autres  :  MM.  André 
(Cberenle).  Retrait.  =.  Dépôt,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1372  :  !■  par  M.  Caillaux,  du 
rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  des  travaux  publics;  2*  par  M.  Mathieu-Bodet, 
du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  delà  justice,  de  l'Imprimerie  nntionale  el  da 
la  Légion  d'honneur  ;  3*  par  M.  Louis  Passy)  du  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  minislôro 
de  la  guerre  et  du  rappori  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  la  gnerre, 
nn  supplément  de  crédit  sur  l'exercice  1S71.  =  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
supprimer  la  cour  de  Metz  el  de  faciliter  le  replacement  ou  la  mise  ù  la  retraite  des  magistrala 
d'Alsace  et  de  Lorraine.  —  Contre-projet  de  MM.  Philippoteaux  et  autres  :  MU.  Philippotaux,  Pa- 
ris, rapporteur,  Leblond,  le  garde  dos  sceaux.  Rejet  de  1^  prise  en  considération. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  CHÊVl'. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Albert  DeajBi'dlns,  Pun  ties  secrélairet, 
dont)!!  lecture  du  procès-verbal  de  la  ïéance 
d'bier. 

H.  le  président.  Il  n'ya  pas  J'obsorvations- 
mr  le  prucés-verbal  7 

Le  procés-vcrbal  est  adopté. 

H.  le  baron  Chaurand  a  U  parole. 

M.  le  baron  Chanrand.  J'ai  l'honneur  do 
déposer  sut  le  bureau  dr  l'A^i^emblée,  au  nom 
de  la  7"  coiniiiiasion  iraiiliaiive  parlementaire, 
nn  ranport  sur  la  proposiiion  de  l'hûnorable 
U.  Scnslclier  et  quelques-uns  de  ses  collè- 
Saes,  demandant  la  Icvt^c  de  l'état  de  siège 
dans  les  départements  de  k  Seine  et  de  Seine- 
el-Oise. 

La  commission' conclut  à  ce  que  celle  propo- 
BJllon  ne  Eoii  pas  prise  en  considération. 

AHiiLtg.  —  T.  VIII. 


H.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
M.  Grange  a  la  parole. 

M.  Orange.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sar 
le  buroau  de  l'Assemblée  la  proposition  sui- 
vante signée  par  M.  Co.sta  de  Beauregard  et 
moi  : 

•  Art.  1"  —  L'ariicle  6  des  conventions  en- 
tre l'Etui  et  les  couijMi^'nies  d? chemins  de  fër 
Victor-Emmanuel  el  de  Paris  h  Lyon  et  il  la 
Méditerranée,  eai  abrogé. 

•  Art.  '2.  —  Les  tarifs  généraux  spéciaux  et 
les  règlements  appliqués  sur  la  ligne  de  Paris 
à  Culoz.  seront  appliiinés  sur  la  ligne  de  Gutoz 
à  Modantr,  qui  en  esi  lu  prolongement,  dès  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  • 

U.  la  président.  ïa  proposition  sera  a'n- 
vuyée  ù  la  commî'fiion  a'injtiaiive  parlemen- 
Uire. 

lit 
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M.  Noël-Parfait.  «Tai  l'honneur  do  déposer 
une  proposition  do  loi  tendant  à  introduire  une 
modification  dans  rartlclc  13  du  rogloment  de 
l'Asseinblécî. 

M.  le  président.  La  nroposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  d  initiative  parlemen- 
taire. 

L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 

Srise  en  considération  do  la  proposition  de 
IM.  Naquet,  Bourjçoois,  Chevandier  et  plu- 
sieurs do  leurs  collègues.  Cette  proposition 
de  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  Une  commission  de  quinze  membres  Fera 
nommée  par  les  bureaux,  pour  étudier  dans 
leur  ensemble  toutes  les  questions  ayant  trait 
à  la  révision  de  la  léi^islation  de  rùn  XI,  en 
ce  qui  concerne  la  médecine  et  la  pharmacie, 
et  pour  préjmrer  un  projet  de  loi  géncial  sur 
cette  mati^.  > 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclût  à  la  prise  en  considération. 

M.BoalBBon.  Je  demande  la  parole. 

M.  16  président.  La  parole  est  à  M.  Houis- 
8on. 

M.  Bouisson  Messieurs,  je  viens  appuyer 
les  conclusions  de  la  10^  commission  d'initia- 
tive parlementaire  demandant  la  prise  en  con- 
sidération de  la  proposition  présentée  par  plu- 
sieurs de  nos  collèguos  sur  la  nécessite  de  re- 
viser la  loi  de  Tan  XI,  en  ce  qui  concerne  ren- 
seignement et  Pexercice  de  la  médecine  et  de 
la  pharmacie. 

Cette  révision  est  indispensable;  la  loi  de  Tan 
XI  était  une  loi  provisoire,  mais  ce  provisoire  a 
duré  soixante-dix  ans.  If  est  vrai  qu'à  plusieurs 
reprises,  et  notamment  sous  la  Restauration  et 
la  monarchie  de  Juillet,  des  projets  de  lois  re- 
latifs à  la  réorganisation  de  la  médecine  ont 
été  préparés  par  ces  gouvernements  et  soumis 
à  la  discussion  des  chambres.  D'une  autre  part,. 
le  corps  médical,  simulianément  préoccupé 
des  intérêts  do  la  société  et  de  la  nécessité 
d'introduire  des  améliorations  dans  sa  propre 
organisation,  a  sollicité  à  plusieurs  reprises  et 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  révi- 
sion d'une  loi  surannée. 

Mais  diverses  circonstances  s'étaient  oppo- 
sées à  la  réalijsation  de  ces  projets  et  «le  ces 
vœux. 

Il  serait  heureux  que  notre  Assemblée,  qui 
a  pris  i'mitiative  de  tant  de  mesures,  de  tant 
de  réformes  importantes,  voulût  comprendre 
dans  ses  travaux  une  loi  relative  à  lia  réorga- 
nisation de  la  médecine. 

C'est  du  reste  à  ce  but  que  tendent  les  con- 
clusions de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire. Mais  je  voudrais  qu'il  n'y  eût  point 
d'équivoque  sur  le  sujet  de  la  prise  en  consi- 
dération. 

Notre  honorAle  collègue  M.  Naquet  a  dé- 
posé deux  propositions.  La  première  porte  ex- 
clusivement sa  signature  et  tend  à  introduire 
dans  l'exercice  et  renseignement  do  la  méde- 
cine, des  réform«îs  très-radicales  auxquelles 
il  me  serait  impossible  d'aJhérçr,  pour  ma 
part,  notamment  c(;lle  qui  consisterait  à  con- 
centrer l'enseignement  supérieur  de  la  médeci- 
ne à  Paris. 

Une  autre  proposition,  signée  à  la  fois  par 
M.  Naquet  et  plusieurs  de  nos  collègues,  ré- 
clame simplement  la  nomination  d'une  com- 


mission spéciale  pour  étudier  et  reviser  la  loi 
do  l'an  XI. 

Je  voudrais  qu'il  fût  bien  entendu  qu'il  ne 
s'agit  que  de  ce  dernier  point,  qui  n'est  peut- 
être  pas  suffisamment  isolé  dans  le  rapport  de 
la  commission  d'initiative  parlementaire. 

Cette  commission  a  du  moins  rappelé,  dans 
ses  considérants,  plusieurs  des  points  compris 
dans  la  première  proposition  de  M.  Naquet.  Je 
désirerais  qu'il  fût  bien  spéciQé  qu'il  ne  s'agit 
que  de  prendre  en  considération  la  seconde 
proposition. 

M.  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  comme 
rapporteur  de  la  1U«  commission  d'initiative 
parlementaire,  sur  la  proposition  qui  a  fait 
l'objet  des  observations  de  l'honorable  M.  Bouis- 
son. je  puis  donner  à  notre  collègue  pleine  et 
entière  satisfaction. 

Il  ne  s'est  agi,  en  effet,  dans  les  délibérap 
tions  de  la  commission  d'initiative,  qne  de  la 
prise  en  considération  de  la  dernière  piroposi- 
tion  de  M.  Naquet,  dont  l'objet  est  de  provo- 
quer une  étude  générale  de  l'organisation  de 
renseignement  et  do  rexcrcico  de  la  médecine, 
et  par  conséquent  la  révision  de  la  loi  actuelle 
qui  régit  cette  matière,  la  loi  de  l'an  XL 

Mais  il  était  impossible  que  les  considârant» 
du  rapport  que  j'ai  eu  Thonncur  de  déposerais 
nom  do  la  commission,  ne  rendissent  pas  hom— 
mage  à  l'initiative  qui  avait  été  prise  par  l'ho— 
norableM.  Naquet,  et  négligeassent  de  signaler* 
l'importance  du  travail  qu'il  avait  précèdem^ 
ment  soumis  &  l'examen  de  l'Assemblée. 

Au  surplus,  la  commission  qui  sera  nomméo 
par  vous  sera  appeléo,  à  son  gré,  à  limiter  se» 
travaux  dans  le  cadre  d'études  tracé  par  la  pro-* 
position  déposée  en  second  lieu  par  M.  Naqoet, 
ou  à  les  généraliser  dans  la  mesure  qu'elle  ja-* 
géra  convenable.  Tel  est,  messieurs,  le  sens 
exact  et  la  véritable  portée  des  conclusions 
adoptées  par  votre  commission.  (Très-bien  1 
très- bien  !) 

M.  le  président.  La  commission  conclut  à. 
la  piise  on  considération.  _       / 

Je  mets  les  conclusions  de  la  commission. 
aux  voix. 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adop- 
tées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  1» 
suite  delà  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  désigner  les  nouveaux  lieux  de  déporta- 
tion. 

t  Art.  G.  —Un  projet  de  loi  réglant  le  ré^me 
des  condamnés,  la  compétence  disciplinaire  & 
laquelle  ils  seront  soumis,  les  mesures  desti- 
nées à  prévenir  le  désordre  et  les  évasions,  les 
concessions  de  terre  soit  dans  les  lies,  soit 
sur  la  grande  terre,  les  conditions  auxquelles 
elles  pourront  être  faites  et  révoquées,  enfln  1© 
droit  pour  les  familles  des  déportés  de  se  ren- 
dre dans  les  lieux  de  déportation  et  les  condi- 
tions auxquelles  elles  pourront  obtenir  leur 
transport  aux  frais  de  l'État,  sera  préseiUé  paa* 
le  Gouvernement  dans  les  deux  mois  gui  sui- 
vront ia  promulgation  do  la  présente  loi.  » 

M.  Cent  a  ])roposé  sur  cet  article  un  amco." 
dément  ainsi  coni;u  : 

c  Un  projet  do  loi  réglant  le  régime  de0 
condamnés,  la  compétence  disciplinaire  à  ]sl^ 
guelle  ils  seront  soumis,  les  mesures  destinées^ 
à  prévenir  et  à  réprimer  les  évasions,  les  coià.- 
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la  reconnaii^saDOêt'de  ce  droit  que  M.  Baze,  en 
1850,  appelait  un  devoir  pour  le  législateur? 
Un  mesquin  intérêt  d'économie  devait-il  le 
décider  à  effacer  ce  qu'avait  écrit  M.  le  garde 
des  sceaux,  et  à  ne  pas  accepter,  à  ne  pas 
désirer  comme  condition  à  la  fois  de  mo- 
ralisation.de  travail,  de  santé,  d'existence 
même  pour  tous,  que  les  femmes  et  les  enfants 
suivissent  généralement,  librement,  gratuite- 
ment les  maris  et  les  pères  aux  lieux  lointains 
où  la  loi,  la  sévère  loi  les  confine? 

Quand  il  s'agit  d'intérêts  aussi  sacrés  peut- 
on  se  laisser  détourner  par  une  mesquine  dé- 
pense ?  La  conscience  du  législateur  et  du  juge 
ne  sera-t-elle  plus  satisfaite  si  l'on  sait  que  ces 
hommes  que  vous  envoyez  si  loin,  que  vous 
séparez  de  la  patrie,  que  vous  séquestrez  de  la 
société,  trouveront  du  moins  aux  lieux  de  cet 
exil  fermé,  dans  la  présence  de  leur/ familles  la 
compensation  de  toutes  leurs  souffrances,  de 
tous  les  sacrifices....  (Exclamations  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Je  vous  en  prie,  messieurs,  comprenez-moi  ; 
...  de  tous  les  sacrifices  que  les  familles  subis- 
sent, de  toutes  les  douleurs  auxquelles  elles  sont 
.  vouées!  (Approbation  à  gauche.) 

Mettez-vous  un  instant  par  la  pensée,  non 
pas  en  présence  des  condamnés,  mais  en 
présence  des  femmes,  des  enfants  qui  gémis- 
sent et  qui  vont  voir  leur  malheur  s'accroître 
encore,  quand  ils  resteront  sur  le  sol  de  la 
patrie,  seuls,  abandonnés,  en  perdant  toute 
espérance. 

Voulez- vous  donc  ne  rien  faire  pour  ces  fa- 
milles? Voulez- vous  leur  enlever  la  seule  con- 
solation qui  leur  restait,  le  droit,  la  certitude, 
Iq  pouvoir,  le  moyen  d'aller  rejoindre,  peigner, 
secourir,  faire  vivre  le  père  et  le  mari? 

Et  croyez- vous  que  l'on  fait  assez  pour  elles 
quand  on  leur  concède  un  droit  qui  ne  ^ora, 
qui  ne  vaudra  que  par  l'autorisation  ministé- 
rielle qui  interviendra,  ou  n'interviendra  pas, 
et  créera  alors  des  inégalités,  des  plaintes  et 
des  douleurs  plus  granaes  ? 

Consacrez  bien  plutôt  un  grand  pr'ncipe  de 
justice  et  d'humanité;  acceptez  une  mesure 
générale,  généreuse,  charitable,  qui  doit  satis- 
faire tous  les  cœur«  ;  accordez  à  toutes  les  fa- 
milles qui  le  demanderont  le  transport  gratuit, 
le  seul  possible,  le  seul  qui  puisse  réaliser  ce 
que  tous  nous  devons  vouloir;  et  ne  vous  ar- 
rêtez pas  devant  une  misérable  question  d'é- 
conomie quand  il  s'agit  d'intérêts  sacrés  comme 
ceux  de  la  famille.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

On  ne  saurait  le  comprendre,  quand  je  me 
place  sous  le  couvert  des  déclarations  empres- 
sées de  M.  le  ministre  de  la  justice,  quand  je 
ne  demande  que  ce  qu'il  demandait  lui-même 
quand  je  réclame  l'accomplissement  des  es- 
pérances, des  certitudes  que  ses  paroles,  sas 
promesses,  ses  déclarations  avaient  fait  naître 
dans  tous  ces  cœurs  affligés  ;  je  le  fais  par  les 
mêmes  motifs  et  avec  les  mêmes  sentiments 
qui  l'inspiraient  lui-même.  (Très-bien!  sur  les 
mêmes  bancs.) 

Pour  rien  au  monde  je  ne  voudrais  jeter  la 
moindre  irritation,  la  moiiidre  passion  dans 
un  débat  pareil,  et  je  me  reprocherais  cruelle- 
ment toute  parole  qui  pourrait  détourner  les 
sympathies  de  l'Assemblée  d'une  résolution  à 
laquelle,  en  souvenir  du  passé,  je  donne  une 


importance  capitale,  essentielle.  Aussi  je  pré — 
fère  écourter  ces  observations,   et    réclamer^ 
comme  un  devoir  de  conscience,  le  droit  libr^ 
complpt  absolu  pour  les  familles  de  suivre  i^ 
déportés  aux  lieux  lointains  où  votre  loi  les  ei^ 
voie.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche). 

M.  Tarquet,  rapporteur.  Je  demande   la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap. 
porteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  viens,  an 
nom  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur  d'ô- 
tro  rapporteur,  combattre  l'amendement  de 
l'honorable  M.  Gent. 

L'^rsque  la  commission  chargée  de  désigner 
les  nouveaux  lieux  de  déportation  a  eu  à  exa- 
miner les  différentes  questions  qui  se  rappor- 
tent à  la  déportation,  elle  s'est  immédiatement 
Ê réoccupée  du  sort  des  familles  des  condamnés. 
^ès  nos  premières  réunions,  après  avoir  pris 
connaissance  de  la  loi  île  1850,  après  avoir  In 
son  exposé  des  motifs,  la  discussion  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu,  l?s  discours  du  rapporteur  et 
ceux  des  membres  de  la  commission,  les  décla- 
rations ministérielles  apportées  à  la  tribuqe, 
nous  sommes  arrivés  à  conclure  qu'il  y  avait 
{)ourles  familles  un  droit  certain  de  se  rendre 
ûans  les  lieux  de  déportation  et  d*y  suivre 
les  condamnés.  Le  Gouvernement,  que  nolUs 
avons  entendu  deux  fois,  par  l'organe  de  M.  le 
garde  des  sceaux  et  par  l'organe  de  M.  le 
ministre  de  la  marine,  n'a  pas  discuté  uif  ins- 
tant le  droit  des  familles. 

Pas  un  doute  ne  s'est  élevé  à  ce  sujet  dans- 
la  commission.  Mais  lorsqu'il  s'est  agi  de  sa- 
voir si  ce  droit  serait  exercé  à  la  charge  de 
l'Etat,  la  discussion  a  commencé.  Amant  nous 
étions  df'sireux  de  voir  toutes  les  fiamilles  des 
condamnés  se  rendre  près  des  malheureux  qui 
vont  partir,  de  voir  la  femme  et  l'enfant  suivre 
le  chef  de  la  famille  pour  le  moraliser,  le  cal- 
mer, l'adoucir,  le  ramener  au  bien,  autant  nous 
avons  eu  à  nous  préoccuper  des  charges  qui 
incomberaient.^  budi^et  par  suite  de  ce  trans- 
port d'environ  dix  mille  personnes,  émigrés 
volontaires. 

Nous  avons  donc,  dans  Tarticle  6,  déclaré 
que  le  droit  pour  toutes  les  faimilles  de  se  ren- 
dre à  leurs  frais  sur  les  lieux  de  déportation 
serait  reconnu  dans  une  loi  que  vous  auriez  & 
voter  dans  un  délai  de  deux  mois. 

Puis,  nous  avons  déclaré  que  pour  les  fa- 
milles qui  ne  seraient  point  dans  la  situation 
de  payer  elles-mêmes  les  frais  de  transport,  la 
loi  à  intervenir  aurait  à  fixer  a  quelles  condi- 
tions serait  soumise  la  concession  du  transport 
gratuit  par  l'Etat. 

Vous  n'ignorez  pas  que  le  déporté,  en  vertu 
de  la  loi  de  1850,  n'est  tenu,  au  lieu  de  la  dé- 
portatation,  à  aucun  travail.  L'Etat  doit  donc 
subvenir  à  la  nourriture,  au  loeement  et  à  la 
vêtissure  des  condamnés.  (Ahf  ah!) 

Le  mot  c  vêtissure  •  n'est  peut^tre  pas 
français,  mais  il  rend  ma  pensée.  (Oui  I  oui  I  — 
Parlez!) 

L'Etat  aura  de  ce  chef  une  lourde  charge  à 
supporter;  d'après  les  renseignements  fournis 
à  la  commission  par  le  Gouvernement,  la  dé- 
pense annuelle  entraînée  par  chaque  déporté 
s'élèvera  en  moyenne  à  une  somme  de  70U  fr.; 
d'autres  renseignements  nous,  font  croire  que 
celte  dépense  annuelle  sera >  beaucoup  8upé-< 
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donc  nécessaire  ^  tant  se  hâter,  et  de  tran- 
cher ces  questions  précipitamment,  immédia- 
tement?.. (Interruptions  et  murmures.) 

Je  ne  saisis  pas,  messieurs,  le  sens  de  \os 
interruptions.  Est-ce  par  hasard  ce  mot  t  pré- 
cipitamment »  qui  les  soulève?  Mais  je  le  répète 
et  je  l'explique.  N'y  aura-t-il  pas  eu  précipita- 
tion si,  dans  quelque  temps,  après  les  vacan- 
ces que  vous  paraissez  devoir  prendre,  il  y  a 
une  amnistie,  même  partielle,  même  restreinte, 
comme  M.  le  ministre  de  Tintérieur  l'annon- 
cait,  comme  tous  nous  le  désirons  un  peu  plus 
ou  un  peu  moins,  et  que  tous  ces  déportés 
soient  partis?  Qu'adviendra-t-il  alors?  (Nou- 
velles interruptions.) 

Revenons  au  débat  que  mon  amendement 
soulève,  et  que  M.  le  rapporteur  me  permette 
de  lui  dire  que  la  question  de  travail  qu'il  a 
invoquée  comme  pouvant  être  la  conséquence 
de  telle  ou  telle  faveur  ou  autorisation  accor- 
dée aux  familles  de  certains  déportés,  est  tu- 
tile. 

Si  vous  voulez  faciliter  le  travail  des  dépor- 
tés, n'en  faites  pas  une  condition,  une  pome  ; 
amenez-leur  les  iamilles,  et  vous  verrez  comme 
ils  se  dévoueront  au  travail  pour  subvenir  aux 
besoins  de  celles-ci,  et  leur  rendre  la  déporta- 
tion moins  pénible. 

Permettez-moi  de  vous  le  redire,  messieurs,  il 
ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  do  budget  et  d'é- 
conomie, do  faculté  partielle  ou  arbitraire, 
mais  d'une  règle  de  droit  et  de  devoir,  d'une 
règle  de  générosité,  de  justice,  d'humante,  et 
celles-là  méritent  d'être  largement  entendues 
et  appliquées  ici. 

Ne  laissez  pas  dire  que  le  ministre  de  la  jus- 
tice avait  fait  une  promesse,  et  que  l'Assemblée 
l'a  retirée.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gauche.  — 
Rumeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Vamiral  Pothuaù,  minisire  de  la  nia^ 
rine.  Messieurs  quand  j'ai  éto  appelé  pour  ma 
part  au  sein  de  la  commission  qui  était  char- 
gée par  vous  de  choisir  un  lieu  de  déportation, 
il  a  été  surtout  Question,  dans  le  début,  de  l'éta- 
blissement des  déportés  à  l'archipel  de  la  Nou- 
velle-Calédonie ;  c'est-à-dire  de  leur  transport 
et  de  leur  installation.  Je  ne  me  rappelle  pas, 
quant  à  moi,  qu'on  se  soit  occupé  a  ce  mo- 
ment-là du  transport  des  familles;  je  n'en  con- 
serve nul  souvenir. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Ni  moi 
non  plus  ! 

If.  le  ministre.  Je  vais  vous  soumettre  à  ce 
sujet  une  observation  très-simple  et  que  vous 
allez  comprendre  :  la  commission  avait  d*abord 
été  nommée  pour  choisir  le  lieu  de  la  déporta- 
tion; elle  a  voulu  agrandir  le  cercle  de  son 
mandat,  je  ne  lui  en  fais  pas  un  reproche;  mais 
c'est  un  fait.  M.  le  garde  des  sceaux  avait, 
dans  son  exposé  des  motifs,  indique  qu'une  loi 
particulière  vous  serait  soumise  pour  édicter  uf 
ré-gime  pénal  applicable  aux  déportés. 

C'est  dans  cette  loi  qu'il  est,  ce  me  semble, 
utile  et  indispensable  même  de  parler  du  trans- 
port des  familles,  et  des  conditions  particuliè- 
res dans  lesquelles  se  trouveront  les  déportés 
ainsi  que  leurs  familles  dans  le  lieu  choisi  pour 
la  déportation.  Voilà  comment  j  ai  envisagé  la 
question  devant  la  commission. 

La  commission  a  continué  son  travail,  et 
lorsqu'elle  a  eu  piresque  terminé,  l'honorable 
rapporteur,  M.  Turquet,  est  venu,  en  effet,  me 


parler  d'articles  additionnels  dont  on  no  m'aYi 
pas  jusque-là  donné  connaissance. 

Je  les  ai  examinés,  et  j'ai  remarqué  qn* 
l'article  6  on  consacrait  un  droit  abaola  | 
les  familles;  cela  m'a  semblé  constituer 
obligation  quelque  peu  dangereuse  et  irr 
sable,  car  s'il  faut  être  très-large  en  pareille 
tière  et  très-humain  toujours  . .  (Très-bieK 
très-bien  !)  il  faut  du  moins,  rester  dans  la  pr 
tique  des  choses,  et  il  est  parfaitement  cer(ai« 
que  si  l'on  avait,  par  exemple,  2,000  hozan»^ 
à  déporter,  —  pour  le  monient,  leur  noihbre  ^_ 
teint  1,300  et  les  jugements  des  oonaeiis  «f^ 
guerre  n'étant  pas  encore  terminés  on  ne  9^0^  - 
pas  au  juste  le  chiffre  total  des  condamnaliom^^ 
—  mais  je  le  répèie  s'il  était  de  2,000,  considé^-^' 
rez,  messieurs,  à  quels  sacrificea  ce  nombn^^ 
vous  entraînerait.  Il  y  a  donc  lieu  de  faiie  œr-'-^ 
taines  réserves. 

Vous  n'ignorez  pas,  d'ailleurs,  que  la  Nou- 
velle-Calédonie est  dans  la  nécessité  de  s'ap- 
provisionner à  l'avance  de  tout  et  priaeipab- 
ment  de  vivres,  lorsque  sa  population  a'aceioit 
dans  une  proportion  aussi  considérable. 

Bans  dispositions  préalables,  on  ne  pooRait 
pas  jeter  sur  les  rives  de  la  Nouvelle-Gal^onit, 
en  même  temps  que  les  déportés  v  arriveraient, 
plusieurs  milliers  de  personnes  formant  leors 
familles  :  ce  serait  imprudent  et  assurément  in- 
humain. 

Il  est  nécessaire,  selon  moi,  qu'un  règlement 
d'administration  publique  prescriye  certaines 
conditions  avant  de  prononcer  d'une  manière 
absolue  que  toutes  les  f-imilles  pourront  se 
rendre  gratuitement,  aux  frais  de  l'Etat,  dans 
les  lieux  désignés  pour  la  déportation. 

Et  qu'entend-on,  d'ailleurs,  par  toutes  les 
familles?  11  peut  y  avoir  des  familles  se  com- 
posant de  douze  personnes  tout  aussi  bien  qoe 
de  deux. 

Ainsi,  il  y  a  lieu  de  faire  une  réglementation 
en  ce  qui  concerne  le  transport  des  familles  qai 
demanderont  à  rejoindre  leurs  parents  oé- 
portés. 

Ma  p  usée,  messieurs,  a  été  de  faire  une  ree- 
triction  à  un  droit  absolu  de  transport  gratuit 
pour  les  familles,  et  je  puis  vous  assurer  qu'il 
n'est,  également,  jamais  entré  dans  l'intention 
de  M.  le  garde  des  sceaux  de  le  consacrer  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qui  vous  est  son- 
mise.  Le  droit  y  est,  en  effet,  énoncé,  imU 
d'une  manière  sommaire,  et  il  est  évident  qn'il 
comporte  un  commentaire  explicatif  qui  doit 
faire  l'objet  d'une  réglementation  ultérieure  et 
que  la  loi  ne  peut  que  viser  à  l'avance  dans  son 
article. 

M.  le  garde  des  sceaux.  C'est,  parfûte- 
ment juste!  "  . 

M.  le  ministre  de  la  marine.  Je  n'ai  pas 
d'autres  explications  à  donner  à  l' Assemblée* 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Gent. 

Quelques  membres,  La  lecture  de  l'amende- 
ment 1 

M.  le  président.  On  demande  une  nou- 
velle lecture  do  l'amendement;  en  voici  le  texte 
proposé  en  remplacement  de  l'article  6  de  la 
commission  : 

c  Un  projet  de  loi  réglant  le  ré^pme  des 
condamnés,  la  compétence  disciplinaire  à  la* 
quelle  ils  seront  soumis,  les  mesures  destinias 
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articles  34  et  35  do  la  loi  de  Tan  XI,  et  c'est 
pourquoi  j'ai  préféré  ce  dernier. 

Mais  si  le  buil'rage  universel  m'a  fait  lé;5is- 
latcur,  je  iccoiinais  que  je  no  suis  pas  juriste, 
et  s'il  y  avait  la  moindre  dil'ûculié  juridique  à 
raduptiun  du  texte  que  j'ai  proposé,  il  serait 
très-facile  de  le  faire  dis[iaraître  :  il  suffirait  en, 
effet,  do  substituer  à  la  rédaction  qui  iiguro 
dans  lo  texte  imprimé  de  mon  amendement 
une  jédaction  ainsi  conçue  : 

t  Le  commerce  en  es^t  interdit  à  tous  distil- 
lateurs, liquoristes,  marchands  en  {çros  et  dé- 
bitants de  l)Oisson«,  et  la  vente  par  les  phar- 
maciens s'eilecluora  conformément  aux  pros- 
criptions des  titres  1  et  2  de  Pordonuance 
royale  du  29  octobre  1846.  ,i 

«  Toute  contravention  aux  prescriptions  du 
l*»"  article  sera  punie  des  peines  portées  dans 
l'artic:e  U'  de  la  loi  du  19  juillet  184:).  . 

Avec  cette  modiQcation,  si  elle  était  récla- 
mée, j'espère  que  Tamendement  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée 
n'oilrira  pas  prise  à  la  critique  au  point  de  vue 
de  la  correction  juridique.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  Leurent,  rapporteur.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  eu 
connaissance  do  l'amendement  qu'en  arri- 
vant à  la  séance  et  la  commission  du  budget 
n'a  pas  pu  en  délibérer. 

Il  y  a  quelques  points  sur  lesquels  je  puis 
répondre,  il  y  en  a  d'autres  sur  lesquels,  dans 
le  cas  où  l'Assemblée  admettrait  la  prise  en 
considération,  il  serait  nécessaire  de  faire  dé- 
libérer la  commission  du  budget. 

Dans  l'article  3.  nos  honorables  collègues 
proposent  de  porter  à  300  francs  le  droit  de 
consommation  pour  les  liqueurs  contenant  des 
Oësoiices  ou  huiles  essentielles  végétales. 

Je  m'oupose  formellement  à  l'adoption  de 
cet  amendement,  car  il  serait  la  destraction 
complète  de  la  loi. 

Quelle  est  la  portée  de  la  loi  ?  C'est  de  don- 
ner la  vie  à  une  industrie  qui  s'éteint. 

L'an  dernier,  nous  avons  porté  à  1 50  francs 
le  droit  sur  les  liqueurs,  et,  sous  l'influence 
d'un  droit  aussi  élevé,  l'Etat  a  perdu  ses  re- 
celtes, parce  que  la  consommation  s'est  faite  au 
moyen  de  la  fraude,  et  la  plupart  dos  distilla- 
teurs ont  dû  arrêter  leur  fabrication. 

Aujourd'hui  nous  i)roposons  de  réduire  l'im- 
ût,  on  prenant  pour  base  la  quantité  réelle  de 
'alcool,  afm  de  rendre  à  l'Ëlat  ses  recettes,  à 
une  grande  industrie  sa  vitalité,  et  voilà  qu'on 
nous  propose  de  porter  le  taux  do  l'alcool  i 
300  fr.  Dans  l'état  actuel  on  reçoit  très-peu 
de  chose  sur  les  liqueurs,  vt  si  on  double  le 
droit  on  ne  recevra  plus  rien  du  tout.  (C'est 
évident  !) 

Je  crois,  au  contraire,  nue  nous  faisons  une 
chose  très -sage  en  ne  surcnargeant  pas  l'impôt 
sur  les  Uqueurs,  parce  qu'il  est  certain  que  la 
presque  totalité  des  liqueurs  constituent  une 
boi8^on  agréable  et  saine  qui  fait  concurrence 
à  d'autres  liqueurs  malsaines.  (C'est  vrai  !) 

On  dit,  à  la  venté,  qu'en  portant  l'impôt  à 
3U0  francs  ,  il  ne  porterait  que  sur  les  li- 
queurs qui  contiennent  des  huiles  essentielles 
végétales.  Mais  la  plupart  des  Uqueurs  n'au- 


F 


raient  pas  de  raison  d'être  si  elles  ne  conte' 
naient  pas  d'huiles  essentielles  végétales  ;  ain- 
si, l'anisette,  la  crème  de  café,  la  crème  de 
cacao,  —  je  no  veux  pas  vous  faire  une  no- 
menclature complète.  —  ne  doivent  leur  arô- 
me, leur  parfum  qu'à  des  huiles  essentielles 
végétales. 

Je  ne  crois  donc  pas  que  cette  première  par- 
tie de  l'amendement  puisse  avoir  la  moindre 
chance  d'être  adoptée. 

Quant  à  la  seconde  partie,  qni  consiste  à 
porter  à  500  francs  le  droit  sur  chaque  hectoli- 
tre de  hqueur  d'absinthe,  je  dois  voua  dire  ce 
qui  s'est  passé  depuis  l'an  dernier. 

Jusc^uà  l'année  dernière  l'absinthe  était 
dans  la  catégorie  des  autres  liqueurs  et  des 
eaux-de-vie;  c'est-à-dire  que  lorsqu'on  expé- 
diait l'absinthe  dans  les  fùis  en  cercle,  on 
payait  le  droit  ^ur  l'alcool  C|ui  y  était  contenu; 
tandis  que  lorsqu'on  expédiait  l'absinthe  en 
bouteilles  on  payait  le  droit  comme  sur  l'alcool 
pur. 

Eh  bien,  l'année  dernière,  sur  le  rapport  de 
M.  Bocher,  vous  avez  décidé  que  la  distinction 
entre  l'absinthe  logée  dans  les  futailles  et 
l'absinthe  logée  dans  les  bouteilles  disparaîtrait, 
et  on  a  imposé  l'absinthe  comme  alcool  pur, 
même  quand  elle  était  contenue  dans  des  fûls 
en  cercle. 

Qu'est- il  arrivé? -c'est  qn'on  a  créé  cette 
teinture  d'absinthe  dont  parle  l'amendement 
qu'on  vient  de  discuter  ;  et  aujourd'hui  les  lo- 
calités, qui,  comme  Pontarlier  et  quelques 
villes  de  la  Haute-Saône,  avaient  le  .privilège 
de  fournir  de  l'absinthe  à  toute  la  France,  n*en 
expédient  plus. 

On  est  arrivé  à  extraire  des  substances  vé- 
gétales avec  lesquelles  on  fait  l'absinthe,  leur 
principe  actif,  et  on  a  expédié  cet  extrait  sous  ' 
une  forme  tellement  réduite,  qu'avec  un  litre 
de  cet  extrait  concentré  d'absinthe  on  peut 
faire  un  hectolitre  d'absinthe. 

Cette  teinture  est  un  poison  tellement  vio- 
lent qu'une  seule  goutte  suffit  pour  tuer  des 
animaux.  (Oh!  ohî) 

Consé(][uemmeni,  je  partage  la  répulsion  qu'a 
manifestée  notre  honorable  collcgoo  contre 
cette  teinture.  J'ai  conservé,  des  elTets  désas- 
treux de  cette  liqueur,  que  j'ai  constatés  en 
Algérie,  non-seulement  sur  la  population  ci- 
vil'', mais  encore  et  surtout  sur  la  population 
militaire,  un  souvenir  qui  me  donne  sur  ce  point 
une  conviction  absolue.  Mais  je  vous  demande 
si  vous  supprimerez  l'usage  de  l'absinthe,  parœ 
que  vous  porterez  à  500  francs  le^roit  déjà  si 
élevé  de  150  francs. 

Qu'est-il  résulté  de  l'élévation  du  droit  à 
150  fiancs?  C'est  que  l'expédition  de  la  liqueur 
d'absinthe  ne  se  fait  déj^  plus;  au  lieu  de  laire 
l'expédition  régulière  de  cette  liqueur,  on  ex- 
pédie cette  teinture  qui,  comme  vous  l'a  fort 
bien  démontré  M.  Roussel,  donne  uue  liqueur, 
infiniment  plus  détestable  que  celle  qui,  jadis, 
était  expédiée  des  départements  de  l'Est  Dans 
ces  départements  on  fait  l'absinthe  en  distillant 
la  plante  elle-même,  de  sorte  que  par  cette  dis 
tiilationon  extrait  certains  principes  qui  n'ont 
pas  ces  qualités  (  élétères  qui  sont  dans  la  tein- 
ture. Mais  dans  la  teinture  on  trouve  le  poison 
le  plus  violent  qu'on  puisse  s'imaginer. 

Ëq  conséquence,  messieurs,  puisque  noua 
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Ilacntjcna  et  Jazon  proposent  d'intorcaler  deux 
articloB  additionnels  entre  l'arlido  '2  et  l'arti- 
cle 3  dti  projet  de  la  conimission. 

L&  comniiHition  n'uyant  iiaBoxaiiiiiiè  Ira  deux 
articles  adtlItionnrtB,  il  i:e  peut  ùlre  qocatinn, 
en  co  moment,  que  d'une  priae  en  considé- 
ration^ 

La  premier  de  ces  article!*  additionnel»,  celui 
qni  GGraitdeFtiiié  à  devenir  l'article  i,  e»t  ainsi 
com.a  : 

<  Le  droit  de  consommation  par  hectolitre 
d'almol  pur  Ecra  porté  à  31)0  fr.,avec  addition 
de  deux  décimes,  pour  les  liqueurs  contenant 
des  e^l^encoÂ  ou  huilei  essentielles  vestales. 

I  Co  même  droit  sera  porté  à  Mis  fr.  pi>ur 
la  loueur  il'uliaintlie.  i  - 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  aivision 
sur  les  deux  {iar3.i;rapli<>E. 

M.  le  prëaident.  Un  peut  voter  diviitéineut 
enr  les  deux  paragraphes. 

H.  Tlièophlle  Roussel.  Je  renonce  au  pa- 
ragraphe premier  qui  ne  se  rapporte  qu'aux 
essences,  et  je  retiens  le  eecoud  paraqra|iho 
sur  i'absintho.  I,e  premier  pai'ajîra|ilift  en  eiret, 
concernait  toutes  lu;  liqueurs  contenant  dos 
essences.  Jo  ne  puis,  ni  ne  veux  nier  que 
certaines  liqui  urf ,  comme  l'anisetie,  pour- 
raient tomber  suus  le  coup  de  la  niepore  que 
i'ai  proposée  ilans  le  jiremier  paragraphe.  Ces 
liqueurs  sont  dignes  île  plus  de  ména<.'i-ments, 
puisqu'elles  n'entrent  généralemeut,  dans  la 
consummaiion,  qu''3vec  une  addition  notable 
de  sirop  de  sucre  et  d'j  pics  avec  un  tiire  Alcoo- 
lique inférieur.  J'aurais  donc  dû  indiquer  un 
titre  alcoolique,  celui  par  exemple  de  où  cen- 
tièmes d'alc<;ul,  comme  mesure  au-dessous  de 
taf{uel]e  la  taxe  de  300  fr.  ne  serait  pas  ap- 
pliquée. 

^  Mais  je  préfère  ne  pas  insister  sur  cette  par- 
tie de  rAQU'iidementi  je  retiens,  au  contraire, 
rormellement  le  |hirap:raphe  relatif  à  l'ab^iaLhe, 
jianx  que  c'est  la  partie  essentielle  el  le  point 
capital  de  mon  amendement.  (Très-bien  !) 

U.  le  président.  M.  ftouïsel  abandonne 
le  premier  parai^rapho  de  son  article  3  et  main- 
tient le  second,  ainsi  conçu  : 

■  Ce  mAoïo  dioit,  —  c'est-à-dire  le  droit  de 
consommation  f)ar  hectolitre,  —  >^;ra  porté  à 
&U0  fr.  pour  la  hqueur  d'absinthe.  • 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  prendre  cet  amendement 
en  considération. 

(L'Assemblée  consultée,  prend  l'amendement 
on  considération.) 

H.  le  président.  MM.  rtonssel,  Ilaentjens 
et  JoKon  proposent  un  second  article  addi- 
tionnel qui  fiirmeruit  rarlicle  4,  et  dont  voici 
le  texte  : 

<  La  teinture  concentrée  connue  sous  le  nom 
d'essence  d'alisinihc,  ne  sera  plus  fjbriquée  et 
vendae  qu'à  titre  do  substance  n.éJicamen- 
leufie.  »  (Très-bien!) 

(  la  vente  en  est  inter.liie  à  tous  distilla- 
teurs liquoTlsleit,  marchands  en  gros  et  délii- 
tanis  de  lioissoiis,  fous  lis  peines  portées  en 
l'iiriic'n  31{tiirr>  1)  de  la  loi  du  21  germinal 
an  XE,  concernant  la  vente  de  substances  mé- 
dicomenteuses  de  nature  toxique. 

•  La  Tente  de  ladite  essence  par  les  pharma- 
ciens sera  soumise  aux  prescriptions  do  l'arli- 
clo  35  de  U  même  loi.  > 


Je  mets  aux  voîi  la  prise  en  eouicUrstion 

di!  cet  article  adiiitioiinel. 

(L'Assemlilée,  consultée,  prend  en  consîdé- 
ralion  l'urticlc  additionnel.) 

H.  le  président.  Les  deux  diipositiens  qui 
viennent  ii'étre  prises  en  considératû>n  sont 
renvoyt'es  i  l'examen  do  la  commission. 

■  Art.  3.  (du  projet  de  la  commission).  — 
Le  droit  d'entrée  par  hectolitre  d'alcool  par 
que  contiennent  ou  que  représentent  tes  spiri- 
tueux que luom| lies,  les  préparations  glcoohquei 
quelconques,  est  liié,  en  principal,  ainsi  qu'il 
sjit  : 

•  Dans  les  communes  ayant  ono  population 
agglomérée  de  : 

4,0iil)  a  G.ÛOOàmes 6  fr. 

6.0011  à  10,000 9 

iO.Oini  à  15,UiiO 12 

15,0UÛ  ii  20,(100 15 

iO,OUO  à  30,000 18 

30.000  à  ÛO.OUO 21 

50,000  et  au-dessus 24  > 

(Adopté.) 

•  Art.  4.  —  Le  droit  de  remplacement  aux 
entrées  de  l'aris,  est  lixé  en  principal,  par  hec- 
tolitre d'alcool  pur  : 

<  l'ourles  eaux  de-vie  et  esprits  en  cerclej. 
droit  de  consommation  et  droit  d'ejitrée  i 
140  fr. 

•  Pour  les  liqueur^,  les  fruilii  à  i'eau-de-vîe, 
et  li'S  eanx-di:-vie  en  bouteilles,  droit  de  COO- 
EOmmatiun  et  droit  d'entrée,  i  199  fr.  — 
(Adopté).  > 

H.  le  président.  MM.  Roussel,  II«entjeni 
et  tlozon  proposent  d'ajouter  à  l'article  4  le 
parn-;raplie  suivant  : 

•  l'our  la  liqueur  d'absinthe,  droit  de  con- 
sommation et  droit  d'entrée  (avec  ad  lilioa  de 
deux  décimes)  à  521  fr.  ■ 

H.  le  rapporteur.  Voua  avez  renvoyé  à  U 
commission  h'S  deux  premiers  ameudeménti 
de  M.  Uonsscl,  il  faut  lui  renvoyer  également 
le  troisième,  qui  n'est  qu'une  conséauence  des 
deux  autres;  car  si  vous  modilie^  la  législation 
pour  la  province,  il  faut  la  modilier  aussi  pour 
Paris.  Par  conséquent,  j'appuie  la  priss  en 
considération  du  paragraphe  additionnel  (Mar- 
que^>  d'adhésion.) 

M.  le  président.  La  commission  ne  s'op- 
pjse  pas  à  la  prise  en  considération.  Je  con- 
Nulte  l'Assemblée, 

(L'Asi-emlilée,  consultée,  prend  en  considé- 
ration le  panigraphe  additionnel-) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  tddiUoa- 
iicl  est  renvoyé  k  la  commission. 

•  Art.  ù.  —  Dans  les  magasins  des  fabricants 
et  marchands  en  gros,  les  liqueurs,  les  fruits  à 
l'cau-de-vie  et  les  eaux-dc-vio  eu  houteilies 
devront  être  rangés  distinctement  jiar  degré  de 
rii.he>3e  alcoolique.  Des  étiquettes  indi  |ueront 
d'une  manière  apparente  le  degré  alcooli- 
que. 

I  Quels  que  soient  l'expéditeur  et  le  destina- 
taire, les  déclarations  d'en  lavement  relatives 
aux  liqueurs,  aux  fruits  à  l'eau-de-vie  et  anx 
eaux-de-vie  en  bouteilles  énonceront  leur  de- 
gré alcooliiiue,  lequel  sera  mentionné  dans  tea 
aciiuits-à-cautiun.  congt'^s.  el  passavants  déli- 
vrés par  la  r»^;(ie.  >  —  (Adopté.) 

'  Art.  U.— Clieï  les  liquorisies  marchands  ea' 
gros,  les  eaux-de-vie  et  esprits  destinés  &  la  fa- 
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spécieux,  un  industriel  serait  pxposé  demain  à 
recevoir  signification  d'avoir  à  sépsrar  ses  ma- 

fasins,  fractionner  son  Industrie ,  d'avoir  à 
onbier  son  personnel,  les  appareils  distilla- 
toires,  ses  machines.  Il  y  a  là,  messieurs,  une 
aggravation  (eilement  considérable,  qu'il  sut- 
Gra  de  vous  l'indiquer  pour  que  vous  la  fassiez 
disparaître,  alors  que  nous  ne  vous  demandons 
pas  de  désarmer  radministration,  mais  de  re- 
porter cette  prescription  après  l'article  8,  et  de 
frapper  ceux  qni  auraient  encouru  une  con- 
damnation pour  fraude. 

Et  ici  nous  rappelons  à  l'administration  des 
contributions  indirectes  que,  loin  de  vouloir 
couvrir  ceux  qui  fraudent,  nous  condamnons 
hautement  une  habitude  invétérée  cbez  elle, 
et  qui  n'a  pas  pour  résultat  de  moraliser  le 
commerce  qu'elle  est  appelée  à  surveiller.  Le 
fraudeur  pris  en  contravention  vient  dans  les 
bureaux  traiter  à  prix  d'argent  du  coût  de  sa 
contravention  aussi  tranquillement  que  s'il 
s'agissait  d'un  droit  à  acquitter,  et  le  lendemain. 
sans  se  croire  atteint  dans  sa  conFidoration,  il 
recommence  et  la  lutte  d'habileté  continue  en- 
tre la  fraude  et  la  surveillance. 

Ainsi  nous  vous  demandons  que  la  disposi- 
tion que  nous  vous  soumettons  soit  reportée 
après  l'article  S.  L'administration  poursuivra 
la  condamnation,  et  ce  ne  sera  qu'après  la  con- 
damnation qu'elle  sera  armée  contre  le  frau- 
deur. 

Voilà,  messieurs,  l'économie  de  notre  amen- 
dement, sur  lequel  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait 
lieu  d'insister  davantage;  je  crois  même  que 
la  commission  ne  le  combattra  pas  et  se  ren- 
dra aux  raisons  que  je  viens  d'indiquer.  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.) 

H.  le  rapporteap.  Messieurs,  l'article  G  se 
compose  de  deux  paragraphes.  Nous  retirons 
le  dernier  paragraphe,  celui  qui  donnait  à  l'ad- 
ministration la  faculté  d'interdire  aux  liauorls- 
tes  qni  avaient  fait  la  fraude  de  vendre  en 
môme  temps  des  eaux-de-vie  en  nature  ;  nous 
reconnaissons  oue  cette  mesure  n'est  pas  dans 
les  habitudes  de  notre  législation  et  qu'elle 
pourrait  donner  lieu  à  de  graves  abus. 

Quant  au  premier  paragraphe,  j'ai  déjà  dit  h 
l'honorable  M.  Ducarre  quo  ce  paragraphe 
n'avait  pas  un  sens  aussi  absolu  qu'il  pouvait 
le  craindre. 

Mais  il  faut  bien,  puisque  nous  donnons  aux 
liquoristes  des  avantages  que,  depuis  qnaranie 
ans,  ils  nous  demandent,  que  l'admini^tiation 
puisse  prendre  vis-à-vis  d'eux  certaines  précau- 
tions. 

11  est  évident  qu'en  ce  raoment-ci,  lorsque 
tous  les  établissements  actuellement  existants 
ont  (té  di.iiribiiéa  coniormément  à  la  loi  de 
18^4,  qui  n'ordonnait  pas  celte  séparation  et 
de  la  distillation,  d'une  part,  et  de  la  vente  des 
eaux-de-vie  en  nature  de  l'autre,  il  est  bien 
évident,  dis-je,  qu'il  va  y  avoir  une  période  de 
transition  durant  laquelle  l'administration  ne 
peut  pas  dire  aux  industriels  :  Vous  allez  sé- 
parer vos  deux  industries  I  L'administration  a 
déclaré  à  tous  les  liquoristes  que  ce  n'était 
qu'une  arme  qu'elle  demandait  pour  en  user 
vis-à-vis  do  ceux  qui  auraient  subi  des  con- 
damnations. 

Voixàgaucht.  Pour  faire  de  l'arbitraire  ! 

M.  t«  rapportmip.  Il  est  donc  évident  quo 
I  amendement  do  l'honorable  M.  Ducarre  ne 


peut  pas  être  adopté,  puisque,  d'après  eetanui 
dément,  il  faudraitavoirsubi  une coadamnalio 
pour  ëlre  obl'gé  d'avoir  un  compte  spécial.  Oi 
sans  compte  spécial,  l'adminictration  n'a  paa  d 
contrôle;  conséquemment,  il  est  indiapeuMbl 
que  chez  un  distillateur  liquoriste  qu  exere 
en  même  temps  une  autre  professioo.  il  y  ai 
un  compte  spécial  à  chacune  des  deux  profeg 
sions,  attendu  que  le  dr^ii  à  payer  par  l'ai 
caol   sera  différent  dans  l'un  et  dans  l'autr 

Je  crois  donc  devoir  maintenir  le  premie 
paragraphe,  et  je  déclare  du  haut  du  la  liibn 
ne,  pour  rassurer  les  intéressés,  que  ce  para 
graphe  contient  une  arme  dont  ladministn 
t  on  ne  se  servira  que  quand  elle  y  sera  obli^ 
par  suite  des  délits  qui  auront  été  commit 
(Mouvements  divers.) 

M.  Bozérlaa.  Il  faut  ne  rien  écrire  dans  1 
loi  qui  puisse  donner  lieu  à  un*  arbitraire  qnel 
conque. 

M.  1»  rapporteap.  Je  ne  m'oppose  pti 
une  dilTérence  de  rédaction,  mais  je  maintien 
le  principe;  pour  les  établi' semenis  qui  senra 
créés  dans  l'avenir,  l'administration  aora  bie: 
le  droit  d'appliquer  le  nouveau  régime- 
nt notez  bien,  messieuri:,  que  dans  la  loi  d 
1824,  il  y  nvait  une  disposition  à  peu  près  ans 
loguo,  car  l'article  5  de  cette  loi  dit,  en  parUr 
des.distillateurs-liquorisies  : 

t  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs  en  d^ 
tail,  ni  exercer  le  commerce  en  gro3  des  Tin. 
cidres  et  poirés,  que  dans  des  magasins  sépa 
rés  de  leurs  ateliers  de  fabrication  et  qui  n'au 
ront  avec  ceux-ci  et  avec  les  babiiationa  voie 
nés  aucune  communication  que  par  la  voie  p-  ■ 
blique.   > 

Vous  le  voyez,  !a  loi  de  1821  oblige  les  df 
tillateurs-liquorii'tes  à  mettre  dans  d'aatz. 
niagasins  les  vins,  cidres  ,ct  poirés.  Aojov 
d'hui,  qu'on  leur  crée  une  situation  parties 
liére,  il  faut  bien  que  l'administration  pnic 
exiger  qu'un  étublisi<e  dans  des  locatLE  dM 
tincts  des  alcools  qui  doivent  payer  des  dr^ 
dilTéronts.  D'après  la  loi,  les  alcools  qni 
ront  consacrés  ù  la  fabrication  des  liqaes 
payeront  210  francs,  et  ceux  qui  seront  veo^ 
en  nature  payeront  (50  francs.  En  préf^j 
de  ces  deux  droits,  il  me  semble  que  l'adxi 
nistcation  peut  bien  exiger,  lorsqu'elle  leJDRE 
indispensable,  qu'on  établisse  ces  liquides  au 
des  localités  diiïéreni.es,  afin  qu'un  ne  puîga 
transporter  de  l'alcool  de  l'un  dans  l'autre  6tc 
Jjlisj-ement.  (Approbation  mr  divers  bancs.) 

H.  Bordoax.  Nous  consentons  &  modifie 
notre  amendement  en  ce  sens  que  nous  con 
sentons  à  ce  que,  chez  les  liquoristes  mar- 
chands en  gros,  le  s -eaux -de -vie  «t  esprits  des- 
tinés à  la  fabrication  des  liquears  et  fraiu  J 
l'eau-de-vie  soient  suivis  à  un  compte  ipftcial 

l'our  le  surplus,  nous  maintenoiu  notn 
ainendement. 

De  dlcen  cûu's.  Aux  voix  !  aux  voix  I 

U.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Asiem 
blée. 

M.  le  rapporteap.  M<*nsieur  le  président 
nous  ne  sommes  séparés  de  l'amendement  di 
MM.  Ducarre  et  Bardoux  que  par  une  difA 
rrnce  très-minime,  et  "omme  la  rëdactioQ  di 
l'amendement  est  vicieuse,  je  c' 
l'article  entier  soit  renvoyé  à  la  o 
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mission  du  budjrot  do  1872,  le  rapport  sur  le 
bufl^***'  du  miiiislôre  des  travaux  jmhlics. 

M.  Mathieu  Bodet.  J'ai  l'IioitiK^ur  dp  dé- 
poser sur  lo  huivau,  au  in  un  do  la  r«)iii mission 
du  Imdi^fl.  lo  raj>i>(>rt  sur  les  huilir^ts  do  !a 
ju^aic(^  dtî  rimpriuierie  nationalo.  et  do  la  Lé- 
gion d  honneur. 

M.  Louis  Passy.  J'ai  Ihonnour  d»^  déposer 
sur  lo  bnri'au  de  l'Assondilô»».  au  no.n  do  la 
comniis.^ion  du  luidî^ot,  lo  rapport  sur  lo  pr«:joi 
de  loi  prôsonto  par  M.  loniinisirodo  la  i^iiorro. 
ayant  pour  olijot  un  supplômont  do  crôdil  sur 
l'oxoroico  !S71,  oL  lo  rapiiort  sur  le  budj^ot  do 
la  guérie  pour  rexorcico  1«7'2. 

M.  le  président,  ('(^s  diiïéronts  rapports 
seront  imprimés  et  distribués. 

Le  rai){MU*r.  sur  lo  bud^ot  dos  dépon?os  du 
inini>téro  dos  travaux  publies  ost  imprimé  on 
plaça  ni  s  à  l'iiouro  (pi"  il  est.  Il  |iuurra'i  ôlro 
distribué  diMiiaiii  à  domicilo  et  mis  à  l'ordre 
dujt»U''  do  la  séanoo.  do  lundi.  iOuiî  oui  !  — 
Tros-bion  !)  Il  n  y  a  pas  d'op.-o^ition?  (N<m  î 
non!)  La  discussion  du  bud-îrt  (b'S  travaux 
publics  sora  mi.so  à  l'ordro  du  jour  do  lun<li. 

Sur  plusieurs  bancs.  Et  los  autres  rap[iortsV 
—  Et  lo^  autrcîs  budjrot.*  ? 

In  in'.'nihrc.  Et  lo  nipport  sur  lo  ministère  de 
l'inU'»riour  qui  a  été  déiiosé  jeudi  par  M.  Pli- 
cbon  ? 

M.  le  président.  Tl  no  peut  être  distribué 
que  lumli.  L'Assombléo  verra.  Los  Inis  des  fi- 
nances sont  à  Tonlro  du  jour,  «»l  si  d'autres  rap- 
ports ([uo  ceux  que  jo  viens  di;:di.iuor  sont 
.distribuas  à  toiii[is,  l'Assembléo  pourra  L'S 
mettre  en  délibération  lundi.  Dans  tous  les 
cas,  il  y  aura  la  di>cussi()n  du  budget  du  nii- 
nistéroilcs  travaux  public?. 

L'ordro  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet, do  loi  ayant  pour  objet  de  supprimer  la  cour 
de  Melz  ot  de  faciliter  lo  roj)la''.<Mnent  ou  la 
mise  à  la  retrailo  de>nia:ïisirats  d'Alsace  et  de 
Lorraine.  —  (l'ri^onco  d-'claréo.) 

Personne  no  demande  la  jiarolcsur  l'ensem- 
ble du  projet?... 

Jo  consul to  l'Assembléo  sur  la  question  do 
savoir  A  tdle  veut  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  disoussion  des  articles.) 

M.  le  président.  M. M.  Philip joteaux', 
Gailly,  Toupet  des  Visites,  lo  çr^'-néral  (Hinnzy, 
de  IV»tbunft,  l^'on  Robert,  pr.qjosont  do  rem- 

fdacer  les  trois  premiers  articles  du  jirojet  do 
oi  nar  une  seule  disposition  que  jo  lirai  tout  à 
l'heure. 

Je  donne  d'abord  lecture  des  articles  du 
piojet  do  loi  : 

«  Art.  1«^''. — La  cour  d'appeldeMotz  est  sup- 
primée. 

«  Art.  2.  —  La  portion  demeutéo  françaiçe  du 
ressort  do  la  cour  de  Met/,  est  réunie  h  la  cour 
d*apjjel  de  Nancy,  sans  préjudice  de  la  réorga- 
nisation L'énéralo  des  ressorts. 

it  Art.  3.  — Il  est  créé  temporairement  à  la  cour 
de  Nancy  une  chambre  comTiO.'^ée  d'un  prési- 
dent df  cliamb.''e,  do  sept  conseillers  et  d'un 
avo«::n.  irénéral. 

«  pi )siéri(»u rement  à  la  création  do  cette 
chambre,  fttantrjue  le  ])or.sonneI  do  la  cour  do 
Nancy  ne  sera  pas  ramené  à  son  chiUVe  normal, 
il  ne  sera  pourvu  qu'à  une   sculo  vacance  ^o 


conseiller  sur  deux  qui  viendront  à  se  pro- 
duire. 

n  Lorsque  le  nombre  des  conseillers  sera  ré- 
duit à  '•1\,  il  ne  s»>ra  pas  pourvu  à  la  vacance 
de  la  i''  pié>idenco  do  chambre  ou  de  la  tnn- 
sième  place  (favocat  général,  si  elle  vient  à  se 
produire.  » 

>'M.  Pliilippoicaux,  (îaiUy,  etc..  proposent 
de  remplacer  ces  trois  articles  par  la  rédaction 
suivante  : 

«  L'arrêté  du  27  mars  1«71,  qui  a  transféré 
])rovisoirtunent  le  siô.^e  do  la  cour  de  Metz  à 
Cbarli'ville;  continuera  à  recevoir  son  exécu- 
tion jusqu'à  la  réorganisation  générale  des 
ressorts.  » 

M.  l'hilippoteaux  a  la  parole. 

M.  Philippoteaux.  .Mes  honorables  collé- 
,^ucs  des  Ardonn'^s  et  jnoi,  nous  avons  déposé 
ijn  amen  îomeut  dont  M.  le  président  vient  de 
donner  looîuro,  et»  qui  a  uniqui»inent  pour  ob- 
j(»t  lo  maintien  du  statu  quo  actuel. 

En  clVet,  messieurs ,  l'amendement  porte 
seulement  ce  ([ui    uit: 

f.  L'arréié  du  27  mars  1871,  qui  a  traùsféré 
provisoirement  le  siège  de  la  cour  de  Metz  & 
Clia  rie  ville,  coniinuera  à  recevoir  son  exécu- 
tion jusipa'à  la  réorganisation  générale  dos  res- 
soris.  )• 

Nous  vous  en  demandons,  messieurs,  ins- 
tanmiMit  l'adopûon.  A 

Vous  savez  (piel  était,  avant  la  guerre,  le 
ressort  do  la  cour  do  Metz  :  il  compreniit  les 
deux  dop:u'ii'ment^do  la  Moselle  et  des  Arden- 
nés.  Lo  iléj»artemi'nt  di\s  Ardennes  reste  seul 
avec  l'arrondissement  de  Hney. 

I)ès  le* 7  mars,  le(ii)uV''rnenient  a  pris  un  ar- 
rfté  qui  convof|ueà(jharlevillo  les  magi.strats  de 
la  cour  do  Moiz,  et  aujourd'hui  la  cour  fonc- 
tionne, à  l.i  très-grande  salisfaction  do  tous 
ceux  (|uî  sont  restés  ses  justiciables,  dans  cette 
vill*^.  dont  j'aurai  à  vous  taire  connaître  la  posi- 
tion ])our  répondre  à  utjo  inex.iciitude  trés- 
trran  le  commise  dans  l'exposé  «les  motifs  de 
M.  lo  ç^:u\U  des  sceaux.  Nous  pensions  donc 
que,  l'A-sombliM^  avdnl  accepté  le  principe  de 
la  réorjanisttion  ju>liciaire.  ayant  nommé  une 
commi>.<ion  «jni  est  charcéo  do  vous  proposer 
la  reoriranis  aion  des  ri's>oris,  nous  resterions 
dans  lo  provisoire  que  le  Crouvernement  lui- 
m-'uie  a  créé,  jusqu'à  ce  quo  cette  n'>organi8a- 
lion  eili  lieu.  Ce  n'est  pis  s:ins  surprise  quo 
110 -S  avofis  vu  pré'^enter  le  projet  do  loi  qui 
vous  est  aujourilh-ii  soumis  et  qui  cmmoncc 
par  elV.ic'r.  sans  intérêt  aucun,  —  j'esnère  vous 
lo  d«'Mnoni rer,  — au  grand  détriment  ues  justi- 
ci'iblos,  jiisipi'au  ^ou venir  ei  au  nom  même  de 
notre  cliéro  et  malheureuse  ciuir  de  Melz.  et  qui 
en  transporie  les  débris  loin  des  Ariennes.  A 
l'mstant  où  cette  idée  a  été  connue,  les  manî- 
lestations  les  plus  respectables  se  sont  produite!. 
Non -seulement  les  pofuilations  ont  pé-ition- 
no  ;  mais  des  conseils  municipaux,  des  conseils 
ri  arrondissement,  lo  con>eil  t^énéral  du  dépar- 
tement et  les  tribunaux  —  (ce  qui  est  loutPXcep- 
tioiniel', — les  tribunaux  du  déparlement  ont 
exprimé  le  v<i'ii  de  laconserNation  delà  cour  de 
Mi-iz  et  di'  sa  translation  à  Ueims. 

CoviiMi,  dans  sa  dernière  partie  au  moins, 
nous  l'abandonnons  aujourd'hui,  et  je  vais 
vous  dire  p(»ur(pioi.  Nous  pensions,  alors  que 
la  proposition  do  transférer  la  cour  de  Motx  à 
Reims  avait  toute  chance  d'être  accueillie  ;  car 
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nstaté  dans  le  rapport  même  de  la  com- 
que  le  ressort  (le  la  cour  de  Paris  est 
p  trop  olendii  et  trop  cluir^^A  ;  les  alVai- 
^«  i  Ht  ti\uiét'.s  avoc  tout  le  talent  possi'le, 
<:>i.ito,  mais  n  i^rands  frai.s  et  avec  des  len- 
^  Il  cnitahle.s  :  i'  y  a  un  nouibre  iK's   con- 
^_>  I  c?  d'alV.iires  eu  retard  ;  p!iib  de  six  cents 
_  ^ii»  nt  une  solutioîi  depuis   plus    de   deux 
s==-^    ^^  nous  aviDus  espAré  ({u'oii  proliférait 
[^tc^  occiision   pour  l'aire   ce   que  tout   le 
»?        reconnaît  bon    et  nécess;ûre,  pour  ré- 
-m-i  1^  peu  retendue  do  cet  iuHLense  ressort. 
£=i     ïnes  collègues  de  la  Marne,  les  popuia- 
-»  t     les  conseils  élus  qui    les  représentent, 
m  ifesté  leur  ardent  désir  en  ce  sens. 
>  tis  abandonnons  provisoirement   l'idée 
our  à  Reims,  c'est  que   nous  croyons 
rf  u'à  la  réorganisation  générale,   il  con- 
i  eux  de  rester  dans  le  provisoire  actuel. 
r<L>HèL  qu'au  lieu  de   transférer  la  cour  à 
o  u  <to  rester  dans  le  stnlu  quo,   on    veut 
»-ii.  ttaclior  à  Nancy,    c'est-à-dire   donner 
S!»  *  >  1  i-xtion  funeste  et  délinitivc  à  la  question 
:  f  s.'M.  i  r"0-    i]ui  intéresse    les  Ardennes,   quand 
QUI  concerne   l'organisation  judiciaire 
■"js*  le  provisoire  et  dans  l'attente  do  ce 
s*    proposera  votre  commission, 
cl  i  i=*  ,     jrnessieurs.  (jue  vous  allez    faire  quel- 
c|U.e     c^l'ïOâ=^c3    de  détinitif.  Et,   en   vérité,   (juand 
vous     ^x  i»x  r-oz  supprimé  ou  envoyé   à  Nancy  tous 
^*  ot  t  i«:si  «"^rs  ministériels  attachés  à  la  cour   de 
M.et:z  ,     c  -§  "uicL  nd  vous  aurez  fait  d(»8  débris  de  cette 
coui-    "u.  m~i  «3    chambre  de  la  conr  <!*>  Nancy,    vous 
noa^     «  *-i  x.-c*z  enlevé  toute  chance  de  succès  pour 
i  r"   <-^  uetout  ce  cher  personnel  de  la  fOur  de 
—  "t      tC3at  ce  qui  reste  de  son  ressort  vieime, 
'  *I3^      t-^-avail  de   la  réorgani^-ation   génér.lle, 
t.^»  r      à  un   certain   déuicnibrement  de    la 
I^aris,  pour  fermer  un  nouveau  re.'^sort 
'c^/^rde  nos  Intérêts. 
"  ^^  JT^arnuent,    la   solution   cjui  vous  est  de- 
^  ujourd'hui,  messieurs,  est  une  solu- 
*i  itive  ;  et  définitivement  les  Ardennes, 
to-ibuV^  ^      bonjours  été  m.id  partagées  dans  la  dis- 
jL  i»^t/^^*^     clés  ressorts  judiciaires,  continueront 
'**^     .^?^  ^^^  "^*'  encore. 

'^^^-s     de   Metz  par  le  département  do  la 

-  J^'^^puis  que   l'ancien   département  des 

_^*«^      Luxembourg)  cessa  d  être  France, 

2^\*  ^^ï'it  néanmoins  des  moyens  de  com- 

^^ri  assez  faciles  et  assez  rapides,  et  des 

^  lai  vies  avaient  fini  par  s'établir  avec 

*^  ^"^  lieu  judiciaire. 

u\  relïv  tî^  *  ^  ^»*aire.  Avec  Nancy  les  Ardennes  n'ont 

^/le,     x-4  ^    ^  ^^  **  d'aQaires,  <le  connnerce  ou  d'indus- 

qtie  cl  î  i-^:^  *^  ^^  t.éréts  communs,  ei  je  pourrais  pres- 

^^oc    l;3j^   "»       ''^  i  .-rtinité  do  mœurs   et   d'habitudes 

5ftva.rx  t  5^^'~^^^ï'raine.  Ces  relations  n'existeront  pas 

tienrc*vx*gi  ^^>,  «à  l'avenir,  puis(jue  Nancy  est  mal- 

et  (ivic^     ^^  ^^"ient  devenu  nfUre  extrême  frontière, 

decorr>  rj^^^^'^  ^*'^'*  ^'^''^  ^^^^^   yi\\o>,  les  moyens 
difliciVl«>^?^  ^iiications   sont  encore  si  longs  et  si 

En 

j^r<i<* 

^e^*^^  C.  -  ^<*puis  que  Thionville  et  M^tz  so«it  de- 
•nC  ^^r\^*^  ^los  prussiennes!  Ah  !  messieurs,  vous 
^e\\\>  ^^^ armerez  pas  les  justiciables  à  traverser 
'^^-^  "^^nt  Thionville  et  Metz  pour  se  rendre 


oht 

Ket3«; 

clans 

s'aj 

cou 

qui    £&£ 

mart  c  1  ^ 
tioix 


Forêts 


ta 


"^t,  comment  peut-on   se  rendre  des 
**   jusqu'à  Nancy?  Il  faut  traverser  la 


^ 
^X. 


^  ^^^^^ci 


Â?^  -^V»î?"^^  ^"  ^^^^  prendre  une  autre  route 
^  ^^nnes  à  Nancy,  il  faut  arriver  jusqu'à 


25  lieues  de  Paris,  jusqu'à  Epernay,  passer  par 
Rar-le-Duc,  et  arriver  à  Nancy  après  uo  par- 
cours de  100  ou  120  lieues. 

N'est-ce  pas,  messieurs,  un  inconvénient 
grave  et  très-sérieux,  pour  des  justiciables  ap- 
pelés dans  h'ur  cher-lieu  judiciaire?  Les  mani- 
lestations  ([ui  se  sont  pnxiuites  de  la  part 
des  j)oj»ulaiions  et  de  tous  les  intéressés  ne 
sont  donc  que  trop  légitimes,  et  c'est  à  bon 
droit,  me  semble-t-i^,  que  nous  venons  de- 
mander à  TAssemblée  de  repousser  un  projet 
fimtste  pour  notre  département,  et  de  vouloir 
bien  décider  (jue  les  Ardennos  resteront  dans 
le  slatu  quo.  C'est  aujourd'hui  notre  seule  de- 
mande, rien  de  plus,  rien  de  moins. 

Quels  motifs  pourraient  s'opposer  au  main- 
tien du  sialu  quo'f  Dans  le  rapport,  trois  ordres 
d'idées  sont  ainsi  indicjués;  on  y  lit  : 

«  Après  une  année  écoulée,  le  Gouverne- 
ment a  jugé  (jue  des  mesures  essentiellement 
transitoires  et  commandées  par  l'urgence  ne 
pouvaient  être  maintenues  ;  il  a  craint  que, 
par  suite  tle  la  réduction  du  personnel  instaUé 
a  Charleville,  le  service  ne  se  trouvât  bientôt 
interrompu.  La  position  des  avoués  et  d^  gref- 
fiers de  la  cour  de  Metz  a  ér^alement  éveillé  sa 
sollicitude.  11  a  peii>ô  enlin  qu'il  était  opportun 
de  régler,  d'ure  manière  délinitive.  le  sort  des 
magistrats  d'Alsace  et  de  Lorraine  non  repla- 
cés H  ce  jour.  Tel  est,  messieurs,  le  triple  but 
que  l'on  a  poursuivi  en  vous  présentant  le  pro- 
jet de  loi  ({ue  vous  avez  renvoyé  à  la  commis-: 
sion  chîwgée  de  la  réorganisation  judiciaire.  » 

De  ces  trois  motifs,  il  en  est  deux  que  je 
n'.ii  pas  à  combattre.  Finissons-en  tout  de  suite, 
si  vous  le  voulez  him,  avec  le  dernier. 

On  dit  que  le  Gouvernement  a  pensé  qu'il 
était  opportun  do  ré,j[ler  d'une  manière  délini- 
tive le  sort  des  magistrats  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine non  replacés  à  ce  jour;  et  à  cet  eiret.  on 
vous  propose  dans  le<  articles  G,  7,  8  et  9,  je 
crois,  de  créer  immédiatement  vingt-six  places 
n.iuvelle.^  de  conseillers  ,  une  dans  cliaque 
cour,  lesquelles  places  i^erai(»nt  accordées  non 
pas  à  vingt- six  conseillers  d'Alsace  et  de  Lor- 
raine, il  n'en  reste  pas  vingt-i-i^c  à  placer... 

Un  membre.  Il  en  reste  beaucoup  plus  ! 

M.  Philippoteaux.  Oui,  des  magistrats, 
mais  ])as  des  conseillers.  11  reste  beaucoup  plus 
de  magistrats  de  première  instance  que  de  con- 
seillers ;  et  comme  il  est  seulement  dit,  dans  le 
projet,  que  M.  le  garde  des  sceaux  nommera, 
autant  qu'il  le  pourra,  des  mau:istrats  d'Alsace 
et  Lorraine  aux  nouvelles  places  do  conseil- 
lers, il  en  résulte  (juc  d'autrer,  m  igistrats  des 
autres  ressorts  pourront  égal«»m»»nt  obtenir  ces 
places  iu»uvelles,  et  que  U  création  de  ces  vingt- 
siK  places  amènera  seulement  un  mouvement 
général  dans  tous  les  ressorts  qui  permettra 
d'y  envoyer  comme  présidents,  juges  ou  môme 
juges  suppléants  vingt-six' magistrats  d'Alsace 
et  de  Lorraine  qui  se  trouvent  à  des  degrés 
divers  de  la  hiérarchie  judiciaire. 

Je  ne  dis  rien  de  celte  disposition.  Vous  au- 
rez à  voir,  messieurs,  s'il  y  a  lieu  d'ordonner 
cette  dépense  dans  le  moment  où  les  tendances 
sont  plutôt  de  réduire  que  d'augmenter  le 
nombre  di^s  magistrats. 

Il  est  un  second  point  dont  je  n'ai  gaôre  à 
parler  non  plus  quant  à  présent,  si  l' Assemblée, 
que  je  su])plie  d'adopter  notre  amendement, 
veut  bien  l'admettre,  il  s'agit  des  oiûciers  mi- 
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nistériels.  Si  vous  acceptez  notre  amendement, 
les  officiers  ministériels,  privés  déjà  par  la  guerre 
de  la  moitié  environ  du  ressort  do  la  cour  do 
Metz»  continueront  à  résider  à  Gliarleville  et  y 
exerceront  leurs  fonctions  comme  ils  le  font 
maintenant.  Mais  si,  par  malheur,  notre  amen- 
dement est  repoussé  nous  aurons  probable- 
ment alors  à  reprendre  le  projet  du  Gouver- 
nement que  la  commission  a  cru  devoir  mo- 
difier. 

Ainsi,  des  trois  motifs  que  je  vous  ai  lus  tout 
à  l'heure  dans  le  rapport  de  la  commission,  je 
viens  d'en  parcourir  et  d'en  éliminer  deux  qui 
ne  font  nul  obslaclo  à  Tadoption  de  noire 
amendement. 

J'arrive  au  troisième,  à  celui  qui  me  paraît 
être  le  principal  dans  l'esprit  de  la  commission 
et  qui  repose  sur  les  convenances  personnelles 
des  magistrats  et  sur  Tinsufâsanco  possible  du 
personnel  de  la  cour.  Je  lis,  pour  ne  pas  me 
tromper. 

Dans  le  rapport  de  M.  le  garde  des  sceaux  il 
est  dit  : 

R  Le  moment  est  venu  de  mettre  fin  à  ce 
provisoire  :  le  personnel  de  la  cour  de  Metz 
placé  successivement  dans  d'autres  ressorts  est 
aujourd'hui  tellement  réduit  en  nombre  que  le 
service  judiciaire  qui  y  est  déjà  très  difficile 
peut,  d'un  moment  à  l'autre,  s  y  trouver  in- 
terrompu :  on  ne  saurait  non  plus  imposer, 
sans  rigueur,  aux  magistrats  qui  en  font  encore 
partie,  la  prolongation  d'une  situation  transi- 
toire qui  ne  leur  permet  pas  de  s'installer  à  de- 
meure, et  qui  est  rendue  encure  plus  pénible  par 
l'état  de  destruction  de  Gharlevillo  a  la  suite 
du  bombardement  qu'il  a  subi.  » 

il  y  a  là  une  erreur  de  fait  que  je  ne  puis  lais- 
ser passer  :  Gharleville,  grâce  à  Dieu,  n'est 
fas  détruite,  c'est  une  oelle  petite  ville  de 
4,000  habitants,  qui  a  souffert  sans  doute  du 
bombardement  do  Mézières,  qui  a  reçu  des 
obus  destinés  surtout  à  la  place  forte,  sa  voi- 
sine, mais  qui  n'a  pas  eu,  dans  l'intérieur  de 
son  enceinte,  une  seule  maison  détruite.  Si 
nous  pariions  de  Mézières,  ce  serait  tout  autre 
chose:  la  ville  a  souffert  le  plus  cruel ,  le  plus 
atroce  bombardement  qu'on  puisse  voir;  les 
hospices,  les  ambulances,  les  établissements 
publics  ont  été  anéantis,  les  deux  tiers  des  mai- 
sons particulières  ont  été  détruites  !  Il  serait  à 
peu  près  impossible  de  se  loger  aujourd'hui 
a  Mézières.  Mais  à  Gharleville,  ville  ouverte  et 
où  l'espace  ne  manque  pas,  il  no  serait  pas  dif- 
ficile de  trouver  des  logements  pour  les  ma- 
gistrats. 

Avant  de  parler  des  magistrats,  j'aurais  dû 
parler  du  local  même  qui  sert  à  la  cour  pour 
ses  séances  et  ses  délioérations.  G'est  le  bâti- 
ment de  la  cour  d'assises,  qui  suffit  aux  be- 
soins de  la  cour,  réduite  comme  elle  l'est  au- 
jourd'hui. 

Donc,  pour  le  service  môme  do  la  justice, 
aucune  nécessité  de  transporter  ailleurs  ce  qui 
reste  de  la  cour  de  Metz. 

Quant  à  la  convenance  personnelle  des  ma- 
gistrats, il  n'y  a  certainement  p^s  impossibilité 
de  les  loger,  et  je  crois  môme  que  s'ils  avaient 
pensé  que  leur  séjour  dût  se  prolonger  jusqu'au 
moment  do  la  reorganisation  générale  de  la 
magistrature,  qui  est  une  nécessité,  ils  auraient 
trouvé  eux-mêmes  des  habitations  plus  conve- 
nables. 


N'y  a-t-il  pas,  d'ailleurs,  dans  les  départe* 
ments  envahis  un  moyen  extrême  de  se  pro- 
curer des  logements  ?  Nous  en  savons  quelque 
chose  dans  les  pays  encore  occupés,  je  ne  le 
sais  que  trop  moi-même,  à  Sedan  où  j'ai  été,, 
où  je  suts  encore  obligé  d'imposer,  par  réqnisl 
tion,  à  mes  concitoyens  le  logement  des  ofhcier 
prussiens!  Il  nous  a  bien  fallu  dans  notre  malhen 
reuse  ville  de  Sedan,  si  étroite,   si  rcaSsrré 
dans  ses  fortifications,  trouver  pour  quatre 
vingts  officiers  des  habitations    convenables, 
conformes  au  moins  aux  exigences  des  traités* 
quatre  pièces,   par  exemple,  pour  un  simpl». 
capitaine  ! 

Est-ce  que  vous  croyez  qu'à  Gharleville,  05" 
la  présence  d'une  garnison  allemamde  a  sus 
donné  la  douloureuse  habitude  des  réquisition! 
on  n'aurait  pas  pu,  grîlce  aux  efforts  de  la  m 
nicipalité,  trouver  des  lop^ements  pour  des  n 
gistrats  français  comme  il  faut  bien  en  trou 
pour  des  officiers  prussiens?...  Mais  on  n'ai 
pas  été  obligé  d'en  venir  à  cette  extrêmit^ii^ 

f^rîlce  aux  ressources  qu'offre    encore  C 
eville. 

On  appuie  donc  ici  le  projet    de  loi 
une  considération  que  je  ne  saurais  approuves 

En  suivant  le  rapport,  j'y  trouve  encore  M. 
trace  de  ces  préoccupations  que  vous  avez  vues 
déjà  dans  l'exposé  des  motifs  de  M.  le  gardl 
des  sceaux.  Je  vous  ai  cité  le  passage  où  il  étar 
dit  qu'on  «  ne  peut  sans  rigueur  imposer  au: 
magistrats  la  prolongation  d'une  situation  tran 
sitoirc  qui  ne  leur  permet  pas  de  s'installer  > 
demeure.  » 

Je  lis  ce  qui  suit  dans  le  rapport  :  •  La  c 
tu  :  tion  actuelle  doit  prendre  fin.  Nul,  en  effeft 
ne  peut  méconnaître  que  les  magistrats  qui  s« 
sont  transportés  à  Gharleville  en  mars  1871^ 
ont  été  forcés  de  se  contenter  d'une  installi 
tion  dépourvue  des  conditions  de  dignité  m 
cessaires  à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  rendr 
la  justice.  •  (Rumeurs  sur  quelques  bancs^  c 

J'avoue  que  je  ne  puis  comprendre  ce  motit  ^ 
Qu'est-ce  donc  que  la  dignité,  si  ce  n'est  U 
sentiment  du  devoir,  et  où  se  trouve-t-elle,  a 
ce  n'est  dans  le  devoir  accompli  ? 

Est-ce  que  nous  tous,  par  exemple,  magîs  a 
trats  et  fonctionnaires  des  villes  envahies,  qam 
en  restant  à  notre  poste,  nous  sommes  cons- 
tamment trouvés  sous  la  menace  d'un  ennem. 
vainqueur;  nous  qui  avons  été  requis  jour  et 
nuit  et  arrêtés  même  dans  nos  maisons  ;  noii9- 
qui  avons  été  contraints, —  et  je  crois  que  M.  i 
premier  président  de  la  cour  de  Nancy  en  es 
un  noble  exemple, —  de  monter  sur- des  locomo- 
tives pour  garaniir,  comme  otages  oivils,  la  s6-^ 
curité   des  convois  miltaires  des  Prussiens;  ^ 
est-ce  que  nous  tous,  en  ces  cruels  moments, 
nous  nWons  pas  souffert  dans  notre  dignité 
personnelle?  Mais,  en  même  temps,  est-ce  que 
notre  dignité  réelle  ne  grandissait  pas  de  toat 
ce  que  nous  souffrions  ainsi  pour  nos  conci- 
loyens  ?  (Très-bien  !) 

Eh  bien,  pour  nos  magistrats,  il  en  sera  de 
môme. 

Groyez-vous  que  cette  pensée  qu'ils  suppor- 
tent quelques  embarras  et  quelques  privations 
temporaires  jusqu'à  la  réorganisation  générale, 
ne  les  fera  pas  grandir  dans  l'estime  de  leun 
justiciables,  et  ne  sera  pas  bien  plus  fa- 
vorable à  leur  vraie  dignité  que  cette  aatra 
pensée  :  la  convenance  personnelle  de  magis- 
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renx  qui  sont  présents  à  vos  souvenirs,  était  peu 
importante.  Elle  ne  comprenait  que  deux  dépar- 
tements, celui  de  la  Moselle  et  celui  des  Arden- 
nés  ;  la  population  totale  i  e  son  ressort  ne  dépas- 
sait Ruèie  le  ohiUrc  de  770,000  habitiints  ;  encoro 
les  deux  dt'-paitenients  qui  la  formaient  se  trou- 
vaient-ils, depuis  la  cPssioiuludr»partcinent  des 
Forêts,  devenu  le  duché  du  Luxembourg,  com- 
plètement s 'parés  Tun  de  l'autre  par  une  portion 
iiu  département  de  la  Même  (lui  formait  en-  • 
clave. 

Lorsque  les  hostilités  prirent  fin,  le  Gouver- 
nement sNmpressa  de  rendre  son  cours  à  la 
justice,  qui  constitue  le  premier  besoin  des 
populations;  suivant  arrêté  du  27  mars  1871, 
il  transféra  à  Charleville,  les  débris  de  ce  qui 
fut  cette  grande  cour  de  Metz,  grande  par 
les  souvenirs  et  les  reçrets  qu'elle  nous  laisse, 
sinon  par  son  étendue.  Quel  était,  dès  lors, 
le  ressort  restreint  de  cette  cour  essentielle- 
ment provisoire?  la  f^aerre  nous  avait  laissé  les 
Ardennes;  mais  dans  le  département  de  la  Mo- 
selle, il  n'était  resté  en  notre  possession  que  le 
seul  arrondissehiont  do  Briey;  de  sorte  que, 
sur  779,00()  justidables,  la  cour  de  Metz  en 
avait  perdu  387,000;  il  n'en  demeutait  que 
391,000  auxquels  s'étendait  désormais  sa  juri- 
diction. 

Au  premier  appel  du  Gouvernement,  tous 
les  maîK'istrals  de  la  cour  de  Metz,  avec  un  na- 
triotisme  auquel  nous  nous  plaisons  à  renure 
hommage,  s'empressèrent  de  quitter  leurs 
foyers,  de  se  séi)arcr  de  leur  famille,  pour  se 
transporter  à  Giiarleville,  où  ils  s'installèrent 
de  la  façon  la  plus  incommode,  campes,  pour 
ainsi  dire,  sous  la  tente. 

Pendant  une  année  entière,  ils  ont  supporté 
les  inconvénients  de  ce  rép:ime  pruvif^oire,  sans 

froférer  aucune  plainte.  (Rumeurs  à  gaucho.) 
l  y  a  peut  être  ici  des  Spartiates  qui  pré- 
tendront que  ces  magistrats  auraient  pu  faire 
mieux  ;  je  me  contente  de  dire  qu'ils  ont  fait 
bien.  Je  n'insiste  pas,  du  reste,  sur  cette 
considération  tirée  de  l'intérêt  des  magis- 
trats. Geux  d'entre  vous  qui  ont  pris  la  peine 
de  lire  notre  rapport  savent  qu'aux  yeux 
de  la  commission,  elle  est  tout  à  fait  sc- 
contiaire.  Il  convient  que  T Assemblée  se 
place  en  présence  d'une  autre  question  que 
celle-lii,  e^  se  demande  ce  qu'exige  le  bien  gé- 
néral, la  bonne  administration  do  la  justice.  ' 
Eh  bien,  messieurs,  vous  comprendrez  f«ici- 
lement  qu'au  moment  où  beaucoup  d'entre 
vous  se  préoccupent  d'améliorer  l'organisation 
judiciaire  en  diminuant  le  nombre  des  cours 
d'appel,  vous  ne  pouvez  laisser  subsister  cette 
juridiction  supérieure  de  Charleville,  qui  comp- 
terait 391,000  justiciables.  Nous  ne  contestons 
pas  que  le  département  des  Ardennes  a  émis 
des  vœux  contraires.  Mais  si  vous  consultez 
nos  départements  l'un  après  l'autre,  il  n*en  est 
pas  un  seul  qui  ne  demande  à  posséder  une 
cour  d'appel.  (Dénégations  à  gauche.) 
À  droilt  et  au  centre.  Oui  !  oui  !  —  C'est  vrai  I 
M.  le  rapporteur.  Faites  une  pareille  of- 
fre à  chacun  des  départements  de  la  T'rance,  il 
n'en  est  pas  un  seul,  je  raffirmo,  cjui  ne  con- 
sente à  s'imposer  des  sacrilices  pour  faire  do 
son  chef-lieu  administratif  un  chef-lieu  judi- 
ciairR.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  s'est  pas 
rendu  aux  désirs  exprimés  par  les  Ardennes;  il 
a  envisagé  l'installation  de  la 


cour  de  Metz  à 


Gbarleville  comme  traneitoire  ;  aosd  tontes  las 
fois  que,  dans  les  autres  ressorts»  un  sîfcra  est 

devenu  vacant,  et  que  les  nécessités  du  service 
lui  ont  permis  do  l'affecter  à  un  magisirat 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  il  n'a  pas  craint  d'ap- 
peler à  de  nonvehes  fonctions  des  magistrats 
transférés  à  Cîharlevillo. 

Et  c'est  ainsi,  messieurs,  que  grâce  au  pla- 
cement d'un  certain  nombre  des  anciens  mem* 
bres  di'  la  cour  de  Metz,  le  rombre  des  conseil- 
lers et  des  membres  du  parquet  s'est  tellement 
réduit  qu'il  menace  de  di-venir  insuftisant  pour 
le  service  d'une  chambre  civile,  d'une  cham- 
bre d'api  el  dfi  police  correctionnelle,  d'une 
chambre  de  mises  en  accusation,  et  enfm  pour- 
les  besoins  de  la  cour  d'assises. 

Est- il  possible  do  prolonger  un  tel  état  dee 
choses?  M.  Philippoteaux  vous  Ta  dit  tout  ai 
l'heure,  le  provisoire  qui  se  maintient  devient'. 
souvent  un  provisoire  qui  dure...  (Sourires  sur. 
quelques  bancs],  nous  le  savons  parfaitement^^. 
Gomment  dès  lors  laisser  aux  habitants  d»j| 
Charleville  le  vain  espoir  de  posséder  à  titr»^ 
déGnitif  une  cour,  chargée  de  juger  les  seuUTj 
appels  qu'interjetera  le  département  des 
demies  ?  Un  pareil  projet  serait  chimérique 
Reconnaissons  donc  qu'en  établissant  les  ai 
bris  de  la  cour  de  Metz  à  Charleville,  le  Goi 
vernement  avait  pourvu  au  plus  pressé  ; 
avait  pris  une  mesure  essentiellement  précaic 
et  révocable  qu'il  est  temps  de  faire  dispa. 
raître. 

Le  projet  de  la  commission  répond  a  ce  dee 
sein  du  Gouvernement  ;  il  nn  repoussé-pas  ce 
pendant,  d'une  manière  absolue,  les  désirs  o! 
primés  par  les  corps  administratifs   et  ]u( 
claires  des  Ardennes  et  de  la  Marne,  lesque. 
demandent  qu'on  fonde  une   cour  à   ReimaL 
Le  t 'xto  de  loi   que  nous  vous  soumettor^ 
sauvegarde  pour  l'avenir  tous  les  droits,  tOLV' 
les  intérêts,  puisqu'il  déclare  la  cour  de  Me* 
transférée  à  Nancy,  sans  préjudice  à  la  réor 
ganisation  gonéràlo  des   ressorts.   Mais  cet~  M 
réorganisation  générale  ne  peut  pas  être  ré; 
libée,  ainsi  qu'on  parait  le  croire,  d'un  coup  ^ 
baguette  magique;  elle  touche  à  des  interOn 
aussi  multiples  que  respectables  ;  elle  exige  dec 
études  préalables  aussi  longues  que  séiieuses.- 
Et  c'est  par  ce  motif  (]uo  ia  cour  do  Metz  ne 
saurait  attendre  à  Charleville,  fùt-elie  complé* 
tée  dans  son  ])ersonnol  au  moyen  do  nomina- 
tions provisoires,  une  réforme*^  judiciaire  plus 
oloiiinée  peut-être  que  des  esprits  trop  ardents 
ne  le  supposent. 

J'ai  terminé,  messieurs  ;  mais  avant  de  des- 
cendre de  la  tribune,  je  ferai  remarquer  à  l'As- 
semblée qu'il  ne  s'agît  en  ce  moment  que 
d'une  prise  en  considération  de  l'amendement 
(ïe  M.  Philippotcaux;  nous  vous  demandons 
de  la  repousser  et  de  passer  à  la  discussion  de 
l'article  l«'  du  projet.  (Très-bien  I   très-bien  !) 

M.  L.eblond.  Messieurs,  les  malheurs  de  la 
guerre  n'ont  laissé  du  ressort  de  la  cour  de 
Metz  que  le  département  des  Ardennes  et  un 
arrondissement  du  département  de  la  Moselle, 
l'arrondissement  de  Brîey;  il  s'agit  de  savoir 
ce  ({u'on  fera  de  l'arrondissement  qui  reste  du 
dépanej.ent  de  la  Moselle  et  du  département 
des  Ardennes, 

11  n'y  a  aucune  difUeolté  en  ce  qui  touche 
l'arrondissement  de  Briey  qui  est  placé  très* 
près  de  la  cour  de  Nancy,  tous  ses  intéréto  l'y 
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journaliers  du  service  de  la  justice,  à  tel  point 
que  s'il  survenait  quelaues  accidents  do  eanté, 
co  nombre  ne   serait  plus  même  sufQsant. 

Songez  donc  que  dans  cette  cour,  et  je 
ne  m'en  plains  pas,  il  n'y  a  plus  de  présidents 
de  chambre;  le  premier  président  est  seul. 
Tl  n'y  a  pas,  je  le  répète,  de  présidents  de 
chanibre  ;  il  y  a  des  conseillers  qai  en  remplis- 
sent les  fonctions,  qui  en  touchent  les  traite- 
ments, mais  qui  président  aujourd'hui  une 
chambre  pour  redevenir,  s'il  le  faut,  le  lende- 
main conseillers  dans  une  autre. 

Vous  avez  là,  d  après  des  règlements  exis- 
tants, une  chambre  d'appel  pour  les  aflaires 
civiles,  une  chambre  d'appel  pour  les  afTalres 
correctionnelles  et  une  chambre  des  mises  en 
accusation,  puis  des  magistrats  chargés  de 
présider  les  assises  et  d'y  figurer  comme  as- 
sesseurs Vous  êtes  obligés  de  fournira  tout  cela 
avec  douze  conseillers.  Eh  bien,  messieurs,  je 
vous  le  dis,  dans  l'état  actuel  de  notre  légis- 
lation sur  la  composition  des  cours,  cela  devient 
impossible. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'il  y  a  en  ce  mo- 
ment un  de  ces  douze  conseillers,  qui  est  ma- 
lade à  Metz,  qui  demande  des  congés,  qui  ne 
peut  faire  €on  service.  Qu'il  arrive  un  second 
accident  de  ce  genre  et  le  cours  de  la  justice 
sera  interrompu. 

On  demande  le  maintien  à  Gharleville  à  titre 
provisoire.  J'ai  bien  pu  l'admettre  à  titre  pro- 
visoire, quand  il  s'agissait  d'atteindre  le  mo. 
ment  oh  j'en  aurais  disposé  autrement;  mais 
vous  voulez  faire  durer  ce  provisoire  jusqu'à 
la  réorganisation  des  cours  et  tribunaux. 

Messieurs,  je  vous  le  déclare,  il  n'y  a  rien 
da  plus  difficile  cjne  cette  œuvre.  La  commis- 
sion d'organisation  judiciaire  que  vous  avez 
noipmée,  a  reculé  devant  la  difficulté  ;  elle  n'a 
même  pas  voulu  l'examiner,  elle  n'a  pas  en- 
trepris de  la  résoudre;  et  si  vous  voulez  un 
jour  la  résoudre,  permettez-moi  de  vous  en 
signaler  la  difficulté  d'un  seul  mot.  (Interrup- 
tions sur  quelques  bancs.) 

Messieurs,  je  suis  fâché  de  blesser  des  inté- 
rêts locaux,  mais  je  suis  obligé  de  remplir  mon 
devoir.  (Très-bien  I  très  -bien  !  —  Parlez  !  par- 
lez !) 

Nous  avons  vingt-six  cours  départementales 
en  France.  Il  y  a  deux  projets  pour  la  réduc- 
tion de  ces  cours  :  l'un  les  réduit  au  nombre  de 
dix-neuf,  et  propose  d'en  supprimer  sept,  l'au- 
tre les  réduit  au  nombre  de  quinze,  et  par  consé- 
quent en  supprime  onze.  Quel  que  soit  celui  de 
ces  projets  qui  soit  adopté,  ima.qinez-vous  quel 
effet  produira  une  mesure  qui  fera  disparaître  de 
sept  grandes  villes  de  France,  ou  de  onze  gran- 
des villes  de  Franco  les  cours  d'appel  qu'elles 
ont  l'habitude  de  posséder  depuis  des  années  ! 
Imaginez-vous  les  résistances  qui  se  présente- 
ront, la  difficulté  de  les  vaincre  !  Messieurs, 
c'est  une  œuvre  herculéenne...  (Réclamations 
sur  plusieurs  bancs.  —  Marques  d'assentiment 
sur  d'autres.) 

Je  n'en  veux  pas  à  ceux  qui  m'interrompent; 
'attribue  leurs  interruptions  à  ce  que  jamais 
ils  n'ont  été  mis  en  présence  de  cette  œuvre. 
(Très-bien  !  —C'est  vrai  l^^ais  ce  que  je  puis 
leur  déclarer,  c'est  que  ce  qu'ils  appellent  un 
provisoire,  ce  que  l'on  appelle  un  provisoire 
dans  le  premier  amendement ,  durera  des 
années,  et   pendant  ce  temps-là,  11  y  aura 


un  département  qui  vi^drai  réclamer,  aa 
nom,  au  profit  duquel  on  réclame  déjà.  Eh 
bien ,  j'ai  le  dr  jit  de  le  dire ,  pendant  ce 
temps-là,  dans  ce  département,  la  justice  ne 
seia  pas  administrée,  à  moins  que  vous  ne  me 
demandiez  de  rétablir  les  magistrats  de  la  cour 
de  Metz,  que  j'ai  cru,  en  faisant  bien,  en  .agis- 
sant patrioiiquement,  devoir  placer  dans  d^&n- 
tres  cours  de  France.  (Nouvelles  et  nombreu- 
ses marques  d'approbation.) 

Et  puis,  messieurs,  est-ce  que  le  projet  que 
nous  avons  d'attribuer  les  Ardennes  à  Nancy 
est  un  projeta  dédaigner  par  l'Assemblée?  Je 
vous  le  demande,  en  présence  de  Foccopation 
ennemie,  quelle  est  notre  grande  ville  sur  la 
frontière  de  l'Est?  Voulez-vous  bien  mêle  dire? 
C'est  cçlledeNancy,  cette  ville  autrefois  royale» 
princière,  et  qui,  maintenant  est  notre  grand 
centre  d'influence  de  ce  côté-là. 

C'est  là  que  nous  avons  établi  nos  facultés, 
faculté  de  droit,  faculté  des  sciences,  lAcnlté 
des  lettres,  dont  le  contact,  dont  le  voisinage, 
dont  l'association  est  si  utile  pour  nos  grands 
corps  judiciaire. 

Eh  bien,  c'est  là  la  cour  que  nous  voulons 
agrandir,  je  ne  le  dissimule  pas.  Je  n'envie  pas 
à  Reims  son  magnifique  commerce  de  Ussub 
et  de  vins  de  Champagne...  (On  rit.),  mais  ie 
prie  Reims  de  ne  pas  disputer  à  Nancy  la 
grande  et  légitime  position  inlellectuelle  qui 
lui  est  destinée.  (Très-bien  I  très-bien!  .—  Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  prise  en  con- 
sidération, monsieur  le  président;  la  commission 
n'a  pas  examiné  l'amendement. 

M.  le  président.  Je  ne  le  savais  pas,  sans 
quoi  je  ne  l'aurais  pas  laissé  discuter  aussi  lon- 
guement. 

Je  trouve  dans  le  dossier  les  amendements 
imprimés  qui  ont  été  distribués  au  moins  le 
matin  même  et  que  la  commission  aorait.  pu 
examiner. 

J'en  fais  la  remarque  générale  :  quand  les 
distributions  comprennent  des  amendements, 
les  commissions  pourraient  se  réunir  pour  exa- 
miner ces  amendements  avant  la  discussion  en 
séance  publique;  elles  ménageraient  ainsi  nn 
jour  pour  les  travaux  de  l'Assemblto.  J'enga^ 
les  commissions  à  jeter  les  yeux  sur  les  divtn- 
butions  du  matin,  lorsque  leurs  projets  sont  en 
discussion  ou  peuvent  venir  en  discussion  dans 
la  séance  môme. 

Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  sur  la 
prise  en  considération  de  l'amendement  de 
MM.  Philippoteaux  ot  plusieurs  de  ses  collè- 
gues. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  l'a- 
mendement en  considération.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  veul-t-elle 
continuer  la  discussion  ? 

De  toutes  parts.  A  lundi!  à  lundi I 

M.  le  président.  Je  propose  à  l'Assemblée 
de  fixer  ainsi  qu'il  suit  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  lundi  : 

A  deux  heures,  séance  publique  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  consiaération  de 
la  proposition  de  MM.  de  Lamberterieetpla- 
sieurs  do  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
mettre  en  adjudication  les  bureaux  de  taoae; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
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Dompierre  rt'Hornoy  (anirnl  Ao\  Dord-Grnslin. 
INiiiiii.  Urouiii.  Ou  Brcliil  rli;  ^inl-Germftin. 
Ducarre.  Du  ClininiiU.  Diicrot  (K^uéral).  Du- 
Itiur(XiLvier).  Du  liur»  (Jules).  DuTour.  Du- 
fcumnl.  Dumarniiy-  Duinon.  Dupin  (FéIli), 
l)u|K)nlCAlfrij-J,i.  Du  l'urLiiil.  Duréault.  Dur- 
Torl  <lc  tJivruc{I<t  romta  tle). 

Ë!»-liai>$i)i-iniiv  (barniiV 

FéliKonrlu  (de).  FUghiic  (tinroD  do).  mm<\. 
Oiiriut  (,<\t>',.  l'ontiiini!  (du).  l'orKilnz  (vicomlc 
ilu).  K»ulLit.Tt.  Fuuler  <\e  llolitii>uc  (comto). 
t'uiii'icliiiii  (amiral),  l'ournir.'r  (Ilcun).  Fonrtou 
(de),    l'riuneau. 

Uullicl(i;r.  tjalloni  d'Istriu.  Ganivet.  Gss- 
IobiIl'.  (iaHiolîn  ria  Froîna)-.  Gsulthier  lie  Vau- 
fii-oav.  Ga^-ar'lt«  (di^).  <îavlni.  (iaviil.  Ger- 
main', (înrmouiâi'c.  U<'-\>;]ul.  Ujlloh  (PftuliD). 
Uiuoux  lie  l'ermon  (le  romEe).  Uii-aud  (Alft»i|). 
Ulas.  liml'iL  de  la  Itilimillurie.  Goiwi'Uo  (de). 
GuuviiHi  Saint-Cyr  (lu  miii'iiiil!!  île).  llmmnioDl 
(le  innrquia  de).  Urn]i''c.  GritarL.  Guicho 
(iDarijuis  de  la).    Guirauil  (du). 

ilofntjens.    llaniille.    llBiiti>[ 
Hei>i>Bl(li 


ville  (l. 


'Ilonsssrd. 


Ilulln.    lluundf)  Penansler. 

Jaiumis  Janliert  (lo  (^<>ml<.').  Joi'tour-  Honl- 
rosiur.  Jordan.  Joubei't.  Jourdun.  Journu. 
Jouve  nul  (lo  baron  de;.  JiiiKQù  (lu  iromte  de). 
Jai^i'  (le  n)nr>|uis  de;     Julliua 

kullor.  Kargariou  (lo  cnmto  de).  Kergorlay 
(lo  comte  lie).  Rrridi'C  (de),  liernienguy  (vi- 
uonilc  du).   Kolli-llernarir. 

\jL  llD!>3eliârc  (de),  iahiile.  La  Ilorderie  (do> 
l^acnve-liaplagne,  La  Gaze  (Iiouis).  Lacombo 
(de).  LaKraa({e(lo  baron  A.a1i)).  Lalli>!i.  Lnm- 
lioi  t  di!  Sainie-Croii.  Lamberteria  (du).  La 
Purvniidiâre  de).  Laprade(de),  i<ai'geDtave(de). 
I^a  Rochu-AyinoD  (le  marijuis  de).  La  Aoulio- 
roucauld  (dui:  lie  ni-4<;i:ia).  La  HdcliejaquL-lein 
(le  iiiai'iiuis  de).  I,.a  Rncliell'^  (de).  La  Itoche- 
tbulen  (uomle  du).  La  lloneiàrc  Le  ^'ourj'  (l'ice- 
aijiiral  baron  de).  La  Sicoiiâre  (de).  'Lassus 
(bareu  de).  LebloDd.  Loboiirgeola.  L'Ebraly. 
lAuamus.  Lo  Cliatelain.  Lerâvru-I'o[it3.lls(Eure- 
et-Loir).  ÏÀ!  tial-Lasatle.  Le^e  (cunite  de),  l^o- 
urand  (Arttmr).  l^e  LasiiQux.  I^tnoël  (Emile). 
Uoa  (Ailrien).  Li.renx  (Emile).  Loiiiwrut  (ba'- 
ron).  U's|iiDas<ii).  ].CÂla[>iâ  (île).  Levort.  Li- 
mairai:  (duUTai-n-yt-Garoune).  Lim.iyrnc  (L6o- 
pold)  (Lot).  Lorjteril  (vîfomte  de).  Lortal. 
[.□livet.  l.oysi'1  (f|«u.;ral),  IjUi-o.  Lur-tjalmes 
(marquis  du). 

MaKiii;.  Alaillé  (comte  de).  Malorlre.  Male- 
villo  (nianiuix  do).  Ualet'illo  (Lt'^oii  do).  Ual- 
levcrgtu!.  Mareeiû  (di-).  Mai-cli.ind.  Sfarmior 
(iluc  de).  Marlall  (Charente).  MartenoL 
Mni'liii(Uiarles).  UalliJeu  delà  Itedorle (comlc). 
Muiii'icu.  Mayaud.  Hairiut.  Mazurc  (uénéral). 
UcBux  (vlcomie  de).  Melun.  (eomta  de),  tté- 
plnin.    lIl«I'l'el11eux■-d^-^  ,|)uaux.    Michel.    Mon'- 

Crel  do  Kofii^gu,         M  iiiiieraye  (comte  de  la), 
oniiel.     UoiileiL    tloDlgDllloi'(ile),     Uontlaur 
(lu  mariiiii^  île),     Honirieiix.     Alornay  (le  m.ir- 

Siis  de),  Mortcmni't  (lo  mari(ul5  de).  Moulin, 
urat  (le  comte  Jnauliim).    Jliirat-Sîatdàre. 

Ketlen.    Noaillau  ;:e  eoale  du). 

I>tg<'!!i-Du)iort.  Pftri([ol.  J'artz  (le  marquis 
de).  l'alBsier.  Pn^dlre.  IVtleraaa-Vdleneuve. 
l\iraolet.  l'errier.  Perret.  Cetau,  Peulvé. 
Piccfin.  Piéger.  Plojm,-  (  le  mai'qiiis  de  ). 
Pontoi-Poiilcarré  (lo  muri[uis  de).  Potlioau 
n'amuid).  Poiiyer-Quonier.  I>radi6,  Prûtavoine. 
Pr]nui'[eaii.    Puylwrneair  (de). 


Re44i^K"ler  (la  cimie  Au).  Itevurclion,  Biant, 
Ili'diard  (Mux).  Riutiier.  Ilicof.  Itincquesent 
(di-).  ltiviiille«.  Itive  (Pmiicisiiuu),  ItivaL 
Itoberl  de  Uassy.     ftodez-UêiiaveDl  (le  vicemlo 


fioy  ils  LouJar. 


do), 

Iloqut ...  _..    

(dei)),       Itouher.     Itoiiveure. 
ilova  (marquis  des). 

âa.iiii;Lliarent  (de).  Baintensc  (vicomte  de). 
Saint-Gcrmatn  (di')-  Saint-Halo  (de)  SainU 
Mnrc-Girardln.  Saint-Pierro  (Louis  de)  (H&a- 
i-he),  Baint-Viclor  (de).  SaiMet  faniral).  fiai' 
vaiidv  (de).  Salvv,  Barratlo,  Savarr.  Sebert. 
Bi>((ur  (comte  de).  Bnrph  (Gnsman).  Sers  mar- 
(luig  iW).  Simon  (Fidèlt!).  Ëoubevran  (de). 
Soury-Lavoriîno.    Slaplandefde). 

Tailliand.  Taillercrt.  Talbouët  (marquis  da). 
T.iUûn.  Tariiet.  Tnrteron  file).  Temple  (géné- 
ral du).  TWrv.  Tooiiueville  (comtode)  Trfr- 
yi'oenc  (do)  (Cnteit-dii-Nord).  Tréveaeuc  (VIethn- 
te  lie)  (rinislère).  Tréville  (comte  de).  Trocfaa 
(gâniïral). 

Valadv  (de).  Viiiron»  (marquis  de).  Valoo  fda^ 
Viindier'.  V as t-Viuieux  (baron),  Yautcbiar(da^ 
Voulu.  Vidal.  Vienne  t.  Vilfêu.  Vimal-De»- 
.cai^^ueii.  Viaay.  Viujjlain.  Vinols  (bàroa  Ue}. 
Vitel.    VoguS  (marquis  de).    Voisin. 

Wallon.     Wartelte  de  lleti.    Witt  (Corneiis 


comme  itant  rclfittiii'i  Ui  commission  du  budgttt 

MM,  Ancel.  AndrA  (Charente).  Bouoist  d'Ary 
(oonite).  Iluiret.  Giiilluux.  Deseilligny.  Duclerc 
Oaiiia,  Guibal.  tiulvhard.  La  Uouilleria  (de)! 
Langlois.  LaatcvTic  (J.  de).  Lavergne  (LéoBoa 
de).  Mathieu- 1  Iode  t.  Po^y,  Plichon.  HoudaL 
Tfis=eroric  de  Bort.    Vitillart.    Wilsoa. 

SONT  P,VB  DBIS  P.VllT  AD  VOTB  : 

MM,  AbovUlo  (d').      Aratiul  (do    l'AriéRC 

\umalo  (le  duc  d'),     '       

rai  d").  Jlarllia.  ..._. 
Hasiid.  Besoni-rl.  Ijliii  de  Bourbon.  BoysseL 
llrt'tuu,  liroét.  Burà.  Buisson  (Seine -InTi- 
l'ieurL').  Cnri'û-Kfrlsouét.  CA^nne,  ChKVU- 
sieu.  Clioisoul  (Ilora.:o  de).  Cissey  (gânfral  dal 
Clo^.  CouUcry.  CuniL  Delacour.  DoIUl*. 
Delormc.  Denfbrt  (lo  colonel).  DenormàB^Ob 
Uouliet  (comte  de).  Dupanloup  (évoque  d'Or- 
l(ans).  DuPBauRsoy.  Ernoul.  I^vre  Uulaslt 
l'oray.  FI o tard.  Flyo  Bainte-Marie.  Frani»* 
lieu  (marquis  de)'  t'ruiii^iuet.  Frebault  (gêné' 
rnl).  George.  Godin.  Qoidard  (da).  Craint 
(de).  Grévv  (Jules).  Grollîer.  ilaroonrt  (Is 
uomte  il'),  llareourt  (le  duc  d'].  JaUrâ  (l'abbA), 
Jaoïf  [lo  baron  do).  JaurAs  (Tamiral).  Jsliiia- 
ton.  Jninville  (le  prince  île),  -  Jpuvencel  (daL 
Krautz.  Lanfrey.  Larcv  (le  baron  daL  L»- 
iL'buro.  Le  Flo  (gén.^ral;.  I^franc  (Viotori. 
I.eun.'nt.  Marlul  (I>aii-<le-Calats).  Uartin  On 
Palliùies    '-'-■—■'        •.-.!■.     .!>-.- 

Morel  (Jules)  Ûsuio'v  (d).  Fu'ig.  'Peyrmait 
fdo).  i'icanl  (Ernest),  Piou.  Pory^un^ 
Î*rflx-Pari&.  IlamponL  R&musat  (Paul  deL  Ij. 
card.  Itobert  (gâuËmt)  Itoux  (Honon^).  Bm- 
vs(p>.  Savoya.  8av  {I.6on).  Schéror,  SiiMB 
(Jules).  Sugny  (db).  Tliiors.  Tribari  Violw- 
rot.    Vaulrain.    Ventavon  (de).    Vltalta. 

ABSENTS   PAR  C0N0Ë8  : 

MM.  »ftra>.Tion.  Higot.  Bloncourt.  BroMls 
(due  do).  Crue.")l  (due  dp).  Gontaut-Biron  [le 
viiiomte  de).  Gneidan.  Jonrnaiilt.  LaneL  L». 
levro-Ponlalis  (Keirie  el-Oise).  I^tourgio.  1* 
^-nlcr.  Manginl.  Meltetal.  Pa|ot.  PalofM. 
Uamljures  (Jh;.  Ssint-Pifrre  (de)  (Calvadot) 
SUmheil.    Tdlancourt  (<te),    Wotowrtt. 
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Ducarre,  Ou  Chairaut.  Ducrot  Moéral).  Du- 
bur(Xavier).  DuCuir»  (JuIëb)^  Dufour.  Du- 
fournel.  Dumaraoy.  Dumoa.  Dupia  (Félix). 
Du|»Dt  (Airreil).  Du  Porbiil.  Durteult.  Dur- 
fort  de  CivrBc{!e   comte  de).- 

EscliQsseriaiix  (baron). 

Féligoncle  (de).  Ftaghie  (baron  de).  Plaud. 
Fli^uriet  (du).  t'oalaiDe  (de).  ForMDz  (vicomte 
de).  Poubert.  Fouler  -de  Relinsuc  (comte). 
Fourichon  (amiral).  Foumier  (Henri).  Fourtou 
(de).    Fresneau. 

irallic^er,  'Octlloni  d'Ittrie.  Ganii-et  Oas- 
-loïKle.  Oasi^lin  de  Frosnay.  Ganlthier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (do).  Qavini,  Gatot.  Gep- 
main.  Germoniâm  GÉvelot.  Gilles  (Paulin). 
Uinoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (All^dv 
Glas.  Oodet  de  la  nibovtlcrie.  QmiTeUo  (rie). 
Gouvion  SainV-Uyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marquis  da).  GrUDge.  Ûrivart.  .  Guiche 
(mnrqui»  do  la).    Guîraud.  (da). 

Eiaenljens.  Ilamille.  Haussonvillo  (le  vicomte 
d').  .  lleinetï.  Despol  (le  comte  d')  Hoassard. 
Hulin.    Huonde  Pènanster. 

Jammo.  Jaubert  (le  comlu).  Joctour'  Hoot- 
rosier.  Jordan.  Joubert,  Jourdan.  Journu. 
Jauveool  (le  baron  de).  Juigné  (lu  comte  de). 
Juign£  (le  morijuis  de)     Jullien. 

Koltor.  Korgariou  (le  comte  de).  Kergortay 
(le  oomle  da).  KM.iec  (da).  Kerraènguy  (vi- 
comte  do).    Kolb-Bornard. 

La  Bassetière  (de).  Lahitle.  La  Borderie  (de). 
LàcavQ-LapIigne.     La  Gaze  (Louis).     Lacûmbe 

S  Je),  Lagrangi;  (le  baron  A./lè).  Lalliâ.  Lara- 
•eit  do  Sainle-Croii.  Lamberterie  (de).  La 
Pervancliôce  do).  Laprade(do).  L(irgeBtai'e(de). 
La  Itoche-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rocbe- 
foucauld  (duc  de  Bi^ccia),  La  Rocheiaquelain 
(le  marquis  de),  La  Rochalte  (de).  La  Itocho- 
thulon  (comle  do).  La  lioncière  Le  Nouri'  (vice- 
aqiiral  Laran  de).  La  Sicoliàre  (de).  Laasus 
(baron  da).  Lablond,  Lobourgeois.  L'Iibraly. 
{..ecamus.  Le  Châtelain.  Lefôvre-Fontalis(Eure- 
et-Loir).    Lo Gal-Lasalle,   Legge(comtode).  L&- 

Erand  (Artliur).  Le  Lassoux.  Jjunoiil  (Emile). 
don  (Adriim}.  Loroii»  (Emile).  Losperui  (ba* 
ron).  '  IjeiipinassB.  Lestapis  (de).  Leverl.  Li- 
mairac  (do)  (Tam-ct-Garonno).  Limayrac  (Lûo- 
pold)  (Lot).  Lorgeril  (vicomte  de).  LortaL 
T.ouvot.  Loysol  (gènùral).  Luro.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 
Maitno.    Maillft  (oomle  doj.    Malàrlre,     Mala- 


(duc  <lej.  Marlell  (Charente).  Martenot. 
Mortiu (Charles).  Mathieu  de  la  Redorte  (comle). 
Maurice.  Mayaud.  Maiejat.  Mazure  (général). 
Meaux  (vicomie  de).  Molun  (comte  de),  ité- 
plaln.  ,Mi-rveiiieux-du-V.guaux.  Michel.  Moq>- 
mnsl  de  Koijégu.  M  Jiineraye  (comte  de  la), 
Monnet.  Moiiieil.  Uonlgolller(de).  MontlaUr 
(le  marquis  de).      Monirieux.      Mornay  (le  mar- 

Sula  de).  Mortemart  (|b  marquis  de).  Moulin. 
Iurat([e  comte  Joaclijm).    Murat-Sistrière. 

Neiion.    NoaiUan  iiu  comte  de). 

Pagâs-Ûu|K>rt.  Parigot.  i'artz  (le  marquia 
de).  Pâtissier.  P.Tidlro.  Pel le reau- Villeneuve. 
Pernotet.  Perrier.  Porrot.  Potan.  Peutri. 
Piccon.  Pioger.  Plœuc  (  le  maïquts  de  V 
Pontoi-Ponlcarrô  (le  marquis  de).  Pothuau 
(l'amiral).  Pouyer-Querlief.  Pradiâ.  Pratavoine, 
Prinoeteaii.    Puybtrneau  (de). 

Quinsonas  (lo  marquis  de). 

Itainnevillrt  (de).  Raoul-Duval.  Ravinei  (deX 
Reaaéguier  (le  conjle  do).  Reverchon,  Riant. 
Richard  (Mail.  Ricbior.  Rico!.  Rincquesent 
(de).  Rivailles.  Rive  (Praocisqne).  Rivet. 
Robert  de  Utssy.     Rodez-i)âaaveDt  (le  vicomte 


de).  Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Rolland  (Lot). 
Roquemaurel-St-Ccrain  (le  colonel  de).  Hotoora 
(des).       Rouhsr.     Rouveure.      Roy  ds  Loulair. 

Roys  (marquis  des). 

Saincthorent  (do).  Saintehac  (vicomte  dei 
Salnt-Qennalii  (de).  Saint-Halo  (de)  Btiùi- 
Hare-Girardlti.  Baint-Pierre  (Louis  de)  (Ifau- 
cUe).  Baint-Viclor(de).  SaiSBet  (saniraf).  Bal- 
vandv  (de),  Salvv.  Rarretle.  Savorr.  Sebert. 
6«Kur  rcomie  de),  '  Serph  (Gosman).  Sers  Biar- 
quia  de).  Simon  (Fidèle),  Boubeyran  (4d). 
Soury-Lavergne.    StaplaDd6(de). 

Taithand.    ,TaHlcrort,    Talhoaet  (marquis  dej. 


rai  du).     Tb^ry.     Toequevilio  (co 

Tr'neuc  (dis)  (Giïtes-dii-Nord).    TréTeneuo  (Vledm- 

1e  de)  (Finistère).     Trâville  (comte  de).    TroeM 


Valadv  (do),   Valfons  (marquis  ae),.Val«li 
Vundier".    Vasl-Vimeux (baron,.  Va  '  " 
Vonto.     Vidal,     V  ion  ne  t.     Vill 


Val«i(<H 
ulehierMel. 
Vioul-Oe»- 


saignes.    Vinay.    Vinglain.    Vlnols  (bàroo  de). 
Vitel,    Vogtiô  (marquis  de).    Voisin. 

Wâlloo.  Wartelle  de  Roli.  WKt  (ComeiiB 
de), 

n'ont  pas  pris  p-iinr  au  vote  : 
comme  ilant  relenusà  la  commission  âv  budget  t 

MM.  Ancel.  André  (Charente).  Bcnoist  d'Axy 
(comte).  Hutfet.  Cndlenx-  Deseillignv.  Daclorc. 
Gouin.  Guibat.  Gulehard,  La  Bouiilerie  (do). 
LoDglois,  Laaioyrie  (J.  de).  Lavergoo  (LéoBo* 
lie),  Malhieu'ltodet,  Passy.  Plicbon.  Roudot. 
Toiasoronc  de  Bort.    Vâlillart.    WHboq.., 


ilM,  AbovUle  (d-).  Arnaud  (  de  l'Ariége  ). 
Aumale  (le  duc  d').  Aumlle.de.Paladines  (géné- 
ral d').  lianlie.  BartliÉlcuiiy  Saint  -  Hilaire. 
Hastid.  Besnard.  Hlin  do  Bourbon.  Boysseu 
Breton.  Broi't  Buée.  Buisson  (Seine-lnr^ 
rieur«).  Carrô-KêrisoU5t  Cézanne.  Chavaa- 
Bieu.  Choiseul  (Ilorai/e  de).  Ciasey  (géoÉrsl  de). 
Clore.  Cochery.  Cunll.  DelaeouT.  Dalilla. 
Delormo.  Denrert  (le  colonel).  Denormàndia. 
Douhel  (comte  de).  Dupanloup  (évSqua  d'tjr- 
léans).  DujiEatiasoy.  Ernoul.  Favrs  ^ulëi.]i 
Feray.  Flotard.  Plyo  Saiatc-Uarie.  Frano* 
lieu  (marquis  de).  Fraissinet.  Prebault  (giné- 
ral).  George.  Godm.  Goutard  (deV  Graovt 
(de).  Grévy  (Jules).  OroUier.  iTàroonrt  fl« 
comte  d').  llarcourt  (le  duc  dl  Jalfré  (l'abbd). 
Hoii  (lo  baron  do).     JaurËs  (ramiraJ).    JotuM- 


PolhÈies  fgénÈrull.  Mathieu  (Saône-et-Loin^ 
Maure.  MèroJe  (de).  Monlaignac  (amiral  deij 
Morcl  (Jules).  Oamov  (d'>  Fari».  Peyrvaont 
(do).  Picard  (Ernest).  Piou,  .  Pory-PBçyj 
Prnx-Paris.  Ramponl,  Rëmusat JF>aul  de).  ÏÛ- 
card.  Robert  (général).  Roux  (Honoré}.  SftU- 
vage.  tiavoyo.  Sav  (Léon).  Sahérer,  SimoB 
(Jules).  Sugny  (db).  Tliters,  Triborl  Vàoh»- 
rot.    Vautrain.    Ventavon  (de).    Vllalli. 

ABSENTS   PAR  COHOtS  : 

MM.  Bara/non.  Bigot.  Bloneourt.  Broélie 
(duc  de),  Crussol  (duc  de).  Gonisut-Biron  r)e 
ïicomie  de),  Gueidan.  Joumaiilt.  Lanel.  Lo- 
rèvrePonialis  (Beine  el-Oise),  Lectourgie.  LI- 
cnior.  Mangini.  Motteial.  Pajot  PaloUft. 
Ramburea  (d»),  Saint-Pierre  (do)  (Catvadttll 
Bteinhell.    Tillancourt  (do).    WolOwsB. 
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(Le  projet  est  ensuite  voté  dans  son  en- 
semble). 

La  parole  est  à  M.  Gaillauz  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  Gaillanz.  J'ai  Thonnear  de  déposer  sur 
le  bureau  de  PAssemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  le  projet  do 
loi  tendant  : 

i»  A  élever  à  70  c. ,  comme  pour  les  lettres 
de  voitures,  le  timbre  des  récépissés  délivrés' 
par  les  chemins  de  fer  pour  les  expéditions  de 
petite  vitesse,  en  permettant  en  môme  temps 
de  les  utiliser  sur  les  voies  de  terre  ou 
d^oatt  * 

to  A  rétablir  Fégalité  de  Pimpdt  du  timbre 
entre  les  transports  effectués  par  compagnies 
de  chemins  de  fer,  entreprises  de  messageries, 
roulaf^es  ou  tous  autres  intermédiaires  ; 

3*>  A  assurer  la  perception  des  droits  de  tim- 
bre actuellement  existants,  sur  les  connaisse- 
ments créés  en  France,  ou  venant  de  l'étran- 
ger. 

Kous  avons  lieu  de  croire  que  ces  disposi- 
tions auront  pour  elTet  d'augmenter  le  budget 
des  recettes  de  7  millions. 

M.  la  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Talion.  J'ai  Phonnear  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  plusieurs 
de  mes  collègues  et  au  mien,  une  proposition 
de  loi  sur  l'organisation  générale  de  Tassis- 
tance  publique  et  l'extinction  de  la  mendi-  « 
>  cité. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 

Srimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
'initiative. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de 
supprimer  la  cour  de  Metz  et  de  facihter  le 
repfacement  ou  la  mise  à  la  retraite  des  ma* 
gistrats  d'Alsace  et  de  Lorraine. 

La  paro-e  est  à  M.  Giraud. 

M;  Alfred  Giraud.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  prendre  la  parole  contre  Tarticle  1"  du 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté.  Je  voudrais 
seulement  poser  à  la  commission  et  au  Gou- 
vernement des  questions  sur  deux  points  par- 
ticuliers. 

Lé  premier  est  celui  qui  concerne  les  offi- 
ciers ministériels  attachés  autrefois  à  la  cour, 
d'appel  de  Metz; 

Le  second  concerne  le  premier  président  de 
la  cour  de  Mets. 

Le  Grouveniement  s'était  préoccupé  dans  son 
projet  d'une  manière,  je  crois,  bien  insuf&san'' 
te,  mais,  enfin  s'était  préoccupé  du  sort  des  of- 
ficiers ministériels  attachés  à  l'ancienne  cour 
de  Metz.  Dans  le  projet  de  la  commission-,  je  ne 
trouve  plus  aucune  trace  de  cette  préoccupa- 
tion. Il  est  bien  facile  de  dire  que  la  cour  d  ap- 
pel de  Metz  est  supprimée;  mais  il  arrive 
qn'mi  atteint  ainsi,  si  l'on  n'y  pourvoit  autre-' 
ment,  des  situations  très-dignes  d'intérêt. 

La  suppression  absolue  de  la  cour  de  Metz 
a 'enlevé  leurs  offices  aux  avoués  et  au 
mfBer-qui  étaient  attachés.  Le  projet  du 
fionvamement  autoriisait  les  avoues  de  la 
eobr' de  '  Bfetz  à  se  transporter  à  Nancy. 
CTétoit  tine    satisfeu^Uon    bien    insuffisant, 


mais  enfin  c'était  quelque  chose.  Je  dési- 
rerais savoir  pourquoi  la  commission  a  sup- 
primé cet  article  du  projet,  et  ce  qu'elle  coinpte 
faire  pour  ces  officiers  ministériels.  L'office 
d'un  avoué,  messieurs,  est  une  propriété  isou- 
mise,  je  le  reconnais,  à  certaines  conditions, 
mais  une  propriété  véritable.  Je  ne  crois  donc 
pas  qu'on  puisse,  par  une  mesuré  en  quelque 
sorte  d'expropriation,  leur  enlever  leur  charge 
sans  leur  donner  une  indemnité. 

Un  membre.  Et  les  huissiers  ? 

M.  Alfi*ed  Giraud.  Les  huissiers  restent, 
je  crois,  attachés  au  tribunal  de  Charleville  ; 
ils  sont  seulement  privés  d'une  partie  de  leur 
clientèle  ;  mais  les  avoués  de  "la  cour  sont 
complètement  privés  de  leur  clientèle  et  de 
leur  office. 

On  s'est  préoccupé  du  sort  des  membres 
de  la  cour,  quoique  d'une  manière  encore  bien 
insuffisante,  à  mon  avis  ;  mais  il  n'est  pas  ques- 
tion du  premier  président  de  la  cour  de  Metz. 
Je  demande,  d'un  côté,  qu'on  respe'cie  le  prin- 
cipe de  la  propriété,  en  donnant  une  indem- 
nité aux  avoués  dépossédés  ;  de  l'autre,  qu'on 
respecte,  dans  la  personne  du  premier  prési  • 
dent  de  la  cour  de  Metz,  le  principe  de  l'ina- 
movibilité de  la  magistrature.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  crois  qu'il  serait  important  que  la  com- 
mission s'expliquât  sur  ces  deux  points.  '  ■ 

M.  Paris,  rapporteur.  Messieurs,  les  deux 
questions  qui  viennent  d'être  posées  sur  l'article 
i«'  du  projet  par  rhonorable  M.  Giraud  agi- 
raient rencontré  leur  place  naturelle  dans  la 
discussion  des  articles  4  et  9. 

Je  crois  cependant  pouvoir,  dès  maintenant, 
lui  donner  une  satisfaction,  qui,  je  l'espère,  sera 
complète. 

M.  Giraud  demande  quel  sort  nous  rés^vons 
aux  cinq  avoués  établis  près  la  cour  de  Metz, 
et  qui,  actuellement,  résident  à  Charleville.  Le 
Gouvernement  proposait  que  ces  cino  avoués, 
fussent  autorisés  à  se  transporter  à  Nancy  et 
à  exercer  leur  profession  concurrenxment  avec 
les  neuf  avoués  attachés  à  cette  cour;  s'appuyant 
sur  des  chiffres  vérifiés  avec  soin  par  la  com- 
mission et  tenant  compte  des  affaires  soumises 
aux  cours  d'appel  de  Metz  et  de  Nancy,  il  pen- 
sait que  les  intérèta  des  deux  compagnies  se- 
raient complètement  sauvegardés,  mais  comme 
le  nombre  des  avoués  près  la  cour  de  Nancy, 
ainsi  porté  à  14,  devenait  trop  considérable,  eu 
égard  au  nombre  des  appels  interjetés  devant 
l'ancien  ressort  de  Nancy,  dans  le  département 
des  Ardenneset  dans  i'arrondissementde  Briey, 
M;  le  garde  des  sceaux  manifestait  le  désir  de 
procéder,  dans  l'avenir,  à  la  réduction  des  char-' 
ges,  au  moyen  de  rachats.  La  commission  n'a 
pas  repou88<^  cette  combinaison  :  si  elle  n'a  pas 
fait  figurer  dans  son  projet  de  loi  bi- disposition 
spéciale  préeentée  par  le  Gouvernement,  c'est 
uniquement  parce  que,  d'accord  avec  M.  le  carde 
des  sceaux,  eue  a  estimé  qu'une  disposition  légis- 
lative était  inutile  à  cet  é^rd,  et  oue  te  pouvoir 
exécutif  était  complètement  arme,  par  les  lois 
préexistantes,  de  tons  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  donner  aux  avoués  de  la  cour  de  Meta 
rantorisaUon  de  se  rendre  à  Nancy.  U  suffirait, 
pour  atteindre  ce  i)ut,  de  créer  auprès  de  cette 
cour  cinqoharges  nouvelles  et  d'en  investir  les 
avoués  de  Metz. 

Si  l'opinion  de  M.  le  ^rde  des  sceaux  se 
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PRÉSIDENCE   DE   M.   JULES    GRÉVY. 


La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 

M.  Rive,  Vun  des  secrétaires,  donne  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'avant-hier  sa- 
medi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  congé  d'urgence  est  accordé  à  M.  Edouard 
Martell. 

*  * 

M.  Prétavoine.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
9<>  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
le  proiet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  Je  2  mil- 
lions 806,000  fr.  demandé  par  le  département 
de  TËure. 

M.  Labélonye.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
9°  commission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 
un  proiet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'une  surtaxe  sur  le  vinetValcool  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Meudon. 

M.  Bastid.  Au  nom  de  la  7«  commission 
d'initiative  parlementaire,  j'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport 
sur  une  proposition  de  loi  de  M.  Destremx, 
tendant  à  établir,  une  augmentation  d'impôt 
pour  faire  face  aux  charges  de  l'occupation 
étrangère. 

Au  nom  de  la  même  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  un  rapport  sur  la  proposition 
de  loi  de  MM.  Bompart,  Lesperut  et  plusieurs 
de  nos  collègues,  pour  solder  les  dépenses  de 
l'occupation  allemande. 


[.  Magniez.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  aux  lieu  et  place  de 
M.  Dupont,  obligé  de  s'absenter,  et  au  nom  de 
la  8«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  les  vins  en  bouteilles  et 
les  alcools  à  l'octroi  de  la  ville  de  Douai 
(Nord). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

â 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de 
M.  de  Lamberterie  et  de  plusieurs  de  ses  col- 
lègues, ayant  pour  objet  de  mettre  en  adjudi- 
cation les  bureaftf  de  tabac,  à  partir  du  !«' juil- 
let 1872. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération. 

(Les  conclusions  de  la  commission  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussk>n  sur  ia  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant  à  autori- 
ser la  fabrication  à  tous  titres  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent, destinés  à  l'exportation. 

La  commission  d'initiative  pat^ementaire 
conclut  à  la  prise  en  eonsid^Fation. 

(Les  ooncinsions  de  la  commission  sont 
mises  aux  voix  et  adoptées.)    • 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
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la  première  délibération  sur  la  proposition  de 
M.  le  vicomte  d'Haussonville,  ayant  pour  oWet 
l'ouverture  d'une  enquête  sur  le  régime  des 
établissements  pénitentiaires. 

M.  le  vicomte  Othenin  d^Hanssonvilla. 
Je  demande  la  parole. 

M .  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  vi- 
comte d'Haussonville. 

M  le  vicomte  Othenin  d'Haussonville.  La 
commission  dont  j'ai  l'honneur  d'être  le  rappor- 
teur m'a  chargé  de  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prononcer  l'urgence  de  la  pro- 
position qui  est  actuellement  soumise  à  ses  dé- 
libérations. Cette  demande  ne  se  justifie  pas 
seulement  par  le  caractère  de  la  proposition 
qui,  tendant  purement  et  simplement  a  la  no- 
mination d'une  commission  d  enquête,  n'e3dg8 
pout-êlre  pas  impérieusement  ia  formalité  des 
trois  lectures,  elle  s'appuie  en  outre  sur  une 
considération  de  fait  et  de  circonstances  (^aerje 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  lui  fiùrtf 
connaître  en  deux  mots. 

Au  mois  de  juillet  1872,  c'est-à-dire  .dahs 
trois  mois,  un  grand  congrès  pénitentiaire  doit 
être  tenu  à  Londres,  auquel  tous  les  pays  civi- 
lisés seront  invités  à  envoyer  des  délégués. 

Dans  presque  toutes  les  contrées  derfiurope, 
des  comités  nationaux  ont  été  organisés  et 
sont  entrés  en  relations  avec  les  promoteurs 
de  ce  congrès.  La  France  est  peut-être  le  seul 
pays  où  un  comité  de  cette  nature  ne  fonc- 
tionne pas  encore.  Le  premier  devoir  de  la 
commission  d'enquête  que  vous  nommerez, 
j'espère,  sera  donc  d'entrer  en  relation  avec  les 
membres  de  ce  congrès  pour  préparer  les  ré- 
ponses qu'il  convient  do  fai^e,  au  nom  de  la 
France,  an  questionnaire  très-complet  qui  a 
été  publié.  Il  serait  donc  très-utile  que  la  com- 
mission d'enquête  fût  nommée  dans  les,  bu- 
reaux avant  la  suspension  de  nos  travaux,  afin 
Sue  les  commissaires  puissent  se  mettre  inunô- 
iatement  à  l'œuvre  et  qu'ils  puissent  profiter 
des  loisirs  que  leur  feront  les  vacances  de 
l'Assemblée. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  commissiou  iur 
la  demande  d'urgence,  et  j'espère -que  l'As- 
semblée voudra  bien  nous  l'accorder.  (Très- 
bienl  très-bien!) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande, 
au  nom  de  la  commission,  la  déclaration  d'ur- 
gence. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussioii 
des  articles. 

(L'Assemblée  passe  à  la  discussion  des ,  ar- 
ticles.) 

<  Art.  i*'.  —  Une  commission  de  quinze 
membres  sera  nommée  dans  les  bureaux,  à 
l'effet  d'ouvrir  une  enquête  sur  le  régime  pé- 
nitentiaire. » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

«  Art.  2.  — La  commission  a\\ra  la  faculté  de 
s'adjoindre  pour  cette  enquête  les  personnes 
étrangères  a  l'Assemblée  dont  elle  jugera'le 
concours  utile.  »  —  (Adopté.)      ■       ,  «^ 

<  Art.  3.  —  La  commission  rendra  compte  à 
l'Assemblée  du  l'ésultat  de  ses  travaux  et  lui 
soumettra  toutes  les  propositions  qu'elle  jWora 
nécessaires  à  ramélioration  de  notre  tysldiàe 
pénitentiaire.  »  —  (Adopté).  ■    ■  i  .1 
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entre  les  officiers  ministériels  do  Nancy  et  ceux 
de  Idetz,  cVst  d'insérer  dans  la  loi  Tarticle  qae 
le  Gouvernement  avait  proposé,  et  que  Thono- 
Table  M.  Philippoteaux  reprend  aujourd'hui  à 
titre  d'amendement. 

Q'ie  vous  proposions-nous  dans  ce  projet  ? 
De  dire  que  les  avoués  do  la  cour  de  Metz  se 
transporteront  avec  les  débris  de  la  cour  de 
Metz  à  la  cour  de  Nancy.  Vous  attribuez  par  là 
aux  avoués  les  mêmes  droits  ({u'aux  map:istrats, 
vous  continuez  leur  existence,  l»*urs  charges 
sont  maintenues  et  leur  clientèle  les  suivra  na- 
turellement devant  la  cour  de  Nancy. 

Si  vous  vous  bornez,  dans  la  loi,  à  dire  que 
les  magistrats  de  la  cour  de  Metz  fermeront  une 
chambre  temporaire  à  Nancy,  et  si  vous  ne 
àitéB  rien  des  ofllciers  ministériels,  vous  sup- 
primez nécessairement  les  charges  qui  leur  ap- 
partiennent. 

On  dit  bien  quMI  y  aura  plus  tard  une  in- 
demnité à  leur  donner.  Par  qui  sera-t-elle 
donnée  ?  Sera-ce  aux  frais  de  TEtat,  qui  aura 
supprimé  leurs  charges  par  votre  loi?  Sans 
doute,  on  le  demandera  un  jour;  mais  nous 
croyons  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  juste  et  de 
plus  légitime,  c'est  d'adopter  ce  que  nous  avons 
proposé. 

Remarquez,  messieurs,  que  notre  projet 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  des 
avoués  de  Nancy,  pas  plus  qu'aux  droits 
actuels  des  avoués  près  Ja  cour  de  Metz. 
Les  uns  et  les  autres  dans  les  tr.stes  événe- 
ments qui  se  sont  accomplis  ont  éprouvé  un 
grand  préjudice.  La  cour  de  Nancy  a  été  pri- 
vée de  deux  arrondissements,  la  cour  de  Metz 
a  été  privée  d'un  arrondissement  et  d'un  dé- 
partement. Les  officiers  ministériels  de  l'une 
et  l'autre  cour  ont  éprguvé  une  porte  ;  mais, 
TAssemblée  le  comprend,  les  oificiers  ministé- 
riels de  la  cour  de  Metz,  dans  une  proportion 
incomparal3lement  plus  grande. 

Quand  vous  direz  que  les  cinq  avoués  de  la 
cour  de  Metz  s'établiront  à  Nancy,  vous  n'en- 
levez rien  aux  avoués  de  la  cour  de  Nancy,  ils 
restent  encore  les  maîtres  do  leur  clientèle  ha- 
bituelle. Vous  autorisez  les  avoués  do  la  cour 
de  Metz  à  se  transportera  Nancy  avec  celle  qui 
leur  est  attachée.  Gela  n'enlève  rien  aux  avoués 
do  Nancy,  qui  gardent  tout  ce  qu'ils  ont  de- 
puis la  guerre. 

J'avais  cru  un  moment,  avec  la  commission, 
que  l'on  pouvait  ne  rien  dire  à  cet  égard,  en 
entrevoyant  cependant  qu'il  serait  nécessaire 
de  faire  quelque  chose  pour  les  avoués  de  la 
cour  d'appel  de  Metz.  La  commission  disait  : 
Gomme  le  Gouvernement  a  le  droit  de  créer 
des  charges  nouvelles,  il  pourra,  en  menaçant 
les  avoués  de  la  cour  de  Nancy  d'user  de  son 
droit,  obtenir  d'eux  quelques  concessions.  A 
cela  il  y  a  un  inconvénient. 

Gertainement  le  Gouvernement,  en  créant 
cinq  charges  nouvelles  pourrait,  sans  votre  loi, 
faire  passer  les  avoués  de  Metz  à  Nancy,  mais 
il  y  aurait  cet  inconvénient  que  l'exercice  de 
leurs  fonctions  aurait  été  suspendu,  en  atten- 
dant une  institution  nouvelle,  dans  les  jours 
qui  vont  suivre  le  vote  de  la  loi;  que  les 
affaires  de  Metz  seront  transportées  à  la  cour 
de  Nancy,  que  la  clientèle  de  Metz  sera  obligée 
d'entrer  dans  les  offices  des  avoués  'de  la  cour 
df  Nancy,  que  les  premiers  seront  ainsi  pro- 
visoirezneut  ruûiés.  Quand  on  voudra  ensuite 


les  faire  rentrer  à  Nancy  au  moyen  de  ta. 
création  de  charges  noiyelles,  il  y  aura  pour 
eux  des  obligations  nouvellerf  résultant  de  la 
création  des  charges  ;  ils  y  entreront  comme 
nouveaux  avoués,  ils  auront  perdu  une  partie 
de  leur  clientèle.  Vous  ne  portez  préjudice  à 
personne  lorsque  vous  dites  que  les  débris  de 
la  cour  dt^  Meiz  et  le  territoire  du  départe- 
ment des  Ardennes  étant  annexés  à  la  cour  de 
Nancy,  les  cinq  avoués  qui  étaient  attachés  à 
la  cour  de  Metz  ffi  transporteront  avec  le  dé- 
partement des  Ardennes  à  la  cour  de  Nancy. 
Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  voter  la 
disposition  qui  est  devenue  l'amendement  de 
M.  Philippoteaux.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Paris,  rapporteur.  Messieurs,  je  n*ai 
qu'une  ol>servation  à  vous  présenter. 

Vous  avez  pu  voir  par  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu,  ([ud  deux  intérêts  sont  ea  pré- 
sence :  rintéréc  des  avoués  près  la  cour  de 
Metz,  et  celui  des  avoués  près'  la  coiir  de 
Nancy. 

Il  est  évident  que  la  perte  subie  par  ces  deux 
compagnies  d'ofuciers  ministériels  à  la  ^Ite 
de  la  guerre  ne  donne  droit  à  aucune  répara- 
tion, et  ils  ne  songent  pas  à  vous  en  demander; 
mais,  d'un  autre  côté,  il  est  non  moins  évident 
crue,  si  nous  supprimons  la  cour  de  Mets,  le 
aroit  de  présentation  qui,  depuis  li^.loi  de  1816, 
appartient  aux  officiers  ministériels',  constitue 
entre  leurs  mains  une  propriété  d'une  espèce 
particulière,  dont  on  ne  peut  les  dépouiller 
sans  indemnité. 

Gomment  cette  indemnité  sera-t-elle  réglée  ? 

M.  le  garde  des  sceaux  a  pensé  que  le  mode 
le  plus  simple  était  de  dire  aux  avoués  de 
Metz  :  transportez-vous  à  Nancy,  et  là  vous 
exercerez  vos  fonctions  conjointement  avec  les 
avoues   de  cette  cour.   Les   avoués  do   Metz 
paraissent  accepter  cette  situation  ;  mais  les 
explications    qui  vous  ont  été  fournies    toui 
à  l'heure  pac  un    de    nos  honorables   oollè- 
gués,  au  nom  des  avoués  de  Nancy,  vous  mon — 
trent  ou'olle  ne  satisfait  point  ces  derniers.  Ili 
font  ooserver  que   les  avoués  de  Mets,  arri 
vnnt  à  Nancy,  conserveront  leur  clieuièle  dir_ 
département  des  Ardennes  et  do  l'arrondisse- 
ment de  Briey.  et  viendront,  sur  l'ancien  ter- 
rain de  la  cour  de  Nancy,  leur  faire  concur- 
rence. (Interruption.) 

Un  membre  à  gauche.  Il  y  aura  réciprocité. 

M.  le  rapporteur.  Néanmoins,  il  pourra  ; 
avoir,  à  cet  égard,  ainsi  qu*on  me  le  fait  obser 
ver,  une  certaine  réciprocité;  mais  qu'avon 
nous  à  faire  en  présence  do  es  intérêts  coi 
traires?  Devez-vous  iniorvenir  législativemen 
quand  votre  intervention  n'est  pas  nécessair 
et  peut  devenir  dangereuse? 

Elle  n'est  pas  nécessaire  :  nous  pensons 
eflet,  parfaitement  d'accord  avec  le  Gouverni 
ment  qui  nous  avait  donné  à  cet  égard  un 
sentiment  complet  au  sein  dé  la  commist>io 
que  le  droit  de  nommer,  de  révoquer,  de  trai»5' 
lôrer  les  ofllciers  ministériels  appartient ,  d'une! 
manière  absolue,  au  pouvoir  exécutif.  Par  ce Q» 
séquont,  M.  le  Président  de   la    République 
n'aurait  qu'à  prendre,  sur  le  rapport  de  M.  le 
gardo  des  sceaux,  un  simple  arrêté,  et  à  déci- 
der, dans  un  bref  délai,  la  question  que  l'on 
vous  demande  de  trancher  aujourd'hui.  Il  cgt 
bien  clair  que  cette  faculté  laissée  au  Gouverne- 
ment permettra  à  M.  le  garde  des  sceaux  de 
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retarder&i  pas  longtemps  le  vole  de  TAssem- 
blée. 

Le  fond  de  la  question  est  celui-ci  :  Tarticle 
9  du  projet  vous  propose  de  déclarer  que 
pendant  tout  le  cours  de  Tannée  1872,  —•  nous 
ne  parlons  encore  que  de  cette  année;  plus 
tardf,  on  verra:  Tavcnir  est  réservé,  —  pendant 
tout  le  cours  de  l'année  1872,  les  traitements 
entiers  seront  payés  aux  anciens  magfstrats 
des  cours  de  Metz  et  de  Golmar.  Y  a-t-il  quel- 
qu'un dans  l'Assemblée  qui  s'oppose  à  ce  que 
Ton  accorde  aux  niagistrats  dos  deux  provinces 
qui  ont  été  déplorablement  mutilées  la  conser- 
vation de  leur  traitement  pendant  l'année 
.   1872? 

De  toutes  parts.  Non  !  non  ! 

M.  Raudot.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  con- 
testé cela  I 

M.  le  garde  des  sceaux.  J'en  étais  sûr. 

Voilà  donc  une  dépensa  qui,  de  l'aveu  de 
r Assemblée  tout  entière,  doitôtte  votée: main- 
tien des  traitements  pendant  tout  le  cours  de 
Tannée  1872. 

Dans  Tétat  actuel  des  choses,  les  magistrats 
n'ont  aucune. fonction  à  remplir  ;  ils  ne  savent 
plus  à  quel  siège  ils  appartiennent,  ils  n'ont 
plus  d'asile. . .  (Interruption  à  gauche.) 

Gomment  voulez- vous  /Jue  je  réponde  à  une 
objection  qu'un  membre  m'adresse  du  fond  de 
la  gauche?  (Rires  approbatifs.) 

Veuillez  bien,  messieurs,  considérer  la  situa- 
tion. Ces  magistrats  ont  été,  comme  tous  nos 
compatriotes  d'Alsace  et  de  Lorraine,  frappés 
par  la  conquête,  atteints  dans  leurs  besoins, 
séparés  de  leurs  familles,  et  ils  ont  perdu  une 
haute  situation  qu'ils  avaient  acquise  par  le 
travail  de  toute  leur  vie.  Us  espèrent  bien  que 
la  France  ne  leur  refusera  pas  le  moyen  de 
continuer  leurs  utiles  services.  Ils  aspirent  à 
remplir  encore  leur  utile  profession,  à  remplir 
encore  leurs  devoirs  judiciaires,  ils  ne  deman- 
dent qu'à  remonter  sur  les  bancs  de  la  magis- 
trature que  quelques-uns  honorent  depuis  vingt- 
cinq  et  trente  ans.  Quant  à  présent,  ils  n'ont 
pas  d^asile,  ils  ne  savent  pas  où  ils  iront,  ils  ne 
peuvent  s'établir  nulle  part  avec  leur  famille, 
ne  sachant  pas  l'avenir  qui  leur  est  réservé. 
(Mouvemenj. — C'est  vrai!)  Oui,  c'est  vrai, 
messieurs,  voilà  leur  situation.  (Oui!  — Assen- 
timent.) 

Eh  bien,  le  résultat  de  la  loi  était  celui-ci. 
Pour  neuf  magistrats  vous  avez  déjà  créé,  par 
l'article  3  du  projet  de  loi,  une  chambre  tem- 
poraire à  Nancy.  Voilà  neuf  magistrats  de  la 
cour  oui  sont  tirés  de  cette  cruelle  incertitude. 
Ils  s'établiront  à  Nancy.  Le  Gouverd^ment  a 
besoin  de  les  choisir,  ils  les  choisit  entre  d'au- 
tres conseillers  qui  ont  les  mômes  droits 
qu'eux  ;  mais  il  est  obligé  de  réduire  son  choix 
à  nâuf.  Que  deviennent  les  autres  ?  Nous  avons 
cru  qu'il  fallait  procéder  par  des  créations  non 
.  pas  définitives,  comme  je  l'ai  entendu  dire 
continuellement  par  M.  Raudot,  mais  par  une 
création  temporaire  qui  ne  doit  durer  dans 
chaque  cour  que  jusqu'à  la  première  vacance; 
car  dans  aucune  d^s  cours  où  on  les  introduira, 
on  ne  remplira  la  première  place  vacante  ;  Tar- 
ticle  en  discussion  le  dit  expressément,  les 
cadres  de  chaque  cour  n'en  seront  pas  élargis  ; 
c'est  pour  trois  meis,  six  mois  ou  un  an  que 
nous  leur  offirous  l'avantage  d'être,  dès  à  pré- 


sent, introduits  hors  cadre  dans  une  cour  d'ap- 
pel de  France. 

L'honorable  M.  Raudot  fait  remarquer  qu'il 
es.- très-possible  que   l'avantage  de  votre  loi 
soit  accorde  à  d'autres  magistrats  qu'aux  ma- 
gistra^ts  de  cours  d'appel,  et  pour  vous  le  mon- 
trer, il  a  donné  lecture  de  Tarticle  10.  Il  a  rai- 
son, voici  comment.  Ce  n'est  pas  que  les  ma- 
gistrats des  cours  d'appel  n'aient  le  droit  d'être 
nommés  les  premiers,  cela  va  sans  dire  ;  l'ho- 
norable M.  Raudot  ne  croit  pas  que  je  propose 
au  Président  de  la  République  un  juge  sup- 
pléant pour  en  faire  un  con-eiller  :  je  connais 
assez  les  sentiments  de  M.  Raudot  pour  moi 
pour  être  certain  qu'il  n'a  pas  cette  idée.  Mais, 
voici  ce  qui  peut  arriver  :  parmi  les  conseillers, 
il  y  en  a  qui  sont  âgés,  malades  ;  ils  pourront  * 
demander  leur  retraite  et  il  peut  arriver  que 
pour  une  place  de  conseiller  à  donner,  je  n'aie 
pas,  dans  les  conseillers  des  cours  de   Metas 
et  de  Golmar,  un  sujet  à  choisir.  Qu'arrivera- 
t-il?  Un  magistrat  de  France  d'un  tribunal  de 
première  in{«tance  sera  appelé,  sur  la  présenta- 
tion des  chefs  de  sa  cour,  à  monter  à  la  place 
de  conseiller,  et  un  magistrat  du  tribunal  de 

Sremière  instance  de  Golmar  ou  de  Metz  vien- 
ra  prendre  sa  place  vacante  dans  le  tribunal 
d'où  il  sera  sorti. 

Voilà  ce  que  veut  dire  Tarticle,  il  n'y  a  rien 
de  plus  régulier.  Je  vous  conjure,  quand  vous 
reconnaissez  à  Tunanimité  qu  il  est  nécessaire 
de  conserver  le  traitement  de  ces  malheureux 
exilés  à  qui  on  a  demandé  de  renoncer  à  la 
nationalité  française,  qui  tous,  à  Texception 
de  quatre,  ont  refusé,  je  vous  conjure  de  ne 
pas  leur  refuser  cet  avantage,  non  pas  d'a- 
voir un  traitement  car  vous  l'accordez,  mais 
d'avoir,  jusqu'à  la  première  vacance  Tindica- 
tion  de  la  cour  dans  laquelle  ils  auront  l'hon- 
neur de  continuer  leur  noble  carrière.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Bertauld.  (Exclamations  diverses.)  Je  ne 
veux,  messieurs,  faire  qu'une  observation  en 
réponse  aux  considérations  qui  vous  ont  été 
présentées  par  M.  le  ministre;  et  cette  observa- 
tion ne  va  partir  ni  du  fond  ni  de  l'extrémité 
de  la  gauche.  Il  s'agit  de  savoir  s'il  faut  cr^r 
vinet-six  places  nouvelles  de  conseiller. 

un  membre  de  la  commission.  Temporaire- 
ment! 

M.  Bertauld.  Même  temporairement!  Et 
ici,  on  ne  devrait  pas  désirer  que  le  provisoire 
soit  changé  en  dénnitif. 

Je  reprends  mon  unique  question  :  Autori- 
serez-vous  la  création  de  vingt-six  nouvelles 
places  de  conseiller?  Est-ce  qu'il  sera  de  prin- 
cipe qu'on  créera  des  fonctions  dans  Tiniérêt 
des  fonctionnaires  ?  (Très-bien  !  à  gauche.)  Est- 
ce  dans  Tiniérùt  de  la  justice,  de  sa  bonne  ad- 
ministration que  cette  création  vous  est  de- 
mandée? On  reconnaît  qu'il  n'y  a  ni  nécessité, 
m  utilité,  et  on  va  faire  une  création  qui  doit 
nous  coûter  145,000  francs  ! 

M.  Foubert.  Oui,  vous  avez  raison! 

M.  Richier.  16.000  francs  seulement! 

M.  Bertauld.  Non-seulement,  messieurs, 
cette  création  n'est  pas  dans  Tintérét  des  ius- 
ticiables,  mais  elle  est  contraire  à  cet  intérêt. 
La  garantie  de  la  justice  n'est  pas  dans  le  nom- 
bre des  magistrats  ;  il  importe  môme  pour  la 
faciUté,  la  bonne  direction  et  la  sûreté  des  dé- 
libérations, que  les  magistrats  ne  soient  pas 
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sans  renvoi  à  la  commission.  Voici  la  rédac- 
tion que.  nous  vous  proposons  : 
tt  Les  magistrats  nommés  en  vertu  de  la 

Sréscnte  loi  prendront  rang  à  la  cour  de 
[ancy  d'après  la  date  do  leur  nomination  à  la 
cour  do  Metz.  » 

Gomme  vous  h>  voyez,  nous  restreignons  la 
dispot>ition  à  la  cour  do  Nancy. 

(L^article  7  est  mis  aux  voix  et  adojitô  dans 
les  termes  indiqués  par  M.  le  rapporteur.) 

«  Art.  8  (7).  —  Les  magistrats  des  cours  et 
tribunaux  et  les  juges  de  paix  qui  auront  perdu 
leur  siège  par  suite  des  at)andons  de  territoire 
consignés  au  traité  do  paix,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  replacés,  pourront,  s'ils  comptent  au 
moins  dix  ans  do  services  rétribués,  être  admis 
à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  retraite  pro- 
portionnelle. 

«  Cotte  mise  à  la  retraite  pourra  être  appli- 
quée d'orfice  aux  membres  des  parquets  et  aux 
juges  de  paix. 

tt  La  pension  sera  du  sixième  du  traitement 
pour  dix  ans  de  services.  Elle  s'accroîtra  d'un 
soixantième  de  ce  traitement  pour  chaque 
année  de  service  au  dessus  de  dix  ans. 

«  Le  traitement  d'après  lequel  elle  sera  cal- 
culée 89ra  le  traitement  moyen  des  six  derniè- 
res années. 

t  lies  titulaires  des  pensions  accordées  en 
vertu  du  présent  article  en  perdront  le  bénéûco 
s'ils  n'optent  pas  pour  la  nationalité  française, 
ou  si,  après  avoir  opté  pour  elle,  ils  venaient 
ultérieurement  à  l'abandonner.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9  (8).  —  Le  traitement  des  magistrats 
des  ressorts  de  Metz  et  de  Goluiar  non  repl?.cés 
et  non  admis  à  la  retraite  continuera  à  leur 
être  servi  pendant  l'année  1872.  »  —(Adopté.) 

t  Art.  lu  (9i.  —  Les  dispositions  conte- 
nues dans  la  loi  du  17  avril  1871,  por- 
tant règlement  provisoire  du  service  judi- 
ciaire dans  les  arrondissements  des  départe- 
ments partiellement  détachés  de  la  France,  sont 
maintenus  à  titre  définitif,  sauf  cel  e  do  l'arti- 
cle 3,  lequel  estmodiOé  ainsi  qu'il  suit  :  ♦-  L'ar- 
rondissement de  Briey  et  les  antres  parties  du 
département  de  la  Moselle,  ayant  été  incorporés 
dans  le  département  de  MeuVihe-et-Mosellepar 
la  loi  du  7  septembre  ISfl,  sont  désormais  rat- 
tachés à  ce  département  pour  le  service  des  as- 
sises. —  Toutes  lés  aflîiires  d'assises  provenant 
de  l'arrondissement  de  Briey  et  des  autres 
points  du  département  de  la  Moselle  qui  ne 
seront  pas  encore  jugées  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  pré;>ente  loi  seront  transmises 
Sar  le  paniuet  de  la  cour  do  Metz  au  parquet 
e  la  cour  d'appel  de  Nancy,  pour  être  soumi- 
ses au  jur^'  de  Meurthe-et-Moselle.  )> 

M.  le  rapporteur.  Un  mot  s'il  vous  plait, 
monsieur  le  président. 

^  le  garde  des  scpaux  me  prie,  comme  rap- 
porteur de  la  commission,  de  vouloir  bien  de- 
mander un  retranchement  dans  la  phrase  sui- 
vante :  a  Sont  désormais  rattachés  à  ce  dépar- 
tement pour  le  service  des  assises.  v> 

Si  le  mot  «  désormais  •  était  maintenu,  il 
semblerait  éiablir  une  contradiction  avec  un 
arrêt  récent  de  la  cour  de  cassatirm  sur  Tinter- 
préution  de  la  loi  du  7  septembre  1871. 

La  suppression  demandée  ne  change  rien  au 
fond  de  la  disposition  ;  c'est  uno  simple  rec- 
tification de  texte. 


(L'article  10,  ainsi  modifié,  est  mis  au  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L'ensemolo  du  projet,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  projets  de  loi  de  finances  : 
ministère  des  travaux  publics. 

Je  consulte  l'Assemblée  ^r  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  du 
proiet  do  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.  ) 

Article  unique.  ~  Il  est  accordé  au  ministre 
des  travaux  publics,  pour  l'exercice  1872,  des 
crédits  s'élevant  à  la  somme  du  i29,'2 16,460  fr. 

a  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  con- 
formément aux  tableaux  A,   B  et  G  ci -an 
nexés  :  » 

M.  le  président.  M.  Baudot  déclare  ne 
insister  sur  ses  amendements. 

M.  de  Larcy,  ministre  des  travaux  publies,^ 
Le  Gouvernement  se  rallie  aux  amendemen 
de  la  commission. 

L'Assemblée  adopte  successivement  et 
débat  les  vinurt-six  chapitres  suivants  com- 
posant le  tableau  A  : 

TABLEAU  A.  —  /*»  Service  ordinaire, 

«  Chap.  l«^  —  Traitement  du  ministre  e 
personnel  de  l'administration  centrale,  796,15» 
francs. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  divcre 
des  bureaux  de  l'administration  central 
150,000  fr. 

c  Chap.  3.  —  Personnel  du  corps  des  pont^S* 
et  chaussées,  3,^î)5,000  fr. 

«  Chap.  4.  —  i^ersonnel  des  sous-ingénieu 
et  des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
4,1'13.950  fr. 

c  Chap.  5.  —  Personnel  du  corps  des  mincsa 
Enseignement  et  écoles,  831,300  fr. 

«  Chap.  G.  —  Personnel  des  garde-mine^ 
180,700  fr. 

«  Chap.  7.  —  Personnel  des  officiers  etmaS 
1res  de  ])ort  du  service  maritime,  288,500  fr. 

t  Chap.  8.  —  Personnel  des  agents 
à  la  surveillance  de  la  poche  fluviale,  335,000  fk' 

f  Chap.  9.  — •  Secours,  75.000  fr. 

«  Chap.  10.  —  Etablissements  thermaux 
partenant  à  l'Etat,  40,000  fr. 

•  Chap.  11.  —  Routes  et  ponts.  —  Travai 
ordinaires,  31,800,000  fr. 

«  Chap.  12.  —  Navigation  intérieure  (rivière» 

—  Travaux  ordinaires,  4,800.000  fr. 
t  Chap.  1 3. — Navigation  intérieure  (canaor" 

—  Travaux  ordinaires.  4,800,000  fr. . 
«  Chap.  14.  —  Ports  maritimes.  —  Pha; 

fanaux.  —  Travaux  ordinaires,  5,000,000  fr. 

«  Chap.  15.  —  Etudes  et  subventions  p* 
travaux  d'irrigation,  de  dessèchement  et  de 
nigo.  300,000  fr. 

«  Chap.  10.  ~  Subventions  applicables* 
travaux  à  exécuter  par  voie  de  concessioKt 
péage  et  au  rachat  oes  concessions,  50,00 

tt  Chap.  17.— Matériel  des  mines,  50.ÔO 

<  Chap.  18.  —  Annuités  aux  compa 
concessionnaires  de  chemins  de  fer,  20,57 
francs. 
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€  Chap.  19.  —  Personnel  des  bâtiments  ci- 
vils, 103,600  fr. 

f  Chap.  20. — Entretien  des  bâtiments  <;ivils, 
850,000  fr. 

€  Chap.  21.  —  Construction  et  grosses  répa- 
rations des  bâtiments  civils,  1,200,000  fr. 

€  Chap.  22.  —  Entretien  et  grosses  répara- 
tions des  palais  nationaux,   1,700,000  rr. 
•   f  Chap.  23.  —   Service  de  la  régie  et  du 
mobilier  des  palais  nationaux,  1,062,800  fr. 

€  Chap.  24.  —  Dépenses  d'entretien  et  de 
grosses  réparations  des  eaux  de  Versailles  et 
de  Marly,  3: 0,000  fr. 

t  Chap.  25.  —  Dépenses  des  exercices  clos. 
—  Mémoire. 

.  t  Chap.  26.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més ou  frappés  de  déchéance.  —  Mémoire,  i 

TABLEAU  B.  —  2^  Travaux  extraordinaires, 

t  Chap.  27.  —  Etablissement  thermal  d'Aix, 
35,700  fr. 

t  Chap.  28.  —  Lacunes  des  routes  nationa- 
les, 800,000  fr. 

€  Chap.  29.  —  RectiOcations  des  routes  na- 
tionales, 700,000  fr. 

c  Chap.  30.— Nouvelles  routes  nationales  de 
la  Corse,  350,000  fr. 

€  Chap.  31. —  Routes  forestières  de  la  Corse, 
150,000  fr. 

«  Chap.  32.  —  Construction  de  ponts,  4  mil- 
lions. 

c  Chap.  33.  —  Amélioration  des  rivières, 
6,800,000  fr. 

«  Chapitre  34.  —  Etablissement  de  canaux 
^e  navigation,  2,700.000  fr. 

f   Chap.  35.  —  Travaux   d'amélioration  et 
^'achèvement  des  ports  maritimes,  7,000,000 
-Aranc-;. 

f  Chap.  36.  —  Travaux  de  défense  contre 
IMes  inondations,  800,000  fr. 

€  Chap.  37.  *—  Travaux  d'amélioration  agri- 
^cole,  1,350,000  francs. 

«  Chap.  38.  —  Assainissement  des  marais 
^^ommunaux,  50,000  francs. 

c  Chap.  39.  —  Prêts  pour  irrigations  et  des- 
aeéchement,  10,000  fr. 

t  Chap.  40.  —  Exécution  de  la  carte  géolo- 
^que  de  la  France,  40,000  fr. 

f  Chap.  41.  —  Travaux  de  chemins   de  ^er 
exécutés  par  l'Etat,  2,885.000  fr. 

c  Chap.  42.  —  Subventions  aux  compagnies 
^concessionnaires  de  chemins  de  fer,  6,942,250 
tncs. 

(Les  chapitres  du  tableau  B,  de  27  à  42,  sont 
successivement  votés  sans  discussion.) 
«  Chap.  43.  —  Subventions  pour  chemins  de 
-  d'intérêt  local,  4,500,000  fr.  » 

H.  le  président.  MM.  Delacour  et  de  Saint* 
lerre  demandent  que  ce  chapitre  soit  aug- 
Xnenté  d'une  somme  de  1,500,000  fr. 
M.  Delacoar  a  la  parole. 
M.  Delacour.  Messieurs,  jusqu'à  présent, 
ies  subventions  aux  chemins  de  fer  d'intérêt 
ïocal  avaient  été  da  6  millions;  nous  avions 
demandé,  plusieurs  de  mes  co  lègues  et  moi,  que 
chiffre  fût  rétabU  dans- l'excercice  de  1872; 
en  présence  des  explications  oui  nous  ont 
dbnnées  par  M.  le  ministre  aes  travaux 
X^nobiics  et  par  M.  le  rapporteur  de  la  commis- 
J^ion  du  budget,  nous  avons  acquis  la  certitude 
^oe  cette  diminution  de  1,500,000  fr.  n'entra- 


verait en  rien  le  développement  des  chemins 
de  fer  commencés,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu 
d'employer  cette  somme  cette  année.  Par  con- 
séquent,^ nous  faisons  toutes  nos  réserves  pour 
le  budget  de  1873,  et  nous  retirons  notre  amen 
dément.  (Très-bien!  très-bien!) 

Permettez-moi,  puisque  je  suis  à  cette  tri- 
bune, do  vt)us  parler  d'un  autre  amendement 
que  nous  retirons  également,  parce  qu'il  s'ap- 
plique à  des  fonctionnaires  en  exercice. 

La  somme  de  1,500,000  francs  que  nous 
proposions  de  rétablir,  nous  comptions  la 
prendre  sur  le  chapitre  l*»"  du  budget  des  dé- 
penses sur  ressoutces  spéciales  :  Contrôle  et 
surveillance  des  chemins  de  fer. 

Nous  pensons  que  ce  contrôle,  qui  coûte 
2,400,000  francs,  pourrait  être  fait  dans  des 
conditions  beaucoup  plus  économiques.  (Très- 
bien!  à  gauche.) 

Plusieurs  de  mes  collègues  devaient  présen- 
ter un  amendement  pour  modifier  absolument 
un  service  qui  lais.-e  beaucoup  à  dôsirer  et 
dont  se  pl&int  avec  raison  le  public.  Il  ne  sert, 
souvent,  qu'à  donner  plus  de  force  aux  com- 
pagnies contre  les  réclamations  qui  leur  sont 
adressées  par  les  particuliers.  Mais  nous  remet- 
tons également  à  1873  la  discussion  de  co  cha- 
pitre. (Très-bien  !) 

M.  le  baron  de  Larcy,  ministre  des  tra- 
vawj?  publics.  Messieurs,  je  ne  puis  pas  laisser 
passer  sans  protestation  les  observations  qui 
viennent  de  vous  être  présentées  sur  le  person- 
nel des  commissaires  de  surveillance  des  che- 
mins de  fer. 

Je  relèverai  d'abord  une  erreur  qui  a  été 
commise  par  l'honorable  préopinant.  Ce  sei^ 
vice  ne  coûte  rien  à  l'Etat  ;  il  est  payé  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  qui  en  font  tous 
les  frais  ;  et  il  est  bien  naturel  que  TËlat  ne 
renonce  pas  facilement  à  un  pareil  avantage. 

J'ajouterai  que,  d'après  nos  informations,  les 
agents  du  contrôle  remplissent,  au  contraire, 
leurs  fonctions  très-convenablement,  et  dans 
cette  dernière  crise  des  transports  que  nous 
venons  de  traverser,  crise  heureusement  con- 
jurée, et  qui  est  à  son  terme,  il  est  bien  permis 
de  dire  qu'une  certaine  part  d'honneur  leur 
revient  de  ce  succès.  (Très-bien  I  —  Rumeurs 
à  gauche.) 

je  ne  prétends  point  qu'il  n'y  ait  pas  eu,  çà 
et  là,  des  défaillances,  mais  je  garantis  que  l'ad- 
ministration des  travaux  publics  y  tient  soi- 
gneusement la  main,  et  qu'elle  agira  avec  la 
plus  grande  sévérité  contre  ceux  de  ces  agents 
oui  auraient  négligé  l'accomplissement  de  leur 
devoir. 

Sous  le  bénéCce  de  ces  observations,  ie  de- 
mande que  le  chiffre  qui  est  porté  au  budget 
soit  adopté  dans  toute  son  intégralité. 

Si  j'avais  besoin  d'auxilia  res ,  je  pourrais 
môme  dire  de  complices, j'en  trouverais  probable- 
ment un  grand  nombre  dans  cette  Assem^^ée  ; 
car  n'eussé-je  pour  moi  que  les  voix  de  ceux 
qui  demandent  que  les  vieux  militaires  rencon- 
trent dans  ces  sortes  de  fonctions  la  rémuné- 
ration de  leurs  services,  je  crois  que  j'aurais  la 
majorité  dans  cette  enceinte.  (Sourires  d'ap- 
probation. —  Très-bien  !  très-bien  I) 

(Le  chapitre  43  est  mis  aux  voix  et  adopté  au 
chiffre  de  4,500,000  fr.) 

«  Chap.  44.  —  Garanties  d'intérêts  aux  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  2,000,000.  » 
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M.  'Wilson.  Messieur*;.  l'honorable  rippor- 
tcur  de  la  commission  du  luid^el  vous  a  dit 
dans  son  rapport  que  co  chapitre  méiitait  une 
attention  toute  spéciale. 

Il  a  ou  raison  :  cette  question  a  une  grande 
importance,  et  je  viens  proposer  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  substituer  au  chilVre  de  2  mil- 
lions, qui  y  est  porté,  celui  de  3G  millions...  (Oh! 
oh  !),  chiffre  auquel  s'élèvent,  en  réalité,  les  ga- 
ranties d'intérêts  dus  par  l'Etat  aux  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

En  vous  proposant,  dans  Fexposé  des  motifs 
du  budget  ne  1872,  de  remplacer  la  somme  de 
36  millions  que  nous  devons  pour  cette  année, 
par  celle  de  *2  millions,  l'honorable  M.  Pouyer- 
Querlier,  alors  ministre  des  fmances,  vous  an- 
nonçait qu'une  convention  était  en  train  do  se 
conclure  avec  lescompa^nit'S  de  chemins  de  fer 
pour  affranchir  délinitivement  i'Eiat  du  paye- 
ment des  garanties  d'intérêts.  Ces  négociations 
n*ont  pu  aboutir  ou  du  moins  elles  n'ont  pas 
ou  la  solution  espérée. 

Il  est  acquis  aujourd'hui  que  les  compagnies 
ont  seulement  consenti  à  se  couvrir  de  la  som- 
me qui  leur  était  due  en  1872,  par  application 
de  la  ^'arantie  de  l'Etat,  «m  moyen  de  l'émis- 
sion d'obligations  dont  l'Etat  pa^'erait  l'iniérôt 
et  l'amortissement.  On  a  calcule  que  dans  ces 
conditions  la  dépense  à  la  charge  du  Trésor  en 
1872  serait  de  2  millions.  C'est  cette  somme 
qui  est  inscrite  au  budget. 

Il  me  semble  que  l'Assemblée  ne  pourra  pas 
accepter  que  le  Gouvernement  fasse  ainsi  ou- 
vrir un  emprunt  déguisé  pour  payer  l'intérêt  des 
sommes  quMl  doit.  Omet'.re  cette  somme  de 
16  millions  au  budget,  c'est  en  altérer  la  sincé- 
rité. Ce  serait  faire  croire  au  pays  que  nous 
amortissons  200  millions  qnand,  en  réalité, 
nous  n'en  amortissons  que  IGG.  Ce  serait  lui 
dire  que  le  budj^et  est  en  équilibre  quand,  en 
réalité,  il  présente  un  délicit  de  34  millions. 

La  commission  du  budget  a  présenté  des 
observations  sévére.o,  auxquelles  je  m'associe 
pleinement:  mais  après  avoir  blAmé  cet  em- 
prunt déguisé,  elle  conclut  à  l'accepter  :  il 
m'est  impossible  d'adhérer  à  cette  conclusion. 

L'honorable  rapporteur  cherche  ;\  justifier 
cette  opération,  en  disant  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  iMnprunient  en  co  moment 
à  un  taux  plus  avantageux  que  l'Etat,  qu'il  y  a 
donc  avantage  à  les  laisser  empruntera  la  place 
de  l'Etat. 

Il  y  a,  en  effet,  une  petite  différence  en  ce 
moment  au  profit  des  compagnies  ;  mais  cela 
tient    à    ce    qu'elles    n'empruntent   pas;    dès 

?[u'ellos  émettront  des  obligations  pour  un  chif- 
n»  notable,  ces  valeurs  baisseront.  IjC  fait  qui 
vous  est  signalé  est  donc  anormal  :  le  meilleur 
crédit  en  France,  c'est  le  crédit  de  l'Etat.  La 
plupart  des  membres  de  cette  Assemblée  ont 
constamment  bh\mé  les  opérations  analogues 
faites  sous  l'Empire,  qui  consistaient  également 
à  faire  emprunter  par  des  compagnies  et  à  subs- 
tituer au  crédit  de  l'Etat  un  cré«iit  qui  ne  valait 
Î)a3  le  sien.  Nous  devons  repousser  aujourd'hui 
e  retour  à  de  semblables  pratiques. 

JMnsiste  donc  auprès  du  Gouvernement  et 
auprès  de  l'Assemblée  pour  qu'on  rétablisse  le 
chiffre  de  30  millions. 

On  verra,  il  est  vrai,  que  luitre  budget  ne  se 
solde  pas  en  équiUbre  ;  mais,  en  tout  cas,  la 


sincérité  budgétaire  sera  sauvegardée.  (Appro- 
bat-on  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de'Goulard,  minisb^  des  finanees  par 
intérim.  L'honorable  M.  Wilson  demande  l'in- 
scription au  budget  de  la  somme  de  36  mil- 
lions en  remplacement  de  la  somme  de  % 
millions,  qui  est  inscrite  et  que  nous  deman- 
dons à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  y  maintenir. 
Bans  doute  il  serait  très-désirable  que  la  situa- 
tion de  la  France  permit  de  payer  exactement^, 
immédiatement,  dans  les  conaitions  les  pli 
simples  et  les  plus  habituelles,  avec  les  seaii 
ressources  ordinaires  du  budget,  toutes  les  dé— 
penses  et  toutes  les  dettes  du  pays.  Blalhea— ^ 
reusement  nous  ne  sommes  pas  aans  cette  si- Jr. 
tuation,  vous  vous  en  apercevez  tous  les  jours^r 
et  c'est  avec  une  véritable  douleur  que  noat.Ki 
constatons  tous  l'impossibilité  oi^  nous  som- 
mes, avec  nos  revenus  ordinaires,  de  fj^ire  faci^s>. 
aux  charges  extraordinaires  qui  pèsent  sncr 
nous.  C'est  donc  une  nécessité  pour  le  Gouvenc  s 
nemcnt  de  chercher .  non  pas  de  mauvalÂ^ 
moyens,  non  pas  des  moyens  déloomés  ^ 
mais  les  combinaisons  les  plus  avantageosessac 
les  plus  légitimes,  les  plus  autorisées  quKJ' 
permettent  de  faire  face  aux  nécessités  pres^ 
santés  du  budget.  (Très-bien!  très--bien!) 

Parmi  ces  nécessités  qui  sUmposaientà  noawiw 
il  y  en  avait  une  que  vous  connaissez  tons,  e^p 
sur  laquelle  on  api>el!o  votre  attention.  On  aval  M  • 
à  pourvoir  aux  garanties  d'intérêts  que  i'Etaft  ^ 
s'est  engagé  à  payer  aux  compagnies.  C*étaiP  -• 
une  dépense  considérable  à  ajouter  à  toutes  "^ 
celles  que  nous  avions  déjà. 

On  a  eu  l'idée,  afin  de  décharger  dans 
certaine  mesure  le  présent,  si  lourdement  grev6,a, 
comme  vous  le  savez  tous,  on  a  eu  la  pensée  dai 
recourir  à  un  moyen  qui  sauvegardait  les  inté- 
rêts des  compagnies  en  même  temps  que  les. 
intérêts  du  trésor;  on  a  imaginé  un  expédient 
de  nature  à  soulager  en  partie  le  budget.. 

C'est  dans  ce  but  qu'a  été  négocié  l'arrange- 
ment intervenu  entre  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  et  les  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Y  a-t-il  eu  là  quelque  chose  d'insolite  et 
d'irrégulier?  Non: on  a  eu  recours  tout  simple- 
ment a  un  procédé  qu'on  avait  déjà  appliqué  à 
propos  dos  subventions  accordées  aux  chemins 
de  fer,  les(iuclles  se  payent  également  par  an- 
nuités. S'est-on  soumis  à  des  conditions  oné- 
reuses pour  l'Etat?  Nous  pouvons  dire  qu^an- 
cune  espèce  d'emprunt,  —  car  on  ne  peut 
le  nier,  c'est  un  emprunt,  non  pas  déguisé, 
mais  pali'Ot  et  avéré  qu'on  a  été  obligé  de  con- 
tracter; —  on  l'a  fait  à  des  "conditions  qu*oa 
est  en  droit  de  présenter  comir.c  éminemment 
favorables;  oar  remariiucz  que  ces  2  milliona 
représentent  '>  fr.  75  pour  100  du  capital  à 
rembourser.  Dans  co  chiffre  de  5  fr.  75  se  trou- 
vent compris  non -seulement  les  intérêts,  mais 
l'amortissement  en  quatn^vingt-cinq  années  du 
capital  de  3l)  millions. 

Ainsi,  c'est  une  dette  qui  doit  s'éteindre  pro- 
gressivement; c'est  une  manière  ingénieuse, 
on  peut  ajouter  très-légitime  et  très -avouable» 
de  dégager  le  présent  en  répartissant  une 
charj^e  mesurée  sur  l'avenir.  11  y  a  donc  eu  là» 
messieurs,  unt*  combinaison  naturelle,  irrépro- 
chable, et  contre  laquelle  il  parait  étrange 
qu'on  croie  devoir  protester  aujourd'hui. 

Il  est  facile  assurément ,  lorsqu'on  n'e 


est  pas 
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de  le  diro  à  cettô  tribune,  c'est  à  tort  que  tous 
y  avez  mis  38  millions  pour  le  rembourse - 
ment  des  mobilisés.  Ces  38  millions  n'ont  rien 
à  faire  avec  cet  exercice  ;  ils  lui  sont  abso- 
lument i''tranpers.  La  eau? e  n*eu  est  pas  da.is 
Texercice  de  l'année  cfue  nous  réglons;  cette 
dépense  durera  bien  moins  longtemps  que 
les  dépt^nï=es  dont  nous  nous  occupons  en 
ce  moment.  Par  conséquent,  en  môme  temps 
que  vous  avez  à  faire  rentrer  dans  les  dé- 
penses de  Texercico  actuel  les  dépenses  à  re- 
porter sur  l'avenir,  ou,  pour  parler  p'us  exacte- 
ment, les  dépenses  auxquelles  ou  propose  de 
subvenir  à  Taide  d'emprunts,  il  est  juste,  il  est 
naturel  do  faire  disparaître  de  l'exercice  les 
38  millions  dont  il  s*agit. 

11  n'y  a  aucune  dépense  qui  puisse  être  i)liis 
légitimement  inscrite  au  compte  de  liquidation 
que  ce  chilfre  de  38  millions  pour  le  pas?é,  le 
qui  porterait  à  1(31  millions  en  tout  ce  cliiirre 
pour  les  mobilisés. 

Cela  changerait-il  quelque  chose  aux  voies 
et  moyens  du  budget?  Non,  l'exercice  ne  res- 
terait ni  plus  ni  moins  chargé  ;  mais,  si  vous 
adoptiez  le  mode  que  je  signalais  tout  à  l'heu- 
re, l'exercice  y  gagnerait  au  point  de  vue  do  la 
clarté  et  de  la'vérité,  en  ce  ^Iens  qu'on  verrait 
très-nettement  ce  qu'ont  été  les  dépenses  de 
l'exercice  actuel,  ce  (jui  doit  lui  incomber,  et 
non  moins  noitement  l'excédant  réjl  de  re- 
cettes. 

Alors  même  que  vous  décideriez  que  ces  dé- 
penses devraient  être  supportées  entièrrment 
par  l'exercice,  si  vous  en  retranchiez  les  38 
milhons  de  dépenses  des  mobilisés  que  je  ci- 
tais, le  chillre  serait  peu  altéré;  mais,  en  sup- 
posant môme  qu'il  fût  modili»^,  qu'arrive- 
rai t-il  en  fin  de  compte,  car  il  faut  voir  le 
fond  des  choses,  et  non  pas  seulement  les 
apparences?  Il  arriverait  purement  et  sim- 
plement ceci  :  que  vous  rembourseriez  moins 
de  vos  dettes,  puisaue  vous  auriez  un  ex- 
cédant moins  consiuérable  ,  mais  que  vous 
n'en  auriez  pas  contracté  de  nouvelles.  Or, 
quel  est  le  plus  logique  et  le  plus  vrai,  ou  d'a- 
mortir moms  ou  de  ne  pas  contracter  do 
dettes:  ou  mieux  encore, — car  le  mot  amortis- 
sement ne  me  parait  pas  exact  —  quel  est  le 
plus  vrai,  d'avoir  un  excédant  réel  de  receltes 
qu'on  appliquerai^^  à  des  extinctions  de  dettes, 
ou  bien  uc  grossir  l'excédant  et  de  le  grossir  en 
même  temps  qu'on  contracte  de  nouvelles 
dettes?  Gir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  il 
n'y  a  qu'une  chose  qui  importe  au  budget,— et 
j'espère  que  tel  iju'il  a  été  proposé  par  le  Gou- 
vernement et  réglé  par  la  commission,  il  y 
satisfait  amplement,  —  il  n'y  a,  dis-jo  qu'une 
chose  qui  importe  au  budget,  ce  sont  les  recet- 
tes. On  nous  présente  un  budget  qui  assure  un 
excédant  de  recettes  :  pourquoi  le  grossir,  pour 
quoi  faire  croire  qu'il  est  plus  considérable 
qu'il  ne  l'est  en  réalité,  et  cela,  j'ose  le  dire, 
par  des  moyens  onéreux? 

Est-il  mieux  de  proposer  un  emprunt  que 
l'on  considérerait  comme  nécessaire  ?  Quant  à 
^oi,  je  ne  lo  crois  pas  nécessaire  :  il  serait  plus 
simple  de  ne  pas  emprunicr  pour  n'avoir  pas  à 
rembourser.   Mais,  étant  donnée  la  nécessité 


système 
-vemement. 


En  effet,  si  nous  en  étions -rêdnits  à  la 
nécessité  d'un  emprunt,  je  comprendrais  très- 
bien  que  le  Gouvernement,  qui  eet  aujour- 
d'hui obligé  de  pourvoir  à  tant  de  eerrices  en 
dehors,  et  notamment  à  la  libération  du  terri- 
toire, vint  réclamer  les  sommes  qu'il  est  obligé 
de  demander  au  public  de  ce  chef,  et  qu'il  prit 
des  intermédiaires  ayant  un  grand  crédit  et  qui 
le  déchargeraient  d'une  partie  du  fardeau. 
Mais,  je  Je  répète,  ce  n'est  pas  nécessaire,  et 
je  dis  qu'au  fond  nous  ferions  une  mauvaise 
opératioi\  fi  nancière. 

Qu'arriverait-il?  Tin  même  temps  qne  noua 
contracterions  un  emprunt  qui  comme  intérêts, 
—  je  ne  parle  pas  de  l'amortissement,  — 
comprendrait  5  1/4,  cet  emprunt  aoraît  pour 
eff  t  d'augmenter  notre  excédant,  et  il  ser 
virait  à  quoi?  A  rembourser  un  créancier  au 
quel  nous  payons  un  chiffre  inférieur. 

Je  me  résume  en  vous  disant  ceci  :  Je  croi 
(ju'il  importe  de  mettre  la  clarté  dans  nos  écfi 
tures,  de  faire  supporter  à  l'exercice  tout  ce  q 
est  le  fait  de  l'exercice,  la  conséquence  d 
travaux  de  l'exercice  et  ses  dépenses,  et  rie 
que  ce  qui  lui  appartient;   de  restituer  à  c 
exercice  la  charge  'des  garanties,  la  charge  q 
les  exercices  précédents  acquittaient,  et  d: 
faire  disparaître  .celle  des  mobilisés. 

Eu  un  j'aurais  été  plus  loin  si  je  n'avais  crai 
d'allonger  ces  débats,  et  j'aurais  appelé  l'atte 
tion  do  r Assemblée  sur  le  système  des  sa 
ventions  et  sur  l'importance,  en  môme  tem 
que  vous  avez  la  prétention  légitime  d'assnr 
les  excédants,  de  les  employer  à  payer  lesder 
tes  de  l'exercice. 

En  somme,  j'appuie  la  proposition   de  l'h- 
norablo  M.  Wilson;  je  demande  qu'on  inscris 
au  budget  comme  dépenses  annuelles  le  chi 
de  36  ou  40  millions,  et  non  l'annuité  né 
saire  pour  emprunter  cette  somme.  (Ma: 
d'approbation    sur  quelques  bancs.) 

M.  Gaillaux,  rapporteur.  Messieurs,  je  vie 
répondre  à  l'honorable  M.  Germain,  et  dire  » 
nom  de  la  commission  du  budget  par  qu» 
motifs  clic  a  cru  pouvoir  accepter  la  propos 
tion  du  Gouvernement,  par  quels  motifs  e^ 
n'est  pas  d'avis  de  substituer  au  chiffre  d 
millions  inscrit  au  chapitre  43  celui  de  ! 
lions  que  proposent  MM.  Wilson  et  Ge 

Et  d  abord,  je  n'ai  pu,  sans  un  certain  étoi 
nement,  entendre  l'honorable  M.  Germain  v 
nir  à  cette  tribune  reprocher  au  Gouverna 
d'avoir  cherché  un  moyen  d'alléger  le  bad^ 
d'une  somme  de  36  millions,  et  s'attache 
vous  démontrer  çue  le  budget  est  de  hoÊM' 
coup   plus  chargt^  qu'il  ne  paraît,  alors 
dans  un  discours  que  tout  le  monde  se  râ^- 
pelle,  il  avait  soutenu  que  le  Gouvernem&i 
demandait  plus  d'impôts  qu'il  ne  fallait  pov 
subvenir  aux  dépenses  nécessaires. 

Je  trouve  entre  ces  deux  opinions  exprimé»^ 
sur  le  même  budget,  à  quelques  semaines  d'ii.-2 
tervaile,  une  contradiction  qui  me  frappe  m 
que  je  demande  la  permission  de  voussignal 

La  co^?mi^sion  du  budget  trouve  certain 
ment  très -regret  table   qu  on  soit  obligé  de 
courir    au    moyen   qui  vous  est  proposé, 
qu'on  ne  paye  pas  sur  rexercice  1872  la  detl^ 
atl'erente  a  cet  exercice;   néanmoins,  dans  ' 
circonstances  où  nous  nous  trouvons,  circo: 
tances  exceptionnelles,  vous  le  reooonaiU 
elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  aucun  inconvi 
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M.  Vitet.  «Tai  Thonneur  de  déposer  au 
nom  de  la  Commission  du  budget  un  rapport 
sur  le  projet  (ie*loi  concernant  les  patentes. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  discussion  du  budget  des 
travaux  publics. 

Tableau  G.  —  Budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales,  ^ 

t  Ghap.  l**.  —  Gontrôle  et  surveillance  des 
chemins  de  fer,  2,400,000  £r. 

«  Ghap.  2.  —  Frais  et  sur\'6illance  des  so- 
ciétés et  établissements  divers,  48.200  francs.  • 

(Les  deux  chapitres  du  tableau  G  sont  adop- 
tés.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Tarticlo  unique  du  projet  do  loi 
auquel  se  rattachent  les  tableaux  A,  B  et  G 
qui  viennent  d'être  votes  sans  modification  des 
chiffres  proposés  par  la  commission. 

Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis. 

(Pendant  le  dépouillement,  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  demande  la  parole). 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  Tinténeur. 

M.  Victor  Liefk>anc,  ministre  de  Vintérieur. 
Messieurs,  j*ji  l'honneur  de  déposer  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  de  reporter  au  8  avril  rouverture  de  la 
session  de  ceux  dos  conseils  généraux  qui 
devaient  se  réunir  antérieurement  à  cette 
date.  (Approbation  sur  quelques  bancs.) 

Je  demande  Turgence  pour  ce  projet  de  loi. 
(Mouvements  divers  et  prolongés.) 

L'Assemblée  dcsTC-t-elle  que  je  lise  Texposé 
deSimotifs?  (Oui!  ouil) 

Messieurs,  parmi  les  conseils  généraux,  il  en 
est  25  qui  ont  fixé  au  2,  au  3  ou  au  4  avril 
prochain  l'ouverture  de  leur  première  session 
ordinaire  de  1872.  Les  autres  doivent  se  réu- 
nir postérieurement  au  7  du  même  mois. 

Les  conseils  généraux  de  la  première  série 
comptent,  dans  leur  sein,  un  grand  nombre  de 
membres  investis  à  la  fois  du  mandat  de  con- 
seiller général  et  du  mandat  de  député.  j1  ne 
peut  entrer  ni  dans  les  vues  de  TAssembléo 
nationale,  ni  dans  celles  du  Gouvernement,  de 
priver  de  leur  concours  et  de  leur  présence  les 
corps  délibérants  auxquels  ces  membres  appar- 
tiennent. 

Pour  les  conseils  généraux,  ^inconvénient 
est  manifeste  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  aie 
démontrer.  Pour  TA^semblée  nationale,  il  suf- 
fit de  rappeler  que  le  vote  des  budgets  de  plu- 
sieurs mmistères  et  celui  des  impôts  n'a  pas  eu 
lieu  encore,  et  que  si  l'Assemblée  se  séparait 
avant  de  l'avoir  émis,  il  en  résulterait  un  pré- 
judice grave  pour  le  Trésor  et  pour  le  crédit 
public.  (Marques  d'assentiment.) 

L'article  23  de  la  loi  organique  du  tO  août 
1871  a  prévu  le  cas  où  la  session  départemen- 
tale dans  laquelle  sont  délibérés  le  budget  et 
les  comptes  ne  pourrait  s'ouvrir  à  la  date  fixe 
du  premier  lundi  qui  suit  le  15  août,  une  loi 
spéciale  peut  alors  retarder  la  réunion  des  con- 
seils généraux.  A  plus  forte  raisoa  est-il  régu- 


lier et  possible  d'ajourner,  par  une  mesure  lé- 
gislative, une  session  dont  l'importance  relatiye 
est  moindre.  L'Assemblée  nationale,  d'aillears, 
a  toujours  le  droit  de  modifier  ses  résolations 
antérieures,  et  l'jexercice  de  ce  droit  ne  saurait 
être  ni  contesté,  ni  critiqué,  lorsqu'it  8i*agit, 
comme  dans  la  situation  actuelle,  d  obéir  à  une 
nécessité  véritable. 

En  conséquence,  le  Président  de  la  Répu- 
blique a  l'honneur  de  déférer  à  vos  délibéra- 
tions le  projet  de  loi  ci-joint,  dont  le  ministre 
do  l'intérieur  est  chargé  d'exposer  les  motifs  et 
de  soutenir  la  discussion  : 

t  Art'Cle  unique.  —  Pour  cette  année,  et  à  rai- 
son des  circonstances,  l'ouverture  de  la  pro- 
chaine session  des  conseils  généraux  aura  .lien 
le  8  avril,  pour  ceux  de  ces  conseils  qui  Favalent 
fixée  à  une  date  antérieure.  » 

Je  demande  Turgence.  Elle  se  justifie  d'elle- 
même,  et  je  prie  l'Assemblée  de  fixer  le  mo- 
ment de  la  discussion  au  jour  le  plus  prochain, 
afin  que  l'avertissement  arrive  en  temps  nCile. 
(Aux  voix  1) 

M.  le  président.  M.  le  min'stre  de  Tinté* 
rieur  demande  la  déclaration  d'urgence  ponr  le 
projet  de  loi  qu'il  vient  de  déposer. 

(L'urgencO,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  mis 
demain  à  l'ordre  du  jour  des  bureaux.  La  com- 
mission pourrait,  si  elle  le  jugeait  conyenable, 
faire  son  rapport  dans  la  journée...  (Rumeors 
sur  quelques  bancs.  —  Oui  I  oui  !)  ou  an  pins 
tard  dans  la  journée  d'après-demain,  afin  qne 
le  projet  de  loi  puisse  être  discuté  ce  joor-là. 

La  parole  est  à  M.  Plichon. 

M.  Plichon.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  sur  les  services  de  TAlgé^e. 

M.  le  président.  Ce  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Bamberger  a  demandé  la  parole. 

M.  Bamberger.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  la  pro- 
position de  loi  suivante  : 

<  article  unique.  —  Les  décisions  du  conseil 
d'enquête  au  sujet  des  capitulations  seront 
communiquées  à  l'Assemblée  nationale  et  in- 
sérées au  Journal  officiel.  • 

Je  n'ai  pas  besoin,  messieurs,  de  tous  dire 
pour  quels  motifs  je  demande  l'urgence.  (Très- 
nienl  très-bien  1) 

M.  le  président.  M.  Bamberger  demande 
l'urgence  pour  la  proposition  de  loi  dont  il 
vient  de  donner  lecture. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  La  proposition  de  loi  sera 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  l'examen 
des  bureaux. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scmtin 
sur  le  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics : 

Nombre  des  votants' 654 

Majorité  absolue 328 

Pour  l'adoption 654 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopt^« 
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I  La  banqna  d'Algérie  ne  pourra  user  de 
ceilR  faculté  au-delà  de  trcnte-huU  millions 
qu'autant  que  les  actions  formant  le  complé- 
ment de  Bon  capital  auront  été  émises  et  ver- 
sées. 

t  Toutes  les  sommes  qne  le  Gouvernement 
remboursera  à  la  banque  d'Algérie,  en  paye- 
ment de  ce  qu'il  lui  doit,  seront  employi'cs  à 
éteindre  d'autant  les  billets  par  elle  émis,  et 
dans  ce  cas,  la  limite  de  44  millions  sera  réduite 
proportionnellement,  t 

M.  Clnplep.  Messieurs,  je  ne  connais  rien 
de  plus  dan);ereux  pour  le  commerce  que  les 
émissions  excessives  et  mal  réglées  des  billets 
de  banques  locales.  C'est  à  cette  émission  dé- 
sordonnée qu'on  a  attribué,  dans  le  temps,  et 
BTec  raisun,  Ic^  crises  nombreuses  auxquelles 
snt  été  exposées,  et  les  Etats-Unis  et  l'Angle- 
terre elle-même.  C'est  pour  les  prévenir  que  les 
Ëtats-Unig  ont  imposé  des  limites  infranclùs- 
gables  à  leurs  banques  locales  et  que  rAn;;le- 
terre  a  eu  soin  do  les  faire  absorber  parla  ban- 
que centrale. 

Ce  soin,  vous  l'avez  eu  vous-mêmes  loreqa'en 
1848  TOUS  avez  fait  absorber  par  la  Banque  de 
France  toutes  les  banques  dé  parlementa  [es. 

C'est  contre  ce  péril  aujourd'hui,  que  je  veux 
prémunir  la  Banque  d'Algérie.  Je  veux  vous 
signaler  le  danger  considérable  qa'il  y  aurait  b. 
accroître  son  émission  de  billets  déjà  trop  con- 
sidérable dans  mon  opinion. 

II  ftlut  donc,  meïEieurs,  vous  démontrer 
quelle  est  l'importance  de  cctio  émission,  et 
quelle  est  l'importance  du  commerce  algérien, 
afin  qne  vous  sachien  ai  CPtte  émission,  com- 
parée à  ce  commerce  n'est  pas,  en  réalité,  ex- 
cessive, si  elle  ne  peut  pas  avoir  pour  résultat, 
SU  lieu  de  conjurer  une  crise,  en  lui  apportant 
un  palliatif  momentané,  de  la  rendre  plus 
cruelle  et  plus  dangereuse  en  la  reculant  seu- 
lement do  qnelaue  temps. 

Go  fut  en  18Sl  que  La  Banque  de  l'Algérie  a 
été  autorisée.  A  cette  époque,  son  capital  fut 
fixé  à  3  millions  de  francs,  son  émission  fut 
limitée  àce qu'elle  était  habituellement  à  cette 
époque,  c'est-i-dire  au  triple  de  son  capital com- 
bmé  avec  le  triple  de  son  encaisse.  On  lui  donna 
la  faculté  dangerense  d'escompter  des  billets  à 
deux  signatures  1  je  dis  faculté  dangereuse, 
parce  que  l'escompte  à  deux  signatures  rend 
très-facile  l'escompte  du  billet  de  complaisance 
qui  est  la  plaie  de  toutes  les  banques  iocales. 

Elle  dut  l'tre  administrée  et  surveillée  par 
des  négociants  algériens  dont   nécessairement 

[ilusieurs  étaient  dans  le  cas  d'escompter 
sur  papier  à  la  Banque,  de  sorte  que  les 
contrôleurs  de  cette  banque  étaient  plBc(!s 
beaucoup  trop  près  de  ceux  qui  avaient  inté- 
rêt à  faire  des  alTaires  avec  elle.  Dés  1865,  le 
Gouvernement  fut   obligé  de  lui  accorder  une 

Îiremiére  facilité,  ce  fut  de  verser  dans  le  porte- 
Buille  de  la  Banque  de  Franco  4  millions  de  ses 
effets.  La  Banque  d'Algérie  peut  escompter  à  la 
Banque  de  France,  ce  qui  est  contraire  à  toutes 
les  rpfjies  des  établissements  de  crédit,  pour  une 
somme  de  4  millions.  ' 

Il  fut  dit,  de  plus,  que  tous  les  fonds  du  Tré- 
sor seraient  versés  à  la  Banque  d'Algérie,  et  en- 
fin il  fut  établi  ijue  le  receveur ,  le  tréeorier- 
Myeur  ferait  les  fonctions  de  commissaire  du 
Aoavemement  anprts  de  cette  Banque: 
La  Banque  d'Algérie  continua  Ml  opénëon» 


juiqu'en  18B8.  A  cette  époque  wn  priTilégo.  ma 
expirait  dans  une  année,  aété  prorogé  jusqa  en 
1881;  son  capital,  qui  n'était  que  de  3  mil- 
lions, a  été  porté  à  t<>  millions  ;  mais  il  fut  dé- 
claré qu'elle  pourrait  n'émettre  qu'une  parUa 
(tes  actions  de  son  capital.  Elle  n'en  a  émi«  ef- 
fe  :tivement  que  pour  5  millions:  3  millioas  qui 
étaient  déjà  émis,  et  2  millions  qui  furent 
émis  à  cette  époque. 

Telle  était  la  situation  delà  Banrfoe  del'Al- 
gérie  au  mois  d'août  1870. 

Alors  le  COUTS  forcé  des  billi'ts  de  bilKpM  a 
été  décrété  en  France,  cette  faveur  rutégtlfl- 
mcnt  accordée  à  l'Algérie;  maiscmnmeli  ob 
il-y  a  cours  forcé  il  est  indispensable  de  déter- 
miner la  limite  à  laquelle  s'arrêtera  rémiMkm 
des  billets,  qui  font  alors  fonction  de  monnaie, 
la  limite  fut  fixée  à  18  millions. 

Cette  limite  parut  bienl6l  après  insuffisante, 
et  vous  allez  voir  la  série  do  facilités  que  la 
Gouvernement  n'a  cessé  de  donner  à  cette 
banque,  facilités  qui  n'ont  eu  d'autre  résoMat 
que  d'aboutir  à  la  criae  dont  on  vous  parlait 
aujonrd'bui. 

Nous  voilà  donc  à  18  millions,  le  24  eep- 
tembre.  Quelques  temps  après,  ces  18  millicnu  ' 
ne  sufGsent  plus,  et  on  permet  -k  la  Banque 
d'élever  sfs  émissions  jas(|u'à  Ï4  millions. 

A  cette  époque,  la  banque  de  l'Algérie  de- 
mande au  ministre  la  faculté  de  développer 
encoriî  ses  émissions.  Le  ministre  lui  répond  ; 
I  Vous  avez  une  poriiotide  votre  capital  ôuia'a 
pas  été  émise,  il  tant  l'émettre  ;  et,  de  ploa,  je 
ne  puis  vous  accordi'r  la  laculté  que  voua  ifr- 
clamez,  il  faut  une  loi  :  c'eât  au  pouvoir  légis- 
latif seul  qu'il  appartient  de  voua  accorder 
cette  faculté.  • 

Voici  comment  s'exprimait  le  ministre  : 

■  En  conséquence,  et  sur  notre  proposition, 
M.  le  ministre  des  finances,  par  lettre  du  30 
octobre  dernier,  a  donné  son  approbation  i  la 
réalisation  du  complément  -ia  ca^iital  de  la 
Banque;  il  reconnaît,  en  outre, que  l'augmen- 
tation de  la  circulaiion  doit  répondre  i  des  be- 
soins légitimes  et  sérieux,  et  iiue  la  Banque, 
en  prenant  l'initiative  du  doublement  de  son 
capital,  olive,  pour  obtenir  l'extension  de  sa 
circulation,  les  meilleures  garanties;  mais  il 
lait  remarquer  que  c'est  là  une  nucstion  qai  De 
peut  être  trancliée  (jue  par  une  loi,  dont  l'axa- 
men  et  la  solution  sont  nécessairement  ajour- 
nés à  la  procbaine  session,  s 

Néanmoins,  messieurs,  par  une  dé<Mon  in- 
tervenuodixjoursaprés— [le  26  octobre  1870), — 
un  arrHè  du  Gouvi'rnemeni  de  la  défense  na- 
tionale autorisa  la  Banque  dorAlgéiie  àporter 
son  émission  à  H  millions. 

Ainsi,  vous  lo  voyez,  18  millions  d'abord, 
24  ensuite,  34  après,  et  tout  cela  dans  le  délai 
de  moins  d'une  année.  Il  est  vrai  qu'en  écbangB 
de  cette  augmentation  de  circulation,  le  Gaor 
vernemont  de  la  défende  nationale  imposa  à  la 
Banque  d'Akérie  l'obligation  de  lui  faire  une 
avance  de  12  millions.  Ces  12  millions  furent 
employés  à  faire  le  service  de  la  coinnie  ibos 
un  moment  où  le  guuvi-mement  central  ne  pon- 
vait  pad  fournir  cette  dépense.  Voilà  aeno 
quelle  est  aujourd'hui  la  situation  de  l'Algérie. 
circulation  de  34  millions,  avance  fliite  aa  lim- 
vemement  de  12  millions,  sur  lesqoBl*  4  ■Al- 
lions ont  été  iwnboursés.  La  BuiqM  da  PA  U 
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En  1860,  le  monvement  commercial  de  l'Al- 
R^rie  était  de  243  millions  ;  en  1869,  il  a  6té  de 
363  millions. 

Ainsi,  simple  augmcnUtion  de  15  millions 
sur  le  mouvement  commercial  d'aï  jrs,  et  quant 
i  rémission  des  billets,  on  est  passé  successi- 
vement da  18  millions  à  31  millions  et  on  veut 
patser  de  34  millions  à  60  millions. 

Kl  cette  augmentation,  s'est-elle  faite  au 
profit  de  l&Fnuice7Du  tout;  elle  s'est  fnile  au 
profit  de  l'êtranaer.  En  effet,  en  1860,  l'étran- 
ger prenait  part  dans  ce  mouvement  pour  23  mil- 
nons  499,344  fr.,  et  il  yprcnd  part  aujourd'hui 
pour  49  millions  302,6'J7.  Ainiii  ce  n'est  pas  au 
profit  de  la  France  qu'on  vient  dous  dire  :  Au- 
torisex-nous  à  émettre  14  millions  de  billets  non 
remboDrsablesJ 

Maii,  dit-on,  il  y  a  un  intérêt  monétaire! 
Vous  avez  suspendn  le  payement  des  billets  de 
laBanqne  deFance  et  voos  l'avez  autorisée  à 
émettre  une  circulation  oui  s'élève  à  près  de 
3  milliards  !  A  cela  j'ai  répondu  qu'il  est  im- 
possible d'établir  la  moindre  analogie  entre  la 
Banque  de  France  où  le  Tré^^or  pnise  toutes  les 
fois  que  llntérét  public  l'exige,  et  la  banque 
d'Algérie  qui  n'a  pas  à  satisfaire  à  cette  lourde 
obligation.  • 

D'^lleurs  la  question  monétaire  ce  n'est  pas 
d'anjourd'bui  qu'elle  est  née.  On  y  a  satisfait 
lorsqu'on  vous  a  autorisés  à  porter  vntre  circula- 
tion de  18  à  34  millions,  puis  de  24  millions  i 
34;  vous  avez  traversé  cet.e  crise  monétaire. 

Aujourd'hui,  grice  à  DÎeu,  l'or  est  revenu 
an  pair;  et  c'est  aujourd'hui  que  tous  venez 
invoquer  la  crise  monétaire  qui  a  cessé  pour 
nous  et  qui  n'a  pas  dû  exister  pour  l'Al- 
gérie. 

U.  Lacet.  Et  la  crise  commerciale  F 

H.  Clapier.  Ainsi,  messieurs,  point  de  crise 
monétaire!  Je  sais  qu'il  pourra  y  en  avoir  une 
antre  en  Algérie;  j'en  parlerai  tout  à  l'heure. 
Mais  enGn,  point  de  crise  monétaire.  C'est  un 
préteste  vain  qu'on  veut  invoquer. 

Hais  on  dit:  Il  y  a  là  crise  commerciale;  elle 
est  urgente;  il  faut  v  pourvoir;  on  ne  peut  ren- 
voyer, même  jusqu'à  demain  I 

Eh  bien,  cette  crise  existe  :  quelles  en  sont 
les  causes  ?  c'est  ce  que  j'ai  le  devoir  d'eiamî* 
aer. 

Pltttieurs  mènera.  Nous  ne  sommes  plus  on 
lombre! 

D'autres  ttumbru.  Bi  I  si  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

Jf .  Clapier.  J'ai  encore  des  choses  très-im- 
>onante«  &  vous  dire  ;  mais  l'Assemblée  n'est 
)tai  en  nombre. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  demain;  car  il 
audra  qu'on  me  réplique,  et  cela  ne  vous  a  ven- 
drait en  rien.  (A  demain!  à  demain!) 

M.  le  prèaident.  Nous  allons  remettre  la 
liscnssion  à   demain.   (Oui!  oui!   —  Non! 

M.  Paal  Baaaon.  Nous  ne  sommes  plue  en 

lombre.  Je  demande  formellement  qoe  la  dis- 

lussion  soit  remise  ù  demain.  Il  s'agit  d'une 

oi  très-importante. 

Un  iiumbre.  Aux  voix  !  aux  voix  i 

K.  le  président.  Ce  n'est  pas  sérieusement 

}ae  l'on  dit  ;  ■  Aux  voix  I  >,  lorsqu'il  e^^t  évi< 
ent  aae  rien  ne  peut  être  mis  en  délibération 
lana  l'état  oii  se  trouve  l'Assemblée  quant  au 


nombre  des  membres  présents.  Les  lois  sont 
doi  choses  sérieuses. 

Un  membre  à  droite.  On  l'oublie  trop  souvent! 

U.  le  prAeldent.  Seulement,  il  y  aurait  une 
moralité  à  tirer  de  ceci,  «'est'que,  quand  on 
veut  à  la  fin  d'une  séance  entamer  la  déUbé- 
ration  d'une  loi  comme  celle-ci,  on  devrait  res- 
ter en  place.  (Très  bien  I)  Or,  à  peine  la  discus- 
sion de  M.  Clapier,  —discussion  très-sérieuse, 
trés-étudiée  et  qui  méritait  d'être  entendus... 
(Oui!  ouil),  —  a-t-e!le  été  entamée,  que  les 
bsncs  Fe  sont  dégarnis.  (C'est  vrai!) 

La  coDtinuaiiun  de  cette  délibération  prendra 
demain  un  certain  temps  au  préjudice  des  bud- 
gets. On  aurait  pu  ne  pas  h  commencer  ce  soir, 
puisqu'un  ne  voulait  pis  la  finir.  (C'est  juste!) 

(La  plupart  des  membres  restés  en  séance  se 
lèvent  et  s'apprêtent  à  se  retirer  ) 

U.  le  président.  La  délibération  est  conti- 
nuée à  demain. 

La  parole  est  à  H.  le  ministre  de  l'intérieur 
pour  le  dépût  d'un  projet  de  loi. 

U.  Victor  Lefranc,  min.jire  de  ^intérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'As- 
semblée un  projet  de  lui  tendant  à  autoriser  la 
ville  de  Saint-Etienne  à  contracter  un  em- 
prunt, 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  EerU  im- 

!>rimë  et  renvoyé  à  la  commission  des  intérêts 
ocaux. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 

A  une  heure,  réunion  dans  les  bureaux  : 
Nomination  d'une  comiiiission  pour  l'exa- 
men du  projet  de  loi  déposé  dans  le  cours  de 
la  séance  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
et  qui  a  pour  objet  de  reporter  au  8  avril  l'ou- 
verture de  la  session  de  ceux  des  conseils 
généraux  qui  devaient  se  réunir  antérieure- 
ment a  cette  date  ; 

Nomination  d'une  commission  chargée  de 
l'examen  de  la  proposition  de  M.    Naquet  et 

Ïlusieurs  autres,  tendante  ce  qu'il  soit  nommé 
ans  l'Assemblée  nationale  une  commission  de 
quinze  membres  pour  étudier  la  révision  géné- 
rale de  1k  législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui 
concerne  l'enseignement  et  l'exercice  de  la 
médecine  et  de  la  pharmacie  ; 

Nomination  d'une  commission  pour  l'examen 
de  la  proposition  de  M.  de  Lamberterie  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  qui  a  pour  objet  ds 
mettre  en  adjudication  les  bureaux  de  tabac. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  d'un  projet  de  loi  qui  autorise  la 
ville  de  Fécamp  a  percevoir  une  surtaxe  à 
l'octroi  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

U  n'y  a  pas  d'opposition?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  liié. 

(La  séance  est  levée  à  six  hoares.) 
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stationnaîro...  (Interruptions);  que,  du  moins, 
il  ne  s^est  développé  que  dans  de  faibles  pro- 
portions, et  gue,en  outre,  il  ne  s'est  pas  déve- 
loppé au  pront  de  la  France,  mais  au  profit  do 
PeiraDger. 

M.  liucet.  C'est  l'Algérie  qui  a  fait  la  pros- 
périté de  Marseille  ! 

M.  Clapier.  Je  vous  remercie  de  me  ravoir 
appris. 

Je  vous  dirai  comment  les  opérations  de 
banque,  de  crédit,  de  papier,  —  fo  le  sais  au- 
jourd'hui, j'ai  fini  par  pénétrer  ce  mystère,  — 
vont  toujours  en  se  développant,  tandis  que  les 
opérations  commerciales  restent  stationnaires, 
et  je  vous  demanderai  ensuite  s'il  est  utile, 
s'il  est  opportun  de  seconder  le  progrès  de 
l'Algérie  dans  cette  voie  fatale. 

C^st  sur  ce  point  que  je  désirais  vous  pré- 
senter quelques  observations. 

Maintenant,  en  principe  général,  le  cours 
forcé  est  une  mauvaise  chose,  et  voici  pour- 
quoi :  c'est  une  violation  formelle  des  engage- 
ments. 

Une  banque  privée  émet  un  billet  et  promel 
de  le  rembourser  à  vue;  le  jour  où  elle  ne 
rembourse  pas,  elle  manque  à  ses  engagements. 
(Assentiment.) 

Je  conçois  que  cela  peut  être  justifié  en  pré- 
sence d'une  grande  nécessité  publique,  lorsque 
la  banque  à  laquelle  on  accorde  cette  faculté 
n'est  plus  seulement  une  banque  commerciale, 
un  établissement  privé,  mais  un  établissement 

Sublic  sur  lequel  repose  et  pivote  tout  le  crédit 
u  pays.  Mais  quand  cette  banque  conserve 
son  caractère  d'établissement  privé  et  commer- 
cial, en  principe,  on  ne  peut  pas  Tautoriser  à  ne 
Sas  payer  ses  billets;  elle  est  dans  la  situation 
'un  commerçant  ordinaire,  elle  doit  satisfaire 
à  ses  obligations  quand  il  n'y  a  pas  une  raison 
d'Etat  qui  l'en  dispense.  En  second  lieu,  l'é- 
mission de  billets  à  cours  forcé  engage  la  res- 
ponsabilité de  l'Etat  :  ne  perdez  pas  ceci  de  vue, 
toutes  les  facultés  que  vous  donnerez  à  la 
Banque  d'Algérie  de  ne  pas  payer  ses  billets  à 
vue,  vous  en  êtes  responsables  ;  c'est  votre  si- 

§  nature  qui  est  en  jeu,  c'est  un  aval  qu'on  vous 
emande  pour  les  billets  à  émettre. 

En  effet,  supposez  que  la  Banque  -d'Algérie 
ne  remplisse  pas  ses  engagements  et  que  moi, 
porteur  de  ses  billets ,  je  vienne  vous  dire  : 
J'avais  un  engagement  de  cett€  banque,  et 
c'est  vous  qui  rautorisez  à  ne  pas  le  tenir, 
vous  êtes  responsables  I  Je  dirai  plus  :  vous 
m'avez  forcé  a  recevoir  ses  billets  devenus, 
de  par  votre  autorité  souveraine,  une  monnaie 
légale,  c'est  à  vous  à  me  les  rembourser  I 

Dans  Taflairodu  Mexique,  par  cela  seul  que 
vous  aviez  autorisé  nos  receveurs  généraux  à 
recevoir  les  souscriptions  de  cette  opération, 
vous  avez  cru  votre  responsabilité  engagée.  Et 
vous  ne  seriez  pas  engagés  vis-à-vis  des  por- 
teurs de  billets  Œune  banque  à  qui  vous  auriez 
accorde  le  cours  forcé  et  qui  viendraient  vous 
dire  :  C'est  de  la  monnaie  !  Il  n'y  a  de  monnaie 
que  ce  qui  est  à  l'effigie  du  souverain.  Que  ÏE- 
tat  me  rembourse  puisqu'il  s'est  engagé.  G^lane 
fait  pas  de  difficulté.  C'est  un  aval  qu'on  vient 
vous  demander,  une  garantie  sous  la  resp(»nsa- 
bilité  du  Trésor.   (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Eh  bien  !  c'est  là  une  chose  excessivement 
grave.  J'ajoute  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  sérieux 
et  de  plus  grave  que  l'émission  désordonnée 


d'une  banque  de  crédit.  Cela  a  deux  résultats. 
J'abrège  autant  que  possible...  (Parlez!  parlez!) 

D'abord,  une  émission  désordonnée  est  le 
précurseur  infaillible  d'une  crise  commer- 
ciale; toutes  les  crises  commerciales  des  Etats- 
Unis  et  de  l'Angleterre  ont  eu  lieu  par  traite 
d'émissions  désordonnées  de  leurs  banques 
locales. 

Ce  n'est  pas  tout  :  rémission  désordonnée 
a  pour  résultat  inévitable  de  faire  perdre  au 
billet  de  banque  une  partie  de  sa  valeur.  Le 
billet  de  banque  ne  peut  être  émis  indéfini- 
ment ;  il  ne  suffit  pas  d'une  décision  de  voqs, 
il  y  a  le  public  qui  est  là,  et  qui  voit  s*ii  doit  la 
ratifier  ou  non. 

Et  lorsque  ce  billet  a  été  émis  d'une  ma- 
nière excessive  et  au  delà  des  besoins  de  la 
circulation,  il  se  déprécie.  Lorsqu'une  bancfue 
paye  ses  billets  à  vue,  il  n'y  a  rien  à  craindre; 
lorsque  le  billet  de  banque  est  émis  en  quan- 
tité excessive,  il  revient  immédiatement  se 
faire  rembourser  ;  lorsque,  au  contraire  il  y  a 
cours  forcée  comme  il  ne  peut  pas  se  fairegnem- 
bourser,  il  se  déprécie,  il  perd  i,  2,  3,  4,  10 
p.  iûO.  Or,  vous  comprenez  combien  est  fa- 
tale pour  le  commerce  cette  dépréciation  de  la 
monnaie  courante.  En  effet,  comment  &ire  le 
commerce  avec  un  pays  qui  vous  paye  avec  une 
monnaie  ainsi  dépréciée,  dont  la  valeur  ne  sera 
pas  demain  la  même  qu'aujourd'hui  ?  Vous  ne 
savez  jamais  .comment  on  vous  payera.  8'expo- 
ser  à  une  dépréciation  du  billet  de  banque  par 
des  émissions  excessives  et  dont  on  ne  peut 
apprécier  la  portée,  c'est  s'exposer  à  tuer  le 
commerce  et  enlever  toute  espèce  do  sécorité 
aux^transactions. 

Voilà  pourquoi  Marseille,  que  l'Algérie  a 
formée,  a  un  grand  iniérêt  à  ne  pas  voir  ses 
relations  livrées  aux  fluctuations  et  au  vent  d'un 
crédit  mal  réglé,  et  c'est  pour  cela  que  j'insiste 
pour  qu'on  examine  avec  beaucoup  de  soin  s'il 
n'y  a  pas  de  péril  pour  le  commerce  à  dévelop- 
per outre  mesure  cette  émission  déjà  excessive. 
(A  demain  !  à  demain  !  —  Parlez  !  parles  I] 

Quels  sont  donc  les  motifs  sur  lesquels  l'Al- 
gérie se  fonde  pour  demander  cet  accroisse- 
ment de  monnaie  fiduciaire  ou,  pour  mieux 
dire,  pour  qu'on  mette  en  ses  mams  18  mil- 
lions de  monnaie  de  papier  dont  vous  êtes  ga- 
rants? Y  a-t-il  un  intérêt  public?  Pas  le  moui« 
dre.  Vous  n'avez  rien  à  demander  à  la  Banque 
d'AlgArie  pour  soutenir  votre  crédit  et  pour 
suffire  à  vos  dépenses  Une  nécessité  publique 
a  obligé  de  lui  aemandcr  à  un  moment  12  mil- 
lions. Le  Trésor  a  bien  compris  tout  co  qu'il  y 
avait  de  peu  dii2:no  dans  cette  situation;  il  a 
employé  ses  premières  économies  à  en  rem- 
bourser quatre  ;*  il  faut  espérer  que  le  jour  oe 
tardera  pas  oii  il  pourra  lui  rembourser  les  huit 
autres. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'intérêt  public. 

Y  a-t-il  un  intérêt  commercial  ?  Et  c'est  ici 

Sue  revient  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous 
ire  tout  à  l'heure.  Pour  qu'il  y  ait  un  intérêt 
commercial,  il  faudrait  que  depuis  1879,  et  de- 
puis quelque  temps  auparavant,  depuis  que 
cette  nécessité  d'augmenter  les  billets  de  ban- 

3ue  en  Algérie  s'estlmanifestée,  il  se  fût  pro- 
uit  un  mouvement  commercial  analogue,  car 
si  les  affaires  font  restées  les  mêmes,  pour- 
quoi serait-il  nécessaire  d'augpienter  votre  cir 
culation  fiduciaire  ? 
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(comle  de).  Ualartre.  Hslens.  Maleville  (mar- 
quis dé).  Malev'ille  (L^ouile).  Mak'zieui.  Mal- 
levergne.  M  arc -Du  frais  se.  Marcôre  (de).  Mar- 
chand. Hargaine.  Marmier  (<Iua  ds).  Uartel 
S  Pas-de-Calais).  Miirtenot.  Martin  (Cliorles). 
fartin  CHeari).  Marlin  dos  Palliùrea  (gtnërul). 
Mathieu (Ssane-et-Loiro).  Matliieu-Hodel  (Clia- 
renlf).  Mathieu  do  la  Roilorte  (comte).  Maure. 
Maurice.  Mayaud.  Maieau.  Mazerat.  Mazure 
(sâné^'al).  Ueaui  (vicomte  de).  Meluu  iconite 
de).      Héplain.     Mercier.     Herveiileui  «lu  Vi- 

Siaux.  Mestceau.  Michal-Ladîohâre.  Michel, 
illaud.         Mouicr.  Monliaret   d«  Kerjëgu. 

MoDueraye  (comte  de  la).  MoimeL  Monnot- 
Arbilleur.  Montoiftnao  (amiral  do).  Monieii. 
HoDtgoifler  (de).  Montiaur  (lo  marquis  de). 
Monirieoi.  Moreau  (Cùto-d'Or).  Moreau  (Ferdi- 
nand). Marel  (Juled).  Morin.  Mornay  (le  mar- 
Siis  de).  Mcrtemart  (le  marquis  de).  Morvan. 
oulÎD.  Mural  (le  comte  Joachîm),  Mural' 
Sistriôro. 

Naquet.  Nelien.  Noaillan  (la  comte  de). 
Noul-Parlïit. 

Ordinaire  fliB.    Osmoy  (d'). 

Pagès-DuporL  Parent.  Parigol.  Parlz  (le 
marcmis  dej.  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Paul- 
tre.  Pel1issier(le  géaéral].  Pollelao.  Peltereau- 
Villeneuve.  Pernolel.  Perret,  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de)  Peyral.  Phi- 
lippoleauK.  Piccoo.  l'in.  P  loger.  Pi  ou. 
Plœuc  {le  marquis  de).  Pompéry  (de).  Ponloi- 
Ponicarré  (lo  marquis  de).  Pory-Paj>y.  Pour- 
talés  (de)  Pouycr-Querliar.  Pradi6.  Pres- 
sensé  (de).    PrÉtavoine.     Prineeieau.     Puyber- 

"^Quin'el  (Edgar). 

Rainnoville  (de).  Rameau.  Rampon  [le  comla) 
Bampont  Raoul-Duval.  Ralhier.  Raudot. 
Bnvinel  (de).  Ht^musal  (t-aul  do).  Renaud 
^Félii).  Renaud  (Basscs-Py renées).  ResséRuler 
(comle  de)  Reverchoa.  Riant.  Ricard.  Ri- 
chard (Max).  Richier.  RtncqueBont  (de).  Rion- 
del.  Rlvaillos.  Rive  (Francisque).  Rivet.  Ro- 
bert (le  général).  Robert  (Léon).  Roberl  do 
Uassy.  Rodez-Bi;uavenl(leviconite  de).  Roger 
<duNord)  (lecomte).  Roger-Marvaise.  Rolland 
<Lot).  Rolland  (Charles)  (Saûno-et-Loire).  RoUin. 
Itoqiiemaurel  Saint-Ccrnin(le  colonel  de).  Rous- 
seau. Rouveure.  Rouvicr.  Roux  (Honoré). 
Boy  do  Loulay,    Rovs  (marquis  dos). 

ëacase.  Samcthorent  (do).  Sai n le nac  (vicomte 
•lo).  S'^int-Gurmain  (de).  Saint-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
<de).  Baisset  (amiral),  saisy  (Hervé  do).  Sal- 
neuve.  Salvaody  (de).  Salvv.  Sansas.  Sarrelte. 
Sauvage.  Sivarv.  Savoye.'  Schérer.  Scheurer- 
3£e3tner.  Schœlcher.  SeberL  !>égur  (comte  de). 
Seignobos.    Serpb  (Gusman)    Sers  (marquis  de). 


„-jy(ile). 

Taberlel.  Tailhand.  Taillerert.  Talhouisl 
(^marquis  de  ).  Talion.  Tami$ior.  ■  'l'ordicu. 
Taj-gel.  Tarleron(de}.  Tasain.  'ïenij) le  (général 
du).  Testelin.  Thomas  (docieur)»  Thurel. 
Tiersol.  Tirard.  Tocquevillo  (comte  de).  Tou- 
pet des  Vignes.    Trévoneuc  J'Ie)  (Gùtes-du_^Noril^. 

'^Z.S'i'lZ  '^-Z'-' 

Vaion  (dé).  Vandiof.  Vurroy.  VasiA 
(baron),  vaulchior  (de).  Vautrnin.  Vunlavon 
(de)  Veifte.  Vidal.  Viennoi.  Vilfeu.  Villaio. 
Vimal-Dessa  ignés.  Vinay.  Viogiain.  Vinols 
(baron  de).  Viox.  VUet,  Vogué  (marquis  de). 
■--     Vuillermoi. 


n'ont  pas  pris  padt  au  votb 

comme  élatU  retenus  à  la  commistion  du  budget  : 

MM.  Bénoist  d'Azy  (le  comte).  Bocher.  Bur- 
fot  Desoilligny.  Gouin.  Gmbal.  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Langlois.  Lastt^rie  (J.  de).  'La- 
vergrie  (Léonce  de).  Paasy.  Plichon.  Teisse- 
reno  de  Sort.    Vétillart. 


NOMT  p 


s  PABT  A 


VOTE  ! 


MM.  Audren  de  Kerdrel.  Aumalo  (le  duc  d'). 
Aurelle  de  Paladines  (général  d').  Blm  do  Hour- 
don.  Bouché.  Bieliy.  ■  BridJeu  (marquis  de). 
Brigode  (de).  Chavossieu.  Gissey  (général  de). 
Damplerre  (marquis  de).  Uolacroix.  Depeyre, 
Dulaure  (Jules).  Duponl  (Alfred).  dupuy. 
Plutard.  Ganault.  George.  Glas.  Groppo. 
Grévy  (Jules).  Groliior.  JalTré  (l'ahbé).  Lam- 
bert (Alexis).    Lanfrey.     Le  Flo  (giïnôral).    Lou- 


_._jt).  Potliu  au  (amiral).  Prax-Pari».  Quii 
(marquis  de).  Rcymond.  Ricol.  Retours  (des). 
Rouher.  Roussel.  Saint-Malo  (de).  SayO-éon). 
Simon  (Jules).  Théry.  .  Thiar*.  Toiain. 
Vitalis. 

ABSE.-4TB   PAU  C0N0É3  : 

MM.  Baraguon.  Bigot  Gfusîol  (duc  de).  Den- 
ferl  (le  colonel)  DusMUSSoy.  Gontaut-Biron  flo 
vicomte  de)    Gueidan.    Lnnel.    Leitoureio.    Li- 

Kiier.  Manglni.  Martull  (Charcute).  MeilelaU 
ajot.  Pâlotte.  Rambures  (île).  Ssint-Pierro 
(de)  (Calvados).  Steinhoil.  Tillancourt  (le). 
>VolawBltL 


ANNALEB  DE  L'ASSEUBLËE  NATIONALE 


SCRUTIN 

sur  te  pnyet  de  budgtt  du  ministère  des 
travavx  publics. 

Nombre  des  votants 654 

Us^oritâ  absolue 328 

Pour  l'ntloption '. .    654 

Contre  l'adoption 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


È  POUR  : 


HM^ALbadie  de  Barrau  (comte  d').  '  Aboville 
(d').  Aciooqiie.  Adnm  (Pa  s-de-CIalaJa).  Adam 
(Edmond)  (Seioe).  Adnet.  Aigle  (le  cooite  de  1'). 
Ale;iaQdre(Cliarles).  Allemand.  Allenou.  Amat. 
Amy.  Ancel.  Ancolon:  Andelorre  (marquis 
d').  André  (Cbarentc).  Andrâ(Seine).  Âni^on- 
Dupéron.  Arago  (Emmanual).  Arbcl.  Arl'euil- 
[ires.  Arnaud  (ilt:  l'Ariége).  Arrazal,  Auber- 
jon(d').  Aubrj'.  Audilfretfasquier  (duc  d'). 
Auxoia  (d'V     Aymé  de  la  Chevreliere. 

Babin-Cnevaye.  Bagneui  (comte  de).  Balle- 
roy  (de).  Halsan.  Bambergar.  Barante  (baron 
do).  BarftScud.  Bardoui.  Baitlio  (Marcel). 
BarUiélemy-Saint-Hilaire.  Haslard  (le  comte 
Octave  de).  Bostid  (Raymond).  Baibie,  Bau- 
camu- Leroux.  Baze.  Beau.  Bcaussiro.  Beau- 
ïidé  (de).  Belcasiel  (de).  Benoit  (Meuse).  Be- 
noit ob  Buis.  Bcrenfrâr.  Bergondi.  iierlet.  Ber- 
mond  (de).  '  Bernard    (aiarles)    (Ain).    Bernard 

iUartin)  (Seiue).  Bernard -Dut  rei  t.  Berlauld. 
tesnard.  Besson  (Paul).  Beilimont.  Uéiliunc 
(le  cotatode).  Beulé.  Beurgoi  (le  comte  de). 
Bidard.  Dienvenile.  Billot  (le  général).  Billy. 
Blunc  (Louis).  Blavoyur.  Bloncourt.  Boduin. 
Bois-Boissel  (comte  de).  Boiase  Bompard.  Bo- 
nald  (viconito  de),  liondy  (comte  de).  Bonnet. 
Boieaii-Lojanadio  Boltard.  Bottiûau.  Bou- 
cau  (Albert).  Roucbet.  Bouille  (comlc  de). 
Bouisson,  BouUier  (Loire).  Uoullierdu.Bi-ancbe 
(Mayenne).  Bourgeois.  Boycr.  Boyaset.  Bo- 
lèrian.  Brabanl.  Brame  (JulogV  Breton 
(Paul).  Bretlos-Tburin  (comte  de).  B  ri  ce  (I  Ile- 
et-Vilaine.)  Brico  (Metirtiie).  Brillier.  Brisaun 
(Henri)  (Beiuo).  Broot.  Broglîo  (duo  de). 
Brousïies.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (comte  de).  Buéo. 
Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (8eine-Infé- 
rieure'i.    Busson -Du viviers. 

Calllaux.  Calemard  do  La  Fayette.  Caltct. 
Caïayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Uarzac. 
(ïerion.  Carnol  père.  Carnot  (SadiJ.  Carquet. 
Carrê-Kérisouët.     C^rron  (le  colonel).     Casimir 

'  Perler.  Castellano  (le  marquis  de).  Casteinau. 
Caienove  dePradine  (de).  Cazot,  Cézanne. 
(^labaud-Latour  (de).  Cliabaud-Latour  (le  gé- 
néral baron  de).  Chabrol  (de)  Chabron  (le  gé- 
nérai de).  Chadois  (lu  colonel  de).  Ghsllemel- 
Lacour  Chamaillard  (du).  Cliambrun  (comte 
de).  Chnmpagny  (vicomtij  Henri  de).  Champ- 
vallicr  (de).  Cliangamior  (le  général).  Chanzy 
(le  général).  Cbaper.  Chardon.  Chareton  (le 
général).  Charrtyron.  Charton.  Chasseloup- 
Laubat  (le  marquis  de),  Cliatelio.  Chaudordy 
(comte  do).  Chaiirand  (baron),  Cheguillaume. 
Cher  pin,  Chesnelong,  Chevandiur.  Chai  seul 
(Horace  de).  Chrisloi>h)e.  Cintré  (comte  de). 
Clapier,  Claude  (Meurihe).  Claude  (Vosges), 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (do).  Cochery, 
Colas,  Colombet(de).  Combarieu  fdo).  Combler. 
Coniaul.  Corbon.  Carcelle(dH).  (iordier.  Corne, 
Cornulier-LuciniÈTO  (lo  comte  de),  Costa  de 
Beauregard  (mar(|uia  de).    Coite.     Coltin  (Paul). 

.  Courbet- Pou  lard.  Courcelle.  Crespin.  Cumonl 
(le  vicomte  Arthur  de),    Gunît, 

Dagueoel,  Daguilhou-Laselve.  Dahircl. 
Baron.  Daru  (le  comte).  Daumas.  Dauphinot 
Dauseel.    Decozes  (le  baron).     Uecaxoa  (le  duc). 


Delacour.    DbIbvui.    Delîlle.    Delord.    Delorme, 

Do!  pi  t.  Delsol.  Denormandia.  Bepassa  Oe»- 
bdssayns  do  Ricbomont  (comte).  Dallions 
Descat.  Deschange.  Desjardins.  DesUwnx 
Bezanneau,  Diosbach  (comie  de),  Dieti-Honio. 
Doropierre  d'Homoy  (amiral  de).  DorA-Gisalhi. 
Dorian.  .  Douai.  Doubet  (comte  de).  '  ilréo. 
DrouiD.  Dubois.  Duboys-Fresney  {général).  Du 
Breuil  de  Saint-Germain.  Ducarre.  Ducliai- 
faull.  Dunhiite!  (comtel.  Duclerc.  Ducouz. 
Ducrot  (général),  Bucuing.  Uutiaur  (Xavier). 
Dufay.  Durour,  Durournel,  Damarnay.  Dumon. 
Dupanloun  (évé<|ue  d'Orléans).  Duparc  Dnpin 
(Féliï).  Du  Portail.  Djpuy.  Durfort  de  Givras 
(comte  rie).    Durieu.    Duvergier  de  Uaurnnne. 

Ernoul,  Escarguel,  Esciiasseriaux  (baron) 
Esquiros.    Eymard  du  Vornay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  fdel 
Feray.  Fernier.  Ferrouilial,  Ferw  (Jures). 
Flaghac  (baron  de),  Flaud.  Fleuriol  (de).  Ptj«- 
SaiBto-Harie.  Follict.  Fontaino  (de)  Fonuu 
{vicomle  de).  Fouberl,  Fouler  do  Belingna 
(conite),  Fouquel.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fournier  (Henri).  Fourtoutde).  Francliaii 
(marquis  de).  Fra:s3ine[.  Frébault  (général), 
Fresneau, 

Gaitly.  Gatlicher.  Gatloni  d'Istria.  Gambntta. 
Ganivet.  Gaslonde.  Gasselln  de  Presnay.  Oa- 
lien-AmoulL  Gnudy.  Gaulihier  da  RamiUr- 
Gaulthter  de  Vaucenay.  Gavardie  (de)  Gavini. 
Gayot.  Gent.  Germain.  Germoniàre.  Gévelotr 
Oition  (Pauliu).  Ginoux  de  FermoQ  Qo  comte). 
Giraud  (Albert).  Girnrd  (Cyprien)  GobiM. 
Godet  do  la  Itiboiillor.e.  Godin.  Goulard  (da). 
Gouvello  (de),  Gouvion  Bainl-Cyr  (la  mafqnis 
do).  Grammont  (le  marquis  de).  GrandpioiTA. 
Grande.  Grasset  (de).  Grévy  (Albert).  Grivart. 
Guicbard.  Guiche  (le  marquis  de  la)  Guilla- 
maut  [le  général),  uulnarif,  Guinol.  Guiraud 
(di>),    Cuiler. 

Hacntjens.  Hamillc  (Viclorl.  Harcourt  Qo 
comte  d  ),  Harcourt  ;Ii>  duc  d').  llaussonviUe 
(|.i  vicomlo  d).  Heirieia,  Hespel  (le  comta  i% 
lièvre.  Uoussard.  Hulin.  HumberL  Bnon  do 
Penanste;". 

Jacquoj.  Jammo.  Janzé  (te  baron  de).  Jau- 
bert  (te  comte),  Jaurès  (l'amiral).  Javal.  Joc- 
teur-M  outra  si  er.  Jolm^ton,  Joigneaux.  Joia- 
ville  (lu  prince  de).  Jordan,  JouberL  /ouin. 
Jotirdan.  Joumault,  Journu.  Jouvencel  (de). 
Jouvenul  (le  baron  de).  Jozon.  Juignd  (le 
comte  de)    Juigné  (le  marquis  de)    JuUïen. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  de)  Kergortav 
(le  comte  del,  Kéridec  (de)  Kermenguy  (le  vi- 
comte de)    Kalb-Bernard,    Kranlz. 

La  Bajsetiârc  (de).  Labélonya.  Labitla.  La 
Borderic  (dp.).  La  Bouillerio  (de).  LaboulaTS. 
Lacavo-Laplagne.  La  Gaza  (Louis),  LacomDa 
(il«).  Lucrctelle  (Henri  de)  Lafavette  (Oscar 
de).  Lallizo.  Lnlon  d-:  Fongaufier.  Laget.  La- 
Krange(lo  baron  A,  de)  Lallié,  Lamberlene 
(de).  i.amy,  I^a  Pervanchère  (do)  Laprado 
(de).  Larcv  (le  liaron  de).  Larsaataye  (de).  Ka 
Roclie-Avnion  (le  marquis  de).  LaRocheroacauld 
(duc  de  Bisaccia),  l..a  Rochejaqueleîn  (le  mar- 
quis d(>)  La  nochctte  (de),  La  RocbetholoB 
(comte  <le).  La  Roncière  Le  Noiiry  (vice-amînl 
baron  de).  Larrieu.  Loservo,  La  Sicoiiëre  (da^ 
La'sus(baronde).  Laurenceauf baron)  Laurent' 
Pichat  laurier.  Leba^  Lcblond.  Leboar- 
g.?ola,  L'Kbralv,  Lehreton.  Locamus,  LeCba- 
tolain.  i.efObuVe,  Lofèvre  (Henri)  LeKvre- 
"■    itftlis  (Eure-et-Loir).       Lerévre-Poritalis  (8ei- 


-el-Oisu).  Lefranc  (Pinrre),  Lefranc  fViolor.ï 
i.e  G^ill-Lasalle.  Leggo  (comte  de).  Lcgrand 
(Arthur)      Le  Lasseux.     I.enoel  (Emile)      LAoB 


Lepouié. 
(Emiloi.     Le  lioynr.     Lespérut  (baroa). 
isso.     Lestapis  (de),     Lévéque.     Leveit. 
Lherminicr.     Limanac  (de)    (Tarn-et-OaroiiDèV 
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SOMMAIRE.  —  Congé.  =  Adoption  du'projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  \ill6  de  Fécamp 
(Seine-Inférieure)  à  percevoir  une  surtaxe  à  Toctroi  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  =: 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  de  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'autoriser  les 
conseils  municipaux  de  Melun  (Seine-et-Marne)  et  dTvetot  (Seine-Inférieure)  à  établir  une  surtaxe 
d* octroi  sur  les  boissons.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  élever  do  34  à  48  mil- 
lions la  limite  maximum  de  l'émission  de  la  Banque  d'Algérie.  Article  unique.  Amendement  de 
M.  Clapier  :  MM.  Clapier,  Lucet,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article  unique. 
-—  Article  additionnel  présenté  par  M.  Wamier  :  M.  Warnier.  Adoption.  —  Adoption  de  Tcnsemble 
du  projet.  =:  Dépôt,  par  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  au  nom  de  la  commission  du  budget  :  —  1'  du 
mpport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit  de  25  millions 
de  flrancs  pour  frais  d'entretien  des  troupes  allemandes  d'occupation  ;  ->  2'  du  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  de  8  millons  de  francs,  pour  répara- 
tion et  fabrication  d'armes  de  guerre  et  de  munitions.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  fabriques  de  liqueurs  :  M.  Leurent,  rapporteur.  Articles  3  et  4  additionnels,  présentés 
par  MM.  Roussel  et  autres  :  MM.  Roussel,  Oucarre.  Rejet  de  l'article  3  et  adoption  do  l'article  4.  — 
Article  3  nouveau  présenté  par  la  commission.  Adoption.  ~  Disposition  additionnelle  à  l'article  3 
nouveau  :  MM.  le  rapporteur,  Léon  Say.  Adoption.  —  Article?  :  MM.  le  rapporteur,  Ducarre.  — 
Article  9  :  M.  Ganive t.  Adoption  de  l'article  modifié.— Article  10.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  pro- 
jet. =  Dépôt,  par  M.  de  La  Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  perception  des  impôts  existants  pour  le  reste  de  l'année  1872.  =  Suite  de  la  dis- 
cussion des  projets  de  lois  de  finances  pour- 1872.  Ministère  de  la  marine  :  MM.  le  comte  de 
Tocqueville,  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noun|J|- ministre  de  la  marine,  Raudot. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 
M.  le  marquis  Costa  de  Beanregard, 

Vun  des  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 

Un  congé  de  quatre  jours  est  accordé  d'ur- 
gence à  M.  le  général  Trochu  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Fécamp  à  percevoir  une  surtaxe 
à  l'octroi  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles. 

c  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1881  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
Poctroi  de  la  ville  de  Fécamp,  département 
de  la  Beine-Inférieure,  une  surtaxe  de  soixante 
centimes  (0,60),  par  hectolitre  de  vins,  en  cer- 
des  et  en  bouteilles. 

«Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 


principal  de  1  fr.  40  par  hectolitre  actuellement 
autorisé  audit  octroi.  • 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  ramiral  Pothnau,  ministre  de  la  nia- 
rine  et  des  colonies.  J'ai  l'hdhneur  de  déooser 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  M.  le 
ministre  des  finances,  deui  projets  de  lois  ayant 

Sour  but  d'autoriser  les  conseils  municipaux 
e  Melun  (Seine-et-Marne)  et  d'Yvetot  (Seine- 
Inférieure),  à  établir  une  surtaxe  d'octroi  sur 
les  boissons. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  34  à 
48  millions  la  limite  maximun  de  rémission  de 
la  Banque  d'Algérie. 

La  parole  est  à  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  j'ai  essayé  dans  la 
séance  d'hier,  de  vous  faire  connaître  la  situa- 
tion de  la  Banque  d'Algérie;  je  vous  ai  dit  que, 
fondée  au  capital  de  3  millions,  elle  ne  pouvait 
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SOMMAIRE.  —  Congé.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  \ille  de  Fécamp 
(Seine-Inférieure)  à  percevoir  une  surtaxe  à  Toctroi  sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles.  =: 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  flnances,  de  deux  projets  de  lois  ayant  pour  objet  d'autoriser  les 
conseils  municipaux  do  Melun  (Seine-et-Marne)  et  d'Yvetot  (Seine-Inférieuro)  &  établir  une  surtaxe 
d* octroi  sur  les  boissons.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  34  à  48  mil- 
lions la  limite  maximum  de  l'émission  de  la  Banque  d'Algérie.  Article  unique.  Amendement  de 
M.  Clapier  :  MM.  Clapier,  Lucet,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  de  l'article  unique. 
—  Article  additionnel  présenté  par  M.  Wamier  :  M.  Warnier.  Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble 
da  projet,  ss  Dépôt,  par  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  au  nom  de  la  commission  du  budget  :  —  1*  du 
Apport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  guerre,  un  crédit  de  25  millions 
de  fVancs  pour  frais  d'entretien  des  troupes  allemandes  d'occupation  ;  ~  2*  du  rapport  sur  le  projet 
de  loi  portant  ouverture  au  ministre  de  la  guerre,  d'un  crédit  de  8  millons  de  francs,  pour  répara- 
tion et  fabrication  d'armes  de  guerre  et  de  munitions.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
concernant  les  fabriques  de  liqueurs  :  M.  Leurent,  rapporteur.  Articles  3  et  4  additionnels,  présentés 
par  MM.  Roussel  et  autres  :  MM.  Roussel,  Ducarre.  Rejet  de  l'article  3  et  adoption  de  l'article  4.  — 
Article  3  nouveau  présenté  par  la  commission.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle  à  l'article  3 
nouveau  :  MM.  le  rapporteur,  Léon  Say.  Adoption.  ~  Article?  :  MM.  le  rapporteur,  Ducarre.  — 
Article  9  :  M.  Ganivet.  Adoption  de  l'article  modifié.— Article  10.  —  Adoption  de  l'ensemble  du  pro- 
jet =  Dépôt,  par  M.  de  La  Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  d'un  rapport  ayant  pour 
objet  d'autoriser  la  perception  des  impôts  existants  pour  le  reste  de  l'année  1872.  =  Suite  de  la  dis- 
cussion des  projets  de  lois  de  finances  pour  1872.  Ministère  de  la  marine  :  MM.  le  comte  de 
Tocqueville,  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Nounc^i  ministre  de  la  marine,  Raudot. 
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La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  un 
quart. 
M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 

Tun  dei  secrétaires,  donne  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 
Le  procès-verbal  est  adopté. 

Un  congé  de  quatre  jours  est  accordé  d'ur- 
gence à  M.  le  général  Trochu  pour  affaires  per- 
sonnelles. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Fécamp  à  percevoir  une  surtaxe 
à  l'octroi  sur  les  vins  en  cordes  et  en  bou- 
teilles. 

c  Article  unique,  —  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé- 
eembre  1881  inclusivement,  il  sera  perçu  à 
roctroi  de  la  ville  de  Fécamp,  département 
de  la  Seine-Inférieure,  une  surtaxe  de  soixante 
centimes  (0,60),  par  hectolitre  de  vins,  en  cor- 
des et  en  bouteilles. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 


principal  de  1  fr.  40  par  hectolitre  actuellement 
autorisé  audit  octroi.  > 

(L'article  unique  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
voix  et  adopté.) 

M.  l'amiral  Pothnan,  minisire  de  la  nia' 
rine  et  des  colonies.  J'ai  l'holtineur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  M.  le 
ministre  des  finances,  deux  projets  de  lois  ayant 

Sour  but  d'autoriser  les  conseils  municipaux 
e  Melun  (Seine-et-Marne)  et  d'Yvetot  (Seine- 
Inférieure),  à  établir  une  surtaxe  d'octroi  sur 
les  boissons. 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion des  intérêts  locaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  tendant  à  élever  de  34  à 
48  millions  la  limite  maxlmun  de  l'émission  de 
la  Banque  d'Algérie. 

La  parole  est  à  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  j'ai  essayé  dans  la 
séance  d'hier,  de  vous  faire  connaître  la  situa- 
tion de  la  Banque  d'Algérie  ;  je  vous  ai  dit  que, 
fondée  au  capital  de  3  millions,  eUtiie  pouvait 
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pas  si  pressés  en  matière  de  crédits;  soyez 
prudents  ei  adoptez  la  restriction  que  je  vous 
propose. 

Mon  amendement  a  deux  autres  objets  bien 
simples.  (Assez!  assez  1)  Il  fau^  bien  que  je 
justifie  cette  partie  de  mon  amendement;  je 
n'ai  plus,  d'anleurs,  que  deux  mots  à  dire. 
(Parlez  1  pariez!) 

La  Banque  d'Algérie  nous  annonce  qu'elle  a 
émis  les  5  millions  qui  forment  la  dernière 
partie  de  son  capital.  Je  le  crois  ;  cependant, 
je  trouve  dans  le  rapport  que  cette  émission 
n'a  pas  eu  lieu,  et  je  demande  qu'une  partie 
des  facilités  que  vous  lui  accordez  soit  subor- 
donnée au  versement  de  ce  capital...  (Très- 
bien!  sur  divers  bancs.),  c'est-à-iire  que  la 
Banque  de  l'Algérie  puisse  actuellement  émet- 
tre jusqu'à  38  millions  de  nouveaux  billets,  et 
que  ce  ne  soit  qu'après  que  son  capital  aura  été 
versé  intégralement,  non  pas  parles  promesses, 
non  pas  par  des  illusion^,  mais  par  des  réalités, 
qu'elle  puisse  aller  jusqu'à  44  millions.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

C'est  une  question  de  prudence,  et  je  dirai 
de  dignité.  Je  demande,  enGn.  que  lorsque  le 
Gouvernement  lui  aura  remboursé  les  8  mil- 
lions qji'il  lui  doit,  la  Banque  emploie  ces 
8  millions  à  éteindre  d'autant  sa  circulation. 

La  situation  n'en  sera  pas  altérée;  la  Banque 
aura  8  millions  de  billets  de  moins  en  circula- 
lion;  mais  elle  aura  8  millons  de  plus  dans  sa 
caisse  et  sa  position  sera  la  même;  elle  sera 
même  meilleure. 

Voilà  les  trois  chefs  de  mon  amendement, 
qui  je  crois,  sont  l'expression  de  la  prudence 
la  plus  vulgaire.  J'en  demande  l'adopiion  à 
TAssemblée.  et  j'ai  la  conviction  qu'en  les 
proposant  j'ai  fait  acte  de  partisan  très-dé- 
voué de  la  prospérité  de  notre  colonie.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Lucet,  rapporkur.  Messieurs,  j'étais 
loin  de  m'attendre  au  réquisitoire  (jue4'honora- 
ble  M.  Clapier,  député  de  Marseille,  vient  de . 
fulminer  contre  la  Banque  du  l'Algérie  et  con- 
tre l'Algérie  elle-même,  et  j'ai  peme  à  m'ex- 
pliquer  quel  mobile  le  fait  agir  dans  cette  cir- 
constance. . .  (Interruptions  et  réclamations  à 
droite.) 

Laissez-moi  expliquer  ma  pensée. 

Je  suis  persuadé  que  M.  Clapier  est  de 
bonne  foi...  (Nouvelles  interruptions),  de  très- 
bonne  toi.  Cependant  en  présence  des  erreurs 
de  fait  et  d'appréciation  qu'il  a  commises,  je 
ne  puis  m'enipôcher  de  faire  entendre  une  ré- 
futation rapide  et  de  df'clarer.  —  parce  que 
c'est  ma  pensée,  —  que  ces  apprt'ciations  sont 
fausses  et  que  quelle  aue  soit  la  bonne  foi  de 
mon  contradicteur...  (Humeurs.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  parlementaire  ! 
le  rapporteur.  Dieu  me  préserve  de 


rien  dire  qui  puisse  blesser  Thonorable  M.  Cla- 
pier ;  il  sait  combien  j'ai  de  déférence  pour  lui 
et  pour  son  caractère. 

M.  Clapier.  Vous  m'en  donnez  la  preuve  ! 
(Ou  rit.) 

le  rapporteur.  Seulement  je  dois  ex- 


primer ici  la   surprise    que  j'ai  éprouvée  en 
voyant  se  produire  ,  d'une  façon  si  imprévue, 
le  discours  que  vous  venez  d'entendre. 
M.  Clapier  fait  partie  de  la  commission  nom- 
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mée  par  l'Assemblée  ;  cette  commission  a 
même  l'honneur  d'être  présidée  pir  lui.  Lors- 
que le  rapport,  qui  est  soumis  à  votre  délibé- 
ration, lui  a  été  lu,  il  n*a  fait  sur  ce  rapport 
absolument  aucune  observation.  S'il  avait  alors 
fait  entendre  les  récriminations  qu'il  apporte 
aujourd'hui  dans  cette  discussion,  peut-être  se- 
rions-nous parvenus,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, à  1  éclairer  et  à  faire  disparaître  ses 
doutes. 

Cela  dit,  messieurs,  je  vais  examiner  succes- 
sivement et  très-rapidement  les  arguments  de 
M.  Clapier. 

D'abord,  je  dois  vous  dire  que,  dans  la  série 
de  ses  énonciations  sur  les  actes  qui  ont  prési- 
dé à  la  constitution  et  au  développement  de  la 
Banque  de  l'Algérie,  il  a  commis,  hier  surtout, 
des  erreurs  de  fait  au'il  a  réparées  lui-même 
aujourd'hui,  d'après  1  avertissement  que  j'ai  cru 
devoir  lui  donner.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  ne 
veux  attacher  absolument  aucune  importance  à 
ces.erreurs;  c'est  sur  les  appréciations  surtout 
que  doit  porter  ma  critique. 

Que  dit  M.  Clapier? 

11  dit  que  la  Banque  de  l'Algérie  a  besoin  de 
subir  un  frein  dans  l'émission  de  ses  billets  et 
dans  ses  opérations  d'escompte  ;  sans  quoi,  ses 
imprudences  pourraient  la  conduire  à  la 
ruine. 

Si  l'on  suit  avec  attention  les  opérations 
successives  auxquelles  s'est  livrée  la  Banque 
d'Algérie  depuis  vingt  ans,  époque  à  laquelle 
remonte  sa  création,  on  constate  une  augmen- 
tation graduellement  progressive,  toujours  en 
harmone  avec  l'accroissement  des  affaires 
commerciales  et  industrielles  du  pays. 

Eh  bien^  messieurs,  le  12  août  1870,  alors 
que  l'Assemblée  législative  rendit  une  loi  ac- 
cordant le  cours  forcé  aux  billets  de  la  Banque 
de  France,  le  Gouvernement  se 'crut  obligé  de 
prendre  la  môme  mesure  en  faveur  de  la  Ban- 
que de  l'Algérie. 

Et  pourauoi?  Parce  qu'il  comprit  que  la 
proximité  ae  l'Algérie  et  de  la  France,  la  mul- 
tiplicité des  rapports  commerciaux  établis  entre 
les  deux  pays  ne  permettaient  pas  d'admettre 
le  cours  forcé  dans  la  métropole  sans  l'admettre 
en  même  temps  en  Algérie,  sous  peine  de  voir 
tout  le  numéraire  disparaître  à  court  délai  des 
marchés  de  la  colonie,  et,  par  conséquent,  de 
la  placer  sous  le  coup  d'une  crise  monétaire 
extrêmement  grave.  Ces  mêmes  considérations 
peuvent  prévaloir  encore. 

Or,  de  ce  cours  forcé,  il  résulte  nécessairement 
que  l'émission  des  billets  de  la  Banque  a  dû 
s'accroître  dans  une  proportion  très-importante 
et  très-rapide,  car  le  cours  forcé,  c'est  l'émission 
forcée,  c'est  la  circulation  du  billet  fiduciaire 
poussée  jusqu'à  ses  dernières  limites  ;  et  voilà 
pourquoi,  à  diverses  époques,  là  Banque  de 
l'Algérie  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de  de- 
mander un  accroissement  dans  la  faculté  d'é- 
mission. Cet  accroiss3ment  avait  été  porté,  en 
Vf*rtu  d'une  loi  volée  d'urgence  par  le  Corps 
législatif  de  l'Empire,  le  3  septembre,  à  24  mil- 
lions. 

Les  24  millions  furent  bientôt  insuffisants  ; 
on  se  vit  forcé  de  demander  un  nouvel  accrois- 
sement de  la  circulation,  et  par  décret  du  gou- 
vernement de  Tours,  du  29  octobre  1870,  l'émis- 
sion fut  portée  à  34  millions. 

Mais  il  est  essentiel  de  faire  observer  à  l'As- 
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•emblée  que  cette  opération  entraîna,  de  la 
part  de  la  Banque  de  l'Algérie,  un  prêt  au  gou- 
vernement de  la  somme  de  12  millions,  et  cette 
opération  était  tout  en  faveur  du  Trésor,  et  non 
des  services  de  l'Algérie,  comme  on  a  semblé 
le  dire,  car  cette  somme  fut  presque  exclusive-» 
ment  dépensée  à  l'entretien  des  troupes  qui  se 
trouvaient  alors  en  Afrique. 

\oiIà  la  situation  de  la  Banque  au  mois  d'oc- 
tobre 1870. 

Elle  est  autorisée  à  atteindre  la  limite  do 
34  millions,  mais,  sur  cette  somme,  12  millions 
sont  immobilisés  au  proût  de  PElat.  Il  s'était 
donc  opéré,  par  le  fait  de  ce  décret,  dans  la 
circulation  du  gage  ii<luciaire,  une  diminution 
de  2  millions  au  détriment  des  escomptes.  Il 
arriva  alors  que,  les  échéances  étant  prorogées 
par  les  décrets  de  l'époque,  —  j'appelle  sur  ce 
point  plus  particulièrement  votre  attention,  — 
il  fallut,  pour  se  livrer  à  de  nouvelles  opéra- 
tions, à  mesure  que  les  besoins  du  commerce 
et  de  l'industrie  se  manifestaient,  il  fallut,  dis- 
je,  nécessairement  avoir  recours  à  une  plus 
grande  émission.  C'est  à  ce  moment  que  la 
crise  commença. 

Gomment  M.  Clapier,  avec  sa  grande  habi- 
tude des  at&ires,  a-t-il  pu  attribuer  au  mauvais 
choix  des  valeurs  présentées  à  Pescompte  ou  à 
un  crédit  inconsidéré,  la  gène  ou  la  crise  mo- 
mentanée dont  il  a  parlé?  Cette  crise,  je  le  ré- 
pète, était  particaliërement  due  aux  décrets  de 
prorogation  édictés  en  faveur  des  billets  en 
norteteuille.  Nous  arrivons  de  cette  façon  au 
29  octobre  1870.  Alors  la  Banque  d'Algérie  a 
continué  ses  opérations  de  la  façon  la  plus  ré- 
gulière, mais  la  proiogation  légale  persistant, 
il  est  arrivé  pour  cette  institution  de  crédit  ce 
qui  est  advenu  pour  la  Banque  de  France  :  il 
a  fallu  procédera  une  sorte  de  liquidation  pro- 
gressive. C'est  p()ur  cela  que,  dans  le  mois 
d'octobre  1871,  elle  a  dû  recourir  à  l'émission 
de  la  seconde  moitié  de  son  capital,  c'est-à- 
dire  à  l'appel  de  5  millions  do  francs. 

En  exécution  de  ses  statutit,  elle  s'adressa 
pour  cela  à  M.  le  mi< bistro  des  linances  et  de- 
manda, en  même  temps,  le  doublement  de  ses 
billets  fiduciaires. 

M.  le  ministre  s'empressa  do  donner  son 
acquiescement  ù  cette  mesuie;  seulement  il 
fit  observer  au  directeur  de  la  Banque  que 
Tautorisalion  demandée  devait  être  l'obiet 
d'une  loi  qui  serait  présentée  à  l' Assemblée 
après  la  prorogation.  Depuis  lors  les  verse- 
ments s'effectuent,  par  conséquent  les  colfres 
de  la  Banque  se  remplissent  di*  numéraire. 
Dans  ces  circonstances  aussi,  pressée  par  les 
événements,  la  Banque  d'Algérie  se  vit  forcée 
de  dépasser  de  quelques  centaines  de  mille 
francs  la  limite  d<^  34  mdlions  fixée  à  son  émis- 
sion, mais,  il  faut  lo  dire,  elle  est,  rentrées  le 
mois  suivant,  dans  rordre  normal  dos  choses. 
Par  conséquent,  jo  ne  crois  pas,  quoi  qu'on  en 
puisse  dire,  qu'il  y  aie  motif  à  un  blAme  bien 
sévère. 

Quoi  qu'il  en  soit,  vous  êtes  saisis  aujour- 
d'hui d'un  projet  de  loi  qui  a  pour  objet  de 
fixer  la  limite  d'émission  des  billets  de  la  Ban- 
que de  l'Algérie. 

Le  directeur  et  le  conseil  d'administration 
de  cet  établissement  avaient  pensé  que,  par  cela 
même  que  le  capital  était  doublé,  ils  pourraient 
obtenir  anssi  la  faculté  d'une  émission  double. 


M.  le  ministre  des  finances  a  pensé  qne 
cette  demande  était  exagérée  et  il  Va  réduite 
de  64  à  48  millions.  La  commission  nommée 


de  M.  Clapier... 
M.  Clapier.  Et  de  M.  Germain  I 
M.  le  rapporteur...  Et  de  M.  Germain  qui 
s'est  borné  à  demander  que  le  cours  {prcé  lût 
aboli  ;  mais  enfin  treize  membres,  pour  le  moins, 
sur  quinze  ont  été  d'avis  d'accorder  l'émission 
demandée  par  le  Gouvernement  en  faveur  delà 
banque  d'Algérie. 

Il  ne  m'appartient  pas  de  suivre  pas  à  pas 
notre  honorable  collègue  M.  Clapier  dans  les 
appréciations  qu'il  a  faites  et  dans  les  critiques 
qu'il  a  laissé  tomber  du  haut  de  cette  tribune; 
mais  qu'il  soit  convaincu  que  les  hommes  qui 
dirigent  la  Banque  de  l'Algérie,  ceux  qui  en 
surveillent  le  fonctionnement  sont  intéressés 


présent,  a  toujours  hésité  et  même  s'est -refu- 
sée à  établir  des  comptoirs  dans  la  colonie. 

Pendant  tout  le  temps  que  la  Banque  d< 
l'Algérie  a  fait  peu  d'escomptes,  savez*vous 
qui  arrivait?  De  ■  capitaux  de  Marseille  étaien 
envoyés  en  Algérie  pour  être  prêtés  par  des  in 
termédiaires  sûrs  à  des  taux  usuraircvs,  12,  !• 
et  24  p.  IQO.  La  Banque  de  l'Algérie  a  produF_ 
ce  résultat  immense,  au  point  de  vue  des  inl  ' 
rets  et  de  la  moralité  du  commerce  de  la  col< 
nie,  qu'elle  a  fait  disparaître  cette  plaie,  cetl 
lèpre,  (ju'on  appelle  l'usure. 

Depuis  que  la  Banque  de  l'Algérie  est 
blie,  et  qu  elle  fait,  sur  une  grande  échelle,  »> 
l^scompte  à  G  p.  100,  il  est  certain  ((ue  to 
les  usuriers  ont  été  obligés  de  se  réfugier  dr 
des  opérations  tellement  aléatoires  qulls 
dû  y  renoncer  par  suite  des  pertes  qu'ils 
bissaient. 

Ainsi,  la  Banque  de  l'Algérie  a  régularisé 
crédit,  et  prêté  un  concours  considérable 
développement  des  transactions,  en  port 
ses  opérations  de  8  millions  d'escomptes  par    ^ 
dans  le  principe,  à  150  millions.  Et  c^est  Ic^ 
que  l'augmentation  des  affaires  réclame  l'iL^a. 
meniatlon  du  crédit,  lorsque  le  pays  prend     r 
gmnd  essor,  —  et,  en  Algérie,  ce  no  sont  pc 
des   spéculations  aléatoires,  comme  celles  g  j 
ont  couvert  Marseille,  je  ne  dirai  pas  de  ruK 
nés,  mais  de  maisons  inhabitées,  •«-  çVst  Joro.' 
que.  en  Al^'érie,  le  travail  seul  donne  ces  proc:^' 
Quits  qui  entrent  dans  lo  commerce  par  voir  ^ 
d'échanges,  c'est  alors  qu'on  lui  marchande  l 
moyen  de  soutenir  un  si  proQtable  progiès.  Ji 
i:c  crains  pas  de  le  dire  :   Il  n'y  a  pas  de  pay;. 
où  les  valeurs  commerciales  aient  un  sini^erit* 
plus  grande,  où  le  commerce  olTre  plus  de  ga- 
ranties que  l'Algérie.  H  a  pu  y  avoir  quelque^^ 
retards  uuns  des  payements,  mais  cela  a  tcntz 
à  la  crise  générale  qui  a  affecté  TAlgérle  oom- 
me  la  France. 

La  question  capitale,  celle  sur  laquelle  je 
tiens  surtout  à  appeler  votre  attention  en  me 
résumant,  est  celle-ci  :  Quelles  sont  les  garan- 
ties qu'oll're  la  Banque  do  l'Algérie  pour  l'é« 
mission  qu'elle  demande  1 

J'aurais  cru,  —  et  vous  aurîes  éié  tentée  de    - 
croire  avec  moi,  après  les  critiques  qu'a  Utes 
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mont,  de  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  mettre  la  discussion  de  ce  dernii-r  projet 
de  loi  à  Tordre  du  jour  de  Tune  de  ses  plus  pro- 
chaines séances. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  disiribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les  fabriques 
de  liqueurs.  i 

Plusieurs  arlicles  du  projet  et  plusieurs 
amendements  ont  été  renvoyés  à  la  commis- 
sion. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Laurent,  rapporirur.  Messieurs,  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes  a  de- 
mandé que  le  titre  du.  projet  de  loi  fût  modifié, 
c'est-à-dire  qu'au  titre  :  «  Projet  de  loi  con- 
cernant la  fabrication  des  liqueurs  >,  on  ajou- 
tât :  «  et  la  perception  des  spiritueux  à  l'en- 
trée. » 

Je  crois  que  c*'la  ne  peut  souffrir  de  diffi- 
culté. (Non!  non!) 

J'arrive  maintenant  aux  amendements  que 
vous  avez  renvoyés  à  la  commission  du  budget. 

Le  premier  amendement  consiste  à  porter  à 
&Û0  fr.  le  droit  par  hectolitre  d'absinthe. 

Je  dois  vous  dire,  sur  ce  point,  quelle  était 
la  situation  exacte  des  consommations  des  ab- 
sinthes en  1808  et  en  1869. 

La  consommation  des  absinthes  était  en 
France  de  25,000  hectolitres,  sur  lesquels  la 
ville  de  Paris  prenait  environ  5,000  hectolitres, 
les  autres  20,U00  étaient  consommés  dans  le 
reste  de  la  Krance  et  expédiés  pour  la  plupart 
des  provinces  de  l'Est.  Depuis  le  vote  de  l'an- 
née dernière,  l'impôt  sur  un  hectolitre  d'absin- 
the a  été  porté  de  60  fr.  environ  à  150  fr.;  car 
il  ne  faut  pas  oublier  que  Tannée  dernière  vous 
avez  décidé  que  le  droit  sur  Talcool  serait 
porté  de  90  fr.  à  1 50  fr.;  et  vous  avez  établi 
pour  l'absinlhe  cette  disposition  particulière, 
que  l'absinthe  expédiée,  même  en  cercles,  serait 
considérée  comme  alcool  absolu,  en  sorte  que 
depuis  huit  mois  le  droit  sur  l'absinthe  a  clé 
surélevé  de  60  à  150. 

Eh  b  en,  sous  l'influence  de  cette  lourde  aug- 
mentation de  droits,  la  circulation  des  absiu- 
thes,  de  celles  dont  on  peut  constater  la  con- 
sommation en  raison  des  acquils-à-caution  et 
des  congés  qui  les  accompagnent,  a  diminué 
dans  une  proportion  considérable.  J'ai  entendu 
les  fabricants  de  l'Est,  ceux-là  mêmes  qui  ont 
une  certaine  réputation  dans,  la  fabrication  de 
cette  liqueur,  me  dire  que  leurs  expéditions 
étaient  à  peu  près  ïsupprimées... 

Un  membre.  Tant  mieux  I 

M.  le  rapporteur...  de  sorte  que  si  aujour- 
d'hui vous  portiez  à  500  francs  le  droit  de  con- 
sommation sur  l'hectolitre  d'absinthe,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  déclare 
qu'elle  ne  fera  plus  de  ce  chef  la  moindre  per- 
ception. 

Ce  n'est  pas  la  perception  qui  me  touche.  Si 
j'étais  sûr  qu'en  portant  le  droit  à  500  fr.  vous 
arriveriez  à  la  suppression  de  la  consommation 
de  l'absinthe,  je  serais  le  premier  à  demander 
l'élévation  du  dr-^it  ;  mais  voici  le  danger  qui 
existe.  Il  vous  a  été  déjà  démontré  dans  la 
dernière  discussion  que  cette  consommation 
de  l'abi'inthe  était  alimentée  par  des  sources 
différentes.  La  première  nous  donne  l'absinthe 


qui  se  fait  dans  l'Est,  en  concurrence  avec 
rabsinthe  suisse,  car  l'absinthe  est  une  bois- 
son '{ui  nous  vient  de  la  Suisse.  Cette  ab&inthe- 
là,  qui,  dans  le  temps,  était  la  seule  qui  fût 
dans  la  consommation,  a,  je  ne  dirai  pas  des 
propriétés  qui  soient  irréprochables,  mais  enfin 
elle  est  inliniment  moins  mauvaise  que  l'ab- 
sintliO  qui  se  fait  de  tous  les  cùtés. 

Or,  déjà,  ^ous  rinfluence  du  droit  que  vojis 
avi  z  élevé  l'an  dornier,  vous  avez  va  la  coa- 
sommation  de  cetie  sorte  d'absinthe,  moins  * 
malfaisante,  diminuer  d'une  manière  notable, 
et  vous  avez  vu  l'alimentation  puiser  à  une 
autre  source.  Cette  source  mabaine  vous  donne 
les  compositions  qui  se  font  partout,  dans  ton- 
tes les  villes,  chez  presque  tous  les  débitants, 
avec  des  prodjiits  dans  lesquels  l'absinthe  n'en- 
tre pas  pour  la  moindre  part. 

Je  puis,  à  cet  égard,  vous  apporter  une  anto- 
rite  inécusable.  Un  homme  très- distingué  dans 
la  science,  et  très-versé  dans  l'étude  de  cette 
matière,  M.  Dorvault  qui  est  à  la  tête  de  ]a 
pharmacie  centrale  de  France  et  que  j'ai  con- 
sulté, m'a  envoyé  un  livre  dont  la  publication 
no  date  que  de  deux  années.  Voici  ce  qu*iL  dit 
de  cette  absinthe  : 

«  L'alcoolique  vul^irement  appelé  absinthe, 
et  qui  fait  l'objet  aujourd'hui  d'une  si  grande 
consommation,  ne  contient  pas  V absinthe  qni 
devrait  en  faire  la  base;  c'est  de  l'alcool  coloré 
avec  des  épinards...  >  (Bruyante  hilarité.) 

Je  reprends  :  f ...  et  contenant  en  dissola- 
tion  assez  d'essence  d'anis  et  même  de  badiane 
pour  lui  donner  la  propriété  de  blanchir  lors- 
qu'on l'étend  d'eau.  » 

Voilà  ce  qui  se  vend  sous  le  nom  d'absinthe. 

Il  y  a  encore  d'autres  absinthes  qui  se  font 
tout  bonnement  avec  des  matières  extraites  da 
buis.  Vou^  savez  que  le  buis  est  un  amer  ex- 
trêmement énergique,  on  fait  même  de  la  bière 
avec  du  buis,  comme  l'a  dit  un  de  nos  honora- 
bles collègues.  On  va  imposer  le  houblon,  vous 
verrez  le  buis  prendre  la  place  du  houblon. 

Quant  à  la  badiane  dont  on  a  parlé,  c'est 
une  amande  qui  nous  vient  de  la  Chine  ;  elle 
contient  une  huile  volatile  excessivement 
énerj^ique.  Les  Chinois,  —  je  l'ai  lu  dans  cet 
ouvrage,  —  en  font  usa^e  après  leurs  repas  et 
d.-ins  leurs  cérémonies  religieuses;  ils  biglent 
de  la  badiane  soit  dans  leurs  pagodes,  soit  de- 
vant. Il  vient  en  Franco  18,000  kilogrammes 
de  badiane.  Vous  voyez  quelle  extension  cette 
amande,  qui  contient  une  substance  très-éner- 
gique, a  prise  dans  le  pays,  et  si  nous  TOtons 
la  loi  sur  les  tarifs,  je  crois  qu'il  sera  de  notre 
devoir  d'imposer  la  badiane  à  un  taux  extrê- 
mement élevé. 

Ainsi,  messieurs,  surélever  le  droit  sur  l'ab- 
sinthe expédiée  en  cercles  ou  en  bouteilles,  œ 
serait  donner  une  prime  énorme  à  la  fabrica- 
tion de  cette  fausse  liqueur  d'absinthe  qui 
prend  de  plus  en  plus  d  extension  en  France, 
et  par  là  nous  irions  contre  le  but  qne  noos 
nous  proposons.  (Assentiment.)  i 

M.  Théophile  Roussel.  Celle-là  ne  fait 
pas  do  mal  comme  la  liaueur  d'absinthe. 

M.  le  rapporteur.  A  la  vérité,  la  seconde 
partie  de  rainendement  a  pour  but  de  proscrire 
en  quelque  sorto  l'usage  de  ces  substances  qui 
servent  à  faire  l'absinthe,  de  les  concentrer 
dans  les  pharmacies  ou  de  les  souqiettre  à  41* 
verses  obligations. 
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tion,  M.  fleurent  est  entièrement  da  même 
avis  que  mes  honorables  collèfJtues  et  moi.  Il 
reconnaît  tous  les  maux  dont  l*ab:>inllie  est  la 
source;  il  adu.et,  il  proclame  la  nécessité  de 
mesures  centre  cet  agpnt  toxiquo;  il  pense 
seulement  qu'il  faut  attendre  une  occasion 
prochaine  pour  les  prendre. 

Go  point  admis,  et  cVst  un  point  capital,  î 
M.  le  rapporteur  nous  a  fait  connaître  que  Tab- 
sintho,  Kous  Tinfluence  de  Taugmentation  de 
droits  qui  a  eu  lieu  l'année  dernière,  a  subi 
une  diminution  de  consommation,  et  que  . 
celte  diminution  a  même  été  t'(»s- sensible  à 
Paris.  Je  n»*  sache  pas  de  meilleur  argument 
que  celui-là  en  faveur  de  la  première  partie  de 
notre  amendement,  qui  propose  de  porter  le 
droit  à  bOi)  fr.  par  hectolitre.  < 

L'Assemblée  n'a  pas  oublié,  en  effet,  que  cet  ! 
amendement  se  compose  de  deux  parties,  et  | 

3 ne  dans  la  première,  relative  à  la  liqueur 
'absinthe  proprement  dite,  il  se  borne  a  de- 
mander une  aggravation  de  taxe.  F^eut-étre,  je 
l'avoue,  n*a-t-il  pas  été  à  cet  é^ard  a!«sez  radi- 
cal ;  pout-ôtro  aurait- il  dû  aller  jusqu'à  l'inter- 
diction ;  mais  j'ai  dit  à  cette  tribune  les  raisons 
pour  lesquelles  j'avais  cru  devoir  garder  encore 
quelque»  ménagements  pour  la  liqueur  telle 
qu'on  la  fabrique  d'après  les  règles  ancienne- 
ment suivies  dans  nos  dé|>artements  de  l'Est  et 
en  Suisse. 

J'ai  cru  qu'on  pouvait  laisser  encore  aux 
consommateurs  et  au  fisc  celte  absinthe  suisse 
dont  on  a  parlé,  liqueur  redoutable  à  coup  sûr, 
mémo  lorsqu'elle  est  tempérée,  comme  on  le 
fait  aujourd'hui  dans  les  prrands  cafés  de  Paris, 
par  un  mélange  d'anisette,  mais  ({ui,  par  l'aug- 
mentation de  prix  résultant  de  la  taxe  que 
nous  proposons  deviendrait  presque  une  liqueur 
de  luxe,  puisqu'elle  devrait  être  payée  10  cen- 
times de  plus  par  petit  verre  que  par  le  passé  ; 
c'est  une  tolérance  que  plusieurs  do  nos  collè- 
gues, plus  absolus  que  moi,  ont  regrettée  et 
Qu'une  mesure  ])lu8  sévère,  et  dont  je  reconnais 
rutilité,  pourra  faire  çf'sser. 

Je  me  borne  à  rappeler  ainsi  quelle  a  été  la 
pensée  qui  a  dicté  le  premier  paragraphe  de 
l'amendement.  11  n'est  que  trop  vrai  qu'en  l'a- 
doptant on  laissera  encore  Tabsintlie  à  la  dis- 
position de  ceux  qui  voudront  ou  pourront  la 
payer  plus  cher.  Mais  au  moins,  ceux  que  nous 
tenions  le  plus  à  préserver  des  ravages  de  ce 
poison,  ceux  parmi  lesquels  ce  breuvage  est 
en  train  d'exercer  des  ravages  croissants  et  ter- 
ribles, seront  préservés  grâce  à  l'adoption  de 
la  deuxième  partie  de  notro  anrendemenl.  11 
pourra  encore  être  bu  de  la  li(.ueur  d'absinthe 
par  les  ofticiers,  mais  les  soldats,  mais  Ior  ou- 
vriers ne  seront  plus  empoisonnés  par  les  hor- 
ribles mélanges  mis  à  bas  prix  à  leur  disposi- 
tion sous  ce  nom  et  fabriqués  avec  l'essence 
d'absinthe. 

Si  ce  que  j'ai  dit  samedi  à  l'Assemblée  est 
encore  tenu  pour  exact  par  elle,  le  cùié  faible 
des  arguments  portés  aujourd'hui  à  cette  tri- 
bune par  M.  Leurent  sur  la  deuxième  partie 
no  sera  pas  moins  évident  que  sur  la  première, 
et  l'Assemblée  devra  maintenir  son  vote  avec 
la  même  unanimité.  M.  Leurent  a  dit  qu'il  y 
avait  deux  espèces  d'absinthe  :  l'absinthe  suisse, 
celle  qu'on  fabriquait  ^  Poniarlier  autrefois 
avec  les  éléments  qu'il  a  énumérés;  et  une  ab- 
sinthe commune,  liqueur  dans  laquelle,  dit-il, 


on  ne  trouve  même  pas  d*abiinthe,  et  il  sem- 
blerait résulter  de  son  argumentation  que  c'est 
surtout  cette  dernière  qu'il  s'agit  de  prohiber. 
Ici,  je  suis  obligé  de  dire  que  je  sais  en  désac- 
cord ab>olu  avec  M.  le  rapportear,  sur  les 
faits  eux-mêmes. 

Je  ne  reviens  plus  sur  la  première  absinthe, 
ni  sur  les  élément:*  qu'il  a  cités  comme  entrant 
dans  sa  composition.  Il  a  parlé  de  la  badiane, 
qui  est,  en  eiiet,  un  principe  très-excitant  ;  mais 
les  expériences  faites  sur  les  animaux,  soit  avec 
ce  principe,  soit  avec  toutes  les  autres  essen- 
ces qui  entrent  dans  la  composition  de  Tabsin- 
tho  normale,  ont  prouvé  irréfutablertient  qu'il 
ne  faut  pas  chercher  là  la  cause  des  plus  funes- 
tes elTets  des  liqueurs  d'absinthe.  L'essence 
d'anis  elle-même,  qui  joue  un  rdle  des  plus 
importants  dans  c«*8  liqueurs,  n'a  pas  pro- 
duit, employée  isolément  avec  l'alcool,  les 
efVets  spéciaux  de  l'intoxication  absinthique. 
Je  ne  voulais  certes  pas,  messieurs,  vous  a^ 
porter  ici  de  pareils  détails  techniques,  mais 
en  parlant  de  ces  absinthes  sans  absinthe,  si 
je  puis  ainsi  dire,  et  en  semblant  diriger  de  oe 
côtie  les  sévérités  d'une  loi  future,  M.  le 
rapporteur  m'a  contraint  à  insister  pour  quMl 
soit  bien  établi  que  ce  n'est  pas  là  gu'est  la 
causn  du  mal  que  nous  voulons  atteindre,  et 
que  ce  ma',  vient  uninuement  des  liqueurs  dont. 
l  huile  essentielle  d'aosinthe  est  le  principe  ac-< 
tif.  Go  que  je  dis  ici  &  cet  égard,  vous  pouvei: 
le  considérer  comme  une  vérité  ecientiflqw, 
incontestable,  établie  sur  plusieurs  séries  aex- 

Sériences  qui  ne  laissent  plus  place  i  l'incrè-- 
ulité. 

Ce  qu'a  dit  en  effnt  l'auteur  du  traité  porté 
à  celte  tribune  par  M.  Leurent,  M.  Darvault 
dont  je  ne  conteste  pas  l'autorité,  se  borne  a 
établir  ou'on  fabrique  et  qu'on  vend  sous  le 
nom  d'aosinthe  ce  que  j'ai  appelé  des  absiiK 
thés  sans  absinthe.  Ca  sont  ou  des  liqueurs 
inotrensives  telles  que  sont  ces  cigarettes  fabri- 
quées avec  des  feuilles  d'anis,  par  exemple,  et 
qui  ne  contiennent  pas  de  tabac;  ou  bien  ce 
sont  do  mauvaises  liqueurs  frelatées,  nuisibles 
par  dps  agents  autres  que  l'hude  essentielle 
d  'absinthe,  mais  nuisibles  autrement  que  l'est 
l'huile  essentielle  d'absinthe,  et  dans  l'on 
comme  dans  l'autre  cas,  nous  n'avons  pas, 
malgré  la  citation  faite  à  la  tribune,  à  nous  en 
occuper. 

Les  effets  toxiques  terribles,  ces  faits  d'em- 
poisonnement contre  lesquels  nous  vous  avons 
proposé  de  prendre  des  mesures  sévères,  sont 
unii]uement,  je  le  répète  encore,  produits  par 
la  seule  essence  d'absinthe,  et  dé  toutes  les 
autres  essences  expérimentées  séparément, 
aucune  n'a  semblé  produire  autre  chose  que 
le:»  elîets  mêmes  de  ralcool  avec  lequel  elle  se 
trouvait  mêlée,  quoiqu'on  puisse  et  doive  dira 
nue  tout  mélange  d'une  huile  essentielle  avec 
1  alcool  accélère  et  aggrave  les  effets  de  eet 
agent  redoutable. 

Il  n'y  a  que  peu  d'années  que  les  médeetns 
eux-mêmes  cessent  de  dire  que  ce  qui  cause 
des  accidents  dans  l'absinthe,  c'est  Tslcool;  je 
l'entendais  dire  tout  à  l'heure  dans  cette  en- 
ceinte au  nom  de  la  science,  et  il  y  a  des  écrits 
encore  récents  à  l'appui  de  cette  asserticn. 
Mais  lu  science  marche  toujours,  et,  ({race  aux 
expériences  bien  faites,  elle  marche  à  pas  sArs. 
Or,  c'est  l'expérience  qui  a  démontré  que  l'ofl- 
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ne  suis  pas  étonné  de  rencontrer  des  rôsis- 
Uncos... 

Flusieius  membres.  Mais  il  n'y  en  a  pas  ! 
vous  vous  trompez  1 

M.  Théophile.  RousseL  Je  ne  dis  pas 
qu'elles  existent  dans  PA^semblée,  mais  enfin 
il  y  a.  au  deiiors,  certainement,  des  résislan- 
Ct's  vives  et  actives.  Il  y  a,  engagés  dans  cette 
question,  des  intérêts  puissants,  qui  nous  ont 
bien  prouvé  qu'ils  savent  se  défendre  habile- 
ment auprès  des  commissions  du  budget  et 
auprès  de  l'administration.  Ils  ont  toujours  à 
leur  service  des  raisons  bonnes  ou  mauvaises  ; 
et  il  fallait  s'attendre  à  leur  intervention  en  ce 
moment,  parce  qu'il  y  a  des  établissements 
industriels  qui  vivent  do  la  fabrication  que 
nous  demandons,  sinon  do  supprimer,  au 
moins  d'améliorer  et  qui  vonc  être  atteints 
dans  leurs  proûis  actuels.  La  fabrication  des 
départements  de  TEst  ne  sera  pas  anéantie  par 
la  loi.  Elle  devra  se  transformer  sans  doute , 
mais  dût-elle  être  tuée,  je  dis  qu'une  industrie 
qui  se  développe  et  prospère  au  détriment  de 
la  santé  et  de  ia  moralité  publiques,  doit  être 
flétrie  d'abord  et  frappée  ensuite,  et  que  l'As- 
semblée ne  doit  pas  hésiter  à  le  faire. 

Au  reste,  comment  s'étonner  dt)  rencontrer 
ici  les  résistances.  En  Angleterre,  au  sein  du 
parlement,  où  l'opinion  publique  a  fait  entamer 
depuis  Quelques  années  une  lutte  vigoureuse 
Contre  l'ivrognerie,  ces  résistances  se  sont 
montrées  bien  plus  puissantes.  L'année  der- 
nière elles  ont  fail  reculer  le  gouvernement 
lui-môme  qui,  obligé  de  suivre  le  courant  de 
l'opinion,  avait  présenté  un  projet  de  loi  dirigé 
contre  les  abus  de  l'alcool.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur a  dîi  retirer  son  projet. 

Il  est  vrai  que  ce  projet  revient  à  la  session 
actuelle,  et  la  reine  d'Angleterre  a  elle-même, 
dans  le  discours  d'ouverture  du  parlement,  dé- 
claré solennellement  que  le  projet  de  loi  serait 
présenté  aux  chambres. 

En  France,  comme  en  Angleterre,  ces  inté- 
rêts sont  armés;  ils  sont  i\prcs  et  ardents  ;  ils 
sont  puissants.  Soyez  bien  certains  qu'après 
vos  votes  de  samedi  dernier,  ils  n'ont  pas  res- 
pecté le  roj.os  du  dimanche,  et  qu'ils  ont  agi 
jusfju'à  cette  dernière  heure. 

Mais  je  descends  de  cette  tribune  avec  con- 
fiance, et  je  n'ajoute  plus  qu'un  seul  mot  :  Je 
suis  convaincu  que  la  conscience  de  l'As^^em- 
blée  restera  fidèle  à  ses  premières  décisions. 
(Marques  d'approbation  sur  plusieurs  bancs.  — 
Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Ducarre.  Messieurs,  nous  nous  occupons 
d'une  loi  fiscale  et  des  moyens  de  l'aire  rendre 
quelque  c.hosb  à  l'impôt  sur  les  liquejrs,  impôt 
compromis  par  le  dernii-r  relèvement  des  droits. 
Je  ne  pense  pas  que  ce  soit  la  place  de  faire  le 
procès  à  un  toxique,  que  d'ailleurs  je  ne  veux 
pas  défendre.  Je  demande  à  mon  collègue  M. 
Roussel,  et  j'espire  qu'il  st^ra  de  mon  avis,  s'il 
croit  à  11  possibilité  d'interdire  la  fabrication 
de  l'essence  d'absinthe  ou  de  la  restreindre  aux 
préparations  de  substances  médicinales  confi- 
nées dans  les  pharmiicies,  de  renvoyer  l'exa- 
men de  cette  question  à  la  loi  sur  la  répression 
do  l'ivresse.  Nous  examinerons  alors  si  sa  pro- 
position n'aboutira  pas  à  la  fabrication  en 
fraude  d'une  absinthe  frelatée,  beaucoup  plus 
meurtrière  que  celle  qui  se  fabrique  loyalement 
et  industriellement.  Je  crois  que  c'est  dans  la 


loi  sur  l'ivresse, 'loi  dont  il  est  un  des  promo- 
teurs et  dont  la  discussion  va  revenir  deitint 
vous,  qu'on  peut  introduire  certe  interdiction. 

Une  voix.  Cela  peut  s'introduire  partout! 

M.  Dacarre.  Je  suis  de  votre  avis,  mais  lo 
corollaire  d(î  l'interdiction  de  la  fabricatioa 
d'essences  d'absinthe,  ou  la  proposition  princi- 

falo  de  nos  collèi^ues  MM.  Uoussel,  Jozon  et 
laentjens,  c'est  d'élever  à  500  francs  le  droit 
sur  l'absinthe;  or,  c'est,  en  d'autres  termes,  ]a 
suppression  pure  et  simple  du  revena,  sans 
suppression  'de  l'absinthe  ;  c'est,  autoar  de  nos 
grandes  villes;  la  contrebande  activée  par  Tap- 
pàt  d'une  prime  de  5  francs  par  litre  ;  je  défie 
qu'on  puisse  empêcher  la  contrebande,  avec 
cette  prime  qui  lui  sera  ofTerte. 

Voulez-vous  savoir  ce  qu'a  produit  l'éléva- 
tion du  droit  sur  l'alcool  à  150  francs  à  Lyon, 
dans  la  ville  que  j'ai  l'honneur  de  représenter? 
L'alcool  revient  à  170  francs,  plus  10  francs  de 
matières  premières,  soit  ensemble  240  francs; 
on  ufïre  et  on  vend  en  futailles,  à  l'intérienr, 
l'alcool  à  130  francs  l'hectolitre.  (Mouvement.) 
Tous  les  ouvriers  manœuvres  des  usines  de  la 
banlieue  quittent  le  travail  honnête  et  lucratif 
pour  se  taire  contrebandiers,  depuis  qae  la 
prime  à  la  fraude  est  de  1  fr.  50  par  litre. 

Vous  aurez  de   mémo  pour  Vabsinthe  une. 
armée  de    contrebandiers ,   à    raison    d'nne 
prime  de  4  et  5  francs  par  litre. 

Je  vous  défie  de  lutter  contre  ce  résnltat 
avec  des  droits  de  500  fr.  par  hectolitre  proposés 
par  l'amendement.  Vous  n'obtiendrez  donc 
rien  à  cet  égard.  Je  ne  nie  pas  l'influence  da 
toxique;  quand  nous  l'examinerons,  à  propos 
de  la  loi  sur  l'ivresse,  j'établirai  que,  dans  les 
extraits  concentrés,  les  essences,  les  alcaloïdes 
d'un  grand  nombre  de  végécaux  alimentairei 
ou  d'un  emploi  usuel,  on  trouve  le  principe 
toxique  dont  on  vous  a  dit  les  dan^rs;  mais 
je  vous  montrerais  des  eflets  aussi  redoutables, 
si  je  faisais  le  procès  de  la  nicotine,  le  principe 
du  tabac  auciuel  vous  demandez  250  millions 
de  recette.  (Mouvements  divers.) 

Je  vous  montrerais  la  nicotine,  le  principe 
actif  du  tabac,  aussi  meurtrier  que  les  extraits- 
d'absinthe.  (Oh!  oh!)  Ainsi  donc,  messieurs, 
nous  vous  demandons  de  réserver,  pour  la  loi 
sur  l'ivresse,  à  statuer  sur  une  question  qui  n'a 
pas  été  suffisamment  étudiée,  et  nous  vous  de- 
mandons aussi  de  repousser  un  droit  négatif 
de  toute  recette,  un  droit  qui  ne  suppnme  pas 
le  mal,  mais  nui  l'augmentera,  un  droit  qui 
aura  pour  o.i\?t  ae  jeter  dans  la  consommation 
des  aosiiithes  plus  nuisibles  que  celles  que  l'in- 
dustrie lui  fournit  encore  loyalement  en  oa 
nio:nent.  (Très-bien!  ».rès-bien!  —  Aux  voizl) 

M.  le  président.  MM.  Théophile  RonsseJ, 
llaenijens  et  Jozon  proposent  d'intercaler  en- 
tre l'article  2  et  l'article  3  deux  articles  addi- 
tionnels ainsi  conçus  : 

a  Art.  3.  —  Le  droit  de  consommation  par 
hectolitre  d'alcool  pur  sera  porté  à  500  fr.  pour 
la  liqueur  d'absinthe. 

«  Art  \.  —  La  préparation  concentrée  con- 
nue sous  le  nom  d'essence  d'absinthe  ne  sera 
plus  fabriquée  et  vendue  qu'à  titre  de  substance 
médicamenteuse.  Le  commerce  de  bdiie  es- 
sence et  i-a  vente  par  les  pharmaciens  s*efl)De- 
tueront  conformément  aux  prescriptions  jles 
titres  I  et  11  de  l'ordonnancf  royile  du  ^9  oc- 
tobre 1846. 
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t  Tonte  contravention  aux  prcBcriptions  du- 
dit  article  sera  punie  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle i^  de  la  loi  du  17  juillet  1845.  > 

Ces  deux  articles  additionnels  ayant  été  pris 
en  considération  par  l'Assemblée,  ont  été  ren- 
voyés à  la  commission,  qui  ne  les  a  point 
adoptés  et  qui  propose  de  les  remplacer  par  un 
article  nouveau  j  ainsi  conçu  : 

c  L'absinthe,  soit  en  bouteilles,  soit  en  cer- 
cles, continuera  d'ère  considérée  comme  alcool 
pur  et  sera  passible  de  175  fr.  en  principal.  > 

Je  vais  d  abord  consulter  T  Assemblée  sur 
les  deux  articles  additionnels  de  M.  Roussel. 

Je  commence  par  celai  qui  porte  le  n°  3  : 

«  Le  droit  de  consommation  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  sera  porté  à  500  fr.  pour  la 
.  liqueur  d'absinthe.  » 

(G<ît  article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'e^t 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  maintenant  l'articlo 
additionnel  portant  le  n?  \  : 

«  La  préparation  concentrée  connue  sous 
le  nom  d'essence  d'absinthe  ne  sera  plus  fa- 
briquée et  vendue  qu'à  titre  de  substance 
médicamenteuse.  Le  commerce  de  ladite  es- 
sence et  sa  vente  par  les*  pharmaciens  s'effec- 
tueront conformément  aux  prescriptions  des 
titres  I  et  11  de  l'ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1846. 

c  Toute  contravention  aux  prescriptions  du- 
dit  article  sera  punio  des  peines  portées  en 
l'article  l»'  de  la  loi  du  17  juilllet  1845.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée 
douteuse.  A  une  seconde  épreuve,  l'article  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'article  nouveau  proposé  par  ia  commis- 
sion et  dont  voici  le  texte  : 

t  L'absinthe^  soit  en  bouteilles,  soit  en  cer- 
cles ,  continuera  d'être  considérée  comme 
alcool  pur  et  sera  passible  du  droit  de  175  fr. 
-  en  principal.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.). 

M.  le  président.  Cet  article  prendra  le  n»  3 
et  Vartide  additionnel  de  M.  Roussel,  qui 
vient  d'être  voté,  prendra  le  n?  4. 

M.  le  rapporteur.  I/administration  des 
contributions  indirectes,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
M  moindre  malentendu  sur  la  portée  de  l'ar- 
ncle,  demande  l'addition  de  quelques  mots 
concernant  la  ville  de  Paris. 

On  vient  de  voter  :  t  L'absinthe,  soit  en  bou- 
teilles, soit  en  cercles,  continuera  d'être  consi- 
dérée comme  alcool  pur  et  sera  passible  du 
droit  de  175  fr.  en  principal.  » 

L'administration  demande  qu'on  ajoute  : 
•  et  à  Paris  d'une  taxe  de  remplacement  de 
199  francs.   » 

Cette  addition  n'est  proposée  que  pour  plus 
de. clarté  dans  la  loi. 

M.  Lféon  Say.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  M.  Léon  Say  a  la  pa- 
role. 

M.  liéonSay.  J^.  voudrais  dire  un  mot  là- 
dessus.  Je  voudrais  pour  çiu'il  n'y  eût  pas  de 
malentendu  dans  l'application  de  ccite  loi,  que 
la  commission  voulût  bien  s'exp  iquer  sur  le 
point  que  voici: 

Vous  savez  que  l'alcool,  les  liqueurs,  l'ab- 
çinlhe,  sont  frappés  à  l'entrée  de  Paris  d'une 
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taxe  de  remplacement  au  profit  du  Trésor,  et 
d'un  droit  d'octroi.  Eh  bien,  d'après  les  articles 

Sue  vous  avez  adoptés  •  la  richesse  alcoolique 
es  liqueurs  formera  désormais  la  base  de  la 
perception;  l'absinthe,  au  contraire,  sera  im- 
posée comme  l'alcool  pur. 

Je  demande  si  la  commission  a  entendu  que 
le  droit  d'octroi  suivra,  au  point  de  vue  de  la 
base  de  la  perception,  le  sort  de  la  loi,  et, 
entre  autres,  si  1  absinthe,  suivant  l'idée  de  la 
commission,  devra  être  imposée  comme  alcool 
pur,  tandis -que  les  liqueurs  seraient  imposées 
suivant  leur  richesse  en  alcool? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  régle- 
mentaire sur  les  octrois  dit  que  les  administra- 
tions locales  ne  peuvent  pas  avoir  d'autre  base 
d'impôts  que  la  base  adoptée  par  le  Gouverne- 
ment lui-môme.  Gonséquemment,  pour  ce  qui 
est  de  l'absinthe,  rabdnthc  étant  considérée 
comme  de  l'alcool  pur,  l'octroi  de  Paris  pourra 
appliquer  à  la  totalité  du  liquide  son  droit 
d  octroi,  qui  est  aujourd'hui  élevé  à  80  fr. 

Je  dis  donc  oui,  en  réponse  à  l'honorable 
préfet  da  la.  Seine. 

Mais,  pour  ce  qui  est  des  autres  liqueurs, 
il  est  évident  que  la  loi  est  faite  pour  tout 
le  monde  ;  et  si,  pour  tout  le  monde,  il 
est  dit  que  les  administrations  locales  devront 
prendre  la  même  base  que  celle  qui  est  prise 
par  l'Etat,  dans  la  ville  de  Paris  1  administra- 
tion ne  pourra  appliquer  le  droit  d'octroi  qun 
sur  la  quantité  alcoolique  qui  se  trouvera  dans 
les  liqueurs.  Il  en  résultera,  il  est  vrai,  une  pe- 
tite diminution  de  droits  pour  l'octroi  de  Paris  ; 
mais  l'octroi  de  Paris  a  été  dernièrement  aug- 
menté d'une  somme  de  50  fr.  pour  l'alcool,  et, 
d'unautrecôté,j  ai  consulté  l'administraiion  des 
contributions  indirectes  pour  savoir  quel  serait 
l'effet  de  ceite  modification.  11  m'a  été  réponrlu 
que  la  perte  serait  extrêmement  minime,  et 
voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  entre  très-peu  de  li- 
queurs dans  Paris;  la  liqueur  qui  entre  en 
plus  grande  quantité,  c'est  l'absinthe,  puisque, 
sur  25,000  hectolitres  qui  sont  consommés  en 
France,  la  ville  de  Paris  reçoit  5,000  hectoU- 
tres.  Donc,  sur  ces  5,000  hectolitres,  il  n'y 
auia  rien  à  modifier  à  sa  situation. 

Quant  aux  autres  liqueurs ,  il  ne  vient 
dans  Paris  que  des  liqueurs  à  degré  d'alcool 
trèsélevé ,  comme  la  chartreuse,  comme  le 
bitter;  mais  pour  les  liqueurs  à  faible  degré, 
il  n'en  est  pas  entré  et  ne  pouvait  pas  en  en- 
trer, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  les  distilla- 
teurs de  province  ont  toujours  piyéle  droit  de 
consommation  sur  ces  liqueurs  comme  sur  les 
liqueurs  d'alcool  pur,  tandis  qu'à  Paris  la  situa- 
tion est  toute  différente 

La  ville  de  Paris  est  la  seule  ville  de  ï'rance 
qui  soit  rédimée,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  dans 
Paris  aucun  entrepôt,  aucun  exercice.  L'alcool 
paye  à  l'entrée  dans  Paris  le  droit  de  tout  le 
monde,  celui  de  150  fr.  Quand  l'alcool  est  dans 
Paris,  le  distillateur  dans  Paris  ne  paye  pour 
ses  liqueurs  que  sur  le  quanlum  d'alcool  qui 
est  employé.  En  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  la 
ville  de  Paris  avait  un  privilège  :  tandis  que  la 
liqueur  qui  contenait  25  p.  100  d  alcool  en  pro- 
vince payait  comme  de  l'alcool  pur,  la  raém  e 
li(|ucur  laite  dans  Paris  ne  payait  le  droit  que 
sur  vingt-cinq  litres  d'alcool. 

M.  Léon  Say.  Riris  avait  un  désavantage 
à  un  autre  point  de  vue. 
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t  Tonte  contravention  aux  prcBcriptions  du- 
dît  article  sera  punie  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  da  17  juillet  1845.  » 

Ces  deux  articles  additionnels  ayant  été  pris 
en  considération  par  l'Assemblée,  ont  été  ren- 
voyés à  la  commission,  qui  ne  les  a  point 
adoptés  et  qui  propose  de  les  remplacer  par  un 
article  nouveau i  ainsi  conçu  : 

c  L'absinthe,  soit  en  boutoilles,  soit  en  cer- 
cles, continuera  d'ère  considérée  comme  alcool 
pur  et  sera  passible  de  175  fr.  en  principal.  > 

Je  vais  d  abord  consulter  PAssembiée  sur 
les  deux  articles  additionnels  de  M.  Roussel. 

Je  commence  par  celui  qui  porte  le  n»  3  : 

«  Le  droit  de  consommation  par  hecto- 
litre d'alcool  par  sera  porté  à  500  fr.  pour  la 
liqneur  d^absinthe.  » 

(Cet  article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'e^t 
pas  adopté.) 

M.  le  président.  Voici  maintenant  l'articlo 
additionnel  portant  le  n?  \  : 

«  La  préparation  concentrée  connue  sous 
le  nom  d'essence  d'absinthe  ne  sera  plus  fa- 
briquée  et  vendue  qu'à  titre  de  substance 
médicamenteuse.  Le  commerce  de  ladite  es- 
sence et  sa  vente  par  les- pharmaciens  s'eiîec- 
tneront  conformément  aux  prescriptions  des 
titres  I  et  II  de  l'ordonnance  royale  du  29  oc- 
tobre 1846. 

€  Toute  contravention  aux  prescriptions  dct- 
dit  article  sera  punio  des  peines  portées  en 
l'article  1«'  de  la  loi  du  17  juilUet  1845.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée 
douteuse.  A  une  seconde  épreuve,  l'article  est 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux 
voix  l'article  nouveau  proposé  par  la  commis- 
sion et  dont  voici  le  texte  : 

t  L'absinthe^  soit  en  bouteilles,  soit  en  cer- 
cles, continuera  d'être  considérée  comme 
alcool  pur  et  sera  passible  du  droit  de  175  fr. 
-  en  principal.  » 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.). 

M.  le  président.  Cet  article  prendra  le  n**  ^ 
et  Tarticle  additionnel  de  M.  Roussel,  qui 
vient  d'être  voté,  prendra  le  n?  4. 

M.  le  rapporteur.  I/administration  des 
contributions  indirectes,  pour  qu'il  n'y  ait  pas 
■  moindre  malentendu  sur  la  portée  de  l'ar- 
ncle,  demande  l'addition  de  quelques  mots 
concernant  la  ville  de  Paris. 

On  vient  de  voter:  •  L'absinthe,  soit  en  bou- 
teilles, soit  on  cercles,  continuera  d'être  consi- 
dérée comme  alcool  pur  et  sera  passible  du 
droit  de  175  fr.  en  principal.  » 

L'administration  demande  qu'on  ajoute  : 
•  et  à  Paris  d'une  taxe  de  remplacenjont  de 
199  franc?.   » 

Cette  addition  n'est  proposée  que  pour  plus 
de. clarté  dans  la  loi. 

M.  Lféon  Say.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président,  M.  Léon  Say  a  la  pa- 
role. 

M.  liéonSay.  J^  voudrais  dire  un  mot  là- 
dessus.  Je  voudrais  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de 
malentendu  dans  l'application  de  ccite  loi,  que 
la  commission  voulût  bien  s'exp  iquer  sur  le 
point  que  voici  : 

Vous  savez  que  l'alcool,  les  liqueurs,  l'ab- 
çinlhe,  sont  frappés  à  l'entrée  de  Paris  d'une 
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taxe  de  remplacement  au  profit  du  Trésor,  et 
d'un  droit  d'octroi.  Eh  bien,  d'après  les  articles 

Sue  VOUS  avez  adoptés  •  la  richesse  alcoolique 
es  liqueurs  formera  désormais  la  base  de  la 
perception;  l'absinthe,  au  contraire,  sera  im- 
posée comme  l'alcool  pur. 

Je  demande  si  la  commission  a  entendu  que 
le  droit  d'octroi  suivra,  au  point  de  vue  de  la 
base  de  la  perception,  le  sort  de  la  loi,  et, 
entre  autres,  si  1  absinthe,  suivant  l'idée  de  la 
commission,  devra  être  imposée  comme  alcool 
pur,  tandis -que  les  liqueurs  seraient  imposées 
suivant  leur  richesse  en  alcool? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  la  loi  régle- 
mentaire sur  les  octrois  dit  que  les  administra- 
tions locales  ne  peuvent  pas  avoir  d'autre  base 
d'impôts  que  la  base  adoptée  par  le  Gouverne- 
ment lui-même.  Gonséquemment,  pour  ce  qui 
est  de  l'absinthe,  rab^mthc  étant  considérée 
comme  de  l'alcool  pur,  l'octroi  de  Paris  pourra 
appliquer  à  la  totalité  du  liquide  son  droit 
d  octroi,  qui  est  aujourd'hui  élevé  à  80  fr. 

Je  dis  donc  oui,  en  réponse  à  l'honorable 
préfet  da  la  Seine. 

Mais,  pour  ce  qui  est  des  autres  liqueurs, 
il  est  évident  que  la  loi  est  faite  pour  tout 
le  monde  ;  et  si,  pour  tout  le  monde,  il 
est  dit  que  les  administrations  locales  devront 
prendre  la  même  base  que  cello  qui  est  prise 
par  l'Ëtat,  dans  la  ville  de  Paris  1  administra- 
tion ne  pourra  appliquer  le  droit  d'octroi  quR 
sur  la  quantité  alcoolique  qui  so  trouvera  dans 
les  liqueurs.  Il  en  résultera,  il  est  vrai,  une  pe- 
tite diminution  de  droits  pour  l'octroi  de  Paris  ; 
mais  l'octroi  de  Paris  a  été  dernièrement  aug- 
menté d'une  somme  de  50  fr.  pour  l'alcool,  et, 
d'un  autre  côté,  j'ai  consulté  l'administraiion  des 
contributions  indirectes  pour  savoir  quel  serait 
l'effet  de  cette  modification.  Il  m'a  été  répondu 
que  la  perte  serait  extrêmement  minime,  et 
voici  pourquoi  :  c'est  qu'il  entre  très-peu  de  li- 
queurs dans  Paris;  la  liqueur  qui  entre  en 
plus  grande  quantité,  c'est  l'absinthe,  puisque, 
sur  25,000  hectolitres  qui  sont  consommés  en 
France,  la  ville  de  Paris  reçoit  5,000  hectoli- 
tres. Donc,  sur  ces  5,000  hectolitres,  il  n'y 
auia  rien  à  modifier  à  sa  situation. 

Quant  aux  autres  liqueurs  .il  ne  vient 
dans  Paris  que  des  liqueurs  à  degré  d'alcool 
trèsélevé ,  comme  la  chartreuse,  comme  le 
lutter;  mais  pour  les  liqueurs  à  faible  degré, 
il  n'en  est  pas  entré  et  ne  pouvait  pas  en  en- 
trer, et  voici  pourquoi  :  c'est  que  les  distilla- 
teurs de  province  ont  toujours  piyéle  droit  de 
consommation  sur  ces  liqueurs  comme  sur  les 
licjueurs  d'alcool  pur,  tandis  qu'à  Paris  la  situa- 
tion est  toute  difiérento 

La  ville  de  Paris  est  la  seule  ville  de  ï'rance 
qui  soit  rédimée,  c'est-à-dire  qu'il  n'y  a  dans 
Paris  aucun  entrepôt,  aucun  exercice.  L'alcool 
paye  à  l'entrée  dans  Paris  le  droit  de  tout  le 
monde,  celui  dft  150  fr.  Quand  l'alcool  est  dans 
Paris,  le  distillateur  dans  Paris  ne  paye  pour 
ses  liqueurs  que  sur  le  quantum  d'alcool  qui 
est  employé.  En  sorte  qu'à  ce  point  de  vue  la 
ville  de  Paris  avait  un  privilège  :  tandis  que  la 
liqueur  qui  contenait  25  p.  100  d  alcool  eu  pro- 
vince payait  comme  de  l'alcool  pur.  la  même 
li(|ueur  laite  dans  Paris  ne  payait  le  droit  que 
sur  vingt-cinq  litres  d'alcool. 

M.  Léon  Say.  P.iris  avait  un  désavantage 
à  un  autre  point  de  vue. 
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M.  le  rapporteur.  Ceux  qui  ont  bien  voulu 
lire  mon  rapport  seront  édifiés  là-dessus* 

Nous  nous  sommes,  à  cette  occasion,  assez 
préoccupés  de  la  question  de  Paris.  J*ai  reçu 
Ja  visite  du  syndicat  des  distillateurs  d'alcool, 
et  ceux-ci  nous  demandaient  avec  instance 
que  l(*s  droits  fussent  modific^s.  Dans  le  projet 
primitif  du  Gouvernement,  tel  qu'il  était  primi- 
tivement, et  s'il  avait  été  adopte,  je  vous  dé- 
clare que  les  distillateurs  de  Pai  is  se  seraient 
trouvés  singulièrement  lésés,  car  le  projet  pri- 
mitif du  Gouvernement  créait  une  situation 
uniforme  pour  toutes  les  liqueurs  ;  on  les  con- 
sidérait et  on  les  imposait  comme  ne  conte- 
nant que  50  p.-  100  d'alcool;  or  il  y  en  a  qui 
en  contiennent  70  et  75.  Les  liqueurs  seraient 
entrées  dans  Paris  avec  une  situation  inverse  à 
celle  qui  a  toujours  existé,  c'est-à-dire  que  les 
introducteurs  de  ces  liqueurs  là  dans  Paris 
auraient  payé  beaucoup  moins  que  les  Parisiens 
eux-mêmes.  Nous  avons  cru  remédier  à  tout 
cela  en  prenant  toujours  l'alcool  pour  base,  mais 
en  imposant  Talcool  des  liqueurs  faites  en  pro- 
vince d'une  surtaxe  de  50  francs,  ce  qui,  avec 
les  2  décimes,  produit  une  surtaxe  de  GO  fr.  Si 
Paris  a  le  désavantage  de  ne  pouvoir  expédier 
en  provi:  ce,  il  a  d'un  autre  côté  l'avantage  de 
payer  sur  l'alcool  contenu  dans  les  liqueurs  t)0 
francs  de  muins  par  bectolitre 

Yoiià  la  situation.  L'honorable  préfet  est 
préoccupé  des  diminutions  de  recettes  de  la 
ville  de  Paris,  en  ce  sens  qu'aujourd'hui  l'oc- 
troi de  Paris  ne  pourra  plus  percevoir  que  sur 
la  quantité  d'alcool  qui  existe  réellement  dans 
la  liqueur.  D'après  mes  renseignements, —  M. 
le  préfet  de  la  beine  doit  le  savoir  mieux  que 
moi,  —  il  en  ■  résu  terait  un  faible  dommage 

Sour  Paris.  Du  reste,  si  la  vill^  de  Paris  veut 
emander  une  législation  spéciale,  elle  pourra 
le  faire.  Quant  à  nous,  nous  n'avons  pas  pu, 
dans  cette  nouvelle  loi  sur  la  fabrication  des 
liqueurs,  faire  auti*e  chose  que  ce  que  nous 
avons  fait.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Léon  Say.  Je  suis  d'accord  avec  l'hono- 
rable rapporteur  ;  il  n'y  a  pas  Jà  d'intérêt  fiscal. 
En  effet,  je  crois  qu'au  point  de  vue  de  la 
perception,  Paris  n'aura  pas  à  souffrir  de  l'in- 
terprétation qui  vient  d'être  donnée  à  la  loi. 
Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  qu'il  va  y  avoir, 
par  suite  de  l'adoption  de  cette  loi  et  par  le  re- 
flet qu'elle  aura  sur  les  droits  d'octroi,  un  chan- 
g(*ment  très-considérable  dans  la  situation  des 
fabricants  de  liqueurs  de  Paris.  C'est  pour  cela 
que  je  regrette  que  la  municipalité  de  Paris 
n'ait  pas  été  appelée  à  donner  son  avis  sur 
ci'tte  question.  (Exclamations  à  droite  et  au 
centre'.  — Très-bien  !  très-bien!  à  gauche.) 

Un  membre  à  droite.  Il  faudrait  donc  en  pa- 
reil cas  consulter  tous  les  conseils  municipaux 
des  villes? 

M.  Léon  Say.  Par  le  fait  d'un  vote  de  l'As- 
«emblée  nationale,  le  droit  d'octroi  se  trouve 
profondément  modifié  dans  son  assiette. 

M.  le  rapporteur  nous  dit  que  la  ville  pourra 
soulever  la  Question  de  savoir  si  une  législation 
spéciale  re  aevra  pas  intervenir. 

Je  me  borne  à  prendre  acte  aujourd'hui  de 
la  réserve  qui  e^^t  faite  par  M.  le  rapporteur 
lui-même,  et  nous  étudierons  la  question  à  ce 
point  do  vue.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

M.  le  président.  La  commission  propose 


d'ajouter,  à  la  fin  de  l'article  qui  vient  d'étie 
volé,  la  disposition  suivante  : 

•  ...et,  à  Paris,  d'une  taxe  de  remplaoemeiit 
de  199  francs,  également  en  principal.  • 

Je  mets  aux  voix  cette  disposition  addition- 
nelle. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux  toîz 
et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble  de  l'article  qui  est  maintenant  ainsi 
conçu  : 

t  Art.  3.  —  Li'absinthe,  soit  en  bouteiUes, 
soit  en  cercle?,  continuera  d'être  considérée 
comme  alcool  pur  et  sera  passible  du  droit  de 
175  francs  en  principal,  et,  à  Paris,  d'ane  taxe 
de  remplacement  de  199  francs  égaiement-ea 
principal.  » 

(L'article,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voit  et 
adopté.) 

M.  le  président.  La  commission  propose 
un  nouvel  article  7,  qui  deviendra  i'antels  S 
s'il  est  adopté.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Art.  7. —  Relativement  aux  eaux-de-yie  tt 
esprits  en  nature  qu'ils  voudront  expédier  t/à, 
cercles,  les  marchands  en  gros  tiquonetes 
pourront  faire  d'expéditions  qu*en  lutailles 
tenant  au  moins  25  litres. 

c  Ces  expéditions,  qui  auront  lieu  en  présenee 
des  employés,  devront  être  déclarées  qoaUfe 
heures  d'avance  dans  les  villes,  et  donze  heures 
dans  les  campagnes.  > 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  plnsiears  de 
nos  honorables  collègues  m'ont  fait  une  obeer- 
vation  à  laquelle  je  veux  repondre  publique- 
ment. 

On  dit  :  mais  après  avoir  prévenu  les  eni'' 
ployés,  qu'arrivera -t-il  s'ils  ne  font  pas  acte  de 
présence  ? 

Il  est  évident  que  celui  qui  est  entrepoHtatie» 
si  les  employés  ne  viennent  pas,  aie  dTt>it  d'ex- 
pédier. 

M.  Ganivet.  0)mment  le  constaterm-t-oa  f 

M.  Ducarre.  On  fera  la  déclaration  en  pre- 
nant une  expédition. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  le  délai  oeort  du 
moment  où  la  déclaration  est  remise  aa  buream 
de  la  rôgie. 

M.  Ducarre.  Je  pr  e  la  commission  de 
compléter  son  renseignement.  Les  intére«s^ 
doivent  être  fixés  sur  la  question  de  savoir  M 
la  déclaration  devra  être  l'objet  d'un  avis  sp9 
cial  ou  si  la  prise  des  bulletins  d'expéditions, 
acquits  ou  congés,  quatre  heures  d'avance  au 
bureau  de  la  régie  dans  les  villes  et  dovse 
heures  dans  les  campagnes,  ne  les  couvriront 


pédition 

M.  le  rapporteur.  C'est  entendu!  Noiks 
sommes  d'accord. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'article  nouveau  proposé  par  la  comnds- 
sion. 

(L'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Roussel,  Haent- 
jens  et  Jozon  avaient  proposé  d'ajouter  un 
paragraphe  à  l'article  4  déjà  voté,  devenu  l'ar- 
ticle 5,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

a  Le  droit  d'entrée  par  hectolitre  d'ahxN^ 
pur  que  contiennent  ou  que  représentent  les 
spiritueux  quelconques,  les  préparations  alcoo* 
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Cliquai,  est  fixé,  en  principal,  ainsi  ([Q*il  suit  : 
«  Dans  les  comniunrs  ayant  une  population 
m^iômérêe  de  : 

4,000  ftmes  à    6.000.' 6  fr. 

6,000  Ames  à  10.000 9 

i),«00  Ames  à  15,000 12 

15.000  âmes  à  20.000 15 

20,000  Ames  à  30,000 18 

30,000  Ames  à  50,000 21 

50,000  Ames  et  au-dessus 24 

La  disposition  additionnelle  proposée  par 
MM.  Roussel,  Haentjens  et  Jozon  était  celle-ci  : 

•  Pour  la  liqueur  d'absintho,  le  droit  de  con- 
-    flommation  et  le  droit  d'entrée  avec  addition  de 

2  décimes,  à  521  fr.  » 

Au  banc  delà  corn  r^ii^^/on.  G^est  jugé  cela! 
yAssemblée  a  rejeté  le  droit  de  500  fr. 

M.  le  président.  Sans  doute  le  rejet  de  cet 
amendement  est  impliqué  par  le  rejet  précé- 
dait; mais  il  doit  être  retiré  pour  que  TAs- 
semblée  n^ait  pas  à  statuer. 

M.  Théophile  Roussel.  Je  le  retire  I 

X.  le  président.  Nous  arrivons  à  la  nou- 
velle rédaction  proposée  par  la  commission, 
pour  l'article  9  qui  deviendra  Tarticle  10  : 

•  Toute  fausse  indication,  toute  fausse  dé- 
claration relativement  à  la  richesse  alcoolique 
dfs  liqueurs,  des  fruits  à  Teau-de-vie  et  des 
eaax-de-vie  en  bouteilles,  ainsi  que  toute  autre 
contravention  à  la  présente  loi  sera  punie  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  fr.,  indépendamment 
iê  la  confiscation  des  boissons. 

•  Toute  introduction  clandestine  d'eaux-  de- 
vie  ou  d'eB})Fit8  chez  les  liquoristes,  donnera 
lieu  à  Tapplication  de  ces  pénalités,  non-seale- 
ment  contre  les  U(|uoristes  eux-mêmes,  mais 
encore  contre  les  mdividus  qui  auront  fourni 
les  eaux-de-vie  ou  esprits. 

•  L'administration  pourra  appliquer  à  ceux 
Oui  auront  subi  les  condamnations  ci-dessus 
•DOncéef,  le  régime  suivant  : 

•  Les  eauz-de-vie  et  esprits  destinés  à  la  fa- 
brication des  liqueurs  et  fruits  à  l'eau  x-de-vie 
devront  été  emmagasinés  dans  des  locaux  dis- 
tiactSy  n'ayant  aucune  communication  inté- 
rieure avec  les  autres  magasins  affectés  au 
commerce  des  eaux-de-vie  et  esprits  en  na- 
ture. » 

^"ÈÊL  Gtanivet.  Je  demande  la  parole. 
«  M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Oanivet.  Messieurs,  le  second  paragra- 
pbA  de  l'article  a  pour  but  d'étabiir  des  pénali- 
té contre  les  li({uorisles  qui   introduiraient 
Aundeatinement  des  eaux-de-vie  et  des  esprits 
dans  leurs  magasins.  Ce  même  paragrapne  a 
Yonln  avec  juste  raison  atteindre  les  complices 
de  ces  introductions  frauduleuses,  et  alors  il  a 
établi  que  les  mêmes  pénalités  soraimit  appli- 
CUblea  a  ceux  qui  auraient  fourni  d-s  caux-de- 
"^e  ou  des  esprits  introduits  clandestinement. 
U  y  a  là,  messieurs,  une  erreur  de  rédaction 
«t  une  erreur  qui  a  sans  doute  échappé  à  l'ho- 
norable rapportpur  de  la   commission,   car  il 
leraift  certainement,  un  des  premiers,  Tinno- 
oante   victime  do  la  disposition  qu'il  a  présen- 
tée. Pour  qu'il  y  ait  complicité,  il  faut  néces- 
lairement  rentrer  dans  les  termes  du  droit 
commun,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  le  com- 
plice   ait  eu   connaissance   de  Tintrûduction 
cluidâatine.  Or,  du  moment  où  on  a  omis  d'in- 
séfev  dans  l'article  que  le  vendeur  qui  fournit 


les  eaux-de-vie  et  les  esprits  aura  agi  en  con- 
naissance de  cause,  il  en  résulterait  que  l'ex- 
§  éditeur  d'alcool  ou  d'eau-de-vie  serait  obligé 
0  surveiller  les  magasins  dans  lesquels  ses 
eaux-de-vie  devraient  être  placées  ultérieure- 
ment. Il  suffit,  pour  prévenir  toute  difficulté  à 
cet  égard,  d'ajouter  un  mot,  c'est-à-dire  de 
dire  que  les  individus  qui  auront  sciemment 
fourni  les  eaux-de-vie, etc. (Oui!  oui!  appuyé!) 

M.  le  rapporteur.  Il  n'y  a  pas  d'objection 
de  notre  part. 

M.  Ganlvet.  C'est  dans  votre  intérêt  que  je 
fais  l'observation.  -| 

M.  le  rapporteur.  Il  sumt  d'intercaler  le 
mot  c  sciemment  »  dans  le  2°  paragraphe  de 
l'article  9. 

M.  le  général  Maznre.  La  rédaction  n'est 
pas  suffisamment  claire. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 9  avec  l'iddition  du  mot  proposé  par 
M.  Ganivet  :  «  contre  les  individus  qui  diront 
sciemiMnt  fourni  les  eaux-de-vie  ou  esprits.  » 

La  commission  accepte. 

M.  le  comte  d'Abbadle  de  Barrau.  Com- 
ment pourra-t-on  prouver  que  c'est  sciem- 
ment? 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'un  délit  :  il 
est  bien  certain  qu'il  faudra,  comme  pour  tous 
les  délits,  prouver  la  mauvaise  foi. 

Le  mot  c  sciemment  >  pourrait  n'être  pas 
nécessaire. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  vaut  mieux  le 
maintenir. 

M.  le  président.  Sans  aucun  doute.  Je  ré- 
pondais à  l'observation  qui  venait  d'être  faite. 

Je  mets  aux  voix  l'article  9,  avec  le  mot 
c  sciemment  »  accepté  par  la  commission  et 
par  le  Gouvernement. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Enfin,  la  commission  pro- 

f)Ose  un  dernier  article  nouveau  qui  prendrait 
e  n°  10. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

c  Les  liquoristes  débitants  restent  assujettis 
aux  dispositions  dw  chapitre  III  du  titre  I"  do 
la  loi  du  28  avril  1816,  sous  la  modificaton 
prononcée  par  la  présente  loi,  quant  au  droit 
de  consommation  porté  à  175  fr.,  en  principal, 
par  hectolitre^d'alcooi  employé  à  la  fabrication 
des  liqueurs.  » 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  10  est  mis  aux  voix  et  adopté,  — 
L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopte.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du 
budget. 

M.  de  La  Bouillerie.  Messieurs,  la  loi  que 
vous  avez  votée  le  18  décembre,  pour  accorder 
les  douziènles  provisoires,  n'a  autorisé  la  per- 
ception des  impôts  existants  que  jusqu'au  i^' 
avril.  Comme  il  y  a  des  délais  nécessaires  pour 
la  promulgation  d'une  nouvelle  loi,  je  viens 
donc  déposer  sur  le  bureau  de  l'ÂssemblPO  un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'auioriser  la  con- 
tinuation de  la  perception  des  mêmes  impôts 
pour  le  reste   de   l'année.    (Très- bien  !  ) 

Si  l'Assemblée  veut  bien  me  permettre  de 
lire  le  rapport,  qui  n'a  que  quelques  lignes, 
elle  se  renara  compte  tout  de  suite  do  la  situa- 
tion. 
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De  louUs  parts,  lA^oil  lisez  ! 

M.  de  La  Boulllerle.  Messieurs,  la  loi  du 
4  septembre  1871  a  réi;l6,  pour  l'année  1872,  la 
perception  des  impôts  dlrecls. 

Mais  la  loi  que  vous  avez  vo:ée,  le  18  dé- 
cembre dernier,  sur  le  rapport  de  notre  honora- 
ble collèjiçue  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  pour 
accorder  les  trois  douzièmes  provisoires,  n'a 
autorisé  la  jerception  des  impôts  indirects  et 
autres  revenus  publics  que  jusqu'au  l»""  avril 
187'2. 

Nous  louchons  au  1"  avril. 

l*rL voyant  le*cas  où  la  loi  de  linances  n*au- 
r.iit-pas  ké  votée  avant  cette  date,  et  en  raison 
des  délais  nécessaires  à  la  promulgation,  nous 
détachons  de  cette  loi  une  disposition  relative 
h  l'objet  dont  nous  parlons. 

Il  s*afxit  parement  et  simplement  d'autoriser 
pour  l'année  1872  la  perception  des  impôts  in- 
directi  et  des  revenus  publics  au  prolit  de 
l'Etat,  des  départements,  des  communes  et  des 
établi.-sements  publics,  conformément  aux  lois 


en  vigueur. 


En  conséquence,  messieurs,  nous  vous  pro- 
posons, d'accord  avec  le  Gouvernement,  d'a- 
dopter le  projet  do  loi  suivant  : 


contmuera  d'être  opérée  jusqu'à  la  lin  de  l'an- 
née courante,  conformément  aux  lois  en  vi- 


gueur. 


«  Art.  2.— Toutes  contributions  directes  ou  in- 
directes, autres  que  celles  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  et  la  loi  du  4  septembre  1871,  à  quel- 
que titre  ou  t^ous  quelque  d<'>nomination  qu'el- 
les se  perçoivent,  sont  formellement  interdites, 
à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonne- 
raient, contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  carifs.  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis  comme 
concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  au- 
raient fait  la  perception,  et  sans  que,  pour 
exercer  cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

1 1l  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécution 
de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  modilié 
par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  relatif 
au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions  dus 
lois  des  10  mai  1838  et  10  août  1871,  sur  les 
attributions  départementales;  du  16  septembre 
1871,  sur  la  composition  du  conseil  général  de 
la  Seine  ;  des  18  juillet  1837  et  21  juillet  1807, 
sur  l'administration  comnmnale  ;  clos  21  mai 
1830.  et  11  juillet  1808  sur  les  chemins  vici- 
naux, et  des  18  mars  1850  et  10  avril  1807  sur 
l'instruction  primaire.  » 

Je  demande  à  TAssembléc  de  vouloir  bien,  à 
raison  de  Tur^xence,  porter  ce  i)r<»jot  de  loi  à 
son  ordre  du  jour  de  demain. 

M.  le  président.  Il  est  bien  entendu  que 
c'est  un  rapport  de  la  commission  du  budget, 
dont  les  conclusions  forment  un  projet  de  loi. 
(Oui  1  —  C'est  entendu  !) 

Je   fais  celte  observation  parce  qu^on   s'est 

semblerait 
subir  à  ce  pro- 


H.  Lambert  de  Sainte-Croix.   C'est  un 


rapport  sur  un  article  détaché  de  la  loi  de  fi- 
nance. 

M.  le  président.  C'est  incontestable  :  il 
s'agit  ici  d'un  rapport  de  la  commission  dn 
bud;^'et,  à  laquelle  toutes  les  matières  financiè- 
res ont  été  renvoyées,  et  qui  doit  présenter 
des  rapports  à  l'Assemblée  sur  les  points  qu'elle 
a  examinés. 

Ce  ra])p()rt  peut  être  mis,  quand  TAssemblée 
le  voudra,  à  l'ordre  du  jour. 

Vvix  diuer.^es.  Demain  !  —  Tout  de  suite  l 

M.  le  président.  Le  rapport  vient  d'être 
lu  ;  il  sera  inséré  demain  au  Journal  officiel  ; 
et  l'Assemblée  pourrait  le  mettre  à  son  ordre 
du  jour  do  demain.  (Oui!  oui  !) 

M.  le  garde  des  sceaux.  En  tête  de  Tor- 
dre du  jour. 

•   M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non!  non!) 

Le  rapport  sera  mis  en  tète  de  l'ordre  du  jour 
de  demain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet  de  loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, pour  l'exercice  1872. 

La  parole  est  à  M.  de  Tocqueville. 

M.  le  comte  de  Tocqueville.  Messieurs, 
mon  intention  n'est  pas  d'entrer  dans  les 'dé- 
tails du  budget. 

Je  me  rallie  à  toutes  les  propositions  de  la 
commission,  en  espérant  que  le  budget  de  1873 
nous  permettra  de  compléter  l'œuvre  qne  nous 
ne  faisons  pour  ainsi  dire  qu'ébaucher  aujour- 
d'hui. 

J'aime  passionnément  la  marine,  dont  le 
clorieux  drapeau  est  allé  porter  le  nom  de  b 
France  dans  tous  les  pays  du  monde.  (Très- 
bien!  très  bien!) 

Mais,  habitant  depuis  de  longues  années  un 
])ort  militaire,  j'ai  pu  étudier  complètement 
toute  l'administration  de  ce  vaste  corps  de  la 
marine,  et  me  convaincre  qu'il  peut  subir  de 
graves  modifications. 

Obligés  à  tout  prix  de  trouver  des  ressources 
fmancicres,  nous  ne  devons  pas  seulement 
créer  des  impôts  nouveaux,  nous  devons  sur- 
tout réduire  nos  dépenses. 

11  y  a.  à  ce  sujet,  beaucoup  de  choses  à  teire 
dans'lo  département  delà  marine. 

J'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  à  la  commis- 
sion les  réductions  qui  me  paraissent  réalisa- 
bles, et  si  elles  ne  le  sont  pas  immédiatement, 
j'ai  Tespoir  qu'elles  le  seront  lors  du  budget  de 
Tan-née  prochaine.  (Très-bien  !J 

Il  faut  entrer  résolument  aans  cette  voie, 
retrancher  sans  pitié  le  luxe  inutile  et  cet  atti- 
rail onéreux  d'un  vieux  passé  tout  diargé  de 
dépenses  exagérées  qui  doivent  disparaitre. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Accomplissons,  mes  chprs  collègues,  avec 
courage  et  persévérance,  cette  tAche  erande  et 
dit'ilcile.  Nous  opérerons  ainsi  la  régénération 
de  notre  malheureux  pays,  et  nous  arriverons 
sûrement  à  fonder  le  gouvernement  moral,  in- 
tègre et  sage  qui,  croyez-le  bien,  finira  par  se 
faire  accepter  par  tous  les  honnêtes  gens*  (Ap- 
probation sur  plusieurs  i)ancs.) 

M.  ramiral  de  La  Roncier e  le  Noary. 
Messieurs,  je  no  peux  que  m'associer  aux  na- 
trioiiques  paroles  que  vous  venei  d'entenare. 
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de  se  coatinaer,  pour  empocher  de  coastrulre 
des  navires.  La  tactique  maritime  est  absolu- 
ment à  ctianger.  Mais  il  arrive  ceci  de  malheu- 
reux, —  est-ce  ùu  malheur,  je  ne  crois  pas, 
car  c'est  un  progrès,  —  mais  dans  la  marine, 
c'est  que,  lorsqu'un  progrès  s'est  fait  jour, 
lorsqu  on  a  construit»  pstr  exemple,  une  certai- 
ne quanlilô  de  bâtiment»:,  lorsque  ces  bâti- 
ments arrivent  à  être  prêts  à  prendre  la  mer, 
il  se  produit  des  progrès  nouveaux  qui  rendent 
les  premiers  navires  surannés  et  qui  exigent 
qu'on  en  construise  d'autres  tout  de  suite.  Ge 
sont  des  dépenses  contre  lesquelles  on  ne  peut 
rien  :  il  faut  absolument  les  accepter  telles 
quelles. 

On  a  toujours  pensé  dans  la  marine^  — '  ce 
sont  les  vieules  idées  du  corps,  la  vieiUe  rou- 
tine peut-être,  —  qu'il  fallait  se  préparer  avant 
tout  a  une  guerre  contre  l'Angleterre. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  ayons  une  guerre 
avec  un  peuple  qui  s'est  moniré,  dans  ces  der- 
niers temps,  si  généreux  envers  nous  (Inter- 
ruption). N'ai-je  pas*  raison  de  faire  allusion  à 
l'attitude  du  peuple  anglais  dans  les  malheurs 
qui  nous  ont  accablés?  (Ouil  oui!  -~-  Très- 
bien  !  très-bien  1) 

On  s'est  toujours  préparé  au  point  de  vue 
d'une  guerre  a^eo  l'Angleterre,  et,  en  vue 
d'une  pareille  éventualité,  à  la(|uelle  je  ne 
veux  pas  croire,  on  a  construit  de  très-grands 
b&timents.  On  s'est  attaché  à  mettre  en  chan- 
tier des  navires  qui ,  par  leur  dimension, 
avaient  un  grand  tirant  d  eau,  et  que  je  le  dise 
en  passant,  ces  grands  bàtiments-là,  il  n'y  a 

âue  trois  ports  dans  tout  le  littoral  si  étendu 
es  Etat-Unis  c[ui  peuvent  les  recevoir.  C'est 
vQus  dire  combien  leur  grandeur  peut  souvent 
Les  paralyser^ 

0^  s'est  donc  trop  attaché  à  faire  de  grands 
bâtiments,  et  pas  assez  h  construire  des  bâti- 
ments de  guerre  de  petite  dimension^  Toutes 
les  expéditions  de  guerre  qui  ont  été  faites 
depuis  bien  des .  années ,  ont  été ,  non 
pas  paralysées,  mais  ont  subi  des  difficultés 
par  le  manque  de  petits  bâtiments  ;  tous  les 
marins  qui  sont  ici  peuvent  le  dire,  ^  à  com- 
ipencer  par  la  première  guerre  du  Mexique,  et 
Û  y  a  dans  cette  enceinte  un  amiral,  un  prince 
qui  s'y  est  distingué,  —  dans  la  guerre  de 
Ghine^  dans  la  Baltique,  la  mer  Noire,  la  Gri- 
mée, la  mer  d'Azof,  à  Venise,  en  Gochinchine, 
partout  ces  petits  bâtiments  n'étaient  pas  assez 
nombreux. 

Il  y  a  donc  une  nouvelle  espèce  de  flotte  à 
construire,  c'est  une  Qoite  de  bâtiments  de 
moindre  tirant  d'eau,  mats  armés  puissam- 
ment. Je  ne  puis  donc  que  craindre,  messieurs, 
et  je  le  regretterais  vivement,  que,  par  suite 
de  la  réduction  du  budget  qui  vous  est  pro- 
posée, nous  dussions  renoncer  à  construire  de 
ces  sortes  de  bâtiments. 

Il  y  a,  en  outre,  une  nouvelle  msnière  de 
&ire  la  guerre  maritime  et  qui  est  celle  qui  a 
l'avenir  pour  elle,  c'est  la  guerre  au  moyen  des 
défenses  sous-marines.  Nous  avons  des  dépen- 
ses considérables  à  faire  dans  cet  ordre  d'idées 
où  je  crains  que  nous  soyons  très  en  arrière 
des  autres  puissances.  Il  n'est  aucunement 
dans  ma  pensée  de  presser  à  ce  sujet  le  Gou- 
yemement;  je  rends  pleine  justice  aux  efforts 
eonsidérables  aoxquebi  le  ministre  a  dû  suffire; 
pendant  près  tf une  année»  d'ailieursi  nons 


avons  été  paralysés  et  n'avons  pu  entreprendre 
aucun  essai,  faire  aucune  organisation  jdéfini- 
tive.  Mais  il  est  important  de  dépeiiwr  dèn  à 
présent  de  l'argent,  et  beaucoup  d'argent/ ei> 
vue  de  ce  nouveau  mode  de  guerre;  car,  à  l'a- 
venir, la  guerre  de  bâtiment  à  bâtiment  ne- >e 
fera  plus  à  coups  de  canons,  mais  elle  se  Csm 
inévitablement  par  le  choc  et  par  les  torpilles. 
(Mouvements  divers.) 

Je  ne  veux  pas  négliger  de  faire  ressortir  un 
fait  récent,  qui  a  eu  dans  la  dernière  guene 
une  importance  capitale  :  si  dans  la  Baukpba» 
il  y  a  1 8  mois  i'escad  ro  qui  y  a  été  envo;yée  aona 
les  ordres  de  l'illustre  amiral  Bouêt-Wutaïunet 
n'a  pas  répondu  à  tout  ce  qu'on  pouvait  atlMI- 
dre  d'elle,  c'est  que  cette  escadre  était  preeiiae 
'  entièrement  composée  de  bâtiments  qui- aviwHit. 
un  tirant  d'eau  tel  qu'ils  ne  pouvaient  'appvo* 
cher  des  côtes.  Elle  a  été  ainsi  presque  oone- 
tamment  paralysée.  Voilà  un  exemple  oertaî- 
nement  éclatant  qui  vous  fait  comprendre  jk 
nécessité  d'ajouter  sans  retard  à  vos  gnuMk 
navires  une  flotte  composée  de  batimeata 
ayant  un  moindre  tirant  d'eau.  (Trèe-bienl 
tres-bien  I) 

Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  nen  pkie 
que  nous  avons  un  intérêt  considérable  à  eoa<- 
server  dans  les  arsenaux  notre  imposant  on* 
tillage.  Nous  ne  devons  pas  perdre  de  voe,  r^ 
et  le  rapport  de  l'honorable  M.  Dahirel  WV$ 
l'état  de  la  marine  au  mois  d'avril  demiw  rçfOM 
les  a  fait  connaître  —  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  les  services  très-efUcaces  eue  les  areopan» 
des  ports  ont  lendus  à  l'armeo  de  terre  ponr 
la  construction  de  matériel  de  toute  nature.  Il' 
ne  faut  pas  se  priver  des  res&ources  que  les 
arsenaux  peuvent  offrir,  et  pour  conserver  eee 
ressources  il  faut  conserver  notre  outillage  aï 
complet  et  si  perfectionné,  outillage  trèe^xift- 
teux,  que  la  réduction  que  nous  aliène  anbir 
aurait  certainement  pour  effet  de  dimimier, 
de  laisser  se  détériorer  ou  de  rendre  moinf  ef- 
ficace. 

Messieurs,  je  vous  ai  dit  que  je  parleraie^  4e 
l'armée.  Je  ne  veux  établir  aucune  comparai- 
son qui  puisse  avoir  le  moindre  cuectèie  Car 
chaux  entre  l'armée  et  la  marine  :  la  manne 
est  toute  disposée  à  se  subordonner  à  VwmAê, 
La  marine  nourrit  pour  l'armée  les  sèntlinenU 
les  plus  fraternels  et  elle  les  lui  a  to^|onni 
témoignés. 

L'armée  est  la  sœur  aînée  de  la  marine,  et 
la  niarine  a  conçu  pour  elle,  dans  les  danom 
affrontés  en  commun,  une  durable  sympawie. 
L'histoire  de  ces  derniers  temps  est  là  ponr 
vous  apprendre  que  ces  deux  bras  oe  la 
France,  Varmôe  et  la  marine,  ont  toujonra 
subi  des  vicssitudes  semblables;  quand J'ar-, 
mée  prenait  de  l'extension,  la  marme  en  pre»'* 
nait  de  son  côté;  quand  la  marine  se  dévetop- 
pait,  l'armée  se  développait  parallèlement 

Or,  l'arn^éo  est  augmentée  d'un  cinquième; 
la  marine  est  diminuée  d'un  sixième.  Je  ne 
m'étendrai  pas  sur  ce  point,  messieurs,  dépenr 
que  vous  puissiez  en  conclure  que  la  marina 
éprouve  pour  l'armée  un  sentiment  de  rivalité 
qui  n'a  jamais  existé.  Je  veux  éviter  d^ailleurs de 
toucher  la  question  du  personnel.  Ije  personiiet 
de  lamarino  saura  faire  les  sacrificeé  néapei 
saires.  fit  d'ailleurs,  quelques-uns  de -née  qfrt* 
lègues,  je  crois,  se  proposent  d'adresaer  à  Pm^ 
semblée  un  amendement  &  ce  siyet. 
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économie  pofsible  de  50  &  60  inillionB  ;  mus  on 
n'avait  pas  alors  Ips  renseignemenU  BoffisinU. 
'  Un  membre.  C'était  un  poisson  d'avril  !  (Ri- 
res et  murmures.) 

M.  le  mlniatre.  Ce  n'était  pas  an  poisson 
d'avril,  je  vous  en  demande  pardon,  c'était  une 
annonce  qui  indiquait  une  réelle  bonne  volonté 
d'entrer  dansia  voie  des  économies. (TrèB-bienl 
très-bien!) 

Voilàle  poisson  d'avril,  monsieur,  et  vous 
n'en  aurez  jamais  d'autre  do  notre  part.  (Mar- 
ones  nombreuses  d'approbation.  ~  Applau- 
oissemcnts.) 

Aussitôt  que  nous  avons  pu  voir  clair  dans 
la  situation,  nous  nous  sommes  dégagés  de  cette 
indication.  J'en  atteste  la  commission  du  bud- 
get. 

H.  le  rapportanr.  C'est  trés-vrai! 

H.  le  mtnUtre.  Aussi  ai-je  vu  l'autre  jour 
avec  un  grand  étonneraent  l'honorable  M.  Ran- 
dot,  qui  n'apporte  jamais  à  la  tribune  que  des 
paroles  sensées  et  loyales,  avancer  que  le  minis- 
tre de  la  marine  avait  promis  50  ou  60  millions 
de  réduciion  sur  son  budget. 

H.  Handot.  C'était  le  ministre  des  finan- 
ces. 

M.  le  ministre.  Vous  avez  dit:  le  ministre 
de  la  marine,  et  cependant  je  m'étais  dé^igé  de 
cette  indication  plutôt  qu»  de  cette  promesse 
dansia  commission  du  budi^et  rectifié  de  18>1. 

Pbaievrs  m-mbres  au  binn  de  la  mmmiaion. 
C'est  vrai  I  c'est  très-vrai  ! 

M.  le  ministre.  J'ai  dit  qne  je  rivaliserais  le 
plus  d'économies  possibles  sans  amoindrir  la 
service  que  je  dirige  et  dont  j'ai  la  responsabi- 
lité. Je  prétends  que  je  n'ai  pas  Tait  autre  chose... 
(Très-bien!  tr^s-bion ')  ;  si  les  économies  que 
j'ai  proposées  devaient  affaiblir  cet  important 
service,  comme  l'a  laissé  entendre  l'honorable 
amiraldeLaRoncièreLeNonry.iene  serais  pas 
ici,  car  je  n'aurais  pas  consenti  a  des  sacrifices 
f^ue  j'aurais  pu  croire  compromettants  ;  ce  que 
j  ai  fait,  iene  l'ai  fait  qu'après  mûrerér.cilon,  et 
après  m  être  entendu  avec  votre  commission. 
CTrès-bienl  très-bien!) 

Je  ne  nierai  uas,  cependant,  qti£  dans  ces 
derniers  temps  la  commission  du  budget  ne 
se  soit  peut-être  montrée  un  peu  plus  pres- 
sante que  je  ne  l'aurais  désiré...  (On  rit),  je 
l'avoue.  En  vous  proposant  une  première  ré- 
duction de  30  millions,  je  croyais  être  arrivé 
à  peu  piès  à  un  maiimum.  Depuis,  quelques 
autres  réductions  m'ontété...  comment  dirai - 
jeî 

M.  le  i-apportenr.  Demandées  1 

H. le  mlnistpa....  arrachées.  (On  rit)  Mais 
enfin,  je  n'aurais  pas  consenti  a  cet  arrache- 
ment, —  je  vous  demande  pardon  du  mot, 
mais  il  exprime  bien  ma  pensée,  s'il  n'est  pas 
très-français.  (Parlez  !  parlez!  — 'Très-bien I) 
—  si  j'avais  cru,  je  le  répète,  amoindrir  le  ser- 
vice dont  je  sois  chargé. 

En  somme,  le  budget  de  la  marine,  après 
les  économies  auxquelles  il  a  fallu  se  résigner, 
représente  encore  Uô  millions  d'une  part, 
plus  7  millions  000,000  fr.  de  l'aotro  pour  le 
service  de  l'artillerie,  ce  qui  (ait  en  tout  1&2 
millions. 

Eh  bien,  si  vous  voulez  jeter  un  regard  en 
arrière  et  vous  reporter  aux  budgets  de  ces 
dernières  années,  vous  verrez  que  celui  do  1672 
fft  ta  moins  égal  à  celai  de  {861,  époqao  où 


notre  marine  était  dans  une  situation  très- 
prospère. 

Ce  budget  do  153  millions,  selon  moi,  oous 
met  donc  pariàitement  en  mesure  de  bXn  hca 

aox  eiigences  du  moment. 

Je  ne  conteste  pas  que  cette  situation  ne  soit 
transitoire,  mais  ce  n^est  là  un  mystère  pour 
personne.  Si  vous  yaoles  bien  consulter 
fa  noie  préliminaire  qiii  est  en  tête  de  mon 
budget,  vous  verrez  que  j'ai  signalé  qu'il  fal- 
lait s'attendre  à  une  certaine  diminution  de  la 
valeur  do  la  flotte,  résultant  du  ralentisiement 
qui  se  ferait  sentir  dans  nus  con^t^^ctione,  si 
I  on  devait  continuer  pendant  plnsieurt  années 
à  marcher  dans  cette  voie  de  sacrifices  Je  voni 
ai  montré  récucii,mais  dans  ces  circonstances, 
après  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  bientât 
deux  ans,  ne  fallait-il  pas  se  résoudre  à  des 
économies î (Très-bien  !  très-bien!) 

Si  l'on  dei-alt  repousser  tonte  propoaition  de 
ce  genre,  soit  sur  te  matériel,  foit  sur  le  per- 
sonnel, je  demande  comment  on  diminuerait 
la  dépense  ?  Quant  à  moi,  je  déclare  avoir  en 
l'intention  de  léaliser  patnotiquement  taules 
les  économies  indispensables;  mais  j'ai  la  con- 
fiance de  n'avoir  aàs  compromis  les  iniérAta  de 
la  marine    (Très-bien!   très-bien!),  et  s'il  se 

Présentait  aes  circonstances  imprévues,  j'af- 
rme  que  vous  seriez  en  mesure  d'y  parer  im- 
médiatement. Et  d'ailleurs,  je  supposti  que  les 
crédits  que  vous  accorderez  soient  insafflEanis, 
n'y  a-t-il  pas  la  ressource  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  faire  face  aux  besoins  acciden- 
tels? 

lie  budget  dont  nous  nous  occupons  est  un 
budget  de  sçrvice  ordinaire,  et  il  est  entendu 
que  toutes  les  fois  quTl  y  aura  lieu  de  Eaîre 
un  service  enceiitloimel,  on  dnvra  reconrir 
aux  crédits  supplémentaires.  Ainsi,  vous  ne 
pouvez  supposer  qu'avec  ce  budget  nous 
soyons  en  mesure,  par  exemple,  de  couvrir  les 
dépenses  de  toute  nature  qu  entraînera  la  dé- 
portation. 

M.  le  rapportear.  Evidemment  non;  c'eat 
bien  entendu  ainsi. 

M.  le  ministre.  Cela  n'est  pas  possible.  Ce 
n'e^t  pas  avec  les  ressources  que  vous  nous 
accordez  que  j'aurais  les  moyens  d'assurer  ce 
service.  (Marques  d'assentiment.) 

H.  Henri  de  Lacretelle.  Kh  bien,  ne  le 
faites  îias. 

H.  le  ministre.  M.  l'amiral  de  la  Roncièn 
prétend  que  nos  intérêts  ne  sont  pas  suffisaiB- 
mcnt  protégés  au  loin  par  nos  escadres.  J'af- 
firme au  contraire  que  ti.  Nous  avons,  il  est 
vrai,  diminué  le  nombre  de  nos  stations  ;  Dons 
avons  diminué  éga'ement  le  nombre  des  bâti- 
ments là  où  il  nous  a  semblé  que  cela  était 
praticable,  remaniant  ainsi  un  service  qai  i4- 
pondail  h  une  époque  où  les  ressources  oudgA- 
taires  permettaient  d'entretenir  des  forces  na- 
vales plus  considérables. 

Etant  obligés,  aujourd'hui,  de  noos  rédoire, 
il  y  a  lieu  d'exiger  de  nos  stations  une  plna 
grande  activité.  La  station  du  Sénégal,  par 
exemple,  qui  autrefois  ne  quittait  pas  les  cAtes 
occideniairs  d'Afrique,  doit  montrer  désor- 
mai.'i  noire  paviI!on  sur  la  rive  opposée  de 
l'Atlantique  et  dans  la  Plala,  à  Rio  de  Janeiro. 

li  en  résulte  un  surcroît  d'occupations  ponr 
nos  batimonts  et  par  suite  pour  nos  otQciers; 
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possible  de  50  à  60  millions  sur  la  marine.  Je 
respecte  beaucoup  M.  le  ministre  de  la  marine 
et  je  Papplaudis  nautement  d'avoir  eu  le  cou- 
rage dd  faire  des  économies  sans  pour  cela  dé- 
truire ou  môme  ébranler  notre  puissance  na- 
Taie.  Je  suppiié  les  autres  ministres  d'entrer, 
comme  leurs  collègues,  dans  la  voie  des  écono- 
mies indispensables  au  salut  de  notre  pays. 
(Très-bien  1  très^bien  l) 

M.  ramiral  de  !•«  Ronciére  Le  Nonr  j. 
Je  regrette  que  mon  excellent  ami  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  ait  pu  croire  que  j'aie  voulu 
en  quoi  que  ce  soit  lui  être  hostile.  (Noiil 
non!)  Quand  on  fait  ressortir  la  nécessité  d'aug- 
menter les  crédits,  en  général  les  ministres  ac* 
oeptent  volontiers  ces  augmentations.  Je  prie 
mon  honorable  ami  de  croire  que,  dans  mes 
paroles,  il  n'y  avait  pas  le  moindre  sentiment 
malveillant  contre  lui.  Seulement,  j'avais  bien 
le  droit  d'être  étoYiné  des  50  millions  dont  on 
avait  parlé.  Il  a  donné  à  ce  sujet  une  explica* 
tion  aussi  satisfaisante  que  possible,  que  j'ac* 
cepte,  et  que  nous  acceptons  tous,  je  crois. 

Je  rends  parfaitement  justice,  je  tiens  à  ce 
qrnHl  le  sache,  je  rends  justice  à  tous  les  efforts 
eitrêmement  difQciles  ou'il  a  eus  à  faire.  Je 
connais  les  difficultés  qu  il  a  surmontées,  et  je 
le  félicite  des  succès  qu'il  obtient  dans  cette 
tftche  ingrate  ;  je  le  remercie,  au  nom  de  toute  la 
marine,  d  avoir  entrepris  un  si  rude  labeur. 
Mais  je  ne  peux  encore  que  le  prier  de  ne  pas 
consentir  à  d'aussi  grandes  réductions  'pour  le 
budget  de  l'année  prochaine.  (Aux  voix  1  aux 
Toix  I) 

M.  Ancel,  rapporteur.  Nous  demandons  le 
renvoi  de  la  discussion  à  demain. 

Plusieurs  membres,  La  clôture  !  la  clôture  1 

M.  le  préeident.  Je,  vais  consulter  TAS' 
semblée. 

Personne  ne  demande  plus  la  parole  sur  la 
discussion  générale?...  (A  demain!  à  demain! 
—  Non!  non!) 

Demande-t-on  la  continuation  à  demain  de 
la  discussion  générale?  (Non  !  non  I  —  La  clô- 
ture!) 

On  demande  la  clôture  de  la  discussion  gé- 
nérale... (Ouil);  je  la  mets  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  la  clôture 
de  la  discussion  générale.) 

M«  le  présideat.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  con  ultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Voici  le  projet  d'ordre  du 
jour  de  demain  : 

A  deux  heures,  séance  publique... 

Plusieurs  membres.  A  une  heure  I 

11.  le  président.  Vous  voulez  commencer 
la  séance  à  une  heure  ? 

Voi0-7iombreuses.  Ooi  !  oui!  à  une  heure! 

M.  le  président.  Je  regrette  qu'on  ne  l'ait 
pas  demandé  plus  tôt.  Beaucoup  de  nos  collè- 


gues, qui  ne  sont  plus  présents,  auraient  6t4 
avertis. 
Un  membre.  Ijq  Journal  officiel  les  avertiimt 
M.  le  président.   On  propose  d'oavrir  la 
séance  à  une  heure.  (Oai!  oui  1) 
Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non  I  non  1) 
Un  membre*  Il  y  a  des  commissions  ecavo* 
quées  pour  demain  s^  midi  et  demi  I 

M.  le  président.  Il  faudra  quo  les  commis- 
sions veuillent  bien,  au  moins  pour  cette  se* 
maine,  se  réunir  plus  tôt.  (Ouil  ouil) 

Les  séances  de  l'Assemblée  doivent  passer 
avant  celles  des   commissions,   surtout  dsjis 
les  circonstances  présentes.  (Assentiment.) 
Demain,  dès  le  commencement  de  la  sénaos» 

{''aurai  à  demander  des  votes  à  TAssem- 
)lée.  Pour  cela,  il  faut  qu'elle  soit  en  nombre. 
Si  elle  n'est  pas  en  nombre  à  une  heure  et 
quart,  je  ferai  faire  l'appel  nominal.  (Très- 
bien  !  irès-bien  I  ) 

M.  Randot.  Monsieur  le  président,  le  10* 
bureau  n'a  nommé  ce  matin  (ju'un  conunîs* 
saire  sur  trois  qu'il  avait  à  désigner.  Il  âsfi^ 
se  réunir  demain  à  une  heure.  Je  vous  iHie 
d'annoncer  qu'il  se  réunira  à  midi. 

Un  auire  membre.  Les  autres  également  ! 

M.  le  président.  Les  bureaux  qui  sent 
convoqués  pour  demain  à  une  heure  Toudront 
bien  se  réunir  une  heure  plus  tôt,  à  midi  ;  ils 
tiendront  cet  avertissement  pour  une  oonvocA- 
tion. 

Un  membre.  Faisons  une  séance  du  soir  I 

M.  le  président.  Faisons  d'abord  demain 
une  séance  complète  de  jour  et  soyons  exacts  ! 
(On  rit.) 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  une  heure,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto* 
riser  la  ville  de  Nantes  à  emprunter  nue 
somme  de  700,(00  francs; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  l'Aisne  à  contracter  on 
emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement pour 
des  travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant*poar  objet 
d'autoriser  la  perception  des  impôts  indirects 
et  revenus  publics  du  !<»''  avril  au  31  décembre 
1872; 

Suite  de  la  discussion  des  projets  de  lois  de 
finances  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  silr  les  patentes  ; 

Discusdion  des  propositions  de  la  commis- 
sion du  budget  concernant  les  ibncttonnaires 
et  employés  réformés  ; 

8uite  de  Tordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?...  L'ordre  du 
jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

U  directeur  du  service  sténographiqu€ 
de  tAisemblôe  nationale, 

CÉI^StTN  LaOACHI. 
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SOMMAIRE.  —  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  do  Nantes  (Loire-Inférieure)  à 
emprunter  une  somme  do  700,000  fr.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  l'Aisne  à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  oxtraordinaircment  pour  les  travaux  do  ses  che- 
nins  vicinaux  ordinaires.  =  Renvoi,  sur  la  demande  fuite  par  M.  le  comte  de  Melun  au  nom  de  la 
0*  commission  d'initiative  pailementaire,  à  la  commission  chargée  d'examiner  les  propositions  rela- 
tives 4  la  libérulion  du  territoire,  de  la  ]iroposition  présentée  par  MM.  Claude  (Meurthe)  et  autrea, 
ayant  pour  objet  d'ouvrir  dans  toute  la  France  un  emprunt  patriotique.  ==  Adoption  du  projet  (U) 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  la  perception  des  impôts  indirects  et  revenus,  du  1*'  avril  au  31  dé- 
cembre 1872.  =  Suite  de  la  diacussiou  des  projets  de  lois  de  finances  :  ministère  do  la  marine  et 
des  colonies.  —  (^iiapitre  1"'  (Personnel  de  l'administration  centrale).  Amendement  de  M.  Farcy  : 
MM.  Farcy  et  Pothuau,  ministre  de  la  nmriuo  et  des  colonies.  Retrait  de  l'amcnde-ment  et  adopiiQp 
du  chapitre.  —  Artii^.le  \  (Ktats  m.^jors  et  é(iuipages  à  terré  et  à  la  mer.  Personnel  naviguant). 
Amendement  do  MM.  l'amiral  Jaurès  et  autres  :  M.  l'amiral  Jaurès.  Retrait  de  l'amendemeot. 
^  Article  additionnel  présenté  par  MM.  l'amiral  do  Muntaignac  et  antres  :  MM.  Target,  l'amiral 
de  MontaignaCy  Aucel,  ruj)])orteur,  Raoul  Duval,  Vandier,  le  ministre  de  la  marine.  Retrait  — 
Adoption  du  chapitre  1.  —  Demande,  par  M.  l'amiral  Pothuau,  d'une  augmentation  au  chapitre  i  : 
MM.  l'amiral  Pothuau,  ministre  de  la  marine  ei  le  rapportour.  Adoption.  —  Chapitre  12  (Travaux 
hydrauliques  et  bâtiments  civils)  :  MM.  le  baron  Decazes  et  l'amiral  Saisset.  -r-  Chapitre  18 
(Ghiourmes)  :  MM.  le  vicomte  Othenin  d'IIaussonviile  et  lo  ministre  de  la  marine.  —  Chapitres  19 
à  23  (Gûlquios)  :  MM.  Rollin  et  lo  rapporteur.  —  Vote  des  articles  1  et  2  du  projet  de  loi  et  adop- 
tion au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet.  =  Dépôt,  par  M.  Marcel  liarlhc,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Paul  Morln  ot  autres,  ayant  i)our  objet  d'étendre 
les  associations  syndicales  et  d'autoriser  les  départementri  à  garantit  ces  associations  en  vue  dsg 
besouis  do  l'agriculture.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  dos  travaux  publics,  d'un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  concession  à  la  compagnie  du  Nord  des  chemins  de  fer  ;  1*  de  Montsouit  (ligne 
d'Epinay  à  Luzarches)  û  Amiens;  2*  de  Cambrai  à  la  frontière  do  Relgique  vers  Dours.  —  Oéclari^ 
tion  d'urgence.  =  Présentation,  ]>ar  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  au  nom  de  son  collègue  de  l'agri- 
culture  et  du  commerce  :  —  l*  d'un  projet,  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  d'un  crédit  de  200,000  fr.  sur  l'exercice  1872,  pour  l'exposition  univer- 
selle et  internationale  de  Lyon  ;  —  2"  d  un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  par  la  caisse 
de  la  boulangerie  du  fonds  de  dotation  constitué  au  i^rollt  de  cette  caisse  en  vertu  do  la  loi  du' 
17  juillet  185G;  —  3'  d'un  projet  de  loi  relatif  à  la  constitution  de  la  propriété  en  Algérie.  =  Dépôt 
par  M.  Alfred  Naquct,  d'une  demande  d'interpellation  relative  à  la  mesure  de  suspension  gé- 
nérale de  tous  les  cours  et  examens  de  la  Facult^  do  médecine  do  Paris,  à  la  suite  d'un  incident 
Çarticulier  à  un  seul  cours  :  MM.  Naquct,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Vente, 
argot,  le  présiilent,  liazo.  —  Fixation  au  !•'  mai  prochain  de  la  discussion  de  l'interpellation.  =s 
Discussion  du  projet  de  budget  du  ministère  do  l'intérieur.  —  Article  l""  :  M.  le  comte  Jaubert  — 
Chapitre  1"  du  tableau  A  (Traitement  du  mmistro  et  personnel  de  l'aministration  c«  ntrale).  Amen- 
dément  de  M.  do  Clmmpvallier  :  MM.  de  Ghampvallier,  Plichon,  rapporteur,  de  La  Bouiilorie,  le 
SSiuistrc  lie  ^intéri^u^.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Chapitre  3  (Traitements 
et  indemnités  des  fonctionnaires  administratifs  des  dé|>artemont>)  :  MM.  Giinivet,  le  rapporteur, -r- 
Amendement  éle  M.  lo  vicomte  de  Lorgeril  :  M.  lo  vicomte   de  Lorgeril.  Rejet  de  l'amendement  ut 


commissaires  de  police)  :  M.  Mathieu- liodet).  =  Dépôt,  par  M.  Waddington,  du  rapport  de  la  com- 
mission charpto  d'examiner  lo  projet  de  loi  relatif  a  la  prorogation  do  la  session  des  conseils  géné- 
raux. —  Fixation  de  la  discussion  du  projet  &  demain. 


PRÉSIDENCE  DE  M.    GUÉVY. 

La  séance  pst  ouvorio  à  une  heure. 

M.  le  vicomte  de  Meaux,  Vun  dés  tecré- 


taires,  donne  lecture  du  procès- verbal  de  la 
séance  d'hier. 

Le  procéî^-verbal  est  adopté. 
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M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
la  ville  de  Nantes  à  emprunter  une  somme  de 
700,000  francs. 

«  Article  unique. — La  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  eet  autorisée  à  emprunter,à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  6  p.  100,  une  somme 
de  700,000  francs  dcstm  c  au  payement  des 
travaux  restant  à  exécuter  pour  ta  rect>iication 
des  rouies  nationales  23  et  137  sur  le  terri- 
toire de  cette  ville. 

«  Cet  emprunt  sera  remboursé,  en  capital  et 
intérêts,  en  quatre  années  à  partir  de  1874,  sur 
le  produit  d'une  imposition  extraordinaire  au- 
torisée par  arrêté  préfectoral  du  20  octobre 

1870.  En  1872  et  1873,  les  intérêts  seront  servis 
sur  les  revenus  ordinaires. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

<  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  minstre  de  l'inté- 
rieur. » 

(L'article  unique  du  projet  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser 
le  département  de  l'Aisne  à  contracter  un  em- 

f)ront  et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
es  travaux  de  chemins  vicinaux  ordinaires. 

•  Art.  l«'.  —  Le  département  de  l'Aisne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil   général  en  a  faite  dans  sa  session  de 

1871,  à  emprunter  aux  lieu  et  place  des  com- 
munes, à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ,  aux 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
un  million  six  cent  quatre-vingt-onze  mille 
francs  (1,691,000  fr.),  qui  sera  affectée  aux  tra- 
vaux des  chemins  ordinaires. 

c  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité, foit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

c  Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 

fl  1°  Le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer; 

fl  2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt. 

«  Z°  La  situation  linancière  des  commune». 

fl  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Aisne  est 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment, pendant  vingt  ans,  à  partir  de  1873,2  cen- 
times 20  centièmes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  affecté  tant  au  service  de  l'emprunt  à 
réaliser  en  vertu  de  l'article  1«'  ci-dessus, 
qu'aux  travaux  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. 

«  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
max*mum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ûnances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

(Adoption  du  projet  par  un  vote  successif  sur 
les  articles  et  sur  l'ensemble.) 

M.  le  comte  de  Melon.  J'ai  l'honneur  de 
demander  à  l'AsQemblée,  au  nom  de  la  9*  corn* 


mission  d'initiative  parlementaire,  et  en  vertu 
de  l'article  75  du  règlement,  de  renvoyer  à  la 
commission  chargée  d'examiner  les  proposi- 
tions relatives  à  la  libération  du  territoire  une 
Sroposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
ans  toute  la  France  un  emprunt  patriotique^ 
préècntéo  par  MM.  G'aude  de  la  Meurlhe,  Tier- 
sot,  Billy  et  plusieurs  autres  de  nos  collè- 
gues. 
(Lo  renvoi  est  ordonné.)  -    * 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'autoriser  la  perception  des  impôts  indirects 
et  revenus  publics  an  i^'  avril  au  31  décembre 
1872. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  l*'^  —  La  perception  des  impôts  in- 
directs et  des  revenus  publics,  autorisée  jus- 
3u'au  1^'  avril  1872,  par  la  loi  du  18  déoeinbre 
emier,  continuera  d'être  opérée  jusqu'à  la  fin 
de  l'année  courante,  conformément  aux  lois  en 
vigueur. 

«  Art.  2.  — Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  par  la 
présente  loi  et  la  loi  du  4  septembre  1871,  à 
quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
aites,  à  peine  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contrôles  employés  qui  confectionne- 
raient les  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'i>tre  poursuivis  comme  con- 
cussionnaires, sans  préjudice  de  l'action  en  ré- 
pétition, pendant  trois  années,  contre  tous  re- 
ceveurs, percepteurs  ou  individus  qui  auraient 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit  l>SQÎn 
d'une  autorisation  préalable. 

«  Il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1839,  mo- 
difié par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850,  re- 
latif au  cadastre,  non  plus  qu'aux  dispositions 
des  lois  des  10  mai  1838  et  10  août  1871,  sur 
les  attributions  départementales;  du  16  sep- 
tembre 1871,  sur  la  composition  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine  ;  des  18  juillet  1837  et  24  juil- 
let 18B7,  sur  l'administration  communale;  des 
21  mai  1836  e^  il  juillet  1868  sur  les  chemins 
vicinaux,  et  des  18  mars  1850  et  10  avril  1867 
sur  l'instruction  primaire.  » 

(Adoption  succesHve  de  chacun  des  deux  ar- 
ticles et  de  l'ensemble  du  projet  dé  loi.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
de  la  marine  et  des  colonies,  pour  l'exerdoe 
1872. 

«  Art.  1«>'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1872, 
des  crédits  nouveaux,  montant  ensemble  à  la 
Bomme  de  144,259,599  fr. 

«  Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitres, 
conformément  au  tableau  A.  » 

Tableau  A 

«  Ghap.  l«r.  —  Administration  centrale  (per- 
sonnel), 1,054,540  trafics,  i 
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«  L'idée  la  plus  simple  est  celle  qui  a  préya- 
la  dans  des  temps  où  le  pouvoir  était  grand,  et 
n'avait  pas  besoin  d'emprunter  sa  puissance  à 
des  considérations  ou  à  des  influences  person- 
nelles. 

fl  La  flotte  se  constitue  avec  des  hommes, 
des  vaii^seaux  et  de  Targent. 

«  En  dehors  de  ces  trois  nécessités  de  pre- 
mier ordre,  il  n'y  a  que  des  besoins  secondai- 
res ou  accessoires. 

«  La  constitution  de  trois  grandes  branches 
administratives  correspondant  à  chacune  de  ces 
nécessités  fondamentales,  satisfera  donc  facile- 
ment et  complètement  à  toutes  les  exigences  du 
service,  sous  les  noms,  rationnels  et  simples 
comme  elles,  de  direction  du  personnel,  direc- 
tion du  matériel,  direction  de  la  comptabilité 
générale.  * 

M.  Aaeel,  rapporteur.  Vous  Usez  le  rap- 
port ! 

Un  membre.  Vous  M  tes  de  la  discussion  gé- 
nérale. Elle  est  close  ! 

M.  Parcy.  Permettez-moi  de  continuer. 

c  La  direction  actuelle  des  services  admi- 
nistratifs... 

Un  membre.  C'est  dans  le  rapport. 

li.  Farcy.  Ceci  n'est  pas  dans  le  rapport, 

f . . .  Est  une  institution  d'origine  assez  récente, 
qui  a  emprunté  ses  attributions  aux  autres  di- 
rections du  département.  Elle  forme  une  ad- 
ministration complexe,  participant  à  la  fols 
du  personnel  et  au  matériel.  8on -utilité  a  été 
contestée  de  tout  temps,  elle  me  paraît  com- 
pléter sans  avantage  véritable  Ta*  tion  com- 
mune. » 

Pour  vous  rendre  un  compte  exact  des  abas 
créés  par  cette  augmentation  de  direction,  il 
me  suffira  de  comparer  quelques  chiffres. 

En  1850,  il  v  avait  pour  diriger  vingt  bureaux 
cinq  directeurs  à  12,000  fr..  soit,  60,000  fr.  par 
an.  Leur  traitement,  qui  était  de  20,000  fr.  en 
1847,  avait  été  ramené  à  12,000  fr.  en  1850  ; 
l'organisation  n'en  avait  nullement  souffert, 
pas  plus  qu'elle  ne  souffrira  si  on  réduit  encore 
les  traitements. 

En  1854,  il  y  avait  toujours  cinq  directeurs; 
ils  touchaient  15,000 fr.,  soit  75,000  fr.  par  an. 
En  1871,  nous  avions  pour^ix-neuf  bureaux 
sept  directeurs  à  20,000  fr.,  un  chef  de  cabinet 
à  12,000  fr.  et  cinq  sous-directeurs  &  10,000  ir. 
ce  qui  fait  une  dépense  de  202,000  fr.  au  lieu 
de  60,000  fr. 

En  1872,  il  n'y, a  plus  que  quatorze  bureaux 
et  cependant  on  conserve  cinq  directeurs  à 
20,000  fr.,  un  chef  do  cabinet  à  20,000  fr.,  un 
directeurdes  invalides  à  20,000  fr..  un  inspec- 
teur d'artillerie  à  20,000  fr.  ;  6  sous-directeurs 
à  10,000  fr.,  Foit  220,000  fr.  au  lieu  de  60,000  fr. 
qu'on  avait  en  1850. 

Il  n'est  pas  nécessaire  aujourd'hui  d'avoir 
plus  de  quatre  directeurs  comme  autrefois,  et 
comme  leur  assimilation  correspond  tout  au 
plus  an  grade  do  contre-amiral,  jo  proposerai 
d'abord  de  réduire  leur  trailciiient  à  15,000  fr., 
chiffre  déjà  supérieur  à  celui  du  prade  assi- 
milé qui,  à  Pans,  n'est  que  de  13,800  fr. 

Il  y  a  des  ministères  qui  ont  adopté  ce  chif- 
fre; celui  de  l'instruction  publique  a  trouvé 
suffisant  de  donner  13,000  francs  à  ses  direc- 
teurs. 

Pour  déjnontrer  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient à  faire  ces  réductions,  et  qu'on  ne  débor- 


ganisera  nullement  ces  services,  je  vais  vous 
citer  quelques  chiffres  plus  éloquents  que  de 
longs  discours. 

En  1850,  il  y  avait  un  budget  de  85  millions 
pour  181  navires  armés  et  24,679  marins  envi- 
ron embarqués.  Le  personnel  da  ministère 
était  de  193  employés  et  coûtait  625,248  fir. 

En  1859,  le  budget,  qui  était  un  budget  de 
guerre,  —  pour  la  guerre  d'Italie,  —  était  de 
208,520,610  fr.  pour  300  navires  armés  et 
38,470  marins  embarqués.  Le  personnel  dn 
ministère  n'était  alors  que  de  167  employés 
coûtant  seulement  598,102  fr.  Il  n'y  avait  à 
cette  époque  que  quatre  directeurs  et  trente- 
deux  chefs  et  sous -chefs  de  bureaux. 

En  1860,  le  budget  a  été  de  202,854,931  fr. 
pour  284  navires  armés,  —  dont  266  armés  tonte 
l'année,  —  et  39,970  marins  embarqués  ;  le  per- 
sonnel était  de  166  employés  coûtant  596,092  fr. , 
soit  27,000  fr.  de  moins,  pour  103  navires  aiy 
mes  de  plus  qu'en  1850. 

En  1872,  le  budget  n'est  pins  qne  de  147 
millions  et  demi  pour  104  navires  armés  eiv 
21,553  marins  embarqués.  Le  personnel  est 
cependant  de  255  employés,  coûtant  937,740  fr. 
Il  y  a  pour  1 4  bureaux,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
sept  directeurs  et  six  sous-directeurs. 

Gomme  on  lo  voit,  le  personnel  a  augmenté 
en  raison  invereo  du  nombre  des  navires  armés 
et  des  marins  embarqués,  et  on  peut  sans  dé- 
sorganiser les  services  faire  des  réductions  im- 
poi tantes.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 

Qu*il  me  soit  permis  à  ce  sujet  de  proposer 
à  la  commission  d'adopter  un  traitement 
uniforme  pour  tous  les  grades  assimila. 
Aujourd'hui  la  solde  étant  plus  élevée,  vous 
voyez  d'excellents  officiers  qui  pourraient  ren- 
dre de  très-bons  services  oans  la  marine,  et 
qui  se  font  mettre  dans  les  bureaux  pour  avoir 
tout  d'abord  une  solde  plus  forte,  et  ensuite, 
ce  gui  est  plus  regrettable,  pour  avoir  une  re- 
traite beaucoup  plus  considérable.  Ainsi  nn 
capitaine  de  vaisseau,  par  exemple,  qui  se 
fait  attacher  pendant  quelque  temps  au  minis- 
tère de  la  marine  comme  directeur,  se  trouve 
avoir  une  retraite  qui  dépasse  6,000  fr.,  c'çst- 
à-dire  2,000  fr.  de  plus  que  les  capitaines  de 
vaisseau  qui  naviguent.  11  y  a  là  quelque  chose 
qui  vous  paraîtra,  je  crois,  tout  à  mit  anor- 
mal. (C'est  vr^!  —  Très-bien l  très-bien!  à 
gauche.) 

Dans  les  réductions  apportées  au  commen- 
cement de  1872,  on  a  mis  de  côté  fatalement, 
forcément,  des  employés  qui  rendaient  d'ex- 
cellents services  et  qui  n'avaient  pas  atteint  la 
limite  d'âge  nécessaire  pour  être  mis  en  re- 
traite, tandis  qu'on  a  laissé  subsister,  d'un 
autre  cùté^  des  bureaux  qui  n'ont  aucune 
utilité.  Je  crois  devoir  vous  les  indi(jner.  fl 
y  a,  entre  autre.c,  le  bureau  ou  direction  âm 
mis.  Ce  bureau  a  été  créé  en  1860,  c'estrà-dire 
depuis  l'époque  où  l'on  fait  une  grande  partie 
des  constructions  en  fer.  Je  me  demande  com- 
ment il  se  fait  au'avant  1860,  alors  que  notre 
matériel  naval  était  en  buis,  on  n'avait  pas 
senti  la  nécessité  de  créer  ce  bureau  des  bois, 
tandis  que  depuis,  lorsque  nos  navires  sont 
construits  en  fer,  le  besoin  s'en  est  fait  impérien- 
sement  sentir.  (Très-bien  !  à  gauche.) 

Quand  je  dis':  bureau  des  bois,  je  poomdp 
mieux  dire  la  direction  des  bois;  car  à  la  télé 
de  ce  bureau  il  y  a  un  directeur  des  constme^ 
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encore,  en  1872, 14,754  fr.,  quoiqae  le  ministre 
et  le  chef  de  la  comptabilité  n'habitent  plas-le 
ministère.  Il  est  cependant  constaté,  dans  d^au- 
très  ministères,  qae  l'absence  du  ministre  dans 
son  hôtel  constitue  une  économie  de  11,000  fr. 
par  an.  Vous  vous  rendrez  facilement  compte 
de  cette  économie  lorsque  vous  saurez  qu  au 
ministère  de  la  marine,  par  exemple,  l'éclairage 
de  l'hôtel  du  ministre  et  des  employés  qui 
logent  avec  lui  nécessite  70  lampes  au  moins 
par  jour.  Or,  ces  lampes  d'appartement  brûlent 
toute  la  soirée  pendant  toute  l'année^  tandis 
que  celles  des  bureaux  ne  brûlent  que  deux 
heures  pendant  quatre  mois  au  plus. 

Voix  diverses.  Ce  n'est  pas  sérieux  I  —  Ce  sont 
de  petits  détails  ! 

11.  Farcy.  Gela  n'est  pas  sérieux,  mes- 
sieurs ?  Gela  vous  fera  faire  une  économie  de 
plus  de  10,000  fr.,  et  quand  vous  supprimez 
trois  employés  dont  le  traitement  est  de 
3,000  £r.  pour  faire  une  économie  de  10,000  fr., 
je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  rationnel  de 
supprimer  une  dépense  de  10,000  fr.  non-seu- 
lement devenue  inutile,  mais  qui,  de  fait, 
n'existe  pas. 

11.  Joarnault.  Il  n'y  a  pas  de  petits  détails 
en  ces  matières  I 

11.  Parcy.  Il  n'y  a  pas  de  petits  détails, 
comme  on  le  dit  très-bien  :  les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  xivières. 

Si  je  vous  parle  maintenant  de  l'habillement 
des  gens  de  service,  vous  verrez  qu'il  a  aug- 
menté aussi  dans  la  même  proportion  que  les 
frais  de  chauffage.  Ainsi,  l'habiliement  de  qua- 
rante employés  coûtait,  en  1847  et  en  1850, 
5,350  fr.;  il  est  monté  jusqu'à  18,000  fr.  pour 
ouarante-huit  personnes  en  1867;  il  est  aujour- 
d'hui, en  1872,  pour  trente-neuf  agents  seule- 
ment, de  10,481  fr.,  c'est-à-dire  qu'en  moyenne 
un  homme  coûte  268  fr.  Il  est  vrai  que  les  vê- 
tements ont,  peut-être,  augmenté;  mais  alors, 
comment  se  lait-il  que  de  l'autre  côté  de  la 
place  de  la  Goncorde,  rue  Saint- Dominique, 
au  ministère  de  la  guerre,  l'habillement  du 
môme  employé  ne  coûte  en  1872  que  171  fr., 
c^est  à-dire  près  de  100  fr.  de  moms  que  de 
l'autre  côté  de  la  place  ? 

N'y  a-t-il  pasMieu,  en  voyant  aue  le  contrôle 
central  ne  cherche  pas  à  empècner  ces  abus, 
d'aviser  à  les  supprimer  et  ae  faire  ainsi  une 
économie  de  150,000  fr.  au  moins  ?  Dans  tous 
les  cas,  puisque  le  chef  du  matériel  n'a  pas 
servi  à  réduire  les  dépenses,  je  crois  qu'il  y  a 
inutilité  confplète  à  le  conserver,  et  je  viens 
deniander  de  vouloir  bien  le  supprimer.  (Près- 
bien  !  à  gauche.) 

Les  frais  de  représentation  pourraient  être 
supprimés  aussi.  Je  ne  les  attaque  p^s  plutôt 
pour  la  marine  que  pour  les  autres  ministères  ; 

te  crois  qu'il  serait  Lon  de  les  supprimer  aussi 
)ien  pour  les  autres  services  que  pour  la  marine 
et  la  guerre. 

Les  réjouissances  doivent  être  proscrites 
dans  les  services  officiels  tant  gue  le  territoire 
restera  occupé.  Il  en  résulterait  une  économie 
considérable,  très-bien  appropriée  aux  circons- 
tances. 

En  résumé,  et  en  attendant  les  réductions 
gui  seront  apportées  dans  le  budget  de  1873, 

i'e  demande  que  Ton  commence  par  supprimer 
es  diiections  inutiles  et  les  logements  coû- 
teux. 


! 


Il  faut  montrer  au  pays,  qui  attend  des  éco- 
nomies, que  lorsque  l'heure  des  sacriGcdfl  est 
venue,  les  chefs  sont  prêts  à  les  accepter  et  à 
donner  l'exemple  de  la  résignation  et  du  dé- 
vouement. 

M.  ramiral  Pothuau,  ministre  de  la  tna- 
rine  et  des  colonies.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  mi- 
nistres I 

M.  Farcy.  Ils  l'ont  fait,  je  les  en  remercie. 
Je  demande  que  les  directeurs  et  les  chefs 
d'administration  fassent  de  même. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  oo- 
lonies.  Gela  se  fera  peu  à  peu.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Farcy.  Je  remercie  M.  le  ministre  de 
sa  promesse,  et  j'en  prends  acte. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine a  la  parole. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Je  ne  pourrais,  pour  ma  part,  qae  re- 
mercier l'honorable  M.  Farcy  d'être  entre  dans 
autant  de  détails  sur  l'administration  centrale, 
et  d'en  avoir  fait  ressortir,  à  son  poin(  de  vney 
toutes  les  imperfections.  Vous  me  permettre». 
cependant,  de  ne  pas  le  suivre  dans  tous  les  chif- 
fres qu'il  vous  a  donnés  ;  ce  serait  un  travail 
un  peu  long.  (Oui  I  oui  I)  Mais  je  me  demande 
comment  il  se  fait  que,  le  budget  étant  déposé 
depuis  quatre  mois,  M.  Farcy,  qui  connaissait 
tous  les  abus  qu'il  vient  de  vous  exposer,  n'ait' 
pas  cherché  à  les  signaler  à  la  commission  da 
budget.  (Très-bien  !  —  Vives  et  nombreuses 
marques  d'assentiment  au  centre  et  à  droite.) 

M.  Farcy.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Ce  n'est  pas  au  dernier 
moment  qu'il  convient  de  venir  saisir  ex  abrup- 
to l'Assemblée  de  celte  foule  de  détails. 

M.  Farcy  peut  avoir  raison,  mais  je  puis 
avoir  raison  contre  lui  ;  comment  décidenez- 
vous  aujourd'hui?  Evidemment.  l'Assemblée 
ne  peut  juger  que  sur  pièces.  Or,  ces  pièces 
que  je  n  ai  pas  en  ce  moment,  j^aurais  pi^  É| 
jVvais  été  prévenu  à  temps,  les  fournir  â  Iç 
commission  du  budget,  et  elles  'Iknis  aafaieaî 
renseignés  sur  tous  les  points.  (Tcès-bten 
très-bien  !  —  Applaudissements  sor  plosienrs 
bancs  adroite  et  au  centre.)       *:-, 

M.  Farcy  est  entré,  selon:  toot/ dans  une 
série  d'erreurs.  Il  veut  absolument- ^'il  y  ait 
sept  directions  au  ministère  de  la  manne»  et  il 
nous  vante  complaisammcnt  l'administration 
de  M.  Ducos,  dont,  pour  ma  part,  je  n'ai  gard< 
de  par'er  en  mal.... 

M.  Farcy.  Vous  avez  raison!    . 

M.  le  ministre.  ...car  son  administration  sk 
été  fructueuse  pour  la  marine;  c'est  nn  hom  — 
mage  que  je  me  plais  à  lui  rendre. 

Mais  de  son  temps,  s'il  n'y  avait  que  quatre 
directions  au  lieu  do  cinq,  —  celle  des  services 
administratifs  n'existant  plus  alors,  —  il  n'y 
avait  pas  moins  dans  le  service  de  l'administra- 
tion centrale  l'établissement  des  invalides  et  le 
contrôle  central. 

Quant  au  dépôt  des  cartes  et  plans  mie  l'on 
comnte  comme  une  direction,  il  dépend  au  cabi- 
net du  ministre;  ainsi  aujourd'hui,  à  vrai  dire, 
il  n'y  a  au  ministère  de  la  marine  que  cinq  direo- 
tiens.  J'ai  cru  devoir  les  maintenir.  Cela  n'a  pas 
empêché  que  dernièrement  je  ne  me  sois 
préoccupé  de  réformes'à  introduire  dans  cette 
administration  centrale,  et,  sije  n'ai  pas  fait 
toutes  celles  que  réclame  M.  Farcy,  j'en  ai  du 
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M.  Farcy...  Cependant  je  me  permettrai  de 
demander  à  TAssemblée  s'il  n^aurait  pas  été 
plus  prudent...  (Assez!  assez  1) 

Un  membre.  Il  y  aura  tout  à  l'heure  un 
amendement  sur  ce  sujet  ! 

M.  Farcy.  Devant  la  déclaration  de  M.  le 
ministre  indiquant  au'au  budget  de  1873  il 
doit  prendre  en  consiaération  toutes  les  obser- 
vations... (Mais  non!)  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'apporter  à  cette  tribune,  je  retire  mon 
amendement,  que  je  compte  alors  reproduire, 
avec  Tassentiment  de  l'Assemblée...  (Ëxcla- 
maUons.  —  Assez  1  assez  !)  lorsqu'on  discutera 
le  budget  de  J873.  (Bruit.  —  Aux  voix  I  aux 
voix  I) 

M.  le  présideiit.  J'ai  déjà  lu  le  premier 
chapitre  du  tableau  A  : 

f  Ghap.  i^,  —  Administration  centrale.  — 
Personnel,  1,054,540  £r.  » 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ff  Ghap.  2.  —  Administration  centrale.  .— 
Matériel,  262,450  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  3.  —  Dépôt  des  cartes  et  plans  de 
la  marine,  423,800  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Ghap.  4.  —  Etat-major  et  équipages  à 
terre  et  a  la  mer.  —  Personnel  naviguant, 
32,614,484  fr.  i 

La  parole  est  à  M.  l'amiral  Jaurès. 

M.  ramiral  Jaaréfi.  Messieurs,  l'amende- 
ment que  deux  de  nos  honorables  collègues  et 
moi  avons  eu  Thonneur  de  vous  présenter 
avait  principalement  pour  but  d'appeler  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  la  grave  question  de  la 
réduction  des  cadres  de  la  marine,  et  sur  les 
effectifs  qui  vous  sont  présentés  dans  le  budget 
de  1872  et  dans  le  rapport  de  la  commission 
comme  réglementaires. 

On  vous  a  parlé  hier  des  économies  faites 
sur  le  matériel  ;  ie  les  comprends,  bien  que, 
ainsi  que  l'a  dit  ]  honorable  amiral  de  La  Ron- 
cière  Le  Noury,  elles  soient  énormes,  compa- 
rées à  celles  qui  sdnt  proposées  sur  les  budgets 
des  autres  ministères.  Mais,  messieurs,  prenez 
ffarde  de  trop  amoindrir  le  personnel  :  car, 
lorsque  los  finances  de  la  France  seront  plus 
prospères,  vous  pourrez  toujours,  avec  du  bois 
et  du  fer,  construire  des  vaisseaux  ;  mais  ce 
que  vous  ne  pourrez  pas  refaire  instantané- 
ment, ce  sont  des,  hommes  de  mer.  (Très- 
bien  1  sur  divers  bancs.) 

Songez  qu'une  nation  voisine  consacre  tous 
ses  soins  a  se  créer  une  marine  puissante,  et 
que  l'intérêt  de  la  France  veut  que  vous  n'affai- 
blissiez pas  trop  la  vôtre  ;  conservez,  de  ce 
côté-là  du  moins,  votre  supériorité. 

Un  dernier  mot. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  la 
marine  marchande,  que  vous  a-t-on  dit?  On 
vous  a  dit  :  Il  faut  protéger  la  marine  mar- 
chande, afin  de  favoriser  l'inscription  mariti- 
me et  d'accroître  ainsi  notre  puissance  na- 
vale. 

Je  demande  aujourd'hui  à  l'honorable  rap- 
porteur de  la  commission,  qui  a  si  éloquem- 
ment  défendu  à  cette  tribune  la  protection  de 
la  marine  marchande,  s'il  pense  que  ce  soit  au 
moment  où  on  cherche  à  augmenter  le  nom- 
bre des  matelots,  qu'il  convient  de  diminuer 
trop  considérablement  celui  des  ofBciers.CTrès- 
bien  !  très-bien  !) 

Notre  amendement  avait  été  inspiré  par  une 
double  .pensée  :  d'une  part,  c'est  qtf  il  firat  foira 


en  sorte  que  Tavancement,  déjà  si  lent  dans  la 
marine,  ne  devienne  pas  presque  nul,  afin  d^- 
viter  de  /aire  naître  le  aécourajgement  parmi 
nos  officiers  et  d'amener,  par  suite,  des  démis- 
sions, et  d'autre  part,  c'est  que  si  des  rédac- 
tions sont  indispensables  dans  la  personaeli  il 
convient  du  moins  de  les  faire  de  manière  à 
nuire  le  moins  possible  à  l'avenir  de  la  marine. 

Or,  il  est  évident  qu'avec  un  pfais  grand 
nombre  d'admissions  a  l'école  navale,  vous 
auriez  bientôt  des  aspirants  et,  en  qoelodes  an- 
nées, des  enseignes  et  des  lieutenaats  ae  vids- 
seau.  Mais  quant  aux  officiers  sapériaiurSy 
quant  à  ceux  qui  ont  commandé  à  la  mer, 
prenez  garde  den  trop  réduire  le  noaibre. 
Prenez-y  d'autant  plus  garde,  qu'ayant  aujour- 
d'hui moins  de  navires  armés,  vous  aurai 
moins  de  commandements  adonner  etqne, 
par  conséquent,  il  convient  de  conserver  les  of- 
ficiers qui  ont  acquis  l'expérience  et  qui  sont 
passés  par  cette  grande  épreuve  do  ia  respon- 
sabilité du  commandement  qui,  seolo,  com- 
Elète  le  marin.  (Assenthnent  sur  piosienrs 
ancs.) 

Voilà,  messieurs,  une  bien  faible  partie  de 
ce  que  j'aurais  eu  à  dire-  à  l'appui  de  notre 
amendement;  mais  plusieurs  de  nos  honora- 
bles collègues  ayant  présenté  nn  arUde  addi- 
tionnel qui,  d'une  manière  plus  large,  sauve- 
garde les  intérêts  que  nous  voulions  défendre, 
mes  collègues  et  moi  nous  retirons  notre 
amendement  et  nous  nous  rallions  à  l'artide 
additionnel  q^ui  vous  est  proposé,  et  nous  vous 
demandons  instamment  do  le  voter.  (Appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  «t  des  oo- 
lonlea.  Messieurs,  je  vous  ai  exposé  hier  lâs 
motifs  qui  m'avaient  amené  à  réduire  le  per- 
sonnel ;  je  vous  demande  la  permission  de  ne 
pas  y  revenir  aujourd'hui,  car  vos  moments 
sont  précieux. 

Mais  je  tiens  à  vous  exprimer  simplement 
mon  opinion  relativement  à  l'article  audition- 
nel  proposé  par  l'honorable  amiral  Jaurès... 

M.  ramiral  Jaurès.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
le  présente. 

un  membre.  C'est  l'amiral  de  Mcmtaignac 

M.  le  ministre...  auquel  il  se  ntllie  tout 
au  moins. 

Les  chiffres  indiqués  au  budget,  et  que  j'ai 
l'intention  de  soutenir,  sont  ceux  que  je  corn- 

Ïïrends  comme  devant  former  et  constituer 
es  caducs  da  la  marine  ;  mais  ils  auront  besoin 
d'une  consécration  spéciale  et  ultérieure.  Eu 
admettant  même  que  votre  vote  les  consacre 
au  budget,  il  est  évident  que  leur  fixation  ne 
peut  pas  résulter  purement  et  simplement  de 
ce  vote,  pas  plus  pour  les  officiers  supérieurs  et 
subalternes  que  pour  les  ofGciers  généraux. 
Pour  ces  derniers,  on  ne  peut  statuer  que  par 
une  loi  spéciale,  tandis  que  pour  les  autres  il 
sufGt  d'un  décret. 

Revenant  à  la  proposition  qui  vous  est  sou- 
mise, je  vous  demande,  messieurs,  la  permis- 
sion de  vous  faire  observer  que  dernièrement, 
un  projet  de  loi  sur  la  réorganisation  de  la 
manne  a  été  déposé  par  l'honorable  amiral 
de  Montaignac,  ^t  que  vous  Taves  renvoyé 
à  la  commission  chargée  de  la  réoigam- 
sation  de  Tannée  et  de  la  marine.  Or,  rartido 
additionnel  que  Ton  vous  soumet  aiyoard*liai 
n'est  pas  autre  que  l'article  1«  de  la  propori* 
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militaires,  et  leur  situation  ne  peut  pas  relever 
de  Texamen  do  la  commission  do  Tarmée. 
(Assentiment.) 

M.  Vandier.  La  loi  de  1803,  dont  on  vient 
de  vous  parler,  no  traite  que  des  ofliciors  géné- 
raux. Or,  dans  lo  projet  de  la  commission,  il 
s'agit  d'une  réduction  de  loi  otficiers,  lieute- 
nants de  vaisseau,  enseignes,  capitaines  de 
fî^gate,  capitaines  de  vaisseau.  Celte  réduc- 
tion est  très-conïidcrablo,  et  je  la  regarde 
comme  excessivement  dangereuse. 

En  conséquence,  je  demande  au  ministre  de 
la  marine  que  cette  réduction  de  \b\  ofticiers 
subalternes  soit  également  laissée  à  la  décision 
de  la  commission  de  réorganisation  de  la  ma- 
rine. 

Je  désire  savoir  à  cet  égard  L'opinion  de  M. 
le  ministre  de  la  marine. 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
nies.  Mesbicurs,  je  vous  demande  la  permis- 
sion de  résumer  la  question  en  doux  mots. 


lo  renvoi  à  la  commission  de  réorganisation  de 
l'armée  et  do  la  marine,  que  les  cadres  des  dif- 
férents corps  de  la  marine  devront  être  déter- 
minés par  des  lois  spéciales. 

Je  ne  dis  pas  que  j'adopte  cet  article,  mais 
j'accepte  et  je  recommande  son  renvoi  ;  lorsque 
'le  moment  sera  venu  j'en  discuterai  la  teneur 
et  les  dispositions.  Ainsi  je  ne  suis  pas  d'avis 
d'enlever  au  ministre  le  droit  qu'il  a  aujour- 
d'hui de  modifier  par  décret  les  cadres  des  offi- 
ciers autres  que  ceux  des  of&ciers  généraux. 
Je  vous  dis  cela  tout  de  suite. 

Il  en  est  de  même  pour  les  corps  entretenus, 
dont  l'honorable  M.  Duval  vous  a  parlé. 
Ce  POnt  des  décrets  qui  fixent  la  situation  du 
personnel  de  ces  corps.  Je  maintiens  à  cet 
égard  le  régime  des  décrets,  comme  question 
de  principe. 

J^ai  voulu  indiquer  dans  le  budget  de  la  ma- 
rine les  chiffres  auxquels  je  croyais  devoir 
m^arrêter,  et  je  l'ai  fait  au  point  de  vue  financier. 
Je  suis  d'ailleurs  resté  au-dessous  des  chif- 
fres niaxima  des  cadres  et  en  cela  j'ai  usé  de 
mon  droit.  Je  n'ai  pas  cherché  à  le  dissimuler 
à  r Assemblée. 

Maintenant,  à  propos  de  l'article  additionnel, 
on  veut  appeler  l'attention  définitive  de  l'As- 
semblée sur  cette  modification  apportée  aux 
cadres  des  diflérents  corps  de  la  marine  ;  je  ne 
m'oppose  pas  du  tout  au  renvoi  de  cette  pro- 
position à  la  coYnmission  de  la  réorganisa; ion 
de  l'armée  et  de  la  marine.  (C'est  tout  ce  que 
nous  demandons  !)  Mais,  je  lo  répète,  je  n'ai 
voulu  que  donner  des  indications  précises  de 
mes  intentions  pour  le  budget  ;  néanmoins  jo 
soutiendrai  et  défendrai  devant  la  commission 
de  la  réorginisation  de  l'armée  et  de  la  marine 
ces  fixations  et  les  principes  que  jo  viens  de 
rappeler.  ï^our  le  moment,  encore  une  fois,  j'ai 
tenu  à  fa<re  ressortir  au  budget  les  réductions 
de  personnel  qui  m'ont  paru  devoir  être  opérées. 

Je  maintiendrai  donc  ce  droit  de  hxer  les 
cadres  des  corps  entretenus,  de  même  que  ceux 
des  olficiors  supérieurs  et  subalternes  de  la  ma- 
rine jiar  dc«  décrets.  (Oui  !  oui  !) 

Voilà  tout  simplement,  messieurs,  la  situation 
des  choses.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  i) 


renvoi  ao  uy,..^ 

mission  chargée  de  la  ruui^^^ 

militaires  de  la  France. 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  renvoyer 
à  une  commission  autre  que  celle  qui  est  sai- 
sie de  l'examen  du  projet  de  loi.  L^articlo  ad- 
ditionnel est  retiré,- et  ses  auteurs  le  reprodui- 
ront devant  la  commission  de  la  réorganisa- 
tion de  l'armée. 

Un  membre.  Il  est  déjà  renvoyé  à  cette  com- 
mission. 

M.  le  président.  Du  tout!  Ce  n*C8t  pas 
l'Assemblée  qui  ordonne  le  renvoi.  Le  renvoi 
est  fait  par  les  auteurs  mêmes  de  l'article  ad- 
ditionnel. 

Je  mets  aux  voix  le  chapitre  4« 

(Le  chapitre  4,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

•  Ghap.  5.  —  Troupes,  11,366,217  fr.  •  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  G.  —  Corps  entretenus  et  agents  di- 
vers. (Personnel  non  naviguant),  3,1)63,340  fr.  • 
—  (Adopté.) 

c  Chap.  7.  —  Maîstrance,  gardiennage  et 
surveillance,  3,035,818  fr.  »  — (Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Hôpitaux,  2,206,783  fr.  >  — 
(Adopté.) 

•  Gbap.  9.  —  Vivres,  14,128,595  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Messieurs,  je  vous  demanderai  la  permis- 
sion de  vous  présenter  une  observation  à  pro- 
pos du  chapitre  4. 

Plusieurs  voix.  Il  est  voté  ! 

M.  le  ministre.  C'est  vrai  ;  mais  je  crois 
que  je  puis  encore  faire  une  observation,  pnis- 
qu  elle  se  traduirait  en  une  augmentation  et 
non  en  une  réduction.  (Parlez!  parlez  !j 

Il  est  question,  dans  ce  cliapitre,  d  une  ré- 
duction assez  considérable,  de  283,000  fr.  :  elle 
portait  sur  les  frais  de  représentation  des  pré- 
fets maritimes  et  sur  ce  qu'on  appelle  Findem- 
ni  té  de  rassemblement. 

D'accord  avec  M.  le  ministre  de  la  f^erre, 
j'ai  consenti  à  la  suppression  de  cette  indem- 
nité pour  les  ports  du  Noni.  C*est  une  ques- 
tion réservée  pour  Toulon  et  pour  les  poris  du 
Midi,  attendu  quMls  sont  en  possession  de  ce 
supplément  depuis  1854.  Il  sera  supprimé  pour 
les  ports  du  Nord,  à  partir  du  l*' juillet  1872. 

Indépendamment  de  ces  réductions,  la  com- 
mission proposait  d'en  opérer  d'autres  snr  les 
suppléments  des  diilérents  corps  de  la  marine, 
le  tout  se  montait  à  une  somme  de  147,000 
francs.  Après  la  diminution  des  cadres  telle 
qu'elle  est  proposée  dans  le  budget,  et  que  je 
compte  soutenir,  après  la  suppression  des 
frais  de  rassemblement  dans  les  ports  dnNord, 
je  crois  que  ce  serait  une  mauvaise  mesure 
que  do  toucher  encore  aux  accessoires  de  la 
solde  de  ces  diflérents  corps. 

Je  vous  demande  donc  de  vouloir  bien  res- 
tituer au  chapitre  4  cette  somme  de  147,000  fr. 
qui  entraînerait  autrement,  comme  je  viens  de 
le  (lire,  un  surcroit  de  diminution  sur  les  allo- 
cations de  solde  léglementaires.  C'est  un  retour 
sur  le  chapitre  4,  j'en  conviens,  mais  je  prie 
instamment  l'Assemblée  do  vouloir  bien  m^c- 
corder  coite  sorte  do  restitution  applicable  à  ce 
que  l'on  appelle  le  traitement  de  table  et  les 
suppléments  de  diilérentes  natures;  sans  cela 
le  personnel  de  1^  marine  so  trouverait  beaucoup 
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trop  réduit  à  la  fois,  puisque  atteint  d^jà  pa- 
la  dimination  des  effectifs  et  par  la  euppres 
sion  do  Findemnité  de  rassemblement,  il  le  se- 
rait encore,  par  une  mesure  qui  n*est  pas  ap- 
pliquée, que  je  sache,  d'une  manière  géné- 
rale. 

M.  ramiral  de  Montaignac.  Les  dépenses 
sont  engagées  pour  Tannée  ! 

M.  le  ministre.  C'est  vrai  !  Je  demande 
donc  que  ces  147,000  fr.  soient  restitués  au 
chapitre  4. 

Je  prie  la  commission  du  budget  de  vouloir 
bien  me  dire  ce  qu'elle  pense  à  ce  sujet. 

Un  membre.  Demandez  la  somme  comme 
augmentation  au  chapitre  4. 

M.  Ancel,  rapporteur.  Messieurs,  la  com- 
mission du  budget  me  charge  de  vous  dire 
Qu'elle  consent  à  raugmentation  de  147,000  fr. 
emandée  par  M.  le  ministre  de  la  marine  pour 
compléter  des  suppléments  de  traitement  dans 
les  aifférents  services  qu'il  vient  d'énumérer. 
Seulement,  nous  consentons  cette  augmenta- 
tion 80US  la  réserve  de  la  promesse  laite  par 
M.  le  ministre  qu'il  revisera  avec  soin  ces  di- 
.vers  services,  afin  de  pouvoir  proposer  à  l' As- 
semblée des  réductions  dans  le  budget  de  1873. 
(Très-bien  !  Jtrès-bien  !) 

Cette  année,  les  situations  de  chacun  seront 
maintennes.  Quant  à  l'indemnité  de  rassemble- 
ment,  elle  sera  supprimée  dans  les  ports  du 
Nord  à  partir  du  l*"*  juillet  prochain,  et  dans  les 
ports  du  Midi  à  partir  du  l*'  janvier  1873. 

M.  leprésldemt.  M.  le  mmistre  de  la  ma- 
rine, d'accord  avec  la  commission,   demande 
une  augmentation  de  1 47,000  fr.  sur  le  chiflfre 
^e  32,014,484  fr.  du  chapitre  4. 
Quelques  voix.  Mais  il  est  voté! 
M.  le  président.  Le  chifTre  est  voté  incon- 
testablement ;  mais  il  s'agit  d'une  augmenta- 
tion proposée  à  ce  chiffre. 

Un  membre.  Il  en  est  d'une  augmentation 
comme  d'un  article  additionnel! 

M.   le   président.  C'est  juste,  et  rien  ne 

«'oppose  à  ce  que  l'Assemblée  revienne  au  cha- 

j)itre  4  pour  délibérer  sur  Taugmentation  pro- 

"posée  à  ce  chapitre  par  M.  le  ministre  de  la 

^marine. 

Le  même  membre.  C'est  un  amendement  ré- 
^ospectifl 

M.  le  président  Je  consulte  l'Assemblée. 
(L'augmentation  de  147,000  fr.,  au  chap.  4, 
est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

t  Ghap.  10.  —  Salaires  d'ouvriers  :  construc- 
tions navales,  15,275,000  francs;  artillerie, 
H, 125,000. 

c  Ghap.  11.  —  Approvisionnements  généraux 
^e  la  flotte.  V*^  partie  :  constructions  navales, 
•^7,840,000  fr.;  2«  partie  :  artillerie,  1,000,000, 
^^t  poudres,  294,847  fr.  • 

(Les  détails  des  chapitres  10  et  11  sont  suc- 
^cessivement  mis  aux  voix  et  adoptée.) 

t  Ghap.  12.  — ^Travaux  hydrauliques  et  bt\ti- 
:ïments  civils,  3,300,000  fr.  • 

H.  le  baron  Decazes.  Je  demande  la  pa- 
:^x>le. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
M.  le  baron  Decazes.  Je  viens  prier  la 
^^ommlssion  de  vouloir  bien  préciser  une  ré- 
fiexion  qu'elle  fait  à  l'occasion  du  chapitre  12, 
^lîoncernant  les  travaux  hydrauliques  et  les  bâ- 
timents civils. 

M,  le  ministre  demandait  3,800,000  ftancs.  Il 


a  consenti,  d'accord  avec  la  commission,  a  ré- 
duire ce  crédit  à  3,300,000  francs.  En  décom- 
posant ce  chiffre,  je  remarque  que  les  salaires 
d'ouvriers  figurent  pour  850,000  francs  et  que 
les  travaux  ordinaires  donnés  à  l'entreprise 
étaient  compris  pour  2,060,000  francs  dans  la 
première  demande  de  3,800,000  francs.  La  com- 
mission en  n'inscrivant  que  3,300,000  francs 
fait  porter  la  réduction  particulièrement  sur 
les  travaux  d'entretien  limités  au  strict  néces- 
saire, et  sur  des  constructions  nouvelles  dont 
elle  demande  l'ajournement.  % 

Je  trouve  extraordinaire  que  ce  soit  sur  les 
travaux  et  non  pas  sur  le  personnel  ouvrier 
que  la  réduction  soit  portée,  d'autant  plus  que 
la  dépense  du  personnel  ouvrier  qui  figure  pour 
850,000  francs  n'était,  en  1871,  que  de  740,000 
francs,  alors  que  le  crédit  était  de  8  millions. 

Il  me  paraîc  complètement  anormal  que  le 
personnel  ouvrier  reste  aussi  nombreux  et  que 
M.  le  ministre  de  la  marine  ne  parvienne  pas 
à  le  réduire. 

Je  sais,  ou  du  mois  je  crois  savoir  que  M.  le 
ministre  a  ordonné  que  l'on  cessât  de  recevoir, 
dans  les  arsenaux,  des  ouvriers  qui,  comme 
une  faveur,  sollicitent  leur  entrée  ;  d'un  autre 
côté,  je  crois  savoir  aussi  gu'il  y  a  eu  de  nom- 
breuses réceptions  d'ouvriers,  malgré  la  déci- 
sion de  M.  le  ministre. 

Or,  tout  ouvrier  qui  entre  dans  les  ateliers 
de  la  marine  y  reste  et  finit  même  par  avoir 
un  droit  à  la  retraite.  Je  demande  que  la  réduc- 
tion porte  plus  particulièrement  sur  le  person- 
nel que  M.  le  ministre  ordonne  le  licenciement 
d'un  plus  grand  nombre  d'ouvriers. 

M.  ramiral  Salsset.  Je  n'ai  qu'un  mot  à 
dire  à  l'Assemblée. 

Il  y  a  une  erreur  dans  ce  que  vient  de  dire 
M.  J)ecazes.  Les  ouvriers  civils  qui  sont  occu- 
pés aux  travaux  hydrauliques  n'ont  rien  de 
commun  avec  les  ouvriers  des  arsenaux.  (Très- 
bien!)  . 

(Le  chapitre  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  13.  — Justice  maritime,  139,060  fr. 
—  (Adopté.) 

c  Ghap.  14.  —  Ecole  navale  et  bourses  de  la 
marine,  zl7, 350  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  — Frais  généraux  d'impressions 
et  achats  de   livres,  330,400  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Chap.  16.  — Frais  dd  passage,  de  rapatrie- 
ment, de  pilotage,  de  voyage,  dépenses  diver- 
ses et  ostréiculture,  3,254,400  fr.  »  —  (Adopté.) 

•  Ghap.  17.  —  Traitements  temporaires, 
80,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

•  Ghap.  18.  —  Chiourmes,  95,970  fr.  • 

M.  le  vicomte  Othenln  d^Haussonville. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  vicomte  Othenln  d^Haussonville. 
Messieurs,  je  voudrais,  à  propos  du  crédit  af- 
fecté au  bagne  de  Toulon,  appeler  l'attention 
de  M.  le  ministre  de  la  marine  sur  un  fait 
anormal  dont  il  n'est  pas  responsable,  parce 
qu'il  est  antérieur  à  son  administration,  mais 
qu'il  dépend  de  lui  de  faire  cesser. 

Le  ministère  de  l'intérieur,  qui  a,  comme 
vous  le  savez,  sous  sa  direction  l'administra- 
tion  des  prisons,  publie  tous  les  ans  un  volu- 
me de  statistique  où  la  situation  morale  et 
physique  des  détenus  est  envisagée  à  tous  les 
oints  do  vue.  Ceux  qui  s'occupent  de  l'étude 
es  questioas  pénitentiaires  trouvent  dans  CQ 
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volume  des  renseignements  très-utiles.  Le  mi- 
nistère de  la  marine,  qui  a  sous  sa  direction  une 
nombreuse  population.de  condamnés,  s'élevant 
aujourd'hui  à  plus  de  11,000,  n'a  jamais  suivi 
sur  ce  point  l'exemple  du  ministère  de  Tinté- 
rieur,  et  il  laisse  depuis  longtemps  le  public  et 
les  Assemblées  dans  une  ignorance  à  peu  près 
complète  de  la  situation  de  ces  détenus,  soit 
en  ce  qui  concerne  nos  colonies  pénales  de  la 
Guyane  et  de  la  Nouvelle-Calédonie,  soit  en 
ce  qui  conclue  le  bagne  de  Toulon. 

11  n'existe  à  ma  connaissance  que  deux  do- 
cuments ofllciels  oik  on  puisse  trouver  des  ren- 
seignements sur  l'état  ae  nos  colonies  pénales 


que  la  comparaison  de  ces  deux  notices  a  dé- 
truit chez  moi  quelques  illusions  que  j'aimais 
à  conserver,  sur  Texactitude  des  documents  of- 
ficiels. 

En  effet,  Tauteur  do  la  notice  de  1867,  après 
avoir  exposé  avec  une  franchise  suffisante  les 
mécomptes  auxouels  ont  donné  lieu  les  pre- 
mières années  de  colonisation  à  la  Guyane, 
termine  en  déclarant  aue  Texpérience  a  pro- 
noncé, que  le  problème  ae  la  transportationest 
résolu,  et  que  la  colonie  de  la  Guyane  pourra 
désormais  se  suffire  à  elle-même. 

Mais  l'auteur  de  la  note  de  1869— c'est  peut- 
être  le  môme  employé,  —  déclare  au  contmire 
que  Texpérience  a  prononcé  en  sens  inverse, 
que  la  colonie  de  la  Guyane  ne  pourra  jamais 
se  suffire  à  elle-même,  et  qu'il  faut  renoncer  à 
la  transportation  dans  cette  colonie. 

Il  est  vrai  crue  Fauteur  de  la  notice  de  1869 
reporte  sur  la  Nouvelle-Calédonie  une  partie  de 
l'enthousiasme  que  l'auteur  de  la  notice  de 
1867  plaçait  sur  la  colonie  de  la  Guyane.  Au 
moment  où  nous  allons  envoyer  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  une  population  considérable  de  dé- 
portés, je  crois  qu  Userait  intéressant  de  savoir 
si  les  événements  or.t  justifié  les  prévisions 
optimistes  de  l'autour  de  la  notice  de  1869.  En 
tout  cas,  je  demanderai  à  M.  le  ministre  de 
vouloir  bien  assurer  dans  l'avenir  la  publication 
régulière  de  documents  où  l'on  puisse  cons- 
tater l'état  de  la  Nouvelle-Calédonie  et  les  pro- 
grès au'y  fait  la  colon isatiod  pénale. 

J'aoresserai  la  môme  demande  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  ce  qui  concerne  le  bagne 
de  Toulon.  Ce  bagne  n'est  malheureusement 
pas,  ainsi  que  M.  le  rapporteur  semble  le 
croire,  un  simple  lieu  de  xlépôt  où  les  condam- 
nés à  la  transportation  attendent  leur  envoi  à 
la  Nouvelle-Calédonie  :  c'est  un  lieu  de  répres- 
sion pénale  où  un  grand  nombre  de  forçats  su- 
bissent la  totalité  de  leur  peine. 

De  l'organisation  du  bacne  de  Toulon  je  ne 
dirai  rien,  sinon  qu'en  184à  elle  a  été  solen- 
nellement condamnée  par  un  vote  de  la  Cham- 
bre des  députés,  après  un  rapport  éloquent  de 
M.  ^e  Tocqueville,  et  que  depuis  lors  aucune 
modification  quelconque  n'a  été  apportée  à  son 
organisation. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  affligeant,  c'est  que  la 
population  du  bagne  de  Toulon  va  en  augmen- 
tant depuis  plusieurs  années,  c'est-à-dire  de- 
Suis  qu^on  a  supprimé  la  transportation  à  la 
ruyane. 

En  1867,  elle  était  de  1,016  forçats;  elle  est 
aujourd'hui  de  2,100.  Sur  cette  population  de 


2,100  personnes,  sur  son  état  moral  e|  œatA* 
ricl,  les  publications  officielles  ne  fonmlsseiit 
aucun  renseignement. 

Je  demande  à  M,  le  ministre  de  vouloir  biea 
faire  cessenà  l'avenir  ce  silence  afËigeant,  et 
ordonner  que  les  documents  statistiques  relaUCs 
à  rétat  du  bagne  de  Toulon  seront  ajoutés  tooi 
les  ans  à  la  statistique  des  prisons.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

M.  le  ministre  de  la  marine  et  des  co^ 
lonies.  Messieurs,  il  sera  donné  satisbction 
à  l'honorable  M.  d'HaussonviUe,  c'est-à-diie 
que  je  prendrai  des  mesures  pour  que  Voxl 
puisse  reunir  tous  les  détails  statistiques  ou 
autres  se  rapportant  à  notre  colonie  péniten^ 
tiaire  de  la  Nouvelle  Calédonie  et  également  i 
la  Guyane. 

Quant  au  ba^e  de  Toulon,  je  ipe  sois  oc- 
cupé de  la  possibilité  de  sa  suppreision,  paroe 
que,  selon  moi,  il  est  la  source  de  véritables 
abus,  et  qu'il  est  en  outre  fort  coûteux.  Peor 
atteindre  ce  but,  j'ai  besoin  de  m'entendra 
avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  y  a,  en 
effet,  à  organiser  un  autre  lieu  de  dépôt,-  afin 
que  les  condamnés  à  la  transportation  actuel* 
lemént  détenus  au  bagne  de  Toulon,  avant  leur 
départ,  puissent  v  attendre  le  moment  d'être 
dirigés,  les  uns,  les  Arabes  et  les  noirs,  sur  la 
Guyane,  et  les  autres  sur  la  NouveUe-Galé- 
donie. 

Vous  pouvez  voir  d'après  cela  que  je  sois 
disposé  à  m'occuper  de  cette  quesUon  ;  et  que 
j'ai  un  très-grand  désir  d'arriver  le  plus  tôt  pos- 
sible à  la  suppression  du  bagne  de  Toulon.  Je 
ne  me  dissimule  pourtant  pas  que  cette  me- 
sure pourra  soulever  quelques  réclamations 
dans  la  localité,  parce  qu'on  est  habitué  à  ntir 
liser  un  certain  nombre  de  ces  condamna 
comme  ouvriers  dans  le  port.  Mais  ce  sont  là 
des  habitudes  auxquelles  il  fiiudra  renoncer,  et 
je  m'y  prêterai  très-volontiers.  (Très-bien! 
très-bien  1) 

M.  d'HaussonviUe.  Je  remercie  M.  le  xni- 
nistre  de  la  marine  de  sa  promesse. 

(Le  chapitre  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
.  M.  le  président.  Sur  le  service  coloiûal, 
qui  comprend  les  chapitres  19  à  22,  M.  RoUin 
a  demandé  la  parole. 

M.  Roliin.  Messieurs,  en  présence  de  la  si- 
tuation faite  aux  colonies  par  M.  le  rapporteur 
de  la  commission  du  budget,  il  est  impossibla 
que  ceux  qui  ont  l'honneur  de  les  représenter 
ne  fassent  pas  entendre  une  protestation,  en 
attendant  qu'ils  puissent  apporter  à  cette  tri- 
bune l'expression  de  leurs  vœux. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  en  mon  nom» 
mais  au  nom  de  la  représentation  coloniale 
tout  entière,  que  je  m'exprime  ici. 

Le  rapport  do  l'honorable  M.  Ancel  se  res- 
sent de  certaines  idées  erronées  trop  répandues 
dans  le  public. 

Il  semble  qu'on  veuille  aujourd'hui  ûûre  dé- 
clarer par  la  représentation  nationale  que  les 
colonies  sont  des  charges  pour  la  mère  patrie. 

Sans  aucun  doute,  les  frais  de  souvermneté 
coûtent  toujours  beaucoup,  et  plus  que  tout 
autre,  le  régime  qui  vient  de  s'écrouler  a 
prouvé  qu'il  pouvait  coûter  à  une  nation»  non- 
seulement  ses  trésors,  mais  encore  son  hon- 
neur. 

Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  de  reproches  à 
nos  colonies,  et  le  chiffire  exact  des  dépeneaa 
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Lides  de  la  marine  pour  Texerdce  1872  est  ar- 
rêté, en  receltes  et  en  dépenses  à  la  somme 
de  19^00,000  francs,  conformément  au  ta- 
bleau B. 

c  Tableau  B. 

ce  CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE- 

c   RECETTES 

c  diapitre  uniqw,  —  Retenues  sur  les  dé- 
penses du  personnel  et  du  ma- 
tériel   fr.    8.176.568 

c  Arrérages  des  rentes 4.623.432 

c   Subvention    annuelle    du 
Trésor  pubUc 7.000.000 

fr.  19.800.000 

(Le  chapitre,  détails  et  ensemble,  est  mis  aux 
voix  et  adopté.)    • 

«  DÉPENSES 

<f  Chapitre  unique,  —  Pensions  dites  demi- 
soldes  ,  pensions  pour  ancienneté  de  ser- 
vices      fr.  18.245.000 

c  Secours,  frais  d'adminis- 
tration, remboursements  et  dé- 
penses diverses 1 .  555.000 

—  (Adopté.)  fr.  19.800.000 

(Les  détails  et  l'ensemble  du  chapitre  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'article  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  voté. 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin  sur  Fensemble  du  projet  de  loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  dépouillement,  M.  Marcel  Bar- 
the  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Marcel  Barthe  a  la 
parole. 

M.  Marcel  Barthe.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

Soser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
e  la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  M.  Paul  Morin  et  plusieurs  autres  de 
nos  collègues,  ayant  pour  objet  d'étendre  aux 
associations  agricoles  les  dispositions  de  la  loi 
du  21  juin  1865,  rolative  aux  associations  syn- 
dicales. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué, 

M.  de  Larcy,  minisire  des  travaux  publies. 
J'ai  l'honneur"  de  déposer  sur  le  bureau  do  l'As- 
semblée uu  projet  de  loi  ayant  pour  objec  la 
concession  à  la  compagnie  du  Nord  des  che- 
mins de  fer  de  :  i^  Montsoult  (ligne  d'Epinay  à 
Luzarches)  à  Amiens;  2^  de  Cambrai  à  lafron 
tièro  de  Belgique  vers  Dours. 

Je  demande  la  déclaration  d'urgence  sur  ce 
projet  de  loi,  et  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  le  renvpyer  à  la  commission  chargée  de 
l'examen  des  questions  relatives  aux  chemins 
da  fer. 

M.,  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  d'urgence. 

(L'urgence  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  demande 
le  renvoi  de  ce  projet  à  la  commission  déjà 
nommée  j^ur  examiner  les  questions  relatives 
aux  chemms  de  fer. 


Il  n'y  a  pas  d'opposition?...  (Non  i  non!) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Margaine.  Mais  la  commission  dont  H 
s'agit  n'est  chargée  que  de  l'étude  des  questions 
relatives  an  régime  spécial  des  chemins  ds  fer» 
elle  n'est  pas  cnargée  de  questions  de  oonoas- 
sion. 

Plusieurs  voix.  C'est  décidé  !  Il  est  trop  tard  I 
—  Le  renvoi  est  prononcé! 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintériêur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer,  au  nom  de  mon  col- 
lègue le  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  i'oa^ 
verture  au  ministère  de  1  agriculture  et  da  com- 
merce d'un  crédit  de  200,000  fr.  sur  resereiee 
1872,  pour  l'exposition  universelle  et  intenuir 
tionale  de  Lyon. 

J'ai  l'honneur  de  déposer  ég^ement  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  deux  projets  de  loi. 

Le  premier  est  relatif  au  remlwursement 
par  la  caisse  de  la  boulangerie  du  fonds  Ai 
dotittion  constitué  au  profit  de  cette  caisse  ea 
vertu  de  la  loi  du  17  juillet  1856. 

Le  second  e.'^t  relatif  à  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie. 

Je  demande  la  déclarpition  d'ui]geaee^ur  le 
premier  de  ces  doux  projets  de  loi. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssemUée 
sur  la  déclaiation  d'urgence  demandée  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  sur  le  projet  dé 
loi  concernant  la  caisse  de  la  boulangerie. 

(L'urgence  e.^t  mise  aux  voix  et  déclarée.) 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen 
des  bureaux. 


Voici  le  résultat  du  dépouillement  du 
tin  sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine  et 
dos  colonies  : 

Nombre  des  votants 645 

Majorité  absolue •     323 

Pour  l'adoption 64^ 

Contre ,.       0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Naquet  a  déposé  la  demande  d'interpel* 
lation  suivante  : 

«  Je  demande  à  interpeller  M.  le  ministre 
de  l'instruction  publique  relativement  à  la  me- 
sure de  suspension  générale  de  tous  les  cours 
et  examens  de  la  Faculté  de  médecine  de  Pa-r 
ris,  à  la  suite  d'un  incident  particulier  à  uu 
seul  cours.  >  (Rumeurs  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Un  membre  au  centre,  A  trois  mois  ! 

M.  le  ministre  de  IHntérienr.  Pardon. 

monsieur  le  président! 

Je  voudrais,  à  propos  de  l'un  des  projets  de  lois 
que  je  viens  de  déposer,  celui  relatif  à  la  con- 
stiiulion  de  la  propriété  en  Algérie,  faire  re- 
marquer à  l'Assemblée  que  ce  projet  n*est  que 
le  corollaire  et  l'application  dW  projet  deji 
déposé  et  confié  à  une  commission  qui  en  a 
commencé  l'examen.  Je  prie  l'Assemblée, 
avant  qu'elle  s'engage  dans  le  débat  d'antres 
questions,  de  vouloir  bien  ordonner  que  oe 
projet  annexe  soit  renvoyé  à  la  même  commis- 
sion, sans  passer  par  les  bureaux. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'op|K)6ilkMa 
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M.  le  président.  Permottez-moi  do  revenir 
au  règlement  :  cosera  le  moyen  le  plus  naturel 
et  le  plus  régulier  do  surlir(][o  Tincident. 

Le  règlement  dit  qu'après  le  dopôt  de  Tinter- 
pellation  sur  le  bureau  et  la  lecture  par  le  préri- 
dent,  r  Assemblée  fixe  par  assis  et  lové,  sans  dé- 
bat, sur  Tindication  d*un  membre  du  Gouverne- 
ment, le  jour  où  elle  vout  entendre  rinterpella- 
tion. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  pobli- 
que.  Je  propose  le  i«''mai. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  propose  le  1<^'  mai.  Je  le  mets 
aux  voix. 

(L'Assemblée,  consultée,  fixe  rinterpellalion 
au  l^''  mai.) 

Une  certaine  agitation  succède  à  ce  vote  et 
détermine  une  suspension  momentanée  do  la 
séance. 

M  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
du  budget  des  dépenses  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  pour  Texercice  1872. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  Jaubert. 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  pour  le 
moment,  je  n'apporte  a  ia  tribune  aucune  re- 
marque politique  sur  Tadministration  départe- 
mentale. 

Je  me  borne  à  soumettro  une  simple  ques- 
tion de  légalité  à  MM.  les  ministres  et  à  mon 
iiunorable  voisin,  M.  Adam,  du  Pas-de-Galais. 
(Rires.) 

J'ajoute  que  je  me  suis  fuit  un  devoir  de  le 
prévenir... 

Un  membre.  Les  interpellations  de  membre 
à  membre  sont  interdites  par  le  règlement. 

M.  lé  comte  Janbert.  Ce  n*est  pas  une  in- 
terpellation, c'est  un  avertissement  de  se  tenir 
prêt  à  la  discussion,  pas  autre  chose.* 

Messieurs,  dans  une  discussion  récente  au 
budget  des  alïaires  étrangères,  —  remarquez 
qu'il  s'agit  de  recettes  du  budget  et  que  je  suis 
bien  dans  mon  droit,  —  dans  une  discussion 
récente,  j'ai  constaté  le  rétablissement  légal  et 
définitif  du  passeport  des  étrangers  au  prix 
do  dix  francs. 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  du  budget  des  re- 
cettes qu'il  s'agit;  c'est  du  budget  des  dé- 
penses ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  suppose,  mes- 
sieurs, que  quand  il  s'agit  d'une  recette  mémo 
faible,  vous  ne  pouvez  pas  rester  indilTérents. 
Il  s'agit,  d'ailleurs,  d'une  intervention  de  M.  le 
ministre  de  Tintérieur  en  fait  de  passeports,  et 
c'est  à  lui  que  je  m'adresse  en  ce  moment. 

Je  suis  donc  bien  dans  les  termes  de  la  dis- 
cussion présente. 

Or,  messieurs,  qu'est-il  arrivé  ?  il  est  arrivé 
que  du  passeport«de  dix  francs  exigé  des  étran- 
gers ont  été  excepté  les  Anglais  qui  se  rendent 
sur  nos  côtes.  Voilà  la  question.  Je  comprends 
jusqu'à  un  certain  point  (jue  celte  exception 
soit  plausible. 

Or,  la  faveur  qui  a  été  obtenue  consiste  en 
ce  que,  pour  les  Ans^lais,  il  a  été  substitué  au 
passeport  de  dix  francs,  visé  dans  nos  chan- 
celleries, quoi?  un  certificat  d'identit'î  délivré 
par  la  municipalité  de  la  résidence  de  TAnglais, 
certificat  (jui  devra  être  visi  par  les  autoriti»s 
françaises  avec  le  signalement  du  porteur.  Il  y 


a  là,  vous  en  conviendrez,  une  sorte  d'exequa- 
tur  concédé  aux  autorités  anglaises  sur  notre 
territoire  :  cela  est  parfaitement  évident,  et 
mérite  Tattenlion  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et.  je  dis  plus,  au  point  de  vue  légal, 
celle  de  Si.  le  ministre  de  la  justice... 

Une  voio!.  Et  celle  de  M.  Adam  !  (Rires.) 

M.  le  comte  Jaubert.  ...  sur  Tavis  da  mi- 
nistre des  ailaires  étrangères. 

Vuilà  donc  la  question  posée.  Je  pense 
bien  que  la  faveur  dont  il  s'agit  n'est  accordée 
qu'aux  sujets  de  Ba  Majesté  Britannique  qni 
viennent  chez  nous  en  parties  de  plaisir  avoua- 
ble, —  il  y  en  a  d'autres,  —  qni  viennent,  dis-ie, 
en  partie  do  plaisir,  visiter  Boulogne  et  Ca- 
lais pendant  un  mois  ou  plus,  et  ce  délai  d'un 
mois  se  trouvera  reproduit  dans  mon  amende- 
ment qui  viendra  plus  tard  sur  les  permis  de 
séjour. 

Quant  aux  Anglais  qui  s'établirent  chei 
nous  pour  un  temps  plus  long,  il  devrait  être 
bien  entendu,  en  ce  qui  concernera  pins  tard 
les  permis  d'au-delà  d'un  mois  de  séjour,  qn*ils 
payeront  le  prix  convenu.  ^ 

Je  n'ai  plus  maintenant  qu'une  courte  expli- 
cation à  ajouter. 

Je  m'étais  entendu  avec  le  rapporteur  de  la 
commission  du  budget  et  avec  M.  le  président 
pour  savoir  à  quel  point  du  budget  du  ministère 
de  Tintérieur  devait  se  placer  la  question  da 
permis  de  séjour.  On  m'avait  répondu  :  Nous 
avons  cherclié  un  chapitre  auquel  pourrait 
s'adapter  cette  proposition,  et  nous  avon« 
reconnu  que  Tamendement  sur  les  permis  da 
séjour  ne  pourrait  être  utilenient  discuté  à 
l'occasion  (lu  budget  spécial  ac  Tintérieur, 
qu'il  se  placera  beaucoup  plus  k  propoi^ 
au  budget  des  recettes,  chapitre  intitulé  c  re- 
cettes diverses  des  ministères  s.  C'est  pourqaoi 
messieurs,  au  lieu  do  vous  apporter  on  cemo' 
ment  un  développement  sur  les  permis  de  sé- 
jour, je  Tajourno  donc  au  budget  des  recettes 
(pages  48,  82  et  126.  —  Recettes  dÎTerses  de& 
ministères.) 

Messieurs,  cet  amendement  arrivera  alor 
dans  des  conditions  assez  défavorables,  fi 
conviens,  il  arrivera  in  extremis. de  la  disons 
sion  du  budget. 

Gela  est  vrai,  mais  j'ai  la  confiance  qn*en 
moment,  un  député  qui  vous  apportera  un 
recette  de  plusieurs  millions,  par  le  temps 
les  budgets  qui  courent,  aura  la  chance  d'obi 
nir  de  vous,  messieurs,  vmgt  minutes  de  bie 
veillante  audience. 

M.  le  président.  Lia  commission  ne 

pond  pas  V 

M.  le  comte  Benoist  d'Asy.  Il  n'y  a  p 

de  proposition  ;  M.  Jaubert  ajourne. 

M.  le  comte  Jaubert,  de saïflaee.Oui,  poi 
les  permis  de  séjour  ;  mais  j*ai  appelé  sor 
la  question  des  certificats  de  faveur  substîta 
au  passeport  de  10  fr.,  l'attention  de  MM.  l 
ministres... 

M.  le  président.  Je-  lis  Tarticle  du  proj 
do  loi  : 

«  Article  uniqtie.  Il  est  accordé  au  mini 
de  Tintérieur,  au   budget  de  l'exercice  18 
des  crédit  s'élevant  ensemble  à  la  somme 
308,012,310  fr. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  en  chapitres 
fermement  aux  tableaux  A  et  B  ci-amisiéf. 


ré. 
p» 
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dans  mon  amendement.  (Trrs-bionI  à  droite.) 

L'honorable  M.  Plichon  vient  de  vous  dire  que 
le  sous-^ecrélaire  d'Etat  éta  t  la  clef  de  voûle 
du  ministère  de  rintérieur.  Or,  comme  le  mi- 
nistère de  rintérieur  est  do  tous  les  ministères 
celui  oCi  la  politique  occupe  la  plus  lar^^e  place, 
je  demande  que  le  secréiaire  a'Eiat  soit  choisi 
parmi  les  membres  de  TAssemblôe  nationale, 
et  qu'il  soit  ainsi  responsable  de  ses  actes. 

Un  membre.  L'Assemblée  a  décidé  que  ces 
fonctions  étaient  incompatibles  avec  te  mandat 
de  député. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  VinUrieur. 
Messieurs,  l'auteur  de  l'amendement  me  paraît 
oublier  à  la  fois  et  la  situation  actuelle  déter- 
minée par  les  décii-ions  de  l'Assemblée  et  les 
circonstances  présentes. 

La  situation  d'abord  :  vous  avez  accueilli  par 
deux  délibérations  successives  une  proposition 
qui  déclare  incompati])1es  les  fonctions  de  sous- 
sccrétairo  d'Etat,  et  le  mandat  de  député, 
et  vous  avez  en  cela  suivi  l'exemple  — je  ne 
dis  pas  pour  cela  ^u'il  soit  bon,  < —  de  la  G  ins- 
tituante et  de  la  Législative  do  1848,  qui  avaient 
établi  la  même  incompatibilité. 

Venir  nous  proposer  de  supprimer  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  parce  qu'il  devrait  être  choisi 
parmi  les  membres  do  l'Assemblée,  alors  que 
dans  deux  délibérations  vous  avez  déc  dé  qu'il 
devait  être  pris  en  dehors,  cela  me  parait  peu 
compréheni?ible.  (Bruit.) 

On  oublie,  en  outre,  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  nous  sommes.  Vous 
voulez  que  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur  soit  sérieuse,  messieurs;  je  suis  de 
votre  avis,  et  celui  de  mes  collègues  qui  disait 
tout  à  l'heure  que  le  minist^p  de  l'mtérieur 
n'avait  pas  la  liberté  de  ses  choix,  le  disait, 
j'en  suis  convaincu,  parce  qu'il  pensait  que  sa 
parole  n'irait  pas  au  delà  de  son  hanc,  et  jus- 
Gu'à  la  tribune.  (On  rit.)  Est-il  un  de  mes  col- 
lègues qui  veuille  me  faire,  je  ne  veux  pas  dire 
cetto  injure,  mais  enfin  comment  faudrait-il 
que  je  disse?. . .  de  croire  que  je  ne  suis  pas 
libre  des  choix  dont  je  réponds  devant  vous? 
J'espère  qu'il  n'en  est  pas  un  seul.  (Très-bien  !) 
Mais,  messieurs,  je  dis  qu'il  faut  tenir  comp- 
te des  circonstances  présentes.  (Bruit.) 

Messieui*s,  je  vous  en  prie,  écoutez-moi,  puis- 
qu'il s'agit  de   moi  et   de  ma  responsabilité. 

Vous  voulez  que  dans  ce  moment  la  respon- 
sabihtô  du  ministre  de  l'intérieur  soit  com- 
plète et  absolue,  je  le  veux  aussi,  mais  pour 
cela  il  faut  qu'elle  soit  possible.  Eh  bien,  si 
vous  voulez  réduire  le  ministre  de  l'intérieur  à 
être  seul,  et  à  no  pas  avoir  avec  lui  quelqu'un** 
on  qui  il  a  une  confiance  complète,  quelqu'un 
qui  partage  complètement  ses  sentiments... 

M.  de  Ghamp'vallicr.  Il  y  a  le  secrétaire 
général. 

M.  le  ministre  de  rintérieur. . .  quel- 
qu'un qui  répoifde  devant  lui  de  ce  dont  lui 
est  prêt  à  répondre  devant  vous,  si  vous  voulez 
cela,  il  ne  faut  pas  on  ce  moment  supprimer 
le  sous-secrétaire  d'Etat. 

On  vous  disait  tout  à  l'iioare  qu'en  attendant 
et  pour  ne  pas  engager  la  question,  il  falhit 
commencer  par  le  supprimer.  Je  prends  l'in- 
verse de  cette  opinion  que  je  ne  comprends  pas, 
et  je  vous  dis  :  en  attendant  qu'il  vous 
convienne  de  décider  ce  que  sera  le  sous-se 
créiairc  d'Etat,   où  on  pourra  le  prcn  Ire,  et 


quelle  sera  sa  fonction,  laissez,  je  vous  en 
Fupplio,  fonctionner  le  ministère  de  L'intérieur 
comme  il  a  fonctionné  jusqu'ici  ;  j'en  prends 
hautement  la  responsabilté.  Et  ceux  qui  croient 
qu'il  y  a  une  dissidence  ou  une  abdicatloa 
dans  U  situation  qui  est  occupée  dans  ce  mo« 
moiit  soit  par  le  ministre,  soii  par  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  méconnaissent  l'un  et  l'autre, 
soy^z-en  bien  convaincus.  (Très  bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  M.  de  OhampvaUier  pro- 
pose sur  le  chapitre  i*''  une  rédaction  de 
30,000  fr. 

Je  mets  l'amendement  aux  yoîz. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  chapitre  1^  est  adopté  au  chiffre  de 
1,389.800  fr. 

«  Chap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux,  275,500  fr.  >»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  3.  —  Traitement  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départementii, 
5,102,220  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Ganivet. 

•M.  Ganivet.  J'avais  présenté  sur  ce  cha- 
pitre un  amendement  ay^nt  pour  but  de  pro- 
duire une  économie  de  690,000  fr.  J'obtenais 
cette  économie  en  opérant  des  réductions  sur 
les  traitements  de  MM.  les  préfets,  et  en  pro- 
cédant, en  outre,  à  une  nouvelle  dassification 
des  préfectures. 

La  commission  du  budget,  dans  son 
rapport,  a  .constaté  que  cet  amendement 
devra  fixer  l'attention  de  la  commission  du 
budget  de  l'exercice  1873.  C'est  en  effet  à  cette 
commission  future  qu'on  renvoie  la  réalisaUon 
de  toutes  les  économies  qui  sont  dans  nos  es- 
pérances. 

En  présence  de  cette  déclaration  du  rap- 
port,  je  n'insisterai  pas  pour  l'admission  ac- 
tuelle de  mon  amendement,  et  je   le  reUre.^ 
me  réservant  de  le  reproduire  sur  le  budget  d 
1873.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Mais  comme  je  suis  à  la  tribune,  je  deman — 
derai  à  la  commission  du  budget  la  permissio: 
d'appeler  son  attention  sur  une  question  oui  fl 
représente  à  l'occasion  des  budgets  des  alTer^ 
ministères. 

Le  budget  que  nous  votons  en  ce  moments 
est  le  budget  de  Tannée  1872,  dont  trois  mol^ 
sont  déjà  ccoulés;  de  telle  sorte  que  les  dépen- 
ses de  cet  exercice  doivent  être  actuellemeiilt  a~ 
faites  jus(^u'à  concurrence  d'un  quart. 

Or,  je  signale  à  l'Assemblée  et  à  la  commis—^ 
sion  cette  circonstance  que  des  réductions  ont 
été  opérées  par  un  vote  de  l'Assemblée  sub 
l'ensemble  des  crédits  proposés,   et  il  me  pa-- 
raît  utile  pour  la  régularité  de  la  comptablli 
comme  pour  la  solution  des  difficultés  qui  nc9>j 
m.in({ueront  pas  d'être  soumises  à  MM.  les  mi-.' 
nistres,  de  décider  si  les  réductions  proposées 
s'appl  queront  seulement  aux  neuf  mois  qui 
resteraient  encore  à  courir  sur  l'exeroice,  ou  sS^ 
elles  devront,  par  voie  de  rappel,  comprendrez 
en  même  temps  les  trois  mois  qui  sont  actael— ^ 
lement  écoulés. 

Cette  question  n'est  pas  spéciale  au  budget:^ 
du  ministère  de  l'intérieur;  elle  s'applique  à^ 
tous  les  budgets,  et  jo  crois  utile,  pour  préve*  ^ 
nir  di>s  dilficultés,  de  fausses  interprétattuns, 
que  la  commission  s'explique  &  cet  égard.  I 
décision  qu'elle  fera  connaître  servira  de  règ' 
do  conduite  à  MM.  les  ministres. 
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dans  mon  amendement.  (Très-bien!  à  droite.) 

L'honorable  M.  Plichon  vient  de  vous  dire  que 
le  sous-secrétaire  d*Etat  éta  t  la  clef  de  voûte 
du  ministère  de  Tinlérieur.  Or,  comme  le  mi- 
nistère de  Tintérieur  est  do  tous  les  ministères 
celui  où  la  politique  occupe  la  plus  large  place, 
je  demande  que  le  secrétaire  d'Etat  soit  choisi 
parmi  les  membres  de  TAssemblée  nationale, 
et  qu*il  soit  ainsi  responsable  de  ses  actes. 

Un  Dumbre,  L'Assemblée  a  décidé  que  ces 
fonctions  étaient  incompatibles  avec  le  mandat 
de  député. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  VinUrieur. 
Messieurs,  Fauteur  de  l'amendement  me  paraît 
oublier  à  la  fois  et  la  situation  actuelle  déter- 
minée par  les  décil^ions  de  l'Asgemb'.ée  et  les 
circonstances  présentes. 

La  situation  d*abord  :  vousavez  accueilli  par 
deux  délibérations  successives  une  proposition 
qui  déclare  incompatibles  les  fonctions  de  sous- 
secrétaire  d'Etat,  et  le  mandat  de  député, 
et  vous  avez  en  cela  suivi  l'exemple  — je  ne 
dis  pas  pour  cela  qu'il  soit  bon,  «^  de  laCms- 
tituanteet  de  la  Législative  de  1848,  qui  avaient 
établi  la  même  incompatibilité. 

Venir  nous  proposer  de  supprimer  le  sous- 
secrétaire  d'Etat  parce  qu'il  devrait  être  choisi 
Sarmi  les  membres  de  l'Assemblée,  alors  que 
ans  deux  délibérations  vous  avez  déc  dé  qu'il 
devait  être  pris  en  dehors,  cela  me  parait  peu 
compréhensible.  (Bruit.) 

On  oublie,  en  outre,  les  circonstances  parti- 
culières dans  lesquelles  nous  sommes.  Vous 
voulez  que  la  responsabilité  du  ministre  de 
l'intérieur  soit  sérieuse,  messieurs;  je  suis  de 
votre  avis,  et  celui  de  mes  collègues  qui  disait 
tout  à  rheure  que  le  minist^p  de  Tmiérienr 
n'avait  pas  la  liberté  de  ses  choix,  le  disait, 
j'en  suis  convaincu,  parce  qu'il  pensait  que  sa 
parole  n'irait  pas  au  -delà  de  son  banc,  et  jus- 
au'à  la  tribune.  (On  rit.)  Est-il  un  de  mes  col- 
lègues qui  veuille  me  faire,  je  ne  veux  pas  dire 
cette  injure,  mais  enfin  comment  faudrait-il 
que  je  disse?. . .  de  croire  que  je  ne  suis  pas 
libre  des  choix  dont  je  réponds  devant  vous? 
J'espère  qu'il  n'en  est  pas  un  seul.  (Très-bien  !) 
Mais,  messieurs,  je  dis  qu'il  faut  tenir  comp- 
te des  circonstances  présentes.  (Bruit.) 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  écoutez-moi,  puis- 
qu'il s'agit  de  moi  et  de  ma  responsabilité. 

Vous  voulez  (jue  dans  ce  moment  la  respon- 
sabilité du  ministre  de  l'intérieur  soit  corn- 
j)lèto  et  absolue,  je  le  veux  aussi,  mais  pour 
cela  il  faut  qu'elle  soit  possible.  Eh  bien,  si 
vous  voulez  réduire  le  ministre  de  l'intérieur  à 
être  seul,  et  à  ne  pas  avoir  avec  lui  quelqu'un  ^ 
en  qui  il  a  une  confiance  complète,  quelqu'un 
qui  partage  complètement  ses  sentiments... 

M.  de  Ghamp'vallier.  Il  y  a  le  secrétaire 
général. 

M.  le  ministre  de  Tintérleur. . .  quel- 
qu'un qui  répoifde  devant  lui  de  ce  dont  lui 
est  prêt  à  répondre  devant  vous,  si  vous  voulez 
cela,  il  ne  faut  pas  en  ce  moment  supprimer 
le  sous-secrétaire  d'Etat. 

On  vous  disait  tout  à  l'heure  qu'en  attendant 
et  pour  ne  pas  engager  la  question,  il  falliit 
commencer  par  le  supprimer.  Je  prends  l'in- 
verse de  cette  opinion  que  je  ne  comprends  pas, 
et  je  vous  dis  :  en  attendant  qu'il  vous 
convienne  de  décider  ce  que  sera  le  sous- se- 
cr^tairo  d'tlu^,  o^  on  pourra  le  prcnlre,  et 


quelle  sera  sa  fonction,  laissez,  jo  vous  en 
supplie,  fonctionner  le  ministère  de  l'intérieur 
comme  il  a  fonctionné  jusqu'ici  ;  j'en  prends 
hautement  la  responsabilté.  Et  ceux  qui  croient 

3u'il  y  a  une  dissidence  ou  ime  abdication 
ans  la  situation  qui  est  occupée  dans  ce  mo- 
meiit  soit  par  le  ministre,  soit  par  le  sous-se- 
crétaire d'Etat,  méconnaissent  l'un  et  l'autre, 
soy^z-en  bien  convaincus.  (Très  bien  !  très-bien  ! 

M.  le  président.  M.  de  Champvallier  pro- 
pose sur  le  chapitre  l*''  une  reduction  de 
30,000  fr. 

Je  mets  l'amendement  aux  voix. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  chapitre  1«'  est  adopté  au  chiffre  de 
1,389.800  fr. 

«  Ghap.  2.  —  Matériel  et  dépenses  diverses 
des  bureaux,  275,500  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  3.  —  Traitement  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départemenfepy 
5,102,220  fr.  » 

La  parole  est  à  M.  Ganivet* 

•M.  Ganivet.  J'avais  présenté  sur  ce  cha« 

Sitre  un  amendement  ayant  pour  but  de  pro- 
uire  une  économie  de  690,000  fr.  J'obtenais 
cette  économie  en  opérant  des  réductions  sur 
les  traitements  de  MM.  les  préfets,  et  en  pro- 
cédant, en  outre,  à  une  nouvelle  classification 
des  préfectures. 

La  commission  du  budget,  dans  son 
rapport,  a  .constaté  que  cet  amendement 
devra  fixer  l'attention  de  la  commission  da 
budget  de  l'exercice  1873.  C'est  en  effet  à  oetie 
commission  future  qu'on  renvoie  la  réalisation 
de  toutes  les  économies  qui  sont  dans  nos  es- 
pérances. 

En  présence  de  cette  déclaration  da  rap- 
port,  je  n'insisterai  pas  pour  l'admission  ac-. 
tuelle  de  mon  amendement,  et  je   le  retire, 
me  réservant  de  le  reproduire  sur  le  budget  de 
1873.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Mais  comme  je  suis  à  la  tribune,  je  deman- 
derai à  la  commission  du  budget  la  permission 
d'appeler  son  attention  sur  une  question  oui  se 
représente  à  l'occasion  des  budgets  des  ivren 
ministères. 

Le  budget  que  nous  votons  en  ce  moment 
est  le  budget  de  l'année  1872,  dont  trois  mois 
sont  déjà  écoulés;  de  telle  sorte  que  les  dépen- 
ses de  cet  exercice  doivent  être  actuellement 
faites  jus(^u'à  concurrence  d'un  quart. 

Or,  je  signale  à  l'Assemblée  et  à  la  commis- 
sion cette  circonstance  quedes  réductions  ont 
été  opérées  par  un  vote  de  l'Assemblée  sur 
l'ensemble  des  crédits  proposés,  et  il  me  pa- 
raît utile  pour  la  régularité  de  la  comptabilité 
comme  pour  la  solution  des  difficultés  qui  ne 
manqueront  pas  d'élre  soumises  à  MM.  les  mi- 
nistres, de  décider  si  les  réductions  proposées 
s'appl  queront  seulement  aux  neuf  mois  qui 
resteraient  encore  à  courir  sur  l'exercice,  on  si 
elles  devront,  par  voie  de  rappel,  comprendre 
en  môme  temps  les  trois  mois  qui  sont  actuel- 
lement écoulés. 

Gctte  question  n  est  pas  spéciale  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur;  elle  s'applique  à 
tous  les  budgets,  et  je  crois  utile,  pour  préTe^ 
nir  dos  dilficultés,  de  fausses  interprétatiuDs, 

Sue  la  commission  s'expliqua  &  cet  égard.  La 
écision  qu'elle  fera  connaître  servira  de  tèf^ 
de  cpnduite  à  MM.  les  ministres. 
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M.  la  présidant.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement proposé  par  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  accepté  par  la  commission,  amende- 
ment qui  consiste  a  ajouter  25,01)0  fr.  au  chif- 
fre de  la  commission  sur  le  chapitre  5. 

(L'épreuve  est  commencée,  et  un  petit  nom- 
bre de  mpmbi'es  seulement  se  lèvent.) 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  président.  On  n*a  pas  compris,  dit- 
on?  (Si  !  .-i!) 

M.  le  président.  En  vérité,  je  ne  com- 
prends pas  les  réclamations  que  j'entends.  Je 
vous  dis  que  des  voix  se  sont  élevées  et  ont 
crié  :  On  n*a  pas  compris  !...  (Interruptions  en 
sens  divers.)  Que  voulez- vous  que  fasse  le  pré- 
sident? 

Dites-le-moi,  vous  qui  réclamez  :   qu*il  mé- 

Êrise  les  réclamations  ou  qu'il  pose  de  nouveau 
t  question  ? 

De  plusieurs  calés.  Oui  !  oui  !  recommencez 
répreuve. 

m.  le  président.  Il  faut  être  juste.  Qu'y  a- 
t-il  de  compromis,  d'ailleurs?  Je  rétablis  la 
question,  et  je  recommence  l'épreuve. 

Nous  en  sommes  au  chapitre  5  :  c  Inspec- 
tions générales  administratives  ».  Le  Gouverne- 
ment avait  proposé  le  chiffre  de  222,000  fr. 
La  commission  t'a  réduit  de  25,000  fr.  et  l'a 
fixé  à  197,000  fr. 

A  titre  d'amendement,  M.  le  minisire  de 
l'intérieur  reprend  son  chiffre  primitif  au 
moyen  d*une  augmentation  de  25,000  fr.  qu'il 
demande  à  l'Assemblée  do  voter.  C'est  cette 
question  que  je  pose. 

Quelqtèes  membres.  La  commission  adhère  ! 

M.  le  président.  Il  s'agit  donc  do  voter 
sur  l'amendement  de  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur tendant  à  ce  qu'une  somme  de  25,000  fr. 
soit  rétablie  au  chapitre,  réduit  par  la  commis- 
sion, pour  le  ramener  au  chiffre  du  Gouverne- 
ment. 

Les  mêmes  membres.  La  commission  accepte 
l'augmentation  ! 

M.  le  président.  La  commission  accepte, 
mais  il  laut  que  l' Assemblée  vote. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Ijd  chapitre  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
adoptA. 

«  Ghap.,6.  —  Dépenses  générales  de  la  garde 
nationale  ,20,000  fr.  «  —  (Adopté.) 

€  Chap.  7.—  Personnel  des  lignes  télégraphi- 
ques, 9,522.200  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  8.  —  Matériel  des  lignes  télégraphi- 
ques, 3,895,500  fr.  . 

M.  Delacour.  Messieurs,  je  demande  à 
l'Assemblée  la  permission  d'adresser  une  ques- 
tion à  la  commission  du  budget. 

Dans  le  rapport  de  M.  do  la  Bouillerle  sur  le 
ministère  des  finances, le  désir  est  trè  -formel- 
lement exprimé  par  la  commission  du  budget 
de  voir  réunir  Tadminisiration  des  postes  à 
l'administration  des  télégraphes.  Dans  le  rap- 
port, que  nous  avons  également  sous  les  yeux, 
lait  par  M.  Plichon,  sur  le  ministère  de  1  inté- 
rieur, le  même  désir  est  exprimé. 

Votre  commission  de»  ser^'ices  administratifs 
a  déjà  étudié  la  question  et  croit  la  réunion  in- 
dispensable. 

Il  est  incontestable  que  vous  aurez  par  cette 
fusion  (les  deux  administrations  une  économie 
de  [dubiours  millions;  je  n'ajoute  pas  que   le 


service  sera  infiniment  plus  commode,  plus  fa- 
cile pour  les  personnes  qui  emploient  souvent 
les  tiMégra plies  et  les  postes. 

La  France  seule,  aujourd'hui,  maintenu  la 
division  dé  ces  deux  services  au  grand  préju- 
dice du  public. 

£n  Angleterre,  en  Italie,  en  Autriche,  l'ad- 
ministration des  postes  et  celle  des  télégraphes 
sont  dans  la  môme  main  et  ne  forment  qn  une 
seule  direction. 

Je  viens  demander  à  la  commission  si  lo 
Gouvernement  a  pris  vis-à-vis  d'elle  l'engage- 
ment de  réunir  pour  1873  lé  service  des  postes 
et  le  service  des  télégraphes. 

J'ajoute  qu'il  est  important  au  point  de  vae 
de  la  dépense  de  ces  deux  administrations, 
qu'elles  soient  réunies  au  ministère  des  finan- 
ces. Ainsi,  les  télégraphes,  en  ce  moment, 
font  des  marchés  très-coûteux  pour  se  procu- 
rer des  bois  pour  les  poteaux  télégraphiques, 
alors  que  les  forêts  font  couper  comme  bois  de 
corde,  des  bois  qui  pourraient  ôtre  employés 

Ear  les  télégraphes,  bois  qui  sont  vendus  a  tjnes- 
on  marche  par  l'Etat  et  qu'il  achète  très-cher 
au  commerce. 

Je  voudrais  donc  savoir  si  l'année  prochain» 
nous  pourrons  compter  que  la  réunion  des 
deux  administrations,  désirable  sous  tons  les 
rapports,  aura  lieu.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  iPllchon,  rapportmir.  Comme  i'honorabl^ 
préopinant,  voire  commission  du  budget  est  con- 
vaincue qu'il  y  a  de  grandes  économies  à  réalisecr 
par  la  juxtaposition  dans  la  même  direction  de^ 
deux  services  de  la  télégraphie  et  des  postes— 
Elle  a  recommandé  cette  question  à  l'étude  at 
tcntive  des  deux  ministres  compétents  ;  mû 
elle  n'a  pas  obtenu  de  leur  part  un  engage 
ment  :  c  est  une  question  qui  doit  nécessaire 
ment  être  examinée  et  qui  ne  pourra  recevoir 
une  solution  définitive  qu'au  budget  de  1873. 

(Le  chapitre  8  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

»  Chap.  9.  — Dépenses  des  commissariats  d« 
rémigration,  50,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

M.  de  La  Douillerie  a  la  parole  pour  le  dépù 
d'un  rapport. 

M.  de  La  Bouillerle.  Messieurs,  au  nom  d> 
la  commission  du  budget,  j'ai  l'honneur  de  d 
poser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rappo; 
général  sur  l'ensemble  du  budt^et  de    1872  ( 
sur  la  situation  financière.   (Très-bien  1 
bien!) 

M.  Mathleu-Bodet.  J'ai  l'honneur  de  à^ 

{)oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  an  nom 
a  commission  du  budget,  le  rapport  relatif 
une  augmentation  d'impôts  sur  les  valeurs 
bilières,  i  ur  lô  timbre  et  sur  les  biens  de  mal^ 
morte. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  i 
primés  et  distribués. 

Nous  reprenons  la  dissussion  du  budget 
ministère  cie  l'intérieur. 

t  Chap.  10.  —  Traitements  et  indemnités 
commissaires   de  police  :  1,700,000  fr. 

(Le  chapitre  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

»  Chap.  il.  —  Subvention  à  la  ville  de  ' 
ris  pour  la  police  municipale,  0,929,425  fr' 
—  (Adopté.) 


du 


«  Chap.  12.  —  Frais  de  police  de  ragglon:^^ 
lion  lyonnaise,  760,r)0()  fr.  »  —  (Adopté*^ 
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M.  le  président.  J'iaterrorops  encore  une 
£ois  la  délibération  du  budget  à  TelTet  de  donner 
la  parole  à  M.  Waddington  pour  un  dépôt  de 
X  apport. 

M.  IVaddington.  Messieurs,  j'ai  l'honneur 
^e  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée  le 
:rapport  de  la  commission  chargée  d'examij^er 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  prorogation  de  la 
cession  des  conseils  généraux.  (Lisez  !  lisez  1) 
Messieurs,  le  projet  de  loi  qui  vous  est  sou- 
m\8,  soulève  une  Question  de  droit  et  une  ques- 
Jon  d'opportunité,  C[ue  votre  commission  a 
successivement  examinées. 

L'article  23  de  la  loi  organique  du  10  août 
^  871^  invoqué  par  M.  le  ministre  de  Tintérieur, 
dans  son  exposé  des  motifs,  est  ainsi  conçu  : 

t  Les  conseils  généraux  ont  chaque  année 
âeax  sessions  ordinaires. 

t  La  session,  dans  laquelle* sont  délibérés  le 
]>iidget  et  103  comotes,   commence  de  plein 
droit  le  premier  lunai  qui  suit  le  15  août,  et  ne 
XK)iirra  être  retardée  que  par  une  loi. 

t  L'ouverture  de  Vautre  session  a  lieu  au 
jour  fixé  par  le  conseil  général  dans  la  session 
du  mois  d'août  précédent.  Dans  le  cas  où  le 
conseil  général  se  serait  séparé  sans  avois  pris 
aucune  décision  à  cet  é^ard,  le  jour  sera  fixé 
et  la  convocation  sera  faite  par  la  commission 
départementale,  qui  en  donnera  avis  au  pré- 
fet. I 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  est  d'avis  que, 
si  l'Assemblée  nationale  peut  retarder  par  une 
loi  Touverture  de  la  session  d'août,  elle  peut, 
à  pluj  forte  raison,  retarder  celle  de  la  session 
d'avril,  ({ui  a  incontestablement  beaucoup 
moins  d'importance.  Mais  il  a  paru  à  la  majo- 
rité de  votre  commission  que  cette  théorie 
n'était  pas  conforme  aux  principes  qui  ont 
inspiré  Tartjcie  23,  tels  qu'ils  ressortent  du 
rapport  annexera  la  loi  et  de  la  discussion  pu- 
blique. En  effet,  le  jour  de  la  session  d'août 
étant  fixé  par  la  loi  organique,  il  fallait  bien 
donner  au  législateur  le  moyen  d'en  changer 
la  date,  lorsque  la  nécessité  s'en  fai&ait 
sentir. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  deuxième 
session.  Les  auteurs  d^  la  loi  ont  expressément 
réservé  aux  conseils  généraux  le  droit  d'en 
fixer  l'ouverture,  et  pour  bien  affirmer  cette 
liberté,  tout  en  indiquant  une  date  commode 
pour  tous,  le  rapport  ajoutait  :  c  II  est  présu- 
mable  que  dans  Beaucoup  de  départements  la 
deuxième  session  pourra  avoir  lieu  aux  envi- 
rons de  P&ques,  et  coïncidera  avec  les  vacances 
^^qae  nos  assemblées  législatives  ont  toujours  eu 
rhabitnde  de  prendre  à  cette  saison  de"  l'an- 
née. > 

Ainsi,  messieurs,  dans  le  premier  cas,  l'i  - 
tervention  de  l'Assemblée  est  absolument  né- 
cessaire si  les  circonstances  exigent  un  ajour- 
nement ;  dans  le  second,  au  contraire,  la  loi  a 
Toalu  laisser,  quelles  que  soient  les  circonstan- 
ces, toute  liberté  aux  conseils  généraux.  Cette 
libefté,  nous  devons  la  respecter,  nous  qui  en 
sommes  les  fondateurs.  Que  si  plus  tard  l'As- 
semblée veut  modifier  la  loi,  elle  peut  le  faire  ; 
*  mais  en  ce  moment,  il  ne  s'agit  pas  de  modi- 
fier la  loi  ;  on  nous  propose  de  substituer,  pour 
.un  cas  spécial,  notre  volonté  aux  décisions  lé- 
gales et  régulières  d'un  grand  nombre  de  con- 
seils généraux,  ce  qui  est  tout  autre  chose  ;  et 
votre  cpmi^içsion  ne  sciur^it;  voi^s  conseiller 


d'entrer  dans  cette  voie.  (Très-bien  I  tur  plu- 
sieurs bancs.) 

Est-ce  à  djre  d'une  façon  générale  que  l'As- 
semblée nationale  n'a  pas  le  droit  de  modifier 
fips  réirolutions  antérieures?  Assurément  non. 
On  peut  soutenir  qu'une  Assemblée  souve- 
raine ne  viole  jamais  la  loi,  parce  qu'elle  la 
fait  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  pousser  trop  loin 
cette  théorie,  qui  pourrait  avoir  de  graves  in- 
convénients, et  on  ne  pourrait  l'accepter  et  la 
pratiquer  que  s'il  y  avait  nécessité  urgente  et 
incontestable. 

Ceci  nous  amène  à  la  seconde  question,  celle 
d'opportunité.  Y  a-t-il,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  nécessité  absolue?  Nous  ne  le  croyons 
pas. 

M.  le  Président  de  la  République,  MM«  les 
ministres  do  l'intérieur  et  des  finances  fe  sont 
rendus  successivement  dans  le  sein  de  la  com- 
mission et  lui  ont  donné  toutes  les  explications 
nécessaires  sur  la  situation  budgétaire.  Sans 
qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  de  longs  détails 
à  ce  sujet,  votre  commission  a  acquis  la  convic- 
tion que  d'ici  à  la  fin  de  la  semaine,  le  service 
du  budget  de  1872,  tant  en  recettes  qu'en  dé- 
penses, peut  être  complètement  assuré,  sans 
qu'on  ait  à  recourir  à  de  nouveaux  douzièmes 
provisoires ,  et  au  moyen  des  impôts  déjà  vo- 
tés, ou  sur  lesquels  il  y  a  accord  entre  le  Gou- 
vernement et  la  commission  du  budget 

Cette  conviction  est  d'ailleurs  parta>^ée  par 
le  Gouvernement.  Mais  il  ne  résulte  pas  de  là 
que  le  budget  serait  voté  dans  un  équilibre 
complet,  normal  et  définitif;  et  ce  point  a  attiré 
à  juste  titre  toute  la  sollicitude  du  Gouverne- 
ment. M .  le  Président  de  la  République  a  in- 
sisté à  plusieurs  reprises  sur  l'absolue  nécessité 
de  viser  le  plus  tôt  possible,  par  un  débat  défi- 
nitif, les  questions  soulevées  par  les  nouveaux 
impôts  qu'il  nous  reste  encore  à  voter,  pour  ar- 
river à  un  véritable  équilibre  budgétaire,  et  ob- 
tenir des  bases  certaines  pour  négocier  l'éva* 
cuation  du  territoire  Votre  commission  ne 
peut  que  s'associer  énergiquement  au  désir 
exprimé  par  M.  le  Président  de  la  République, 
tant  il  est  vrai  que  notre  premier  et  plus  sacré 
devoir  est  de  faciliter  tout  ce  qui  peut  hâter  la 
hbération  de  nos  départements  encore  occupés 
par  les  Allemands.  Toute  considération  doit 
s'effacer  devant  cette  obligation,  la  première  et 
la  plus  impérieuse  de  toutes.  (Très-bien  !  très- 
bien  I| 

M.  le  Président  de  la  République  aurait  dé- 
siré que  la  Chambre  ne  se  séparât  pas  sans 
que  les  nouveaux  impôts  aient  été  discutés. 
Mais  on  lui  a  fait  observer  que  huit  jours  se- 
raient absolument  insuffisants  pour  une  discus- 
sion de  cette  gravité,  et  que,  probablement,  elle 
se  prolongerait  jusqu'au  15  ou  20  ayril.  Dès 
lors,  il  vaut  mieux  prendre  un  congé  immé- 
diatement, le  prendre  aussi  court  que  possible, 
(Assentiment  de  divers  côtés.)  et  aborder  la 
discussion  des  nouveaux  impôts  immédiate- 
ment après  la  rentrée.  M.  le  Président  de  la 
République  s'est  rendu  à  ces  observations, 
tout  en  insistant  vivement  pour  que  l'As- 
semblée commençât  la  discussion  des  impôts 
à  l'expiration  du  congé.  Nous  ne  pouvons 
que  signaler  ce  désir,  en  nous  y  associant,  à 
nos  collègues  membres  des  commissions  du 
budget  et  des  tarifs. 

8ur  la  (juestion  de  la  4uréë  du  QQngé,  M.  loi 
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Président  de  la  République  a  demandé  le  délai 
le  plus  court  possiolc*  et  il  a  été  décidé,  d'un 
commun  accord,  entre  le  Gouvernement  et 
voire  commission,  de  proposer  à  TAssemblée 
de  suspendre  ses  séances  depuis  le  samedi  30 
mars  au  soir  jusqu'au  lundi  matin  15  avril. 
(Mouvement  prolongé  en  sens  divers.) 

De  cette  façon,  sans  nuire  aucunement  aux 
services  publics,  sans  porter  aucune  atteinte  à 
la  loi  du  10  août,  l'Assemblée  pourra  prendre  les 
quinze  jours  de  repos,  qui  lui  seront  fort  utiles 
avant  qu'elle  n'aborde  les  longues  et  laborieu- 
ses discussions  qui  Tattendent  jusqu'à  la  fin  de 
la  session.  De  cotte  façon  aussi,  ceux  de  nos 
collègues  qui  appartiennent  à  des  conseils  gé- 
néraux pourront  prendre  part  à  leurs  délibéra- 
tion... (Mais  non  I  mais  non  !)  sans  avoir  à  sa- 
crifier «n  devoir  public  à  un  autre.  En  effet, 
il  y  a  250  membres  de  l'Assemblée  nationale 
qui  font  partie  de  conseils  départementaux, 
et  il  y  en  a  47  qui  ont  l'honneur  d'en  être  pré- 
sidents ;  sur  ce  nombre,  tous,  excepté  25  envi- 
ron, appartiennent  à  des  conseils  généraux 
qui  se  reunissent  du  l**'  au  0  avril. 

Enfin  il  a  semblé  à  votre  commission  qu*un 
congé  aussi  court  devait  être  considéré  comme 
une  simple  suspension  do  séances,  et  non 
comme  une  véritable  prorogation.  Il  n'y  aurait 
donc  pas  lieu  de  nommer  une  commission  de 
permanence  (Interruptions  diverses),  le  bureau 
de  TAssemblée  ayant  des  pouvoirs  suffisants 
pour  convoquer  d'urgence,  si  la  nécessité  s'en 
présentait. 

En  conséquence,  voire  commission  vous 
propose  de  substituer  au  projet  de  loi  présenté 
par  le  Gouvernement  la  résolution  suivante  : 

c  Les  séances  de  l'Assemblée  nationale  se- 
ront suspendues  à  partir  du  samedi  30  mars, 
au  soir,  jusqu'au  lundi  matin  15  avril.  » 

MM.  de  Ghambrnn  et  Henri  Vinay.  Nous 
demandons  jusqu'au  lundi  22  avril  ! 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  rapporteor.  Le  rapport  devant  se 
trouver  inséré  demain  matin  dans  le  Journal 
officiel,  la  commission  estime  que  la  discussion 
pourrait  s'ouvrir  demain.  (Oui  !  oui  1  —  Non  ! 
non!) 

M.  Ijanglois.  Toat  de  suite! 

Plusieurs  membres.  Oui!  oui!  Immédiate- 
ment! 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande 
qu'on  fixe  à  demain  la  délibération  sur  les  con- 
clusions du  rapport.  (Appuyé  !  appuyé  !) 

M.  Henri  Villain,  de  sa  place.  Nous  deman- 
dons qu'on  vote  immédiatement,  monsieur  )e 
préaident!  (Non!  non!  —  Oui!) 

MM.  le  marquis  de  Dampierre  et  Pagés- 
Duport.  Il  v  a  plusieurs  amendements  ! 

M.  Henri  Villain,  à  la  tribune.  J'ai  l'hon- 
neur de  demander  à  l'Assemblée  do  vouloir 
bien,  pour  gagner  du  temps,  discuter  et  voter 
immédiatement  sur  la  proposition  de  la  com- 
mission. (Non  !  non  !  —  Oui  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  fixa- 
tion à  demain  demandée  par  M.  le  rapporteur. 

Ceux  q^ui  voudront,  comme  le  demande 
M.  Henri  villain,  que  la  discussion  ait  lieu 
immédiatement,  voteront  contre  la.proposi- 
tion  de  M.  le  rapporteur. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  Ut  dis- 
cussion aura  lieu  demain.) 


M.  Teisserano  de  Bort.  An  nom  de  la 

commission  du  budget,  j'ai  l'honneur  de  dépo* 
ser  sur  le  bureau  deux  rapports  sur  les  propo- 
sitions de  loi  relatives,  l'une  à  la  suréleîration 
du  prix  des  dépêches  télégraphiques,  l'antre  à 
la  surélévation  du  prix  du  contrôle  des  maiië- 
res^d'or  et  d'argent. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

Je  préviens  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  pan  de 
bureaux  demain. 

La  séance  publique  aura  lien  à  une  heure 
demain  et  les  autres  jours  de  cette  semaine. 

Je  prie  MM.  les  représentants  d'être  demain 
aussi  exacts  qu'ils  l'ont  été  aujourd'hui  (Gai  I 
oui  !  —  Très-bien  I) 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  ràuemblée  ruUioncUê, 

GÉLBSTllf  LaGAGHE. 


SCRUTIN 

Sur  ie  projet  de  budget  du  ministère  de  la  mortM 

et  des  colonies. 

Nombre  dos  votants .,    645 

Mflûorité absolue t..,    323 

Pour  radoption 645 

Contre Q 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 


ONT  VOTA  poua  : 


AbovU^ 


'     MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d'). 

(d*).     Aclocquo.     Adam  (Pas-de-ilalais}.      —^^— 

(Edmond)  (Seine).     Adnet     Aigle  (comte  de  l*' 

Âlexuudro  (Gliarlcs).  Allemand.  Allenou.  Ama-a 

Amv.   Ancel.    Ancolon.    Andelarre  (marquis  d*"- 

André  (Seine).     Anisson-Duperon.    Arago  (T    ^ 

manuel).  Arbel.   Arfeuillères.  Arnaud  (de  l'A. .^ 

ffe).  Arrazat.  AuberJon(d*).  Aubry.  Audiffret^ 
Pasquier  (duc  d').  Aumale  (le  duo  d*).  Auiai^  - 
(d').    Aymé  do  la  Chevrelière. 

Babin-Chovaye.     Bogneux  (comte  do).    Bal 
Bamberger.       Harante  (baron  de).     Barascuc 
Bardoux.     Barllie  (Marcel).     Barthélemy-Saint 
Uilaire.    Bastid  (Uayinond).    Batbie.    Baucame^.^^  - 
Leroux.      Bazc.     Beau.     Deaussire.    Beauvill'S^ 
(de).    Bolcastcl  (de).    Benoit  (Meuse).    Benoit  dr  ^ 
Buis,    liérenger.    Borgondi.     Berlet.    Bermon»^ 
(de).    Bernard  (Charles)  (Ain).    Bemard-DutreLf 
Bortduld.    Besnard.    Bcsson  (Paul).    Beihmonf 
Bôlhuae  (comte  de).    Beulé.    lieurges  (comte  d< 
Bienvenue.     Billot  (le  général).      Billy. 
(Louis).     Blavoyer.     Bloncourt.     Bocner.     _ 

duin.     Bois-Boissel  (comte  de).     Boisse.     Boi 

pard.      I^nald  (vicomto  de).     Bondy  (le  comttf' 
de).      Bonnet.      Boreau  -  Lifljanadie.      Bottar'^ 
Bottieau.    Boucau  (Albert).    Bouché.     Boucl]^_ 
Bouille  (comte  du).    Bouisson.    Bôullier(LoirG£:»' 
BouUier  do   Branche  (Mayenne).    Boyer.    Bo».  ~^ 
rian.    Brabant.    Brame  (Jules).     Breloy.    Bn 
ton  (Paul).     Brettes-Thuriu  (comte  del    BrU 
(llo-el- Vilaine).    Brice  (Meurlhe).    Bridieu(mir^ 
quis  de).     Bngode   (do).    Brillier.    Broët    Bi 

Elle  (duc  de).  Brousses.  Brun  ((ïiarleB)  (Va: 
irun  (Lucien)  (Ain).  BruneU  Bryas  (comte  d» 
Buée.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson  (Sein- 
Inférieure).    Busson -Du  viviers. 

Caillaux.    Caleraard  do  Lafayetto.    GaileL 
rayon-Latour  (de).    Garbonnier  de  Iffarzac.    ^ 
rion.    Carnot  (père).    Camot  (âadi).     Garqui 
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>^ert.  8égur  (comto  (lo).  Serph  ((i.:sm.an).  S«>r5 
(marquU  do).  Silva.  Simiot.  Simoa  (Fidèle). 
Boubeyran  (do).  Soury-Laverirno.  Soye.  Ola- 
plande  (de).    Siigny  (do). 

Taberlf't.  Taillefert.  TalhouGt  (marquis  do). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Targot  Tartorou 
(de).  Tassiu.  Testoliii.  Thomas  (dooteur).  Thu- 
rel.  Ticrsot.  Tirard.  Tocquevillo  (comto  de). 
Toupet  des  Vignes.  Tn'îvoneuc  (de)  (Côtcs-du- 
Nord).  Trévoneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Trô- 
ville  (comte  de).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Vallons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (de).  Vautrain.  Vente.  Vô- 
tillart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vilain.  Vi- 
ra al- Dessaignes.  Vinay  (Ilenri).  Vingtain.  Vi- 
nols  (baron  de).  Viox.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin.    Vuillermoz.  ; 

Waddinpton.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartolle  de  Retz.  WiliiOB. 
Witt  (Cornélis  de). 

n'ont  pas  puis  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  André  (Charente).  Benoi.^'t-d'Azy  (le  com- 
to). Buiret.  Deseilligny.  Duclerc.  Gouin. 
j^uibal.  Passy.  Raudot.  Tcisserenc  de  Bort. 
Vitet. 


n'ont  pas  puis  pabt  au  vote  : 

MM.  Audrpn  do  Kerdrel  Aurelfe  de  PalaJînes 
(le  général  d').  Balieroy  (de).  Bastard  (le  comte 
do).  Bernard  (Martin).  Bidard.  Bourgeois. 
Boysset.  Brisson  (Henri).  GhavasBîeu.  Gheguil- 
laam9.  Gissoy  (général  de).  Glaude  (VosjgesV 
Clercq  (de),  uelpit.  Depeyro.  Dupont  (Alfred). 
Faye.  Fiptard.  Fouler  de  Relingue  (le  comte). 
Fraissinet.  Gananlt  George.  Glas.  Goblet. 
Goulard  (de).  Grange.  Greppo.  Grévy  (Jules\ 
Grollier.  Lambert  (Alexis).  LanfVey.  Lapraaerdei. 
La  Rochethulon.  Le  Flô  (général)!  Lestapia  (de). 
Limperani.  Monnerave  (comte  de  la).  Paris. 
Pevrat.  Picard  (Ernest).  Piccon*  Pourtalès 
(rie).  Prax-Paris.  Ricot.  Roussel  (Théophile). 
Kouveure.  Saisy  (Hervé  de).  Sansas.  8ay 
(lA^on).  Simon  (Jules\  Tailhand.  Temple  (gé- 
néral du).  Thôry.  Thiers.  Tolain.  Ventavon 
(de).    Vital is. 

ABSENTS  PAU  GONOÈS  : 

MM.  Baragnon.  Bigot.  Blin  de  Bourdon. 
Grussol  (duc  de).  Denfert  (le  colonel).  Dusaaas- 
soy.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gueidan. 
Lanel.  Lestourgie.  Lignier.  Martell  (Charente). 
Mettetal.  Pnjot.  Pâlotte.  Hambures  (de).  Bei- 
gnobos.  Stninlieil.  Tillancourt  (de).  Trochu 
(général).    Wolowski. 
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SEANCE  DU  JEUDI  28  MARS  1872 


SOMMAIRE.  —  Excuses  =Gbservûtions(leM.  le  vicomte  de  Lorgeril  pour  un  fait  personnel.  =  Dé- 
pôt, par  M.  Bottieau,  au  nom  de.  la  9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  MM.  le  colonel  Denfert  et  autres,  tendant  à  la  libération  du  territoire.  :=: 
Dépôt,  par  M.  Morcau  (de  la  Seine),  au  nom  de  la  10*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Uaentjens,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
des  finances  à  émettre  avant  le  1"  novembre  1873  des  bons  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
milliards.  =  Dépôt,  par  M.  Ducuing,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion ayant  pour  objet  l'établissement  de  succursales  de  la  Banque  de  F^ince  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la  Banque  de  recevoir  des  comptes  courants  portant  in* 
térét.  =^  Dépôt,  par  M.  Daussel,  d'un  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  marchés  passés  par  les 
administrations  publiques  depuis  le  18  juillet  1870.  =:  Dépôt,  par  M.  NoOl  Parfa.t,  au  nom  de  la 
9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tondant  à  autoriser  le 
déparlement  de  la  Vienne  a  contracter  un  emprunt  pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. ?=:  Dépôt,  par  M.  Courbet-Poulard,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  consacrer  des  ressources 
extraordinaires  au  payement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  21  avril  1871,  sur  les 
loyers.  =  Annonce  de  la  mort  de  M.  Java!,  député  de  i'Yonne.  —  Tirage  au  sort  de  la  députation 
chargée  d'assister  à  ses  obsèques.  =  Dépôt,  par  M.  Daguenel,  au  nom  de  la  10*  commission  d'initia- 
tive parlementaire ,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jaubert,  concernant 
les  délits  d'offenses  comftiis  par  des  représenflints  envers  l'A^^semblée  nationale.  =  Dépôt,  par 
M.  Eugène  Talion,  au  nom  de  la  10' commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  MM.  Beaussire  et  Desjardins,  relative  à  une  modification  du  règlement.=  Discussion 
des  propositions  de  la  commission  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  reporter 
au  8  avril  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux  qui  devaient  se  réunir  antérieurement 
à  cette  date.  —  Amendements  de  M.  le  marquis  de  Dampierre  et  de  MM.  Peltereau- Villeneuve 
ot  autres.  —  Article  1"  :  M.  le  marquis  de  Dampierre.  Adoption.  —  Article  2  ;  MM.  le  ministre  de 
l'intérieur,  Waddmgton,  rapporteur,  Peltereau-Villeneuve.  Adoption.  =  Suite  de  la  discussion  des 
projets  de  lois  de  finances  :  ministère  de  l'intérieur.  — Chapitre  18  (Secours  généraux  à  des  établisse- 
ments et  institutions  de  bienfaisance)  :  M.  Delille.  Adoption. —  Chapitre  29  (Remboursement  des  dé- 
penses do  la  garde  nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  départementale  et  des  camps  d'instruction, 
l'*  annuité):  M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Retrait.  —Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  =  Dépôt,  par  M.  Fresneau,  d'une  i)ropo3ition  relative  àla  nomination  des  maires  et  à  l'organisa- 
tion des  consi'ils  municipaux.  =  Discussion  du  budget  du  service  de  l'Algérie.  —  Chapitre  11  (Topo- 
graphie et  cadastre)  :  M.  Plichon,  rapj^orteur.  Adoption.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du 
projet.  =  Proposition  de  M.  Buisson  (de  l'Aude),  tendant  à  fixer  la  séance  publique  de  demain  à  7 
heures  du  soir.  Adoption.  =  Proposition  do  M.  Boduin  tendant  à  tenir  deux  séances  publiques  sa- 
medi prochain.  Adoption.  =  Discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice.  —  Chapitre  3  (Conseil 
d'Etat,  p^rFonnel).  Amendement  de  M.  Guichard  :  MM.  Guichard,  le  garde  des  sceaux.  Rejet  de 
l'amendement.  Adoption  du  chapitre.  =  Dépôt,  par  M.  Lambert  de  Sainte-Croix,  au  nom  de  la 
commission  du  butlgrt,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  spécial  pour  le  payement  de  la  première  annuité  <le  remboursement  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  départementale  et  des  camps  d'instruction.  =  Reprise 
de  la  .discussion  du  budget  du  ministère  do  la  justice.— Chapitre  6  (Cours  d'appel):,  M.  Parent.  Adop- 
tion. '—  Chapitre  10  (Tribunaux  de  police).  Amendement  de  M.  Delillo  *  MM.  Delille,  Mathieu  Bodet, 
rapporteur.  Adoption.  —  Adoptionduchap.treamendé.  — Chapitre  11  (Justices  de  paix).  Amendement 
de  M.  Delille  :  MM.  Delille,  Paulin  Gillon.  Rejet  de  l'amendement  etadoptiou  du^chapitre.  —  Cha- 
pitre 12  (Service  do  la  justice  française  en  Algérie):  MM.  Lucet,  le  garde  des  sceaux.  Adoption.  — 
Articles  1,  2,  3,  \  du  projet  do  loi.  —  Article  5  (Légion  d'honneur).  —  Chap.  3  (Traitements  et  sup- 
pléments do  traitements  des  membres  de  l'ordre).  Amendement  de  M.  le  général  Mazuro  :  MM.  le 
général  Mazure,  le  ministre  Qo  la  Ruerre,  lo  rapporteur,  le  général  Billot,  le  général  Robert,  le  gé- 
néral Ducrot.  Adoption.  —  Adoption  du  chapitre  amendé.  —  Chap.  4  (Décorations  aux  membres 
de  l'ordre  sans  traitement)  :  M.  Lcpùie.  Rejet.  —  Chap.  5  (Gratifications  aux  membres  de 
l'ordre)  :  MM.  le  rappoiteur,  le  général  Robert,  Tirard,  le  garcje  des  sceaux,  Lepère.  Adoption.  — 
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^ert.  Ségur  (comte  de).  Serph  (G  JsmanV  Sors 
(marquiâ  de).  Si! va.  Simiot.  Simoa  (Fidèle). 
Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne.  Soye.  9la- 
plande  (ao).    Sugny  (de). 

Taberlot.  Taillefert.  Talhouêt  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Targot  Tarlerou 
(de).  Tassin.  Testelin.  Thomas  (docteur).  Thu- 
rel.  Tiersot.  Tirard.  TocqueviUe  (comte  de). 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du- 
Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Trô- 
ville  (comte  de).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Vallons  (marquis  do). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimoux 
(baron).  Vaulchier  (de).  Vau train.  Vente.  Vô- 
tillart  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vilain.  Vi- 
mal-Dessaignes.  Vinay  (Henri).  Vingtain.  Vi- 
nols  (baron  de).  Viox.  Vogué  (marquis  de). 
Voisin.    Vuillermoz.  ; 

WaddinRlon.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wilsoa. 
Witt  (Cornélis  de).       . 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenxu  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  André  (Charente).  Benoit^t-dAzy  (le  com- 
te). Buffet.  Deseilligny.  Duclerc.  Gouin. 
'jruibal.  Passy.  Raudot.  Toisseronc  de  Bort. 
Vitet. 


n'ont  pas  puis  part  au  vote  : 

MM.  Audrf'n  de  Kerdrel  Aurelfe  de  PalaJines 
(le  général  d').  Balleroy  (de).  Bastard  (le  comte 
de).  Bernard  (Martini  Ôidard.  Bourgeois. 
Boysset  Brisson  (Henri).  Ghavassleu.  Gheguil- 
laumr.  C^issoy  (général  de).  Claude  (Vosges! 
Clercq  (de).  Delpit.  Depeyre.  Dupont  (Alfred). 
Paye.  Flptard.  Fouler  de  Relingue  (le  comte). 
Fraissinet.  Gananlt  George.  Glas.  Goblet. 
Goulard  (de).  Grange.  Greppo.  Grévy  (Jules! 
Groilier.  Lambert  (Alexis).  Lanfrey.  Lapraaerdei. 
lia  Rochethulon.  Le  Flô  (général).  Lestapi8(de). 
Limperani.  Monneraye  (comte  de  la).  iHim. 
Pevrat.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pourtalès 
(de).  Prax-Paris.  Rico  t.  Roussel  (Théophile). 
Kouveure.  Saisy  (Hervé  de).  Sansas.  8ay 
(Léon).  Simon  (Jules).  Tailhand.  Temple  (gé- 
néral du).  Théry.  Thiers.  Tolain.  Ventavon 
(de).    Vitalis. 

absents  par  congés  : 

MM.  Baragnon.  Bigot.  Blin  de  Bourdon. 
Crussol  (duc  de).  Denfert  (le  colonel).  Duseaoa- 
soy.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gueidan. 
Lanel.  Lestourgie.  Lignier.  Mar tell  (Charente^ 
Mettetal.  Pajot.  Pâlotte.  Ifambures  (de).  8ei- 
gnobos.  Steinheil.  Tlllancourt  (de).  Trochu 
(général).    Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Excuses  =  Observations  (le  M.  le  vicomte  do  Lorgeril  pour  un  fait  personnel.  =  D*î- 
pôt,  par  M.  Bottieau,  au  nom  de.  la  9'  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  MM.  lo  colonel  Denfert  et  autres,  tendant  à  la  libération  du  territoire.  s=: 
Dépôt,  par  M.  Morcau  (de  la  Seine),  au  nom  de  la  10*  commission  d'initiative  parlementaire,  dun 
rapport  sommaire  sur  la  proposition  do  M.  llaenijens,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  ministre 
lies  finances  à  émotlro  avantie  1"  novembre  1873  des  bons  du  Trésor,  jusqu'à  concurrence  de  deux 
milliards.  =  Dépôt,  par  M.  Ducuing,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion ayant  pour  objet  l'établissement  de  succursales  de  la  Banque  do  Fwince  dans  les  départements 
où  il  n'en  existe  pas,  avec  obligation  pour  la  Banque  de  recevoir  des  comptes  courants  portant  in- 
lérét.  =i  Dépôt,  par  M.  Daussel,  d'un  rapport,  au  nom  de  la  commission  des  marchés  passés  par  les 
administrations  publiques  depuis  lo  18  juillet  1870.  =  Dépôt,  par  M.  Noël  Parfa.t,  au  nom  de  la 
9*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tondant  à  autoriser  le 
département  de  la  Vienne  a  contracter  un  emprunt  pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux  ordi- 
naires. =  Dépôt,  par  M.  Gourbel-Poulard,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rap- 
port sur  io  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  la  Seine  à  consacrer  des  ressources 
extraordinaires  au  payement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  21  avril  1871,  sur  les 
loyers.  =  Annonce  de  la  mort  de  M.  Javal,  député  de  l'Yonne.  —  Tirage  au  sort  de  la  députation 
chargée  d'assister  à  ses  obsèques.  =  Dépôt,  par  M.  Daguenel,  au  nom  de  la  10*  commission  d'initia- 
tive parlementaire ,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  le  comte  Jauberl,  concernant 
les  délits  d'offenses  comftiis  par  des  représenflints  envers  l'Arîsemblée  nationale.  =  Dépôt,  par 
M.  Eugène  Talion,  au  nom  de  la  10*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur 
la  proposition  de  MM.  Beaussire  et  Dosjardins.  relative  à  une  modification  du  règlement.=:  Discussion 
des  propositions  de  la  commission  chargée  d  examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  reporter 
au  8  avril  l'ouverture  de  la  session  des  conseils  généraux  qui  devaient  se  réunir  antérieurement 
à  celte  date.  —  Amendements  de  M.  le  marquis  de  Dampierre  et  de  MM.  Peltereau-Villeneuve 
ot  autres.  —  Article  !•'  :  M.  le  marquis  de  Dampierre.  Adoption.  —  Article  2  ;  MM.  le  ministre  de 
l'intérieur,  Waddmgton,  rapporteur,  Poltereau-Villeneuve.  Adoption.  =  Suite  do  la  discussion  des 
projets  do  lois  de  finances  :  ministère  de  l'intérieur.  — Chapitre  18  (Secours  généraux  à  des  établisse- 
ments et  institutions  de  bienfaisance)  :  M.  Delille.  Adoption.  —  Chapitre  29  (Remboursement  des  dé- 
penses do  la  garde  nationilo  mobilisée,  de  l'artillerie  départementale  et  des  camps  d'instruction, 
1"  annuité):  M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Retrait.  —  Adoption  au  scrutin  do  l'ensemble  du  projet  de 
loi.  =  Dépôt,  par  M.  Fr«;snoau,  d'inie  proposition  relative  àla  nomination  des  maires  et  à  l'organisa- 
tion des  conseils  municipaux.  ==  Discussion  du  budget  du  service  de  l'Algérie.  —  Chapitre  11  (Topo- 
graphie ot  cadastre)  :  M.  Plichon,  rapnorlour.  Adoption.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du 
projet.  =  Proposition  de  M.  Buisson  (de  l'Aude),  tendant  à  fixer  la  séance  publique  de  demain  à  7 
heures  du  soir.  Adoption.  =  Proposition  de  M.  Boduin  tendant  à  tenir  deux  séances  publiques  sa- 
medi prochain.  Adoption.  =  Discussion  du  budget  dû  ministère  de  la  justice.—  Chapitres  (Conseil 
d'Etat,  personnel).  Amendement  do  M.  Guichard  :  MM.  Guichard,  le  garde  des  sceaux.  Rejet  de 
l'amendement.  A'ioption  du  chapitre.  =  Dépôt,  par  M.  Lambert  do  Sainte-Croix,  au  nom  do  la 
commission  du  builgrt,  d'un  rappoit  sur  le  projet  de  loi  tondant  û  ouvrir  au  ministre  de  l'intérieur 
un  crédit  spécial  pour  le  payement  de  la  première  annuité  de  remboursement  des  dépenses  de  la 
garde  nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  départementale  et  des  camps  d'instruction.  =3  Reprise 
de  la  discussion  du  budget  du  ministère  de  la  justice.— Chapitre  G  (Cours  d'appel):.  M.  Parent.  Adop- 
tion. —  Chapitre  10  (Tribunaux  de  police).  Amendement  de  M.  Delillo  ;  MM.  Delille,  Mathieu  Bodot, 
rapporteur.  Adoj>tion.  —  Adoptionduchaptre  amendé.  — Chapitre  11  (Justices  de  paix).  Amendement 
do  M.  Delille  :  MM.  Di'Ulle,  Paulin  Gillon.  Rejet  de  l'amendement  etadoptiou  du^chapitro.  —  Cha- 
pitre 12  (Service  di?  la  justice  franyaise  eu  Algérie):  MM.  Lucet,  le  garde  des  sceaux.  Adoption.  — 
Articles  1,  2,  3,  \  tlu  projet  do  loi.  —  Article  5  (Légion  d'honneur).  —  Chap.  3  (Traitements  et  sup- 
pléments do  Iruilements  dos  membres  de  l'ordre).  Amendement  de  M.  lo  général  Mazure  :  MM.  le 
général  Mazurt»,  la  ministre  Qe  la  «uorre,  lo  rapporteur,  le  général  Billot,  le  général  Robert,  le  gé- 
néral Ducrot.  Adoption.  —  Adoption  du  chapitre  amendé.  —  Chap.  -4  (Décorations  aux  membres 
de  l'ordre  t^aus  traitement)  :  M.  Lopèie,  Rejet.  —  Chap.  5  (Gratillcation.s  aux  membres  do 
l'ordre)  :  MM.  le  rappoiteur,  lo  général  Robert,  Tirard,  lo  garde  des  sceaux,  Lepèrc.  Adoption.  — 
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Ghap.  6  (Traitement  des  médaillés  militaires).  Amendement  de  M.  le  général  Maznre.  Rejet  de  l'a- 
mendement et  adoption  du  chapitre.  —  Adoption  de  l'article  5.  —  Article  additionnel  présenté  par 
M.  le  général  Mazure.  Retrait.—  Adoption,  au  scrutin,  de  l'ensemble  du  projet  de  loi.  =  Dépôt,  par 
M.  Guichard,  au  nom  do  la  commission  du  budget  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
d'un  crédit  do  200,000  fr.  demandé  par  le  ministre  des  finances  sur  l'exercice  1872,  pour  rexposition 
do  la  ville  do  Lyon.  =  Dépôt  par  M.  le  comte  Jaubert  d'une  proposition  relative  aux  permis  de  séjour. 
=  Discussion  du  budget  du  ministère  de  la  guerre  :  MM.  Jean  Brunet  le  général  Guillemaut. — 
Article  unique.  Chapitre  5  (Gendarmerie).  Amendement  de  M.  le  général  Robert  :  MM.  le  gé- 
néral Robert,  Louis  Passy,  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.  —  Cha- 
pitre 15  (Invalides  de  la  guerre).  Amendement  de  M.  desRotours  :  MM.  des  Retours,  le  ministre 
de  la  guerre.  Retrait.  —  Adoption  du  chapitre.  —Adoption de  l'ensemble  du  projet  de  loi  au  scni« 
tin.  =  Dépôt  par  M.  le  marquis  de  la  Rochethulon,  d'une  proposition  tendant  à  l'ouverture  d'un 
crédit  pour  que  les  aveugles  et  les  amputés  des  armées  de  terre  et  de  mer  reçoivent  une  pension. 
=:  Proposition  de  M.  Bernard  tendant  à  ce  qu'il  n'y  ait  pas  de  séance  demain  soir  :  M.  Dahirel. 
Rejet.  =r  Dépôt  par  M.  Gourbet-Poulard,  au  nom  de  la  ?•  commission  d'intérêt  local,  du  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  à  emprunter  une  somme  de 
8,000,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaîrement.  =  Présentation  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Paris  (Seine)  :  !•  à  emprunter  19,000,000  fr.;  2*  à  pré- 
lever 2,000,000  fr.  sur  la  somme  allouée  par  la  loi  du  6  septembre  1871,  pour  frais  do  l'emprunt  de 
350,000,000  fr. 


PRÉSIDENCE    DB     M.     JULES    GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure. 

M.  Albert  DeG^ardins,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Alfred  Gent  s'excuse  de  ne  pouvoir  assis- 
ter à  la  séance  de  ce  jour,  à  raison  du  mauvais 
état  de  sa  santé. 

M.  Silva  s'excuse  également,  pour  cause  de 
maladie,  de  ne  pouvoir  assister  aux  séances 
pendant  quelques  jours. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Monsieur  le 
président,  je  demande  la  parole  pour  un  fait 
personnel. 

M.  le  président.  M.  de  Lorgeril  a  la  parole 
pour  un  fait  personnel. 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril.  Hier,  à  la  fin 
du  discours  que  jo  prononçai,  et  au  moment  où 
il  se  produisait  un  certain  tumulte,  il  y  eut  une 
interruption  qui  mo  fut  adressée  par  l'honora- 
ble M.  Jules  Favre.  Je  ne  l'entendis  pas;  elle 
a  été  consignée  au  procès-verbal.  Je  déclare 
que  si  je  l'avais  entendue,  j'y  eusse  répondu 
à  Tinstant  même.   (Rumeurs  diverses.) 

M.  Jules  Favre  dit  :  •  Cola  n'a  pas  le  sens 
commun  l  »  (Exclamations  et  rires.)  Et  la 
'  gauche  applaudit. 

Messieurs,  je  crois  que  dans  les  paroles  que 
j'ai  prononcées,  il  y  avait  à  la  fois  du  sens  (Com- 
mun et  du  sens  moral.  Je  crois  que  je  ne  suis 
dépourvu  ni  de  sens  moral  ni  de  sens  commun. 
(Approbation  à  droite.) 


Bottieau.  Messieurs,  votre  9«  commis- 
sion d'initiative  parlementaire  a  examiné  la 
proposition  de  MM.  Denfert  et  autres  de  nos 
collègues,  tendant  à  la  libération  du  territoire 
par  le  prélèvement  de  taxes  sur  la  fortune, 
tant  mobilière  qi^'immobilière,  de  la  France. 

Votre  commission,  ayant  reconnu  une  grande 
analogie  entre  cette  proposition  et  celle  de 
MM.  de  Garayon-Latour  et  Philippoteaux,  m'a 
chargé  de  vous  proposer,  en  vertu  de  l'article  75 
du  règlement,  de  renvoyer  la  proposition  de 
M.  Denfert  à  la  commission  chargée  d'exami- 
ner celle  de  M.  de  Garayon  La  Tour. 


M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposition 

au  renvoi  demandé?... 
Le  renvoi  est  ordonné. 

M.  Moreaa  (de  la  Seine).  Au  nom  de  votre 

lO*'  commission  d'initiative  parlementaire,  j'ai- 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée le  rapport  sommaire  sur  la  propositiott  de 
M.  Haentjens,  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
ministre  des  finances  à  émettre,  avant  le 
i«'  novembre  1873,  des  bons  du  Trésor  jusqu'à 
concurrence  de  2  milliards. 

La  commission  conclut  à  ce  que  la  demande 
ne  soit  pas  prise  en  considération. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé^ 
et  distribué. 


M.  Ducning.  J'ai  l'honneur  de  déposer  su 
le  bureau  de  T  As  semblée  le  rapport  fait  a 
nom  de  la  commission  chargée  de  l'examen  d 
la  proposition  ayant  pour  obiet  l'établissemen 
do  succursales  de  la  &nque  de  Fiance  dans  1 
départements  où  il  n'en  existo  pas,  avec  l'obli 
gation  pour  la  Banque  de  recevoir  des  comp 
courants  portant  intérêt. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprima 
et  distribué. 

M.  Daussel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  iur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  rapport  au  nom 
de  la  commission  des  marchés  passés  par  les 
administrations  publiques  depuis  le  18  juillet 
1870. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Noël-Parfait.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
entre  les  mains  de  M.  le  président  le  rapport 
fait  au  nom  de  la  Q*'  commission  d'intérêt  local 
siir  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  la  Vienne  à  contracter  un  em- 
prunt pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Gourbet-Poulard.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport 
de  la  9«  commission  d'intérêt  local  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  le  département 
de  la  Seine  à  consacrer  des  ressources  extraor- 
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lulîon  pent  alTrontêr  Mules  les  criU[UCâ.(Trëj' 
liieni  irès-hieti!  — Auivoixl  aax  voiMj 

U.  le  présldcat.  Ji>  lis  la  première  partie 
de  l'amendement  de  M.  PeltereHU-Villftneuvo, 

Sii  se  confond  avec  l'amendement  de  M.  de 
am pierre  : 

I  Les  séances  de  l'Assemblée  naLJonalu  bc- 
Tont  suspendues  du  samedi  soir  30  mars  au 
lundi  1i  avril.  ■ 

Jo  consulte  l'As  semblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adople  cotte  pre- 
iniéro  partie  de  l'amendemeni) 

M.  Victor  I^&anc,  ministre  dt  Cintiritur. 
Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur a  la  parole. 

H.  le  minlatre.  Messieurs,  tout  en  remer- 
ciant la  commission  du  seDtlment  de  con- 
fiance qu'elle  a  exprimé  en  proposant  à  l'As- 
semblèe  de  ne  point  nommer  une  con'.mission 
de  permanence,  dans  un  désir  que  l'Assem- 
blée comprendra  et  appréciera  et  dans  ^n  sen- 
timent parraitement  légitime,  le  Gouverne- 
ment prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  nommer 
une  commission  de  permanence.  (Très-bien!) 

U.  'Waddlngton,  rapporteur.  Messieurs, 
après  la  déclaration  que  M.  le  ministre  de  l'in- 
térieur vient  de  faire,  la  commission  ne  veut 
pas  combattre  sa  prouosition  ;  elle  se-borne  à 
demander  à  l'Aseemmi^e  et  à  prier  M.  le  prési- 
dent de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  le  temps  consacré  à  lannmination  de  celle 
commission  ne  soit  pas  pris  sur  nos  séances 
publiques. 

II  nous  reste  tant  à  faire  dan  ces  treis  der- 
niers jours,  qu'il  ferait  fâcheux  de  prendre 
trois  heures  sur  nos  séances  pour  cette  nomi- 
nation. iMouvomenls  divers.) 

Plustturs  membres.  Comment  donc  voulez- 
vous  la  faire? 

M.  Peltereau-VilleDeDve.  Après  les  dé- 
clarations de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  tous 
les  commentaires  que  je  pourrais  apporter  &  la 
tribnne,  toutes  les  observations  que  je  pour- 
rais soumettre  à  l'Assemblée  nationale  me  pa- 
raissent complètement  inutiles.  Je  ne  puis  de- 
mander qu'une  seule  chose,  c'est  que  M.  le 
président  de  l'Assemblée  veuille  bien  mettre 
aux  voix  le  second  paraf;nphe  de  notre  amen- 
dement, qui  consiste  à  demander  une  commis- 
sion de  permanence.  Pojr  la  rédaction  de  ce 
paragraphe,  nous  noua  sommes  conformés  en 
tout  point  à  la  décision  que  vous  avez  prise  au 
mois  de  septembre,  sur  ie  rapport  de  l'îionora- 
ble  M.  Laboulaye.  Je  n'ai  rien  changé  au  texte 
qui  avait  été  accepté  par  le  Gouvernement  et 
par  l'Assemblée,  [u'est  vrail  —  Aux  voix.'j 

H.  le  président.  Voici  le  tecond  pora- 
graphe  de  l'am-ndement  de  MM.  Feltereau- 
Villeneuve,  de  Cumont,  etc.  : 

■  Une  commission  de  vingt-cinq  mombrel 
sera  nommée  en  séance  publique,  au  scrutin 
secret  et  à  la  majorité  ftbsulue,  pour  remplir 
avec  le  bureau  de  l'Assemblée  les  obligations 
énoncées'  dans  l!«rtic!e  32  de  la  Constitution 
del84S.  • 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  second  mra^raphe  de  l'amendement  de 
M.  Peltereau- Villeneuve,  mis  aux  voix,  est 
•  adopté.) 

L  ensemble  de  la  résolutioa  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 


H.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
»uite  de  U  di:iCussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budj^et  des  dépenses  dn  mlnistèra 
de  l'intérieur  pour  l'exerci.-*  1872. 

L'Assemblée  t'est  arrâ<ée  hier  an  chap.  13. 

I  Chap.  13.  —  Dépenses  secrëtea  de  sATeté 
publinue,  2,0(10,000  fr.  . 

(Le  chap.  l'i  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

■  Chap.  14.  —  Dépenses  ordinaires  et  trais 
de  transport  des  détenus,  acquisitions  et  cod>> 
tractions,  14,550.000  fr.  .  —  (Adopté.) 

I  Chap.  15.  —  Remboursement  sur  le  travail 
des  condamnés,  3,850,000  fr.  i  —  (Adopté.) 

t  Chap.  16.  —  Fonds  de  subvention  créé  en 
faveur  des  départements  par  la  loi  da  18  iaillet 
1866,  4.000,OuO  fr.  »  —  (Adopté.) 

t  Chap.  17.  —  Subvention  aux  établisse- 
ments généraux  de  bienfaisance,  863. SIO  fr,  > 

K.  Louis  Delille.  Le  crèdi^de'  863.610  fr. 
dont  on  vous  demande  l'ouverture  e»t  destiné 
à  Eubventiotmer  les  établissoments  de  bienrti- 
Fance  des  Sourds-Muets,  des  Jeunes -Aveugles, 
de  Cliarenton,  des  Quinïe- Vingts,  de  l'Ëu>te 
de  Vincennes  et  de  celui  du  Vèi'inet. 

Plusieurs  réclamations  on  tété  présentées  pour 
que  la  question  de  savoirs'il  n'y  avait  pas  avan- 
lage  à  disjoindre  l'établissement  des  Soardg- 
Muels  et  celui  des  Je  un  es -Aveugles  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  pour  les  rauacber  au  minis- 
tère de  l'instruction  publique,  fat  examinée. 
On  a  pensé  que  cc^  élablisscmenls  seraient  plu- 
tôt du  rossort'de  ce  dernier  ministère. 

Notre  Intention  n'est  pas  do  traiter  aujour- 
d'hui cette  question.  Nous  l'ajournons  au  bud- 
get de  1873,  mais  nous  prions  M.  le  ministm 
de  1  instruciion  publique  et  M,  le  ministre  de 
l'intérieur,  de  vouloir  bien  ordonner  des  études 
aQn  do  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ac- 
corder la  disjonction  demandée.  (Três-hien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 17. 

(Le  i-hapitre  17  est  mie  aux  voix  et  adopté.) 

■  Chap.  18.  —  Secours  généraux  à  dos  éta- 
blissements et  iniitituliona  de  bienfaisance, 
1,656,000  fr.  »  —(Adopté.) 

I  Chap,  19.  —  Secours  personnels  à  divere 
t-tres;  frais  de  rapatriement,  1.035,000  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

■  Chap.  20,  —  Secours  aut  étrantfers  réfu- 
giés, 500,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

•  Gbap.  21.  —  Dépeni'cs  du  matériel  des 
cours  d'appel  ;  frais  d^occupation  du  palais  de 
justCR  do  Paris  par  h  cour  do  cassation. 
530,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

•  Chnp.22.  —  Subventions  pour  construc- 
truction  do  ponts  ou  de  chemins  vicinaux, 
200,000  t,:  .  -  (Adopté.) 

SERVICE    EXTRAOaDlN'AIIlB. 

"  Chap.  23.  —  Impressions  et  frais  acces- 
soires pour  l'exécution  de  la  loi  du  IL  juillet 
1808.  13,000  fr.  .  —  (Adopté.) 

«  Chap.  24.  —  Indemnités  à  d'anciens  fonc- 
tionnaires sardes  devenus  Français,  10,000  fr.  • 
~  ;Ad.jpté.) 

t  Chap.  25.  —  Reconstruction  des  palais  de 
justice  de  Paris,  d'Angers  et  d'Amiens,  225,000 
francs.  •  —  [Adopté.) 

(  Chap.  26.  —  Bubventions  pour  facUiter 
rachèvement  des  chemins  vicinaux  ordiatim 
et  d'intérêt  commun,  11,500,000  fr.  * 
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îs  honorables  magistrats  ne  pouvait  se  mcsu- 
par  le  traitement  qu'ils  reçoivent;  je  suis 
iplètement  de  son  opinion  à  ce  sujet;  cux- 
scnémes  se  trouveraient  blessés,  si  on. croyait 
4cpi'il8  font  dépendre  leur  honneur  du  traite- 
'ornent  qui  leur  est  accordé.  Mais  ce  que  je  puis 
^ire,  cest  que  l'Etat  doit  convenablement  ré- 
'Aibner  ses  fonctionnaires,  et  à  raiï^on  de  leur 
^nêrite  et  de  la  durée  de  leurs  services. 

Ce  traitement  de  25,000  francs  que  l'honora- 
ble préopinant  envie  aux   trois  présidents  de 
sections  de  la  cour  de  cassation,  vous  Tavez 
^éjà  accordé   à  d'autres  fonctionnaires,  vous 
Tavez  accordé  notamment  à  des  directeurs  gé- 
llérauz  de  ministère,  et  vous  l'avez  accordé 
dans   toutes   les   parties   de   l'administration. 
Pourquoi   ces  magistrats  honorables,   élevés, 
éminents  par  leur  science  et  par  leur  dignité, 
ne  l'obtiendraient-ils  pas  aussi  bien  que  les 
antres  7       . 

Je  ne  veux  pas  parler  des  magistrats  qui  sont 
mainten-^nt  en  exercice;  mais  permettez-moi 
de  parier  d'un  président  de  la  cour  de  cas- 
sation qui  vient  d'atteindre  la  limite  d'âge. 
J'ai  été  oblii^é  de  le  remplacer,  à  mon  grand 
regret.  Eh  bien ,  savez- vous  quelle  a  été  la 
dorée  de  ses  services,  à  ce  magistrat  auquel  on 
ne  voudrait  pas  accorder  les  25,000  fr.  qu'on  a 
acoordéi  à  des  directeurs?  Cinquante-deux 
ans  de  8er\ices  au  proût  de  l'Iiltat!  commen- 
cés dans  les  rangs  les  moins  élevés  de  la  ma- 
gistrature et  s'uchevant  dans  le  plus  élevé  ; 
c'est  un  magistrat  qui  a  monté  de  grade  en 

rde,  depuis  le  rang  de  juge  suppléant  et 
substitut  jusqu'au   rang  de  président  de 
chambre  à  la  cour  de  cassatio')  !  Et  après  une 
vie   ainsi  passée,  veuillez  bien  le  remarquer, 
sous  le  régime  de  la  disApline  judiciaire  dans 
]a<|neUe  on  n'a  pu  se  livrer  à  aucun  autre  tra- 
vail, à  aucune  spéculation,  à  aucune  recherche 
de  la   fortune,  voilà  ce  que  l'on  obtient  de 
PEttLi.  Est-ce  donc  trop,  après  un  demi-siècle 
du  dévouement  le  plus  honorable?  (Non  1  non  ! 
—  Très-bien  !) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  donner 
tin  exemple,  exemple  actuel,  de  ce  que  pensent 
^  ce  sujet  les  Anglais.  Ils  aspirent  maintenant 
^  avoir  une  cour  suprême  à  l'instar  de  noire 
^^ar  de  cassation,  qu'ils  composeront  avec  les 
éléments  de  plusieurs  de  leurs  cours  supé- 


Un  projet  est  présenté  par  le  chancelier 
tï'' Angleterre  à  la  chambre  des  lords  pour  ob- 
tenir  cette  création.  Depuis  que  ce  projet  est 
I^résenté,  savez- vous  ce  que  uit  un  des  écri- 
"Vains  qui  l'appuient  :   <  Nous  espérons  bien 
«^e  l'on  ne  marchandera  pas,  pour  avoir  cette 
^aute  cour,  cette  cour  suprême  d'Angleterre, 
«ïes   émoluments  au  moins  égaux  à  ceux  que 
l!*on   donne  aux  membres  des  'autres  cours, 
^narœ  que  nous  voulons  que   l'on  puisse  pren- 
dre dans  tous  les  rangs  de  la  magistrature  ou 
^a  barreau  les  membres  les  plus  éminents,  et 
fjo'aucune  considération  de  fortune  ne  les  em- 
pêche de  se  consacrer  au  service  de  l'Etat.  » 

"Ex  savez- vous,  messieurs,  quel  est  le  traite- 
ment que  l'on  appelle  modeste  et  que  l'on  es- 
père bien  ne  pas  voir  contesté?  c'est  un  traite- 
ment de  8,000  livres  sterling,  c'est-à-dire  de 
200.000  fr.  par  année  !  (Mouvement.) 

MX  ici  quand  des  magistrats,  après  cinquante- 
deux  ans  de  service,  ont  obtenu  un  traitement 

ANNALES.  —  T    VIII. 


de  25,000  fr.  ^on  vient  parler  de  réduction  !  Celui 
que  le  Gouvernement  a  nommé  à  cette  place 
devenue  vacante  est  un  des  écrivains  de  l'Eu- 
rope qui  ont  jeté  le  plus  de  jour  sur  la  législa- 
tion criminelle;  il  était  désigné  par  l'Institut 
en  même  temps  que  par  la  magistrature  au 
poste  qu'il  occupe,  et  tout  à  coup,  saisi  d'un 
ardent  amour  d  économie,  on  vient  demander 
à  l'Assemblée  de  lui  enlever  5,000  fr.!  J'espère 
que  l'Assemblée,  d'accord  avec  la  commission, 
repoussera  cetamendement.(  Vive  approbation.) 

M.  Gulchard.  Messieurs...  (Aux  voix!  aux 
voix  !  —  Parlez  !)  Vous  ne  me  refuserez  pas  la 
permission  de  vous  dire  un  seul  root  pour  me 
justiQer  de  l'accusation  qu'on  fait  peser  sur  tnoi 
d'avoir  demandé  incontinenc,  dune  manière 
imprévue,  des  réductions  de  traitement  pour  la 
cour  de  cassation. 

L'exemple  m'en  a  été  donnée  l'année  der- 
nière, par  M.  le  ffarde  des  sceaux  lui-même 
lorsqu'il  a  demandé  1,100,000  fr.  de  retenue... 

M.  le  garde  des  sceaux.  De  retenue  1 

M.  Gulchard.  Les  réductions  que  je  de- 
mande sont  de  beaucoup  inférieures  à  ce 
chiiTre,  puisque  pour  le  le  conseil  d'Etat  et  la 
cour  de  cassation  il  ne  serait  que  d'une  somme 
de  300,000  fr.  ;  et  lorsque  j'ai  pour  moi  l'exemple 
donné  par  M.  le  g?rde  des  sceaux.. . . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Réduction  de 
traitement  et  retenue,  ce  n'est  j^s  la  même 
chose  ;  vous  le  saves^bien,  car  c'^  vous  même 
qui  avez  repoussé  l'article  (Jue  j'avais  pro- 
posé à  cei  te  époque. 

M.  Gulchard.  C'est  une  appréciation  que 
vous  faites,  monsieur  le  ministre. 

Permettez-moi  d'ajouter,  mes- leurs,  que  M. 
le  garde  des  sceaux  ne  regardait  pas  cette  ré- 
duction Comme  exorbitante,  car  il  ajoutait 
celte  phrase  dans  son  exposé  de  budget  rectifi- 
catif, c  D'autres  réformes  plus  importantes  se- 
ront apportées  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice, mais  elles  ne  pourront  trouver  leur  appli- 
cation que  dans  le  budget  do  1872.  i- 

£t  c'est  moi,  maintenant,  qui  suis  téméraire 
parce  que  je  viens  de  demander  quoi  ?  Rien 
autre  cnose  que  ce  que  M.  le  minisire  a  lui- 
même  demandé  l'année  dernière!  (Très-bien I 
sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Pei mettez-moi,  puisque  je  suis  accusé  ici.... 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  ne  vous  ac- 
cuse pas  du  tout  ! 

M.  Gulchard.  Permettez-moi  de  me  défen- 
dre. 

On  a  dit  aussi  que  la  commission  du  bud- 
get repoussait  lès  réductions  qu'on  pourrait 
apporter  au  ministère  de  la  justice.  Mais  il  me 
semble  aue  j'ai  lu  le  rapport  de  la  commission, 
et  voici  le  passage  que  j'y  trouve  :  «  Les  dé- 
penses des  cours  d  appel  se  sont  élevées,  de- 
puis 1851,  de  1,532,000  fr.  La  commission  a 
cherché  à  réaliser  sur  ce  chapitre  des  écono- 
mies sérieuses....  Elle  a  proposé  dans  ce  but 
Slusieurs  réformes  qui  auraient  produit  sur  les 
épenses  des  cours  d'appel  seulement  une  éco- 
nomie d'environ  1  milhon...  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  c  ces  propositions 
n'ont  pas  été  acceptées  par  M.  le  garde  des 
sceaux,  qui  en  a  demandé  l'ajournement,  dési- 
rant faire  de  touten  ces  auestions  une  étude 
spéciale  et  approfondie.  La  commission  a  cru 
devoir  déférer  a  ce  désir.  Ces  questions  se  re- 
produiront donc  ultérieurement.  • 
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et  de  tenir  compte  aux  greffiers  de  leurs  justes 
réclamations  ;  mats  cette  réforme  peut  entraî- 
ner bien  du  temps,  et  vous  vous  trouvez,  dès 
maintenant,  en  présence  d'une  situation  digne 
au  plus  haut  degré  de  votre  intérêt. 

Quelle  que  soit  la  situation  malheureuse  faite 
à  nos  finances,  je  n'admets  pas  que  nous  ne 
réalisions  pas  tous  nos  engagements.  (Très- 
bien!  —  Aux  voix!) 

Plusieurs  membres  au  banc  de  la  commission. 
Il  n'y  a  pas  eu  d'engagements,  en  ce  ce  qui 
concerne  les  greffiers  ! 

De  divers  côiés.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  M.  Delille  propose  sur  le 
chapitre  10  une  augmentation  de  5,200  fr. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(Le  vote  a  lieu  par  mains  levées.  —  Un  cer- 
tain nombre  de  députés  n'y  prend  pas  part.) 

M.  le  président.  Je  prie  MM.  les  re«- 
présentants  de  vouloir  bien  prendre  tous  part 
au  vote  f  autrement  le  bureau  ne  peut-  pas  se 
rendre  compte  du  véritable  sentiment  de  TAs- 
semblée. 

Je  consulte  de  nouveau  l'Assemblée,  et  cette 
fois  par  assis  et  levé. 

(L'Assemblée  est  consultée  par  assis  et  levé. 
—  Une  première  épreuve  est  déclarée  dou- 
teuse. —  Après  une  deuxième  épreuve,  l'amen- 
dement est  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 10»  augmenté  de  5,200  fr. 

(Le  chapitre  10,  ainsi'augmenté,  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

■  Ghap.  11.  —Justices  de  paix,  7,810,300  fr.  » 

M»  le  président.  M.  Delille  propose  sur  ce 
chapitre  une  augmentation  de  142,000  fr. 

M.  Delille  a  la  parole. 

M.  liouis  Delille.  Messieurs,  le  crédit  sur 
lequel  M.  le  président  vous  demande  de  voter, 
d'après  Tamendement  que  nous  avons  proposé, 
n*est  pas  autre  chose  que  la  conséquence  du 
vote  (jue  vous  venez  d'émettre.  (Ah  !  ah!) 

J'ai  eu  rhonncur  de  dire  tout  à  l'heure,  dans 
les  courtes  observations  que  j'ai  présentées, 
que  je  les  faisais  tout  à  la  fois  dans  1  intérêt  des 
greffiers  des  tribunaux  de  police  et  dans  celui 
(les  greffiers  dés  tribunaux  de  justice  de  paix. 

Si  vous  avez  bien  voulu  vous  reporter  au 
budget  que  vous  avez  sous  les  yeux,  vous  avez 
vu  que  le  chapitre  10  concerne  les  tribunaux 
de  police,  et  que  le  chapitre  1 1  est  relatif  aux 
justices  de  paix. 

J'ai  cherché  à  faire  comprendre  à  l'Assem- 
blée que  les  observations  que  je  lui  présentais 
étaient  faites  dans  l'intérêt  des  greffiers  de  ces 
deux  tribunaux. 

Je  ne  puis  admettre',  et  personne  ne  saurait 
admettre  que,  après  avoir  voté  une  augmenta- 
tion de  50  fr.,  àugmentat>on  si  légitime,  pour 
les  greffiers  des  tribunaux  do  police,  vous  hé- 
sitassiez à  accorder  la  môme  augmentation 
aux  greffiers  des  justices  de  paix. 

Voix  nombreuses.  Ce  n'est  pas  là  même 
chose  * 

M.  Loois  Delille.  Je  vous  demande  pardon, 
c'est  absolument  la  même  chose  :  le  vote  que 
je  sollicite  n'est  que  la  conséquence  du  vote 
que  vous  venez  d'émettre. 

Je  vous  ai  dit,  au  début  de  mes  observations, 

Jue  le  premier  vote  entraînerait  le  deuxième, 
fléclamations  sur  guelqu-:;s  bancs.) 
Je  V0U9  en  conjure,  veuille?  m'eatendre, 


parce  que  si  l'Assemblée  n'aocaeillait  pas  l'a- 
mendement que  nous  avons  l'honnenr  de  lai 
présenter  sur  ce  chapitre,  elle  s'exposerait  à 
commettre  une  grave  inconséquence,  en  ren- 
dant deux  décisions  contradictoires. 

Tout  à  riicure,  pendant  le  vote,  je  me  suis 
approché  de  M.  le  rapporteur  delà  commission 
du  budget,  et  je  l'ai  prié  de  faire  remarquer  i 
l'Assemblée  que  le  premier  voie  sur  les  5.200  fr. 
entraînerait  Je  second,  c'est-à-dire  l'aaoption 
du  chilîrede  1^2.000  francs  proposé  par  nous 
pour  tous  les  greffiers  des  justices  de  paix. 

Vous  comprenez  bien  qu'après  avoir  voté  le 
principe,  vous  seriez  au  moins  illogiques  en 
reculant  devant  la  conséquence,  et  enirassoFant 
pas  aux  greffiers  de  justice  de  paix,  qui  sont  en- 
core plus  intéressants  que  les  greffiers  de  tri- 
bunaux de  police,  l'augmentation  réclamée  ponr 
eux.  Vous  avez,  par  une  loi  du  23  août  1870, 
augmenté  les  recettes  du  Trésor  en  diminuant, 
dans  une  certaine  proportion,  les  émoluments 
qu'ils  réalisent  ;  vous  ne  pouvez  pas  refuser  de 
leur  accorder,  en  a  tendant  la  révision  des  ta- 
rifs de  1807,  que  nous  espérons  bien  obtenir  de 
la  justice  de  M.  le  garde  des  sceaux,  l'augmen- 
tation qui  leur  a  été  promise.  (Oui!  — Non!) 

Jo  vous  supplie  de  voter  le  supplément  de 
crédit  que  nous  vous  demandons. 

M.  Pagés-Duport.  Il  y  a  un  vote  acqni 
qui  doit  bénéficier  aux  greffiers  dea  justices  d 
paix.  (Non!  non!) 

M.  Paulin  G^llop.  Messieurs,  j'ai  voté  con- 
tre l'amendement  en  faveur  des  greffiers  d» 
justice  de  paix,  premier  amendement  do  notr» 
nonorable  collègue  qui  descend  de  la  tribune 
et  je  viens  voter  encore  contre  le  second.  (Àg| 
probaiion  sur  divers  bancs.) 

On  di.-ait,  il  n'y  a  pas  longtemps,  qu'il  é 
difficile  de  trouver  des  juges  de  paix,  et  ces 
est  vrai;  et  j'ajoute  qu'il  n'est  pas  très-difficir 
de  trouver  des  (greffiers  ;  tout  le  monde  ve 
être  greffier  de  justice  dé  paix,  ce  qui  me  fi 
croire  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessas: 
d'accroître  leur  traitement. 

Mais  ce  qui  est  vrai  aussi,  c'est  que  le  t 
tement  des  juges  de  paix  a  besoin  d'être  a 
mente.   (Oui  !  oui  !  —  Non  !)  Messieurs, 
ne  viens  pas  demander  qu'on  l'augmente  erx 
moment;  je  viens  seulement  donner  une  i 
cation  pour  le  budget  de  1873. 

Un  juge  de  paix  a  1,800  fr.  Eh  bien,  dt 
chaque  canton  il  y  a  deux  et  trois  perceptearj 
en  moyenne  trois.  (Réclamations  sur  quelque», 
bancs.  —  Oui  !  oui  !) 

Chaque  percepteur  reçoit  de  2  à  2,500  fr.  ea 
même  3.000  fr.  par  année  dans  un  simple  can- 
ton rural.  Or,  je  vous  le  demande,  messieurs,, 
n'est- il  pas  vrai  qu'un  juge  de  paix  dépense  di: 
fois  plus  de  valeur  oersonnelle  qu'un  simpl 
percepteur?  C'est  éviaent.  (Rumeurs  diverses. 

Un  membre,  A  la  question  I 

M.  Paulin  Gillon.  Il  s'agit  en  ce  moment 
ci*des  juges  de  paix. 

Le  même  membre.  Mais  non,  il   s'agit  des 
greffiers  de  justices  de  p»ix. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  n'eât-ce  pa5 
quelque  cho&o  oui  vous  choque  que  de  voir,  à 
côté  d'un  juge  ae  paix,  un  percepteur  recevoir 
2  500  à   3:000  francs?   (Mais  non!    —  Si! 
Très-bien!) 

Je  vous  demande  pardon,  c'est  ainsi. 

Plusieurs  membre^  Co n'est  pas  la  question! 
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budget,  nn  crédit  pour  le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  de  Bônc.  La  question,  cerne 
semble  doit  rester  entière,  je  ne  me  prononce 
pas,  je  prie  rAsFcml)lée  do»nc  pas  là  décider. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Lucet  insistc-t-il  ? 

M.  Lucet.  Non,  si  la  question  doit  être 
réçlée  dans  le  courant  de  Texercicc.  (Aux 
voix  !) 

M.  ïe  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  le  chapitre  12. 

(Le  chapitre  12  ost  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Frais  de  Justice, 

«  Chap.  13.  —  Frais  de  justice  criminelle  en 
France  et  en  Algérie,  et  frais  de  statistique, 
4.750,000  fr.  »  —  (Adopté). 

Dépenses  diverses 

•  Chap.  14. —  Secours  et  dépenses  imprévues, 
140,000  fr.  »  —(Adopté.) 

M.  le  président»  Tous  les  chapitres  du 
tableau  A  étant  votés,  je  mets  aux  voix  Tarti- 
cle  !«'  du  projet  de  loi  : 

«  Art.  1*'.  —  Il  est  accordé  au  ministre  do 
la  justice  pour  les  dépenses  générales  de  l'exer- 
cice 1872,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  do 
33,680,7  Wfr.  i 

(L'article  l*'*  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Les  produits  présumés  do  l'im- 
primerie nationale  pour  l'exercice  1872  sont 
lixés  à  5,640,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

a  Art.  3.  —  Il  est  accorde  au  ministre  de 
la  justice  pour  l'exercice  1872,  des  crédits  ap- 
plicables aux  dépenses  de  l'imprimerie  natio- 
nale, s'élevant  a  la  somme  do  5,561,000  fr. 
Ces  crédits  sont  répartis  conformément  à  l'é- 
tat B  ci-annexé.  » 

Etat  B. 

Budget  des  dispenses  de  IHmprinierie  nationale 
pour  V exercice  1872. 

t  Chapitre  unique.  —  g  i»»".  —  Dépenses  fixes 
d'administration  et  d'exploitation. —  Personnel, 
285,100  fr. 

t  Matériel,  165,200  fr. 

f  Ensemble,  45i),300  fr.  » 

J5  2.  — -  Dépensa  non  susceptibles  d'une  évaluation 

fixe. 

€  Personnel,  2,273,800  fr. 
«  Matériel,  2,826,000  fr. 

•  Ensemble,  5,100,';00  fr.  » 

g  3.  —  Dépenses  éventuelles 

f  Dispenses  imprévues,  10,000  fr.  • 

(fies  trois  paragraphes  du  chapitre  unîgue 
sont  successivement  mis  aux  voix  et  adoptSs.) 

L'article  3  est  en^fuite  mis  aux  voix  et  adop- 
té. 

a  Art.  4.  —  Les  recettes  de  l'ordre  national 
de  la  f-ié.aion  d'honneur,  pour  l'exercice  1872, 
sont  fixées  à  2U.903,379  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  Il  pst  acconlé  au  ministre  de  la 
jiisticcî  et  au  grand  chancelior  de  la  Légion 
d'honneur  pour  l'exercice  1872,  des  crédits  s'é- 
lovant  à  la  somme  de  20  millions  093,379   fr. 

t  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  con- 
ormément  à  l'état  C,  ci  annexé  : 
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c  sut  G. 

«  Chap.  l^f*.  —  Personnel  de  la  grande  cfaan< 
cellerie,  218,200  francs.  »  —  (Adopté). 

«  Chap.  2.  —  Matériel,  72,000  francs.  •  — 
(Adopté), 

c  Gàiap  3.  —  Tr.  itements  et  suppléments  de 
traitement  des  membres  de  l'ordre,  11,600,130 
francs.  » 

M.  le  président.  Sur  ce  chapitre,  M.  le  gé- 
néral Mazure  propose  un  amendement  consis- 
tant en  une  réduction  de  161,000  fr. 

La  parole  est  à  M.  le  général  Mazure. 

M.  le  e^néral  Mazure.  L'amendement  que 
je  propose  consiste  à  réaliser  sur  le  budget  de 
la  Légion  d'honneur  une  économie  de  190,000 
francs^  en  ne  faisant  désormais,  jusque  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  qu  une  nomi- 
nation sur  deux  extinctions,  tant  pour  la  L6- 
glon  d'honneur  que  pour  la  médaille  mititaîre. 

Le  chiffre  d'économie  résultant  des  extino* 
tions  qui  se  produisent  annuellement  dans 
l'ordre  do  la  Légion  d'honneur,  en  prenant 
pour  moyenne  les  extinctions  constatas  pen* 
dantla  période  décennale  dc^  1858  à  185^  s*é- 
lùve  par  année  à  430,000  francs;  celui  qni  jé- 
suite des  extinctions  annuelles  pour  la  médaille 
militaire,  s'élève  h  70,000  fr.,  soit  un  total  de 
500,000  fr.,  restant  disponible  par  suite  des 
extinctions. 

En  ne  faisant  qu'une  nomination  par 
extinctions,  il  y  aurait  donc,  pour  une  anné 
entière,  une  économie  de  250,000  fr. 

Mais  comme  il  y  a  déjà  trois  mois  d'éconl 
sur  l'exercice  1872,   cette  économie  ne 
porter  que   sur  un   chiffre  de  190,000  fr., 
voir:  161,000  fr.  applicables  au  chapitres 
la  Légion  d'honneur  et  29,000  fr.    applic 
au  chapitre  G,  pour  la  médaille  militaire. 

Maintenant,  pour  assurer  l'exécution  de 
disposition,  qui  n'est  pas  nouvelle,  — carvoi 
savez  que  dans  toutes  les  lois  et  tous  les  d 
crets  portant  organisation  de  hi  Légion  d'hon- 
neur, il  a  toujours  été  fait  un  article  de  ce 
et  cela  résultait  de  ce  que  le  nombre  des 
bres  de  la  Léirlon  d'honneur,  progressant  iou 
jours  d'une  manière  considérable,   était  anm 
véc  à  cliHr^or  le   budget   d'une    somme  d» 
plus  de   14  millions,  je  crois,  pour  la  LéÀoix 
d'honneur,  —  pour  assurer,  disais-je,  i*éxecu — 
tion  d;;  cette  disposition,  il  était  indispensa2ile«ei 
c'est  ce  r[ue  je  propose  par  un  amendement  ' 
l'urticlc   5,  de  prescrire  que  tous   les  décrc 
portant  des  nominations  ou  des  promotîoi 
laites   dans  la   Légion  d'honneur  on  dans 
médaille  militaire,    par    suite    d'extinctions^. 
mentionneraient    rigoureusement  les   exUno 
tions  qui  avaient  donné  lieu  aux   vacances,  ei 
cela  sous  peine  de  nulUté.  (Très-bien  \  trës< 
bien  !) 

J'ajoute   que    la  commission  accepte 
amendement. 

M.  le  rapporteur.  Parfaitement  I 
M.  le  général  de  Gissey,  minisire  de  te 
guerre.  Je  demande  la  permission  de  faire  nne 
très-courte  observation. 

1/ Assemblée  a  nommé  une  commission  qm 
est  spécialement  chargée  de  s'occuper  de  la 
Légion  d'honneur  et  de  régler  de  quelle  ma- 
nière la  croix  sera  donnée  désormais.  Je  tooi 
demande  de  vouloir  bien  ajourner  toute  déd- 
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"vernement  s'est  montré  très-large  dans  les  ré- 
compenses qu'il  a  données.  Par  tous  ces  mo- 
tifs, j'appuie  ramenJi'inent  de  M.  le  jçén^ial 
*ïlazure.  (Tros-bien!  très-bien!   —  Aux  voix!) 

M.  le  général  Robert.  Messieurs...  (Aux 
voix  !  aux  voix  1)  la  discussion  qui  f  o  prolonge 
nous  montre  l'inconvï''niont,  qui  vous  a  déjà 
ét^  signalé,  de  venir  traiter  une  question  parti- 
culière boumise  à  la  délibération  d'une  de  vos 
commissions  spéciales,  dans  la  discussion  tout 
à  fait  générale  de  la  loi  de  finances.  (Aux 
voix  !  aux  voix  1) 

Je  viens,  messieurs .  soutenir  brièvement 
l'opinion  qui  a  été  présentée  à  cette  tribune 

Kar  M.  le  ministre  de  la  guerre  et  par  Thonora- 
le  général  Billot.  Je  ne  serai  pas  long...  (Aux 
voix  !  aux  voix  I  —  La  clôture  !) 

Je  prie  l'Assemblée  de  remarquer  que  l'a- 
mendement de  rhonorable  général  Mazure, 
dans  la  partie  de  cet  amendement  actuellement 
discutée,  ne  portant  quesur  le  chifTre  du  budget 
de  la  Légion  d'honneur,  s'applique  exclusive- 
ment aux  croix  et  aux  médailles  qui  seraient 
données  aux  militaires,  et  non  point  à  celles 
qui  pourront  être  accordées  dans  l'ordre  civil. 
Car  vous  le  savez,  messieurs,  les  décorations 
militaires  sont  seules  accompagnées  d'un  trai- 
tement... 

M.  Paris.  11  y  a  un  décret  qui  exclut  les  ci- 
vils I 

M.  le  général  Robert.  De  sorte  que  nous 
touchons  ici  indirectement  au  décret  du  Gou- 
vernement do  la  défense  nationale  du  28  octo- 
bre 1870.  (La  clôture!  la  clôture!) 

Or,  ce  décret  est,  à  l'heure  qu'il  est,  l'objet 
de  l'examen  d'une  de  vos  commii-sions.  Vous 
préjugeriez  la  décision  aue  vous  aurez  à  pren- 
dre sur  les  propositions  ne  cette  commission  si 
vous  acceptiez  hic  et  mine  l'amendement  de 
l'honoiable  général  Ma/ure,  et  vous  empêche- 
riez le  ministre  de  la  guerre  et  le  chef  du 
Gouvernement  de  récompenser  de  nombreux 
services  rendus  dans  la  dernière  guerre;  vous 
priveriez  des  officiers,  sous-ofliciers  et  soldats 
régulièrement  proposés  par  leurs  chefs  et  dont 
les  titres  sont  incontestables,  de  la  possibilité 
d'obtenir,  d'ici  à  la  fin  de  l'année,  des  distinc- 
tions auxquelles  leurs  services  et  leurs  bles- 
sures leur  donnent  le  droit  de  pi  étendre. 

£n  contféquence,  je  demande  à  l'As.^eniblée, 
comme  M.  le  général  Billot  ci  M.  le  ministre 
de  la  guerre,  d  ajourner  la  discussion  de  cette 
question  et  do  rejeter,  quant  à  présent,  l'a- 
mendement de  M.  le  général  Mazure.  (Aux 
voix  !  anx  voix  !) 

M.  le  général  Ducrot.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  général  Mazure.  Je  n'ai  qu'un  mot 
à  dire.  J'apporte  un  document  qu'il  est  essen- 
tiel que  l'Assemblée  connaisse. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le'  fait  se 
produit.  Le  16  mars  1850,  un  am(>ndenient  de 
cette  nature  a  été  introduit  dans  la  loi  de 
iinances. 

Voici  maintenant  un  rapport  qui  émane  de 
la  grande  chancellerie,  et  qui  a  été  adressé  à 
M.  le  Président  de  la  llépublique,  dans  lequel 
il  est  dit  : 

«  Art.  3.  —  Il  y  a  lieu,  à  l'avenir,  nar  appli- 
cation des  lois  et  décrets  sur  la  matière,  do  no 
plus  faire,  tant  au  civil  qu'au  militaire,  qu'une 
nomination  ou  promotion  sur  doux  extinctions, 


aussi  longtemps  qu'on  ne  iera  pas  rentré  dans 
les  cadres.  ■ 

Ce  rapport,  qui  porte  la  date  du  26  octobre 
1871,  a  été  afiprouvô  par  le  Président  de  la 
République.  (Mouvement.  —  Aux  voix!) 

M.  le  général  Ducrot.  Je  n'ai  qu'an  mot 
à  dire  uour  répondre  aux  quelques  paroles  qui 
ont  été  prononcées  par  M.  le  ministre  de  la 
guerre. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  sVst  trompé, 
suivant  moi,  en  pensant  que  des  mutilations 
constituaient  avant  tout  un  titre  à  la  croix  ou 
à  la  médaille. 

Tout  le  monde  sait  qu'il  arrive  très-bien 
que  de  braves  gens,  qui  ont  fait  de  véritai>les 
actions  d'éclat,  reviennent  sans  aucune  égr&ti- 
gnure,  tandis  que  d'autres  qui  ne  faisaient  pa& 
leur  devoir,  qu*  se  cachaient  dans  des  trous» 
sont  mutilés.  (C'est  vrai  !) 

Il  est  évident  que,  à  mérite  égal,  la  mutila- 
tion est  un  titre  de  plus  ;  c'est  au  chef  qni  fai^ 
les  propositions  à  examiner  les  droits  de  cha — 
cun,  et  quand  vous  avez  deux  hommes  qui  se 
sont  également  bien  conduits,  si  l'un  est  mutilé 
et  l'autre  pas,  vous  devez  donner  la  préféren 
à  celui  qui  e^t  mutilé.... 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  C'est  ainsi 
que  je  l'enU-nds. 

M.  le  général  Ducrot ...  mais  cela  n'es 
pas  absolu  ;  par  conséquent  je  ne  comprendrai! 
pas  qu'on  fit  des  catégories  de  gens  mutilés  d 
côté  droit  ou  du  coté  gauche.  C'est  une  consi 
dération  dont  il  faut  tenir  compte,  mais  ce  n'es 
pas  une  règle  absolue.  (Mouvements  divers. 

M.  le  président.  M.  le  général  Mazure  pro 
pose  deux  réductions  :  Tune  de  16i,0tK)  fran 
applicable  a  a  cliapitrc  3,  l'autre  de  ?ll,000  fran 
applicable  au  chafiitre  (5. 

Je  mets  aux  voix  la  première  rédaction  ( 
ICI, 000  francs  à  déduire  du  chapitre  3. 

(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  général  Billot.  On  n'a  pas  comprii 
(Si  !  si  I) 

(Il  est  procédé  à  la  contre-épi^uve.  —  L' 
mendement  est  adopté.) 

Qwiques  tiiembres.  On  n'a  pas  compris! 

Voix  nombreuses.  Mais  si  !  mais  si  I 

M.  le  président.    Comment,   on  n'a 
compris?  (Si!  si!)  J'explique  qu'il  s'agit  d'à' 
réduction,  j'en  indL«|ue  le  chilTre,  je  la  m 
aux  voix,  on  vote,  et  on  me  dit  qu'on  n'a  p 
compris  !  Que  puis  je  donc  faire  do  dIus? 

L'amendement  est  adopté,  la  réauction 
opérée.  (Très-bien!  très- bien!) 

M.  Paul  Bethmont.  IVrmettez-moi,  m 
sieur  le  président,  de  vuus  dire,  avec  loi^t 
respect  que  je  vous  dois,  ([ue  beaucoup  d'en 
nous  n'ont  pas  compris  le  vote,  (iléclamatior 
Il  e^t  évident  qu'il  n'y  a  ni  de  votre  faute. 
de  la  nôtre;  il  se  fait  un  tel  bruit  que  j'»- 
vous  aflirnier  que  nous  n'avons  pas  entend 
question,  et  que  nous,  qui  avons  volé,  n^- 
n'avons  pas   compris  notre  vote.  (Exda 
tions.) 

M.  le  président.   Vous,  m'accorderez 
au  moins  que,  lors(|ue  l'Assemblée  est 
l'état  que  vous  indiquez,  c'est  au  moment 
l'on  po.se  la  ({uestion  qu'il  conviendrait 
réclamer;  comment  peut -on  voter  sur 
qu<'stion  qu'on  n'a  pas  comprise,  pour 
après  le  vote?  (Très-bien!) 

M.  Gambetta.  La  preuve  que  nous  n'a 


do 


^«? 
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Assemblée.  Lorsque  la  Lf^ioa  d'honneur  a  été 
fondée  —  je  vous  demande  pardon  de  parlor 
de  souvenir,  mais  je  ne  crois  pas  commettre 
d'erreurs,  —  lorsque  la  Légion  d'honneur  a 
été  fondée,  dis-je,  on  lui  a  constitué  une  pro- 

Sriété,  on  a  créé  en  sa  faveur  des  dotations 
oiit  les  éléments  figurent  encore  aux  recettes 
de  son  budget  ;  ces  dotations  sont  sa  propriété 
au  même,  titre  que  vos  biens  personnels  sont 
la  vôtre;  elle  en  dispose  comme  elle  Ten- 
tend. 

En  principe,  si  elle  ne  dépensait  que  ces  re- 
venus, ses  recettes  et  ses  dépenses  ne  seraient 
soumises  au  règlement  de  TAssemblée  que 
pour  la  régularité  de  la  comptabilité;  aussi, 
d'après  Tusage,  les  commissions  du  budget 
n'examinent  pas  les  dépenses  do  la  Légion 
d'honneur  avec  les  mômes  détails  que  les  dé- 

Eenses  de   l'Etat.  (Réclamations  sur  plusieurs 
ancs.) 

Maintenant,  il  est  vrai  que  vous  avez  voté 
récemment  un  crédit  de  14  millions  qui  est 
porté  en  recettes  à  la  Légion  d'honneur.  Alors 
on  peut  dire:  Puisque  l'Etat  accorde  un  crédit 
supplémentaire  à  la  Légion  d'honneur,  l'Assem- 
blée a  le  droit  de  contrôler  les  dépenses  de  ce 
budget.  C'est  incontestable  pour  les  dépenses 
oui  doivent  être  acquittées  au  moyen  de  cotte 
dotation  supplémentaire,  mais  en  fait  les  dé- 
penses ordinaires  de  la  Logion  d'honneur  sont 
couvertes  par  ses  revenus  personnels. 

Le  cn>dit  de  M  millions,  il  faut  être  juste, 
est  destiné  à  faire  face  à  des  charges  créées 
successivement  par  des  lois  spéciales  et  que  la 
loi  lui  a  imposées.  Je  cite  de  mémoire,  —  je 
pourrai  peut-être  me  tromper,  mais  enfin  je 
no  me  tromperai  que  sur  les  dates  précises,  — 
il  y  aie  décret  du  22  janvier  1852,  le  décret  du 
mois  de  mars  de  la  môme  année,  la  loi  de  1859 
et  un  décret  de  1862  puis  une  autre  loi  posté- 
rieure qui  ont  créé  pour  plus  de  18  millions  de 
dépenses  supplémentaires  à  la  charge  de  la 
Légion  d'honneur. 

Je  comprends  donc  que  la  Légion  d'honneur 
vienne  dire  :  J'avais  des  ftmds,  une  propriété, 
une  dotation,  qui  était  destinée  à  faire  face  à 
des  dépenses  particulières.  Quand  je  faisenii)loi 
de  ces  revenus  pour  solder  les  dépenses,  je  ne 
dispose  pas  des  fonds  de  TKtat;  des  lois  spé- 
ciales sont  venues  successivement  augmenter 
mes  dépenses,  il  est  juste  que  l'Etat  vienne 
également  augmenter  mes  recettes  proportion- 
nellement. 

Voilà  donc  pourquoi,  (Jans  les  usages,  les 
dépenses  spéciales  de  la  Légion  d'honneur  ne 
font  pas  l'objet  d'un  examen  aussi  rigoureux 
que  celles  de  l'Etat. 

Si  des  documents  m'avaient  été  fournis,  je 
les  aurais  examinés  et  je  me  ferais  un  devoir 
de  vous  en  rendre  un  compte  ;  je  tenais  seule- 
ment à  expliquer  que  nous  avons  procédé  con- 
formément î\  l'usage.  M.  le  garde  des  sceaux 
pourra  vous  donner  probablement  des  rensei- 
gnements plus  complets  et  plus  précis.  (Très- 
bien  I  —  Aux  voix  !) 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  à 
ajouter  quelques  mots  aux  explications  qui 
viennent  de  vous  être  données  par  l'honorable 
M.  Mathieu-Bodet. 

En  fait,  les  gratifications  aux  membres  de 
l'ordre  ne  sont  pas  autre  chose  que  des  secours 
accordés  à  ceux  do  ces  membres  qui  sont  tom- 


bés dans  le  besoin,  ou  aux  vcaves  et  anz  or- 
phelins des  légionnaires. 

Je  crois  pouvoir  vous  affirmer  que  c'est  là 
l'emploi  véritable  des  sommes  portées  au  cha- 
pitru  0  du  budget  de  la  Légion  d'hooneur .(Oui  '. 
oui!  —  Très-bien!) 

M.  Tirard.  Il  me  paraît  extrémemenrdif- 
ficile  d'accepter  la  théorie  qui  vient  d'être  pré- 
sentée par  rhonorable  M.  Mathieu-Bodet.  On 
dit,  —  je  ne  le  sais  pas,  —  que  U  Légion 
d'honneur  est  en  possession  d'une  dotation 
spéciale. 

Voix  diverses.  Oui!  oui!  —  C'est  vrai!  — 
Tout  le  monde  sait  cela  ! 

M.  Gaslonde.  La  Légion  d'honneur  a  une 
propriété  spéciale. 

M.  Tirard.  Nous  voyons  figurer  au  budget 
de  la  Légion  d' honneur  une  somme  qui  ne 
s'élève  nas  à  moins  de  21  millions  ;  or,  en  pré- 
sence d  un  chiflre  aussi  considérable^  presque 
égal  à  celui  qui  figure  au  budget  de  Finstniction 
publique,  je  crois  que,  sans  indiscrétion,  nous 
devons  être  très-scrupuleux  dans  l'eiamcn  du 
caractère  d'une  dépense  qui  s'élève  à  une  pa- 
reille somme,  et,  en  particulier,  du  chapitre 
qu  on  appelle  «  gratifications  aux  membres  de 
1  ordre.  » 

Plusieurs  membres.  Il  s'agit  de  secours  1* 

M.  Tirard.  Un  membre  de  cette  Assemblée 
vient,  on  effet,  sous  l'autorité  de  sa  parole,  de 
nous  dire  qu'il  s'agissait  do  secours;  mais  il 
serait  bon  que  la  commission  nous  édifiât  sur 
ce  point. 

Je  demande  donc  que  le  chapitre  soit  ren- 
voyé à  la  commission...  (Non!  non!)  et  si 
l'Assemblée  ne  peut  pas,  à  cause  des  délais 
qui  nous  pressent,  ordonner  le  renvoi,  je  de- 
mande la  suppression  du  chapitre.  (Approba- 
tion sur  quelques  bancs  à  gauche.) . 

M.  le  garde  des  sceaux.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
garde  dos  sceaux.  • 

M.  le  garde  des  sceaux.  î /honorable  M. 
Tirard  c(>ncè<le  avec  quelque  peine  à  l'honora- 
ble rapporteur  de  la  commission  la  vérité  des 
faits  (lu'il  a  signalés,  relativement  à  la  dotation 
do  la  Légion  d'honneur. 

C  est  cependant  un  puint  de  fait  historique. 

Lorsque  la  Légion  (riionneur  a  été  instituée 
par  l'eiiiperour  Napoléon  I".  il  lui  a  été  cons- 
titué une  dotation  qui  n  consisté  d'abord  en 
immeubles.  Une  partie  de  ces  immcuUos  a  été 
plus  tard  vendue,  et,  à  leur  place,  on  a  donné 
a  la  Légion  d'honneur  des  rentes  sur  l'Etat,  des 
actions  des  canaux  d'Orléans  et  du  Louiget 
d'autres  propriétés  ou  valeurs. 

LMionoraliie  M.  Tirard  a  lu  certainement  ce 
budget  spécial,  puisqu'il  est  venu  parler  à  la 
tribune  sur  la  question  qui  nous  occupe.  (On 
rit.) 

Eh  bien,  il  a  dû  voir,  en  tète-  des  recettes  du 
budget,  au  tableau  des  recettes  de  la  liÂgum 
d'honneur,  l'article  suivant  : 

«  Rentes  3  p.  100  sur  le  grand-livre  de  la 
dette  publique  :  6,043,536  fr.  » 

Ces  rentes  3  p.  100  de  plus  de  6  millions, 
qui  éMient  d'une  somme  encore  plus  élevée, 
car  elles  étaient  on  5  p.  100  et  qu'elles  ont  été 
converties  en  3  p.  1()0.  co.^  rentes  proviennent 
exclusivement  de  la  dotation  qui  avait  été  oon* 
stituée  à  la  Légion  d'honneur. 
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manièro  tr6s-netto  fit  très-pr^ciso  quo  ce  Font  | 
des  secours  accordés  aux  veuves  ci  aux  orphe- 
lins de  membres  de  la  Légion  d'honneur,  et 
non  pas  aux  membres  de  l'ordre.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  M.  Tirard  demande  le 
renvoi  du  chapitre  5  à  la  commission. 

M.  le  garde  des  sceaux.  On  se  préoccupe 
du  mot  «  suppléments  do  traitement,  »  qui  Ggu- 
rent  dans  le  chapitre  3.  Monsieur  le  président, 
permoltez-moi  de  dire  un  mot  sur  ce  point. 

JjC  traitement  des  légionnaires  n'a  pas  été 
uniforme,  il  a  changé  avec  le  temps;  on  Ta 
augmenté  à  certaines  occasions,  et  l'on  appelle 
«  supplément  »,  ce  qui  est  donné  en  sus  du 
traitement  primitif.  (Oui  !  oui  !  —  C'est  cela  !) 

Voilà  rexplicalion  :  il  no  s'agit  pas  d'une 
gratiiication,  mais  bien  d'un  droit.  (Très-btenl 
irès-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mots  aux  voix  le  ren- 
voi du  chapitre  5  à  la  commission,  demandé 
par  M.  Tirard. 

(L'Assemblée,  consultée,  *  n'ordonne  pas  le 
renvoi  à  lacomm  ssion,  et  adopte  le  chapitres.) 

«  Cliap.  T).  —  Traitement  des  médaillés  mi- 
litaires, 5,21 0,7 iO  fr.  » 

M.  le  président.  M.  le  général  Mazure  fait 
porter  sur  ce  chapitre  G  la  seconde  partie  de 
son  amendement,  qui  comporte  une  réduction 
de  20,000  fr. 

Jo  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  le  gé- 
néral Mazure. 

(L'am2ndcment,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

Le  chapitre  G,  mis  ensuite  aux  voix,  est  adopté 
au  chiffre  de  5,2I6,74X)  fr. 

a  Ghap.  7.— Maison  de  Saint-Denis,  person- 
nel, 127,700  fr.  .  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  8.  —  Maison  de  Saint-Denis,  ma- 
tériel, 420,000  fr.  »  —(Adopté.) 

«  Ghap.  9.  —  Succursales,  personnel,  23,400 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  (Uiaj).  10. —  Succursales,  matériel,  340,850 
fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  11.  —  Pension  et  trousseaux  des 
quaranii's  élèves  pensionnaires  des  succursales, 
aux  fiais  des  familles,  20,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  12.  —  Secours  aux  élèves,  4,000fr.  » 
—  (Adopté.) 

«  Ghap.  13.  —  Gommission  aux  trésoriers 
payi'urs  généraux,  35,000  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  14.  —  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Ecouen,  7,000  fr.  ■  -—(Adopté.) 

«  Ghap.  15.  —  Dépenses  diverses  et  im- 
prévues; travaux  extraordinaires  des  em- 
ployés ;   indemnités,    20,000  Ir.  »  —  (Adopté.) 

«  Ghap.  10.  —  Prix  de  décorations  mili- 
taires, médailles,  brevets  et  ampliations  de  dé- 
crets relatifs  aux  ports  de  décorations  étran- 
gères ;  emploi  de  l'excédant  des  receltes 
possibles  sur  le  produit  des  brevets  et  des 
droits  de  chancellerie,  225,000 fr.  »  —  (Adopté.) 

«  i^hap.  17.  —  Neuvième  annuité  à  payer  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  rem- 
boursement i\o  ses  avances  au  Trésor,  pour 
goulte  alVérento  à  la  conversion  des  rentes  de 
la  l/'f;  on  (rhonneur,  9b8,:i59  francs.  »  — 
(Adopté.) 

't  Chai».  18.  —  Subventions  supplémentaires 
aux  an'ûens  militaires  de  Tarir ée  de  terre  mis 
on  roîraito  de  1814  à  18(51,  1,505,000  fr.  a  — 
(Adopté.] 


t  Ghap.  19.  —  Frais  de  bureau  du  fervico 
spécial  (les  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire,  21,000  fr.  •  —  (Adopté.) 

«  Ghap  20.—  Remboursements  des  sommes 
versées  a  charge  de  restitution,  10,000  fr.  ■  — 
(Adopté.) 

0  Ghap.  21.  —  Dépenses  des  exercices  clos, 
mémoire,  » 

f  Ghap.  22.  —  Dépenses  des  exercices  péri- 
més, mémoire, 

«  Ghap.  23.  —  Intérêts  à  payer  à  la  cai^^se 
des  dépôts  et  consignations,  son  compte  cou- 
rant avec  la  Légion  d'honneur,  10,000  fr.  »  — 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Tous  les  chapitres  de 
l'état  G  sont  votés. 

Je  rehs  maintenant  Tarticle  5  du  projet  de 
loi: 

«  Art.  5.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de  la 
justice,  pour  l'exercice  1872,  des  crédits  appli- 
cables aux  dépenses  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  a'honneur,  s'élevant  à  la  f^omme 
de  vingt  millions  sept  cent  quatre-vingt-donxe 
trois  cent  soixante-dix-neuf  francs  (20,792,379 
francs.) 

«  Ges  crédits  sont  répartis  par  chapitres, 
conformément  à  l'état  G  ci- annexé.  • 

Je  mets  l'article  aux  voix. 

(L'article  5  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  le  général  Mazure  a 
proposé  un  article  0  additionnel  au  projet  de 
foi. 

M.  le  général  Mazure.  Je  relire  ma  pro- 
position. 

M.  le  président.  Alors  jo  n'ai  pas  à  con- 
sulter l'Assemblée  sur  cet  article  addition- 
nel. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi, 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  le  président.  Yoici  le  résultat  du  3é- 
pouillementdu  scrutin  : 

Nombre  des  votants 618 

Majorité  absolue 310 

Pour  l'adoption 617 

Gontre 1 

L'Assemblée  a  adopté. 

M.  Guichard  a  la  parole  pour  faire  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  Guichard.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  un  rapport  sur  la  demande 
faite  par  M.  le  minisire  des  finances  d'un  cré- 
dit de  200,000  fr.  pour  l'exposition  de  la  ville 
de  Lyon. 

Ges  200,000  francs  viennent  en  remplace- 
ment de  même  somme  qui  se  trouve  annulée 
sur  les  crédits  demandés  pour  l'exposiCon  de 
Londres. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  Jaubert  a  la  parole  pour  le  dé- 
pôt d'une  proposition. 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  vu  Té* 
poque  avancée  de  la  i^ession.  et  pour  me  con- 
lormor  aux  convenancA  de  l'Assemblée,  je  re- 
prends, sous  sa  forme  originaire  de  projet  d~ 
loi  à  ri'nvoyer  à  la  commission  d'initiative  pi 
lernentuire,  vn^aoïQudementdQnt  Udiacu88 
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brave,  la  plus  intelligente  et  la  mieux  organl- 
s6e  pour  la  ^erro,  pour  la  nation  la  plus  puis- 
sante qui  soit  dans  le  monde,  ne  reconnaissez- 
vous  pas  qu'en  dehors  de  la  fatalité  du  chùtiment 
que  nous  avions  mérité,  et  que  je  reconnais 
comme  venant  d'en  haut,  ne  'reconnaissez- 
vous  pas  qu'il  a  dû  y  avoir,  et  qu'il  y  a,  dans 
notre  système  militaire,  des  vices  énormes 
et  organiques? 

Oui,  il  y  avait  dans  notre  système  militaire 
une  série  de  lacunes,  d^ifçnorances,  de  négli- 
gences et  d'incapacités  qui  constituaient  une  ab- 
sence, une  impossibilité,  une  négation. 

Prenez  donc  garde  qu'un  Gouvernement  élevé 
dans  l'admiration  des  anciennes  institutions 
militaires,  tout  en  metlant  le  plus  grand  zèle 
et  la  plus  honorable  prétention  pour  relever 
notre  éiat  militaire,  ne  se  trompe  grave- 
ment. 

Oui,  craignons  que,  malgré  lui-même,  ce 
Gouvernement  n'en  arrive  à  ce  résultat  que 
tous  ses  efforts  n'aboutissent  qu'à  reconstruire 
un  monument  d'apparat  qui  sera  sans  base 
suffisamment  large  et  solide.  * 

Kh  bien,  messieurs,  le  moment  n'est  pas 
venu  d'entrer  ici  dans  l'étude  même  des  faits 
généraux  de  nos  institutions  militaires.  Gela 
viendra  plus  tard. 

Seulement,  aujourd'hui,  permettez-moi  de 
vous  signaler  quelques  faits  principaux,  parce 
(jue  c'est  surtout  de  l'ensemble  de  ces  faits  que 
ressort  le  vice  ou  la  perfection  d'un  état  mili- 
taire. 

Le  premier  vice  de  notre  état  militaire,  ce 
sont  nos  états-majors...  (Réclamations.)  Notre 
position  se  résume...  (Bruit.  — Assez  !  assez I) 

M.  le  général  Billot.  Cette  question  vien- 
dra dans  la  loi  d'organisation  de  rarméc  l 

M.  Jean  Brunet.  Pour  l'amour  de  Dieu, 
laissez-moi  faire  mon  devoir  ;  je  n'ai  besoin 
ni  de  vos  conseils,  ni  de  vos  interruptions,  je 
sais  ce  que  j'ai  à  dire.  (Exclamations.) 

Je  vous  le  répète,  je  n'entre  pas  dans  les  dé- 
tails, je  traite  les  choses  d'un  point  assez  élevé 
et  assez  réduit  pour  ne  pas  vous  faire  perdre 
votre  temps,  si  vous  no  m'interrompez  pas. 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Jean  Brunet.  La  position  de  nos  états- 
majors  est  celle-ci  :  vous  comptez  en  ce  mo- 
ment près  de  30,000  officiers,  et  l'ensemble  de» 
traitements  et  des  dotations  qui  leur  sont  affec- 
tés s'élève  à  un  chiffre  de  près  de  170  mil- 
lions par  an.  Eii  bien,  quel  est  l'état  de  ces 
étas-majors?  Ils  ont,  sans  doute,  bien  des  qua- 
lités, mais  ils  ont  au^si  bien  des  défauts.  Quoi 
qu'il  en  soit,  consultez  les  populations,  —  il  y 
a  un  instinct  qui  les  trompera  rarement  ;  — 
les  masses  attribuent  les  désastres  do  nos  ar- 
mées au  vice  de  nos  états-majors.  Ne  savez- 
vous  pas  quel  est  le  dicton  qui  court  tout  le 
pavs  :  c'est  que  le  général  de  Moltke  aurait  dit  : 
«  Le  soldat  français  est  un  soldat  incompa- 
rable, et  s'il  était  conduit  par  mon  élat-major 
d'officiers,  ce  serait  la  plus  grande  armée  du 
monde  I  »  (Nombreuses  réclamations.) 

M.  le  comte  Roger  du  Nord.  Oh!  non! 
merci  !  Nos  officiers  valent  bien  les  officiers  al- 
lemands! 

M.  Jean  Brunet.  Je  n'admets  pas  la  vérité, 
moi  non  plus,  de  cette  opinion  attribuée  à 
un  ennemi. 

A  gauche.  Assez  !  assez  ! 


H.  Jean  Brunet.  Ah!  je  comprends  pour- 
quoi de  ce  côté  vous  me  criez  :  assez!  Yonsétes 
entièrement  libres  de  donner  vos  -affections 
politiques  à  qui  vous  voudrez  et  de  marcher 
avec  aiscipline,  mais  le  pays  a  droit  à  enten- 
dre la  vérité  . .  (Bruit.)  lia  besoin  surtout 
d'entendre  la  voix  d'un  homme  indépendant  et 
j'ajoute  compétent. 

A  droite.  Parlez! 

M.  Margalne  prononce  quelques  mots  qui 
se  perdent  dans  le  nruit. 

M.  Jean  Brunet.  Dites  ce  aue  vous  vou- 
drez, monsieur  Margaine,  quand  vous  serez  à 
la  tribune;  mais  quand  j'y  suis  laissez-moi  par- 
ler. (Nouveau  bruit.) 

Plusieurs  voix.  Au  budget!  au  budget! 

M.  Jean  Brunet.  Dieu  me  garde  d'atta- 
quer en  quoi  que  ce  soit  l'honneur,  la  valeur, 
les  facultés,  les  capacités  et  le  dévouement  de 
l'ensemble  de  nos  officiers  ;  j'ai  eu  l'honneur 
de  faire  partie  pendant  Iongtem|)s  du  corps  des 
officiers  français  et  je  les  ai  toujours  aimés  et 
estimés  comme  des  frères  ;  c'est  précisément  " 
cause  de  cela  que  je  crois  utile  do  leur  dire 
vérité,  toute  la  vérité;  ils  sont  assez  justes 
assez  forts  pour  l'entendre. 

Or,  la  vériiô,  c'est  que,  par  suite  du  réi  * 
que  nous  avons  subi  pendant  vingt  an 
nos  états-majors  ont  été  désor^nisés  etd( 
rages.  Voici  pounjuoi  :  Au  1  décembre,  il 
arrivé  ce  fait,   que  les  commandants  en 
que   la  France  avait  formés  avec  une  p 
infinie  et  qui  étaient  devenus  l'honneur  ei^ 
poir  de  l'armée,  depuis  le  général  Changa 
jusqu'aux   généniux  I^moricière,   Cavai|_ 
Beaeau,  d'Arbouville,  etc.,  il  est  arrivé  qo. 
chefs,  que  l'ensemble  de  l'armée  aimait 
timait,  et  dans  lesquels  elle  avait  la  plus  gr 
confiance,  ont  été  jetés  en  dehors  de  l'a^ 
et  remplacés   par    qui?    Rappelez-vous 
fournée  de  cinq  maréchaux   qui  soat 
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d'un  coup  et  que  je  n'ai  pas  besoin  de  nonk^ 
Certes  ce  n'était  pas  parmi  ces  hommes-1 
l'on  pouvait  trouver  des  modèles  pour  " 
do  notre   armée.   (Assentiment  sur  qu 
bancs.) 

Mais,   à  côté  de  ce  vice  capital,  il  y 
Férié  d'autres   causes  do  vice  pour  nos 
d'état-uiajor.  N'a-t-on  pas  vu  nommer  de 
néraux  dont  le  seul  mérite  consistait  à 
vemlu  leurs  régiments  et  leur  concours  po 
délit  politique?  Oui,   on  a   vu   des  chel 
avaient  mission  do  garder  l'Assemblée 
raine,  et  qm  ont  été  récompensés  pour 
livré  ce  que   leur  devoir    était  de  défen 
(Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Messieurs,  faites-y  bien  attention,  un 
point  de  départ  devait  démoraliser  les  BOtni 
tés  de  l'armée  et  réagir  sur  l'ensemble  de  n 
états-majors,  de  manière  à  amener  le  vice 
pltal  de  l'organisation  militaire. 

Mais  ce  n'es(  pas  tout,  et  il  faui  encore  si 
gnaler    ces  vices   organiques  qui   uiïéctaien 
beaucoup  de  sommets  do  l'état-major  général _ 
ces  vices  tiennent  au  favoritisme  et  à  iabureauP — 
cratie  exagérée. 

Ainsi  vous  aviez  des  hommes  qui  entraient 
simples  capitaines  dans  les  antichambres  du 
pouvoir  et,  sans  jamais  en  sortir,  devenaient 
généraux  de  division  et  maréchaux  de  Franoe  ; 
vous  aviez  aussi  cet  immense  abus,  ces  bureaux 
ou  l'on  voyait  de  simples  officiers  inférienn 
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devenir  généraux  do  division  Fans  jamais 
auitter  leur  tabouret  ;  vous  aviez  encore, 
aans  les  différents  comités  d'armes  des  of- 
ficiers qui  griffonnaient  toujours  et  devenaient 
généraux  sans  jamais  prendre  part  au  servi- 
ce actif  ;  en  fin  vous  aviez  des  oEQciers  qui 
entraient  avec  un  grade  inférieur  dans  les  As- 
Bemblées  législatives,  et  qui  y  devenaient  géné- 
raux de  division,  membres  du  conseil  d'Etat, 
présidents  de  section  du  conseil  d'Etat,  etc., 
etc.  (Exclamations  diverses.) 

Sans  aller  plas  loin,  je  vous  signale  là  une 
foule  de  sources  et  de  sources  empoisonnées,  je 
dis  le  mot,  d'où  sortaient  des  hommes  d'une 
incapacité  trop  habile,  et  qui  étaient  appelés  à 
prendre  le  commandement  des  corps  d  armée 
avec  lesquels  ils  n'avaient  pas  vécu.  Et  ces  tris- 
tes parvenus,  que  les  troupes  détestaient,  bou- 
chaient la  voie  aux  ofQciers  énergiques,  capa- 
bles, studieux,  dévoués,  à  ceux  qui  auraient 
continué  les  traditions  de  force  ^t  de  gloire 

Si  ont  toujours    signalé  Tarmée    française, 
pprobation  sur  quelques  bancs.  —  Réclama- 
tions sur  d'autres). 

Voilà  le  défaut,  et  vous  voyez  où  cela  nous 
a  conduits.  Examinez  donc  où  nous  en  som- 
mes aujourd'hui. . 

Dieu  me  garde  de  porter  la  défaveur  et  le 
découragement  sur  notre  corps  d'ofQciers;  mais 
il  faut  reconnaître  que  nous  avons  là  une  masse 
de  30,000  officiers,  dans  laauelle  il  y  a  assuré- 
ment un  triage  à  faire.  (Nouvelles  réclama- 
tions.) 

M.  Thiers,  Président  de  la  République,  se 
ievant.  Je  proteste  contre  vos  paroles;  il  n'est 
pas  permis  de  traiter  l'armée  française  de  la 
sorte.  (Très-bien  !  très-  bien  !) 

M.Jean  Brunet.  Je  prie  M.  le  Président 
de  la  République  de  me  laisser  parler... 

Plusieurs  membres,  à  droite.  Parlez  I  parlez  ! 
^e  vous  laissez  pas  interrompre! 
-  M.  le  Président  de  la  Répobliqae.  Je  ne 
peux  pas  laisser  dire  devant  moi  qu'il  y  a  un 
triage  à  faire  parmi  les  ofûciers  de  l'armée  fran- 
-  ^ise.  Au  nom  de  l'armée  tout  entière,  jepi'o- 
teste  contre  ces  paroles  intolérables  !  Clrès- 
Ibien  I  très-bien  !) 

M.  Jean  Brunet.  Je  répondrai  à  M.  le 
^Président  de  la  République,  qui  m'interrompt 
«ivec  une  véhémence  qui  ne  me  paraît  pas  des 
jplus  tolérables...  (Exclamations.) 

M.    le  Président    de    la    République. 

<Somment!  mais  monsieur,  ce  sont  les  termes 

^ans  lesquels  vous  attaquez  l'armée  française 

<iai  ne  sauraient  être  supportés  ici  !  (Très-bien  ! 

très-bien!) 

M.  Jean  Brunet.  Je  suis  dans  mon  drx)it, 

^ct  je  remplis  ici  un  devoir. 

Quelques  membres  à  droite.  Parlez  !  parlez  ! 
M.   Jean  Brunet.  ^Je  vous  respecte  in- 
définiment, mais,  puisque  vous  vous  mettez  en 
eu... 

M.  le  Président  de  la  République.  C'est 
'armée  que  vous  mettez  en  jeu  et  non  pas  moi  ! 
De  divers  côtés.  Au  budget  I  au  b  udget  ! 
M.  le  président,  à  M.  Jean  Brunet,  Restez 
ans  la  discussion  du  budget. 
M.  Jean  Brunet.  Je  suis  tout  disposé  à 
ester  dans  le  budget;  cependant  je  ne  peux  pas 
armettre  que  M.  le  Président  de  la  Républi- 
le  m'accuse  de  dire  du  mal  de  l'armée  fran- 
ise  en  parlant  comme  je  l'ai  fait. 


M.  le  Président  de  la  République.  Vous 
l'avez  insultée  ! 

M.  Jean  Brunet.  Il  faut  renoncer  à  corri- 
ger les  abus  qui  sont  dans  notre  organisation 
militaire  ou  alors  il  faut  permettre  de  les 
signaler  comme  peut  le  faire  un  homme  de 
cœur,  un  homme  de  science  qui  aime  la  vérité 
et  qui  a  toujours  servi  son  pays.  (Exclama- 
tions. —  Assez  !  assez  !) 

Mon  intention  était  de  répondre  par  un  ar- 
gument direct  à  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique dont  je  n'ai  pas  entendu  toutes  les  pa- 
roles plus  ou  moins  violentes,  mais  je  m'ais- 
tiendrai.  (Rumeurs  diverses.) 

M.  le  marquis  de  Vogné.  Attendez  la  loi 
militaire  ! 

M.  legénérid  Pellissier.Yous  pouvez  de- 
mander à  être  entendu  dans  la  commission 
d'organisation  de  l'armée.  Ce  n'est  pas  à  la 
tribune  que  ces  choses  doivent  se  dire. 

M.  Jean  Brunet.  Je  demande  la  permis- 
sion de  ne  pas  répondre  aux  interruptions  qui 
ne  peuvent  que  prolonger  la  discussion  géné- 
rale que  je  crois  indispensable  et  que  je  limite 
au  mmimum.  (Parlez  !  —  Au  budget  !  au  bud- 
get!) 

Je  disais  donc  que  les  qualités  et  les  défauts 
de  notre  état- major  doivent  être  balancés  de 
manière  que  nous  ne  restions  plus  en  présence 
de  cette  masse  de  30,000  ofûciers  d'origines  les 
plus  diverses  et  présentant  des  aptitudes  plus 
ou  moins  complètes.  Le  devoir  du  Gouverne- 
ment est  de  faire  immédiatement  une  disiinc- 
tion  entre  ces  officiers,  et  de  leur  donner  des 
positions  qui  soient  en  rapport  avec  leurs  apti- 
tudes... (Ôruit.)  de  manière  à  débarrasser  le 
budget  d'une  charge  écrasante,  en  môme  temps 
qu'on  donnera  à  l'armée  des  officiers  qui  soient 
à  la  hauteur  de  toutes  les  fonctions  et  de  tous 
les  besoins. 

M.  le  général  Pellissier.  Est-ce  que  vous 
voudriez  méconnaître  les  droits  acquis  ? 

M.  Jean  Brunet.  Le  vice  jprincipal  — 
mon  intention  n'est  nullement  d^^entrer  dans 
tous  les  détails,  ni  môme  d'effleurer  la  base  des 
institutions  organiques  de  l'armée  —  le  vice 
principal  que  je  crois  devoir  signaler  encore 
f-st  celui-ci  :  Partisan  du  système  de  centrali- 
sation qui  régit  la  France  depuis  longtemps, 
qui  a  dominé  tout  notre  système  militaire  et 
qui  a  été  la  principale  cause  de  nos  désastres , 
Je  Gouvernement  actuel  reconstitue  notre  ar- 
mée en  vue  de  cette  centralisation  générale... 
(Assentiment  sur  quelques  bancs  à  droite),  de 
telle  sorte  que  nous  sommes  exposés  à  voir  se 
renouveler  ces  résultats  dont  nous  avons  déjà 
été  victimes,  alors  que  nos  éléments  militaires 
se  cherchaient  à  des  distances  énormes,  sur 
toute  les  parties  du  territoire  sans  pouvoir  se 
réunir,  et  cela  en  présence  des  armées  euT^e- 
mies,  qui  toutes  constituées  se  rassemblaient 
subitement,  rapidement  et  en  un  nombre  écra- 
sant et  arrivaient  sur  notre  territoire  au  milieu 
de  la  confusion  de  nos  rassemblements  im- 
puissants. 

Eh  bien,  oii  en  sommes  nous  encore?  Ne  met- 
tez-vous pas  votre  gloire  à  constituer  des  corps 
d'armée  composés  d'éléments  tirés  de  toutes 
les  parties  du  territoire,  de  telle  sorte  que  les 
conditions  de  rassemblement,  d'organisation 
et  d'équipement  de  noti^  armée  tomberaient 
dans  les  mêmes  difficultés,  dans  les  mêmes 
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lenteurs,  dans  la  mt^me confusion?  No  craiiçnoz- 
vnus  pas  d'iHro  condamnés  aux  mêmes  imjiuiS' 
sancesfiiic  colles  au  milieu  desquelles  Tinvasion 
prussienne  nous  a  surpris.  ?  (Assez  !  assez  !  — 
Au  i.udjzet!) 

Comment,  est-ce  que  ce  n'est  pas  le  bud- 
get? 

M.  le  général  Billot.  Non,  cVst  Torgani- 
sation  de  Tannée  ;  ce  n'est  pas  le  buds^et. 

M.  Jean  Brunet.  Gardez  vos  opinions  et 
n'étouffez  pas  les  miennes. 

M.  le  général  Billot.  On  ne  s'impose  pas 
à  une  Assemlilôe. 

M.  Jean  Brunet.  Go  n'est  pas  le  budget, 
dites-vous?  Mais  de  quoi  nous  occuperons-nous, 
à  propos  du  ministère  do  la  guerre,  si  une 
question  aussi  capitale  que  celle  que  je  signale, 
ne  peut  ôtre  traitée  ici?* 

Ce  que  je  veux  dire  en  finissant,  c'est  que, 
dans  le  travail  qu'il  accomplit  aujourd'hui  com- 
me dans  celui  qu'il  doit  préparer  pour  nous 
présenter  le  budgot  de  1873,  le  Gouvernement 
doit,  avant  tout,  se  préoccuper  de  cette  idée  de 
créer  sur  l'ensemble  du  territoire  une  orga- 
nisation militaire  qui  réalise  des  économies 
sans  lesquelles  nous  périrons,  et  qui  résume 
toutes  les  forces  du  pays  dans  un  système 
puissant  pourvu  do  tout. 

Oui,  ayez  des  corps  militaires  préparés  et  ca- 
pables de  se  pourvoir  de  tout  d'une  manière  ra- 
pide et  organique  sur  leur  propre  territoire  ;  ces 
corps  se  rassembleront  rapidement,  et  pour- 
ront, à  l'occasion,  offrir  au  pays  dotit  une  par- 
lie  serait  perdue  ou  envahie,  les  moyens  d'of- 
frir une  résistance  puissante  et  multijple. 

C'est  cette  dernière  considération  surtout  que 
j'appuie. 

Je  crains  que  le  Gouvernement,  imbu  des 
idées  qui  ont  présidé  jusqu'à  présent  à  notre 
organisation  plus  ou  moins  glorieuse  du  passé, 
ne  croie  que  le  mieux  est  de  perfectionner  sim- 
plement et  à  trop  grand  renfort  de  millions,  nos 
anciennes  institutions;  avec  ce  système,  il  se 
trompe  et  nous  poussera  à  des  déceptions; 
car  le  besoin  général  de  la  France  est  de  créer 
économiquement  des  institutions  larges  et 
nouvelles  qui  soient  à  hauteur  de  tous  les  pro- 
grès et  embrassent  tous  les  citoyens,  toutes  les 
parties  du  territoire,  en  utilisant  toutes  les 
ressources  possibles  ;  dans  cette  généralité  or- 
ganique est  l'avenir  militaire  de  la  France. 

Ah  !  messieurs,  au  nom  de  la  France,  no 
continuez  plus  une  organisation  militaire  qui 
remet  au  hasard  d'un  accident,  d'une  incapa- 
cité, d'une  faiblesse  ou  d'une  trahison  le  sort 
de  la  patrie. 

Voilà  les  observations  générales  qu'il  était  de 
mon  devoir  de  vous  soumettre;  j'espère  que 
l'on  en  tiendra  compte.  (Approbation  sur  quel- 
ques bancs  à  droite.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  général  Guillemaut.  Messieurs,*  je 
ne  viens  pas  détendre  ici  l'honneur  de  l'armée, 
l'honneur  se  défend  lui-môme.  Je  viens  vous 
demander,  en  présence  des  douloureuses  cir- 
constances dans  lesquelles  nous  nous  trouvons, 
do  ne  pas  continuer  à  discuter  le  budget  de  la 
guerre. 

Votons  tout  ce  qui  nous  est  demandé  par  la 
commission. 

L'armée  est  la  sauvegarde  du  pavs. 

M.  Thiers,  Présictenide  la  Hépubliquc,  Ouil 
oui! 


M.  le  général  Guillemant.  Elle  ^-a  deve- 
nir bientôt  la  nation  en  armes.  (Trùs-hienî 
très-bien  !) 

Tous  les  sacrifices  quo  vous  forez  pour  cHp, 
vous  les  ffrez  donc  pour  tous,  et  vous  ne  les 
regretterez  pas.  (Nouvelles  et  vives  marques 
%d'approbation.)  • 

De  toutes  parts,  La  clôture  !  la  clôture  de  la 
discuss'on  générale  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale  du  budget  de  la 
guerre. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  prononcée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles.! 

[Plusieurs  voix.  A  demain!  à  demain  1 

Autres  voijp.  Non  !  non  !  —  Tout  de  suites 

M.  le  président.  Il  e^t  certain  que  la  dis- 
cussion du  budget'  de  la  guerre  peut  ne  pas 
prendre  beaucoup  de  temps  ;  mais  si  TAssem- 
olée  veut  voter  sur  les  chapitres,  il  faut  qu'elle 
reste  en  nombre.  (C'est  évident!) 

On  peut  demeurer  encore  pendant  une  demi- 
heure  en  séance.  (Oui!  oui!) 

Je  lis  l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'exercico  1872.  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  431,000.009  francs. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre, 
conformément  au  tableau  ci-annexé.  ■  • 

«  Chap.  !**•.  —  Traitement  du  ministre  et  per- 
sonnel de  l'administration  centrale,  1,937,350 
francs.  » 

(Le  chapitre  1°''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Chap  2  —  Matériel  de  radministration 
centrale,  040,000  francs.  »  —  (Adoptéi) 

«  Chap.  3.  —  Dépôt  général  do  la  guerre, 
i4i,50u  francs.»  —  (Adopté.) 

«  Chap.  4.  —  Euts-majors,  22,934,989  fr.  » 
—  (Adopté.) 

f  Chap.  b.  —  Gendarmerie,  35,408,290  fr.  • 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  la  pa- 
role. (Exclamations.) 

M  le  président.  M.  Iq  général  Robert  a  la 
parole. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  j*ai  une 
observation  importante  à  faire. 

La  commission  propose  sur  le  budgtet  de  l&i^C 
gendarmerie  une  rçidûction  de  500,000  francs.  «  :ss 

Tout  le  monderait  r]ue  l'augiueniation  del'ef T 

feciif  de  la  gendanneri<^  est  réclamée  dansla^^ 
Franco  entière  (Oui  !  oui  î  — Très-bien  !)  ;  lont 
le  monde  sait  aussi  que  la  solde  de  la  gendar- 
merie, et  notamment  celle  des  simples  gen- 
darmes, est  réduite  à  un  chiffre  oui  ne  leur 
permet  pas  de  vivre,  .et  j'afflrme  quun  grandE>^ 
nombre  d'anciens   gendarmes,  aussitôt  qu'ils  J  * 
ont  atteint  la  limite  de  temps  de  service  né- 
cessaire pour  obtenir  la  retraite,  se  retirent  d9 
la  gendarmerie,  cherchent  en  dehors  de  la  car—' 
rière,  où  ils  pourraient  encore  rendre  d'excel — 
lents  services,    des   moyens   d'existence  qu 
l'exiguïté  de  leur  solde  leur  refuse. 

De  telle  sorte  que  pendant  que,  d^un  côté,. 
Ton  veut,  et  avcîc  raison,  augmenter  rèffectif  d 
la  gendarmerie,  de  l'autre  vous  prenez  des  dis 
positions  telles  que  cet  elTectif  duninue  par  ~ 
force  même  des  choses,  par  la  retraite  préma- 
turée des  gendarmes  en  activité  de  service. 
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Eh  bien,  messieurs,  il  faut  absolument  son- 
ger à  augmenter  la  solde  des  simples  gendar- 
mes, si  vous  voulez  qu'il  reste  dans  les  rangs 
do  ce  corps  spécial,  si  utile  à  tous  les  points  de 
vue...  (Oui!  oui!  —  C'est  vrai!)  ...des  hom- 
mes formés  au  service,  formés  au  devoir,  et 
qui  donnent  tous  les  jours  des  exemples  d'ab- 
négation et  de  dévouement.  (Vive^  et  nom- 
breuses marques  d'approbation.  —  Applaudis- 
sements.) 

Messieurs,  on  ne  fait  pas  un  gendarme 
parce  qu*on  prend  un  soldat  dans  un  régiment 
de  cavalerie,  parce  qu'on  lui  met  l'uniforme  de 
gendarme  sur  le  dos.  (C'est  entendu!)  Il  faut, 
pour  faire  un  gendarme  capable  de  bien  rem- 
plir ses  fonctions,  des  habitudes  de  discipline 
et  d'irréprochable  conduite,  la  connaissance 
des  règlements  et  une  sulGsante  expérience,  et 
tout  cela  ne  peut  s'obtenir  que  par  un  certain 
nombre  d'années  passées  dans  le  service  des 
brigades. 

Il  y  a  donc  txn  intérêt  considérable  à  retenir 
sous  les  drapeaux,   dans  la  gendarmerie,   les 
militaires  qui  font  actuellement  partie  de  cette 
armo^  Non-seulement  je  demande   le  main- 
lien  des  500,000  fr  ,  mais   encore  je  réserve 
pour  le  budget  de*  1873  une  proposition  spé- 
ciale  d'augmentation  de  solde  pour  les   sous- 
officiers  et  gendarmes.   (Aux  voix  !  aux  voix  I) 
M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  un  mot  à 
jépondre  au  nom  de  la  commission  du  budget  ; 
c'est  M.  le  ministre  de  la  guene  lui-même  qui 
jnous  a  indiqué  cette,  suppres^^ion  de  500,000  fr. 
Tout  le  monde  est  d  dccord  pour  chercher  à 
organiser  la  gendarmerie,  tout  le  monde   eSt 
^l'accord   pour  rendre  justice  à  ses  mérites, 
^t   tous   nous   désirons  avoir  une  brigade  de 
gendarmerie  dans  nos  départements.  Mais  il  ne 
«'agit  pas  d'avoir  des  gendarmes,  il  faut  avoir 
^6  bons  gendarmes  ;  M.  le  ministre  de  la  guerre 
^:hercbe  à  les  avoir  et  il  ne  les  a  pas  encore 
"^ous.  Ces  500,000  fr.  doivent  êlre  imputés  sur 
Xe  premier  trimestre  où  on  a  réalisé  une  écono- 
^nie  toute  naturelle,  puisqu'on  n'a  pas  pu  payer 
^des  gendarmes  qui  n'existiient  pas.  (Rires.  — 
TITrès-bien  I  très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  le  général  Robert.  Je  demande  que 

^es   500,000  fr.    soient   maintenus   au  budget 

^oar  augmenter  la  solde  de  la  gendarmerie,  et 

spécialement  la  soldé  des  simples*  gendarmes. 

^Je  reprend  il,  par   conséquent,   la  proposition 

irimitive  du  Gouvernement. 

I.  le  rapporteur.  La  commission  du  bud- 
_      et  le  Gouvernement  sont  d'accord  pour  de- 
:^Dander  la  réduction  du  crédit  de  500,000  fr. 

^M.   le   président.    Je    con.sultc  l'Assem- 
:^lée. 

(L'augmentation  de  500,000  francs  proposée 
:XDar  M.  Te  général  Robert  est  mise  aux  voix  et 
^l'est  pas  adoptée). 

Le  chapitre  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et 
^^opté. 

«  Ghap.  6.  —  Solde  et  prestations  en  nature, 
325,533,536  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  7.  —  Lits  militaires,  5,091,323  fr.  » 

(Adopté.) 

«  Ghap.  8.  — Transports  généraux,  1,722,850 
f>.  •  —  (Adopté.) 

«    Chap.    9.    —  Recrutement  et   résorve, 
;i78,400fr.  »  -(Adopté.) 

«  Ghap.  10.  —  Justice  militaire,  i, 330,004 
Tr.  •  —  (Adopté.) 
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t  Chap.  11.  —  Remonte  générale  et  harna- 
chement, 8,915,175  fr.  »  —  (Adopté.), 

<  Chap.  12.  —  Etabli.«sements  et  matériel  de 
l'artillerie  et  des  équipages  militaires,  5,992,365 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  13.  —  Etablissements  et  matériel  du 
génie.  9,314,790  fr.  »  —  (Adopté.) 

c  Chap.  14.  —  Ecoles  militaires  5,470,816 
francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Chap.  15.  —  Invalides  de  la  guerre, 
1,055,612  fr.  «  —  (Adopté.) 

«  Chap.  16.  —  Solde  de  non-activité,  solde 
et  traitement  de  réforme,  1,283,000  fi-.  »  — 
(Adopté.) 

«  Chap.  17.  —  Secours,  3,735,000  fr.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  le  chapitre  17 
un  amendement  de  M.  des  Rotours. 

La  parole  est  à  M.  des  Rotours. 

M.  des  Rotours.  Messieurs,  je  n'abuserai 
as  des  moments  de  l'Arsembiée,  j'en  ai  pour 
eux  minutes  tout  au  plus.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  désire  appeler  l'attention  de  l'Assemblée 
et  du  Gouvernement  sur  la  situation  d^un  cer- 
tain nombre  d'anciens  militaires  quisont,àtou8 
égards,  dignes  de  toute  sa  sollicitude. 

Une  décision  impériale  de  1854  a  porté  à  la 
somme  de  600  francs  le  minimum  de  la  pen- 
sion allouée  aux  militaires  amputés  ou  pnvés 
de  l'usage  d'un  membre.  Ces  allocations  n'a- 
vaient assurément  rien  d'excessif  :  c'était  la 
rémunération  légitime  de  glorieux  services. 

Jusqu'à  la  fin  de  1870,  les  sommes  nécessal- 
re«  au  service  de  ces  pensions  ont  été  prèle* 
vées,  pour  une  partie,  sur  les  fonds  des  pen- 
sions, pour  le  surplus  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile. 

Les  fonds  de  la  |li8te  civile  avaient,  vous  le 
savez,  une  double  destination  :  d'une  part,  ils 
servaient  à  solder  les  dépenses  du  souverain  et 
de  l'ordre  politique  auquel  il  était  attaché; 
d'autre  part,  ils  servaient  à  acquitter  certaines 
dépenses  pour  le  compte  de  l'Etat,  et,  au  nom- 
bre de  ces  dépenses,  je  citerai  l'entretien  ou 
plutôt  le  service  des  palais  nationaux. 

Quand  la  liste  civile  a  disparu,  on  a  trans- 
porté du  chapitre  du  service  de  la  liste  civile, 
au  ministère  des  ûnancesun  crédit  de  2,950,000 
francs  pour  le  service  des  palais  nationaux  ; 
mais  on  a  omis  de  transférer,  en  même  temps, 
une  somme  de  700,000  fr.  qui  servait  à  porter 
a  600  fr.  la  pension  de  ces  anciens  militaires 
amputés  dont  je  viens  de  vous  parler. 

J'espérais  que  dans  le  rapport  sur  le  budget 
du  ministre  des  finances,  je  trouverais  une  allo- 
cation comblant  cette  lacune;  il  n'en  est  pas 
question.  J'espérais  la  trouver  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre  ;  elle  ne  s'y  trouve  pas 
davantage. 

Dans  ces  conditions,  mes  honorables  collè- 
gues, M.  le  général  Robert  et  M.  Raoul  Daval 
ont  pensé  qu'il  y  avait  lieu,  —  et,  ne  l'oubliez 
pas,  il  s'agit  ici  de  situations  exceptionnelle- 
ment intéressantes,  il  s'agii  d'hommes  qui  ont 
versé  leur  sang  pour  le  pays,  —  qu'il  y  avait 
lieu  de  proposer  d'inscrire  a  titre  de  secours  au 
ministère  de  la  guene,  une  somme  supplé- 
mentaire de  1  million  5*0,000  fr.  Cette  somme 
permettrait  de  maintenir  à  leur  taux  de 
600  francs  les  ppnsions  de  nos  braves  sol- 
dats mutilés  en  Crimée  et  en  Italie,  et,  en 
môme  temps,  de  porter  à  ce  minimum  de 
600  fr.  les  pensions  de  leurs  frères  d'armes 
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mutilés  dans  la  dernière  guerre,  et  qui  sont 
encore,  sMl  est  possible,  plus  dignes dHntérôt... 
(Mouvements  divers)  car  si  le  soldat  frappé  au 
milieu  d'une  armée  victorieuse  est  entouré  de 
Testime  publique,  celui  qui  tombe,  alors  que  la 
fortune  a  abandonne  son  drapeau,  n'en  est  pas 
moins  digne.  Notre  amendement  place  sur  la 
même  ligne  nos  héroïques  soldats  de  Gravelotte 
et  de  Bapaume  et  leurs  fi  ères  d'armes  d'Italie 
et  de  Grimée.  (Bruit.) 

J'insiste  pour  sa  prise  en  considération. 
(Très-bien  !  Aux  voix  !) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messieurs, 
le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  de  la 
marine  ne  peuvent  que  s'associer  pleinement  à 
la  demande  nui  vient  de  vous  être  faite  ;  ils 
vous  demandent  seulement  d'en  modifier  la 
forme,  et  voici  pourquoi. 

Si  des  fonds  sont  alloués  aux  budgets  de 
la  guerre  et  de  la  marine  pour  l'objet  dont  il 
est  question  dans  l'amendement,  il  ne  faut  pas 
que  les  hommes  amputés  ou  estropiés  qui  re- 
cevront un  supplément  de  pension,  soient  obli- 
gés d'aller  touclier,  d'une  part,  leur  retraite  au 
ministère  des  finances,  d'autre  part,  ce  sup- 
plément de  pension  soit  au  ministère  de  la  ma- 
rine, soit  au  ministère  de  la  guerre  ;  il  ne  faut 
pas  leur  imposer  un  double  voyage  ;  il  ne  faut 
pas  non  plus  compliquer  la  comptabilité. 

Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  tout  en  accueillant 
favorablement,  comme  elle  le  mérite,  la  pensée 
qui  vient  d'être  si  bien  exprimée  par  l'honora- 
ble préopinant,  attendre  pour  l'adopter  sous 
forme  d  une  disposition'  législative,  que  vous 
eussiez  à  vous  prononcer  sur  une  proposition  que 
doivent  présenter  un  certain  nomnre  de  nos 
collègues  et  qui  tend  à  ce  que  les  fonds  néces- 
saires aux  pensions  dont  il  s'agit  soient  mis  à 
la  disposition  du  ministre  des  finances  (Oui  I 
oui  !  — Très-bien!) 

Ge  serait  beaucoup  plus  commode  pour  les 
militaires  infirmes,  et  beaucoup  plus  simple 
pour  la  coiftptabilité.  (Très-bien!  — Aux  voix!) 

M.  des  Hotonrs.  Je  remercie  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  de  la  déclaration  qu'il  a  bien 
voulu  nous  faire,  et  ^ès  lors  qu  u  est  bien 
entendu  que  le  procédé  législatif  que  propose 
M.  le  ministre  ne  retardera  pas  la  satisfaction 
des  intérêts  si  éminemment  respectables  dont 
je  me  sois  fait  l'interprète,  je  n'insiste  pas  pour 
que  notre  amendement  soit  soumis  au  vote  do 
l'Assemblée.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  cha- 
pitre 17. 

(Le  chapitre  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Ghap.  18.—  Dépenses  secrètes,  100,000  fr.» 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  Tous  les  chapitres  de 
l'état  annexé  sont  votés  ;  je  relis  l'article  uni- 
que du  projet  de  loi  : 

«  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1872,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  431  millions  de  francs. 

«  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé.  > 

Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  projet  de 
loi. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

Pendant  le  dépouillement  du  scrutin,  M.  le 
comte  de  La  Hochethulon  demande  la  pa- 
role. 


M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Rochethnion. 
H.  le  comte  de  La  Roehetlivloa.  D'ae- 

avec  M .  le  ministre  de  la  guerre  et  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  j'ai  l'honnear  de  dépoter 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposition 
de  loi  dont  je  ne  lirai  pas  Texposé  de  motifs^ 
(quoiqu'il  n'ait  que  quelques  lignes,  mais  dont 
je  vous  demande  la  permission  de  lire  l'article 
unique.  (Lisez!  lisez!) 

Get  article  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  met  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances  la  somme  néoeuaire 
pour  que  les  aveugles,  les  amputés  des  arméei   _ 
de  terre  et  de  mer  reçoivent  une  pension  donts^- 
l''  chiffre,  pour  ceux  qui  n'ont  pas  de  moyen 
d'existence,  ne  pourra  être  inférieur  à  600  fr.  i 

M.  des  Retours.  Nous  demandons  Tnr-^ 
gence. 

M.  le  comte  de  La  Rochethnion.  Les  m 
teurs  de  la  proposition  demandent  Tnigenoe. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'AssembléSWir 
sur  la  demande  'd'urgence. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'argenoe 

M.  le  président.  La  proposition  do  loi  sei 
imprimée,  distribuée  et  renvoyée  à  Fexam^ 
des  bureaux. 

M.  le  comte  d'Harconrt.  Le  zèle  qni  a  imr 
sidé  aujourd'hui  aux   travaux  de  TAssemolK 
a  avancé  ces  travaux  à  tel  point  qne  la 
indiquée  pour  demain  soir  me  parait  tonr 
fait  inutile. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ne 
nisse  pas  demain  ;  les  deux  séances  de  la  jo~ 
née  de  samedi  suffiront  largement  pour  ce 
lui  reste  à  faire. 

Voix  diverses.  Oui!  —  Non!   non!  —  Il 
un  vote  de  l'Assemblée  I 

M.  Dahirel.  Je  propose  i  1* Assemblée 
maintenir  la  décision  qu'elle  a  prise  an  co, 
mencement  de  cette  séance.  (Non  I — Si  f  si  ! 
G'estvoté!) 

Je  suppose  que  demain  le  réfoltatda  scmtii^ 
pour  la  nomination  de  la  commission  de  per^' 
manence  ne  soit  pas   définitif,  qn'il  faille  ^" 
continuer  :  ne  faut -il  pas,  en  prévision  de 
cas,  nue  vous  ayez  une  séance  demain  soir,.. 
sauf  a  n'en  avoir  pas  deux  samedi,  si  cela  n'eâl^ 
plus  nécessaire? 

Décider  aujourd'hui,  après   les  TOtet   qnl^ 
sont  acquis  définitivement,  que  vous  n'anrer^ 
pas  de  séance  demain  soir,  ce  serait  très-im' 
prudent.  (Oui!  oui  !  —  G'est  décidé  !) 

M.  Gonrbet-Ponlard.  J^al  l'honnear  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  np-' 
port  de  la  7«  commission  d'intérêt  local  snr  le 

Erojet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
lyon  à  emprunter  une  somme  de  8  millions 
et  à  s'imposer  extraordinairement. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de* 
main...  . 

Quelques  membres.  Mais  on  a  demandé  qu'il 
n'y  eût  pas  de  séance  demain. 

M.  le  président.  Je  sais  qru'on  a  demandé 
qu'il  n'y  eût  pas  de  séance  demain  ;  mais  il 
m'a  semblé  que  le  sentiment  de  rAssemblée 
était  de  maintenir  sa  décision.  (Oui  !  oui  !) 
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Jo  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  de 
lois  à  lacommiss^ion  des  intérêts  l<  ciux. 

M.  le  président.  Los  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  ccm- 
mission  des  intérêts  locaux. 

Plusifurs  membres.  Monsieur  le  président, 
pourquoi  no  pas  nommer  demain  la  commis- 
sion de  permanence? 

M.  L^Ëbraly.  Celé  vaudrait  mieux.  Si  un 
seul  tour  de  scrutin  ne  suffit  pas,  on  fera  un 
second  tour  samedi. 

M.  le  président.  J'ai  pensé  qu'il  serait 
bon  peut-être  do  laisser  aux  membres  de 
TAssemblée  le  temps  de  s'entendre  et  de  con- 
sulter les  collègues  auxquels  il  peut  le  mieux 
convenir  de  faire  partie  de  la  commission  de 
permanpnce. 

Voix  nombreuses.  On  est  déjà  d'accord  ! 

M.  le  président.  Alor3  on  pourra,  de- 
main soir,  nommer  la  commission  de  perma- 
nence. (Oui!  oui  !)  Celte  nomination  sera  por- 
tée en  tôte  de  Tordre  du  jour. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Je  deman- 
de que  l'Assemblée  veuille  bien  mettre  en  tête 
de  son  ordre  du  jour  de  demain  les  projets  de 
lois  ponant  demande  d'allocation  de  crédits  et 
pour  lesquels  des  rapports  ont  été  faits  par  la 
commission  du  budget. 

M.  le  président.  Ils  y  sont. 

Il  n'y  a  jpas  d'autres  réclamations  ?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  réglé. 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
tin sur  l'ensemble  du  budget  de  la  guerre  : 

Nombre  des  volants 603 

M.ijorité  absolue 302 

Pour  l'adoption '.     G02 

Contre 1 

L'Assemblée  a  adopté. 

(La  séance  est  lovée  à  six  heures  dix  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  l^ Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LàGACHE. 


SCRUTIN 

sur  le  projet  de  budget  du  ministère  de  Vin- 

tàrieur. 

Nombre  des  votants C38 

Majorité  absolue 320 

Pour  Imloplion fiSS 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopt*^ 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d'}.  Abo- 
ville  (d*).  Adam  (Pas-do-Calais;.  Adnet.  Aigle 
(comte  do  T).  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Allenou.  Amat.  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Aa- 
delarre  (marquis  d).  André  (Seine).  Anisson- 
Dupôron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Arfcuil- 
lères.  Auberjou  (d).  Aubry.  AudiffretPas- 
quier  (duc  d).  Audren  do  Kerdrel.  Aumalc  (le 
duc  d').    Auxais  (d').    Aymé  do  la  Chevrelière. 

Babm-Chevaye.    Bagneux  (It?  comte  de).    Bal- 


Icrov  (de)."  Bahan.  Bamberger.  Barante  (ba- 
ron de).  Barascud.  Bardo«s.  Barthe  (Marcel). 
Basiard  (le comte  Octave  de).  Bostid  (Raymoiid>. 
Hatbie.  Baucarno- Leroux  Baze.  'Beau. 
He<ius<iiro.  Beauvilté  ^de).  Belcastel  (dcj.  Be- 
noist-d'Azy  (le  comte).  Benoit  (Meuse).  Benoit 
du  Buis.  Bérenger.  Bergondi.  Berlet  Ber- 
mond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bernard-Dulreii.  Bor- 
tuuld.  Besnard.  Besson.  Belbmoat  I^- 
thuno  (comte  de).  Beulé.  Bourges  (comte 
de).  Bidard.  Bieuveniie.  Billot  (général^ 
Billy.  Blavoycr.  Bloncourt.  Bocher.  Bo- 
duin.  Bois-Boissel  (comte  de).  Boiss**.  Bom- 
pard.  Bonald  (vicomte  de).  Bondy  (comte 
de).  Bunnet.  Boreau-Lojanadie.  Bottard. 
Bottleau.  Boucau  (Albert.)  Boucbet  Bouille 
Tcomto  lie).  Bouisson.  BouUler  (Loire).  Boul- 
lier  do  Branche  (Mayenne).  Bourgeois.  Boys- 
set.  Brabant.  Brame  (Jules).  Bretlos  -  Thufia 
(con  to  de).  Brice  (Il le-et- Vilaine).  Brice 
(Meiirthe).  Bridieii  (marquis  de).  Brigode  (de). 
Brisson  (Henri)  (Seine).  Broët.  Brogiie  (due 
de).      Brousses.      Brun  (Charles)  (Var).       Brun 

i Lucien)  (Ain).      Brunet.       Bryas  (comte   de). 
)iiée.    Buiret.    Buisson  (Jules)  (Aude).     Buisson 
(Seine-Inléneure).    Bussoa-Duviviers. 

Calemard  deLafayeite.  Clallet.  Carayon -La- 
tour  (de).  Carbounier  de  Marzac.  *  CariozL 
Cariiot  père.  Carnot  (Sadi).  Carquct.  Carré- 
Kén.'^nuet.  Caron  (le  colonel).  Casimir  Perier. 
Custellane  (marquis  de).  Cazenove  de  Prdines 
(de).  Cazot.  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de). 
Cliabaud-Latour  (général  baron  de).  ChaDrol 
(de).  Chabron  (général  de).  Chadoîs  (colonel 
de).  Challemef-  Lacour.  Ghamaillara  (de). 
Cliambrun  (comte  de).  Champa}ÇDy  (vicomte 
Henri  de).    Champvallier  (do).    Chài«gamier  (le 

Général).    Chanzy  f général).    Chaper.    Chardon, 
lliaretou  (le  général).        Charreyron.     Charton. 
Chateiin.    Chaudordy  (comte  de).    Ghaiirand  (ba- 
ron).    Cheguillaume.      Cherpin.       Cliesnelong. 
Chervandier.    Choiseul  (Horace  de).     Ghristophle. 
Cintré  (comte  de).    Cissey  (le  général  de).    Cla- 
pier.    Claude  (Meurthe).     Clerc.       Clercq  (deX 
Cochery.    Colas.   Colombet  (de).  Combarieu  (del 
Combler.       Contant.      Corbon.     Curcelle    (de). 
Cordier.    Corne.    Cornulicr-Lucinière  (comte dajLw 
Costa  de  Beauregard  (marquis  de).    Coitc.  Gottinj- 
(Paul).     Courbet-Poulard.       Courcelle.    Crespio. 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    CuniU. 

Dagueuet.    Daguilhon-I^selve.    Dahireh  Dapi- 
pierre  (le  marquis  de).    Daron.    Dam  (le  comte).< 
Daumas.    Daiiphinot.    Daussel.     I)ecaze8(le  ba — 
ron).    Delacour.    Delacroix.     Delavau.    £)elilla 
Delorme.       Oelpit.       Denormandie.     Dépasse 
Desbassayns  de  Kichemont  (comto).       Desbons 
Dcscat.      Beschange.      Desjardins.      Destremx 
Dezanneau.    Diesbach  (comte  de).    Dietz-Monin 
Dumpierre  d'IIornoy  (amiral  de).    Doré-GrasUn. 
Dorian.       Douai.   '    Douhet  (comte  de).     Dréo.< 
Drouin.       Dubois.       Duboys-Freaoey  (général)C.' 
Du    lireuil  do  Saint-Germam.       Ducarre.      Dix^  '^ 
ChafTault.    Duchàlcl  (comte).    Duclerc.    Ducoux. 
Ducrot  (général).      Ducuing.       Dufaur  (Xavier). 
Dui'aur  (Jules).      Duray.       Dufournel.     Dumon.» 
Dupanloup  (évèque  d'Orléans).    Duparc.    Dupin 
(Félix).     Du  Portail.     Dupuy.    DuréaulL    Dur- 
rort  de  Civrac  (comte  de).     Durieu.     Duverglef"^- 
do  Ilauranne. 

Drnoul.      Escarçuol.      Eschasseriaux  (baron).  --- 
Esquiros.    Ej  mara  du  Vornay. 

•Farcv.  Faye.  Féligonde  (de).  Feray.  Fèr- 
nicr.  I^'errouil  at.  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Meuriot(de).  Flye-Sainte-Marie.  FoIIiet  Fon- 
taine (de).  Forsanz  (vicomte  de).  FouberL 
Fouler  do  Relingue  (comteK  Fouqnet.  Fonr- 
cand.  Fourichon  (amiral).  l'oumier  (Henri). 
Fourtou  (de).  Fraissinet.  Frébault  (général). 
Fresneau. 

Gailly.     Gallichcr.      Galloni  d'Istria.      Gam — 
betta.  'Ganive!.     Gaslonde.     Gasselin  de  Frés— 
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Fermon  (le  comte).  Giraud  (Albert).  Girord  (Cy- 
prien).  Goblet.  Godet  de  la  Riboullerio.  Go- 
din  Gouia.  Gouvello  (de\  Gouvion-Saint-Cyr 
(marquis  de).  Grammout  (marquis  de).  Grand- 
pierre.  Greppo.  Grévy  (AIbert^  Grivart. 
GroUier.  Guibal.  Guichard.  G  niche  (marquis 
de  la).  Guillemaut  (le  général).  Guinard. 
GuÎDOt    Guiraud  (de).    Giiiier. 

Haëntiens.  Ilamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d).     Harçonrt  Oo  duc  d').      Haussonville 

Sa  vicomte  d').     Heirieis.    Hespel  (le  comte  d'). 
ôvre.    Houssard.    Hulin.    Humbert     Huon  de 
Ponaoster. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (le  comte).  Jaurès  ri'amiral).  Jocteur- 
MoDtrosier.  Johnston.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan.  Journault. 
Joumu.  Jouvenel  (le  baron  de).  Jozon.  Jui- 
gné  (le  comte  de).  Juigné(le  marquis  de).  Juï- 
neiL 

Kergorlay    (le   comte    de).        Kéridec  (de). 
Kerroenguy     (vicomte    de).  Kolb-fiernara. 

Krantz. 

La  Bassetlère  (de).  Labélonye.  Labitte.  La 
Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacave-Laplagne. 
La  Gaze  (Louis).       Lacombe  (do).       Lacretelle 

genri  de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize. 
Ton  de  Fongaulier.  Lagranse  (le  baron 
A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lan- 
fflois.  La  Hervanchère  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Rocne-Aymon  (le  marquis 
de).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La 
Rochejaquelem  (le  marquis  de).  La  Ro-  hette 
fde).  La  Roncière  Le  Noury  (vice  amiral  baron 
ae).  Larrieu.  Laserve.  La  Sicotière  (de).  Las- 
sus  (baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laurenceau 
fbaron).  Laurent  Pichat.  Laurier.  Lavergoe 
(Léonce  de).  Lebas.  Lcblood.  Lebourseois. 
L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châtelain.  Leféoure. 
Lefèvre  (Henri).  Lefôvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lefôvre-Pontalis (Sesnoet-Oise).  Lefranc^Pierre). 
Leflranc  (Victor).  Le  Gal-Lasalle.  Legrand 
(Arthur).  Lelasseux.  Lenocl  (Emile).  Léon 
(Adrien).  Lepère.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé). 
Leroux  (Emile).  Le  Royer.  Lesperut  (baron). 
Lespinasse.  Lestapis  (de).  Leurent.  Lévôque. 
Levert.  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tarn-et- 
Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré. 
Lortal.  Loustalot.  Louvet.  Lucet.  Luro.  Lur- 
Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy  (do).  Mail- 
lé (comte  dej.  Malartre.  Malens.  Maleville 
(marquis  de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieux. 
Ifallevergne.  Mangini.  Marc-Dufraisse.  Mar- 
cère(de).  Marchand.  Marck.  Margaine.  Mar- 
mier  fduc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Marte- 
not  Martin  (Charles).  Martin  (Henri).  Martin 
des  Paliières  (général).  Mathieu  (Saônc-et-Loire). 
Mathieu-Bodet  (Chi  rente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maure.  Maurice.  Mayaud.  Ma- 
zeau.  Mazerat.  Mazure  (général).  Meaux  (vi- 
comte de).  Melun  (comte  de).  Méplain.  Mer- 
cier. Merveilleux  du  Vignaux.  MichaULadi- 
chôre.  Michel.  Millaud.  Monier.  Monjaret 
de  Kerjéffu.  Monnet.  Monnot  -  Arbilleur.  Mon- 
taignac  (am  rai  de).  Montcil.  Montgolfler  (de). 
Montlaur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
fCôte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand^.  Morel  (Jules). 
Momay  (le  marquis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).  Morvan.  Moulin.  »  Murât  (le  comte  Joa- 
chim).    Murat-Sistrièro. 

Naquet  Netien.  Noaillan  (le  comte  de). 
-Noël -Parfait. 

Ordinaire  fils.    Osmoy  (d'). 

Pagôs-Dnport.  Parent.  Parigot.  Paris.  Partz 
<le  marquis  de).  Pascal-Duprat.  Passy.  Pâtis- 
sier.   Paultre.    Pellissier  (le  général).  Peltereau- 


Villeneuvo.  Pernolet.  Perret.  Porrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Poyramont(de).  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Pin.  Pioger.  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Pompéry  (de).  Ponloi- 
Pontcarré (le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pothuau 
(l'amiral).  Pourtalôs  (do).  Pradié.  Prétavoine. 
Princelcau.    Puiberneau  (de). 

Quinet  (Edj?ar).     Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainnevilîe(de).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Rampent.  Raoul-Duval.  Rathier.  Raudot. 
Ravinol  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Renaud  (Fé- 
lix). Renaud  (Basses- Pyré:iées).  Rességuier  (le 
comte  de>.  Reverchon.  Reymond.  Riant. 
Ricard.  Richard  (Max).  Richier.  Rincquesent 
(de).  Riondel.  Rivaille.  Rive  (Francisque). 
Rivet.  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  'Ro- 
dez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger  du  Nord 
(comte).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Lot).  Rol- 
land (Charles)  (Saône-et-Loire).  Rollin.  Re- 
tours (des).  Rousseau.  Roussel  (Théophile). 
Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de 
Loulay.    Ro7s  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salneuve.  Salvandy(de).  Salvy.  Sansas.  Sar- 
rette.  Sauvage.  Savary.  Savoye.  Schérer. 
Scheurer-Kestner.  Scnœlcher.  Sebert.  Ségur 
(comte  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (marquis 
de).  Silva.  Slmiot  Simon  (Fidèle).  Soubeyran 
(de).  Soury-Lavergne.  Soye.  Staplande  (de). 
Sugny  (de). 

Taberlet.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Talion.  Tamisier.  Target.  Tarteron  (de). 
Tassin.  Teisserenc  de  Bort.  Testelin.  Thomas 
(docteur).  Thurel.  Tiersot.  Tocqueville  (comte 
de).  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côtes- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère). 
Tréville  (comte  de).    TriberU     Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux 
(baron).  Vaulchier  (de).  Vautrain.  Vente. 
Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay.  Vin^tain.  Vinols  (baron 
de).  Viox.  Vogue  (marquis  de).  Voisin.  Vuil-* 
lermoz. 

Waddinfftoq.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wilson. 
Wilt  ((îornélis  de). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTK 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  André  (Charente).  Caillaux.  Deseiliignv 
La  Bouillerie  (de).    VéliUart.    Vitet. 


N  ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aclocque.  Adam  (Seine).  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Arrazat.  Aurelle  de  i^^aladines  (le  gé- 
néral d*).  Barthélemy-Saint-Hilaire.  Blanc  (Louis). 
Bouché.  Boyer.  Bozérian.  Brelay.  Breton. 
Brillier.  Gastelnau.  Chasseloup-Laubat  (mar- 
quis de).  Chavassieu.  Claude  (Vosges).  Clément 
(Léon).    Decazes  (duc).     Delord.      Delsol.     Pe- 

{)eyre.  Dufour.  Dumarnay.  Dupont  (Alfred), 
î'avre  (Jules).  Ferry  (Jules).  Flotard.  Franc- 
lieu  (le  marquis  de).  Ganault.  George.  Goulard 
(de).  Grauce.  Grasset  (de).  Grévy  (Jules). 
Jalfré  (l'abbé).  Jouvencel  (de).  Keller.  Kerga- 
riou  (le  comte  de):  Laget.  Lanfrey.  Laprade 
(de).  La  Rochethulon  (comte  de).  Lecamus.  Le 
Plô  (général).  Legge  (comte  de).  Limperani.. 
Lorgeril  (vicomte  de).  Loysel  (général).  Mérode 
(de).  Mestreau.  Monneraye  (comte  de  la).  Mo- 
rin.  Peljetan.  PeyraL  Picard  (Ernest).  Piccon. 
Pouyer-Quertier.  Prax-Paris.  Pressensé  (de). 
Ricot.  Robert  (général).  Roquemaurel-Saint- 
Cernin  (le  colonel  de).     Rouher.    Salsy  (Hervé 
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Phtlippoleani.  Pin.  Ploger.  Pion.  Plichon. 
Ptceiic  {le  marquis  de).  Pompôry  (île).  Pontoi- 
Pon [carré  (le  marquis  de).  Pory-Papy.  Polliuau 
(l'Bmirsl).  Pûurialôj  (do).  Pradi^  Presaensé 
(del    Princeteau.    Puybi 


arquia  de). 
lUiDneville  (de).    Hameflu.    R«mpon(le 
SampooL    Rathier.    ltèmusnt[Pnurde]^    Renaud 


<Félix}.  Henaud  (Basses -Pyrénées).  Hessfgui 
€l*  comte  rteV  Rovorchon.  Reymond.  RiaDt. 
Jlîcard.  Richard  (MaxY  Richier.  Rincquewn 
<d«}.  RloDdeE.  Rivaille.  Riva  (Francisque). 
Rivet  Robert  (le  génôral).  Robert  (Won). 
Bobert  de  Massy.  RoUez-Bénavent  (le  vicomte 
Ae\  Rofter  (du  Nord)  (la  comte).  Rogcr-Uar~ 
vaiM.  Rolland  (I.ot).  Ruiland  (Charles)  (Saûue- 
et-Loire).  Roquemaurei-Saint-Cornin  (le  colonel 
de).  Retours  ('les),  Rousseau.  Rouveure.  Roux 
(Honoré).     Roy  de  Loulay.     Roya  (marquis  des). 

Sacue.  BaiDcthorent  (de).  Saint- Germain 
(de).  Baint-Malo  (de).  Saint -Marc-Girard in. 
Bain  t- Pierre  (de)  (Uat  val  os).  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Hanche).  Saint-Victor  (de).  Saissel  (ami- 
nï).  Salneuvo.  Ssl.andy  (de).  Salvy.  Bar- 
rette. Sauvafte.  Bavary.  Savoye,  SchArer. 
Scheurer-Kestner.  Schcelcher.  Scbert.  Ségur 
(comte  de).  Serph  (Uusman).  Sers  (marquis 
de).  Silva.  Simiot.  Simon  iFidèlo).  Soubey- 
na  (de).  Soury-Lavergne.  Soye.  Staplande 
(de).    8ugny(dé). 

TaberleL  Tailhand.  Tailîofert  Talhoutit 
(marqnii  de).    Talion.    Tamisier.    Tardieu.  Tar- 

ÎeL  Tarteron  (de).  Tassin,  Teisserenc  de  Borl. 
Mtelin.  Thters.  Thomas  (docteur).  Thuroi. 
Ttrard.  Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vi- 
gnes. Tréveneuc  (de)  (Gûles-du-Nord).  Tréve- 
nrac  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte 
del    Tribert    Turque  t. 

Valady  (de).  Valtbns  (marquis  de).  Valon  (du). 
Vandier.  Vast-Vimeux  (baron  de).  Vaulchior 
(de).  Vaulrain.  Ventavon  (de).  Vente,  Viitil- 
larl.  Vidal.  Vlennel.  Vlifeu.  Villoin.  Vimal- 
Oessahnies.  Vinay.  Vingtain.  V  inols  (baron 
de).  Vioi.  Vitet.  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 
Vulllermoz. 

WaddlDcton.  Wallon.  Wamier  (AUor). 
VV&rnier  (Hame).  Warielle  do  Ratx.  wilson. 
Mfitt  (Comélis  de). 

A   VOTE  COKTRE  : 

H.  Balsy  (Hervâ  de). 

n'Om  PAR  PRIS  PART  AU   VOTB 

<>«inffle  éiant  rettnut  à  lu  mmmUiion  du  budget  -. 
.^HU.  Caillaux.     Quibal.     La  Bouillerie  (de). 


n'onr  pas  pris  part  a 


*-aoteTle  baron  de).     Rergondi,     Bernard  (Mar- 
'%-iii).    Blanc  (Louis).    Btoncourt.    Boucau.    Bou- 


^:]ier.  Claude  (Vosges),  (kitte.  Daguilhon-La- 
•^Julve.  Daumas.  DdlpiL  Depevrs.  Desbassayns 
^3e  Bichemont(le  comte).  Qubbût.  Drèo.  Du- 
'^anloup  (évèque  d'Urléans).  Uupin.  Escarguel. 
ïaqiiirot.  Favre  (Jules).  Fernler.  FerrouillaL 
^îaiDbeita.  Ganault.  Uandy,  George.    Ginoux  de 

fermon  (le  comte).      Girard.     Grange.     Urenpo. 

Vrtvy  (Jules).    JaiTré  (l'abbé).    Jourdan.    Keller. 

ÎAcreti-lle  (llenri).  Laron  de  Fongaufler.  Lanlïey. 

Laurent- Pi  chut.    Laurier.    Le  Pro  (généial).    Hd- 

Tranc  (Victor).     Ltipére.     Limuerani,     Lorgsril 

Sicomte  de).     Mercier.     Uérode  (de),     UilUud. 
onneraye  (comte  de  la).     Naquet.     Ordiaaire 
lUs,    Osmoy(d').    Peyrat.    Picard  (Ernest).    Pic- 


con.    Pouyer-Ouertiar.    IVax-Parîs.    Prétavoina  ' 

guinel  (BdBar).  Raoul -Ouval.  Ravinai  (de) 
icat.  RoQin.  Rouber.  Roussel.  Rouvier 
Saintenac  (vicomte  de),  Bansas.  Say  (Léon)- 
Simon  (Jules).  Temple  (général  du),  ^l'héry 
Tiersoi    Toi  a  in.    Vache  rot, 

ADSENTS  PAR  GOHQÉB  ■■ 

HM.  Baragnon,  Bigot  Blin  de  Bourdon. 
Crussoi  (duc  de).  Denfert  (le  colonel).  Dussaus- 
toy.  Cent.  Glas.  Gontaut-Biron(lavîoomlede). 
Gueidan.  Joigneaiix.  Lanel.  Lestourgle.  li- 
gnier.  Martell  (Charente).  Hettetal.  Pajot. 
Pâlotte.  Rambureg  (de).  Seii^iobos.  Sleinheii. 
Tillancourt  (de).  trocbu  (général).  Varroy. 
Viialis.    Woloiski. 


SCRUTIN 
Stir  le  projet  de  budget  du  minUtère  de  la  giurre 

Nombre  de  votants 603 

Majorité  absolue 30! 

Pour  l'adoption &ft 

Contre I 

1/ Assemblée  nationale  a  adopté. 

O.fT  VOTE  POLIR  : 

HM.  Abbadie  de  Rarrau  (la  comis  d'}.  Abo- 
ville(d').  Acioqiio.  Adam  (Pas-de  Calais).  Adam 
(Edmond)  (Seine).  Adnet  Aigle  (comte  de  1'). 
Alexandre  (Charles).  Allemand,  Attenou. 
Amat  Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarre 
(marquis  d')  André  (Charente).  André  (Seina). 
Anisson-Duptron.  Arago  (Emmanuel).  Arbel. 
Arfeuillére*.  Arrazal,  Auherjon  (d").  Aubry. 
Audiirret-Parquierfle  duc  d").  Audren  do  Ker- 
drel.  Aumale  (le  duc  d'),  Auxois  (d').  Aymâ 
de  la  Chevrelière, 

Bahin-Chevaye.  Bagnoux  (le  comte  de).  Bal- 
leroy  (do),  Baisan,  Bamberger.  Barante  (la 
baron),  Baroscud.  Bardoui.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémy  Saiut-Hilaire.  Bastard  (comte  Octave 
de).  Bastiil  (Raymond),  Butbie.  Baucarne- 
Leroux.  liaze.  Beau.  Beauvillé  (de).  Beleaa- 
tel  (de).  Renoist  d'Azy  (la  comte).  Benoit  (Meu- 
se). Benoit  du  Buis.  Rérenger.  Bermndl. 
Berlet  Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Atc^. 
Bemard-Dutreil.  Rertauld.  Besnard.  BessoD 
(Paul).  Bethmont  Bétliunefle  comte  do).  Beulé. 
Bidard.  Bienvnniie,  Billot  (général).  Billy. 
Blanc  (LouisX  Bkvoyor.  Boduin.  Bois-Boissel 
(le  comte  de).  Boia?e.  Bompard.  Bonald  (la 
vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de).  Bonnet 
Roreau-Lajanadie.  Bot  tard.  Bouleau.  Boucau 
(Albert).  Bouchi^,  Bouchot  Bouille  (le  comte 
de).  Bouisson.  Boullier  de  Brancha  (Mayenne). 
Bourfieois.    Boyer    Boysset     Bozérian,    Bretlea 


Broët    Brog1ie(ieduc  de).    Br^n  (Char 
Brun(LucIen)(Ain).    Bryas  (le  comte  do;,    ouea. 
BulTet.    Buisson  (Seine-Inréneuro).    Busson-Da> 

'Callet.  Carayon-Latour  (de).  Carbonnier  da 
Harzac,  Carion,  Ca root.  (père).  C^mot  (Sadi). 
Carquct  Carron  'le  colonel).  Casi-nir  Perler.  , 
Casteilano  (le  marquis  do).  Caslelnau.  Cazenove 
de  Pradine  (de).  Cazot.  Clézanne.  Cbebaud- 
Lntourfrle).  Chabaud-Lalaur(le  général  baron  de). 
Chabrol  (de),  Chabron  (le  général  de).  Chedoit. 
le  colonel  de),  Ctiallemel-Cacour.  CShamaillard 
(de).  Cbambrun  (le  comte  de\  Champagny 
le  vicomte  Henri  de),  Champvallier  fdel  Chan- 
gamier  (le  général).     Chanzy  (le  général).     Cha- 
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per.  Chardon.  Chareion  (le  général).  Char- 
reyron.  Ghartoa.  Ghasseloup-Laubat  (le  mar- 
quis de).  Ghatelin.  Ghaudordy  (le  comte  de), 
fihaurand  (le  baron).  Ghe^illaume.  Qherpin. 
Ghesnelong.  Ghevandier.  Ghoiseul  (Horace  de). 
Ghristophle.  Gintré  (le  comte  de).  Gissey  (\e  gé- 
néral de).  Glapier.  Glande  (Meurthe).  Glément 
rLéon).  Clerc.  Glorcq  (de).  Golas.  Golombet 
(de).  Gombarieu  (de).  Gombier.  Contant.  Gor- 
bon.  Gorcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cornulier- 
Lnciniôre  (le  comte  de).  Costa  de  Beanregard 
Qp  œarquia  de).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Gourbet- 
Poulard.  Crespin.  Gumont  (le  vicomte  Arthur 
de).    Gunit. 

Daguenet.  Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Da- 
ron.  Oam'(l6  comte).  Oanmàs.  Dauphinot 
Daussel.  Decazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc). 
Delacour.  Delacroix.  Delavau.  Delille.  De- 
lorme.  Delsol.  Denormandie.  Dépasse.  Des- 
bassayns  de  Richemont  (comte).  Desbons.  Des- 
cat.  Desjardins.  Deslremx.  Dezanneau. 
Diesnach  (comte  de).  Dompierre  d'IIornoy  (ami- 
ral de).  Doré-Grasiin.  Dorian.  Douai.  Dou- 
het  (comte  de).  Dréo.  Dubois.  Duboys-Fresney 
(général).  Du  Breuil  de  Saint  Germain.  Du- 
carre.  Du  ChafTault.  Duchàtel  (comte).  Duclerc. 
Ducoux.  Ducrot  (général).  Dufaur  (Xavier). 
Dufay.  Dufour.  Dufournel.  Dumarnay.  Du- 
mon.  Duparc.  Du  Portail.  Dupuy.  Duréault. 
Dur  fort  de  Ci  vrac  (comte  de).  Durieu.  Duver- 
gier  de  Hauranne. 

Ëmoul.  Escarffuel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Evmara  Du  Vemay. 

Farcy.  Paye.  Féliffonde  (de).  Fernier.  Fer- 
rouillai.  Ferry  (Jules).  Flaghac  (baron  de). 
Flaud.  Pleuriot  (de).  Flye -Sainte-Marie.  Fol- 
liet,  Fontaine  (de).  Forsanz  (le  vicomte  de). 
Foubert.  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fouquet. 
Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Foumier (Henri). 
Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de).  Fraissi- 
net.    Frébault  (le  général).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gambetta. 
Ganivet.  Gaslonde  Gasselin  de  Fresnay.  6a- 
tien-Ârnoult.  Gaudy.  Gaulthier  de  Ruminer. 
Gaulthier  de.Vaucenav.  Gavardie  (de).  Gavini. 
Gayot.  Germain.  Germoniére  Gévelot.  Gil- 
Ion  (Paulin).  Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Gi- 
raua  (Albert).  Girerd  (Cyprien).  Goblet.  Go- 
det de  la  RibouUerie.  Gouin.  Gouin.  Gouvello 
(de).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis  de).  Gram- 
mont(le  marquis  de).  Grandpierre.  Grasset  (de). 
Greppo.  Grévy  (Albert).  Grivart  Grollier. 
Guicnard.  Guiche  (le  marquis  de  la).  Guille- 
maut  (le  générai).     Guinard.     ^uinot.     Guiter. 

Haen tiens.  Hamille  (Victor).  Harcourt  (le 
comte  d).  Harcourt  (le  duc  d*).  Haassonville 
(le  vicsmte  d').  Heirieis.  Hespel  (le  comte  d'). 
Hôvre.  Houssard.  Hulin.  Humbert  Huonde 
Penanster. 

Jacques.  Jammc.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bort  (le  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur- 
Iffontrosier.  Johnston.  Joigneaux.  Joinville 
(le  prince  do).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jour- 
nault  Journu.  Jouvenel  (le  baron  (de).  Jozon. 
Juiffné  (le  marquis  de).    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kergorlay  (le  comte 
de).    Kéridec  (de).    Kolb-Bcmard.    Kranlz. 

La  Bassetière  (de).  Labélonye.  Labitte.  La- 
cave-Laplagoe.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de), 
Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Laget  Lagrange 
(le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert  (Alexis). 
Lambert  de  Sainte  Croix.  Lambertorie  /'do). 
Lamy.  Langlois.  La  Pervanchère  (de).  Larcy 
(le  baron  de),  Larcentayo  (de).  La  Roche- Ay- 
mon  (le  marquis  oo).  La  Rochefoucauld  (duc 
de  Bisaccia).  La  Rochejacquelein  (le  marquis 
de).  La  Rochette  (de).  La  Ronciôre  Le  Noury 
fvice-amiral  baron  de).  Laserve.  La  Sicotiôre 
(de).  Lassns  (baron  ae).  Lasteyrie  (J.  de).  Lau- 
renceau  (baron).  Laurent-Pichat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebas.  Lebourgeois. 
L*Ebraly.   Lobreton.   LecamusC   LeTébure.    Lo- 


fôvra  (Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lefôvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pier- . 
re).  Lefr.inc  (Victor).  Legge  (comte  de>  Le- 
ffrand  (Arthur).  Le  Lasseux.  ^  Léon  (Adriefi). 
Lepère.  Leroux  (Aimé).  Leroux  (Eaiié).  Le 
Rover.  Lesperut  (baron).  Lespinasse  Leatapis 
(de).  LeurenL  Levèque.  Levert  LhermîMer. 
Limairac  (de).  (Tarn-et-Garonne).  Linayrae 
(Léopold)  (Lot).  Littré.  Lorgerii  (vieomte  de}. 
Lortal.  Loustalot.  Loysel  (général).  Lucet. 
Luro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Ma^nc.  Magniez.  Magnin.  Mahy  Çd»\ 
Maillié  (comte  de).  Ifalartre.  Malens.  Maleville 
(marquis  (de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieox. 
Mallevergne.  Mangini.  Marc-Dufraisae.  Mar- 
chand. Marck.  Margaine.  Marmier  (duc  del 
Martenot  Martin  (Charles).  Martin  (Heiui> 
Martin  des  Palliéres  (général).  Mathieu  nSadne- 
et-Loire).  Mathieu  Bodet  (Charente).  MaUiiau 
de  la  Redorde  (comte).  Maure.  Mayaud.  Ma- 
zeau.  Mazerat  Mazure  (général).  Meaux  (vi- 
comte de).  MelUn  (comle  de).  Méplam.  Mer- 
cier. Merveilleux  du  Vignaux.  Michal-Ladt- 
chère.  Michel.  Millaud.  Monier.  Monyaretde 
Kerjégu.  Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Montai- 
ffnao  (amiral  de).  Monteil.  Montgolfier  (da). 
Montlaur-(le  marquis  de).  Montrieux.  Moreau 
(Gôte-d'Or\  Moreau  (Ferdinand).  Morel  (Julea). 
Morin.  Momay  (le  marquis  de;.  Mortemart  (le 
marquis  de).  Morvan.  Moulin  Mural  (le 
comle  Joacnim).    Murat-Sistrière. 

Nétien.    Noaillan  (le  comte  de).    Noôl-Parliût 

Ordinaire  fila. 

jPagés-Duport  '  Parent.  Parigot.  Paris. 
PaVtz  (le  marquis  de).  Pascal-Duprat.  Passv. 
Pâtissier.  Paultre.  Pellissier  (le  général).  PeV 
letan.  Pemolet  Perret.  Perrier.  Perrot 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat  Phi- 
lippoteaux.  Pin.  Pioger.  Piou.  Plichon. 
Plœuc  (le  marquis  de).  Poinpéry  (de).  Pontoi- 
Pontcarré  (le  marquis  de).  Pory-Papy.  Pour- 
talés  (de).  Pouyer-Quertier.  Pradié.  Prax-Pa- 
ris.  Pressensé  (de).  Princeteau.  Puybemeau 
(de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainne ville  (de).  Rameau.  Rampon  (comte). 
Rathier.  Raviuel  (de).  Rémusat  (Paul  de).  Re- 
naud (Félix).  Renaud  (Basses-Pyréoé^  Res- 
séguier  (le  comte  do).  Reverchon.  Reymond. 
Riant.  Ricard.  Richior.  Rincquesent  (de). 
Riondel.  Rivailles.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte  do).  Ro- 
ger (du  Nord)  (le  comte).  Roger-Marvaise.  Rol- 
land (Lot).  Koquomaurel-Samt -Gcrnin  (le  colo- 
nel de).  Retours  (des).  Rouher.  Rousseau. 
Rouvcure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de 
Loulay.    Roys  (marquis  dos). 

Sacase.  Saintcnac  (vicomte  de).  Saint-Grêrmain. 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  feainl-Victor 
(de).  Saisset  (l'amiral).  Salneuve.  Salvandy 
(de).  Salvy,  Ssansas.  Sarrette.  Sauvage.  8a- 
voye.  Schérer.  Scheurer-Kestner..  Scnœlcher. 
Ségur  (comte  de).  Seignobos.  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Silva.  Simon  (Fidôle)  Soury- 
Lavergne.    Soyo.    Staplando  (de).    Sugny  (de). 

Taberlet.  Tailhand.  Taiilefert.  Talhouet 
(marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardien. 
Target.  Tarteron  (de).  Tassin.  Teisserenc  de 
Bort.  Temple  (général  du).  Testelin.  Thiers. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot,  Toupet  des 
Vignes.  Tréveneuc  (de)  (Côte»-du-Nord)L  Tré- 
veneuc  (vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (oonile 
de).    Tribert.    Turquet. 

Valadv  (de).  Valfons  (marquis  de).  Valon 
(de).  Vandier.  Varroy.  Vast-Vimeux  (ba- 
ron). Vaulchier  (de).  Venlavon  (de).  Vétil- 
lart.  Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal- 
Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (baron 
de).    Yiox.    Vitet    Vogué  (marquis  de).    Voisin. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (iigari 
Warnier  (Marne).   WarteUe  de  Reiz.    Wkt(dfl). 


SÉANCE  DU  28  MARS  1872 


643 


A  VOTÉ  CONTRE  ; 

M.  Saisy  (Hervé  do). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Rocher.  Gaillaux.  Deseilligny.  Guibal 
La  Bouillerie  (do).  Raudot.  Souboyran  (de). 
Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

MM.  Arnaud  (de  l'Ariège).  Aurello  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Beaussire.  Bernard  (Mar- 
tin). Bloncourt.  Boullier  (Loire).  Brabant. 
Brame.  Brelay.  Breton.  Brousse.  Brune  t. 
fiuisson  (Jules).  Calemard  de  La  Fayette.  Carré- 
Kérisouet  Chavassieu.  Claude  (Vosges).  Cour- 
celle.  Dampierru  (marquis  de).  Delord.  Del(|it. 
Depeyre.  Deschange.  Dietz-Monin.  Drouin. 
Ducuing.  Dufaure  (Jules).  Dupunloup  ((^vôque 
d'Orléans).  Dupin.  Dupont  (Alfred).  Favre 
fJules).  Feray.  Flotard.  Ganault  George. 
Goulard  (de).  Grange,  Grévy  (Jules).  Guiraud 
(de).    Jauré  (l'abbé).    Jourdan     Jouvencel  (de). 


Juiçné  (comte  do),  Keller.  Kermenguy  (vicom- 
te ne).  La  Borderie  (de).  Laboulaye.  Lacre- 
telle  (Henri  de).  Lafon  de  Fongaufier.  Lanfrey. 
■  Laprade  ■  (de).  La  Rochethulon  (de).  Larrieu. 
Lenlond.  Le  Châtelain.  Lo  Flo  (général).  Le 
Gall  Lasalle.  LcnoOl  (Emile).  Lepouzé.  Lim- 
perani.  Louvet.  Marcère  (de).  Martel  (Pas-de- 
Calais).  Maurice.  Mérode(de).  Mestreau.  Mon- 
neraye  (comte  do  la).  Naquet.  Osmoy  (d').  Pel- 
tereau- Villeneuve.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Po- 
Ihuau  (amiral).  Prétavoine.  Rampent.  Raoul- 
Duval.  Richard  (Max).  Ricot.  Rolland  (Char- 
les). RoUin.  Roussel.  Saincthorent(de).  Saint- 
Malo  (de).  Saint-Marc  Girardin.  Savary.  8ay 
(Léon).  Sebert.  Simiot.  Simon  (Jules).  Théry. 
Tirard.  Tocqueville  (comto  do).  Tolain.  Va- 
cherot.    Vautrain.    Vente.    Vuillermoz. 

absents  par  congés  : 

MM.  Baragnon.  Bourges  (le  comte  de).  Bigot. 
Blin  de  Bourdon.  Cochery.  Crussol  (duc  de). 
Denfert  (le  colonel).  Dussaussoy.  Gent.  Glas. 
Gonlaut-Biron.  Gueidan.  Lanel.  Lestourçie. 
Lignier.  Martell  (Charente).  Mettetal.  Pajot 
Pâlotte.  Ranibures  (de).  Saint-Pierre  (ile) 
(Calvados).  Steinheil.  Tillancourt  (de).  Trochu 
(général).    Vitalis.    VSTolowski. 
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SOMMAIRE  —  Congés  et  excuses.  =  Scrutin  pour  la  nomination  d'une  commission  de  vingt-cinq 
membres  chargée  de  remplir,  avec  le  bureau  de  l'Assemblée,  les  obligations  énoncées  dans  l'article 
m  de  la  Constitution  de  1848.=:  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  une  distraction  et  aune  réunion 
de  communes  (Gôte-d'Or).=:  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes 
sur  les  vins  en  bouteilles  et  l'alcool  à  l'octroi  de  la  ville  de  Douai  (Nord).  =:  Adoption  du  projet  de 
loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Eure  à  contracter  un  emprunt  et  &  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  le  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  départemental.  s=s  Suite  de  la  discussion 
des  projets  de  .loi  de  linances  :  Ministère  des  finances,  MM.  de  la  Bouillerie,  rapporteur,  le  Président 
de  la  Républiqua  —  Chapitre  9  modilié  (Intérêts  et  amortissement  des  emprunts  faits  à  la  Banque. 
Adoption).  —  Chapitre  43  (Cour  des  comptes,  personnel).  Amendement  de  M.  Raudot,  repris  par  M. 
Foobert  :  MM.  Foubert  et  le  comte  Benoist  d'Azy.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  chapitre.— 
Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du  budget  du  ministère  des  linances.  =  Adoption  au  scrutin  du 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  ministre  delà  guerre,  sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  do 
8  millions  de  francs  pour  la  réparation  et  la  fabrication  d'armes  de  guerre  et  de  munitions. = Adoption 
au  scrutin  du  projet  de  loi  sur  les  patentes.  =  Discussion  du  projet  concernant  les  dépèches  télé- 
graphiques. Article  unique  :  MM.  le  ministre  de  l'intérieur.  Oscar  de  Lafayette,  Caillaux,  Delacour, 
Teisserenc  de  Bort,  rapporteur.  —  Amendement  de  M.  Deseilligny  :  MM.  Deseilligny,  le  rapporteur,  le 
ministre  de  l'intérieur  et  Lepère.Rejet  de  l'amendement  de  M. Deseilligny  et  adoption  de  l'article  du 

Srojet  =  Proclamation  du  résultat  du  scrutin  pour  la  commission  de  permanence.  =  Dépôt,  par 
L  Magniez,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  sur  les  boissons  à  l'octroi  de  la  ville  de  Melun.  =  Dépôt,  par  M.  TaJlon,  au 
nom  de  la  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M. 
le  baron  de  Janzé  et  autres,  ayant  pour  objet  le  dépôt  et  la  distribution  des  rapports  sur  les  élec- 
tions partielles.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Bamberger  et  Ancel. 


PRÉSIDBNCX  OB  M.    JULBS  GRÉrV'. 

La  séance  est  ouverte  à  sept  heures  et  un 
quart  du  soir. 

M.  Albert  De^JardinSf  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès  verbal  de  la  dernière 
itenoe. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

La  commission  des  congés  est  d*avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Bouché,  un  congé  du  27  mars  au  l*' 
avril: 

A  M.  Dupin,  un  congé  du  27  mars  au  !«' 
avril  ; 

A  M.  Benoit  (Meuse),  un  congé  du  28  mars 
an  l*» avril; 

A  M.  le  marquis  d'Andelarre,  un  congé  du 
27  mars  an  !•'  avril  ; 

A  M.  Vitalis,  un  congé  du  24  mars  an  !« 
avril; 

A  M.  Bilva,  un  congé  du  27  mars  au  1" 
avril; 

A  BL  de  Bourges,  un  congé  du  22  mars  an 
!•'  avril  ;     ^ 

A  M.  Seignobos,  un  congé  du  25  mars  au  1 
avril; 


er 


A  M.  Joigneauz,  on  congé  du  25  mars  an 
i«r  avril  ; 

A  M.  Bigot,  un  congé  du  29  mars  au  i" 
avril. 

M.  Audren  de  Kerdrel,  retenu  chez  lui  de- 
puis lundi  dernier  par  une  indisposition,  n*a 
Îm  prendre  part  à  aucun  des  votes  qoi  ont  eu 
ieu  cette  semaine  à  TAssemblée  nationale  et 
s*excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la  séance  de 
ce  soir. 

MM.   Dréo  et  Gent  8*excasent  é^lement, 

r»ur  cause  de  «anté,  de  ne  pouvoir  assister 
la  séance  de  ce  soir. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'une  commission  de  vingt-cinq 
membres  chargés  de  reuiplir,  avec  le  bureau 
de  l'Assemblée,  les  obligations  énoncées  dans 
rarticle  32  de  la  Constitution  de  1848. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis  dans  les  urnes  déposées  sur  le  bu- 
reau.) 

Pendant  l'opération,  M.  le  président  fait  pro- 
céder au  tirage  au  sort  des  scrutateurs. 

Le  sort  désigne  : 

l«r  bureau.  —  MM,  Gastelnaui  Krantz,  Glé« 
ment  (Indre); 
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2*  bnrean.  —  MM.  Destremx,  le  marquis 
de  Gtonvion  Saint-Gyr,  de  Montgolfier  ; 

3«  bureau.  —  mM.  Femier,  généralJaurès, 
le  vice-amiral  Saisset  : 

4«  bureau.  —  MM.  Vingtain,  Lucien  Brun, 
Amat  ; 

5«  bureau.  —  MM.  le  marquis  des  Roys, 
Richard,  Delsol  ; 

6«  bureau.  —  MM.    le  baron  de  Vinols, 
Martell  (Charente),  Michal-Ladichère  ;  ' 

7«  bureau.  —  MM.    Reymond,    de  Las- 
teyrie,  Waddington  ; 

8«  bureau.  —  MM.  Nétion,   Arfeuillères, 
Arrazat  ; 

Qe  bureau.  —  MM.     Reverchon ,     Piou , 
Yuiilermoz  ;  • 

iO«  bureau.  —  MM.  Mazerat,  Grandpierre , 
Drouin  ; 

il*  bureau.  — -  MM.  Amy,  de  Laprade,  de 
MÛrcëre; 

12»  bureau.  —  MM.  Marcel  Barthe,  Godîn, 
le  colonel  de  la  Pervandière. 

Après  que  le  scrutin  a  été  déclaré  clos  pat 
M.  le  président,  les  bulletins  de  vote  ^ont  em- 
portés dans  la  salle,  où  doit  être  opéré  le  dé- 
pouillement confié  à  MM.  les  scrutateurs. 

M.  le  président.  L\>rdre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  loi  d'intérêt 
local. 

L'Assemblée  vote  successlTement  sans  dis- 
cussion, par  assis  et  levé,  dans  leurs  articles 
et  dans  Içnr  ensemble,  les  trois  projets  de  lois 
dont  la  teneur  suit  : 

i^  PROJET. 

(M.  Bienvenue,  rapporteur.) 

■*  ArUele  unique.  —  La  commune  de  Touil- 
lon  est  distraite  du  canton  de  Baig^neux-les- 
Joifii  el  de  l'arrondissement  de  GhfttiUon,  dé- 
pftftement  de  la  Géte^'Or,  et  fera  dorénavant 
partie  du  canton  de  Montbard  et  de  rarnmdîs- 
sement  de  Semur,  même  département.  » 

?•  PROJET. 

(M.  Dupont,  rapporteur.) 

c  Article  unique,  —  A  jiartir  de  la  promulea 
tion  de  la  pr^ente  loi  jusqu'au  31  décembre 
1876  inclusivement,  il  sera  perçu  à  l'octroi  de 
la  commune  de  Douai,  département  du  Nord, 
les  surtaxes  suivantes,  savoir  : 

t  Vins  en  bouteilles,  7  fr.  l'hectolitre  ; 

c  Aie  ool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en 
bouteilles,  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et 
en  bouteilles  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  lô  fr.  par 
hectolitre; 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes 
pnncipales  actuellement  autorisées  audUt  octroi 
sur  les  boissons  dont  il  s'agit.  • 

S«  PROJET. 

(M.  Prétavoiae,  rapporteur.) 

«  Art.  1".  —  Le  département  de  l'Eure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1871, 
à  ejnprunter  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra 
dépasser  6  p.  100,  une  somme  de  î,806,000fr., 
qui  sera  consacrée  au  remboursement  de  la 


contribution  de  guerre  imposée  par  les  armées 
allemandes  et  au  payement  des  terrrains  ac- 

âuis  pour  la  construction  de  chemins  de  fer 
'intérêt  local. 

c  L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, Eoit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'&net- 
tre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directement  au- 
près de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 


ou  des  traités  à  passer  de  gré  à  çré  seronUat*^ 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mî— »ji 


nistre  de  l'intérieur. 

c  Art.  2.  —  Le  département  de  l'Eure  esl#v 
également  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire^ 
ment,  par  addition  au  principal  des  quatre^ 
contributions  directes,  0  centime  35*  en  1874.  à 
1  centime  32«  pendant  les  quatre  années  sni^. 
vantes,  2  centimes  91*  en  1679,  3  centUnei    ' 
pendant  huit  ans  à  partir  de  1880,  5 
pendant  six  ans  i  partir  de  1889  et  3  eentimen^ 
50*  en  1895. 

t  Le  produit  de  cette  imposition  sem  appl 
avec  un  prélèvement  sur  les  ressonrees  cr 
par  des  lois  antérieures  et  pat  la  loi  de  finu 
ces,  au  remboursement  et  au  service  des  inté 
rets  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertn  de  PanLft 
cle  1*^  ci-dessus. 

•  La  nouvéUe  imposition  sera  reconTrte 
dépendamment  des  centimes  ex  trao 
dont  le  miaximum  sera  fixé  chaque  année 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  lof 
10  août  1871.  » 


M.  le  préeident*  L^ordre  du joorapp^ejL 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  du  budget  des  dépenses  du 
de  finances  pour  l'exercice  1872. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  de  La  Boolllerie,  txfptfrimtr.  Mes- 
sieurs, l'Assemblée  a  ^t  deux  renvois  à  la 
commission  du  budget  :  celui  dn  chapitre  re- 
latif à  la  Banque  de  France  et  celui  des  cbuapi- 
très  relatifs  à  la  cour  de  comptes.  U  n'a  pas 
dépendu  de  nous  de  vous  apporter  nlns  tôt  le 
résultat  de  ses  délibérations  sar  l'objet  de  ces 
deux  renvois. 

En  ce  qui  touche  le  chapitre  9,  qui  regarde 
la  Dangue  de  France,  t'amendement  de  KoHo- 
rable  M.  Alfired  André  demandait  oii*on  re- 
tranchât du  crédit  proposé  la  somme  ae  40  mil- 
lions, qui  a  été  remboursée  &  la  Baeqne  de 
France  sur  le  crédit  de  1,530  millions,  pour  le 
compte  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

J*ai  eu  l'honneur  d'expliquer,  il  y  a  gnelfue 
temps,  à  l'Assemblée,  quelle  était  la  situation 
du  compte.  Les  1,530  millions  avaient  été  ap- 
pliqués en  totalité  aux  besoins  de  l'exer* 
cice  de  1870  et  de  1871.  La  somme  de  40 
millions,  qui  avait  été  avancée  à  la  Caisse 
des  dépfbts  et  consignations^  avait  été  coin- 

{>rise  dans  cette  somme  de  1,530  mil- 
ions;  plus  tard  elle  avait  été  rembonr- 
sée.  De  telle  sorte  qu'il  ne  serait  plus  resté 
dû  à  la  Banque  de  France  que  1,490  millions. 
Mais  les  deux  exercices  de  1870  et  1871  ne 
peuvent  se  passser  des  1,530  millienp,  et  c'est 
pour  cela  qu'il  nous  avait  pAru  nécessaire  de 
maintenir  le  crédit  de  200  m^ion».  La  Bawjiie 
de  France  ayant  considéré  comme  un  amortis- 
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Je  tuis  bien  certaia  que  le  grand  sens  et  la 
loyauté  de  M.  le  rapportear  le  porteront  à  con- 
venir de  l'exactitaae  parfaite  des  observations 
que  je  vais  avoir  l'honneur  de  vous  présenter. 

Nous  acceptons  complètement  le  règlement 
de  compte  que  vient  de  vous  préspnter  fhono- 
rable  M.  de  la  Bouillerie;  mais  il  ne  faut  pas 
qu'on  te  fasse  illusion  :  cet  équilibre  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  du  budget  de  1872  est 
un  équilibre  obtenu  au  moyen  des  ressources 
de  la  dette  flottante.  (C'est  celai  —  C'est  vrai!) 

Sans  doute,  il  n'y  a  pas  une  seule  de  ces 
ressources  qui  ne  soit  refile,  en  ce  sens  que  les 
moyens  auxtjuels  on  a  recours  existent  vérita- 
blement; mais  ils  existent  à  la  dette  flottante. 
Ce  sont  donc  des  ressources  qui,  toutes, 
expirent  avec  Tannée... 

Un  membre  de  la  commission.  C'est  vrai  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  ...qui 
manaueront  à  la  dette  flottante,  et  qui,  en  tout 
cas,  étant  réelles  oour  cette  année,  mais  n'é- 
tant réelles  que  pour  cette  année,  n'existeront 
plus  une  fois  payées,  et  devront  être  rempla- 
cées pour  renore  possible  Téquilibre  vrai  du 
budget  de  1873. 

Sur  Us  bancs  de  la  commission.  C'est  évident  ! 
Nous  sommes  tous  d'acpord. 

M.  le  Président  de  la  République.  Oh! 
permettez!  Nous  sommes  tous  d'accord  ;.mais 
je  désire  que  l'Assemblée  comprenne  quels 
sont  les  devoirs  qui  nous  restent  à  remplir,  à 
tous,  à  vous  comme  à  nous... 

Sur  les  bancs  de  la  commission.  Parfaitement! 

M.  le  Président  de  la  République. 
Il  ne  faut  pas  que  le  pays  vive  dans  rignorance 
de  ses  devoirs.  (Très-bien  !  très*bien  ! 

Ainsi  on  a  fait  ressource  d'une  somme  de  19 
millions  qui  sont,  en  effet,  un  bénéfice  acqujs  au 
Trésor  par  suite  de  ses  contrats  avec  la  Banque 
de  France.  Je  dis  •  ses  contrats,  >  parce  qu'il  y 
en  a  plusieurs.  11  était  entendu  que,  pendant 
l'année  1871 ,  l'intérêt  de  6  p.  100  que  l'on  concé- 
dait à  la  Banque  se  partageait  en  deux  por- 
tioris  :  l'une  de  3  p.  100  qui  serait  purement 
l'intérêt,  l'autre  de  3  p.  100  qui  serait  un 
remboursement  anticipé  srur  le  capital.  En  ré- 
sumé, il  y  a  de  ce  cber  19  millions. 

La  commission  du  budget  a  voulu  imputer 
ces  19  millions  à  l'exercice  de  1872.  On  le  peut 
à  la  rigueur,  sous  condition  de  s'entendre  avec 
la  Banque  ;  mais  on  pourrait  tout  aussi  bien 
les  imputer  aux  budgets  de  1875,  de  1876, 
qu'à  celai  de  1872.  C'est  une  ressource  qui  doit 
se  réaliser  dans  le  marebé  que  nons  avons 
fait  avec  la  Banque  pour  le  remboursement  des 
1»530  millions  empruntés  à  cet  établissement. 
Enfin,  on  peut,  moyennant  un  accord  avec 
la  Banque,  dont  le  consentement  doit  être  ré- 
servé, imputer  cette  somme  de  19  millions  au 
budget  de  1872.  Mais,  je  -ne  saurais  trop  le 
répéter,  c'est  une  ressource  de  l'année  qui 
diminuera  les  ressources  de  la  dette  flot- 
tante; c'est  une  somme  qui,  une  fois  payée, 
ne  se  renouvellera  plus.  Ainsi,  pour  1  année 
prochaine,  c'est  une  ressource  sur  laquelle 
nous   ne  devons  plus  compter. 

On  a  rejeté,  en  outre,  sur  le  compte  de  liqui- 
dation, —  et  on  le  pf>ut,  —  la  somme  qui  tait 
face  à  ce  qu'on  appelle  le  remboursement  aux 
départements  des  sommes  qu'ils  ont  dépensées 
pour  les  bataillons  mobilisés.  On  pouvait  pren- 
dre cette  somme  sar  le  budget;  on  peut  la 


mettre  ansst  sur  le  compte  de  llqvidatiOD , 
maia  c'est  une  somme  qui  ne  fait  rcwoaite 
que  pjur  deux,  trois,  quatre  ou  dnq  ans;  œ 
n*e8t  pas  une  ressource  permanente  snr  la- 
quelle on  puisse  faire  reposer  PéqailibiB  défi* 
nitifde  nos  budgets. 

Il  y  a  aussi  plusieurs  antres  sommes  de  pM 
d'importance  Mais  il  y  en  a  une  très-oonii- 
dérable,  s'élevant  au  cniflre  de  55  millions. 
Cette  somme  forme  la  partie  principale  d'une 
autre  somme  de  75  millions,  qui  était  un  boni, 
^  permettez-moi  cette  expression,  elle  rend 
bien  ma  pensée,  —  un  boni  sur  Pempront. 
Nous  avons  porté  ce  reliquat  i  la  dette  flot- 
tante comme  ressource  des  comptes  de  la 
liquidation  qui 'est  destinée  i  clore  définitive- 
ment  toutes  les  dépenses  extraordinaires  léiol- 
tant  de  la  guerre.  Mnis  cette  somme,  q  je  vons 
allez  prendre  et  prendre  très-légitimement. 


elle  appartient  au  Trésor,  est  encore  ce  qno^vj 
j'appeUo  une  ressource  une  fois  payée  qui.irxv' 
après  elle,  ne  laissera  rien. 

Voilà  donc  près  de  100  millions  de  sommes 
qui  ne  sont  pas  des  ressources  permanoites,  et 
sur  lesquelles,  quand  on  est  sincère,  on  ' 
peut  pas  vouloir  faire  reposer  l'équilibre 
nos  finances. 

Ces  sommes,  accrues  de  auelqnes  ant 
s'élèvent  en  tout  à  près  de  126  millions,  des-^^ 
quelles  il  faut  déduire  16  millions  d'éoonomie^^ J 
réalisées  sur  le  budget.  Il  rette.  par  consé-&« 
quent,  110  millions;  et /C'est  i  ces  sommes-ltJI — 
que   devaient  faire  face  les  demandes  d'im 
pots  qui  vous  ont  été  présentées,  qni  sonc:x 
restées  encore  dans  te  sein  des  commissions»  e^ 
qui  n'ont  pas  pu  être  apportées  devant  va 
pour  être  enfin  discutées  et  votées. 

Nous  aurions  désiré  oue  ces  questions   fui 
sent  résolues  avant  la  séparation  de   l'Asse 
b'iée.  On  nous  a  dit  que  l'examen  n'était  ] 
définitif;  pour  nous  il  l'était.  Biais  toute  co 
mission  a  le  droit  de  dire  qu'il  lui  fimt  enco: 
du  temps  pour  achever  d'établir  ses  oonvi 
tiens.  Je  n'ai  rien  à  objecter  à  un  désir  se: 
blable  ;  cependant  il  faut  que  tout  examen 
un  terme.  J'ai  insisté  par  devoir,  tièa-vivem< 
insisté,  mais,  je  le  répète,  insisté  par  devoir  ] 

3ue  ces  questions  fussent  définitivement 
ées. 

Les  rapporteurs  des  diverses  commissions 
nous  ont  toujours  promis  avec  la  pli^  jm. 
faite  sincérité  de  se  hâter  le  plus  possible  ;  ma* 
j'espère  que  leurs   scrupules   trouveront  o 
terme,  et  que,  au  retour  de  l'Asseoiblée,  le 
questions  des  impôts  nouveaux  seront  défini  il  -    ^ 
tivement  vidées  ;  car  il  faut  que  l'Assemblées  ^^ 
sache  que,  pour  une  centaine  de  millions,  ai 
moins,  le  budget  de  1872  se  trouve  Uouîdi 
avec  les  ressources  de  la  dette  flottante.  (l7est^ 
vrai  1  c'est  vrai  ') 

Vous  voulez,  messieurs,  nous  voulons 
une  parfaite  sincérité  dans  Texposé  de 
finances. 

Nous  sommes  en  mesure  d'obtenir  réqnlU 
'  bre  ;  nous  avons  la  certitude  de  l'obtenir  avei 
le  concours  de  vos  commissions  et  avec  le  vô" 
tre  Vous  ne  voudrez  pa»  que  devant  la  France, 
que  devant  l'Europe,  Téquilibre  que — nous  al- 
lons rétablir,  je  n'en  doute  pas,  —  ne  repose 
point  sur  des  bases  certaines  et  annuelles,  en 
ce  sens  qu'elles  devront  se  reprodaire  tons  bi 
ans  et  constamment. 
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Après  avoir  été  les  derniers  à  créer  les  télé- 
graphes, nous  avons  été  les  derniers  à  en  faire 
profiter  le  public,  et  maintenant  que  celte  ad- 
mirable invention  commence  à  faire  son  che- 
min chez  nous,  vous  allez  la  frapper  d'un  im- 
Êt  qui  empêchera  £on  développement.  Veuil- 
1  considérer,  messieurs,  que  vous  n'êtes  pas 
du  tout  certains  d'obtenir  un  accroissement  de 
revenus  avec  l'impôt  que  vous  allez  établir. 
Déjà  aujourd'hui  il  y  a  très-peu  de  différence 
entre  la  recette  eC  la  dépense.  81  vous  auz- 
mentez  le  prix  du  tarif,  il  est  probable  que  le 
nombre  des  dépêches  diminuera  et  q<i*au  lieu 
d'avoir  une  augmentation  de  recettes,  vous  au- 
rez une  augmentation  de  dépenses.  (Très-bien  ! 
à  gauche.  —  Mouvements  clivers.) 

M.  Gaillaux.  Messieurs,  l'honorable  M.  de 
Lafayette,  en  venant  combattre  le  projet  d'im- 
pôt qui  vous  est  proposé  sur  les  taxes  télégra- 
phiaues,  a  donné  comme  exemple  le  résultat 
produit  par  Télévation  des  taxes  postales  que 
vous  avez  votée  l'année  passée.  Il  a  très- vive- 
ment critiqué  cette  augmentation.  Il  vous  a 
dit  notamment  que  les  taxes  postales  étaient 
plus  élevées  dans  notre  pays  que  dans  aucun 
autre. 

Il  est  en  effet  regrettable  que,  pour  la 
plupart,  nos  taxes  postales  soient  plus 
élevées  qu'elles  ne  le  sont  ailleurs;  mais 
ailleurs  on  n'a  pas  5  milliards  à  payer!... 
(Mouvement. —  C'est  celai);  or  n'a  pas  à 
subir  un  fardeau  écrasant,  et  si  je  monte 
à  cette  tribune,  c'est  pour  vous  faire  con- 
naître que  les  résultats  qu'a  donnés  l'éléva- 
tion de  droits  sur  les  taxes  postales  ont  été 
ceux  que  vous  avez  prévus.  On  l'a  nié  long- 
temps. Dernièrement  encore  j'ai  lu  des  articles 
àfi  journaux  dan^  lesquels  on  répète  que  l'élé- 
vation des  taxes  n'a  produit  aucun  résultat 
utile  pour  le  Trésor.  Eh  bien,  cela  est  complè- 
tement inexact.  J'ai  des  renseignements  cer- 
tains, fournis  il  y  a  peu  de  temps  par  M.  le  di- 
recteur général  des  postes.  Ces  renseignements 
embrassent  une  période  de  5  mois,  du  l*''  sep- 
tembre 1871  au  l»  février  1872.  Ils  donnent 
par  conséquent  des  résultats  complets  et  suffi- 
sants pour  qu'on  puisse  juger  de  la  mesure 
que  vous  avez  prise  et  des  effets  qu'elle  a  pro- 
duits. 

Eh  bien,  il  est  constant  aue  vous  obtiendrez 
une  augmentation  de  proauit  d'au  moins  18 
millions  par  an  sur  la  période  correspondante  de 
1869  à  1870,  c'est-à-dire  qu'en  comparant  les  re- 
cettes du  l*""  septembre  1871  au  1«'  février  de 
1872  avec  celles  qui  ont  été  perçues  du  1®'  sep- 
tembre 1869  au  !•'  février  1870,  c'est  une  aug- 
mentation moyenne  de  20.65  p.  100,  dont4)nne 
peut  juger  exactement  d'ailleurs  qu'en  tenant 
compte  de  la  diminution  de  5  p.  100,  qui  ré- 
sulte de  la  séparation  d'une  portion  df^  notre 
territoire..  La  commission,  il  est  vrai,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  vous  avait  annoncé 
qu'il  y  aurait  une  augmentation  de  20  mil- 
lions, et  cette  augmentation  n'est  en  réalité 
que  de  18  millions.  Il  y  a  eu  une  diminution 
non  prévue  sur  quelques  points.  Il  est  assez 
intéressant  de  les  indiquer.  Une  diminution  du 
nombre  des  lettres  s'est  produite  particulière- 
ment à  Paris,  où  elle  s'explique  par  la  diminu- 
tion de  la  population,  du  nombre  des  étrangers 
surtout.  (C'est  évident!  —  Interruption  à 
gauche.) 


Voix  à  gauche.  Retournons  à  Paris  ! 

M.  Gaillaux.  Il  y  a  une  diminution  assez 
notable,  15  p.  100  environ,  sur  le  produit  du 
transport  des  journaux  politiques,  et  cependant 
le  prix  de  ce  transport  n'a  pas  été  augmenté. 
Il  ne  vous  paraîtra  cependant  pas  probable  que 
le  nombre  en  ait  dimmué.  Il  en  est  de  même 
pour  les  ouvrages  périodiques  non  politiques, 
dont  le  produit  a  diminué  de  plus  de  50  p.  100, 
quoique  la  taxe  n'ait  pas  varie. 

On  ne  peut  expliquer  ces  résultats  que  parce 
qu'une  partie  de  ces  envois  est  détournée  du 
transport  par  la  poste  et  expédiée  par  chemins 
de  fer  en  ballots  ou  en  caisses.  Cela  prouve, 
par  parenthèse,  que  la  loi  qui  nous  est  pré- 
sentée par  le  Gouvernement,  sauf  Quelques 
points  de  détail  à  examiner,  est  véritaolement 
urgente,  qu'il  y  a  un  parti   à   prendre;  sans 

2uoi  les  produits  de   la  poste  continueront  à 
iminuer  sur  ce  poîflt. 

Et  enfin,  à  côté  de  Cet  exemple  duquel  il 
résulte  que  là  où  vous  n'avez  pas  augmenté 
les  droits,  il  y  a  eu  la  plus  grande  diminution 
de  produit,  permettez-moi  de  vous  signaler  que 
la  plus  grande  augmentation  s'est  produite  sur 
l'article  pour  leqael  les  droits  ont  été  le  plus 
augmentés,  c'est-à-dire  sur  les  chargements. 
Vous  avez  élevé  de  20  à  50  centimes  le  droit 
de  chargement  des  lettres,  et  c'est  là  que, 
comme  nombre  et  comme  produit,  l'augmen- 
tation, qui  est  de  90  p.  100,  est  la  plus  considé- 
rable. 

J'ai  cru  intéressant  et  utile  de  vous  faire 
connaître  ces  résultats,  parce  qu'on  a  dit, 
on  a  répété  que  l'élévation  des  taxes  pos- 
tales n'avait  donné  aucun  avantage  sérieux,  au- 
cune augmentation  certaine.  Je  reconnais  qu'il 
est  douloureux  d'être  réduit  à  ces  expédients  ; 
mais  il  est  incontestable  que  vous  avez  voulu 
vous  procurer  20  millions  de  recettes  et  que 
vous  les  avez  obtenus. 

M.  Delacour.  Messieurs,  je  viens  vous  prier 
de  ne  pas  voter  l'impôt  qui  vous  est  proposé, 
et  qui  vous  est  proposé  en  vue  d'un  produit  dks 
2,370,000  fr.  Or,  d'après  une  estimation  qui  re- 
pose, je  crois,  sur  de^  données  certaines,  il  y 
a  une  manière  pour  l'Assemblée  d'avoir  l'écrui- 
valent  d'un  produit  de  2  millions,  c'est  d'opérer 
des  économies  dans  le  service. 

Plusieurs  voix.  C'est  cela  !  c'est  cela  ! 

M.  Delacour.  Ces  économies  sont  indi- 
quées par  la  commission  du  budget  elle- 
même,  et  on  s'en  est  occupé  dans  la  com- 
mission des  services  administratifs,  ainsi  que 
je  l'ai  dit  dans  la  séance  d'hier. 

Il  est  incontestable  que  si  vous  réunissiez 
le  service  des  télégraphes  au  service  des  postes, 
vous  réaliseriez  une  économie  d'au  moins  4  à 
5  millions.  (Très-bien  !  très-bien  I  à  gauche.) 

Permettez-moi  d'ajouter  que  la  situation  de 
l'Assemblée  est  aujourd'hui  très-difficile. 

Quand  nous  demandons  au  Gouvernement 
d'étudier  certaines  réunions  de  services  pour 
arriver  à  des  économies,  on  nous  ajourne  tou- 
jours, et  en  môme  temps  on  nous  demande 
d'augmenter  les  taxes  1  11  est  impossible  que 
nous  continuions  dans  cet  ordre  d'idées.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  !  —  Vous  avez  raison  !)  Il  est 
nécessaire  que  le  Gouvernement  étudie   ces 

Suestiorïs    de  réunions    de   services.  M.   le 
irecteur  des    postes  m'a  affirmé  çue  dans 
certains  cantons  où  l'on  veut  établir  le  télé- 
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graphe,  pour  arriver  à  faire  faire  des  écono- 
mies aux  communes  qai  ne  sont  pas  en  état  de 
fournir  un  local  particulier  et  un  employé 
spécial,  il  autorisait  le  directeur  de  la  poste  à  . 
diriger  en  môme  temps  le  télégraphe  et  à  réu- 
nir dans  le  môme  bureau  les  deux  services, 
moyennant  un  supplément  de  location  plus 
faible  que  la  double  location  de  deux  locaux 
distincte. 

Ce  oui  s'est  fait  dans  un  canton  peut  se  faire 
dans  d'autres.  81  cette  mesure  était  adoptée, 
î'ai  la  conviction  que  vous  réaliseriez  une  éco- 
nomie de  plus  de  4  millions. 

Vous  auriez  un  état-major  de  moins,  car  les 
mêmes  inspecteurs  pourraient  inspecter  les 
postes  et  les  tél^rapnes. 

Un  membre.  Il  y  a  deux  cents  bureaux  de 
poste  gui  servent  aussi  pour  le  télégraphe  ! 

M.  Delaoonr.  Un  de  mes  collègues  me  dit 
qu'il  y  a  déjà  200  bureau^Tde  poste  qui  servent 
au  télégraphe.  Vous  voyez  donc,  messieurs, 
qu'il  n'y  a  rien  d'impossible  dans  ce  que  je  de- 
mande et  qu'il  no  faut  que  généraliser  la  me- 
sure. 

*  M.  TelBserenc  de  Bort,  rapporteur.  Je 
ferai  remarquer  à  l'Assemblée  qne  la  proposi- 
tion que  nous  fait  maintenant  l'honorable 
M.  Dekcour  n'est  pas  en  discussion.  Le  service 
du  télégraphe,  comme  vous  avez  pu  le  remar- 
qruer,  est  un  service  qui  se  solde  en  perte  ; 
c'est-à-dire  que  depuis  la  réduction  des  dépê- 
ches, qui  a  été  faite  à  la  fin  de  l'année  1869,  un 
Setit  excédant  de  recettes  s'est  changé  en  un 
éficit  qui  dépasse,  pour  Tannée  1872,  une 
somme  de  1  million.  Par  conséquent,  si  ce  ser- 
vice, d'une  part,  pouvait  nous  donner  les  éco- 
nomies que  M.  Delacour  nous  annonce,  et  si 
l'on  pouvait,  d'autre  part,  ajouter  le  produit 
de  la  surtaxe  que  la  commission  vous  propose, 
je  crois  que  U  résultat  obtenu  ne  serait  pas  en- 
core disproportionné  avec  son  importance. 

J'ai  cédé  la  parole  tout  à  l'heure  à  M.  Gail- 
laux,  qui  avait  été  le  rapporteur  de  la  loi  pos- 
4ale,  parce  que,  effectivement,  c'est  la  connais- 
sance des  résultats  obtenus  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  timbres-poste  qui  nous  a  en- 
couragé à  vous  demander  l'augmentation  des 
télégrammes.  Il  y  a  une  certaine  relation  for- 
cée qui  doit  être  conservée  entre  les  prix  de 
ces  aifférents  véhicules  de  la  pensée.  (Très- 
bien  \)  Il  est  évident  (jue  si  vous  augmentez  le 
prix  de  la  lettre,  qui  est  le  moyen  de  com- 
munication universel,  le  moyen  essentielle- 
ment populaire,  qui  est  à  la  portée  de  toutes  les 
bourses,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  au  même 
taux  ce  que  j'appellerai  la  correspondance  de 
luxe...  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.  — 
Assentiment  sur  d'autres.) 

Je  rappelle  correspondance  de  luxe  parce 
que,  par  son  prix,  par  sa  nature  môme,  la  té- 
légraphie ne  peut  être  employée  que  par  les 
grands  négociants  ou  par  les  personnes  qui 
sont  dans  une  situation  extrêmement  aisée, 
pour  lesquelles,  par  conséquent,  l'augmentation 
que  nous  proposons  doit  être  très-facilement 
supportée. 

J'ajoute  qu'il  y  a,  dans  -l'essence  même  de 
la  télégraphie,  des  raisons  spéciales  qui  recom- 
mandent à  votre  attention  l'augmentation  dont 
il  s'agit.  La  poste  peut  recevoir  une  extension 
Illimitée  d'activité.  Gomme  son  service  est  fait 
par  lee  chemins  de  fer,  l'augmentation  plus  ou 


moins  grande  du  nombre  des  lattrei  ii*ao6rolt 
pas  ses  frais. 

Il  n'en  est  pas  de  même  pour  la  télégraphie. 
Quoique  les  appareils  télégraphiqiies  «neot 
déjà  perfectionnés,  ils  sont  très-loin»  néan- 
moins, d'avoir  une  puissance  indéfinie.  Lors- 
3 ne  la  taxe  a  été  diminuée  à  la  fin  de  1809, 
eux  conséquences  se  sont  produites  :  la  pre- 
mière a  été  une  augmentation  de  près  oe  5 
millions  dans  les  dépenses  d'exploitation  des   _ 

télégraphes  ;  la  seconde  a  été  nn  certain  en 

combrement  se  traduisant  par  des  retards  mrs 
les  lignes  télégraphiques  pnncipalea*  Tnmves*— 
vous  que  ces  résultats  soient  avantageux  0 
qu'il  Esille  s'en  applandirt 

En  maintenant  la  taxe  actuelle,  oe  qne  noni 
commençons  à  voir  s'acoentuem  duvantage 
c'est-à-dire  que  la  télé^phie  emplo^  pon 
des  dépêches  de  fantaisie...  (Ësdamattoni 
quelques  bancs.) 

Plusieurs  memifres.  Certainement  t 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  soit 
tablement  étonné  de  l'émotion  que  cause  PoWl 
servation  que  je  viens  de  faire. 

Quelques  mismbres.  Elle  est  très-juste  1 

m',  le  rapporteur.  Nous  sommes  témoioDr J[ 
de  ce  fait  tous  les  jours  :  la  télégraphie  employa 
pour  commander  -une  robe  on  un  chapeau. 

Plusieurs  voiœ.  Oeriainement! 

Un  membre.  Pourauoi  pas? 

Un  autre  menibre  G^est  ne  la  fantaisie  f 

M.  le  rapporteur.  J'entends  qu'on  me  dir 
Pourquoi  pas?  Lorsque  vous  aurez  des  apj 
reils  plus  prompts,  qui  permettront  de  don 
un  passage  rapide  a  toutes  les  dép^shes 
seront  apportées,  je  serai  le  premier  à  vd 
conseiller,  messieurs,  d'abaisser  les  prix  i 
tarif  de  manière  à  ce  que  les  appareili  mÂi 
toujours  employés  ;  mais  tantale  voue  reslei 
dans  la  situation  actuelle,  c'est-à-dire  au 
longtemps  qu'un  progrès  nouveau  ne  sera 
venu  changer  le  mécanisme  télégraphioue  qu^~*«* 
emploie  aujourd'hui,  je  vous  engagerai  à  met^-»^, 
tenir  le  tarif  à  un  taux  tel  qne  le  télégrmp  J^ 
ne  soit  employé  que  pour  les  dépècSeK  ^ 
sont  véritablement  pressées.  (IntermptionB  » 
rumeurs  diverses.) 

M.  Paul  Bethmont.  Vous  aves  raiseul 

M.  le  rapporteur.  Ge  n'est  pas  une  ohseF^-v^ 
vation  qui  me  soit  personnelle,  je  ne  parie  qa^x^ 
m'autorisant  de  ropinion  des  gens  lesaii 
versés  dans  la  matière. 

Il  vient  d'y  avo'ur,  à  Rome,  un  Qonffrès  inter 
national  de  tous  les  chefs  de  service  de  la'télâ 
graphie  européenne.  Ges  messieurs  ont  reeon 
nu  a  l'unanimité*  que  dans  tons  les  pavs  or 
avait  trop  abaissé  le  prix  des.  dépêches  téLégra 
phiques,  qu'il  y  avait  lieu  de  rechercher  lei 
moyens  de  revenir  sur  cette  décision. 

lies  uns  ont  proposé  la  mesure  fiscale  que 
nous  vous  demandons,  ne  nous  croyant  pas, 
nous,  commission  du  budget,  en  mesure  de 
vous  proposer  une  refonte  complète  des    ta- 
rifs. 

D'autres  ont  proposé  de  réduire  le  nombre 
des  mots  composant  la  dépêche  simple;  d'autres 
encore  de  créer  des  dépêches  express  qai, 
moyennant  une  taxe  supplémentaire  déter- 
minée, prendraient  le  pas  sur  toutes  les 
autres.  Gomme  tous  ceux  qui  emploieiit  le 
télégraphe  sont  plus  ou  moins  presses,  il  ei| 
clair  que  le  jour  oOi  ily  aura  des  dépêches  et** 
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vont  la  résistance  du  grand  commerce.  Eh 
bien,  veniez- vous  que  je  vous  dise  la  vérité  à 
cet  éffard?  Pour  le  grand  commerce,  que  les  dé- 
pêches soient  à  1  fr.  iO  ou  à  1  fr.  20,  la  diflé- 
rence  des  recettes  ne  sera  pas  très-grande, 
parce  que  l'importance  des  affaires  pourra  per- 
mettre de  payer  un  supplément.  Mais  savez- 
vous  qui  souffrira?  G*est  cette  masse  de  petits 
commerçants  qui  incessamment  étaient  arrivés 
à  se  servir  du  télégraphe  comme  d'un  instru- 
ment de  commerce,  (uui  !  oui  !  —  Non  !  non  ! 
—  Interruption  prolongée  en  sens  divers.) 

Je  propose  donc,  au  nom  de  la  minorité  do 
la  commission,  de  fixer  à  60  centimes  les  dé- 
pêches qui  restent  dans  Tintérieur  d'un  môme 
département  et  à  1  fr.  20  les  dépêches  entre 
des  départements  différents.  (Mouvement  d'ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix! 
aux  voix  !) 

M.  Teisserenc  de  Bort,  rapporteur.  Les 
grandes  industries  étaient  venues  nous  affir- 
mer d'une  manière  si  positive  qu'elles  avaient 
le  grand  désir  de  nous  fournir  une  somme  de 
160  millions...  (Ah!  ah!  —  Très-bien I  trèé- 
bien!  —  Rires  d'approbation.) 

M.  Deseillis^ny.  Ce  n'est  pas  avec  de  petits 
impôts  comme  ceux-là  que  le  commerce  payera 
la  part  qu'il  est  prêt  à  prendre  dans  les  taxes 
du  pays. 

M.  le  rapporteur. . .  C'était  un  ù-compte 
que  la  commission  avait  accueilli  avec  empres- 
sement. (Nouveaux  rires  ) 

Je  voulais  dire  un  mot  seulement  sur  les 
motifs  pour  lesquels  nous  avons  chargé  un  peu 
plus  les  dépêches  qui  traversent  toute  la 
France.  Evidemment ,  elles  correspondent 
à  des  intérêts  tout  autrement  considéra- 
bles que  celles  qui  restent  circonscrites  dans 
un  môme  département.  (C'est  cela  !)  Pour  tra- 
verser la  France  d'un  bout  à  l'autre,  le  tarif  de 
1  fr.  40  ne  nous  paraît  pas  exagéré. 

Je  recomman'ie  ausbi  d'une  manière  particu- 
lière à  votre  attention  le  point  de  vue  de  l'en- 
combrement des  lignes.  Vous  êtes  mena- 
cés, si  ce  développement  de  la  télégraphie,  que 
nous  souhaitons  tons,  n'est  pas  accompagné 
d'un  perfectionnement  des  appareils... 

M.  le  comte  de  Douhet.  Le  progrès  est 
tout  trouvé...  (Bruit),  quand  on  voudra  utiliser 
les  résidus  de  la  pile  voltaïque  ;  mais  il  faut 
que  l'administration  s^en  mêle  et  l'exige.' 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur...  Vous  êtes  menacés  de 
voir  les  dépêches  pressées  avoir  un  service 
de  plus  on  plus  imparfait.  (Aux  voixJ  aux 
voix!) 

J'insiste  simplement,  car  je  vois  que  l'As- 
semblée désire  voter  pour  que  les  conclusions 
do  la  commission  soient  maintenues.  (Très- 
bien  !  —  Aux  voix  !  auxiivoix  !) 

M.  le  comte  de  Douhet  monte  à  la  tri- 
bune. 

Cris  nombreux.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  le  comte  de  Douhet  descend  de  la  tri- 
bune. 

M.  le  président.  M.  Deseilligny  demande 
qu'on  réduise  de  moitié  la  surtaxe  proposée 
pour  le  projet  de  loi. 

M.  Plichon.  Sur  le  second  paragraphe  seu- 
lement ! 

M.  le  président.  Sur  les  deux 
phes, 


paragra- 


M.  Plichon.  Je  vous  demande  pardon,  mon- 
sieur le  président!  Relativement  aux  dépêches 
départementales,  on  est  d'accord  dans  la  com- 
mission ;  le  désaccord  n'existe  qu'au  sujet  dos 
dépêches  in  ter- départementales. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  La  commis- 
sion est  d'accord  pour  porter  de  50  à  60  centi- 
mes le  tarif  dçs  dépèches  départementales. 

Là-dessus  il  n'est  proposé  aucune  réduction; 
c'est  sur  les  dépêches  intcr-départementales 
qu'on  propose  de  diminuer  de  moitié  la  sur- 
taxe de  40  centimes.' 

M.  Delacour.  Nous  demandons  la  suppres- 
sion absolue  de  la  surtaxe.  Notre, amendement 
doit  avoir  la  priorité. 

M.  Lambert  de  Sainte- Croix.  La  dépêche 
gratuite  et  obligatoire!  (On  rit.) 

M.  le  président.   Proposer  la  suppression 
de  la  surtaxe,  c'est  demander  le  rejet  du  projet 
de  loi  ;  ceux  qui  seront  de  cet  avis  voteron 
contre    le    projet,  quand    il    sera    mis   a 
voix.. 

Voici  le  projet  de  la  commission  : 

c  II  est  ajouté  au  principal  de  la  taxe  de» 
toute  dépêche  échangée  entre  deux  bureaanc 
d'un  même  département  de  France  ou  d'Alffé — 
rie  une  surtaxe  calculée  à  raison  de  deux  aê— 
cimes  par  franc.  • 

Gela  fait  un  décime  pour  50  centimes. 

«  Cette  surtaxe  est  portée  à  quatre  dôcimea 
par  franc  pour  les  aépéctft»   télégraphiques 
échangées  entre  deux  bureaux  quelconques  d» 
France  et  d'Algérie,  en  dehors  du  cas  précé-â 
dent.  » 

Voici  l'amendement  de  M.  Deseilligny  : 

c  Dans  la  même  département,  60  centimes 
entre  deux  départements,   1   franc  20 
times.  t 

M.  Deseilligny  est-il  d'accord  avec  la  com- 
mission sur  le  premier  paragraphe? 

M.  Deseilligny.  Oui,  monsieur  le  prési- 
dent. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Fintineur, 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  deux  paragraphes. 

M.  le  président  Pourquoi  n'y  anrait-i 
pas  deux  paragraphes,  puisqu'il  y  a  deuv 
taxes? 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.   Il  n'y 
qu'une  ri'daction  qui  puisse  répondre  au  vo 
de  l'amendcmenC  qui  est  proposé  :   c'est  d^ 
ne  faire  qu'uni  seul  paragraphe. 

Quo  vous  propose-t-un  pour  les  dépéchea^ 
expédiées  dans  le  même  département  ?  D'àjon — 
ter  un  décime  à  50  centimes,  c'est-à-dire  dc::^ 
monter  à  60  centimes.  Or,  un  décime  pour  50^ 
centimes,  c'est  deux  décimes  pourl  fr.,  et,  ef — 
fectivement  dans  le  second  paragraphe  l'amen — 
dément  consisterait  à  ajouter  deux  dôdme^P' 
pour  i  fr. 

Plusieurs  membres.  Non ,  (juatre  décimes  ! 

M.  Deseilligny.  Deux  décimes  partout  1 

M.  le  ministre.  C'est  exactement  ce  que  j 
veux  dire.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Permettez,  messieurs,  à  ceux  qui  ontpré^ 
paré  la  loi  de  dire  comment  un  amende- 
ment, présenté  d'une  manière  subite,  doit  êtr^ 
rédigé.  Veuillez  m'accorder  quelques  minutes 
d'ationtion,  et  le  vote  pourra  suivre  immédiate- 
mont  après  mon  explication.  (Parlez  I) 

Le  projet  de  loi  propose  d'établir  une  taxe  do 
2  décimes  par  franc  pour  les  petites  dépêches, 
—  je  n'en  dis  pas  davantage,  oq  me  compxwdi 


^r 
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Ghangftrnier  (général).  Ghanzy    (général).  Gho^ 

per.    Chardon.     Chareton  (le  général).      Ghar- 

reyron.    Charton.     Chasseloup-Laubal  (marquis 

de.)    Chatelin.    Chaiulordy  (le  comte  de).    Ghau- 

rand  (\e  baron).    Ghcfiruillauine.    Cherpin.    Clioi- 

seul (Horace  (le).    Christophle.    Giutrtî  (comte de). 

Gissey  (le  général  dn).     Clipier.      Glande  (Meiir- 

the).     Clément      (Léon).     Clerc.     Glerca   (de). 

Oocherv.     Colas.      Golombet  (de>       Gomoariou 

rde).    Combler,    Contant.    Gorbon.  Gorcellc  (de). 

Oordier.     Corne.       Cornulier-Luciniôre  (le  com- 

t.e  de).     Costa    de    Beauregard  (marquis     de). 

CJotte.    Cottin  (Paul).    Courbet- Poulard.    Gour- 

cselle.     Grespin.     Cumont  (vicomte  Arthur  de). 

Cunit 

Daguenet.  Daguilhon-Laselvo.   Oampierre  (mar- 
iais de).     Daron.     Oaru  (le  comte).     Daumas. 
J3auphinot.    Dausscl    Decazes  (baron).    Decazes 
Cle  duc).     Delacour.    Delacroix.     Delavau.    De- 
Aille.    Delord.    Oelsol.    Oenormandie.     Dépasse, 
JDesbassayns  de  Richemont  (comte).  Descat.   Des- 
cshanga.     Deseilligny.     Desjardins.     Destremx. 
.niesbach  (comte  de).     Dietz-Monin.    Dompierre 
^*Uomoy  (amiral  de).      Doré-Graslin.      Dorian. 
Xk>uai.   I>ouhet  (comte  de).    Dréo.    Drouin.    Du- 
.XM>is.    Duboys-Fresney  (générai).     Du  Breuil  de 
SSainl-Germain.     Ducarre.     Du  Ghaffault.    Du« 
^ïhàtel  (comte).    Duclerc.    Ducoux.    Ducrot  (gé- 
siéral).     Ducuing.      Dufaur  (Xavier).      Dofaure 
^Jales).    Duray.   Dufour.  Dufournel.    Dumarnay. 
Sumont    Duparc.     Du  Portail.     Dupuy.     Dii- 
Téault     Duriort  de  Givrac  (comte  de).     Durieu. 
IDuvergior.  de  Uauranne. 

ErnouL    Ëscarguel.     Ësthasseriaux.     Esqui- 


Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Féligonde  (de). 
-Feray.  Fernier.  Perron i liât.  Ferry  (Jules). 
Flagbac  (baron  do).  Plaud.  Fleurie t  (de).  Flye- 
Sainte-Marie.  Folliet.  Fontaine  (de).  Forsanz 
^vicomte  de).  Foubert.  Fouler  do  RoUngue 
\comte).  Fouqaet.  Fourcand.  Fourichon  (ami- 
ral). Fourtou  (de).  Franclieu  (marquis  de). 
Fraissinet    Frébault  (général).    Fresneau. 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  d'Istria.  Gambetta. 
GaniveL  Gaslcmde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gau- 
dy.  GauUhier  de  Rumilly.  Gaullhier  de  Vau- 
cenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gayot.  Ger- 
main. Germonière.  Gévelot.  Gillon  (Paulin). 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud  (Albert). 
Goblet  Godet  de  la  Riboullerie.  Godin.  Gouin. 
Goalard(de).  Gouvello  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
Qe  marguis  de).  Grammont  (le  marquis  ^e). 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Grenpo.  Grévy 
(Albert).  Grivart.  Grollier.  Guibal.  Guichara. 
GHicfae  (le  marquis  de  la).  Guinard.  Guinot. 
Gniter. 

Haen^ens.  Bamilie.  (Victor).  HarcourtOe 
comte  d').      Harcourt  (le  duc  d  ).     Haussonville 

Se  vicomte  d').     Ueirieis.     Ifespel  (le  comte  d'). 
[èvre.    Houssard.     Ilulin.    Uumbert.    Huon  de 
Fenanster. 

Jacdues.  Jammc.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (le  comte).  Jaurès  (1  amiral).  Jocteur- 
IConirosier.    Jonbston.    Joigneaux.    Joinyille  (le 

S  rince  de).  Jordan.  Joubert.  Jouin.  Jourdan. 
oumault.  Journu.  Jouvenei  (le  baron  (de). 
Jozon.  Jaigné  (le  comte  do).  Juigné  (le  mar- 
quis de]L    JuUien. 

Keller.  Kergariou  (le  comte  do).  Kergorlay 
(le  cooHe  de).  Kéridoc  (de).  Kermenguy  (vi- 
comte de).    Kolb-Bcrnaru.    Krantz. 

La  Bassetière  (de).  Labélonye.  Labitle.  La 
Borderie  (de).  La  Bouillerie  (de).  Laboulaye. 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(de).  Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar 
de).  Laflize.  Lafon  de  FongauUer.  Laget. 
Litfrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lambert 
fAtexisJ.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lambor- 
terie  (de).  Lamy.  Langlois.  La  Pervanchôre 
rde).  Larcy  (le  baron  de).  Largentaye  (de).  La 
Roche-Âymon  (le  man[uis  de).  La  Rochefou- 
cauld (duc  de  Bisaccia).     La  Rochejaquelein  (le 


marquis  de).  La  Rochetie  (de)L  La  Rochethu- 
Ion  (comte  de).  La  Roncier©  Le  Noury  (vice- 
amiral,  baron  de).  La  Sicotiôre  (de).  LÀssus 
(baron  de).  Laurenceau  (baron).  Laurent  Pi- 
chat.  Laiirior.  Lavergue  (Léonce  de).  Lebas. 
Lebloml.  Lebourgoois.  I/Ebraly.  Lebreton. 
Lecamus.  Le  Giialclain.  Lefébure.  Lofôvre 
(Henri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le- 
i'èvro-Pontalis  (Selne-et-Oise).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gal-Lasalle.  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Lenoël  (Emile).  Léon 
(Adrien).  liOpôre.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé). 
Leroux  ^Emilo).  Le  Royer.  Lesperut  (baron). 
Lespinasse.  Lestapis  (do).  Leurent.  Levéque. 
Levert.  Lherminier.  Limairac  (de)  (Tam-et- 
Garonne),  Limperani.  Littrô.  Lorgeril  (vi- 
comte de).  Lortal.  Loustalot.  Louvet,  Loy- 
sel  (général).  Lucet.  Luro.  Lur-Saluces  (mar- 
quis de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de}.  Maillé 
(comte  de).  Malartre.  Malens.  Maleville  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léonde).  Malézieux.  Mal- 
levergne.    Mangini.     Marchand.     Marck.    Mar- 

f faine.  Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de-Ga- 
ais).  Martenot.  Martin  (Charles).  Martin 
(Henri).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu fSaône-et-Loire).  Mathieu-Ûodot  (Charen- 
te). Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maure. 
Maurice.  Mayaud.  Mazeau.  Mazerat.  Mazure 
(général).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte 
do).  Méplain.  Mercier.  Môrode  (de).  Merveil- 
leux du  Viçnaux.  Mestreau,  Micnal-Ladichère. 
Michel.  Millaud.  Monicr.  Monjaret  de  Ker- 
jégu.  Monneraye  (comte  de  La).  Monnet.  Mon- 
not-Arbilleur.  Montaignac  (amiral  de).  Monteil. 
Montgolfier  (de).  Montlaur  (le  marquis  de). 
Monlrieux.  Moreau  (Côte- d'Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morel  (Jules;.  Mornay  (le  manxuis  de). 
Mortemart  (le  marquis  de).  Morvan.  Moulin. 
Murât  (le  comte  Joachim).    Murat-Sistriôre. 

NaqueL  Netien.  Noaillan  (le  comte  de).  Nooi- 
Parfait. 

Ordinaire  fils. 

Pagès-Duport.  Parent.  Parigot.  Paris.  Partz 
(le  marquis  de).  Pascal  Duprat.  Passy.  Pâtissier. 
Paultre.  Pelhssier  (le  général).  Poltcreau- Ville- 
neuve. Pernolet.  Perret.  Perrier.  Perrot. 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Phi- 
lippoteaux.  Piccon."  Pin.  Pioger.  Piou.  Pli- 
chon.  Pompéry  (de).  Pontoi-Pontcarré  (lo  mar- 
quis de).  Pory-Papy.  Pothuau  (amiral).  Pour- 
talès  (de).  *  Pouyer-ijuertier.  Prax-Paris.  Pros- 
sensé  (de).  Prétavoino.  Princeteau.  Puibor- 
neau  (de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (lo  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rameau.  Rampon  (le 
comte).  Rampent.  Raoul-Duval.  Rathier. 
Raudot.  Ravinel  (de).  Rémusat  (Paul  de). 
Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses -Pyrénées). 
Rességuier  (le  comte  de).  Reverchon.  Riant. 
Ricard.  Richard  (Max).  Richier.  Rmcquesent 
(de).  Riondel.  Ri  vaille.  Rive  (Francisque). 
Rivet  "Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Ro- 
bert de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le  vicomto  de). 
Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Lot).  Rolland  (Charles)  (Saône-et-Loire). 
Rollin.  Roquemaurel-Saint-Cemin  (lo  colonel  de). 
Retours  (des).  Rouher.  Rousseau.  Rouveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys 
(marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenàc  (vicom- 
te de).  Saint-Germain  (de).  Slint-Malo  (de).  . 
Saint-Marc-Girardin.  •  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salneuve.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sansas.  Sar- 
retttî.  Sauvage.  Savary.  bavoye.  Schoel- 
cher.  Sebert.  Ségur  (comte  de).  Serph 
(Gusman).  Sors  (marquis  de).  Simon  (Fidèle). 
Simon  (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Laver- 
gne.    Soye.   Staplande  (de).    Sugny  (de)^ 

Taberlet.  Tailhand.  Taiilefert  Talhouët 
(marquis-  de)      Talion.       Tamisier.      Tardieu. 
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Tai'jjQt.  Tai'turon  (du).  Tassin.  Toissoranc  do 
Boil.  'Jliiors.  Tliuina»{iloclcur).  Tliuiel.  Tior- 
to(.  TirariJ.  Toni|uuvillâ  tcotatu  dp).  Tolain. 
Tri^veDeiii:  (vicomio  doj  {tiiii!iWri.'>  Tn>vUle 
(■comte  Uc).    TriLen.    TnrquiM. 

Vaclii-roL  Voto<ly((lo).  Vuiron:!(mar.iiiis  de). 
Valou  (lit;).  Vanditr.  Vnrrov.  \'«^t-Vimoux 
(baron).  Vault:liiKr(ilu).  Voulu.  VÈiilkrl.  Vi- 
dal. Yi(;nnct.  ViH'ou.  Vil  I  ai»,  Vininl-Dossai- 
gnos.  Vinuy.  ViiiKtain,  Viox.  Vitei.  Vo- 
gui5  (marquis  de).  Voi^ii).  Vitillennoz. 
__Wadain)(ion.       Wulion.       Warnior    (AlserJ. 


Wai 

(le). 


(Marno).       Wilso 


Wilt  (Uornfilis 


M.  Boisy  (Hervé  de). 


9  PRIS  P*RT  .vu  VOTE  : 


(mai'qiiis  de).    Chaboud-Latout  (lio).    Cil 

<Jh(!Siicloiit!.  Chevuudicr.  (Jlau<Je(Vo$goâ).  Duliirol, 
ntlormt'.  Ouljiil.  Depuyiis.  Uesbon».  Uuzan- 
ncaa.  Duiiantoup  (évôiiuo  d'Urk^ans).  Dupont 
(Alfrud).  Eymard'Duvernaj'.  l'Iotard.  Foiir- 
uier.  Oaaault.  Uaiicii-A moult.  GeoJgo.  UU 
rcnl.  Urangiï,  Urùvy  (Jiili's).  Guiraud  (du). 
Jalfrô  (labby).     Jouvtncol  (do).     Lanfroy.    La- 


.le(<l(i).  LarrÎËU.  Laserve.  Lasteyrie  (J.  de). 
lit)  flo  (gi'néral).  Legfie  (comle  du).  Limoy- 
rac  (Léoiiolil),  ilarc-Durraisgc.  Marcùre.  Us- 
moy  (d'j.    Pclleian.     Picard    (Ernest).     Plœuc 

giarquis  de).  Pradiâ.  Iteymoad.  Ricol. 
ouîsel.  Bay  (LiJon).  Schérer.  Selieuror-Kest- 
lier.  Slmiot.  Temple  (gtnéntl  du)  Teslelin. 
Théry.  Toupet  des  Vignes.  Trévenouc  (de) 
■  (LùloB-du-Noi'd).  Vauirnin.  Ventavon  (de). 
VinoU  (baron  de).    Warlellu  do  Iletz. 


MM.  Barofe-non,  Benoit  (Meuse).  Uigot.  Blin 
de  Bourdeii.  Boysset.  Cnissol  (duc  de).  Den- 
fert  (le  culooel).  Uupin  (Fiilix).  Uussatif'Hoy. 
Uenl.  Glas.  Uontaut-Biron.  Gucidan.  Lanel. 
]>?stDurKiu.  LJRnicr.  Martell  (Clia riante).  Mot- 
telul.  Piijot.  Palotto.  Rumbures  (de).  Saiut- 
PiniTe  (il(;)((;aIv(idos).  S..>ignobos.  Silva.  Stein- 
heil.  Tillancourt  (île).  Trocliu  (général).  Vi- 
talis.    Wolowski. 


SCRUTIK 

Sur  le  jirojet  it"  loi  ayant  pour  objet  l'om-ertiire 
au  ministre  de  la  guerrt,  sur  l'ciercicc  IB72, 
d'un  crédit  tle  8  millions  de  francs  pour  la  ré- 
paration et  ta  l'abrieation  d'ariaes  de  gucrre'et 
de  munitions. 

Nombre  dos  votants .iQl 

Majorité  absolue 233 

Pour  l'adoption SSi 

Ceuire. a 

L'Assemblée  nationale  a  adopta. 

ONT  VOTÉ   POLn  ; 

MM.  Abbfldic  de  Oarrau (le  comte  d).       Abo- 


(le  maniuis  d).  André  (Charente).  André  (Seine). 
Anisïou-Uupéron.  Arauo  (Emmanuel).  Arb<  I. 
Arruuilléris.  Arnaud  (de  l'Aiiégo).  Aub'erjon 
(d').  Aubry.  Audiirret-l'asquier  (In  duc  d'). 
Aumalo  [lo  duc  d').  Auxaia  ('!'}.  Avmé  de  la 
Clievi-oliere. 

Uabin-Gbeviiye.  Bagneux  (le  comte  do).  Balle- 
rov  (de),  liulsan.  Bamberger.  Baranteflebaroa 
de'^.  Barascud.  Biirdou;!.  Bartbe  (Marcel)  Bar- 
lliélémy  Sainte-Bilulrc.  Bastard  (comta  Octave 
do).  Uastid  (Haymond).  Baibio.  Baucarnc-Le- 
Toax.  liaje.  Beau.  Beaussirc  Beau  ville  (de). 
Bdeastel  (de).  Benoilclu  Uuis.  Bérenger.  Bor- 
giindi.  bormond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).- 
Bemard  -  Dutreil.  BiAnard.  Besson  (Paul). 
BL'Ihmont.  Bel  hune  [comte  de),  Beulé.  Bienvenue. 
Billot  (général).  Billy.  Btane(Loui3).  Blavoyer. 
Uloncourt.  Bocher.  Boduin.  Bois-BoisseT  (le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bondy(comte)de). 
BonneL  Dorcau-Lajnnaclie,  Botta rd.  Botlieau. 
Boucau  (Albert).  BouchiS.  Bouchet.  Bouill6(lo 
comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Luire).  BouUier 
du  Branche  f  Mayenne  ).  Bourgeois.  Boyer. 
llovssel.  Bozériaa.  Brabant,  llranie  (Jutes). 
BreitevThmin  (le  comle  do.)  Brice  (llle-et- 
Vilainc).  Ih'ice  (Ueurtlie).  Bridieu  (le  marquis 
de)  Brigode  (de)  Brisson  (Hfuiri)  (Seine). 
Bro>''t.  Broglie  (le  duc  de)  Brousses.  Brun 
(Cbai'les)  (Var)  Bnin  (Lucien)  (Ain).  Brunel. 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Jula») 
"-  '  '      Buis^son  (Seine - inréricure).     Busaon- 


(Auda). 


Cailiaux.  Calemard  de  La  Fayetto.  Callet 
L.aravon-Latour  (de^  Cai'bonnier  de  Horiac. 
Cariôn.  (.iarnot  (pore).  Cornoi  [Sadi).  Car- 
(juet.  Carr^Kérisouel.  Curron  (le  colonel).  Ca- 
simir l'crier.  Cazenove  de  Iradine (doX  ta- 
/ot.  Cézanne.  '  Chabaud-I^tour  (lo  général  ba- 
ron de).  Chabrol  (de).  Chadois  (le  colonel  de). 
ChuUemel-liaeour.  Chamaillard  (de).  Chambnm 
(le  comle  de).  Cbampagny  (le  vicomte  Henri 
de>.  Chumpvallier  (de).  Changamier  (le  géné- 
ral). Clianzv  (le  «ériérel).  Chardon.  Cha- 
reton  (lo  général).  ChaiTeyron.  Charton.  Cbas- 
seloup-Laubat  (le  iraruuis  de).  Chatelin.  Cbau- 
dordy  (le  comle  de).  Chaurand  (le  baron).  Cbe- 
guidâume.  Cherpin.  Choiseul  (Horace  de). 
i:hristiipljlc.  Cissey  (le  Général  de;,  Glauile 
(Meurtho^  Cli.'rc.  Clerccj  (de).  Cochery.  Co- 
lombettJe).  Combaj'ieu  (de).  Combler.  Con- 
taut.  CorJjon.  Corccdo  (de).  Cordier.  Corne. 
Cornulier-Luciniéru  (le  comte  de).  Costa  de 
Beauregard  (le  marquis  de).  Cotte.  Collin 
(Paul)  Courbet-I'oulard.  Lourcolle.  Crespin. 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

DagiiOQuI.  Daliii'el.  Uompierro  (le  marqnia 
lie).  Baron.  Uaru  (le  comte)  Daunu.  Dau- 
phinoi.  Dausscl.  Delacour.  DeJacrtix.  Dela- 
vau.  Detillc,  Delsol.  Denormaodie.  Dépasse. 
De^cat.  Ucschango.  Deseilligny.  Onjaroins, 
DL'âlrcmx.  Uiesbauh  (comte  du).  Dieti-Honin. 
Uompierre  d'iljrQoy  (amiral  de).  Doré-Gnslin. 
Borian.  Douiii.  Bouhet  (comte  de).  ■  Oréo. 
Urouin.  Dubois.  Uuboys-Fresney  (géoéral). 
Du  Breull  do  Saint-Germain.  Oucarre.  Du 
Cbairaiilt.  Ducliùtel  (coml>?).  Duclerc.  Ducouz. 
Diierol  (général).  llucuing.  Dulaur  (Xavier). 
Duraure  (Jules).  Dufdy.  Uuroumel.  Damarnay. 
Dumoii.  Duparc.  Du  Portail.  Dupuy.  Du- 
réault.       Durrort  de  Civrac  (comle  M).      J)u- 

lirnout.  Escarguel.  Bschasserjam  (baron). 
Bsifuiros. 

Karcy,  Favre  (Jule.*).  Fave.  Féligonde  (de). 
Feray,  Fernior.  Kerrouillat.  Ferry  (Julesl 
Flaghac  (bnrou  de),  l'iaud.  Fleuriot(d9V  Flye- 
Sai  II  lu- M  a  rie,  Folliet,  ['ontaine  (de).  Fouler 
de  Helingiio{comle).  Fouijuel,  Fourcand.  Fou- 
rii'-hou  (amiral)  Fourtou  (de)  Franclieu  (mar- 
quis iluj.    Froisslnet.    Fn'bault  (gHnùral).    Fros- 

Cailly.      Gallicher.      (îalloni  d'Istria.      Gant» 
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Jbella.  Ganivrl.  (lasseliii  do  Fresnwv.  Gaudy. 
Caulthior  do  Humillv.  Gaulthior  do'Vaiicenay. 
€jûvardie((Io).  Gaviiii.  Gayot.  Germain.  Ger- 
jnonière.  Gi^velot.  Gillon  (Paulin).  Ginonx  do 
Termon  (lo  comte).  Giraiid  (Alberl).  Goblet. 
Godet  de  laRihouillerie.  Godin.  Gouin.  Gou- 
Jard  (de).  Goiivion  Saint-Cyr  (le  marquis  de) 
Grandpierre.  Grasset  (de).  Grévv  (Albert). 
Grivart.  Groilior.  Guibal.  Guichanl  Guiclie 
fie  marquis  de  la)  Guillemaut  (lo  piquerai). 
Gui.nard.    Guinot.    Guiraufl  (de).    Guiter. 

llaêntjens.  IIami!le  (Victor\  Ilarcourt  (lo 
comte  d').  Ilarcourt  (le  duc  d  ).  Ilaussonvillo 
ne  vicomle  d').  Heirieis.  Ilespel  (lo  comte  d). 
lièvre,    ilulin.     Ilumbert.    Iluoa  do  Penanstor. 

Jacques.  Jammo.  Janz6  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (lo  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Mon- 
trosier.  Johnston.  Joinviilo  (lo  prince  do).. 
Jordan.  Joulïcrt.  Jouin.  Jourdan.  Journault. 
Journu.  '  Jozon.  Juigné  (lo  comte  do).  Juigué 
(le  marquis  de).    Jullion. 

Keller.  Kergariou  (lo  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  do).  K(^ridec  (de).  Kcrmenguv  (vi- 
comte de).    Kolb-BernarJ. 

La   Basseliôrc  (de).    Labélonye.    Labitte.    La 
Borderio    (de).      J^aboulaye.      Lacavo-Laplagne. 
I/acombe  (do).    Lacretelle  (Henri  do).    LaTayetle 
(Oscar  do).    Liflizo.    Lafon  de  Fongautler.    La- 
f^t.     Lagrango  (lo  baron  A.  de).     Lallié.    Lam- 
bert (Alexis).     Lambert  de  Sainte-Croix.    Lam- 
berterio  (de).     Lamy.     Langlois.     Laprade  (de). 
JLarcv  (le  baron  de).'     Largentaye  (dej.     La  Ro- 
che-Àymon  (lo  manjuis  de).     La  Rocnefoucauld 
Ccluc  de  Bisnccia).      La  Hochejaqueloin  (le  mar- 
(fuis  de).      La  Itochetto   (de).      La  Ro  liethulon 
<.  comte  de).     La  Roncièro  Le  Noury  (vice- amiral 
Ijaron  de).    Lasorve.    La  Sicolière'  (do).    Lapsus 
C  baron  de).     Lauronc.eau  (baron).     Laurent  Pi- 
c^hat.      Laurier.     Lavergne  (Léonce  do).    Lcbas. 
lieblond.      î^ebourKOois.      L'Ebraly.      Lcbreton. 
l»ecamus.      Le  Châtelain.      Lefébùre.      Lofëvre 
^Henri).     Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).      Le- 
Sranc  (Pierre).    Lefranc  (Victor).    LeGal  Lasalle. 
Xjegrand  (Arthur).    Le  Lasseux.    Lcnool  (Emile). 
.lepère.      Lepouzô.       Leroux  (Aimé).      Leroux 
^Ëmile).    Le  Roye.-.    Lesperut  (baron  de).     Les- 
^inasse.    Lestapis(de).    Leurent.    Lév«5que.    Le- 
"^rort.    Lherminier.     Limairac  (de)  (Tam-et-Ga- 
vonne).     Litlré.     Lorgeril  (vicomte  de).     Lortal. 
Tl-.ou6taiot.      Louvet      Loysel  (général).      Lucet. 
Xiuro.    Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.    Magniez.    Magnin.    Mahy(de).    Maillé 
<comte  de).    Malartrc.    Malens.    Maleville  (mar- 
quis d^).    Maloviîle  (Léon  de).    Malézieux.    Mal- 
Icvergno.      Mangini.    Marchand.    Marck.    Mar- 
raine.   Marmier(ducde).    Martel  (Pas-de-CalaisJ. 
JMartenot.       Martin  (Charles).       Martin  (Henri). 
JMartin  des  Pallières  (général).    Mathieu  (Saône- 
«t-Loiro).     Mathieu-Bodot  (Charente).     Mathieu 
<Jc  la  Redorto  (comte).     Maure.     Mayaud.    Ma- 
2eau.     Mazerat.     Mazure  (général).    Meaux  (vi- 
comte de).    Melun  (comte  de).     M«;plain.    Mer- 
cier.      Mérodo  (de).      Merveilleux  du  Vif^naux. 
Meatreau.    Michal-Ladichère.     Michel.     Monier. 
Montjaret  de  Kerjégu.    Monneraye  (comte  do  la). 
Monnet.    Monnot-Arbilleur.    Montaignac  (amiral 
de).      Monteil.      Montgolfier  (de).     Monllaur  (le 
marquis  de).      Montrieux.      Moroau  ^ôte-d'Or). 
Moreau  (Ferdinand).       Morel  (Jules).         Morin. 
Momay  (lo  marquis  de).     Mortemart  (le  marquis 
de).      Morvan.     Moulin.     Murât  (lo  comte  Joa- 
chim).    Murat-Sistriére. 

Naquet.  Nctien.  Noaillan  (le  comte  do). 
Noël-ParfaiL 
(jfdinairo  fils.  Osmoy  fd'). 
Pages- Duport.  Parent.  Parigot.  Paris.  Parlz 
(le  maniuis  de).  Pascal-Duprat.  Passy.  Pâtis- 
sier. Pellissier  (lo  çénéral).  Pelteireau-Ville- 
neuvc.  Pernolet.  Perret  Perrier.  Perrot. 
Pctiu.  Peulvé.  Peyramont  fdb).  Peyrat. 
Philippoteaux.  Piccon.  Pin.  Pioger.  Piou. 
Pli'.lion       Pompéry  (do).     Pontoi-Pontcarré  (lo 


marquis  do).      Pory-Papy.      Pothuau  (l'amiral). 
Pourtalès  (do).       Pouyer-Quertior.       Pressensô 
(do).    Prétavoino.    Priuceteau.    Puiberneau  (de). 
Quinet  (Edgar).  ^     ^ 

itainneviUe  (de).  Rameau.  Rampon  (lo  comte). 
Raoul-Duval.  Rathicr.  Raudot.  Ravine]  (de). 
Rémusat  (Paul  do).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(ïiasses-PyrénéoH).  Rességuier  (le  comte  de). 
Reverchon.  Riant.  Ricard.  Richard  (Max). 
Richier.  Rinc(iueson  (de).  RiondeL  Rivaillc. 
Rive  (Francisque).         Rivet.  Robert  (Léon). 

Robert  de  Massy.  Rodez-Bénavent  (le  vicomte 
de).  Roger-Marvaiso.  Rolland  (Lot).  Rollin. 
Roquomaurel-Saint-Cernin  (le  colonel  de).  Re- 
tours rdes).  Rousseau.  Rouvoure.  Uouvior. 
Roux  (Honoré).  Roy  de  Loulay.  Roys  (mar- 
quis des). 

Sacaso.  Saincthorent  (de).  Sain tenac (vicomte 
du).  Saint -Germain  (de).  Saint -Malo  (de). 
Saiut-Marc-Giiardin.  Sarat-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saisset  (amiral). 
Salneuvo.  Salvandy  (de).  Salvy.  Sauras.  Sar- 
retie.  Sauvage.  Savary.  Savoye.  Schôrer. 
Schœlcher.  SeberL  Ségur  (comte  de).  Sers 
(marquis  de).  Simon  (Fidèle).  Soubeyran  (de). 
Soury-Lavergne.  Soyo.  Staplande  (de).  8u- 
gny  (do). 

Taberlet,  Tailhand.  Taillefert.  Talhouët 
(marquis  de).  Talion.  ïamisier.  Tardieu. 
Target.  Tarteron  (de).  Tassin.  Temple  (géné- 
ral du).  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
Tocquevillo  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des 
Vignes.  Trévenouc  (vicomte  de)  (Finistère). 
Trevdie  (comte  de).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady  (de)  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).  Vandier.  Varroy.  Vast- Vimeux 
(baron).  Vaulch  er(de).  Vente.  Vétillart.  Vi- 
dal. Viennet.  Vilfeu.  Villain.  Vimal-Des- 
saignes.  Vinay.  Vingtain.  Vmols  (baron  de). 
Viox.  VitoL  Vogué  (marquis  de).  Voisin. 
Vuillermoz. 

Waddington.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wamier  (Marne).    Wartello  de  Retz. 


N  ONT  P.VS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Aigle  (comte  de  T).  Alexandre.  Amy, 
Arrazat.  Audren  de  Kerdrel.  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d'\  Benoist  d'Azv  (le  comte). 
Berlet.  Homard  (Martin).  Beitanfd.  Bidard. 
Bonald  (lo  vicomte  de).  Brelay.  Breton.  Bril- 
lier.  Bulfot.  Oistellanc  (marquis  de).  Castel- 
nau.  Chabaud-Lalour  (de).  Ghabron  (général 
de).  Chaper.  Chavassieu.  Chesnelong.  Ch'o- 
vandier.  Cintré  (comte  de).  Clapier.  Claude 
(Vosges).  Clément  (Léon).  Colas.  Daguilhon- 
Laselve.  Decazes  (le  baron).  Decazas  (le  duc). 
Delord.  Delorme.  Delpit.  Depeyro.  Desbas- 
sayns  do  Richement  (le  comte).  De«bons  Do- 
zauneau.  Dufour.  Dupanloup  (évéque  d'Or- 
léans). Dupont  (Alfred).  Duvergier  de  Hau- 
ranne.  Eymard  du  Vornay.  Flotard.  Forsanz 
(le  vicomte  de).  FouberL  Fournier  (Henri). 
Gaoault.  Gasiondo.  Gatien-Arnoult.  George. 
Girerd.  Gouvello(de).  Graromont  je  marquis  de). 
Grange.  Greppo.  Grévy  (Jules).  Houssard. 
Jalfré  (l'abbé).  Jouvencel  (de).  Jouvenel  (le  ba- 
ron do).  Krantz.  I^  Bouili'drie  (do).  La  Caze 
(Louis).  Lanfrey.  La  Pervancherc  (do).  Lar- 
rieu.  LasleyriO  (J.  de\  Lefèvre  -  Pontalis 
(Seine-et-()is«).  Lo  Flo  (général.  Legge  (comte 
de).  Léon  (Adrien).  Limayrac  (Léopold).  '  Lim- 
pérani.  Marc-Dufraisse.  Marcère  (de).  Mau- 
rice. Millaud.  Paultrc.  Pelletan.  Picard 
iErno?t).  Plœuc  (marquis  de).  Pradié.  Prax- 
^aris.  Quinsonas  (maniuis  de).  Rampent.  Rey- 
mond.  Ricot.  Robert  (général).  Royer  (comte). 
Rolland  (Charles),  Rouher,  Roussel.  Saisy 
(Hervé  de).  Say  (Léon).  Schouror-Kest- * 
uer.  Sorph  (Gusman)  Simiot.  Simon  (Jules). 
Teisserenc  de  Bort.     Testelin.     Thôry.    Thiers, 
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Tirard.  Tréveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Vau- 
train.  Ventavon  (de).  Wilson.  Witt  (Gornélis 
de). 

ABSENTS  PAR  GONaÉ  : 

MM.  Baragnon.     Benoit  (Meuse).     Beurges  (le 
comte  de).     Bigot.     Biin  de  Bourdon.     Grussoi 


g[uc  de).  Denfert  (le  colonel).  Dapin  (PAlixI. 
ussaussoy.  Cent  Glas.  Gontaut-Biron  (vi- 
comte de).  Gueidan.  Joigneaux.  LaneL  Liss- 
tourgie.  Lign  er.  Martell  (Charente).  ICettatal, 
Pajot.  Pâlotte.  Rambures  (de).  Saint-Pierre 
(de)  (Calvados).  Beignobos..  Silva.  StainheiL 
Tilfancourt  (de).  Trochu  (général).  Vitalis. 
Wolowski. 


CTest  par  suite  d^ane  erreur  que  les  titres  courants  de  la  séance  suivante  des  Annales  de  ce 
volume  portent,  de  la  page  665  à  703  :  séance  du  29  mars  ;  il  faut  lire  :  Séance  du  SO  mars. 
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SOMMAIRE.  —  pnEMiÈRE  partie.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  Merveilleux  du  Vig^naux,  au  nom  de  la 
10*  commission  d'initiative  parlement  .ire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  M.  Destremx, 
tendant  &  donner  de  la  force  et  de  la  stabilité  au  Gouvernement  et  à  mettre  le  pays  à  l'abri  des 
crises  gouvernementales.  =  Dipôt  par  M.  Arthur  Legrand,  au  nom  de  la  9*  commission  d'intérêt  lo- 
cal, du  rapport  sur  le  projet  do  loi  relatif  à  rétablissement  de  surtaxes  à  l'octroi  do  la  commune 
d'Yvetot  (Seine-Inlérieure).  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes 
à  roctroi  de  la  commune  de  Meudon.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Vienne  à  contracter  un  emprunt  pour  l'établissement  de  chemins  vicinaux  ordinaires.  =: 
Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Lyon  (Rhône)  :  1*  à  emprunter  une  somme 
de  8,000,000  de  francs;  2*  à  s'imposer  extraordinairement.  =:  Adoption  du  projet  do  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  de  la  Seine  à  consacrer  des  ressources  extraordinaires  au  payement  àes 
dépenses  mises  a  sa  charge  par  la  loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers.  =  Adoption  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'établissement  de  surtaxes  sur  les  boissons  à  Toctroi  de  la  commune  de  Melun. 
s:  Adoption  au  scrutin  des  propositions  de  la  commission  du  budget,  concernant  un  crédit  spécial 
à  ou  vrir  au  ministre  do  l'intérieur  pour  le  payement  de  la  première  annuité  du  remboursement  des 
dépenses  de  la  garde  nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  dépurtementalo  et  des  camps  d'instruction, 
prescrit  par  la  loi  du  11  septembre  1871.==:  Question  adressée  par  M.  de  Ravinel  à  M.  le  ministre 
des  finances  :  M.  le  ministre  des  finances.  =  Discussion  des  propositions  de  la  commission  du  budget 
concernant  :  1"  les  valeurs  mobilières  au  porteur  françaises  et  étrangères;  2"  diverses  modilications 
relatives  à  la  taxe  des  biens  de  mainmorte  et  au  timbre  sur  les  décharges  contenues  dans  les  lettres 
missives.  —  Article  1"^  :  MM.  André  (Charente),  le  ministre  des  finances,  Lepère,  Corne,  le  Président 
de  la  République,  le  comte  Benoist  d'Azy,  Amat.  —  Amendement  de  M.  Ferdinand  Moreau  :  MM.  Fer- 
dinand MQreau^  Malhieu-Bodet,  rapporteur,  Alfred  André.  Rejet  de  Tamendement.  —  Adoption  des 
paragraphes  1,  2  et  3  de  l'article  1".  —  2  4.  Amendement  de  M.  Ferdinand  Moreau  :  M.  le  rapporteur. 
Rejet  de  l'amende  ment,  adoption  du  paragraphe.  —  S  5.  Amendement  de  M.  Ferdinand  Moreau  : 
MM.  Ferdinand  Moreau,  le  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement  et  adoption  du  paragraphe.  —  Adop- 
tion de  l'ensemble  de  l'article  1".  —  Article  2.  Amendement  de  M.  Ferdinand  Moreau.  Retrait.  — 
Adoption  de  l'aiticle.  —  Article  3.  —  Article  4  :  MM.  Foubert,  le  rapporteur.  Adoption.  —  Article  5t 

—  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  =  Dépôt,  par  M.  Cornélis  de  Witt,  du  rapport  de  la  commission 
chargée,  en  exécution  de  la  loi  votée  le  8  avril  1871,  de  statuer  sommairement  sur  la  position  des 
officiers  dont  les  grades  devaient  être  soumis  à  une  révision  et  de  régler  les  questions  dont  elle 
pourrait  être  saisie  par  le  ministre  de  la  guerre,  relativement  à  la  situation  fbite  à  certaines  caté- 
gories d'officiers  par  suite  des  événements  de  la  guerre  de  1870-1871.=  Dépôt,  par  M.  Labélonye,  du 
rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  h.  autoriser  la  ville  de  Saint 
Etienne  (Loire)  à  changer  l'afTectation  d'une  somme  de  500,000  fr.  formant  le  reliquat  d'un  emprunt. 

—  Suspension  de  la  séance. 

Deuxième  partie  de  la  séance.  —  Dépôt,  par  M.  de  la  Bouillerie,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
d'un  rapport  sur  les  crédits  supplémentaires  pour  le  ministère  des  finances  sur  l'exercice  1871.  = 
Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  au  ministre  de  l'ogricullure  et  du  commerce 
d'un  crédit  de  200,000  fï*.  sur  l'exercice  187;\  pour  l'Exposition  universelle  et  internationale  de  Lyon 
c3  Adoption  des  propositions  de  la  commission  du  budget  concernant  la  garantie  ^es  matières  d'or 
et  d'argent.  =  Discussion  des  propositions  de  la  commission  du  budget  concernant  les  fonctionnaires 
et  employés  réformés  pour  cause  de  suppression  d'emploi  ou  de  réorganisation  :  M.  le  comte 
Benoist-d'Azy.  —  Déclaration  d'urgence,  —  Articles  1  et  2.  —  Article  3.  Amendement  do  M.  Paul 
Bethmont  :  MM.  Ganivet,  le  vicomte  d'Aboville,  le  ministre  des  finances,  de  Gavardi»,  Paul  Beth- 
monl.  Retrait  de  l'amendement  ;  adoption  de  l'article.  —  Article  4.  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  =  Discussion  des  propositions  de  la  commission  du  bu«lget  concernant  :  1*  l'élévation  du 
droit  de  timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites  par  chemins  de  fer  en  petite  vitesse;  2*  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous  autres  modes  de  transport; 
3*  la  perception  du  droit  de  timbre  des  connaissements  :  MM.  Delille,  Amôdée  Lefèvre-Pontalis, 
Caillaux,  rapporteur,  Ganivet  —  Rejet  de  la  demande  d'ajournement  de  la  discussion.  —  Article  l". 

—  Article  2  :  MM.  le  rapporteur,  Amédôo  Lofôvre-Pontalis,  Adoption.  —  Articles  3, 4,  5.  —  Article 
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6  :  M.  Fralssinet.  Adoption  de  l'article  6  modifia.  ^  Arliclo  7.  —  Adoption  de  Tensemble  du  pro|et 
=  Adoption  au  scrutin  du  projet  do  loi  ayantpour  objet  ;  1"  l'ouverluro  au  ministre  de  la  gnerra 
d'un  nouveau  supplément  do  crédits  sur  l'exercice  1871  ;  j^*  l'annulation  de  quelques  excédants  sur 
divers  chapitres  du  budget  du  même  exercice.  =  Observât  on  de  M.  Mathieu-Bodet  relativement  à 
des  erreurs  de  chiffres  dans  le  budget  de  la  Légion  d'honneur.  =  Dépôt  par  M.  Ordinaire  d'une  de> 
mande  d'interpellation  sur  la  suspension  de  certains  journaux  et  le  maintien  de  l'état  de  siège  da&s 
plusieurs  départements  :  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  =:  Adoption  an  scrutin  duprojetdeloi  portanl. 
ouverture  au  ministre  do  b.  guerre  d'un  crédit  de  25,012,500  francs  pour  frais  d'entretien  des  troupes 
allemandes  d'occupation,  jusqu'au  30  juin  1872.  =  Discussion  dos  conclusions  du  rapport  delà  com- 
mission  du  budget  sur  l'ensemble  du  budget  de  l'exercice  1872  et  sur  la  situation  financière  de  la 
France  :  MM.  le  comte  Desbassayns  de  Richement,  Perrot,  de  la  Bouillerie,  rapporteur,  le  ministre 
des  finances,  Peltereau-Vi.'ienieuve.  —  Articles  1,  2,  3,  4,  5,  6, 7,  8.  —  Article  9  :  M.  le  rappoileur. 
Adoption  de  l'article  modifié.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet. 


PRÉSIDENGB  DE  M.  JtJLBS  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures. 

M.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  secrétaires, 
dopne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d*hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  M.  Audren  de  Kerdrel, 
retenu  chez  lui  pendant  loute  la  semaine  par 
une  indisposition  assez  sérieuse,  n'a  pu  pren- 
dre part  ni  aux  travaux,  ni  aux  votes  de  i'As- 
semolée.  II  s'ejjLcuse  de  ne  pas  assister  à  la 
séance. 

M.  Merveilleux  du  Vi^^aux.  J'ai  Tbon- 
neur  de  déposer  sur  le  bureau  de  T Assemblée, 
au  nom  de  la  10*  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, le  rapport  sommaire  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Destremx.  tendant  à  donner  de  la 
force  et  de  la  stabilité  au  Gouvernement,  et  à 
mettre  le  pays  à  Tabri  des  crises  gouvernemen- 
tales. 

M.  Arthur  Legrand.  «Tai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la9«  commission  des  intérêts  locaux,  le 
rapport  sur  un  projet  de  loi  relatif  à  l'établisse- 
ment de  surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune 
d'Yvetot  (Seine-Inférieure). 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués.  ^ 

L'ordre  du  jour  appelle  là  discussion  de  di- 
vers projets  de  loi  d'intérêt  local. 

(L'Assemblée  adopte  successivement,  sans 
discussion,  par  assis  et  levé,  dans  leurs  arti- 
cles et  dans  leur  ensemble,  les  cinq  projets  de 
lois  dont  la  teneur  suit). 

!•'   PROJET 

(M.  Labélonye,rapporteur.) 

«  Art.  !•'.— A  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  do 
Meudon.  département  de  Seine-et-Oise,  les  sur- 
taxes sur  les   boissons  ci-après    désignées  : 

«  Vms  en  cercles  et  en  bouteilles,  50  centi- 
mes par  hectolitre. 

€  Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie 
et  esprits  en  cercles;  eaux-do- vie  et  esprits  en 
bouteilles  ;  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et 
en  bouteilles  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  2  francs 
par  hectolitre. 

c  Art.  2.  —CSes  surtaxes  sont  indépendantes 
des  taxes  principales  portées  au  tarif  de  l'octroi 
de  ladite  commune,  i 


2«  PROJET 

(M.  Noël  Parfait,  rapporteur.) 

«  Art.  l*'.— Le  département  de  la  Vienne  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  sMfion 
de  1369,  à  emprunter,  au  lieu  et  place  des 
communes,  à  la  caisse  des  chemins  v  dminz, 
au  taux  de  4  p.  100,  intérêts  et  amortisseaïéot 
compris,  et  aux  autres  conditions  de  cet  éta- 
blissement*, une  somme  de  1,500,000  fr.  uni 
sera  affeciée  aux  travaux  des  cbemiiis  oral- 
naires. 

c  La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  tota- 
lité soit  par  fractions  successives,  ne  poona 
avoir  lieu  qu'on  vertu  d'une  décision  du  ml* 
nistre  de  l'intérieur. 

c  Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  pfodaction  d'un  état  faisant  connaître  : 

R  1<>  Le  nom  dos  communes  auxquelles  le 
département  a  cnteaclu  fo  substituer; 

c  2°  La  somme  pour  laquelle  il  se  sixbstituo 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  do  l'em- 
prunt; 

c  3?  La  situation  financière  des  com« 
muncs. 

f  Art.  2.  —  Est  abroge  l'article  2  de  la  loi  du 
8  mai  1869,  aux  termes  duquel  le  département 
était  autorisé  à  emiiruntcr,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  auprès  de  la  caièse  des  dèpôis 
et  consignations,  une  somme  de  1,400,000  fr. 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux. 

«  Art.  3.— Les  fonds  nécessaires  à  Tamortis- 
semcnt  de  l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  d 
l'article   1<^<'  ci-dessus  seront  imputés  sur  l 
produit  des  centimes  extraordinaires,  dont  l^ 
maximum  sera  fixe  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 

3«  PROJET 
(M.  Courbet-Poulard,  rapporteur.) 

c  Article  unique.  —  La  ville  de  Lyon  (Rhône) 
est  autorisée  Remprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'excède  pas  6  p.  100,  une  somme  de  8 
millions  de  fr.,  remboursable  en  trente  années, 
à  partir  de  1874. 

«  L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré.  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émet- 
tre desobliî^ations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  voie  d'endossement,  soit  directemeftt  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  aux  oondi* 
tiens  de  cet  établissement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  k0mrir, 
ou  des  traités  à  passer  d,e  gre  à  gré^  seNot 
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ment-ci  dans  une  région  de  la  France  ;  par 
suite  du  non  rétablissement  des  zones  à  prix  ré- 
duit, la  contrebande  est  pratiquée  à  Theure  ac- 
tuelle dans  TËst  d'une  façon  très-regrettable,  et 
je  demande  à  M.  le  ministre  des  finances 
quelles  sont  les  mesures  qu'il  entend  prendre 
pour  couper  court  à  cet  abus. 

A  mon  sens,  il  faudrait  combattre  la  contre- 
bande par  ses  propres  armes,  par  le  bon  mar- 
ché, c*estrà-dire  par  le  rétablissement  des  zones. 

M.  Baffet  et  plxisieurs  autres  membres. 
Très-bien  !#très-bien  ! 

M.  de  Goulard,  ministre  des  finances  par 
intérim.  Messieurs,  je  suis  d*accora  avec  Tho- 
norable  M.  de  Ravinel  pour  reconnaître  Putilité 
des  zones  frontières  qui  existent  depuis  long* 
temps,  comme  vous  le  savez,  et  qui  ont  sub- 
sisté dans  des  conditions  assez  satisfaisantes 
jusqu'à  présent.  Pendant  un  certain  temps  et 
à  la  suite  des  événements  que  vous  connais- 
sez, les  zones  établies,  soit  dans  le  Nord,  soit 
sur  les  frontières  de  l'Est,  ont  cessé  de  fonc- 
tionner. Depuis,  Tordre  a  été  rétabli,  les  choses 
ont  repris  leur  cours  régulier  :  on  a  rétabli  une 
partie  des  anciennes  zones,  notamment  dans  le 
Nord.  Du  côté  de  TEst,  il  y  avait  une  frontière 
à  créer,  à  reconstituer  à  la  suite  des  déplorables 
événements  qui  nous  ont  privés  d'une  partie 
de  nos  provmces  ;  il  a  fallu  organiser  cette 
nouvelle  frontière,  et  par  conséquent  avisera 
la  délimitation  "des  zones  dans  lesquelles  on 
pourrait  appliquer  des  règles  semblables  à  celles 

gui  ont  éték  rétablies  dans  le  Nord,  dont  bénô« 
ciaient  les  anciennes  frontières  de  PEst. 

Mon  prédécesseur,  Thonorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  avait  pensé  qu'avant  d'en  revenir 
aux  mêmes  procédés  administratifs,  il  pou- 
vait élre  utile  de  laisser  fonctionner  létat 
de  choses  actuel  ;  il  lui  semblait,  ainsi  qu'il 
l'a  déclaré  dans  la  séance  du  23  février  der- 
nier, que  s'il  était  possible,  par  une  sur- 
veillance plus  active,  par  des  moyens  nou- 
veaux, d'épargner  au  Trésor  un  eacrificè  re« 
grettable,  c'es^à•dire  de  maintenir  l'intégralité 
ae  l'impôt,  tout  en  combattant  la  fraude,  la 
chose  méritait  d*ètre  tentée,  que  peut-être  elle 
pourrait  réussir;  que,  par  conséquent,  il  était 
sage  de  l'essayer.  C'est  là  le.  motif  du  retard 
qui  a  été  apporté  jusqu'à  présent  au  rétablis* 
sèment  de  ta  zone  sur  la  frontière  de  Test. 

Aujourd'hui,  d'après  les  renseignements  qui 
me  sont  fournis,  d'après  ceux  apportés  à  la 
tribune  par  l'honorable  préopinant,  Tadminis- 
tration  est  mise  en  demeure  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  :  elle  ne  tardera  pas  à  <  xa- 
miner  avec  un  soin  particulier  cette  question 
importante  du  rétablissement  des  zones  dans 
l'est;  elle  n'hésitera  pas  à  se  prononcer  pour 
l'afflrmatiTe  s'il  est  démontré  pour  elle,  comme 
cela  est  probable,  que  là  se  rencontre  le  seul 
moyen  de  déconcerter  la  fraude  et  d'assurer  la 
perception  des  droits  du  Trésor.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Cest  plus 
que  probable,  c'est  certain  ! 

M.  le  baron  de  Ravinel.  Je  remercie 
M.  le  ministre  des  explications  qu'il  a  bien 
voulu  donner. 

M.  le  président.  L*ordro  du  jour  appelle  la 
discussion  des  propositions  de  la  commission 
du  budget  concernant  :  1«  Jes  valeurs  mobi- 


lières au  porteur  fouiçaises  et  étrangères; 
2*  diverses  modifications  relatives  à  la  taxe  des 
biens  de  mainmorte  et  au  timbre  sur  les  dé- 
charges contenues  dans  les  lettres  missitea. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  Fenseia^ 
ble  du  projet  de  loi?... 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 
articles. 

TL' Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pMW 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  M.  André  a  la  parole  sor 
l'article  i•^ 

M.  André  (Charente).  MessieorSi;  le  projel 
de  loi  que  nous  allons  voter  élève  de  15 
à  25  centimes,  ou  plutôt  de  iS  à  30  eentimes, 
décimes  compris,  l'impôt  de  tienwnîwjioo 
ou  ses  équivalents,  sur  les  titres  au  porteur. 
De  ce  chef  on  espère  obtenir  une  augmen- 
tation de  ressources  de  6  millions.  On  boih 
met,  en  outre,  à  un  droit  de  i  p.  100, 
comme  pour  les  valeurs  identiques  fkancaises, 
es  titres  et  valeurs  des  commîmes  et  des  so* 
ciétés  étrangères,  et  de  ce  chef  on  compte  m 
un  produit  nouveau  do  i, 925,000  francs,  wft 
pour  les  deux  taxes  ou  surtaxes  un  total  de  8 
millions  en  chiffres  ronds. 

Je  ne  ferai  aucune  objection  à  l'adoption  de 
la  loi,  mais  je  viens  formuler  une  résonre  qui 
ma  parait  indispensable. 

Dans  la  situation  qui  vous  est  bile  par  h 
fatalité  des  circonstances,  au  milieu  deces  bad* 
gets  votés,  celui  de  1872  comme  celui  de  1871, 
avec  urgence  précipitée  par  la  nécessité  de 
sortir  des  douzièmes  provisoires,  plus  d'une 
ressource  nouvelle,  comme  le  budget  lui- 
môme,  a  quelque  chose  de  provisoire,  et 
la  commission  des  finances  a  été  dans  la  né« 
cessité  d'extrairo  d'abord  celles  des  percep- 
tions nouvelles  sur  lesquelles  Faccora  s'était 
fait  entre  elle  et  le  Gouvernement,  résenrant 
forcément  le  surplus  au  retour  de  Ja  proroga- 
tion, et  cela  sans  dissimuler,  mais  en  disant, 
au  contraire,  hautement  à  l'i^siemblée  et  aa 
pays  que  ce  n'était  que  par  des  ressources  ex- 
traordinaires et  ne  devant  pas  se  reproduira  an 
1873  que  s'obtenait  l'équilibre  de  1872. 

Cet  équilibre  tout  r^l  qu'il  est  ne  s'obtient 
donc  pas  comme  on  vous  le  disait  hier,  pour  an 
chifDre  de  110  millions  et  même  pournn  chil&e 
beaucoup  plus  élevé,  que  par  des  moyens  de 
trésorerie  accidentels.  Il  est  factice  tant  qu'il 
ne  sera  pas  complètement  fondé  sur  des  rss» 
sources  ordinaires  et  permanentes.  Les  grossas 
questions  d'impôts  complémentaires  forcémenl 
ajournées,  s'imposeront  donc  tout  d'ab^  4 
l'Assemblée  dès  la  fin  dé  la  prorogation. 

£h  bien  I  je  ne  voudrais  pas  que  le  vote  des 
six  millions,  que  nous  demandons  en  ce  mo- 
ment aux  titres  aux  porteur,  lorsque  nona 
étions  saisis  de  propositions  autrement  pfaia 
importantes  tur  les  valeurs  mobilières  parnt 
être  le  dernier  mot  sur  ce  qui  peut  ou  doit  être 
demandé  à  cette  partie  de  la  richesse  publiq;tte« 
Je  ne  peux  pas  oublier  et  le  pays  n'oublie  pas 
non  plus  que  dans  les  propositions  budgétaires 
du  Gouvernement  les  valeurs  mobilières  de* 
vaient  fournir  un  chiffre  de  dO  millions. 

Les  propositions  de  la  commission  du  budget 
de  1871  demandaient  un  chiflûre  bien  pins  con- 
sidérable encore  en  étendant  la  wr^trir  dn  in 
matière  impossUe. 
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ment  entre  l'Assemblée  et  le  Gouvernement, 
et  qu'une  date  prochaine  soit  dès  à  prcsout  dé- 
finitivemenl  ti.vee.  (Approbation  n  gauche.) 

J'ajoute,  messieurs,  qu'indépendamment  de 
la  question  qui  vit-nt  u'ôire  posée  ;iu  Gouver- 
nement, et  à  laquelle  il  vient  de  l'aire  une  ré- 
ponse qu'il  voudra  bien  sans  doute  compléter, 
il  en  esl  une  autre  que  je  demanderai  la  per- 
miHsioa  d'adresser  aux  membres  Je  la  commis- 
sion des  services  administratifs.  Il  est,  en  etîet, 
certain  que,  si  nous  ne  sommes  pas  complète- 
ment renseignés  par  celte  commiss.on  sur  les 
résultats  du  travail  qu'elle  poursuit  €t  dont  elle 
a  déjà  accompli,  je  le  reconnais,  une  très-no- 
table partie,  nous  nous  trouverons  pour  le 
budget  de  1873  dans  la  même  situation  à  peu 
près  que  pour  celui  de  1872.  A  toute  demande 
de  sup|)r('Ssion,  on  ne  manquera  pas  de  nous 
répondre  :  Mais  vous  allez  dôï^organiser  les  ser- 
vices!... (Très-bien!  très-bien!) 

Eh  bien,  il  ne  faut  pas  que  celte  objection 
puisse  encore  être  produite  sans  que  nous  sa- 
chions au  juste  ce  qu'elle  peut  avoir  de  sé- 
rieux; el  dès  lors  il  eet  indispensable  que  la 
commission  des  services  administralifs  ait  ter- 
miné son  tiavail,  autant  que  possible,  ii  l'épo- 
que que  M.  le  ministre  voudra  bien  nous  indi- 
quer comme  étant  celle  à  laquelle  il  déposera 
le  projet  de  budget.  (Très-bien  !) 

Je  sais,  m^^sieurs,  avec  quelle  ardeur  la 
commission  des  services  administratifs  rem- 
plît sa  mission  ;  elle  a  déjà  déposé  plusieurs 
rapports,  et  des  plus  intéressants  ;  mais  il  reste 
encore  à  déposer  les  rdpports  sur  les  services 
(le  la  marine,  de  la  guerre,  des  alTaires  étran- 
gèi'es,  de  l'instruction   publique  et  des  cuites. 

Il  y  a  là  matière  aux  discussions  les  plus 
sérieuses;  de  très-graves  questions  peuvent 
être  soulevées,  dont  la  solution  qui  ne  saurait 
être  improvisée,  peut  avuir  des  résultats  im- 

Sortants  pour  rétablissement  déHnitif  du  budj^ct 
e  1873,  aussi  demanderai-jo  la  permission 
d'adresser  à  nos  honorables  collègues  qui  faut 
partie  de  la  commission  des  services  admi- 
nistratifs, une  demande  de  renseignements.  Je 
Srierai  le  président  ou  les  divers  rapporteurs 
e  cette  commission,  de  vouloir  bien  monter  à 
la  tribune  pour  nous  dire  si  cette  commission 
sera  en  mf^t-ure  de  compléter  son  travail  pour 
l'époque  à  laquelle  M.  le  ministre  voudra  bien 
déposer  son  projet  de  budget  de  1873.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  Corne.  Messieurs,  vous  venez  d  enten- 
dre rinterpellation  adressée  par  l'honorable 
préopinant  à  la  commission  de  la  révision  des 
services  administratifs. 

Comme  préti«lent  de  cette  commission,  per- 
mettez-moi de  répondre  en  deux  mots. 

Notre  honorable  collègue  a  bien  voulu  ren- 
dre justice  à  la  commission  des  services  admi- 
nistratifs, en  disant  qu'elle  s'était  occupée 
avec  zèle  de  la  mission  importante  qui  lui  avait 
été  conliée. 

Vous  comprenez  tous,  messieurs,  combien 
doit  être  de  longue  haleine  un  travail  corn  • 
plet  de  révision  et  de  réorganisation  de 
tous  les  services,  travail  dans  lequel  il  ne 
faut  pas  seulement  se  préoccuper  au  présent, 
mais  encore  remonter  aans  le  passé  pour  sui- 
vro  les  modifications  apportées  dans  les  ditfé- 
rents  services,  et  trop  souvent  aussi  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  chacun  de  ces  services. 


Pour  vous  en  donner  une  idée,  je  vous  dirai 
une  la  seule  sous-commission  qui  «'est  occupée 
des  iinances,  a  dû,  avant  d*aboutir  au  mpport 
remarquable  do  M.  de  La  Monneraye,  con«a- 
cror  55  séances  à  Texamen  do  tout  noire  mé- 
canisme iinancier.  Quant  à  l'avenir,  outre  les 
trois  rapports  déj:'i  dépoèés,  trois  Autres  sont 
très  avancés.  Nous  avons  eu  dernièrement  une 
réunion  de  la  commission  générale  dans  la- 
quelle il  a  été  convenu  rjue  tous  les  rapports 
seraient  en  état  d'être  présentés  avant  six  se- 
maines à  TAssemblée.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  La  parole  esta  M.  le  Pré- 
sident de  la  République.    . 

M.  Thiers,  Présidtui  de  la  République.  L'As- 
semblée nous  permettra,  je  l'espère,  d'exposer 
la  situut.on  avec  une  complète  netteté.  De  no- 
tre côté,  nous  sommes  justes,  du  moins  noua 
tâchons  de  l'être  envers  tout  le  monde,  et  n(Ai:$ 
sommes  en  droit  de  réclamer  la  m^me  justice 
envers  le  Gouvernement.  Il  no  serait  pas  juste, 
en  eiret,  de  nous  considérer  comme  un  (jou- 
vernement  ({ui  serait  resté  au-dessous  de  l*exé- 
cution  stricte  do  ses  obli^tions.  Nous  avons 
fait  tout  ce  qui  était  possible  quant  à  Tadmi- 
nistra:ion  financière  qui  est  aujourd'nui,  avec 
l'adminisiration  de  Tarmée,  le  plus  grand  de- 
voir du  Gouvernement,  parce  ({ue  U  sgat  lej 
deux  grands  intérêts  de  la  patrie. 

L'honorable  M.  André  sait  mieux  que  per- 
sonne, car  j  ai  eu  l'honneur  de  siéger  dans  lo 
Coi'ps  législatif  en  même  temps  que  lui,  il  sait 
mieux  que  personne,  dis-je,  les  causes  qui 
nous  ont  fait  sortir  de  l'ordre  régulier. 

M.  André  (Charente).  Je  n'ai  pas  incri- 
miné le  Gouvernement. 

M.  le  Président  de  la  République.  Je  m^ 
me  plains  pas,  seulement  je  tiens  à  établir  net^ 
temnnt  la  véritable  situation  des  choses. 

Oui,  nous  sommes  sortis  de  l'ordro  régulier» 
mais,  vous  le  savez,  ce  n'est  pas  notre  faute.. 
Nous   tâchons   de   faire   cesser  rirrégularité. 
Pour  cela,  nous  rétablissons   d'abord    i*ordr^ 
dans  les  ûnunces,  où  l'ordre  consisie  dans  une» 
•bonne  et  régulière  comptabilité,  et  dans   i*ap-— 
plicaiion  à  l'aire  rentrer  toutes  les  perceptions^. 
au  Trésor  central,  ce  qui  n'existait  pas  quanA 
nous  sommr-s  arrivés  au  pouvoir.  Aussi,. nou^ 
nous  sommes  bâtés  de  vous   présenter  immé- 
diatement, a]irès  la  reprise  de  Paris,  un  budgeC 
régulier  tel  que  nous  le  concevions. 

ici,  je  dois  faire  un  aveu  :  je  ne  suis  pas  un 
novateur  téméraire...   (Sourires.)  Je  me  délie' 
beaucoup,  —  TAï^ semblée  me  permettra  ces  ob- 
servations, destinées  à  mettre   les  choses   au 
vrai,  —  je  me  défie  beaucoup  des  inventions 
nouvelles    en    fait    d'administration,   surtout 
quand  on  est  au  lendemain,  depuis  trois  quarts 
de  siècle,  il  est  vrai,  d'une  révolution  aussi  ra- 
dicale, aussi  complète,  aussi  sociale  et  je  dirai, 
sous  le  rapport  administratif,  aussi  bien  faite 
que  la  Révolution  de  1789.  Je  me  défie  des  in- 
ventions nouvelles  ;  je  ne  les  repousse  pas  sys- 
tématiquement, mais  je  ne  suis  pas  prompt  à 
y  céder,  ce  qai  fait  que  je  n'aime  pas  à  lairo 
des  promesses  à  la  réalisation  desquelles  je  ne 
crois  pas. 

il  va  quarante  ans  que  nous  discutons  le 
budget  de  l'Etat.  Je  l'ai  discuté  sincèrement 
dans  ces  deux  positions,  au  gouvernement  et 
dans  l'opposition.  £h  bien,  je  dois  le  dire,  je 
n'e^pèi  e  des  économies  sérieuses,  je  ne  dis  pas 
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tout  à  fait  exclusivement,  que  d'une  bonne 
conduite  politique,  qui  n'expo?e  pas  le  pays,'*Du 
à  des  aventures  comme  celle  du  Mexique  ou  à 
des  guerres  foiies  commo  celle  à  laquelle  nous 
pouvons  attribuer,  non  pas  notre  ruine,  —  la 
France  n'est  pas,  grâce  à  Dieu,  à  Tétat  de 
ruine...  (Très-bien!), —  mais  nos  malheurs.  La 
condition  du  salut,  c'est  d'avoir  une  bonne  con 
duite  politique,  ensuite  d'avoir  le  soin  de  ne 
passe  livrer,  comme  nous  Tavons  vu,  à  des  dé- 
penses folies,  à  des  dépenses  que  les  intérêts 
supérieurs  du  pays  ne  commandent  pas,  à  évi- 
ter les  dépenses  de  luxe,  d'un  vain  luxe. 

Voilà  la  source  vraie  des  économies. 

Je  ne  dis  pas  que  l'administration  actuelle 
soit  un  chef-d'œuvre  auquel  il  ne  soit  pas  per- 
mis de  toucher  ;  loin  c'e  moi  ce  fétichisme  ad- 
ministratif. Mais  il  ne  faut  pas  attendre  de  ces 
réformes,  qu'on  annonce  si  souvent,  des  réduc- 
tions qui  ne  sont  que  des  promesses  ou  des 
espérances  trompeuses. 

Nous  avons  présenté  le  budget  suivant  nos 

convictions.  Ce  budget  de  1873  que  vous  nous 

demandez  de  présenter,  que  nous  sommes  tout 

prêts  à  vous  présenter,  ce  budget  ne  sera  pas 

sensiblement  différent  —  je  dis  sensiblement 

différent,   —  de  celui  que  vous  connaissez. 

(Mouvement.)  Il  ne  faut  nous  demander  que 

ce  que  nos  convictions  nous  permettent   dé 

faire.  Or,  >ous  voyez  ce  budget  depuis  près  d'un 

an  sous  forme  du  budget  rectificatif  de  1871, 

du  budget  de  1872  que  vous   venez  de  voter: 

celui,  de  lb73,   vous  sera  remis  aussitôt  que 

possible.  Sans  doute,  il  y  a  d'une  année  à  une 

^utre  quelques  changements  inévitables  à  faire  ; 

onais  nous  le  présenterons  le  plus  tôt  que  nous 

pourrons  et  certainement  peu  de  jours  après  la 

jéunion  prochaine  de  l'Assemblée.  (Très-bien  ! 

très-bien  !) 

Permettoz-moi  de  vous  le  dire,  il  faut  que 
les  positions  soient  toujours  bien  déterminées  ; 
quant  à  notre  eituaiion  financière,  grâce  aux 
nobles  efforts  du  pays,  aux  courageux  efforts 
de  l'Assemblée,  les  impôts  votés  et  ceux  qui 
Testent  à  voter /^^  mettront  le  pays,  après  tant  de 
malheurs,  dans  un  véritable  équilibre,  un  équi- 
libre sérieux. 

Si  l'on  peut  faire  des  économies,  tant  mieux  ! 
et  certes,  nous  serions  inrens^s  si  nous  vou- 
lions nous  y  refuser.  No js  ne  nous  arrêtons 
que  quand  nous  voyons  la  désorganisation  cer- 
taine, sous  peu  d'heures,  comme  cela  aurait 
pu  arriver  hier  si  vous  aviez  porté  atteinte  à  la 
cour  des  comptes  dont  il  vous  sera  plus  tard 
parlé,  dont  je  me  propose  de  vous  parler  pour 
TOUS  faire  connaître  ce  que  j'appellerai  la  pro- 
fondeur de  cette  institution.  S'il  y  a  des  éco- 
nomies sérieuses  qui  soient  possibles,  nous 
serons  les  premiers  à  les  accueillir,  car  notre 
intérêt,  comme  Gouvernement,  est  de  dimi-, 
nuer  les  difficultés  de  la  situation,  et  ces  diffî-' 
cultes  consistent  surtout  dans  Ténormité  des 
charges  qui  pèsent  sur  le  pays. 

Dans  notre  opinion  la  plus  sincère,  et  l'As- 
semblée comprendra  l'intention  toute  patrioti- 
que dans  laquelle  je  parle,  dans  notre  opinion 
sincère,  la  chose  essentielle  est  de  mettre  les 
recettes  au  niveau  des  dépenses. 

N'oublions  pas,  puisqu^aujourd'hui  une  con- 
formité du  Gouvernement  nous  rapproche  de 
l'Amérique,  n'oublions  pas  le  grand  exemple 
qu'elle  a  donné  au  monde  en  proportionnant 


les  impôts  aux  charges  (qu'elle  avait  assumées. 
Et  de  sa  part,  c'était  bien  méritoire,  car  ces 
charges  elle  les  avait  voulues.  Nous  qui  n'avons 
pas  voulu  celles  qui  pèsent  sur  nous,  nous  ne 
pouvons  pas  avoir  moins  de  courage  à  lés  porter, 
et  le  vrai  courage  que  la  France  éclairée  vous 
conseille,  messieurs,  c'est  de  mettre  les  recettes 
au  niveau  de  nos  charges  indispensables.  (As- 
sentiment.) 

Si  je  parle  ainsi,  c'est  pour  mettre  du  sé- 
rieux dans  nos  atfaires  et  dms  notre  conduite; 
il  ne  faut  pas  se  nourrir  de  vaines  paroles,  il 
faut  arriver  à  la  réalité  des  choses,  il  faut  avoir 
le  courage  de  supporter  les  charges  qu'on  n'a 
pas  voulues  et  que  la  Providence  a  jetées  sur 
nos  épaules.  (Très-bien  !) 

Eh  bien,  s'il  y  a  deux  choses  qui  ont  contri- 
bné  à  replacer  le  pays  dans  une  haute  ^iiua- 
tion  au  sein  de  TËurope,  c'est,  d'une  part,  de 
voir  renaître  cette  glorieuse  armée  toujours  fi- 
dèle à  tous  ses  devoirs,  toujours  fidèle  à  la  loi, 
—  j'en  réponds  pour  elle...  —  (Approbation 
générale)  ;  c'est,  d'autre  part,  de  voir  cette  ar- 
mée rétablie  dans  sa  discipline,  dans  sa  bonne 
tenue,  dans  soa  savoir,  car  l'armée  s'instruit 
tous  les  jours,  quor  qu'on  en  ait  prétendu  ces 
jours  derniers  de  manière,  permettez  moi  de 
le  dire,  à  me  faire  perdre  le  sang-froid  que, 
comme  chef  du  Gouvernement,  je  devrais  tou- 
jours conserver.  (Mouvement.) 

Oui  !  messieurs,  l'armée  s'instruit  tous  les 
jours  :  elle  sent  ce  qui  lui  a  manqué,  et  elle  veut 
l'acquérir,  entendez-vous  !  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

On  a  accusé  injustement  l'armée  ;  ce  n'est 
pas  elle  qui  a  failli  dans  nos  malheurs... 

Un  mnnbre  à  droite.  Qui  est-ce  qui  l'a  accu- 
sée? (Mouvements  divers.) 

M.  Jean  Brunet.  Si  c'est  à  moi  que  le  re- 
proche s'adresse,  je  proteste  de  toutes  mes 
iorces  ;  je  n'ai  rien  dit  à  cette  tribune  qui  puisse 


oflicier  qui,  depuis  quarante  ans,  ait  servi  mieux 
que  moi,  et  qui  ait  eu  pour  elle  plus  d'ampur 
et  plus  de  respect. 

De  divers  côtés.  N'interrompez  pas  !  n^intcr- 
rompez  pas  ! 

M.  Jean  Brunet.  Dire  que  j'ai  insulté  l'ar- 
mée, c'est  une  calomnie,  et  je  pro:este  avec 
indignation...  (N'interrompez  pas!  n'interrom- 
pez pas  !  —  Le  bruit  couvre  la  voix  de  M. 
Brunet.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Si 
vous  avez  servi,  monsieur... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Ne  répondez 
pas  l 

M.  le  Président  de  la  République.  Si 
mon  interrupteur  a  servi,  —  ce  n'est  pas  à 
moi  de  le  constater  ou  de  le  nier,  —  il  devrait 
respecter  ceux  qui,  depuis  quarante  ans,  ser- 
vent le  pays  avec  un  dévouement  sans  bornes. 

Voix  à  droite,  il  l'a  fait  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mal, 
et  de  manière  à  tromper  l'opinion  publique  du 
pays. 

M.  Pagés-Duport.  Et  celle  de  l'Europe  ! 

Sur  divers  bancs.  Passez!  passez!  -^  Conti- 
nuez votre  discours,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président  de  la  République.  Après 
avoir  vu  renaître  Tarmée,  sa  discipline,  sa 
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bonne  tenue.  Fes  nobles  scntîmonts,  le  pays, 
TEuropo  ont  été  frappés  tla  courage  avec  le- 
quol  la  Franco  s'efforçait  de  supportt-r  les 
charges  qui  ne  l'acciblent  pas,  mais  ([ai  pèsent 
fortement  sur  elle. 

La  chose  principale  pour  nous,  la  chose  es- 
sentielle a  été,  non  pas  de  repousser,  ni  mémo 
de  regarder  avec  indifférence  les  améliorations 
qu'on  pourrait  introduire  dans  notre  adminis- 
tration, mais  do  chercher  et  de  trouver  des  im- 
pôts et  de  vous  les  apporter.  A  cet  éjy^ard,  et 
pour  nous,  je  le  répète,  pour  Tadminifitration 
des  fmances,  c'était  la  chose  essentielle.  Nous 
n'avons  pas  été  en  retard  d'une  heure.  Chaque 
jour,  presque  chaque  jour,  je  suis  allé  dans  le 
sein  des  commissions  solliciter  l'examen  sé- 
rieux, définitif  des  propositions  que  nous  avions 
faites.    • 

Je  ne  me  plains  pas  de  l'accueil  que  nos  ef- 
forts ont  rencontn^  ;  je  me  borne  à  dire,  parce 
que  c'est  la  vérité,  que  la  chose  essentielle,  qui 
exige  beaucoup  de  courage  de  la  part  du  Gou- 
vernement comme  de  la  part  de  l'Assemblée, 
la  chose  essentielle,  à  laquelle  vous  n'avez  pas 
failli,  à  laquelle  vous  ne  faillirez  pas,  c'est  de 
déclarer  au  pays  la  vérité  sur  la  situation  qui 
résulte  pour  lui  des  événements;  pour  notre 
part,  nous  n'y  avons  pas  manqué,  car  nous 
avons  fait  tous  nos  efforts  pour  ([ue  la  vérité 
éclatùt  à  tous  les  yeux. 

Eh  bien ,  oui,"  messieurs,  notre  devoir  à 
nous  est  de  vous  apporter  lé  plus  tôt  que  nous 
pourrons,  dès  la  fin  de  ces  vacances,  pour  votre 
retour,  le  budget  de  1873.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Mais  je  vous  supplie,  à  mon  tour,  de  venir, 
à  la  môme  époque,  nous  apporter,  comme 
compensation  'des  efforts  que  nous  ferons,  vo- 
tre rapport  sur  les  nouveaux  impôts.  Le  vote 
de  ces  impôts,  c'est  le  fondement  de  toute 
bonne  administration  financière.  K  faut  enfin 
prendre  un  parti.  Je  l'ai  dit,  et  je  le  répète 
sans  cesse  aux  commissions  :  Je  ne  vous  de- 
mande pas  de  voter  pour  nous  et  dans  le  sons 
de  nos  projets  ;  non,  je  serais  déraisonnable  si 
je  vous  demandais  une  telle  chose  ;  mais  ayez 
un  avis,  apportez-le  devant  l'Assemblée  qui 
sera  juge  entre  nous.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Nous  discuterons  de  nouveau  et  l'Assem- 
blée décidera.  Elle  verra  quel  choix  elle  aura  à 
faire  entre  ces  deux  nécessités  ou  de  voter  des 
impôts  qui  peuvent  déplaire  à  beaucoup  d'inté- 
rêts, ou  de  ne  pas  mettre  le  budget  en  équilibre. 

Moi,  je  ne  doute  pas  de  ce  qu'elle  fera,  et  je 
suis  heureux  de  pouvoir  dire,  devant  les  in- 
tiTÔts  de  tout  genre  qui  nous  écoutent,  que  le 
budget  de  la  France  sera  on  équilibre,  et  en 
équilibre  plus  sérieusoment  qu'il  ne  l'a  ja- 
mais été  ;  car  les  grands  services  auront  tout 
ce  qu'il  leur  faudra,  notamment  celui  de  l'ar- 
mée et  celui  de  la  marine,  et  de  plus  notre  bud- 
get aura  un  amortissement  qu'il  n'a  jamais  eu, 
un  amortissement  de  200  millions  parfaitement 
certain.. 

Il  faut  que  le  pays  le  sache  pour  que  le  cré- 
dit de  l'Etat  se  maintienne.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Au  moment  où  nous*  allons  nous  séparer, 
pormeitez-moi  de  vous  adresser  brièvement 
quelauos  paroles  que  vous  reuorterez  au  pays 
en  allant  de  nouveau  vous  plonger  dans  son 
sein. 


Il  y  a,  messieurs,  la  spéculation  des  par- 
tis qui  consiste  à  alarmer  toujoarx  le  public. 

Vous  voyez  par  l'oxpérience  de  chaque  se- 
maine que  les  alarmes  qu'on  veut  jeter  dans 
l'esprit  du  pays  sont  parfaitement  aëpourvaes 
do  tout  fondement.  L*ordre  ne  court  aacna 
danger,  je  vous  supplie  de  le  croire.  Je  ne  suis 
pas  un  esprit  téméraire  et  aventureux,  c*e8t 
après  une  grande  expérience  et  des  hommes  et 
des  choses,  après  une  observation  sincère  de 
l'état  du  pays  que  je  puis  vous  dire  que  l'ordre 
ne  court  aucun  danger.  (Très-bien*  trës-bîen!) 

Je  ne  dis  pas  que  les  partis  malintentionnés 
soient  convertis  ;  je  n'ai  pas  la  prétention  de 
convertir  des  hommes  que  le  temps  et  l'expé- 
rience n'ont  pas  convertis.  Mais  j'affirme  que, 
grïlce  à  la  solidité,  à  la  fidélité  de  l'armée  aoi  se 
regarde  aujourd'hui  non  pas  comme  rarmee  de 
tel  ou  tel  parti,  mais  comme  l'armée  de  la 
loi...  (Yives  marques  d'approbation.) 

M.  le  général  de  Ghaband-Latonr.  L'ar- 
mée de  la  loi  et  de  la  France  ! 

M.  le  Préeident  de  la  République.  Et 
la  loi,  c'est  vous,  messieurs,  —  vous  et  le 
Gouvernement,  celui-ci  ou  un  autre  qui  lortin 
de  vos  votes,  —  j'atûrme,  je  le  répète,'que  Tor- 
dre est  assuré. 

Eh  bien,  Tarméelest  là  tout  entière,  soldats, 
officiers,  généraux,  prête  à  exécuter  la  loi»  si  la 
loi  pouvait  courir  un  danger...  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation);  mais  je  n'en  prévois 
aucun. 

Il  y  a  deux  choses  que  je  proclame,  parce 
qu'elles  sont  vraies  :  c'est  rincorri^ibllué  et 
r impuissance  dus  partis...  (Applaudissements 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Francllea.  De  quels 
partis  voulez- vous  parler  ?  Indiquez  quels  sont 
les  incorrigibles. 

Un  uiembre  à  droite.  Voyez  d'oiSi  partent  les 
applaudissements  ! 

M.  le  marquis  de  Vogué.  Les  incorrigi- 
bles sont  là  !  Les  voilai 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
ne  voudrais  pas,  messieurs,  en  vous  adressant 
des  paroles  bien  sincères,  bien  sérieuses,  que 
je  voudrais  employer  à  calmer  les  esprits  et 
non  à  les  irriter,  je  ne  voudrais  pas  que,  de  ces 
paroles,  il  sortit  autre  chose  Que  le  sentiment 
très-réel,  très-justifié  d'une   sécurité  profonde. 

Oui,  vous  laissez  sur  ces  bancs  un  (rOUYeme- 
ment  dévoué  à  ses  devoirs,  faisant  tout  ce  qu'il 
peut,  décidé  à  faire  tout  ce  qu'il  pourra  pour 
vivre  d'accord  avec  la  majorité  de  rette  As- 
semblée et  pour  remplir  envers  elle  tons  les 
devoirs  non-seulement  de  Français,  mais  de 
citoyen  reconnaissant.  (Très-bien!   très-bien!) 

Siaintenant,  je  ne  dois  pas  me  borner  à  vous 
dire  ces  quelques  mots  sur  le  maintien  de  l'or- 
dre ;  je  dois  vous  en  adresser  quelques-uns  en* 
core,  et  tout  aussi  sincères  et  tout  aussi  nais 
sur  le  maintien  de  la  paix.  (Ecoutez  I  éconteil) 

Ne  croyez  pas  ceux  qui  disent  que  la  paix 
est  aujourd'hui  menacée.  Non,  elle  n^est  pas 
menacée;,  non,  il  n'est  pas  vrai,  comme  on  le 
dit  quelquefois,  que  la  France  soit  isolée,  que 
la  France  soit  sans  alliances. 

Il  faut  expliauer  ces  mots  qui  ont  été  împm- 
déminent  portés  quelquefois  à  cette  tribune  et 
(jui  ont  été  propagés  dans  la  presse  :  l'état  de 
1  Europe  est  tel  qu'on  peut  le  souhaiter  à  la 
suite  d'une  commotion  si  violente,  uoè  des 
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tout  à  fait  exclusivement,  que  d'une  bonne 
conduite  politique,  qui  n'expO:^e  pas  le  paysp^ou 
it  des  aventures  cumine  celle  du  Mexique  ou  à 
des  guerres  foilos  commo  celle  à  laquelle  nous 

Ïiouvons  attribuer,  nun  pas  notre  ruine,  —   la 
•^rance  n'est  pas,  grAce  à  Dieu,  à  l'état  do 
xuine...  (Très-bien!), —  mais  nos  malheurs.  La 
condition  du  salut,  c'est  d'avoir  une  bonne  con 
daite  politique,  ensuite  d'avoir  le  soin  de  ne 
jiasse  livrer,  comme  nous  l'avons  vu,  à  des  dé- 
-S^enses  folies,  à  des  dépenses  que  les  intérêts 
supérieurs  du  pays  ne  commandent  pas,  à  évi- 
'Ser  les  dépenses  de  luxe,  d'un  vain  luxe. 
Voilà  la  source  vraie  des  économies. 
Je  ne  dis  pas   que  l'administration  actuelle 
soit  un  chef-d'œuvre  auquel  il  ne  soit  pas  per- 
çois de  toucher;  loin  c'e  moi  ce  fétichisme  ad- 
jninistratif.  Mais  il  ne  faut  pas  attendre  de  ces 
réformes,  qu'on  annonce  si  souvent,  des  réduc> 
lions  qui  ne  sont  que  des  promesses   ou  des 
4Wp6rance8  trompeuses. 

Nous  avons  présenté  le  budget  suivant  nos 
eonvictions.  Ce  budget  de  1873  que  vous  nous 
demandez  de  présenter,  que  nous  sommes  tout 
prâts  à  vous  présenter,  ce  bud^^et  ne  sera  pas 
sensiblement  difii'érent  —  je  dis  sensiblement 
différent,  —  de  celui  que  vous  connaissez. 
(Mouvement.)  11  no  faut  nous  demander  que 
ce  que  nos  convictions  nous  permettent  dé 
Ciire.Or,  %ous  voyez  ce  budget  depuis  près  d'un 
an  sous  forme  du  budget  rectificatif  de  1871, 
du  budget  de  1872  que  vous  venez  de  voter: 
celui,  de  1873,  vous  sera  remis  aussitôt  que 
possible.  Sans  doute,  il  y  a  d'une  année  à  une 
autre  quelques  changements  inévitables  à  faire  ; 
mais  nous  le  présenterons  le  plus  tôt  que  nous 
pourrons  et  certainement  peu  de  jours  après  la 
réunion  prochaine  de  l'Assemblée.  (Très-biea  ! 
très-bien  !) 

Permettoz-moi  de  vous  le  dire,  il  faut  que 
les  positions  soient  toujours  bien  déterminées  ; 
quant  à  notre  situation  iluancicre,  grâce  aux 
nobles  efforts  du  pays,  aux  courageux  efforts 
de  i*Assemblée,  les  impôts  votés  et  ceux  qui 
restent  à  voter^  mettront  le  pays,  après  tant  de 
malheurs,  dans  un  véritable  équilibre,  un  équi- 
libre sérieux* 

Si  Ton  peut  faire  des  économies,  tant  mieux  ! 
et  certes,   nous  serions  inrens^s  si  nous  vou- 
lions  nous   y  refuser.  Nojs  ne  nous  arrêtons 
que  quand  nous  voyons  la  désorganisation  cer- 
taine, sous  peu  d  heures,  comme  cela  aurait 
pu  arriver  hier  si  vous  aviez  porté  atteinte  à  la 
Cour  des  comptes  dont  il  vous  sera  plus  tard 
parlé,  dont  je  me  propose  de  vous  parler  pour 
vous  faire  connaître  ce  que  j'appellerai  la  pro- 
fondeur de  cette  institution.  S'il  y  a  des  éco- 
Honties  sérieuses  qui  soient  possibles,  nous 
serons  les  premiers  à  les  accueillir,  car  notre 
intérêt^  comme   Gouvernement,  est  de  dimi-, 
nuer  les  difficultés  de  la  situation,  et  ces  dif6-' 
coltés  consistent  surtout  dans  Ténormité  des 
charges  qui  pèsent  sur  le  pays. 

Dans  notre  opinion  la  plus  sincère,  et  TAs- 
sexnblée  comprendra  l'intention  toute  patrioti- 
que dans  laquelle  je  parle,  dans  notre  opinion 
lincère,  la  chose  essentielle  est  de  mettre  les 
recettes  au  niv(>au  des  déoenses. 

N'oublions  pas,  puisquWjourd'hui  une  con- 
formité du  Gouvernement  nous  rapproche  de 
rAmérique,  n'oublions  pas  le  grand  exemple 
qu'elle  a  donné  au  monde  en   proportionnant 


les  impôts  aux  charges  qu'elle  avait  assumées. 
Et  de  sa  part,  c'était  bien  méritoire,  car  ces 
charges  elle  les  avait  voulues.  Nous  qui  n'avons 
pas  voulu  celles  qui  pèsent  sur  nous,  nous  no 
pouvons  pas  avoir  moins  de  courage  à  les  porter, 
et  le  vrai  courage  que  la  France  éclairée  vous 
conseille,  messieurs,  c'est  de  mettre  les  recettes 
au  niveau  de  nos  charges  indispensables.  (As- 
sentiment.) 

Si  je  parie  ainsi,  c'est  pour  mettre  du  sé- 
rieux dans  nos  alfaires  et  dans  notre  conduite; 
il  ne  faut  pas  se  nourrir  de  vaines  paroles,  il 
faut  ai  river  à  la  réalité  des  choses,  il  faut  avoir 
le  courage  de  supporter  les  charges  (|u'on  n'a 
pas  voulues  et  que  la  Providence  a  jetées  sur 
nos  épaules.  (Très-bien  !) 

Eh  bien,  s'il  y  a  deux  choses  qui  ont  contri- 
bué à  replacer  le  pays  dans  une  haute  situa- 
tion au  sein  de  l'Europe,  c'est,  d'une  part,  de 
voir  renaître  cette  glorieuse  armée  toujours  fi- 
dèle à  tous  ses  devoirs,  toujours  fidèle  à  la  loi, 
—  j'en  réponds  pour  elle...  —  (Approbation 
générale)  ;  c'est,  d'autre  part,  de  voir  cette  ar- 
mée rétablie  dans  sa  discipline,  dans  sa  bonne 
tenue,  dans  son  savoir,  car  l'armée  s'instruit 
tous  les  jours,  quef  qu'on  en  ait  prétendu  ces 
jours  derniers  de  manière,  permettez  moi  de 
le  dire,  à  me  faire  perdre  le  sang-froid  que, 
comme  chef  du  Gouvernement,  je  devrais  tou- 
jours conserver.  (Mouvement.) 

Oui  !  messieurs,  l'armée  s'instruit  tous  les 
jours  :  elle  sent  ce  qui  lui  a  manqua,  et  elle  veut 
l'acquérir,  entendez-vous  !  (Nouvelle  approba- 
tion.) 

On  a  accusé  injustement  l'armée  ;  ce  n'est 
pas  elle  qui  a  failli  dans  nos  malheurs... 

Un  membre  à  droite.  Qui  est-ce  qui  l'a  aceu- 
sée?  (Mouvements  divers.) 

M.  Jean  Brunet.  Si  c'est  à  moi  que  le  re- 
proche s'adresse,  je  proteste  de  toutes  mes 
forces  ;  je  n'ai  rien  dit  à  cette  tribune  qui  puisse 
être  consid^é  comme  une  accusation  quelcon- 
que portée  par  moi  contre  l'armée.  (Bruit.)  Je 
vous  délie  de  trouver  dans  l'armée  française  un 
oflicier  qui,  depuis  quarante  ans,  ait  servi  mieux 
que  moi,  et  qui  ait  eu  pour  elle  plus  d  ampur 
et  plus  de  respect. 

De  divers  côtés.  N'interrompez  pas!  tfinter- 
rompez  pas  ! 

M.  Jean  Brunet.  Dire  que  j'ai  insulté  l'ar- 
mée, c'est  une  calomnie,  et  je  pro:este  avec 
indignation...  (N'interrompez  pas!  n'interrom- 
pez pas  I  —  Le  bruit  couvre  la  voix  de  M. 
Brunet.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Si 
vous  avez  servi,  monsieur... 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  No  répondez 
pas  l 

M.  le  Président  de  la  République.  Si 
mon  interrupteur  a  servi,  —•  ce  n'est  pas  à 
moi  de  le  constater  ou  de  le  nier,  —  il  devrait 
respecter  ceux  qiii,  depuis  quarante  ans,  ser- 
vent le  pays  avec  un  dévouement  sans  bornes. 

Voix  à  droite.  Il  l'a  fait  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mal, 
et  de  manière  à  tromper  l'opinion  publique  du 
pays. 

M.  Pagés-Duport.  Et  celle  de  l'Europe  l 

Sur  divers  bancs.  Passez I  passez!  -^  Conti- 
nuez votre  discours,  monsieur  le  Président. 

M.  le  Président  de  la  République.  Après 
avoir  vu  renaître  l'armée,  sa  discipline,  sa 
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Dion,  noas  avons  cru  de  notre  devoir  de  tâcher 
do  nous  mettre  d'accord  et  d*éclairer  ces  ques- 
tions. Aujourd'liui  encore,  nous  sommes  con- 
vaincus que  nous  ne  ferons  rien  de  bien,  rien 
d'utile,  pour  vous  comme  pour  nous,  qu'à  la 
condition  de  nous  mettre  d'accord  avec  le  Goa- 
verment  sur  les  mesures  à  prendre. 

M  le  Président  de  la  l:épublique  nous  de- 
mande de  hâter  ces  solutions.  Nous  y  sommes 
tout  disposés  ;  nous  avons  fait  tous  nos  efforts, 
et  nous  avone  reconnu  que  dans  la  situation  où 
nous  étions,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire, 
c^était  de  régler  les  budgets  des  différents  mi- 
nistères, d'arrêter  le  chiffre  des  dépenses,  de 
Prévenir  le  moment  où  aliaientexpirer  les  trois 
onzièmes  provisoires  que  vous  avez  votés, 
d'arriver  enfin  à  former  un  budget  réel  pour 
l'année.  Nous  n'avons  pas  voté  les  impôts  né- 
cessaires pour  arriver  à  la  balance  du  bud^i^et, 
cela  est  vrai.  Il  faut  y  arriver.  Nous  nous 
sommes  demandé  si  l'Assemblée,  ayant  ajourné 
les  propositions  qui  lui  étaient  faites,  il  n'y  avait 
pas  d'autres  moyens  d'arriver  au  but  ;  nous  les 
avons  examinés;  nous  cherchons  les  moyens 
d'arriver  à  une  solution.  Ces  propositions  se- 
ront reprises  à  l'époque  où  vous  vous  réunirez 
de  nouveau  ;  nous  serons  prêts  alors  pour  les 
discuter,  et  vous  serez  à  même  de  vous  pro- 
noncer.   ' 

Si  nous  pouvions  entrer  dans  les  détails, 
vous  verriez  que  votre  commission  du  budget 
a  répondu  à  tout  ce  que  vous  pouviez  attendre 
d'elle.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Amat.  Messieurs,  je  crois  qu'il  y  a  une 
explication  qu'il  est  nécessaire  de  demander  à 
la  commission  du  budget.  <.)elte  commission  a 
été  saisie  de  l'examen  d'une  foule  de  proposi- 
tions d'impôts.  Le  budget  de  1872  est  voté  à 
l'heure  qu'il  est.  La  commission  du  budget  de 
1872  reste-t-elle  saisie  de  l'examen  de  ces  pro- 
positions, ou  bien  faudra-t-il  que  les  auteurs 
de  ces  propositions  se  pourvoient  à  nouveau, 
au  moment  de  la  rentrée  ? 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  L'Assemblée 
décidera  si  la  commission  du  budget  doit,  sui- 
vant l'usage,  rester  saisie  de  1  examen  des 
questions  jusqu'au  moment  où  une  autre  com- 
mission sera  nommée.  Une  nouvelle  commis- 
sion du  budget  aura  peut-être  à  s'occupi  r  de 
l'examen  du  budget  de  1873.  Quant  à  présent, 
il  est  certain  que  la  commission  du  budget  ac- 
tuelle reste  saisie  d'un  grand  nombre  de  pro- 
positions qui  ont  été  faites.  Parmi  ces  proposi- 
tions, il  y  en  a  une  qui  a  été  faite  par  l'hono- 
rable collègue  qui  descend  de  cette  tribune; 
elle  a  éié  longuement  exposée  ici  pendant  deux 
jours  de  suite.  La  commission  en  a  fait  l'exa- 
raén  ;  elle  n'a  pas  encore  été  appelée  à  se  pro- 
noncer à  ce  snjet. 

Si  c'était  le  moment,  je  me  permettrais  d'ex- 
primer ma  pensée  personnelle  sur  cette  propo- 
sition ;  mais  il  est  inutile  de  le  faire,  je  crois, 
en  ce  moment  ;  ce  n'est  pas  là  ce  que  1  Assem- 
blée attend  de  moi.  (Non  I  non  !) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'arti- 
cle 1«'.  , 

€  Art.  1«'.  —  A  dater  du  1«»"  avril  1872,  le 
droit  de  transmission  de  15  centimes  sur  les  ti- 
tres au  porteur  de  toute  nature,  établi  par  la  loi 
du  23  juin  1857  et  par  l'article  11  de  la  loi  «dû 
16  septembre  1871,  est  fixé  à  25  centimes  an- 
nuellement, n 


M.  Morcau  propose,  sur  cet  article,  nu  amen-  - 
dément  ainsi  conçu  :  «  Article  1«',  g  1««;  après  : 
<  ...le  droit  de  transmission  de  15  centimes 
sur  les  titres  au  porteur...  >,  ajouter  c  français.  » 
c  g  4.  Remplacer  le  paragrapne  4  par  le  para- 
graphe suivant  :  c  I^s  titres  au  porteur  éir&n- 
g9T9,  les  titres  émis  par  les  villes,  provinces  et 
corporations  étrangères,  quelle  que  soit  leur 
dénomination,  et  par  tout  autre  établissement 
public  étranger,  seront  soumis  à  un  droit  de 
transmission  de  15  centimes  et  aux  drottu  d6 
timbre  établis  par  la  loi  du  5  juin  1850  Ils  na 
pourront  être  cotés  ou    négociés  en  France 

3 n'en  se   soumettant  à  l'acquittement  de  ces 
roits.  •  ^ 

La  parole  est  à  M.  Moreau. 

M.  Ferdinand  Moreau.  En  vons  deman- 
dant d'adopter  l'amendement  que  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  soumettre,  j'ai  la  conviction  que 
j'apporte  su  Trésor  des  revenus  qui  lui  manque- 
raient si  TOUS  acceptiez  la  proposition  telle 
qu*elle  vous  est  faite  par  la  commission. 

Les  lois  de  finances  ont  divisé  les  valeurs 
étrangères  en  deux  catégories  :  les  fonds  d'Etat 
étrangers  et  les  valeurs  mobilières  indu- 
trielles. 

Les  fonds  d'Etat  étrangers,  pour  être  négo-. 
Clés  sur  les  marehés  ofGciels,  doivent  porter  le  • 
timbre  de  l'Etat.  Ce  timbre  a  été  fixé  à  i  p.  iOO 
sur  le  capital  nominal.  Or,  ce  droit  est  fort 
élevé,  et  vous  en  jugerez  facilement  en  cçnst- 
dérant,  par  exempte,  que  les  fonds  espagnols, 
qui  sont  dans  ce  moment-ci  côtés  à  31  ir.,  sont 
obligés  de  subir  un  droit  qui  arrive  à  3  p.  100. 
Le  capitaliste  qui  veut  vendre  des  titres  sur 
le  marché  officiel  étant  ainsi  obligé  de  sacri- 
fier une  année  do  son  revenu,  vou?  comprenez, 
messieurs,  qu'en  présence  de  droits  si  considé» 
râbles,  les  capitalistes  ont  cherché  à  s'y  sous- 
traire :  ils  y  ont  réussi  facilement.  Il  s'est  créé 
un  marché  clandestin,  que  l'on  appelle  marché 
de  la  coulisse  ou  ie  marché  en  Iwnaoe,  sur  le- 
quel se  négocient  les  titres  sans  on  aucune  ré- 
tribution soit  donnée  au  Trésor.  Et  tous  ad- 
mettrez avec  moi,  messieurs,  qu'il  £aadrait 
qu'un  capitaliste  eût  un  amour  bien  profond 
pour  les  mtérêts  du  Trésor  pour  aller  sacrifier 
une  année  de  son  revenu  en  vendant  son  titre 
sur  le  marché  officiel,"  lorsau  il  trouve  à  o6t^ 
un  marché  presque  aussi  public,  dont  les  oonrs 
sont  publiés  dans  les  journaux,  et  oi^  il  jpent 
opérer  sous  l'œil  débonnaire  de  l'autorité  iras- 
tréc,  mais  impuissante  à  réprimer  cette  déso- 
béissance à  la  loi. 

Un  seul  Etat  a  payé  cet  impôt,  c*est  l'Etit 
italien  ;  mais  il  se  trouvait  en  présence  de  cir- 
constances exceptionnelles.  Yoi^s  savez  qu'an 
moment  où  lltalie  s'e>t  agglomérée,  etla  ne 
jouissait  pas  d'un  crédit  bien  considérable.  Elle 
a  donc  été  obligée  de  subir  la  loi  du  seul  nmr- 
ché,  pour  ainsi  dire,  qui  lui  fût  ouvert,*et  les 
titres  italiens  furent  timbrés  du  timbre  fran* 
çais. 

Plus  tard  une  opération  importante  se  fit  en- 
core sur  notre  marché.  L'Italie  manquait  de 
numéraire;  nous  en  avions  beaucoup  à  ce  mo- 
ment-là. On  vendit  à  la  Bourse  de  Paris  des 
titres  timbrés  de  l'Etat  irançais  et  on  tira  de  la 
Banque  l'or  dont  on  avait  besoin*  Depuis  eé 
temps,  le  crédit  de  l'Italie  s'est  développa;' 
l'Italie  elle-même  reprit  ses  titres,  les  places 
étrangères  commencèrent  à  les  négocier  et 
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ceux  qui  se  trouvaient  sur  notre  place  repas- 
sèrent en  partie  la  frontière. 

Ils  étaient  presque  tous  frappés  du  timbre 
français  ;  cela  ne  leur  donnait  pas  à  Tétrangi^r 
une  plus  grande  valeur.  Des  banquiers  les  triè- 
rent avec  soin  pour  les  échanger  en  France,  et 
maintenant,  moyennant  1 0  centimes  d'échange 
par  5  francs  de  rente,  un  porteur  de  rente  ita- 
lienne peut  se  procurer  un  titre  frappé  du  tim- 
bre français,  pour  l'apposition  duquel  le  use 
réclamerait  1  iranc. 

Quant  aux  valeurs  industrielles  étrangères, 
il  est  perçu  un  impôt  de  transmission  de  48  c. 
en  sus  de  Tabonnement  au  timbre,  qui  est  de 
0  centimes.  Ce  droit  est  considérable,  cir  il  est 
prélevé  sur  la  totalité  du  capital  obligations  et 
sur  la  moitié  du  capital  actions.  On  suppose 
ainsi  que  toutes  les  obligations  et  que  la  moi- 
tié des  actions  d'une  valeur  étrangère  quelcon- 
que sopt  placées  en  Franco. 

Pour  percevoir  cet  impôt,  le  Gouvernement 
exige  que  les  compagnies  accréditent  en  France 
un  représentant  cnargé  de  faire  les  versements 
pour  leur  compte  entre  les  mains  du  use. 

Lorsque  ce  représentant  déclare  n'avoir  plus 
mission  de  payer,  le  Gouvernement  proclame 
que  les  valeurs  sont  rayées  de  la  cote  ;  il  dé- 
fend la  négociation,  il  perd  son  impôt,  et  les 
porteurs  français  privés  du  marché  ofïïcielavec 
toutes  ses  garanties  et  ses  conditions  de  pu- 
blicité n*ont  plus  d'autre  ressource  que  de  s'a- 
dresser au  marché  de  la  coulisse,  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure.  L'Etat  ne  retire  donc  aucun 
profit  de  rétablissement  de  ces  droits  élevés.  A 
ce  mal,  quel  remède?  On  pourrait  dire  qu'il 
faut  supprimer  ce  marché  clan4estin. 

11  est  très-difficile  d'empêcher  des  individus 
de  se  livrer  leurs  titres  de  la  main  à  la  main, 
d'empêcher  les  capitalistes  de  s'adresser  à  une 
maison  de  tmnque,  et  de  la  charger  de  négocier 
des  titres  à  l'étranger,  lorsque  cette  maison  de 
banque  est  en. relations  constantes  avec  toutes 
les  places  de  l'Europe.  Mais  je  suppose  même 
un  mstant  que  le  Gouvernement  parvienne  à 
supprimer  ces  marchés,  je  me  demande  si  cela 
serait  utile  aux  intérêts  du  pays.  Je  m9  suis 
livré  à  ce  sujet  à  des  recherches  qui  malheu- 
reusement ne  sont  pas  assez  complètes,  i'ai  été 
surpris  par  le  temps.  Mais  je  demande  la  per- 
mission de  mettre  certains  chiffres  sous  les 
yeux  de  l'Assemblée  et  d'établir  devant  elle  que 
rémission  des  valeurs  étrangères  en  France  a 
été  du  plus  grand  intérêt  pour  notre  industrie. 

Je  me  suis  adressé  aux  chefs  de  certaines 
faraudes  entreprises  industrielles,  j'en  ai  reçu 
des  réponses  qui  me  semblent  concluantes.  Je 
vous  citerai  M.  Ernest  Gouin  qui  m'a  déclaré 
que  depuis  dix  ans  sa  maison  avait  reçu 
pour  80  millions  de  commandos  faites  par  ces 
compagnies  dont  les  titres  ont  été  négociés  sur 
la  place  de  Paris,  et  M.  Gouin  déplore  qu'une 
entrave  soit  mise  à  la  négociation  de  ces  titres. 

J'ai  entre  les  mains  une  lettre  dont  je  vous 
demande  la  permission  de  vous  donner  quel- 
ques extraits;  elle  m^'est  adressée  par  le  repré- 
sentant de  la  maison  Gail  : 

«  Nos  établissements  ont  obtenu  84  millions 
de  travaux,  —  locomotives,  ponts  et  matériel 
divers  de  chemins  de  fer  —  de  4861  à  1870 
pour  les  lignes  espagnoles  et  italiennes  dont  le 
capital  obligations  a  été  émis  à  Paris... 
^  t  Ces  84  millions  de  travaux  représentent  'ih 
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millions  et  même  30  millions  de  main-d'œuvre, 
acquis  à  notre  industrie,  indépendamment  de 
celle  dépensée  sur  les  matières  premières  ache- 
tées en  France. 

«  Je  dois  ajouter  que,  sans  ces  travaux 
étrangers,  les  ateliers  de  construction  français 
eussent  été  dans  une  triste  situation  :  pendant 
dix  ans,  de  1850  à  1860,  le  réseau  des  chemins 
de  fer  français  prit  une  extension  considérable, 
les  ateliers  de  construction  adoptèrent  soudai- 
nement des  mesures  pour  faire  face  à  des  be- 
soins excessifs,  et  en  même  temps  les  grandes 
compagnies  montèrent  des  ateliers  puissants, 
non- seulement  pour  les  réparations,  mais  aussi 
pour' la  construction. 

<  Il  arriva  donc  ceci  :  que  les  besoins  extraor- 
dinaires de  matériel  cessèrent  en  même  temps 
que  les  grandes  compagnies  furent  en  mesure 
d'entretenir  elles-mêmes  leur  matériel  d'exploi- 
tation ;  de  là  un  vide  presque  complet  chez 
nous,  chez  M.  Gouin,  au  Creuset  et  ailleurs,  et 
bienvenus  furent  les  travaux  étrangers.  Nous 
dûmes  même,  pour  les  encourager  à  venir  en 
France,  prendre  20  à  25  p.  100  de  la  valeur  de 
certains  d'entre  eux  en  actions  et  obligations; 
il  fallait  des  travaux,  et  cette  nécessité  a  peut- 
être  aidé  à  imposer  au  marché  de  Paris  les  va- 
leurs étrangères.  » 

J'ai  pris  aussi  quelques  renseignements  au- 
près des  compagnies  de  chemins  de  fer  étran- 
gers. Je  ne  vous  citerai  qu'un  seul  exemple,  il 
me  semble  de  nature  à  vous  convaincre.  La 
compagnie  des  ch3mins  de  fer  du  Nord  del'Es- 
pagn>^,  qui  a  été  une  affaire  mauvaise,  désas- 
treuse pour  les  capitalistes,  cet!;e  compagnie  a 
émis  en  France  pour  310  millions  de  valeurs, 
elle  a  fait  à  l'industrie  française  des  comman- 
des pour  300  miliioits. 

Ainsi  cette  entreprise,  qui  a  été  une  cause  de 
ruine  pour  ceux  qui  lui  ont  confié  leurs  capi- 
tauxy  puisau'elle  est  tombée  au-dessous  de  100 
francs,  a  été  cependant  favorable  aux  indus- 
triels français,  et  l'argent  perdu  par  les  uns  a 
profité  aux  autres  et  n'est  pas  sorti  du  pavs. 

Quant  aux  fonds  d'Etat  étrangers,  je  deman- 
derai si  dans  ce  moment  il  est  bien  politique 
d'augmenter  nos  droits  sur  ces  valeurs. Pendant 
longtemps  nous  avons  été  les  banquiers  de 
l'Europe  ;  il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui, 
et  nous  avons  besoin,  au  contraire,  d'émettre 
nos  valeurs  sur  les  mWchés  étrangers. 

Eh  bien,  je  me  demande  si  en  frappant  d'un 
droit  éipvé  les  fonds  d'Etat  étrangers,  nous 
n'appelons  pas  sur  nous  des  représailles  ;  nous 
allons  avoir  besoin  d'avoir  recours  à  un  em- 
prunt considérable,  et  je  crois  que  nous  avons 
aussi  besoin  de  nous  concilier  la  faveur  des 
places  étrangères.  Il  n'est  qu'un  moyen  de  con- 
cilier les  besoins  du  Trésor  avec  les  nécessités 
du  marché  :  c'est  de  réduire  les  exigences  du 
Trésor. 

Mon  amendement  a  pour  but  de  maintenir 
le  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  indus- 
trielles étrangères,  et  de  réduire  à  1/8  p.  100 
le  droit  de  timbre  sur  les  fonds  d'Etat  étran- 
gers. 

J'ai  la  confiance  que  personne  ne  cherchera 
à  se  soustraire  à  ce  droit,  en  présence  des 
avantages  que  présente  le  marché  officiel  avec 
ses  garanties  de  toute  nature.  C'est  un  droit 
au(fuel  on  est  habitué  en  Europe. 

A  Londres,  il  se   perçoit  1/8  p.  100  sur  les 
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fonds  d'Etat  étrangers;  cet  impôt  est  facile- 
ment accpptô,  et  je  suis  persuadé  que  si  vous 
voulez  bien  admettre  mon  amendement,  vous 
apporlcrez  au  Trésor  des  ressources  qui  lui 
écbapperaicnt  dans  le  cas  où  la  commission 
persisterait  dans  sa  proposition.  (Très-Lien! 
très-bien!) 

M.  Mathieu-Bodet,  rapporteur.  Il  importe 
do  bien  préciser  quel  est  l'objet  de  l'amende- 
ment de  l'bonorablc  M.  Moreau.  Lorsque  la 
question  sera  nettement  posée,  je  crois  qu'elle 
sera  facilement  résolue  par  l'Assemblée. 

M.  Moreau  demande  deux  choses  : 

11  propose  d'abord  une  disposition  relative 
aux  valeurs  mobilières  industrielles  étran- 
gères, et  une  autre  disposition  absolument  dif- 
fénnto  qui  est  relative  aux  fonds  d'Ëtat.  Ces 
deux  questions  ne  se  ressemblent  on  aucune 
façon  :  il  importe  do  les  discuter  distinctement. 
Je  vais  le  iaire  très-brièvement  ;  je  no  demande 
à  l'Asseuiblée  «]U(î  quelques  minutes. 

D'abord,  occupons-nous  dos  valeurs  indus- 
tiiollos  étrangères.  Qu'est-ce  que  demande  M. 
Morouu?  Actuellement  voici  quelle  est  la  situa- 
tion. Les  valeurs  étrangères,  c'est-à-dire  les  ac- 
tions et  les  obligations  industrielles  étrangères 
sont  traitées  exactement  comme  les  valeurs 
françaises  ;  eKos  payent  le  même  droit  de  tim- 
bre et  le  môme  droit  de  traut^mission. 

M.  Moreau,  par  une  contradiction  que  je  ne 
comprends  pas,  ne  conteste  pas  l'égalité  du 
droit  de  timnre  ;  il  admet  que  ces  valeurs  doi- 
vent payer  dans  l'avenir,  comme  dans  le  pas- 
sé, le  môme  droit  de  timbre  auquel  les  ac- 
tions et  obligations  industrielles  françaises  sont 
assujetties.  Mais  pour  le  droit  de  transmis- 
sion il  veut  un  tarif  spécial. 

Vous  savez  que  le  droit  de  transmission  sur 
les  valeurs  mobilières  au  porieur  a  été  élevé 
de  12  à  15  centimes  par  la  loi  que  vous  avess 
votée  en  1871.  La  loi  qui  est  on  ce  moment 
soumise  à  votre  approbation  propose  d'élever 
cet  impôt  do  15  à  '25  centimes.  M.  Moreau 
demande  que  le  droit  sur  les  valeurs  étrangères 
au  porteur  reste  tixé  à  15  centimes,  et  que  l'é- 
lévation que  nous  demandons  ne  soit  appli- 
cable qu'aux  valeurs  françaises. 

M.  Ferdinand  Moreau.  î^e  droit  actuel 
est  de  \S  centimes. 

M.  le  rapporteur.  18  centimes  avec  les  dé- 
cimes. 

M.  Moreau,  dis-je,  demande  que  cette 
élévation  ne  porto  que  sur  les  valeurs  fran- 
raises. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Moreau  a 
donné  connaissance,  à  la  tribune,  d'uniî  lettre 
d'un  industriel  irançais,  et  a  cherché  à  établir 
qu'il  y  a  un  grand  avanUigo  pour  la  France  à 
ce  que  sur  nos  marchés  linanciers  on  donne 
un  libre  ot  facile  accès  aux  valeurs  étrangères: 
Nous  ne  contestons  pas  cela  ;  nous  ne  voulons 
pas  fermer  la  ijorle  de  nos  marchés  à  ces  va- 
leurs. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  combattre  l'argu- 
ment présenté  par  M.  Moreau.  Ce  que  nous 
voulons,  c'est  que  les  valeurs  étrangères  soient 
traitées  comme  les  valeurs  françaises,  et  j'a- 
voue (lue  je  ncî  compromis  pas  qu'on  veuille 
donner  une  prime  aux  actions  et  obligations 
des  industries  dos  pays  voisins. 

Plusieurs  membres.  Vous  avea  raison  I  Très- 
bien! 


M.  le  rapporteur.  Ainsi,  Wid  deux  socié- 
tés de  môme  nature  qui  Font  établies,  l'une 
dans  le  département  du  Pas-de-Calais  et  une 
autre  en  Belgique,  dans  la  province  de  Mons, 
je  suppose.  Ces  deux  sociétés  émettent  chacune 
des  obligations  ;  eh  t)ieii,  pour  celles  qui  se- 
raient émises  en  France,  il  y  aurait  un  droit 
de  !25  centimes,  et  pour  celles  qui  seraient 
émises  par  la  société  neige,  un  droit  de  15  cen- 
times seulement. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  puis  pas  admettre 
cette  dilTérence  au  préjudice  des  valeurs 
nationales.  Les  raisons  qui  ont  été  don- 
nées jusqu'à  présent  à  cette  tribune,  par  notre 
honorable  collègue  ne  la  justifient  pas. 

Il  me  parait  profondément  injuste  de  vou- 
loir traiter  avec  plus  de  faveur  les  valeura 
étrangères  que  les  valeurs  françaises.  Qu'on 
les  traite  avec  égalité  qu'on  soit  libéral  à  l'é- 
gard d'elles,  je  l'admets  ;  mais  je  ne  Toudrais 
pas  qu'on  poust^àt  l'esprit  chevaleresque  jus- 
qu'au ])oint  de  leur  donner  une  prime  au  pré- 
judice des  actions  et  dos  obligations  françaises. 
(Très-bien!  très-bien!; 

Maintenant,  messieurs,  permettes -moi  d*a- 
jouter  quelques  mots.  J'insiste,  parce  ane  faî 
pour  contradicteur  un  homme  très-ezpénmenté 
et  qui  connaît  parfaitement  les  suaires  de 
Bourse»  Je  crains  que  l'autorité  de  son  opinion 
n'égare  l'Assemblée.  M.  Moreau  a  dit  tout  à 
l'heure  que  la  disposition  dont  il  sollicite  Ta- 
doption  a  uniquement  pouf  but  d'augmenter 
les  recettes  du  Trésor,  d'augmenter  Tes  res- 
sources do  l'Etat.  Il  vous  dit  :  •  Si  'vous 
augmentez  l'impôt  sur  les  valeurs  étiangèreSy 
si  vous  le  portez  do  15  centimes  à  25  centimes 
ot  si  elles  ne  peuvent  être  cotées  à  la  Bourse 
qu'à  la  condition  de  payer  cet  impôt,  on  ne 
les  négociera  pas  à  la  Bourse,  on  les  ncgoeien 
dans  ce  qu'on  appelle  la  coulisse.  Si  au  oon- 
Iraire  vous  maintenez  l'impôt  actuel  de  15  cen- 
times, les  titres  étrangers  se  négocieront  i  la 
Bourse  et  lo  Trésor  français  profitera  de  cette 
taxe.  » 

Notre  honorable  collègue  me  semble  se  met- 
tre en  contradiction  avec  lui-même.  11  prétSnd 
Qu'actuellement  l'impôt  du  timbre  et  Te  droit 
de  transmisssion  de  15  centimes  empochent 
les  nôgociations  dos  titres  étrangers  dans  les 
bourses  françaises  ;  ({uo  les  compagnies  étran- 
gères préfèrent  ne  pas»  faire  coter  leurs  titres 
que  do  payer  les  deux  impôts.  Si  cela  est  exact, 
il  est  évident  que  lo  maintien  du  droit  actuel 
continuera  à  créer  Jo  mr«mo  obstacle.  Son  amen- 
dement ne  procurera  donc  aucune  ressource  an 
Trésor. 

Si  M.  Moreau  voulait  être  logique,  il  devrait 
dire  :  supprimons  le  droit  de  ib  centimes,  et 
alors  on  négociera  à  la  Bourse.  Mais  par  une 
contrmiiction  singulière,  M.  Moreau  demande 
le  maintien  du  statu  quo,  à  savoir  que  les 
valeurs  étrangorcs  coniinuent  à  payer  i5  cen- 
times; co  (iii'ii  repousse,  c'est  l  augmentation. 
Mais,  si  Ta  vantasse  de  ne  ]jas  payer  la  taxe  de 
15  centimos  ç.  oi)0  orapôcho  actuellement  îes 
parties  de  négocier  les  valeurs  étrangères  à  la 
Bourse,  la  méino  raison  existerait  évidemment 
dans  l'avenir,  puisque  M.  Moreau  demandîis 
pt  ur  l'avenir  lo  maintien  du  droit  actuel.  La 
réponse  me  semble  poremptoirc.  (Mouvements 
divers.) 

I>a  mesure  proposée  par  l'amendement  de 
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notre  honorable  tîollèguo  n'assurera  dortc  pas 
la  perception  du  droîtsur  les  titres  des  sociétés 
étrangères.  Le  moyen  d'atteindre  ce  bat,  ce 
serait  d'interdire  les  négociations  de  ces  va- 
leurs oui  n'ont  payé  ni  Je  droit  de  timbre  ni  le 
droit  ue  transmission,  môme  dans  la* coulisse. 

11  faudrait  une  sanction  à  cette  interdiction. 
Si  on  empêchait  la  négociation,  dans  la  cou- 
lisse, des  valeurs  étrangères  qui  n'ont  pas  ac- 
quitté les  droits  auxquels  les  titres  français  sont 
soumis,  évidemment  on  arriverait  à  forcer  t(kites 
ces  valeurs  à  payer  T impôt.  Ce  remède,  nous  le 
cherchons:  nous  croyons  être  entrés  utilement 
dans  la  voio  pir  les  dispositions  de  l'article  2  du 
projet  de  loi,  dans  lequel  nous  avons  indiqué 
certaines  sanctions.  Si  ces  sanctions  ne  sont  pas 
suffisantes,  nous  en  chercherons  d'autres.  Si  les 
acents  de  change  voulaient  s*y  pn^ter  et  si  M. 
Moreau*  lui-même  voulait  nous  aider,  je  crois 
qu'on  arriverait  facilement  à  imposer  les  négo- 
ciations qui  ëo  font  dans  la  coulisse,  comme 
celles  qui  se  font  en  Bourse.  C'est  là  qu'est  le 
remède. 

L'année  dernière,  cette  question  a  été  déjà 
examinée.  Gomme  membre  de  la  commission 
du^ budget,  j'ai  entendu,  dans  une  sous-com- 
mission, l'honorable  M.  Moreau  et  les  person- 
nes représentant  l'intérêt  des  coulissiers;  je 
mé  suis  fait  une  opinion  personnelle  sur  cette 
question  ;  je  suis  parfaitement  convaincu  qu'une 
solution  est  possible.  C'est  surtout  de  la  part 
des  agents  de  change  que  les  objections  sont 
faites  ;  je  crois  que  les  agents  de  change  se 
méprennent  sur  leurs  véritables  intérêts  ;  je  suis 
convaincu  qu'ils  trouveraient  un  avantage  se  • 
rieux  à  lai>ser  impos  r  les  opérations  qui  fo 
font  dans  la  coulisse. 

Ainsi  donc,  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Moreau  ne  produirait  aucun  résultat,  et  il 
aurait  pour  effet  d'établir  une  inégalité  cho- 
Iquante  entre  les  valeurs  étrangères  et  les  va- 
leurs françaises. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  la  première 
partie  cet  amendement. 

Maintenant,  notre  honorable  collègue  pro- 
pose une  seconde  disposition.  Il  demande  de 
réduire  à  1/8  p.  100  le  droit  de  timbre  sur  les 
Taleurs  d'£tat,  droit  qui  est  actuellement  do 
i  p.  100. 

On  a  dit  que  cet  impôt  ne  rapportait  rien. 
£h  bien,  il  résulte  des  renseignements  que 
j'ai  pris  dans  les  comptes,  que  cet  impôt  a  rap- 
porte 3  millions  en  moyenne. 

M.  Ferdinand  Moreau.  Il  ne  rapportera 
que  1,500,000  fr.  cette  année. 

M.  le  rapporteur.  Je  le  répète,  j'ai  cons- 
taté que  cet  impôt  rapporte  en  moyenne  3  mil- 
lions de  produit. 

M.  Moreau  voudrait  que  ce  droit  de  1  p.  100 
fût  descendu  à  12  1/2  centimes.  Je  dois  dire 
one  l'expérience  ne  justifie  pas  le  projet  de  ré- 
forme oru'il  propose. 

En  i»63,  on  a  établi  un  droit  de  timbre  sur 
les  titres  d'Etat  étrangers  ;  c'était  la  première 
fdis  qu'on  frappait  d'un  pareil  iippôt  les  rentes 
étrfmgères.  On  le  fixa  à  50  centimes. 

Eh  bien,  dès  l'année  suivante  i(  se  produisit 
nne  réclamation,  à  ce  sujet,  au  Corps  législatif  ; 
—  il  se  trouve  parmi  nos  cdlègues,  certaine- 
ment quelques  membres  qui  misaient  partie 
du  Corps  législatif  et  qui  se  rappellent  qna'on 
réclama  sur  le  taux  de  50  centimes,  On  pieten- 


dait  qu'il  fallait  établir  sur  la  rente  étrangère , 
le  mémo  droit  de  timbre  que  sur  les  valeurs 
industrielles  françaises. 

La  commission  du  budget  proposa  alors  d'é- 
lever le  droit  de  50  centimes  a  1  fr.  Et  c'est  ce 
que  fit  après  un  examen  minutieu::,  le  Corps  lé- 
gislatif. Eh  bien,  aujourd'hui  ce  qu'on  vous  de- 
mande, ce  n'est  pas  seulement  de  revenir  au 
droit  de  50  centimes,  c'est  de  redescendre  à 
12  centimes  1/2 

Je  crois,  que  l'Assemblée  ne  pourra  pas 
tomber  dans  cette  contradiction  et  qu'elle 
maintiendra  le  chifi're  actuel.  (Très-bien  !  très- 
bion  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  I)    . 

M.  Alfred  André.  M*  ssieurs,  je  crois  qu'il 
n'est  jamais  trop  tard,  même  dans  les  circonstan- 
ces comme  celles  où  nous  sommes  pour  arrêter 
l'Assemblée  ou  essayer  de  l'arrêter,  au  moment 
où  elle  pourrait  prendre  une  décision  préjudi- 
ciable non  pas  aux  intérêts  particuliers,  il  no 
doit  pas  en  être  question  ici,  mais  aux  intérêts 
du  Trésor  public. 

L'honorable  préopinant  nous  a  parlé  de  1864; 
il  nous  a  dit  qu'à  cette  époque  on  avait  doublé 
le  droit  sur  les  valeurs  étrangères  afin  d'obte- 
nir pour  le  Trésor  une  recette  considérable.  Et 
il  est  arrivé  ceci  :  C'est  qu'au  lieu  de  cela  on 
est  arrivé  à  voir  cette  recette  successivement 
diminuer.  On  n'a  obtenu  des  recettes  qu'en 
frappant  de  loin  en  loin  et  de  moins  en  moins 
tel  ou  toi  fonds  d'Etat  qui,  par  une  circonstance 
particulier*,  avait  absolument  besoin  du  Mar- 
ché français.  Tous  les  Etats  dont  le  crédit  est 
bien  assis  évitent  de  payer  ce  droit  au  Trésor 
français,  par  une  excellente  raison  :  c'est  qu'il 
n'en  ont  pas  besoin.  Ki  nous  voyons  des  Etats 
comme  l'Amérique  acclimater*^  sur  la  plus 
grande  échelle,  par  centaines  de  millions,  leurs 
titres  dans  les  portefeuilles  de  nos  capitaUstes 
en  évitant  d'acquitter  un  droit  au  Trésor. 

Il  est  certain  que  ni  les  spéculateurs,  ni  les 
particuliers  ne  peuvent  s'astreindre  gratuite- 
ment à  payer  au  Trésor  une  redevance  consi- 
dérable, qu  il  leur  sera  toujours  facile  d'éviter, 
puisqu'ils  peuvent  toujours,  avec  une  facilité 
extrême,  porter  leurs  opérations,  acheter  ou 
vendre  sur  des  marches  extrêmement  voisins 
des  nôtres. 

luorsque  l'honorable  M.  Moreau  vous  propose 
de  frapper  d'un  droit  minime  les  fonds  d'Etat 
étrangers,  il  fait  donc  une  chose  pratique  et 
conçue  dans  l'intérêt  véritable  du  Trésor.  Au- 
jourd'hui l'on  ne  perçoit  rien  ou  presque  rien, 
avec  TaugmeiUation  de  droit ,  on  percevra 
moins  encore,  et  je  crois  que  cette  recette  de 
1,875,000  fr.  qui  vous  est  proposée,  aboutira, 
comme  quelques  autres,  à  une  illusion.  Dimi- 
nuer au  contraire  raisonnablement  le  droit 
à  percevoir,  voilà  le  vrai  moyen  d'enga- 
ger Etats  et  sociétés,  capitalistes  et  spécula- 
teurs à  payer  et  à  apporter  au  Trésor  ce  que 
l'excès  de  ce.  droit  l'empêche  de  percevoir 
^jourd'hui.  Je  constate  d'ailleurs  avec  plaisir 
chez  M.  le  rapporteur  cette  opinion,  que  je 
partage  et  que  j  ai  déjà  plusieurs  fois  exprimée  : 
c'est  qu'il  est  mtéressant  et  important  pour  la 
France  do  voir  corserver  chez  elle  le  droit  de 
cité  aux  fonds  d'Etats  étrangers.  Comme  on  l'a 
dit,  le  capital  qui  est  momentanément  prêté  à 
l'étranger  revient  le  plus  peuvent  en  France 
augmenté  de  profits  divers. 

Dsuns  les    cirooostanoes  présentes,  soyez 
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sûrs,  messieurd,  qu'il  n'ost  pas  sans  int^nît  de 
voir  les  fonds  étrangers  se  vendre  chez  nous, 
car  plus  les  capitaux  étrangers  trouvtînt  cliez 
nous  de  facilités,  plus  ils  entreront  volontiers 
dans  les  {fonds  français;  nous  en  avons  eu  la 
preuve  lors  de  l'emprunt  du  mois  de  juillet 
dernier.  Vous  savez  tous  que  les  capitaux 
étrangers  sont  arrivés  chez  nous  avec  ahon- 
dance;  ce  n'est  pas  un  mince  résultat  d'a/oir 
réussi,  au  moment  de  l'émission  de  notre  der- 
nier emprunt,  à  obtenir  des  souscriptions  pour 
un  capital  de  près  d'un  milliard.  Nous  sommes 
à  la  veille  d'opérations  financières  très-consi- 
dérables, et  il  y  a  un  grand  intérêt  à  ce  que  les 
capitalistes  étrangers  soient  assurés  qu'ils  trou- 
veront ici  un  marché  facile,  commode,  qu'ils 
pourront  peut-être  y  réaliser  des  fonds  étran- 
gers destinés  à  rentrer  dans  les  funds  français 
à  un  autre  moment.  La  facilité,  l'économie,  la 
rapidité  de  ces  transactions,  les  convenances 
qu'y  trouve  le  capitaliste  deviennent,  en  lin  de 
compte,  une  source  de  profits,  et  il  serait  dési- 
rable que  par  la  multipUcation  quotidienne  de 
ces  transactions  sur  les  fonds  er rangers,  pas- 
sant par  les  voies  officielles,  ie  Trésor  put  ar- 
river à  ressaisir,  comme  il  ressaisirait  certai- 
nement, les  recettes  qui  lui  échappent  dans 
l'état  présent  de  la  loi.  Le  sacrifice  que  de- 
mande M.  Moreaa  n'est  qu'apparent. 

Croyez  bien  qu'en  vous  demandant  une  con- 
cession, ce  n'est  pas  du  tout  faire  un  profit;  aux 
capAaux  étrangers.  La  France  peut  bien  attein- 
dre ce  qui  est  chez  elle  ;  elle  peut  frapper  ses  na- 
tionaux. L'impôt  foncier,  vous  n'avez  pas  la  pré- 
tention de  le  percevoir  à  l'étranger;  la  terre,  l'im- 
meuble, vous  les  détenez  ;  les  fonds  français, 
les  titres  de  société,  ceux  dont  les  intérêts  se 
payent  obligatoirement  en  France,  il  est  cons- 
tant que  vous  pouvez  exercer  sur  eux  une  action. 
Mais  croyez-vous  que,  par  des  mesures  de 
comptabilité,  de  vérification,  de  contrôle,  vous 
arriverez  à  entraver  les  opérations  faites  sur 
les  valeurs  étrangères  ?  Non,  c'est  chimérique 
de  le  penser,  vous  n'y  réussirez  point  ;  vous 
entraverez  le  marché ,  vous  gênerez  vos  natio- 
naux ;  vous  les  empêcherez  de  réaliser  chez 
nous  l'avantagp  qu'ils  seront  obligés  d'aller 
réaliser  ailleurs.  Ce  sera  un  détriment  pour  la 
France,  et  je  cherche  en  vain  le  profit  qui  ré- 
sultera pour  nous,  si  vous  adoptez  cette  partie 
des  propositions  de  la  commission. 

J'appuie  donc  auprès  de  l'Assemblée  l'amen- 
dement de  M.  Moreau,  et  j'insiste>auprès  d'elle 
pour  qu'elle  en  adopte  les  termes.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs...  (Aux  voix  ! 
aux  voix!)  l'Assemblée  veut-elle  que  je  réponde 
aux  observations  qui  viennent  d'être  présen- 
tées? (Oui  !  oui  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

Je  commence  par  constater  que  l'honorable 
M.  André  n'a  rien  dit  de  la  première  partie,  de 
la  partie  principale  de  l'amendement  de  M.  Mo- 
reau. Il  n'en  a  pas  dit  un  met,  et  n'a  répondu 
((uoi  que  ce  soit  aux  observations  que  j'ai  pré- 
sentées pour  combattre  la  proposition  de  l  ho- 
norable M.  Moreau  relative  au  droit  de  trans- 
mission sur  les  valeurs  industrielles  étrangères. 

Par  conséquent,  mes  observations  restent 
entières  et  aucune  objection  n'y  a  été  opposée. 
Voilà  le  premier  point  que  je  constate.^ 

M.  André  ne  s'est  occupé,  dans  sa  réponse, 
que  des  titres  do  fonds  publics  étrangers  ;  il 


prétend  que  le  droit  de  timbre  de  1  p.  100 
est  trop  élevé. 

Il  faut  bien  que  l'Assemblée  sache  que  la 
loi  que  nous  discutons  no  s'occupe  en  aucune 
faron  du  timbre  sur  les  titres  d'Ëtats.  La  pro- 
position do  M.  Moreau  lui  est  tout  à  fait 
étrangère,  et  nous  aurions  pu,  à  la  rigueur, 
l'écarter  par  une  fin  de  non-recevoir. 

Eh  bien,  je  le  demande,  l'Assemblée  veut- 
elle,  à  l'occasion  d'une  loi  complètement  éiran- 
fère  à  ce  qui  fait  l'objet  de  l'amendement  de 
I.  Moreau,  s'occuper  de  reviser  la  légifllation 
relative  au  timbre  sur  les  valeurs  d'Etat,  dont 
ceitte  loi,  je  le  répète,  ne  dit  pas  un  mot? 
l'Assemblée  veut-elle  procéder  par  voie  de  dé- 
grèvement d'impôt? 

M.  Moreau.  Vous  les  mentionnez  dans 
l'article  !««•  de  la  loi  ! 

M.  le  rapporteur.  Je'  vous  demande  par- 
don, nous  ne  nous  occupons  pas  du  timbre  sur 
les  valeurs  d'Etat  étrangères.  Par  conséquent, 
c'est  une  proposition  tout  à  fait  étrangère  à  la 
loi  que  nous  discutons. 

Maintenant,  j'avais  dit  qu'on  1864,  «n  avait 
donné  des  raisons  pour  revenir  sur  ce  qui  avait 
étA  fait  l'année  précédente.  J'attendais  qu'on 
réfutât  ces  raisons  ;  il  n'en  a  pas  été  dit  un  mot. 
Je  me  réfère  donc  aux  observations  que  j*al  pré- 
sentées précédemment. 

M.  Alfk^ed  André.  11  n'y  a  qu'une  ré- 
ponse ;  ce  sont  les  faits  qui  sont  les  meillenr-c 
dos  arguments.  Les  valeurs  mobilières  ont  dis- 
])aru  de  la  cote  et  la  recette  n'existe  pour  ainsi 
dire  pas  à  cause  de  l'augmentation  du  droit. 
(Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  Moreau  proiMse  dans 
le  paragraphe  i^^"  de  l'article  1*%  d'ajouter  le 
mot  «  français  »  après  les  mots  c  titres,  >  en 
sorte  que  l'article  i«'  serait  ainf^i  conçu  : 
«  A  dater  du  U^  avril  1872,  le  drciit  de  trans- 
mission de  15  c.  sur  les  titres  français  an 
porieur.  de  toute  nature  établi  par  la  loi  du 
'23  juin  1857  et  par  l'article  11  de  ia  loi  du 
16  septembre  1871  est  fixé  à  25  cenUmes  an- 
nuellement. » 

Je  mets  aux  voix  l'amendement,  c'est-à-dire 
l'addition  du  mot  c  français.  • 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n*e8t  pas 
adopté.) 

Le  paragraphe  l^r  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  voté.' 

«  Parag.  2.  —  Ce  droit,  ainsi  que  celui  de 
50  centimes  sur  la  transmission  des  titres  no- 
minatifs établi  par  Tarticle  H  de  la  loi  du  16 
septembre  1871,  seront  perçus  à  l'avenir  i»ur  la 
valeur  négociée,  déduction  faite  des  versements 
restant  à  faire  sur  les  titres  non  entièrement 
libérés.  »  —  (Adopté.) 

c  Parag.  3.  —  Le  taux  d'abonnement 
au  timbre  des  lettres  de  gage  et  obliga- 
tions du  Crédit  foncier  fixé  par  l'article  29 
de  la  loi  du  8  juillet  1852,  est  élevé  à  5  cen- 
times par  mille  francs.  »  —  (Adopté.) 

c  j$  4.  —  Les  titres  émis  par  les  villes,  pro- 
vinces et  corporations  étrangères,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  et  par  tout  autre  éca-* 
blissement  public  étranorer,  seront  soumis  à 
des  droits-  équivalents  à  ceux  qui  sont  établis 
par  la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin  1850 
sur  le  timbre.  Us  ne  pourront  être  cotéi  on  né- 
gociés en  France  qu'en  se  soumettant  à  l'ac- 
quittement de  ces  droits.  • 
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dois  (lemandor  à  la  commissjtion,  et  en  mémo 
temps  au  (îouvernomont,  s'ils  pensent  que, 
d'après  rarlicio  22  do  kloi  du  22  août  1871, 
radministraiion  aiini  la  faculté  do  se  faire 
représenter  les  lettres  qui  pourraient  contenir 
des  accusés  de  réception,  des  dé'?liarges. 

Le  secret  des  lettres,  ([u'elles  soient  ouvertes 
ou  fermées,  doit  toujours  rester  inviolable,  et 
on  ne  peut  pas,  pour  la  vérification  d'un  tim- 
bre de  10  centimes,  se  faire  représenter  la  cor- 
respondance des  n^fîociants.  Je  pense  donc  que 
la  commission  et  le  Gouvernement  n'hésiteront 
pas  à  donner  aux  commerçants  l'assurance  que 
tontes  1rs  lettres  qui  seront  envoyées  par  eux 
soit  à  des  établissements  do  crédit,  soit  à  des 
sociétés  industrielles,  no  pourront  pas  être  mi- 
ses à  la  disposition  des  agents  de  Tadministra- 
tion  de  l'enreiîistrement. 

Je  sais  combien  M.  le  directeur  de  l'enre- 
gistrement est  prudent,  je  sais  q^u'il  donnera  à 
ses  agents,  Tordre  do  procéder  avec  la  plus 
grande  réserve  ;  mais  vous  devez  comprendre 
((ue  ses  agents  mêmes,  ne  doivent  pas  être 
suspectée  de  manquer  de  discrétion. 

M.  le  rapporteur.  Voici  comment  la  com- 
mission entend  l'application  de  l'article  4,  qui 
est  en  délibération. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  qu'au  mois 
d'août  dernier,  nous  avons  créé  l'impôt  do 
10  centimes  sur  les  quittances,  reçus  et  dé- 
charges. Cet  impôt,  quoique  très-faible,  est 
très-productif,  comme  vous  le  savez,  mais  il 
ne  continuera  à  l'être  qu'à  la  condition  d'être 
appliqué  d'une  faron  générale. 

Il  faut  évidemment  que  l'administration  se 
montre  très-sévère  dans  l'application  à  faire  des 
dis])Ositions  de  ia  loi.  Cependant  des  réclama- 
tions se  sont  produites,  et  on  a  soutenu  qu'on 
devait  excepter  de  rapplieMion  de  la  taxe  les 
lettres  qui  contenaient  des  accusés  de  réception, 
non  pas  d'espèces  et  de  titres,  mais  d'effets 
destinés  à  la  négociatiim  ou  à  l'encaissement. 

Messieurs,  les  lois  ne  se  font  pas  d'une  ma- 
nière parfaite  du  j)romier  coup,  c'est  par  l'ex- 
périence au'on  arrive  à  en  apprécier  les  ell'ets. 
Eh  bien,  après  un  examen  nouveau,  la  com- 
mission du  budget  a  pensé  qu'elle  devait  don- 
ner satisfaction,  sur  ce  pouit,  aux  réclamations 
du  commerce. 

Et  en  effet,  ce  que  nous  avions  voulu  faire  à 
ce  sujet,  c'est  ce  qu'avait  fait  avant  nous  la  loi 
anglaise.  Or,  la  loi  anglaise  a  excepté  les  reçus 
ou  les  accusés  de  réception  qui  avaient  pour 
objet  les  choses  dont  je  viens  de  parler  tout 
ù  l'heure. 

Maintenant,  quel  est  l'objet  de  l'observation 
de  l'honorable  préopinant  ?  Il  ne  conteste  pas  la 
dis])osition  en  elle-même,  il  nous  demande  une 
explication  sur  la  manière  dont  l'administra- 
tion entend  l'exécuter.  Il  demande  que  l'admi- 
nistration n'ait  pas  le  droit  de  lire  toutes  les 
correspondances.  Je  dois  dire  que  telle  est,  en 
effet,  l  intention  de  la  commission  du  budget  et 
celle  de  l'administration.  Il  est  certain  d'abord 
que  le  tii*oit  trinvestigalion  du  fisc  ne  peut 
s'exercer  que  dans  les  sociétés,  compagnies  et 
entreprises  dénommées  en  l'article  22  ae  la  loi 
du  2;J  août  1871,  et  non  chez  les  particuliers, 
banquiers,  commerçants  ou  industrels.  il  est 
certain,  en  outre,  que  lorsqu'une  lettre  n'a  pas 
pour  objet  une  quittance,  un  reçu  ou  une  né- 
charge,  l'adaûnistration  n'a  pas  le  droit  d'en 


prendre  connaissance.  Il  faut  donc  faire  une 
distinction,  tracer  une  ligne  do  démarcation 
bien  nette. 

Ainsi,  pour  les  lettres  qui  contiennent  reeu, 
décharge  ou  quittance,  et  qui  sont  devenues 
des  documents  de  comptabilité,  l'administra- 
tion a  le  droit  incontestable  d'en  prendre  con- 
naissance. 

Quant  aux  lettres  qui  sont  étrangères  à  cet 
objet.  Tadministration  n'a  pas  le  droit  d'en  exi- 
ger l'exhibition. 

M.  Boduin.  Gomment  le  saura-t-on? 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.Aodaîn 
me  dit  :  Gomment:  le  saura- t-on? 

G'est  biensimple.  J'ai  dit  qu'on  ne  prend  pas 
communication  de  toutes  les  lettres;  mais  on 
prend  connaissance  des  registres  do  comptabilité. 
Or  on  demandera,  au  vu  des  livres,  la  représen- 
tation dos  pièces  qui  sont  relatives  à  des  récep- 
tions ou  à  des  quittances,  constatées  par  ces 
livres,  et  donnant  lieu  au  droit  de  tiinbre.  Ce 
sont  là  les  correpondanccs  dont  Tadministim- 
tion  est  autorisée  à  demander  communication. 

G'est  là  îa  règle.  (Très-bien  !  très-bien  1  ^ 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  au^  voix  l'arti- 
cle 4. 

(L'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopt5.) 

€  Art.  5.  —  A  partir  du  l*'  janvier  1873, 
la  taxe  annuelle  représentative  des  droits  do 
transmission  entre-vifs  et  par  décès,  fixée 
par  l'article  1"  de  la  loi  du  20  février  1849, 
est  élevée  à  70  centimes  par  franc  dd  prin- 
cipal de  la  contribution  foncière. 

«  Gette  taxe  sera,  en  outre,  soumise  à  l'ave- 
nir aux  décimes  auxquels  sont  assujettis  les 
droits  d'enregistrement.  »  —  ^Adopté.) 

M.  le  président.  Je  consulte  rAssemblée 
sur  l'ensemble  du  projet. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  anx 
voix  et  adopté.) 

M.  Gomélis  de  "Witt.  J'ai  I*honnenr  de 

déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  ru- 
port  fait  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
la  révisicin  des  grades. 

M.  Labélonye.  J'ai  Thonncur  de  déposer 
le  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  Saint-Etienne  à  changer  l'af- 
fectation d'une  somme  de  500,000  fr.  provenant 
du  reliquat  d'un  emprunt,  et  à  rembourser  le- 
dit emprunt  en  trente-deux  années  à  l'aide  de 
prélèvements  sur  ses  revenus. 

M.  le  président.  Ges  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'Assemblée  veut-elle  lever  maintenant  œtic 
première  séance  et  se  réunir  de  nouveau  à  nae 
neure  ? 

Sur  divers  bancs,  A  deux  heures  ! 

Sur  (Vautres  banes.  Non,  à  une  heure  I 

M.  le  président.  J'entends  qu'on  demande 
d'un  côté  une  heure,  de  l'autre  deux  heuiM. 

Pour  ne  mécontenter  personne,  je  propose 
que  la  séance  soit  reprise  à  une  heure  et  de- 
mie précise.  (Oui  !   oui  !  —  Hilarité  générale.) 

i'ne  voix.  Voilà  un  vrai  jugement  à  la  Sa- 
lomon  ! 

(La  séance  est  levée  a  onze  heures  et  demie* 
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La  séance  est  reprise  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  de  La 
Bouillerie  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  de  La  Bouillerie.  J'ai  i'bonneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  TAssemblée  un  rapport 
sur  des  crédits  supplémentaires  pour  le  minis- 
tère des  finances,  exercice  1871. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  impriipé  , 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministère  de  ra- 
griculture  et  du  commerce,  sur  l'exercice  1872, 
un  crédit  de  200,000  francs  pour  l'exposition 
universelle  de  Lyon. 

t  ArticU  unique.  —  Un  créait  de  200,000  fr, 
est  ouvert  au  ministère  de  Fagriculture  et  du 
commerce  sur  les  ressources  atTectèes  au  bud- 
get de  l'exercice  1872,  pour  contribuer  aux 
dépenses  de  l'exposition  universelle  et  interna- 
tionale qui  doit  avoir  lieu  dans  la  ville  de 
Lyon  au  mois  de  mai  prochain.  > 

Personne  ne  demande  la  parole  ? 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

'M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 549 

Majorité  absolue 275 

Pour 527 

Contre •    22 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  1  élévation  des  droits  de  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  1".  —  Le  droit  de  garantie  perçu  au 
profit  du  Trésor  sur  les  ouvrages  d'or  et*  d'ar- 
gent de  toute  sorte  fabriqués  à  neuf  est  fixé 

30  fr.  par  hectog.  d'or, 

1  fr.  60  c.  par  hectog.  d'argent, 
non  compris  les  frais  d  essais  ou  detoucbaud.  i 

(L'article  !•'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

t  Art.  2.  ~  La  totalité  des  droits  de  garantie 
perçus  sur  les  objets  d'or  et  d'argent  fabriqués 
en  France,  sera  restituée  lorsque  ces  objets  se- 
ront exportés.  »  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Le  ministre  des  finances  fixera 
le  prix  des  essais  des  matières  d'or  et  d'argent 
applicable  à  tous  les  bureaux  de  garantie.  Ce 
nnx  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  le  prix 
nxé  par  l'article  62  de  la  loi  du  19  brumaire 
an  VI. 

•  Le  paragraphe  2  de  l'article  1"  et  l'ar- 
ticle 25  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI  sont 
abrogés.  »  —  (Adopté.) 

^L  ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  des  propositions  de  la  commis- 
sion du  budget  concernant  les  fonctionnaires 


et  employés  réformés  pour  cause  de  suppres- 
sion d^emploi  ou  de  réorganisation. 

Il  s'agit  de  la  première  délibération. 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Messieurs,  lo 
projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  en  ce  mo- 
ment a  pour  objet  le  règlement  des  pensions 
des  fonctionnaires  dont  les  situations  seraient 
modifiées  ou  supprimées,  et  de  rendre  plus  fa- 
ciles les  réductions  que  vous  avez  vous-mêmes 
sollicitées,  et  que  la  commission  a  cherché  à 
préparer  dans  les  divers  ministères. 

Comme  cette  proposition  émane  de  l'initia- 
tive de  la. commission,  je  denmnde  l'urgence, 
afin  qu'elle  ne  soit  soumise  qu'à  une  seule  dé- 
libération. (Très-bien  !  —  Appuyé!) 

M.  le  président.  Jw*  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

«  An.  l«^  —Les  fonctionnaires  et  employés 
civils  ayant  subi  une  retenue  qui,  du  12  lévrier 
1871  au  31  décembre  1872,  auront  été  réformés 
pour  cause  de  suppression  d'emploi  de  réorga- 
nisation, ou  pour  toute  autre  mesure  adminis- 
trative qui  n  aurait  pas  le  caractère  de  révoca- 
tion ou  de  destitution,  pourront  obtenir  pen- 
sion, s'ils  réunissent  vingt  ans  de  services. 
Cette  pension  sera  calculée  pour  chaque  année 
de  service  civil,  à  raison  d'un  soixantième  du 
traitement  moyen  des  quatre  dernières  années 
d'exercice.  En  aucun  cas,  elle  ne  devra  excéder 
le  maximum  de  la  pension  de  retraite  affectée 
à  chaque  emploi.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Ceux  desdits  fonctionnaires  et  em- 
ployés réformés  qui  ne  compteront  pas  la  du- 
rée de  services  exigée  par  1  article  précédent, 
obtiendront  une  inuemnité  temporaire  du  tiers 
de  leur  traitement  moyen  des  quatre  dernières 
années,  pour  un  temps  égal  à  la  durée  de  leurs 
services,  sans  |/ouvoir  excéder  cinq  ans. 

t  Néanmoins,  si  les  fonctionnaires  et  em- 
ployés ont  plus  dd  dix  années  de  services,  la 
jouisance  de  l'indemnité  sera  limitée  à  la  moi- 
tié de  la  durée  des  services.  >  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Si  ces  fonctionnaires  et  em- 
ployés sont  ultérieurement  replacés  dans  une 
administration  de  l'Etat,  les  pensions  ou  in- 
demnités accordées  conformément  aux  articles 
1  et  2  ci-dessus  ne  se  cumuleront  pas  avec 
leur  nouveau  traitement.  » 

M.  le  président.  M.  Bethmont  propose  un 
amendement,  ainsi  conçu  : 

«  Les  fonctionnaires  et  employés  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  2  seront  de  droit  réinté- 
grés dans  des  fonctions  et  emplois  analogues  à 
ceux  qu'ils  occupaient,  au  fur.et  à  mesure  des 
vacances  qui  se  produiront  dans  leurs  anciennes 
directions  ou  divisions. 

c  En  attendant  cette  réintégration,  ils  pour- 
ront être  chargés  de  fonctions  et  d'emplois  in- 
férieurs à  ceux  précédemment  rempHs. 

«  En  aucun  cas,  les  pensions  et  indemnités 
accordées  conformément  à  l'article  2  ne  se  cu- 
muleront avec  les  nouveaux  traitements.  » 

M.  Bethmont  n'est  pas  présent  pour  déve-» 
lopper  son  amendement  ?... 

M.  Ganivet.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vation. 

lif  le  président.  M.  Ganivet  a  la  parole. 

M.  Ganivet.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  présenter  une  observation  sur 
l'article  qui  est  présenté  par  l'honorable  M? 
Bethmont. 
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L'ajticle  proposé  tend  à  donner  un  droit  ab- 
solu, aux  fonctionnaires  auxquels  s'applique- 
rait la  loi,  d'obtenir  leur  réintégration.  L'amen- 
dement dit,  en  effet,  qu'ils  seront  réintégrés  de 
droit  dans  certains  cas  déterminés. 

Il  me  semble  utile  que  M.  le  ministre  ts'ex- 
plique  à  cet  égard  pour  savoir  s'il  accepte.cette 
obligation  de  replacer  les  fonctionnaires  dont 
les  emplois  ont  été  supprimés. 

Il  est  à  remarquer  que,  parmi  ces  fonction- 
naires* il  en  est  qui,  à  raison  de  circonstances 
particulières,  ne  pourront  pas  être  replacés. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Vous  avez  cent 
fois  raison  I 

M.  Oaxkivet.  Or,  l'amendement  constitue- 
rait une  obligation  qui  pourrait  parfois  n'être 
remplie  qu'avec  de  graves  inconvénients  ;  il 
serait  donc  bon  que  le  Gouvernement  s'expli- 
quât. (Oui  I  oui  !  —  Très-bien  !) 

Si  notre  honorable  collègue  M.  Bethmont 
était  présent,  je  lui  proposerais  de  retirer  ou  de 
modifier  son  article,  et  de  dire  seulement  que 
ces  fonctionnaires  pourront  être^réintégrés  dans 
leur  emploi.  Ce  serait  une  recommandation 
adressée  au  Gouvernement,  qui  sans  doute  en 
tiendrait  compte,  mais  ce  ne  serait  pas  une 
obligation  qui  lui  serait  imposée  par  la  loi. 

M.  Bodain.  L'amendement  est  inutile! 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  L' Assemblée 
n'est  plus  en  nombre  pour  délibérer.  (Si  !  si  !) 
Je  viens  de  compter*  :  nous  sommes  à  peine 
280.  Je  propose  que  la  séance  soit  suspendue 
jusqu'à  ce  qu'on  soit  en  nombre...  (Réclama- 
tions.) Nous  ne  pouvons  pas  continuer  à  ex- 
pédier ain^i  des  lois. 

Un  membre.  Remettons  tout  après  vacations  ! 

M.  le  Ticomte  d^Aboville.  Je  demande  que 
les  lois  restant  en  délibération  sSient  ajour- 
nées au  retour  des  vacances  parlementaires. 

Voix  diverses.  L'Assemblée  est  en  nombre  ! 
--Le  scrutin  vient  d'en  donner  la  preuve  ! 

M.  4®  Goulard,  ministre  des  finances  par 
intérim.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  aux 
observations  qui  viennent  d'être  portées  à  cette 
tribune  par  l'honorable  M.  Ganivet.  Il  est  im- 
possible au  Gouvernement  de  prendre  l'enga- 
gement qu'on  croit  pouvoir  lui  demander. 

M.  Gaxkivet.  Je  ne  l'ai  pas  demandé,  mon- 
sieur le  ministre  ;  c'est  l'auteur  de  l'amende- 
ment qui  le  propose. 

M.  le  ministre.  Le  Gouvernement,  obligé 
par  les  votes  de  l'Assemblée  de  prendre  cer- 
taines mesures  d'ordre  fmancier,  reconnues 
nécessaires  et  conformes  aux  intentions  expri- 
mées parla  commission  du  budget,  conformes 
aussi  aux  désirs  d'économies  que  nous  parta- 
geons tous,  le  Gouvernement  s'est  imposé  le 
devoir  d'étudier  consciencieusement  la  situa- 
tion des  divers  départements  ministériels; c'est 
ce  qu'il  a  déjà  fait,  tout  en  lésant  le  moins  pos- 
sible les  droits  aoquis. 

Le  Gouvernement  a  la  conviction  qu'il  a  ac- 
compli cette  tâche  pénible  aussi  bien  que  les 
circonstances  le  permettaient  ;  il  a  fait  et  il 
continuera  l'examen  des  situations  sur  les- 
quelles doit  s'arrêter  son  attention  ;  seulement 
il  ne  peut  contracter  en  aucune  façon  des  en- 
gagements de  la  nature  de  ceux  qui  lui  sont 
demandés  ;  il  serait  probablement  obligé  de 
manquer  à  ces  engagements,  e\  il  s'exposerait 
à  encourir  ainsi  des  reprocher  qu'il  n'aurait 
pas  mérités.  (Très-bien  I  très-bien  I) 


M.  de  Oavardie.  Monsieur  le  président, 

j'ai  une  observation  à  présenter. 

M.  le  président.  M.  de  Gavardie  a  la  pa* 
rôle. 

M.  de  Oavardie.  Messieurs,  il  se  présente 
ici  une  question  très-grave.  Je  regrette  que  la 
précipitation,  forcée,  je  le  reconnais,  avecla- 
quelle  nous  sommes  obligés  de  procéder  à  ce 
vote  ne  me  permette  pas  d'apporter  ici  des  ré- 
flexions mieux  méditées  ;  mais  il  m'est  impos- 
sible de  ite  pas  appeler  la  bienveillante  et j>ar^ 
ticulière  attention  de  l'Assemblée  sur  des  mté- 
rêts  dignes  de  sa  sollicitude. 

Vous  savez,  messieurs,  sans  que  j'aie  besoin 
d'insister  sur  ce  point,  combien  de  révocations 
se  sont  produites  à  la  suite  des  événements  da 
4  septembre. 

Ges  révocations,  qui  n'avaient  aucune  espèce 
de  rapport  avec  les  besoins  de  la  défense  na* 
tionale,  ont  été  prononcées  sans  examen,  d'une 
façon  sommaire,  et  d'une  façon,  je  puis  le  dé- 
clarer sans  heurter,  en  définitive,  aucune  stts- 
ceptibilité  légitime,  d'une  manière  révolution- 
naire. (Exclamations  à  gauche.) 

Un  membre.  C'est  toujours  ainsi  en  temps  de 
révolution  I 

M.  de  Gavardie.  Il  y  a  parmi  les  fonction- 
naires révoqués  ainsi... 

Une  voix.  Dites  «  déplacés  !  • 

M.  de  Gavardie.  ...  des  hommes  qui  ont 
été  frappés  de  la  manière  la  plus  injuste  et  la 
plus  abusive.  Or,  quelle  situation  leur  est  faite 
par  la  loi  en  discussion  ? 

Ne  sera't-il  pas  juste  qu'ils  pussent,  eux 
ausfi,  bénéficier  de  la  disposition  irès-b:enveU- 
lante  que  la  sagesse  de  votre  commission  vous 
propose?... 

Au  banc  de  la  commission.  Pas  nous,  mais 
M.  Bethmont! 

M.  de  Oavardie...  qui  est  adoptée  par  la 
commission. 

Au  banc  de  la  commission.  Non  !  reponssée  par 
la  commission.  Ce  n'est  pas  là  l'objet  de  la  loi  ! 

M.  de  Gavardie.  Je  croyais,  tant  la  pro- 
position était  juste,  qu'elle  était  adoptée  par  la 
commission.  Je  me  trompais,  la  commission 
la  repousse.  Eh  bien,  j'insiste  pourx[ue  TAs- 
semblée  l'adopte.  M.  le  ministre  des  finances 
vous  disait  tout  à  Thcure  qu'il  ne  pouvait  pas 
accepter  une  semblable  obligation.  Il  y  aurait 
un  moyen  de  tout  concilier.  Si  l'on  vous  par- 
lait d'une  obligation  absolue,  qui  lierait  néces- 
sairement la  volonté  du  ministre,  je  comprends 
très-bien  les  observations  qui  pourraient  être 
faites  par  l'honorable  ministre  des  finances. 
Mais  la  question  de  principe  de  justice  '^e  pon- 
vait-elle  pas  être  posée  dans  la  loi?  Ce  n'en 
serait  pas  le  premier  exemple  ;  il  n'y  aurait 
rien  là  que  de  régulier  ;  il  n'y  aurait  là  rien  de 
contraire  aux  précédents  législatifs.  Dans  tons 
les  cas,  messieurs,  quelle  que  soit  la  décision 
de  l'Assemblée  sur  ce  point,  je  tiens  à 
l'amendement,  et  je  demande  que  le  projet  de 
loi  actuel  soit  appliqué  aux  fonctionnaires  pu- 
blics qui  ont  été  révoqués  en  masse  par  le 
gouvernement  du  4  septembre. 

Voilà  la  pensée  de  justice  que  je  voulais  sou- 
mettre à  vos  méditations,  et  j'espère  qu'elle 
passera  dans  la  loi. 

M.  Paul  Bethmont,  qui  est  entré  dans  la 
salle  pendant  le  discours  do  M.  de  Gavardie, 
demande  la  parole. 
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M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Beth- 
mont. 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  il  y  avait 
dans  mon  amendement  une  pensée  que  je 
crois  très-iuste,  et  j'ajoute  :  une  véritable  pos- 
sibilité d'économie  pour  TËtat,  pour  le  pays  ; 
mais  il  me  suffirait  pour  ma  part  que  le  Gou- 
Tomement,  adoptant  la  pensée  môme  que  j'ai 
développée  dans  mon  amendement,  vînt  nous 
dire  que,  sans  être  un  droit  absolu  à  la  réin- 
tégration, le  fait  d'ôtrjB  un  ancien  employé  sera 
nne  de  ces  considérations  qui  primeront  toutes 
les  autres  et  qui  feront  que,  à  égalité  de  titres, 
à  éffalité  de  valeur,  on  obtiendra  une  légitime 
préférence. 

Dans  ces  conditions,  je  ne  demanderai  pas 
mieux  que  de  retirer  mon  amendement. 

Voix  de  divers  câté^.  Très-bien  !  —  C'est 
cela!  —  Vous  êtes  dans  la  Traie  mesure! 

M.  4«  Gavardie.  Un  mot,  messieurs  !  (Assez! 
assez!)  Il  me  semble  que  c*est  un  intéiiêt  assez 
respectable  pour  qu'il  soit  digne  de  l'attention  de 
PAssemblée.  M'inspirant  de  la  pensée  équita- 
ble, humaine,  profondément  juste  que  vient 
de  vous  exDOser  Thonorable  M.  Bethmont, 
j'adresse  la  même  question,  ou  plutôt  la  même 
prière  au  Gouvernement,  et  je  lui  demande  de 
vouloir  bien,  dans  son  équité,  faire  le  discerne- 
ment des  situations  qui  ont  été  injustement 
sacrifiées. 

Plusieurs  voix.  Il  Ta  fait! 

M.  Hamille.  Demandez  une  enquête  sur 
les  nominations  oui  ont  été  faites  depuis  le 
4  septembre  jusqu  au  12  février. 

M.  de  Oavardie.  J'espère  que  la  prière 
dont  on  parlait  tout  à  l'heure,  —  je  me  sers 
d'un  mot  qui  est  bien  humble,  et  je  devrais  me 
servir  d'une  autre  expression  —  (Oh!  oh!  à 
gauche),  mais  nous  sommes  dans  des  temps  ou 
u  faut  que  le,  droit  prenne  la  forme  de  la  prière. 
(Assentiment  sur  quelques  bancs  à  droite.  — 
Réclamations  à  gauche.) 

Messieurs,  j'avais  raison  quelquefois  de  dire 
que,  d'un  certain  côté  àe  rAssembiée,  toutes 
les  fois  que  j'ai  l'honneur  de  parler  à  cette 
tribune,  il  y  a  des  rumeurs  qui  dépassent  la 
mesure  crue  devrait  imposer  la  bienveillance  à 
l'égard  d  un  collègue.  (Nouvelles  réclamations 
à  gauche.)  Permettez-moi  de  rappeler  qu'il 
vous  arri^  quelquefois  de  faire  autant  de  bruit 
que  les  oies  du  Gapitole,  mais  que  vous  ne 
sauvez  pas,  comme  elles,  le  pays.  (Bruyantes 
exclamations  et  rires.  —  Murmures  sur  plu- 
sieurs bancs.) . 

Quelques  membres  à  gauche.  Ce  n'est  pas  to- 
lérable,  monsieur  le  président  ! 

ÏÏauires  membres.  Gela  ne  nous  atteint  pas  ! 

M,  de  Goulard,  ministre  des  finances  par 
intérim.  Je  ne  relèverai  pas  les  dernières  pa- 
roles qui  viennent  d'être  prononcées  à  cette  tri- 
bune ;  elles  ne  sont  pas  dignes  d'elle,  elles  ne 
sont  pas  dignes  de  l'Assemblée,  et,  auant  à 
m(H,  je  ne  les  trouve  pas  dignes  df'une  réponse. 
(Vive  approbation  et  applaudissements  à  gau- 
che. —  Bruit  à  droite.) 
•  Il  y  a  une  chose  cependant  que  je  dois  rele- 
ver dans  les  paroles  de  M.  de  Gavardie. 

Notre  honorable  collègue  a  dit  qu'il  venait 
ici  porter  une  plainte,  mais  qu'il  la  ferait  sous 
forme  de  prière,  parce  qu'il  ne  croyait  pas 
pouvoir,  utilement,  invoquer  le  droit. 

Eh  bien,  je  n'hésite  point  à  dire  que  l'accu- 
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sation  renfermée  dans  ces  paroles  est  mal  fon- 
dée, qu'elle  est  souverainement  injuste.  (Très- 
bien  !  à  gauche.) 

Quel  est  le  moment,  la  circonstance  où  cette 
Assemblée  ait  refusé  de  faire  justice?  Quel  es 
le  moment  où  elle  n'a  pas  re^idu  sou&  toutes 
les  formes  hommage  au  droit  et  à  la  lustice  ? 
Quel  est  le  fait  qui  autorise  le  préopinant  à 
venir  ici  porter  une  pareille  accusation,  non 
pas  seulement  contre  le  Gouvernement,  mais 
contre  F  Assemblée  tout  entière,  contre  cette 
Assemblée  souveraine  qui  inspire  le  Gouver- 
nement et  qui  partage  la  responsabilité  de  ses 
décisions  ?  (Très.bien  !  très-bien  I  à  gauche.  — 
—  Mouvements  divers  à  droite  et  au  centre.) 

Un  mot  maintenant  sur  une  question  qui,  je 
ne  crains  pas  de  le  dire,  n'aurait  pas  dû  nous 
arrêter  aussi  longtemps.  L'honorable  M.  Beth- 
mont nous  a  dit,  dans  les  termes  les  plus  me- 
surés et  les  plus  convenables,  que  j'accepte 
pour  ma  part  complètement,  que  nous  devons 
nous  préoccuper  de  certaines  situations,  de  cer- 
taines personnes,  que  nous  devons  avoir  égard 
aux  services  rendus  et  aux  droits  créés  par  ces 
services. 

G'est  là  une  pensée,  messieurs,  qui  nous  est 
commune,  aussi  l'acceptons-nous  volontiers  à 
titre  de  recommandation;  nous  croyons  pou- 
voir ajouter  qu'elle  n'était  pas  nécessaire. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Assurément  nous  aurons  égard  à  ces  ser- 
vices, nous  discuterons  ces  recommandations 
qui  se  trouvent  implicitement  comprises  dans 
le  projet  de  loi  en  délibération,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  affirmer  sous  la  forme  presque 
impérative  que  semble  indiquer  la  proposi- 
tion qui  vous  est  soumise.  (Approbation!) 

Je  crois  donc,  messieurs,  ne  pas  devoir  in- 
sister davantage,  et  je  demande  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  repousser  l'amendement.  (Trôs- 
bien  !  très-bien  !  — Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Paul  Bethmont.  En  présence  des  ex- 
plications de  M.  le  ministre,  je  retire  mon 
amendement. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  re- 
tiré, je  mets  aux  voix  l'article  3  du  projet 
de  loi. 

(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

€  Art.  4.  —  Les  pensions  concédées  en 
vertu  de  l'article  i«'  seront  éventuellement 
réversibles  sur  la  tète  des  veuves  et  des  enfants 
aux  conditions  de  la  loi  du  9  juin  1853.  »  — 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  des  propositions  de  la  commission 
du  budget  concernant  :  !<>  l'élévation  du  droit 
de  timbre  des  récépissés  des  expéditions  faites 
par  chemina  de  fer  en  petite  vitesse  ;  2®  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des  récépissés  des 
expéditions  faites  par  tous  autres  modes  de 
transport  ;  3<»  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  connaissements. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  l'en- 
semble du  projet?... 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera à  la  discussion  des  articles,) 

«  Art.  {•'.  —  A  partir  du  8  avril  1872,  le 
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droit  do  timbro  dos  r6copis&6s  délivrés  par  los 
chemins  de  l'or,  on  exécution  de  la  loi  du 
43  mai  1863,  est  fixé,  y  compris  lo  droit  de 
décharge  donné  par  lo  destinataire,  à  soixante- 
dix  centimes  (  0,70  c.  ),  pour  chacun  des 
transports  effectués  autrement  qu'en  grande 
vitesse. 

c  Ces  récépissés  pourront  servir  de  lettres 
de  voiture  pour  les  transports  qui,  indépen- 
damment des  voies  ferrées,  emprunteront  les 
routes,  canaux  et  rivières.  Les  modiQcations 
qui  pourraient  survenir  en  cours  d'expédition, 
tant  dans  la  destination  que  dans  lo  prix  et  les 
conditions  du  transport,  pourront  être  écrites 
sur  les  récépissés. 

c  Le  droit  de  0,70  c.  n'est  pas  assujetti  aux 
décimes.  > 

M.  Louis  DeliUe.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Louis  Demie.  Mo:>sieurs,  à  1  heure  où 
nous  sommes  arrivés,  il  me  sembla  bien  difti- 
cile  que  l'Assemblée  puisse  discuter  et  voter 
avec  toute  la  maturité  désirable  un  projet  qui 
goulèvc  des  questions  aussi  importantes. 

Le  sujet  Cdt  délicat  ;  la  question  des  trans- 
ports a  donné  lieu  à  de  nombreuses  contro- 
verses ;  votre  décision  peut  apporter  un  trouble 
profond  dans  rontrcpri.so  des  transports  qui,  à 
un  si  haut  degré ,  nitéresse  lo  commerce  et 
l'ndustrie. 

Les  lois  quo  vous  avez  votées  en  août  1871, 
en  février  1872,  ont  donné  lieu  à  des  instruc- 
tions diverses  de  l'administration  ;  ces  instruc- 
tions ont  soulevé  elles-mêmes  des  difticultés 
d'interprétation  soumises  aux  tribunaux  et  aux 
cours.  N'édictez  pas  de  nouvelles  dispositions, 
avant  de  pouvoir  bien  vous  rendre  compte 
des  ciïcts  do  la  législation  actuellement  exis- 
tante. 

M.  Dahirel.  Ce  que  nous  avons  do  mieux  à 
faire,  c'est  de  re|)ousser  le  projet  de  loi. 

M.  Louis  Demie.  Si  l'Assemblée  était  de 
l'avis  de  M.  Dahirel.  je  n'insisterais  pas. 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  lia  ques- 
tion est  trop  grave  pour  être  disculée  en  ce 
moment.  Il  faut  l'ajourner,  (iléclaujations.) 

M.  Louis  Demie.  Lo  pays  sait  nu'il  aura 
beaucoup  à  j»ayer  pour  réparer  les  tantes  de 
ceux  oui  nous  "ont  précédés;  il  est  résigné  ù 
solder  les  nouveaux  impôts  que  vous  serez  obii- 

§és  de  lui  imposer,  mais  il  a  le  droit  de  vous 
emander  de  la  suite,  do  la  fixiié  dans  vos  dé- 
cisions. (Hruit  et  interruptions.) 

Si  r Assemblée  ne  veut  pas  entendre  los 
observations  (luo  j'ai  à  présento»*  à  l'appui  de 
ma  demande  d'ajouriionient,  jo  descendrai  de 
la  tribane...  (Parlez  !  parloa!) 

Avant  la  loi  do  1803,  les  récépissés  en  ma- 
tière de  transports  par  les  chemins  de  fer  n'é- 
taient pas  obligatoires,  lorsque  Ton  ne  prenait 
pas  do  lettres  do  voiture.  La  loi  de  1803  a 
rendu  l(>s  récépissés  obligatoires,  soit  pour  les 
transports  par  petite  viiosse,  soit  pour  h's 
transports  par  grande  vitesse.  Les  lettres  de 
voiture  sont  devenues  facultatives.  Les  ré- 
cépissés ont  été  soumis  par  la  même  loi  au 
timbre  de  '20  centimes. 

La  loi  du  23  août  4871  a  élevé  lo  droit  de 
timbro  sur  les  récépishés  à  35  centimes.  Elle  a, 
en  outre,  édicté  qu'un*  timbre  de  10  centimes 
serait  dû  pour  droit  de  décharge. 

Pour  faire  cesser  do  nombreuses  difficultés; 
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—  il  y  a  à  peine  [[Un  mois, —  par  la  loi  du 
28  février  1872,  vous  avez  décidé  que  le  droit 
sur  les  récépissés  serait  élevé  à  ^  centimes, 
y  compris  le  droit  de  quittance.  Vous  avez, 
par  la  même  loi,  dit  que  le  taux  des  lettres • 
de  voiture  serait  élevé  a  70  centimes,  le  droit 
de  décharge  compris.  Vous  avez  voulu  ÛDsi 
bien  établir  ({uo  le  droit  de  quittance  ou  de 
décharge  no  serait  perçu  qu'une  seule  fois  pour 
un  même  transport. 

Dans  la  discussion  il  a  été  bien  entendu  que 
la  loi  de  4863,  qui  donne  aux  expéditeurs  le 
choix  entre  les  récépissés  cotés  à  35  centimes 
et  h's  lettres  de  voiture  cotées  à  70  centimes, 
était  expressément  maintenue. 

Aujourd'hui,  on  vous  propose  de  fixer  le 
timbre  des  récépissés  à  70  centimes,  modifiant 
ainsi  sans  motifs  apparents,  les  lois  des  23 
août  1871  et  28  février  1872.  Quelle  raison 
pourra-t-il  y  avoir  de  prendre,  à  l'avenir,  des 
lettres  do  voiture? 

On  fait  lo  calcul  suivant.  On  nous  a  dit  :  il 
se  fait  27,500,000  expéditions  par  les  chemins 
de  fer;  sur  cette  quantité,  13,000,000  ont  liea 
par  la  grande  vitesse  et  14,500,000  l>ar  la  pe- 
tite vitesse  ;  on  ajouto  1  million  d  expéditions 
qui  KO  font  avec  des  lettres  de  voiture^  dédui- 
sons-les; restent  13,000,000  de  transports  faits 
par  la  petite  vitesse  avec  récépissés.  Ce  sont  ces 
récépissés  qu'on  vous  propose  d'imposer  d*un 
timbre  de  70  centimes  au  lieu  de  35  centimes  ; 
ou  vous  demande  de  doubler  le  droit  sur  les 
cx[)éditions  par  petite  vitesse.  PouTez-vous 
adopter  une  mesure  {)areille  sans  en  avoir  bien 
pose  toutes  les  conséquences  ?  Nous  croyons 
qu'il  y  a  beaucoup  mieux  à  faire. 

Ce  n'est  pas  au  lendemain  du  vote  de  la  lui 
du  28  février  1872,  lorsqu'on  a  régularisé  un 
état  de  choses  qui  soulevait  de  si  noml>rense8 
difticultés,  qu'il  faut  courir  la  chance  de  causer 
une  grande  perturbation  dans  finduteia  des 
transports. 

Attendez  que  vous  ayez  eu  le  temps  d'exa- 
miner ce  quil  convient  de  faire;  ne  décidez 
rien  en  ce  mouiont;  nv  faites  rien  peser,  avant 
un  mûr  examen,  sur  les  transi  orls  par  petite 
vitesse,  qui  intéressent  paiticu  ièroment  le  com- 
merce ei  l'industrie. 

Noua  demandons  à  rzVssemblée  d'ajourner 
toute  décision  sur  la  question  qui  Ipi  est  sou- 
mise, jusqu'à  la  reprise  de  ses  travaux;  et 
nous  sommes  heureux  de  constater  que  plu- 
sieurs de  nos  collègues,  et  particulièrement 
riionorablc  M.  Dahirel,  appuient  notre  propo- 
siiion. 

M.  Ganivet.  Et  la  question  du  groupsK^Y 

M.  Louis  Delllle.  11  y  a  aussi  des  difficul- 
tés sur  l'a^ticle  2,  <}ui  supprime  rindustrie  da 
groupage  si  utile  au  polit  commerce. 

Pour  aniver  à  obtenir  des  transports  à 
meilleur  marché,  le  commorco  réunit  plusieurs 
colis.  La  commission  pmposo  de  supprimer 
cette  faculté  ;  c'est  une  très-grosse  Question, 
Kilo  no  peut  être  examinée  et  terminée  qu'a- 
prés  une  étude  des  plus  sérieuses.  Nous  vous 
demaiidous  rajourncment  du  projet  de  loi. 
(Ap[)robation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Amédée  Ijefévre-Pontalis.  Messieurs, 
je  viens  aj>puyer  la  proposition  de  Thonorable 
M.  Dell  lie,  «{ui  cunsiï>to  à  renvoyer  après  le- 
vacances  l'examen  de  cette  loi,  et  voici  la  rai- 
son que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  écouter. 
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M.  le  président  a  en  la  bonté  de  me  commn- 
niqner  a  l'instant  même  une  nouvelle  rédac- 
tion qn*il  vient  de  recevoir  de  la  commission, 
rédaction  qui  n'est  pas  imprimée  et  qui  change 
sensiblement  ranicle  2.  (Dénégations  au  banc 
de  la  commission.) 

M.  Louis  Delille.  Je  ne  )a  connais  pas. 

M.  Amédée  Iiefévre-Pontalis.  Je  viens 
de  la  lire.  Il  me  semble  impossible  que  nous 
discutions,  à  la  veille  des  vacances,  une  loi  qui 
touche  à  des  intérêts  extrêmement  graves,  qui 
peut  compromettre  l'existence  même  de  cer- 
taines inaustries,  alors  que  nous  ne  connais- 
sons pas  tous  le  texte  sur  lequel  le  débat  peut 
s'établir. 

Je  demande  formellement,  ainsi  que  M.  De- 
lille, à  la  justice  de  l'Assemblée,  de  vouloir 
bien  remettre  après  nos  vacances  l'examen  et 
la  di8(5U^sion  de  cette  loi.  (Assentiment  sur 
divers  l)ancs.) 

M.  Gaillaiu^  rapporteur.  Messieurs,  nous 
vous  proposons  une  augmentation  du  droit  de 
timbre  sur  les  récépissés  des  expéditions  faites 
en  petite  vitesse,  et  nous  estimons  que  cette 
augmentation  produira  pour  le  Trésor  4  mil- 
lions 500,000  fr.  Plusieurs  de  nos  collègues  op- 
posent à  cotte  proposition  le  trouble  qui  pourra 
eu  résulter  dans  les  affaires.  Il  est  incontesta- 
ble que  toutes  les  fois  qu'on  augmente  un  im- 
pôt ou  qu'on  en  crée  un  nouveau,  on  cause  un 
certain  trouble  ;  mais  si  vous  vous  étiez  laissé 
arrêter  par  des  considérations  de  cette  nature 
dans  l'examen  des  projets  d^impôts  qui  vous 
ont  été  présentés,  vous  n'en  auriez  vote  aucun. 
(Très-bien!  très-bien') 

Il  s'agit  de  savoir  si  vous  voulez  procurer  au 
Trésor  une  nouvelle  ressource  de  4,500,000  fr. 
(C'est  cela!)  Permettez-moi  de  \ous  rappeler 
qu'un  grand  nombre  de  nos  -collègues  nous  ont 
engagés  à  frapper  d'un  impôt  les  transports  en 
petite  vitesse,  comme  le  sont  aujourd'hui  les 
transports  en  grande  vitesse. 

Les  transports  en  grande  vitesse  sont  frappés 
d'un  impôt  considérable,  car  il  n'est  pas  moin- 
dre aujourd'hui  de  23  p.  100,  c'est-à-dire  près 
d'un  quart  du  prix  du  transport.  On  aurait  pu 
imposer  les  transports  en  petite  vitesse  dans 
une  mesure  moindre,  et  cependant  en  obtenir 
au  profit  du  Trésor  des  résultats  considérables. 
Un  impôt  ^e  5  p.  100  seulement,  soit  moins  du 
quart  de  celui  nue  paye  la  grande  vitessse,  pro- 
duirait 30  millions  :  20  millions  sur  les  cheniins 
de  fer,  10  millions  sur  les  voies  de  terre  ou 
d'eau.  Un  impôt  de  10  p.  100,  soit  la  moitié  de  ce 
qui  est  demandé  aux  transports  de  grande  vi- 
tesse, produirait  60  millions.     .  ^ 

La  commission  du  budget  s'est  arrêtée  dû- 
vant  ces  projets  dans  la  crainte  de  causer  une 
gêne  au  aéveloppement  des  affaires  ;  mais  ce- 
pendant elle  a  pensé  que  sur  ce  point  encore  le 
commerce  et  l'industrie  devaient  apporter  un 
nouveau  contingent  aux  ressources  de  l'Etat,  et 
elle  leur  demande  la  part  que  détermine  le  pro- 
jet que  nous  vous  proposons  aujourd'hui. 

Il  ne  s'agit^  remarquez-le  bie^,  d'aucune 
disposition  nouvelle.  Avant  l'établissement  des 
chemins  de  fer,  le  contrat  entre  les  expéditeurs 
et  les  transporteurs,  qui  s'appelle  «  lettre  de 
voiture,  »  ôiait  uniformément  soumis  à  l'im- 
pôt du  timbre  de  35  centimes,  qui  a  été  élevé  à 
50  centimes  en  1862,  à  60  c.  en  1871  par  l'addi- 
tion de  2  d«'*cimes,  à  "70  c.  enfin  par  la  réunion  à 


cet  impôt  du  droit  de  décharge  de  10  centimes, 
comme  vous  l'avez  fixé  par  votre  loi  du  28  fé- 
vrier 1872.  C'était  le  principe.  Mais  quelque 
temps  après  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  l'emploi  de  la  lettre  de  voiture  est  tombé  en 
désuétude,  et  le  commerce  s'en  est  passé  pour 
la  plupart  de  ses  expéditions  par  chemins  de 
fer.  lia  trouvé  une  économie  sans  désavantages 
à  se  contenter  de  simples  reçus  qui  n'étaient 
frajppés  d'aucun  droit  au  profit  du  Trésor. 

Pour  combler  le  déficit  qui  en  est  résulté 
dans  les  receltes,  tous  les  récépissés  ont  été 
taxés  d'un  droit  de  20  centimes  par  la  loi  du 
13  mai  1863,  droit  élevé  aujourd'hui  à  35  cen- 
times. 

Or,  que  vous  proposons-nous?  C'est  de  re- 
venir, pour  les  expéditions  de  petite  vitesse 
seulement,  au  prix  ae  la  lettre  de  voiture,  qui 
est  de  70  centimes. 

Permettez-moi,  du  reste,  de  vous  faire  ob- 
server que  les  transports  qui  se  font  exclusive- 
ment par  terre  ou  par  eau  payent  précisément 
ce  droit  de  70  centimes.  Les  transports  mixtes 
qui  se  font  par  chemin  de  fer  et  ensuite  par 
terre  et  par  eau  payent  également  ce  droit. 

Pourq[uoi  donc  exempteriez-vous  les  trans- 

Sorts  qui  sont  faits  exclusivement  par  chemins 
e  fer  en  petite  vitesse? 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  est  donc 
juste  et  équitable,  surtout  si  on  considère  que 
les  expéditions  ençrande  vitesse  .sont  imposées, 
outre  Je  droit  de  timbre  de  35  centimes,  d'un 
impô^  qui  s'élève  à  23  p.  100  du  prix  du  trans- 
port. Vous  reconnaîtrez,  je  l'espère,  que  nous 
ne  vous  demandons  aujourd'hui  que  peu  de 
chose  pour  les  transports  de  petite  vitesse , 
puisqu'il  ne  s'agit  que  xl'une  augmentation  du 
timbre  de  35  centimes. 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  Encore 
faut-il  le  temps  d'examiner! 

M.  le, rapporteur.  Si  on  recherche  d'autre 
part  cette  augmentation  représentée  par  rapport 
au  prix  du  transport,  on  trouvi^  qu  elle  ne  dé- 
passe guère  1  p.  100,  car  Pauçmentation  pro- 
posée doit  produire  4,500,000  n:.,  et  le  pro  luit 
total  des  transports  en  petite  vitesse  par  che- 
mins de  fer  est  de  près  de^400  millions. 

En  résumé»  ce  que  nous  vous  d^^.mandonsi 
est  d'à  peu  près  en  moyenne  1  p.  100  sur  les 
produits  de  petite  vitesse,  tandis  que  l'impôt 
sur  la  grande  vitesse  est  de  23  p.  100. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  encore 
que  cet  impôt  se  partagera  de  la  manière  sui- 
vante entre  les  transports  des  grosses  mar- 
chandises de  l'industrie  et  du  commerce  et  les 
transports  de  moins  d'importance.  On  calcule 
aue  cet  impôt  no  sera  que  de  0,4  p.  100  moins 
de  1/2  p.  100  pour  les  premiers  et  de  3  p.  100 
pour  les  seconda  et  qu'il  ne  s'élèvera  notable- 
ment que  pour  les  objets  dont  le  transport  en 
petite  vitesse  estde  moins  de  3  fr.,  mais  la  pro- 
portion de  ces  objets  ne  représente  guère  que 
2  p.  100  du  total  des  expéditions. 

Vous  voyez  qu'en  ce  qui  concerne  les  grosses 
expéditions,  c'est-à-dire  le  transport  des  char- 
bons, des  minerais,  etc. ,  par  la  petite  vitesse, 
l'impôt  n'est  que  de  1  p.  100,  alors  que  pourles 
transports  ^n  grande  vitesse  il  est  de  23  p.  100. 
Il  est  donc  relativement  minime  ;  et  le  com- 
merce aurait  grand  tort  de  se  plaindre  si, 
moyennant  ce  sacrifice,  il  évite  l'impôt  bien  au- 
trement considérable  de  5  ou  10  p.  100  sur  le 
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prix  du  transport  qui  nous  avait  été  proposé, 
qui  rapporterait  des  sommes  considérables, 
mais  qui,  peut-ôtre  aussi,  pourrait  causer  une 
grande  gêne  s'il  était  un  obstacle  aux  abaisse  • 
ments  de  tarifs,  aux  combinaisons  des  tarifs 
spéciaux  passés  entre  les  compagnies  et  les  né- 
gociants. Le  projet  que  nous  proposons,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  n'apporte  aucune 
gène  sous  ce  rapport. 

Permettez-moi  de  laisser  de  côté  la  question 
du  groupage  qu'on  a  soulevée  à  propos  de  cet 
article,  et  qui  doit  trouver  sa  place  dans  la  dis- 
cussion de  Tarticle  2.  Je  me  borne  à  présenter 
les  considérations  qui  sont  relatives  à  l'article 
1«'  et  qui,  nous  l'espérons,  vous  détermineront 
à  le  voter.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Ganivet.  Les  observations  qui  viennent 
d'être  présentées  par  M.  lé  rapporteur  touchent 
au. fond  des  Questions  soulevées  dans  le  projet 
do  loi.  Mais  M.  le  rapporteur  n'a  ])as  répondu 
à  la  question  préliminaire  qui  avait  été  posée 
par  notre  honomblo  collègue  M.  Delille. 

M.  Dclillc  demandait  qu'on  voulût  bien 
ajourner  la  discussion  do  cette  loi  jusqu^au 
jour  où  l'Assemblée  reprendrait  ses  travaux, 
après  la  prorogation  qu'elle  a  votée.  (Bruit.) 

Ce  n'est  pas  un  ajournement  bien  éloigné, 
il  ne  s'agit  que  de  trois  semaines,  et  je  prie 
l'Assemblée  de  songer  à  l'importance  do  la  loi 
qui  lui  est  présentée.  * 

L'augmentation  proposée  par  la  commission 
du  budget  sur  le  timbre  des  récépissés  de  che- 
mins de  fer  aura  pour  conséquence  directe  de 
grever  le  commerce  dans  des  proportions  con- 
sidérables. (Non  !  non  I  —  8i  I  si  !) 

Il  y  aurait  à  examiner,  —  et  je  donte  que 
nous  ayons  actuellement  le  temps  nécessaire 
pour  le  faire,  —  il  y  aurait,  dis-jc,  à  examiner 
s'il  no  serait  pas  plus  avantageux,  au  point  de 
vue  commercial,  de  frapper  les  recettes  brutes 
des  chemins  de  fer,  plutôt  que  d'auj^menter  le 
coût  des  lettres  de  voitures  et  des  récépissés,  qui 
atteignent  directement,  sans  distinction  do  va- 
leur, les  expéditions  les  plus  faibles  comme  les 
expéditions  les  plus  fortes. 

indépendamment  de  cela,  il  y  a  la  question 
du  groupage,  qui  touche  à  des  mtérôts  excessi- 
vement graves.      * 

.lu  banc  de  la  commission.  C'est  à  l'arti- 
cle 2 1 

M.  Ganivet.  Permettez-moi  de  m'expliquer 
pour  répondre  à  vos  dénégations. 

M.  le  rapporteur.  Nous  vous  disons  que 
le  groupage  se  rapporte  à  l'article  2. 

M.  Ganivet.  Je  le  sais  bien,  mais  l'article  2 
fait  partie  de  la  loi  dont  je  demande  l'ajourne- 
ment. 

Gomme  cette  question  du  coupage  touche, 
à  mon  avis,  à  des  intérêts  tros-sérieux,  je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réfléchir 
un  instant,  et  de  se  demander  si,  dans  l'intérêt 
commercial  et  industriel,  il  ne  convient  pas  de 
retarder  de  trois  semaines  la  solution  cfo  pa- 
reilles dililcultés. 

Je  ne  sais  pas  si  tous  les  membres  de  cette 
Assemblée  ont  présentes  à  la  mémoire  les  difli- 
cultés  qui  se  sont  produites  lorsque  notre  ré- 
seau de  chemins  de  fer  entrait  en  picino  exploi- 
tation. D'ancirnnes  compagnies  de  transport  se 
transformèrent  en  compagnies  intermédiaires 
à  l'industrie  des  chemins  de  for,  et  formèrent 
des  établissements  qui  réunissaient  dillérentes 


marchandises  en  un  seul  groupe.  Profitant  des 
tarifs  gradués  suivant  le  poids  ou  le  volume  des 
colis  expédiés,  elles  sont  parvenues  «dosi  à  réa- 
liser un  bénéilce  sur  les  prix  qu'il  aurait  fallu 
payer  aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  si 
chaque  marchandise  avait  été  l'objet  d'un  en- 
voi spécial.  Il  y  a  eu  à  cet  égard  de  longs  et 
nombreux  procès  ;  de  graves  décisions  ont  été. 
rendues,  et  la  cour  de  cassation  a  statué  qa'il 
fallait  reconnaître  que  le  groupage  ne  consti<- 
tuait  qu'une  seule  expédition.  En  bien,  mes* 
sieurs,  ce  principe  posé,  qui  en  a  retiré  l)éné- 
fices  ?  Ce  sont  les  industries  de  transport  qui, 
(  n  donnant  des  avantages  au  commerce,  con- 
tinuaient de  vivre  à  côté  des  nouvelles  voies 
ouvertes  par  l'exploitation  des  chemins  de  fer. 
En  ont  profité  encore  les  destinataires  nom- 
breux sans  lesquels  l'industrie  et  le  commerce 
ne  pourraient  jamais  subsister.  Eh  bien,  quel 
est  le  principe  déposé  aujourd'hui  dans  la  loi 
qu'on  vous  demande  de  voter  d'ui^S^nce?  C'est 
la  suppression  des  avantages  existant  an  profit 
des  expéditeurs  comme  au  profit  des  destina- 
taires, d'avoir  des  colis  groupés.  On  veut  que 
chaque  colis,  compris  en  un  ballot  collec- 
teur, soit  considéré  comme  une  cxpklition 
particulière.  Sur  chacune  de  ces  expéditions, 
il  faudrait  percevoir  un  droit  do  timbre  de 
70  centimes.  La  conséquence,  vous  la  vcyu: 
ce  sont  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
oui  bénéficieront  du  principe  nouveau  écrit 
aans  cette  loi,  contrairement  à  la  jarispm- 
dencc  de  la  cour  de  cassation  ;  elles  verseront 
des  expéditions  distinctes  dans  le  groupage, 
et  on  arrivera  ainsi  à  une  augmentation  dans 
les  frais  de  transport  dos  marchandises,  aug- 
mentation au  préjudice  du  producteur ,  du 
commerçant  et  uu  consommateur. 

Voilà  pourc|uoi  je  vous  demande  d'ajourner 
à  trois  semaines  la  discussion  d'une  loi  gui 
touche  à  des  intérêts  aussi  sérieux.  (Très- 
bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  llionoreble 
M.  Ganivet  s'est  occupé  particulièrement  de 
traiter  la  question  du  groupage  qui  se  rapporte 
exclusivement  à  l'article  2  de  la  loi.  Permettez- 
moi  d'attendre  que  cet  article  2  soit  en  discus- 
sion. 

M.  Ganivet.  Mais  c'est  pour  l'ajournement 
que  j'ai  parlé. 

M.  le  rapporteur.  Ni  M.  Ganivet,  ni  au- 
cun autre  membre  de  l'Assemblée  n'a  cm  de- 
voir ouvrir  la  discussion  générale.  11  ne  me 
parait  pas  possible  de  la  reprendre  en  ce  mo- 
ment, puisque  l'Assemblé  a  décidé  qu'elle  pas- 
serait a  la  discussion  des  articles  et  que  nous 
en  sommes  à  colle  de  larticlc  l*^  Je  ne  m'oc- 
cuperai donc  que  de  cet  article.  Je  ne  puis  pas 
répondre  en  même  temps  à  toutes  les  questions 
qui  concernent  les  autres  parties  de  la  loi.  Je 
me  borne  à  dire  que  la  commission  repoussdh 
demande  d'ajournement,  parce  qu'elle  veut 
créer  dans  le  plus  court  délai  possible  les  res« 
sources  indispensables  au  Trésor,  et  j'ajoute 
seulement,  en  réponse  à  ce  qu'a  dit  l'honora- 
ble M.  Ganitct,  lorsqu'il  a  exprimé  l'opinion 
qu'il  serait  peut-être  préférable  d'obtenir  un 
produit  plus  élevé,  en  augmentant  les  taxes  sur 
les  produits  bruts  des  chemins  de  fer  ;  que  les 
taxes  qui  frappent  ces  produits  s'élèvent  dé|à  à 
un  total  considérable. 

Je  crois  utile  de  vous  faire  connaître  quel  est 
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le  montant  de  ces  taxes  ;  je  le  .ferai  très-som- 
mairement et  en  quelques  chiffres. 

On  vous  a  remis  à  tous,  messieurs,  au  com- 
mencement de  cette  année,  un  éiat  des  profits 
particuliers  que  l'Etat  a  retirés  des  chemins  de 
1er,  soit  en  recettes  perçues,  soit  en  économies 
réalisées,  pendant  Texercice  1870.  Cet  état  s'é- 
levait à  5d  millions  en  recettes  perçues,  et  à 
144  millions  en  économies  réalisées.  J'admets 
que  le  chiffre  de  144  millions  soit  discutable  ; 
il  l'est  sur  certains  points,  mais  celui  des  recet- 
tes perçues  ne  Test  pas,  et  ce  chiffre,  qui  est  de 
56  millions,  doit  être  augmenté  de  45  millions 
de  surtaxes  que  vous  avez  votées  depuis  moins 
d'un  an;   de  telle  sorte  qu'aujourd'hui,  .cette 

ririie  des  produits  stfr  les  chemins  de  fer  s'élève 
pluë  de  cent  millions. 

Les  augmentations  que  vous  avez  votées  sont 
d'abord  celles  qui  s'appliquent  au  prix  des  places 
des  voyageurs  et  aux  transports  en  grande 
vitesse  et  qui  représentent  près  de  30  mil- 
lions ;  c'est  encore  sur  les  valeurs  mobilières, 
l'augmentation  du  droit  de  mutation  des  titres, 
que  vous  avez  élevé  une  première  fois  de  12  à 
15  centimes,  que  nous  avons  élevé  aujourd'hui 
môme  de  15  à  25  centimes,  de  telle  sorte  que 
l'ancien  droit  est  doublé  ;  c'est  encore  l'aug- 
mentation du  timbre  des  récépissés  et  des  let- 
tres de  voiture  par  l'addition  de  deux  décimes 
et  du  droit  de  décharge  de  10  centimes,  ce  qui 
en  augmente  le  produit  de  quatre  millions; 
c'est  enfin  celle  que  nous  vous  proposons  main- 
tenant sur  les  expéditions  de  petite  vitesse  et 
qui  produira  quatre  millions  et  demi. 

Tout  cela  représente  en  total  une  augmen- 
tation de  45  millions  qui,  ajoutés  au  produit 
primitif  de  56  millions,  forment  un  total  de  101 
millions  de  recettes  perçues,  sans  parler  des 
économies  réalisées,  qui  portent  particulière- 
ment sur  les  transports  de  l'administration  des 
postes,  sur  les  transports  des  militaires  et  ma- 
rins, sur  les  transports  de  la  guerre,  de  Tad- 
ministration  des  finances,  etc. 

Je  tenais,  messieurs,  au  moment  oii  l'on 
parle  de  taxes  sur  les  produits  bruts  des  che- 
mins de  fer,  à  vous  dire  à  quel  taux  s'élèvent 
les  taxes  actuelles. 

Ce  renseignement  qui  repose  sur  des  docu- 
ments exacts  me  parait  avoir  son  importance, 
et  je  crois  qu'il  était  utile  de  l'avoir  donné  à  l'As- 
semblée. (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  très-bien  1 
—  Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  le  président.  M.  Delille  propose  d'ajour- 
ner la  délibération  sur  le  projet  de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  cette  demande 
d'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajourne- 
ment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'arti- 
cle 1«'  du  projet  de  loi,  dont  l'Assemblée  à  en- 
tendu la  lecture. 

(L'article  1«'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  Art.  2.  —  Les  entrepreneurs  de  message- 
ries, 9t  autres  intermédiaires  de  transports,  oui 
réunissent  en  une  ou  plusieurs  expéditions  des 
colis  ou  paquets  envoyés  à  des  destinations  dif- 
férentes, sont  tenus  de  remettre  aux  gares  expé- 
ditrices un  bordereau  détaillé  et  certifié,  écrit 
sur  papier  non  timbré,  et  faisant  connaître  le 
nom  et  l'adresse  de  chacun  des  destinataires 
réels. 

f  II  sera  délivré,  outre  le  récépissé  pour 


l'envoi  collectif,  un  récépissé  spécial  à  ehaque 
destinataire.  Le  numéro  de  ce  récépissé  se  ra 
mentionné  sur  le  registre  de  factage  ou  de 
camionnage  que  lesdits  entrepreneurs  ou  in- 
termédiaires sont  tenus  de  faire  signer  pour 
décharge  par  les  destinataires. 

«  Ces  livre  ou  registre  seront  représentés  à 
toute  réquisition  aux  agents  de  l'enregistre- 
ment. 

c  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui 
précèdent  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr. 
et  de  100  fr.  en  cas  de  récidive  dans  le  délai 
d'un  an.  » 

M.  le  président.  Sur  cet  article  une  nou- 
velle rédaction  est  proposée  par  la  commission. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole  pour  donner 
des  explications  à  l^Assemolée. 

M.  le  rapporteur.  L'article  2  du  projet 
primitif  avant  été  attaqué  très-vivement  au 
moment  de  la  discussion  de  l'article  \*>^,  je  de- 
mande à  l'Assemblée  la  permission  de  lui  don- 
ner quelques  explications  sur  ce  qu'on  appelle 
la  question  du  groupage. 

A  côté  des  chemins  de  fer  il  s'est  organisé 
une  autre  industrie  qui  consiste  à  grouper  les 
colis,  c'est-à-dire  à  en  expédier  plusieurs  réu- 
nis en  un  seul.  Cette  industrie  profite  des  ar- 
rondissements de  poids  et  des  minimums  de 
perception. 

Dans  le  cahier  des  charges  des  compagnies 
de  chemins  de  fer,  il  est  établi  que  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la 
grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que  par  cen- 
tièmes  de    tonnes  ou  par  10  kilogrammes. 

Il  en  résulte  que,  lorsqu'un  particulier  expé- 
die un  colis  de  24  kilog.,  il  paye  comme  pour 
30  kilog.  Si,  au  contraire,  un  groupeur  reunit 
10  colis  de  24  kilog.,  il  ne  pave  que  pour  240 
kilog.  au  lieu  de  payer  10  fois  dO  kilog.,  ce  qui 
lui  procure  un  bénéfice  sur  60  kilog. 

Cet  usage  n'est  interdit  par  aucune  disposition 
do  loi,  et  il  procure  aux  groupeurs  un  bénéfice 
légitime. 

Ils  ont  encore  un  autre  bénéfice  sur  le  mini- 
mum de  la  perception. 

Comme  conséquence,  ils  profitent  de  la  par- 
tie correspondante  de  l'impôt  dit  du  dixième, 
qui  est  maintenant  de  23  p.  100  sur  tous  les 
transports  en  grande  vitesse.  Ils  réalisent  en- 
core des  profits  parfaitement  légitimes  dans  les 
opérations  du  factage  et  du  camionnage. 

Ces  entrepreneurs  se  sont  créé ,  d'ail- 
leurs, une  clientèle  qui  prérère  s'adresser  à 
eux  que  d'aller  jusqu'aux  gares  des  chemins  de 
fer.  lis  ont  encore  une  clientèle  de  négociant^ 
de  grand  détail  qui  aiment  mieux  n'avoir  afialre 
qu'à  une  seule  grande  maison  d'expédition 
qu'à  plusieurs  compagnies  de  chemins  de 
fer. 

Telle  sont  les  causes  légitimes  des  bénéfices 
des  groupeurs  et  qui  constituent  pour  eux  un 
profit  incontestable  et  incontesté. 

Mais  à  côté  de  ces  bénéfices  ils  peuvent  en 
faire  et  ils  en  font  un  autre  au  détriment  du 
Trésor;  c'est  ce  bénéfice  que  nous  voulons 
atteindre. 

En  effet,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous 
l'expliquer,  les  cxpéclitions  faites  en  grande  on 
en  petite  vitesse,  et  particulièrement  celles  qui 
se  mnt  en  grande  vitesse,  —  car  l'industrie  du 
groupage  a  particulièrement  pour  objet  les  en- 
vois en  grande  vitesse,  —  doivent  être  accom-* 
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pafçnêes  d'un  rôcépissé  au  timbre  de  35  centi- 
mes; or,  il  est  éviaent  que  si  on  groupe  en  un 
seul  10,  20,  30  ou  40  colis  jirésentés  à  une 
seule  compa'jnio  do  chemin  de  fer,  on  no  paye 
qu'une  fois  le  timlire  de  35  centimes  au  lieu  de 
le  payer  io,  20.  30  ou  40  fois. 

C'est  là  lin  bénéfi'^o  que  votre  coir»mis8ion 
trouvo  et  (jue  vous  trouverez,  comme  elle,  illé- 
gitime, car  il  est  fait  au  détriment  du  Trésor  ; 
c*ept  un  profit  immoral. 

Vous  ne  pouvez  pas  accepter,  vous  ne  pouvez 
pas  admettnî  qu'on  fasse  un  b^noGce  sur  F  im- 
pôt. 11  est  certain  que  le  jour  où  un  pareil  fait 
serait  admis  ou  toléré,  il  vaudrait  mieux  sup- 
primer rimpôt  (luo  de  le  laisser  inappliqué  aux 
.uns,  tandis  quil  pèse  lourdement  sur  les 
autres. 

Permettez-moi  de  faire  observer  qu'il  est 
d'autant  plus  important  d'atteindre  le  groupage 
sur  le  point  que  je  viens  d'indiquer,  que  vous 
avez  élevé  le  taux  du  timbre  du  récépissé  pour 
la  grande  vitesse  ;  car  c'est  particulièrement  de 
la  grande  vitesse  qu'il  faut  s'occuper  dans  cette 
question;  le  prix  du  timbre  notait  que  de 
20  centimes,  vous  l'avez  élevé,  par  la  loi  du 
23  août  1871,  a  25  centimes.  Vous  y  avez  réuni 
depuis  le  droit  de  décharge,  ce  qui  en  porte  le 

^^«Al    9W       m%         ^  ■  k       ^^m  r  m  ■'^—  ^w^m    m         ^*  ^^       A.«k.ll  ^^       .^  .a.  & ^         ■_   .^_ 


On  a  déjà  justement,  à  cette  tribune,  signalé 
et  condamné  les  fraudes  faites  sur  l'impôt.  Tout 
en  faisant  une  distinction  entre  les  fraudes 
calculées,  qui  constituent  un  véritable  vol,  et 
celles  qui  résultent  de  l'application  de  mesures 
incomplètes,  en  ce  qui  concerne  la  rentrée  do 
l'impôt;  sans  vouloir  en  rien  ÈIAmer  les  per- 
sonnes qui  sont  à  la  tôte  de  cette  industrie  du 
groupag»'  et  qui  l'exercent*  honorablement  et 
ouvertement,  il  est  permis  de  dire  qu*il  est 
juste  que  l'état  de  choses  que  je  viens  de  signa- 
ler cesse.  Il  est  juste,  en  elîet,  que  l'impôt  éta- 
bli soit  partout  pcrru,  qu'il  soit  intégralement 
[lerru,  sinon  il  faut  le  supprimer.  (Très-bien! 
très-bien!; 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  de- 
mander, messieurs,  de  vouloir  bien  voter  l'ar- 
ticle 2. 

Dans  cet  article  2,  il  a  été  introduit,  d'accord 
avec  le  Gouvernement,  deux  niodifications  de 
détail  ;  elles  sont  peu  importantes  et  ont  pour 
objet  seulement  d'assurer  la.  perce])! ion  du 
droit. 

Il  s'était  glissé  d'abord  une  erreur  dans  le 
texte  :  on  axiït  écrit  ■  destinations  difTérentes  >» 
au  lieu  do  v  destinataires  diftérnnts  »  Nous 
avons  rectitîé  cette  erreur,  et  la  rectification  ne 
peut  donner  lieu  à  aucun  débat,  car  le  sens 
([ui  en  ré.sulte  ressort  du  texte  même  de  l'ar- 
ticle. 

Il  a  été  ajouté  encore  à  ce  même  article  2, 
outre  une  disposition  relative  au  mode  de  cons- 
tatation des  contraventions  : 

1  Os  réc»^pissès  spéciaux  ne  donneront  pas 
liou  à  la  nerce()tion  du  droit  d'enregistrement 
au  prolit  des  compagnies  de  chemins  de  fer.  » 

Messieurs,  CPtte  disposition  est  dans  l'intérêt 
même  des  entrepreneurs  ou  intermédiaires  de 
transports.  11  était  dit,  dans  la  première  rédac- 
tion de  l'artic:e  2,  tiu'il  serait  délivré,  outre  le 
récépissé  d'envoi  collectif,  un  récépissé  à  cha- 
qu(î  dobtinataire  ;  il  était  entendu  que  ce  récé- 


pissé serait  âéllvré  par  les  compagnies  qnt,  en 
sus  du  droit  de  timbre,  auraient  pu  réclainer 
un  droit  d'enregiSirement  de  10  centimes.  On. 
nous  a  fait  remanruer  qu'il  serait  juste  de  sup- 
primer ce  droit  de  10  centimes  et  d'ôter  aux 
compagnies  ce  bénéfice  qui  n'eût  pas  été  légi- 
time. C'est  pour  donner  satisfaction  à  cetie 
réclamation  que  la  commission  a  arrêté,  d'ao- 
cord  avec  le  Gouvernement,  la  nouvelle  rédac- 
tion soumise  à  l'acceptation  de  l'Assemblée. 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  vous  le  voyez,  d*nne 
augmentation,  mais,  au  contraire,  d'une  dimi- 
nution de  frais;  il  s'agit,  en  outre,  d'éviter  des 
difficultés  que  l'on  a  cherché  à  prévoir.  (Très- 
bien  1  très-bien  îj 

M.  Amédée  LefèTre-Pontalis.  Je  de- 
mande la  parole. 

De  divers  côtés.  Assez  !  assez  !  —  Aux  voix  I 

M.  le  président.  M.  Lefëvre-Pontalis  a  la 
parole. 

M.  Amédée  Lefèvre-Poiitalis.  Messienn, 
il  faut  une  cprtaine  témérité,  je  le  reconnais, 
pour  venir  contester,  à  l'heure  qu'il  est,  une 
proposition  qui  vous  est  présentée  par  votre 
commission;  j'ose  le  faire  cependant,  et  j'es- 
père quo  vous  voudres  bien  m'accorier  quel- 
ques minutes  d'attention. 

Je  vous  demande  de  rejeter  l'article  2  da 
projet.  D'après  le  rapport  même  de  votre  com- 
mission, cet  article  ne  pourrait  rapporter  aa 
Trésor  qu'une  somme  de  500,000  irancs,  œ 
qui  est  insignifiant,  et  encore  je  conteste  for- 
mellement ce  chiffre  et  je  me  fais  fort  de  vons 
prouver  que  cet  article  ne  peut  produire  abso- 
lument aucun  bénéfice  pour  le  Trésor.  (Ah  !  ah  1} 

M.  Cézanne.  Alors  il  n'y  a  pas  besoin  de  le 
combattre  ! 

M.  Amédée  Leférre-PontaUs.  On  a  be- 
soin de  le  combattre  parce  que,  s'il  n'est  d'an- 
cun  profit  pour  le  Trésor,  il  peut  ruiner  cer- 
taines industries. 

M.  Cézanne.  Si  l'impôt  proposé  ne  donne 
ri(m  au  Trésor,  il  ne  prendra  rien  au  com- 
merce. 

M.  Amédée  Lefèvre-PontaUs.  Il  tend  à 
jeter  une  véritable  perturbation  dans  le  com- 
merce, surtout  dans  le  commerce  de  détail. 
(Interruptions.) 

Je  ne  j n'étonne  pas  de  ces  persistantes  inter- 
ru])tions,  cir  je  sais  ({ue  certains  intérêts  sont 
particulièrement  favorables  à  ce  projet  d'impôt. 
Ce  n'est  pas,  en  réalité,  le  Trésor  qu'il  inté- 
resse, ce  s(»nt  exclusivement  les  grandes  com- 
pagnies de  chemins  de  fer  dont  il  s'agit  d'exa- 
gérer encore  le  monopole,  au  détriment  de 
certainos  entreprises  secondaiœs  de  transport 
et  au  préjudice  du  commerce  en  général. 

M.  Cézanne.  Je  suis  obligé  de  protester 
contre  vos  paroles.  M.  le  rapporteur  Ment  pr»i- 
ciséinent  d'expliquer  d'une  façon  très-nette 
que  l'intérêt  des  grandes  compagnies  n'est 
aucunement  engagé  dans  cette  affaire.  Ce  n'est 
pas  dans  l'intérêt  des  grandes  compagnies, 
c'est  dans  Pintérét  de  la  vérité  que  je  proteste. 
Si  rimpùt  ne  donne  rien,  il  no  prendra  rien  ; 
et  s'il  ruine  le.<  transports,  il  n'est  pas  favora- 
ble aux  compagnies. 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalia.  C'est  pré- 
eist'ment  parce  ijuc  je  puis  donner  à  l'Assem- 
blée des  explications  contraires  à  celles  de 
notre  honorable  rapporteur,  que  je  vons  de- 
mande la  permission  d'occuper  nn  instant  la 
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tribone.  Si  j*étais  de  l'avis  du  rapporteur,  de 
la  commission,  je  n'aurais  pas  un  mot  à  dire. 
(Bruit.) 

Messieurs,  je  n'entends  pas  m'imposer  à 
l'Assemblée.  (Parlez  t  parles;!)  Si  l'Assemblée 
Teut  voter  cet  article  sans  discussion,  je  suis 
iirét  k  descendre  immédialement  de  la  tribune. 
(Parlez  !) 

Messieurs,  lorsque  les  chemins  de  fer  se  sont 
créés,  le  commerce  avait  l'habitude  de  ^re 
transporter  ses  marchandises  par  certaines  en- 
treprises de  massagerieSy  de  roulage,  de  camion- 
nage, presque  toutes  anciennes  maisons,  dans 
lesqueUes  il  avait  une  justi3  conHauce. 

Les  chemins  de  fer  se  sont  établis  ;  le  com- 
merçant n'a.  pas  voulu  renoncer  absolument  à 
ses  habitudes,  il  a  continué  à  porter  ses  mar- 
chandises, et  surtout  les  petites  marchandises 
qui  auraient  risqué  de  se  perdre  dans  le  grand 
mouvement  des  gares  des  chemins  de  fer,  à  des 
commissionnaires  de  transport  qui  prenaient 
sur  eux  le  soin  et  la  responsabilité  du  trajet 
tout  entier. 

Au  banc  de  la  commission.  C'est  une  er- 
reur! 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  Mais  il 
aurait  été  bientôt  obligé  de  renoncer  à  cet 
usage  si  le  commerçant  avait  eu  à  payer,  outre 
le  prix  des  tarifs  de  chemins  de  fer,  des  som- 
mes suffisantes  pour  assurer  un  bénéfice  aux 
commissionnaires. 

Voici  comment  le  commerce  a  pu  conserver 
ses  habitudes  et  comment  les  entrepreneurs  de 
transports  ont  pu  conserver  leur  industrie  :  au 
lieu  d'envoyer  chaque  colis  isolément,  le  com- 
missionnûre  de  transports  a  groupé  un  certain 
nombre  de  colis  sous  une  .même  enveloppe. 

Un  membre.  On  sait  cela! 

M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis.  De  sorte 
qu'au  lieu  de  faire  dix  expéditions,  il  n'en  fait 
qu^une,  ce  qui  est  parfaitement  licite. 

Plusieurs  voix.  On  a  déjà  dit  cela  !  * 

M.  Amédée  Liefévre-Pontalis.  Les  com- 
missionnaires... (Bruit  croissant.) 

Le  bruit  que  fait  l'Assemblée  me  prouve  une 
fois  de  plus  combien  il  aurait  été  opportun 
d'ajourner  cette  discussion...  (Exclamations.  — 
Non!  non!)  car  il  s'agit  ici  de  graves  intérêts 
oui  vont  être  sacrifiés,  je  le  crains,  s:ins  que 
l'Assemblée  veuille  en  entendre  la  défense. 
Puisque  l'Assemblée  parait  ne  pas  vouloir  en- 
tendre la  discussion,  je  préfère  descendre  de  la 
tribune. 

M.  le  rapporteur.  Je  ne  veux  répondre 
qu'un  mot  sans  entrer  dans  la  discussion  du 
produit  que  cet  impôt  doit  nous  donner,  car  je 
vous  ai  montré  qu'il  ne  s'agit  pas  seule- 
ment d'avoir  de  nouvelles  recettes,  mais  en- 
core et  surtout  d'éviter  que  les  recettes  ac- 
tuelles ne  viennent  à  disparaître  par  suite  de 
l'élévation  des  droits,  ce  qui  arriverait  inévi- 
tablement si  l'industrie  du  groupage  n'était  pas 
soumise  aux  mômes  impôts  que  les  compagnies 
de  chemins  de  fer. 

Je  ne  veux  plus  ajouter  qu'un  mot,  en  ré- 
ponse à  une  des  observations  de  M.  Lefèvre- 
t^ontalis. 

Dans  la  commission  du  budget  comme  dans 
cette  Assemblée,  il  n'est  personne  qui  ait  été 
préoccupé  d'un  autre  intérêt  que  de  l'intérêt 
générai  du  pays.  (Très-bien l  très-bien!) 

H,  le  président.  Je  donne  une  UQ^yelle 


lecture  de  l'article  2  tel  qu'il  a  été  modifié  par 
la  commission  : 

c  Les  entrepreneurs  de  messageries  et  autres 
intermédiaires  de  transports  qui  réunissent  en 
une  ou  plusieurs  expéditions  des  colis  ou  pa- 
quets envoyés  à  des  destinataires  différents,  sont 
tenus  de  remettre  aux  gares  expéditrices,  un 
bordereau  détaillé  et  certifié,  écrit  sur  papier 
non  timbré  et  faisant  connaître  le  nom  et  l'a- 
dresse de  chacun  des  destinataires  réels. 

c  II  sera  délivré,  outre  le  récépissé  pour  l'en- 
voi collectif,  un  récépissé  spécial  à.  chaque  des- 
tinataire. Ces  récépissés  spéciaux  ne  donneront 
pajs  lieu  à  la  perpeption  du  droit  d'enregistre- 
ment au  profit  des  compagnies  de  chemins  de 
fer,  mais  ils  seront  établis  par  les  entrepre- 
neurs de  transports  euxrmémcs,  sur  des  for- 
mules timbrées  q^e  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  tiendront  a  leur  disposition,  moyennant 
remboursement  des  droits  el  frais.  Les  numé- 
ros de  ces  récépissés  seront  mentionnés  sur 
le  registre  de  mctage  ou  de  camionnage  que 
lesdits  entrepreneurs  ou  intermédiaires  sont 
tenus  de  faire  signer  pour  décharge  par  les  des- 
tinataires. 

c  Ces  livre  ou  registre  seront  représentés  à 
toute  réquisition  aux  agents  de  l'enregistrement. 

f  Chaque  contravention  aux  dispositions  qui 

S  récèdent  sera  punie  d'une  amende  de  50  fr.  et 
e  100  fr.  en  cas  de  récidive,  dans  le  délai  d'un 
an. 

f  Ces  contraventions  seront  constatées  par 
tous  les  agents  ayant  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  timbre,  et  par  les  commissaires  do 
surveillance  administrative.  » 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

f  Art.  3.  •—  Tout  transport  par  mer  et  sur 
les  fleuves,  rivières  et  canaux  dans  le  rayon  de 
^inscription  maritime,  doit  être  accompagné 
de  connaissements. 

«  A  partir  du  1"  mai  1872,  les  quatre  origi- 
naux prescrits  par  l'article  282  du  code  de 
commerce  seront  présentés  simultanément  à  la 
formalité  du  timbre.  Celui  des  originaux  qui 
sera  destiné  à  être  remis  au  capitaine,  sera 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  2  francs,  les 
autres  originaux  seront  timbrés  gratis  ;  mais 
ils  ne  seront  revêtus  que  d'une  estampille 
sans  indication  de  prix. 

tf  Le  droit  de  2  fr.  est  réduit  à  1  fr.  pour  les 
expéditions  par  le  petit  cabotage  de  port  fran- 
çais à  port  français.  •  —  (Adopté.) 

•  Art.  4.— Les  coEgaaissements  venant  de  l'é- 
tranger seront  soumis,  avant  tout  usage  en 
France,  à  des  droits  do  timbre  équivalents  à  ceux 
établis  sur  les  connaissements  créés  en  France. 

«  il  sera  perçu  sur  le  connaissement  en  la 
possession  du  capitaine  un  droit  minimum  de 
1  fr.  représentant  la  'timbre  du  connaisse- 
ment ci-dessus  désigné,  et  celui  du  consigna- 
taire  de  la  marchandise. 

«  Ce  droit  sera  perçu  par  l'apposition  de  tim- 
bres mobiles.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  —  S'il  çst  créé  en  France  plus  de 
quatre  connaissements,  ces  connaissements 
supplémentaires  seront  soumis  chacun  à  un 
droit  de  50  centimes. 

«  Ces  droits  supplémentaires  pourront  être 
perçus  au  moyen  de  timbres  moniles.  Ils  se- 
ront apposés  sur  le  connaissement  existant  en- 
tre les  mains  du  capitaine,  et  en  nombre  égal 
celui  des  originau.x  qui  auraient  été  rédiges; 
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pt  dont  lo  nomliro  doit  ôtre  mentionné  confor- 
mémont  à  l'article  13'25  du  code  civil. 

c  Dans  In  cas  où  cette  mention  ne  serait  pas 
faite  sur  l'original  représenté  par  le  canitaine, 
il  sera  perçu  un  droit  triple  de  celui  uxê  par 
l'article  3  ci-dessus.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  6.  —  Tout  connaissement  créé  en 
Franco  et  non  timbré  donnera  lieu  à  une 
amende  de  50  fr.  contre  le  chargeur.  En  outre-, 
une  amende  d'égale  somme  sera  exigée  per- 
sonnellement et  sans  recours,  tant  du  capitaine 
que  do  l'armateur,  ou  de  l'expéditeur  du  navire. 

f  Les  contraventions  seront  constatées  par 
les  employés  des  douanes,  par  ceux  des  contri- 
butions indirectes  et  par  tous  autres  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  de 
timbre. 

«  Il  leur  est  alloué  un  quart  des  amendes  re- 
couvrées. 

t  Les  capitaines  de  navires  français  ou  étran- 
gers devront  exhiber  aux  agents  des  douanes, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  les  connaisse- 
ments dont  ils  doivent  être  porteurs  aux  termes 
de  l'article  3  ci-dessus. 

«  Chaque  contravention  à  cette  prescription 
sera  punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr.  » 

M.  Fraissinet.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
qui  vous  est  soumis  intlige  au  capitame  qui  no 
présentera  pas  le  connaissement  exige  une 
amende  variant  de  500  fr.  à  1,000  fr. 

La  commis^ion,  sur  les  observations  qui  lui 
ont  été  faites,  reconnaît  que  cette  amende  peut 
Otre  réduite  au  chiffre  de  100  à  GOO  fr. 

M.  Ancel.  La  commission  accepte  la  réduc- 
tion propoi^ée. 

M.  le  président.  La  proposition  consiste  à 
substituer  aux  deux  chiffres  primitifs  do  500 
et  de  1,000  fr.  ceux  de  100  et  de  600;  de  sorte 
que  le  dernier  paragraphe  de  l'article  6  serait 
ainsi  conçu  : 

«  Chaque  contravention  à  cette  prescription 
sera  punie  d'une  amende  de  100  à  èOO-fr.  » 

(L'am^'ndement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'article  6,  ainsi  modiûé,  est  ensuite  mis 
aux  voix  et  adopté. 

t  Art.  7.  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  forme  et  les  condi- 
tions d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  par  la 
présente  loi,  ainsi  que  toutes  autres  mesures 
d'exécution.  Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'article  21  de  la  loi  du 
11  Juin  1859. 

«  Chacune  contravention  au  règlement  d^ad- 
ministration  publique  à  intervenir,  sera  punie 
d'une  amende  de  50  fr. 

«  Les  formules  de  connaissements  pourront 
{^tre  revêtues  de  l'empreinte  du  timbre  dans  les 
départements.  —  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 6  et  7  de  la  loi  du  11  juin  1842  sont 
abrogées  en  ce  qui  les  concerne.  •  —  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  : 
1»  rouverture  au  ministre  do  la  guerre  d'un 
nouveau  supplément  de  crédit  sur  Texorcice 
1871  ;  2"  l'annulation  de  quelques  excédants 
sur  divers  chapitres  du  budget  du  mémo  exer- 
cice. 

Persîonno  ne  demande  la  parole  sur  l'on- 
semblc  du  projet?... 


Je  consulte  TAssemblée  sar  la  question  de 
savoir  si  elle  entend  passer  à  la  discussion  des 

articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  \\  discussion  des  articles.) 

«  Art.  1".  —  Ilestaccordéaunûnistredela 
guer-e,  sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice  de  1871,  au  delà  des  crédits  ouverts  par  les 
lois  des  27  juillet  1870  et  16  septembre  1871, 
des  crédits  montant  à  la  somme  de  86  millions 
854,000  fr. 

«  Ces  crédits  sont  et  demeurent  répartis  jpar 
chapitres,  conformément  à  l'état  A  d-annexe.  • 

Je  donne  lecture  de  l'état  A,  et  j'en  mets  les 
chapitres  aux  voix  successivement  : 

f  Etat  A. 

a  MINISTÈRE   DE   LA  GUERRE 

c  Tableau  des  suppléments  de  crédits  dtnumdés 
au  titre  de  service  extraordinaire  pour  Veaptr- 
cice  1871. 

«  Chap.  4.  —  Gendarmerie,  640.000  fr. 

t  Chap.  5.  —  Solde  et  prestations  en  na- 
ture, 02,780,000  fr. 

«  Chap.  g.  —  Lits  militaires,  522,000  fr. 

a  Chap.  10. — Transports  généraux,  13  mil- 
lions 812,000  fr. 

c  Chap.  14.  —  Garde  nationale  mobilisée, 
0,100,000  fr.  » 

(Les  divers  chapitres  de  l'état  A  sont  suc- 
cessivement mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Noei-Parfalt.  Monsieur  le  préndent, 
veuillez  réclamer  le  silence.  Nous  soupçonnons 
vaguement  qu'il  s'agit  de  millions'  à  voter; 
mais  nous  n  entendons  rien. 

M.  le  président.  Vous  me  rcndrei  cette 
justice,  que  je  fais  ce  que  je  poux  pour  obtenir 
le  silence.  (C'est  vrai  I) 

11  serait  utile  que  MM.  les  représentants 
voulussent  bien  suivre  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  distribues;  cela  faciliterait  beaucoup 
l'audition  des  textes  dont  je  donne  lecture. 
(C'est  cela!) 

Je  relis  l'article  1«'  : 

c  II  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  budget  extraordinaire  de  Texercice  1871, 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des 
27  juillet  1870  et  IG  septembre  1871,  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  86,854,000  fr.  » 

(L'article  1*^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Sur  les  crédits  ouverts  au  mi- 
nistère de  la  guerre  par  les  lois  précitées  des 
27  juillet  187U  et  10  septembre  1871,  ur.e  som- 
me totale  de  18,210,000  fr.  est  dérmitivement 
annulée  au  budget  de  l'exercice  1871. 

c  Les  annulations  sont  réparties  par  les  cha- 
pitres entre  les  budgets  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, conformément  à  l'état  B  ci-annexé. 

c  Etat  B. 

c  Tableau  des  annulations  proposées  surlaerédUt 
ouverts  au  titre  d^s  budgets  ordinaire  ef  es» 
traordinaire  de  1871, 

a   BUDGET  ORDINAIRE 

a   Chap.   l«^   —  Traitement   du  ministre, 
10,000  fr. 
4  Chap.  16  —  Ecoles  militaires,  300,000fr. 
«  Total  pour  le  budget  ordinaire,  310,000  fr. 
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tions  qpê  j*ai  l'honneur  de  raprésenter  ta  mir 
lien  de  vous. 

Yons  avez  pn  remarquer,  mestienrciy  qiie  le  , 
eontingent  à  verser  au  Trésor  par  les  établine»'* 
ments  français  de  l'Inde  a  été  porté  dans  le 
budget  de  1873,  à  la  somme  de  9S%,000  francs, 
somme  égale  à  celle  qui  finirait  au  budget  de 
1969,  tandis  que  d«is  les  deux  derniers  bad>- 

/  gela  de  1870  et  de  1871  cette  somme  est  des- 
eendne  au  chiffre  de  22,00)  fr.,  ce  qui  fait, 
comme  vous  voyez,  une  différence  de  200,000 
fratiGS. 

La  raison  de  cet  écart  est  facile  à  découvrir 
et  vous  me  nermettrea^  messieurs,  de  lous 
rindiquer  en  deux  -mots. 

Vous  savez  tousque  le  sénatus-consulte  de 
1854  a  décidé  que  les  colonies  dont  les  ressour- 
ces dépassaietit  les  besoins  pourraient  être  te- 
nues de  verser  chaque  BXkttw  un  contingent  à 
la  métropole,  et  vous  me  permettrez  de  dire  en 
passant  que  jusqu'ici  Tlnde  est  la  teule  colonie 
qui  ait  donné  au  Heu  de  recevoir.  Mais,  en  1870 
le  Gouvernement  reconnut  qu'un  besoin  ur- 
gent, impérieux,  exigeait  la  construction  d'un 

*"  eimbranMinment  de  chemin  de  fer  destiné  à  re- 
lier Pondichéry  au  grand  réMau  de  chemins  de 
fér  anglais.  Vous  irignorez  pas,  en  effet,  que 
l'immense  territoire  de  l'Indoustan  est  sillonné 
sur  presque  toute  sa  surface  par  des  lignes  de 
fer  qui  relient  les  ports  principaux  des  deuk 
oôtes,  et  qui  sont  les  artères  puissante!  jpar  les- 

'  qu^les  passe  le  commerce  anglais.  Malneureu- 
sement  Pondichéry,  notre  établissement  prin- 
cipal qui,  sur  les  270,000  âmes  formant  la  po- 
pulation de  nos  colonies  indiennes,  en  compte 

I  lui  seul  125,000  environ,  e^^  encore  isolé  de 
ce  grand  mouvement.  ' 

Or,  cet  isolement,  qui  conduirait  à  la  ruine 
s'il  se  prolongeait,  est  dû  précisément  à  l'ab- 
sence d'un  tronçon  de  chemin  de.  fer  qui  le  re- 
lie au  réseau  anglais. 

Cest  ce  qu'avait  compris  le  Qoutemement 
en  1870.  Aussi  avait-il  été  entendu  que,  pen- 
dant vingt  ans,  une  somme  de  200,000  fr.  se- 
rait déduite  du  contingent  annuel  de  la  colo- 
nie et  lui  serait  abandonnée  pour  subvention- 
ner la  compagnie  à  laquelle  serait  concédée 
l'exécution  du  travail  dont  je  viens  de  parier. 

II  avait  été  décidé,  en  outre;  que  jusqn'HU  mo- 
ment où  cette  somme  pourrait  être  eoaployée 
utilement,  elle  figurerait  chaque  année  dans  les 
annulations  de  crédit,  mais  que  le  principe 
adopté  serait  constaté  par  la  radiation  des 
200,000  fr.  du  budget  général  des  recettes  de 
la  métropole  et  par  leur  inscription  au  budget 
colonial. 

C'est  cet  état  de  choses,  messieurs,  que  j'au- 
rais voulu  voir  persévérer  dans  le  budget  de 
1872.  Aussi  comptais-je  vous  proposer  une  mo- 
dification sur  ce  point.  Mais,  sur  la  déclaration 
formelle  de  M.  le  ministre  de  la  marine  que 
cette  inscription,  toute  temporaire  et  passa- 
gère, avait  pour  seales  causes  les  lenteurs 
subies  par  les  négociations  avec  les  compagnies 
anglaises,  sur  son  affirmation  formelle  que, 

{)ar  cette  réinscription  tÉlhiporaire,  je  le  répète, 
e  principe  reconnu  et  le  droit  acquis  par  la 
colonie  ne  sauraient  être  en  aucune  façon  con- 
testés ni  remis  en  question,  je  me  suis  décidé 
à  ne  vous  proposer  aucune  modification  pour 
1872  et  à  me  borner  à  prendre  acte  devant 
TOUS  de  la  déclaration  de  M.  le  ministre.  Je 


me  réserve  de  reprendre  la  piMlMiroepirfBt, 

SI  le  faut,  lors  de  la  discnision  an  badm  de 
73,  et  de  yôan  demander  alon»  meaSears, 

quelques  instants,  encore  de  votre  iilenvellianle 
attention.  fIVés4>ieB4  très-bien!)   '- 

M  mtmbn.  On  aura  en  le  tettfâ  de  Pexft- 
miner  d'ici  là. 

.  ÉL.'Pmmté  Ifesriem,  je  veàa  demtMQ.  )a 
permission  dé  vous  soupiettre  une  qneatiM  V- 
ifanotère,'  qei  a  été  complètement  euBCéedeni 
la  préparation  du  budget,  et  qui.  Je  croît,  Jent 
représonter  une  eomme  assee  eoMdAgjplB  à 
payer  par  l'Etat.  ""•  • 

C'est  celle  qui  doit  résulter  dee  cooapleft  I 
étai>lir  entre  l'État  et  leji  communes  des  défer- 
lements envahis  au  sujet  des  Imposifioiit  ^~' 
imt  été  perçues  en  1874,  partie  pèr  le 
français  et  partie  par  les  aiftorités  allemandea^ 

Vous  vous  rappelez  certainement  eneere  4 
cette  question  s  est  nrésentée  deitnt.  foâe 
mois  oe  septembre  ciernier.  Les  membres  _ 

cette  Assemblée  -qui  comme  moi  appaitiei^::::^^ 
nent  aux  dépatt^ents  qui'  ont    été  eavi^^^«, 
his  savent  que  parmi  les  douleurs  .que  i 
avons  eu  à*  snppoitM',*  Il  y^  en  •  e  mie 
npus  a  semblé  particulièrement  pénible» 
qu'après  avolf  eu  à  supporter  pendant  cinq  OKii^ 
—je  parle  pour  le  département  de  l'Oise  quâ  ^  ^ 
envahi  dès  le  mois  de  septembre, — des  ré^ 

tions  de  tout  genre,. puis  des  impositions  di , 

do  guerre,  exigées  de  force  soit  au  chef-lieu 
département  soit  jur  pliciv  6t4orsque,  l'an 
tice  étant  cgnclù,  nous  pouvions  espérer 
peu  de  répit;  nous  stvoiTs  vu  les  autorités  ^TK 
mande  élever  la  prétention  de  nous  .fiùrep^jp^ 
ce  que  cette  fois  elles  appelaient  PimpOït. 

Elles  invoquaient  cette  fois  ce  qu'elles  t 
saient  être  un  droit  d'Usage  de  guerre,  qui  oo 
sistait  selon  elles  en  Ce  que  la  où  les  annfi» 
triomphantes  étalent  instnMes,  c^éUit  à  eil^ 
gu'était  dû  l'impét.  A  cette  époque,  bien  i 
je  susse,  par  une  dure  expérieneei  qoe  qvand 
aimées  allemandes  voulaient  de  raient,  elle^ 
savaient  trop  bien  se  le  faire  payer,  et  que,  pa: 
conséquent,  nous  ne  pouvions  échapper  à  se 
exigences,  je  crus  devoir  consdler  le  Gouverai 
mont  sur  ce  qru'on  pensait  de  ce  ^drott  d'usage 
danslemondediplomatique  afindepouvolranbe 
soin  dire  à  nos  vainqueurs  auilicpn  de  pen 
sée  sur  leurs*  procèdes  '  d'evidflé.   M.   Jnle 
Favre  à  q^  je  m'adressa  me  tépondh  qw 
dans  le  triste  état  ôù'la  mnce  se  treaveit,  i 
ikltait  s'incliner,  mais  que  natnrèllelhent  I 
'  France  ne  pourrait  pas  faire  payer  deux 
aux  contribuables  les  sommes  qui  anrsient 
payées  de  cette  façon  à  titre  d'impôts.   . 

Et  en  effet,  au  mois  de  septembre  demlear 
sanctionnant  cette  promesse,  vous  SYes  y/M 
une  loi  qui*  a  consacré  ce  principe  :  à  savoir 
que  lorsque  des  sommes  auraient  été  payées 
aux  autorités  allemandes  à  titre  d'implôt,  «s 
sommes  ne  seraient  pas  perçues  par  le  fisc 
français  pour  l'année  1671.  Or,  si  mainte- 
nant je  prenais  des  ehiffres  poqr  Men  préciser 
la  question,  voici  cbmraent  les  choses  se  sont 
passées  dans  le  département  de  FOise  :  les 
Prussiens    réclamaient   de   nous  deux  mois 
d'imposition;   mais  comme  à  ce  moment-là 
ils    savaient    que    dans   un  temps    plus  on 
moins  rapproché  la  paix  qui  se  négociait  met- 
trait un  terme  obligé  à  leurs  exigences,  ils 
lurent  augmenter  autant  que  poÉÉlde  18» 


a  échéance  fixÇ-       ,    ^  en  "t?^'^",  je  îrancs  \      ^  i,  P'**** -«tin  ;  -,c 
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tience  que  nous  les  prions  d'ajouter  à  Vactc  de 
patxiotisme  qu'ils  ont  accompli.  (T/ès-bien! 
très-bien  !) 

M.  Pelteraan-ViUenenv^.  Lorsque  la  paix 
fut  signée  le  2  mars,  les  troupes  allemandes 
ont  dû  être  nourries  par  le  Gouveritement 
français.  On  comprend  que,  au  premier  mo- 
ment, dans  toutes  les  communes  des  pays  en- 
vahis, intendance  n*ait  pas  pu  pourvoir  aux 
besoins  des  troupes  allemandes.  Alors  les  of- 
ficiers de  ces  troupes  ont  dit  aux  communes  : 

«  Yous  n'êtes  plus  obligées  de  nous  nourrir, 
nous  n'avons  plus  le  droit  de  réquisition,  c'est 
vrai  ;  mais  nous  n'avons  ni  vivres,  ni  argent,  et, 
81  vous  ne  nous  fournissez  pas  les  'subsistances 
nécessaires,  nous  les  prendrons,  t 

C'est  ce  qu'ont  fait  les  Allemands,  et  alors 
les  communes  se  sont  imposé  de  nouveaux 
sacrifices  pour  les  nourrir. 

Cependant  le  Gouvernement  français  tenait 
comote  au  gouvernement  allemand  des  dépen- 
ses laites  par  ses  troupes  ;  et  Ionique  j'eus  l^on- 
nenr  d'adresser,  relativement  aux  réclamations 
des  communes,  une  question  à  M.  le  ministre 
des  finances  au  mois  de  juillet  dernier,  il  me 
répondit  :  Les  réclamations  sont  motivées,  elles 
ne  coûteront  rien  à  la  France,  puisque  c'est 
une  restitution  qui  nous  est  due  ;  nous  comp- 
tons tous  les  quinze  jours  avec  le  geuverne- 
ment  allemand,  nous  lui  tenons  compte  des  dé- 
penses de  ses  troupes,  et  comme  la  dépense 
pour  la  nourriture  de  ces  troupes  par  les  com- 
munes ferait  double  emploi,  il  est  légitime  de 
faire  à  celles-ci  la  restitution. 

Je  m'adressais  alors  à  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier,  ministre  des  finances,  qui  me  répon- 
dait aint^i  que  je  viens  de  le  faire  connaître  à 
l'Assemblée. 

Cependant,  depuis  cette  époque,  et  alors  que 
le  Gouvernement  français  compte  tous  les 
quinze  jours  avec  le  gouvernement  allemand, 
le  Gouvernement  français  n'a  pas  encore  re- 
tenu au  gouvernement  allemand  les  diverses 
sommes  remboursables  aux  communes  qui 
avaient  tant  souffert  Ptqui  avaient  été  obligées, 
après  la  signature  de  la  paix,  de  nourrir  les 
troupes  allemandes. 

Je  viens  demander  à  M.  le  ministre  dos 
finances  de  vouloir  bien,  dans  ses  comptes  avec 
le  gouvernement  allemand,  relatifs  aux  dé- 
penses de  nourriture  des  troupes  allemandes, 
dépenses  justifiées  par  les  officiers  allemands 
en  garnison  dans  nos  coqimunes,  je  lui  de- 
mande de  vouloir  bien  retenir  les  sommes  qui 
sont  dues  aux  communes,  afin  de  leur  en  faire 
la  restitution. 

Voilà  les  seuls  motifs  qui  m'ont  fait  monter 
à  la  tribune. 

Il  s'agit  d'une  réclamation  qui  no  doit  pas 
figurer  au  budget,  puisque  si,  d'un  côté,  un 
remboursement  doit  être  fait  aux  communes, 
d'un  autre  côté  û  y  a  lieu  d'exercer  des  re- 
tenues vis-à-vis  du  eouvemement  allemand. 

Ce  n'est  donc  pas  là  une  question  budgétaire 
à  proprement  parler;  c'est  une  question 
financière,  et  j'ose  espérer  que  M.  le  ministre 
des  finances,  dans  sa  justice  et  sa  bienveil- 
lance, s'empressera  de  venir  au  secours  de  ces 
malheureuses  communes  qui  ne  font,  en  défi- 
nitive, que  demander  une  restitution  très-lé- 
gitime. (Très-bien  !  très-bien  !} 

Mt  Perrot.  Je  ne  veux  dire  que  deux  mots. 


Comme  j'avais  posé  une  question  à  M.  le 
ministre  des  finances,  je  crois  devoir  déclarer 
que  je  me  trouve  satisfait  de  la  réponse  qu'il 
m'a  faite. 

Je  demande  seulement  que  la  solution  pro- 
mise soit  réalisée  le  pluspromptement  possible, 
car  voilà  cinq  mois  qu'on  attt  nd  dans  nos  com- 
munes; et  comme  il  y  a  peut-être  10,000  com- 
munes en  cause  et  qu'il  s'y  est  produit,  je  crois, 
un  certain  mécontentement,  à  cause  de  ce  re- 
tard prolongé,  il  est  très-important  pour  le 
Gouvernement  et  pour  l'Assemblée  elle-même, 
qui  e&t  considérée  comme  devant  surveiller  au- 
près du  Gouvernement  l'exécution  des  lois 
qu'elle  vote,  qu'une  solution  satisfaisante  inter- 
vienne le  plus  tôt  possible.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  passer 
à  la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

c  Art.  l*^  —  Aux  teruies  des  différentes  lois 
intervenues  sur  les  budgets,  les  crédits  ouverts 
aux  ministres  pour  les  dépenses  générales  de 
l'exercice  1872  s'élèvent  à  deux  milliards  trois 
cent  trente-quatre  paillions  sept  cent  cinquante 
neuf  mille  deux  cent  huit  francs. 

c  Ces  crédits  s'appliquent  : 

c  A  la  dette  publique  et  aux  dotations  ,pour 
1,101.005,260  fr. 

«  Aux  services  généraux  des  ministères,  pour 
983,788,344  fr. 

«  Aux  frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics,  pour 
238,337,304  fr. 

<  Aux  remboursements  et  restitutions , 
non-valeurs,  4)rimes  et  escomptes,  pour 
11,628,300  fr.» 

(L'article  l»'  est  mis  aux  voix  et  adopté  J 

«  Art.  2.  —  Les  voies  et  moyens  applicables 
aux  dépenses  du  budget  général  de  1872  (  y 
compris  les  contributions  directes,  fonds  géné- 
raux, votés  par  la  loi  du  4  septembre  1871, 
pour  une  somme  de  322  680,87d  fr.)  sont  éva- 
lués à  la  somme  totale  de  2,344,795,959  fr. 

«  Les  crédits  pour  les  frais  de  régie,  de  per- 
ception et  d'exploitation  des  impôts  et  pour  les 
remboursements  et  restitutions  étant  fixés  à 
249,965,604  fr., 

«  Le  produit  net  des  impôts  et  revenus 
publics  est  évalué  à  2,094,830,355  fr.  t  — 
(Adopté.) 

•  Art.  3.  —  D'après  les  fixations  établies  par 
la  présente  loi,  le  résultat  général  du  budget  de 
l'exercice  1872  se  résume  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Produ>t  net  des  impôts  et  revenus,  2  mil- 
liards 94,830,355  fr. 

«  Crédits  ouverts  pour  la  dette  publique  et 
les  dotations,  1.101,005,260  fr. 

c  Reste  applicable  au  service  de*  l'Ëtat,  993 
millions  825,095  fr. 

«  Crédits  ouverts  pour  les  services  généraux 
des  ministères,  983,788,344  fr. 

«  Excédant  du  produit  net  des  impôts,  re- 
venus publics  et  autres  ressources  sur  les  dé- 
penses de  l'Etat,  10,036,751  fr.  t  —  (Adopté.) 

TITRE  II.  —  Budget  des  dépenses  sur  resiources 

spéciales, 

c  Art.  4.  —  Aux  termes  des  différentes  lois 
intervenues  sur  les  budgets,  les  crédits  affeo^ 
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Baoïil  Du^al.  Rathier.  Raudot  Rtrinel  (de). 
Rémitnt  (Paal  do)  Renaud  (Félix).  Reaaud 
(Baesea-Fyréaées).  Re^gaier(oomte  de).  Re- 
▼erchon.  Redmond.  Riaat.  Ricard.  Richard 
^ax).  Richier.  Rlnquesent  (de).  Riondel. 
Rivailles.  Rive  (Francisque).  Rivet  Robert  (le 
sénôral).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massv. 
Itodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  (au 
Nord)  (le  comte).  Roger-lifarvaise.  Rolland  (Lot). 
RoUin.  Roquemaiirel-Saint-Cernin  Qe  colonel 
de).  Retours  (des)  Rousseau.  Rouveure. 
Rouvier.  Roux  (Honoré).  RoydeLoulay.  Roys' 
(marquis  des). 

Sacase.  Saintennc  (vicomte  de).  Saint-Ger- 
main (de).  8aint-Ma!o(de).  Saint-Marc-Girardin. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  ^Louis 
de)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisset  (ami- 
ral). Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy 
(de).  Sadsas.  Sarrette.  Sauvage,  Savary.  Sa 
voye.  Schérer.  Scheurer-Kestner.  Snbœlcher 
Sebert.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simiot.  Simon  (FidôleV  Si- 
mon (Jules).  Soubeyran  (de).  Soury-Lavergne. 
Sova    Staplande  (do).    Sugny  (de). 

Taberiet.     Tailhand.      Taillefert      Talhouêt 

f (marquis  de).  Talion.  Tamisier.  Tardieu.  Tar 
et.  Tarteron  Oie).  Tassin.  Teisserenc  de  Bort 
emple  (général  du).  Testelin.  Thiers*  Thomas 
(docteur).  Xhurel.  Tiersot  Tirard.  Tocque- 
ville  (comte  de).  Tobin.  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (vicomte  do)  (Finistère).  Trôville 
(comte  de).    Tribert    Turquet 

Vacherot  Valady  (do).  Valon  (de).  Vandier. 
Varroy.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier  (de) 
Vautrain.  Venta  von  (d3).  Vente.  Vétillart 
Vidal.  Viennet.  Vilfeu.  Vi'lain.  Vimal-Des- 
saignes.  Vinay.  Vinfflain.  Viaols  (baron  de). 
Viox.  Vitet.  Vogue  (marquis  de).  Voisin. 
Vuillermoz. 

V^addington.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Wamier  (Marne).  W^artelle  de  Retz.  W^itt 
(Gornélis  de). 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retentis  à  la  commission  du  budget: 

MM.  Bocber.  Daru  (}q  comte).  La  Bouillerie 
(de).    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Aurelle  de  Paladines  (le  général  d). 
Berlet.  Bernard  (Martin).  Bouille  (le  comte 
de).  Ghambrun  (comte  de).  Champagny  (vi- 
comte Henri  de).  Chasseloup-Laubat  (marquis 
de).  Chaudordy  (comte  de).  Chavassieu.  Ghes- 
nelong.  Claude  (Vosges).  Daguilbon-Laselve. 
Dampierre  (marquis  de).  Depeyre.  Oouhet 
(le  comte).  Dubois.  Ducuing.  Dumon.  Du- 
panloup  (évéque  d'Orléans).  Dupont  (Alfred). 
Uschasseriaux  (le  baron).  Favre  (Jules).  Fer- 
rouillat.  Forsanz  (le  vicomte).  Gambeita.  Ga- 
nault.  Ga/ini.  George.  Germon  iùre.  Gou- 
lard  (de).  Gouvello  'de).  Gcévy  (Jules).  Gui- 
raud  (de).  Houssard.  Hulin.  JafTré  (l'abbé). 
Jouvencel  (de).  Jozon.  Lacreteile  (Henri). 
Lafayette  (Oscar  de).  Laget.  Lanfrey.  La- 
prade  (de).  Larcy  (baron  de).-"'  La  Sicotiôre 
(de).  Laurier.  Le  Flo  (général).  Lefranc  (Vic- 
tor). Legçe  (comte  de).  Limpérani.  Marmier 
(duc  de).  Martin  (Henri).  Mestreau.  Monneraye 
(comte  de  la).  Morin.  Osmoy  (d').  Pelletan. 
Peulvé.  Picard  (Ernest).  Plœuc  (marquis  dei 
Prax-Paris.  Princeleau.  Quinet  (Edgar).  Ram- 
pont.  Ricot.  Rolland  (Charles).  Rouher.  Rous- 
sel. Saincthorent  (de).  Salvy.  Say  (Léon). 
Théry.  Tréveneuc  (  Côtes-du-Nord  ).  Valfons 
(marquis  de). 

ABSENTS  par  CONGÉ  : 

MM.  Audren  de  Kerdrel     Baragnon.     Benoit 


(Meuse).  Bigot.  Blia de Bonrdon.  GnMMtdae 
de).  Denfert  (le  colonel).  Oréo.  Dupinjfllli}. 
Dussaussoy.  Glas.  (Jontaut-Biron.  Oiaidaa. 
Joigneaux.  Lanel.  Lestourgie.  Ligniar.  Mv- 
tell  (Charente).  Mnttotal.  Pajoi.  Pâlotte . 
Rambures  (do).  Soignobos.  Sllva.  BleinheU. 
Tiilancourt  (de).  Trochu  (gànéraQi'  Vitalit 
Wolowski. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  relatif  à  Vouoertw^  mimt^ 
nistère  de  l'agriculture  et  du  commerêe^  d'un 
crédit  de  200,000  francs  sur  Vexerdoe  1872,po«r 
Vexposition  universelle   et  inUmaiionme  ie 
Lyon, 

Nombre  des  votante 549 

Minorité  absolue t75 

Pour  radop.tioa 537 

Contre tt 

LAssemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUA  : 

MM.  Aboville  (d).        Adam  (Paanla-Gyait). 
Adnet       Aigle  (le  comte  de  !>       Alexandre 
(Charles).    Allemand.    AllenoiL     Amat    Aar~ 
Ancel.      Ancelon.      Andelarre  (le  iiiarc[iiit  d 
André  (Charente).      André  (Seine).      AbImoL 
Dupéron.      Arago   (Emnfonuel).      Arfenillèrea. 
Arnaud  (de  l'Ariége).     Arrazat     Anberjon  (d"). 
Aubry.    AudifTret-Pasquier  (le  duc  d'x    Annule 
(le  duc  d').      Auxais  (d').      Aymé  de  la  Chèvre- 
liére 

Babin-Chevaye.    Bagneux  (le  eomte  de).    Bel* 
san.    Barante  (la  baron  de).     Bardoux.    Barthe 
(Marcel).    Bastard  (le  comte  Octave  de).    Baittd 
(Raymond).     Baucarne-Leroux.     Baze^     Beau. 
Beaussire.       Beauvillé  (de).       Benoiat^d'Azy  (le 
comte).     Bérengo:'.     Bergondi.     Berlet      ber- 
mond  (de).     Bernard  (Charles)  (Ain).     Bemtrd- 
Dutreil.     Besnard.     Ëesson  (PaulV     Bethmont^ 
Béthune  Qe  comte  de).     Beulé     fiidard.    Bien— 
veniie.    Billot  (le  général).    Billy.   BlanojXouis). 
Blavoyer.    BlindeBourdon.    Blooooiirt   Boduin. 
Bois-Boissel  (le  comte  de).    BompanL    Bond  y  (le 
comte  de).    Bonnet    Boreau-Lajanadie.  BoUard. 
Bottieau.    Boucau  (Albert),    fioaohet     BouUier 
(Loire).    Bouilier  de  Branche  (Mayeune).    Bour- 

geois.  Brabant  Brame  (Jules).  Breton  (PeaD. 
Irettes-Thurin  (le  comte  de).  Briee  (lUe-rt-Vi- 
laioe).  Brice  (Meurthe).  Brillier.  Briseon 
(Henri)  (Seine).  Broët  Brun  jOiarles)  (Vâfji 
Brun  (Lucien)  (Ain). ,  Brunet.  Bryat  (le  comte 
de).  Buée.  BuiTet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine- Inrérieure).    Busson-DavWlere. 

Calemard  de  La  Fayette.  Callet.  (krayon* 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzae.  Carion. 
Caroot  (père).  Carnet  (Sadi).  Garquet  Carré- 
Kérisouet  Garron  (le  colonel).  Casimir  Perler. 
Castellane  (le  marquis  de).  Casteinau.  Gaxe- 
nove  de  Pradines  (de).  Cézanne.  Ghaband-La* 
tour  (de).  Chabaud-Latour  (le  général  baron  de}. 
Chahron  (le  g<^néral  de<.    Chadois  (le  colonel  de. 


j-%fft 


I 


Ghallemel-Lacour.  Ghambrun  (le  comte  de, 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Ghanmvallier 
(de).  Changarnier(le  généraU.  Clhanxf  (b  gêné* 
rai).  Charaon.  Chareton  (le  général).  ÛiarUm. 
Chatelin.  Chaurand  (le  baron).  Ghegaillaïune. 
Cherpin.  Chevandier.  Ghoiseul  (Horace  del 
Chrislophle.  Cintré  (le  comt:»  de).  Gissey  (le  gé- 
néral de).  Claude  (Meurthe).  Clément  (Léonj. 
Clerc.  Clercq  (de).  Gochery.  Colas.  Gomba- 
n'eu  (de).  Combler.  Ciontaut  Corbon.  GoroeUe 
(de).  (}ordier.  Corne.  Gornulier-Luclnière  (le 
comte  de).  Ciosta  de  Beauregard  (le  manmia  de). 
Ck>tte.  GottinJPanl).  Gouâ>et-Poalard.  Gbee- 
pin.  Ckunont  (le  vicomte  ArUntr  de).  QmiiL 
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iRoao  ^(M';.  uroussos.  i.azoi.  Liiiaurui 
e).  Clinpcr.  Chautlonly  (oomterlo).  Cha- 
3siou.  (iliosnolon^.  Claiulo  (Vo?ços).  Co- 
nbet  (df).      Coiircollo.      Dahircl.     Dninpierrc 


hio.  Bolcastol  (df).  Benoit  du  Buis.  Bernard 
(Martin).  Bt'rtaul(l.  Bois-;o.  Bonald  (lo  vicomte 
tlo).  Boiiclu''.  Bouillie  clo  coin  te  »lo).  BoyeY. 
Bozc'iian.  Brolay.  Bridi«'ii  (  marquis  do). 
BriRodo  (d«0.  l^roussos.  Cazot.  Chabrol 
(de 

vassiou. 

lombet  (de).  Coiircollo.  Dahircl.  D»inp 
(iiianiuis  de).  l)i  ca7.e.s  (liaron).  Déco zes  (duc). 
Delsol.  I)enornian«lie.  l)epassc.  Dopeyro.  Du 
JJrouil  de  Saint-liermain.  Diicoux.  l)ufauro 
(Jules).  Dulay.  Dumaruay.  Diipanloui) (évoque 
d'Orléans).  I)ui)nnt  (Alfred;.  Du  Portail.  Du- 
puy.  Durfort  de  (livrac.  Duvergier  do  Hau- 
raiînc.  I)rnoul.  Kscarguel.  Eschnsseriaux  (le 
baron).  Eyinard  du  Vernay.  Flotanl.  Forsanz 
(le  vicomte' de).  Fourcand."  Fourtou(de).  Fros- 
noau.  (iidloni  d'Isiria.  lianault.  (iavot.  (îeorgo. 
Gillon  (Paulin).  Gouvello  (de).  Grammont  (mar- 
quis de),  (îivvy  (Jules).  Guiuot.  llespel(le 
comltMii-).  Iloussjird.  llulin.  Jaffrô  (labbô). 
Jamnie.  Jouvencel  (de).  Jozon.  Jullien.  Rel- 
ier. Ker'jariou  (le  comte  de).  Kôridoc  (de). 
Krantz.  Labitte.  Lnfombo  (de).  Lafayet te  (Os- 
car de).  Lambert  (Alexis).  Lambortcrio  (de). 
Lanlroy.  Larcy  (baron  jIo).'  La  Hochejaquolein 
(nmrquis  dr).  La  Jlocht'thulou  (comte  de).  Lo- 
breton.  Lerèvre-l*outalis  (Seine-ot-Oisej.  Le 
Flo  (général).  Li'lVanc  (Victor).Leffçe  (comte 
de).  Lepouzé.  Lespinasse.  Limp6rani. 
Lortal.  Luro.  Marck.  Martin  (Henri).  Ma- 
thieu (SaOneot- Loire).  Maure.  Mayaud.  Ma- 
zerat.  Mi^rode  (de).  Merveilleux  du  Viffuaux. 
Monier.  Monteil.  Moreau  (Côte-d'Or).  Moreau 
(Ferdinand).  Osmoy  (d').  Pagôs-Duport.  Peyra- 
mont  (de).  Picard  (Ernest).  Pompéi^  (de).  Prax- 
Paris.  Princeteuu.  Qui  net  (Edgar).'  Quinsonas 
(marquis  de),  llampont.  Uicot.  Rivet,  llodez- 
BiSnavent  (vicomte  (li;\  Roger  (comte).  Rolland 
fCharles).  Roliin.  Roquemaurel  Saint-CîernÎQ 
lie  colonel  de).  Boulier.  Roy  de  Loulay.  Saisy 
(Hervé  de).  Salvy.  Carrelle.'  Scheurer-Kostner. 
boye.  Tailhand.'  Tarteron  (»le).  Temple  (gôué- 
rafdu).  Testelin.  Thérv.  Thiers.  Tréveneuc 
(vicomte  de)  (Finistôre).  'Valady  (de).  Vast-Vi- 
meux  (baron).    Veutavon  (de).-    Villain. 

ADSIÎXTS  PAR  CONGÉS  : 

MM.  Audren  de  Kerdrel.  Baragnon.  Benoit 
(Meuse).  Beurj/es  (Ui  comte  de).  Bigot.  Boys- 
set.  Broglie(duc  dt3).  (Irussol  (duc  de).  Dèn- 
fert  (le  colonel).  Dunin  (Fôlix).  Glas.  Gontaut- 
Birou  (le  vicomte  Je).  Gueidan.  Joigneaux. 
Lanel.  LiL'nier.  Martoll  (Charente).  Meltelal. 
Pajot.  Pâlotte.  Rambures  (de).  Seignobos. 
Stelnhoil,  Tillancourt  (de).  ïrochu  (général). 
Varrov.    Vllalis.    Wolowsfci. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  !•  l'ouvert 
turc  au  ministre  de  la  guerre  d'un  nouveau 
suppli'inent  de  crcdit  tur  l'exercice  1871  :  2» 
l'annulation  de  iiuelaues  excédants  sur  divers 
chapitres  du  budyet  au  même  exercice. 

Nombre  »les  votants 632 

Majorité  absolue 317 

Pour  l'adoption C26 

Contre 6 

L'Assombléo  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadiede  Barrau  (le  comte  d).  Aclocque. 
Adam  (Pas-de-Calais).  Adam  (Edm'ond)  (Seine). 
Adnet.         Aiglo  (le  comte  do  1).         Alexandre 


(Charles).     Allemand.    AUenou.    Amat.      Any* 


(d).  Aubry.  Audilfret-Pasquicr  (le  duc  d*). 
Aumale  (le  duc  d').  Auxais  (d*).  Aymé  de  la 
Chévrcliôre. 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Baile- 
roy(de).  Balsan.  Bamberger.  Baraate  (le  baron 
de).  Barascud.  Bardoux.  Barthe  (Marcel),  fiar- 
thi'lemy  Saint-Hilaire.  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Bastid  (Raymond).  Batbic.  Haucame-Le- 
roux.  Baze.  Beau.  Beaussirc.  Beauvillë  (de). 
Benoist-d'Azy  (lo  comte).  Benoist  du  Buia.  Bé- 
renger.  Bergonili.  Bcrlet  Bermond  (de).  Ber- 
nard ((Charles)  (Ain).  Bernard  (Marlin)  (Seine). 
Bernard- Dut reil.  Bertauld.  Be&nard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Béthunc  (le  comte  de).  Benlé. 
Bourges  (le  comte  de).  Bidard.  Bienvenue. 
Billot  (lo  général).  Billy.  Blanc  (Lonis).  Bla- 
voycr.  •  i^on court.  Boduin.  Bois-Boissel  ^le 
comte  de).  Boisse.  Bompard.  Bonald  (le  vi- 
comte de).  Bondy  (lo  comte  de).  Bonnet;  Bo« 
reau-Lajariadie.  Bot  tard.  Bottieau.  Boucau 
(Albert).  Bouchot.  Bouisson.  Boulliêr  (Loire). 
liuullier  de  Branche  (Mayenne).  BouroeoiflL 
Boy  or.  Bozérian.  Brabant.  Brame  (Julesl 
Breton  (Paul).  Brottes-Thurin  (lo  comte  dei 
Brice  (Ille-et-Vilaine).  Brico  (Meurthe),  Bri- 
dieu  (le  marquis  de).  Brigode  (do).  Brillier. 
Brisson  (Henri)  (Seine).  BroeL  Brun  (CharïeslL 
(Var).  lirun  (Lucien)  (Ain).  Bryas  (le  comte  daJL 
Buée.  Bulfet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buissoii 
(Seine-Inférieure).    Busson-Duviviers. 

Calomard  de  Lafajrette.  Callet.  CSarayon- 
Latour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Garion. 
Carnet  (père).  Carnot  (Sadi).  Garquet.  Carré- 
Kérisouet.  Carron  (le  colonel).  Casimir  Perler. 
Castellane  (le  marquis  de).  Castoinau.  Gaze- 
nove  de  Pradine  (de).  Cazot.  Cézanne.  Gha- 
baud-Latour  (de).  Chabaud-Latour  (le  général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le  général  del 
Chadois  rie  colonel  de).  C!iallemel>Lacour.  Gbit 
maillard(de).  Chambrun(le  comte  de).  Cham- 
pagny  (le  vicomte  Henri  de).  Ghampvallier  (dél 
Changarnier  (le  général).  Ghanzy  (le  général). 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Charreyron. 
Charton.  Chasseloup-Laubat  (le  marquis  do). 
Chatelin.  Chaudordy  (lo  comte  de).  Gnaurand 
(le  baron).  CJieguillaume.  Cherpln.  Ghevandier. 
ChoistMiI  (Horace  de).  Christophle.  Gintré  Qn 
comte  de).  (Dissey  (le  générai  de).  Glapier. 
Claude  (Meurthe).  Clément  (Léon).  Gleie. 
Clercii  (de).  Cochery.  Colas.  Golombet  (de). 
Combarieu  (de).  Combler.  Corbon.  Gorcella 
(de).  Cordieri  Corne.  Comulier-Lucinlôre  (to 
comte  de),  (^osta  de  Beauregard  (le  maniais  de). 
Cotte.  Courbet-Poulard.  Courcellc.  ârespin» 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit 

Daguenet.  Daguilhon-Lasolve.  Baron.  Dam 
(le  comte).  Daumas.  Dauphinot.  BausseL  De- 
lacour.  Delavau.  Delille.  Ôelord.  Delorma. 
Delsol.  Denormandle.  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Desbons.  Descat  Deschange. 
Deseilligny.  Desjardins.  Destremx.  Dîesbach 
Tcomte  de).  Diotz-Mouin.  Domjpierre  d'Homoy 
(amiral  de).  Doré-Grasiin,  Dorian.  DooaL 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (géné- 
ral) Du  Breuil  do  Saint-Germain.  Ducarra. 
Du  ChalTauIt.  Duchâtel  (comte).  Duclerc  Do- 
coux.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufaure  (Jo- 
ies). Dul'av.  Dufour.  DufoumeL  Dumamay. 
Dumon.  f)uparc.  Du  Portail  Dupuy.  Dn- 
réault.  Durlort  de  Civrac  (comte  de).  Duriao. 
Duvergier  de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Esquiros.  Evmard  dn 
Vernay. 

Farcy.     Favre  (Jules).     Faye.  Féligonde  (deV 

Feray.       Fernier.      Ferrouillat.  Ferry  (Julesl 

Klaghac    (baron   d»?).       Flaud.  Fleuriot  rdftl 

Flotard.       Flye-Sainte-Marie.  Polliet      Fon- 


à 
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t&ina  (de).  Foubert.  Pauler  dé  Relingue  (comte). 
FouqueL  Fourcaad.  Fourichon  (amiral).  Four 
nior(Ueiiri).  Pourtou  (de).  Fronclieu  (marquis 
do).     Fraissioet.     Frébault  (général). 

Gailly.  Gollicher.  Galloni  d'Istria.  Gam- 
betia.  Ganivet.  Gaslonde.  Gaaselin  do  Fres- 
Day,  GdtieD-Âroault.  Gaudy.  Gaultliior  de 
Rumilly.  Oaultbier  de  Vaucenay.  Gavardie 
fde).  Gavini.  Gayot.  Geat.  Germain. 
Germoniéra.  Gévelut.  Oillon  (Paulin).  Gi- 
nouz  ds  Permon  (le  comte).  Giraud  (Albert). 
Girard  (Cvprien).  Goblet.  Gudot  de  la  Ki- 
boullarie.  Godio.  Gouiu.  Goulard  (de).  Gou- 
vion  Baint-Cyr  (le  marquis  do).  Grandpîerro. 
GrammoDt  (le  marquiE  de),  GraGset(de).  Grep- 
po.  Grévy  (Albecl).  Grivart.  Groîlier.  Gui- 
cbard.  Guicbe  (le  marquis  de  la).  Guill^ 
ma'ul  (le  général).    Guiuaru-     Gulnotl     Guiraud 


(dg. 


[aëntjeas.  fiamillo  (Victor).  Uarcourt  (le 
vuuite  <f  ).     Uarcourt  (le  duc  d  ).     Hau'asonviile 

S ï  vicomte d).    Heirieis.     Hespel  (le  comie  d'). 
évre.    fioussard.    Uulin.-    Iltimbert.    Uuoa  do 
Penansler. 

bert  (le  comte). 

Moutrosier.        Jobnslou.        Joinville    (le  princo 

de).    Jordan.    Joubert.    Jouin.    Jourdan.    Jour- 

nault.     Journu.     JouvenccI  (de).     Jozon,     Jul- 

lien. 

Keller.  Kargariou  (ie  comte  de).  Kergorlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermcnguy  (vi- 
comte de].  Kolb'Bernard,  Kranti. 
-La  Bassetiére  (de).  Labélonye.  Labitte.  La 
Borderio  (de).  Laboulaye.  Lacave-Laplagne. 
ta    Gaze   (Louid)       I.acombe  (de).      Lecretclle 

Senri  de).  Lofayolla  (Oscar  de).  Laillze.  I-Ji- 
1  de  FongauBur.  Ijiget.  Lagraneu  (la  baron 
A.  dol.  Laliiô.  Lambert  (Alexis).  Lambert  do 
Sniu  té-Croix.      Lambeiti^ne  (de).      Laiiiy.      Lnn- 

K'  lis.  La  Pervancbère  (de).  Largenlaye  (de). 
Roche-Aymon  (le  marquis  de).  Ha  Rocbe- 
foucauld  (duo  de  Hisaccia).  La  Rochette  (de). 
La  Hocholhulon  (comte  de).  La  Ronciôre  Le 
Noury  (vico-amiial  baron  de).  Lasen'e.  ta  8i- 
cotiére  (de).  Lassus  [baron  do).  Laateyrio  (J. 
de).  Laurencoau  (baron).  Laurent  Piohat  Lau- 
rier. Lebas.  Leblond.  I.ebourgeois.  L'Ebraly. 
Lebreton.  Lecamus.  Le  Cbatelain.  Ijefcbure. 
Lefàvre  (Henrl)^  Lofévre-Pontalis  (Eure-et- 
Loir).  Lerranc  (Pierre).  Lefrano  (Victor).  Le 
Gal-Lasaile.  Legrand  (Arthur).  Le  Laseeux. 
Lenoèl  (Emile).     Léon  (Adrien).     Lepére.     Le- 

Eouzé.  Leroux  (AimÉ),  Leroux  (Emile).  Le 
oyer.  Lespérut  (baron).  Lespinasse.  Los- 
'"■'19 (de).  Lévèque.  Leverl.  Limaïrac  (di;) 
..-m-et-Garonne).  Limayrac  (Léopold)  (Lot). 
Littré.  Lorgeril  (vicomte  de).  Lortal.  Loustalot. 
I«uvet.  Loyael  (général).  Lucot.  Luro.  Lur- 
Salucea  (marquis  de). 

Hagne.  Uagniez.  Magnin.  Mahy  (do). 
Maillé  (le  comte  de).  Matortre,  Ualens.  Male- 
viile{le  çiorquis  do).  Malevillo  (Léon  de),  Ma- 
lézieui.  Mallevorgne.  Mao^ini.  Marc-Dufraisse. 
Marchand.  Marck.  Margaino.  Marmier  (duc 
de).  Martel  (Pas-dc  Calais),  Martenol.  Martin 
(Charles).  ".  Martin  des  Palliôres  (le  général).  Ma- 
thieu (BBûne-et-Loii'c).  Mathieu  -  Bodei  (Cha- 
rente). Mathieu  do  la  Rodorto  (comte),  Maure. 
Maurice,    Mayaud,    Mazeau.    Mazerat  '  Mazure 

.  .    .  .„       .* ,.., — '-(le).     MeIiin{comte 

Merveillflox   du  Vi- 

...      Miclial-Ladichére.     Michel. 

Millaud.  Monler.  Monjaret  deKerjégu,  Mon- 
neraye  (oonite  rtola).  Monnet,  Moanot  -  Ar- 
billeur.  MontaigQBC  (amiral  de).  Moateil. 
MonlKolflcr  (lia).  Montlaur  (la  marquis  de). 
Montrieux.  Moreau  (Gùto-d'Or).  Moreau  (Fer- 
dinand). Morel  (Jules).  Morin.  Mornay  (le 
marquis  de).  Mortetnart  (le  margulB  de).  Mor- 
van.  MouUn.  Murât  (le  comte  Joacbûo).  Mu- 
rat-Sistriëre. 


tapi 
(Tïi 


Nacmet.  Netien.  NoailUn  (le  comte  de). 
Noël.Parfiit. 

Ordinaire  flU. 

Pagès-Duport.  Parent.  Parigot.  Paris.  Partz 
(!e  mar.juis  de).  Pascal- Duprat,  Passy.  Pâtis- 
sier, Pélissier(le  général).  Pelletan.  Peltercau- 
Villeneuve,  Pernolei.  PerreL  Perrier.  Perrot, 
Petau.  Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat,  Phi- 
lippoteaux,  PiccoD,  Pin.  Pioger.  Piou.  Pli- 
chon.  Plœuc  (la  marquis  de).  Pompéry  (de). 
Pontoi-Ponlcarré  (le  marquis  de),  Pory-Papy. 
pourlalès  (do).  Pradié.  Preasonsé  (de),  Préta- 
voine.    Princateau.    Puyberneau  (de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsooas  (le  marquis  de). 

RainnBville(de),  Rameau.  Rampon(la  comte). 
RaoulDuval,  Rathier.  Ravinel  (de).  Hémusal 
(Paul  de),  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- 
Pyrénées),  Rességuier  (le  comte  de).  Reverchon, 
Reymond,  Riant.  Ricard.  Richard  (Max),  Ri- 
chier,  Rinqueseu  (de).  Riondel.  Rivaille. 
RiïB  (Francisque!  Rivet.  Robert  (le  général). 
Robert  (Léon).  '  Robert  de  Masay,  Roger  (du 
(Nord)  (ta  comte).  Roger-Marvaise.  Rolland 
(Lot).  Rolland  ((ibarles)(Saéne-et-Loire).  Rollin, 
Roquemaurel-Saint-Cernin  (la  colonel  <le).  Re- 
tours (des).  Rousseau.  Roussel  (Théophile), 
Rouvoure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roy  do 
Loulay,    Roys  (marquis  des), 

Sacase.  Saincthorent  (do).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint- Germa  in  (de).  Saiut-Malofde),  Saint- 
Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 
8aint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint-Victor 
(de).  Satsset  (amiral).  Baisy  (Hervé  dej.  8al- 
nenvo.  Salvandy  (de).  Salvy,  Sauvage.  Sa- 
vary.  Savoye.  Scnérer.  Sclieurer-Kestner, 
Schœtcher.    Sebert,     Ségur  (comta  de).     Serph 

ÎGusman),  Sers  (marquis  de).  Simiot  Simon 
Fidèle).    Simon(Jules).    Saubeyran (de).    Sourj'- 


(marquis  , 
get.  Tossin.  Temple  (général  du).  Tblor.s,  Tho- 
mas (docteur).  Thurel.  Tiorsot.  Tirard.  Toc- 
qucvillo  (comte  de).  Toupot  des  Vignes.  Tré- 
vcneuc  (de)  (Cùtes-du-Nord).  Trévoneuc  (vi- 
conilo  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de).  Tri- 
bar  L    Turquel, 

Vachère  t.  Va 
Valon  (de).  Va 
(baron),  Vaulchier  (de).  Vautraia  Ventavon 
(de).  Vante.  Vélillart,  Vidal.  Vionnet.  Vil- 
feu.  Villain.  Vi mal- Deaaa ignés.  Vinay.  Ving- 
tain.  Viox.  Vitet.  Vogue  (marquis  de).  Voi- 
sin,   Vuitlermoi. 

Waddinglon.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  WilsoD. 
Witt  (Gornélis  do.. 

ONT  VOTÉ  CONTRE  ; 

MM,  ChDper.    Cottin  (Paul). 

Dabirel.    Dacazes  (baron).    Oucrot  (général). 

Raulot. 

n'ont  pas  PRtB  PART  AU  VOTE 

coitiine  itQnt  retenus  à  ta  commission  du  budget  : 
MM.  Rocher,    Ciillaux.     Giilbal,    La  Bouilte- 


N'ONT  pas  mis  PART  AU  ■VOTE; 

MM,  Abovillo  (d').  Aiirelle  dtj  Paladinos  (la 
général  d).  Bolcastol  (de).  Bouché.  Bouille  (le 
comto  de).  Brolay,  Brousses,  Brunet,  Gha- 
vassiou.  Chesaelong.  Claude  (Vosges),  Con- 
tant. Dampierrc  (marquis  de).  Decaies  (duo). 
Delacroix,  Delpil.  Dépasse.  Depeyre.  Dezan- 
neau.  Douhel(le  comte  de),  Dupanlonp  (évoqua 
d'Orléans).  Dupont  (Alfred).  ËschasBeriMU  (le 
baron),     ForsaoK  (Tloomte  de).     Frasneau.    G&- 
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nauli.  Oâgr^^A.  fioiuvllo  (ilo).  Gran^.i. 
(Jules).  jKiri'û(l'!ibl)û).  .I'iuv(!no1{b:irmMl<. 
cmA(oointii  'lej.  Jiiijinô  (mirnuis  tluî.  l.iniVûy. 
iift|imil>)(<lo).  ]jun;yi'linm:iclij}.  lit  H'icli-ia  |ii» 
leiu  (iiuMuis  lie),  Larrimi.  I^ffivnî-i'oniiilU 
(aeino-BlrOiiSe).  Ijb  F1.>  (t{Altâ^ll^  l^jcx^  10:111110 
de).  iAiurenL  Lliei-miniur.  Limpcraiii.  Marcùra 
(de).  Martin  (Ilciiri).  M^ro'lo  (<li}>  Uimiir  (•!')■ 
Paiiltre.  Piom-ii  (Ernest).  P-itlniiiii  (amiral). 
Pouyer-Quariicr.  I*rax-l*ari5.  Kaiii]ionl.  Ricol. 
Rodi.'i.U.lmivent  (vicomte  A-i).  Boulier.  Sun- 
sas.  Sarrfttto.  Sav  ([^Éon).  Tarteron  (lie).  Tes- 
telin.    Thôry,    Tolain.    Vinoli  (baron  de). 

ABSENTS  P.vn  CONUÊ  : 

MU.  Audren  do  Kerilrel.  Baragoon.  Benoît 
(Mausc).  Bigot.  Biin  do  Bounlon.  Boysset. 
Brog]i.i  (duo  de).  Cniasol  (ilrc  du).  DoQr.3rL  (le 
colonel),  Dujiia  (Félix).  Buâsaus-soy.  Gla». 
Gontaut-Biron  (le  vicomto  do),  Gueidan.  Joi- 
sneauii.  Lanel.  Lostourgie.  Llsnior.  Uartell 
(Khareote).  Ucltetal.  Poiot.  Pâlotte.  Rambu- 
res  ((U>).    Seignoboa.     Bilva.    Sieinhuil.    Tillan. 

i>mir[  CdoV        TrnHui ""     ' 


ANNALES  DB  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
GrSvy 


rt  (de).      Troclm  (B^néitti). 


Vitalis 


Wo- 


SCHUTIN 

Sur  te  pnget  de  loi  part/int  ourerlure  au  minis- 
tre de  la  guerre  dun  crédit  de 25,013,500 /'/■oneï 
pour  frais  d'enlrelîen  dei  trouiies  allrmandrs 
d'occupation,  jusqu'au  30  juin  W'i. 

Nombre  de  votants 579 

Majorité  absolue !90 

Paurl'adoplion. 579 

Conlro 0 

L'Assembléo  nationalo  a  adopta. 

ONT  VOTÉ  POUR. 

HM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d').  Alio- 
vill8(d"),  Acloc-quc.  Adam  (l'us-de -Calai s).  Ad- 
nel.  Aigle(le  comte  de  1').  Alexnndi-e  (Cbarlea). 
Allemand.  Alleooii.  Auiat.  Amy.  AnceL 
AncËlon.  André  (Charente).  André  (Siiinc). 
Anisaon-Duporrou.     Arago  (Emmamiel).    Arbel. 


Oarnot  (père).  Garnot  (SadI).  Carqnet.  Carn!- 
Ki'risout:!.  Carron  (le  colonel).  UasimIrPiïrie  r 
C:astidlana(lemun|Ui3ilo).  (.laïlelnau.  Cazenovc 
de  Praline  (deV  CazoL  Cézanne.  Chabaud- 
i^Lour  (lie).     Olhiibaiid-I^tour   (le  général  baron 


\ 


.lirol  filu).  Cliabron  (la  général  de), 
lonel  de).  ChamaiDard  (de). 
-■-  de).    Cbampagny  (la"' '- 


,   (le 


iii;i.  "  tai;im|ivaliier  (de).  *  Lliangarnier  (le 

51-ni-ran.  Clianiy  (le  gt^miral).  Cbaper.  Cliai-- 
nn.  Ctiareton  (le  gôuÈrai).  Charrcyron.  Char- 
t'.n,  aiasseloun-Laiibat  (ie  marquis  de).  Cha- 
telin.  Cliaudorny  (le  comte  de).  Cbsurand  (le 
baron).  Choguiliaume.  Cberpin.  Chovandier. 
Choweul  (Horace  de).  Christophle.  Cinlré(ls 
comte  de).  Cisscy  (le  général  de).  Clapier. 
Claude  (Menrthe).  Clément  (Léon).  Clerc. 
Clercq  (de).  Cochcry.  Colas.  Colombet  (de). 
Conibartcii(de).  Combior.  Contant.  CorboQ. 
Corcolle  (do).  Cordier.  Gorne.  Cornulier- 
Luciniëre  (le  comte  de).  Costa  do  Beaiiresanl 
(le  marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet-Pouranl. 
Couruelle.  Crespin.  Cumout  (io  vicomte  Aribur 
de).    Cunit. 

Daguenet.  Bahirel.  Daron.  Dam  (la  conile}. 
Daupliinot.  Daosscl.  Décades  (lu  baron).  Dq- 
cnzes  (le  duc).  Delàcour.  Delavau.  Delills. 
Belorme.    Delsol.    Dooormaitdic.   Desbons.  Des-  ^ 

cat.  Desclienge.  Desjnrdins.  Destremx. 
Dezanneau.  DieBbacli  (comie  lie).  Dielz-  ^; 
Honin.  Domnicrre  d'IIornoy  (amiral  de).  Doré-  _  * 
Graslin.    Dorian.    Douai.   Drouiu.    Dubois    Dtt-         _  _ 

bovî-Frusiiey  {général).       Uu    Breuil  de  Baînt-      7^ 

Germain.  Oucarre.  Du  Cbalfaull.  Duchïtel  M^ 
(comte).  Duclerc.  Ducrat  (géuéral).  Ducuing.  _  -y^ 
Duiaur(Xa<.ier).    DulUore  (Jules).    Ilurour.    Du-  —^J 

maruay.    Dumon.     Dnparc.     Du  Portail.     Du .»■  — 

rénult.  Durl'ort  do  Civrac  (comte  de).  Durleu.— .Kva 
Duvcrgier  de  Hauranue. 

Ernoul.    Eymard  du  Vsrnay. 

l'aroy.  l'^ligonde  (do).  Feray.  Femior.  Fer — x  ^^ 
ry  (Jules).  Fia gbac  (baron  do).  Ptaud.  Flou — .k^^ 
riot(ile}.  Plolard.  nve-Sainie-Uarie.  Folliet»-»^ 
Fontaine  (de).  Koubert.  Fouler  de  Relingu».MLB  ^ 
(l'omte).  FoLiqUGt.  Fonrcand.  Fourichon  (ami-  m  «-v3 
rai).  Fourniur  (Henri).  Franclieu  (marquis  de)^— »  M^ 
Frnissinet. 

tiaitly.    Galllcbcr.    Ganivct.    Goeionde.     Ga^.^&  JE 
stilin  lie  Frc^nav.       Gatien-Arnoult.        Gaudif  I 
GauiihitT  de  RumiUy.    Gaullhier   de  Vaucena>c.« 
Gavanlle  (de).       Gavini.       Gayoï.       " ' — 


-C«ie), 
^*.Ie 


--r — s.-  i— —  I  -«...-....u  ^..u:.       ^^.,^..       V...J,,..       Gennaiirw  i -■ 

Arfeuillière.      Arnaud  (dolAiiégo).     Arraxat.  ;  Oennonièro.    Gi  vclot.    G  il!  on  (Paulin).    Ginou:.»'*'* 


Auberton  (d'J.  Aubry.  Auditrrui-Pasqi.._.  ,._ 
duc  d'i  Aumala  (lo  duc  d').  Auxais  (d').  Aymé 
do  lal^bevreliéro. 

Babin-Clievave.  Bagneux  (lo  comte  du).  Bal- 
leroy  (de).  Batfan.  Barantu  (lo  baron  clu).  Ba- 
rascii-i.  flardoui.  Bartbe  (Marcel).  Basiar.l  (lo 
comto  Oclaie  de).  iJasiid  (Raymond).  Batbie. 
Bancarnc-Lcroux.  Beau.  Bonussire.  Beauvillé 
(de)  Bclcaslel  (do1.  Bonoist  d'Azv  (le  comte). 
Benoit  du  Buis.  Bi>renger.  Dergoiidi.  BerleU 
Bermond  (de).  Bernard  (Charles)  (Ain).  Blt- 
nard-Dutruil.  Burtaiild  Busnard.  Bcsson. 
(Paul).  BeilinioûU  Bétbune  (le  comte  de).  Bi-u- 
iè.  Beurgci(li:  comio  de).  Bidard.  Bionvcnuo. 
Billot  (lo  KÔuÈral).  Billy.  Blanc  (Louis).  Bla- 
voyer.  Blln  du  Bourdon.  Boclicr.  Boduin. 
Bois-Boissel  (lo  comte  dé).  Boisse.  Rompard. 
Bondy  (le  comio  de).  Bonnet.  Boreau-La- 
janadio.  Bottard.  Boucau  (Albert).  Uoils- 
son.  Boullier  (Loire).  Boullier  do  Brauulie 
(Uavenno).  Bourgeois.  Boy  or.  Bozt>rian  Bra- 
bant.  Brame  (Jules).  Breton  (j>aut).  Bretlcs- 
Tburin  (lo  comte  de).  Brico  (Ille-et-Vilaino). 
Brice  (Meurilii.').  Bridieu  (le  marqnis  de).  Brit- 
"--       Hroét.      Brun    (Lucien)    (Ain).      Brunet. 


Bryas  (lo 


(Auf 
buvi 


de).. 


'Aude).  *  Buisson    (beine-lnférieuro). 


lie  la  iiioouiioric.  ■.■oum.  ».iouiaru  \uc'.  umi»-»  ■»■-  - 
vion  Siiliit-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (1-15  .^^ 
marquis  dL-).  Grandpierm  Grasset  (de),  ^rf^'^'^r'. 
\-v  [Albert^.  Grivart.  (îrollier.  Ouicbart  •~^ ^^, 
ti'uiche  (lo  marquis  do  laV  (îuillemiiut  (le  géni"* 
rai).  Guioard  (de).  Guinot   Guiraud  (de).  Guitor*  ' 

mentions,      ^amilll^      Ilaroourt  (le  comte  d" 
Ilnrcouft  (le  <lnc  d'\      Haussonville  (le  vicomt»  * 
d').        Hciriitis.        llespel  (le  comlo  d'),       Hévr^' 
Boussard.     ilnlin.      Rumbcrt.      Huon    de  Po-i^ 
naiister. 

Jacijue».  JamniL!.  .lanziS  (lo  baron  do).  Jan  *-*  ^ 
liert  (le  comlo).  Jaui-iïi  (l'amiral).  Joeleur-^'»^ 
Montrosier.  Johnston.  Joinvillc  (le  princs  deTL.^*^ 
Jordan.  Joubert.  Jourdan.'  Joumaull.  Jttnr — "^^ 
nu.  jouvonccl  (do).  Jouvenol  (le  baron  ie}^^^,^ 
Joïon.  Joigne  (lo  comlo  de).  Juigné  (le  mar^ — 
qnis  de).      JuUion.  _- 

Kergarioii  (la  comta  du).  Kergorlay  (la  coml^^^g 
de).  Kiîridec  (do),  Kermenguy  (vicomte  de)^^^^ 
Kolb-Bi.-rnarJ.     Kraniz.  ^ 

La  Hnssi!li6ro(de).     Lnbélonye.     Labitla.     L^»-^ 
Borderie  (do).      Lalioulayt^.      t^oava-l-oplKgnV' 
iM  Caze  (Louis).      Lacombe   (do).      T,AcrotelI^ 
(llenri  de).     Lafayelte  (Oscar  de).     LaQizo.     U- 
gel.     Lagrauge  (Icb.-irou  A.  do>     LalllA      Lam- 
bert (Alexis).     Lambert  de  Sam'e-Croix.     Lam- 
hoitorie(do).    Lamy.    Langtois.  La  Pervanchére 
(du).    Largontaye  (clo).    l.Arocha-Avmoa  (le  mar- 


-t»  (toi 
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quis  (le).  La  Rocher»ucauli1  (du';  de  RiMccia). 
La  Aocli^aquelein  (te  inarquisde).  Li  Dodietle 
(Ae).  La  Roche IhuI on  (comte  de).  La  Kenciâre 
La  Nouryfvice-nmiral  liurondf).  Larrieu.  La- 
servo  La  SLCotii>re  (ilo).  Las^iii  (baron  de). 
Laurenceau  (baron).  Lajrenl-Piohat  Lebas. 
■  Leblond.  I.f  bourgeois.  L'Ebraly.  Lebralon. 
Lecamua.  Le  (lliatelain.  Lâ;6bure,  Lerârre 
fUenri).  Lcrè¥re-PoDtali9(Ei]re-el-Loir).  Ufi-anc 
(Pierre).  Leri'anc  (Victor).  Le  Gai  Lasulle. 
Legrand  (Âr:iiur).  Le  Losseux.  Lenoël  (lOmilu). 
UoH  (Adrien).  Lepouié.  Leroux  (Aimé).  Le- 
roux (Bmite).  Le  Royor.  Lespenit  (Won), 
Lespinasie.  Lestapis  (de).  Lsurent.  Levénue- 
Levart.  Limaymc  (Léopold)  (Lot).  Littré.  Lor- 
■erll  (vii»)mte  de).  LortaL  LousUlot.  Louvet. 
Loysel   (général).     Luro.    Lur-SalU':e3  (marquis 

Hagne.  Magniez,  Hagnin.  HahyfdetL  Maillé 
(comte  de),  ^alarire.  ualens.  Maleville  (mar- 
quis dej.  Maleville  (Léon  de).  Malézieux.  Mai- 
ls vergue.  Mnngini.  Uarc-Durraisee.  Marcère 
(de).  Marchand.  Marcli.  Mariai  ne.  Munnier 
(duc  de).  Martel  (Pas-de-Cdais).  Martin  (t^tiar- 
lea).       Martin  des  Palliàrea  (géniïral).     Mathieu 

S«ône-et-Loire).  MatUieu-Bodet  (Charente), 
Bthieu  de  la  Redorde  (comie).  Mmirica. 
Mayaud.  Mazaau,  Mazerat.  Mazure  (t 
Heaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de).  1 
Merveilleux  du  Vignaux.  Mestrenu.  Michat- 
lAdichére.  Moaier.  Monljaret  de  Kerjégu, 
Uonnereyo  (comte  de  La).  Monnet.  Monnot-Ar- 
b  Heur.    Uautaignac  (amiral  dp).   Monteil.  Mout- 

BdDer  (de).  Moutrieux.  Moreau  (Céted'Or). 
areau  (Perdinand).  Morol  (Jules).  Moruay  (le 
marquis  de),  Mortemart  (le  marquis  de),  Mar- 
vau.  Moulm.  Murât  (le  comte  Joachlm).  Mural- 
Sistriére. 

Naquet.  Notien.  Noaillan  (le  comte  do). 
Noel'Parfeit.  . 

Pagès-Duporl.  Pirent.  Parigot.  Paris.  Partz 
(le  marquis  de).  Possy.  PaiiUre.  Pellîssier  (le 
général).  Peltereau-Villeneuve.  Pornolet.  Per- 
ret. Perrier.  Par  rot.  Peiau.  Peulvé.  Philip- 
poteaux.  Pin.  Pioger.  Piou.  Plichon.  Plicuc 
(la  marquis  dn).  Pompéry  (do).  Ponloi-Ponl- 
carré  (le  marquis  de)  Pothuau (l'amiral)  Pour- 
talés  (âe).  Pouyer-Quertler.  Pradii^.  Pressensé 
(de).    Prétavoine.    Princeteau.    Puyberneau  (de). 


, --,-    -,1e comte). 

Raoul-Duval.     llathier.     Ravtnel  (a^i).    Rémusat 

iPaul  de).  Renaud  (l'élix).  Renaud  (Basses- 
>yrénées).  ItcBséguier  (le  comte  de).  Rever- 
cho.i.  Reymond.  Ricard.  Richard  (Max).  Ri- 
chier.  Rincquesent  (de).  Riondel.  Rivaille. 
Rive  (Francisque).  Robert  (le  général).  Robert 
CLéon).  Robert  de  Massv.  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Lot).  Rolland '('^hai-les)  (SaÛne-et- 
Loire).  Iloqueraaurcl-Sainl-C:ernin(lecotonel  del. 
Retours  (des).  RoussedU.  Roussel  (Théophile). 
Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roy  de  Louluy. 
Roy  s  (marquis  des). 

Sacase.  Saincthorent(de).  Su intenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Malo  (do).  Saint- 
llarc  Girardin.  Salnt-Picrrc  (de)  (Calvados). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saint- Victor 
(de).  Salneuve  Salvy.  Savary.  Savoye. 
Scbérer.  SctiourerKestner,  Scli(Elcher.  Sehert. 
Ségur  (comte  de).  Serph  (Ousman).  Sers  (mar- 
qua de).  SimioL  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules). 
Bouheyran  (de).  Soury  Lavergno.  Soye.  Sla- 
plande  (de).     Sugnv  (de). 

Tabprlet.  Toilhand.  Taillelert,  Tulhouôt 
(marquis  de).    Talion.  Tamlsier.    Tardieii.  '  Tar- 

Ïet.  Tarleron  (de).  Tassin.  Temple  (général 
u).  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tirard.  Toc- 
queville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes.  Tré- 
veneuc(dei((ate*-du-Nord).  Tréveueuc  (vicomte 
de)  (Piaistére).  Tréville  (comte  de).  Triherr. 
'  Turque  t. 

Vachorol.  .  Valady  (de).    Valfons  (marquis  de). 


Valon(de).  Vandior.  Varroy.  Vos^Vimeuï 
(baron)  Vaulchier  (do).  Vaulroin.  Veninvon 
Vente.  Véliilirt.  Vidiil.  Viennot.  V-.lfeu. 
Villain.'  ViranI- Désalignés,  Vmay.  Vinglain. 
Vinols (baron do).  Viox.  Vitet,  Vogué(marquis 
de).    Voisin.      Vuillermoz. 

WaddingMn.  Wallon.  WarnierfAlaer).  War- 
nler(Marne).  Wartelle  do  Reti;  Wilson.  Witt 
(Corrtélis  dp). 

n'ont  p.\3  pris  P.inT  \v  vote 
comme  élant  relcnus  à  la  comnûiion  du  budget  -. 


Raudot.    Teisserenc  de  Dort. 


SO-NT  PAS  PRIS  P.VRT  AU  VOTE  i 

MM.  Adam  i^dmond).  Aurelle  de  Paladioes  (le  . 
général  d').  fiamberger.  Barthélémy  Saint-Hi- 
laire.  Raza,  Bernard  (Martin).  Bloncourt.  Bo- 
uaid  (le  vicomte  de).  Bottieau.  Bouché.  Bon- 
cbet    Bouille  (le  comte  de).     Brelay.     Brigode 

g  le).  Brisson  (Henri).  Brousses.  Brun  (Charles). 
hallemel-Lacour.  Cliavassieu.  Chesnelong. 
Claude  (Vosgej).  Cotte.  DaguilhourLaselve. 
Oampierre  [marquis  de),  Daumas.  Delacroix. 
Delord.  Deluit.  Dépasse.  Depeyre.  Dejbas- 
svus  de  Ricliemont  (le  comte).  Deseilligny, 
Douhet  (le  comte),  Dréo.  Duconx.  Dufay. 
Dufournel.  Dupanloup  (évéquo  d'Urtéans).  Du- 
pont (Alfred).  Dupuy.  Eacarguel.  Eschasse- 
rtaux  (le  barou).  Bsquiros,  Favro  (Jules),  Faye, 
Ferrouillot.  Forsani  (le  vicomte  de).  Kourtou. 
Frébault  (général).  Fresneau,  Qalloni  d'isiria. 
Gambetia,  Gan.iult.  Georges.  Gin^rd.  Godin. 
Gouvetlo  (Je).  Grange,  Greppo.  Grévy  (Jules). 
Jalfré  (l'abbé),     Jouin.    Keller.    Lafon  de  Fon- 

KjUer.  Lanirey.  Laprade(de),  Laicy  (baron  de), 
urier,  Lefèvre-Pontalis  (Seino-el-Oise).  Le 
Flo  (général).  Legge  (comte  de),  Lepérc.  Lher- 
mimer,  Limairau  (de)  (Tarn -ei-Garonne). 
Liroperani.     Lucet.    Marte  no  t.     Martin    (Henri). 

Maure.       Méplaia        Mérodo   (i ' 

Montlaur  (marquis  de).  Marin. 
Osmoy  (A).  Pascai-Duprat.  Paua^ier.  i-uue- 
lan,  Peyrainont.  PevraL  Picard  (Ernest), 
Piccon,  Pory-Papy.  Prax-Paris.  Ramponi. 
Riant.  Ricol.  Rivet.  Rodez -Bénavcnt (vicomte 
de).  Roger  (coui(e).  Rollin.  Roiiher.  Rouvior. 
S^isset  (amiral).  Saisy  (Horv,!  de).  Salvaudy 
(de).  Sansas.  Sarrette.  Sauvage.  Say  (Léon). 
Testelin.      Théry.     Tliiers.      Tiersot.     Tolaiu. 

ADSEMTS  P.VR  CONOÈ  : 


BoyaseL      Hroglîe  (duc  de).     Grussoî  (duc  de). 


„._._.       Marteil  (Charente).  MeUetal,      Pajol. 

Palette.     Rambures  (do).  Seignobos.      Silva. 

Bteinheii.     Tillancourt  (de).  Trochu  (général). 
Vitalis,    Wolowslti. 


SCRUTIN 

Snr  l'ensemble  du  budget  de  l'exercice  1872  el  ti 
lasilualiim  financière  de  la  France. 

Nombre  des  volants fllC 

Majorité  absolue 309 

Pour  ladoplion 613 

CoQlre 'i 

L'Assemblée  oationale  a  adopté. 
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SÉANCE  DU  VENDREDI  23  FÉVRIER  1872 


Annexe    n*    924. 

Rapport  fait  eu  nom  de  la  Ck>mmi8sion  des 
services  administratirs.  (Service  central  du 
minUtère  des  finances.  —  Rapporteur,  M.  de 
La  Momieraye.) 

(  Voir  à  la  fin  du  tome  VIIL) 


Annexe    n*    92& 

« 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  (*)  char- 
gée d'examiner  la  proposition  do  loi  ae  M.  lo 
général  Ducrot,  tendant  à  autoriser  M.  le  garde 
des  sceaux  à  poursuivre  V Indépendant  dei  Py- 
rénées-Orientales et  la  Constitution  (urgence 
déclarée),  par  M.  de  Fourtou,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  vous  autorisiez,  il  y  a  quelques 
jours,  M.  le  ministre  de  la  justice  à  poursuivre, 
devanc  les  tribunaux  compétents,  divers  journaux 
qui  avaient  offensé  l'Ass^^mblée  nationale  par 
aodieuses  attaques  contre  la  Commission  des 
grâces. 

Pendant  votre  délibération,  ThonorablB  géné- 
ral Oucrot  montait  à  la  tribune  et,  signslant  à 
TAssemblée  deux  articles  publiés,  Tun  par  Vin- 
dépendant  des  Pyrénées- Orientâtes,  du  14  décem- 
bre 1871,  Tautro  par  la  Constitution,  du  8  du 
même  mois,  il  vous  demandait  de  les  com[^ren- 
dre  dans  l'autorisation  de  poursuites  accordée  à 
If.  le  garde  des  sceaux. 

Mais  ces  articles.  Messieurs,  étaient  signés  le 

Sremier  par  M.  Pierre  Lefranc,  le  second  par 
r.  Maurice  Rouvier,  c'est^-à-dire  par  deux  de  nos 
collègues.  Or,  une  inculpation  iudiciaire.  dirigée 
dans  ces  conditions  contre  Y  Indépendant  des 
Pyrénées  Orientales  et  la  Constitution^  ne  pouvait 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Prlnceteau, 
9ré«ie(«7U : Desjardjns,  iecrélaire\  Cézanne,  Jouruauii.  Cazot, 
VtDdier,  de  Lestapie,  Chaper,  Bardoux,  Dahirel,  Aadren  de 
Kerdrel,  Boallier  de  Branche,  Target,  de  Fourtou,  Hamille. 


laisser  à  l'écart  les  signataires  des  articles  inori- 
minés,  ce  qui  nous  conduisait  à  retirer  à  deux 
membres  de  l'Assemblée  le  bénéfice  de  leur  invio- 
labilité. Vous  ne  voulûtes  pas,  messieurs,  statuer 
immédiatement  sur  cette  grave  question.  Vous 
ne  voulûtes  pas  nr^n  plus,  obéissant  en  cela  au 
sentiment  le  plus  libéral,  en  renvoyer  l'examen 
à  la  commission  qui,  en  se  prononçant  au  sujet 
des  autres  journaux,  avait  eu  l'occasion  d'engager 
incidemment  son  avis  sur  la  proposition  nouvelle 
dont  vous  étiez  saisis. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu*une  Commission 
spéciale  a  été  chargée  de  préparer  votre  résolu > 
tion,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  aujour- 
d'hui les  conclusions  qu'elle  croit  devoir  voua 
soumettre. 

Nous  nous  sommes  tout  d'abord  appliqués  à  dé 
terminer  quels  sont,  en  pareille  matière^  les  droits 
de  l'Assemblée. 

Aux  tormes  de  l'article  15  de  la  loi  du  Vt  mars 
1822,  que  les  lois  subséquentes  n'ont  point  abrogé 
et  que  les  changements  politiques  n^nt'pos  da- 
vantafi[e  aboli,  lorsqu'une  offense  est  commise  en- 
vers FAssemblée  par  l'un  des  moyens  énonoés 
dans  l'urt  1*'  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  Cham- 
bre peut,  &  son  choix,  ou  autorisf'r  le  ministère 
public  à  déférer  l'auteur  du  délit  à  la  justice  or- 
dinaire, ou  traduire  le  prévenu  à  sa  barre,  et 
prononcer  elle-même  contre  lui  les  peines  légales 
qu'il  a  encourues. 

Ajoutons,  pour  répondre  à  oertaine<«  préoccn- 
pations.  que  l'autorisation  de  saisir  les  juridic- 
tions de  droit  commun  n'implique  en  aucune 
façon  la  demande  préalable  du  ministre  de  la 
justice.  Le  ministère  public  n'a  pas  le  droit  de 

f)oursuivre  les  offenses  envers  l'Assemblée  sans 
e  consentement  de  celle-ci,  et,  jusqu'à  l'expres- 
sion de  ce  consentement,  l'action  publique  est 
paralysée  entre  ses  mains.  L'autorisation  de 
poursuivre,  quand  elle  mtervient,  a  pour  but  de 
lui  rendre  la  liberté  de  ses  mouvements,  sans  lui 
en  éter  la  responsabilité;  mais, qu'elle  soit  ou  lïoa 
provoquée,  elle  produit  dans  1  un  comme  dani 
l'autre  cas,  les  mêmes  effets  juridiques.  Le  minis- 
tère public,  dans  les  deux  hypothèses,  est  affran- 
chi du  lien  qui  le  retenait,  et  désormais  investi 
de  l'autorité  qui  lui  manquait  pour  réclam  o 


L 
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Annexe   n*   926. 

B  APPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  concernant  les 
officiers  ministériels,  et  en  particulier  les  no- 
taires appelés  sous  les  drapeaux  et  autorisés  à 
se  faire  suppléer  pendant  la  guerre  (urgence 
déclarée),  présenté  par  M.  Toupet  des  Vignes, 
membre  de  l'Âbsemblée  nationale. 

Messieurs,  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1871, 
accordait  la  faculté  de'se  faire  suppléer  pour  un 
temps  qui  n'excéderait  pas  six  mois,  aux  officiers 
ministériels  prisonniers  de  guerre  ou  se  trou- 
vant dans  l'impossibilité  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions par  suite  de  blessures  reçues  ou  de  mala- 
dies contractées  pendant  la  guerre. 

Ce  délai,  qui   devait  courir  de  la  date   de  la 

gromulffation  de  la  paix,  —  le  30  mai,  —  a  pris 
n  le  3u  novembre  dernier.  Le  législateur  pouvait 
espérer  qu'il  serait  suffisant  pour  sauvegarder 
tous  les  droits. 

Il  n'en  a  pas  été  ainsi,  et  bien  que  dix  mois  se 
soient  écoulés  depuis  la  promulgation  du  traité 
de  paix,  nous  avons  encore  en  Allemagne  des 
priso.tHiers,  parmi  lesquels  au  moins  un  officier 
ministériel  et  d'autres  officiers  publics  ne  sont 
pas  encore  entièrement  guéris  de  leurs  blessures. 
Le  Gouvernement  a  pensé  qu'il  serait  bien  ri- 

5 oureux  d'ajouter  &  leur  malheur  par  la  perte 
e  leurs  études,  et  il  vient  vous  demander  de 
leur  accorder  de  nouveau  l'autorisation  de  se 
faire  suppléer. 

Le  projet  de  loi  ne  fixe  pas  de  délai,  car,  mal- 
heureusement, le  temps  pendant  lequel  cette  fa- 
culté sera  encore  nécessaire  ne  peut  être  prévu. 

Mais  l'article  2,  en  accordant  a  M.  le  garde  dos 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  le  pouvoir  de  reti- 
rer l'autorisation  de  se  faire  suppléer  aux  offi- 
ciers ministériels  qui  ne  reprendraient  pas  im- 
médiatement leurs  fonctions,  lorsque  la  cause 
qui  les  en  empochait  aura  disparu,  a  prévu 
1  abus  peu  probable  qui  pourrait  être  fait  de  cette 
faculté,  pXusquo  les  officiers  ministériels  sont  les 

Ï)remiers  intéressés  à  reprendre  la  direction  de 
eurs  études. 

Dans  la  prévision  que  plusieurs  suppléants,  * 
considérant  le  délai  comme  simplement  commi- 
natoire, aient  continué  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions pendant  les  mois  qui  se  sont  écoules  depuis 
le  30  novembre  1871,  date  à  laquelle  -exnirait  le 
délai  de  six  mois  accordé  par  l'article  2  cle  la  loi 
du  2  mai,  l'article  3  du  projet,  pour  prévenir 
toute  contestation  ultérieure  sur  la  régularité  des 
actes  qu'ils  ont  reçus  en  reconnaît  \çl  validité. 

Votre  Commission,  certaine  d'être  l'interprète 
de  TAssemblée  nationale,  qui  s'est  associée  déjà 
an  Gouvernement  dans  sa  préoccupation,  de  la 
situation  de  nos  malheureux  compatriotes  en  vo- 
tant l'urgence  du  projet  de  loi,  a  l'honneur  de 
vous  on  proposer  l'adoption. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  officiers   publics  et  ministériels  • 
encore  prisonniers  en  Allemagne  ou  empêchés  de 
reprenare  leurs  fonctions  par  suite  de  blessures 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Piccon,  pré- 
tiderU;  Robert  (Ardcnnes),  secrétaire;  Lebourgeois,  Amy, 
Toapet  des  Vignes,  Petau,  JocteurMourozier,  Courbet-Foulard, 
Pbilippoteaax,  Lepoazé,  Jozon,  Beau,  Dagueuet,  Deiavaa, 
Helneis. 


reçues  ou  de  maladies  contractées  pendant  la 
dernière  guerre,  continueront  ù  jouir  de  la  fa- 
culté de  se  faire  suppléer,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  mai  1871. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  ils  ne  reprendraient  pas 
immédiatement  leurs  fonctions,  lorsque  la  cause 
qui  les  en  empêchait  aura  disparu,  l'autorisation 
prévue  par  l'article  ci  dessus  leur  serait  retirée 
par  une  décision  du  garde  des  sceaux,  minstre  de 
la  justice. 

Art.  3.  Sont  considérés  comme  réguliers  les 
actes  qui  auraient  été  reçus  par  les  suppléants 
des  olliciers  publics  et  ministériels,  depuis  le  30 
novembre  jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 


Annexe   n"    927. 

RAPPORT  fait  au  nom  dé  la  Commission  (*)  du 
budget  de  1871,  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les 
spiritueux  (urgence  déclarée),  présenté  par 
M.  Leurent,  membre  de  TAssemblëe  nationale. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Bocher,  rapporteur  de 
la  Commission  du  budget,  lisait  à  la  tribune,  le 
29  août  dernier,  dans  la  discussion  relative  aux 
bouilleurs  de  crû  : 

•  Si  pour  la  répression  de  la  fraude,  vous  avez 
besoin  d'autres  mesures  et  qu'elles  dépendent 
de  nous,  demandez-les,  nous  ne  vous  les  refuse- 
rons  pas. 

tt  Votre  personnel  est-il  insuffisant?  Augmen- 
tez-le; nous  croyons  que  cela  vous  est  nécessaire 
dans  l'éiat  actuel,  à  plus  forte  raison  quand  l'aug- 
mentation du  droit  otfrira  une  prime  plus  forte 
à  la  fraude. 

a  Vos  amendes  sont-elles  assez  élevées?  Si  elles 
ne  le  sont  pas,  augmentez-les  de  manière  à  les 
rendre  plus  efficaces.  Traitez  les  fraudeurs  comme 
des  voleurs,  poursuivez-les  partout,  ne  faites  au- 
cune distinction  entre  la  fraude  et  le  vol.  » 

Cette  citation  prouve  que  si  la  majorité  de  la 
Commission  du  budget  1871  et  son  rapporteur  se 
sont  séparés  du  Gouvernement  dans  la  question 
de  l'exercice  des  bouilleurs  de  ccû,  ils  ont  hau- 
tement manifesté  leur  intention  d'accorder  le 
concours  le  plus  large  pour  arriver  à  la  répres- 
sion de  la  fraude. 

Or,  cette  fraude,  surexcitée  par  l'élévation  du 
droit,  porté  de  90  fr.  à  150  fr.,  a  pris  depuis  six 
mois  une  extension  tellement  considéranle  que 
les  intérêts  du  Trésor  sont  gravement  compro- 
mis. En  môme  temps,  le  commerce  loyal  et  hon- 
nête est  forcé  d'abdiquer  devant  le  commerce 
frauduleux  ;  l'industrie  elle-même  est  découragée, 
ne  pouvant  plus  obtenir  de  prix  rémunérateurs 

Sar  suite  delà  concurrence  des  produits  vendus 
vil  prix  en  raison  dos  bénéfices  énormes  que 
donne  le  non  payement  des  droits. 

Le  retrait  du  privilège  des  bouilleurs  do  crii 
serait,  aux  yeux  du  Gouvernement,  le  remède  le 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoisl* 
d'Azy,  président;  de  Lasteyrie,  Casimir  Périer,  vice-prési- 
dents; Lambert  de  Sainte-Croix,  Cochery,  Magnin,  Caillaux, 
secrétaires;  Princeteau,  le  marquis  de  La  Hocliejaqueiein. 
Bculé,  le  duc  Decazcs,  Plichon,'  Matbicu-Bodct,  le  général 
baron  de  Cliabaud-Latour,  le  marquis  de  Talnouët,  Bocher, 
Leurent,  Teisserenc  de  Sort,  Germain,  Raudot,  Ancel,  Paris, 
BuCTet,  de  La  Bouilleric,  Leblon'd,  Breton,  Gouin,  Broiit,  de 
Laverj^e,  Guicbard. 


BfiANC£  DU  U  FÉVRIER  1872 


de  transport,  lettres  de  voitures  it  connaisse- 
ments applicables  au  chargement 

A  défaut  de  raccomplissement  de  cette  forma- 
lité, et  dann  le  cas  ou  il  ne  ré>ulterail  pas  des 
pièces  représentées,  que  le  transport  des  spiri- 
tueux a  réellt'ment  ou  lieu  dans  les  conditions  de 
la  déclaration,  les  doubles  droits,  garantis  p<ir 
l'acquit  à-cauiion  deviendront  exigibles  sans  pré- 
judice de  toutes  autres  peines  encourues  pour 
contraventions.    ' 

Art.  3.  Les  acquits-à-caution  délivrés  pour  le 
transport  dos  boissons ,  ne  seront  déchargés 
qu'après  la  prise  en  chargef  des  quantités  y  énon- 
eé^s,  si  le^destinairo  eu  assujetti  aux  exercices 
des  employés  de  la  régie,  ou  le  payement  du  droit 
dans  le  cas  où  il  serait  dû  à  l'arrivée. 

Les  employés  ne  pourront  délivrer  de  certiQ- 
oats  de  décharge  pour  les  boissons  qui  ne  se- 
raient pas  représentées  ou  qui  ne  le  seraient 
qu'après  Texplration  du  terme  llxé  par  Tacquit-à- 
caution,  ni  pour  les  boissons  qui  ne  seraient 
pas  de  l'espèce  énoncée  dans  l'acquit-à-caution. 

Les  marchands  en  gros  ne  pourront  user  du 
bènéfloe  de  l'artiole  100  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  leur  permet  de  transvaser,  mélanger  et  couper 
laors  boissons  hors  de  la  présence  des  employés, 
que  lorsque  les  boissons  qu'ils  auront  reçues, 
avec^acqult-à-caution,  auront  été  vérifiées  par  le 
service  de  la  régie  et  reconnues  entièrement  con- 
formes à  l'expédition. 

Art  4.  8ont  a^si^ettis  aux  formalités  à  la  cir- 
culation prescrites  par  le  chapitre  !•',  titre  I,  de 
la  loi  du  98  avril  1816,  les  vernis,  eaux  de  sen- 
teur, èthers,  chloroformes  et  toutes  autres  prépa- 
vations  à  base  alcoltque. 

PROJET  DE  LA  œMMISSION 

Art.  1*'.  Pas  de  modifications,  sauf  le  dernier 
alinéa  ainsi  rédigé  ; 

Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent 
article  seront  punies  de  la  confiscation  des  boissons 
saisies  et  d'une  amende  de  500  fr.  à  5,000  fr. 

Art.  2.  Remplacer  4  myr%mètre8  par  2  myria- 
mètres. 

Art.  3.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art.  4  Gomme  au  projet  du  Gouvernement. 

Article  additionnel.  Tous  les  employés  de 
l'administration  des  ûnances  et  la  gendarmerie 
sont  autorisés  è  verbaliser  en  cas  de  contraven- 
tion à  la  présente  loi. 


Annexe    n*    928. 

JtAPPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée 
de  rechercher  parmi  les  décrets  législatifs  du 
gouvernement  de  la  défense  nationale  ceux  qui 
ont  un  caractère  temporaire,  et  de  signaler 
ceux  des  décrets  déflniti£)  du  môme  Gouverne- 
ment qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  do 
modifier.  (M.  Taillefer,  rapporteur.) 

(Fotr  à  la  fin  du  tome  VIIL) 


Annexe    n*    929. 

^jmOJET  OE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  à  modifier  le  taux  des  in- 
térêts de  deux  emprunts  réalisables  en  vertu 
de  lois  antérieures,  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  31  juillet  1867,  a  autorisé 
^e  département  de  l'Hérault  à  emprunter  une 


somme  de  6,758,600  fr.  pour  la  construction  d'un 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

Une  seconde  loi,  en  date  du  8  mai  1869  a,  en 
outre,  (autorisé  le  même  département  &  contrac- 
ter un  emprunt  de  2,100,000  fr.  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Le  conseil  général  de  l'Hérault  est  loin  d'avoir 
épuisé  la  faculté  d'emprunter  qui  lui  a  été  accor- 
dée par  ces  deux  lois  :  au  31  décembre  dernier, 
le  département  n'avait  réalisé  crue  1,050,000  Âr. 
sur  le  premier  emprunt  et  400,000  fr.  sur  le  se- 
cond. 

En  raison  des  besoins  auxc^uels  il  devait  satis- 
faire, le  conseil  général  déciaa,  dans  sa  session 
ordinaire  de  1871,  qu'il  serait  fait  appel  au  crédit 
jusqu'à  concurrence  de  1,550,000  lï*.  ;  une  sou- 
scription publique  lut  ouverte  dans  ce  but;  mais 
bien  que  l'emprunt  fQl  garanti  par  le  produit  de 
deux  imposition^  extraordinaires,  cette  souscrip- 
tion ne  produisit  que  51,000  fr. 

Le  conseil  général  et  l'administration  ont 
pensé  que  cet  insuccès  avait  pour  oaus»  princi- 
pale l'insufdAance  du  taux  de  l'intérêt  offert  aux 
souscripteurs. 

Les  lois  du  31  juillet  1867  et  du  8  mai  1869  ont 
en  effet  limité  à  5  p.  100  le  taux  de  l'iiitôrêt  des 
deux  emprunts  dont  elles  ont  autorisé  la  réalisa- 
tion. 

Réuni  en  session  extraordinaire,  au  mois  de 
janvier  dernier,  le  conseil  général  de  THérault  a 
reconnu  de  nouveau  la  nécessité  d'user  de  la  fa- 
culté qui  lui  est  attribuée.  En  ce  qui  concerne  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
le  département  est  lié  envers  la  compagnie  con- 
cessionnaire par  des  engagements  auxquels  il  ne 
peut  se  soustraire  :  il  est  aiyourd'hui  débiteur 
de  la  compagnie,  et  sa  dette  s'accroît  à  mesure 
que  le  réseau  se  développe.  Oette  grande  entre- 
prise subirait  les  retards  les  plus  fâcheux'  si  le 
département  no  payait  pas  immédiatement  la 
portion  exigible  do  la  subvention  qu'il  a  promise 
et  s'H  ne  contribuait  pas,  dans  la  mesure  prévue 
par  le  contrat  primitif,  à  l'acquisition  des  ter- 
rains. Quant  aux  travaux  des  ciiemins  vicinaux, 
les  besoins  ne  sont  pas  moins  urgents:  d'utiles 
améliorations  sont  projetées  sur  les  lignes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  les 
plans  sont  approuvés,  et  l'ouverture  de  grands 
ateliers  sur  tes  voies  vicinales  ne  pourrait  que 
contribuer  à  la  prospérité  du  département 

Le  conseil  général  a  résolu  en  conséquence 
d'emprunter  en  1872  : 

1"  2,305,000  fr.  en  vertu  do  la  loi  du  31  juillet 
1867  (chemins  de  fer  d'intérêt  local); 

2*  346,000  fr.  on  exécution  de  la  loi  du  8  mai 
1860  (chemins  vicinaux  de  grande  communicatipn 
et  d'intérêt  commun). 

H  a  môme  déterminé  par  avance  le  montant 
des  sommes  qu'il  pourrait  réaliser  l'année  pro- 
chaine, et,  obligé  de  faire  aux  souscripteurs  de 
meilleures  conditions,  il  a  demandé  lautorisa- 
tion  d'élever  de  5  &  6  p.  100  le  taux  de  l'intérêt 
des  doue  emprunts. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  lois  de  1867  et  de 
1869  soient  modifiées  dans  ce  sens.  L'opération 
devieut  sans  douto  un  peu  plus  onéreuse;  mais  le 
gage  que  le  département  peut  offrir  aux  sous» 
cripteurs  suffit  faigement  au  service  des  intérêts 
élevés  au  maximum  de  6  p.  100. 

Pendant  la  période  comprise  entre  1372  et 
la  fin  de  1897,  l'imposition  extraordinaire  créée 
par  la  loi  du  31  juillet  1867,  ne  produira  pas  moins 
de  14,560,000  fr.;  quant  à  l'imposition  autorisée 
par  la  loi  du  8  mai  1809,  elle  doit  être  perçue  ius- 
gu'uu  31  décembre  1902,  et  elle  produira  plus  de 
5,400,000  fr.  La  garantie  est  donc  suffisante,  non- 
seulement  pour  les  emprunts  déjà  réalisés,  mais 
aussi  pour  les  emprunts  nouveaux,  et  à  ce  point 
de  vue,  en  raison  surtout  do  «l'urgence  des  be- 
soins à  satisfaire,  le  vote  du  conseil  général  de 
l'Hcrault  parait  devoir  être  sanctionné. 


PROJETS  DE  I.0I9,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lo  Prisident  <le  la  Ri-publiiiua  a  on  consê- 
nuenco  l'honnour  de  proposer  à  l'Assomblfo  na- 
lionalo  to  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  ser.i  prA- 
senté  pnr  lu  ministre  do  rint>ïrieur,  charma  d'oD 
exposer    iei  taotltû   et  d'en  soutenir  la  discus- 


PIIOJET  DE  LOI 

Arlicte  unique.  Lo  département  de  l'HèrBult 
est  autorisé,  conrormémenià  la  demande  (|itc  le 
conseil  eéU'^ral  en  a  faite,  à  ôtever  à  G  p.  100  la 
taux  do  rini6i'èt  des  emprunts  à  réatispr,  .en 
vertu  des  lois  du  31  juillet  IBG7  et  du  S  mai  ISGO, 
pour  la  construction  dos  cltemins  de  ter  d'inté- 
rêt locat  et  l'acbâvement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communie  a  tioa  et  d'ialérOt  commun. 


Annexe    n*    830. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  régulariser  =  1*  un 
emprunt  de  100.000  fr.;  2*  uni'  imposition  ex- 
traordinaire votée  par  la  ville  d'Albi  (Tarn), 
Eréaenté  par  M,  Thiers,  président  de  la  Répu- 
tique  rrançatse,  et  par  M.  Victor  Letranc,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

MeMieurs,  un  arrêté  préfectoral  du  19  octobre 
1870  a  autorisé  la  ville  d'Albi  (Tarn}  :  I*  à  em- 
prunter, pour  la  défense  nationale,  100,000  Tr. 
rembouniabies  en  cinq  années  ;  2*  &  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  cinq  ans  k  partir 
de  1&7I,  six  centimes  additionnels  au  principal 
de  ses  t|uaire  contributions  directes.  Lamentant 
do  cette  imposition  doit  servir  à  rembourser 
'  l'emprunt  en  capital  et  intérêts  concurremment 
avec  le  produit  d'un  second  décime  additionnel 
à  l'octroi,  dont  la  perception  a  été  approuvée 
par  un  décret  du  31  octobre  1870. 

L'arrêté  préfectoral  du  10  octobre  est  cntacbé 
d'excès  de  pouvoir.  En  effet,  les  doux  élt^mcnts 
dont  se  composait  l'opération  llaancière  excé- 
dant, au  total,  un  million,  il  devait  être  statué 
par  une  loi,  aux  termes  do  l'article  7,  i  3,  de  la 
[oi  du  21  juillet  1867. 

L'emprunt  de  100,001)  fr.  n'aélé  réalisé  que  jus- 
qu'à concurrence  dune  somme  do  2^,000  fr.,  que 
la  ville  a  employée, avec  des  fonds  encai8so,à  la 
défense   nationale-   La   dépense    s'cat  élevée   à 


!  loi  approuve,  pour 
l'imposition.  Er  ""- 
iru,  eue  shiujuili:  i  uiiiuriHiLlion  d'employé 
75,000  fr,  formant  te  reliquat  do  l'emprunt  : 
rémtégrer,  dans  la  caisse  municipale,  37.700  fr, 
qui  ont  été  prélevés,  pour  les  dépenses  de  la  dé- 
fense nationale,  sur  dfes  ressources  spéciales  qu'il 
importe  de  reeouslituer;  î*  à  exécuter  des  enga- 

Sements  pris  antériiïuremfnt  pour  l'ouvortui-e 
"une  rua  et  résultant  de  deux  actes  passés  en 
novembre  1802. 

Lo  remboursement  de  l'emprunt  exige  IlS.OOOr., 
l'imposition  extraordinaire  rapporte  43,105  fr.,  et 
le  décime  additionnel  à  l'octroi  donne,  par  en, 
14,500  fr.,  soit  pour  cinq  ans,  7i,500  fr.  La  libé- 
ration.de  la  commune  est  donc  assurée. 

D'après  le  relevé'  des  trois  derniers  comptes, 
les  ro-etles  ordinaires  l'emportent,  en  moyenne, 
de  35.000  fr.  environ  sur  les  déiienses  de  même 
nature,  mais  une  somme  de  43.053  fr.  doit  être 
imputée  chaque  année,  sur  cet  excédant,  pour 
étemdre  le  jiassirde  la  caisse  municipale.  Ce  pas- 
sif, montant  à  1 131,870  fr.,  provient  d  un  emprunt 
autorisé  par  la  loi  du  9  mars  18(34,  et  sur  lequel 
il  reste  dû  931,000  fr.,  et  de  l'acquisition  de  divers 
immeubles. 

Les  contribuables    ont  à   supjwrter  quatorze 


centimes  extraordinaires  jusqu'en  1891.  La  non- 
vclle  imposition  élâvoiacetie  cliarge  à  vingt  cen* 
timoa  jusqu'en  1875. 

Dans  cuj  circonstances,  les  propoiitions  muni- 
rtpales  paraissant  jusiiUéea,  le  Président  de  ta 
République  fiancaise  a  l'honneur  de  proposer  k 
l'Assemblée  nntiônala  le  projet  de  lai  suivant, qui 
lui  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'intêneur, 
chargé  d  en  exposor  les  motifs  et  4'en  soutenir  !■ 
discussion. 

PROJET  DE  LOI 


...  I  de  '25,000  francs,  sur  un  e    . 

100,000  franco,  autorisé  pour  les  dépenses  de  U 
défcnae  uBtionate.par  arrêté  préfectoral; 

2'  IjA  perception,  en  1871,  lie  G  centimes  eddU 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, recouvrés,  dans  la  ville  d'Albi,  en  verUl 
de  la  même  autorisation. 

Art.  2.  L'arrêté  pri^  par  le  préfet  dti  Tara,  k  la 
date  du  19  octobre  18iO,  pour  autoriser . indiU 
emprunt  et  imposition  extraordlnsire,  est  et  de- 
meure rapporté. 

Art.  3.  La  ville  d'Albi  (Tarn)  est  antorlsée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'escède  pu 
cinq  pour  cent,  une  somme  de  liflOO  jK  rem- 
boursable en  quatre  années  à  partir  de  IB72,  des- 
tinée, jusqu'à  concurrence  de  37,700  tr.,  k  réinté- 
grer, dans  la  caisse -municipale,des  fonds  qui  ont 
été  afTuctés  aux  dépenses  delà  dêTense  nationtle 
et,  pour  le  surplus,  &  payer  des  dattes  résultant 
d  actes  consentis  par  1  administration  municipale 
pour  l'ouverture  d'une  rue. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  coocurrence,  soit  de  gré  k  orA,  soit 
par  voie  de  souscription,  avec  faculté  (TAmettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmlssibles  par 
voie  d'endossement. 

Les  confiions  des  souscriptions  k  onvrlr  m 
des  traitas  a  passer  seront  préalablement  HU- 
mises  à  l' appréciation  du  ministre  de  l'inlériBur. 

Art.  1.  La  même  ville  est  autorisée  &  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  quatre  ans  à  partir 
de  18T'2,  six  uentime.s  additionnels  au  principal 
do  ses  quatre  contributions  directes,  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  31,724  fr.  environ. 

Lo  montant  de  cette  Imposition  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  conçu  rem  ment  avec  ieproduit 
d'un  décime  addilionnol  &  l'octroi. 


Annexe    n*    881. 

PROJEl'  DE  LOI  tendant  i.  autoriser  l>  vlD»  <e 
Bar-le  Dac  (Meuse)  à  cmpi-umer  8WM)0I)  ftWKS, 

Erésenlé  par  M.  'fliiers,  président  de  la  Bépn- 
lique  française,  et  par  M.  Victor  Leilntlic, mi- 

iiiiire  de  l'intérieur. 

EXPOS]';  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  fiar-le-Duc  (lieuse},  a 
contracté,  pour  subvenir  aux  dépenses  résultant 
de  l'invasion,  des  deties  qui  s'é:âveat  i.  1  miUlen 
313,000  fr.  Ces  dettes,  exigibles  &  court  délai,  ont 
été  portées  au  budget  supplémentaire  de  1871  et, 
par  suite,  ce  budget  présente  un  dâBcii  de 
{|8I},270  fr.,  que  la  commune  est  hors  d'état  de 
combler  sans  recourir  au  crédit. 

Dans  ce  but,  elle  sollicite  l' autorisation  d'em- 
prunter 800.000  fr.,  remboursables  en  11  ans,  k 
partir  de  1872.  sur  ses  revenus,  la  difTérence  de 
189.270  fr.  pouvant  être  couverte  au  moren  des 
restitutions  i  attendre  de  l'EtaL  L'adminIstratUn 
municipale  n'évalue  pas  ces  restitutions  à  moln* 
do  t99,Ù00  fr. 
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RAPPORT  mit  au  nom  [leIaCommi8sionr'}cbar- 
géo  d'examiner  Id  proposiUon  ds  loi  de  M.  le 
duc  d'AudilTret-Pasquier,  ot  ptusioui'S  de  ses 
cotlâgues,  tendant  t  la  Domination  d'une  grande 
commission  d'eoquâlesurla  situ Bti on  des  classes 
ouvrières  en  Krance  (urgence  dèciarée),  par  M. 
Goblet,  membrede  ]  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avei  applaudi  K  la  propoaitian 
qui  vous  était  présenUe,  dans  la  aéaoce  du  27 
JàDviM*  dernier,  par  H.  d'Audiirret-Paaquier  et 
par  pluneurs  de  dos  honorables  col[6g\ieiB. 

Dâi  le  premier  jour,  un  grand  nombre  de  mem- 
bres appartenant  aux  divursD!!  (VactioDS  de  celte 
Assemblée  s'associaient  avec  empressement  à  l'i- 
nlliqtive  gâoiireuse  qu'avaient  prise  les  auteurs 
de  cette  proposilian.  Renvoyfte  a'ursence  à  l'eia- 
mes  des  bureaux,  elle  y  a  gânérateroent  aussi 
rencontré  l'accueil  le  plus  sympathique  et  c'est  à 
la  presque  unanimilâ,  que  la  oommisâion  chargée 
de  l'étudier  vient  aujeurd'hui  vous  en  proposer 
l'adoption. 

Il  semble  dinicile,  en  eiret,de  méconnaître  l'op- 
porlunité  de  la  vaste  et  importante  enquête  que 
Ton  vous  demande  d'ouvrir.  Le  pays  est  encore 
BOUS  l'impression  de  la  crise  intérieure  qu'il  vient 
de  travereei'.  Pour  les  esprits  rèUécbis,  de  poreiis 
évènemenis  ont  une  signillcation   sur  laquelle  il 


s  purmis  di 
manifêsLation  d'un  n 
ment;  et  quel  momei 
pour  en  sonder  la  rai: 

aue  celui  même  ofi  i 
'aussi  terribles  expie 
La  cause  de 


éprendre;  ils 

al  ijui  noua  mine  sourde- 

t  peut  être  mieux  choisi 

se  et  y  chercher  un  roniÈde, 

vient    de  se   révéler  par 


t,  tout  le  monde  l'aperfoit. 
aiui  u  eai  uuiro  que  cet  état  de  proronde  division 
qui  existe  entre  ce  qu'on  est  convenu  dappeler 
les  différentes  classes  de  notre  société  :  mot  im- 
propre, disons  la  en  passai:!,  qui  ne  répond  h.  au- 
cune idée  Juridique  ou  iOgale  et  qu'il  est  malaisé 
cependant  de  rumpiacer  quand  on  veut  expri- 
mer les  dilférences  de  situation  que  comporte 
noire  état  social. 

Sans  doule,  il  n'existe  pa^  en  France,  actuelle- 
ment de  classes  dirigeiniea.  suivant  l'expreasion 
dont  sa  servait  l'honorable  auteur  de  la  proposi- 
tion dans  les  courtes  observaiious  par  lui  présen- 
tées 4  la  tribune.  Dans  un  état  démocratique, 
BOUS  le  régime  de  la  souveraineté  nationale  lon- 
dée  sur  le  sulfrage  universel,  le  droit  de  prendre 
part  aux  affaires  publiques  est  le  même  pour 
tous  les  citoyens  et  tous,  à  quelque  condition 
qu'ils  a| 'parti ennant,  peuvent  Ëira  également  ap- 
pelés à  y  concourir  noo-seulement  par  le  voie, 
mais  par  l'exercice  même  des  plus  hautes  Toac- 
lions  politiques. 

Il  n'est  pas  moins  vrai,  cependant,  que  l'accès 
de  ces  Tonctions  suppose  des  conciliions  de  capa- 
cité, d'expérience  acquise,  même  d'aisance  maté- 
rielle qui  ne  sont  pas  données  i,  tous  et  qu'ainsi 
par  la  Toreé  des  choses,  c'est  au  petit  nombre 
qu'appartient  en  réalité  le  rûie  principal  dans  le 

BQUvemement  du  pays.  Ne  nous  y  trompons  pas, 
y  a  U,  pour  cette  partie  de  la  n^itioQ  mieux  par- 
latféB  par  la  fortune,  plus  éclairée,  plus  apie  aux 


(*}  Olls  Cominiisloii  al  composa  de  VU.  It  i 
HiBoon,  prétidtnt;  Goblïi,  ttcrétaire;  Depeira,  It 
a'AsïiSrei-PHqnler,  Fcrraglllil,  KolMmiird,  Delnil, 
bote,  Léftlnrc,  IUihIo,  Tol*lB,J)aiiu«l,  DiiegiB|,iUODi 


crée  dimpériE__ 

portion,  bien  plus  nombreuse  et  moins  hvariiiie, 
de  l'aider  à  conquérir  i  son  tour  ce  d«R4  i«  M-    . 
vetoppemeot,   sans    lequel  il  n'y  it  pu  «fégsUté 
véritable  ;  et  c'est  par  là  seulement  que  n  pré- 
pondérance actuelle  est  Intime. 

Quant  à  l'a]ipellation  de  classes  uufilèiM,  ma 
certains  membres  de  la  commission  ont  éaie- 
ment  critiquée,  elle  ne  serait  usnrémont  nu 
plus  exacte  si  elle  tendait  à  établir  tUM-dlstâë- 
tion  fondée  sur  le  droit  :  aussi  pent-étra  t 
vient-Il  de  l'éviter  dans  un  texte  UcialsUt  Dut 
l'usage,  elle  n'a  d'autre  sens  que  de  dérfgmrta 
grand  nombre  de  ceux  qui  vivent  dn  travail  dâ 
leurs  mains  et  ainsi  entendu,  le  mot  de  citf — 
ouvrières  n'a  rien  qui  puisse  blesser  lu  ti 
tibiliiéa  les  plus  jalouses. 


capital  et  la  travail. 

Ce  lierait,  messieurs,  uve  erreur  de  croira  qa'tt  ' 
y  ait  là  uD  phénomène  nouveou  dau  le  ■oada  ^ 
de  tous  temps,  le  désir  de  posséder  do  )s  port  i.K3 
ceux  qui  ne  possèdent  pas  a  produit  des  ogtta^^ 
lions  redoutables,  et  oe  mal  qui  a  trooblé  les  ai^r 
oienaes  aociétéa  ne  pouvait  épargner  les  soelétA- . 
modernes.  Il  faut  reconnaître  seulement  gn'.j 
s'est,  avec  le  temps,  singulièrement  onveoioié  » 
qui!  a  pris  de  Jour  en  jour  des  proportions piv-  g 
menaçantes. 

Des  causes  diverses  y  ont  contribué  :  les  un.  ^^  .■ 
d'ordre  matériel,  les  autres  d'ordre  moraL 

O'une  part,  les  modiilcations  considérables  (wvm-u 
se  sont  opérées  dans  l'industrie  ùot  amené  oRa^»  i 
changements  non  moins  Importsnls  dans  la  con-  »-■ 
diiion  des  ouvriers.  En  subititoant  à  la  vie  des  ^s^ 
champs  les  grandes  aggionéiations  dans  /ev^^v 
villes,  le  progrès  de  l'indiutrie  alktlauz  onvriar^"*' 
une  existence  moins  saine,  plus  onéreuae  at  en^r*-^ 
même  ti-mps  plus  exposée  à  ces  tentations  ine»  — ^■' 
santés  qui  naissent  du  contrasta  entre  U  tnnit  T  ~~ 
et  i'oisivetè,  entre  le  luxe  et  la  misère. 

D'autre  part,  leur  avènement  i  la  vie  politique 
en  leur  donnant  conscience  de  leura  droits,  a 
augmenté  leur  impatience  k  supporter  Télal  d'in- 
fériorité relative  où  les  retient  robtintloa  4d  tro- 
vad  manuel  et  il  n'est  que  Juste'  cm  raconnaltra 
que  trop  souvo.nt  à  ces  dispositions  naturelles  des 

s'ajouter  les  excitations  de 

luiuressi;!!  a  lipeculer  sur  leur  misère  ot  sur 
Ignorance. 

Comment  s'étonner  que  sous  tant  d'InDnaaoes 

-i.._..„  I         .: .  j-  i. — ■ cenxqni 


-  de  la  prospérité  a   ^ 

du  plusBrond  nombre  vers  la  rêcliercliadn  bien- 
être,  où  Ton  a  vu  les  gouvernements  sni-oiénies 
exploiter  à  leur  proQt  ces  instincts  <{ui,  si  léoiti- 
mes  qu'ils  puissent  être,  ne  sauraient  domlaer 
dans  le  cœur  de  i'bomme  sans  lui  faira  perdra 
toute  moralité  T 

Ajoutons,  et  Je  aérais  un  rapporteur  peu  Bdèle 
si  j  omettais  de  le  faire,  qu'en  même  temps  que 
l'affHibiissement  des  croyances  raligisnsas  étei- 
gnait cbei  les  malheureux  le  aentlment  de  ta  r^  . 
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il 


ontre  les  fausses  doctrines  et  les  mau- 
^assions. 

idant  il  serait  injuste  d'oublier  que  pen- 
e  cette  transformation  s'opérait,  de  loua- 
itatives  avaient  lieu  pour  améliorer  la 
m  des  ouvriers.  Dos  essais  de  diverses 
ont  été  faits  avec  ou  sans  la  participation 
t,  des  institutions  philanthropirpies  ont  été 
Boit  par  certains  patrons,  soit  par  do 
6tabli8sements  industriels.  Malheureuse- 
ft  résultats  n'ont  pas  répondu  aux  ospé- 
et  il  est  douloureux  de  constater  (ju  en 
)  ces  eÎTorts,  les  rapports  entre  patrons  et 
i  ont  éié  en  s'ai^rissant  chaque  Jour  da- 
etque  Tantagonisme  est  arrivé  à  un  point 
la  société  se  trouve  en  quelque  sorte  mise 
sure  d'aviser. 

nous  n'hésitons  pas  à  dire  que  ce  n'est  pas 
intparune  raison  de  salut  qu'elle  y  doit 
issée,  qu'il  y  a  là  pour  elle  un  devoir  de 
ice. 

serait  soutenir,- en  effet,  que  tout  soit  ab- 
tt  ii^uste  (]ans  les  plaintes  que  font  eu- 
es travailleurs  ?  S'ils  sont  condamnables 
,  se  laissant  effarer  par  des  théories  in- 
»  ils  ne  demandent  rien  moins  que  le  bou- 
Dent  de  notre  état  social,  pouvons-nous 
int  fermer  les  yeux  devant  des  souffrances 
dles?  Ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours 
1  pèse  lourdement  sur  eux  l'obligation  au 
)t  n'est-il  pas  naturel  de  se  demander  si 
I fleura  organisation  des  rapports  des  tra- 
3  avec  ceux  qui  les  emploient  ne  pourrait 
ener  une  situation  plus  conforme  aux 
is  de  Justice  et  d'égalité? 
est  la  question  qui  s'impose  et  que  l'an- 
la  i^roposition  appelait  de  son  nom  véri- 
i  disant  a  que  la  question  sociale  domine 
isse  toutes  les  questions  politiques  et 
réclame  les  méditations  de  tous  les  os- 
rieux.  » 

it  de  Tenqnôte  qui  vous  est  proposée  n'est 
t  de  la  résoudre  que  de  l'étudier. 
possible  de  trouver  une  solution  à  do  si 
problèmes  ^  C'est  la  première  objection 
présente  à  l'esprit;  plusieurs  membres  de 
Dmmission  l'ont  si^alée  à  son  attention 
ëlque  insistance. 

t  pensé  que  les  divers  systèmes  présentés 
•es  époques  comme  renfermant  la  solu- 
la  q:uestion  sociale  étaient  désormais  con- 
dénnitivement  par  la  science  et  par  la 

de   la   liberté 
aux  rapports 

la  loi  n'avait 
itervenir  en  pareille  matière  et  qu'une 
I,   forcément   dépourvue  do  sanction   ne 

Pas  seulement  inefficace,  mais  qu'elle 
offrir  de  graves  dangers  en  soulevant  des 
18  irritantes  au  lendemain  d'une  crise 
à  peine  apaisée. 

bjections  n'ont  pas  convaincu  votre  com- 
.11  lui  a  paru  au  contrairo,  que  le  danger 
surtout  de  l'obscurité  qui  règne  sur  ces 
les  si  complexes  et  que  le  meilleur  moyen 
r  au  danger,  c'était  d'y  porter  la  lumière. 
paru,  surtout,  qu'au  moment  ou<  l'on  s'ap- 
èdicter  des  mesures  législatives  pour  rè- 
î'action  coupable  do  certaines  associa- 
ivrières,  il  serait  aussi  injuste  qu'impoli- 
3  ne  pas  s'efforcer  do  se  rendre  compte 
ilamarions  légitimes  que  peuvent  avoir  à 
Br  les  ouvriers.  La  société,  en  effet,  n'a  le 
>  punir  qu'autant  qu'elle  a  fait  ce  qui  dé- 
eUe  pour  assurer  le  règne  de  la  justice 
s  intérêts  opposés,  et  la  répression  ne  sert 
['ailleurs  si  on  ne  réforme  en  même  temps 
s. 

icore  une  fois,  est-il  certain  que  rien  ne 
lire?  Les  ouvriers  ne  le  pensent  pas  ainsi, 
le  les  frapper  par  des  pénalités  nouvelles, 
ienWil  pas  de  les  mettre  en  demeure  de 


s'expliquer?  Il  a  été  remarqué  que  les  classes 
ouvrières  n'avaient  pas  dans  notre  pays  d'organe 
légal,  et  que  tandis  que  tous  les  autres  grands 
intérêts  se  trouvent  en  général  représentés  de  fb- 
çon  ou  d'autre,  les  travailleurs  n  avaient  jamais 
eu  de  moyen  régulier  de  faire  valoir  leurs  grief^ 
et  leurs  aspirations. 

Ce  moyen,  l'enquête  le  leur  fournira.  Qu'elle 
doive  aboutir  à  des  résultats  posiliis  pouvant  se 
tra'luire  en  dispositions  législatives,  c'est  ce  qu'il 
serait  téméraire  de  prétendre  et  &  coup  sûr  les 
expériences  déjà  faites  ne  permettent  guère  d'es- 
pérer que  le  remède  se  prouve  dans  quelque  sys- 
tème empirique  non  encore  easayé. 

"Mais  quand  l'enquête  n'aurait  d'autre  effet  que 
de  démontrer  qu'il  n'existe  pas  de  système  pou- 
vant donner  aux  ouvriers  les  satisfactions  qu'ils 
réclament,  ne  serait-ce  pas  un  grand  bien  que 
de  les  avoir  éclairés  par  une  recherche  contra- 
dictoire et  consciencieuse?  N'est  il  pas  bon  de 
leur  prouver  qu'en  face  de  souffrances  incontes- 
tables, la  société  ne  s'endort  pas  dans  une  égoïste 
indifférence,  qu'elle  se  préoccupe  de  leur  cort  et 
les  appelle  h.  dire  eux-mêmes  en  quoi  il  est 
possible  de  l'améliorer?  N'est-il  pas  sage  de  les 
inviter  à  faire  connaître  leurs  idées  sur  ces  ques- 
tions qui  font  leur  préoccupation  si  légitime,  de 
leur  demander  par  exemple  co  qu'ils  entendent 

Sar  l'insurOsance  de  la  part  faite  au  travail  vis- 
-vis  du  capital  et  quels  moyens  pratiques  ils 
peuvent  indiquer  pour  augmenter  leur  participa- 
tion aux  bénéflces  de  l'inaustrie? 

A  supposer  que  ces  questions  demeurent  sans 
solution,  l'enquête  ne  serait  pas  encore  un©  œu- 
vre vaine  si  elle  avait  réussi  à  leur  faire  toucher 
du  doigt  pour  ainsi  dire  l'inanité  de  certaines 
théories  ou  ils  ont  pu  mettre  leurs .  espérances. 
Elle  ne  le  serait  pas  surtout  si,  en  montrant  que 
la  liberté  est  en  effet  la  loi  unique  des  rapports 
entre  patrons  et  ouvriers,  elle  faisait  comprendre 
à  tous  la  uécessité  absolue  d'assurer  également  la 
liberté  des  uns  et  des  autres. 

Mais  nous  avons  la  conûance  que  de  la  mesure 

aue  nous  vous  proposons  pourront  sortir  en  outre 
es  résultats  d  une  portée  plus  précise  et  plus 
f)ratique.  Bien  des  sujets  qui  sont  du  domaine  dô 
a  loi  intéressent  plus  ou  moins  directement  la 
condition  des  classes  ouvrières  :  institutions  de 
crédit,  de  prévoyance  ou  d'épargne,  de  patronage, 
enseignement  professionnel,  associations  coopé- 
ratives, travail  oes  enfants,  des  femmes,  règlement 
des  différends  entre  patrons  et  ouvriers,  toutes 
ces  questions  les  touchent  et  ont  besoin  d'être 
mûrement  approfondies. 

L'enquête  établira  ce  qui  a  pu  être  tenté  sous 
ces  divers  rapports  pour  améliorer  la  situation 
des  ouvriers;  elle  dira  ce  qui  doit  être  aban- 
donné, ce  qui  doit  être  encouragé  dans  ces  ten- 
tatives. Ainsi  elle  sera  comme  un  grand  interro- 
gatoire non-seulement  de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, mais  de  tous  les  hommes  compétents  en 
ces  matières,  et  comme  un  véritable  bureau  de 
renseignements  ouvert  à  l'esprit  de  réforme  et 
de  progrès.  Elle  éclairera  à  la  fois  l'Etat,  au 
point  de  vue  des  modifications  qu'il  peut  être 
utile  d'apporter  à  la  législation,  les  chef^  d'in- 
dustrie sur  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  d'eux 
dans  l'intérêt  des  ouvriers,  et  les  ouvriers  eu^c- 
mêmes  sur  le  vice  de  systèmes  désormais  con- 
damnés par  une  libre  discussion. 

Et  lorsque  de  cet  important  travail  il  sera  ré- 
sulté une  sorte  de  triage  entre  ce  qui  peut  être 
légitime  et  ce  qu'il  y  a  de  mal  fondé  dans  lespré- 
tentions  respectives  des  ouvriers  et  des  patrons, 
il  est  permis  d'espérer  que  des  concessions  réci- 
proques interviendront  en  dehors  môme  de  l'ac- 
tion de  la  loi,  pour  rétablir  entre  le  capital  et  la 
travail  l'entente  nécessaire  et  rendre  à  la  société 
la  sécurité  dont  elle  a  besoin. 

Telle  est  la  pensée  qui  a  inspiré  la  proposition. 
Son  honorable  auteur  la  résumait  au  sein  de  la 
Commission  dans  ces  termes  *.  a  Quand  la  société 
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est  troublée  par  un  immense  malentendu  entre 
gens  qui  sont  faits  pour  s'entendre  et  pour  s'ai- 
mer, il  est  de  toute  nécessité  de  les  mettre  en 
présence.  » 

On  ne  saurait,  en  elTet,  trouver  un  meilleur 
moyen  d'arriver  à  pacilîor  des  intérêts  que  la 
lutte  exaspère  alors  qu'ils  devraient  être  unis  par 
la  p!us  étroite  solidarité,  et  votre  Commission  a 
pensé  qu'une  pareille  entreprise,  loin  d'ofTrir  un 
péril,  ne  pouvait  ôtro  considérée  que  comme  une 
œuvre  de  justice  et  d'apaisement,  c'ost-à-dire 
aussi  de  préservation. 

Une  autre  objection  a  été  faite  à  la  proposition, 
mais  ne  nous  a  pas  arrêtés  davantage.  On  a  dit 
que  déjà  d'autres  enquêtes  du  même  genre 
avaient  eu  lieu  qui  rendaient  inutile  celle  que 
l'on  vous  propose  aujourd'hui. 

U  est  vrai  que  notamment  en  1867,  à  l'occa* 
sion  de  l'exposion  universelle,  il  a  été  procédé, 
sous  l'impiiision  du  Gouvernement,  à  une  vaste 
information  dans  laquelle  on  n'a  pas  recueilli 
seulement  des  renseignements  du  nius  haut  in- 
térêt sur  les  ateliers  des  principales  usines  de 
France,  mais  on  a  entendu  aussi  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers  délé}<ués  à  cet  effet -et  appartenant 
à  tous  les  ffenres  d'industrie.  Ces  documents  se- 
ront assurément  consultés  avec  fruit  par  la  Com- 
mission que  nous  vous  demandons  de  nommer, 
mais  ils  ne  sauraient  tenir  lieu  de  l'enquête  telle 
que  nous  la  concevons. 

Les  rapports  présentés  par  les  délégués  expri- 
ment plutôt  les  opinions  des  groupes  d'ouvriers 
que  celles  des  ouvriers  eux-mêmes  pris  indivi- 
«îuellement,  et  l'on  sait  quelle  influence  l'action  et 
la  délibération  collectives  exercent  sur  leurs  sen- 
timents. Déjà,  d'ailleurs,  à  cette  époque,  il  s'était 
formé  parmi  les  ouvriers  deux  grands  partis  ani- 
més d'un  esprit  fort  différent,  et  l'on  peut  craindre 
que  l'un  de  ces  partis  seulement  ait  été  représenté 
à  l'enquête. 

Ennn,  cette  information  dirigée  par  des  hom- 
mes fort  compétents,  sans  doute,  mais  qui  n'a- 
vaient qu'un  carsclère  purement  privé,  ne  sau- 
rait avoir  la  valeur  d  une  enquête  parlemen- 
taire. 

Cetto  observation  répond  également  au  doute 
exprimé  par  l'un  de  nos  honorables  collègues  qui 
inclinait  à  demander  que  l'on  éparjgnàl  à  l'As- 
semblée la  respousabihlé  morale  aune  œuvre 
aussi  délicate  pour  en  laisser  l'initiative  et  la  di- 
rection à  une  association  particulière.  —  Des  as- 
sociations particulières,  fussent-elles  môme  com- 
posites de  membres  de  i*Assembl«^e  et  des  per- 
sonnes les  plus  recoinmandables  par  leur  expé- 
rience et  leur  honorabilité,  ne  sauraient  orrivcr 
aux  mêmes  résultats.  Outre  qu'elles  n'ont  pas  les 
moyens  d'investigation  dont  une  grande  assem- 
blée dispose,  l'autorité  leur  fait  défaut  pour  s'im- 
poser à  la  confiance  publique  et  donner  à  leurs 
travaux  le  crédit  nécessaire,  et  c'est  ce  qui  ex- 
plique que  les  enquêtes  faites  antérieurement 
n'aient  jamais  abouti. 

Il  s'agit  aujourd'hui,  d'organiser  une  sorte 
d'arbitrage  amiable  et  bienveillant  entre  les  in- 
térêts opposés  que  représentent  les  ouvriers  et  les 
patrons.  A  l'Assemblée  seule  qui  est  la  repré- 
sentation du  pays,  il  appartient- d'assumer  une 
tâche  d'une  aussi  haute  portée  sociale.  Aussi, 
avons-nous  été  d'avis,  avec  les  auteurs  de  la  pro- 
position, qu'elle  fût  confiée  à  une  grande  Com- 
mission choisie  parmi  vous. 

Il  restait  à  examiner  si,  comme  l'indiquait  la 
proposition,  cette  Commission  devait  être  compo- 


nature  l'élément  administratif  à  réiéraent  parle- 
mentaire. Non -seulement  cette  combinaison  pou- 
vait donner  lieu  à  des  conflits  regrettables,  mais 
on  s'est  demandé  comment  des  membres  étran- 
gers à  i* Assemblée  pourraient  être  appelés  à  con- 


courir avec  une  égale  antortlé  à  un  tncfiil  qd, 
soit  qu'il  contint  ou  non  des  sotntioiui  précisai, 
n'en  devrait  pas  moins  être  soomfs  à  rai)prteli» 

tion  de  l'Assemblée. 

Les  auteurs  de  la  proposition,  reconnaissant  la 
valeur  de  ces  observations,  se  sont  ralliés  à  l'Idée 
d'une  enquête  purement  parlementaire.  Il  a  été 
d'ailleurs  parfaitement  entendu  que  la  Commis- 
sion aurait  toute  faculté  de  s'adioindre,  mmis  avec 
voix  consultative  seulement,  les  nommes  spéciaux 
que  leur  compétence  désignerait  comme  poavant 
lui  apporter  un  utile  concours.  Enfin,  on  a  pensé 
que  des  sous-commissions  devraient  être  formées 
qui  pourraient  au  besoin,  en  se  transportant  dans 
les  principaux  centres  industriels,  recueillir  sur 
les  lieux  mêmes  des  témoignages  et  des  rensei- 
gnements plus  circonstanciés. 

L'importance  et  la  multiplicité  des  travmz  que 
comportera  une  semblable  information  Justifie 
suffisamment  la  nécessité  d'une  commission  nom- 
breuse pour  que  nous  ayons  cru  devoir  vous  pro- 
f)03er  de  fixer  à  45  le  nombre  des  membres  qui 
a  composeront 

Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  d'espérer  que 
l'enquête  atteindra  le  but  que  nous  avonsenvue. 
Elle  l'atteindra  d'autant  mieux  qu'elle  aéra  en- 
tourée de  plus  de  garanties.  Un  membre  de  la 
Commission  avait  manifesté  la  crainte  que  les  oih 
vriers  ne  restassent  à  l'écart  Nous  n  avons  pas 

Eartagô  cette  appréhension.  Peut-être  seraft-il 
on  de  les  encourager  par  certaines  mesures  à 
s'expliquer  avec  pleine  lioerté  ;  et  par  exemple  il 
pourrait  être  utile  de  les  garantir  contre  toutes 
recherches  à  l'occasion  des  révélations  qu'ils  se- 
raient amenés  à  faire.  Cette  mesure  adoptée  en 
Angleterre   lors  de  l'enquête  sur  les  TTtdes- 
Unions,  a  produit  d'excellents  effets.  La  Gommir 
sion  aura  a  apprécier  l'opportunité  de  semblable 
précautions  ;  ello  pourrait,  au  besoin,  provoques- 
a  cet  égard  une  résolution  de  rAssemolée. 

Il  n'^^st  pas  besoin  de  dire  que  l'enquête  devi 
être   publique,    contradictoire  et  stenoffraphi^ 
suivant  le  mode   employé  déjà  dans  pIusiouK-. 
grandes  enquêtes  parlementaires.  Ce  sont   d^ 
conditions  indispensables  pour  arriver  sûremer 
à  la  vérité.  En  assurant  la  sincérité  de  Tenquôtm 
elles  contribueront   a  y  attirer  lee  principal 
intéressés,  nous  voulons  parler  des  ouvriers  eir 
mêmes,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'en  effet  ils 
s'empressent  d'y  prendre  part 

Il  est  juste  de  rappeler  qu'au  début  de  c< 
association  fameuse  qui  depuis  a  si  malheurei 
ment  dévié  de  son  but  primitif,  les  ouvr* 
avaient  été  les  premiers  à  réclamer  une  enqi: 
sur  l'état  sQcial  des  classes  travailleuses. 

Dans  un  appel  adressé  en  i865  par  le  bup^ 
de  Paris  aux  membres  de  l'Association  inte^^ 
tionale,  on  lit  les  paroles  suivantes  : 

tt  En  résumé,  le  lecteur  peut  voir  que  i\ 
dation  internationale  se    propose  d'ouvrir  \s^. 
grande  enquête  sur  l'état  social  des  classes  tRr~ 
vailleuses,  qu'elle  ne  préjuge  pas  des  décisiocB 
du  prochain  congrès,  qu'elle  ne  prétend  aucon^» 
ment  à  une  direction  quelconque,  qu'elle  enteu  — 
respecter  la  liberté  de  chaque,  groupe  d^assodé 
et  qu'elle  se  borne  à  demander  à  tous  et  à  cha 
cun  des  lumières  sur  ce  grand  sujet  de  l'éman- 
cipation  des  travailleurs.  A  tort  ou  à  raison,  i' 
existe  actiyBllement  en  Europe  un  courant  dW 
réformistes  socialistes.  Ce  courant,  comme  toi 
ses  analogues,  a  donné  naissance  à  bien  des  thé--^ 
ories,  bien  des  projets  qui,  non  discutés, coniien — 
nent  peut  être  bien  des  erreurs,  mais,  oontien — 
nent  peut-être  aussi  d'utiles  vérité^.  C'est  à  cett^ 
élaboration  que  nous  appelons  tous  les  cœurs 
dévoués,  tous  ceux  qui  pensent  que  la  chute 
même  de  to.isles  projets  mûris  dans  no8.f)iible5 
esprits  amènerait  un  immense  progréa  dans  l*hQ- 
manité:  car  ne   l'oublions  pas,  il  est  deux  ma- 
nières (l'avancer  :  la  première  et  la  plus  fécoode 
en  répandant  la  vérité,  et  uneseconoe  non  moiai 
utile,  en  détruisant  1  ignorance  et  les  obiaièns 
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enfantées  par  les  souffrances  et  la  misère  »  (\). 
Il  ne  nous  paraît  pas,  messieurs,  qu'il  soit  trop 
tard  pour  eaiendre  cet  appel,  ni  que  les  défis 
odieux  qui,  depuis  cette  époque,  ont  été  por- 
tés à  la  société,  doivent  vous  détourner  d'y  ré- 
pondre. 

L'Assemblée,  en  entrant  dans  cette  voie,  don- 
nera satisfaction  au  vœu  de  l'opinion  publique 
dont  l'expression  serait  déjà  ven^e  jusqu'à  vous 
si  no^  honorables  collègues  ne  l'avaient  de- 
vancée par  leur  proposition.  Elle  ne  fera  d'ailleurs 
qu'imiter  un  exemple  qui  lui  est  donné  par  les 
nations  voisines. 

Tandis  qu'en  Allemagne  et  en  Suisse  des  as- 
sociations particulières  se  livrent  à  l'examen  de 
ces  graves  questions  qui  préoccupent  aujourd'hui 
le  monde  entier,  en  Angleterre,  la  Chambre  des 
lords  a  pris  l'initiative  d'une  semblable  élude. 

L'Assemblée  nationale  française  ne  saurait 
rester  étrangère  à  ce  mouvement,  car  c'est  le  de- 
voir d'un  gouvernement  démocratique  plus  que 
d'aucun  autre,  de  travailler  résolument  à  la  fusion 


de  toutes  les  classes  et  à  la  conciliation  de  tous 
les  intérêts. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Il  sera  nommé  une  grande  Commission 
d'enquête  parlementaire  chargée  d'étudier  la  con- 
dition des  ouvriers  en  France. 

Cette  Commission  sera  composée  de 45  membres 
nommés  dans  les  bureaux. 

Art.  2.  La  Con. mission  aura  la  faculté  de  s'ad- 
joindre   avec   voix    consultative  les    personnes 
étrangères  à  l'Assemblée  dont  elle  jugera  le  con-, 
cours  utile. 

Elle  pourra  se  subdiviser  en  sous-commissions 
qui  se  transporteront  partout  où  besoin  sera. 

Art.  3.  Les  dépositions  reçues  seront  sténogra- 
phiées et  publiées.  Des  rapports  partiels  pourront 
être  adressés  à  l'Afsemblée  ;  un  rapport  général 
résumera  les  travaux  de  la  Commission. 
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Annexe  n*  934. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  du  bud- 

Î:el  de  1872  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
oi  concernant  les  tabacs  ^urgence  déclarée),  par 
M.  Wilson,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Mesçieur8,le  Gouvernement  vous  propose  d'aug- 
menter le  prix  de  vente  des  tabacs  et  il  évalue  a 
30  millions  l'excédant  de  revenu  qui  en  sera  la 
conséquence.  La  Commission  du  budget  a  étudié 
ce  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  renvoyé,  et  je 
viens  en  son  nom  exposer  le  résultat  deson  examen. 

Le  tabac  avait  été  pour  ainsi  dire  épargné 
dans  la  création  des  taxes  nouvelles;  tanais  crue 
les  sucres  et  les  boissons  devaient  supporter  aes 
aggravations  de  drâts  considérables,  on  n'avait 
demandé  que  10  millions  à  un  produit  qu;  cepen- 
dant fj^re  au  budget  pour  25/  millions,  soit  plus 
du  dixième  du  chiffre  total  des  recettes  de  la 
France. 

L'augmentAion  proposée  nous  a  paru  d'autant 

§  lus  justifiée,  que  le  tabac  esta  la  fois  un  objet 
e  consommation  presque  générale,  qui  répartit 
Vimpôt  sur  un  grand  nombre  de  contribuables, 
et  qu'il  est  en  outie  un  produit  de  luxe  et  d'a- 
grément; TEtat  s'enrichit  par  lui  sans  aggraver 
la  charge  des  lamilles  nécessiteuses. 
Le  prix  du  kilogramme  de  tabac  ordinaire  est 

gortô  de  10  fr.  à  12  fr.  50,  chiffre  imposé  par  les 
esoins  même  de  la  vente  au  détail.  C'est  en  effet 
par  5  centimes  et  par  multiples   de  5   centimes 

3ue  se  vend  le  tabac;  le  prix  de  12  fr.  50  permet 
e  donner  pour  un  sou    i  grammes  de  tabac  et 
n'apporte  aucun  obstacle  matériel  au  débit  le 
plus  usuel. 
En  présence  de  cette  augmentation  du  prix 

(1)  L'Association  inler nationale  (les  travailleurs,  par 
Fribourg.  —  Notes,  page  i59. 

A'*)  Gel  te  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Denoist- 
zy,  président;  de  Laslevrie.  BufTcl,  vice- présidents  ; 
Cafllaux,  Lambert  de  Saintc-droix,  I^assy,  Deseilhçny,  secré- 
toires ;  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubeyran, 
Vétillart,  Ancci,  lu  marquis  de  Talliouët,  Raudot,  Mâgne. 
Bocher,  Guichard,  Teissereoc  de  Bort,  de  Lavergne,  André 
(Charente),  LanKlois,  Guibal,  Gon  n.  Deulé,  Wilson,  IMichoa, 
le  comte  Duru,  Duclerc,  Matbieu-Bodet,  de  La  Bouillerie. 


des  tabacs  ordinaires,  il  a  paru  indispensable 
d'élever  celui  dos  tabacs  de  cantine  k  fumer  et  à 
mâcher,  vendus  dans  les  trois  zones  maintenues 
par  la  loi  du  4  septembre  1871.  Ce  remaniement 
du  tarif  des  tabacs  à  prix  réduits  peut  seul  pré- 
venir l'introduction  îrauduleuse  ou  tabac  des 
zones  dans  le  reste  du  territoire.  La  régie  a  com- 
battu Jusqu'à  présent  cw  genre  de  contrebande 
en  limitant  le  débit  des  bureaux  de  tabac  de  la 
région  des  zones,  mais  quelle  que  soit  l'efQcacité 
de  cette  mesure  préventive,  l'administration 
craint,  qu'en  présence  d'une  aui^mentation  de 
prix  de  25  p.  100  des  tabacs  ordinaires,  le  délit 
de  transportation  de  tabac  à  prix  réduit  ne 
prenne  des  proportions  inquiétantes. 

En  conséauence,  le  Gouvernement  vous  pro- 
pose d'établir,  dans-  l'article  2,  que  le  prix  du 
scaferlati  de  cantine  ne  pourra  être  inférieur  à 
4.  6  et  8  fr.  chez  les  débitants,  suivant  les  zones. 
Votre  Commission  a  pensé,  toutefois,  que  pour 
combattre  avec  plus  de  succès  la  contrebande 
étrangère,  il  convenait  d'adopter  les  prix  de  3,  5 
et  8  fr.  Elle  a  remarqué  que  ces  prix  maintien- 
dront entre  les  tabacs  ordinaires  et  les  tabacs  à 
prix  réduits  une  relation  analogue  à  celle  qui  a 
été  établie  en  1860  et  qui  a  produit  d'excellents 
résultats,  puisque  le  Trésor  a  obtenu,  par  la  seule 
augmentation  du  tabac  de  zones,  un  excédant  de 
receltes  de  3  millions  et  demi. 

La  poudre  de  cantine  ne  se  fabriquait  qu'à 
Strasbourg,  '1  n'en  a  donc  pas  été  consommé 
dans  les  pays  de  zone  depuis  le  mois  d'août  1870. 
Ce  produit  n'ayant  été  depuis  lors  l'nbjet  d'au- 
cune demande,  l'administration  croit  qu  i!  serait 
possible  d'éviter  les  fra>s  d'installation  de  cette 
fabrication  dans  une  autre  manufacture.  Elle 
compte  sur  la  supériorité  incontestée  de  nos  ta- 
bacs à  priser  pour  rendre  la  contrebande  im- 
puissante et  vous  propose,  dans  l'article  2,  de  ne 
plus  faire  de  tabac  en  poudre  à  nrix  réduit. 

Quant  aux  tabacs  à  fumer  et  a  mâcher,  desti- 
nés aux  troupes  de  terre  et  de  mer,  ils  conti- 
nue! ont  à  être  vendus  aux  prix  de  l  fr.  50  pour 
le  scaferlati  et  de  2  fr.  pour  les  rôles. 

Telle  est  l'économie  du  projet  qui,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  en  commençant,  doit  fournir  au 
Trésor  un  supplément  de  recettes  de  30  millions. 


A  cette  époque,  t«  prix  des  t&bacs  oMinaires 
l^pO]Cté(lA7>J|yr»>.  9fr.poiailMd6bitaBti,et 
da»&  Iftfr.paarnMiuomiutaiin. 

Ea  second  lieu,  les  prix;  des  t«lnea  do  oantina, 
qpi  iUitai.  de  2  flr.,  a  rr.  50,  3  Tr.,  4  fir.,  et  S  fr.  U 
pour  les  coDsommateurs,  flirent  fisAa  6  2  fr.  50, 

lAtuif  BDCMuet  te  tsrif  nouveau  ayant  6tà 
SBCMMivemMt  ^)p1lqu6a  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1860.  on  ne  peut  établir  de  coDpirtisoa 
Qu'entra  les  résultats  oobstatés  pendant  tes  an- 
nées 18S0  et  t86t. 

L'Mcédant  total  de  recettes  de  1861  sur  1869 
e#t  ressorti  à  28  millions,  savoir  : 

!•  Tabaes  ordinaires. 

QnanliUl.  k.       Prodnlu.  h. 
Vente  de  t86ti....    16.191,296     148,341.657  40 
-         1859 17,065,0J1      123,729,841  89 


Bzcédant  de  poids 
en  1859  3.48  0/0....        573,735    - 

Excédent  de  racet- 
tesen  1861, 19.S90/0.  i 

2*  Tabacs  de  cantine 


SKCédent  de  poids 
ea  l8S9i  A6B  0/0 489.926 

BMédknt  de.  recettes 
en  ISH,  »,1S  6/0 3  398.600  07 

Buréaumé,  l'exoédant  annuel  de  recettes  déri- 
vent de  rapdlcation  du  décret  du  19octobrat880 
a  dono  été  de  28  millions,  savoir  : 


28.010.415  58 


Reravquone  ici  qu'il  a  suTQ  de  deux  ans  pour 
que  la  coBsommatloa  reprit  son  ancien  niveau  et 
que  depuis  lors  elle  a  suivi  une  prCigression  non 
iitten«mpue. 

Les  résultats  qui  précèdent  nouî  permettront 
d'éniner  l'excédant  de  recettes  que  donners  par 
l'eugnentatiun  des  dilTérents  tabacs  le  projet  de 
loi  qni  vous  est  soumis. 

f  *  Tables  ordùutiTM. 

La.  coDSonunalion  de  1861  ne  présenta  sur  celle 
d»  I&59  qu'une  diminution  de  3.48  p.  100,  mais  en 
teawt  ODqiple  du  prix  aujourd'hui  plus  élevé  des 
tabaot  et  des  charges  de  toutes  sortes  dont  le 
pejFS  se  trouve  grevô,  il  pareil  prudent  d'évaluer 
a,  S  p.  100  la  réduction  probable. 

D'Bpréa  le  dernier  complu  de  l'exploitation  en 
IS68,mveote  du  UImc  ordinaire  dans  le  terri- 
toire de  la  Fiance,  déducltoD  liite  des  départe' 
reoit*  perdue,  s'est  élevée  à  19.120,000  kil.  ayant 
■produit  au  tarif  de  9  francs  172,080^00  francs. 

A  déduire,  956,000  kil.,  dimînutioa  prévue  de 
5  p-  100,  realenl  18,164/100  kil.  en  vente  annuelle 
wobable  devant  produire,  au  tuifde  11  Tr.  50  c 
3(%886J>00  franc* 

Bxoéâant  présumé  de  recettes,  36,806,000  francs 

De  plus,  d'après  le  réduction  du  nombre  des 
zones  de  5  à  3  par  la  loi  du  4  septembre  1871, 


3*  ïIsbMi  d»  oonliM. 

Le  vente  anmeUe  présuniil'a  de  ces  tabscs,  d  a- 
près  la1oi  du  4  septembre  1871,  est  évalude 
ainsi  : 

Poudre 332.500  kîL 

Rûle lOn.OOO 

ScafôrlaU... 3.037  300 


Total...    3.469.800  til. 
devant  produire  uua  recelte  de  13,106,000  tr. 

Si,  comme  le  propose  l'arttclp  2  du  projet  de  loi, 
iln'etaîl  plus  vead.i  .'i  i  t.,.j,i,r  .|.-  [.nnilr-  'lo  Mu- 
tine, en  admettant  i|iii^  l.i  -..!■-■  i!'  i.'-i  ■!■■  l,i  pou- 
dre ordinaire  ameii  i[  I  1  I  '  '  .  '  '-' r>'e  <l9 
50  p.  100,  la  consommation  du  tabac  &  priser  dH- 
cendraii  é  166.2i0  kil.,  lesquels,  au  priide  llfr.SQ 
produiraieni  1.911,875  fr. 

L'adoption  des  prix  de  3,  5  et  8  tt.  pour  la  ice- 
ferlati  de  cantine,  amènerait  une  rMuctim  de 
ooaaomnatioi^  qu'on  peut  émlner  k  tSp. ICO^ ra 
Bccroissemect  de  tarif  un  peu  plua  IliîbiBJi'«|^ 
produit  en  1860  qu'une  réduction  de  6J8  p>  IQBl  . 

Ls  vente  probable  du  sc^erlali  deHmMt 
ainsi  &  2,580000  kil.  devant  produire  uM  neatte 
de  14.035,400  fr. 

Sans  parler  autrement  que  pouriptoa|nk.de 
80,000  kil.  environ  de  rdle9  k  veioIlR.  T«Wk>l 
6  et  8  fr.,  l'ensemble  des  teb«W  &  prix  iliMli 
donnerai  donc  15,947,179  ft<. 

L'excédant  présumé  sur  Panoieiav-mMltew^ 
13,406,000  fr.,,sersit  de  3,541,275  tt. 

i'  Ttdtact 


tembrel87l,  ù  fabriquer  de  nouvelles   quati 

de  tabacs  dont  les  prix   sont  Qiiés   par  décret. 

conformément  &  rerticle  177  de  k  loi  du  28  avril 
1816.  Dans  rbypothëse  où   les  tabacs  ordinaire^^ 
seraient  vendus  k  12  fr.  50  le  kil.,  te  miniitre  Je^s 
Qnances  pense  qu'il  uonvidiidraii  déporter  de  1*2 
à  16  fr.  le  prix  du  tatmc  .supÈrIeur,  co  qui.   e\j 
égard  à  la  consommntiou  i>r^.3um^e  de  t,0O0,(XK] 
de  kilos,  fournirait    un  suupifinoiit  île  recettay 
de  3,800,000  fr.  - 

Résumé  ! 
!•  Tabacs  ordinaire!,  vend»  à 
12  fr.  50  au  lieu  de  10  fr a».S«.mir, 


ÎV£ 


it  8  fr.  au  lieu  de  2  fr.  f 


S.M>.nM 


En  ramenant  ce  chiffre  k  3»  inillinoa,  WH 
croyone  que  le  Gouvernement  a  fut  lernMir 
la  part  de  toute*  les  éventuatiUs,  et,  CH  Wiêl- 
daat  de  recettes  nous  semble  d'autant  pini  ml- 
semblable  qu'en  1860,  les  résultats  obtffw 
sont  à  peu  de  cbose  prés  trouvés  d'accord 
les  prévisions  de  l'adtainistreiion,  qui  oepaa.^ 
ne  pouvait  avoir  &  celle  époque  les  éléaûnte. 
comparaison  que, nous  possédons  aBJouKTfinC 

Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  qas,  ~ 
suite  de  la  diminution  des  quantités  fhbrl^^ 
résultant  des  diverses  augmentations  de, 
l'accroissement  de  béné&ce  réel  dejt   


•3S; 

■* 


Mpandéat 


SÉANCE  DU  n  t*VRlEH  187i 


ft 


Taugmeûtation  de  recettes  calcula  (TiUie  somme 
voisine  de  2  millions  de  francs. 

Nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  de 
Tadministration,  une  modiflcation  qui  s'est  pro- 
duite en  1860,  dans  la  nature  de  la  consommation. 

L'augmentation  de  prix  du  tabac  à  fumer  or- 
dinaire, a  foit  alors  donner  la  préf&rence  aux 
cigares  à  5  centimes,  dont  le  prix  n'avait  pas 
varié;  le  môme,  fait  se  reproduira  sans  doute 
aujourd'hui;  or  le  prix  de  revient  du  scarerlati 
ordinaire  étant  de  1  fr.  70,  et  le  prix  de  vente  de 
11  fï*.  50,  tandis  que  le  prix  do  revient  des  t^iga- 
res  à  5  centimes  est  de  4  fr.  80  et  le  prix  de  vente 
de  11  tr^k  poids  égal,  le  bénéfice  n'est  pour  les 
cigares  que  de  6  fr.  20  aii  lieu  de  9  fr.  80  ;  c'est 
donc  5  fr.  60  que  la  régie  perdrait  par  kilogramme 
de  cigares  préféré  au  tabac  ordiuaire.  Pour  évi- 
ter cette  perte,  il  nous  paraîtrait  prudent  d'éle- 
ver le  prix  des  cigares  île  5  centimes,  au  moins 
de  diminuer  leur  mpdule. 

Toute  augmentation  de  tarif  d'une  contribution 
indirecte  a  pour  résultat  inévitable  de  dévelop- 
per la-  frande. 

Qb  côté  de  la  question  ne  pouvait  échapper  à 
l'attention  de  votre  Commission  qm  s'en  est  vive- 
ment préoccupée;  sans  se  dissimuler  l'étendue 
du  danger,  elle  espère  toutefois  que  le  système 
des  zones  maintenu  par  l'Assemblée  nationale  par 
la  loi  du  4  septembre  1871,  loi  à  laquelle  le  pro<^ 
jet  actuel  ne  porte  en  aucune  IViçon  atteinte,  em- 
pochera la  fraude  de  se  développer  d'une  manière 
sufBsante  pour  compromettre  l'augmentation  de 
recettes  prévue.  L'administration  nous  a  donné  à 
ce  sujet  les  assurances  les  pins  positives,  et  du 
reste  M.  le  ministre  des  finances  a  le  droit  de 
créer  des  qualités  de  tabac  intermédiaires  ou 
d'étendre  par  décret  la  limite  des  zones  si  le  be- 
soin s'en  faisait  sentir.  En  présence  de  Taugmen- 
tation  de  prijf  qui  vous  est  proposée,  la  Commis- 
sion a  pensé  qu'elle  ne  saurait  trop  insister  sur 
l'inconvénienl  qu'il  y  aurait  à  restreindre  actuel- 
lement le  périmètre  actuel  des  trois  zoues  con- 
servées. 

Peut-être  le  Gouvernement  jugera-t-il  môme 
utile  de  rétablir  la  deuxième  et  la  troisième  ligne 
de  douanes  supprimées,  il  y  a  dix  ans;  la  Com- 
mission du  budget  ne  pourrait  <|u'aj»prouver  cette 
mesure  qui  augmenterait  dune  manière  sensible 
las  recettes  du  Trésor  en  ce  qui  concerne  les  ca- 
fés, la  poudre  et  les  tabacs. 

L'article  3  de  la  loi  contient  une  disposition  des 
plus  efficaces  contre  la  fraude.  II  stipule  que  les 
actes  réguliers  dressées  par  un  seul  emplové  as- 
sermenté seront  valables.  Le  projet  ne  fait  du 
reste  qu'appliquer  aux  employés  des  tabacs  le 
principe  introduit  d'une  façon  générale  dans  la 
loi  de  1816  par  l'article  28  de  la  loi  du  16  septem- 
bn  dernier  sur  le  budget  rectificatif  de  1871. 

L'article  4  se  borne  à  abroger  les  articles  174  et 
175  de  la  loi  du  28  avril  181ë  qui  se  trouvaient  en 
désaccord  avec  le  nouveau  projet. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  déterminé  votre 
Commission  à  adopter,  sauf  une  seule  modifica-^ 
tion.  le  projet  de  loi  concernant  les  tabacs  tel 
qu'il  a  été  présenté  par  le  Gouvernement. 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art  4'^  Le  prix  des  tabacs  ordinaires  que  la 
régie  vendra  aux  consommateurs  est  fixé  à  12  fr. 
50  c.  par  kilogramme. 

Art.  2.  Le  tabac  à  prix  réduit,  dont  la  fabrica- 
tion est  prescrite  par  l'articjo  175  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  ne  comprendra  plus  de  tabac  à 
priser. 

Le  prix  du  scaferlati  de  cantine  ne  pourra  être 
inférieur  à  4,  6  et  8  fr.  chez  les  débitants,  suivant 
les  zones  auxquelles  ils  appartiendront.  —  Les 
rôles  dits  de  cantine  seront  exclusivement  ven- 
dus dans  la  première  et  la  deuxième  zone  au 
prix  de  6  et  8  fr.  chez  les  débitants. 

Les  tabacs  à  Aimer  et  à  mâcher,  destinés  aux 


troupes  de  terre  et  de  mer,  conlinùeront  &  âtre 
vendus  aux  prtx  de  1  fr.  50  c.  pour  le  scaferlati 
et  de  2  fr.  pour  les  rôles. 

Art.  3.  Les  procès-verbanx  et  actes  divers,  re- 
latifs à  l'exécutiou  des  lois  concernant  les  ta- 
bacs,  pourront  être  établis  par  un  seul  employé. 

Art  Les  articles  174  et  175  de  la  loi  dn  2S 
avril  1816  sont  abrogés. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Art  l'^  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art  2.  Paragrauhe  l**.  Maintenu. 

Paragraphe  2.  Le  prix  du  scaferlati  de  can- 
tine ne  pourra  être  inférieur  à  3,  5  et  8  fr.  chez 
les  débitants  (le  reste  comme  au  projet  du  Gou- 
vernement) 

Paraffr^ne  3.  Maintenu. 

Art  3.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 

Art  4.  Comme  au  projet  du  Gouvernement. 


Annexe    n*    935. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  d^ 
budget  de  1872  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  sur  l'exercice  1872,  un  sup- 
plément de  crédit  d  un  million  cinq  cent 
soixante  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs, 
par  M.  Ancel,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  au  moment  où  le  budget  de  1872  a 
été  préparé,  il  n'était  pas  possible  de  prévoir  en- 
core les  dépenses  que  nécessiterait  le  transport 
des  insurgés  de  Paris  dans  une  ou  plusieurs  co- 
lonies p<^nitentiaires. 

En  attendant  les  décisions  définitives,  ces  in- 
surgés sont  détenus  dans  divers  ports  sur  des 
1)ontons;  leur  nourriture  et  leur  entretien  sont  à 
a  charge  du  ministère  do  la  guerre  ;  —  mais  les 
frais  d'armement  des  pontons,  ceux  de  l'entretieii 
des  équipages  et  aussi  des  troupos  employées  à 
la  surveillance  des  détenus  sont  supportées  par  la 
marine.  —  En  1871,  ils  ont  été  couverts  par  un 
crédit  spécial,  et  la  dépense  s'élevait  à  environ 
1,300,000  francs  par  mois  ;  —  pour  1872  la  dimi- 
nution du  nombre  des  détenus  a  réduit  l'évalua- 
tion de  la  dépense  à  290,607  fr.  par  mois,  calculée 
pour  4  mois;  elle  représente  ainsi  1,162,428  fr.  et 
elle  se  répartit  entre  six  chapitres  du  budget 

En  première  ligne  figure  le  chapitre  4  :  Etats- 
majors  et  équipages.  —  Gest  à  ce  chapitre  que 
sont  imputées  les  dépenses  de  solde,  a  habille- 
ment, etc.,  des  1,886  officiers,  ofBciers -mariniers 
et  marins,  dont  une  partie  sont  déjà  placés  à 
bord  des  18  bâtiments  employés  au  service  de  la 
déportation. 

Les  autres  officiers  et  marins  restent  maintenus 
en  réserve  dans  les  divisions  pour  être  embar- 
qués sur  les  bâtiments-transports  qui  seront  suc- 
cessivement appelés  à  porter  les  condamnés  dans 
les  colonies  pénitentiaires. 

11  convient  de  remarquer  que,  pour  les  offi- 
ciers, la  seule  dépense  prévue  au  présent  crédit 
est  la  différence  entre  la  solde  de  mer  et  la 
solde  de  terre,  puisque  cette  dernière  solde  est 
déjà  comprise  au  budget  ordinaire. 

Viennent  ensuite  les  chapitres  8,  9  et  10;  là  se 
groupent  les  dépenses  que  nécessitent  sous  le 
rapport  des  hôpitaux,  des  vivres  et  des  frais  de 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  eomte  Beaôist- 
d'AzT,  président;  de  Lasteyrie,  Baffet,  wce-prétiaenU ; 
Caillâux,  Lambert  de  Saiote-Croix,  Passj,  DeseltliKuy,  tecré' 
taires:  Vitet,  le  eomte  de  Maillé,  le  baron  de  Soabeyran, 
Vétiiiard.  Ancel,  le  marquis  de  Talhouét,  Raadot,  Mtgne. 
Bocber,  tittichard,  Teisserene  de  Bort,  de  LtvergMf  André 
(Charente),  Lanslois,  Uuibal,  Gooin,  fieolé.  Wilson,  PUebon, 
le  comte  Dara,  Daderc,  Matbieu  fiodet,  de  La  Booillene. 
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voyages,  les  1,886  hommes  affectas  au  service  des 
pontons  et  Ing  troupe<<  d'infanterie  de  marine 
formant  la  garnison  de  ces  uièmos  pontons.  A 
regard  de  ces  troupes,  il  v  a  Ueu  d'observer  aue, 
leur  ration  à  terre  éumt  Jé.à  crédii^^e  au  biiui^et 
ordinaire,  le  dt^partement  de  la  marine  ne  Me- 
mande,  celte  fois,  que  la  diiri^rerico  entre  la  vu- 
leur  des  ratious  à  la  mer  ei  la  vakmr  des  lations 
à  terre,  c'est-à-dire  1  l'r.  par  homme  et  par  jour 
(1  fr.  moins  24  c). 

Telles  sont  les  dispenses  de  neipoimel. 

Quant  aux  (Impenses  de  matériel,  elles  sont  éva- 
luées à  64,612  fr.  par  muis  pour  les  18  bâtiments 
alTectés  au  service  dont  il  s'agit. 

Ces  18  htUiments  sont  : 

A  Cherbourg  :  Le  Tafff.,  la  Ville -de-Nantes,  le 
Tourville^  YImpelveuse,  la  Loire  ; 

A  Biest  :  Lu  ViLle-de-BurJeauiy  la  Ville-de- 
Lyon,  le  Napoléon,  VAusterlitZy  lu  Ougay-Trouin. 
le  Funtenoy^  le  Tihitt,  la  Renommée^  le  Finistère, 
\  Adonis; 

A  Lorient  :  La  Vengancc  et  la  Pan  ore; 

A  Rochel'ort  :  La  Fondre. 

Cette  somme  de  64,01*2  Tr.  e>t  calculée  à  l'aide 
des  coefUi'ients  habituels,  ipii  repri-àontent  les 
dépenses  des  journôes  «l'ouvriiirv-*  et  de  matières 
à  prtWoir  pour  l'armement  et  rentrelien  des  dix- 
huit  bdtiments.  Elle  se  décompose  comme  suit  : 
50,000  fr.  pour  les  salaires  et  14,612  fr.  pour  les 
approvisionnements;  c'est  suivant  cette  réparti- 
tion qu'elle  est  impult^e  au  chapitre  X,  salaires 
d'ouvriers,  et  au  chapitre  XL  R])pointementà  gé- 
néraux (64,612  fr.  >;  4  mois  =r  '258,448  fr.) 

La  réunion  «le  ces  dilTérentes  sommes  (person- 
nel et  matériel),  forme  celle  de  200,607  fr.  par  mois, 
et  pour  quatre  mois  elle  s'élève  à.     l.lii2.i2H  fr. 

Reste  a  ajouter 308.000 

Pour  arriver  au  chiffre  du  crédit 
de 1.560.428  fr. 

Ces  398,000  tt.  s'appliquent  aux  dépenses  à  faire 
dès  à  présent  dans  les  colonies  en  vue  de  la  dé- 
portation. 

Le  nombre  des  insurgés  condamnés  à  subir  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  s'élèv»  en 
ce  moment  à 211 

Celui  des  condamnés  à  la   déportation 
simple  est  de 635 

Ensemble.. 840 

On  comprend  qu'il  est  urgent  de  préparer  «les 
logements  pour  ces  hommes.  En  supposant  que 
lors  de  leur  embarquemont  le  nombre  total  soit 
de  1,000  hommes,  il  faudra  qi'un  baraquement 
pour  les  recevoir  soit  établi  à.  l'avance. 

Cette  dépense  s'élèverait,  à  raison  de  80  fr.  par 
homme,  à 80  000  fr. 

Le  baraquement  du  personnel  de 
surveillance  coûtera 25.000 

Il  faut  aussi  pourvoir  aux  frais 
d'habillement  des  condamnés,  à  rai- 
son de  132  fr.  par  homme 132.000 

Los  frais  de  couchage  sont  de  61  fr. 
par  homme. 61 .  000 

Enfln  il  est  n^cesi^aire  d'assurer 
aux  administiations  coloniales  un 
crédit  de  100,000  fr.  pour  les  travaux 
d'isolement  des  condamnés  dans  une 
enceinte  fortifiée 100.000 


Total 398.000  fr. 

Aucune  prévision  n'est  demandée  quant  à  pré- 
sent pour  les  dépenses  des  hôpitaux  et  des  vivres 
des  condamnés,  ces  dépenses  ne  pouvant  com- 
mencer que  du  jour  où  les  déportés  seront  arri- 
vés dans  les  colonies.  —  Il  y  a  ainsi  un  délai  de 
quatre  à  cinq  mois  pour  les  étudier. 

Tels  sont,  messieurs,  les  divers  éléments  qui 
ont  servi  de  base  à  la  demande  d'im  crédit  de 
1  million  560,428  francs. 


Ainsi  que  l'explique  l'exposé  des  motifs,  il  de- 
meui*e  entendu  que  si  l'Assemblée  nationale,' 
avant  l'expiration  ies  uuatre  mois  d'expectative 
sur  lesquels  la  demande  de  ce  crédit  a  été  cal- 
culée, avait  adopté,  comme  c^la  est  probable,  des 
ré>olutinns  définitives  pour  l'organisation  de  la 
déportation,  les  sommes  non  encore  eâiployées  à 
ce  monii-nt  viendraient  naturellement  en  déduo- 
tiou  de  celles  qu'il  y  aurait  lieu  do  prévoir  pour 
la  mise  à  exécution  de  la  déportation. 

C'est  sous  celte  réserve  et  par  les  motif»  expri- 
més dans  ce  rapport,  que  nous  avons  Thoaneur 
de, proposer  à  l'Assemblée  nationale  d'ouvrir  au 
ministre  de  la  marine  et  des  co  onies,  sur  l'exer- 
cico  1872,  un  crédit  de  1  million  560,428  francs. 

PROJET  DE  LOI 

Titre  unique.  Art.  1".  Il  est  alloué  àuviinistre 
de  la  marine  et  des  colonies,  sur  l'exercice  1872, 
un  crédit  supplémentaire  de  un  milljon  cinq  cent 
soixante  mille  quatre  cent  vingt-huit  francs 
(1.060,42^  fr.)  lequel  demeure  réparti  de  la  ma- 
nière suivante,  entre  les  divers  cnapitres  législa- 
tifs, savoir  : 


Chap.  4.  Etats-majors  et  équi- 
pages à  terre  et  à  la 
mer 

—  8.    Hôpitaux 

—  9.    Vivres 

—  10.    Salair»rS  d'ouvriers 

—  11.    Approvisionnem<'nts  gé- 
néraux de  la  flotte. .. 

Frais  de  voyages  et  dé- 
penses diverses 

Service  pénitentiaire... 


—  16. 

-  51. 


352.924  fr. 
17.852 
366.536 
200.000 

58.448 

166.668 
398.000 


Total 1.560.428  fr. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen 
des  ressources  au  budget  de  l'exercice  1872. 


Annexe   n*   936. 

PROJET  DE  LOI  tendant  &  autoriser  la  ville  de 
Nantes  (Loire-Inférieure)  à  emprunter  une 
somme  .de  703,000  fran<*.s.  présenté  par  M. 
Thiers,  Président  de  la  République  française, 
et  par  M.  Victor  Lefranc, ministre  de  riniérieur 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  deux  lois,  en  date  des  27  mai  1863 
et  5  iuillet  1805,  ont  autorisé  la  ville  de  Nantes 
(Loire-Inférieure)  à  contracter  deux  emprunts, 
le  premier,  île  510,000  l'r.  et  le  deuxième  de 
800,000  fr.,pour  le  payement  des  travaux  derec- 
tiliqution,  sur  le  terriToire  de  cette  ville,  des  rou- 
tes nationales  23  et  137.  Ces  travaux  ont  été  dé" 
clarés  d'utilité  publique  par  un  décret  du  4  mai 
186^,  qui,  en  accordant  à  la  ville  une  subvention 
de  708,000  fr.,  l'a  substituée  aux  droits  de  l'Ktat, 
et  lui  a  conféré  le  pouvoir  d'exproprier  les  ter- 
rains &  occuper. 

La  dernière  partie  du  projet  reste  à  exécuter, 
et,  d'après  des  devis  réguliers,  Sa  dépense  est 
évaluée  à  709,300  fr.  Pour  y  faire  face,  un  arrêté 
uréfoctoral  du  20  uctobre  1870  a  autorisé  la  ville 
a  s'imposer  extraordinairement,  savoir  :  14  c.  en 
1871  et  1875,  18  c.  en  1876  et  14  c.  en  1877  qui 
produisent  eu  totalité  878,160  fr.  environ. 

Mais,  comme  aux   termes  de  la  loi  du  3  mai 


9» 

»e 


I 


tes,  sollicite  l'autorisation  d'emprunter  700,000  fr., 
remboursables  on  quatre  années  à  partir  de  1874 
sur  le  produit  de  l'imposition,  les  intérêts  devant, 


PROJEœ  DE    LOIS,    PROPOSmoNB    ET   RAPPORTS 
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Aàssxe    n'   8387 

RAPPOflT  fait  au  nom  de  la  Com mi ssion  (*}  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  Char- 
pin,  ayant  pour  objet  de  raodiUur  la  loi  du 
29  décembre  lS5t  Bur  les  débita  de  boissons 
à  consommer  sur  place  (urgence  déclarée},  par 
U.  Cberpin,  membre  de  l'Assemblée  naiionale. 

Messieurs,  le  29  décembre  1851,  jusqu'au  lende- 
main de  l'attentat  de  décembre, le  Gouvernement 
rendait  un  décret  par  lequel  il  interdisait  pour 
l'avenir  l' ouverture  de  tout  débit  public  de  bois- 
sons à  consomnier  sur  place,  sens  une  permission 
préalable  de  l'autorité  admiuistralive. 

ce  décret  donnait  en  outre  aux  préfets  le  droit 
do  ftiire  Termer  en  cBi'iains  cas  les  débits  anciens 
tout  comme  ceux  dont  ils  auraient  autorisé  l'ouver- 
lure.Ët  pour  les  cas  oùilsorait  contrevenu  à  cet  te 
loi,  les  délinquants  devaient  être  renvoyés  devant 
la  police  correctionnelle  et  condamnés  i.  une  peine 
qui  ne  pouvait  ^tre  inférieure  à  25  fr.  d'amende 
et  à  6  jours  de  prison.  " 

Depuis  de  langues  années  déjà,  une  heureuse 
innovation  a  été  introduite  dans  noslDti  pénales: 
c'est  celle  qui  permet  nux  Juges,  en  constatant 
l'existence  des  circonstances  atténuantes,  de  pro- 
portionner le  châtiment  è,  la  Taute  en  abaissant 
jusqu'aux  peines  do  simple  police  les  condamna- 
"llons  prononcées  par  eux. 

Le  législateur  est  teltemenl  favorable  &  cette 
amélioration,  qu'il  a  permis  aux  tribunaux  d'en 
faire  profller  mémo  les  récidivistes  en  matière  de 
vol,  d  escroquerie,  eic. 

Comment  se  fait-il  que  ce  que  l'on  peut  faire 
pour  les  délita  les  plus  graves,  même  pour  les 
crimes,  ne  soit  pas  permis  pour  les  Infractlensau 
décret  du  29  décembre  1851? 

Est-ce  un  oubli  de  la  part  de  son  rédacteur? 
Bst-ce  ignorance  de  la  régie  écrite  en  l'article 
463,  C.P.?  Ëst-oe  déllance,  précaution  contre 
riadulgence  des  magistrat^' 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  cause,  le  lïlt  existe; 
et  dans  la  pratique,  il  a  donné  lieu  à  un^and 
nombre  de  condamnations  que  ceux  qui  les  pro- 
nonçaient étaient  les  premiers  è  regretter,  tant  el- 
les manquaient  de  mesure. 

Un  de  nos  collègues  a  pensé  qu'il  y  avait  là 
une  situation  k  corriger,  et  il  a  proposé  d'ajouter 
à  la  loi  du  29  décembre  1851  un  article  donnant 
aux  tribundui  la lacultéd'appliquer l'art. 463. C.P. 
Votre  Commission  a  entendu  plusieurs  de  ses 
membres  faire  une  auiple  critique  du  décret  du 
29  décembre,  mais  elle  n'a  pas  trouvé  une  seule 
opposition  à  l'adoption  de  la  ractiiiaation  proji 


rieux,  ilyavait  lieude  le  voler  d'urgence,  aQn  _. 
rendre  à  la  justice  la  liberté  de  ses  agissements 
probablement  un  peu-  troublée  par  t  attente  do 
voire  décision.  En  conséquence,  votre  Commiss- 
ion vous  propose  d'ajouter  au  décret  précité  l'ar- 
ticle suivant  qui  portera  le  n*  4  : 

H  Art  4.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  prévus,  les 
tribunaux  sont  autorisés  i  lïire  application  de 
l'article  463  du  code  pénaL  n 

(•)  C«lle  Coimnlsslon   _  .   , , 

Srriidrnt;  F.  Hl«e,  irerplnir«;  B«doI1,  „ 

_  B  .Bimii,  Buiswn  (Sejoe-lprerieure),  Cbarlfs  Martin  Tjilie- 


(ïrt,  Stlrr,  Voiiln,  n  mana 
lltr^alB*,  ïinuad,  Ctaerpli 


omooBée  de  MM.  Le  RoTcr, 


I  de  Fnndiiéiii'Monleil,  mieni, 


1  encore  d'environ — 


Aimexé  n*  B88. 

RAPPORT  SGUMAIRE  bit  au  nom  de  la  9<  Com- 

mission  d'initiative  parlementaire  (*}  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  UM.  de.Lamber- 
terie,  Dépasse  et  plusieurs  de  leurs  collègoei, 
ayant  pour  objet  <ia  mettre  en  adjudication  Ik 
bureaux  de  tabac,  à  partir  du  1"  juillet  IfFTt, 
par  M.  de  Lamberterie,  membre  de  V  Assamblée 
nationale. 

Messieurs,  le  8  Janvier  dernier,  plntfenrt.de 
nos  honorables  collègues  et  moL  itTons  fiu  t^junt' 
neur  de  soumettre  a:  l'ABsembléé  la  proposition 
suivante  : 

oAdalerdu  l"juillet  1873,  tous  laébureatix  de 
tabac  que  l'administration  jugera  utile  d'établir 
et.  tous  ceux  qui  deviendront  dirponibles  par 
suite  de  retraits  de  concession,  de  démissions  on 
de  décès  des  titulaires,  seront  mis  en  adjudica- 
tion au  profit  du  Trésor. 

u  Un  règlement  administratif  réglera  les  cbar* 
gos.  clauses  et  conditions  de  l'adjuaication.  ■      ' 

Votre  Commission  du  budget  pour  tS7I  avait 
repoussé  une  proposition  identique.  Votre  9*  Com- 
mission d'in'tiative  n'en  a  pas  moins  conclu  i  la 
prise  en  considération  de  celle-ci,  et  je  viens 
vous  exposer  sommairement  les  motifb  de  sa  dé- 

Le  nombre  des  bureaux  de  tabac  étUt,  en 
I83G,  de  24,470.  Au  1"  janvier  1871,  ce  npmbrfl 
dépassait  41,000.  Malgré  la  perte  de  trois  de 

départements  de   l'Est,  il    — '   -^- 

40,000. 

Ces  bureaux  se  divisent  en  deux  classes  : 

1'  Les  débits  simples,  dont  les  tllalalres  son^fe. 
exclusivement  cbonrés  de  la  vente  des  labaos. 

2*  Les  recettes- débits,  dont  lei  ,tftulaim    ont.^  , 
dans  leurs  attributions,  outre  la  vente  dti    tebac  ., 
la  délivrance  des  actes  exigés  pour  le  transport 
lies  boissons  et  les  laissez-passer  pour  la  navi- 
gation. 

Les  débita  simples,  au  nombre  ds  26,000  (chifTn      ^ 
rond),  sont  concédés  par  le  ministre  dea  Aosace^ 
si  leur  reveau  brut  dépassa  1,000  tr.,  et  par   les 
préfets,  si  leur  revenu  est  de  1,O0Or'.  on  an  dst- 

Les  recettes-débits  (14,000  environ]  sont  com»^ 
dée?  par  le  directeur  général  des  Contributiobi 
indirectes,  si  leur  rendement  brut  est  anpérlanr 
b  BOO  fr.  et  par  les  directeurs  départementaux, 
d'accord  avec  les  préfets,  si  leur  rendement  n'en 
pas  au-dessus  de  ce  chinre.  , 

Tous  ces  bureaux,  les  premiers  surtout,  tfél 
sont  concessibies  aux  femmes,  sont  Hobjet  dé 
nombreuses  et  ardentes  oonvoitiaaa.  Noua  bctods 
trop  que  la  moindre  vacance  tait  surgir  nse  noèa 
de  sollicitations,  qui  mettent  en  mouvement  M 
souvent  en  opposition  les  Butoritâs  et  les  repré- 
sentants manies  du  départemenL 

On  le  comprend. 

La  régie  accorde  aux  débitants  une  remise  de 
10  fr.  53  c.  p.  100,  sur  le  prix  des  tabacs  vendus 
aux  consommateurs. 

Le  compte-rendu  de  t'administrât! on  des  tabacs 


1«  UalevilItL  viet^gréâiilait; 

r.  le  rninmli  de  Xw^erra, 
Moniril,  de  Ubatsrtiire ,  de  la  Boiderie,  Aiaé  Lerou, 
Scheurcr-KMner,  Serf  h,  Ullier,  de  SapT,  Sarajc,  VacbeM, 
Uirnliw,  AlfiiBdre,  BriMoa,  Htne,  Ai*ei  <•  Kartitl, 
BMiiMO,  d»  CtteiwTa  de  Pndiae.  de  Vaima.  Alksit  (Mn, 
Tritwrl,  Billj,  de  Mihj,  tiobM,  Btrar,  la  Ijjitwtirte. 
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pour  1869  (le  damier  publié),  constate  que  sur 
27Î,603,Î86  tV.  7Î  c,,  montant  do  la  vente  de 
30,9ï6,736  kii:  il  grammes  de  lahoo,  [es  40.033  bu- 
ralisies,  eiialant  alors  en  France,  ont  retenu  pour 
leur  part  58,S7fi,!92  fr.  60  c. 
Cette  remiae  est  exorbitante.   Los   Trais,    les 

BiaM  et  soins  qu'impose  ta  vente  du  Ubac  sont 
ligniDaDls  ;  les  ctiances  de  pertes  nulles. 
Il  làut  ajouter,  d'ailleurs,  k  cette  remise  : 
!•  Pour  les  recotlea  dûbits,  une  btmiUoation 
(rraduéB,  descendant  de  12  centimes  1/1  à  1  ccn- 
UmeS  1/2,  sur  chaque  expâdilion  délivrée  pour  le 
transport  des  baissons  ou  le  laissez-passer  de  la 
nsngalioQ  ; 

S*  Pour  tousles  débits,  en  général,  une  boniU- 
ealion  : 

De  1  fr.  50  centimes  p.  tOO  sur  le  prix  de  vente 
du  papier  timbré  et  des  timbres  ; 

De  1  p.  100  sur  le  prix  de  vente  des  timbres- 
poBte; 

De  50  ou  de  Ij  centimes  par  kilogramme  de 
pndrv  de  cbasse  ou  de  mine  vendu; 

Bt  les  béuélices,  qu'iU  Tout  sur  la  vente  des 
toàrctiandisâs  du  commerce  libre,  jointe  i  leur 
tttblîBseraent. 

'  Ua  bureau  de  tabac  est  presque  toujours  an- 
naxi  i.  un  magasin  d'épicerie  on  a  un  débit  de 
'Vint  et  liqueurs,  qu'il  achalandé. 

"Votre  Commisâiou  a  donc  pensé  que  ces  bu- 
'T«Bnx  devaient  être  mis  en  adjudication.  Elle  es- 
time qu'avec  une  remise  de  5  p.  tOO  au  plus,  sur 
le  prix  du  labac  vendu,  ch^tcuu  d'eux  trouvera 
dix  adjudicataires  pour  un,  et  que  la  r^^gie  éco- 


«surératacil  au  Trésor  un  bénèûce  annuel  de  pli 
de  15  millions. 

A  la  vérité,  ce  bénéfice,  aux  termes  de  notre 
proposition,  ne  serait  pas  immédiat,  pui^'iue, 
Vespectant  toutes  les  situations  acquises,  celte 

Sroposition  ne  soumet  à  l'adjudication  que  les 
ureaui  à  créer  ou  ceux  qui  deviendraient  va- 
«ADts  i  partir  du  1"  juillet  prochain.  Mais  ces 
«réationa  nouvelles,  lès  extinctions  successives 
dea  titres  anciens,  régies  par  la  loi  générale  de  la 


3DO rutilé  et  l'élévation  

:inatioa  procure  rai  eut,  dès   à  présent,  au  Trésor 
doa  ressources  qui  s'accroîtraient  lous  les  ans,  et 
'     allêindraienl  cerlainemeot,  avant  vingt  ans,  no- 
tre chitfre  de  15  millions. 

Cette  prévision,  garantie  par  les  probabilités, 
Ttoia  pouvons  dire  par  les  évidences  les  plus  ai' 
finnativss,  n'a  cepeudanC  pas  converti  i'adminis- 
tntioD  à  notre  proposition. 

On  obiecte,  tout  d'abord^  que  la  régie  n'aurait 
pa>,  sur  des  débitants  aajudicaiaires,  l'autorilâ 
qu'elle  possède,  dit-on,  sur  les  débitants  conces- 
nonnaires,  et  que  ces  derniers,  munis  d'un  sim- 

ae  litre,  seront  toujours  plus  dans  sa  dépen- 
inca  que  ne  le  seraient  aes  adiudicatai'- -  -- 


Votre  Corn  miss  il 
prtiieniion.  F' 


pas  partagé  i 


biûr&qne  l'administraiion. 
des  Clierses  formule  par  ellf 
de  Ubertâ  et  de  prise  sur  d 


EttB  ap- 

_  'a  toujours  plus 
e  prisé  sur  des  'conlraclants  que 

_._  _ jionnaires  h  titro  gracieux,  défen- 

itna  contre  aile  par  la  sympathie  inéma  qui  leur 
a  vain  sa  préférence,  et  par  des  protecteurs  puis- 
MOla  qui  amortissent  souvent  son  action. 

Voira  Commission  a  remarqué,  cnlln,  que  les 
IncoBvénienis  qui  pourraient  résulter  de  la  mise 
•D  adjudication  des  bureaux,  ne  seraient  rien 
toinptrativemeot  au  bénèUce  de  15  millions  au 
moina  qui  en  ressortirait! 

L'administration  ne  saurait  le  méconnaître  : 
elle   n'en    peisiste   pas    moins    dans   sa   résis- 


veurs-buralisles,  dont  les  remises  sur  le  prix 
des  congé?,  acquits- à- caution,  laiaseï-passer,  etc., 
sont  insuftisanCes,  ot  que  les  23,000  débits^imples 
no  lui  sont  pas  moins  nécessaires  pour  venir  au 
secours  d'une  quantité  grandissante  d'infortunes 
dignes  d'intérêt. 

Votre  Commission  n'a  pas  été  ébranlée  par  ces 
considérations. 

Elle  a  pens,é,  d'abord,  que  si  la  régie  ne  croit 

£as  devoir  cho^ir,  parmi  las  adjudicataires  des 
ureaux  de  tabac,  les  agents  cliargéi  de  la  déli- 
vrance lie  ses  permis,  elle  tes  prendra  et  les  trou- 
vera aisément  en  dehors  d'eux,  en  do'iblant,  en 
triplant,  au  besoin,  la    remise  accordée  sur  le 

■"■'     "  reconnaît  la  nécessité  d'aug- 

e  secours  surtout  pour  l'ar- 
euse  pas  que  les  bureaux  d 
luor  à   r  ■ 


Voire  Commissii 
menter  les  fonds 
mée;  mais  elle  ne 
labac  doivent  con 

On  en  compte  4 


.   faire    partie    i 


5,000  affermés  de  l,000à 
Leur  valeur  dépasse  donc  la  somme  h 
accorder  à  une  seule  inlortuoe ,  surtout  en 
présence  de  toutes  celles  qui  restent  à  secou- 

lls  ne  sont  pas  partageables,  et,  une  fois  con- 
cédés, ils  oe  peuvent  plus  être  repris.  Ils  ne  le 
sont  pas  du  moins,  at  l'on  a  vu  souyent  des  bu- 
reaux Importants  dans  les  mains  de  titulaires 
cbez  lesquels  l'aisance  avait  remplacé  la  gène. 

Ils  préjcntent  un  autre  inconvénient,  lis  sont 
très  disputés  et  il  n'est  pas  rire  qu'en  concé- 
dant un  débit,  l'administration  pour  un  satisfit, 
très-oublieux  do  la  faveur  dont  il  est  l'objet, 
crée  neuf  mécontents  ti'ès- mémo  rat  ifs  de  co 
qu'ils  appellent  une  in|ustice. 

Les  concessions  ont  un  tort  plus  grave  encore 
Elles  déguisent  trop  le  secours.  On  peut  afllrmer. 


néflce  qu'ils  espèrent  on  retirer,  el,sur  noslO.OÔO 
débitants,  il  en  est  peut-être  39,000  auxqueU  l'ad- 
ministration aurait  refusé  net  tout  secours  en  nu- 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  temps  de  supprimer 
toutes  ces  concessions,  qui  ne  sont  eu  réalité 
qu'un  moyen  de  dispenser  des  laveurs. 

Il  est  temps  de  déchirer  celte  dernière  leuille 
dos  bénéllces  et  de  dire  ainsi  hautement  à  lous 
ot  surtout  aux  fonctionnai  r'S  civils,  que  ea  n'est 
pa^  à.  l'Etat,  mais  au  travail  dabord,  et  à  l'épar- 
gne ensuite,  que  chacun  doit  demander  des  res- 
sources pour  fa  vieillesse  et  pour  ceux  qu'il 
laisse  après  lui. 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  con- 
clusions de  votre  'J'  commi8:tiou  d'initiativo. 

La  Lâche  do  son  rappoiteur  serait  incompiéte-- 
ment  remplie,  s'il  ne  vous  faisait  connaiire  un 
amendement  proposé    è    cotte  commission  dont 

H  A  partir  également  du  1"  juillet  prochain.  In 
remise  actuellement  accordée  aux  débilaots,  sera 
réduite  d'un  quart, 

u  La  somme  à  provenir  de  cette  réduction  sera 
spécialement  alfeulée  au  soulagement  de  nos  sol- 
dats blessés," 

Pour  justiQer  cet  amendement,  son  auteur  a 
rappelé  deux  précédents  ;  1'  l'ordonnance  du  16 
mars  18JÏ,  supprimant  la  remise  de  5  p.  100 
allouée  aiix  débitants  »  pour  trait  de  balance  n 
par  l'ordonnance  du  9  octobre  1816;  2*  le  décret 
du  gouvernement  provisoire,  du  2  mai  ISiS,  qui 
avait  diminué  d'un  quart  la  remise  des  dëbitanta 
sur  le  prix  des  tabacs  ordinaires  et  des  labats  à 
prix  réduit 

Ces  deux  réductions  n'ayant  suscité  aucune 
réclamation,  il  est  probable,  disait  l'auteur  de 
l'amendement,  que  celle-ci  serait  acceptée  par 
les  débitants  non  moins  bcilemeut  que  les  deux 
autres,  eurtout  aveo  la  peoaée  que  les  T  miUiuiu 
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âu'ils  ne  gagneraient  pas,  serviraient  &  adoucir 
es  souirrances  dignes  de  la  plus  sympathique 
estime. 

Votre  Commission,  bien  que  frappée  de  l'im- 
portance de  cet  amendement,  n'a  pas  cru  devoir 
cependant  émettre  un  vœu  &  son  égard,  T Assem- 


blée ne  rayant  pas  iuveatie  du  droit  de  le  for- 
muler. Mais  elle  a  décidé  que  le  rapport  en  ferait 
mention  expresse.  » ,       . 

Je  le  signale  donc  à  votre. attention^  mes^ears, 
en  vous  demandant  la  prise  eb^èoDsidératlon  de 
notre  proposition  du  8  janvier  dernier. 
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Annexe  n*  940. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  7*  Commission  (*) 
chargée  d'examiner  la  proposition  de  loi  de 
}A.  iiîye,  ayant  pour  objet  détendre  aux  élec- 
tions pour  les  couscils  généraux  le  bénéfice  des 
dispositions  de  l'art.  8  de  la  loi  du  6  juin  1868 

.  sur  les  réunions  publiques,  par  M.  Chesnelong, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  du  6  juin  18G8  sur  les  réunions 
publiques  donne,  par  son  article  8,  le  droit  de 
tenir,  pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale, 
des  réunions  électorales,  publiques  et  politiques, 
à  partir  de  la  promulgation  du  décret  de  convo- 
cation des  électeurs  jusqu'au  cinquième  jour 
avant  celui  de  l'ouverture  du  scrutin. 

i;honorable  M.  Faye  a  présenté,  le  7  août  der- 
nier, une  proposition  de  loi  qui  a  pour  objet  d'ap- 
pliquer les  dispositions  de  cet  article  aux  élec- 
tions des  conseils  généraux,  en  étendant,  jus- 
qu'au deuxième  jour  avant  celui  du  scrutin,  la 
faculté  de  tenir  des  réunions. 

La  Commission  d'initiative  parlementaire  esti- 
ma, à  bon  droit,  que  cette  proposition^  par  la  di- 
versité de  ses  aspects  ei  par  les  liens  qui  la 
rattachent  à  l'exercice  du  sulfrage  universel, 
méritait  un  étude  attentive,  et  elle  conclut  à  la 
pri.se  en  considération  qui  fut  adoutée  par  l'As- 
semblée, dans  la  séance  du  9  décembre  dernier. 

La  Commission  que  vous  avez,  par  suite,  nom- 
mée dans  vos  bureaux  pour  1  examen  de  celte 
même  proposition,  ne  croit  pas  devoir  vous  en 
demander  l'adoption.  Elle  a  bien  voulu  me  char  • 
ger  de  vous  exposer  les  motifs  de  ces  conclusions. 

Trois  opinions  se  sont  produites  dans  le  sein 
de  votre  Commission. 

La  majorité  a  pensé  que  la  proposition  devait 
être  écartée  à  cause  do  son  inopportunité  et  ne 
pouvait  pas,  uu  fond,  être  davantage  accueillie. 

La  minorité  a  défendu  l'opportunité  de  la  pro- 
position et  en  a  soutenu  le  fond. 

Un  honorable  membre,  tout  en  étant  d'avis  d'a- 
journer la  proposition  dans  sa  forme  actuelle,  a 
émis  néanmoins  1  opinion  qu'une  disposition  ana- 
logue devrait  être  introduite  dans  la  loi  électo- 
rale sur  les  conseils  gêréraux. 

Deux  questions  ont  donc  été  soulevées  : 

En  premier  lieu,  la  proposition  est-elle  oppor- 
tune dans  les  conditions  ou  elle  se  produit  ? 

En  second  lieu,  présente- t-el  e  des  avantages 
qui  la  recommandent  à  votre  adoption  ou  des 
inconvénients  oui  doiveut  la  faire  écarter  ?  Est-ce 
au  fond  une  réforme  désirable  ou  une  innovation 
périlleuse  ? 

C'est  à  ce  double  point  de  vue  que  votre  Com- 
mission s'est  placée  pour  l'apprécier. 

(^)  Cette  Commission  est  composée  de  >fM.  le  baron  Chaa- 
nnû,  pt  ésident  :  Bourgeois,  Secrétaire;  de  Labassetiere,  de 
Saint-M4lo,  de  Marcere,  Magnin,  le  comte  Ducbàtel,  Oertauld, 
de  Tillancourt,  Vidal,  ie  marauis  de  Gouvion-Saint-Cyr,  le 
▼icomte  de  Bontld,  le  turquis  de  Dampierre,  Cbesoeloag,  de 
Ttrteroo. 


L  —  Et  d'abord,  la  proposition  lui  a  ptra  Inop- 
portune. 

Elle  touche,  par  sa  nature,  soit  à  la  légialatUm 
des  réunions  publiques,  soit  à  la  loi  élecioraie. 

Sous  le  premier  rapport,  il  faut  bien  recon* 
naître  que  la  loi  de  1858  sur  les  réunions  publi- 
ques ua  pas  répondu  aux  espérances  qu'elle 
avait  fait  naître.  D'un  côté,  les  restrictions  qu'elle 
apporte  à  fexercice  du  droit  de  réunion  n*ont 
rendu  ce  droit  accessible  que  dans  les  grands 
contres  ;  de  l'autre,  les  barrières  qu'elle  élève 
pour  prévenir  ses  abus  ont  été  tristement  im* 
puissontes.  Les  questions  qu  elle  avait  Touln  ex* 
dure  des  réunions  sont  les  seules  qui  y  aient  été 
abordées  ;  elles  y  ont  été  traitées  avec  cet  esprit 
de  passion  destructive  qui,  loin  d'avoir  rien  de 
commun  avec  l'esprit  de  progrés  et  de  liberté, 
est  au  contraire  son  plus  grand  ennemL 

Quoi  qu'il  en  soit,  1  heure  semblerait  mal  choi- 
sie pour  ajouter  aux  dilUcullés  des  questions,  si 
graves  et  si  délicates,  qui  s'imposent  aiiyourd'hui 
aux  préoccupu  tiens  Ue  l'Assemblée  et  du  pavSi 
le  problème  d'une  nouvelle  loi  à  faire  sur  bs 
réui.ions  publiques. 

Mais  si  votre  Commission  pense  que  œ  n*est. 
pas  le  moment  de  réviser,  dans  ses  imperféc^ 
tiens,  la  loi  de  1868,  il  ne  lui  paraîtrait  pas  bon 
de  donnner  à  cette  loi,  par  l'adoption^d'une  pro- 
position qui  s'y  réfère  et  qui  se  borne  à  la  mo- 
difier sur  un  point,  une  sorte  de  conaécrstkm 
nouvelle.  Là  ou  une  révision  d*ensemb'e  est  né- 
cessaire, il  serait  inopportun  de  procéder  par  une 
décision  séparée  sur  un  objet  spécial 

Sous  le  second  rapport,  et  en  tant  qu^elIe  se 
rattache  à  la  législation  électorale,  la  propositleo 
de  M.  Faye  ne  semble  pas  se  produire  aveo  pbM 
d'opportunité. 

Lorsqu'elle  a  été  présentée  par  notre  honorable 
collègue,  les  élections  des  conseils  généraux 
étaient  uu  momeut  de  se  faire;  la  quefiion  em- 
pruntait à  cette  circonstance  un  caraetère  de 
véritable  actualité.  Mais  ai^ourd'hui,  les  électloas 
ont  eu  lieu;  on  ne  devra  prçcéder  que  dansdeoK 
ans  au  reuouvellomenl  de  la  moitié  de  ces  con- 
seils; il  ne  pouri  a  y  avoir  jusque-là  que  des  éleo- 
tiens  isolées.  La  proposition  dont  nous  nous  ooen*  • 
pons,  fût  elle  donc  très-utilOi  ne  réclamerait  pM 
une  solution  prtfcipitée. 

D'un  autre  côté,  en  présence  de  projets  de  \iAm 
électorales  qui  s'élaborent  et  qui  viendront  cei^ 
tainemeni  eu  di!!>cussion  avant  le  premier  renou- 
voUemcnt  des  conseils  généraux,  il  serait  natnrel 
de  réserver  la  question  spéciale  soulevée  par 
la  proposition  de  M.  Faye  jusqu'au  moment  où 
ces  projets  seront  soumis  a  vos  délibérations; 
il  le  serait  beaucoup  moins  d'anticiper  sur  l'osU- 
vro  générale  par  une  '  résolution  partielle  sur 
un  point  particulier.  En  faisant  des  lois  par  ît%%* 
meuts,  on  peut  s'exposer  à  produire  des  œuvree 
mal  coordonnées;  la  raison  l'indique  et  l'expé- 
rience l'a  souvent  démontré.  Â  ce  point  de  vue 
encore,  nous  pensons  que  la  proposition  ne  viant 
ni  à  son  heure,  ni  à  sa  place  et  que,  dût-on  en 
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réserver  le  fond,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'y  donner 
une  suite  im  nédiate  et  actuelle. 

La  minorité  de  votre  Commission  a  soutenu  un 
avis  contraire. 
•  Elle  reconnaît  sans  doute  que  la  proposition  n'a 
plus  aujourd'hui  le  même  caractère  d'urgence 
qu'au  m.oitient  où  elle  fut  présentée,  mais  ih  lui 
semble*  Tïuil  y  a  toujours  opportunicé  à  réaliser 
une  réforme  utile.  A  ses  yeux,  celle-ci  est  simple, 
elle  est  depuis  longtemps  dôsn-ée:  elle  a  un  ca- 
wctôre  propre  et  distinct;  elle  nesl  que  la  re- 
production d'un  amendement  présenté,  en  1868, 
au  Corps  législatif,  et  qui,  bien  que  repoussé 
alors  par  la  majorité  de  cette  Assemblée,  y  ren- 
contra l'adhésion  de  très-bons  esprits,  non  moins 
conservateurs  que  libéraux.  L'Assemblée  natio- 
nale paraîtrait,  en  ajournant  sa  décision,  mar- 
chander au  pays  une  satislaction  qu'il  réclame  et 
qu|il  aften\i.  L  opportunité  de  manifester  sur  ce 
point,  comme  elle  l'a  fait  sur  beaucoup  d'autres, 
resprit  libéral  qui  l'anime  doit  dominer  des  scru- 
pules de  symétrie  législative  qui,  dans  l'espèce, 
ne  sauraient  avoir  uue  portée  très-sérieuse. 

Quelle  oue  soit  la  valeur  de'  ces  objections,  il 
nous  a  semblé,  messieurs,  qu'il  n'y  aurait  aucun 
avantage,  et  qu'il  pourrait  y  avoir  quelque  risque 
pour  l'ordre  logique  de  la  législation,  a  isoler  la 
proposition,  fût-elle  en  soi  excellente,  des  lois 
générales  auxquelles  elle  se  lie,  alors  surtout 
qu'une    décision    prématurée   serait    sans  objet 

Euisqu'elle  resterait  presque  sans  application, 
opportunité  résulte  d'ailleurs  pour  nos  honora- 
bles collègues  du  prix  qu'ils  attachent  au  fond  de 
la  proposition  ;  nous  nous  sentons  lorliflés  aucqa* 
traire  dans  notre  opinion  sur  l'inopportunitA*^ 
nos  objections  contre  le  fond  lui-môme.  J^ 

Votre  Commission  estime  donc  Que  Is/nrnnnci- 
tion  est  inopportune.  ^  proposi 

mm;795'fîi"f"^'H^"  ^''''^^  ""SJ^tilité  sérieuse  qui 
?^r«  LArtltTr»"*^  son  SAfiption,  ou  doit-elie 
nr/JnrA  f?  L^j^'s°°i«rinconvénienls  quelle 
Fraîner'?  ^^^Bquences  quelle  peut   en- 

.Siina'exan^d^^^  ^"«^^^^^  ^"«  ^^^^^  ^°^- 


osition 
tifs 


mission  a  examjj^^g 

«♦^!?i°Hl''i  ''i soutenu  l'.utilité  delà  propositic 
«,P  Wn„a?c^.^svous  faire  connaître  les  moti 

TiS?e  Al^'®'^®  s'est  appuyée. 
-«  *  jJ^Jpection  suppose  et  nécessite  des  com- 
électedP^ns  préalables  entre  les  candidats  et  les 
leup^F***'  ^^^  premiers  doivent  faire  connaître 
aa/JJTprincipes,  leurs  idées,  leurs  sentiments  ;  les 

nPRids  doivent  les  apprécier  et  les  juger.  En  de- 

rsde  ces  conditions,  l'élection  serait  livrée  aux 
ksards  de  l'intrigue. 

Or,  sous  le  régime  du  suffrage  universel,  les 
réunions  publiques,  sont,  pour  le-  candidats,  l'u- 
nique moyen  et  en  tous  cas  le  plus  digne  de  se 
mettre  en  rapport  avec  la  généralité  des  élec- 
teurs, lies  communications  individuelles  pou- 
vaient, dans  une  certaine  mesure,  convenir  et 
suffire  aux  élections  du  sulFrage  restreint.  Si  elles 
ont  encore  du  prix,  elles  n'ont  plu?,  en  regard  du 
sulfrage  universel,  une  erfijacilô  asstz  étendue. 
La  masse  des  électeurs  y  échappe  par  la  force 
des  choses;  delà,  la  conséquence  que  les  réu- 
nions publiques  sont  en  quelque  sorte  Je  com- 
plément indispensable  de  notre  système  électo- 
ral, si  Ton  veut  qu'il  s'applique  avec  un  discer- 
nement éclairé. 

Leur  nécessité  s'impose  tellement  qu'en  fait  on 
y  suppl<^e  par  des  réunions  privées  qui  n'en  dif- 
lè'rent  guère  au  point  de  vue,  du  moins,  du  nom- 
bre des  assistants.  Ce  sont,  sous  une  fausse  appel- 
lation«  de  véritables  réunions  publiques,  qui  échap- 

Sent  à  toute  surveillance  légale,  d'où  la  contra- 
iction  peut  être  exclue  par  le  choix  habile  des 
personnes  convoquées,  et  où  les  excitations  pas- 
sionnées peuvent  se  donner  carrière  sans  obsta- 
cle. La  loi  est,  sinon  violée,  du  moins  éludée. 
N'est*ce  pas  là  un  état  de  choses  profondémeat 
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regrettable?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  accepter, 
en  le  réglant,  un  fait  nécessaire  et  lui  donner  la 
consécration  d'un  droit  légal  entouré  de  ga- 
ranties que  ae  maintenir  une  prohibition  impuis- 
sante qui  n'empêche  pas  ce  qu'elle  interdit  et 
qui  le  laisse  subsister,  au  contraire,  dans  des 
conditions  aggravées? 

La  formation,  des  mœurs  publiques  est  d'ail- 
leurs un  des  grands  besoins  de  notre  temps.  Il 
faut  (jue  le  pays  prenne  goût  à  ses  affaires  et  se 
fayonne  aux  luttes  d'idées  qui,  dans  les  nations 
libres,  sont  inséparables  de  la  vie  politique.  Les 
réunions  électorales  contribueraient  à  lui  donner 
ces  habitudes  viriles.  Les  opinions  moçlérées 
pourraient  en  tirer  grand  profit  pour  elles- 
mêmes.  Elles  y  apporteraient  une  autorité  de  sa- 
gesse et  de  raison  qui  leur  assurerait  une  heu- 
reuse action;  elles  y  trouveraient  le  moyen  de 
redresser  bien  des  erreurs,  d'effacer  bien  des 
malentendus,  de  confondre  quelquefois  bien  des 
calomnies.  La  publicité  est  sans  cloute  une  arme 
à  double  tranchant  ;  mais  les  institutions  libres 
sont  fondées  sur  ce  principe  qu'elle  réserve  le 
dernier  mot  à  la  véntô  et  à  la  justice.  Il  y  a 
mieux  à  faire  que  de  se  prôcautionner  contre 
elle  par  des  barrières  qui  ne  larrètent  pas;  c'est  ' 
de  s'en  servir  et  de  n'en  laisser  le  nn^iiopole  à 
personne.  . -- 

Evidemment,  la  politique  ialèrviendra  dans  ces 
réunions  pour  les  éleciietfrdes  conseils  généraux. 
Mais  bienquejCêsr^sembléesne  soient  pas  et  ne 
"O'vjjUrÇffsgevenir  des  corps  politiques,  il  faut 
Ttant  reconnaître  d'un  côté  que  l'adoption  de 
[a  proposition  de  M.  de  Tréveneuc  leur  réserve  la 
possibilité  d'un  rôle  politique  éventuel,  de  l'au- 
tre que  les  élections  de  ces  conseils  se  font  déjà 
sur  le  terrain  politique.  Qu'on  l'approuve  ou  qu'on 
le  regrette,  c'est  un  fait  devant  lequel  on  est 
forcé  de  s'incliner.  Les  réunions  publiques  ne 
créeront  pas  ce  fait,  puisqu'il  existe  en  dehors 
d'elles  et  qu'il  se  maintiendrait  sans  elles;  mais 
il  y  a  uno  justification  surabondante  de  leur  né- 
cessité dans  la  spontanéité  et  la  persistance  de  ce 
fa.t  lui-même. 

N'e.-'t-il  pas  d'ailleurs  permis  d'espérer  que,  dans 
les  réunions  qui  préluderaient  aux  élections  pour 
les  conseils  généraux,  les  questions  politiques  se- 
raient abordées,  à  raison  même  de  la  nature  spéciale 
du  mandat  qu'il  s'agirait  de  conférer,  non  par  les 
côtés  vagues  et  abstraits  qui  se  prêtent  aux  dô- 
clamatious  faciles  et  aux  exagérations  dange- 
reuses, mais  par  les  côtés  qui  se  rattactient  à  des 
intérêts  déterminés?  La  uotitique  ainsi  examinée 
dans  ses  applications  utiles,  prendrait  un  carac- 
tère pratique,  ne  susciterait  pas  des  aspirations 
indéfinies  et  profiterait  au  bon  sens  public  en  le 
ramenant  au  seutiment  de  la  réalité  des  faits. 

Nous  avons  essayé  de  reproduire,  sans  les  af- 
faiblir, les  arguments  à  l'aide  desquels  la  propo- 
sition a  été  soutenue  par  la  minorité  de  la  Com- 
mission. 

Il  nous  reste  à  vous  exposer  les  motifs  sur  les- 
quels la  majorité  s'appuie  pour  lui  refuser  son 
assentiment. 

Elle  ne  repousse  pas,  messieurs,  les  réunions 
électorales,  publiques  et  politiques,  d'une  manière 
absolue;  elle  en  reconnaît  ruiihté  pour  les  élec- 
tions à  l'Assemblée  nationale. 

Il  s'agit  là  d'un  mandat  essentiellement  politi- 
que, qui  touche  aux  intérêts  les  plus  sacrés  du 
pays,  a  son  existence  comme  à  sa  prospérité,  à  sa 
dignité  comme  à  sa  liberté.  La  grandeur  et  la  na- 
ture des  questions  engagées,  l'étendue  des  circon- 
scriptions, le  nombre  des  compétiteurs,  les  diffi- 
cultés même  du  scrutin  de  liste,  ce  sont  là  tout 
autant  de  raisons  qui  assignent,  pour  de  telles 
élections,  un  rôle  naturel  et  presque  indispensa- 
ble aux  réunions  publiques. 

Elles  peuvent  sans  doute,  même  dans  ce  cas, 
devenir  des  occasions  de  désordre  ;  nous  n'avons, 
à  cet  égard,  qu'à  rappeler  la  loi  du  6  juin  1850 
qui  dut  étendre  temporairement  aux  rôunions 
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électorales  la  prohibition  édictée  contre  les  clubs 
par  celle  du  19  juin  1849.  Toutefois  et  malgré  les 
exceptions  qui  peuvent  s'appliquer  à  des  temps 
troublés,  nous  croyons  que.  pour  les  élections  à 
l'Âssembléo  nationale,  les  réunions  publiques  po- 
litiques ont,  non-seulement  leur  raison  d'ùtre, 
mais  aussi,  et,  dans  une  certaine  mesure,  leur 
nécessité. 

Mais,  si  ces  réunions  sont  utiles  quand  elles 
sont  rares,  quand  elles  sont  justifiées  ])ar  la  né- 
cessité légale  et  l'importunce  politiqCle  ifuno  œu- 
vre aussi  haute  que  la  nomination  d'une  Assum- 
biée  nationale,  quand  elles  trouvent  à  la  fois  leur 
limite  et  leur  sauvegarde  dans  la  détermination 
précise  de  ce  but  unique  et  élevé,  nous  n  hési- 
tons pas  à  dire  que  leur  extension  à  d'autres 
élections  ne  nous  semble  pas  désirable. 

La  propos- tion  de  M.  Faye  réclame  cette  exten- 
sion pour  les  élections  des  conseils  généraux. 
Pour  apprécier  si  cette  innovation  aurait  un 
caractère  d'utilité  réelle,  qu'il  nous  soit  permis 
d'écarter  les  considérations  théoriques  -  et  de 
nous  placer  en  regard  des  faits. 

Les  élections  des  conseils  généraux  sont  des 
élections  cantonales.  Les  circonscriptions  sont 
peu  étendues;  électeurs  et  candidats  se  connais- 
sent d'avance. 

Ce  qu'il  importe  aux  électeurs  de  rechercher, 
c'est  tout  simplement  quel  est,  parmi  les  candi- 
dats qui  sollicitent  les  sulfrages,  celui  qui,  par 
ses  services  antérieurs,  les  habitudes  et  les  élu- 
des de  sa  vie,  sa  connaissance  des  alTaire^^  et  son 
dévouement  à  la  chose  publique,  leur  olfre  les 
meilleures  garanties  pour  coopérer  avec  honnê- 
teté et  inrelligence  à  la  gestion  des  affaires  du 
département.  \oilà  le  vrai  terrain  de  l'éleclion; 
il  n'est  pas  aillrsurs.  Comment  en  l'aire  dériver 
l'utilité  pour  les  électeurs  de  réunions  politiques 
préalables? 

Et  quant  aux  candidats,  si  ce  sont  des  hommes 
qui  ont  dans  leur  canton  une  notoriété  et  une 
considération  justement  acquises,  leur  vie  parle 
pour  eux  ;  si  ce,  sont  de  grandes  notabilités,  kur 
renom  les  protège  ;  où  est,  dans  ce;  deux  eus,  au 
point  de  vue  des  candidats,  l'utilité  des  réunions 
publiques? 

EWes  ne  seraient  nécessaires  que  pour  une  troi- 
sième catégorie  do  candidats,  pour  ceux  qui,  sans 
racines  dans  un  pays,  n'y  ayant  aucun  lien, 
ne  s'y  rattachant  par  aucun  service,  désirent  s'y 
créer  une  notoriété  factice  par  une  agitation  re- 
tentissante. Mais  il  nous  semble,  messieurs,  que 
si  la  loi  ne  doit  mettre  aucun  obstaclf^  à  ces  can- 
didatures, elle  ne  doit  pas  créer  pour  elles  seules 
un  moyen  d'action  dont  les  électeurs  n'éprouvent 
pas  le  l)e^oin  et  dont  les  candidatures  sérieuse- 
ment autorisées  peuvent  se  passer. 

Il  faut  prendre  garde  d'ailleurs  d'exagérer  le 
rôle  qu:  appartient  à  la  parole  publique  dans  les 
nations  libres.  Certes,  la  parole  est  une  puis- 
sance: et  quanti  elle  est  la  manifestation  d'une 
conviction  sincère  ou  l'accent  d'une  âme  géné- 
reuse, elle  peut  prétendre  à  un  légitime  ascen- 
dant. Mais  elle  n  est  pas  toujours  la  mesure  exacte 
de  la  valeur  intellectuelle  et  morale;  une  vie  de 
dévouement  et  d'honneur  est,  à  cet  égard,  d'un 
bien  autre  [irix.  Il  y  a  beaucoup  d'hommes  de 
sens  et  de  bien  qui  renonceraient,  à  la  lutte  plu- 
tôt que  de  s'exposer  au  hasard  des  réunions  pu- 
bliques ;  le  pays  ne  gagnerait  assurément  rien  à 
l'effacement  de  ces  modestes  et  honnêtes  in- 
fluences. 

Est-ce  que  d'ailleurs,  en  dehors  même  des  réu- 
nions publiques,  il  n'y  a  pas  entre  les  candidats 
et  les  électeurs  des  moyens  possibles  et  suffisants 
de  communication?  Sans  parler  de  la  presse  et 
des  afiiches,  les  candidats  ne  peuvent-ils  pas  re- 
courir à  des  réunions  privées  qui,  en  restant 
dans  certaines  limites,  sont  parfaitement  légales 
et  légitimes  ? 

On  objecte  que  ces  réunions  privées  ont  quel- 
quefois, par  l'extension  qu'elles  reçoivent,  le  ca- 


ractère de  réunions  presque  publiqmies,  et  que  la 
loi  est  dominée  par  le  lait.  Il  y  a  loin  pourtant 
des  réunions  privées^  même  les  plus  nonibreases, 
à  des  réunions  publiques  où  tous  les  électeurs 
sont  convoqués  avec  des  appels  bruyants.  En. 
tout  cas,  lors  même  que  les  réunions  publiques 
seraient  permises,  les  réunions  privées  subsiste- 
raient encore  à  côté  des  premières.  On  aurait  les 
inconvénients  des  deux  systèmes,  et  le  respect  de 
la  loi  ne  serait  pas,  nous  le  craignons,  mieux  as- 
suré. 

Nous  ajoutons  que,  dans  l'état  actuel  de  notre 
législation,  si  la  lutte  électorale  s'engage  sur  une 
question  d'intérêt  départemental  qui  préoccupe 
et  divise  les  esprits,  des  réunions  publiques  peu- 
vent aux  termes  de  l'article  1"  do  la  loi  de  1869, 
être  tenues  sur  cet  objet  spécial. 

Il  nous  semble  donc  qu'en  matière  d'élections 
au  conseil  général,  1  s  électeurs  ont  des  éléments 
suflisants  a  information  pour  exercer  leur  choix 
avec  discernement  et  qu'à  ce  premier  point  de 
vue  la  proposition  de  M.  Faye  est  sans  utilité. 

Quel  serait  d'ailleurs  le  caractère  de  ces  réu- 
nions électorales  que  la  proposition  a  pour  ob- 
jet d'autoriser?  La  politique  n'en  serait  pas  ex- 
clue ;  c'est  dire  qu'elle  y  serait  dominante.  On  ne 
fait  pas,  en  effet,  sa  part  à  la  politique:  partout 
où  elle  pénètre,  oUe  absorbe  bien  vite  tout  le 
reste. 

Vainement  se  flatterait-on,  à  notre  avis,  que 
la  politique  n'apparaîtrait  dans  ces  réunions  que 
par  ses  côtés  pratiques';  c'est  le  contraire  qui  se- 
rait à  redouter.  On  y  soulèverait  des  questions 
politiques  à  propos  d  un  mandat  qui  ne  Test  pas  ; 
et  le  champ  dès  lors  seraic  d'autant  plus  ouvert 
aux  s))éculations  aventureuses  et  aux  ardeurs  in- 
teinperaales,  que  la  discussion  sérail  indétermi- 
née et  qu'elle  no  trouverait  pas  sa  régie  et  sa  li- 
mite dans  lapi^cision  d'un  but  efficace  à  atteindre' 
ou  d'une  applioaiion  à  rechercher. 

Nous  reconnaissons,  bans  doute,  que  les  éle<^ 
tions  pour  les  conseiI^  généraux  sd*  font  souvent 
sur  le  terrain  ])oliti({ue.  Test  l'elTet  naturel  des 
circonstances  que  nous  tra^rsous  ;  la  politique 
domino  trop  aujourd'hui  toifes  les  préoccupa- 
tions, pour  qu'elle  ne  se  mêle  psCiaux  actes mome 
de  la  vie  publique  <{u\  y  sont  étrangers.  Mais  si 
la  loi  ne  peut  ])as  réagir  contre  ctïCe  (fi8|MWition 
des  esprits,  elle  ne  doit  rien  faire  po^  l'exagérer. 

Quant  au  caractère  politique  qu  on  <Hdbueaùx 
conseils  généraux,  à  raison  du  rôle  de  péservt- 
lion  que  leur  a  réservé  une  loi  réconte,  inu  de- 
vons faire  observer,  d'abord,  qu'il  ne   s*)it  là 
que  d'attributions  e.vceptionne]les  pour   desftir- 
constances  ({ui,  es|)érons-le,  ne  se  produirontfl 
Mais  si  de  semblables  éventualités  venaient X. 
éclater  pour  le  malheur  de  notre  pa\'s,  Tuniqu* 
mission  des  consens  généraux  et  de'leurs  délé- 
gués i^eiait  de  maintenir  l'ordre  et  de  couvrir,   , 
«outre  des  tentatives  usurpatrices  ou  séditieuses, 
la  majesté  de  la  loi  violée  ilans  sa  plus  haute  re- 
présentation. C'est  une  misMon  au-dessus  de  la 
politique  elle-même  et  de  ses  divisions. 

Aussi,  messieurs,  nous  croyons-nous  autorisés 
à  constater  une  flagrante  contradiction  entre  la 
proposition  qui  vous  est  faite  et  la  loi  que  vous 
avez  votée  sur  les  conseils  généraux. 

L'Assemblée  a  décidé,  avec  une  haute  raison, 
que  les  question'*  politiques  étaient  interdites, 
même  sous  forme  de  vœux,  aux  conseils  généraax; 
et  voilà  que  la  proposition  do  l'hoQorable  M.  Fsye 
demande  que  les  élections  des  conseils  généraux 
se  pré] tarent  dans  des  réunions  politiquea  Ainsi 
donc,  vous  ne  [lerinettriez  pas  à  la  politique  de  pé- 
nétrer dans  l'enceinte,  et  vous  lui  laisseriez  pren- 
dre une  place  prépondérante  et  exclusive  dans 
le  vestibule. 

Ne  serait-ce  pas  une  véritable  anomalie? 

Et  n'aurait-elle  pas  pour  résultat  d'exclure  des 
conseils  généraux,  des  hommes  qui  y  seraient 
naturellement  appelés  par  leur  expérience  et  ptr  • 
leurs  lumières,  et  qui  en  seraient  souvent  éo^néi 
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Annexe   n*  941. 


RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  7*  Com- 
mission d'iDitiative  parlementaire  (*)  sur  la  pro- 
Eosilion  de  loi  de  M.  Parent,  tendant  à  attri- 
uer  aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  ac- 
tions commerciales,  daus  les  limites  de  valeur 
et  de  ressort  C'iablies  par  les  actions  civiles  par 
l'art  1"  de  la  loi  du  25  mai  1838,  par  M.  Fran- 
cisque Rive,  membre  de  l'Assemblé  nationale. 

Meî'sieurs,  l'Assemblée  nationale  a  étA  saisie 
d  un  projet  de  loi  qui  tend  à  attribuer  aux  ju^es 
de  paix  la  connaissance  des  celions  commêrcia- 
Ips,  dans  les  limites  de  valeur  où  ces  magistrats 
connaissent  de."^  alTaires  civiles,  c'est-à-dire  sans 
appel  jusqu'à  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 
200  fr.  L'honorable  auteur  de  cette  proposition  la 
justifie  par  les  raisons  suivantes  : 

1*  L'appréciotion  des  aiïaires  civiles  et  commer- 
ciales, intérieures  à  200  francs,  ne  uécesi^ite  pas 
des  connaissances  spéciales,  professionnelles, 
différentes; 

2*  Les  tribunaux  de  commerce  sont  sur- 
chargés ; 

3*  L'innovation  proposée  améliorera  le  sort  des 
greffiers  de  justice  de  paix  ; 

4*  La  juridiction  dos  juges  de  paix  comporte 
une  é<y)uomie  de  frais,  car  les  parties  comparais- 
sent en  personne  ;  les  intermédiaires  sont  rare- 
ment nécessaires,  et  toujours  mieux  surveillés 
que  devant  les  tribunaux. 

La  Commission  concède  volontiers  à  M.  Parent, 
que,  le  plus  souvent,  pour  juger  des  litiges  com- 
merciaux, inférieurs  à  200  francs,  il  n'est  pas  né- 
cessaire aux  iuges  de  posséder  des  connaissances 
professionnelles,  car  cette  catégorie  de  procès  se 
compose  surtout  de  demandes  en  paiement  de 
sommes,  parfo  s  non  contestées,  et  ae  demandes 
en  règlement  do  comptes.  Mais  les  arguments  in- 
voqués par  riiœ|orable  M.  Parent,  en  faveur  de 
sa  thèpe,  n'ont ^as  tous  paru  aussi  concluants  à 
votre  Commission. 

L'arriéré  des  tribunaux  de  commerce  est  consi- 
dérable; l'adoption  du  projet,  dit  M.  Parent,  en 
préviendrait  le  retour  ou  en  diminuerait  l'impor- 
lancé. 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  moins  en  re^ 
tard  que  ne  le  croit  M.  Parent. 

En  1869,  l'arriéré  est  de  9,969  sur  220,727  affai- 
res, à  peu  près  5  p.  100,  quand  les  tribunaux  ci- 
vils ont  10  p.  100. 

Cet  arriéré  si  faible  s'explique  naturellement 

f)ar  cette  raison  que.  d'une  part,  il  est  matériel- 
emcnt  impossible  de  ju>çer,  avant  le  1"  janvier 
1870.  toutes  les  causes  mscrites  avant  le  31  dé- 
cembre 1869,  et  que,  d'autre  part,  certaines  cau- 
ses sont  soumises  à  des  enquêtes  ou  à  des  exper- 
tises. 

Quant  aux  faillites,  dont  l'arriéré  est  de  moitié, 
l'explication  en  est  dans  la  nature  môme  de  ces 
affaires,  les  complications  qu'elles  entraînent,  et 
parfois  aussi  la  négligence  des  syndics. 

Ainsi  le  nombre  des  procès  en  retard  devant 
les  juridictions  consulaires  n'appelle  aucune  mo- 
dification. 

Il  est  vrai  que  si  les  juges  de  paix  connaissaient 
des  affaires  commerciales,  le  sort,  assurément 
fort  intéressant,  de  leurs  greffiers  serait  amélioré. 
Mais  l'auteur  du  projet  ne  saurait  vouloir  cette 
amélioration  aux  dépens  des  greffiers  des  tiibu- 
naux  consulaires. 

(^)  Cette  Commission  est  composée  de  M.M.  Princeteau,  pré- 
tiaent;  Malézieux,  v  ce-prénident  ;  Voisio,  de  Tarteron,  »e- 
aré  cUreij  Bastid,  le  comte  de  Kergorlay,  le  marquis  de  Lur- 
Saluces,  Francisque  Hive,  Louis  de  Sain^Pie^re  (Manche),  le 
yfcomte  de  Cumont,  Pajot,  ChatcUn,  Villaln,  de  Afarcère,  de 
Kéridee,  de  Cazenove  de  Pradine,  de  Combarieu,  Viennet,  de 
Kermengttj,  le  général  du  Temple.  Mestreau,  le  baron  Cbaa- 
nod.  Unglols,  Gent,  de  Saint-Victor.  Robert  de  Mass?, 
DocBing,  Gasionde,  de  VenUYon,  Boallier  de  Braaebi. 


Des  questions  dMndemnité,  toujours  difBoIlM  à 
évaluer,  se  présenteraient  alors,  car  réquité  coBh 
manderait  de  ne  pas  priver  sans  comneasatioii 

des  greniers  d'un  profit  sur  lequel  ils  ont  pu  légi- 
timement compOT,  et  qui  est  entré  dans  la  fixa- 
tion du  prix  do  leurs  offices. 

Quant  à  soutenir  qu'il  y  aurait  une  éeonoime 
de  frais  à  donner  aux  juges  de  paix  les  affaires 
commerciales,  que  devant  eux  les  intermédiaires 
seraient  moins  nécessaires  et  mieux  surveillés,  il 
n'est  rien  de  moins  exact. 

C'est  à  ce  propos  qu'ont  été  mis  en  relief  les 
inconvénienls  que  peut  entraîner  une  modifica- 
tion incidente  de  la  règle  précise  de  la  séparation 
des  juridiUions. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  ce  n'est  pas  là 
une  objection  théorique. 

L'honorable  auteur  de  la  proposition  pantt 
avoir  méconnu  les  conditions  dans  lesquelles 
s'engagent  la  plupart  des  contestations  commer- 
ciales 

Devant  le  juge  de  paix,  si  l'action  est  person- 
nelle et  mobilière,  le  défendeur  est  nécessatre- 
ment  domicilié  dans  le  canton,  et  le  demandeur^ 
habite  le  plus  souvent  le  môme  canton  ou  un" 
canton  vois  n. 

8i  l'action  est  réelle,  et  si  le  défendeur  n'est  pu 
domicile  dans  le  canton,  il  y  a  au  moins  un  fer- 
mier, un  régisseur,  ou  un  mandataire  qui  peu- 
vent le  représenter  en  justice. 

La  juridiction  des  juges  de  paix  s'exerce  don 
sur  des  justiciables  présents. 

L'innovation  proposée  apporterait  un  change 
ment  très-grand  dans  le  caractère  de  cette  Juri 
diction. 

En  effet,  la  très-grande  ma.)orité  des  affi 
commerciales  se  rattachent  &  deux  causes  : 

Payement  de  marchandises  vendues,  payeme 
d'efiets  de  commerce  protestés. 

^'art.  420  du  code  de  procédure  civile  énumès- 
les  tribunaux  devant  lesquels  le  vendeur  peu^ 
son  choix  ajourner  l'acheteur. 

Ainsij  aux  termes  de  l'article  4^0,  le  vend 
domicilié  dans  un  petit  canton  du  nord  ou 
l'ouest  de  la  France,  pourrait  désormais,  si  v 
adoptiez  le  projet,  actionner  devant  le  }uffi 
paix  de  son  propre  canton,  sou  acheteur  do 
cillé  à  100  lieues  de  là,  pourvu  que  saf)icture 
tint  cette  condition,  généralement  usitée  am 
d'hui,  que  la  marchandise  sera  payable  au  w 
cile  du  vendeur. 

Cet  acheteur  entreprendra-t-il  un  voyage 
aller  se  défen  ire  ?  Confiera-t-il  le  soin  de  l 
fense  à  un  mandataire  ?  • 

C'est  à  ce  dernier  parti  que  s'arrête  gêné 
ment  l'acheteur   assigné  devant  un  triouna 
commerce  éloigné  de  son  domicile.   U  y  tr-^ 
des  avocats,  des  avoués,  des  agréés   qui  lum 
frent  toutes  les  garanties  d'une  représenta 
lovale  et  éclairée.  

)klais  comment  fera-t-il.  quand  il  sera  aas/^  ^w 
devant  1<»  juge  de  paix?  Trouvera-t-il  auprès 
<*ette  juridiction  une  corporation  de  mandatai 
Et  s'il  y  en  a,  quelles  garanties  offriront-ils 
justiciables? 

Il  a  semblé  à  votre  Commission  que  rien  ne  e 
lait  plus  r&cheux  que  la  création  de  nouveai 
ofnciers  ministériels,  surveillés  ou  non,  et  qv 
de  la  représentation  des  commerçants  absent 
seraient  amenés  à  suppléer  les  parties,  mèi 
dans  les  affaires  civiles. 

Les  actions  qui  tendent  au  paiement  des  effel 
de  commerce  protestés  sont  habituellement  diri 
gées  contre  plusieurs  personnes  qui  habitent  di: 
férentes  vil  es,  éloignées  les  unes  des  autres,  cr 
au  moins  divers  cantons  du  même  arrondis 
ment 

Le  porteur  de  l'effet  assigne  tous  les  défendeurs 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux^ 

Si  les  défendeurs  habitent  des  villes  lort  éloi- 
gnées les  unes  des  autres,  les  diflicultés  qui  vien- 
nent d'être  signalées,  pour  la  représentation  da- 
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Dans  l'impuissance  où  ils  so  trouvent  de  lutter, 
les  fabricants  qui  travaillent  spécialement  pour 
l'exportation,  font  entendre  des  plaintes  gém^ ra- 
ies, r^ous  en  trouvons  la  trace  dans  les  juriscon- 
sultes, et  notamment  dans  Dalioz  où  nous  lisons 
(au  mot  matières  d'or  et  d'argent,  page  iOG)  : 

«  Les  fabricants  so  plaignent  des  limites  trop 
sévères  de  la  loi  do  brumoirc.  Les  étrangers,  qui 
ont  mieux  compris  qiio  nous  les  nécessités  du 
commerce  moderne,  fabriquent  à  des  titres  plus 
bas,  vendent  par  suite  à  meilleur  marché  et  per- 
mettent diflicilcment  aux  négociants  français  do 
soutenir  la  concurrence.  » 

M.  Fontaine  (page  37,  au  code  des  orfèvres), 
exprime  le  vœu  que  «  l'on  permette  do  travailler 
au-dessous  de  /50  millièmes,  au  moins  pour 
l'exportation,  et  cela  semble  juste,  parce  que  le 
Gouvernement  a  intérêt  à  maintenir,  non  pas 
l'élévation  du  titre,  mais  la  loyauté  du  titre,  quel 
qu'il  soit.  M 

Cette  situation,  qui  est  l'œuvre  de  la  loi  de 
brumuire,  est  mise  en  lumière  dans  une  intéres- 
sante brochure  publiée  pai-  M.  Tirerd,  en  1808, 
suivie  d'une  pétition  adressée  au  ministère  du 
commerce  par  un  très-grand  nombre  de  négo- 
ciants parisiens. 

Toutefois  si  l'on  est  généralement  d'accord 
sur  la  réalité  du  mal  dont  souifre  cette  branche 
de  notre  commerce  d'exportation,  on  est  fort  di- 
visé sur  les  remèdes  à  y  apporter. 

Trois  systèmes  ont  été  soumis  aux  contro- 
verses : 

1*  Liberté  complète  des  titres  d'or  et  d'argent; 

2*  Création  d'un  titre  d'or  à  500  millièmes  ; 

3»  Maintien  du  contrôle  pour  la  France  avec 
liberté  du  titre  pour  l'exportation. 

Les  partisans  de  la  liberté  complète  soutien- 
nent que  c'est  une  erreur  de  croire  qu'une  loi  de 
firotection  soit  plus  nécessaire  pour  cette  indus- 
rie  que  pour  toute  autre,  et  crue  le  génie  natio- 
nal se  développe  mieux  sous  t'inlluence  de  la  li- 
berté. 

C'est  là  une  thèse  très- sérieuse,  qui  a  reçu 
l'appiobation  do  la  chambre  de  commerce  de 
Paris  le  1"  août  18C8. 

Mais,  quelqu'imposante  que  soit  cette  autorité, 
il  ne  f>iutpns  se  dissimuler  cependant  que  la  li- 
berté du  titre,  c'est  i  inconnu  avec  toutes  ses 
chances,  que  l'exemple  de  nos  voisins,  les  Belges 
et  les  Suisses,  ne  nous  engage  pas  à  expéri- 
menter. 

Genève  et  la  Belgique" qui  avaient  vécu,  depuis 
le  premier  empire,  sous  le  régime  de  U  loi  de 
brumaire,  ont  supprimé  le  contrôle,  on  180G  et 
18G7,  pour  l'intérieur  comme  pour  l'extérieur.  A 

Partir  de  ce  moment,  l'inquiétude,  causée  par 
absence  de  poinçon  de  garantie,  a  fait  deman- 
der aux  négociants  belges  et  suisses,  de  la  bi- 
jouterie d'origine  française,  à  750,  revêtue  du 
poinçon;  et  ces  beaux  magasins  que  nous  ad- 
mirions à  Genève  ont  été  si  profondément  at- 
teints par  la  liberté  absolue  que  Genève  ligure 
aujourdliui,  au  premier  rang,  parmi  les  pays  où 
nous  exportons  nos  produits. 

Une  raison  décisive,  tirée  do  l'état  de  nos  fi- 
nances, nous  dispense  d'examiner  de  plus  près  la 
cfueslion  de  la  liberté  absolue  du  titre,  et  notre 
honorable  collègue,  M.  Tirard,  partisan  de  ce  svs- 
tôme,  qu'il  proclame  le  meilleur,  reconnaît  lui- 
même  que  1  application  en  est,  à  ce  point  de  vue, 
inopportune.  En  elfet,  le  droit  payé  i)ar  les  fabri- 
cants, en  échange  de  la  garantie* donnée  par  l'E- 
tat^ est  pour  Pans  seulement,  qui,  à  la  vérité,  re- 
présente le  4/5,  de  deux  millions  six  cent  quatorze 
mille  francs. 

A  cette  heure,  où  l'Assemblée  est  contrainte 
de  créer  dos  impôts  nouveaux,  elle  ne  pourrait 
songer  à  priver  le  Trésor  de  cette  ressource,  re- 
lativement importante  et  qui  ne  frappe  que  des 
objets  de  luxe. 

La  création  d'un  quatrième  titre  à  500  présen- 
terait de  grands  inconvénients.  Car,  de  même  que 


le  titre  de  750  est  aujourd'hui  seul  en  usage,  de 
même  on  abandonnerait  bientôt  le  750,  qui  cons- 
titue cependant  un  des  éléments  de  la  beauté  de 
la  bijouterie  française,  et  l'on  n'eraploiera'it  plus 
que  le  titre  nouveau. 

D'un  autre  côté,  cette  innovation  serait,  contre 
la  concurrence  étrangère,  une  arme  inefficace, 
car  les  étrangers  s'empresseraient  d'employer  des 
titres  inférieurs  aux  nôtres,  et  nos  fabricants  se 
trouveraient  en  présence  des  mêmes  difficultés 
que  celles  rfu'ils  éprouvent  maintenant 

Le  troisième  système  fait  l'objet  de  la  propo- 
sition de  loi  déposée  par  M.  Tirard.  Cest  assuré- 
ment celui  qui  concilie  le  mieux  tous  les  intérêts. 
C'est  le  maintien  du  contrôle  pour  l'intérieur. 
mais  la  liberté  illimitée  et  l'absence  de  marque 
pour  l'extérieur. 

Ce  terme  moyen  peut  rendre  à  la  fabrique 
d'exportation  tous  ses  moyens  d'action  et  toute 
sa  puib^sance  :  il  n'altère  en. rien  notre  commerce 
intérieur  ;  il  n'enlève  aucune  recette  au  Trésor, 
et  il  vient  de  recevoir  une  adhésion  qui  nous 
éclaire  sur  son  mérite,  et  semble  de  nature  à  en- 
lever tous  les  doutes.  En  effet,  ta  chambre  syn- 
dicale de  l'orrévrerie,  après  avoir'examinê,  à  plu- 
sieurs reprises,  les  dilh'Tents  moyens  pronosés, 
s'est  ralliée  à  peu  près  unanimement,  le  lo  Jan- 
vier dernier,  aux  dispositions  formulées  par  M. 
Tirard. 

Aussi  votre  septième  commission  d'initiative 
n'a-t-elle  pas  hésité  à  vous  proposer  de  prendfre 
en  considération  le  projet  de  notre  honorable 
collègue. 


Annexe  n*  943. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  8-  commission  d*in- 
térêt  local  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  sur  les 
alcools  à  l'octroi  de  la  commune  de  Givors 
(Rhône),  par  M.  Le  Koyer,  membre  de  rAsaem- 
blée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Givors  a  opéré  de  grands 
travaux,  et  pour  en  solder  le  montant,  elle  a  en 
recours  aux  emprunts. 

Impuissante  par  ses  ressources  ordinaires  à 
pourvoir  à  l'amortissement,  elle  a  dû  recourir  à 
des  impositions  extraordinaires  de  centimes  ad- 
ditionnels, au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  et  comme  cotte  mesuri;  était  insiÎTQsante, 
chercher  le  complément  des  moyens  de  libéra- 
tion dans  les  surtaxes  d'octroi. 

Une  loi  du  24  juin  18G1  avait  autorisé  la  ville 
de  Givors  à  frapper  les  alcools,  à  leur  entrée  dans 
le  rayon  de  l'octroi,  d'une  surtaxe  de  3  te.  par 
hectolitre. 

Cette  faculté  avait  son  terme  au  31  décembre 
1871.  Or  les  charges  résultant  des  emprunts  sa 
perpétuant  jusqu'en  1877,  le  conseil  municipal, 
par  délibérations  des  20  juin  et  18  octobre  léTl, 
a  voté  le  renouvellement  des  taxes  d*octroi  poar 
dix  ans,  à  partir  du  1'^  janvier  1872,  et  noUun- 
ment  la  surtaxe  de  3  fr.  par  hectolitre  d'alcool, 
surtaxe  qui  ne  peut  être  appliquée  qu*en  vertu 
d'une  loi. 

Lo  préfet  et  le  conseil  général  du  Rhône  ont 
donne  un  avis  favorable,  et  le  Gouvernement, 
ai>rès  avoir  entendu  la  commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Ëtat,  vous 
propose  de  consacrer  par  une  loi  les  délibérations 
prises  par  le  conseil  municipal  de  -Givors,  en 
restreignant,  toutefois,  la  prorogation  de  la  sur- 
taxe au  31  décembre  1877. 

Il  est  évident  que  la  position  financière  de  la 

(*)  Otte  Commission  est  composée  de  MM.  Cooibtt  Pw 
VàTii,  président ',  MamiiM,  iecretaire;  Le  Rover,  LabiMV- 
ceois.  Lallié,  DienrenUe.  Noël  Parfait,  de  PonUine',  DsOiflutt. 
Hulin.N  imal-Oessaignes.  Crespin,  le  comte  de  Lcm,  Ugiaad, 
Dekvau. 
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metll(&ebat  de  harnais  en  Autriche).  I^e  min  istâre 
do  l'ÎDiArieur  in^UtaïL,  non  sans  raison,  sur  la 
n^cOJail6  de  l'examea  et  de  In  solutioa  aussi  ra- 
pides que  possible  de  cette  airsire,  pour  qu'il  Tût 
îiermis  à  1  administration  de  prendre,  avec  voire 
approbation,  à  l'égarl  des  bleus  appartenant  à  ' 
H.  Giacomeiti,  et,  s'il  y  avait  lieu,  des  biens  ap- 
parienoni  à  M.  Lapeyro,  son  mandataire,  des  me- 
sures conservatoires  et  de  gnrantie. 

Cependant  comme  le  dossier  tfiait  encore  in- 
complet, el  que  MU.  Giacometti  et  Lapoyre  n'a- 
vaient pu  êlre  rotrouvfis  ni  par  suite  convoqués 
devant  la  commission  et  appelas  à  s'expliquer 
sur  les  reproches  dirigés  contre  eux,  je  laissai 
s'écouler  plusieurs  semaines,  pendant  lesquelles 
do  iiouvellos  recherches  furent  faites  sur  les  an- 
lécfdents  et  la  résidenee  de  UU.  Giacometti  et 
Lapeyre  ;  les  reclierchos  n'ayant  pas  abouti,  et 
les  vacances  approchant.  Je  fls  connaître  la  situa- 
tion à  la  commission  cl  ml  soumis  un  projet  do 
rapport  qu'elje  fui  d'avis  de  discuter  sans  plus  at- 
lundroet  qu'elle  approuva  t  la  date  du  t4  sep- 
tembre 1871. 


commission,  ont  été  entendus  par  elle,  et  ont 
produit  ceitaines  pièces  qui  manquaient  au  dos- 
sier. De  son  cûlé,  l'administre  lion  a  complété  les 
documents  relatiis  à  la  qualité  des  marcliaedises 
rournies  por  H  Giacometti.  Dana  ces  conditions 
vous  avez  pensé  qu'il  convenait  d'examiner  l'af- 
fbire  à  nouveau,  pour  conQrmer  ou  modiSer, 
dans  une  certaine  mesure,  auivant  la  cas,  les 
cunctusions  précédemment  adoptées  par  vous. 

Vous  m'avez,  en  conséquence,  chargé  de  vous 
présenter  sur  certains  points  nés  observations 
complémentaires.  Je  viens  vous  les  soumettre. 

En  ce  qui  concerne  la  miatité  des  harnais  : 

M.  Giacometti  reconnaît  avoir  roumi  des  har- 
nais à  colliers  au  lieu  de  harnais  A  bricoles, 
et  des  harnais  d'occasion  au  lieu  de  harnais 
neufe  comme  l'y  obligeoil  son  marché.  Il  prétend 
avoir  été  ou  au  moins  s'être  cru  autorisé  à  asir 
ainsi,  par  suite'  de  correspondances  échangées 
entre  lui  et  H.  Lapeyre,  ton  intermédiaire  prés 
du  Gouvernement  do  la  dérense  nationale.  M.  La- 
peyre nie,  et  il  reste  Iràs-douieux,  que  les  corres- 
pondances dont  il  s'agit  aient  jamais  eu  celte  si- 
gniUcation.  Elles  ne  siiuraicnt,  d'ailleurs,  n'étant 
pas  émanées  du  gouvernement  français,  être  op- 
posées à  ce  gouvernement,  lequel  soutient  n'avoir 
cencenti  aucun  changement  au  marche  prlmitir. 

M.  Giacomeiti  se  défend  avec  une  vivacité  par- 
ticulière d'avoir  eu,  dés  l'origine,  la  pensée  de 
fournir  au  Gouvernement  français  des  harnais 
avant  déjà  servi  dans  les  armées  autrichiennes. 
If  avait,  prétend-il,  uu  marché  conditionnel  avec 
une  maison  Grob.  devienne,  qui  se  serait  engagée 
t  confectionner,  à  bref  délai,  les  harnais  au  gou- 
vernement français,  mais  il  aurait  renoncé  a  ce 
marché,  proférant  prendre  au  même  prix  des 
harnais  dejA  éprouvés.  H.  Giacometti  produit  à 
l'appui  de  ce  dire  des  lettres  conformes,  notam- 
ment deux  lettres  des  18  et  19  janvier  1872,  si- 
gnées de  U.  Henri  Grob,  chef  de  la  maison  Hein- 
rich  Grob,  do  Vienne. 

La  commission  croira  difllcilement  que  la  mai- 
son Grob  ail  pu  fournir  do  bons  et  solides  harnais 
i  quaire  chevaux,  au  prix  de  250  fr.  sans  selles, 
et  350  fr.  avec  selles,  alors  que  le  prix  raayen  de 
pareils  harnais,  complets  et  conformes  au  modèle 
indiqué  au  traité,  varie  de  500  à  GOO  fr. 

Dans  tous  les  cas,  il  reste  acquis  que  H.  Giaco- 
metti a  iDodiSé,  sans  y  être  autorisé,  la  nature  et 
la   qualité  des    harn  is   qu'il    s'était   engagé    A 


fournir,  ( 

pourjual 

ceptible  d'être  accuaiUie. 


1  fourni  de  boni 


M.  Giacomeiti  a-t- 
harnais? 

JiCB  nouvelles  pièces  produites  par  l'adminis- 
tration permettent  de  s'arrêter  sur  ce  point  A  une 
idée  asseï  exacte  et  de  nature  L  concilier  hi 
appréciations  contradictoires  des  proc6»Terbauz 
de  réception  et  d'eipertije,  dont  la  jplupart  dé- 
clarent que  les  harnais  sont  des  vieilleries  sons 
valeur,  tandis  que  d'autres  les  traitent  comme 
étant  d'assez  bonne  qualité.  " 

Les  harnais  étaient  arrivés  à  Marseille  démon- 
tés, dé|iaroillés  et  dispersés  dans  un  grana  nom- 
bre do  caisses.  Ils  avaient  été  mouillés  pendant 
lo  voyage  et  étaient  imbibés  d'eau  et  couverts  de 
poussière.  De  plus,  iln'étaieotguérecompoaëaque 
d'attelages  de  devant.  Les  attelages  de  derrière 
les. plus  compliqués  et  les  plus  coûteux  Ataieni 
peu  nombreux  et  manquaient  tous  de  cerlalnes 
pièces  esRcnlielles.  Les  attelages  da  devant  em- 
mémes  étaient    pour  la  plupart  incomplets.  Un 

?iand  nombre  de  pièces  faisaient  défaut  ou 
talent  impropres  6  tout  service.  De  li  les  rap- 
forts  qui  conslalent  que  ces  harnais  étaient  dans 
état  le  plus  déplorable,  et  ne  pouvaient  éUt  VIA- 

Depuis  lors  les  harnais  ont  été  réunis  i.  Bor» 
doBiix,  emmagasinés   dans  un  locnl  loué  par  Tfi*  — 

tal,  triés,  t>é  'hés,  réparés.  Ues  soins  élaicnl  d'au*  — 

tant  plus  nécessaires,  que.  si  les  harnais,  humi- 
des comme  ils  relaient,  avaient  été  laissM  à  l'a-  — 

bandon,  ils  se  seraient  promptcment  détAriorta.  .4 

On    a  a'nsi   dépensé  pour  leur   conseiratloD  M  :^ 

améliorai  ion,  du  mois  do  février  1671  au  mois  de    ~^^^ 
janvier  1872,  plus  de  12,000  fr. 

Aujourd'hui,  et  après  cette  mise  en  état,  on  re  ~m 

connaît,  comme  l'indiquaient  déjà  certains  procfti  ^ 

verbaux  dressés  &  Lyon  au  moment  de  l'vfivé^HB^^» 
des  harnais,  que  les  diverses  pièces  qui  les  com  — 

B osent  no  sont  pas  on  général  de  mauvaise  qna _ 
liV C'est  ce  qui  résulte  ^pécialemcni  d'un  procès .^ 

verbal  détaillé  dressé   à  Bordeaux,  le  6  lanvie».  ■  — .^  ^ 

1872,  par  un  commandant  d'artillerie  dont  l'opi —    . 

uion  se  résume  ainsi  : 

H  Ce  harnachement  ne  peut  être  employé  qae   ^  m. 
pour  chevaux  de  devant;  il  n'y  a  ni  avaloires  aï    ^  m 

plates-longes.  Toutes  les  pailles  dont  il  se  coBi-     

pose,  à  l'exception  des  selles,  qui  «ont  en  coir       ""^ 

tauve,  sont  confectionnées  avec  du  cuir  de  Hbn-  

grle  noirci  et  de  honne  qualité, 

u  Ces  harnais  en  g^èral  sont  susceptibles    de  ' 

faire  un  trés-bon  usage,  et,  quoiqu'ils  ne  soieat 
pas  do  modèle,  il  serait  avantageux  de  les  utili- 
ser. I. 

Ijes  énonciations  descriptives  du  procéa-verbal 
établissent  que  la  fourniture  faite  par  H.  Giaco- 
metti comprend  101, 0i8  pièces,  dont  86,î2a  sont 
iniliquées  comme  étant  à  conserver  et  15,719 
commo  A  vendre. 

En  résumé,  les  harnais  fournis  par  M.  Giaco-     >    ^ 


ture  n'était  pas  conforme  aux  termes  et  surtout  à 
l'esprit  et  au  but  du  marché  que  M.  Giacometti 
avaii  conclu.  Le  Gouvernement  manquait  de 
harnais.  Il  en  avait  le  plus  grand  besoin,  mais  il 
lui  en  fallait  qui  fussent  utilisables  immédiate- 
ment sans  un  jour  de  retard.  Les  harnais  envoyés 
par  M.  Giacometti  étaient  dans  des  conditions 
tout  opposées.  C'était  moins  des  harnais  que  des 
pièces  isolées,  propres,  apris  avoir  été  arrangées 
et  complétées,  k  entrer  dans  la  confection  de 
harnais.    Ils  ne   pouvaient  être   immédiatement 

Les  renseignements  et  documents  nouveaux 
dout  la  commission  a  été  saisie  ne  paraissent 
donc  pas  de  nature  à  la  faire  revenir  sur  sca 
conclusions.  Toutefois,  et  vu  la  qualité  satisfai- 
sante de  la  plupart  des  pièces  fournies,  elle  pen- 
sera peut-être  qu'il  conviendrait  de  ne  point  m 
montrer  trop  rigoureux,  et,  comme  le  propOM 
M.  Durangel  : 

■  De  procéder  à  restimatiou  oonlradlotoir*  daa 
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effets  livrés  par  le  sieiir  Giacometti  et  de  lui 
ftira  reverser  au  TrCsor  lu  somme  qu'il  s'esl 
fait  payer  en  sus  de  o%  qui  lui  esi  (tft.  n 

En  ce  qui  concerne  la  (juaniité  des  har- 
nais : 

Toute  observation  nouvelle^rait  sons  appttcn- 
tîon  si  vous  adoptiez  les  concTusions  qui  viennent 
d'être  indiquées. 

Binon,  il  y  aurait  A  Taire  ro.narquer  que  les 
deux  cents  paires  de  harunis  supplémentair'js 
fournis  au  préfet  du  Rhâne  ont  été  rËellement 
cominandAs  par  lui  ainsi  que  le  prouvent  divers 
tëléRrammes  produits  par  U.  Giacometti. 

Quant  aux  trois  cent  cinquante  selles  supplé- 


it  qu'ui 
st'ffer  c 


a  Jamais  «siptA  qu'en  projet  et  n  toujours 
été  repoussA  par  le  gouvernement  Tran^ais. 

En  ce  qui  concerne  le  payement  du  prix  ; 

C'était  jirincipolpment  sur  les  circonstancS  de 
ce  payemeet  que  les  conclusions  odopiées  par 
TOUS  s'appuyaient  pour  fïire  peser  sur  MM.  Cfia- 
cometti  et  Lapeyre  une  grave  responsabilité  mo- 
rale. 

Vous  jugerez  sans  doute  que  celte  responsabi- 
litée  est  fort  atténuée  par  les  faits  suivants  ; 
-  M.  Giacometti  était  redevable  envers  le  Trésor 
fraDçais  d'une  somme  de  15.451  fr.  i6  centimes 
que  M.  Lapeyre  aurait  dû  payer,  mais  avait  nA- 
gM|!é  de  payer,  au  mois  de  janvier  1871,  et  cette 
omission  non  expliquée  constituai!  le  principal 
grief  relevi^  contre  lui.  M.  Lapeyre  o  versé  cette 
somme'  au  Trésor  le  8  d>Vembre  dernier  ;  et  M. 
Giacometti  et  lui  ont  Tait  valoir,  pour  rendre 
compte  de  ee  retard,  diverses  causes  d'erreurs  et 
de  malentendus.  Ces  explications  sont  loin  de  les 
esonérçr  du  reproche  de  négligence  grave  ;  mais 
elles  écartent  l'idée  qu'Usaient  eu  la  pensée  de 
s'approprier  oes  15,450  francs, 

H,  Giacometti  prouve  également  que  la  somme 
do  7,144  fp.,  réclamée  par  lui  pour  frais  de  sur- 
veillance des  harnais  jusqu'à  Marseille  et  de  dé- 
barquement dans  celte  ville,  est  j\istiQée,  sinon 
quant  à  sa  quotité,  qui  pourra  être  débattue,  au 
moins  quant  à  son  principe,  deux  hommes  ayant 
réellement  accompagné  ces  harnais  de  Triei}te  à 
Marseille. 

Quant  à  la  somme  de  18.542  fr.,  Q^rant  sur  la 


.._.ti  préteniiqu'eile  a  été  conservéeparM,  War- 
bourg,  ageni  de  M.  Morgan;  le  texte  équivoque 
de  la  ({uittance  donnée  par  M.  Giacometti  ne  per- 
met ni  d'accepter,  ni  de  rejeter  absolument  cette 
affirmation.  Ce  point  devra  être  élucidé  lors  du 
règlement  de  compte  à  intervenir  avec  M.  Mor- 
gan. 

Vous  aviez  encore  el  surtout  reproché  à  M.  Gia- 
cometti de  s'être  fait  payer  des  harnais  sur  un 
crédit  ouvert  pour  un  marché  d'armes.  M.  Giaco- 
metti soutient  qu'il  a  cru  que  lé  crédit  s'appli- 
quait également  aux  prix  des  harnais.  Il  invoque 
oa  ce  sens  certoins  passages  des  lettres  que  M. 
Lapeyre  lui  écrivait  de  Tour»  et  de  Bordeaux. 
Les  passages  étaient  eneffet  de  nature  &  l'induire 
en  erreur,   La  commission  aura  à  se  demander 

Selle  valeur  elle  doit  attachera  ce  moyen  de  dé- 
ise  et  s'il  ne  donne  pas  tout  au  moins  lieu,  en 
ce  qui  concerne  la  pensée  véritable  de  U.  Giaco- 
metti,  à  un  doute  seneui  dont  celui-éi  doit  prê- 
ter. 

Enfin  vous  a  vie;:  reproohéà  M.  Warbourg  d'avoir 
payé  et  4  M.  Giaoometli  d'avoir  reçu,  le  prix  des 
Damais  sans  exiger  et  sans  fournir,  comme  ils  y 
étaient  obligés  le  connaissemtint  constatant  l'em- 
barquement des  marchandises.  Celte  irrégulanié 
se  trouve  conllrmée  par  les  aveux  mêmes  de  M. 
Giacometti,  et  l'urgence  des  circonsiances  qu'il 
allègue  pour  en  rendre  compte  ne  saurait  en  ef- 
facer M  portée. 


D'après  les  considérations  qui  précédent  vous 
jugerez  sans  dou'e  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les 
paragraphes  I.  3  et  4  de  vos  conclusions,  en  mo- 
clliant  dans  la  forme  les  pirecraphos  3  et  4  par 
suite  du  retour  eu  France  de  M.Giacomeiti  et  des 
explications  données  par  lui  à  la  commission,  et 
de  supprimer  le  paragraphe  2  relatif  i  uite  ré- 
pression pénale  que  no  parait  pas  Comporter  la 
responsabilité  encourue  nar  MM.  Giacometti  et 
Lapeyre,  telle  qu'elle  se  dégage  des  faits  actuelle 

Si  vous  acceptez  l'idée  de  M.  Durangel,  ce  pa- 
ragraphe 2  pourrait  être  remplacé  par  le  para- 
graphe suivant  : 

!■  Qu'il  soit  procédé  à  l'estimatinn  contradic- 
toire dos  objets  fournis  par  M.  Giacometti  et  que 
ce  dernier  soit  obligé  ù  reverser  au  Tri^sor  la  som- 
me qu'il  s'est  fait  payer  en  sus  de  ce  qui  sera  re- 
connu lui  être  &i  d'après  cette  e.-itiq;iation. 

Voici  quel  serait  le  teste  de  vos  conclusions 
ainsi  modiuéss. 

La  commission  est  d'avis  ; 

1*  Que  l'administration  poursuive  l'annulation 
du  marché  du  28  novembre  1871  pour  les  diffé- 
rents motifs  qui  lui  ont  été  indiqués  spécialement 
pour  cause  d  inexécution  des  conditions  consan- 

2'  Qu'il  soit  procédé  à  l'estimation  contradic- 
toire des  objets  fournis  par  M.  Giacometti  et  que 
ce  dernier  soit  obligé  de  reverser  au  Trésor  la 
somme  qu'il  s'est  lait  payer  en  sus  de  ce  qui 
sera  reconnu  lui  être  du  d'après  cette  estima- 

3*  Que  les  saisies  contradictoires  sur  les  pro- 

Srifttè»  que  M.    Giacometti    peut   posséder   en 
rHnrtk  nn  an    f^nru*    qni^nt  TnHJnt^riïipq   A  H^fVlIlt 


prés  de  nouvelles  jjstiflcalions  n. ^._ 

cps  sur  le  vu  desquelles  M.  Giacometti  a  obtenu 
ce  pavement,  et  aux  frais  accessoires  ajoutés  à  la 
somme  principale  reçue  par  lui. 


Annexe    n*    948 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de 
faire  déposer  sur  Je  bureau  de  l'Assemblée, 
imprimer  el  distribuer  les  rapports  d'élections 
partielles,  présentée  par  MM,  le  baron  de  Janzé, 
Villain,  Jules  Branle,  Tassin.  Lefébure,  Guinot, 
Grolier,  Goblel,  brice,  Carré-Kérisouët,  Flaud, 
membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Les  rapports  d'élections  partielles  seront, 
comme  tons  les  autres  rapports,  déposés  sur  le 
burea-i  de  l'Assemblée,  imprimés  et  distribués. 
Toute  élection  rapportée  figurera  de  droit  eri 
tète  de  l'ordre  du  jour,  le  lendemain  du  Jour  où 
le  ra;  port  de  celte  élection  auraété  distribué  aux 
membres  de  l'Assemblée. 


Annexe  n*  947. 

RAPPORT  SUPPLÉMENTAIRE  fait  an  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  :  I*  le 
projet  lie  loi  accordant  des  pensions  nationales 
u  des  veuves  ou  aœnrs  d'officiers  généraux  tués 

(•)0(ie  Comm l'ion  fst  .-onpoiée  de  MM.  de 8atni-G«rmiip, 

r'iidenl;  UharIfS  ti(A\ti\i,te(rétairf:  li-Rénéal  OnillemiDl, 
baron  Demies,  le  mariivis  Des  llois,  Conretlle.  Ptlilppo- 
leaui,  d€  Konam.  Hctletal,  le  lénéril  DubOTS-Preanir,  Le- 
bas.  Oomliier,  d'Auxiis,  le  général  Roben,  le  (èaénl  mMoll. 
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OJiXQOrtiB  de  leurs  blessures;  2*  la  proposition 
4ft  Jf.  T*rg®*»  relative  à  l'adoption  par  la  na- 
tion aes  veuves  et  des  orphelins  des^  citoyens 
victimes  de  l'insurrection  dans  la  journée  du 
^2  mars  1871  :  3*  la  proposition  do  M.  Aaoul 
Duval  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour 
qbjet  d'accorder  une  pension  annuelle  et  via- 
gère 4Ui(  veuves  des  gendarmes  et  gardiens  de 
la  paix  tuÔ3  comme  otages  pendant  l'insurrec- 
tion de  la  Commune  dd  Paris  (Urgence  décla- 
rée) par  M.  Charles  Rolland,  membre  de  l'As- 
sepxbléè  nationale. 

Messieurs,  dans  votre  séance  du  14  février 
dernier  vous  avez,  contrairement  à  l'avis  de  votre 
commission,  décidé  gu'ime  pension  supplémen- 
t9,ir.e  serait  accordée  a  la  vQuve  du  colonel  Billet, 
tué  le  4  avril  1871,  dans  l'émeute  de  Limoges. 
Cette  décision  est  irrévocable,  la  formalité  de 
l'urgence  ayant  été  prononcée  avant  votre  délibé- 
ration. D'ailleurs,  quand  il  serait  possible  de  re- 
venir sur  l'acte  de  générosité  opéré  par  vous, 
nous  ne  vous  proposerions  pokit  une  telle  con- 
duite, la  tenant  pour  indigne  de  la  majesté 
d*une  assemblée  flrançaise.  Lorsque  la  nation, 

§ar  l'organe  de  ses  représentants,  a  concédé  un 
on  à  la  veuve  de  l'un  de  ses  serviteurs,  il  siérait 
mal  de  le  discuter  encore. 

Vous  nous  permettrez  toutefois  de  vous  rap- 
peler pourquoi  votre  commission,  d'un  accord 
unanime,  a  demandé,  le  14  février,  le  renvoi  du 
surplus  du  projet  de  loi  à  son  examen.  Il  appa- 
raissait, en  effet,  à  sa  conviction,' avec  tout  l'éclat 
de  l'évidence,  que  la  voie  où  vous  engageaient 
des  entraînements  honorables  était  néanmoins 
plèina  d'inconvénients.  Cette  opinion  n'a  fait  que 
a'enraciner  eu  nous  par  suite  d'une  nouvelle 
étude.  Aussi,  obéissant  à  un  double  devoir,  nous 
acceptons  actuellement  comme  acquis  ce  que 
votre  volonté  souveraine  a  san&tionné;  mais,  en 
même  temps,  nous  vous  prions  instamment  de  r 
na  pas  en  mire  découler  dé' nouvelles  conséquen- 
(^s.  A  notre  av4s,  s'il  ne  res^^rt  pas  aujourd'hui 
nettement  de  votre  vote  oue  la  décision  relative 
au  colonel  Billet  ne  crée  pas  do  précédent; . 
qu'elle  S0  limite  à  un  cas  unique,  déclaré  par 
vous  exceptionnel  dans  ses  circonstances  propres 
comme  dans  ses  suites  législatives,  vous  aurez 
tout  à  la  fois  appelé  des  charges  nouvelles  sur  le 
Trésor,  que  grèvent  déjà,  ne  l'oubliez  pas, 
50,020,000  francs  de  pensions  militaires  annuel- 
les; et,  de  plus,<;hose  infiniment  grave,  vous  au- 
rez semé  Le  'germe  d'une  jurisprudence  absolu- 
ment funeste  aux  intérêts  permanents  de  l'arniée. 

^e  vais  tâjcher,  au  nom  de  votre  commission,  de 
vous  le  démiontrer  clairement,  brièvement. 

Vous  vous  souvenez,  '  messieurs,  du  projet  de 
Iqi  que  vous  avait  apporté  le  Gouvernement.  Il 
voulait  fair^  accorder  des  pensions  spéciales  et 
supplémentaires  à  16  personnes,  veuves  ou  sœurs 
d'oinciers  généraux  ou  supérieurs.  Votre  commis- 
«on,  s' inspirant  de  l'esprit  des^  bureaux  qui  l'a- 
vaient nommée ,  n'admit  de  ces  propositions 
qu'une  souk,  celle  relative  à  la  famille  du  géné- 
ral LîSscomte.  Sur  ce  point,  en  effet,  nous  n'avions 
plus  à  discuter  que  le  mode  d'exécution  :  vous 
étiez  engagés  par  un  vote  antérieur.  D'ailleurs  le 
fait  exceptionnel  d'un  véritable  martyre  justifiait 
l'application  d'un  traitement  particulier.  Mais  pour 
tous  les  autres  cas,  nous  ne  tardâmes  pas  a  re- 
connaître qu'il  n'y  avait  nulle  raison  de  déroger 
aux  lois  sur  la  matière. 

Peut-être  n'est-il  pas  inutile,  pour  justifier  le 
^aKi  pris  par  la  commission  et  l'insistance  qu'elle 
met  à  W  délendre,  de  rappeler  les  traits  princi- 
Baux  de  ces  lois  équitables  et  prudentes.  Elles  ont 
établi,  en  oe  qui  touche  les  pensions  des  veuves 
de  militaires,  une  règle  de  proportionnalité.  La 
.proportion  s'élève  premièrement  avec  le  grade; 
'flooen^eiDent,  remarquez  bien  ce  point,  avec  Tin- 
t^PèO^ijB  grand  dû  aux  pauees  qui^  ont  ïnotivé 

ISfM^uitiaii^ii  i»>  nexudAO^  JPiand-an  h.  circons- 


tance heureusement  la  plus  fréqaente,  ceU^  oit  l^ 
militaire  décédé  avait  obtenu  sa  retraite  à  la 
seule  ancienneté  ?  La  pension  des  veuves  ^ 
calculée  suivant  une  gradation  assensionnelie^ 
correspondant  aux  positions  hiérarchique^  der: 
puis  le  minimum  de  116  francs,  attribua  &  la 
veuve  du  simple  soldat,  jusqu'au  maximum'  d^ 
1,950  fr.  alloué  à  la  veuve  au  général  de  division. 
Mais  au  contrai  rf",  le  droit  a  la  pension  s'ouvre- 
t-il  pour  la  veuve  parce  que  son  mari  a  été  tué  1^ 
l'ennemi  ?  Sur  toute  l'échelle,  le  chiffre  se  trouve 
double  de  ce  qu'il  eût  été  en  cas  de  pension  cou- 
cédêe  à  l'ancienneté.  Ainsi,  par  exemple,  il  sei^ 
alloué  232  (t.  à  la  femme  du  soldat  au  fiea  de  116, 
et  3,900  fr.  à  la  femme  du  général  de  division  au 
Lieu  de  1,950  fr.  Vous  voyez  donc,  messieurSi  <|^ 
les  lois  combinées  du  26  avril  1855  et  du  25  jttùc^ 
1861  ont  tenu  compte  aux  veuves  de  oett^  cir- 
C0^sta^ce,  en  effet  capitale,  que  leurs  ^UUl9  çsfH 
trouvé  la  mort  en  combattant. 

Voilà  les  principes  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  dans  les  questions  délicates  que  nous  avons 
à  traiter.  Voudra-ton  échapper  a  leuracomé* 

âuences  t  n  disant  que  ces  pensions  sont  médiocrei? 
[essieùrs,  si  nous  pouvions  les  accroître  toii- 
tes,  proportionnellement,  nous  n'hésiteriona  p^  à 
vous  le  proposer.  Mais  vous  savez  &  quelle  parci- 
monieuse réserve  l'état  de  nos  finances  noue 
oblige.  Dès  lors,  et  dans  l'absence  d'une  mesare 

§én6rale,  vous  comprenez  combien  un  traitenuiii 
e  laveur  pour  l'un  des  membres  de  la  gfàndfs 
famille  mintiUre  devient  blessant  pour  -les  auirea, 
si  cette  faveur  ne  se  justifie  par  des  conditions 
d'une  nature  absolument  exceptionnelle,  car  fl 
froisse  alors  le  juste  sentiment  du  droit  el  d< 
l'égalité. 

Voilà  la   thèse,   profondément   vraie  i 
sens,  appuyée,  au   moins  en  principe,  par  to 
ceux  qui,  dans  cette   Assemblée,  portent  ou  oa^ 

Eorté  les  armes,  et  à  laquelle  nous  avons  eu 
onheur  de  ramener  M.  le  ministre  de  la  guen 
Voilà  la  règle  de  droit,  la  raison  de  lait,  e~x 
vertu  desquelles  nous  vous  conseillons  de  ne  ptm 
ouvrir  à  la  loi  protectrice  de  nos  finances  et  cMl 
bon  esprit  de  notre  armée  une  irrè^ochal>rt 
brèche,  en  quadruplant,  comme  on  vous  le  d^ 
mande  pour  la  veuve  de  M.  Pas^uler,  la  pentî 

fu'elle  aurait  eu  si  son  mari  avait  pris  sa  retrai 
l'ancienneté.  Assurément,  la  mort  de  oe  bxa,.^ 
chirurgien  donne  à  sa  femme  une  situation  d* 
vif  intérêt  ;  mais  n'oubliez  pas  que  c*est  pr6cl 
ment  en  raison   de   cette   situation,  parce  c 
M.  Pasquier  a  été  tué  à  l'ennemi,  que  là  pen^' . 
laquelle  sa  mort  a  donné  lieu  se  trouve  doubl 
porté  de  975  à  1,950  fr. 

Une  objection  nous  a  été  fiftite,  objection 
de  sentiment.  On  nous  a  dit  :   L'Assemblée 
compte  de  l'assassinat  dont  de  braves  miUtairag 
été  victimes,  et  elle  veut  qu'on  flétrisse  du  i 
d'assassinat  l'acte  qui  mérite  ce  titre  odieux. 

C'est  ici,  messieurs,  que  nous  oserions  ^ire  l 
sentiment  mauvais  guide  et  menant  tout  juste 
rencontre  des  intérêts  qu'il  prétend  servir. 

Nous  vivons  dans  un  temps  et  dans  un  pays  o 
par  malheur,  l'armée  a  dû  intervenir  plus  d*i 
fois  contre  des  factieux,  et  il  a  été  touiours  .j^d^ 

Ear  la  jurisprudence  du  conseil   d'État  qn» 
lessé^  les  tués  dans  ces  tristes  luttes  seraieaË^ 
considérés  comme  tués,  blessés  à  l'ennemi. 

Cela  est  juste  et  en  même  temps  profitajble  4^ 
ces  victimes  du  devoir,  l^n  effet,  d'après  les  ^— 
mes  de  la  loi,  qui  sont  précis,  vous  le  savez,  et 
qu'on  ne  peut  ni  élargir  ni  rétrécir  par  Tinter* 
prétation,  celte  qualiucation  u  tùé  à  l'ennemi  « 
entraine  ce  gue  n'entraînerait  peut-être  pas  le 
mot  tt  assassiné  »,  oui  ne  figure  pas  dans  (e  tex- 
tCiàsavoic  :  le  douolement  de  la  pension.  Alors, 
prétendrait-on,  en  établissant  aujourd'hm  tin 
précédent,  qui  ne  manquerait  pas  d  être  fanyoqiA 

Frétendrait'on  faire  une   nouvelle  catégorie  4 
intention  de  ceux  qui,  cqmme  îf.  Billet,  It  PÉ^, 
quier,  d'autres  encore,  ont  été  fh^ppès  J^ir  (foi 
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Annexe  a'  948 

RAPPORT  ait  AU  nom  de  la  8*  commission  d'ia- 

târét  lac&l  (')  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
teodent  à  autorisur  la  ville  du  Msns  (âarthe)  à 
modiUer  les  conditions  d'un  empniDt  approuvé 

Ear  une  loi  antérieure,  par  H.  Magniez,  mam- 
ra  de  l' Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  du  Hana  (Sarlhe)  a  été  au- 
torisé par  la  loi  du  10  août  1868  :  1*  b  emprunter 
BU  taui  d'intérêt  de  i  p.  100  la  somme  de  3  mil- 
lions 3.SO,000  ly.,  remboursaale  en  S  années,  pour 
divers  travaux  uu  Qcquisitiuns  d'utilité  commu- 
nale; 2-  à  s'imposer  eitraordinairament  pendant 
IB  ans,  0,0â  centimes  additionnels,  devant  rappor- 
ter une  sopme  totale  de  450,000  fr.  BUti  a  été  au- 
torisée, en  outre,  à.  payer  la  cou  misa  ion  de  0,45 
5.  100  pour  le  caa  ou  elle  aurait  recours  Bi>  crÂ- 
it  foncier. 

Une  portion  seulement  de  la  somme  totale  a 
été  empruntée  en  novembre  1869  jusqu'à  con- 
currence de  1,500,0[)0  rr.  Une  autre  portion  de 
1  million  devait  être  empruntée  un  S8TU,  mais  le^ 
événements  ont  rendu  cette  émission  impossible, 
'  aussi  bien  que  ceilu  du  reliquat  de  850,bli0  tr.  qui 
devait  âlq»  emprunté  en  1S71  comme  comp!6~ 
ment  des  3,350,000  fr.  autorisés. 

Dés  que  la  ville  du  Mans  fut  rentrée  en  pos- 
session d'elle-ménte,  l'administration  municipale. 
Justement  préoccupée  de  satisfaire  à  ses  engage- 
ments, de  continuer  le^  tiavauï  oommenciis  ei 
d'assurer  du  travail  aux  ouvriei-s  pendant  la  sai- 
son rigoureuse,  tenta,  apréd  s'être  adressé  vaine- 
ment a  ta  caisse  des  dépûts  #au  Crédit  foncier, 
l'émission  sur  place  des  1,850,000  tt.  restant  à 
emprunter. 

Cette  mesure  résultait  de  la  délibération  du 
conseil  municipal,  du  2  novembre,  approuvée  le 
30  par  H.  le  ministre  de  l'intérieur. 

L'émission  a  été   infructueuse  et  n'a   produit 

3u'uo  résultat  insigniUant,  89,600  fraucs.  11  reste 
onc  à  réaliser  une  somme  de  1,760,000  francs  ; 
mais  la  tentative  déjà  faite  ne  permet  pas  d'es- 
pérar  la  véalisatioa  de  ce  complément  d  emprunt 
aux  conditions  fixées  par  la  lui  du  10  août  1868. 

Dans  ces  circonstances,  la  ville  sollicite  l'auto- 
risation ;  r  d'élever  deâàBp.  lOO,  l'intérêt  à 
servir  sur  le  complément  do  son  emprunt  i  2*  de 
traiter,  pour  réaliser,  soit  avec  des  particuliers, 
soit  avec  tel  établissement  de  crédit  que  l'admi- 
nistration municipale  jugera  convenabledechoisir. 

L'élévation  du  taux  de  l'intérêt  applicable, 
suivant  le  désir  du  conseil  municipal,  aux  pre- 


Lillié,  BléattnlM,  fCoCl  Parlali|  de  Fontilne,  DncanTint, 
Bulin,  Vibil-DcMaitan,  Crciplu,  1«  (anla  <i«  Ltat,  U- 
gnod,  DeUvau. 
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omms  &  ceux 

3ui  suivront,  exigera  chaque  année  un  surcroît 
e  dépense  de  18,liO0  fr.;  mais  la  ville  peut  r  pour- 
voir sans  imposer  des  charges  nouvelles  aux  con- 
tribuables, il  résulte,  en  eETet,  des  documeats 
produits  que  l'annuité  de  remboursemoat  devait 
primitivement  se  composer  des  ressourças  sui- 

Prélévument  sur  les  revenus  ordi- 
naire!    ItO.OOO  fr. 

Taxes  temporaires  d'octroi 133  UOU 

Imposition  de  5  centimes 24.7&0 

Total 287.750  fr. 

Il  est  vrai  que  la  uioyenoe  des  excédents  de 
recettes  sur  dépenses  ordinaires  a  baiûé  de  SJNU 
l'i-an'.;s  environ  ;  mais  le  produit  des  taxée  aadi» 
tionnelles  d'octroi  s'élève,  par  compensation,  à 
112,000  francs,  et  donne  uu  excédant  libre  de 
t(i,5JU  francs.  D'un  autre  cété,  le  produit  des  S 
centimes  autorisés  et  compris  pour  25,000  fraaca 
donnera,  pour  1872,  27,30U  francs,  soii  encore  un 
excédant  de  2,300  francs  qui,  joint  au  prwnler, 
olfre  un  total  de  18,800  Troues,  somme  supérieure 
à  l'augmentation  de  dépensa  à  laquelle  la  ville 
est  obligée  de  l'aire  face. 

Ou  peut  donc,  d'après  cas  données,  rétamer 
ainsi  les   ressources  destinées  4   couvrir  l'eu- 

Kxcédaut    (les    recettes    sur    dépensée    ordF- 

naires 138,555    > 

Taxes  additionnel  lu  s  u  ociioi 142.000    > 

Imposition  de  5  centimes 27.300    » 

Total 307. 8&5    > 

La  moyenne  des  annuités  du  pre- 
mier prêt  de  1,500,OOU  fr.  éUiîl  de. . .     120.000    i. 

U  reste  disponible    annuellement  . 
pour   l'amortissement   du    deuxième 

prêt 187,855    » 

tandis  que  l'annuité  comprenant  in- 
térêt é  6  p.  100  ser&it  dans  l'hypo- 
tbése  d'un  traité  avec  le  Crédit  fon- 
cier     175.091  25 

Les  considérations  qui  précédent  ont  engagé 
votre  commission,  messieurs,  à  vous  prapoeer 
l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 

■      PROJET  DE  LOI 

Articlt  unioue.  La  ville  du  Mans  (Sarthe)  est 
autorisée  à  élever  da  5  é  6  p.  100  le  taux  de  l'ia- 
térét  d'une  somme  de  t,850,000  fr.  restant  k  rAalt- 
sar  sur  l'emprunt  de  3,350,000  te.,  apprauvé  par 

la  loi  du  10  aom  1868. 
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Annexe    n*    949. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment do  rAllierà  s'imposer  cxtraordiuairoment 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grande    communication   et   d'intérôt  commun, 

Erésenlô  par  M.  Tliiors,  Pn'Jsidenl  de  la  Ri^i)u- 
lique  française,  et  par  M.  Victor  Lefranc,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Allier  a  de- 
mandé, dans  sa  dernière  session,  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  s'imposer  cxtraordinairement, 
pendant  cinci  ans,  à  partir  de  1872, 7  centimes  ad- 
dilionnuls  au  ]>rincipal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  alfecter  le  j>roduit  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun. 

Dans  la  pensée  du  conseil  général,  le  départe- 
ment, en  s  associant,  par  des  subventions  plus 
considérable^  à  raclieVement  des  lignes  de  ces 
deux  catégories,  permettrait  aux  communes  do 
consacrer  aux  chemins  vicinaux  ordinaires  la 
plus  grande  partie  de  leurs  prestations.  A  ce 
point  de  vue,  le  vote  du  conseil  général  est  con- 
forme aux  principes  qui  ont  dicté  les  lois  du  21 
mai  1830  et  du  11  iuillct  18G8,  et,  si  l'on  ne  tenait 
compte  que  do  I  intérêt  du  service  vicinal,  dont 
la  dotation  annuelle  s'accroîtrait  ainsi  de  100,000 
francs,  il  serait  à  désirer  que  la  délibération  de 
l'assemblée  départementale  fût  sanctionnée  sans 
modification. 

Mais  M.  le  ministre  des  finances,  à  qui  celle 
délibération  a  été  communicpiée,  demande  qu'elle 
soit  amendée  sous  un  double  rapport. 

D'une  part,  la  première  annuité  de  l'imposition 
devrait,  d'après  le  vote  du  conseil  général,  être 
perçue  en  1872.  Les  rôles  généraux  étant  ache- 
vés, le  recouvrement  du  nouvel  impôt  ne  pourrait 
être  assuré,  pendant  l'exercice  courant,  qu'au 
n:oyen  de  l'émission  d'un  rôle  spécial.  Indépen- 
damment des  inconvénients,  si  souvent  signalés, 
qui  s'attachent  à  cette  mesure,  la  confection  des 
rôles  et  les  frais  d'avertissement  constituent  une 
dépense  qui  s'ajoute  au  sacrifice  imposé  au  con- 
IriDuable.  Cette  dépense,  que  la  loi  du  4  août 
1849  a  fixée  à  8  centimes  pour  chaque  cotisation 
individuelle,  serait  faite  en  pure  perte,  en  ce 
sens  qu'elle  n'augmenterait  pas  la  dotation  du 
service  vicinal.  En  outre,  l'établissement  des  rôles 
spéciaux  exige  toujours  un  assez  long  délai,  et 
comme  ce  travail  ne  pourrait  être  entrepris  qu'a- 
près le  vote  de  la  loi,  l'imposition  serait  tardive- 
ment recouvrée. 

Enfin,  en  ce  qui  touohe  l'exercice  1872,  la  per- 
ception de  l'impôt  demandé  par  le  conseil  géné- 
ral serait  véritablement  sans  objet  :  en  vertu  de 
la  loi  du  11  septembre  1H71,  le  département  de 
l'Allier  va  recevoir  de  l'Etat,  en  cinq  annuités 
égales,  le  remboursement  des  sommes  qui  ont  été 
imputées  sur  le  budget  départemental  pour  l'or- 
ganisation de  la  garde  mobilisée  et  de  1  artil'erie. 
L'annuité  alférente  à  1872  a  été,  quant  à  présent, 
fixée  à  119,758  fr.  50.  Cette  somme  ressort  en 
excédant  de  recette  au  budget  extraordinaire.  Le 
conseil  général  i)0urra,  dans  sa  session  d'avril, 
l'appliquer  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  en  même 
"temps  qu'une  autro  somme  de  11,789  fr.  00  c. 
qui  demeure  sans  emploi  an  budget  ordinaire  de 
1  exercice. 

ANNEXES.  —  T.  ^11. 


Le  recouvrement  do  la  première  annuité  de 
l'impôt  doit  donc  être  ajourné  à  1873. 

La  seconde  objection  formulée  par  M.  le  mi- 
nistre des  finances  porte  sur  la  quotité  do  l'im- 
position. 

Le  conseil  général  demande  l'autorisation  d'ap- 
pliquer au  service  vicinal  le  produit  de  7  nou- 
veaux centimes.  Or,  les  contriDuables  de  l'Allier 
sont  déJM  grevés  de  charges  considérables.  Us 
supportent  aujourd'hui  25  centimes  extraordinai- 
res, alors  ({ue  la  proportion  moyenne,  pour  l'en- 
semble des  départements,  est  de  16  c.  92.  Si  l'im- 
position nouvelle  venait  s'ajouter  aux  charges 
existantes,  le  nombre  des  centimes  recouvrés 
dans  l'Allier  s'élèverait  à  29  c.  A  ce  point  de  vue, 
il  convient  do  rappeler  que  la  perception  de 
l'impôt  est  loin  de  s'opérer  dans  le  département 
avec  toute  la  facilité  désirable.  Les  frais  de  pour- 
suites (1  fr.  24)  y  dépassent  le  taux  ordinaire. 
Aussi  M.  le  ministre  des  finances  demande-t-il  de 
la  manière  la  plus  formelle  que  les  charges  dos 
contribuables  ne  soient  pas  aggravées. 

De  là,  la  nécessité  de  restreindre  la  quotité  do 
l'imposition  votée  par  le  conseil  général. 

Une  loi  du  24  juin  1865  avait  autorisé  le  dépar- 
tement à  s'imposer  trois  centimes  pour  les  tra- 
vaux des  routes  départementales  et  des  bâti- 
ments départementaux,  Cette  imposition  va  pren- 
dre fin  le  31  décembre  1872.  Rien  ne  s'oppose  à 
ce  (ju'elle  soit  remplacée  par  un  nouvel  impôt 
qui  serait  également  fixé  a  trois  centimes,  mais 
(jui.  selon  le  vœu  du  conseil  général,  serait  perçu 
pendant  cinq  ans  au  profit  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 

Un  tableau  annexé  au  présent  exposé  démontre 
que,  dans  ces  conditions,  les  charges  des  contri- 
buables de  l'Allier  resteraient  fixées  à  25  centi- 
mes. Le  maximum  indiqué  par  M.  le  ministre  dos 
finances  ne  serait  donc  pas  dépassé. 

Cette  combinaison,  il  est  vrai,  ne  donnera  pas 
complètement  satisfaction  au  vœu  du  conseil  gé- 
néral. Mais  elle  est  commandée  par  la  situation 
linancière  du  déparlement  et  par  la  nécessité  de 
ne  pas  aggraver,  dans  les  circonstances  présentes, 
les  charges  extraordinaires  que  los  contribuables 
ne  supportent  pas  sans  quelque  difficulté.  D'ail- 
leurs l'imposition  réduite  à  3  centimes,  produi- 
rait 71,400  fr.  par  an,  soit  375,000  fr.,  pendant  la 
période  quinquennale.  Ces  ressources  s'augmen- 
teraient, si  le  conseil  général  le  jugeait  à  propos, 
de  la  somme  do  749,000  fr.  environ  que  l'Etat 
doit  rembourser  au  département,  en  exécution  de 
la  loi  du  11  septembre  1871.  La  dotation  des  che- 
mins de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mmun  serait  donc  accrue  do  plus  de  1  million 
100,000  fr.,  et  les  communes  partiellement  exoné- 
rées des  prestations  qu'elles  consacrent  à  cette 
partie  du  réseau  vicinal,  ])Ourraient  porter  pres- 
(jue  toutes  leurs  ressources  su^  les  chemins  or- 
ainaires. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur  chargé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET   DE   LOI 

Article  uniavr.  Le  département  do  l'Allier  est 
autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil  général  a 
faite  dans  sa  session  de  1871,  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement, pendant  cinq  ans,  à  partir  do  1873, 
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3  centimos  additionnels  un  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  lo  ï)roduit  sera  al- 
fecl»'  «nx  Iravaux  des  chemina  vicinaux  do  jçrandc 
communication  et  d'int^rôt  commun. 

Cotte  im]>osilion  sera  recouvrée  indt^penlam- 
mont  des  centimes  extraordinaires  dont  lo  maxi- 
mum sera  lix»'  chaciuo  annt^^e  par  la  loi  des  liuan- 
ces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe    n»  950. 

PROJKT  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Angers  ^Maine-et-Loire)  à  contractor  l'en- 
gagement de  servir  pendant  ouzo  uns  une  sub- 
vention annuelle  de  11,500  fr.  sur  ses  revenus.ù 
la  labriciuo  de  l'église  do  Saint-Laud,  présente 
par  M.  1  hiers,  Président  de  la  Hépubliquo  Tran- 
çaise,  et  par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de 
l'intérieur. 

EXPOSÉ   DES   MOTIFS 

Messieurs,  l'église  de  la  paroisse  Saint-Laiid«  à 
Angers  (Maine-et-Loire),  est  devenue  msuflisanto 
pour  les  besoins  ilu  culte  et  laisse,  d'aill»jurSj  à 
désirer  sous  lo  rapport  de  la  solidité.  Aussi  le 
conseil  de  fabrique  a  entrepris  de  reconstruire 
rédiiice  sur  un  autre  emplacement,  et  il  a  l'ait 
drosser,  dans  ce  but,  un  projet  dont  la  dépense 
est  évaluée  à  330,000  fr.,  savoir  : 

Pour  les  travaux,  déduction  faite  de  11,000  Ir., 
représentant  la  valeur  dos  vieux  matériaux, 
250,000  IV. 

Pour  les  iterrains  acquis,  non  compris  une 
somme  de  20,000  fr.,  dcjù  payée,  44,000  fr. 

Pour  le  prix  d'un  immeuble  dont  l'occupation 
a  été  reconnue  nécessaire  eu  dernier  lieu  et  que 
la  fabrique  vient  d'être  autorisée  à  acquérir  pur 
décret  du  18  février  1872^  30,000  fr. 

L'administration  municipale  d'Angers  a  pris 
l'engagement,  par  délibération  des  3  juillet  1808 
et  7  juin  1870,  de  eoui^ourir  à  la  dépense,  pour 
une  iîômmo  de  12r»,500  fr.  à  prélever  en  il  ans, 
par  i)ortions  égales  de  11,500  fr.,  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  commune.  De  son  côté,  M.  le  mi- 
nistre des  cultes  a  accordé,  pour  la  réalisation 
du  projet  qui  a  été  ai)j)rouvé  par  lo  comité  des 
inspecteurs  gi'iiéruux  des  travaux  dio  ésaiiis,  une 
sulnentiôu  de  15.000  fr. 

La  dilféronce,  de  1.n8,.')00  !r.,  sera  couverte  au 
moyen  dos  ressources  de  la  fabrique  et  du  pro- 
duit de  souscriptions  volontaires  réali.-^ces  ou  à 
réaliser  par  cet  établissement. 

L'engagement  de  la  ville  d'Angers  constitue, 
d'après  la. )uris[»rudence  du  conseil  d'Etal  et  de 
la  cour  des  comptes,  un  véritable  em])runt.  Or, 
d'une  part,  les  revenus  communaux  excédent 
100,000  fr.;  et,  d'autre  part,  les  emprunts  déjà 
autorisés  et  non  reml.»oursés  montent  à  plus  d'un 


dont  il  s'agit. 

Le  reley»'  des  comptes  administratifs  établit 
que  l'excédant  moyen  des  recettes  onlinaires  sur 
les  d«'j»enses  corrélatives  s'élève  à  43r,000  fr.  en- 
viron. Mais  cet  excédant  est  absorbé,  en  ]vartie. 
chaque  année  i)ar  de.s  déjjensi.s  extraordinaires 
et  il  doit  concourir,  vn  outre,  avec  les  ressources 
de  l'impùt  direct  et  intlireel.  à  l'extinction  d'un 
pasî?if  lie  3,|.')î», 'r2S  ir.  Ce  jjjis^if  ju'ovient  :  l*  de 
plusitMir>  eini)runt^  autorisés  par  1«.'S  lois  des 
r'iuin  IS.^7.  2  juillet  1802,  11  mars  1801,  2'i  juin 
1S05.  l»j  juin  lSii7  et  10  août  1808.  et  sur  lesquels 
il  reste' dû  2,047,000  fr.;  2*  il'acquisition  d'inmieu- 
bles  et  d'en;ragHm«'nts  divers  formant  un  total  dn 
512,428  fr.  Eu  n''suiné,  le  budget  de  1872,  qui  a  été 
réglé  en  prévision  de  tous  les  besoins  et  dans  le- 
quel on  voit  figurer  pour  11,500  fr.  sa  subvention 


oflerte  à  la  fabriquede  l'église  Saint-Laud,  ne  pré- 
sente aucun  boni. 

Dès  lors,  la  ]u*udence  commande  de  répartir, 
en  un  certain  nombre  d'annuités,  le  payement 
des  120,500  fr.,  montant  de  ladite  subvention, 
atln  de  ne  pas  aggraver  outre  mesure  le»  charges 
du  ])résent  et  de  laisser  à  la  ville  les  moyens  de 
parer  aux  éventualités. 

L'affaire  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  com- 
mission provisoire,  chargée  do  remplacer  le  con- 
sul d'Etat,  qui  a  émis  un  avis  favorable. 

Dans  ces  circonstances,  lo  Président  de  la  Ré- 
publique française  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui 
sera  présenté  par  le  ministre  do  l'intérieur  chariçé 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET  DE  LOI 

La  ville  d'Angers  (Maine-et-Loire),  est  autori- 
sée à  contracter  l'engagement  de  ser\'ir,  pendant 
onze  ans,  à  partir  de  1872,  sur  ses  revenus  ordi- 
naires, une  subvention  annuelle  de  11,500  fr^  à  la 
fabrique  de  légliso  Saint-Laud,  de  cette  tille, 
pour  la  construction  de  î'édilico  religieux. 


Annexe   w*    961 

PROJET  DE  LOT  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  r.\isno  à  contracter  un  emprunt  et  è 
s'imposer  pour  des  travaux  de  chemins  vici- 
naux ordinaires  présenté  par  M.  Thiers,  Prési- 
dent do  la  République  française,  et  par  If.  Vic- 
tor Lel'ranc,  minisiie  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  27  juillet  1870  a  autorisé 
lo  département  de  lAisue  à  s'imposer  cxtraorai- 
naircment  en  1871,  trois  centimes  additionnels  au 
principal  dos  ipiatre  contributions  directesi  poar 
en  aifector  le  produit  aux  travaux  des  cbemiDs 
vicinaux  ordinaires. 

L'imposition  de  trois  centimes  ayant  pris  fin  le 
31  décembre  dernier,  le  conseil  générai  a  r^ 
connu,  dans  sa  session  de  1871,  la  nécessité  de 
consacrer  de  nouvelles  ressources  à  l'achôvament 
di3  cette  ]>artie  du  réseau,  et  en  exécution  de  la 
loi  du  11  .ju'.llot  18G8,  il  a  été  résolu  de  substituer 
le  département  aux  communes  pour  la  réalisa- 
tiiiu  d'un  eiiqu'unt  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux. 

Le  montant  des  emprunts  4{uo  les  commîmes 
de  l'Aisne  pouvaient  être  admises  à  contracter 
à  cette -caisse  avait  été  lixé  à  3,823,500  fir^  mais 
les  demandes  de  crédit  qu'elles  avaient  formées 
.directement  ne  s'élèvent  qu'a  091305  fr.  U  reste 
donc  à  disposer  encore  de  3,131,695  fr. 

.Dans  celte  situation,  lo  conseil  général,  usant 
do  la  faculté  rpii  lui  e.>t  aecordée  par  l'article? 
do  la  loi  iirécitée,  a  demandé  ({ue  le  département 
fût  autorisé  à  emprunter  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  au  lien  et  place  des  communes,  une 
somme  dé  1,091,000  fr.  pour  l'acnèvement  des  lignes 
ordinaire^i. 

Ce  capiial  serait  réalisé  à  partir  de  1872  en  sept 
fractions  inéi^ales,  et  l'amortissement  de  chacun 
des  emprunts  partiels  aurait  lieu  en  vingt  ans  an 
moyt'ti  d'annuités  qui,  réunies,  représenteraient 
une  dé;  on>e  totale  de  1,830,G'20  fr.   38    centimes. 

Alin  do  subvi^nir  à  cette  dénonse,  le  conseil  gé- 
iiéral^a  voté,  pour  une  durée  do  vingt  ansàpartir 
de  l<s7:>,  une  imposition  extraordinaire  de  %  oett- 
time>  'io  «'uutiènies  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes. 

Cette  imposition  produirait  2  millions  266J000  T 
Or,  la  somme  nécessaire  pour  ramortissenont  de 
l'emprunt  ne  dépassant  pdS  1  million  880^030  fr. 
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3S,  U  resterait  snr  las  rassonrces  réalisées  un 
excédant  d'environ  385^  tV.  qui  contribuerait 
â  accroître  la  dolatioa  de  la  petite  vicinalité. 

Les  propositious  de  l'Assemblée  départemen- 
tale se  Justilieot  autant  par  la  situation  dos  corn- 
mimas,  an  lieu  et  place  dasquelles  le  départe- 
ment demande  à  emprunter  que  par  l'impor- 
tance des  besoins  il  satislïiiro.  En  effet,  une  som- 
me de  13  millions  XSIfim  {r.  serait  néce»sairo 
d'après  les  stotistiquL'S  les  plus  r&enlea,  pour 
achever,   en  dix  ans,  le    réseau    vicinal  ordi- 


Pendant  cette  période,  les  communes  ne  pour- 
ront guère  fournir  plus  de  1,9.11,000  fr.;  la  dilTé- 

pas  au-dessous  de  »,tO6,0O0  fr.  La  combmaison 
DnttDcière,  approuvée  par  le  conseil  général,  ne 
couvrira  pas  le  déficit  prévu,  mais  elle  permettra 
l'exécution  des  travaux  les  plus  urgents. 

Rien  ne  parait  s'opposer,  d'ailleurs,  à  ce  que  la 
'  nouvelle  imposilion  soit  autorisée.  Le  départe- 
ment supportait  19  centimes  extraordinaires  en 
1871  ;  les  cliarges  des  contribuables,  réduites  au- 
jourd'hui à  U  centimes,  saraieitt  fixées  à  16  cen- 
times, 20  ft  partir  de  1873,  et  resteraient  ainsi 
au-dessous  de  celles  que  le  département  a  sup- 
yiortées  l'année  dernière. 

D'antre  part,  le  recouTreraenl   de    l'impût   b'o- 

Fére  sans  dilficulté  dans  te  département  de 
Aisne,  ainsi  que  l'atteste  le  taux  des  frais  de 
poursuite  (0,51;  qui  n'at'.uint  pas  la  moyenne  gé- 
nérale (1,50). 

La  demande  du  conseil  général  est  donc  justi- 
fiée; mais,  comme  le  remboursement  de  l'em- 
prunt no  peut  s'ITectuer  dans  les  oondilions  dé- 
terminées par  l'article  10  do  la  loi  du  10  aoiU 
deriiier,  le  vote  de  l'Assemblée  déparomentale 
doit  être  sanctionné  par  une  loi. 

Il  convient,  en  outre,  conformément  aux  dispo. 
altions  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  Juillet  1803, 
de  subordonner  la  réalisation  de  l'emprunt  do 
1,691,000  fr.  il  une  décision  spéciale,  laquelle  ne 
serait  prise  que  sur  la  production  de  documents 
faisant  conoaltre  nou-seulemcnt  le  nom  des  com- 
munes et  ta  portion  d'emprunt  qui  leur  serait 
attribuée,  mais  encore  la  situation  financière  de 
chacune  d'elle. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  do  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale la  projet  du  loi  suivant  qui  lui  sera  pré- 
senté par  \t  minière  do  1  intérieur  chargé  d'en 
exposor  les  motifs  et  (l'on  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  Le  département  de  l'Aisne  est  auto- 
risé, uonformément  à.  la  demande  auo  la  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  ^ssion  de  1871,  à  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  4  p.  100, 
intérêts  et  amorti ssamenta  comprii^  et  aux  autres 
conditions  de  cet  établissement,  une  somme  de 
lj60l,000  franc^  qui  sera  affectée  aux  travaux  das 
chemins  ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lien  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'inlérieur. 

Cette  décis'on  ne  pourra  être  priso  que  sur  la 
production  d'un  élat  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu 8e  substituer: 

2*  La  somme  pour  laifuelle  il  se  substitua  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt; 

3*  La  situation  linanciére  des  communes. 

Art.  ï.  Le  département  do  l'Aisne  est  égale- 
ment autorisé  a  s'imposer  oxtraordinairemcnt, 
nendant  vingt  ans,  à  partir  de  1873,  2  centimes 
SOcentiémoâ  additionnels  au  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  dont  lo  produit  sera 
affecté  tant  au  service  de  l'emprunt  a  réaliser  en 


vertu  de  l'artlcla  ("ci-desBos  qu'aux  travaux  des 
fhemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé,  ctiaque  année,  par  la  loi  do  11- 
nancBs,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


%    Annexe    n*   852. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  reconstitution  des 
états  et  des  registres  de  signifioations,  d'oppo- 
sition.1  et  de  transports  à  la  caisse  municipale 
de  Paris,  et  aux  caisses  des  travaux  do  Paria 
et  de  la  boulaD.?erie,  présenté  par  U.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTira 

Messieurs,  une  loi  du  IS  septembre  1871  a 
prenorit  la  reconstruction  dos  consignations  effec- 
tuées dans  le  département  de  la  Seine  antérian- 
rement  au  31  mars  1371.  Le  Gouvernement  doit 
appeler   aujourd'hui  1 


niérèt  de  même  nature 
préoccupations  t  un  degré  égal. 
De  méme.que'es  oonsignaton; 
à  l'hûtet  de  la  caisse  des  dépdts, 
ou  oppositions,  les  significations 
transports  —    '-    ■ —  — ' —  - 


qui 


de  ( 


,  de 


,  conaertoires 

faitsaJa  caisse  muniiripale  de  Paris  et  à  celles 
des  travaux  etde  la  boulangerie,  ont  été  détruites 
dans  l'incendie  de  l'Hùlol  de  Ville,  avec  les  re- 
gistres et  répertoires  sur  lesquels  elles  étaient 
inscrites. 

Le  22  juin  dernier,  un  avis  placardé  portant  la 
si^Tiature  du  préfet  de  la  Seine,  prévensit  les  in- 
téressés do  la  destruction  de  ces  documents  et 
lesinvitaitAlea  renouveler  avant  te  30  juin:  mais, 
malgré  cette  j)ublicaIion,  qui  remonte  â  plus  de 
sept  mois,  sur  un  nombre  d'oppositions  et  de  si- 
gnifications inscrites  aux  registres  antérieure- 
ment au  24  mai  1871,  et  que  les  souvenirs  du 
conservateur  permettent  do  fixer  à  cinq  mille 
environ,  six  eents  actes  seulement  ont  été  re- 
nouvelés. 

Dans  cette  situation,  comme  il  est  urgent  de  ' 
sauvegarder  les  intérêts  de  l'administration  et  de 
régler  ses  obligations  vis-fi-vis  des  tiers,  le  dé- 
partement de  l'intérieur  juge  nécessaire  de  solli- 
citer de  rAssemt)lée  nationale,  une  loi  analogue 
k  celle  qui  est  intervenue,  le  15  septembre  1671, 
pour  la  caisse  des  dépills  et  consignations. 

M.  le  ministre  des  finances,  consulté,  a  donné 
son  adhésion  entière  au  projet  et  notamment  A 
l'article  qui  a  pour  objet  de  dispenser  des  droits 
de  timbre  et  d'enreçistreineut  les  actes  faits  en 
exécution  de  la  loi.  A  ses  yeux,  cette  disposition 
n'e^t  pas  moin:;  justilléo.  que  celle  de  l'article  8 
du  la  loi  du  15  septembre  1871,  puisqu'd  s'agit^ 
dans  les  deux  cas,  du  remplacement  d'à  tes  qui 
ont  disparu  dans  les  incendies  de  Paris  et  qui 
avaieilt  supporté  déjà  les  droits  dûs  au  Trésor. 

Le  Président  de  la  République  franfaise  a 
l'honneur,  en  conséquence,  de  proposer  à  l'As- 
semblée nationale  lo  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  char- 
gé d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 


PROJET  DE   LOI 

Article  I".  Dans  le  délai  de  deux  mois,  Ù.  par- 
tir do  la  promulgation  de  la  présente  loi,  tous 
prétendant  droit  sur  des  sommes  dues  par  les 
caisses  municipale^  de  Paris,  dus  travaux  de  Pa- 
ris et  de  la  boulangerie,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  seront  tonus,  pour  conserver  le  bénéQce  des 
actes  par  eux  buts  antériauremant  au  21  mai 


36 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


1871,  do  remettre  auxdites  caisses,  et  contre  reçu, 
uue  demande  énonçant  les  motifs  de  leur  récla- 
mation et  la  ({ualité  en  larjuoUe  ils  agissent.  Ils 
y  joindront,  si  cela  est  possible,  les  originaux,  ou, 
a  défaut  des  originaux,  les  copies  dûment  certi- 
fiées et  légalisées  de  tous  récépissés,  actes  de 
versement,  de  saisie,  d'oj)position  ou  de  notilica- 
tion.  relatifs  aux  sommes  sur  lesquelles  ils  pré- 
tendent droit. 

En  cas  de  perte  do  l'oriçinal,  l'opposition  ou 
signification  de  transport  devra  être  renouvelée. 

Les  frais  occasionnés  par  ces  productions  do 
pièces  ou  par  toutes  autres  qui  seraient  néces- 
saires en  remplacement  des  documents  qui  ont 
péri  dans  l'incendie,  seront,  après  taxe,  rembour- 
sés par  les  caisses,  mais  seulement  cruand  la  de- 
mande aura  été  produite  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé. 

Art.  2.  Dans  les  trente  jours  qui  suivront  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  ])récédent,  les 
caisse^  si  les  justifications  paraissent  suffisantes, 
réinscriront,  sur  dos  registres  établis  suivant  les 
l'ormes  réglementaires  : 

1*  Les  oppositions  formées  sur  chaque  somme; 
leurs  dates,  leur  montant,  les  noms  et  domiciles 
des  opposants,  et  les  qualités  en  lesquelles  ils 
agissent.  • 

2*  Les  cessions,  transports  et  tous  autres  titres 
notifiés  aux  caisses  chacun  à  sa  date  ; 

Z*  Les  payements  partiels  déjà  faits  par  les 
caisses,  et  rmdicatiou  des  parties  prenantes  cl  du 
titre  auquel  elles  ont  retru. 

Lorsque  ces  réinscriptions  auront  été  faites,  il 
on  sera  délivré  des  certificats  dûment  visés  pour 
contrôle. 

En  cas  do  refus  de  réinscription,  les  caisses 
devront  en  faire  connaître  le  motif  aux  parties 
intéressées,  sauf  recours  do  celles-ci  devant  les 
tribunaux. 

Art.  3.  Les  payements  elTcctués  ne  pourront 
être  attaqués  par  les  tiers,  en  vertu  d'actes  no- 
tifiés antérieurement  au  24  mai  1871,  qu  'autant 
que   ces  tiers  auraient  accompli  les   formalités 

Srescrites  par  l'arlicle  1"  dans  le  délai  qu'il 
étermine. 

A  défaut  d'accomplissement  desdites  forma- 
lités, les  oppositions  et  significations  antérieures 
à  cette  date  ne  seront  pas  mentionnées  dans  les 
états  d'opposition  délivrés  par  le  conservateur. 

Art.  '4.  Les  actes  faits,  Tes  copies  et  pièces  jus- 
tificatives fournies  en  exécution  de  la  présente 
loi,  ainsi  que  tous  actes  de  procédure  et  d'in- 
stance auxquels  elle  donnerait  lieu,  seront  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  actes  ])ortant 
main-levée  des  oppositions  que  les  caisses  au- 
raient inscrites  d  office,  s'il  est  justifié  que  la 
main-levée  a  été  donnée  avant  le  21  mai. 

Art.  5.  Il  n'est  pas  dérogé  au  droit  apparte- 
nant à  toute  personne  intéressée,  de  faire,  à  sos 
frais  et  risques,  en  se  conformant  aux  lois,  toute 
opposition  qu'elle  croira  fondée. 


Annexe   n*   953. 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  les  délits 
d'on*ense  commis  par  des  rejn-ésentants  envers 
l'Assenibléo  nationale,  présentée  par  M.  le 
comte  Jaubert,  membre  de  rAsscmblée  natio- 
nale. 

Tout  représentant  qui.  par  l'un  des  moyens 
énoncés  on  l'arlicle  f'  de  la  loi  du  17  mai  1810, 
aura  commis  le  délit  d'olfense  envers  l'Assemblée, 
soit  dans  le  lieu  de  ses  séanres,  soit  en  dehors, 
pourrn,  en  l'absence  de  toute  poursuite  dûment 
autoris.'îo  devant  hîs  tribunaux  ordinaires,  être,  à 
raison  do  ce  délit,  puni  de  la  c<;nsure  avec  exclu- 
sion du  lieu  des  séances  pendant  un  mois  et  pri- 


vation totale  de  l'indemnité  pendant   lo  môme 
temps. 

L'application  de  cette  peine  devra  être  récla- 
mée uans  la  forme  d'une  proposition  motivée  et 
signée  par  vinjj^t  membres  au  moins.  Le  repré- 
sentant mculpé  sera  admis  personnellement  a  se 
justifiera  la  tribune  ou  par  lettre  adressée  au 
président.  L'Assemblée  prononcera,  sans  débat, 
au    scrutin    secret. 


Annexe    n*»    954. 

• 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  8*  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Saint-Ger- 
main-en-Laye  (Seine-et-Oise,  1*  à  emprunter 
une  somme  de  1,600,000  fr.;  2*  à  s'imposer  ex- 
traordinai  rement,  par  M.  Notil  Parfait,  membre 
da  l'Assemblée  nationale. 

.  Messieurs,  la  ville  de  Saint-6ormain-en-Laye 
(Seine-et  Oise)  sollicito  l'autorisation  de  contrac- 
ter un  empnint  et  de  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  à  r»'ifet  de  couvrir  les  déficits  de  ses  bud- 
gets de  1870  cl  1871,  provenant  des  dépenses  que 
lui  ont  causées  :  1*  l'occupation  allemande^  qui  a 
pesé  sur  elle  durant  six  longs  mois  ;  %*  les  tra- 
vaux publics  qu'elle  a  fait  exécuter  pendant  et 
après  cette  douloureuse  période,  pour  venir  en 
aide  à  sa  population  ouvrière. 

Le  Gouvernement  vous  a  présenté,  à  ce  sifjet, 
le  20  février  dernier,  un  projet  do  loi,  accompa- 
gné des  documents  officiels  qui  devaient  ner- 
mettre  à  votre  huitième  commission  d'iatérét  lo- 
cal d'en  apprécier  ix  la  fois  l'utilité  et  l'urgence. 
Des  pièces  du  dossier,  il  résulte  ce  qui  suit  : 
Les  désastreux  événements  des  deux  dernières 
années  que  nous  venons  do  traverser  ont  fait  per- 
dre tout  d'un  coup  à  la  ville  do  Saiat-Germaîn 
les  ressources  sur  lesquelles  elle  comptait  pour 
améliorer  sa  situation  financière  ;  un  emprunt  de 
103,000  francs,  qui  avait  été  voté,  au  mois  de  Juil- 
let 1870,  par  son  conseil  municipal,  n'a  pu  être. 
réalisé  :  d'un  autre  côté,  la  perception  des  droits 
d'octroi  et  des  droits  de  places  a  été,  pendant 
toute  la  durée  de  l'occupation,  complètement 
supprimée  ou  notablement  réduite  ;    en   outre, 

Elusieurs  articl(>s   de  dépenses   ont  dépa^  de 
eaucoup  les  prévisions  des  budgets. 

En  résumé  : 

L'excédant  des  dépenses  sur  les   recettes,  pour 
l'exercice  1870,  a   été  de 134.475  fr.80 

L'exercice  1871  présente  une 
nouvelle  insuftisance  de  ressour- 
ces de 294. 165      13 

Enfin,  les  charges  résultant  do 
l'occupation  allemande,  déduction 
faite  (les  recettes  atférentes  à  ce 
compte,  ne  s'élèvent  pas  à  moins 
de 1.171.783     62 


Le  délicit  à  combler  est  donc  de  1.598.424  (V.56 
Soit,  en  chilfres  ronds,  1,000,000  fr. 

C'est  pour  liquider  cette  dette  que  la  ville  de 
Saint- Germain  demande  : 

1*  A  emprunter  une  somme  de  1,600,000  fr.; 

2°  A  s'imposer,  pendant  le  môme  espace  de 
temps,  24  centimes,  à  titre  extraordinaire  et  par 
addition  au  ])rincipal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  extraordinaire 

C)  CvHo.  Commission  est  composée  de  MM.  Coarbet-Pou- 
lanl,  vrc4i(lenl:  Majîiiiift,  serrrtaire:  Le  Hover,  Leboor- 
Roois.LiilIlé,  fiieiiviMiUo,  Noj'l  l^arfait,  de  Foiitaiaè,  Ouchaffiut, 
Hulin,  Vimul-Dt'sstiu'nos.  Crcspiu,  le  comte  deLeg^e,  Legnad, 
I  Delavau. 
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plétcment  la  marche  do  deux  services  très-impor- 
tants, provoqua  la  convocation  du  ccnsoil  fj'L'nô- 
ral  de  rn<"'rault  en  session  extraordinaire,  le  8 
janvier  i87'2. 

Dans  cette  session,  le  conseil  général  a  ref^on- 
nu  tout  d'abord  l'impérieuse  nécessité  qui  s'im- 
posait à  lui  de  Taire  un  nouvel  appel  nu  crédit, 
et,  pour  le  rendre  plus  cllicaco  que  le  i)remier,  il 
demande,  à  l'unanimité,  à  être  autorisé  à  porter 
(le  5  à  G  p.  100,  commission  comprise,  le  taux  de 
l'intérêt  ù  offrir  aux  souscripteurs.  Le  conseil  gé- 
néral a  voté  ensuite  l'émission,  en  1872,  d'un  em- 
pmut  total  do  3,731,000  francs,  im])utable  comme 
suit  : 

!•  Ressources  nécessaires  pour  1872,  pour  paye- 
ment à  eiroctuer  à  (a  compagnie  concessionnaire 
dos  chemins  de  fer  d'intérêt  local 2.305.000 

Ressources  nécessaires  pour  1873, 
pour  les  mômes  chemins ." 700.000 

Total  à  imputer  sur  l'emprunt  au- 
torisé par  la  loi  du  31  juillet  1H67 3.005.000 

2"  Pour  les  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  et  d'intérêt 
commun  : 

Ressources  nécessaires  pour 
1872 340.000 

Ressources  nécessaires  pour 
1873 400.000 


740.000       746.000 


Total '. 3.751.000 

Le  conseil  général  a  décidé  que  cet  emprunt 
considéral:)le  serait  émis  en  deux  l'ois,  2,651,000  l'r. 
immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi 
qu'il  sollicite  de  l'Assemblée  nationale,  et  les 
1,100,000  fr.  restant  dans  le  courant  de  l'année 
1872. 

Votre  commission  s'est  demandé,  tout  d'abord, 
s'il  y  avait  nécessité  pour  le  département  de 
l'Hérault,  d'émettre  en  ce  moment  une  partie  si 
considérable  des  emprunts  qu'il  est  autorisé  à 
contra.cter,  et  s'il  ne  serait  pas  préférable  qu'il 
attendit  de  pouvoir  les  réaliser  à  des  conditions 
moins  désavantageuses.  En  ce  (lui  concerne  les 
constnnHions  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
Je  département  est  lié  par  des  conventions  inter- 
venues outre  lui  et  la  compaj^nie  concession- 
naire, à  laquelle  il  doit  payer  une  subvention  de 
75,000  fr.  par  kilomètre  de  chemins  construit?;  il 
doit  en  outre  faire  l'acquisition  des  terrains  et 
les  livrer  dans  des  délais  qui  permettent  à  la 
compagnie  de  mettre  en  exploitation  les  li;ynes 
concé<!ées,  à  l'expiration  du  terme  stipule  au 
contrat.  —  Il  résulte  de  ces  conventions,  et  des 
comptes  qui  nous  ont  été  soumis,  que  le  départe- 
ment de  l'Hérault,  doit  ou  dt»vra,  en  1872,  à  la 
compagnie  concessionnaire,  tant  oour  l'acquisi- 
tion des  terrains,  que  i)0ur  la  subvention  kilo- 
métrique, une  somme  do  2  millions  305,000  francs 
à  la<iuelle  on  propose  d'ajouter  celle  do  700,000 
francs  pour  les  besoins  prévus  en  1873. 

Quant  aux  chemins  vicinaux,  il  y  a  épf.ilomcnt 
des  engagements  pris,  des  subventions  promises, 
(les  projets  approuvé',  ainsi  que  des  travaux 
commcnc.''S,  qu'il  importo  de  ne  pas  laisser  plus 
longtemps  inachevés.  Toutefois,  le  département 
do  l'Hérault  agira  prudemment  en  ajournant 
l'exécution  de  ceux  do  ces  projets  ([ui  ne  présen- 
tent pas  un  grand  caractère  d'urgence. 

Telles  sont,  i^essieurs.  les  raisons  qui  ont  ame- 
né votre  commission   a  penser  que  le  départe- 


ment de  l'Hérault  no  pouvait  se  soustraire  à  l'o- 
bligation d'Omettre,  en  1872.  une  partie  de  ses 
emprunts.  Faut-il,  pour  ren(lre  plus  certain-  le 
succès  do  celte  émission,  olfrir  aux  souscripteurs 
de  meill(ëires  conditions,  et  autoriser  ce  dépar- 
temeut,  ainsi  que  le  demande  son  conseil  géné- 
ral, à  élever  do  5  à  0  p.  100  le  maximum  du  taux 
do  l'intérêt  dos  deux  emprunts? 

Bien  que  nous  ne  sovons  plus  placés  au  même 
degré  sous  l'empire  de  la  crise  monétaire  qui  , 
pesait  sur  la  Franco  au  mois  de  novembre  der- 
nier, et  que  depuis  lors,  la  Banque  de  France  ait 
cru  pouvoir  ramènera  5  0/0  le  tauxdel'escoiiiptei 
l'insuccès  de  la  première  souscription  inspire  la 
crainte  rru'il  soit  né<;essaire  d'apporter  la  modifi- 
cation demandée  aux  lois  d'autorisation  dM  em- 
prunts du  département  do  l'Hérault. 

Votre  commission  â  pensé  aussi*  que  si  l'intërèt 
à  5  0/0  n'était  pas  un  taux  suffisant,  au  moment 
où  le  (lépartement  de  l'Hérault  a  ouvert  sa  sous- 
cription, ce  n'était  pas  cependant  à  celte  cause 
unique  qu'il  fallait  en  attribuer  l'insuccès. 

Si  les  administrations  antérieures  avaient  fait  ap- 
pel au  créd  it,  en  1808  et  1869,  alors  qu'elles  auraient 
pu  le  faire  à  dos  conditions  bien  plus  avantageuses; 
si  d'autre  part,  on  n'avait  pas  opéré  sur  les  ressour- 
ces de  l'emprunt,  et  pour  les  besoins  deladéfianae 
nationale, un  prélèvement  do  746,000  T.,  qui  estjusti- 
lié  dans  une  certaine  mesure,  par  les  circonstances 
que  nous  avons  traversées,  peut-ôtre  alors  les 
souscripteurs 'n'auraient-ils  pas  fait  défont  aux 
emprunts  du  département  de  l'Hérault. 

Votre  commission  avait  à  se  demander  encore 
si  le  département  de  l'Hérault  pourrait,  avec  les 
seules  ressources  autorisées  par  les  lois  précitées, 
faire  face  à  l'aggravation  des  cbarees  çiueirtmA- 
nerait  pour  lui  1  élévation  du  taux  de  l'iutérdt  de 
ses  emprunts. 

Or,  il  résulte,  messieurs,  do  l'examen  auquel 
nous  nous  sommes  livrés,  quo,  môme  en  sunpo- 
sant  que  l'on  ne  pût  emprunter  qu'à  6p.  100«  U  tota- 
lité de  5,708,000  fr,  à  réaliser  pour  rachèvement 
des  chemins  de  fer,  hypothèse  qui  vraisembla- 
blement ne  se  réalisera  pas,  il  n'y  aurait  lieu  de 
cn^er  des  ressourccîs  nouvelles  que  pour  une 
ditrérence  do  70|,OOO  fr.  environ,  si  Ion  tient 
compte  du  ])roduit  des  centimes  départementinz, 
qui  n'n  été  calculé  qu'à  40,700  fr.,  tandis  qu'il  est 
en  réalité  de  43,200  fi\ 

Enlin,  messieurs,  dev?z-vous  accorder  Tautori- 
sation  qui  vous  est  demandée,  pour  lo  solde  des 
emprunts  à  contracter,  ou  seulement  pour  la  par- 
tie do  ces  emprunts  que  le  département  de  mè- 
rault  veut  réaliser  pendant  rann<^e  1872? 

Votre  commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  d'apporter  do  re$iricti<m  à  la  modiflcation 
qui  vous  est  demandée  des  lois  des  31  JQîUet 
1807  et  8  mai  18Gi),  comptant  sur  le  patriotisme 
éclairé  du  conseil  général  (ie  l'Uéraulti  qui  ne 
voudra  user  de  l'autorisation  qui  lui  aura  ètè 
accordée  que  si  les  circonstances  l'exigent 

Par  ces  diverse^  considtVrations,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'arlopter  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Article  im\ff^tte.  Le  département  do  l'Hérault  est 
autorisé,  conlormément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite,  à  élever  à  6  p.  100  Je 
taux  de  l'intérêt  deseipprunts  à  réaliser,  en  verta 
des  lois  du  31  juillet  18b7  et  du  8  mai  1S69,  pour 
la  construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal 
et  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun. 
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Les  frais  de  transport  jusqu'à  Paris  étant  à  la 
charge  des  fournisseurs,  les  frais  ci-dessus  de- 
vaient être  augmentés  respectivement^  dan§  les 
proportions  suivantes,  savoir  : 

De  Dunkerque  à  Paris  —  1  .ÎO  le  quintal. 
De  Dieppe  a  Paris     •    —  1 .09         —  ou 

1 .45  en  passant  par  Amiens. 

Le  tout  devait  être  livré  à  Paris  avant  le  2  mars: 
c'était  bien  tard,  en  présence  des  exigences  de  la 
situation,  et  Ton  n'a  pu  s'expliquer  pourquoi  le 
ministère  du  commerce,  aui  avait  pour  les  autres 
marchés,  fkit  courir  le  aélai  du  4  ou  5  février, 
avait  pour  celui-ci  attendu  jusqu'au  10.  Donc,  aux 
termes  du  contrat,  si  les  pommes  de  terre  arri- 
vaient le  i*'  mars,  les  fournisseurs  étaient  irré- 
prochables. A  cette  époque,  l'alimentation  de  la 
ville  était  depuis  longtemps  assurée. 

Dans  les  derniers  jours  de  février,  une  partie 
des  denrées  arrivaient  à  Dunkerque  et  à  Dieppe  ; 
mais  les  chemins  de  fer,  frappés  de  réquisi- 
tions par  le  ministre  du  commerce,  par  celui  de 
la  guerre  ou  par  la  mairie  de  Paris,  se  reiUsaient 
à  les  transporter.  A  la  suite  de  quelques  contes- 
tations relatives  à  cette  difficulté  de  transport, 
qui,  créée  ou  augmentée  par  l'Etat  lui-môme. 
obli{[eait  l'administration  à  des  prolongations  de 
délai,  quelques  livraisons  furent  exécutées. 

Toutefois,  le  15  mars,  elles  n'atteignaient  encore 
que  10,500  quintaux  sur  50,000.  «  A  cette  époque, 
lisons-nous  dans  un  rapport  au  ministre,  en  aate 
du. 28  mars,  les  apports  du  commerce  avaient 
considérablement  fait  baisser  le  prix  de  toutes  les 
denrées,  et  notamment  des  pommes  de  terre.  » 
L'avilissement  des  prix  était  tel,  par  suite  de 
l'abondance  et  de  l'encombrement,  que  la  perte  à 
la  charge  de  l'Etat  dépassait  à  la  vente  1,000  fr. 
par  wa^on  de  pommes  de  terre. 

Aussi  le  ministère,  débordé  et  effrayé  des  con- 
séquences de  SOS  marchés,  invitait-il  ses  fournis- 
seurs à  restreindre  autant  que  possible  leurs 
livraisons.  Entrant  dans  ces  intentions,  MM.  La- 
zare et  Mayer  obtinrent  de  leurs  vendeurs  la 
résiliation  de  leurs  marchés  en  cours,  soit 
39,500  quintaux,  en  abandonnant  des  indemnités 
montant  à  14,000  fr.  L'administration,  heureuse 
d'être  débarrassée  à  ce  prix  de  la  charge  qu'au- 
rait imposée  au  Trésor  1  exécution  totale  dumar 
ché;  consentit  à  leur  rembourser  cette  somme,  en 
y  ajoutant  même  6,000  fr.  à  titre  de  dédommage- 
ment des  bénéfices  qu'ils  auraient  réalisés  sur  la 
partie  annulée  de  leur  traité. 

La  commission  a  pu  liquider  d'une  manière 
complète  les  résultats  de  ce  marché,  en  poids  et 
en  somme.  Voici  le  résumé  de  ses  investigations  : 

Les  livraisons  se  sont  élevées  à  10,4%  quin- 
taux, dont  le  prix,  &  19  fr.  50  le  quintal,  atteint, 
après  diverses  déductions  opérées  par  les  experts 
pour  défaut  de  qualité 198.534  fr.  38  c. 

Plus,  les  indemnités  pour  rési- 
liation     20 .000      » 


Ensemble 218.534  fr.  38  c. 

Les  ventes  par  les  courtiers  du 
ministère,  ne  comprennent  que 
10,196  quintaux.  Elles  ont  prodfuit 
une  somme  de 61.714      80 


*^ 


La  perte  pour  le  Trésor  est  donc 
de 156. 819  fr.  50  c. 

Deux  wagons  entiers,  chargés  do  132  quintaux, 
ont  disparu,  et  n'ont  pu  être  retrouvés.  Des  défi- 
cits plus  ou  moins  importants  ont  été  en  outre 
reconnus  à  la  vente,  sur  le  contenu  de  plusieurs 
wagons  ;  l'origine  en  pourrait  être  difficilement 
précisée  ;  en  effet,  ils  peuvent  provenir  soit  du 
déchet  naturel,  lorsque  le  manquant  est  peu  élevé 
proportionnellement,  soit  d'erreurs,  lors  du  char- 

Sement  des  wagons,  soit  enfin  do  soustractions  : 
3  s'élèvent  ensemble  à  171  quintaux,  portant  sur 
20  wagons.  En  raison  de  rincertituoe  des  cir- 


constances qui  ont  amené  ce  déficit,  nous  pen-  ■ 
sons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'insister  sur  sa  régula- 
risation, mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  deux 
wagons  disparus,  et  nous  proposerons  comme 
conclusion  a  ce  rapport,  d'en  laisser  la  valenr, 
s*élevant  à  2,574  fr.,  a  la  charge  de  qui  de  droit 

La  perte  que  nous  avons  liquidée  ci-dessus,  re- 
présente 70  p.  100.  A  ce  taux,  l'exécution  totale 
du  marché  ue  50,000  quintaux,  si  les  fournisseurs 
l'avaient  exigée,  aurait  causé  à  l'Etat  une  f  erte 
de  750,000  francs  environ. 

Le  traité  relatif  au  bétail  a  été  annulé  d*mi 
commun  accord  entre  l'administration  et  ICM. 
Boyer  et  Yalière,  sans  aucune  indemnité. 

venons  maintenant  au  traité  da  SOianvier, 
comprenant  10,000  quintaux  de  haricots  a  56  fr. 
et  10,000  quinUux  de  lentilles  à  60  (V. 

En  ce  qui  concerne  les  haricots,  la  commission 
doit  faire  remarquer  le  prix  excessif  concédé  par 
le  ministre.  Dans  les  autres  marchés  de  la  même 
denrée,  passés  l'un  le  iljanvier,  l'autre  le  i**  fè 
vrier,  ce  prix  n'est  que  de  52  fr..  et  Ton  nls  volt 
pas  le  motif  de  cette  différence  de  4  fr.  par  100 
kil.  au  profit  de  MM.  Boyer  et  Valiôre.  Elle  nous 
parait  d'autant  plus  digne  d'être  signalée  que,  en 
mar^e  de  la  lettre  par  laquelle  MM.  Boyer  et 
Valiôre  ont  fait  leurs  offres  au  ministre  et  de- 
mandé le  prix  de  56  fr.,  on  lit  encore,  à  demi- 
effacés,  les  mots  suivants  au  crayon  :  «  52  fir.  1** 
qualité.  »  Et  cependant  ni  ce  prix,  ni  la  stipula- 
tion de  qualité  n'ont  été  reproduits  diuDS  le 
marché. 

MM.  Boyer  et  Valiôre  n'étaient  pas  plus  en  si- 
tuation d'exécuter  par  eux-mêmes  ce  traité  que 
le  précédent.  Ils  ont  donc  eu  recours  &  d'antres 
intermédiaires.  Le  jour  même  de  la  signatun^u 
contrat  au  ministère,  le  30  janvier,  un  ageflPWe 
la  société  dite  des  Entrepôts  libres  de  Paris-LjDii- 
Méditerranée,  leur  offrit  de  se  charger  de  l'exé- 
cuter. Mais  engagée  en  même  temps  dans  le 
marché  Renault,  (pomme3  de  terre)  et  dans  d'au- 
tres encore,  cette  société  dut  renoncer  à  cette 
nouvelle  affaire  ;  elle  substitua  à  son  lieu  et  place 
un  de  ses  actionnaires,  M.  Quatrefages,  quU 
après  quelques  hésitations,  consentit  à  concourir 
&  l'entreprise. 

Il  passa  donc,  le  1 1  février,  avec  MM.  Boyer  et 
Valiëre,  un  traité  dont  les  conventions  ressem- 
blent t  celles  qui  avaient  été  arrêtées  avec  MM. 
Lazare  et  Mayer.  En  effet,  M.  Quatrefages  s'en- 
gage à  fournir  *les  fonds,  tant  pour  le  cautionne- 
ment que  pour  les  achats  de  denrées,  et  à  livrer 
la  marchandise  :  il  est  garanti  de  ces  avances  par 
la  cession  qui  lui  est  faite  d'une  somme  é«pale,  à 
prendre  par  préférence  sur  le  montant  des  or- 
donnancements; enfin  le  bénéfice  doit  se  partager 
par  moitié. 

Donc,  dans  ce  second  marché  comme  dans  le 
premier,  nous  ne  voyons  les  titulaires  intervenir 
ni  par  leurs  ca];ûtaux  ni  par  leur  industrie. 

Les  haricots  ont  été  achetés  à  Marse'dle  à  la 
maison  Villcmcjannc.  Les  cours  en  Janvier  et  fé- 
vrier, étaient  sur  cette  place  de  34  &  35  fir.  pour 
les  belles  qualités  ;  mais  au  moment  du  raviuil- 
lement  de  Paris,  la  demande  fit  monter  les  prix, 
et  la  maison  Villemcjanne  se  procura  la  marcnan- 
diseà38  fr.  les  lOÔ  kilog.  escompte  1  p.  100: 
livrable  à  Marseille.  Elle  l\it  immédiatement  ex- 
pédiée à  Paris  à  l'adresse  de  M.  Quatrefages,  car 
la  maison  Villemejaune  n'a  j'amais  connu  les  ti- 
tulaires du  marché,  elle  n'a  traité  qu'avec  M. 
Quatrefages,  qui  était  son  acheteur  et  le  destina- 
taire avoué  des  marchandises. 

Les  haricots  vendus  à  M.  Quatrefages  à  Mar- 
seille, au  prix  de  42  fr.  revenaient,  à  Paris,  en 
ajoutant  les  frais  de  transport,  à  raison  de  3  f.  95 
les  100  kîlogr.  chargement  et  déchargement  com- 
pris, à  45  fr.  95.  Nous  devons  dire  qu'il  lUrent 
assez  promptement  livrés.  9,000  balles  environ  ar- 
rivèrent du  22  février  au  4  mars. 

Il  restait  à  fournir  un  solde  d'environ  1/NIO  bal- 
les, que  M.  Boyer  et  Valiôre  se  procurèreot  par 
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Le  lUit  est  constaté  pour  335  hlcs  par  les  piâ- 
ces  jointes  nu  présent  rapport.   L'admiaistration 

R revenue  de  cotte  manœuvre  refusa  de  prendre 
vraison  de  ces  335  sacs,  par  le  motif  que  le 
marché  ayant  eu  pour  objet  le  ravitaillement  de 
Paris,  deg  marcbandises  achetées  dans  Paris 
ne  remplissaient  pas  les  conditions  du  con- 
trat. Cette  nouvelle  diftlculté  fut  soumise  à  des 
arbitres  qui  ont  rendu  lo  28  novembre  la  sentence 
suivante  : 

"  Attendu  que  le  litige  a  pour  objet  une  Quan- 
tité (le  335  sacs  de  haricots  faisant  partie  d'une 
livraison  de  400,000  kil.,  complément  d'un  marché 
conclu  entre  H.  le  ministre  du  commerce  et 
M,  Noirot; 

>  Attendu  que  !a  livraison  desdits  400,000  kil. 
pour  être  parfaite  et  entraîner  l'acceptation  du 
ministre,  était  subordonnée  à  une  seule  condition, 
à  savoir  l'expertise  de  la  marchandise  par  deux 
experts  qui  avaient  h  déclarer  si  la- marchandise 
était  de  bonne  qualité  et  acceptable; 

a  Attendu  que  les  400,000  kil.  dont  font  partie 
les  335  sacs  en  lUij;e  ont  été  expertisés  et  décla- 
rés de  banne  qualité  et  acceptables  par  HM.  La- 
postolet  et  Dulresne,  experts  choisis  par  lo  mi- 
nistère du  commerce  et  qu'ainsi  s"est  réalisée  la 
condition  qui  rendait  la  vente  parfaite  et  déQ- 
nitivo; 

H  Attendu  nue  pour  se  reAiser  à  l'acceptation 
(les  335  sacs  dont  il  s'agît,  le  ministère  donne 
pour  motif  que  ces  sacs  ont  été  vendus  par  lui 
peu  do  temps  auparavant,  et  qu'ils  portent  en- 
core sa  marque  à  l'encre  rouga; 

H  Mois  attendu  qu'il  est  de  l'essence  m^me  du 
commerce  que  les  mêmes  marchandises  donnent 
lieu  à  des  transactions  plus  ou  moins  -répétées, 
qu'elles  peuvent  dope  passer  et  revenir  dans  les 
mêmes  mains  sans  que  les  livraisons  qui  en  sont 
la  conséquence  soient  viciée^,  si  d'ailleurs  ces 
marchandises     sont    loyales   et    marcliandes   et 

Su'on  trouve  dans  la  [iraiiquc,  et  notamment 
ans  l'emploi  des  filières  fort  en  usage  pour  la 
vente  de  certaines  denrées,  un  exemple  frappant 
de  cette  répétition  des  achats  et  ventés  entre  les 
mêmes  personnes,  puisque  sur  ces  Qtières  le  mé- 
mo négociant  qui  Qgure  comme  vendeur  de  la 
marchandise  s'y  retrouve  souvent  comme  ache- 
teur après  une  ou  plusieurs  transmissions  et  ré- 
ciproquement ; 

H  Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  ministère  en 
vendant  la  marchandise  rachetée  et  livrée  par 
H.  Noirot  n'avait  imposé  aux  acbeleurs  aucune 
condition  de  nature  a  restreindre  exceptionnel- 
lement les  usages  du  commerce,  qu'il  est  d'autant 
moins  en  droit  do  se  plai^idre  qu'il  est  plus  as- 
suré de  la  bonne  qualité  des  335  sacs  en  litige, 
puisqu'il  les  avait  livrés  lui  même  antérieurement 


u  Par  ces  motifs  :  disojis  que  c'est  à  tort  et 
sans  droit  que  le  ministère  du  commerce  a  refusé 
sur  le  complément  du  marché  une  quantité  (le 
335  sacs  de  haricots,  etc.  » 

En  présence  d'une  décision  arbitrale  sons  ap- 
pel, le  diUiculté  se  trouve  jugée,  et  la  commission 
n'a  rien  à  proposer  pour  en  modiQer  le  résultat. 
Elle  estime  cependant  que  les  faits  eux-mêmes 
sur  lesquels  les  arbitres  ont  prononcé  au  point 
de  vue  du  droit  strict,  demeurent  soumis  à  son 
appréciation  morale;  elle  croit  rester,  en  l'expri- 
mant, dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  son 
mandat,  dans  les  limites  de  sa  juridiction.  Aussi, 
sans  vouloir  émettre  une  opinion  qui  pût  paraître 
trop  riBoureuse,ouen  contradiction  avec  les  usa-, 
gesetles  spéculations  légitimes  du  commerce, 
elle  persiste  b,  penser  contrairement  à.  l'avis  des 
arbitres,  que  l'exécution  du  marché  dont  il  s'agit 
n'a  pas  été  conforme  &  l'esprit  loyal  des  conven- 
tiODK 

U.  Molrot  s'était  engagé-  à  Ikire  entrer  dans 
Paris  5,000  quintaux  de  haricots,  et  ce  qui  prouve 
que  tel  était  le  véritable  sens  da  marcliâ  primi- 
tif c'est  U  olsnio  par  Uqoelle  lo  délai  devait 


courir  du  jour  où  II  serait  prévenu  de  rouvertute 
d'une  ligno  de  chemin  de  fer;  donc  il  était  en- 
tendu que  les  marchandises  devaient  venir  du 
dehors;  l'oubli,  lors  de  la  rédaction,  d'une  oon- 
dition  explicite  à,  cet  égard,  ne  saurait  changer 
l'esprit  des  conventions.  La  transaction  survenu 
ultérieurement  ne  le  modifiait  pas  davant^ige  : 
elle  portait  uniquement  sur  U  prolongation  du 
délai  par  le  mimstére,  et  sur  une  diminution  de 

Krix  par  le  fournisseur  ;  elle,  n'allait  pas  plus 
lin.  Quanta  l'usage  allégué  par  la  sentene  pré- 
citée, suivant  lequel  les  mêmes  marchandises  pea- 
venl  passer  et  revenir  dans  les  mêmes  mains,  il 
n'a  aucun  rapport  avec  la  situation  qui  nous  oc- 
Une  liliêre,  en  effet,  n'est  qu'un  moyen  abrtgé 
de  régler,  au  moyen  de  denrées  existant  sur  un 
marche  approvisionné,  une  série  de  spdcolaUeas 
simiiltanément  engagées  entre  plusieurs  négo- 
ciants. Mais  dans  cette  circonstance,  rBtat  ne 
poursuivait  qu'une  opération,  l'alimentation  de 
la  capitale:  cette  opération  ne  pouvait  en  sntmn 
cas  I  amener  ù  reprendre  des  denrées  qu'il  avait 
déjà  entendu  livrer  à  la  consommation.  L'exeOiple 
mis  en  avant  par  les  arbitres  no  s'applique  donc 
pas  ici,  et  la  commissiouoe  croit  pas  excéder  son 
dfoit  en  signalant  une  manœuvre  qui  échappe 
peut-être  a  la  juridiction  légale,  mais  qui  relére 
certainement  d'un  autre  tribunal,  celui  de  la  con- 
science publique. 

En  résumé  nous  trouvons' dans  cett«  affaira:  un 
marché  accordé  par  conlpUisance  et  sans  autre 
motif  que  la  faveur;  un  contrat  rédigé  sans 
précaution,  et  ouvrant  la  porte  à  la  mauva'tse  toi 
puisqu'onn'y  stipule  ni  qualité  ni  provenanceiJin 
prix  excessif  destiné  è  laisser  entre  les  msinron 
titulaire  un  hénéllce  que  rien  ne  justifie,  et  dont 
on  aurait  pu  procurer  réconomie  au  TréiOr,ens'a- 
dressttnt  directement  au  négociant  détenteur; 
un  marché  qui  n'a  serii  en  rien  au  ravitaille- 
ment de  Paris,  puisque  les  denrées  étaient  ache- 
tées par  te  véritable  fournisseur  Fourcade,  avant 
''intervention  de  U.  Noirot,  et  que  les  edorts  de 

'administration  et  les  dinicul"-  — -'— ' 

lani  l'exécution  n'ont  abouti, 

qu'à  faire  accepter  par  l'Etat,  a 

marchandises   qui,  dés  la  mois  us  uuus,  owieni 

inutiles. 

Il  faut  cependant  se  féliciter  de  l'issue  de  l'af- 
faire :  grâce  à  lo  transaction,  le  sacriflce  du  Tré- 
sor a  été  diminué  de  10  fr.  por  quintal  sut  3,930 
quintaux.  Lcscirconslances  ne  permettaient  pas 
e  favorable  d'un  procès,  et  dans 
'tration  eût  été  condamnée,  la 
ms  dénrite  aurait  eu  }e  même 
succès,  et  aurait  procuré  à  son  auteur  10  tt.  de 
bénéfice  de  plus  par  quintal. 


La  première  livraison  de  100,173  K.  a  été  payée 
par  l'Etat  sur  le  pied  de  52  fr.  soit  55,Î09  fr.  9Sl 
Elle  a  été  revi^ndue  lo  IS  mars  à  la  gare  de  Ber- 
cy, à  dos  prix  qui  ont  varié  de  Î6  fr.  50  b  33  ft-. 
50  et  qui  Ibrment  un  total  do  33,251  fr.  30, 

Mais  les  acheteurs  se  sont  libérés  entre  les 
mains  des  agents  de  la  Commune,  sauT  un,  (jni 
n'ayant  pu  prendre  livraison,  n'a  pas.  paye;  — 
son  lot  a  été  revendu  dernièrement  à  raison  de 
!2  fr.  50  soit  4,149  fr.;  quant  aux  acheteara  qui 
ont  payé  à  la  Commune,  le  ministère  les  tkit  en 
ce  moment  poursuivre  devant  le  tribunal.  En  . 
admettant  que  l'on  obtienne  leur  condamnation, 
et  le  recouvrement  de  la  somme  dont  ils  sont  dé- 
biteurs, s'élevant  à  28,088  fr.  l'EWi  retirerait 
de    cette    première    livraison,  qui  lui  a   coûté 

Troncs ■. 55,209  95 

un  rendement  de....( 32,Û7  >' 

Soit  au  minimum  une  période...'..    22^72  M 

Quant  4  la  seconde  livraison,  elle  a  oooastonBé 

une  avance  de  151^37  fr.  34,  représtaturt  A  rai- 
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a  été  évalué  par  les  services  à  la  somme  totale 

de 86,854,000  fr. 

Il  faut  ajouter,  du  reste^  que  quel- 
ques services  présenteront  des  res- 
tants libres  dont  le  chiffre  ne  peut 
être  encore  bien  exactemeat  fixé, 
mais  sur  lesquels  il  est  possible  de 
reprendre,  dès  à  présent,  une 
somme  de 18,210,000 

Les  nouvelles  charges  à  imposer 
au  Trésor  se  trouvent  donc  rame- 
nées en  définitive  k 6d,644/)00 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
sur  le  budget  extraordinaire,  de  Teiercice  1871 
au  delà  des  crédits  ouverts  par  les  lois  des  27 


juillet  1870  et  16  septembre  1871,  des  crédita 
montant  à  la  somme  de  86,854,000  fr. 

Ces  crédits  sont  et  demeurent  répartis 
par  chapitres,  conformément  à  Fétat  A  ci-an- 
nexé. 

Art.  1  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la 
guerre  par  les  lois  précitées  des  27  Juillet  1870  et 
16  septembre  1871,  une  somme  totale  de  18,210,000 
fr.  est  déûnitivement  annulée  au  budget  de  l'exer- 
cice 1871. 

Les  annulations  sont  réparties  par  chapitres 
entre  les  budgets  ordinaires  et  extraordinaires^ 
conformément  à  Tétat  B  ci-annexé. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  au  nouveau  supplénoLent 
de  dépense  de  68,040/)00  fr.  résultant  de  la  com- 
binaison des  deux  articles  précédents,  au  moyen 
de  Texcédant  du  produit  réalisé  des  impôts  et 
revenus  indirects  sur  les  évaluations  dn  budget 
rectifié- de  l'exercice  1871. 


itat  A. 

TABLEAU  des  supplémenU  de  crédits  demandés  au  titre  de  service  extraordisusire       ^ 

pour  ^exercice  4914. 


NUMÉROS 


DES  GHAPITRB8 


4 

5 

9 

10 

14 


NATURE    DES    SERVICES 


Gendarmerie 

Solde  et  prestations  en  nature 

Lits  militaires. . .' 

Transports  généraux 

Garde  nationale  mobilisée 

Total. 


CRÉDITS 

DEMAHDÂS 


^0.000 

62.780.000 

522.000 

13.812.000 

9.100.000 

86.854.000 


État  B. 

TABLEAU  des  annulations  proposées  sur  les  crédits  ouverts  au  titre  des  hudgeU  ardmaire 

et  extraordinaire  de  4874. 


NUMÉROS 

DES  CHAPITRES 


1 
16 


2 

3 

11 

13 

16 


-♦* 


NATURE    DES    SERVICES 


BUDOET  ORDINAIRE 


Traitement  du  ministre. 
Ecoles  militaires 


•  •• 


Total  pour  le  budget  ordinaire. 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE 


Établissement  et  matériel  du  génie 

Etat-major 

Remonté  et  harnachement. ...,....[..[.'/.[ 

Garde  nationale  mobile 

Solde  de  captivité  des  prisonniers  français.^ 


•  •  •  • 


Total  du  budget  extraordinaire. 


•  •  • 


Total  général  des  annulations  proposées  sur  les  deux  budgets. 


CRÉDITS 

A    ANirULBB 


10.000 
300.000 


310.000 


1.000.000 
9.500  000 
2  OOO.OOO 
4.U0O.000 
1.400.000 

17.900.000 
18.210.000 


aaasMB 


8ËÂNCE  DU  6  MARS  1872 


47 


1 


iS 


H 

a 
» 


pa 


« 

^^^K 

8i£ 

ss 

Servi 

exlr 

ordina 

l§  ** 

•         • 

•^o> 

1    « 

o     t. 

••4       00 

>    a 

ft   s   s 

bi  --^ 

■ 

©  ta 

02    5ï 

o 

s 


o   ft    A   A 


S 


*       •  • 


9    s    A    s 


O  S  e  A  e  S 


^i 


o 
eo 


CA 


73 


•uj     ,eâ 


CA 


■a 


o 

A    s  -fl* 
O 


O 


oooo 

OCOOOCD 


a 


o 

00 

^* 


O' 


SC^*^CAOAA 
iOOO  —• 


co 


O) 


no 

00 


co 
M 
co 

u 
eu 


isi 

no 

s 

lOOOiO 

oo-q*ao 

Oiaors* 

lO  — ooo 
eoo5*-o 

•«•iOiOCO 

r* 

eo 
O) 

c^coooo 

C5 

co 

•<ï«0»00' 

eoi^ococ^*-oo> 


C<  :0  ■*•  o  lO  Ci  'O  C-i 

•<r  c^ -^  co  ^-^ 


ôo 


I 

I 


02 

H 

a: 

O 

H 

Q 

•a 
u 


o 

H 


i 

lOQOiO 

CSO  CO 

00  ^c 

s 

?»eoco 

co 

0 

o 


V 


§<NO 
r»eo 

•^Qeo 
•«fOO 


^ 


o 


iO-^000 
coo>*-o 

•  •  ■  • 

0>  »*  CO  co 


ICOC4  00 


•  COç;< 


—  00  00  — 

eo  co  •"CO 


o 

lO 


CD 
O 


«•«•OOCO' 

iO  »o  •«!•  r^  I 


05 
CO 


t^00-<1«C5OOOC5 

—  1^  CO  »o  »o  O  O  r- 
co  •-  c^  eo  c*  o  w  c* 


c<oor:*ooooco 


co««3*  eo  ^^ 


00 


o  lOOOOO' 

c^ooeoo' 

•        •        •         •        • 

00<«'QOO< 
COCDOOiO» 

eoc<**oc<« 


«^  ooco  o  000 
c^<Ncoeo*M 


00 

o 

si 

co 


■g   § 

o 


§33 

Ot^Oi 

•         •  • 

OCsIOO 


CO 
00 

in 


00  — "*1«C< 

00'^  — -T 

•  •  •  • 

0000^  c5 


c*  «»1«  "l»  ço 


lO 

s 

o> 

00 


eo  ««i*  lO  •^  o 
eo"^  *Q*  00  O 

o  •*  "^  Oi  o 
h-.  — ÇOiOO 

o>  o  ^"  co  o 
•--trc^oôcï 


o 

A  l^ 

eo 


oô 

co 

s 

co 


(Xi 
H 

CI2 


d 
•o 

"s 


g  £.2 
6.2,  c5 

22-2 

ed  «^  M 


B 

a 

o 
o 

eo 

.2 


cd 

a 
a 

eo 

a 
o 


co 

4-» 

fi 

<D 

B 

07 


O 

cd 


u 


5*0 

co^ 

<i>  o 


I 


tn 


ÇO 


o 

es 

.fi 

O 

fi 
•o 


r3      o 


I 

fi 
a> 
o 

fi 
o 

V» 

a 
u 
•** 
en 

fi 

B 
•fi 


-fi 
*© 

o 

2 


o 
H 


u 
eo 

*fi 

a 


c 

(SOC 
ri   »" 


fi 
0) 

a 

.fi 
o. 

.fiC 


•M      c^co**»* 


S3  0)  o 

g<x)a 

o  tttfi  fi 
.«300 

—  o  **  fi 

fi  ^û  « 
fi  '/»  o  ® 

.t:  S  S  S 


en 

i 

*$  fi. 

a^^ 

ce.5.Î3 

fi  fi.câ 

O  flô.-^ 

•X3  0:3 


00 

bl 
o 

.s 


5 

o 
H 


•-2  o 
«00 

Oao» 


O 
-O    *- 

es  fi< 

-u  cd 
s  o 

•fi 


lO-^fiO 


I 
ÔJlBUipJO, 
O'JUUOg  ^ 

9JIBnipjO 

OOTAjeg 


o 


m 


•-        00O5CO»-    A    ACO 


OiO  —  C0«*fï0   2 


8 ssSo  I  g 


^  ®  g  ®  fl-?a 


m  ^ 


Pî-'S  >  2? 


CO         CD^*."- \0< 

•r  «-  O     -^  - 


==-Vfi 


I 


©fH  eo*^^ 

•^  ^  fi  O  ©«O 
eo  fi  o  a-r"  co 


*fc-  _•©  iS  fi» 


^  o  5  I C-.  fi  d 

•og^-s  «a  a 


"^Ssa^^g 


«-'©Si.»- 

©.2  fi-fi-o 

fi  c>-©  cd  4j 
gjj-  eo*-'S 

1^  §  §  '^ 


2  2 


'•© 


© 


o  ©  I   fi  S  b 

R2i2:2o**. 

••®  ri  a 

<ï>  cfl  fi  c2  ^  • 

.2  "^XJ  00  '2 
.5  ©o  ® 

»-  gcû^  © 


:a^SS§5 

o 


g 

<« 


>.2è 


c# 


o  s   1 
<o  © 

O^  â  o^fi 


"2    •- 


*£  t: e«^ <5* '«»  ^ 


co 

CD  eo  ©  ©  I  <Aj±: 
00  o*.^  C^^ai  w« 
fctî  O.S.1^  fc-  2 

fi  fi  fr«:±^  a 

C*0  co  ^  -,  s  © 

w«.t:.2  S  ^^ 
fi  c»  c  '"a  S  S 

en       ©  fi  «-•  'S  fi 

•©  5  fi  «  S  >4rf 

^•§-8*12g 

^o***,fi£iJ 

P<©  ©"fis^TÏ 


48 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Annexe   n*  959. 

PROJET  DE  LOI  portant  ouverture  au  ministre  de 
la  guerre  d'un  crédit  de  25,012,500  fr.  pour  frais 
d'entretien  des  troupes  allemandes  aoccupa- 
tion  jusau'au  30  juin  1872  (Urgence  déclarée) 
(Renvoi  a  la  commission  du  budget),  présenté 
par  M.  Thiers,  Président  do  la  République  fraa- 
çaise,  et  par  M.  le  général  do  Gisscy,  ministre 
de  la  guerre,  et  par  M.  Pouyer-Querlier,  minis- 
tre des  ûnances, 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  aux  termes  des  conventions  passées 
avec  l'Allemagne,  la  France  doit  pourvoir  à  Tali- 
mentation  et  a  l'entretien  des  troupes  allemandes 
d'occupation  en  fournissant  en  môme  temps  di- 
vers établissements  énumérés  à  TarL  10  de  la 
convention  du  11  mars  1871.  ' 

Le  budget  qui  vous  a  été  présenté  pour  l'exer- 
cice 187*2  ne  contenant  aucune  prévision  peur 
couvrir  les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de 
ces  engagements,  nous  venons  vous  proposer  de 
nous  accorder  un  crédit  spécial  pour  eu  assurer 
le  payement  pendant  les  six  premiers  mois  do 
l'année  courante. 

D'après  les  évaluations  qui  ont  été  faites,  la 
somme  nécessaire  s'élève  à  25,012,500  fr.,  dont 
20,111,000  fr.  pour  l'alimentation  et  le  chauffage. 
Cette  dernière  somme  étant  calculée  d'après  les 
bases  établies  par  une  convention  du  10  novem- 
bre 1871,  et  valable  jusqu'à  l'évacuation,  n'est 
susceptible  d'aucune  dimmution  pendant  les  pé- 
riodes suivantes. 

Quant  à  celle  de  4,901,500  francs,  réclamée 
pour  les  établissements  à  fournir  en  nature,  elle 
s'applique  à  une  dépense  qui  se  réduira  succes- 
sivement au  far  et  à  mesure  que  les  baraque- 
ments en  cours  do  construction  seront  termmés. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Un  crédit  de  25,012,500  francs  est  ou- 
vert au  ministre  de  la  guerre  pour  assurer,  jus- 
qu'au 30  juin  prochain,  l'exécution  des  conven- 
tions pour  l'entretien  et  l'alimentation  des  trou- 
pes allemandes  d'occupation. 

Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  met- 
tre, au  commencement  de  chaque  mois,  à  la  dis- 
position de  son  collègue,  le  ministre  de  la 
guerre,  la  sompie  correspondante,  d'après  les 
conventions,  à  l'efTectif  entretenu  des  troupes  al- 
lemandes. 

Art.  2,  Il  sera' pourvu  provisoirement  à  ces  dé- 
penses au  moyen  des  ressources  de  la  dette  flot- 
tante. 

TROUPES  ALLEMANDES  D'OCCUPATION 

Dépenses  d'alinuniation  et  d'entretien  pendant  les 
six  premiers  mois  de  487t 

Vivres  (50,000  x  182  x  1  fr.  50)....     13,650,000 
Chaulfage  (50,000  x  182  x  0,  08  c).        728,000 
Fourrages  (18,000  x  182  x  1  fr.75)/    5,733,000 
Traitement  des  malades   dans  les 
hôpitaux   et  établissements  d'in- 
firmeries (approximativement) . . .  40,000 
Indemnités  de  logement  aux  oificiers 
et   remboursements  à  faire  aux 

communes..  : 2,500,000 

Entretien  des  bâtiments  et  frais  do 

construction  de  baraquements...      2,000,000 
Ecole  de  natation 1,500 

,^        .  Total. 25,012,500 


*  Ahneke   n*    960. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  obiet  l'ouverture 
au  ministre  do  la  guerre  d'un  crédit  provisoire 
de  38,758,183  fr.  pour  assurer  l'exécution  des 
services  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1872  (Urgence  déclarée).  (Renvoi  à  la  commis- 
sion au  budget),  présenté  par  M.  Thiers,  Prési- 
dent de  la  République  française,  par  M.  le  gé- 
néral de  Gissey,  ministre  de  la  guerre,  et  par 
M.  Pouyer  Quertier,  ministre  des  linances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS  . 

Messieurs,  dans  l'impossibilité  où  s'est  trouvée 
l'Assemblée  nationale  de  voter,  avant  le  l**  jan- 
vier, le  budget  de  l'exercice  1872,  elle  a  dû  pour- 
voir à  la  nécessité  d'as^surer  les  services  publics 
dès  le  commencement  de  Tannée  ;  par  une  loi  du 
18  décembre  1871,  elle  a  ouvert  des  crbdits  pro- 
visoires applicables  aux  trois  premiers  mois  de 
l'exercice,  et  devant  représenter,  par  conséquent, 
les  trois  douzièmes  de  la  dépense  totale  à  effectuer. 

En  allouant  ces  crédits  provisoires,  pour  ne  pas 

Eréjuger  les  auestions  posées  par  le  projet  de 
udget  de  1872,  elle  a  pris  pour  base  de  ces  dou- 
zièmes le  budget  primitif  de  1871  qui  présente, 
comparativement  a  celui  de  l'exercice  courant, 
une  différence  d'environ  75,000,000  de  francs. 

Les  services  de  la  solde,  dont  les  dépenses  sont 
en  quelque  sorte  obligatoires  et  urgentes,  puis- 

Qu'elles  résultent  directement  de  refl'ectii,  n'ont 
onc  obtenu  que  des  ressources  tout  à  fait  insuf- 
fisantes pour  leurs  besoins;  et,  dès  le  mois  de  fé- 
vrier, le  payement  de  la  solde  de  non-activité, 
par  exemple,  ne  pourrait  plus  être  assuré- 
Cette  situation  se  trouve  encore  aggravée  par 
cette  circonstance  que  les  mêmes  services  ont  à 
leur  charge  la  solde  d'un  grand  nombre  d'ofû- 
ciers  à  la  suite  pour  lesquels  aucune  allocation 
spéciale  de  crédits  n'a  été  demandée. 

Le  sei^ice  des  subsistances  dont  les  dépenses 
ne  peuvent  s'effectuer  au  jour  le  jour  doit  faire, 
par  avance,  des  approvisionnements  de  vivres  et 
de  fourrages,  pour  lesquels  il  a  besoin,  en  dehors 
de  la  somme  qui  lui  a  été  accordée  provisoire- 
ment, d'un  supplément  de  16,000,000  de  ft'ancs. 

Enfin,  le  service  des  remontes  est  dans  l'usage 
défaire  la  moitié  de  ses  opérations  pendant  les 
premiers  mois  de  Tannée,  et  il  est  inaispensable, 
au  double  point  de  vue  du  service  militaire  et  de 
l'intérêt  des  agriculteurs,  que  cette  marche  conti- 
nue &  être  suivie. 

Les  crédits  représentant  les  S/lî*  des  prévi- 
sions de  1871  sont  donc  insuffisants,  et  ils  doivent 
être  augmentés  d'une  nouvelle  jsomme  de 
2,000,003  de  francs. 

En  résumé,  les  trois  douzièmes  de^  chapitres  de 
la  solde  présentent,  entre  les  budgets  de  1871  et 
1872,  les  différences  ci-après  : 

Budget  1871.     Budget  1872.        DilTéreiice. 

francs.  francs.  francis. 

Cliap.    /i...      5.725.190  5.733.748  8.558 

—  5...   7.050.738  8.977.073  t.926.335 

—  6...  69.645.039  85.824.329  16.179.290 

—  10.,.    176.750    320.750     144.000 

Soit,*en  réalitô,une  insuffisance  de.  18.258.183 
à  laquelle  il  faut  ajouter  : 

1*  Pour  la  solde  des  olïiciers  à  la 
suite 2.500.000 

2*  Pour  approvisionnements  de  vi- 
vres et  fourrages  dont  l'achat  est  lait 
à  l'avance 16.000.000 

3*  Pour  le  service  de  la  remonte.       2.000.000 

Total 38.758.183 

En  conséquence,  le  Président  de  la  Républiqas 
a  l'honneur  de  proposer  &  l'Assemblée  nationale 
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e  projet  de  loi  suivant,  portant  ouverture  d'un 
nouveau  crédit  provisoire  de  38,758,183  francs  à' 
valoir  sur  le  budijet  do  la  guerre  pour  roxorcice 
1872. 

PROJET  DE  LOI 
Article  unique.  —  Il  est  ouvert  au  ministre  de 


la  guerre  un  nouveau  crédit  provisoire  de  trente- 
huit  millions  sept  cent  cinquante-huit  mille  cent 
Îuatre-vingt-trois  francs,  pour  assurer  l'exécution 
es  services  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
1872. 

Cette  somme  est  et  demeure  répartie  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  A  ci-annexe. 


État  A. 

TABLEAU  de  répartilion  par  chapitres  du  crédit  provisoire  de  58,758,4 8 J  fr*,  demandé  par 

le  ministre  de  la  guerre,  au  titre  d^  l'exercice  I87i. 

■ .  ,         UJP- 


NUMÉROS 

DES  CHAPITRES 


4 

5 

6 

11 

16 


NATURE    DES    DÉPENSES 


Etats-majors 

Gendarmerie 

Sol(iK3  et  prejstations  en  nature 

Remonte  générale  et  harnachement 

Solde  de  non-activité 

Total 


MONTANT 

des 

CnÉDITS    DEMANDÉS 


608.558 

1.926.335 

34.079.290 

2.000.000 

144.000 

38.758.183 
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Annexe    n«    961. 

RAPPORT  fait  au  nom  du  la  8*  commission  d'in- 
térêt local(*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  disfraire  le  village  de  la  Pérouse  de 
la  commune  d'Aurec,  canton  do  Saint-Didior- 
la  Séauve  (Haute-Loire)  et  à  Ip  rattacher  à  la 
commune  d'Aurec,  canton  de  Monistrol-sur- 
Loire,  môme  département,  présenté  par  M.  Al- 
fred Lallié,  ^membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  habitants  du  village  de  la  Pérouse 
dépendant  actuellement  do  la  commune  d'Aurec, 
canton  de  Saint-Didier-la  Séauve,  arrondisse- 
ment d'ïssingeaux  (Haute-Loire),  ont  demandé,  il 
y  a  plusieurs  années  déjà,  à  être  rattachés  à  la 
commune  de  la  Chapelle-d'Aurec,  canton  de  Mo- 
nistrol-sur-Loire,  môme  arrondissement. 

Eloigné  du  bourp  d'Aurec  de  plus  de  4,200  mè- 
tres, leur  village  n  est  pas  à  plus  de  1,600  mètres 
de  la  Chapelle-d'Aurec,  et  ils  font  valoir,  avec 
raison,  en  faveur  de  leur  demande,  les  inconvé- 
nients qui  résultent  de  cet  éloignement  tant  au 
point  de  vue  civil  qu'au  point  de  vue  religieux,  in- 
convénients qu'aggrave  encore  le  mauvais  état  des 
chemins,  presque  impraticables  pendant  l'hiver. 

Il  résulte  des  documents  fournis  au  dossier  que 
les  déclarations  de  naissances  sont  retardées; 
que  les  formalités  pour  la  c<Mébration  des  maria- 
ges subissent  des  entraves,  et  que  les  enfants 
sont  privés  pendant  presque  tout  l'hiver  des  bien- 
faits de  l'instruction  primaire. 

Soumise  aune  instruction  régulière,  la  deman- 
de des  habitants  de  la  Pérouse  a  été  approuvée 
t>ar  le  conseil  municipal  de  la  Chapelle-u'Aurec, 
a  commission  syndicale,  le  directeur  des  contrl- 

(•)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  (!k)urbet-Pou- 
mîA, président;  Magniez,  secrétaire; Le ^oycr^  Lebourgeois, 
LalUé,  bienvenue,  NoCl  Parfait,  de  Fontaine,  DuchalTaut.  Hulin, 
Vimal  Dessaignes,  Crespia,  le  comte.dçLcgge,  Legr9ind,DeIaYftU. 

ANNEXBÔ.  —  T.  Vin. 


butions,  le  conseil  d'arrondissement  d'ïssingeaux, 
le  conseil  général  et  le  préfet.  Le  projet  n'a  ren- 
contré d'opposition  qu'à  Aurec,  où  le  conseil  muni- 
cipal et  quelques  habitants  ont,  lors  de  l'enquête, 
protesté  contre  la  distraction.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  vous  proposer  de  vous  arrêter  devant 
cette  considération  de  l'amoindrissement  que  su- 
birait la  commune  d'Aurec,  car  la  partie  qu'il 
s'aeit  de  distraire  compte  seulement  45  habitants 
et  66  hectares,  et,  après  la  séparation,  il  restera 
encore  à  la  commune  d'Aurec  2,410  habitants  et 
2,144  hectares. 

Les  communes  d'Aurec  et  de  la  Chapelle-d'Au- 
rec appartiennent  à  des  cantons  différents,  mais, 
aupomt  de  vue  judiciaire  môme,  le  changement 
de  circonscription  ne  présente  que  des  avaniages^ 
les  habitants  de  la  Pérouse  n'ayant  aujourd  nui 
de  rapports  avec  Saint-Didier  que  pour  les  affaires 
de  la  Juridiction  du  juge  de  paix,  tandis  que 
toutes  leurs  relations  commerciales  sent  avec 
Monistrol  leur  nouveau  chef-lieu  de  canton. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  territoires  teintés  en  brun  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  et  qui  composent 
le  village  de  la  Pérouse,  sont  distraits  de  la  com- 
mune d'Aurec,  canton  de  Saint-Didier-la-Séauve, 
arrondissement  d'ïssingeaux,  département  de  la 
Ilaute-Loire,  et  réunis  a  la  commune  de  la  Gha- 
pelle-a' Aurec,  canton  de  Monistrol,  môme  arron- 
dissement. 

Art.  2.  Les  distractions  ci-dessus  auront  lieu 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

Art.  3.  Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront  ,s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  un  décret  du  pouvoir  exécutif. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPP0UT8 


charma  la  loUlilâ  dos  découverla 

antônoiirs  ol  compWlor  le  service 

ilu  roulement  du  Triîsor.  Il  esl  Jonn  certain  que 
le  chitTi-e  de  21  millions  sera  dâpasst^  et,  pour  nu 
pas  avoir  do  rafcouipto,  il  faut  porter  te  crédit  à. 
M  millions.  —  Augmentation,  U  millions. 

Nous  Ferons  ronmrquer  que  la  somme  do  I.ïO 
millions,  poriéo  au  chapitre  XIII,  jwur  les  înt6- 
rùts  des  3  milliards  restant  dus  a  l'Allemagne, 
rcprôKcnlo  rinlArtt  n  5  |i.  IIH)  sur  ces  :)  milliards 
C'est  en  eiïot  ce  ciiio  nons  devons  aii\  termes  des 
troitfs  iusf]u'ii  i'auquiitomeni.  Touterois  l'an- 
niiild  que  l'indemnité  de  guerre  fora  peser  dans 
l'avenir  sur  le  budget  de  la  dclte  publique  ne 
pourra  iHra  délermimle  que  lorsque  Von  connai- 
ira  les  conditions  auxquelles  le  TrOsor  se  procu- 
rera lo  capital  nécessaire  pour  solder  cecio  indem- 
nité. 

Dettt  Viagère.  —  En  t-onrormité  de  la  loi  du  IC 
septembre  1871,  M.  lo  ministre  des  linances  it 
iiommi'  une  commission  extra- parle  m  en  la  ire  pour 
rOviser  les  pensions  des  grands  ronctioauaires  du 
l'Empire.  —  Jusrgu'A  ce  que  des  décisions  aient  été 
prises,  nous  devons  laisser  llgurcr  ta  totalité  du 
crâdit  demandé. 

11  y  a  lieu  de  déduire  G,000  St.  du  crédit  de 
do  122,000,  porlé  pour  les  pensions  do  la  Pairie 
el  de  l'ancien  Sénat,  par  suite  du  décès  de  l'un 
des  titulaires. 

\jo  nombre  des  titulairoi  est  r>'duit  t.  10. 

Nous  arrivons  aux  pensions  militair-îs  et  aux 
pensions  civiles,  régies  par  la  toi  du  Q  juin  \fâ\ 
deux  cliapitros  qui  charj^ent  la  dette  viagère 
de  ; 


87,onî,000  ensemble. 

Et  nous  ne   trouvons  au  budget  des  recctlcs, 
pour  alléger  celle  charge,  'pie  : 

1,780,000  retenue  de  2  p.  100  sur  la  solde  des 
orticiers  do  l'armée  de  terre,  —  el 
15^7,300  retenue  de  5  p.  100  sur  les  traite- 
ments des  ronclionuaires  pu- 
blics, .ibandon  du  premier 
mois  d'ap]>olnlement3,  congés 
el  amendes. 

17,107,300  ensemble, 
de  telle  sorte  que  les  pension''  dont  nous  parlons 
imposent  au  'Trésor  un  sacrilice  ilo  plu^  de  70 
millions.  L'augmentation  n  été  ju-ogrossive  d'an- 
née en  année.  Celle  do  187?,  sr.r  celte  de  1871,  at- 
teint il  peu  près  ô  millions  1/2,  Sans  doute  cette 
augmentation  est  justilièc  par  les  matlieurs  do  la 
guerre.  l.a  pension  est  une  triste,  mais  néces- 
saire compensation  que  l'PUàt  doit  a  ceux  qui,  un 
détendant  la  patrie,  frappés  i«r  les  liasards  de  la 
lutte,  ont  perdu,  avant  le  temps,  les  movcns  do 
80  suHire  &.  eux-mêmes.  Les  secousses  de  'In  ]K>li- 
tique  onl  pu  aussi  augmenter  le  nombre  des 
fonctionnaires  de  l'ordre  civil  mis  &  la  retraite. 
Quoi  qu'il  en  soit,  ol  surtout  en  fuco  do  notre  si- 
tuation budgétaire,  la  question  des  pensions  nous 
"—""  ''■"■"' -—  '-  -•' '■-■ — ■-   du 


Sans  porter  atteinti>  au  |iriiiei|>e  posé  dans  la 
loi  de  If 00.  que  celui  qui  a  consacré  sa  vie  au 
service  de  Vliiat  a  ilroit  à  une  pension  pour  la 
fin  de  SA  carrière,  n'y  a-l-il  pas  moyen  de  soula- 
ger lo  Trésor  d'un  poids  aussi  lourd  que  celui 
qui  pé.so  anjour<rhui  sur  lui.  depuis  que,  ijar  la 
loi  du  9  juin  18j3,  il  s'est  f^uhslitué  aui  caisses 
de  retraites  des  diverses  adminii.lratiens.  —  Suit 
par  une  augmentation  de  la  retenue ,  peut-Otie 
progressive,  soit  en  changeant  les  limites  d'ige, 
soil  en  eonllout  ii  la  caisse  des  dépAts  et  consî- 
gnaiiuns  lus  funds  de  retenue,  au  lieu  d'en  faire 
une  r.-Rsourco  budgétaire  annuulle,  do  façon  il 
en  augmenter  le  cai'ital  par  des  combinaisons 


d'intérêts  composés,  on  pourrait  améliorer  la  si- 
tuation. —  Nous  croyons  savoir  que  la  commis- 
sion des  servii:es  administratifs  sest  très-vive- 
ment préoccupée  de  l.i  (inestion.  Cette  question 
mérile,  û  tous  égards,  d'élre  étudiée  à  fond  dans 
lu  plus  court  délai  possible. 

jour  au  budget,  pour  lo  service  des  emprunts  Âits 
à  l'occasion  do  la  guerre  : 

Emiiruut  do  7J0,O00,00n0, 

I-:mprunt  do  ■iJO.OOO.OOO, 

Annuité  à  la  eomnagiiio  do  l'Est, 

Emprunt  de  2  millarfls, 

Inlérèis  des  3  milliards  dusencoreàrAllemagne, 
s'élèvent  eu  chilfre  île  3:)0,715,572  fr.,  et,  en  y  ajou- 
tant l'iiilérét  et  l'amortissement  des  emprunts 
faits  à  la  IJanqnc,  c'est  une  somme  de  575^1S,57? 
francs,  qui  est  vanne  accroître  la  dette  publi({ue 
de  la  France.  L'augmentation  des  pensions  civi- 
les ol  militaires  y  a,  de  son  cété,  ajouté  une  som- 
me de  .'.,3Ul,O0Ofr. 

Maliuns.  —  Le  lmd);et  rectiQcatif  de  1871  anit 
déjà  enregistré  l'annulation  des  crédits  pour  la 
dotation  Ile  l'Empereur  et  des  princes  de  la  Ik- 
millc,  et  pour  la  dotation  du  Sénat. 

Celle  de  la  Légion  d'honneur,  qui  avait  déjà 
duniiù  lieu  à  une  augmentation  considénibla  au 
budget  roctiflcutif  de  l'année  Jemière,  prteanta 
une  tiouvoUo  auKinentation  de  jilus  do  étiOjOOO  fr., 
en  sus  de  la  première.  I<a  commission  s  en  est 
émue,  et,  tout  en  consentant  le  crédit  demanda, 
elle  croit  devoii'  H'élevor  contre  la  profusion  des 
concessions  de  déccraiious  nouvelles. 

L'équilibre  a  été  rompu  depuis  1SE6  enlre  les 
ressources  et  les  charges  de  la  caisse  des  invali- 
[les  «le  la  marine  par  suito  de  l'accroisMiaent 
if  du    nombre  des  pensionnaires  et  p 


t  par 
e  aei 


ISia.  Pour  couvrir  les  dêlleits,  il  a  ftllii  vendre 
une  partie  clés  valeurs  que  l'établissement  avait 
acquises  sur  ses  économies  dans  le  temps  de  sa 
iirospérité.  Cet  étal  de  choses  ne  pouvait  se  pro- 
longer sans  mener  à  la  ruine,  et  le  département 
dr-  Va  marine,  do  concert  avec  celui  des  flnancet 
avait  nutnme,  en  ISTO,  une  baute  commisiion 
chargée  de  rechercher  les  moyens  d'y  remédier. 
I^'tte  commission,  à  la  suite'd'un  remarqiuble 
rapiiort  de  notre  houoralile  collègue  H.  l'amiral 
do  Moniaignac*,  n  conclu,  ii  l'unanimité,  à  ce  que 
le  Trésor  vint  au  secours  de  l'établissement  par 
un  crédit  annuellement  Inscrit  au  buigeL  Le 
crédit  demandé  pour  1872  est  de  7  millions.  — 
Il  faut  noter  que  les  réiluclions,  apportées  dans 
les  dé])Ctises  du  matériel  du  la  marine,  réduc- 
tions qui  prottieut  aubudijei,  diminueront  le  fbnds 
de  retenue  de  3  p.  100  faite  sur  ces  dépensas  an 
prollt  do  la  caisse  des  invalides.  C'est  una  rai- 
son à  ajouter  aux  considérations  qui  précèdent 
pour  jnsliller  la  dotation. 

If  p.vnTiR.  —  Service  général  du  ministèrt. 

Le  ministère  des  finances  se  trouve  aujonr- 
d'Iiui  dans  des  eonditions  tout  ù  fait  oxcaptioa- 
nellcs.  L'incendie  do  Thùtel  et  la  destruction  des 
archives,  qu'il  faut  reconstituer  à  grandes  peines; 
la  cré.ition  de  UOI)  millions  d'impéls  nouveaux 
qu'il  s'agit  d'applii{uei'  dans  le  jilus  court  dUai 
possildo  :  l'émission  d'emprunts  considérables  et 
le  tiayement  d'indemnités  diverses,  qui  mettent  le  * 
TKsor  et  ses  agents  on  contact  avec  une  nouvelle 
lie  parties  prenantes  qui  se  comptent  par 
'■■—'  ■'  ■  —■"•-  loulos  ces  cîiGoustancei  ap- 
ricc  général  du  ministère,  un 
et  des  complications  dont  il 


ce  ni  ai  lies  du 
jxirtent  ilnns  lu 
troulde  mou:-'" 
est  fallu  <loi 


idro  ( 


isible  d'ei 


1  qu'il  soit  j  peu  pris  im- 
'  sur-lu-champ  même  et  que 
re  consister,  quant  A  présnt, 
s  [|u'il  y  aura  lieu  d  accem- 
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personnel  qui  ^èvo  leurs  frais.  Nous  croyons, 
malgré  cela,  qu'on  face  des  nécessitais  ])U(lgé- 
taires,  l'on  peut  dès  à  présent  réduire  le  Iraite- 
menl  fixe  de  tous  les  trt'soriers  généraux,  à  quel- 
que classe  ([u'ils  appartiennent,  u  l'ancien  chiifre 
uniforme  de  0,000  fr.  C'est  une  économie  de 
130,000  fr. 

En  outre,  nous  a])])elons  de  nouveau  l'attention 
de  M.  le  ministre  sur  la  révision  dos  tarifs  de  re- 
mises, qui  doit  amener  aussi  des  économies,  et, 
pour  consacrer  notre  oi)inion,  nous  proposons 
pour  cette  année  une  autre  réduction  de  300,000 
H*,  sur  le  crédit  domaudc  pour  le  service  de  la 
trésorerie. 

Le  crédit  se  trouverait  diminué  on  totalité  de 
430,000  francs  et  ramené  de  7,000,000  à  7,170,000 
fr.  Ainsi  les  tarifa  devront  être  combinés  de  telle 
façon  que  le  crédit  do  7,170,000  fr.  ne  soit  pas  dé- 
l)assé,  y  compris  le  service  des  impôts  nouveaux, 
votés  et  à  voter. 

En  ce  qui  touche  en  particulier  les  percep- 
teurs, le  décret  du  21  février  dernier  a  sanctionné 
la  mesure,  arrêtée  en  principe  dés  l'année  der- 
nière par  M.  le  ministre  des  finances,  do  la  sup- 
pression des  perceptions  do  chefs-lieux  d'arron- 
dissement. L'èconomio  (lui  6n  résultera  ne  se 
réalisera  qu'au  fur  et  à  mesure  des  vacances. 
Mais  le  décret  du  21  février  garde  le  silence  sur 
ce  qui  sera  fait  dans  les  grands  centres.  Il  est 
évident  qu'à  Paris,  par  exemple,  où  il  y  a  aujour- 
d'hui quarante- deux  perceptions,  il  v  a  des  mo- 
diUcations  do  circouscripiious  [)Ossil)les  qui  per- 
mettront de  réduire  le  nomhre  des  percepteurs. 
Au  reste,  cette  ({uostion  du  remaniement  des 
circonscriptions  de  perceptions,  non-seulement  à 
Paris,  mais  sur  tout  lo  territoiro,  a  été  l'objet  de 
l'une  des  études  de  la  commission  des  services 
administratifs  dont  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core le  résultat. 

La  véritable  amélioration  à  apporter  dans  le 
service  des  finances,  amélioration  très-productive 
et  en  tous  cas  très-morale,  c'est  la  création 
d'une  hiérarchie  solide  qui  encourage  les  infé- 
rieurs et  qui  mette  les  postes  supérieurs  à  l'abri 
de  l'envahissement  du  caprico  ou  de  la  lïiveur. 
Les  servicts,  rendus  par  ceux  qui  sont  capables 
et  qui  ont  l'expérience,  sont  autrement  nombreux 
et  autrement  ellicaces  que  les  services  de  ceux 
qui  sont  absolument  étrangers  au  travail  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées.  Ce  sont  surtout 
les  abus  commis  en  ce  genre  qui  ont  attiré  des 
réclamations  contre  les  fonctions,  alors  qu'elles 
n'auraient  dû  s'adresser  qu'à  la  personne  de  cer- 
tains fonctionnaires.  11  existe  de  sages  rôjjlements 
a  ni  déterminent  les  conditions  de  la  nomination 
es  agents  du  Trésor.  Nous  demandons  que  ces 
règlements  soient  remis  en  vigueur  et  qu'on  ne 
soit  plus  tenté  de  s'en  écarter. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Courcolle,  dési- 
reux, comme  nous  le  sorilmes  tous,  d'alléger  les 
charges  du  Trésor,  s'était  occupé,  avec  beaucoup 
d'attention,  do  la  question  des  av»intages  faits  au 
service  de  la  trésorerie.  Il  avait  rléposé  une  pro- 
iiosition  tendant  à  la  suppression  du  traitement 
fixe  des   trésoriers   généraux    ai   des  receveurs 

Earticuliers.  Trouvant  dans  la  commission  du 
udgct  des  préoccupations  analogues  à  celles  qui 
l'avaient  dirigé  lui-même,  et  reconnaissant  que, 
dans  les  circonstances  exceptionnelles  qui  ont 
été  signalées,  il  n'était  guôrc  possible  d'aller  au 
delà  de  ce  que  propose  la  commission,  il  s'est 
rangé  à  son  avis  et  a  ajourné  sa  proposition. 

Une  autre  proposition  déj)osée  j>ar  M.  Hervé  de 
Saisy  et  plusieurs  autres  de  nos  collègues,  a  pour 
but  (l'interdire  que  la  perception  des  impôts  vo- 
tés depuis  la  guerre  donne  lieu  à  aucune  bonifi- 
cation au  profit  des  agents  du  Trésor.  Cette  pro- 
position, renvoyée  tout  récemment  à  la  commis- 
sion du  budget,  a  été  examinée  avec  tout  le  soin 
qu'elle  mérite  en  raison  des  considérations  qui 
1  accompagnent. 
La  commission  a  pensé  qu  elle  serait  d'une 


application  très-difficile  et  qu'elle  donnerait 
lieu  à  de  grandes  complications  do  compta- 
bilité; car,  au  milieu  de  perceptions  de  tant 
de  natures  diverses  s'opérant  par  une  mul- 
titude do  petits  canaux ,  comment  serait-il 
possible  de  distinguer  exactement,  pour  chaque 
comptable,  la  part  alTérente  aux  impôts  nou* 
veaux  et  celle  alTérente  aux  anciens  impôts? 
Nous  ferons  remarquer  qu'en  ce  qui  touche  au 
moins  le  service  de  la  trésorerie,  les  auteurs  de 
cette  proposition  reçoivent  satisfaction,  puisqne 
la  commission  va  plus  loin  qu'eux  en  réduisant 
le  crédit  à  7,170,000  fr.,  alors  que  le  crédit  pri- 
mitif de  7,(KX),(X)0  fr.  ne  comprenait  aucune  prévi- 
sion pour  les  impôts  nouveaux.  Et,  quant  aux  re- 
mises attribuées  aux  agents  des  régies  financiè- 
res, nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  opportun  de 
les  supprimer  sur  les  impôts  nouveaux.  Elles  sont 
une  excitation  trôs-légitime  à  une  plus  active 
surveillance  dont  le  Trésor  peut  retirer  un  grand 
profit. 

iii«  PARTIE.  —  Frais  de  régies. 


moins 
but  _ 

conséquence  de  la  cession  des  territoires  à  TAIle- 
magne.  —  Les  dépenses  des  régies  dans  les  dé- 
partements cédés  s'élevaient  à  environ  13  mil- 
lions- Ce  chiifre  ne  ressort  pas  tout  entier  en 
réduction,  parce  qu'il  a  été  compensô  pour  une 
partie  avec  des  augmentations  nécessaires,  no- 
tamment les  achats  de  tabacs  exotiques,  destinés 
à  supjiléer  à  l'insullisanco  momentanée  de  la  cul- 
ture indigène. 

Nous  n'oserions  pas  réduire  les  crédits  qui 
sont  aujouni'hui  demandés  pour  les  régies  finan- 
cières, au  moment  môme  ao  la  mise  en  train  de 
la  perception  do  nouveaux  impôts  et  du  redou- 
blement de  vigilance  et  d'activité  nécessaires 
pour  réprimer  la  fraude,  singulièrement  surexci- 
tée par  la  surélévation  des  taxes.  Il  y  aurait 
même  à  voir  si,  en  fortifiant  le  personnel  do  la 
surveillance,  l'administration  ne  parviendrait  pas 
à  augmenter  le  produit  des  impôts.  Ceci  s'apnli- 
([ue  aux  contributions  directes  et  aux  contribu- 
tions indirectes,  à  l'enregistrement  et  aux  doua- 
nes. Mais,  sous  le  bénéfice  do  cette  considération 
générale,  nous  en  revenons  encore  aux  observa- 
tions qui  ont  été  faites  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission de  1871.  Nous  insistons  en  particulier  snr 
ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  douanes  et  des  con- 
tribution.s  indirectes. 

Dans  le  service  des  douanes,  nous  croyons  ton- 
jours  que,  par  suite  de  la  facilité  des  Communi- 
cations il  peut  y  avoir  certaines  directions  à  sup- 
primer, d'autant  qu'il  a  été  constaté  que  UCfivuoe 
est  plus  active  sur  les  points  d'intersection  des 
directions.  Ou  peut  peut-être  aussi  diminuer  le 
nombre  des  inspecteurs;  faire  des  réductions  snr 
le  service  sédentaire  ;  restreindre  le  nombre  dei 
receveurs  principaux  ;  convertir  une  partie  des 
recettes  particulières  en  recettes  buralistes;  ré- 
duire le  nombre  des  commis  do  direction  et  fkire 
rentrer  dans  le  service  actif  tous  les  préposés  at- 
tachée comme  plantons  ou  ordonnances  aux  di- 
recteurs, insnecleurs  ou  receveurs.  Ces  réformeSi 
qui  n'atteindraient  que  les  états-majors,  ne  san- 
raient  nuire  au  service  actif  de  surveillance  et  de 
terception  de  l'impôt.  Nous  en  recommandons 
'étude  à  M.  le  ministre  des  finances  pour  en/kire 
'application  au  fur  et  à  mesure  que  les  circons- 
tances le  i>erinettront. 

11  y  aurait  également  à  examiner  s'il  n*y  a  pas 
des  économies  à  réaliser  sur  l'indemnité  repré- 
sentative de  la  taxe  de  plombage  et  d'estampil- 
laçe. 

Dans  les  contributions  indirectes  on  peut  aug- 
menter la  sur\'eillance  qui  garantit  les  droits»  en 
supprimant  la  spécialité  du  personnel  des  ancres 
et  on  rattachant  au  service  des  contributions  in- 
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ces;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  ces  iiaiiima- 
tiona  asLSe  rattachent  pas  direclomant  aux  admi- 
nisirafloas  Dnancières,  desqueUt.'s  dépeudeat  les 
asents  qui  en  sont  l'objet,  et  de  les  laisser  à  la 
A ;..„„  A^.  — ttontâs  de  l'otilro  ariministratif 


IV*  PARTIS.  —  Remboursement  el  n 


Nous  remarqucna  seulement  rguo  la  baut 
oompte  courant  de  in  télégraphie  avec  les  officoa 
étrangers,  qui  avait  été  portée  au  budget  primi- 
Ur  de  1B7I  pour  2,350,1X10  et  qui  avait  Été  réduite 
nu  budget  reclillcatif  de  1,000,000,  par  suite  de 
l'augmentation  du  mouvement  des  dèpâcbes 
étrangères  ver^  la  France,  ligure,  au  budget  de 


1872,  pour  2,000,000.  11  faudrait  en  conclu 
d'aprùs  les  prévisions,  le  mouvement  qui  s'étWi 
produit  en  1871  aa.  plus  lieu  dans  la  même  pro- 
portion. 

Par  suite  de  tout  ce  qui  précéda,  nous  vous 
propesons,  Messieurs,  da  voler  le  budget  des  dé- 
penses du  ministère  des  finances  conformémenl 
aux  tableaux  annexés  au  présent  rapport. 

PBOJET  DU  LOI 

Article  uniquf.  11  est  accordé  au  ministre  doa 
finances,  pour  l'exercice  1872,  des  crédits  s'éle- 
vont  à  lu  somme  de  un  milliard  troiscent quatre- 
vingt-dix  millions  quatre  cent  soixanle-treiie 
mille  cinq  cent  trois  ïrancs. 

Ces  cridils  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément aux  états  c'    ""     '" 


^ 


CHAPITRES 

SPÉCIAUX 

MINISTÈRE    DES    FINANCES 

MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDfa 

DEITE  COKSOI-IDiB 

CAPITAUX  BEMBOUHSaBLËS  A  HIVERS  TITRES 

6 

4.536.000 

9 

12 

13 

14 

Rachat   des   péages   du  Sund   et  des  Belts.  (Convention 

du 

248  S32 

15 

de 

Total .. 

DETTE    VIAOËnE 

16 

17 

18 
19 

Pensions  des  grands  ronctionnaires.  (Loi  du  17  juillet  185GJ..,. 

253.000 

20 

Pensions  civiles.  (Loi  du  23  août  1790) 

1.440.000 

22 

23 

21 

25 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  18&3) 

36.192.800 

2C 

125.000 

27 
28 

Pensions  et  indemnités  viagères  do  retraite  aux  emplovés  dos 

anciennes  listes  civiles  et  du  domaine  privé  du  dernier  régne. 

Anciens    dolataires    du   Monl-de-Milan.   (Décret   impérial    du 

437.800 

Annuités  à  la  caisse  des  dépûts  et  consigoalions  pour  le  service 
des  pensions  aui  anciens  miliuires  de  la  République"  et  de 
l'Empire.  {Loi  du  5  mai  1869) 

Total 

SÉANCE  DU  7  MARS  1872 
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CHAPITRES 

SPÉCIAUX 


30 
31 
32 

33 

34 


35 

36 
37 


38 
39 
40 


41 
42 


43 
44 


45 
46 


47 
48 


MINISTÈRE    DES    FINANCES 


f  PARTIB.  —  Bette  publique  et  Dotations. 

(Suite,) 

DOTATIONS  ET  DÉPENSES  OE  L'aSSEMBLÉE  NATIONALE 

Traitement  du  Président  de  la  République 

Frais  do  maison  du  Président  do  la  République 

Dépenses  administratives  de  lAssemblee  nationale  et  indemnité 

d(iii  disputés , 

Supplément  à  la  dotation  do  la  Légion  d'honneur 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. «.«< 

Total 

Total  pour  la  dette  publique  et  les  dotations. 

2«  PARTIE.  —  dervice  général. 

ADMINISTRATION     CENTRALE    DES     FINANCES 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale   

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  diverses  de  l'administration  centrale. 

MONNAIES  ET  MÉDAILLES 

(Service  des  élablissenienls  monétaires). 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. . . 
Dépenses  des  exercices  clos 

COUR  DES  COMPTES 

Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses 

SERVICE  DE  TRÉSORERIE 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers  payeurs  généraux  et 
des  receveurs  des  finances 

Total 


3*  PARTIE.  —  Frais  de  régie  ^  de  perception  et  d^ex- 
ploitation  des  impôts  et  revenus  publies. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PKRÇUES  EN  VERTU  DE  ROLES 

ET  CADASTRE 

( SetTice  administratif  des  contributions  directes  et  autres  taxes 

dans  les  départements j 

Personnel 

Dépenses  diverses 


Â  reporter. 


MONTANT 
des 

CRÉDITS  ACCORDÉS 


600.000  fr. 
162.400 

8.182.250 

14.000.000 

7.000.000 

29.944.650  fr. 


1.120.700.129  flp 


5.823.100 

3.502.000 

288.460 


62.400 
81.400 
34.900 


141.000 


1.479.700 
84.800 


1.140.000 
7.170.000 


19.807.700  fr. 


2.850.100 
2.216.348 


AimUBt.  —  T.  TIU, 


5.066.448  fr. 
il 


'0 


^ 
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GHÂmitEâ 

SCÉGUUX 


49 
50 


51 
52 


58 

54 
55 


56 
57 
58 
59 


60 
61 
62 
63 


64 
65 
66 
67 


68 
69 
70 
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MINISTÊRB   DES   FINÂ17GB8 


S*  PARTIS.  -^  Prais  cto  régie,  db  iiepeepHoBi  «t  d^ 
ploitatlon  des  impôts  et  revenus  publics. 


(Suite.) 


Report 


OADASTHB 

Frais  d*arpe9tageet  d'expertise.  (Dépensés  à  ia  charge  du  budget 

de  rStat) ...«.» 

Frais  de  mutations  cadastrales 

FRAIS   DE   PERCEPTION   DES    CONTRIBUTIONS   DIRECTES 

ET  AUTRES   TAXES 

Remises  aux  percepteurs,  indemnités  aux  porteurs  de  contraintes 

*et  frais  judiciaires 

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux  yeuves  et  orphelins  de 
percepteurs 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE 

(Service  administratif,  de  perception  et  â^exploitation  dans 

tes  départements.) 

Peraonnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 


FORETS 

(Service  administratif  et  de  surveillance  dans  les  départementsj 


Personnel  ..••••••••• 

M'&ienei  ••••••••••••••••••••••*.•• • 

Constructions,  reboisement  et  gazonnement. 
Dépenses  diverses 


BeUi^NES 


(Service  administratif  de  perception  et  d exploitation  dans 

les  d^rtements.) 


Personnel. • *. 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanei  en  Algérie^ 


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 


(Service  adminutratif  dé  perception  et  dexploitation  dans 

les  départements,) 


Personnel.  .••.... 

Aiaieriei  •••.•••..•...••... 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables ..... 


MANUFACTURES  DE  L*ÉTAT  (TABACS  ET  POUDRES  A  FEU) 

(Frais  de  régie  et  d^ exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel. 

Matériel 

Dépenses  diverses. 

Avances  tecouvrables  ••..... ...•..........-.•.>• 

Achats  et  transports  «•• . «.•.«....•• 


Afeporter 


•t^    » 


des 

GPioiTS  AGGOlUtS 


5.0Q6L448  fir. 


20(^.000 
55!i«500 


12  240.900 
190  000 


15.848.150 
1.052.800 
1.423.100 


5.04^.997 
3.132.000 
1.563.000 
1.799.257 


24.331.850 

367.500 

3.332.310 

1.212.615 


23.039.300 

566.350 

5.719.920 

796.100 


2.251.900 

17.380.000 

376.300 

4t.9ttk9f» 


i«a 


i68.558.9Qft 


*  ^  f*    .'     ■^  i 
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CHAPITRES 

SPÉCIAUX 


73 
74 
75 
76 


77 

78 
79 

80 
81 


MINISTÈRE    DES    FINANCES 

MONTANT 
des 

crAdits  aggobdés 

3*  PARTIS.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et  revenus  publics. 

(Suite.) 

Report 

168.558.209  tt. 

POSTES 

'  (Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation  dans 

tes  départements.) 

Personnel. • ••..  •• 

28.950.388 

Matériel ••••....•• • 

12.552.101 

Déoenses  diverses  •• 

1.460.626 

Subventions 

26.816.900 

Total  des  frais  de  régie  et  de  perception 

238.337.314  tr. 

1 

4*  PARTIE.  —  Remboursements  et  restitutions, 
non-valeurs,  primes  et  escomptes. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes  perçues  en  vertu 
(Tes  rôles 

Remboursements  sur  produits  indirects  et  divers 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  at- 
tribués à  divers • 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises •.•••• 

Escomptes  sur  divers  droits 


Total  des  remboursements  et  restitutions. 


69.300 
5.363.000 

4.416.000 

380.000 

1.400.000 


11.628.300  fr. 


RECAPITULATION 


l'^PARTIE.  —  Dette  publique  et  dotations 

2«  PARTIR  —  Service  général .' 

3*  PARTIE.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d*exploitation  des 

impôts  et  revenus  publics 

4*  PARTIE.  —  Remboursements    et   restitutions,   non -valeurs, 

primes  et  escomptes 


1.120.700.129  nr. 
19.807.760 

238.337.314 
11.628.300 


Total  général 1.3W.473.503  fr. 


M 
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Annexe   n*   963. 


PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'établissement  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Fécamp  (Seine-Inférieure), 
Erésenté  par  M.  Thiers,  président  de  la  Répu- 
lique  française,  et  par  M.  de  Goulard,  minis- 
tre de  Tagriculture  et  du  commercei  chargé 
par  intérim  du  ministère  des  finances. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Fécamp  a 
demandé  l'autorisation  de  reviser  le  tarif  de  l'oc- 
troi de  cette  ville  en  augmentant  les  taxes  aux- 
quelles les  objets  compris  dans  le  tarif  général 
étaient  assij^ettis..  et  notamment  en  élevant  les 
droits  sur  les  vins  do  2  fr.  40  à  3  fr.  par  hectoli- 
tre :  ce  qui  constitue  une  surtaxe  de  60  cent. 

Le  produit  de  cette  surtaxe,  évalué  à  1,500  fr.,. 
est  destiné,  concurremment  avec  celui  des  autres 
augmentations  de  droits  et  avec  le  montant  d'une 
imposition  extraordinaire  de  8  c,  à  assurer  le  ser- 
vice des  intérêts  et  ramortissement  d'un  emprunt  de 
300,000  fr.  que  la  ville  de  Fécamp  a  dû  contracter 
pour  payer  les  dépenses  résultant  de  l'invasion. 


Le  conseil  général  de  la  Seine-Inférieure  et 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  ont  émis  sur  les  pro- 
positions municipales  un  avis  favorable  auquel 
s'est  associée  la  commission  provisoire  choyée 
de  remplacer  le  conseil  d'Etat 

Dans  cette  situation,  messieurs,  nous  avons 
l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  1  Assemblée  nationale  par  le  ministre  des 
finances  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motift  et 
d'en  soutenir  la  discussion. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1881  in- 
clusivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Fécamp,  département  de  la  Seine- Inférieure,  une 
surtaxe  de  soixante  centimes  (0  fr.  60  c)  par  lieo 
tolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  prin* 
cipal  de  2  fr.  40  c.  par  hectolitre  actuellement 
autorisé  audit  octroi. 


SEANCE  DU  VENDREDI  8  MARS  1872 


Annexe   n*    964. 

PROPOSITION  de  modification  au  règlement  de 
l'Assemblée  nationale,  présentée^  par  M.  Mar- 
gaine,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

* 

Messieurs,  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire de  86  millions  a  été  déposée  sur  le  bureau 
de  l'Assemblée  et  renvoyée  saîis  examen  à  la 
commission  du  budget  Et  cependant,  l'article  25 
du  règlement  permet  la  nomination  d'une  com- 
mission spéciale,  qui  doit  examiner  les  proposi- 
tions et  les  mettre  d'accord  avec  la  commission 
du  budget 

Celte  dernière  est  tellement  accablée  de  tra- 
vaux, qu  elle  devrait  toujours  réclamer  l'adjonc- 
tion de  commissions  spéciales,  «qui  discuteraient 
avec  elle  les  cas  spéciaux  et  se  dissoudraient  une 
fois  le  rapport  approuvé  par  les  deux  commis- 
sions réunies.  Celle  du  budget,  plus  nombreuse, 
pouvant  toujours  dominer  en  inuuence  la  com- 
mission spéciale. 

C'est  pour  faciliter  le  fonctionnement  des  com- 
missions spéciales,  que  l'article  26  de  ce  règle- 
ment pourrait  être  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

Au  paragraphe  :  «  Si  les  conclusions.  »  —  Ap- 
porter les  modifications  suivantes  ; 

*  «  Les  conclusions  sont  communiquées  sous 
forme  de  rapport,  à  la  commission  du  budget. 

«  Celle  ci  aelibère,  et  statue  sur  le  rapj^ort  en 
S'adjoignant  les  membres  de  la  commission  spé- 
ciale. 

«  Le  rapport  définitif  doit  être  présenté  à  l'As- 
semblée, dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  pré- 
sentation du  rapport  à  la  commission  spéciale. 

«  En  cas  d'urgence,  le  délai  de  dix  jours  est 
réduit  à  trois  jour&  » 


Annexe    n*    966. 

« 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  le  vote  de 
l'armée,  présentée  par  M.  Margaino,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  lorsque  des  vacances  se  produisent 
dans  la  députation  d'un  département,  de  nou- 
velles élection    sont  nécessaires. 

Il  ne  nous  appartient  pas,  je  le  crois,  de  limi- 
ter ces  élections  et  de  dire  que  les  périodes  élec- 
torales et  l'agitation  qui  en  est  la  conséquence, 
ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  des  cas  spéciaux 
et  prévus  sinon  celui  du  l'ait  même  de  la  vacance. 

Nous  devons  remarquer  que  lorsque  ces  élec- 
tions se  renouvellent  trop  souvent  dans  un  dé- 
f»artement,  il  y  a  un  double  danger  :  agitation 
rop  répétée,  et  un  sentiment  d'abstention  d'au- 
tant plus  grand  que  les  élections  sont  /V*équentes. 

Mais  ces  deux  dangers,  ces  deux  faits  sont  lo- 
calisés, ils  ne  s'étendent  pas  au  delà  du  départe- 
ment dans  lequel- l'élection  a  lieu. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'armée. 

Abstraction  faite  des  considérations  générales 
du  vote  de  l'armée,  je  ne  veux  examiner  ici  que 
ce  fait  spécial  que  si  une  élection  a  lieu  dans  un 
département,  elle  n'agite  que  ce  département 
pour  les  électeurs  n'appartenant  pas  f  Tannée. 

Dans  cette  dernière,  au  contraire,  tous  les  ré- 
giments, toutes  les  fractions  détachées  du  corps, 
tous  les  corps  constitués  prennent  part  à  l'agita- 
tion électorale. 

Cette  agitation,  quelque  légitime  qu'elle  soit, 
est-elle  «en  proportion  du  résultat  obtenu  f  On 
peut  affirmer  que  non.  Presque  partout  ces  élec- 
tions, auxquelles  ne  prennent  souvent  part  que 
quelques  militaires,  deviennent  une  parodie  de  la 
véritable  élection.  Le  devoir  accompli  derleat 
une  source  de  désordre,  d'erreur,  de  maleiilan- 
dus,  rien  de  sérieux,  prMque  dans  tous  las  r 
sort  de  oes  actes  électoraux^ 


SÉANCE  DU  9  MARS  1872 


Les  candidats  sont  inconnus  :  l'élection  hite  à 
Toulon  i>Ar  tous  les  soldats  appartenant  au  dépar- 
tement du  Nord  ne  jiout  avoir  pucuoe  raison 
d'être. 

Celle  faite  par  quulro  hommes  appartenant  à 
un  délacbemont  stationné  au  Tort  de  Helli«|;arde, 
dans  li>3  Pyrénées,  ne  peut  être  siï  rie  moment 

triflo  en  considération;  aussi  presque  toujours 
«  procès -verbaux  de  l'armée  sont-ils  entachés 
de  nullité  et  une  cause  de  discussion  s'ils  étaient 
pris  en  considération. 

Jusqu'à  ce  que  la  loi  électorale,  qui  doit  inler- 
venir,  aoit  produite,  ce  qui  peut  tarder  quelque 
temps,  pour  bien  des  raisons,  peut-être  pour 
Oelle-ci,  qu'un  dicton  padementsiro  donne  t  la 
présentation  d'une  loi  électorale  par  une  assem- 
blée, la  Torme  et  la  valeur  d'un  lestamenl,  il  est 
nécessaire  de  changer  la  législation  actuelle. 


PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  L'arricle  9  du  décret  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  en  date  du  29  janvier  IB71, 
est  rapporté  et  remplacé  par  l'arliulé  suivant  ; 

Art.  9.  nouveau.  Les  iqjlitaires  en  activité  de 
service  el  les  tiommes  retenus  pour  le  service  des 
forts  ou  de  la  Hotte; 

En  vertu  de  leur  immatriculation  sur  les  rôles 
de  l'inscription  maritime,  seront  portés  sur  les 
listes  lies  communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ. 

pourront  voler  que  lorsqu'ils  seront  prA- 


SEANCE  DU  SAMEDI  9  MARS  1872 


RAPPORT  faitaunom  de  la  commlssion(*)  char- 

§ée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objol 
e  rapporter  le  décret  du  32  janvier  1852  relatif 
anx  biens  de  la  famille  d'Orléans,  par  M.  Robert 
de  Hsssy,   membre    de    l'Assemblée    natio- 

Uessieurs,  le  Président  de  la  République  a 
nettement  précisé  le  caractère  et  la  portée  du 
projet  de  loi  relatif  aux  biens  do  la  famille  d'Or- 
léans en  déclarant,  dans  l'eiposè  des  motifs,  que 
ce  projet,  étranger  à  toiLie  préoccupation  politi- 
que, u  est  qu'un  hommage  rendu  au  droit  ronda- 
menlal  de  la  propriété  individuelle  et  l'œuvre 
d'un  pouvernement  honnête  s'adressent  à  une 
sssemblée  d'honnêtes  gens. 

(Test  en  lui  constirvant  ce  caractère  et  cette 
portée  que  l' Assemblée  t'a  accueillie,  lers  de  sa 
présentation,  par  do  générales  symrmihics.  Voire 
commission,  nommée  ^  la  suite  de  discussions 

3 ni  n'ont  signalé  que  des  points  de  vue  divers 
ans  un  seul  et  même  sentiment,  vous  en  de- 
mande l'adoption. 

Placée  sur  ce  terrain,  la  question  que  vous 
»vei  à  appri^cier  soulève  un  painL  de  droit  qui  a 
tout  à  la  lois  sa  sitnpiicité  et  sa  graudeur  ;  votre 
commission  penso  qu'elle  no  sera  pour  vous, 
comme  elle  n'u  été  pour  elle,  qu'une  question  de 
bonne  foi  et  de  probité  nationale. 

Les  deux  dAcreis  du  îï  janvier  18j!,  ont  cha- 
cun QU  objet  bien  distinct. 

Nous  n'avons  que  quelques  mois  à  dire  du  pre- 
mier qui,  interdisant  aux  membres  de  la  famille 
d'OrUans,  à  leurs  époux,  épouses  et  descendants, 
U  possession  d'aucun  bien  en  France,  leur  en- 
joignait ife  vendre  d'une  manière  délinitivu,  dans 
le  délai  d'un  an,  tous  ceux  qui  leur  apimrtonaient 
dans  l'élendue  du  territoire  de  la  République. 
Cette  mesure  de  rigueur  était  dommageable  B,ins 
doute,  puisqu'elle  soumettait  les  propriétaires  de 
ces  biens  à  des  ventes  précipitées  cl  obligatoires; 
mois  le  prix  leur  Oiaii  réservé  et  d'un  antre  oOté, 


(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Milleiergne, 
prMdenl;  Ainéd^  Lefi-vn'-Paalilis,  inrèlairc;  BirlIie.Mi- 
Ulea-Badel,  BniisoD  (Seine-lnr^rlïurr),  le  marquis  d»  Uite- 
ifllej  Allien  nrevj,  Bocber.  Gitiod.  Micliel,  Itolxrl  de  Miss;, 
UMbert  de  Salnte-Croii,  Beauinirv,  le  luron  Lesp^iM,  le co- 


ce  décret  n'excédait  pas  tes  bornes  des  pouvoirs 
législatif  et  politique  qu'exerça  Louis-Napoléon 
pendant  la  période  dictatonale.  Il  faut  le  recon- 
naître, d'ailleurs,  cette  prohibition  n'était  que 
l'imitation  des  mêmes  rigueurs  pratiquées  par  la 
Restauration  contre  la  famille  impériale  (loi  du 
lî  janvier  1816)  et  par  la  monarchie  de  juillet, 
contre  la  branche  aînée  des  Bourbons  (loi  du  10 
avril  1832.) 

Ainsi  procèdent  lesdynastiesquise  succèdent: 
l'avénemuni  de  celles  qui  s'élèvent  devient  aus- 
sitût  la  proscription  de  celles  qui  tombent.  L'As- 
semblée nationale  et  le  gouvernement  réparateur 
qu'elle  a  institué  ont  élé  animés  de  sentiments 
plus  généreux  et  plus  larges;  il  ont  rendu  aux 
exilés  leur  {latrie,  aux  princes  des  anciennes  fa- 
milles régnantes  i'exerclce  des  droits  civils  et 
politiques  appartenant  à  tous  les  citoyens  fran- 
sais. 

En  rapportant  les  droits  d'exil;  l'Assemblée 
a  implicitement  rapporté  le  premier  des  décrets 
du  2^  janvier  ISS2;  son  abrogation  est  am'our- 
d'hui  de  pure  forme.' 

Le  second  décret,  du  mémo  jour,  a  un  tout  au- 
tre caractère.  Il  déclare  que  ies  biens  dont  Louis- 
Philipe  a  fail  donation  à  ses  enfanta,  par  acte  au- 
thentique en  date  du  7  août  t830,  seront  restitués 
au  domaine  do  l'Etat  en  force  du  nrincipe  de  dé- 
volution ne  noire  ancien  droit  public  qui  voulait 
que  le  domaine  privé  de  l'hèriiier  du  Irène  fût 
réuni,  tors  de  son  avènement,  au  domaine  de  la 
couronne.  Enlèvera  des  donataires  qui  en  avaient 
été  appropriés,  vingt-deux  ans  auparavant  une 
fortune  patrimoniale  reçue  do  leur  père  par  un 
contrat  irrévocable,  c'était  faire  un  acte,  non  de 
Tordre  législatif,  mais  du  domaine  de  cet  autre 
pouvoir  indépendant,  placé  au-dessus  des  révolu- 
tions politiques,  qui  s'appelle  le  pouvoir   "■-■■ 

sauv égard 
la  proprièie. 

Ce  uécrel  pouvait-il  se  justiQer?  S'il  n'a  été  que 
la  violation  des  principes  las  plus  nécessaires  i 
la  conservation  de  Tordre  social,  l'Assemblée 
doit-elle    en    réparer    les    conséquences?  Dans 

Suelle  mesure  le  doit-elle  lïire?  Tels  sont  les  dif- 
férents points  que  nous  avons  i  examiner  el  qui 
toucliont  à  tant  de  choses  que,  malgré  son  désir 
de  se  limiter,  le  rapporteur  devra  successivement 

étudier  : 

1-  L'origine  et  ia  uiure  des  biens  attribués  w  ' 


fia 
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domaine  dd  l'£tat  par  le  second  décret  du  22^- 
vier  ;   . 
2*  La  légalité  de  ce  même  décret  : 
3*  L'exécution  qu'il  a  eue  et  ses  effets; 
4*  L'étendue  des  restitutions  proposées  et  l'éco- 
nomie des  dispositions  du  projet  de  loi. 

2  I*'.  —  Origtne  êi  nature  des  biens  réunis  au 
domaine  de  FEtat  par  le  décret  du  22  jan- 
vier  1852. 

Les  biens  que  possédait  le  duo  d'Orléans, 
quand  il  fût  appelé  au  trône,  avaient  deux  origines, 
Les  uns  étaient  des  biens  apanafers.  dont  la  con- 
cession avait  été  faite  par  Louis  aIV  à  son  frôre, 
Eour  pr»  de  sa  renonciation  aux  successions  de 
lOttit  XIII  et  d'Anne  d'Autriche,  et  qui,  confis- 
qués pendant  la  Révolution,  avaient  été  rendus 
au  duc  d'Orléans  par  les  ordonnances  royales 
des  18  mai  et  7  octobre  1814,  conflrmées  par  la 
loi  du  15  janvier  1825  :  les  autres  étaient  des  biens 
privés  lui  provenant  soit  de  la  succession  de  sa 
mère,  soit  d'acquisitions  faites  à  des  tiers,  soit  de 
rachats  aux  enchères  d'immeubles  qui  avaient 
fait  partie  de  la  succession  bénéficiaire  de  son 
père. 

En  montant  sur  le  trône,  Louis-Philippe  perdit 
ses  droits  sur  les  biens  apanagers  qui  firent  re« 
tour  au  domaine  de  l'Etat.  Ces Ibiens  étaient  con- 
sidérables; leur  produit  s'élevait  à  environ  deux 
millions  500,000  fr.  annuellement  La  loi  du  2  mars 
1832  les  fit  entrer  dans  le  domaine  de  la  cou 
ronne;  son  article  4  est  ainsi  conçu  :  «  Sont  en 
outre  réunis  à  la  dotation  immobilière  de  la  liste 
civile  les  biens  de  toute  nature  composant  l'apa- 
mige  d'Orléans,  constitué  par  les  edits  de  lo61, 
1672  et  1602L  et  qui,  par  Tavénement  du  roi,  ont 
fait  retour  a  l'Etat  i» 

Les  biens  d'apanage,  comme  ceux  du  domaine 
de  la  couronne,  étaient  inaliénables;  la  jouissan- 
ce seule  appartenait  au  prince  ;  l'apanage  ne  pas- 
sait qu'aux  enfants  mâles  jusqu'à  1  épuisement  de 
la  descendance.  Il  est  donc  impossible  d'admettre, 
même  en  supposant  que  l'apanago  ne  dût  pas 
faire  retour  a  l'Etat,  que  les  biens  dont  la  nue 
propriété  a  été  donnée  par  le  duc  d'Orléans  le  7 
août  1830  à  ses  enfants,  princes  et  princesses, 
fussent  du  nombre  de  ceux  qui  formaient  son 
apanage. 

Les  décrets  et  les  lois  de  1848  et  de  1850,  qui 
seront  cités  plus  bas,  reconnaissent  que  les  biens 
compris  dans  les  donations  du  7  août,  dépendaient 
du  domaine  privé.  Lé  décret  du  22  janvier  1862 
en  est  à  lui  seul  une  preuve  irrécusable.  Sur  quels 
motiflB,  en  effet  se  fonde-t-il  pour  annuler  cette 
donation  ?  Sur  le  principe  de  dévolution  que  nous 
allons  discuter  et  gui  ne  s'appliquait  qu'aux  biens 
particuliers  et  privés  de  l'héritier  de  la  couron- 
ne. 

Votre  commission  n'en  a  pas  moins  fait  des 
recherches  pour  constater  l'origine  de  ces  mêmes 
biens  ;  ses  investigations  lui  ont  également  dé- 
montré qu'ils  étaient  tous  patrimoniaux. 

Ce  premier  point  établi,  nous  avons  à  nous  de- 
mander si  ces  biens,  précisément  parce  qu'ils 
faisaient  partie  du  domaine  privé  de  Louis-Phi- 
lippe, n'ont  pas  été  de  plein  droit  réunis  au  do- 
maine public  au  moment  de  son  avènement  au 
trône,  en  vertu  des  principes  de  dévolution. 

in.^  De  la  légalité  du  décret  du  Tl  janvier. 

L*  grand  principe  de  droit  public,  invoqué  par 
le  décret  du  22  janvier,  existait  dès  les  premiers 
siècles  de  notre  monarchie,  avant  d'être  formulé 
dans  les  édita  de  1566  et  de  1607;  la  France  lui 
doit  la  possession  du  comté  de  Paris  et  de  quel- 
ques-unes de  ses  plus  belles  provinoss.  Ce  prin- 
cipe était  do  l'essence  même  de  cette  royauté 
absolue  dsas  laquelle,  comme  dit  Bossusl  t  «  la 
volonté  de  tout  le  peuple  est  renfermée  dans  oello 
du  ytêm  il  loot l'éW ost  on  lui,  »I1  s'opérait 


ators,  pour  parler  le  langage  de  nos  aiioisBS  pu- 
blicistes,  entre  le  nouveau  roi  et  la  couronne,  «s 
saint  et  politique  mariage  dans  lequel  la  per- 
sonne du  roi  était  tellement  consacrée,  idenoBéo 
et  dédiée  à  l'Etat  que  tout  ce  qui  appartenait  à  > 
l'Etat  appartenait  au  roi,  et  réciproquement  tout 
ce  qui  appartenait  au  roi  était  censé  appartenir  à 
l'Etat  Gomment  aurait-on  distingué  le  domains 
du  roi  du  domaine  public,  quand  le  roi  était  tout 
et  disposait  de  tout,  et  quand  il  lui  appartenait 
de  dire,  dans  Tinfatuation  hautaine  d'un  pouvoir 
sans  limite  :  l'Etat,  c'e.^t  moi  1 

A  vrai  dire,  cette  dévolution  cessa  d*avoir  sa 
raison  d'être  quand,  en  1790,  le  domaine  de  la 
couronne  fût  séparé  du  domaine  de  TRtat,  ei 
quand  par  la  constitution  d'une  liste  civile  le  M« 
trimoine  du  roi  Ait  limité;  elle  Ait  néanmoins 
maintenue  par  la  puissance  de  la  tradition  tndt 
que  dura  la  légitimité. 

Ce  principe  pouvait-il  être  de  l'essence  do  ré-  ^ 
gime  établi  en  1830?  Après  une  révolution  qni 
brisa  les  traditions  du  passé,  une  institution  nou- 
velle ayant  pour  base  la  souveraineté  populairei 
succéda  à  la  monarchie  traditionnelle.  La  diarta 
octroyée  fût  remplacée  par  une  Charte  qu'avalent 
délibérée  les  représentants  de  la  nation  et  à  la- 
quelle se  soumettait  le  roi  élu  et  proclamé  par 
.  eun.  La  liste  civile  fut  abaissée  de  25  à  12  mil- 
lions. La  monarchie  nouvelle  étvit  donc  crééeunon 
pas  conformément,  mais  contrairement  à  l'an- 
cienne monarchie;  cette . royauté  contractuelle 
devait  avoir  ses  règles  propres. 

Ce  qui  était  dans  la  logique  des  choses  et  dans 
l'esprit  même  des  institutions  de  1830  ftit  r6ttHs6 
par  la  loi  du  2  mars  1832.  Le  rapprochement  de 
cette  loi  et  de  celle  du  8  novembre  1814  qui  om- 
ttent  les  règles  constitutives  de  la  royauté  héré- 
ditaire de  la  restauration  est  la  plus  signiflcatî- 
ve  des  démontrations. 

Art  *20  de  la  loi  du  8  novembre  1814  :  a  Les 
biens  particuliers  du  prince  qui  parvient  au  trdae 
sont  de  plein  droit  et  à  l'instant  même  réunis  an 
domaine  de  l'Etat  et  l'effet  de  cette  réunion  est 
perpétuel  et  irrévocable.  « 

Art  22  de  la  loi  du  2  mars  1832  :  «  Le  roi  con- 
servera la  propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient avant  son  avènement  au  trône.  Ces  oiens 
et  ceux  qu'il  acquerra  A  titre  gratuit  ou  onéreux  . 
pendant  son  règne,  composeront  son  donlaine 
privé.  » 

Art  23.  a  Le  roi  pourra  disposer  de  son  do- 
maine privé,  soit  par  acte  entre-vifà,  soit  par 
testament  » 

Il  n'est  pas  possible  de  rencontrer  une-  con- 
trariété et  une  opposition  plus  tranchées.  Est-ce 
donc  en  imputant  a  la  loi  de  1832  d'être  le  résul- 
tat'd'entraînements  égoïstes,  qu'il  sera  permis.de 
la  méconnaître?  -Où  en  serioni>-nous,  messieurs» 
s'il  nous  suffisait,  grands  ou  petits,  puissants  ou 
faibles,  de  jeter  sur  les  lois  ae  dédai^euses  sus- 

Ïii'*.ions  pour  les  fouler  aux  pieds  ?  lie  reproche 
brmulè  dans  le  décret  du  22  janvier  est  d'ail- 
leurs dérisoire  :  gui  ne  sait  que  le  principe  posé 
dans  l'article  22,  inspiré  par  un  sentiment  démo- 
cratique, fut  soutenu  notamment  par  un  membre 
de  l'opposition  qui.  déclarant  la  règle  de  la  dévo- 
lution incompatible  avec  le  régime  nouveau 
d'une  royauté  populaire,  disait  :  que  désonnais 
le  roi  devait  être  le  premier  père  de  ikiBûlle  de 
son  royaume;  que  son  domaine  privé,  'ses  nro- 

f)riétés  devaient  être  assimilés  aux  biens  de  tons 
es  autres  citoyens,  et  que,  comme  eux^  il  devait 
en  conserver  tous  les  avantages. 

Il  est  donc,  de  toute  évidence  que  Louis-Phi- 
lippe, qui  s'était  dessaisi  au  proGt  de  ses  enlknts 
avant  d'accepter  la  couronne,  l'aurait  pu  faire 
valablement  même  après  être  monté  sur  le  tréne. 
Il  V  a  plus,  la  donation  du  7  août  n'eùt-^Ue  Juai^ 
ili 


eu  lieu  ni  avant  ni  depuis  ravénement»  les 
biens  seraient,  à  la  mort  du  pérs,  devSBOS  In 
propriété  des  enDuits,  en  vertumdfféil 
jure  hereditario. 
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étudié  tout  ce  qui  a  été  publié  sur  cette  grave 
question,  mômes  les  ôcrits  anonymes  ;  elle  le  dit 
hautement,  on  toute  sécurité  de  conscience  :  le 
décret  du  22  janvier  1852,  pour  le  qualilier  d'un 
nom  réprouvé  par  nos  mœurs,  bunni  do  nos  lois 
et  dont  le  bon  sens  public  l'a  déjà  ilétri,  n'a  éid 
qu'une  confiscation!  11  a  été  une  confiscation 
sans  exemple,  car  ses  eiïets  remontaient  rétroac- 
tivement vmgt-doux  ans  en  arrière.  Chacun  se 
rappelle  que  ceux  qui  en  furent  victimes  ne  pu- 
rent trouver  une  juridiction  qui  eût  soit  assez  de 
pouvoir,  soit  assez  d'indùpenuaucc  pour  en  faire 
justice.  , 

I III.  —  Exécution  et  effet  du  décret  du  Tl  janvier, 

L^auteur  du  décret  du  22  janvier  ne  s'est  jias 
contenté  d'en  masauer  l'iniquité  sous  Tartilice 
trompeur  d'un  grand  principe  de  droit;  ii  a  voulu 
de  plus  s'en  faire  un  titre  à  la  jeconnaissance 
publique,  en  créant,  avec  les  biens  qui  faisaient 
retour  à  l'Etat,  des  dotations  au  profit  des  socié- 
tés de  secours  mutuels  des  ouvriers  des  grandes 
villes  manufacturières,  d'institutions  de  crédit 
foncier  dans  les  départements,  d'une  caisse  de 
retraite  pour  les  desservants  les  plus  pauvres,  et 
au  profit  des  officiers,  sous-offlciers  et  soldats  do 
terre  et  de  mer  nommés  du  us  la  Légion  d'hon- 
neur, ou  qui  recevraient  la  médaille  militaire, 
instituée  par  ce  môme  décret. 

Un  autre  décret  du  27  mars  suivant,  en  main- 
tenant ces  mômes  dotations,  leur  affecta,  non 
plus  les  biens  de  la  famille  d'Orléans,  mais  35 
millions  de  bois  de  l'Ëtal,  dont  la  vente  avait  été 
autorisée  par  une  loi  du  7  août  1850;  la  vente  des 
propriétés  ayant  fait  retour  à  l'Etat  en  vertu  du 
décret  du  22  janvier,  n'en  fut  pas  moins  ordon- 
née par  ce  deruior  décret. 

La  valeur  des  biens  ainsi  réunis  au  domaine 
excédait  80  millions;  leurn^venu  dépassait  quinze 
cent  mille  francs.  Un  état  des  nombreuses  ventes 
réalisées  chaque  année  depuis  1853,  jusques  et  y 
compris  1870,  a  été  fourni  à  votre  '  commission 
par  le  ministre  des  finances  ;  le  total  du  prix  de 
ces  ventes  s'est  élevé  à  35,892,849  fr.  02  c.  Cette 
somme  a  été  entièrement  encaissée  par  le  Trésor 
à  l'exception  de  différentes  fractions  montant  en 
total  à  880,107  francs  00  cent.,  qui  sont  encore 
dues  par  plusieurs  acquéreurs. 

Parmi  les  immeubles  compris  dans  la  donation 
du  7  août  1830,  se  trouvaieni  33,142  h.  54  a.  l^  c. 
de  forêts  situés  dans  divers  départements,  sur 
lesquels  8,660  h.  62  a.  15  c.  ont  été  vendus  moyen- 
nant 10,918,985  fr.;  les  24,481  h.  92  c,  01  restant 
sont  estimés  33.032,046  fr. 

Outre  les  10,918,985  fr.  touchés  par  le  Trésor, 
pour  prix  des  forêts  vendues,  l'Etat  a  perçu  pour 
produit  des  coupes  depuis  185*2,  une  somme  totale 
de  18,601,019  fr. 

De  ces  indications  il  résulte  :  1*  que  sur  les 
immeubles  compris  dans  la  donation  du  7  août 
1830,  la  moitié  à  peu  près  a  été  aliénée  et  l'autre 
moitié  est  encore  en  possession  de  l'Etat  ;  2*  que 
le  Trésor  a  encaissé  pour  ie  prix  des  immeubles 
vendus  et  pour  les  coupes  de  bois  exploitées, 
sans  tenir  compte  de  tous  les  autres  revenus, 
plus  de  cinquante-trois  millions. 

La  donation  du  7  août  comprenait  la  créance 
que  Loui-Philippe  avait  à  réclamer  à  l'Etat  par 
suite  des  accroissements  et  améliorations  faits  à 
son  apanage,  et  notamment  au  Palais-Royal.  Le 
principe  de  cette  créance  fut  reconnu  par  la  loi 
du  2  mars  1832  sous  cette  réserve  quelle  ne  serait 
exigible  qu'à  la  fin  du  règne. 

Une  commission  chargée  de  constater  et  de 
vérifier  la  plus-value  donnée  à  l'apanage,  l'estima 
à  la  somme  de  8.2l7,602,fr.  41  c;  le  décret  du  22 
Janvier  libérait  1  Etat  de  cette  dette  par  voie  de 
confusion. 

Cette  môme  donation  comprenait  également 
tous  les  droits  et  actions  du  donateur  dans  les 
canaux  d'Qrléans,  du  Loing,  et  de  Briare  ;  il  est 


nécessaire  à  cet  égard  d'expliquer  en  quelques 
mots  en  quoi  consistaient  ces  actions  et  quelle  en 
était  l'importance. 

Les  deux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  établis, 
en  vertu  d'un  édit  de  mars  1679,  et  de  lettres- 
patentes  de  novembre  1719,  par  le  duc  d'Orléans 
et  a  ses  frais,  furent,  comme  tous  les  biens  de  la 
famille  d'Orléans,  confisqués  révolutionnairement. 
Sous  l'Empire,  cette  propriété  évaluée  14  millions, 
fut  divisée  en  1,400  actions  de  10,000  fr.  chacane  ; 
un  petit  nombre  fut  aliéné,  quelques-unes  furent 
données  par  l'Empereur  en  toute  propriété,  et  un 
grand  nombre  uireut  affectées  a  rïes  dotations, 
sous  réserve  de  retour  à  l'Etat  en  cas  d'extinction 
de  ces  dotations. 

En  1814,  les  actions  de  la  famille  d'Orléans  res- 
tant encore  en  la  possession  de  l'Etat,  et 
celles  qui  devaient  lui  faire  retour  à  l'extinction 
des  dotations  auxquelles  elles  étaient  asservies, 
furent  restituées  à  la  succession  bénéficiaire  du 
père  de  Louis-Philippe,  et  rachetées  par  lui  et 

far  sa  sœur  suivant  jugements  des  7  avril  1819 et 
8  mars  1820. 

Le  décret  du  22  janvier  1852  nécessita  un  par- 
tage de  ces  actions  indivises  entre  Louis-Philippe 
et  la  succession  de  sa  sueur  madame  Adélaïde; 
ce  partage  fut  réalisé  le  4  janvier  1868  et  attri- 
bua à  l'Etat  401  actions  libres  et  228  actions  af- 
fectées à  des  dotations. 

Les  deux  canaux  d  Orléans  et  du  Loing  ont  été 
rachetés  par  l'Etat  en  vertu  d'une  loi  du  20  mai 
1863  ({ui  en  fixa  le  prix  à  16  millionSi  dont 
1/1100  par  action  est  de  11,428  fr.  57  c.  CSe  prix>a 
été  stipulé  payable  en  trente  annuités  avec  inté- 
rêt à  partir  du  1**^  septembre  1860  pour  les  ac^ 
tiens  libres,  et  pour  les  actions  Irappées  de 
dotations  a  partir  de  l'extinction  de  cet 
dotations.  L'Etat,  détenteur  des  actions  des 
princes,  se  trouva  en  mémo  temps,  par  le 
rachat  des  canaux,  débiteur  du  prix  auquel 
ces  actions  donnaient  droit;  il  fut  autori8é|par 
une  disposition  expresse  de  la  loi  du  20  moi  lafiS, 
à  annuler  par  confusion  les  actions  qui  lui  avaient 
été  attribuées  parle  décret  du  22 Janvier  1852; 
les  titres  de  ces  actions,  à  l'exception  de  ceux 
restés  entre  les  mains  des  dotataires,  ont  été  par 
suite  Ve vêtus  d'une  mention  d'annulation  et  dé- 
posés au  ministère  des  finances  où  ils  ont  été  dé- 
truits par  l'incendie. 

Quant  au  canal  de  Briare,  il  Ait  également  ra- 
cheté par  l'Etai  on  vertu  d'une  loi  du  même  Jour, 
dans  (les  conditions  analogues.  Louis-Philippe  et 
Madame  Adélai<le  ne  possédaient  qu'une  action 
indivisément  ou  une  demi  action  chacun.  La  demi 
action  réunie  au  domaine  par  le  décret  du  22  jan- 
vier, donnait  droit  à  30  annuités  &  partir  du  i* 
septembre  1860.  Le  titre  en  a  été  pareillement  an- 
nulé, puis  détruit  par  le  feu. 

La  valeur  dus  actions  enlevées  à  la  flunille 
d'Orléans,  non  compris  celles  qui  ne  sont  qu'é* 
ventuelles,  est  estimée  à  4,452,480  Ir.  par  l'admi- 
nistration  des  finances. 

Après  avoir  ainsi  exposé  quelle  était  l'impor- 
tance des  biens  dépendant  du  domaine  prive  de 
la  famille  d'Orléans  dont  l'Etat  s'était  enrichi  par 
l'eifet  du  décret  du  22  janvier  1852,  il  convient  de 
placer  en  regard  les  charges  dont  le  domaine 
privé  a  été  exonéré. 

Par  une  disposition  expresse,  en  opposition  di- 
recte avec  les  principes  de  dévolution  de  notre 
vieille  monarchie,  la  loi  du  2  mars  1832  (art  26  et 
28)  mettait  à  la  charge  du  domaine  privé  du  roi 
les  droits  de  ses  créanciers  et  des  employés  de  sa 
maisoQ  auxquels  feraient  dues  des  pensions  de 
retraite. 

Nous  avons  dit  plus  haut  de  quel  passif  énorme 
le  domaine  privé  se  trouvait  grevé  par  suite  des 
dépenses  somptueuses  faites  par  Louis-Philippe 
pondant  son  règne,  et  comment  le  décret  du  mois 
d'octobre  1848  autorisa  un  emj^ruut  de  20  mil- 
lions pour  en  opérer  la  liouidation. 

En  s'emparant  des  bi4ft  compris  dans  te  do- 
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à  l'octroi  do  Mortain,  département  de  la  Manche, 
i»avoir  : 
Deux  francs  cinquante-deux  centimes  (2  fr.  52) 

Ï)ar  hectolitre  do  vins  en  cercles  et  en  bouteii- 
es. 

Quatre  francs  quarante  centimes  ^4  fr.  40}  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 


vie  et  esprits  en  cercles  :  eau*de-vie  et  esprits  en 
bouteilles;  liaueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  rruits  à  l'eau-de-vie  ;  et  cinq  cenii- 
times  (0  fr.  05)  par  hectolitre  de  cidres,  poirés  et 
hydromels. 

Les  surimpositions    sont   indépendantes   des 
droits  principaux  perçus  sur  ces  boissons. 


SEANCE  DU  LUNDI  11  MARS  1872 


Annexe    n*   968. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  8'  commission  d'in- 
térùt  local  (*)  charf^éo  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Bar-lo-Duc 
(Meuse)  à  emprunter  une  somme  de  SOOnOUO  fr., 

Ear  M  Courbet-Poulard,  membre  de  l'Assem- 
lé  nationale. 

Messieurs,  personne  n'ignore  les  longues  et 
douloureuses  soulfrances  qu'ont  endurées  nos 
malheureux  départements  de  TEst,  depuis  que 
s'est  appesanti  sur  eux  le  joug  de  roccupation  al- 
lemande, qu'ils  ont  subie  les  premiers,  qu'ils  ces- 
seront de  subir  les  derniers. 

Personne  n'ignore  les  dépenses  indiscontinues, 
écrasantes  qu'a  entraînées,  pour  ces  braves  et 
)atriotique8  populations,  la  présence  odieuse  de 
'étranger,  gui  est  encore  là,  toujours  lu,  sous 
eurs  yeux,  à  fatiguer  i»)  territoire,  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  surveiller  ce  ({u'il  ose  appeler 
son  gage;  comme  si  la  France,  quoique  malheu- 
reuse, n'avait  pas,  quand  mt>me,  dans  sa  seule 
signature,  le  gage  le  plus  sur  et  le  plus  solide  de 
sa  rançon. 

Parmi  ces  populations,  Messieurs,  celle  de  Bar- 
le-duc  n'a  pas  été  la  moins  éprouvée,,  la  moins  ex- 
ploitée !  11  lui  a  fallu,  durant  une  période  cruelle- 
ment onéreuse,  assumer  une  dette,  qui  s'est  gra- 
duellement élevée  jusqu'au  chiifro  approximatif 
d'un  million  et  demi  I. . .  Or^  qui  ne  sent  de  quel 
poids  pèse  une  dette  d'un  million  et  demi  sur  une 
ville  ue  quinze  mille  habitants  dont  le  budget 
communal  n'est  que  de  200,000  francs  ou  envi- 
ron. 

Personne  ne  s'étonnera,  dès  lors,  si  le  chef-lieu 
de  la  Meuse  sollicite  aujourd'hui  l'autorisation  de 
contracter  un  emprunt,  pour  en  finir  du  passé 
avec  les  sacriflces  du  présent  et  le  tribut  de  l'ave- 
nir. 

Indépendamment  de  la  délibération  du  conseil 
municipal,  en  date  du  28  novembre,  nous  avons, 

{»our  nous  rendre  un  véritable  compte  de  la  situa- 
ion,  interrogé  toutes  les  pièces  qui  témoignen-t 
que  les  formalités  voulues  par  les  luis  et  instruc- 
tions ont  été  remplies;  c'est,  dès  lors,  en  pleine 
connaissance  de  cause,  si  nous  venons  vous  dire  : 

Le  budget  supplémentaire  de  Bar-le-Duc,  pour 
l'exercice  de  1871,  Messieurs,  se  solde  par  un  dé- 
ficit de 989.271  fr. 

Et  pourtant  cette  commune  ne 
demande  au  crédit  que 

D'où   provient    cette    différence 

de 

entre  le  déficit  constaté  et  l'em- 
prunt proposé? 


800.000  fr. 
189.271  fr. 


C)  CeUe  Commission  esi  composée  de  MM.  Goudbct-Poa- 
lard,  président;  Magniez,  secrétaire;  Le  Royer,  Lebour- 
geois,  Lallié,  Bienvenue,  No^l  Parfait,  de  Funtaiiie,  Uu  Chaf- 
jfaut,  llulin,  Vimal-Dessaignes,  Crespin,  le  comte  de  Legge, 
Àrttiur  Legraqd,  DeU\'au, 


Elle  provient,  Messieurs  : 

1*  De  ce  que,  en  vertu  de  la  loifO  des  3  juillet,  8 
août  et  6  septembre  1871,  il  a  été  fait,  entre  les 
contrées  de  la  France,  plus  ou  moins  ruinées  par 
l'invasion,  une  répartition  de  cent  millions,  à  titre 
de  premier  dédommagement  : 

2*  De  ce  que  dans  cette  répartition,  régulière- 
ment opérée,  sous  l'action  du  préfet,  assisté  d'une 
commission  qui  tenait  son  mandat  du  conseil  gé- 
néral, il  a  été  attribué  &  la  ville  de  Bar-le-Duc  un 
allégement  de  205,855  fr.,  qui,  sous  la  déduction 
de  ce  qu  il  a  fallu  appliquer  aux  citoyens  direc- 
tement entamés  par  des  ne rtes  spéciales,  6^05  fir., 
lais-^ent  encore  libres  199,050  fr. 

D'où  il  res-ort  que  le  déficit  de  180,271  fr.  si- 
gnalé plus  haut  se  trouve  couvert  et  surabondam- 
ment couvert,  puisque  le  dernier  mot  de  la  ba- 
lance est  un  reliquat  de  d,779  fr.  au  bénéfice  de 
la  caisse  municipale. 

Nous  sommes  donc  exclusivement  placés,  Mes- 
sieurs, vis-à-vis  d'un  passif  de  800,000  fr.  à  com- 
bler vis  à-vis  d'un  emprunt  à  ouvrir,  pour  créer 
des  ressources  au  niveau  de  tels  besoins. 

Or,  pour  éteindre  cet  emprunt,  rieir  ne  manque 
du  côté  des  voies  et  moyens  qui  répondront*  en 
temps  voulu,  à  l'appel  régulier,  soit  de  riatérét 
annuel,  soit  de  l'amortissement 

La  ville  de  Bar-le-Duc,  d'après  sa  comptabilité 

(1)  L'Assemblée  nationale... 

Considérant  que  dans  la  dernière  guerre,  la  partie  ds  tem- 
toiro  envuliie  par  IVnnemi  a  supporté  des  cbarKei»  et  subi  des 
dévastations  sans  nombre  ;  que  les  siMitimeat<(  de  njtiouUté 
qui  sont  dans  le  cœur  de  tous  les  Kniuçais,  imposent  a  l'EUl 
1  obli^'atiou  de  dédummaj^er  reux  qu'ont  frappes  dans  b  hitla 
commune  ces  pertes  exceptionnelles  ; 

L'Assemblée  nationale,  etc. 
Décrète  : 

Art.  [".  l'n  dédommasemenl  sera  accordé 
ont  subi,  pendant  l'invasion,  des  contributions  de  fnierre 
réqu:sitions  soit  en  argent,  soit  en  nature,  des  amendes  et 
des  dommat^es  matériels. 

Art.  '2.  <À's  contriDuiious,  réquisitions,  amendes  et'doBsa- 
ges  seront  constatés  et  évalués  par  les  tkimmissioiis  caolo- 
nales  qui  fonctionnent  en  ce  moment  sous  la  direction  da  Mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Une  (Commission  départementale  n'visera  le  tiavail  des 
Commissions  cantonales  et  flxera  le  chiffre  définitif  des  pertes 
justiOces.  Cette  Commission  s<>ra  composée  du  préfet,  prési- 
dent, de  quatre  conseillers  Kéuéraux  désignés  par  le  Conseil 
général  et  de  quatre  représentants  des  ministres  de  l*intériMr 
et  des  finances. 

Art.  3.  Lor.s(]ue  l'étendue  des  pertes  aura  été  ainsi  consta- 
tée, une  loi  fixera  la  somme  que  l'état  du  Trésor  public  per- 
mettra de  consacrer  à  leur  dédommagement,  et  en  déterminera 
la  répartition. 

Une  somme  d<'  cent  millions  sera  mise  immédiatement  k  la 
disposition  du  ministre  de  l'intérieur  et  du  ministre  dM  Inaa- 
ces  et  répartie  entre  les  départements  au  prorata  des  pertes 
qu'ils  ont  éprouvées,  pour  être  distribuée  par  le  préfet,  msté 
d'une  (lommission  nommée  par  le  Con-œil  général  et  prise 
dans  sou  sein,  entre  les  victimes  les  plus  nécessiteuses  ne  la 
i;uerre  et  les  communes  les  plus  obérées.  Cette  première  aile- 
cAtion  fera  partie  de  la  somme  totale  aitribuéc  à  cbaqne  dé- 
partement, pour  être  n*partie  entre  tous  les  ayants  droit. 


à  tous  cens  qui 
.des 
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administrative,  depuis  Tannée  1867,  inclusive- 
ment, n'a  jamais  vu  ses  recettes  ordinaires  dé- 
passer de  plus  do  42,000  francs  ses  dépenses  or- 
dinaires. 

Elle  n'aurait  donc  pas  trouvé  là  de  quoi  faire 
face  aux  exigences  d  un  découvert  de  f<OU,000  fr. 

Heureusement,  par  une  sage  prévoyance  de 
l'habile  et  paternelio  administration  qui  dirige 
Bar-le-Duc,  cetle  cité  s'est  mise  amplement  eu 
mesure  à  l'égard  de  ses  créanciers. 

Elle  a  procédé,  comme  bien  des  villes,  du  reste, 
y  ont  été  contraintes  par  la  force  des  choses, 
dans  ces  derniers  temps,  elle  a  procédé  au  rema- 
niement complet  de  son  tarif  d'oclroi. 

Et  comme  elle  a  usé  de  cette  faculté  conformé- 
ment (l)à  l'article  147  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
et  (2)  à  l'article  19  de  la  loi  du  18  juillet  1837 
comme  elle  en  a  usé  dans  les  limites  (3)  de  la  loi 
du  24  juillet  18G7,  à  laquelle  est  annexé  le  tarif 
type,  qui  est,  en  la  matière,  le  véritable  crité- 
rium pour  les  communes  ;  —  comme,  enfin,  elle 
a  obienu  l'approbation  du  conseil  g»^néral  (4)  de 
la  Meuse,  selou  les  dispositions  (5)  dfo  la  loi  orga- 
nique départemenlae  du  10  août  1871  ;  un  dé- 
cret du  Gouvernement,  en  daté  du  23  janvier 
1872,  a  donné  sa  sanction  définitive  à  l'extension 
et  à  la  surélévation  des  taxes  qui  sont  inscrites 
au  tarif  de  l'octroi  de  Bar-le-Duc. 

Le  résultat  financier  du  nouveau  régime  d'oc- 
troi, inauguré  par  le  décret  précité,  se  traduit  par 
une  augmentation,  dans  les  produits  annuels,  de 
65,000  fr. 

Or,  comme  drjà  les  recettes  ordinaires  étaient 
supérieures  de  i'2,000  fr.  aux  dépenses  de  môme 
nature,  on  aboutit,  en  dernière  analyse,  à  un  ex- 
cédant de  109,000  fr.,  quand  il  est  démontré,  pur 
les  tableaux  d'amortissemeirt,  que  54,00n  IV.  suf- 
fisent pour  assurer  le  remboursement  de  l'em- 
prunt nouveau  dans  les  délais  indiqués. 

Cet  excédant,  du  reste,  outre  qu'il  vient  appor- 
ter à  la  ville  un  contingent  de  deniers  qui  lui 
était  indispensable  pour  se  libérer  sans  difficulté 
aucune,  grâce  surtout  au  système  quelle  a 
choisi  d'échelonner  ses  échéances  sur  vingt-sept 
années,  lui  permettra  encore  de  continuer,  bien 
(|ue  plus  lentement,  sa  marche  dans  la  voie  des 
institutions  progressives,  des  améliorations  ma- 
térielles, où  elle  était  judicieusement  entrée  et  où 

(1)  Lorsque  les  revenus  d'une  commune  seront  insuffisants 
pour  ses  dépenses,  il  pourra  y  être  «'tjbli,  sur  la  demande 
du  (!on.seil  municipal,  un  droit  (Vortroi  surji's  consommations. 
La  désis^uation  des  objets  imposés,  le  tarif,  le  mode  et  les  li- 
mites de  la  wrcepiion  seront  délibért^s  par  le  ('onseil  munici- 
pjles  et  réglés  de  la  même  manière  que  les  dépenses  et  les 
revenus  communaux...  Dans  tous  les  cas,  la  perception  du 
droit  se  fera  sous  la  surveillance  du  maire,  du  sous-préfet  et 
du  préfet.  -  (Loi  du  28  ijvri]  1816  TlïlŒ  II  (des  octrois), 
art.  147.  —  La  loi  de  18  6  est  restée  la  base  de  la  législation 
sur  les  octrois.) 

(2)  Le  Conseil  municipal  délibère  sur...  les  tarifs  et  règle- 
ment de  perception  de  tous  les  revenus  communaux  (loi  du 
18  juillet  1837,  art.  in. 

(3)  L'établissement  ne  taxes  doclroi  votées  par  les  Conseils 
municipaux,  ainsi  gue  les  règlements  relatifs  à  leur  perception 
sont  autorisés  par  décrets  impériaux  rendus  sur  Pavis  du  Con- 
seil d'Etat  (loi  du  2i  juillet  m:,  art.  8). 

<4)  Séance  du  Conseil-  général  de  la  Meuse,  17  novembre 
i87L 

(5)  Art.  46  -  n«  25  —  le  (^onseil  général  statue  d«*.flniiive- 
ment  sur...  les  délibérations  des  Conseils  municipaux  ayant 
pour  but  la  prorogation  des  taxes  additionnelles  d'octroi'  ac- 
tuellement existantes  ou  l'augmentation  des  taxes  proportion- 
nelles, au  delà  d'un  décime;  le  tout  dans  les  limites  du  mnxi- 
mam  des  droits  et  de  la  nomenclature  des  objets  ttxés  par  le 
tarif  général,  établi  c^informément  à  la  loi  du  '2ijuillet  1867. 

Art,  4*  —  n*»  4  —  le  (îouseil  général  délibère...  sur  les  de- 
mandes des  (îonseils  municipaux^ 

1.  Pour  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
d'octroi  sur  des  matières  non  comprises  dans  le  tarif  général 
indiqué  à  l'art.  46. 

2.  I\)ur  l'établissement  ou  le  renouvellement  d'une  taxe  ex- 
cédant le  maximum  fixé  pur  ledit  tarif. 

3.  Pour  l'assujettissement  à  la  taxe  d'objets  non  encore  ici 
p(^s  dans  le  tarif  local. 

4.  Ponr  les  modiQcations  aux  règlements  ou  aux  périmètres 
existants. 


il  ne  lui  est  pas  possible,  malgré  les  circonstan- 
ces, de  s'arrêter  brusquement. 

Il  e=it  bon  de  rappeler,  que  certains  travaux 
d'utilité  communale  s'étaient  déjà  imposés,  avec 
un  tel  caractère  d'importance,  que  Bar-le-Duc 
avaii  dû  se  munir,  dès  le  16  mars  1864,  d'une  loi 
spéciale,  pour  emprunter  431,500  fr. 

Sur  ces  431,500  fr.,  il  reste  à  payer,  349,500  fr. 

Auxquels  viennent  s'ajouter  82,011  fr.  montant 
d'engagements  antérieurs  à  la  guerre. 

Somme  toute,  avec  les  800,000  fr.  du  présent 
emprunt,  on  arrive  au  chitrre  de  1  million  231,511 
franc<:,  qui  exprime  exactement  la  dette  totale 
dont  la  ville  ae  Bar-le-Duc  est  actuellement  char- 
gée. 

Mais,  comme  comme  nous  l'avons  positivement 
démontré.  Messieurs, elle  a  en  mains  des  ressour- 
ces faites,  de  sorte  c|ue  le  service  de  l'emprunt  est 
pleinement  garanti  sur  toute  l'étendue  de  sa  du- 
rée. ""  • 

En  conséquence.  Messieurs,  votre  8*  commis- 
sion d'intérêt  local  a  l'honneur  de  proposer  à 
votre  adoption  le  projet  de  loi  tel  qu  il  vous  est 
présenté  par  le  Gouvernement. 

PROJET    DE    LOI 

Article  unique.  La  ville  do  Bar-le-Duc  (Meuse) 
est  antorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
qui  n'e.Kcède  pas  5  p.  100,  une  somme  de  800.000 
francs  remboursable  en  vingt-sept  ans,  à  partir 
de  1872,^  sur  ses  revenus,  et  destinée  à  couvrir  le 
déficit  du  budget  supplémentaire  de  1871. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'«'mettre  des 
obligations  an  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  ^souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  soumi- 
ses à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 


Annexe    ù*    969. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  8»  commission  d'in- 
térêt local  C*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Nantes  (Loire- 
Inférieure)  à  emprunter  une  somme  de  700,000 
fr.  par  M..  AlfreflLallié,  membre  de  l'A?  semblée 
nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Nantes  a 
adopté  en  186.')  un  plan  d'ensemble  de  voierie 
comprenant  la  rectification  et  la  percée  de  plu- 
sieurs rues  dans  la  partie  la  plus  ancienne  de  la 
ville  Pour  commencer  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, désignés  principalement  sous  le  titre  de 
rectification  et  élargissement  des  routes  impéria- 
les n**  23  et  137,  la  ville  de  Nantes  fut  autorisée, 
par  ime  loi  du  27  mai  1863,  à  emprunter  une 
somme  de  500,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  de  14  cîiitimos  sur  le  principal  des  qua- 
tre contributions  directes,  de  1864  à  1873. 

Ces  travaux  furent  déclarés  d'utilité  publique 
par  décret  du  4  mai  1865,  qui  accorda  en  môme 
temps  à  la  ville  de  Nantes  une  subvention  de 
708,000  portée  plus  tard,  par  décision  ministé- 
rielle du  21  juillet  1869,  au  chiffre  de  933,000 
francs. 

Un  second  emj)runt  de  800,000  fr.  autorisé  par 
une  loi  en  date  du  5  juillet  1865,  a  fourni  les  res- 
sources nécessaires  à  la  continuation  des  travaux, 
et  la  i)erception  des  14  centimes,  votés  en  1863,  a 

(•)  Cette  Comission  est  composée  de  MM  Courbet-Poulard, 
président',  Majçniez.  itficrétaire;  Le  Rover,  Lebourgeois, 
Lallié,  Hienvenne,  Noél  Parfait,  de  Fontaine,  Du  GoalTaut, 
liulin,  Vinial-Dessaignes,  Grespin,  le  comte  de  Legge,  Le- 
grand,  Dclavau. 
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permis  &  la  ville  do  Nantes  do  remplir  les  obli- 
gations de  cet  emprunt  qui  sera  {;ouiplétcment 
romboursi^,  à  la  lin  do  1873. 

La  plus  grando  partie  dos  anu'lioralions  pro- 
jett^es  a  ùte  exéculi'îO  'au  moyon  dos  russonrces 
mdi'juôos  oi-dossui,  mais  il  importe  à  la  ville  de 
Nantes  de  1«'S  ai^liever  promprcmonr. 

La  reclilication  do  la  routt^  137,  qui  consisle 
dans  la  construction  d'une  large  run  au  lrav«.rs 
d'un  fjuarlier  hAti,  présrnto  en  cirot  tous  les  ca- 
ractères de  l'uri^ence,  puisipi'il  s'ajorit  du  jierce- 
ment  d'une  troisième  section,  dont  les  deux  pre- 
mières n'auront  leur  utilité  et  leur  déhoucliA 
normal  que  lorsque  la  rue  entière  seia  ter- 
minée. 

En  prîvision  drs  dépens.??  destinées  au  perce- 
ment do  cette  troisième  eection  et  évaluéiis  à  la 
somme  do  709,300  fr.,  le  conseil  niuniciiial  a  voté, 
le  17  Juin  1870,  des  centimes  L'xtraonlinaires 
j)our  les  années  I87i,  187.'),  1870,  1877,  et  ces  cen- 
times ne  (lépassanl  pas  le  maxiuuim  lixé  par  le 
conseil  général, la  porc-'ptiou  a  pu  on  être  auto- 
risée par  arrêté  do  M.  le  préfet  de  la  Loire-Infé- 
rieure, en  date  <lu  20  octobre  1870. 

COït  donc  seulement  parce  que  ce.s  ressourcos 
sont  de  nature  à  n'être  réabsées  que  par  parties, 
et  parce  que,  aux  termes  do  la  loi  du  3  mai  18 il. 
le  payement  des  indemnités  doit  précéder  la  prise 
de  po.ssession  des  terrains  expropriés,  que  la 
ville  do  Nanios  sollicite  l'autorisation  de  faire 
un  emprunt  (lui  mette  immédiatement  à  sa  dispo- 
sition la  totalité  de  la  somme  dont  elle  a  dès  à 
présent  besoin. 

Le  remboursement  de  Ci^ttc  somme  d«j  700,000  fr., 
s'il  s'effectuait  conformément  aux  tableaux  d'a- 
mortissement annexés  au  dos-ier,  serait  acbevé 
le  31  décembre  1877,  el  exigerait,  en  capital  et 
intérêts,  au  taux  de  5  p.  100,  une  soumie  de 
8i8,503  fr.  32  c,  et  au  taux  de  G  p.  100  une  somme 
de  877,630  fr. 

Il  a  paru  à  votio  commission  que  mémo  cotte 
dernière  somme  serait  aisément  couverte  d'une 
part,  au  moyen  do  05,183  fr.  3i  c,  pris  sur  les 
ressources  ordinaires  des  lufigetsde  1872  et  1873, 
et  d'autre  part,  sur  le  produit  des  centimes  votés 
en  1870,  savoir  :  li  centimes  à  percevoir  pour  les 
années  187i,  1875,  1877,  et  18  centimes  pour  l'an- 
née 1870,  lesquels  no  sauraient  fournir  une  som- 
me inférieure  à  870,000  Ir. 

Les  14  centimes  j>our  187i,  1875,  1877,  et  les  18 
centimes  j)ou"  1870,  remplaceront  le  même  chif- 
fre de  centimes  actuellement  jjerçus,  et  (pii  ces- 
seront de  l'être  à  partir  do  I87i,  par  suite  de 
l'amortissement  des  emj)runts  antérieurs. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  d*^  Nantes  l'em- 
portent, sur  les  dé|)ense3  de  même  nature,  d'uhe 
somme  bien  supérieure  à  celle  qui  sera  néces- 
saire pour  |)ayer  pendant  deux  ans  l'intérêt 
de  l'emprunt  dont  il  s'agit,  et  l'on  peut  ajouter 
(lu'en  1878  les  dettes  actuelles  de  la  ville  de  Nan- 
tes seront  presfjue  entièrement  amorties. 

Le  passif  de  la  ville  de  Nantes,  Ji'élovant  à 
2,454,3i5  fr.,  résulte  : 

1*  De  plusieurs  emprunts  autorisés  ])ar  In:  lois 
et  décrets  des  19  juin  1857,  28  août  1802,  27  mai 
1803,  5  Juillet  18G5,  10  août  1808  et  17  septembre 
1870,  sur  lesquels  il  résulte  des  2,222,500  fr.; 

2"  De  l'acifuisilion  de  divers  immeubles. 

Nous  ferons  toutefois  remarquer  (lue  l'amortis- 
sement de  ce  passifdoit  s'effectuer  prncipalement 
au  moyen  do  re^^sources  spéciales  telles  ([ue  cen- 
times extiaordinaires,  taxes  additionnelles  et 
surlaxps  d'octroi. 

Depuis  lo  dépôt  de  ce  rapport,  le  con.^eil  muni- 
cipal de  Nantes  a,  le  15  murs  187.*,  pris  une  déli- 
bération qui  a  été  approuvée  par  M,  le  préfet  de 
la  Loire-Inférieure  et  tendant  à  ce  (lue  l'empiuiit 
pût,  s'il  était  besoin,  être  cinilracté  au  tiUix  de 
six  pour  cent 

Dans  ces  circonstances  les  propositions  muni- 


cipales ont  paru  à  votre  commission  suffisamment 
justifiées,  et  elle  a  l'honneur  do  vous  proposer  de 
voter  le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI. 

La  ville  d;  Nantes  (Loire-Inféricuro)  est  auto- 
risée à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'ex- 
cède ]ias  G  p.  100  une  somme  de  700,000  fr.  des- 
tinée au  payeme.ui  des  travaux  restant  à  exécu- 
ter ])our  la  Vectillcation  dos  routes  nationales  33 
et  137  sur  le  territoire  de  cette  ville. 

Cet  emprunt  sera  remboursé,  en  capi'al  et  in- 
térêts, en  (piatre  années  à  partir  de  1874,  sur  le 
produit  d'une  impo>ition  extraordinaire  autorisée 
l>ar  arrêté  préfectoral  du  20  octobre  1870.  En 
1872  et  1873,  les  intérêts  seront  fc^ervis  sur  les  re- 
vonii<  ordinaire>. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publi- 
cii'i  et  conciirreiioo,  soit  par  voie  do  souscription,  * 
Suit  de  gré  U  gré,  avec  faculté  démettre  des  obli- 
gations au   porteur  ou    transmissibles  par  voie 
(rendos;?emeiit. 

Les  condiiions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  soront  préalablement  sou- 
mises à  raj)probatiou  du  ministre  de  Tinté- 
rieur. 


Annexe   n*    970. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  8*  commission 
d'intérêt  lo'*al(*) chargée d'examinerle  projet  de 
lui  tentant  à  approu  er  pour  réglementation: 
l"  un  emiM'unt  de  100,000  francs;  2*  une  im- 
position extraordinaire  votée  par  la  .villo 
d'Albi  CTarn),  ]>ar  M.  le  comte  Du  CbafTaut, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  commission  municipale  de  la 
ville  d'Albi  (Tarn)  a  voté,  dans  sa  séance  du  24 
septembro  1870,  un  emprunt  do  100,000  irancs, 
remboursable  on  cin({  ans,  à  partir  du  l"  janvier 
1872,  et  dont  le  produit  était  destiné  à  acquitter 
la  )>art  qui  de\h.it  incomber  à  cette  ville,  dans 
les  (Kqieiises  pour  la  défense  nationale.  Le  con- 
seil municipal,  qui  a  succédé  à  la  commission 
municipale,  a  reconnu  dans  sa  délibération  da 
22  novembre  1871,  la  nécessité  pour  Ja  ville 
d'Albi,  de  contracter  cet  emprunt,  dont  il  solli- 
cib^  la  régularisation. 

Le  remljeuràiîineut  et  le  service  dos  intérêts  de 
l'emprunl  dem.-in>lé  par  la  commissiou  munici- 
))ale  étaient  assurés  au  moyen  d'un  double  dé- 
cime sur  l'uetroi  et  d'une  Imposition  extraordi- 
naire de  six  cenlimes  adilitionuels  qui  furent  vo- 
tés pour  cinq  ans,  en  inéiue  temps  que  l'emprunt 
lui-même,  et  dont  It^  jtroduit  annuel  était  évalué 
à  23,01 0  fr. 

Un  arrêté  préfectoral  du  10  octobre  1870,  a  ap- 
prouvé la  délibération  pré.«;itée  du  24  septembre 
1870,  et  autorisé  l'emprunt  et  l'imposition  extra- 
ordinaire, votés  par  la  ville  d'Albi.  Un  décret  da 
Gouvornoineut  do  la  défense  nationale,  eu  date 
du  ;Jl  octul.To  1870.  a  autorisé  la  ])erceplion  da 
double  (lé«:ime  sur  ro-.;lroi  do  cette  ville. 

Votre  intervention.  Messieurs,  no  serait  doic 
las  nécessaire,  si  l'arrêté  préfectoral  du  31  octo- 
bre 1870,  n'était  pas  entaché  de  nullité  pour  ex- 
cès de  ])Oi)voir.  Mais  la  ville  d'Albi  devait  encore, 
au  moment  où  cvl  arrêté  a  élé  pris,  934,000  fr., 
sur  un  emprunt  antérieur,  indépendummont  du 
nrix  de  plusio.irsacqiii.sitions  faites  par  elle  à 
long  terme:  par  conséi[uent,  lo  nouvel  emprunt 
qui  devait  porter  >a  dette  totale  à  plus  d'un  mil- 

(♦)  (Iritiî  Cmnmi<sion  osi  oouipo^éo  do  MM.  CourbeMNw- 
Ijrd,  prrifi'leut  \  Mn'/nio/,  ■^rrn'lairc  :  Le  Royer,  I^lNNir- 
(;>':>!<, fi'iltic,  liienvtMiiks  NorM  l'arfaU,  do  Kontuini%  DuGhalbtf, 
lluîiii,  Viiiial-Do><aigno^  Oe^piii,  le  comte  de  Leggc,  Lesrudi 
Dflavau. 
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par  olle,  mises  en  circulation  par  les  entrepreneurs, 
et  finalement  e^^comptées  par  d^s  capitalistes. 

Le  Crédit  foncier  était  porteur  de  ces  bons 
pour  une  valeur  de  398  millions  de  francs,  dont  il 
pouvait  demander  le  remboursement  à  la  ville  à 
des  échéances  variant  de  5  ù  10  anncos. 

Un  traité  intervint  alors  entre  le  Crédit  foncier 
et  la  ville  de  Paris  pour  remplacer  ces  bons  de 
délégation  par  un  emprunt  fait  au  Crédit  foncier, 
remboursable  en  10  années.  Le  Crédit  foncier  se 
chargea  mémo  do  rembourser  une  dette  de  07 
millions  que  la  ville  devait  à  des  tiers-porteurs 
'de  bous  do  délégation,  ou  pour  acquisition  d'im- 
meubles. 

La  dette  totale  était  ainsi  de  405  millions,  pro- 
duisant un  intérêt  do  5.1G  p.  lOJ. 

Dans  la  session  du  Corps  législatif  de  1809,  la 
vdle  ayant  démontré  qu'il  y  avait^  avantage  pour 
elle, eu  égard  au  taux  de  liutérét  à  celle  époque, 
à  rembourser  le  Cré»lit  foncier  en  faisant  un  em- 
prunt public,  une  loi  du  18  avril  1809  autorisa  la 
ville  à  faire  un  emprunt  par  émission  d'obliga- 
tions, jusqu'à  concurrence  de  405  millions  775 
mille  195  Irancs  92  centimes. 

Le  paragraphe  linal  do  l'article  1"  do  cette  loi 
porte  la  disi)Osition  suivante  : 

tt  Le  procfuit  de  cet  emprunt  sera  employé  ex- 
clusivement âracquittement  des  engagements  de 
la  ville  mentionnés  ci-dessus,  »  c'est-à-dire  au 
remboursement  des  sommes  dues  au  Crédit  foncier. 

La  ville  de  Paris  u?a  jusqu'à  concurrence  de 
250  millions  de  francs  tie  cotie  autorisation. 

Ce*  fut  son  emprunt  do  1809.  Le  dernier  verse- 
ment de  cet  emprunt  devait  être  fait  en  novembre 
1870,  et  les  sommes  roçuôs  devaient  être  aussitôt 
versées  dans  les  caisses  du  Crédit  fouL-ier. 

Les  choses  se  passèrent  d'abord  régulièrement, 
et  100  et  quehpies  millions,  versés  par  le  puolic 
dans  los  caisses  de  la  ville,  lurent  reversés  par  la 
ville  dans  celle  du  Crédit  foncier. 

Mais  l'ancienne  administration  do  la  ville  de 
Paris,  ne  se  conformant  point  aux  prescriptions 
de  la  loi,  employa  les  versements  subséquents  à 
couvrir  d'autres  dépenses  urgentes,  résultat  des 
opérations  qu'elle  avait  partout  entreprises. 

Le  23  juillet  1870,  une  loi  fut  votée,  qui  autori- 
sait la  ville  de  Paris  à  conserver  pour  ses  dépen- 
ses 78  millions  à  provenir  des  versements  à  laire 
.sur  l'emprunt  do  250  millions  dont  il  vient  d'éiro 
parlé.  En  d'autres  termes,  on  réduisait  do  250  à  172 
millions  le  remboursement  qu'on  devait  faire  au 
Crédit  foncier  sur  l'emprunt  de  1809. 

L'article  2  de  la  loi  du  23  juillet  1870  est  ainsi 
conçu  : 

«  Est  rapporté  le  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1*'  de  la  loi  du  18  avril  1809  ;  en  consétiuence, 
la  ville  de  Paris  est  autorisée  à  employer  provi- 
soirement au  payement  des  dépenses  i)ortées  à 
l'état  B,  jusqu'à  concurrence  de  78  mill  ons,  les 
sommes  provenant  de  l'emprunt  contracté  en  1809.» 

Ainsi  la  ville  était  autorisée  à  garder  cette 
soi[nme  de  78  millions,  avec  l'indication  d'une  af- 
fectation nouvelle,  notamment  pour  l'ouverture 
de  rues  dans  diiférents  quartiers  de  Paris. 

Cette  loi  ne  fut  pas  non  plus  exécutée  complè- 
tement et  le  Crédit  foncier  ne  reçut  sur  les 
sommes  à  lui  dues  que  152  millions  452,871  fr.  39, 
au  beu  de  172  millions,  soit  en  moins  19  millions 
547,128  fr.  61.  Somme  totale  non  employée  au  paye- 
ment du  Crédit  foncier  97  millions  547,128  fr.  61  c. 

La  loi  du  21  septembre  1871  a  i^ndu  délinilive- 
jnent  libre  aux  mains  de  la  ville  cette  somme  de 
97  millions  non  aifectée  au  remboursement  du 
Crédit  foncier.  Une  partie  des  78  millions  qui 
avait  reçu  l'alfectatiou  spéciale  ré^^lée  par  la  loi 
du  23  iuillet  1870,  a  éié  employée  a  des  travaux 
énoncés  au  tableau  annexé  a  la  loi. 

En  mai  1871,  il  restait  à  recouvrer  par  la  ville 
45  millions  environ  sur  l'emprunt  1869. 

Il  était  manifeste  ({ue  les  dépenses  prévue»avant 
kl  guerre  devaient  être  étudiées  à  un  point  de 
vue  nouveau,  et  qu'avant  de  ftiire  des  opérations 


(rembclhssemcnt  ou  d'amélioration,  dont  on  peu 
regretter  la  suppression  à  certains  point  de  vue, 
la  nouvelle  administration  municipale  devait 
d'abord  employer  ses  ressources  disponibles  & 
a(^qnittor  le  passif  énorme  que  laissail  derrière 
elle  l'administration  précédente. 

C'est  donc'  avec  raison,  ce  nous  semble^  que, 
dans  le  règlement  de  son  budg*^l  extraordinaire 
(le  l'exercice  1871,  la  ville  de  Paris  a  porté  aux 
recettes  sur  fonds  généraux  l'intégralité  des  45 
millions  restant  à  recouvrer,  sous  la  réserve,  bien 
entendu,  de  l'autorisation  qui  vous  est  en  ce  mo- 
ment demandée. 

Nous  peubons  que  la  demande  qui  vous  est 
présentée  doit  être  complètement  approuvée;  ]e 
conseil  municipal  élu  do  Paris  n'a  point  hésité  à 
voter  des  impôts  nouveaux  —  l'impôt  sur  l'alcool 
et  la  surimposition  sur  les  contributions  directes 
pour  acquitter  les  obligations  antérieurement 
créées  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  et  pour  liqui- 
der un  passé  qui  ne  lui  appartient  pas. 

11  est  juste  (10  ne  point  entraverses  eObrte,  en 
l'obligeant  à  l'exécution  de  travaux  qui  doivent 
être  en  ce  moment  suspendus,  et  nous  di  vous  au 
contraire  autoriser  le  report,  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  extraordinaire,  do  45  millions 
restant  de  l'emprunt  de  )809,  destinés  à  l'acquit 
d'obligations  antérieures. 

A  l  occa  ion  des  rapports  de  la  ville  avec  le 
Crédit  foncier,  il  a  été  demandé  à  la  tribune  si 
la  ville  n'avait  point  une  réclamation,  s'élevant 
au  chilfro  de  17  millions,  à  faire  contre  ce  der- 
nier établissement,  à  l'occasion  du  taux  de  Tes- 
compte  des  bons  de  délégation  émis  par  la  ville. 

Les  membres  de  votre  commission  avaient  éga- 
lement reçu  de  leurs  bureaux  le  mandat  de  s'en- 
quérir de  cette  réclamation,  et  de  connaître  la 
suite  qui  pouvait  lui  être  donnée. 

Nous  avons  appris  que  le  conseil  municipal  de 
Paris  avait  nommé  une  commi^^sion  char^fte  de 
l'étude  de  cette  question,  et  que  ce  point  ikisait 
en  ce  moment  l'objet  d'un  scrupuleux  examen. 

Votre  commission  a  pensé  (juil  s'agissait  là 
d'une  question  qui  doit  naturellement  apuartenir 
aux  tribunaux,  si  elle  prend  un  caractère  con- 
tentieux, et  qui  ne  pouvait  en  ce  moment  être 
l'objet  d'un  débat  législatif. 

En  conséquence  votre  commission,  à  ]*unanî- 
mité,  a  l'honneur  de  soumettre  à  votre  approba- 
tion la  proposition  do  loi  suivante,  pour  .laquelle 
elle  vous  demande  l'urgence,  atin  ne  ne  pas  re- 
tarder l'établissement  régulier  do  la  comptabilité 
du  budget  de  la  ville  de  Paris. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  La  ville  de  Paris  est  autorisée 
à  employer  au  payement  des  dëj>enses  sur  fonds 
généraux,  dans  son  budget  extraordinaire  de 
1871,  toutes  les  sommes  qui,  au  24  mai  1871,  res- 
taient à  recouvrer  sur  les  produits  de  Temprunt 
de  1809. 


Annexe    n*    97d. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  da 
bu<!^et  (*)  sur  le  budget  des  dépenses  de  1871 
(ministère  de  l'instruction  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes),  par  M.  ficulé,   membi'e  da 

l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  crédits  alloués,  en  1871,  anini-- 
nistère  de  l'instruction  publique  s*éle\'aient  à  la 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Beaolsf- 
d*Azy,  président;  de  Lustejrrie,  fiuflTet,  viee-^tréMidaUê ; 
Caillaux,  Lambert  de  Suinte-Croix,  Pussy,  Dcseilligiir,  «Mré- 
taires:  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  SoHbeym, 
Vètillard.  Ancel,  le  marquis  de  Talhoai't,  RaodoC,  ilaia^- 
Bocber,  Uuicliard,  Teisserenc  de  Boit,  de  LaTcrgne»  André- 
(Charente).  Lauglois,  (iuibal,  Goain,  Heulé.  Wilson,  FUâei. 
le  comte  Daru,  Duderc,  MaUuea  Dodet,  de  La  BoidllMit. 
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réduction  proportionaelle  <le  1 1,500  francs  qui  se- 
ra portéa  au  buJgel  de  1873. 

Chapithe  y.  (Aaininistralion  acaiénigue).  — 
La  coromisjion  n'a  point  admis  que  les  reoteura 
eussent  ua  double traiiemont  et  qu'on  1  lissàC  plus 
lonKlemps  inscrito  au  budget  une  eomme  de 
97,000  tr„  avec  ce  titre^  :  Trattemonts  complémea- 


tionnaires  considérables,  qui  sont  h.  la  tâte  de  six, 
de  sept  cl  mâme  de  neuf  Jépartemeni^.  Elle  pro- 
pose de  supprimer  les  Irailements  complfmen- 
laires,  J'augaionter  de  3,00J  Tr.,  le  traitement  Qxo 
dos  17  recteurs,  celui  de  l'AlKârie  compris.  Cette 
augmentai  I on,  qui  n'ajoute  miîme  pas  aux  droits 
de  retraite,  puisqu'ils  atteignent  d^jà  le  maii- 
inum,esi  de  51,000  fr.;  mais  elle  est  comfiensée  par 
une  économie  de  97,000  Cr.  sur  les  rectorats  de 
France,  et  de  5,000  fr.  sur  le  rectorat  d'Alger  ;  le 
profit  pour  le  Trésor  est  de  51.0U0  fr. 
Désormais  les  recteurs  n'auront  qu'un  traile- 


r,  qui  appartient  à  ]a3*  classe, 

aura  également  13,000  Traucs. 

11  convient  de  signnler  encore  «ne  réduction 
qui  a  Été  omise.  En  retranchant  30,'iOO  Trancs  pour 
le  rectorat  de  Strasbourg,  on  a  bien  compté  : 

1  recteur 10.000  fr. 

2  inspecteurs  d'Académie  à  4,500  H-.     9.000 

1  seorôtairo 2 .  500 

2  commis  à  1.400  francs 2  800 

I  inspecteurd'Académieellcommis 

délégués  h  l'administration  centrale.  5  900 


Total. 


...     30.21X1  fr. 

Hais  il  fallait  déduire  1/17-  puisqu'il  y  avait 
17  rectorats  (l'Algérie  ayant  son  budget  à  part]  : 
!•  des  .gages  des  gens  de  service  comptée 
15,000  fraocs  ;  2'  des  lïais  de  bureau  et  de  tour- 
née comptés  109,000  francs.  Ces  allocations 
étaient  communes  aux  17  rectorats.  Il  ne  faut 
donc  îDsi^rlre  que  14,200  francs  pour  les  gages,  et 
que  102,600  francs  pour  les  frais  dé  bureau. 

Voici  le  total  des  réductions  proposée^  par  la 

■  Traitements  complémeniaires,  97,000  francs. 

Traitement  complémentaire  du  recieur  d'Al- 
ger, 5.000  francs. 

1/17'  sur  les  (îops  de  service,  800  francs. 

1/17'  sur  les  fruid  de  bureau  et  de  tournée, 
6,400  francs.  —  Total  :  109,200  francs. 

L'augmentation  est  de  51,000  francs. 

Différence  :  58,200  rrdncs. 

Le  cbapitre  5,  au  lieu  de  1,193,700  francs,  n'est 
plus  que  de  1,110,500  francs. 

CH.\[>iTaB  VI.  —  Ecole  normale  supérieure, 
321,310  francs. 

Chapithe  vli.  iFacuHés.)  —  La  commission  du 
budget  n'a  pas  cru  devoir  ajouter,  comme  le  mi- 
nistre, deux  articles!  ce  chapitre;  elle  admet,  au 
contraire,  et  ré;:;ularise  la  création  do  la  Faculté 
de  droit  do  Bordeaux.  Quoique  le  décret  du  22 
janvier  1871,  qui  instituait  cntte  Faculté  et  cu- 
truliiait  une  ouverture  de  ciédit,  ait  résolu  pré- 
maturément une  question  qui  e^t  une  question 
de  budget,  le  siic(,^s  de  la  nouvelle  institution, 
l'abon'tance  des  recettes  qui  sont  doubles  des 
dépenses,  les  sacrillixs  ile  la  munlcipulité  qui 
vient  d'cuouler  aux  15<i,000  fr.  qu'elle  a  déprniés 
pour  les  lidtimcnts  un  cré'lii  île  68,000  fr.  pour 
agrandir  les  amphithéâtres  devenus  trop  petits, 
ODtjuskillé  les  prévisions  du  GouveinemenL 

La  commission  s'est  assurée  qu'  les  l'acultél 
de  droit  de  Poitiers  et  de  Toulouse,  les  |i)us  voi- 
sines, n'avaient  point  perdu  à  celte  concurrence. 
Le  nombre  de  leurs  élévea,  au  lieu  de  diminuer, 
B  augmenté  :  on  en  compte  7  de  plus  il  Poitiers, 


12  à  Toulouse.  La  demande  de  crédit  do  6O»00ft. 
portée  à  l'article  2  du  présent  chapitre  a  done 
été  a'imiso;  ce  n'est  quune  avao:«  faite  par  ta 
Trésor;  les  droits  universitaires  produiront  dès 
1871  le  double  de  celte  somme. 

D'autre^  raisons  auraient  poussé  la  c^mmlraioa 
du  budget  6  s'opposer  é  la  création  d'une  ttenltt 
do  méiieume  à  Lvon.  au  momecit  même  oiil'on 
transfère  à  Nancy  la  faculté  de  Strasbourg.  Mais 
comme  un  projet  de  loi  doit  être  déposé  prodiai- 
nemunt,  la  commission  et  le  ministre  ajournent 
la  question  lltianciére  d'un  commun  .accord,  pour 

L  Assemblée  nationale  approuvera  certaine- 
mont  l'idée  du  Gouvernement  de  reformer  dans 
l'Est  un  loyer  intellectuel  qui  rappelle  celui  de 
Strasbourg.  L'ancienne  capitale  de  la  LoTraine 
est  digne  de  ce  choix,  et  le  ministre  de  l'instmc- 
tion  publique  a  bien  fait  de  s'engager  sclennel> 
lement,  par  l'organe  d'un  de  ses  inspecteurs  gé- 
néraux délégué  a  cet  elTeCM). 

La  commission  du  buiiget  propose  done  de 
laisser  inscrite  au  budget  une  somme  de  161,600 
francs,  pour  maintenir  intacte  et  établir  i.  Naocf 
la  Faculté  de  médecine  et  l'école  de  pharmaoie 
de  Strasbourg  ;  elle  écarte  la  somme  de  91,100  tt^ 


villes  de  Nancy  et  do  Lyon. 

Enfin  la  commission,  sans  désappronver  (l'arti- 
clo  T),  l'idée  de  créer  douze  bourses  de  voyage 
pour  déjeunes  docteurs  en  droit  et  en  médecine 
qui  compléteraient  leurs  études  en  Angleterre  et 


libéralité  nouvelle  de  l'Etat.  Le  ministre  est  U- 
bre,  d'ailleurs,  de  faire  peser  cette  dépense  sur  la 
créilit  de  50,000  fr.  inscrit  au  second  article  du 
chapitre  9,  avec  ce  titre  :  Eacouragement  anx 
membres  (lu  corps  enseignant. 

Les   augmentations    demandées   sur    le    cha- 
pitre 'VJI  dans  sa.  totalité  et  écartées  par  la  com- 


115,100  fr. 

Le  total  du  chapitre,  au  lieu  d'être  de  4  millions 
518.021  fr.  ne  sera  plus  que  de  4,402,921.  Or,  les 
recettes  provenant  des  droits  universitaires  étant 
évaluées  pour  1872  à  4,187,180  (2),  l'enseignement 
supérieur  de  toutes  les  F-ioVillés(il  y  en  a  57),  ne 
contera,  cette  année  i  la  France,  que  220,741  fr.; 
le  TrË^O'r  no  f^it,  en  quelqne  sorte,  que  des  avan- 
erles  par  le  produit  des  diplémes  et  des 

.  .  RE  VIII.  —  Bibliothèque  de  l'Univw- 
silé,  3*,000  fr. 

Chapitre  ix.  —  L'école  des  hautes  études  ne 
peut  continuer  à  Qgurer  au  budget  sans  le  détail 
de  son  organisation  et  sens  que  ses  dépenses 
soient  prévues  et  spc-ciUées  :  elle  doit  être  assi- 
milée, en  cela,  à  l'école  normale  supérieure,  à 
l'écolo  des  chartes, é  l'école  de  Rome,  à  l'école 
d'Athènes.  La  commission  a  demandé  an  miois- 
tre  un  état  régulier ,  qui  sera  dorénavant  trano- 


Prertiière  section.  —  Seienea  mathématiques. 
Personnel  (directeur  et  répétiteurs),  8.000  fr. 

Deuxième  section.  —  Physique  el  chimie. 
Personnel  (Directeur  et  répétiteurs),  40,650  tt. 
Matériel  des  laboratoires,  58,500  fr. 

(l)  Diwoars  de  H.  Jonrdttn,  menhn  4»  FlaMllot,  laifw 
I«ur  «fntral,  i  11  rentiée  dn  Kacaltéi  de  NucT,  16  noMB- 
bre  1871.  (P«gï  7.)  ,  ' 

(•fl  VoTti  li.p>fe  48  du  bnd(ct  de 
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tlu  climat.  Les  rcvôtcnients  de  stuc  coloré  sont 
compris  dans  lo  dovis. 

Lus  travaux,  fiu'il  f.iiil  comm«'ncor  eu  1872,  no 
scroiit  ai'hevi^s  «[n'en  187.'J  et  r(^.,'li'S  di'tiniliw- 
nii'iit  fiuoii  187i;  la  commission  propose, par con- 
siMIuiMit,  de  répartir  la  dépense,  qui  sera  do 
150,700  ir.,  en  trois  auuuili^s. 


(I87Î) 

(1873} 50.0)0 

(1871) 38.200 


La  promiêro  annuité  (187*2)  sera  do    50.000  fr. 
La  seconde 
La  troisième 


138.200  fr. 


Comme  la  nouvello  école  sora  bâtio  et  habitée 
en  1871,  et  comme  le  bail  courant  iinit  le  31  dé- 
cembre 1873,  les  12,500  francs  do  loyer  seront  inu- 
tiles en  1874  et  diminueront  d'une  somme  égale 
le  rondement  des  coin]itos  de  r.oustruetion.  A  celte 
époipiiî,  Tintérét  de  5  p.  100  d«î  la  somme  totale 
coubicrée  à  cette  o'^ératiou,  no  re])résenteraj)lus 
([u'un  loyer  de  7,50)  fr.,  au  lieu  de  12,500  -(ue 
pave  la  l'«'ranco  et  de  18,000  tiu'elle  paverait  en 
\87L 

Le  total  du  clia])ilre  c-^^t  ainsi  porté,  non  jdus  à 
2Ii,50l)  fr.,  mais  à  lli,5()0  fr. 

CuviMTai:  XV ni.  [Uihiiothiyue  tiationale\  —  Lo 
(îouvernemeiit  propose  d'ajourner  une  «lerniére 
annuité  de  15,000  fi„ ipii  coinjilétait la  dotation  de 
50,000  aifectée  à  la  création  dune  bibliothèque 
indusirit'ile  et  spéciale  |>uur  les  le«'teurs  du  di- 
ninnehe  Cet  ajournement  «.st  adopté. 

CH.viMTnE  XIX.  —  Cunfi'i'tion  du  catalogue  de 
la  Bibliothèque  nationale,  50,000  fr. 

CiiAPiTRK  XX.  —  Service  des  bibliothè'iuos  pu- 
bli'iués,  2n0,5OO. 

Cii.vpiTREXXi.  —  Sociétés  savantes,  70,000  fr. 

CiiAiMinE  XXII.  —  Journal  îles  samnis,  15,000  (r. 

Cii.vPiTRE  xxiir.—  Une  aujjmentation  de  50,OoO 
francs  a  été  demandée  sur  ce  cliapitr-',  afin  de 
favoriser  le  développement  d''s  bibliothèques  po- 
pulaires coniminialtîs  de  secours  mutuels,  dans 
les  villes,  do  même  (pu?,  dans  les  canq^ai^nes,  on 
a  favorisé  les  bibliotlieijues  scolaires.  La  commi.^- 
sioii  a  pensé  que  reite  dépense  pouvait  être 
ajournée  :  elle  a  montré  par  des  i)reuves  qu.>  les 
contributions  volontaires  des  i)articuliers  ])0u- 
vaiont  être  ]>rovoquées  et  reutlro  inutile  l'int-'r- 
veniion  de  l  Etal.  Lo  unni-ilre,  toit  eu  confes- 
sant son  regret,  n'a  pas  insisié, 

Cii.vPiTUEX.xiv.—  Kneoura'j'ementsaux  savants 
et  pMis  do  lettres.  201,000  Ir. 

Ch.vpitiie  XXV  —  Vovjiges  et  missions  scienli- 
li((ues.  100,000. 

Cii.KPiTnc  XXVI.  —  Sur  ce  chapitre,  une  trans- 
position au  cliapitre  1^'  do  -1,500  fr,  représentant 
le  traitement  des  deux  fonctioniiai''es,  avait  été 
proposée  par  le  Goiiveruement. 

La  commission  a  cru  pouvoir  porter  la  réduc- 
tion à  lO.OiiO  fr.,  mais  pas  plus  loin.  Les  docu  • 
ments  inédits  de  l'histoire  do  France  forment 
une  vaste  et  belltî  ci»lli'ction  qui  n"u>l  j>as  eui'oni 
complète.  Los  lettres  rje  Henri  IV,  de  liicheli»3U, 
de  Mazarin,  en  voie  de  publication,  les  insori|)- 
tions  de  la.  Fran«"^e,  les  rëpertoin.'s  arch»''olLj;i- 
ques  des  d^parlenii-nts,  le  cartulaire  de  Cliiny, 
les  diclionuaiiês  topojifraphiqiies  préparés  par  les 
sociétés  savanies.  Un  ctmcours  et  publications  qui 
excitent  l'émulation  de  ce»;  sociétés  «Inns  toute  la 
France,  justili«Mit  un  crédit  qui  était  jirimitive- 
ment  de  IJO.OOO  fr.,  et  qui  a  déjà  été  réduit  do 
150,000  à  132,0  10  fr.  eu  1850,  à  1-;îO,OJ0  on  1851,  et 
qui  sera  réduit  à  110,000  eu  1872. 

Chapitre  xx\ii.  —  La  connu  s-?ion,  tout  en 
reconnai<-sant  l'imiiortancedes  ])u}>li(:aiions  taites 
ù  laide  di»  ce  créilit.  Ta  réduit  de  *J5.0iH)  à  20,00:», 
atin  de  marquer  (lu'il  doit,  dan*;  quei<{ues  années, 
disparaître  du  bud;;et.  Il  laut  que  l» savants  char- 
gés de  ce  travail  S'»  h.itent  d'acrhever  cl  de  i>M- 
b lier  :  1"  la  carte  d»»  la  Gnule  sous  Auguste;  2"  le 
diciionnalre  darcliéolo^'ie  celtupii»,  »pii  ne  compte 
encore  ipie  trois  faMicules  et  i3  jilaiiches:  3"  la 
parte  des  Gaules  à  l'époque  méruvingiennc. 


Ija  commission  du  budget  s'e9t  assurée,  d'ail- 
leurs, que  la  suppression  de  5,000  francs  ne  ra- 
lentira pas  ces  travaux.  Cette  somme  était  desti- 
née à  subvenir  aux  fouille^  qu'avait  exigées  la 
pré{)aration  de  la  carte  do  la  Gaule  au  temps  de 
César,  et  cellu  do  la  carte  des  cavernes  de  la 
(îaule  habitées  par  les  populations  antéhistorl- 
quey.  Ci^s  fouiUes  ne  sont  plus  nécessaires,  puis-  * 
que  ces  caries  sont  aujourd'hui  gravées  et  livrées 
au  commerce. 

Chapitre  xxviir.  —  Frais  généraux  de  l'ins- 
truction secondaire,  120,000. 

Ch  vPiTRE  XXIX,  —  Au  lien  de  retrancher  de  ce 
chapitre  la  part  qui  était  alférento  aux  lycées  et 
aux  collé^'es  dt^s  départements  cédés,  le  Gouver- 
nement maintient  les  chiffres  du  budget  de  1£F71 
et  demande^  en  outre,  une  augmentalioa  de  400 
mille  fr.,  qui  so  décompose, ainsi  qu'il  suit  : 

:J(K),000  pour  les  lycées  ; 
50,000  pour  les  encouragements   aux  collèges 
coinnuinaux; 

50,000  pour  l'enseignement  de  la  géographie 

La  commission  du  budget,  considérant  que  l'B- 
tat  avait  encore  des  enpgemeats  contractés  en- 
vers Ci  villes  rpii  ont  lait,  à  son  instigation  des 
dépenses  considérables,  pour  agrandir  ou  recons- 
truire leurs  lycées;  considérant  encore  les  dëgàta 
causés  par  là  guerre,  même  dans  les  pays  oui 
n'ont  pas  été  envahis,  mais  où  l(v^  lycées  ont  elé 
transformés  en  ambulances  et  en  casei^nes,  pro- 


néglijs'é  ,|us4iu'ioi.  kde  voulait  reiuser  ^,000  tt, 
]>our  encourager  les  collèges  communaux. 

Coin  me  il  y  a  18  coUégt^s  cédés  à  la  Prusse,  la 
crédit  do  30t),0LK)  maintenu  comme  par  le  passé, 
ipiaml  il  aurait  dû  être  réduit,  présente,  pour  lej 
colléi^es  qui  restent  une  augmentation  réelle. 
Après  avoir  entendu  les  explications  du  ministre, 
la  coininission  a  admis  uiio  proposition  nouvelle 
qu'il  lui  a  faite  et  qui  faisait  porter  sur  l'article  % 
nno  économie  de  200,000,  alin  d'atténuer  l'aiig- 
ineutalion  de  400,000,  ({ui  porterait  sur  les  arti- 
cles 1,  3  et  0  du  chapitre,  l^e  total  du  chapitra 
est  de  i,i:>0,(X)0  fr. 

Cji.xPiTRE  XXX.  —  Sur  l'ensomblo  de  ce  cha|>i- 
tre,  il  convenait  do  retrancher  (sauf  pour  TAJ^rie, 
qui  ])rend  une  somme  de  38,000  Ir.)  un  vingtième, 
représentant  la  population  perdue,  c'est-ï-dire 
jirès  do  r)3.000  fr.  Le  (jouvernement  no  l'a  point 
1.1  il  et.  demando  on  outre  50,000  fr.  pour  )dS  bour^ 
ses  des  colléj^es  communaux.  La  commission 
compense  raiigmentatiou  qu'elle  refuse  par  laré- 
dnetion  qu'i-lle  n'opère  ]>as.  Le  ministre  entendu 
adhère  à  celte  compensation. 

C 1 1  \ iMT R B  X X X 1  ( /// spection  des  écoles  primaires), 
■—  Il  piraissait  prématuré,  dans  une  année  de 
gène  linancière,  d'augmenter  de  100  fr.  le  traite- 
mont  de  tous  les  inspecteurs  firimaires  de  Ut  3'  et 
(je.  lu  2*"  elasse,  et  de  30  inspecteurs  de  la  l'*,  quoi 
que.  los  ius{)ecteurs  des  deux  dernières  classes 
reçoivent  une  rémunération  inférieure  à  celle 
d  un  certain  nombre  des  instituteurs  qui  sont 
sv)iimis  à  leur  examen.  I^  commission  pen- 
sMit  qu'on  pouvait  dilférer  encore  une  amé- 
In nation  juste,  sinon  nécessaire.  L'insistance 
du  Gouvernement  ({ui  a  déclaré  formellement 
que  riiisutlisanee  du  traitement  nuisait  au  re- 
crutement et  tinirait  par  rendre  le  peraonnel 
lirHiièine  in. suffisant,  a  ce])endant  ébranlé  la 
coiTimission  ;  car  dans  chaque  canton,  «la  fonc- 
tionnaire qui  visite  et  surveille  les  insti tuteurs, 
doit  exercer  nno  inlluenco  constante  sur  Tenaei» 
l^nenient  j»riniaire. 

Une  con>i<lération  décisive  a  été  la  promesse 
du  inini.<iire  do  faire  rentrer  dans  lo  Trésor  plu- 
sieurs millions  si  l'on  fournissait  à  ses  inspeo 
tiMirs  priiiiaire?^  le  moyen  de  faire  des  toumôes 
pins  iiéquentes  et  surtout  plus  prolongées  dans 
chaijue  commune  :  il  croit  savoir  que  de  nom- 
breuses communes  détournent  et  appliquant  à  des 
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saurait  ôtre  de  môme  aujourd'hui  et  le  ministre 
s'entourerait  des  garanties  qui  existent  déjà  dans 
d'autres  services  :  c'est  ainsi  que  les  souscrip- 
tions scientiflques  et  littéraires  (  chapitre  23 , 
ne  scfnt  réparties  que  sur  l'avis  d'un  comité  com< 
posé  do  savants  et  de  membres  de  llnstifut. 

Chapitre  xli.  —  La  somme  demandée  pour 
subvenir  aux  frais  de  l'exposition  des  œuvres  des 
artistes  vivants  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
avance  faite  par  l'Etat  II  a  été  convenu  que  le 
produit  des  entrées  serait  versé  au  Trésor. 

Chapitre  xlii.  (Théâtres  nationaux  et  Conser- 
vatoire de  musique J  —  L'économie  de  180,000  fr. 
proposée  par  le  Gouvernement  sur  l'Opéra -Comi- 
que, rOdeon  et  le  Théâtre-Lyrique  a  été  acceptée 
par  la  commission,  à  condition  que  ces  théâtres 
remplissent  tous  leurs  enga^ments  et  que  leurs 
efforts,  pour  interpréter  dignement  les  chefs- 
d'œuvre  de  l'esprit  et  de  l'art  français,  ne  soient 
point  ralentis.  Il  est  stipulé  également  que  l'allo- 
cation  de  100,000  francs  accordée  au  Théâtre-Ita- 
lien fera  retour  au  Trésor,  si  une  troupe  sérieuse 
ne  s'organise  point  et  ne  joue  pas  pendant  toute 
la  saison  réglementaire.  3,000  francs  représentant 
îes  frais  d'exécution  des  prix  de  Rome,  doivent 
être  prélevés  sur  les  allocations  du  Conserva- 
toire de  niusique  et  transférés  au  budget  de 
TAcadémie  des  neaux-arts.  (Voyez  le  chapitre  10 
et  la  page  10  du  présent  rapport. 

Chapitre  xliii.  (Souscriptions  aux  ouvrages 
Sort.)  —  Ce»  souscriptions  pourraient  ôtre  sou- 
mises à  Texamen  préalable  de  la  commission 
dont  il  a  été  parlé  au  cliapitre  40,  ou  do  la  com- 
missson  qui  existe  déjà  au  ministère  de  l'instroi- 
tion  publique  et  sans  l'avis  de  laquelle  il  n'est 
souscrit  à  aucun  ouvrage  littéraire  ou  scientifi- 
que. Il  serait  également  désirable  <{u*on  prélo- 
vât sur  le  crédit  de  136,000  fr.  alloué  à  ce  chapi- 
tre, la  somme  nécessaire  pour  publier  régulière- 
ment chaque  année  les  belles  restaurations  des 
architectes  de  l'Académie  de  France  à  Rome. 
Cette  collection  est  unique  au  monde;  elle  a  fait 
l'admiration  de  l'Europe  pendant  l'Exposition 
universelle  de  1855. 

Chapitre  xliv.  —  Encouragements  et  secours 
à  des  artistes,  à  leurs  veuves  et  à  leurs  familles, 
254,000  fr. 

Chapitre  xlv.  —  Monuments  historiques, 
1,100,000  fr. 

Chapitre  xlvi  {Musées  nationaux.)  —  Ce  cha- 
pitre et  les  trois  suivants  figurent  pour  la  pre- 
mière fois  au  budget  :  la  liste  civile  devait  pour- 
voir jadis  à  ces  dépenses. 

Quelle  que  soit  la  situation  de  là  France,  ses 
musées  seront  toujours  considérés  comme  sa  plus 
noble  parure,  un  lieu  d'études  permanent,  un 
stimulant  pour  le  génie  national.  Loin  de  vouloir 
compromettre  c<>s  établissements  par  des  écono- 
mies mal  entendues,  la  commission  du  budget 
estime  que  le  chiffre  do  25,C00  fr.  pour  l'acquisi- 
tion des  objets  d'art  est  iusullisant  et  doit  être 
triplé.  Voici  comment,  sans  grever  le  Trésor,  la 
somme  supplémnii taire  de  50,000  fr.  peut  être  at- 
tribuée  aux  achats  des  mu^^ées. 

!•  Dans  le  chapitre  mémo,  9,000  francs  seront 
pris  sur  le  matériel  et  les  moulages  gfflvanoplas- 
tiques  du  musée  do  Saint-Germain  ;  6,000  francs 
seront  supprimés  au  paragraphe  des  indemnités 
et  missions;  10,000  iVancs  seront  prélevés  sur  les 
36,150  franco  attribués  trop  libéralement  aux  im- 
pressions, lingefie,  frais  de  bureaux  et  dépenses 
diverse^. 

!•  A  ces  25,000  fr.  on  ajoutera  25,000  fr  annulés 
au  chapitre  XLVII  et  que  rend  disponibles  la 
suppression  de  la  bibliothèque  du  Louvre. 

La  somme  allouée  pour  les  acquisitions  se 
trouvera  ainsi  portée  à  75,000  fr.  et  le  chapitre 
entier  augmente  de  25,000  fr. 

Total,  610,000. 

Chapitre  xlvii.  —  La  bibliothègue  du  Louvre 
a  été  entiôrement  brûlée:  elle  avait  un  caractôre 
spécial  qu'il  est  impoMlble  de  reconstitoer;  (Tau- 


tre  part,  entre  la  bibliothèque  Mazar^ne  et  la  bi- 
bliothèque de  la  rue  Richelieu,  il  n'est  point  né- 
cessaire pour  le  public  de  créer  une  bibiothôque 
composée  d'ouviages  modernes  et  usuels.  Le  cha- 
pitre 47  doit  donc  disparaître  du  budget. 

Toutefois  la  commisssion ,  afin  de  laisser  aa 
ministre  le  temps  de  replacer  les  fonctionnaires 
oue  cette  suppression  laissé  sans  emploi,  propose 
de  conserver,  pour  cette  année,  le  traitement  des 
bibliothécaires  et  des  divers  employés.L*ad minis- 
trateur  ayant  ]'âge  de  la  retraite  et  un  des  con- 
servateurs ayant  été  nommé  à  la  BibUo:bèque 
nationale,  une  somme  de  25,100  (au  lieu,  de 
59,900  fr.,  matériel  compris)  sera  suffisante  ponr 
indemniser  les  titulaires  jusqu'à  ce  qu'un  autre 
emploi  leur  ait  été  assigne. 

La  commission  pense  do  même  que  les  biblio- 
thécaires des  palais  de  Versailles,  de  Compiègoe 
et  de  Pau  doivent  être  appelés  à  un  service jotoa 
actif  ;  les  bibliothèques  des  palais,  celle  de  ver- 
saiHes,  notamment,  peuvent  être  laissées  sans 
danjg;er  à  la  surveillance  de  la  régie  des  palais. 
La  bibliothèque  de  Fontainebleau  est  trop  impor- 
tante pour  ne  pas  faire  une  exception,  à  condition 
d'être  ouverte  au  public  et  aux  élèves  de  l'Ecole 
d'application. 

Toutefois,  afin  de  faciliter  la  transition,  une  al- 
location de  14,800  fr.  sera  maintenue,  jusqu'à  ce 
que  le  ministre  ait  pu  donner  satisfaction  à  des 
situations  acquises  et  remplacer  trois  des  biblio- 
thécaires auxquels  il  ne  sera  point  nommé  de 
successeurs. 

L'ensemble  du  chapitre  serait  ainsi,  non  plus  de 
75,900  fr.,  mais  seulement  de  39,900.  L'économie 
est,  pour  1872,  de  36,000  fr.  sur  lesquels  25,000  Dr. 
seront  prélevés  et  reportés  au  chapitre  précé- 
dent. 

Chapitre  xlvih.  —  Sur  les  instances  de  ia 
commission,  une  réduction  de  20.385  fr.  a  pu  être 
opérée  sur  les  dépenses  du  palais  du  Luxem- 
bourg. D'une  part  le  ministre  croit  pouvoir  sim- 
plifier certains  frai<  qu'il  évalue  à  9,000  fr.  D'au- 
tre part,  la  municipalité  do  Paris,  dont  les  bu- 
reaux occupent  le  palais  et  entraînent  à  des 
dépenses  de  chauffage  plus  considérables,  con- 
tribuera à  ces  dépenses  par  un  abonnement  de 
11,383  fr. 

Qapitre  xlix.  —  Les  manufactures  de  Sèms, 
des  Gobelins  et  de  Beauvais  représentent  un  art 
national  que  l'industrie  privée  n'est  point  capa- 
ble de  soutenir  mais  qui,  par  de  beaux  spéci- 
mens de  fabrication,  excite  son  émulation  et 
améliore  ses  produits.  On  comprend  des  sacrifices 

3ue  l'Etat  seul  peut  accepter,  sacrifices  allégés, 
'ailleurs,  par  la  vente  d'un  certain  nombre  d  oJ>* 
jets. 

Les  porcelaines  non  dorées  de  Sèvres  flgoreni 
aa  bu<jf(et  des  recettes  (page  128)  pour  une  somme 
de  1.00,000  francs.  Sans  faire  au  commerce  une 
concurreucti  regrettable,  on  peut  souhaiter  que  cet 
exemple  soit  suivi  et  gèiK^ralisé  pour  Beauvais  et 
les  Gobelins.  Une  exposition  annuelle  de  tous  les 
produits  (les  trois  manufactures,  annoncée  à  l'a- 
vance, durant  un  nombre  do  jours  réglés,  seraient 
suivie  d'une  vente  aux  enchères.  La  commis^on 
du  budget  exprime  formellement  ce  vœu,  per- 
suadée que  non-seulement  il  résultera  de  cette 
exposition  et  de  cette  vente  un  profit  réel  pour  le 
Trésor,  mais  que  le  travail  des  trois  manufactures 
aussi  bien  que  l'émulation  de  l'industrie  privée, 
seront  aussi  efficacement  stimulés. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOUCBS 

SPÉCIALES 

Chapitre  I".  —  Dépenses  de  l'instruction  pri- 
maire imputables  sur  les  Xonds  départementâAi, 
10,060,000  fr. 

Chapitre  II.  —  Dépenses  imputables  sur  les 

Çiroduits  spéciaux  des  écoles  normales  primaire!, 
00,000  ît. 


M 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  RT  RAPPORTS 


qjoante  rabbins  et  de  quarante-six  ministres  offi- 
ciants. Leur^  traitemeats  s'élevaient  à  89,100  tr. 
lie  Gouvernement  demande  une  somme  de  13,000 
fr.  pour  augmenter  des  traitements  et   créer  des 

frands  raboins  nouveaux  sur  les  frontières  de 
Alsace  et  de  la  Lorraine  penlue;  il  demande 
aussi  une  somme  de  10,000  fr.  afln  do  subvenir 
aux  dépenses  du  séminaire  israélite  qui  est  on 
déficit  chaque  année  et  doit  fairo  oppel  k  la  cha- 
rité privée.  II  y  a  là  une  nécessité  manifeste  et  la 
commission  propose  d'inscrire  au  budget  les  doux 
allocatiuns. 

Chapitre  xviii.  —Les  secours  pour  les  édifices 
des  cultes  protestant  et  israélite  n'ont  été  réduits 
que  de  30,000  fr.  La  commission,  considérant  la 
proportion  du  territoire  et  des  édifices  perdus,  a 
cru  qu'on  pourrait  faire. des  économies  plus 
fortas;  le  ministre  a  évalué  lui-même  cette  ré- 
ductioa  nouvelle  à  20,000  fr. 


GHAPrrRE  XIX.  —  Les  dépenses  diverses  et  fircis 
de  passage  sont  évaluées  &  31,000  ft*.  La  dépensa 
n'a  été,  en  1869  que  de  25,600  tr.  Mais  en  tSvl  on 
crédit  do  9,000  fr.  a  dû  être  accordé  par  une  loi 
spéciale.  La  commission  espère  que  le  chiffre  de 
33,000  fr.  ne  sera  point  dépassé. 

Le  budget  dos  cultes  présenté  parleQoaveme- 
ment  s'élève  à  54,064.995;  la  commission  a  opéré 
290,300  fr.  de  réductions.  Le  chiffre  qu'elle  pro- 
pose est  donc  de  53,774,695  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  des  beaux*arts  et  des 
cultes,  pour  l'exercice  1872,  des  crédits  8*élevani 
t  la  somme  de  94,295<068  francs. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres  conlbr- 
mément  aux  tableaux  ci-annexés  : 


Tableau  A. 

Crédits  demandés  par  le  Gouvernement  et  crédits  proposés  par  la  Commission  du  budgeU 


l»  SECTION 
Instruction  publique.  --  Sciences  et  Lettres. 


Ghap.  1. 

-  2. 

-  3. 

-  4. 

-  5. 

-  6. 

-  7. 
~  8. 

-  9. 

-  10. 

-  11. 

-  12. 

-  13. 

-  14. 

-  15. 

-  16. 

-  17. 
.    -  18. 

-  19. 

-  20. 

-  21. 

-  22. 

-  23. 

-  24. 

-  25. 

-  26. 

-  27. 

-  28. 

-  29. 

-  30. 

-  31. 

-  32. 

-  33. 

-  34. 


Traitement  du  ministre.  Personnel  do 
l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale.... 

Inspecteurs  généraux  de  l'Instruction  pu- 
blique  

Services  généraux  de  Tinstruction  pu- 
blique   

Âdmmistration  académique 

Ecole  normale  supérieure 

Bibliothèque  de.  l'université 

Ecole  des  hautes  études.  Encouragement 
aux  membres  du  corps  enseignant 

Institut  de  France 

Académie  de  médecine 

Collège  de  France 

Must^um  d'histoire  naturelle 

Etablissements,  astronomiques 

Enseignement  des  langues  orientales,  B^- 
blioihèque  et  Mus(^e  d'Alger 

Ecolo  des  chartes 

Ecole  d'Athènes 

Bibliothèque  nationale 

Bibliothèque  nationale.  Confection  des 
catalogues 

Service  des  bibliothèques  puoliques..... 

Sociétés  savantes 

Journal  des  savants 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.. 

Encouragements  et  secours  aux  savants 
et  gens  de  lettres 

Voyages  et  missions  scientifiques 

Recueil  et  publications  de  documents  iné- 
dits sur  l'histoire  de  France 

Préparation  et  publication  de  la  carte  des 

Frais  généraux  de  l'instruction  secon- 
daire  4 

Lycées  çt  collèges  communaux 

Bourses  nationales.  Dégrèvements 

Inspection  des  écoles  primaires 

Instruction  primaire.  Dépenses  obliga- 
toires  

Instruction  primaire.  Dépenses  faculta- 
tives  

Instruction  primaire.  Dépenses  spéciales 
à  TAlgérie .. 

Totaui ,.... 


CHIFFRE 

proposé  par 

la 
Commission. 


fr. 
594.900 
127.900 

328.000 

250.000 
1.140.500 

321.310 

4.402.921 

30.000 

300.0:0 
667.200 
45.500 
290.000 
678.180 
533.160 

117.800 

46.6U0 

114.500 

495.750 

50.000 

209.500 

70.000 

15.000 

140.000 

200.000 
100.000 

110.000 

20.000 

120.000 
4.150.000 
1.100.000 
1.407.622 

11.607.000 

3.940.000 

61.500 
33«784.843 


CHIFFRE 

proposé  par 

le' 
Gouvernem. 


fr. 
620.600 
143.600 

358.000 

250.000 
1.198.700 

321.310 

4.518.021 

30.000, 

300.000 
661.200 
45.500 
290.000 
696.580 
576.160 

147.200 

46.600 

214. .500 

405.750 

50.000 

209.500 

70.000 

15.000 

190.000 

200.000 
100.000 

115.500 

25.000 

120.000 
4.350.000 
1.150.000 
1.407.622 

11.607.000 

3.940.000 

61.500 


34.524.843 


En 

plus. 


fr. 


n 
n 
» 
» 
» 

6.000 

» 

If 
» 
» 

y» 

n 
» 

n 


n 

n 
» 

1) 

n 

» 


En 
moins. 


fr. 

25.700 

15.700 

âO.OOO 


58.i00 
ilô.tOO 


m 

fi.ioo 

43.000 
29.400 

loô.ooo 


50.000 

5.500 
5.000 

200.000 
50.000 

« 

n 
n 


6.000 
Adéduire. 

Total. 


746.000 
719.000 
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A 

II*  SECTION 
refttuM.  -  Beaux-Arts.  —  Muséa. 

CRIFFBB 

proposa  par 

aouverDem . 

En 

plus. 

En 
moin!. 

Ch*p.35. 

rr. 
aOI.DOO 

4Î.0O0 
145.500 

Sî.liOO 
434.100 

915.000 

245.000 

1.655.000 
136.000 
25i.O0O 

1.100.000 
610.000 
39.000 
114.680 
800.950 

fr. 

an. 500 
4';  .000 

145.500 
32.600 
437.400 

930.000 

215.000 

1.65S.0OO 
136.000 
254.000 

1.100.000 
585.000 
75.900 
135.065 
809.950 

fr. 

25.000 

rr. 

Mftiériel 

-  38 

-  39 

-  40 

Archives  nationales.  Uatâriel 

Etabli sseoitints  des  Beaux- Arts 

Ouvrages  d'art  et   décoration  d'Mi&ces 

3.000 

-    K\ 

Expoailion  des  œuvres  des  artîsWs  vi- 

—    K 

-    43 

Sûuscri plions  aux  ouvrages  d'ari 

-    49 

Uanuracturos  DationalM 

6.735.530 

6.797.015 

2,S.OO0 
A.  déduire 

87.385 
25.000 

III'  SECTION 
Service  des  cultes. 

proposé  par 

Commission. 

proposé  par 
Utuvemem. 

En 
plus. 

En 
moins. 

rr. 
243.400 
40.000 
1.630.000 

39.290.395 

246.500 
1.172. 200 
887.000 
105.000 
591 .200 
1.101.000 

2.400.000 

1.101. 000 

3. 400.000 

1.353.500 

10.000 
168.500 

100.000 

33.009 

fr. 
243.401 
40.0110 
1.650.000 

39.290.395 

246.500 
1.191.200 
895.500 
105.000 
599.000 
1.113.000 

2.400.000 

1.101.000 

3.400.000 

200.000 
1.355.500 

10.000 
108.500 

120.000 

33.000 

fr. 

tt. 

—     4 

Vicaires  généraui,   chapitres,  clergé  pa- 

-  S 

-  6 

-  7 

-  8 

-  a. 

-  10 

~  u 

Ctinp.lre  ài  Saint-Qenis  et  cbapotalns  de 

Sainte-Oeneviàve         

Bouree  des  séminaires  calholiquoî 

Pensions  ecclésiflsti([ue3  ot  secours 

Service  intérieur  des  ^tlillccs  diocésains.. 
TÎDlretien  des  édifices  diocésama.  Algérie. 
Consiructions  et  grosses  rfpDratioiis  des 

22^000 
8.500 

7'800 
12.000 

-    12 

Crédits   spéciaux   pour  diverses  calbé- 

-  13 

-  14 

-  15 

-  16 

Secours    pour    Irnvaux    conoernint  les 
églises  et  presbytères 

Travaux  aut  édidce.^  diocésains  et  pa- 
roissiaux des  d^partemenss  annexés. . . 

forsoraie  deaciiUea  prolestants,     

Frais  ffadminisirniioa   de  l'EglJse  de  la 

200.000 

-    18 

Secours  pour  les  édiflces  des  cultes  pro- 

-    19 

Di^ensos  diverses  et   ace  idem  elles,  lïais 
i:e  pn^iage ■. 

Totaux 

53.77i.ti95 

51.061.995 

"      . 

290.300 

t"  MCtion.  —  InsIrucUon  publique,  sciences  et 
lettres 33.7.-4.8(13 

2*  wct'on.  —  Archives,  beaux-arts, 
musées 6. 735 ,  530 

3*  section.—  S^rvico  des  cultes 53.774.605 

94.295.068 


Tableau  S. 
Budget  des  dépenses  sur  reisources  spéciates. 
Chap.  1".  —  Dispenses  de  l'instruction  primaire, 
imputables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux      10.060.000 

Clmp.  'i.  —  Ui'i'onsei  imputables  sur 
[ei  pro'hiit^  sj'écioux  des   écoles 

normales  primaires 700.000 

10.760.000 
II 
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Annexe    n*    973. 


RAPPORT  fait  au  nom  delà  commission  (*) char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à  éle- 
ver do  34  à  48  millioas  la  limite  maximum  do 
l'émission  de  la  Banque  d'Alfjôrie,  pnrMM.  Du- 
cuing  et  Lucct,  membres  de  1  Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  la  loi  du  12  août  1870,  qui  a  autorisé 
le  cours  force  en  faveur  des  billets  de  la  Banque 
do  France,  l'a  décrété  également  en  faveur  des 
billets  de  la  ])anque  de  l'Algérie.  Les  relations 
commerciales  entre  notre  possession  d'Afrique  et 
la  métropole  sont  si  directes  et  si  importantes, 
que,  sans  cette  précaution,  les  recherches  dont  le 
numéraire  aurait  été   l'objet  n'eussent  pas  man- 

auô  de  provoquer  bientôt  en  Algérie  une  crise 
es  plus  redoutables. 

Tant  ({uo  le  cours  forcé  existera  pour  la  Bonque 
de  France,  il  ne  faut  pas  songer  à  le  lever  pour  la 
Banque  de  l'Algérie. 

La  loi  précitée  du  12  août  1870  avait  limité  à 
18  millions  le  maximum  de  l'émission  de  la  Ban- 
que de  l'Ak'érie.  Mais,  le  cours  forcé  ayant  fait 
disparaître  de  la  circulation  le  numéraire,  l'in- 
suftisance  des  billets  de  banque  fut  bientôt  cons- 
tatée. Aussi,  la  loi  du  3  septembre  1870  porta-t- 
elle  l'émission  à  24  millions. 

Enfin,  la  circulation  étant  encore  insuffisante 
en  face  des  besoins  accrus,  un  décret  du  gouver- 
nement de  la  défense  nationale:  rendu  à  Tours  le 
2C  octobre  de  la  môme  année,  éleva  l'émission  de 
2'i  à  31  millions,  ce  qui  permit  à  la  Banque  de 
l'Algérie  de  faire  à  1  Etat  une  avance  do  12  mil- 
lions sur  bons  du  Trésor.  Sur  cette  somme,  4 
millions  ont  été  déjà  remboursés,  et  tout  nous 
l)ermet  de  croire  que  l'Etat  se  libérera^  bientôt 
des  8  millions  restants. 

Jusqu'au  1"  janvier  1872.  l'intérêt  pay^  par  l'E- 
tat pour  cette  avance  a  été  do  3  p.  100.  Depuis 
cette  date,  le  taux  est  réduit  à  1  p.    100,  comme 


portée 
insullisante. 

Voici  en  effet  ce  quo  constate  le  rapport  1870- 
71  :  (1  La  Circulation  des  billets  ayant  atteint  et 
dépassé  le  chiffre  fixé  par  le  décret  du  20  octobre 
18/0,  notre  conseil  a  du  se  préoccuper  des  mesii- 
.  res  à  prendre  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
commerce,  sans  sortir  do  la  légalité  et  pour  pré- 
venir les  dangereuses  perturbations  qui  résuke- 
.raient  d'une  moins  large  admission  des  borde- 
reaux présentés  à  l'escompte... 

«  Eu  conséquence  et  sur  notre  proposition,  M. 
le  ministre  des  finances,  pap  lettre  du  20  octobre 
dernier,  a  donné  son  ajïprobation  à  la  réalisation 
du  complément  du  capital  de  la  Ban:iue;  il  re- 
connaît, en  outre,  que  l'augmentation  de  la  cir- 
culation doit  répon<lre  à  des  besoins  légitimes  et 
sérieux,  et  que  la  Banque,  en  prenant  l'initiative 
du  doublement  de  son  capital,  offre,  pour  obtenir 
l'extension  de  sa  circulation,  les  meilleures  ga- 
ranties; mais  il  fait  rcmanpier  aue  c'est  là  une 
question  qui  ne  peut  être  tranchée  que  par  une 
loi,  dont  l'examen  et  la  solution  sont  nécessaire- 
ment ajournés  à  la  prochaine  session.» 

C'est  là,  messieurs,  ce  qui  motive  la  présenta- 
tion par  le  ministre  des  finances  du  projet  de 
loi  soumis  aujourd'hui  à  vos  délibérations.  11 
nous  reste  à  vous  dire  pourquoi  votre  commission 
vous  demande  de  l'adopter. 

La  Banriue  de  l'Algérie,  instituée  par  la  loi  du 
4  août  1851,  a  rendu  de  grands  services  et  obtenu 
pour  ses  actionnaires  do  brillants  résultats.  Son 

(*)  Olte  ('.oiiiinission  est  composée  de  MM.  Clapier,  prM- 
doit  ;  Luci'i  secrétaire  ;  Durlerr,  Fa>v,  Majinin,  Oouiii,  Vuil- 
lormoz,  de  Cfcrfq,  Louvei,  Joiirnu,  Germain,  Ducuiujjf,  Pagès- 
Duport,  le  baroa  de  Soubeyrau,  Hamille. 


capital  de  fondation  est  de  10  millions;  mais  elle 
n'avait  jusqru'en  1871  émis  que  la  moitié  des  ac- 
tions, soit  0  millions.  Av^ec  cette  base  d*opéra- 
tiens,  les  sommes  escomptées  par  elle  se  sont 
élevées  par  an,  de  moins  de  9  millions  iusau*2JL 
153  millions.  Les  succursales  établies  parla  Ban- 
que do  l'Algérie  à  Oran,  Gonstaniine  et  Bône,  ont 
largement  contribué  à  cette  rapide  extension  d*o« 
pérations. 


Dlir,  outre  la  succursale  de  BOne,  deux  autres 
succursales,  lors<)ue  le  gouverneur  général  jugera 
à  propos  de  les  lui  demander,  nous  aimons  à 
croire  que  la  condition  imposée  pour  le  renouvel- 
lement du  privilège  sera  bientôt  remplie. 

La  Banque  de  1  Algérie  escompte  à  deux  signa- 
tures ;  et  nous  devons  constater  qu*elle  a  fort  peu 
d'effets  en  souffrance.  Elle  ne  peut,  en  aucun  cas, 
élever  l'escompte  au-dessus  du  taux  de  6  p.  100. 

Nous  n'avons  pas  à  lui  conseiller  de  le  tenir 
habituellement  au-dessous  de  cette  limite.  Son 
intérêt  l'y  engage  suflisammenl,  si  elle  veut  re- 
tenir le  bon  papier  qui  lui  échapperait  sans  cela. 

C'est  en  octobre  dernier  que  la  Banane  de  TAl- 
gérie,  se  voyant,  comme  nous  l'avons  uiit  remar- 
quer, débortlée  par  l'accroissement  de  son  por- 
tefeuille, a  songe  à  émettre  la  seconde  série  de 
ses  actions  pour  couvrir  riu.suffisance  de  sa  cir- 
culation. La  réalisation  de  cette  seconde  moitié 
du  capital  social  accroîtra  ses  ressources  de 
7  millions,  dont  2  millions  pour  compléter  la  ré- 
serve statutaire  du  tiers  du  fonds  social,  soit 
3,333,000  fr. 

81  l'on  ajoute  à  ce  chiffre  diverses  réserves  spé- 
ciales représentant  une  somme  disponible  de 
704,000  francs,  et  en  outre  les  immeubles  pour 
1/278,000  fr.,  nous  trouvons  comme  garantie  un 
capital  de  15  millions  405,000  fr.,  représentant  à 
peu  de  chose  près  le  tiers  de  la  circulation  que  la 
projet  du  Gouvernement  propose  d'élever  à  48 
millions. 

Voici,  comme  indications  plus  précises,  les  prin- 
cipaux chai)itres  du  bilan  de  la  Banque  de  l'Al- 
gérie au  31  janvier  dernier. 

Encaisse  :  14,846,551.  Comptes  courants  sur 
plice,  3,727,595  fr. 

Portefeuille  :  37,548,675  fr. 

Circulation  :  33,698,915.  Trésoriers-payeiars  (Al- 
ger et  succursales),  7,715,8*25  fr. 

Ainsi,  outre  son  capital  de  15  millions  et  demi, 
la  Banque  de  l'Algérie  a,  de  plus,  un  encaisse  de 
près  de  15  millions,  pour  répondre  do  sa  circula- 
tion accrue.  Cet  encaisse,  protégé  par  le  cours 
furcé,  ne  peut  que  s'accroître  encore  par  les  ren- 
trées des  contributions  de  guerre  auxquelles  ont 
été  condamnées  récemment  les  tribus  insou- 
mises. 

Les  transactions  commerciales  ne  se  réalisent 
pas  aussi  rapidement  dans  nos  possessions  d'A- 
frique qu'en  France.  Et  c'est  pourquoi  il  fluit, 
pour  les  alimenter,  une  plus  forte  quantité  pro- 
portionnelle de  billets  de  Banque. 

La  Banque  de  l'Algérie  nous  présente  le  spec- 
tacle singulier  d'un  établissement  d'émission 
dont  le  portefeuille  dépasse  la  circulation  qui  lui 
donne  1  aliment. 

Déjà,  le  31  octobre  1871,  la  somme  des  billets 
de  banque  avait  atteint  34  millions  732.450  fr. 
Pour  arrêter  cet  es^or  qui  dépassait  les  limites 
autorisées,  la  Banque  de  l'Algérie  a  dû  non-seu- 
lement appeler  la  seconde  moitié  de  son  capital, 
ce  qu'elle  ne  pourra  plus  fairo  désormais,  mab 
surtout  diminu&r  les  facilités  ordinaires  qu'elle 
donnait  précédemment  à  sa  clientèle. 


F. 


Ainsi  donc,  depuis  le  31  octobre  1871,  sons  la 
ression  d'un  mouvement  accru  de  l'escompte» 
a  Banque  de  l'Algérie  a  dé}>assé,  momentané- 

nent  riu  moins,  la  limito  llxée  à  sa  ciirculâtion. 

Nous   rappelons   énorgiquemont  la   Banque  de 

l'Algérie  au  respect  de  la  loi. 
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Elle  met  û  l'abri  des  attaques  téméraires  les 
droits  de  l'Assemblée  souveraine  et  ceux  au'olle 
a  délégués  au  Président  do  la  République  cnargi'; 
par  sa  contiance  du  pouvoir  execuiir.  Elle  16- 
prime  la  provocation  a  des  entreprises  violentes 
ou  illégales  qui  conslituent  des  crimes.  Elle  no 
va  [»as  au  delà,  et  ce  serait  se  méprendre  étran- 
gement sur  sa  portée  que  do  croire  qu'elle  a 
pour  but  de  conTérer  d'une  manièie  directe  ou 
détournée,  le  privilège  de  l'inviolabilité  ù  une 
forme  de  gouvernement  qui,  entourée  do  réserves 
au  moment  do  son  établissement,  doit  rester 
soumise  comme  toutes  les  autres  à  l'épreuve  de 
la  libre  discussion. 

Ces  explications,  d'une  entière  clarté,  no  fai- 
saient ({u'airermir  la  plupart  d'entre  nous  dans 
une  opinion  que  l'examen  attentif  du  projet  de 
loi  leur  avait  fait  spontanément  concevoir.  Le 
Gouvernement  n'a  jamais  eu  la  pensée  de  restau- 
rer ce  délit  d'attaque  contre  les  institutions  ré- 
publicaines (|ue  l'article  1"  du  décret  du  11  août 
18i8  avait  créé.  Les  temps  sont  bien  dilférents. 
Au  moment  où  Te  décret  de  1848  était  mis  en  vi- 
gne 11%  bien  que  la  coustitution  ne  fût  encore  qu'à 
1  ëtud  s  la  Republique  avait  été  depuis  plusieurs 
mois  proclamée  gouvernement  définitif  de  la 
Franco.  En  la  plaçant  au-dessus  de  la  discussion 
ou  du  moins  de  cette  forme  vive  et  agressive  de 
discussion  qui  constitue  l'attaque,  la  loi  rénubli- 
caine  n'avuii  fait  que  suivie  l'exempte  des  lois  de 
la  monarchie,  qui  ont  toujours  protégé  d'une  ma- 
nière identique  les  principes  abstraits  qui  sont 
l'essence  de  cette  forme  de  gouvernement. 

Mais  aujourd'hui  la  France  n'a  pas  de  constitu- 
tion. L'Assemblée  nationale  répomiant  à  l'appel  pa- 
triotique de  l'homme  illustre  auquel  elle  a  confié 
la  direction  des  atraires  du  pays,  a  réservé  pour 
un  avenir  qui  n'est  pas  déterminé  la  solution  des 
)roblômes  constitutionnels.  Ce  pays  sera-t-ii  Ré- 
publique ou  Monarchie?  adoptera-t- il  Tune  ou 
'autre  de  ces  deux  formes  de  gouvernement  qui 
divisent  am'ourd'hui  les  peuples?  Toile  est  la  ques- 
tion que  posait  naguère  un  message  éloquent  du 
Président  de  la  République.  Elle  n'a  point  été  ré- 
solde, et  tant  qu'elle  restera  en  suspens,  quel  est 
l'adversaire  loyal  et  convaincu  du  principe  mo- 
narchique, qui  voudrait  réclamer  au  profit  des 
Sricipes  auxquels  il  accorde  ses  préférences,  le 
roit  exclusir  de  l'attaquer  ? 
11  est  vrai  qu'un  pouvoir  existe,  établi  par  l'As- 
semblée, auauel  les  décrets  qui  1  instituent  ont 
donné  une  dénomination  républicaine.  Ce  pouvoir 
a  droit  au  respect  et  à  l'obéissance  de  tous,  com- 
me l'Assemblée  dont  il  f^st  le  délégué.  Son  origi- 
ne, so'  droits,  son  titre  même  ne  doivent  pas  être 
contestés,  car  c'est  un  pouvoir  légal,  respectable 
comme  la  h/ï  elle-même.  Mais  il  est  impossible 
d'associer  à  la  protection  spéciale  qui  lui  est  due 
une  forme  de  gouvernement  à  laquelle  le  pays  n'a 
pas  donné  une  adhésion  sans  retour,  et  qui  peut 
ne  pas  prévaloir  dans  les  délibérations  de  1  As- 
semblée souveraine,  lorsqu'elle  croira  l'heure  ve- 
nue d'user  de  son  pouvoir  constituant. 

Il  faut  donc  se  borner  à  punir  l'attaque  contre 
les  droits  et  l'autorité  de  i  Assemblée,  contre  les 
droits  et  l'autorité  du  Gouvernement  Mais,  ré- 
duite à  ces  termes,  la  loi  est-elle  nécessaire,  est- 
elle  même  utile?  quelques-uns  des  membres  de 
la  commission  ont  exprimé  un  doute  à  ce  sujet. 
Les  lois  antérieures,  ont-ils  dit,  sont  encore  en 
vigueur,  et  quelle  objection  pourrait-on  redou- 
ter, le  jour  où  on  en  demandera  l'application, 
puisque  dans  les  décrets  de  1848  et  de  1849  en 
particulier  s<)  trouvent  des  déllnitions.en  parfaite 
concordance  avec  l'état  de  choses  actuel?  Cet  ar* 
gument  avait  une  force  juridique  incontestable, 
cependant  il  ne  nous  a  pas  convaincus.  L'article 
!•'  du  décret  du   11  août  1848,  dans  la  partie  qui 


^        ^  abrogé. 

Sans  doute,  on  peut  légitimement  soutenir  que 


le  jour  où  les  représentants  du  paya  se  sont 
réunis  à  Bordeaux,  ses  dispositions  qui  n'ôtaiant 
sans  force  que  parce  qu'elles  n'avaient  plus  d'ap- 
plication, sont  rentrées  en  vigueur.  Mais  n'estai! 
pas  périlleux  pour  la  loi  que  son  autorité  ait  be- 
soin pour  s'établir  du  secours  d'un  raisonne* 
ment?  Dans  ce  cas  ne  doit-on  pas  craindre 
qu'une  discussion  habile  et  captieuse  ne  fasse 
quelquefois  hésiter  la  conscience  du  juge  chargé 
de  l'appliquer?  le  danger  est  réel,  et  il  est  grand 
surtout  lorsqu'il  s'agit  des  délits  de  presse 
qu'une  loi  libérale  votée  par  cette  Assemblée,  a 
rendus  à  la  Juridiction  du  jury. 

D'ailleurs,  h,  une  époque  où  les  attaques  se 
multiplient  et  se  signalent  par  leurs  ezcôa,  il 
n'est  peut  être  pas  mauvais  que  la  loi  qui  les  ré- 
prime reçoive  une  promulgation  nouvelle  qai  sera 
comme  un  avei  tissemetlt  solennel  donné  &  ceux 
qui  seraient  disposés  à  l'enfreindre  et  qui  pou- 
vaient être  tentés  de  conclure  de  sa  longue 
inaiiplication  à  sa  complote  désuétude. 

Nous  avons  donc  admis  le  principe  de  la  loi  et 
nous  avons  cherché  à  lui  donner  une  rédaction 
qui,  tout  en  répondant  au  but  que  lo  Gouverne- 
ment s'est  proposé,  pût  satisfaire  aux  conditions 
d'une  bonne  loi  pénale. 

Le  premier  paragraphe  :  a  Toute  attaqua.,  soit 
contre  les  droits  et  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale »,  ne  pouvait  faire  naitro  aucune  ditflcul- 
tc.  Il  est  reproduit  littéralement  du  décret  du  11 
août  1848  et  la  protection  dont  il  couvre  nos 
droits  et  notre  autorité  est  de  celles  dont  une  as- 
semblée souveraine  ne  saurait  se  dépouiller  sans 
abdiipier.  Le  second  paragraphe  :  «  Soit  contre 
le  gouvernement  institué  par  les  décrets  des  17 
février  1871,  1'^  mars  et  31  août  1871,»  a  provoqué 
tout  d'abord  une  observation. 

Pourquoi  dans  la  formule  de  la  loi  ne  pas  éta- 
blir une  assimilation  complète  entre  l'Assemblée 
nationale  et  le  pouvoir  exécutif  qui  tient  d'elle 
ses  pouvoirs?  Pourquoi  s'écarter  sur  ce  point  du 
décret  du  1 1  août  ?  L  omission  des  mots  a  droits  et 
autorité»  n'est  sans  doute  le  résultat  d'aucun  des- 
sein prémédité;  mais  elle  donnerait  à  la  loi  un 
sens  équivoque  et,  contrairement  aux  prévisions 
et  à  la  volonté  de  ses  auteurs,  elle  pourrait  créer 
un  péril  pour  la  liberté  de  discussion.  En  effet» 
s'il  uoit  être  défendu  de  contester  à  un  gouver- 
nement la  légitimité  de  son  origine  et  de  ses 
droits,  il  est  au  contraire  permis  de  censurer  ses 
actes  et  les  tendances  de  sa  politique. 

Or,  ([ue  deviendrait  le  droit  dfe  censure  des 
actes  et  de  la  politique  du  pouvoir,  attribut 
essscntiel  de  tous  les  peuples  libres,  si  la  loi  pu- 
nissait toute  attaque  contre  le  Gouvernement? 
Serait-il  bien  dillicile  de  l^ire  rentrer  toute  cri- 
tiiiuo  vive  et  sévère  dans  la  définition  élastique 
d'un  tel  délit?  Justement  préoccupés  du  danger 
d'un  abus  dans  l'interprétation  de  la  loi,  nous 
avons  ajouté  au  texte  les  mots  :  o  droits  et  au- 
torité »  qui  précisent  le  caractère  de  l'attaque 
défendue. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  second  paragraphe 
de  l'article  1"  a  attiré  noire  attention.  Pour  dé- 
finir le  pouvoir  que  la  loi  est  appelée  à  protéger, 
le  texte  se  sert  de  ces  mots  :  u  Gouvernement 
institué  par  les  décrets  des  17  février,  l*'  .mars  et 
31  août  1871.  » 

Le  décret  du  17  février,  c'est  l'acte  par  lequel 
l'Assemblée,  à  peine  réunie  à  Bordeaux, a  dé- 
cerné le  pouvoir  exécutif  à  l'homme  illustre  (jfue 
désignaient  à  sa  confiance  les  suffrages  de  vingt- 
six  départements,  et  plus  encore,  de -grands  ser- 
vices rendus  au  pays  et  d'incomparables  ta- 
lents. 

Le  décret  du  31  août,  c'est  cette  loi  qui  en  con- 
férant au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  titre  de 
Président  de  la  République,  a  déterminé  reten- 
due, les  limites  et  les  conditions  d'exercice  de 
son  autorité.  Voilà  les  titres  du  Gouvernement 
actuel,  et  il  ny  en  a  pas  de  plus  incontestables  et 
de  plus  légitimes.  Mais  ce  que  le  projjet  de  loi 
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et  de  hâter  de  leurs  vcdux  les  résolutions  déûni- 
tives  de  l'Assemblée. 

Le  champ  de  la  controverse  reste  ouvert  : 
mais  les  pouvoirs  publics  ne  sont  pas  pour  cela 
désarmés.  Tant  qu'ils  subsistent,  nul  no  peut 
impunément  contester  leur  autorité  ni  leurs 
droits,  ni  se  livrer  à  leur  égard  à  cette  discussion 
outrée  et  violente  qui  constitue  l'attaque. 

Est-il  besoin  d'ajouter  que  si  la  loi  soumise  à 
l'Assemblée  se  substitue  a  l'arliclo  i"  do  la  loi 
du  11  août  18i8,  dont  les  définitions  no  concor- 
daient pas  d'une  manière  exacte  avec  l'état  po- 
litique du  pays,  elle  no  porte  point  atteinte  & 
l'ensemble  des  dispositions  de  nos  lois  sur  la 
•presse,  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  abrogation. 
Ces  lois,  au  point  de  vue  de  leurs  principes  et  de 
leurs  pénalités,  sont  soumises  à  un  travail  do 
révision  confié  par  l'Assemblée  &  une  de  ses 
commissions  spéciales  ;  elles  échappaient  &  notre 
examen  parce  qu'elles  étaient  en  dehors  de 
notre  compétence,  et  nous  n'en  parlons  que  pour 
dire  que  nous  n'y  avons  touctié  d'aucune  ma- 
nière, ni  pour  les  abroger  ni  pour  les  infirmer. 

II.  —  L'article  2  du  projet  du  Gouvernement, 
appartient  à  un  ordre  aidées  bien  différent  de 
celui  dans  lequel  se  renferme  l'article  l*^  Il  étend 
au  territoire  tout  entier  les  effets  de  la  suspen- 
sion ou  de  la  Suppression  d'un  journal  prononcée 
dans  un  lieu  soumis  à.  l'état  de  siège. 

Dans  ^a  pensée  du  Gouvernement,  cette  dispo- 
sition est  un  corollaire  naturel  de  la  législation 
sur  l'état  de  siège;  elle  est  la  sanction  nécessaire 
d'une  des  mesures  de  sûreté  qu'elle  autorise. 
C'est  là  ce  qu'exprime  l'exposé  des  motifs,  en  di- 
sant: 

«  Le  projet  de  loi  se  termine  par  une  disposi- 
tion dont  tout  le  monde  comprendra  la  nécessité, 
puisqu'elle  assure  dans  toute  la  France,  l'exécu- 
tion d'une  mesure  légale  prise  dans  les  lieux  où 
est  établi  l'état  de  si^e.  » 

Ce  qui  nous  a  frappés  tout  d'abord  en  présence 
de  cette  disposition  du  projet,  c'eât"*  le  caractère 
nouveau  et  inattendu  de  la  mesure  qui  nous  est 
demandée.  La  loi  sur  l'état  de  siège  est  votée 
depuis  bientôt  vingt-trois  ans  ;  elle  a  reçu  une 
application  fréquente,  surtout  dans  les  premières 
années  de  sa  mise  en  vigueur,  et  &  aucune  épo- 

aue  jusqu'ici,  il  n'avait  paru  nécessaire  de  lui 
onner  cette  extension,  sans  laquelle  on  semble 
Ëenser  aujourd'hui  qu'elle  serait  impuissante, 
[ais  sans  nous  en  tenir  à  l'impression  qu'une 
observation  d#  cette  nature  pouvait  faire  naître 
dans  nos  esprits^  nous  sommes  entrés  dans  l'exa- 
•  men  de  la  question  avec  le  soin  et  l'attention  que 
sa  gravité  commande,  sans  parti  pris,  sans  hosti- 
litf  préconçue,  animés  au  contraire  du  vif  désir 
de  nous  éloigner  le  moins  possible  du  projet  du 
Gouvernement. 

De  notre  étude  impartiale  et  réfléchie  est  résul- 
tée pour  nous  la  conviction  que  l'article  2  du  pro 
jet  de  loi,  envisagé  au  point  de  vue  de  la  légiï^la- 
tion  sur  l'état  de  siège,  telle  qu'elle  résulte  de  la 
loi  des  9  et  11  août  1819,  soulevait  les  plus  sé- 
rieuses, les  plus  décisives  objections. 

La  déclaration  de  l'état  de  siège,  prononcée  en 
cas  de  péril  immiuent  pour  la  sécurité  intérieure 
ou  extérieure,  produit  deux  effets  bien  distincts. 

1*  Elle  permet  de  saisir  les  tribunaux  militai- 
res de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  con- 
tre la  sûreté  de  la  République,  contre  l'-ordre  et 
la  paix  publique,  ([uelle  que  soit  la  qualité  des 
auteurs  principaux  et  des  complices. 

2*  Elle  confère  à  l'autorité  militaire  les  pou- 
voirs de  police  les  plus  étendus  et  notamment  le 
droit  «  d'interdire  les  publications  et  les  réu- 
nions qu'elle  juge  de  nature  à  exciter  ou  à  en- 
tretenir le  désordre,  n 


pourrait  ôtre  traduit  devant  les  tribunaux  mili- 


taires, condamné,  suspendu  ou  supprimé,  suivant 
les  cas,  en  exécution  des  lois  en  vigaeur  sur  la 
presse. 

D'après  la  législation  de  l'Empire  qui  n^est  pas 
abrogée,  la  suppression  est  de  droit,  en  cas  de 
condamnation  pour  crime;  elle  est  facultative 
dans  le  cas  de  deux  condamnations  pour  délit 
encourues,  à  moins  de  deux  ans  d'intervallei  et 
même,  à.  raison  d'une  condamnation  unique,  si  le 
délit  qui  la  motive  est  le  délit  prévu  par  l'art  9 
de  la  loi  du  17  mai  1819  ou  la  provocation  à  Tun 
des  crimes  prévus  par  les  art.  86,  87  et  91  du 
code  pénal.  (Art.  12,  loi  du  11  mai  1868.) 

La  publication  d'un  journal  ainsi  frappé  de 
sup])ression  ou  de  suspension  ne  peut  être  con- 
tinuée sous  le  même  titre  ou  sous  un  autre  titre 
déguisé,  et  en  cas  de  contravention,  les  auteurt» 

gérants  et  imprimeurs  sont  condamnés  &  lapeine 
'un  mois  à  aeux.  ans  d'emprisonnement,  et  soli- 
dairement aune  amende  de  590  francs  à  3,000  fr. 
pour  chaque  numéro  ou  feuille  publiée  en  contra- 
vention (décret  du  17  février  1852,  art  20), 

Nul  doute  que  dans  l'hypothèse  d'une  suppres* 
sien,  ou  d'une  suspension  prononcée  par  un  tri- 
bunal militaire,  1  interdiction  portée  contre  le 
journal  n'eût  un  effet  général.  De  quelque  tribu- 
nal qu'elles  émanent,  les  condamnations  judiciai- 
res sont  exécutoires  dans  la  France  entière,  et 
leurs  effets  ne  se  limitent  pas  au  ressort  territo- 
rial de  la  juridiction  qui  les  a  prononcées. 

Mais  ce  n'est  pas  à  un  tel  cas  que  se  rétèare  le 
projet  de  loi.  L'article  2  suppose  qu'usant  da 
pouvoir  redoutable  dont  elle  est  arméie  par  la  loi 
de  l'état  de  siège,  l'autorité  mililaire  a  interdit 
une  publication  <pi*elle  jugeait  dangereuse.  Cest 
une  mesure  préventive  de  police,  mesure  discré- 
tionnaire de  sa  nature  et  contre  laquelle  il 
n'existe  pas  de  recours.  On  nous  demande  d'en 
étendre  les  elfets  au  delà  dos  limites  de  l'état  da 
siège,  de  l'assimiler,  au  point  de  vue  des  conaé* 
quunces,  à  un  Jugement  de  condamnation. 

On  no  saurait  le  méconnaître,  la  disposition  de 
l'art.  2  est  en  désaccord  avec  des  principes  essen- 
tiels auxquels  la  législation  de  l'état  de  siège  n*a 
pas  dérogé,  qu'elle  respecte  au  contraire  et  qui 
ne  doivent  pas  être  aisément  sacrifiés.  Les  pou- 
voirs do  police  conférés  à  l'autorité  militaire, 
ceux  dont  elle  use  par  voie  do  commandement 
discrétionnaire  n'ont  d'elfet  que  dans  les  limites 
du  territoire  soumis  à  sa  juridiction.  Tout  ce  qui 
n'est  pas  compris  dans  la  déclaration  do  l'étal  de 
siège  leur  écliap|>e.  lie  droit  de  recourir  k  des 
mesures  d'exception  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  paix  publique  a  un  caractère  réel^  et  de 
son  exercice  il  no  peut  résulter  d'incapacités 
suivant  les  personnes  au-delà  du  territoire  sous- 
trait pour  un  temps  à  l'application  de  la  loi  oom> 
mune. 

Que  les  arrêtés  du  commandant  do  Tétai  de 
siège  ne  reçoivent  pas  d'exécution  en  dehors  des 
lieux  soumis  à  son  autorité,  c'est  l'application 
d'une  règle  géntiralo  en  matière  d'administration 
et  de  police,  dette  règle  n'est  pas  fondée  senle- 
ment  sur  les  principes  de  la  compétence  territo- 
riale. Elle  s'appuie  sur  uu  motif  de  raison  qui  a 
une  force  particulière  quand  il  s'agit  de  Tétat  de 
sié{je  ;  c'est  que,  lorsqu'il  s'exerce,  le  pouvoir  de 
police  est  déterminé  par  des  considérations  pu- 
rement locales  et  accidentelles,  par  des  né^- 
sites  d'une  nature  toute  relative,  particulières  tu 
milieu  dans  lequel  se  produit  son  action. 

Aussi  la  loi  de  I8i9  n'u-t-elle  pas  armé  le  com- 
mandant de  l'état  de  siège,  ainsi  quo  parait 
le  supposer  le  projet  de  loi,  au  droit  de  suppres- 
sion et  de  suspension  des  journaux.  Elle  s'est 
bornée  à  l'autoriser  à  interdire  les  publications 
rm'il  juge  de  nature  à,  exciter  ou  à  entretenir  le 
désordre. 

Cette  interdiction  est  une  mesure  locale,  mo- 
tivée par  l'état  des  esprits  dans  le  lieu  ou  elle 
est  prononcée.  Ses  effets  s'arrêtent  à  la  limite  da 
l'état  de  siège.  Sans  doute  elle  ne  doit  pas  étra 
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II  ne  saurait  convenir  do  ne  donner  ainsi  au'un 
oiïet  temporaire  &  l'article  1"  du  projet  (le  loi 
nécessaire  dans  tous  les  temps,  et  quant  &  l'ar- 
ticle 2,  les  motifs  que  nous  avons  exposés  plus 
haut  no  nous  permettent  pus  de  l'accepter,  m«>me 
en  limitant  la  durée  de  son  application,  ainsi  que 
le  propose  notre  honorable  collègue. 

PJIOJET  DE  LOI 

Article  unique.  Toute  attaque  par  l'un  des 
moyens  énonces  en  l'article  l""  de  la  loi  du  17 
mai  1819|  soit  contre  les  droits  et  l'autorité  de 
l'Assemblée  nationale,  soit  contre  les  droits  et 
l'nutoritô  du  gouvernement  établi  par  les  décrets 
et  résolutions  de  l'Assemblée,  sera  ])unio  des 
peines  édictées  par  l'article  1"  du  décret  du  11 
août  18i8. 

lia  présente  disposition  ne  peut  porter  atteinte 
aux  droits  de  libre  discussion  des  questions 
constitutionnelles. 


Annexe  n*   975. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  chargée 
de  présenter  un   ensemble  de  dispositions  lé- 

Sislatives,  sur  le  recrutement  et  1  organisation 
os  armées  de  terre  et  de  mer,  par  M.  le  mar- 
quis de  Cliasseloup-Laubat,  membre  do  l'As- 
semblée nationale. 

leoratcment  de  l'armée. 

PREMifORE  PARTIE  (1).  -  titrk  prkmier. 

Messieurs,  les  grands  désastres  renferment  de 
grands  enseignements  :  la  sagesse  consiste  h  les 
comprendre,  le  courajjo,  à  on  profiter. 

Loin  donc  de  se  laisser  abattre  par  ses  revers, 
une  nation  qui  ne  consent  ])oint  à  déchoir,  en 
étudie  les  causes,  se  met  Iinrdiment  ù  l'œuvre, 
réforme  tout  ce  qui  a  im  l'atraiblir,  et  parvient  à 
se  relever,  —  quelquerois  plus  i)uissante,  après 
ces  épreuves  i|u'il  entre  peut-être  dans  les  des- 
seins do  la  Providence  d'imposer  aux  peuples, 
comme  aux  individus,  pour  mieux  leur  monlrer 
leurs  devoirs,  et  reudie  i)lus  forts  ceux  qui  sa- 
vent les  supporter. 

Voilù,  messieurs,  ce  (pie  vous  voulez  ;  voilà, 
nous  en  avons  l'espoir,  ce  (pie  fera  la  France. 

C'est  pour  cela  que  chaque  jour  vous  vous  op- 
plicpiez  à  examiner  tout  ce  qui  serait  de  nature 
a  énerver  le  pays:  vous  enhîudoz  lui  rendre  son 
énergie,  et  vous  ne  ctaignez  pas  do  lui  faire  voir 
au  prix  de  (piels  ell'orts,  de  quels  saoriiices  il 
peut  conserver  s«i  place  dans  le  monde. 

C'est  dans  cette  pensée  (|uo  vous  n'a\ez  pas  hé- 
sité ù  décider  qu'une  ile    vos    commissions  vous 
présenterait  un  ensemble  de  disi>osi tiens  législa-  • 
lives  sur  le  rocrulement  et  l'organisation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 

(*")  Oltf  llommission  c^t  composée  dt»  MM.  do  I.asto\Tie, 
vrvfûlcnt  :  lo  giMioral  haroii  do  Chabaud-Latour,  l'umirûl  do 
Alontuiiîiiac,  nrt'-/»ri'siVi*/i/*;  B'ihmonl.  «IlMjior,  lo  oolonol 
Ce  rron.  lo  marqiiK  do  Mornay.  nrrctturcs  :  .o  inaniui*^  de 


.■w.."    ^.^        •  «-pw*  .     •n.iii.ni       t.w       .•i'llilll\         M.\        .llllil*,        failli  11,      UC 

(.aravon-l.alour.  lo  dur  do  Dnissol,  lo  pourrai  .Martin  do.<i 
Tallion's.  lo  oolonol  do  riiudoi<.  l'amiral  .'Nii';<ot.  lo  i;oiioral 
Krobault.  Fri»^noau,  .VcNiOiiiio.  lo  maniujs  d'Aiiitolarro.  j^asiv 


IVMiisst^n.  lo  ifonoral  Charoion.  do  Mowdo. 
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Cotte  commission,  vos  bureaux  l'ont  choisie 
sur  tous  les  bancs  de  l'Assemblée,  persuadés 
avec  raison,  que  tous  les  hommes  qui  siégeaient 
dans  celte  enceinte,  d'où  qu'ils  vinssent,  quel  que 
fût  leur  passé,  étaient  pour  une  pareille  œuvre 
étroitement  unis  dans  un  seul  sentiment,  celui 
du  dévouement  &  la  patrie. 

Nous  venons  donc  au  nom  de  cette  commission 
vous  exposer  une  partie  du  travail  dont  vous  l'a- 
vez chargée. 

Selon  vos  propres  indications,  ce  travail  doit 
comprendre  le  recrutement  et  rorganisation  de 
rarniéc. 

Le  recrutement,  loi  civile  et  politique  en  quel- 
que sorte  autant  que  militaire,  car  elie  s'adres3e 
à  toute  la  population,  lui  fait  connaître  les  char- 
ges que  lui  imnosent  la  défense  et  la  sécurité  du 
territoire,  toucne  à  ses  intérêts  les  plus  considé- 
rables, au  développement  do  son  agriculture,  de 
son  commerce,  de  son  industrie,  (|u  progrès  des 
arts  et  dos  sciences,  enfin  au  bon  ordre  do  ses 
finances. 

L'organisation,  loi  toute  militaire  qui,  indé- 
pendamment de  la  composition  et  de  Vadminis- 
tratioa  des  divers  corps,  règle  les  conditions  de 
l'avancement,  fixe  l'état  des  officiers,  détermine 
les  cadres  de  l'état-major  général  (1). 

Aujourd'hui  nous  n'avons  à  vous  entretenir 
que  du  recrutement  :  mais  c'est  la  base  sur 
laquelle  repose  la  constitution  même  de  l'armée, 
et  qui  pour  cela  occupe  une  si  grande  place  dans 
nos  institutions  militaires. 

Sans  vouloir  examiner  en  ce  moment  qfuelle 
part  dans  nos  défaites  il  convient  d'attribuer  anx 
défauts  que  ces  institutions  peuvent  renfermer, 
nous  avions  pourtant  tout  d'apord  à  nous  deman- 
der si  le  mode  <le  recrutement  qui  a  prévalu 
dans  nos  lois  répondait  tout  h.  la  fois  à  noire  si- 
tuation en  Europe  et  aux  sentiments  du  pays. 

Saus  doute  le  recrutement,  tel  que  la  léîg'iala- 
tion  existante  Ta  organisé,  nous  a  aonné  de  vail- 
lantes années;  et  dernièrement  encore,  au  mi- 
lieu de  nos  revers,  quand  nos  soldatSi  même 
dans  des  conditions  rilativement  défavorables, 
ont  pu  aborder  i'eonemi,  ils  ont  montré  qu*ito 
n  étaient  pas  dégénérés  et  que  c'étaient  bien  tou- 
jours, comme  en  Algérie,  comme  en  Grimée, 
comme  à  Magenta,  les  dignes  fils  des  soldats  de 
Fontenoy,  de  Fleurus  et  d'iéna. 

Nous  serions  injustes  et  ingrats  de  ne  pas  le 
proclamer  bien  haut. 

Mais,  messieurs,  pour  qu'une  loi  de  recrute- 
ment donne  aujourd  hui  tout  ce  qu'on  en  attend, 
il  ne  suilit  pas  que  les  soldats  quelle  envoie »ous 
les  drapeaux  y  fassent  preuve  d'une  admirable 
bravoure,  d'une  complète  abnégation,  il  tant  en- 
core qu'elle  inspire  à  la  ponulation  tout  entière 
le  sentiment  élevé  de  ses  devoirs,  et  qu'elle  ne 
semble  pas  laisser  une  partie  des  cilovens,  en 
quelque  sorte  désintéresses,  quaud  il  s'agitde  la 
(iêfense  de  la  pairie,  il  faut  enfin  qu'ellelui  oÏÏn 
tous  les  d  éfenseurs  dont  elle  peut  avoir  be- 
soin. 

Voyons  s'il  en  est  ainsi.  Mais  auparavant  per- 
metttz-nous  de  jeter  un   coup  d'œil  sur  sur  le 

jnissé. 

g  1".  —  Sans  remonter  à  une  époque  où  c'était 
un  privilège  que  de  combattre,  vous  vous  sonve- 
nez  que  sous  fancienne  monarchie  et  particuliè- 
rement sous  Louis  XIV,  le  recrutement  de  l'ar- 
mée s'opérait  par  enrôlement  volontaire,  au 
compte  des  capitaines  des  compagnies  et  par  les 
soins  des  colonels  commandant  les  régiments,  qui 
délivraient  à  cet  elTet  des  commissions  à  de  bas 
otliolers,  nommés  «  racoleurs  w.  payés  en  raison 
du  nombre  d'hommes  qu'ils  procuraient 

Mais  plus  tard  l'insullisance  de  ce  moyen  de 
combler  les  vidi-s  de  l'arm»"^  avant  été  reconnue, 
on  introduisit  un  mode  subsidiaire  de  recrute- 

vl)  Lois  du  li  avoil  1832;  19  mai  isU;  4  aoAl  18». 
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menl  sous  le  nom  d* appel  de  milices  provincia- 
les (1);  chaque  village  devait  fournir,  pour  un 
service  de  deux  ans,  un  contingent  d'hommes 
tout  équipés. 

Désignés  au  commencement  par  les  habitants 
do  la  paroisse,  les  miliciens  lé  mrenl  ensuite  par 
le  tirage  au  sort. 

Vous  savez  aussi  comment  nos  armées  se  sont 
formées  pendant  les  guerres  de  la  Révolution. 

Ce  furent  d'abord  des  enrôlements  volontaires 

aue  faisait  naitre  nn  patriotique  élan.  Ensuite 
es  appels,  au  nom  de  la  patrie -en  danger  (2).  pour 
composer  de  nouveaux  bataillons;  puis  la  réqui- 
sition de  300,000  gardes  nationaux  de  18  d  40  ans. 
non  mariés  ou  veufs  sans  enfants  (3),  enfin  la  levée 
en  masse  jusqu'au  moment  où  les  ennemis  au- 
raient été  chassés  du  territoire  de  la  Républi- 
que (4). 

Si  par  ces  moyens  on  a  pu  fournir  plus  de 
400.000  hommes  à  l'armée  et  par  un  sublime  ef- 
fort chasser  l'étran^i^er,  certes  ce  n'était  pas  là 
des  institutions  militaires;  aussi  lorsque  un  peu 
d'ordre  et  de  liberté  reparurent,  on  comprit  le 
besoin  d'organiser  un  recrutement  régulier  et 
permanent;  les  enrôlements  volontaires  ne  )>ou- 
vaient  suffire,  les  enrôlements  à  prix  d'argent  no 
pouvaient  reparaître. 

La  conscription  fut  donc  établie;  la  conscrip- 
tion dont»ridée.  nous  devons  le  rappeler,  avait 
été  présentée  à  l'Assemblée  constituante  en  1789, 
mais  qui  avait  été  repousséo  comme  attentatoire 
à  la  liberté  des  citoyens. 

Ce  fut  le  général  Jourdan  qui  eut  l'honneur,  en 
l'an  VI,  de  présenter  et  de  faire  adopter  la  loi 
qui  a  été  Je  point  de  départ  de  toute  notre  légis- 
lation sur  le  recrutement  de  l'armée. 

Aux  termes  de  cette  loi,  tous  les  jeunes  gens 
de  vingt  à  vingt-cinq  ans  étaient  divisés  en  cinq 
classes. 

Les  conscrits  de  toutes  les  classes  étaient  atta- 
chés aux  divers  corps  dont  se  composait  l'armée, 
ils  y  étaient  nominativement  enrôlés  et  ne  pou- 
vaient se  faire  remplacer. 

Les  conscrits  ne  devaient  d'ailleurs  être  mis  en 
activité  de  service  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  alors 
les  moins  û^^és  dans  chaque  classe  étaient  appe- 
lés les  premiers  pour  rejoindre  leurs  drapeaux. 

C'était  pour  tous  le  service  obligatoire  person- 
nel, tous  les  conscrits  pouvant  être  appelés  pen- 
dant cinq  ans,  après  lesquels  ils  obtenaient  des 
congés  ansolus  en  temps  de  paix,  mais  étaient 
soumis  en  temps  de  guerre  aux  lois  de  circons- 
tances sur  les  congés;  enfin  des  conditions  de 
service  étaient  imposées  pour  devenir  olTicier  (5). 

C'étaient  de  grands  et  féconds  principes  pro- 
clamés par  cette  loi  dont  on  a  pu  abuser,  mais 
qui  n'en  reste  pis  moins  un  des  actes  législatifs 
les  plus  considérables  de  l'époque,  et  quia  permis 
à  la  France  de  continuer  la  lutte  engagée  contre 
l'Europe. 

Malgré  la  prescription  formelle  qui,  en  l'an  VI, 
ne  permettait  pas  aux  conscrits  de  se  faire  rem- 
placer, dès  l'an  VII,  il  faut  l'avouer,  le  principe 
contraire,  le  principe  du  remplacement  reparut  ; 
on  le  retrouve  dans  la  loi  du  28  germinal,  et  de- 
puis il  a  été  maintenu  dans  toutes  les  lois,  no- 
tamment dans  colle  de  l'an  VIII  et  dans  celle  de 
l'an  XIII,  qui  substitua  le  tirage  au  sort  pour  les 
jeunes  «eus  de  la  classe  au  mode  d'après  lequel 
les  conscrits  de  chaque  classe  devaient  être  ap- 
pelés les  premiers  sous  les  drapeaux. 

Seulement,  quelques-unes  de  ces  lois  soumi- 
rent le  remplacement  à  certaines  restrictions^ 
ainsi,  il  n'était  admis  qu'en  laveur  de  ceux  qui 
étaient  reconnus  incapables  de  soutenir  les  fati- 
gues de  la  guerre  et  de  ceux  qui  étaient  jugés 
plus  utiles  à  l'Etat  en  continuant  leurs  travaux  et 

(1)  Voir  le  règlement  du  22  novembre  1688. 

O)  22  Juillet  1792. 

(3)  24  février  1793. 

<4)  23  août  1793. 

(5)  Loi  du  19  fructidor;  an  lY,  art.  17, 19,  21,  61.  - 
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leurs  études  ;  enûn,  il  entraînait  certaine  respon- 
sabilité, et  le  versement  d'une  somme  d'argent  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  consci  iption,  c'est-à-dire 
l'obligation  de  servir  imposée  à  tous  les  jeunes 
gens  capables  de  porter  les  armes,  et  composant 
chaque  classe,  subsista  depuis  l'an  VI  jusqu'en 
1814;  et  si  la  faculté  du  remplacement  Ait  main- 
tenue pendant  tout  ce  temps,  on  sait  quelles  dif- 
ficultés elle  rencontra  dans  son  application.  On 
sait  aussi  à  combien  de  réclfltnations  l'épuise- 
ment, l'anticipation  même  des  classes  donnèrent 
lieu  dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  et  on 
n'a  pas  oublié  avec  quelle  faveur  Ait  accueilli 
l'acte  par  lequel  en  s'inaugurant,  la  Restauration 
déclarait  la  conscription  abolie  ^2^. 

Cependant.  Messieurs,  quana,  par  suite  des 
événements  (le  1815,  les  armées  furent  licenciées, 
on  dut  chercher  à  en  réunir  les  débris  pour  ne 
pas  laisser  le  pays  sans  troupes.  On  créa  les  lé- 
gions départementales  qui  prirent  le  nom  des  dé- 
partements où  elles  étaient  organisées.  On  y  fit 
entrer  les  militaires  renvoyés  «lans  leurs  foyers 
par  suite  des  licenciements,  mais  qui  n'étaient 
pas  considérés  comme  entièrement  libérés  de 
tout  {service,  enûn  les  hommes  qui  s'engageaient 
volontairement.  Chaque  légion  devait  se  recruter 
dans  le  département  où  elle  était  formée  ;  toute- 
fois la  conscription  étant  abolie,  elle  ne  pouvait 
combler  ses  vides  que  par  des  enrôlements  vo- 
lontaires (3). 

L'insuffisance  de  ces  enrôlements  ne  tarda  pas 
à  se  montrer  une  fois  de  plus,  et  après  quelques 
années  d'essai,  lorsqu'on  voulut  reconstituer  sé- 
rieusement les  forces  militaires  de  la  France,  il 
fallut  bien  recourir  à  un  moyen  régulier  et  cer- 
tain d'avoir  des  soldats. 

Un  homme,  illustre  comme  général  et  comme 
écrivain,  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr  qui  eut, 
ministre,  le  courage  si  rare  de  résister  aux  en- 
traînements du  parti  dominant,  proposa,  en 
1818,  la  loi  à  laquelle  son  nom  est  resté  at- 
taché. 

Cette  loi  organisa  le  reorutem^nt  dont  le  ré- 
gime a  été  conservé  depuis  lors.  Pour  cela,  elle 
détermina  que  le  contingent  à  incorporer  tous 
les  ans,  et  dont  elle  fixa  le  chiffre  à  40,000  hom- 
mes, serait  réparti  entre  tous  les  départements  ; 
elle  régla  le  mode  de  recensement  des  jeunes 
gens  de  chaque  classe,  établit  le  tirage  au  sort, 
pour  la  désignation  de  ceux  que  chaque  canton 
devait  fournir,  et  fixa  la  durée  du  service  à  six 
années. 

Puis,  dans  le  but  d'avoir  une  réserve  qui  pût 
souteuir  l'armée,  la  loi  voulut  que  les  sous-olfi- 
ciers  et  soldats  rentrés  dans  leurs  foyers,  après 
avoir  achevé  leur  temps  de  service,  fussent,  en 
cas  de  guerre,  assujettis,  sous  la  dénomination 
de  vét'Tans,  à  un  service  territorial  dont  la  durée 
était  encore  de  six  années. 

En  temps  de  paix,  les  vétérans  n'étaient  as- 
treints à  aucun  service  et  ne  pouvaient,  en  temps 
de  guerre,  être  requis  de  marcher  hors  de  la  oi- 
vision  militaire,  qu  en  vertu  d'une  loi. 

Mais,  en  même  temps  qu'elle  soumettait  à  To- 
bligationdu  service  militaire  tous  les  jeunes  gens 
que  le  sort  désignait  pour  faire  partie  du  con- 
tinrent, la  loi  do  1818,  pour  ne  pas  rendre  cette 
obligation  trop  dure  à  la  population,  admettait 
des  exemptions  et  des  d'spenses  de  service  : 

Les  exemptions,  fondées  sur  les  infirmités,  sur 
le  défaut  de  taille  et  sur  des  situations  spéciales 

(1)  Loi  du  17  ventôse  an  Vin,  art.  2  et  4.  Règlement  eu  17 
ventôse  an  VHl,  litre  3,  art.  l«^  Arrêté  du  18  thermidor  an  X. 
Décret  du  18  fructidor  an  XIII.  -  6  janvier  1807. 

(2)  Art.  12  de  la  Cbarte  de  1814  :  «  La  conscription  est  abo- 
lie ;  le  mode  de  recrutement  de  Tarmée  de  terre  et  de  mer  est 
déterminé  par  la  loi.  » 

(3)  Ordonnance  des  3-14  août  1815  sur  l'organisation  des 
légions  départementales.  Ordonnance  du  30  iioûl  1815.  Orga- 
nisation de  la  cavalerie,  ordonnance  du  31  août  1815.  Organi- 
sation de  rartillerie,  ordonnance  du  Ç  septeiabre  1815.  Orga- 
AiMtioo  da  régiment  de  génie. 
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et  pour  mettre  en  ligne,  d'un  effectif  sous  les 
drapeaux  de  plus  de  270  h.  280  et  quelques  mille 
hommes. 

Ce  chiffre  de  400,000  hommes  était  celui  de  ref- 
fectirque  le  budget  permettait  d'entretenir,  mais 
ce  n'est  pas,  nous  nous  h&tons  de  le  dire,  et  vous 
le  savez  déjà,  celui  dos  hommes  que  la  loi  du 
contingent  mettait  à  la  disposition  uu  Gouverne- 
ment. 

Ainsi,  lors  de  la  guerre  do  Crimée,  l'armée,  par 
le  rappel  de  la  seconde  partie  du  contingent, 
s'est  cTevée  à  500,000  hommes;  mais  ))our  main- 
tenir cet  elfectif,  il  a  fallu  trois  ans  de  suite  por- 
ter le  contingent  à  140,000  hommes.  Aussi,  la 
guerre  terminée,  coraprit-on  qu'on  devait  élever 
a  100,000  hommes  le  contingent  annuel  afin  d'a- 
voir une  force  normale  d'environ  600,000  hommes. 
Et  pourtant  quand  la  guerre  d'Italie  éclata,  on 
reconnut  encore  la  nécessité  de  demander  un 
conting[ent  de  140,000  hommes  qui  certainement 
se  serait  reproduit  si  la  guerre  eût  continué. 

C'est  que.  Messieurs,  il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  loi  du  contingent,  votée  chaaue  annéu»  est  loin 
de  mettre  à  la  disposition  de  1  autorité  militaire 
un  nombre  d'hommes  égal  au  chilfre  mémo  qu'elle 
fixe. 

Le  contingent  subit  en  effet  les  réductions  né- 
cessairement opérées  pour  satisfaire  aux  besoins 
de  la  marine  et  pour  obéir  aux  prescriptions   lé- 

gales,  de  sorte  que  sur  un  contingent   de  100,000 
ommes,  il  en  reste  à  peine  80,000  à  iaire   entrer 
dans  l'armée  de  terre  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  en  présence  des  événements 
qui  s'étaient  accomplis  en  Allemagne,  on  n'hésita 

f)oint  à  reconnaître  «  que  les  forces  militaires  de, 
a  France  devaient  être  portées  à800,000  hommes, 
dont  400,000  hommes  d'armée  active  et  400,000  de 
réserve;  qu'en  outre  il  devait  être  formé  d'une 
manière  etfective  une  armée  de  l'intérieur  ha- 
billée, exercée,  susct^ptible  d'être  mobilisée  dans 
les  circonstances  extraordinaires,  comme  colles 
d'une  menace  d'invasion  du  territoire..  » 

Ces  peusées  furent  du  moms  celles  qui  inspi- 
rèrent le  projet  présenté  en  1867  par  le  maré- 
chal Niel. 

Pour  atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé,  le 
projet  demandait  : 

1*  Que  la  classe  entière,  déductions  faites  des 
exemptions  et  des  dispenses  maintenues  telles 
qu'elles  étaient  établies  par  la  loi  de    1832,   fût 


(1)  Décomposition  et  produit  en  incorporation  d'un 
ontingent  de  400^000  hommes  favcc  les  lois  de  1832  et 

Hommes 


0 
1868. 


Contingent 100.000 

A  di^duire  : 
1*  Nombre  d'hommes  que  rertains  cantons  n'ont 
pu  fournir  pour  compléter  le  contingent,  aUcndu  Vc~ 

puisement  des  numéros  de  tirage 90 

2»  Inscrits  maritimes '.    2. ((23 

3* Ëlaves  de  lËcole  polytechnique 57 

4«  Membres  de  l'instruction  puolique  ....    1 .  140 

5**  Elèves  ecclésiastiques 1 .061 

6*  Avant  obtenu  des  grands  prix 2 

7«  Réformés  au  jour  de  la  revue  de  départ.       083 
8*  Signalés  comme  prévenus  d'insoumission       77i 
9*  Maintenus  dans  leurs  foyers  comme  sou- 
liens  de  famille  i2  pour  100) 2.012 

10"  D^cédés,  exclus,  rayés  comme  ayant  été 
compris  par  erreur  dans  le  contingent,  etc. .       30i 

Total  à  déduire 8  170       8  176 

Sur  le  contingent  de  100  000  hommes,  reste  net 
pour  les  armées  de  terre  et  de  mer 91 .824 

Le  contingent  de  Tarméc  de  mer  étant  en  movenne 
<lf 9000 

Il  reste  pour  l'armée  de  terre J 2.824 

Les  engagés  volontaires  ou  les  jeunes  gens  liés 
au  serviceen  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  commission 
et  qui  sont  compris  dans  le  contingent,  s'élevant  au 

chiffre  de 3  400 

.  Il  «n  résulte,  en  fln  de  compte,  que  le  contingent 
de  lUOOOO  hommes  produit  au  moment  de  la  mise 
en  roule , ; 79  424 


mise  à  la  disposition  du  GouvernemeDt  (c'était 
environ  150,000  hommes  chaque  année); 

2*  Quo  la  loi  annuelle  de  ilnances  divis&t  cha- 
que classe  appelée  au  tirage  au  sort  en  deux 
parties,  dont  lune  serait  incorporée  dans Tarmèe 
active,  et  Tautre  ferait  partie  de  la  réserve; 

3"  Que  la  durée  du  service  dans  l'armée  ac- 
tive liït  do  cin({  ans,  à  l'expiration  desquels  les 
militaires  serviraient  encore  quatre  ans  dans  la 
réserve  ; 

4*  Que  la  durée  du  ser\'ice  des  jeunes  gens  qui 
n'auraient  (vis  été  compris  dans  l'armée  active 
fût  de  quatre  ans  dans  la  réserve  et  de  cinq  ans 
dans  la  ^ardo  nationale  mobile  ; 

5*  Enlm  que  la  durée  du  service  dans  Tarmëo 
active  ainsi  que  dans  la  réserve  compt&t  à  partir 
du  1"  juillet  de  l'année  où  les  appelés  étaient 
inscrits  sur  les  registres  matricules  du  corps. 

C'était,  il  faut  le  reconnaître,  en  quelque  sorte 
le  service  obligatoiro  pour  toute  la  classe  placée 
ou  dans  l'armée  active,  ou  dans  la  réserve;  car, 
bien  que  le  principe  de  l'exonération  lût  main- 
tenu pour  les  Jeunes  gens  mcorporés  dans  l'ar- 
mée active,  et  que  ceux  faisjtnt  partie  de  la  ré- 
serve pussent  permuter  avec  les  hommes  appar- 
tenant à  la  garde  nationale  mobile,  on  se  laira 
remplacer,  los  uns  comme  les  autres  apparte- 
naient alors  à  la  garde  nationale  mobile  dont  le 
proiet  proposait  la  création. 

Cette  garde  devait  comprendre,  outre  les  jea- 
ncs  gens  qui,  sans  avoir  passé  dans  ranilée  ao- 
tive,  avaient  accompli  quatre  années  de  senricos 
daas  la  réserve,  tous  ceux  qui  avaient  obtenu 
l'exonération  du  service  en  vertu  de  la  loi  de 
1855,  ainsi  que  tous  ceux  qui  s'étaient  ikit  rem- 

f)lacer  dans  la  réserve.  La  durée  du  service  dans 
a  garde  nationale   mobile  devait  être  de  cinq 
ans. 

D'après  ce  système,  vous  le  voyez,  tous  les  Jeu- 
nes gens  de  chaque  classe,  &  l'exception  des 
exemptés  et  des  dispensés  do  la  loi  de  1832, 
étaient  appelés  à  un  service  i^iA  i;iire  depuis 
l'âgo  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  vingt-neuf 
ans,  soit,  pour  la  partie  désignée  par  le  sort, 
cinq  ans  dans  1  armée  active  et  qi:(atre  ans 
dans  la  réserve;  soit,  pour  la  partie  qui  n'en- 
trait pas  dans  l'armée  active,  quatre  ans  dans 
la  réserve,  cinq  ans  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile. 

Il  en  résultait  enfin  que  la  réserve  était  oom- 
podée  tout  à  la  fois  d'anciens  soldats  qui  avaient 
passé  cinq  ans  sous  les  drapeaux  et  étaient  &gès 
de  vingt-cinçi  à  vingt-neuf  ans,  et  déjeunes  gens 
de  vingt  à  vingt-quatre  ans  qui  n'avaient  pas  été 
incorporés  dans  l'urraée  active. 

Ce  projet  parut  au  Corps  législatif  devoir  impo- 
ser des  ciiargcs  trop  lourdes  à  la  population,  et 
après  uno  (liscussion  dont  nous  n^avons  pts  à 
vous  entretenir  en  ce  moment^  la  loi  du  l"  février 
1868,  s'écartant  de  la  proposition  du  Gouverne- 
ment, maintint  le  principe  do  la  loi  de  1832  sur  le 
vote  annuel  du  contingent,  divisé  en  deux  par- 
ties composées  :  la  première,  des  jeunes  gens  de- 
vant être  mis  en  activié  de  service,  la  seconde  de 
tous  ceux  qui  étaient  laissés  dans  leurs  foyers. 

La  durée  du  service  fut  fixée  à  cinq  ans,  après 
lesquels  les  hommes  servent  quatre  ans  dans  la 
réserve. 

Le  service  dut  compter  à  partir  du  1"  Juillet 
do  Tannée  de  Tincorporation,  ce  qui  est  impor- 
tant (1).  L'exonération  fut  supprimée,  le  rempla- 
cement et  la  substitution  de  numéros  rétablis: 
enfin,  après  cinq  ans   de  service  sous  les  dra^ 

Eeaux,  les  rengagements  donnèrent  droit  à  une 
auie  paye. 

La  loi  établit  ensuite,  comme  l'avait  demandé 
lo  projet,  une  garde  nationale  mobile, 

(I)  Les  opérations  du  rerênsement,  de  la  ronfeelion  des  lis- 
tes, du  tirsKC  au  sort  et  des  conseils  de  révision  ne  ponvint 
h'Kalemcni  romnienrer  qu'après  ic  1"  janvier,  et  pieiiant  sé- 
cessaireinenl  plusieurs  mois,  le  temps  de  service  flxé  ptr  la  loi 

n'était  jamais  rempli. 
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de  rinDamiee  âa  srstèae  qu'on  veut  adopter 
le  développement  de  la  population,  aur  le  recrute- 
ment de*  carriâres  civiles,  et  dâs  fora  sur  l'agri- 
culture, le  commerce,  l'industrie,  les  sciences  et 
les  arts;  Bn[ln,il  làut  calculer  les  sacrifices  finan- 
ciers que  doit  entraîner  son  application,  et  voir 
a'Ua  peuvent  être  supportés  par  la  fortune  de 
l-Btal. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  et  quoique  graves  nue 
soient  dëjfc  toutes  ces  gueslions,  il  est  peut-être 
un  autre  ordre  de  coosidératious  qui  doivent  les 
dominer  encore. 

Nous  voulons  parler  de  l'action  que  laloî  mi- 
litaire peut  exercer  sur  les  sentiments,  sur  les 
mœurs  mêmes  de  la  nation. 

Dans  un  pays  qui  a  besoin  d'une  puissante 
^anBée.maiH  dans  lequel  un  grand  nombre  de 
citoyens  pourrait  se  dispeuser  de  toute  parlici- 

SatloQ  ou  service  militaire,  et  où  4a  richesse  en 
Dnnerait  le  moyeu, 'il  est  probatte  qua  pott  à 
peu  l'esprit  puiiUc  se  modifierait  prorondément. 
Aux  dangers,  aux  revers  mûme  de  la  patrie.  les 
ccBi^rs  ne  vibre r^ent  plus  de  la  même  manière; 
une  aorte  d'égo'isme  s'en  emparerait,  et  beaucoup 
d'individus  ne  mesureraient  plus  le  malheur 
commun,  que  d'aprâs  la  part  qu'ils  auraient  per- 
sonnellement &  en  supporter. 

En  France,  Dieu  merci,  nous  n'en  sommes  pas 
l&l  le  passé  nocs^  a  laissé  d'assez  grands  souve- 
nirs pour  lutter  jusqu'à  ce  jour  contre  toutes  les 
énervantes  doctrines  qu'on  est  venu  nous  prêcher. 

Au  milieu  de  nos  désastres,  ce  fut  du  moins  un 
consolant  spectacle  de  voir  tous  ces  hommes  jus- 
— .-1 —  t. _i.:._  .1 ^^  accourir 


s  à  rappeler 
r  les  champs 
'  s  rangs  de 


qu'olors  étrangers  au  métier  __,  . 
è  l'appel  qui  leur  était  adressé  { 
dans  Cette  enceinte  que  nous  la 
tant  de  nobles  exemptes  donnés  ._. 
de  bataille  où  se  counindaient  tous 
la  Eociêtê. 

Hais,  messieurs  pour  une  société,  te  courage 
n'est  pas  tout.  Elle  a  besoin  aussi  d'autres  vertus 
pouriea  force  et  sa  grondeur;  et  plus  ses  ioatitu- 
tions  sont  fondées  sur  les  principes  de  ia  dêmo' 
cratie,  plus  il  lui  faut  l'obéissance  au  supérieur, 
qui  est  la  discipline  militaire,  la  soumission  k  la 
loi,  qui  est  la  discipline  civile,  enQn,  plus  il  hil 
but  —  osons  le  lui  dire,  —  ta  sévérité  pour  tout 
ce  qui  viole  les  règles  qu'elle  s'est  elle-même  im- 
posées  :  l'ordre  et  la  liberté  ae  sont  qu'à  ce  prix. 

Eh  bien,  une  ioL  du  recrutement  ne  peut  elle 
pas  contribuer  dans  une  large  mesure  i.  inspirer 
ces  sentiments,  à  Ihire  naître  ces  habitudes? 

Votre  commission  l'a  cru  et,  nous  devons  l'a- 
vouer, cette  pensée  a  présidé  en  quelque  sorte  à 
tous  ses  travaux. 

Elle  n'a  certes  pas  la  prétention  de  réformer 
par  desprescripiions  législatives toutesles  mœurs 
de  notre  pays;  elle  sait  <jue  dans  nos  sociétés 
modernes,  au  milieu  du  bien-être  répandu  dans 
toutes  les  classes  par  l'industrie,  le  commerce  et 
les  arts,  au  milieu  des  vvogréa  de  toutes  sortes 
qui  ont  lïit  naître  tant  de  besoins  nouveaux,  elle 
sait  qu'il  serait  insensé  de  vouloir  agit  comme 
dans  ces  sociétés  anciennes  où  le  législateur 
pouvait  presque  A  son  gré,  pour  dos  populations 
peu  nombreuses,  édicter  dos  lois  d'où  naissaient 
de  puissantes  et  fécondes  réformes;  mais  olle 
sait  aussi  miellé  peut  être  l'influence  des  iostitu' 
tiens  sur  les  hommes;    elle  sait  enfin  qu'il  est 

Sour  une  nation  des  moments  critiques  ot  elle 
oit  ae  replier  sur  elle-mémo  si  l'on  peut  ainsi 
parler,  se  recueillir  et  chercher  sa  voie  pour  ne 
pas  se  laisser  entraîner  sur  la  pente  où  un  peu- 
ple dégénère  et  descend. 

Nous  rencontrerons  sans  doute  plus  d'une  scep- 
tique objection  devant  nos  elTorts,  devant  nos  es- 
Dw«aces;  nous  ne  nous  en  étonnerons  pas,  car 
<Uns  cette  France  si  agitée,  si  bouleversée  depuis 
quatre-vingts  ans,  oii  toutes  les  Tortues  de  gou- 
Temement  sembleilt  avoir  été  eaiéwAes,  oH  uut 
iM  ponv^TS  ont  été  détroUa,  lelevdL  puis  ren- 
nrsés  snooroi  qnot  dono  ett  resté  oefiout,  quel 


principe  < 

révoluiioi 


,  .  je  est  demeuré  certain  pour  Uiaa  1  Qm/g» 
révolution  a'a-t«Ue  pasjeté  une  ruine  de  pins  nr 
le  soL  undoute  de  plus  dans  les  esprits? 

Mais,  pour  nous,  qui  avons  foi  an  notre  pky^ 
pour  nous  qui  croyons  que  dans  ses  maUwnra, 
—  peuUétre  même  à-  cause  de  ses  malheurs,  — 
Il  doit  comprendre  ce  qu'il  hut  d'énargla  pour 
conjurer  les  dangers  de  toutes  sortes  qui  le  me- 
nacent et  pour  reprendre  son  rang  dans  ta  mon- 
de, nous  n'hésitons  jios  k  penser  que  les  disposi- 
tions législatives  que  vous  nous  avez  demandé 
d'élaborer,  peuvent  n'être  pas  aons  Infloence  sur 
ses  résolutions,  et  ensuite  sur  sas  hahitiulas. 

C'est  sous  ces  divers  aspects,  meadeurs,  qva 
votre  commission  a  envisage  la  tich»  qnA  vans 
tui  avez  canflée. 

Elle  y  a  consacré  de  nombrensss  stenfias,  sQ* 
a  étudié  la  plupart  des  questions  soulevAat  psr 
les  projets  que  voua  lui  avei  renvoyés  (1);  «-'- 


tats  qu'os  en  avait  alors  espéré,  —  nous  «ou  sa 
dirons  lea  raisons  dans  une  autre  partie  de  notre 
rapport,  —  elle  a  recoonu  que  ces  prascrlpttoM 
pourraient  bien  moins  encore  atteindre  la  tut 
qu'il  lui  parait  nécessaire  de  poursuivre. 

Mais  81  son  sentiment  est  formel  i.  ce  waiet, 
elle  n'a  pas  encore,  nous  devons  le  dite ,  txÀ  di- 
vers points  qu'il  importe  de  déterminer  avuttda 
formiilM  toutes  lea  propositions  qu'elle  doit  vous 
présentei'.  Beulemeot  elle  s'est  pronoaote  tôt 
certains  principes  généraux  qui  dominent  son 
travail,  et  qui,  dans  tous  tes  cas,  lut  nereiwaat 
devoir  être  placés  au  frontispice  de  la  un;  elle  e 
donc  voulu  vous  les  eiposor  avant  d'allerplosloiiL 

Il  est  bon  que  le  pays  lea  connaisae  at  seoba 
dans  quel  esprit  se  prépare  l'acte  sur  lequel  de- 
vront être  coustiluées  ses  forces  militaires. 

C'est  pourquoi  nous  avons  détaché  du  prqjet  et 
nous  avons  l'honneur  de  vous  soumettre  le  titre 
premier,  qui  contient  les  dispositions  généralM 
adoptées  d'ailleurs  &  t'unanimité  par  votre  oom- 


dontle  développement  et  l'applioatioa  se  produi 
ront  dans  les  titres  suivants. 
Voici  0 


TITRB  PRBKrKB,  —   eitpOjiti 

Art.  1*'.  Tout  Fraiifais  doit  le  service  mîlîtaîr* 
personnel. 

Art.  1.  Il  n'y  a  dans  les  troupes  ftvaceisea  ni 
prime  en  ai^nt,  ni  prix  quelconque  dengeg*- 

Art.  3.  Tout  Français  qui  n'est  pas  décler*  ias- 
propre  à  tout  eerviue  militaire  peut  être  eppëlé, 
depuis  l'à^e  de  20  ans  jusqu'à  celui  de  Û  ans,  à 
Ihire  partie  de  l'armée  active  et  des  réeervas,  a»- 
lon  le  mode  déterminé  par  la  loi. 
Art.  4.  Le  remplacement  est  supprima 
Las  dispenses  de  service,  d^s  les  ooDditioaa 


s  les  drapeaux  ne  pr«tt- 


Ar(.  i.  Les  hommes  soi 
nent  part  à  aucun  vote. 

Art.  6.  Tout  corps  organisé  en  armes,  est  sou- 
mis aux  lois  militaires,  fait  parUe  de  l'armée,  et 
relève,  soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du  mï- 
Biatre  de  lamartnet 

Art.  7,  Nul  n'est  admis  dans  les  tronpes  ttta- 
çaiscs  s'il  n'est  Français.  ' 

Sont  exclus  du  service  militaire,  et  M  paavent 

j jh^  se'rvir  dans  l'arpée  ■ 

I  indivi'' —  — '  -_..  ^-i  -- 
peine  aSIictive 


(1)  Pndet  de  M.  la  m 
Mu^toPalUèm. 
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dans  leur  villaffe  :  demnndez-Ieur  quel  senliment 
ils  éprouvent,  a  leur  tour,  quand  ils  revoient  ces 
braves  gens  dont  ils  ont  partagé  les  travaux  et 
les  i>érils. 

Mais  ce  n'est  j)as  tout  encore,  et  ceci  est  un 
hommnge  et  une  Justice  rendus  a  l'armée. 

Voyez  aujourd'hui   ce  qu'ello  fait  des  jeunes 

Sens  qui  lui  arrivent  cliaquo  année;  combien  elle 
éveloppe  chez  eux  l'instruction,  l'intelligence,  le 
sentiment  de  la  dignité  de  la  personne,  dos  ile- 
voirs  de  l'homme  envers  ses  semblables,  du  res- 
pect envers  les  supérieurs  et  de  la  camaraderie 
envers  les  égaux  :  et  puis,  voyez  si  ces  hommes 
qui  ont  passé  sous  les  drapeaux,  ne  sont  pas, 
presque  toujours^  les  plus  rechercnés  et  les  plus 
respectés  dans  nos  campagnes  où  ils  rapportent 
les  qualités,  les  habitudes  (ju'ils  ont  contractées 
au  service 

Ah  !  disons-le  bien  haut,  car  cola  est  vrai,  mes- 
^  sieurs,  l'armée  est  la  grande  école  du  pays  I  Que 
les  générations  qui  se  succèdent  y  viennent  donc 
puiser  des  sentiments  de  patriotisme,  do  disci- 
pline et  d'honneur,  et  la  nation  recevra  une  édu- 
cation virile  qui  ne  sera  pas  sans  influence  sur 
ses  destinées. 

Kt  ainsi  s'élèveront  tout  à  la  fois  le  niveau  mo- 
ral de  l'armée  elle-même,  dans  laquelle  entreront 
les  hommes  que  leur  situation  place  dans  les 
classes  aisées  de  la  société,  et  le  niveau  moral  de 
la  société  recevant  à  son  tour  les  hommes  que 
l'armée  aura  améliorés. 

C'est  donc  un  princ'pc  salutaire  à  tous  les 
points  de  vue,  que  celui  dont  nous  vous  propo- 
sons l'adoption. 

Aux  termes  de  l'article  2,  «  il  n'y  a  dans  les 
troupes  françaises  ni  prime  en  argent,  ni  prix 
quelconque  d  enagemont.  » 

C'est,  vous  le  savez,  le  principe  qui  a  prévalu 
depuis  la  révolution  de  1780;  la  loi  de  1818  Ta 
proclamé  dans  les  a  termes  mômes  »  que  nous  re- 
produisons et  qu'avait  maintenus  la  loi  de  1832. 

Si  nous  l'inscrivons  encore  en  tête  de  notre  loi, 
c'est  qu'on  s'en  est  malheureusement  écarté  un 
instant  ;  il  faut  au'un  <acho  bien  que  les  hommes 
qui  viennent  volontairement  sous  nos  drapeaux 
n'y  sont  attirés  par  aucune  autre  pensée  que 
celle  Je  servir  le  pays  et  d'entrer  dans  une  noble 
carrière. 

Mais,  tout  en  répudiant  ces  idées  de  primes 
d'engagements  et  de  rengagements,  nous  sommes 
loin  de  proscrire  ce  qui  peut  améliorer  le  sort 
des  hommes  qui,  après  un  certain  temps  de  ser- 
vice, veulent  rester  dans  l'armée,  ni  ce  qui  peut 
ajouter  au  bien-être  des  anciens  soldats. 

Ainsi  les  hautes  payes,  les  augmentations  de 
retraite  nç  sont  nullement  attemtes  par  cette 
prescription  ;  ce  que  nous  prohibons,  c'est  cette 
espèce  (l'appât  (qu'on  nous  pardonne  le  mot), 
ofiert  à  l'homme  qui  s'engage.  Mais  la  récom- 
pense pour  les  services  rendus,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  nous  entendons  la  respecter. 

Par  l'article  3,  tout  Français  qui  n'est  pas  dé- 
claré impropre  ù  tout  service  militaire  p»3ut  être 
appelé  depuis  Vàge  de  vingt  ans  Jusqu'à  celui  de 
quarante  ans  à  faire  partie  de  l'armée  active  et 
des  réserves  selon  le  mode  déterminé  par  la 
loi.  » 


imprope  a  tout  service  puisse  être  appelé  à  con- 
courir au  service  de  l'armée  et  des  réserves  ;  en 
suite  qu'il  soit  soumis  â  cette  obligation  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  quarante  ans. 

Pour  la  première  de  ces  prescriptions,  vous  re- 
marquerez que  les  termes  mêmes  dont  s'est  ser- 
vie la  loi  excluent  toute  autre  exemption  que 
celle  accordée  pour  des  infirmités  tellijs,  que 
l'homme  qui  en  est  atteint  ne  puisse  pas  mémo 
concourir  à  un  de  ces  nombreux  services  auxi- 
liaires qui  accompagnent  toute  armée. 

Ainsi  les  postes,  les  ambulances,  les   télégra- 


phes, les  manutentions,  etc ,  etc.,  peuvent  évi- 
demment utiliser  des  hommes  quil  n'y  aurait 
aucun  avantage  à  mettre  sous  les  drapeaux: 
([uand  la  loi  emploie  ces  mots  :  «  impropre  à  tout 
service  militaire,»  elle  entend  direnon-eeulement 
le  service  actif  du  soldat,  mais  encore  tous  ces 
autres  services  qui  n'exigent  pas  les  mêmes  qua 
lités  physiquei  qne -celles  nécessaires  à  rhomme 
qui  combat. 

Peut-être  au  premier  aspect  s'étonnera- t-on 
qu'on  n'ait  pas  affranchi  de  toute  obligation 
ceux  qui  no  sauraient  remplir  complôtement 
colle  du  soldat;  mais  si  l'on  veut  bien  réfléchir 
d'abord  que  la  loi  se  placo  sous  l'empire  de  ce 
principe,  que  chacun  concourt  &  la  défense  du 
pays  (fans  la  mesure  de  ses  facultés  et  deses  forces; 
ensuite  que  la  plupart  des  services  auxiliaires 
enlèvent  aujourd'hui  des  rangs  de  l'armée  des 
hommes  qui  pourraient  figurer  parmi  les  com- 
battants, on  reconnaîtra  sans  doute  la  justice  et 
l'intérêt  qu'il  y  avait  à  déclarer  qii^en  cas  de  be- 
soin, ces  services  pourraient  être  confiés  aux  Jeu- 
nes ^ens  ({u'on  exempte  et  libère  dAfinitivameat 
aujourd'hui,  et  qui,  uès  lors,  peuvent  se  croire 
entièrement  quittes  envers  la  patrie. 

Quant  à  la  seconde  prescription  de  l'article,  il 
importe  également  d'en  mesurer  les  termes  pour 
ne  pas  se  méprendre  sur  leur  étendue. 

Sans  doute,  il  en  résulte  que  depuis  l'âge  de 
20  ans  jusqu'à  celui  de  40  ans,  tous  las  Français 
sont  soumis  à  une  obligation  sérieuse,  que  le 
pays  a  le  droit,  pendant  tout  ce  temps,  pour  sa 
défense,  pour  sa  sécurité,  de  faire  appel  à  leur 
dévouement,  à  leur  courage;  mais  il  ne  8*ensuit 
pas  que  cette  obligation  reste  la  mémo  durant 
cette  période,  et  il  faut  ne  pas  laisser  l'opinion 
publique  s'égarer  à  cet  égard. 

La  loi,  en'  disant  qu'on  peut  être  appelé  &  faire 
partie  de  l'armée  active  et  des  réserves,  selon  le 
mode  déterminé,  a  voulu  montrer,  d'une  part, 
que  c'était  une  possibilité  dont  la  loi  poserait  les 
limites,  et,  de  l  autre,  que  le  temps  pendant  le- 
quel on  pourrait  être  appelé  successivement  pour 
rarmée  active  et  pour  les  différentes  réservée, 
ainsi  que  les  conditions  de  ces  diverses  sltuationSi 
seraient  également  fixés  législalivemenl. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  messieurs,  que  le  titre 
qui  vous  est  soumis  aujourd'hui  contient  unique- 
ment des  dispositions  générales  et  ne  saurait  en- 
trer dans  les  détails  d'application  que  renferme- 
ront nécessairement  les  autres 'titres. 

Dans  l'article  qui  nous  occupe  en  ce  moment, 
la  ({uestion  de  principe  est  celle  de  savoir  si  c'est 
avec  raison  que  la  loi  demande  que  tout  Français 
puisse  être,  selon  les  circonstances,  ro<^ui8  de 
concourir,  depuis  l'âge  de  20  ans  jusquà  celui 
do  iO  ans  à  la  défense  du  territoire  et  au  main- 
tien de  la  sécurité  du  pays. 

Nous  n'avons  pas,  quant  à  nous,  hésité  à  tous 
le  proposer,  voici  pourquoi  : 

Sans  vous  parler  de  divers  Ëtats  dans  lesquels 
une  pareille  obli^^ation  commence  plus  tôt  et  finit 
plus  tard,  nous  vous  dirons  tout  a  l'heure  qu*k 
nos  yeux  il  no  doit  plus  y  avoir  en  France  de 
corps  en  armes  en  dehors  de  ceux  qui  compose- 
ront cette  grande  armée,  soumise  «aux  autorités 
auxquelles  vous  confiez  le  commandement  de 
toutes  nos  forces  militaires. 

Nous  devions  dès  lors  nous  préoccuper  non- 
seulement  do  ce  que  nécessite  Forganisation  de 
l'armée  active  et  des  réserves  destinées  &  la  sou- 
tenir et  à  eu  combler  les  vides,  mais  encore  de 
tout  ce  que  pourra  réclamer «l'ordro  intérieur. 

Il  ne  faut  donc  pas  voir  dans  cet  article  une 
charge  exorbitante  im])osée  pendant  vingt  ans  à 
tous  les  Français. 

La  loi  que  nous  faisons  est,  selon  la  résolotîon 
de  l'Assemblée,  la  loi  do  recrutement  et  d'orga- 
nisation de  toutes  les  forces  militaires  de  la 
France,  il  importe,  en  conséquence,  qu'elle  soît 
assez  large,  d'une  part,  pour  comprendre  ce 
qu'exigent  la  défeuse  et  la  sécurité  du  paya,  et. 
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de  rester,  dans  des  conditions  déiermlufes,  peu. 
de  temps  sous  les  drupesuK. 

Nous  savoQ}  que  pour  ces  ajourne nients,  il  est 
laissé  UQB  place  assez  large  auk  sppréciatios  des 
autoi-ilés,  mais  n'est-ce  pa^  aussi  chez  nous  ce 
«[u'iJ  a  fsllu  raii-s  par  la  loi  de  186S  pour  les  aou- 
tteas  de  famille? 

H  n'y  a  donc  pas  de  dilIlcuUiB  insurmontables 
à  fairâ  une  part  iL'gitimo  à  toulES  les  exigences 
dos  diverses  situations,  des  diverses  cariières; 
seulement  ce  sera  par  la  loi,  par  las  i 
que  cette  part  sera  faîte,  au  grand  jour^ 

L'article  ajoute  ;  u  Les  dispenses  ne  sont  pas 
accordées  a  tilro  de  libération  déllnitive.  n 

C'est,  vous  le  comprenez,  U  conséquence  du 
aystâoie  lui-même.  En  elfett  si  tout  Francalg  peut 
6tre  appelé  do  l'âge  de  20  ans  jusqu'à  celui  de  40 
ans,  i  faire  pjrlie  de  l'armée  active  et  des  râ- 
aerves,  il  est  évident  que  la  cause  de  la  dispense 
de  service  qu'un  individu  a  pu  obtenir  venant  t 
cesser,  il  ne  serait  pas  juste  (|tril  restât  pour 
toujours  d^Bf<^  de  toute  obligation  ;  dans  ce  cas 
il  doit  suivre  la  condition  des  hommes  de  laclasse 
do  recrutement  à  laquelle  il  appartient  j  toute 
obligation  ne  doit  disparaître  pour  lui  que  lors- 
qu'elle cesse  pour  les  autres.  • 

Voilà  pouriitioi  la  dispense  de  service  B'en- 
Irnine  pas  la  libération  déCnitive. 

Par  ces  termes,  la  loi  a  voulu  montrer  que  les 
dispenses  sont  placées  dans  une  situation  toute 
diiférentede  collodes  exemptions  des  lois  de  1S48 
et  1832  aux  termes  desquelles  les  exemptés 
étaient  déclarés  «  déQuilivemcnt  libérés,  n 

Ia  quejtiou  du  remplacement  c'est-à-dire  véir- 
tableo'.Qnt  la queationdu service  obligatoire.Eerait, 
nous  l'avons  dit,  celle  qui  dans  ce  moment  sépa- 
rerait le  plus  la  commission  dos  pensées  du  Gou- 
vernement. 

Au  yeux  du  Gouvernement,  il  serait  impossi- 
ble, sans  admettre  le  remplacement,  de  donner 
■une  salisfacLion  sutûsonte  aux  exigences  de  cer- 
taines carrières  civiles,  aux  besoins  de  certaines 
situslions  enûn  a  tout  ce  que  réclame  l'état  ac* 
tuel  de  la  société. 

Aux  yeux  de  votre  commission,  au  contraire, 
qui  est  loin  d'ailleurs  de  méconnaitre  ces  besoins 
ees  exigences,  on  peut  y  satisfiiiro  par  des  mesu- 
res qui  servent  de  stimulant  &  de  sérieuses  étu- 
des et  au  progrès  de  l'instruclioatant  civile  que 
militaire,  sans  permettre  qu'on  puisse  —  à  prix 
d'argent  —  s'affranchir  de  toute  obligation  du 
service  militaire. 

C'est  donc  après  tout  uns  question  de  moyens' 
entra  le  Gouvernement  et  nous,  et  nous  voulons 
conserver  l'espoir  que  lorsque  nous  examinerons 
en  détail  ceux  que  nous  comptons  proposer,  nous 
pourrons  nous  réunir  en  un  mémo  soniïmenL 
_  Mais  il  nous  a  paru  utile  que  dés  aujourd'hui 
l'Assemblée  nationale  pût  mesurer  la  portée  du 
principe  même  de  la  loi. 

Alors  que  tant  de  détestables  doctrines  vien- 
nent s'étaler  devant  le  pays,  cherchant  à  diviser 
toutes  les  couches  de  la  société,  ~  car  il  n'y  a 
réellement  plus  de  classes  ~  alors  que  tant  de 
détestables  doctrines  veulent  séparer  ce  qu'elles 
appellent  les  n  riches  n  et  les  u  pauvres  n  oh  ! 
messieurs,  c'est  une  belle  réponse  k  leur  faire, 
par  vous  tous,  dont  les  ûls  ont  déjà  combattu,  ou 
pourront  être  appelés  à  combattre  à  leur  tour, 
c'est  une  belle  réponse  à.  leur  faire  que  de  dire  : 
a  Le  remplacement  est  supprimé,  tout  Français 
doit  la  service  militaire,  d 

voix  que  votre  commission  a  adopté  ce  principe. 
En  prescrivant  par  l'article  5,  que  les  liommes 
sous  les  drapeaux  ne  prennent  part  à  aucun  vote, 
c'est  surtout  au  point  de  vue  de  Is  disciplina  que 
la  loi  s'est  placée. 

Elle  n'entend  donc  trandier  aucune  des  ques- 
tions quune  loi  électorale  pourra  soulever;  seu- 
lement, elle   ne  veut  pa»  jaisEer  subsister  oaa 


cause  de  discorde  et  d'insubordination  dans  Iw 
rangs  de  l'armée.  En  ellei,  il  n'est  pas  bon  que 
des  militaires  qui,  dans  les  actes  qu.ils  ont  t  ac- 
complir au  corps,  sont  soumis  il  leurs  supérieurs 
hiérarchiques,  se  trouvent,  iiun  jour  donné,  leurs 
égaux,  peut-être  leurs  adversaires,  et  pourtant 
sans  cesser  d'être  sous  leurs  ordres. 

Les  sentiments  qui  les  inspirent  peuvent  em- 
prunter alors  à  des  souvenirs,  do  ce  qui  s'est 
passé  dans  le  service,  un  caractère  des  plus  re- 


Entln  pour  user  de  ce  droit  tel  qu'il  est  consti- 
tué par  Tes  lois  existantes,  il  l'eut  que  les  bommus 
places  dans  un  régiment  forment  autant  de  petits 
groupes  isolés  qu'il  se  trouie  de  dépirlemenls 
d'oil  ils  sont  originaires.  Il  faut  que  les  soldats 
formant  chaque  groupe  discutent,  s'enleodent; 
et  pour  porter  sur  leurs  bulletins  dos  nomsqu'ds 
ignorent  quelquefois,  il  leur  faut  demander  an 
dehors  de  leur  caserne,  de  leui  camp,  des  reaaei- 
gncmentf  que  manquent  rarement,  d'ailleurs,  do 
leur  oITrir  avec  empressement  des  agents  électo- 
raux; et  Dieu  sait  quelle  politique,  quels  princi- 
pes on  leur  enseigne  souvent 

Puis  ils  votent  ainsi  loin  de  leurs  concitoyens 
nui  auraient  pu  les  éclairer  s'ils  avalent  été  au 

lilieu  d'eux,  et  pourtant  leurs  votes  sont  comp- 


tés a' 


a  les  U 


Pour  nous,  messieurs,  c'est  >  certatuement  uno 
des  preuves  les  plus  grandes  do  la  discipline,  du 
bon  sens  et  de  la  lorce  de  l'armée,  qu'elle  ait  pu 
résister  aux  dangereuses  excitations,  aux  funes- 
tes doctrines  qui,  depuis  quelques  années,  ont 
cherché  à  s'en  emparer. 

C'est  donc  pour  l'armée  elle-même  una  inaa- 
vaise  chose  de  laisser  aux  hommes  qui  lui  Wppu- 
tiennent  la  faculté  de  prendre  part  à  de*  élac- 
tions.  Mais  pour  le  Gouvernement  qiuUe  qn'en 
soit  la   forme,   pour  la  société,  cela  n'est  pas 


Les  ï. 


s  des  militai 


.  jetés  dous  l'urne  au  jour  .1  i  .liolion,  et  et 
fondus  avec  ceux  des  auir<  ^  .'it.'Kens;  ils.sont 
recensés  à  part,  et,  selon  ijujI?  i.'at  été  fbvora- 
bles  à  tel  ou  tel  parti,  à.  tel  ou  1<.-I  jierMnna^  po- 
litique, l'opinion  poljiique,  sans  ao  rendre  bien 
compte  des  causas  qui  les  ont  détenDinés,  peut 
s'égarer  li  en  rechercher  les  raotiû  «t  y  v<rir 
bien  sauvent  ce  qu'ils  sont  loin  de  contenir.^ 

Aussi,  iodéjiendammeat  diîs  j'hiii  qu'il  bit 
courir  b.  la  discipline,  le  vote  df-  mibtairea  sous 
les  drapeaux  a  de  gravas  iuL'oiiVé.iianti. 

Laissons  donc  l'armée  à  p^  i'ue.?  et  belle  nuft- 
sion;  que  les  hommes  qui  la  cimiposent  n'aient  i 
B'occunor  que  de  se  perfectionner  dans  leur  art, 
dans  leur  métier;    ne  lui   donnons  point  un  rf' 

-,  ;  gn 

pas  à  la  taille  des  partis. 

L'article  e  veut  que  tout  corps  organisé  an 
armes,  soit  soumis  aux  lois  militaires,  lasse  par- 
tie do  l'armi^e,  relève  des  autorilés  militaires.  Ea 
conséquence,  la  garde  nalionale  est  Bupprimto. 

Pondnnt  la  dernière  guerre,  nn  a  contesté  à 
des  corps  comraissionnés  pu  IKnt,  le  titre  de 
Lolligéranls;  il  importe  de  |ni  ■,:  rdr  la  retour 
d'une  pareille  prétention.  Il  i^m!  l'i  on  sache  que 
tout  corps  organisé  en  arme-  l'.r  I  Etat,  fait  par- 
tie de  l'armée,  est  soumis  ans  Lu-  militairas,  re- 
lève soit  du  ministre  de  lu  i^iii.ti  e.  mi  du  minis- 
tre de  la  marine,  selon  sa  dL-iiiiudoQ. 

Ce  principe  est,  au  surplus,  !■.■  i;oi  ollairo  néces- 
saire de  l'organisation  nouvi'Ue  quinous  semble 
devoir  être  celle  des  forces  militaires  de  la 
li'rsnce,  et  de  l'obligation  que  la  loi  Impose  a 
tous  les  citoyens. 

Lorsque  par  suite  du  principe  du  "»""»«  nhH- 
gataire  tous  les  liommes  peuvent  él 
faire  partie  de  Tannée  active  et  d« 
pnis  1  iige  de  vingt  ans  fusqu'â  ""■ 
ans,  il  est  évident  que  le  pays  < 
Défont  ii  peut  STOu-besom,  m 
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la  défense  du  territoire,  m&is  encore  pour  le 
maintien  de  sa  sécurité  intérieure  ;  dès  lors,  ri  ne 
peut  y  avoir  en  dehors  de  cette  organisation, 
placée  tout^  entière  dans  les  attributions  exclu- 
sives, de  l'autorité  militaire,  des  corps  en  armes, 
ayant  une  autre  origine,  soumis  à  d'autres  règles, 
et  dépendant  d'un  autre  pouvoir. 

La  garde  nationale  disparaît  donc  en  quelgue 
sorte  par  la  force  mémo  des  choses.  En  efiet, 
tous  les  hommes  de  20  à  40  ans,  devant  concou- 
rir au  service  de  l'armée  et  des  réserves,  elle  n'au- 
rait plus  les  éléments  nécessaires  à  sa  formation, 
sans  les  emprunter  à  une  organisation  qu'il  im- 
porte &  l'Etat  de  conserver  dans  de  sérieuses 
conditions. 

Mais  cette  prescription  de  l'article  6  n'atteint 
pas,  nous  n'avons  sans  doute  pas  besoin  de  le 
dire,  la  douane,  dont  les  préposés  choisis  par 
Tadministration  des  finances/ doivent  conserver 
évidemment  leurs  armes  pour  se  défendre  contre 
les  contrebandiers:  elle  n'atteint  pas  non  plua 
l'institution  des  pompiers,  en  tant  que  réunion 
d'hommes  courageux  destinés  à  un  service  spé- 
cial dans  des  cas  déterminés. 

Enfin  le  dernier  article  n'admet  que  les  Fran- 
çais dans  les  troupes  françaises  ;  et  il  exclut  du 
service  militaire  les  individus  notés  d'infemie, 
ou  ceux  qui,  condamnés  correctionnellement, 
sont  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice. 

La  défense  du  pays  est  un  devoir  pour  tout 
citoyen;  mais  c'est  aussi  un  honneur;  l'étranger 
n'y  a  pas  droit,  et  l'indigne  doit  en  être  exclu. 

voilà,  messieurs,  les  considérations  que  nous 
avions  à  vous  faire  connaître  et  que  nous  aurions 
voulu  pouvoir  abréger. 

Mais  il  importait  qu'on  ne  se  méprît  point  sur 
la  portée  des  résolutions  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter. 

Nous  ne  vous  soumettons  aujourd'hui,  que  les 

I)rincipes  généraux  qui  doivent  servir  de  nase  à 
a  loi  du  recrutement. 

Cest  en  nous  plaçant  tout  à  la  fois  au  point  de 
vue  de  l'armée  et  au  point  de  vue  de  la  société, 
que  nous  les  avons  adoptés  et  que  nous  vous 
prions  de  les  approuver.  ^ 

Ne  croyez  pas  que  nous  ignorions  tout  ce  qu'il 

a  de  grave,  quand  il  s'agit  du  recrutement  de 
armée,  à  toucher  aux  habitudes  prises  par  les 
populations.  Mais  il  nous  a  semblé  que  le  moment 
était  venu  pour  notre  pays  do  prendre  une  réso- 
lution d'où  pourront  naître  d'heureuses  réformes; 
ce  que  nous  réclamons,  soyez-en  sûrs,  est  loin 
d'ailleurs  de  heurter  ses  sentiments  ;  et  quand  il 
verra  cette  grande  Assemblée  proclamer  ces 
principes,  il  comprendra  quelle  est  l'élévation  du 
patriotisme  qui  ranime. 

Ne  croyez  pas  non  plus  que  nous  nous  soyons 
laissés  facilament  entraîner  par  un  désir  d'inno- 
vation ou  par  un  sentiment  peu  réfléchi  d'imita- 
tion de  ce  qui  a  pu  réussir  cnez  d'autres  peuples. 

Non,  car  nous  savions  que  s'il  imperte  de  ne 
pas  se  renfermer  avec  trop  de  soumission  dans 
les  errements  du  passé,  de  ne  pas  croire  toujours 
que  nos  institutions,  nos  méthodes  sont  les  meil- 
leures, il  importe  aussi  de  pas  imaginer,  parce 
S  l'on  a  eu  oes  revers,  qu'elles  n'ont  que  des  dé- 
uts;  ce  n'est  doncqued'unemain  prudente,  mais 
ferme,  qu'il  faut  y  apporter  les  modifications 
(m'elles  réclament.  Et  si  parfois  nous  sommes  ai- 
les chercher  des  renseignements  hors  de  nos 
frontières,  c'est  pour  mieux  ir.terroger  nos  mal- 
heurs et  mieux  comprendre  aussi  les  leçons  qu'ils 
renferment;  enfin,  messieurs,  nous  ne  pouvions 
oublier  ces  paroles  de  Montesquieu  sur  ce  qui  a 
le  plus  contribué  à  la  grandeur  des  Romains  : 

«  Ayant  successivement  combattu  tous  les  peu- 
ples, ils  ont  toujours  renoncn  à  leurs  usages  sitôt 
qu'Us  en  ont  trouvé  de  meilleurs Leur  prin- 
cipale attention  était  d'examiner  en  quoi  leur 
ennemi  pouvait  avoir  de  la  supériorité  sur  eux, 
et  d'abord  ils  y  mettaient  ordre.  i> 


l 


DEUXIÈME  PARTIE.  —  titres  ii,  m,  rv  et  v 

Après  avoir  fait  connaître,  dans  la  première 
partie  de  ce  rapport,  les  différentes  lois  qui  ont 
régi  le  recrutement  de  nos  armées,  après  avoir 
exposé  les  principes  généraux  qui  doivent,  selon 
nous,  servir  do  bases  à  nos  nouvelles  institutions 
militaires,  nous  avons  maintenant  à  vous  sou- 
mettre et  à  vous  expliquer  les  diverses  prescrip- 
tions que  nécessite  l'application  de  ces  prin- 
cipes. 

Mais,  pour  que  nous  puissions  avancer  plus 
sûrement  dans  la  voie  que  l'intérêt  du  pays  nous 
paraît  commander,  et  que  l'opinion  publique 
semble,  en  quelque  sorte,  avoir  tracée  d'avance, 
il  importe  de  bien  déterminer  le  but  qu'il  s'agit 
d'atteindre. 

A  nos  yeux,  ce  que  l'armée  de  la  France  doit 
être  aujourdhui,  c'est  î  non-seulement  une 
force  permanente  puissamment  organisée,  mais 
encore  ime  grande  école  où  tous  les  éléments  de 
la  nation  viennent  successivement  puiser  l'ins- 
truction et  la  discipline  militaires,  avant  d'en- 
trer dans  la  vie  civique,  et  un  vaste  cadre  dans 
lequel  tous  ces  éléments  instruits  et  d'avance 
classés  selon  leur  aptitude,  viennent  se  ranger  — 
le  jour  où  1»  patrie  est  menacée  dans  son  indé* 
pendance,  ou  dans  sa  sécurité  intérieure. 

C'est  là  le  programme  que  nous  nous  sommes 
efi'orcés  de  remplir. 

Ce  programme,  messieurs,  ce  n'est  pas  nous 
qui  l'avons  imaginé  ;  —  c'est  la  force  des  choses, 
—  c'est  notre  situation  en  Europe,  c'est  avant 
tout,  l'état  intérieur  de  notre  société  qui  nous 
l'ont  imposé. 

Sans  doute  la  législation  existante  pourrait  en- 
core sulfire  à  nous  créer  des  forces  militaires  con- 
sidérables et  imposantes  ;  mais  elle  ne  suffit  plus 
pour  conjurer  tous  les  dangers  qui  nous  mena- 
cent. 

Personne  plus  que  nous,  hdtons-nous  de  le 
déclarer,  n'a  de  respect  pour  les  illustres  auteurs 
des  lois  de  1818  et  183^;  —  personne  no  rend 
plus  justice  à  leur  œuvre  ;  nous  leur  avons  dû 
pendant  cinquante  ans  ces  soldats  dont  nous 
avons  pu  justement  être  fiers  ;—  le  recrutement, 
la  constitution  de  l'armée,  tels  qu'ils  les  avaient 
conçus,  —  nous  le  reconnaissons,  —  répondaient, 

3uand  ils  les  ont  organisés,  à  toutes  les  exigences 
u  moment. 

Vous  vous  rappelez,  en  effet,  comment,  à  cette 
époque,  au  milieu  des  Etats  divers  qui  avaient  pu 
se  coaliser  contre  elle  et  la  vaincre,  la  France 
maintenait  pourtant  encore  sa  prépondérance  par 
l'étendue  de  son  territoire,  par  sa  population  et 
par  son  unité. 

Vous  vous  rappelez  aussi  quelles  étaient  les 
armées  permanentes  des  grandes  puissances, 
comment  elles  étaient  compostées  et  quels  élé- 
ments hétérogènes  quelques-unes  devaient  réu- 
nir, en  présence  de  1  homogénéité  si  complète  de 
nos  troupes. 

Enfin,  avec  les  armes  connues,  avec  les  moyens 
possibles  de  transporta  qui  existaient  alors,  vous 
savez  combien  la  valeur  personnelle  du  soldat 
avait  une  importance  considérable  ;  cette  impor- 
tance était  d  autant  plus  grande  qu'il  pouvait 
être  amené  à  combattre  de  plus  près;  sa  fermeté, 
son  ardeur  sur  le  champ  de  bataille  y  pouvaient 

Ioiier  un  rôle  décisif,  et  la  qualité  compenser 
)ien  souvent  l'infériorité  du  nombre  :  sous  ce 
rapport  aussi,  notre  armée  était  heureusement 
partagée. 

Quant  à  notre  situation  intérieure,  après  les 
grandes  et  si  souvent  glorieuses  guerres  de  la 
Révolution  et  de  l'Empire,  quelle  que  fût  la  las- 
situde du  pays,  quelques  réclamations  qu'aient 
pu  faire  naitre*  les  abus  de  la  conscription,  c'était 
encore  vers  les  armes  que  les  classes  élevées  de 
la  société  se  sentaient  entraînées  par  de  nobles 
souvenirs.  Avant  tout,  elle  voulait  porter  Tépée, 
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cette  ieunesw  que  le  commercB  à  peu  près  nul 
précédemment,  que  l'industrie  à  peine  renais- 
sante n'appelaient  pas,  et  que  les  jouisaaoces  du 
luxe  ne  détournnient  point  encore. 

EdQd,  s'il  y  avait  dans  le  pays  (les  partis  qu'a- 
nimaient certaines  gtassions  politiques,  aucun  du 
moins  ne  ehercbail  à  renverser  l'orilre  gociaMui- 
mâme,  et  à'jeter  toute  une  classe  d'individai  sur 
les  autres. 

Dans  de  pareilles  conditions,  des  lois  qui  fon- 
daient le  recrutement  sur  le  principe  de  1  ècalitè, 
mais  qui  toléraient  des  tempéraments  &  la  rï- 
rueur  de  leurs  prescriptions;  —  une  année  qui 
était  puisée  dans  toutes  les  forces  vives  de  la  na~ 
tioQ,  mais  qui,  tout  en  admettant  qu'on  put  s'y 
Aire  remplacer,  voyait  accourir  dans  ses  rangs 
les  classes  lea  plus  aisées,  et'qui  par  la  durée  ou 
service  pouvait  former  et  conserver  de  vieux 
soldats,—  répondaient,  nous  le  râpètons,  —  à 
notre  situation  en  Europe  et  à  notre  état  Inté- 

Et  pourtant  cette  lé^slation  qui,  au  moment  oii 
elle  apparaiiisazt,  était  une  véritable  conquête 
sur  d'anciens  préjugés,  avait  trop  cédé  peut-être 
à  la  pression  dos  reproches  adressés  ù,  la  con- 
scription ;  elle  avait  affranctii  de  tout  service  mi- 
litaire et  déclaré  déflnilîvement  libérés  du  plus 
sacré  des  devoirs  tous  ceux  que  le  sort  n en- 
voyait pas  sous  les  drapeaux;  elle  avait  aussi  en 
quelque  fïcon  élevé  le  remplacement  à  la  hau- 
teur d'un  droit 

C'étaient  tè,  il  ne  taat  pas  8o  le  dissimuler, 
deux  germes  dont  le  développement  pouvait  finir 
par  énerver  l'esprit  public  et  altérer  la  constitu- 


1^  même  de  la 


n^e. 


i  lui  a  succé'lé,  des     .   .     .. 

considérables  par  leur  expérience  militaire,  se 
préoccupèrent- ils  des  conséquences  du  régime 
adopté. 

On  étudia  par  quelles  combinaisons,  il  serait 
possible  d'instruire  plus  de  leunes  soldats  cha- 
que année  (t);  mais  ce  fut  surtout  lorsque,  par 
suite  de  l'accroissement  du  la  richesse  publique, 
lorsque  par  l'attrait  de  carrières  où  le  bien-être 
élail  facile  à  trouver,  on  vit  peu  à  peu  dimi- 
nuer le  nombre  des  jeunes  gens  appartcnapt 
aux  classes  aisées  qui  entraient  au  service,  et 
aueuieoter  au  contraire  celui   des  rempisfants, 

Îuon  s'en  émut  sérieusement,  et  qu'où  chercha 
îS  moyens  d'y  porter  remède  (!). 
C'est  qu'on  effet,  messieurs,  l'armée  devenait 
ainsi  chaque  jour  de  plus  en  plus;  et  sans  qu'on 
s'en  fût  bien  rendu  compte.  —  comme  une  insli- 
lutien  é  part,—  à  laquelle  il  semblait  que  le  pays 
eût  exclusivement  remis  le  soin  de  sa  défense  et 
de  sa  sécurité  ;  et  U  semblait  ainsi  que  tous  ceux 

3ui  n'en  faisaient  pas  partie,  fussent  entièrement 
èchargés  de  ce  soin,  et  n'eussent  plus  à  s'en 
préoccuper. 

Heureusement  l'armée  consen'ait  ses  nobles 
traditions;  elle  puisait  dans  les  sentiments  de 
l'honneur  et  de  la  discipline,  une  force  et  un  pa- 
triotisme qu'elle  eût  dû  trouver  dans  le  concours 
de  tous:  huureusement  aussi,  à  ces  époques  dont 
nous  parlons,  noti  e  organisation  militaire,  coro- 


(t)  Voir  pige  106,  de  err 
delacouiiniïitOD  d'inriiilerli 
en  1833 

(î)  En  1843.  M.  Viïifii  di: 
des  dJpuUs  :  •  Le  nombre 
I  uoe  progression  loujourd 

•  de  «ni  mille  se  trouvent 

•  que  annte.  Ils  coup 

•  Il  est  irnsossible  de 
.  litésm ■-    - 


iin.npporl  i  h  Chambre 
plaçants  luginenle  dans 

ranE-  de  l'armée,  elrha- 
environ  du  conllatienl... 


es,  lei  rempliMnts  mi 
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rs  romptes-rendas  ie  \ 


•  Le*  derniers 
■  MB(  qie  parmi  .__  , _        . 

•  t  prtieno  sur  SU,  el  d'un  condamné  m  13Ï.  Ponr 
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(ont  Rénéralemcnl  places  CorI 

"■'  lerveni  pinr  eni-ménca... 

a  jnstice  militaire  éoblis- 

nldais,  b  propartlon   a  été  de 


Sarée  à  celles  de  la  plupart  des  autras  peuples^ 
lait  loin  de  leur  être  inférieure. 

Mais  depuis  lors,  messieurs,  que  de  ctaoaei 
changées  autour  et  au  milieu  de  nous  I  Vous  m- 
\eî  où  en  sont  les  grandes  puissances  de  l'Eu- 
rope è  celte  heure:  dans  quelle  situation  relativa 
elfes  se  trouvent,  quelle  est  l'importance  de  leurs 
forces  militaires,  comment  elles  ont  été  amenées 
à  modifier  pro rondement  la  constitution  de  leurs 
armées  (I). 

Vous  savez  également  quel  est  l'état  intérieur 
de  noire  pays,  —  à  quelles  passions  subversives 
il  est  en  iiutle  ;  quelles  funestes  doctrines  on 
cherche  ù  répandre  dans  nos  populations,  quelles 
eicitaiions  on  adresse  t  nos  soldats  (3),  —  en- 
Rn  quelles  divisions  on  tûche  de  faire  natlre  en- 
tre tous  les  rangs  de  la  société. 

C'est  donc  tout  à  la  fois  —  devant  la  situation 
extérieure  qui  nous  est  faite  —  et  en  prësanc* 
du  péril  intérieur  qui  nous  menace,  qu'apparaît 
dans  tout  son  jour,  l'indispensable  nécessita  d'é- 
largir singulièrement  les  bases  sur  lesquelles 
dOLt  reposer  désormais,  ce  que  nous  devrions  ap- 
peler a  l'organisation  armée  du  pays,  n 

Sans  doute  la  loi  de  1858  —  et  il  faut  lai  en 
savoir  gré  —  a  déjà  fait  un  pas  important  dans 
lo  voie  que  nous  voulons  suivre,  —  puisqn'an 
lieu  de  libérer  complètement  de  tout  service 
militaire  les  jeunes  gens  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  le  contingent  annuel,  elle  tes  astreint  A 
ûiire  nartie  de  la  garde  nationale  mobile,  desti- 
née k  être  l'auxiliaire  da  l'armée  active. 

Uals  en  ne  leur  imposant  aucun  service  dons 
cette  armée,  en  ne  le^  appelant  en  quelque  sorte 
qu'en  cas  de  guerre,  et.  sans  qu'ils  aient  uns  ins- 
truction militaire  suHlsante,  d'un  cûté  elle  a  re- 
noncé à  une  partie  considéralile  des  ressources 
dont  elle  aurait  pu  disposer,  et  de  l'autre  elle  a 
laissé  subsister  une  trop  grande  différence  en- 
tre la  sUuatiou  'les  hommes  de  chaque  classi', 
doDt  les  uns  placés  dans  lo  ■■;' figent,  res- 
tent pendant  neuf  années  soumis  au  ser- 
vice miiiiaire,  landis  que  les  autres  apparUeu- 
nent  simplement  à  la  garde  nationale  mouile  ponr 
cinq  ans  (.3),  et.  comme  elle  a  maintenu  le  rem- 
placement (4);  il  est  évident  que  la  compositioD 
do  l'armée  active  ne  saurait  être  changée;  ce 
sera  donc  au  dehors  de  cette  armée,  et  unique- 
ment dans  la  garde  nationale  mobilequa  se  trou- 
veront toujours  les  jeunes  gens  appartenant  à 
certaines  closses  de  la  société. 

Or,  ce  que  nous  cherchons,  au  coutraire,  nous 
ne  saurions  trop  le  redire,  —  c'est  la  réunioiu 
c'est  le  rapprochement  dans  les  rangs  de  l'arméa 
—  de  tous  les  éléments  do  ces  diverses  classes. — 
C'est  là,  selon  nous,  une  nécessité  sociale  qui 
s'impose  &  notre  pays,  —  alors  même  que  la  dé- 
fense de  notre  Sa!  ne  nous  le  commanderait  pas 
impérieusement 

C'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  revenons  à  cette 
pensée  que  nous  vous  exprimions  tout  k  l'beuro  : 

u  L'armée  doit  éire  non-seulement  une  Torce 
permanente  puissamment  organisée,  ibais  eacora 


le  relalift  aux  rorcei  mililalr«  des 


^  (I)  Voir  plus  loir 

divers  Etals  ranliDeDiaui  oeicurope. 
(2;  I^ndanl  la  Commune  de  Paris,  le  Comité  de  sitat  uMie 

adres»  i  l'arnuSe  une  proclamation  qui  commeiicail  ainsi  : 
•  Soldats  de  l'armée  de  Tersailln, 
•  Le  Kuvle  de  Paris  ne  cioira  jamais  que  vous  pnlssiet  di- 
riger contre  Ini^  vos  arme9|  quand  si  (ôitrlne  lancben  les 


(J)  Les  jcnnes  «os  qui  s«  sont  fait  reoplMcr  dans  !•  <«•- 
lin^ent,  doivent  faire  piriie  de  la  laide  nilloDale  ■oblle;  nia 
est  vni,mils  les  obli|iallons  imposées  im  bomMct  «Dafria 
dans  le  eoBtIngeni,  sont  si  dlSérenies  deedlei  pnserllcsfaw 
les  bommes  de  la  garde  nationale  motUe  fie,  nritilniinnl  la 
nombre  de*  remplicanu  ne  Horali  dlmlnaer. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITTONB  ET  RAPPORTS 


I  bataillons   ( 


[3  conimeacent  par   servir  pendant  un  an 

dons  les  difr^rentes  conditions  ou  ils  ont  éli  pla- 
cée, aetoQ  leur  aptitude  ou  leur  profession.  Après 
celte  premiÈro  nnnfe,  ne  sont  plus  maintenus 
sous  les  drapeaut  que  tes.  hommes  dont  lu  nom~ 
bre  a  d'avance  été  Dié  par  le  ministre  de  la 
anorre  selon  lus  ressources  du  budgot  et  s'ilon. 
les  besoins  du  service. 

Ces  hommes  sont  désignés  par  ordre  de  numéro 
sur  la  première  partie  de  la  liste  do  chaque  cau' 
ton  et  dans  les  proportions  déierminûes  par  le 

Quant  auK  jeunes  gens  compris  dans  la  catégo- 
rie ne  devant  pas  rester  sous  les  drapeaux  oprâs 
une  onnÂe  de  service,  mais  qui  ne  savent  pas  lire 
ot  i^crire  etDosalisrontpas  au.t  examens  prescrits, 
ils  sont  maintenus  au  corps  pendant  une  seconda 
nnnée.  Cens,  an  contraire,  qui,  par  l'instruction 
acquise  an  léri  eu  rament  à  leur  entrée  au  service 
et  par  celle  reçue  sous  les  drapeaux,  remplissent 
après  six  mois  toutes  les  conditions  exigées,  pou- 
vent  à  des  Époques  Ilxées  par  le  ministre  être 
renvoyés  en  disponibilité  de  l'année  active  dans 
leurs  foyers. 

Cette  disponibilité  de  l'armée  active  est  Is  si- 
tuation dans  laquelle  se  trouvant  tous  les  hom- 
mes renvoyés,  après  l'année  de  service  dont  nous 
venons  de  parler,  absolument  comme  le.a  hommes 

d,  aprâs  un  temps  plus  ou  moins  long  sous  les 

rapeaux,  sont  envoyés  en  congé  renouvelable; 
los  uns  et  les  autres  restent  donc  à  la  disposition 
du  ministre  de  ia  euerre  pendant  toute  la  période 
pendant  laquelle  ils  doivent  appartenir  il  l'armée 
active;  ils  sont  soumis  aux  revues,  aux  exercices 
qui  peuvent  être  prescrits  par  un  règlement  du 
ministre. 

Mais  il  importe  dés  à  présent  de'le  remarijuer, 
le  projet,,  en  déclarant  qu'on  ajipartienl  â  l'armée 
active  pendant  cinq  ans,  n'entend  pas  que  les 
jeunes  soldats,  même  maintenus  sous  les  dra- 
peaux, y  i-esteront  durant  tout  ca  temps;  c'est 
par  des  considérations  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons plus  tard  qu'il  a  été  amené  â  User  ainsi 
cette  période  pendant  laquelle  tous  les  jeunes 
gens  Juoe  classe,  quelle  qao  soit  leur  situation, 
c'est-â-dire  ou  au  service,  ou  renvoyés  en  dispo- 
nibilité, ou  en  congé  renouvelable  ou  même  dési- 
gnés pour  les  services  auxiliaires,  doivent  leur 
concours  à  cette  année  qui  est  la  première  force 
active  du  pa)s. 

Après  cette  période,  les  hommes  entrent  dans 
la  réserva  de  rarmée  active  et  y  restent  pendant 
quatre  ans.  Pendant  ces  (juatre  années,  ils  ne 
sont  plus  assujettis  qu'à  prendra  part  à  deux 
manœuvres  dont  la  durée,  pour  chacune,  ne  peut 
dépasser  quatre  semaines.  Ils  peuvent,  au  sur- 
plus, comme  ceux  qui  sont  en  disponibilité  de 
l'armée  active,  se  marier  sans  autorisation.  Seu- 
ment,  les  hommes  mariés  n'en  sont  pas  moins 
soumis  aux  obligations  de  service  imposées  aux 
classes  auxquelles  ils  appartienne  ut. 

Après  le  temps  passé  dans  la  première  réserve, 
—c'est-à-dire  lorsqu'ils  oaC  atteint  l'àga  de  vingt- 
neuf  ans  accomplis,  les  jeunes  gens  des  classes 
appelées  font  partie  de  1  année  territoriale  —  et, 
plus  tard,  de  la  seconde  réserve. 

Bien  que  le  projet  remette  k  une  loi  spéciale  le 
soin  de  déterminer  les  bases  de  l'organisation  de 
l'armée  active,  de  l'armée  territoriale  et  des  ré 
serves,  il  a  voulu  cependant, —  parce  qu'une  loi  de 
recrulement  doit  Taire  connaiire  a  tous  î'ëtejdue 
de  leurs  obligations,  —  il  a  voulu  poser  le  prin- 
cina  eue  l'armée  territoriale  serait  formée  par 
<  déterminées  par  un  régiement  d'admi- 
.ion  publique,  et  ne  comprendrait,  pour 
i.uauue  région,  que   les  hommes  qui  y  sont   do- 

Quant  à  l'armée  de  mer  et  aux  corps  organisés 
de  la  marine,—  le  reoruieraenl  continuera  à  s'en 
Mn  comme  ai^ourtt'hui;  —  aucune  modiilcation 


n'est  apportée  à  ce  qui  exista  soit  pour  l'InMrip- 
tion  maritime,  soit  pour  la  manière  dont  les  trou- 
pes de  la  marine  sont  formées. 

Seuleraenl,  à  raison  du  service  dont  il  s'agit, 
c'est  avant  tout  i  l'engagement  volontaire,  an 
rengagement  dans  ,deB  conititions  toutes  parti  en- 
liéres  qu'un  règlement  établira,  et  k  la  détermi- 
nation des  jeunes  gens  aa  moment  de  la  révision 
que  le  projet  fait  appel  ;  c'est  uniquement  à  dé- 
laut  d'un  nombre  surlisant  d'hommes  se  présen* 
tant  d'une  manière  spontanée,  qu'il  s'adresse  au 
recrutement. 

Dans  co  cas,  on  a  recours,  comme  le  prescrit 
la  législation  actuelle,  aux  jeunes  gen;^  désignés 
par  les  premiers  numéros  sur  cliaqne  liste  can- 
tonale. Mais,  pour  laisser  encore  une  faciKlié  fc 
la  vocation  de  ceux  qui  se  sentiraient  allirés  verî 
les  services  de  l'armée  de  mer,  le  projet  autorise, 
avant  l'incorporation,  los  permutations  enlre  ce» 
jeunes  gens  et  ceux  da  la  classa  destinés  à  l'ar- 
méo  do  terre. 

Enfin,  les  hommes  appelés  par  le  recrulemenl 
dans  l'armée  de  mer,  ou  dans  les  corps  organi- 
sés da  la  marine,  après  le  temps  prescrit  pour  le 
le  service  de  l'armée  active,  ne  restent  que  dont 
ans  dans  la  première  réserve,  —  Us  entrent  après 
dans  l'armée  territoriale. 


e  fave 


est  demandé,  il  a  paru  juste  do  leur  accorder. 

TiTHE  IV.  —Le  projet  s'occupe  ensuile  des  en- 
gagements et  des  rengagements.  • 

Le  jeune  homme  qui  vaut  s'engager,  s'il  entre 
dans  l'armée  do  terre,  doit  avoir  18  ans  accom- 
plis et  au  moins  la  taille  de  1  mètre  51  ceolimè- 
tres.  Ainsi  se  trouve  reculé  d'une  année  l'ïge  au- 
quel l'augagement  est  possible;  la  taille  exigée 
oujourd'hui  est  abaissée  d'un  centimètre;  du  resta 
les  autres  «onditious  imiiosées  pour  l'engagement 
sont  mainteouos  cl  de  plus  nous  n'hésitons  pas  à 
vous  demander  d'y  ajouter  l'obligation  pour 
l'engagé  volontaire  delsavoir  lire  et  écrire. 

Vous  avez  vu  que  déjà,  par  une  da  nos  propo- 
sillong,  le  soldat  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire  peot 
être,  dans  des  conditions  déterminées,  conserré 
une  année  de  plus  sous  les  drapeauxi  il  était 
donc  tout  nature!  d'imposer  i  celui  qui  veut  s'en- 
gager celle  obligation  dont,  sans  aucun  doute,  nos 
populations  comprendront  de  plus  en  plus  l'im- 
portance. 

La  durée  do  l'engagement  est  de  cinq  ans  de 
service  ;  mais  on  cas  de  guerre,  tout  Français  qui 
n'opparlient  ni  a  l'armée  active,  ni  h  la  réserve 
de  l'armée  active  peut  contracter  un  engagement 
pour  la  durée  delà  guerre.  EoQn,  les  jcunos  sol 
dats  qui  vont  être  envoyés  on  disponibilïi-!  ou 
même  qui  sont  déjà  dans  cette  situation  peuvent 
être  auiorisés  à  compléter  cinq  années  do  service 
sous  les  drapeaux. 

En  ce  qui  concerne  les  rengagements,  le  projet 
ne  les  admet  qu'avec  certaines  restrictions;-' 
les  rengagements  qui.  après  cinq  ans  de  serrics 
sous  les  drapeaux,  donnent  droit  à  une  haute 
paye,  ne  sont  ro^us  que  pour  deux  ans  au  plus; 
mais  ils  sont  renouvelables  pour  les  caporaux  et 
soldats  jusqu'à  l'âge  de  29  ans  accomplis  seuta- 
ment,  et  pour  les  sous-olDciera  Jusqu'à  l'âge  da 

C'est  là  une  innovation  qui  n'est  pas  sans  im- 
portance, car  elle  a  pour  but,  od  même  temps 
qu'elle  permettra  de  faire  passer  un  plus  grand 
nomtre  d'individus  sons  les  drapeaux,  d'empê- 
cher de  conserver  dans  les  corps  des  non-valeurs 
ou  des  hommes  qui  plus  tard  ne  sauraient  re- 
trouver ilans  la  via  des  occupations  capables  de 
l-.-ur  procurer  des  moyens  sullisanls  d'existence. 

Mais  comme  conséquence  d'une  semblaUe  dû- 
position,  il  est  évident  que  TEtât  d 
aux  sous-ornciers  qui  sortiront  de  1 
dou;ce  années  de  hons  services,  ""  . 
bre  d'emplois  dans  lesquels  ils  ]  i 
des  droits  à  une  honorable  retr 
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Cest  Tobjet  d*una  prescription  particulière  du 
projet  Au  surplus  rintenlion  du  Gouvernement, 
ainsi  que  nous  l'a  déclaré  M.  le  miuislre  de  la 
guerre,  est  do  demander  que  des  retraites  pro- 
portionnelles soient  accordées  aux  militaires  qui 
auront  passé  douze  ans  sous  les  drapeaux  ;  d'un 
autre  eèté  en  élevant  la  position  des  sous-ofû- 
oiera,  al  sans  que  la  discipline  ait  à  en  souffrir, 
€11  ^toorant  leur  situation  de  certaines  garan- 
ties (tX  on  excitera  sans  doute  parmi  tous  les 
hommes  capables  d'aspirer  à  ces  grades  une  saine 
émulatiOB  oui  doit  singulièrement  aider  à  former 
de  bons  cadres  pour  les  armées. 

Mais  une  innovation  plus  considérable  encore 
du  projet  est  cella  qui  est  relative  aux  engagés 
Tolontairea  d*un  aft 

Lorsque  nous  vous  avons  présenté  les  considé- 
Tations  sur  lesquelles  s'appuient  les  dispositions 
générales  de  la  loi,  nous  vous  avons  dit  que  : 
«  sans  permettre  qu  on  pût,  à  prix  d'argent,  s'af- 
ilranchir  de  toute  obligation  du  service  militaire, 
il  était  possible  de  donner  satisfaction  aux  exi- 
gences de  certaines  carrières  civiles  par  des  me- 
aures  qui  servissent  do  stimulant  à  ae  sérieuses 
études  et  au  progrès  de  rinstruction,  tant  civile 
que  militaire.  » 

La  principale  de  ces  mesures  est,  sans  con- 
tredity  l'institution  des  volontaires  d'un  an. 

Cette  institution  repose  sur  cette  double  pen- 
sée : 

1*  Que  l'apprentissage  du  service  militaire  est 
moixis  long-  pour  le  jeune  homme  qui  déjà  a  pu 
s'y  préparer  et  qui  possède  une  véritable  ins- 
truction quo  pour  tout  autre  ; 

2*  Que,  dans  l'intérêt  de  la  société  et  de  l'ar- 
mée elle-même,  il  vaut  mieux  que  le  jeune  hom- 
me, 'qui  se  destine  à  une  carrière  civile  puisse, 
d'une  part,  interrompre  le  moins  possible  ses 
études  spéciales,  et,  de  l'autre,  être  tout  préparé 
le  Jour  oit  la  défense  du  pays  le  réclame,  afin 
d*-étre  placé  alors  selon  son  aptitude  dans  la  po- 
sition, dans  le  service  où  il  doit  être  le  plus  utile. 

La  projet  prévoit  deux  catégories  de  jeunes 
gens  pouvant  se  présenter  pour  contracter  des 
engagements  d'un  an.  Pour  tous,  c'est  sur  Tin- 
abruction,  par  eux  acquise,  qu'est  fondée  la  fa- 
culté qui  leur  est  accordée. 

Seulement  pour  les  uns,  qui  apportent  la  preuve 
da  cette  instruction,  puisqu'ils  sont  bacheliers 
ès-lettres,  bacheliers  ès-sciences,  ou  appartien- 
nent à  certaines  écoles,  le  projet  leur  reconnaît 
un  droit  à  contracter  cet  engagement  d'un  an, 
s'ils  remplissent  d'ailleurs  toutes  les  conditions 
exigées.  Pour  les  .autres,  au  contraire,  qui  ne 
sont  pas  dans  cette  situation,  il  faut  qu  il  soient 
autorisés  à  passer  des  examens  prescrits  par  un 
programme  rédigé  évidemment  en  vue  do  con- 
naissances militaires  plus  étendues;  le  nombre 
de  ces  dernières  admissions  est  déterminé  cha- 
que année  par  le  ministre. 

Pour  les  uns  comme  pour  les  autres  l'engagement 
doit  être  contracté  avant  le  tirage  au  sort  de  la 
classe  &  laquelle  ils  appartiennent.  Toutefois,  le 
jeune  homme  porteur  de  diplômes  ou  placé  dans 
certaines  écoles,  qui  n'aurait  pas  terminé  les  étu- 
des de  la  faculté  ou  do  l'écolo  à  laquelle  il  ap- 
partient et  qui  voudrait  les  achever  dans  un 
laps  de  temps  déterminé  pout,  en  remettant  les 
certificats  exigés,  et  tout  en  contractant  l'enga- 
gement d'un  an,  obtenir  de  l'autorité  militaire  un 
sursis  avant  de  se 'rendre  au  corps  pour  lequel  il 
a^est  engagé  :  ce  sursis  ne  peut  lui  être  accordé 
•  que  jusqu  à  l'Âge  de  23  ans. 

L'engagé  volontaire  d'un  an  est  habillé,  monté, 
.équipé  et  entretenu  à  ses  frais,  —  il  exonère 
amsi  FEtat  de  toute  dépense  à  son  égard,  —mais 
il  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  toutes  les  obli- 
ffntions  imposées  aux  hommes  sous  les  drapeaux; 
u  passe  à  des  époques  fixées,  les  examens  près- 

(1)  Cest  ce  (|al  pourra  (trc  fait  dans  la  loi  d'organisation 
qu  élabore  la  Commission. 


crits;  enfin,  si  après  une  année,  il  ne  satisfait 
pas  à  tous  les  examens  exigés,  il  est  obligé  de 
rester  au  service  pendant  une  seconde  année,  aux 
conditions  déterminées  par  le  règlement. 

Bien  entendu  qu'en  cas  de  guerre  il  est  main- 
tenu au  service. 

L'engagé  volontaire  d'un  an  qui  a  satisfait  à 
tous  les  examens  peut,  après  son  année  de  ser- 
service,  obtenir  un  brevet  de  sous-officier  ou  un 
un  certificat  d'aptitude  à  une  commission  au 
moins  équivalente,  et  il  n'est  plus  rappelé  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  l'organisation  de 
l'armée  active,  de  l'armée  territoricue  et  des  ré- 
serves. 

Telle  est  cette  institution  des  volontaires  d'un 
an,  adoptée  par  toutes  les  nations  qui  ont  inscrit 
dans  leurs  lois  militaires  le  principe  du  service 
obligatoire,  et,  en  4uelque  sorte,  comme  une  con- 
séquence même  de  ce  principe. 

Elle  est  à  nos  yeux  aussi  favorable  à  la  société 
qu'à  l'armée. 

En  effeL  elle  excite  évidemment  les  jeunes 
gens,  quelle  que  soit  la  carrière  à  laquelle  ils  se 
destinent,  à  se  livrer  à  de  sérieuses  études; 
sachant  qu'ils  devront  .payer  personnellement 
leur  dette  militaire  envers  le  pays,  ils  compren- 
nent combien  il  est  préférable  pour  eux  en  temps 
de  paix,  de  s'en  acquitter  dans  des  conditions 
où  il  leur  sera  permis  de  continuer,  ou  de  n'in- 
terrompre que  pendant  un  laps  de  temps  assez 
court,  ces  études  qui  doivent  leur  ouvrir  la  car- 
rière de  leur  ohoix  ;  et  peut-être  par  leur  travail 
parviennent-ils  à  les  avancer  assez  pour  les  ache- 
ver avant  même  de  remplir  les  obiigalions  qui 
leur  sont  imposées.  Il  y  a  donc  1&  un  encourage- 
ment considférable  pour  la  jeunesse  studieuse, 
et  sous  ce  rapport  la  société  n'a  qu'à  y  gagner. 

Au  point  de  vue  de  l'armée,  tous  ces  jeunes 
gens  apportant  dans  ses  rangs  des  connaissances 
acquises,  des  habitudes  d'application,  ne^peuvent 
qu  inspirer  à  tous,  —  et  surtout  à  ceux  appelés 
à  les  commander,  —  un  ardent  désir  de  s'in- 
struire, —  ne  fût-oe  que  pour  ne  pas  leur  pa- 
raître inférieurs;  —  la  présence  do  ces  volon- 
taires ne  peut  ainsi  qu'avoir  une  heureuse  in- 
fluence sur  le  niveau  intellectuel. 

Puis,  quand  la  défense  de  la  patrie  les  rappelle, 
ils  viennent,  classés  d'avance  clans  les  dilfôrents 
services  qu'ils  connaissent,  offrir  un  personnel 
instruit,  capable,  attaché  aux  intérêts  permanents 
du  pays  et  animé  de  ces  sentiments  élevés  qu'une 
saine  instruction  développe  toujours. 

Dans  un  pays  voisin  dans  lequel  cette  institu- 
tion existe  depuis  longtemps,  on  en  obtient  des 
résultats  considérables  ;  des  règlements  qui  mé- 
ritent d'être  étudiés  montrent  quels  soins  parti- 
culiers on  donne  à  l'instruction  militaire  de  ces 
jeunes  volontaires. .  Les  travaux  qu'on  leur  fait 
fairo,  les  examens  auxquels  on  les  soumet  per- 
mettent d'en  tirer  un  grand  parti  dans  les  diver- 
ses positions,  dans  les  différents  services  dans 
lesquels  ils  peuvent  être  placés  (1). 

Quant  à  la  condition  imposée  à  l'engagé  volon- 
taire d'un  an  do  supporter  les  frais  de  son  habil- 
lement, de  son  équipement,  de  son  entretien,  — 
ce  n'est  pas,  il  faut  qu'on  le  sache  bien,  ~  le 
prix  du  rachat  d'un  temps  quelconque  de  service, 
puisque  en  définitive  il  reste  soumis  pendant 
tout  le  temf)s  fixé  par  la  loi  aux  obligations 
qu'elle  prescrit  L'Etat  en  dispose  comme  de  tous 
les  hommes  de  la  classe  à'iaquelle  il  appartient. 

Seulement  à  raison  des  études  qu'il  a  faites,  à 
raison  des  examens  auxquels  il  est  soumis  au 
moment  de  son  engagement,  de  ceux  qu'il  doit 
subir  avant  de  quitter  le  corps  pour  lequel  il 
s'est  engagé,  la  loi  admet  que  son  instri^ction 
militaire  sera  plus  que  rapide;  mais  elle  le  con- 
traint à  en  donner  la  preuve,  et  alors,  en  temps 
de  paix,  elle  ne  le  garde  point  plus  longtemps 
sous  les  drapeaux,  pour  qu'il  puisse  se  livrer  à 

(1)  Voir  le  q«  da  BuUelin  de  Ut  réunion  dêê  ofHekri^ 
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3  la  reraptacemoni,  uiio    hveur  ù  la   ri- 

chBSM  ;  non,  car  il  n'y  a  pas  de  richesse  qui  i 
elle  Beiilâ  puisse  lïire  aumnlli-e  un  volontaire 
d  un  an,  dans  les  caoïliilons  de  notre  loi. 

C'est  donc  i,  l'instmclion  ni:*qulse,  au  travail 
utile,  et  non  à  l'oisiveté  opulente  que,  dans  sa 
aollicitiida,  celte  institution  s'aJressd.  Elle  apour 
bul,  et  cala  dan«  l'iulérËt  du  pays,  d'oitrir  aux 
jeunes  gens  appUquâi  au:i  sciences,  aux  arts,  aux 
lelt^e^  sans  les  détourner  des  carrières  qu'ils 
veulent  embrasser,  un  moyen  d'acquérir  deseon  - 
naissances  railitaireB  suITIsanles  el  da  payer  leur 
dette  b  i'armée;  enfla,  elle  peut  aussi  inspirer  k 
quelques-uns  le  déiir  d'y  i-ester  attachés. 

Nous  avons  donc  pu  dire  que  c'était  un  puia- 
aant  ai i mutant  à  de  sArieusca  études. 

Le  prix  de  l'équlpemenl  da  l'entretien  payf  par 
le  volontaire,  n'est  plus  ainsi  que  la  compensa- 
tion des  soins  nu'il  reçoit  dons  l'armée,  et  des 
dôpeusos  qu'il  lui  occasionne. 

Dans  col  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  s'il  no 
conviendrait  pas  que  le  minislie  de  la  guerre 
pût  étro  autorisé  &  Ihire  remise  de  ce  prix  à  un 
certain  nombre  de  jeunes  geim  remplissini  d'ail- 
leurs toutes  les'conuiljons  de  la  loi,  et  qui  au- 
raient donné  dea  prouves  dune  véritable  capa- 
cité. 

Mais  on  a  fail  remarquer  que  si  ces  sortes  de 
bourses  pouvaient  avoir  leur  raison  d'être,  c'é- 
tait aux  dépailemenls,  aux  commuues  à  les  créer 
pour  dea  sujets  d'un  mérite  exceptionnel  et  op- 

iiarienant  à  des  familles  irop  peu  aisées  pour 
aire  Tace  à  la  dépense  dont  II  s'aaii,  mais  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  d'en  charger  le  Tmdget  de  la 
guerre,  puisqu'en  déllnitive  la  plupart  des  jeunes 
gens  qoi  seroionl  appelés  à.  profiter  de  ces  remi- 
ses, loin  de  se  consacrer  à  l'armée  se  destinaient 
à  dea  carrières  civiles. 

Bnlln  on  a  rapnolô  que  choî  une  nation  voisine 
les  jeunes  gens  élevés  dans  les  collèges  aux  frais 
de  lEtal  rachetaicntreo  quelque  série  ce  bienfait 
en  servant  dans  l'armée  lu  double  dos  années 
qu'ils  avaient  ainsi  passées  dans  ces  collèges;  el 
on  a  pensé  que  si  noug  ne  devions  pas  arriver  & 
quelque  chofe  do  semblable  dans  notre  pays, 
nous  n  avions  pas  non  plus  é  modifier  dans  un 
sens  oon traire  A  son  esprit  la  législation  exis- 


Elles  sont  &  peu  près  les  mêmes  que  celles 
édictées  par  tes  lois  actuelles;  seulement  comme 
nom  attachions  une  importance  particulière  â 
rétablissement  du  regielre  matricule  dont  nous 
vous  avons  parlé,  et  qui  seul  peut  permettre  de 
suivre,  dans  leurs  diirèrenlus  Bituation!i,  les  hom- 
mes appartenant  &  l'armée  qclive  el  à  la  première 
réserve,  nous  n'avons  pas  voulu  que  la  disposi- 
tion par  laquelle  loi«  individu  Inscrit  sur  ce 
registre  est  lenu~de  faire  les  déclarations  do 
changement  de  domicile  fiU  un  vain  commande- 
ment. Toute  infraction  à  cette  règle  est  donc  pas- 
sible d'une  peine. 

Une  nouvelle  peine  a  également  été  introduite 
pour  les  insoumis. 

En  temps  de  guerre,  le  nom  de  tout  insoumis 
aéra  affiché,  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la 
guerre,  duns  toutoi  les  communes  du  canton  de 
Bon  domicile.  C'est  au  sentiment  dlionn«ur qu'a- 
vant tout  nous  voulons  fuire  nppel. 

De  même  nous  voulons  élever  le  niveau  inlol- 
lecluel  dans  l'armée,  eu  demandant  que  tous  les 
jeunes  gens  apoelés  é  en  faire  partie,  en  outra  de 
l'inatruuiion  nécessaire  à  leur  service,  reco''™"' 
dans  leurs  corps,  et  suivant  leurs  grades, 
truoLion  prescrite  par  un  règlement  du  -'■ 
de  la  gnurre. 

Des  dispositions  tranaitoires  lixenl  au  1"  jan- 


r  1873  l'application  do  la  loi  en  ce  qui  concerne 


pas  k  la  portion  déterminée  par  la  ministre  et 
immalriculée  dans  les  divers  corpa,  seront  placés 
dans  la  r>^serve  da  l'arméo  active,  au  lieu  d'être 
versés  dans  la  garde  nationale  mobile,  conforoié- 
ment  4  la  loi  du  l*  février  1868. 
Seulement  les  jeunes  gens  qui  auraient  dà  être 

E lacés  ou  maintenus  dans  la  garde  nationale  mo- 
lle et  qui  appartiendront  à  la  réserve,  en  vertu 
de  cette  disposlllon  transitoire,  seront  soumis  à 
des  revues,  a  des  exercices  qujin  règlement  devra 
prescrire,  de  façon  à  leur  faire  acquérir  une  in- 
Blruolion  militaire  de  quelque  valeur. 

EnQn  les  hommes  qui  ont  terminé  le  temps  de 
service  exigé  par  les  lois  ?ous  l'e  m  pire  desquelles 
ils  ont  été  appelés,  a<nsi  que  les  hommes  de  leur 
classe,  seront  inscrits  sur  le^  contrètes  de  la  ré- 
serve do  l'armée  active  jusq'i'à  l'iige  de  29  ans 
accomplis  el,  après  ccl  âge,  dans  l'armée  terri- 
toriale, conformément  aux  prescriptions  de  la  loL 

Tel  est  on  résumé.  Messieurs,  le  projet  que 
votre  commission  m'a  chargé  de  vous  soumeUre. 

g  ?.  —  Comme  vous  l'avez  sans  doute  déjà  re- 
marqué, ce  projet— dans  louicoquinerailpasobs- 
tacio  au  but  qu'il  veut  atteindre,  conserve  avec 
soin,  de  la  législation  existante,  tout  ce  qui  peut 
être  conservé,  cherchant  ainsi  à  ne  modiiler,  dans 
les  habitudes  des  populations,  que  ce  qu'exigent 
impérieusement  la  défense  et  le  bon  ordre  du 

qui  concerne  les  régies  relatives  au  recensement, 
au  tirage  au  sorl,  aux  dispenses,  à  ta  révision, 
aux  iiénalitâs, — des  prescriptions  entièrement  em- 
pruntées aux  lois  antérieures  dont  l'applicalioa 
est  depuis  longtemps  entrée  dans  nos  mœurs; 
les  modldcations  qui  ont  été  apportées  à  ces  ré- 
gies s'expliquent  en  quelque  sorte  d'elles-mèmei, 
nous  n'avons  pas  à  vous  en  enlietentr. 

Mais,  sur  d'autres  sujeis,  comme  vous  l'avez 

certainement  aussi  remarqué,  de  profonds  ohaa- 

isés. 


t  détor ,._. 

.   .  .._,,,,._ ._.sBèî  dûis  leurs 

foyers  sans  aucune  instruction  miliiaïre;  —  c'est 
la  classe  tout  entière  qui  est  misa  a  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  i  —  tons  les  jeunes 
gens  qui  la  composent  sont  immatriculés  dans 
les  divers  corps,  tous  doivent  recevoir  une  ias- 
truclion  nu  moins  sufUiante  pour  qu'ils  puissent, 
BU  jour  du  danger,  venir  se  placer  dans  les  rangs 
de  l'armée,  et  y  apporter  les  élemenie  d'une 
ftjrce  considérable. 

Ces  prescriptions  découlent  pour  ainsi  dire, 
nécessairement  au  principe  du  service  obligs- 
loiro  qui  domine  toute  la  loi,  —  cela  est  vrai,  — 
mais  dans  leur  application,  il  faut  le  reconnaîtra, 

(l;  I.a  fliaiian  «Boiiïtlc  de;  «iniinitMl*  preKtlie  par  Is 
loi"  te  1830  ri  1833.  virlaUc  it»  Ion  «lan  It*  bnolni  privai 
ta  mnmeiilan  lesumlliincnls  soal  nlif.,  proînit  In  lo^lilbi 
\ti  plut  rP|iti.'ll«b(n  rntrc  IM  urrillfe<i  liipos^  ani  diCT^mi- 
IB  chtse»  appekff.  uat  sjli«ISIn:  paarlani  1  «;  iiur  !(i  *«*. 
neraenlt  nmveni  i'>l);rr, 

AiD«l,  lanqu'l  drt  ronimïrntt  dr  FD,BM  liDramo  <kol  M 
cuKMer,  connue  ctU  a  n  lira  pour  11  garrrr  dr  CrinM,  <les 
cDiiIln(«Rl>  de  110,000  lioinnici,  les  r^tf^i .  qui  )u  oal 
fournit  odi  danué  b  pmqae  lotallit  itt  liaounci  poaimDt 
partir  I»  trmei  au'uIIk  pouédiicnl,  —  dMuïliDii  faite  dr- 
eumpli's  DB  des  dÏBpBojW"         ■-  ■■-      -  ■ 


Af, 


tandis  que  les  antres  cl 


Ccslr«  qui  a  fiil  di 
I  granili  cnntingenh 
'  qufi  <lf  paix  —  c( 
'  de  guerre.  • 
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elles  rencontrent  des  difQcultés  sôrieuses  et  sou- 
lèvent les  questions  les  i)lu3  délicates. 

Ce  sont  celles  qui  ont  fuit  uaître  dans  votre 
commission  les  discussions  les  plus  longues,  les 
plus  approlondies,  et  sur  lesquelles^  notre  devoir 
est  d'autant  plus  d'appeler  tout  'spécialement 
votre  attention,  ({ue  des  solutions  dillérentes  nous 
ont  été  présentées. 

Mais  pour  que  vous  soyez  à  môme  de  vous  en 
rendre  comi)te,  il  importe  avant  tout  de  se  lixer 
sur  quelques  données  afin  do  ne  pas  tomber 
dans  certaine  conf'usiou. 

En  Franco,  le  nombre  moyen  des' Jeunes  gens 
qui  chaque  année  accomplissent  leur  vingtième 
année,  est,  déduction  faite  de  ceux  appartenant 
aux  deux  provinces  qui  nous  ont  été  enlevées  — 
de  300,U00  à  302,000. 

Mais  ce  serait  une  erreur  do  croire  que  la 
France  otrre  chaque  année,  300,000  jeunes  gens 
de  vingt  ans  propres  à  un  service  actif  —  ou 
même  à  un  service  auxiliaire  dans  l'armée  ;  il 
n'en  est  malheureusement  pas  ainsi. 

Si  Ton  examine  avec  quelque  soin  les  comptes- 
rendus  sur  le  recrutement  publiés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  on  voit  que  sur  300,000  jeunes  gens 
de  vingt  ans,  il  y  en  a  plus  de  05,000  d'exemptés 
de  tout  service  pour  causes  d'infirmités,  et  9,000 
j)Our  défaut  de  taille  ;  —  que  les  autres  exemp- 
tions ou  dispenses  prévues  par  les  lois  existantes 
dépassent  le  chiffre  de  60,000.  —  Enûn,  qu'il  faut 
encore  déduire  0,000  individus  laissés  dans  leurs 
foyers  à  titre  de  soutiens  indispensables  de 
famille;  et  qu'avant  la  mise  enroule  de  la  classe, 
les  pertes  pour  décès,  réformes,  ou  insoumissions 
s'élèvent  à  près  de  3,000  ;  —  de  telle  sorte  qu'en 
définitive  chaque  classe  ne  présente  guère,  après 
toutes  ces  déductions,  que  160,000  jeunes  gens 
capables  do  porter  les  armes  et  qui  doivent  éga- 
lement fournir  le  contingent  de  la  marine  (1). 

Sans  doute,  notre    loi   ne  reconnaît  d'exemp- 

(1)  Tableau  présentant  la  décomposition  d'une  classe 
comptant  un  effectif  de  30^,000  inscrits, 

NOMBRE  d'hommes 

par  catégories 
dans  l' hypothèse  de 

rappel 
la  classe  cntiùre. 


Force  toule  de  la  classe  (moyenne) 302.000 

A  déduire  : 
1*  Jeun  A  gens  exemptés  pour  infirmités.. .  65.1-00 

2*  Jeunes  gens  dispensés  : 

!•  Pour  défaut  de  taille  (au-dessous  de 

1  -54c.) 9.000 

2*  (}omme  alués  d'orphelins 3.209 

3*  fils    ou   petits-llls    de 

veuves 20.2C3 

4«  fils  ou  p(>tits-lils  de 
septuap'iuires  ou 
d'aveugles  1.135 

5»  puînés  de  frères  aveu- 

gles ou  impotents..  99 

G"             aînés  de  deux  frères 
appelés  à  faire  partie 
du  même  tirase  et  dé- 
signes tous  deux  par 
.  le  sort 147 

7*  frères  de  militaires  sous 

les  drapeaux 20.528 

8«  frères    de     militaires, 

morts  en  activité  de 
service,  ou  réformés, 
ou  admis  à  la  retraite 
pour  blessures  re- 
çues dans  un  service 
commandé,  ou  pour 
infirmités  contrac- 
tées dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer.     3.318 

48.709     48.709 

Àreporter 57709     65  000 
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tions  que  celles  résultant  dMnflrmités  qui  rendent 
un  homm'e  incapable  de  tout  service  militaire.  -^ 
Mais  ainsi  que  uous  l'avons  dit,  elle  a  admis 
comme  motivant  des  dispenses,  —  tant  que  les 
causes  en  subsi^^teut,  les  positions  particulières 
(jue  la  législation  existante  a  eues  eu  vue  quand 
elle  a  atfranchi  les  jeunes  gens  qui  s'y  trouvent, 
des  obligations  du  service  militaire. 

Ces  dispenses,  il  est  vrai,  ne  sont  jamais  ac- 
cordées à  titre  de  libération  déllnitive  ;  ceux  qui 
les  obtiennent  peuvent  être  soumis  à  des  exer- 
cices, entin  ils  sont  rappelés  en  cas  de  guerre  (l). 
Mais  ils  ne  viennent  pas,  pour  cela,  augmenter  le 
nombre  des  jeunes  ^eus  de  chaque  classe  qui 
peuvent  immédiatement  entrer  dans  l'armée. 

En  mainienant  donc,  et  nous  croyons  cela  né- 
cessaire, les  di;»positions  favorables  aux  familles 
dans  lesquelles  causerait  de  trop  grandes  per- 
turbations le  départ  des  jeunes  gens  qui  en  sont 
devenus  en  ({ueh{ue  sorte  les  chefs,  on  ne  peut  pas 
compter  chaque  année  sur  plus  de  150,000  hom- 
mes misa  la  disposition  du  ministre  do  la  guerre. 

Ce  chiffre  résulte  des  documents  ofû ciels,  nous 
l'avons  pris  pour  base  de  tous  nos  calculs,  et 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  accepter  (2). 

Il  faut  aussi  rappeler  que  l'armée  renferme  un 
effectif  permanent  qui  ne  se  recrute  pas  par  les 

Report 57709     65  000 

9*  déjà  liés  au  service  dans  les  ar- 

mées de  terre  ou  de  mer  en 
vertu  d'un  engagement  volon- 
.  taire,  d'uu  brevet  ou  d'une 

•  commission 5.600 

10»            inscrits  uariUmes  im- 
matriculés       3.400 

il»           élèves  de  l'Ecole  poly- 
technique   94 

12"            membres  de  l'instruc- 
tion publique 1 .953 

13*  élèves  des  grands  sémi- 

naires et  jeunes  gens 
autorisés  a  continuer 
leurs  études  pour  se 
vouer  au  ministère 
dans  les  autres  cul- 
tes salariés  par  l'Ettt     1 .  678 

12.725     12.r^5 

.,,.,,     (A)        7d.434     70.434 

14*  jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers  par  les  conseils  de  ré- 
vision comme  soutiens  de  fa- 
mille (4  0/0) 6.300 

15*  pertes  ordinaires  (décès,  réfor- 
mes, insoumission,  etc.),  qui 
se  produisent  ii  la  mise  en 
route  de  la  classe 2.700 

Total  des  déduction». . .  144.434 

Reste  :  Hommes  réellement  disponibles. .  157.566 

Dont  :  Pour  l'armée  de  mer 8000    w?    , 

Pour  l'armée  de  terie 1^.566    ^*'' 

Soit  :  £n  nombre  rond,  pour  l'armée  de 

terre 150  000  hommes. 

(A)  Il  n'est  proposé  à  la  législation  aucun  changement  k  l'é- 
gard des  dispenses  enumérésauiff  numérotés  de  2*' a  13*  si 
ce  n'est  que  les  membres  de  l'instruction  publique  seront  ap- 
pelés pendant  un  an  sous  les  drapeaux  ou  dans  des  écoles. 

(1)  Ils  devaient  aux  termes  de  la  loi  de  18G8,  faire  partie 
de  la  garde  nationale  mobile. 

(2)  Il  est  au  surplus  confirmé  par  le  relevé  des  jeunes  gens 
composant  la  classe  de  1870  appelée  tout  entière. 

ETAT  indiquant  le  nombre  de  Jeunes  soldats  incorporés 
ouqui  étaient  susceptibles  d'être  iiu^or pores  sur  le  con-^ 
tingent  de  la  classe  de  1810,  laquelle  s'est  composée  de 
la  totalité  des  valides  sans  aucune  dispense  pour  sou- 
tien de  famille. 

Ain : 1.999 

Aisne 2.397 

Allier 1.764 

Alpes  (Basses) 565 

Alpeà  (Hautes) 521 

Alpes-Maritimes 932 

Ardeche 1 .972 

Ardcnnes 1.228 

A  reporter 11.268 
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sppal^  et  dont  11  tant  tenir  grand  compte.  I]  se 
composé  des  olBcierB  de  troupes,  d'admiaiïira- 
tion,  des  êiata-majors  du  génie  ot  de  l'artiikne, 
ainsi  que  de  la  gendarmerie,  des  engagâa  ei  raa- 
gasès,  des  corps  étrangers,  etc.,  etc. 

Cette  partie  permanente  de  l'amiée,  à  laifiielle 
sont  dus  la  plupart  des  cadres,  avait  pris  un  dè- 

Beport 11378 
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Tannée  active  —  ce  aui  d'ailleurs  nous  paraîtrait 
convenable  —  les  20,000  hommes  de  gendarmerie. 

Il  importerait  en  effet  de  no  plus  se  faire  illu- 
sion sur  ces  chiffres  élevés  des  effectifs  —  portés 
à  noire  budget  de  la  guerre  —  et  qui,  en  réalité, 
renferment  un  nombre  considérable  de  non-com- 
battants, ou  d'hommes  destinés  à  un  service  de 
sécurité  inférieure  et  locale,  dont  les  dépenses 
ne  devraient  peut-être  pas  incomber  aux  crédits 
alloués  à  l'armée. 

Quoi  au' il  en  soit^  en  admettant  les  apprécia- 
tions qu  il  convient  de  faire  aujourd'hui  : 

Cent  à  cent  vingt  mille  hommes  de  la  partie 
permanente  de  l'armée,  cent  cinquante  mille 
Jeunes  gens  capables  d'un  service  actif,  mis  par 
chaque  classe  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  voilà  quel  est  le  point  de  départ  pour 
arriver  à  la  formation  de  l'armée  active. 

Si  donc,  d'un  côté,  on  voulait  faire  entrer  cha- 
que année  dans  l'armée  tous  les  hommes  de 
cnaque  classe,  et  les  y  garder  tous  pendant  le 
môm«î  temps,  et  si,  d'un  autre  côté  on  n'entendait 
pas  dépasser  un  effectif  de  430,000  hommes  à 
460,000  nommes  sous  les  drapeaux,  on  arriverait 
à  ne  maintenir  chaque  classe  au  service  que 
pendant  deux  années. 

Or,  messieurs,  à  supposer  môme  qu'avec  un 
travail  bien  dirigé,  bien  assidu  on  pût  en  un  an 
ou  dix-huit  mois  faire  l'instruction  et  l'éducation 
militaire  du  soldat,  ce  qui  est  plus  que  douteux 
pour  les  armes  spéciales,  il  est  évident  : 

!•  Que  les  hommes  de  chaque  classe  rentre- 
raient dans  leurs  foyers  au  moment  où  ils  se- 
raient le  plus  aptes  à  rendre  les  meilleurs  ser- 
vices; 

2*  Que  des  cadres  suffisants  seraient  prescrue 
impossibles  à  former,  si  ce  n'est  en  dehors  oies 
hommes  appelés  ; 

3*  Enfin  que  l'armée  dans  ces  conditions  ne 
serait  plus  en  quelque  sorte  qu'une  grande  école, 
où  les  jeunes  viendraient  se  former,  mais  no 
constituerait  plus  cette  force  permanente  puis- 
samment organisée  qu'il  importe  au  pays  de  pos- 
séder. 

C'est  ainsi  qu'on  est  amené  à  chercher  des 
combinaisons  qui  puissent  satisfaire  à  ces  deux 
exigences  : 

!•  Avoir  et  garder  dans  l'armée  des  hommes 
complètement  formés  et  rompus  au  métier  des 
armes  ; 

2*  Appeler  un  nombre  considérable  d'hommes 
auxquels  on  doit  donner  une  instruction  militaire 
suffisante. 

Ici,  permettez-nous  de  vous  arrêter  un  instant, 
car  c'est  là  le  terrain  sur  lequel  les  opinions  di- 
vergentes se  produisent,  et  sur  lequel  nous 
avons  à  nous  expliquer  aussi  nettement  que  pos- 
sible. 

Sans  nous  reporter  à  des  temps  où  môme 
dans  les  plus  grandes  batailles,  les  hommes  de- 
vaient en  quelque  sorte  combattre  corps  à 
corps,  et  où  l'armement,  l'adresse,  la  force  de 
chaque  individu  avaient  une  si  grande  importaif- 
ce,  on  reconnaît,  pour  peu  qu'on  jette  un  regard 
sur  l'histoire  des  guerres  modernes,  combien  de- 
puis l'invention  des  armes  à.  feu,  chaque  progrès 
dans  les  armes,  chaque  pr(%rès  dans  l'état  ma- 
tériel du  pays,  a  modifié  non-seulement  les  con- 
ditions de  la  guerre,  mais  encore  les  valeurs  re- 
latives des  hommes  dans  le  combat. 

A  mesure  que  les  armes  se  perfectionnent, 
qu'elles  acquièrent  une  plus  grande  portée,  que 
les  armées  deviennent  plus  nombreuses,  que  les 
voies  de  communication  se  multiplient,  que  les 
moyens  de  transport,  de  correspondance  s'offrent 

{)lus  faciles,  plus  rapides;  d'un  côté  le  génie, 
'instruction  des  chefs,  les  préparatifs  pèsent  d'un 
grand  poids,  et  de  l'autre  l'importance  de  chaque 
combattant  diminue  ;  —  aussi  a-t-on  pu  dire  avec 
raison  que  le  u  coefficient  qu'il  convient  d'attri- 
buer au  nombre  n'a  fait  que  s'accroître  avec  les 
progrès  de  la  civilisation^  tandis  que  le  coefficient  | 


à  attribuer  à  la  valeur  de  chaque  unité  s'est 
abaissée  dans  la  môme  proportion  »  (1). 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  le  nombre  suffit?  — 
non,  —  nous  ne  saurions  trop  le  répéter  —  non, 
car  si  le  progrès  de  toutes  les  choses  de  la  guerre 
exige  une  plus  grande  scietice,  des  études  plus 
profondes  de  la  part  de  ceux  qui  commandent,— 
il  veut  aussi  plus  impérieusement  une  instruc- 
tion suffisante,  avec  une  plus  entière  discipline 
de  la  part  do  ceux  qui  doivent  obéir. 

Loin  do  nous  donc,  ces  illusions  qu'ont  pu  faire 
naître  de  dangereuses  légendes. 

Mais  loin  de  nous  aussi  cette  autre  illusion  que 
nous  redouterions  presque  autant,  et  qui,  en 
présence  do  l'état  actuel  des  forces  militaires  des 
diverses  nations  de  l'Europe,  nous  entraînerait  à 
avoir  une  armée  fortement  organisée  sans  douie, 
et  renfermant  d'anciens  soldats,  mais  dont  les 
effectifs  que  ne  viendraient  point,  à  un  jour 
donné,  grossir  des  hommes  déjà  préparés,  ne 
sauraient  suffire  à  toutes  les  éventualités. 

Dans  notre  opinion,  et  en  nous  plaçant  au  point 
de  vue  exclusivement  militaire,  autant  ce  serait 
une  erreur  profonde  pour  la  formation  de  l'armée 
de  ne  pa*  apprécier  à  sa  juste  valeur  la  qualité 
des  troupes,  autant  aussi  ce  serait  une  erreur  non 
moins  f\ineste  de  ne  pas  à  l'avenir  tenir  un  grand 
compte  du  nombre. 

Vous  voyez  ainsi,  messieurs,  comment  se  pose 
la  problème. 

La  première  question  qu'il  soulève  est  donc 
évidemment  celle  de  savoir  quel  est  le  temps  né- 
cessaire pour  former  un  soldat,  un  sous^officier  ? 

La  réponse  ne  saurait  être  absolue,  vous  le 
comprenez  ;  car  ce  temps  est  plus  ou  moins  long, 
selon  l'arme  à  laquelle  f  homme  est  destiné,  selon 
le  plus  ou  moins  d'intelligence  au'il  peut  avoir, 
selon  le  milieu  dans  lequel  il  a  vécu  et  l'instruc- 
tion qu'il  peut  avoir  reçue  avant  d'arriver  au 
corps. 

Einfin,  —  et  ceci  est  très-important  à  faire  re- 
marquer, —  ce  temps  est  plus  ou  moins  lonç^  se- 
lon la  direction  que  le  chef  peut  donner  à  i  ins- 
truction des  hommes  et  le  zèle  qu'il  y  apporte. 

Dans  votre  commission  cette  question  a  été 
sérieusement  débattue  ;  —  d'un  côté  on  a  fait 
remarquer  que  l'instruction  militaire  n'était  pas 
tout  pour  le  soldat,  qu'il  y  avait  aussi  l'éducation 
militaire  dont  l'importance  était  grande,  et  que 
c'est  là  ce  qui  demandait  le  plus  de  temps  ;  on  a 
dit  que  chez  des  hommes  en  quelque  sorte,  disci- 
plines d'avance  dans  une  société  toute  hiérarchi- 
sée, s'il  est  permis  de  se  servir  de  ce  mot,  cette 
éducation  pouvait  être  plus  rapide  peut-être  que 
chez  nous,  et  qu'il  importait  de  ne  pas  se  laisser 
entraîner,  par  une  durée. trop  restreinte  du  ser- 
vice, à  affaiblir  l'armée-. 

D'un  autre  côté  on  a  cité  ces  hommes,  —  à  la 
tenue,  au  courage  desquels  chacun  a  l'endu  hom- 
mage qui,  après  un  temps  assez  court,  sont  com- 
plètement formés  grâce  aux  soins  incessants  dont 
ils  sont  l'objet,  aux  travaux  auxquels  ils  sont 
soumis,  enfin  aussi  aux  avantages  offerts  à  ceux 
qui  méritent  d'ôtre  brevetés  (2)  ;  on  a  rappelé 
que  le  service  exigé  chez  plusieurs  nations  qui 
ont  modifié  profondément  leur  organisation  mi- 
litaire ne  dépassait  pas  trois  ans  dans  l'armée  ac- 
tive, et  quatre  ou  sept  ans  dans  la  réserve  ;  — 
que  quatre  années  ont  été  jugées  suffisantes  pour 
les  armes  spéciales  auxquelles  on  a  d'ailleurs  su 
accorder  des  avantages  particuliers:  enfin,  on 
s'est  demandé  pourquoi  nos  soldats,  dont  l'intel- 
ligence est  .égale  sans  doute  à  celle  des  soldats 
des  autres  contrées  de  l'Europe,  ne  parvien- 
draient pas  à  se  former  aussi  promptement 
qu'eux. 

(1)  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  moins  de  coara^jfe  et 
d'énergie  dans  le  solaat,  mais  seulement  que  l'importance  de 
chaque  individualité  est  moindre. 

(2)  Les  fusiliers  marins  formés  au  bataillon  de  I^orient  eu 
moins  d'un  an. 

Les  oi&onaicrs  brevetést 


lOfr 
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On  a  donc  proposé  gue  la  période  pendant  la- 
quelle on  appartiendrait  à  l'armée  active  lût  fixée 
à  trois  ans  ;  ^  comme  cette  proposition  4i'a  pas 
été  adoptée,  on  a  insisté  pour  quatre  années. 
Mais  la  majorité  de  votre  Commission  n'a  pas  été 
de  cet  avisj  toutefois,  après  avoir  examiné  avec 
soin  les  faits,  après  s'être  reportéç  à  ce  qu'ont 
écrit  les  hommes  les  plus  compétents  en  cette 
matière;  enfia, après  avoir  envisagé  ce  qui  a  lieu 
chez  les  autres  peuples,  elle  a  pensé  que  la  pé- 
riode pendant  laquelle  on  appartient  a  l'armée 
active,  selon  les  prescriptions  de  la  loi  de  1868. 
peut  être  aujourd'hui  considérée  comme  un 
maximum  qui  permet  à  l'armée  d'avoir  tous  les 
éléments  d'une  puissante  oganisation  (\\ 

Si  donc  nous  l'avons  acceptée  dans  la  loi  que 
nous  vous  proposons,  c'est  avant  tout,  nous  de- 
vons le  déclarer,  pour  que  l'armée  active  eût 
totyours  à  sa  disposition  quatre  classes  instruites, 
ainsi  que  nous  1  expliquerons  plus  tard,  et  non 
pas  dans  la  pensée  que  les  hommes  dussent  de- 
meurer au  corps  pendant  cinq  ans;  ce  sera  à 
l'administration  de  la  guerre,  selon  les  armes, 
selon  les  besoins  du   service,  seloi^i  l'instruction 

.    (i)  Voir  YÀrmée  selon  la  charte,  général  Moraad,  1828. 

Gomme  noas  l'avons  exposé  dans  la  première  partie  de  ce 
rapport,  la  durée  du  temps  de  service  a  été  fixée  : 

Par  la  loi  de  l'an  YI  qui  proclamait  le  principe  du  service 
obligatoire,  à  einq  ans. 

Par  la  loi  de  1818  pour  le  contingent  (e  reste  de  la  classe 
entièrement  libéré),  à  six  tns  dans  l'armée  et  six  ans  dans  la 
réserve. 

Par  la  loi  de  1824  k  hait  ans  pour  le  contingent  divisé  en 
c  eux  portions  dont  l'one  restait  dans  ses  foyers. 

Par  la  loi  de  1832  à  sept  ans 


divisé  en  deax  portions 


sept  ans  pour  le  coulingent  également 


Enfin  par  la  loi  de  1868  pour  le  contingent,  à  cinq  ans 
l'armée  active,  à  quatre  ans  dans  la  réserve  —  et  pour  la 


dans 
par- 
tie de  la  classé  non  comprise  dans  le  contingent,'  à  cinq  ans 
dans  la  garde  nationale  mobile. 

En  1^8,  la  Commission  de  l'infanterie  du  conseil  supérieur 
de  la  guerre  proposa  : 

1*  De  diviser  la  France  en  grandes  circonscriptions  militai- 
res, puis  en  arrondissements  régimentaires  ; 

2^  De  faire  passer  chaque  contingent  sous  les  drapeaux; 

3*  D'envoyer  en  cocgé  illimité  les  jeunes  soldats,  après  trois 
ans  d'activité  de  service; 

4*  D'avoir  des  l>ataillon8  de  dépôt  chargés  de  rénnir  ces 
jeunes  militaires  à  des  époques  déterminées  pour  être  exercés, 
inspectés  et  rafl'ermis  dans  les  habitudes  militaires  acquises 
aux  bataillons  d'activité. 

Voici  au  surplus  le  texte  même  du  rapport  qui  se  trouve 
aux  archives  de  la  guerre  et  qui  présente  un  singulier  intérêt 
aujourd'hui. 

Séance  du  44  août  4828 

t  La  Commission  a  reconnu  que  l'instniction  ne  pouvait 
présenter  les  garanties  désirables  qu'autant  qu'elle  serait  don- 
née sous  les  drapeaux  mêmes  à  runiversalité  des  soldais,  qu'à 
cet  elTet  les  cla^^ses  entières  (c'est-à-dirc  les  contingents  fixés 
par  la  loi  de  1821)  devaient  être  successivement  appelées,  puis 
renvoyées  en  congé  illimité,  de  manière  que  l'enectif  de  paix 
fût  toujours  formé  des  classes  qui  Skraient  les  dernières  à  libé- 
Fèr,  et  la  différence  entre  reifectif  de  paix  et  le  complet  de 
guerre,  nu  le  complément  de  guerre^  des  classes.les  plus 
rapprochées  de  leur  libération.  Ce  mode,  auquel  l'intérêt  d'une 
meilleure  iustruction  a  fait  donner  la  préférence,  est  en  même 
temps  celui*  qui  ofl're  le  plus  d'avantages  sous  le  rapport  de 
l'économie. 

«  La  Commission  a  pensé,  en  outre,  oue  les  hommes  mis  en 
congé  illimité  devaient  être  réunis  penaant  de  courts  interval- 
les, chaque  année,  et  que  cette  opération  ne  pouvait  être  con- 
flée'qu'à  des  cadres  appartenant  aux  régiments  ac  l'armée  active. 

«  Enfin  pour  diminuer  les  frais  qu'occasionnerait  le  nombre 
considérable'd'hommes  qu'il  faudrait  appeler  aonuetlement  sous 
les  drapeaux  ou  renvoyer  dans  leurs  foyers,  et  pour  restrein- 
dre les  dépenses  qu'entraîneraient  les  rassemblements  tempo- 
raires, comme  aussi  pour  faciliter  ces  rassemblements,  il  a  paru 
indispensable  de  diviser  le  royaume  en  cinq  grandes  circons- 
criptions, dans  chac.ne  desquelles  un  certain  nombre  de  régi- 
ments, proportionné  à  la  force  de  la  popul^ion  militaire  et  aux 
moyens  de  casernement,  se  recruteraient  en  commun  et  occu- 
peraient, à  tour  de  rôle,  les  divers  lieux  de  garnison.  Ces  cir- 
conscriptions militaires  seraient  subdivisées  en  arrondissements 
régîmentdres  pour  la  réunion  des  nommes  en  congé  illimité. 

•  La  condition  relative  à  l'instruction  de  la  totalité  du  com- 

8let  de  guerre  se  trouvant  satisfaite  par  e  système  de  rotation 
es  classes  entières  soos  les  drapeaux,  il  fallait  déterminer  le 
temps  qu'elles  devaient  y  rester  pour  acquérir  une  Instruetkm 
80U«  et  86  former  aux  bonnes  habitndes  milittires. 
f  U  GoBiiDiMioo  t  été  4>Tif  qoé  Vois  ans  envlroii  «talent 


acquise  et  selon  les  ressources  financières,  à  eom- 
biner  l'incorporation  et  le  maintien  de  refiectif  de 
chaque  classe,  et  le  renvoi  des  hommes  en  dis- 
poninilité  ou  en  conffé,  de  manière  à  conserver 
pour  les  arme»  spéciales  et  pour  les  cadres,  toat 
ce  qu'il  leur  importe  de  posséder  pour  une  pais- 
sante constitution  de  l'armée,  et  en  même  temps 
à  faire  passer  sous  les  drapeaux  et  à  instruire  le 
plus  grand  noml)re  possible  de  jeunes  gens. 

Enun,  messieurs,  en  examinant  cette  impor- 
tante question,  nous  avons  dû  aussi  nous  préoc- 
cuper sérieusement  de  l'époque  de  transition 
dans  laquelle  on  est  placé  lorsqu'on  modifie  les 
lois  de  recrutement  et  d'organisation  de  ses  for- 
ces militaires. 

Sans  doute  nous  avons  foi,  nous  l'avons  déjà 
dit,  dans  le  principe  qui  domine  notre  loi  ;  nous 
avons  foi  dans  notre  fpays.  —  Il  sait  ce  qu'il  loi 
faut  d'énergie,  de  sacriûces,  pour  ne  pas  dé- 
choir, —  ses  malheurs  ont  ranimé  son  patrio- 
tisme ;  mais  cette  éducation  nouvelle,  donnée  à 
notre  jeunesse  et  qui  la  préparera  si  bien,  nous 
en  avons  l'espérance,  k  tout  ce  que  la  patrie  en 
attend,— elle  commence  à  peine  )  il  faut  du  temps 
pour  qu'elle  porte  ses  fruits  ;  il  faut  du  tenms 
pour  que  nos  populations  comprennent  quel  inté- 
rêt elles  ont  à  acquérir  une  certaine  instruction 
militaire,  avant  d'être  appelées  à  faire  partie  de 
l'armée. 

Chaque  jour,  certainement,  les  esprits  s'accoa» 
tumeront  de  plus  en  plus  à  cette  idée;  les  ieiines 
gens  viendront  dans  les  diverses  armes  de  pdns 
en  plus  formés  d'avance  et  connaissant  en  pturtie 
ce  qu'on  aura  à  leur  demander,  et .  alors  étant 
plus  tôt  en  mesure  de  rendre  de  meilleurs  servi- 
ces, plus  tôt  aussi  ils  pourront  rentrer  dans  leurs 
foyers;  tout  en  ayant  été  aussi  utiles  à  l'année, 
que  si,  soldats  plus  difficiles  -  à  instruire,  ils  y 
étaient  restés  plus  longtemps. 

Mais  en  attendant,  il  importe  de  laisser  sub- 
sister une  faculté  dont  on  usera  do  moins  en 
moins,  et  qui,  tout  en  tenant  compte  de  l'état  ac- 
tuel des  choses,  n'aura  plus  dans  l'avenir  de  rai- 
son d'être,  sans  doute,  que  celle  de  déterminer, 
comme  vous  le  verrez,  le  nombre  de  classes  ins- 
truites dont  l'armée  active  doit  se  composer,  selon 
nous. 

Mais,  quel  ({ue  soit  le  progrès'  de  nos  mœurs  à 
ces  divers  points  de  vue,  quelles  que  soient  les 
aptitudes,  les  préparations  des  jeunes  jçens  aa 
moment  où  ils  seront  appelés,  il  est  certain  qu'iU 
ne  resteront  pas  tous  sous  les  drapeaux  pendant 
le  môme  laps  de  temps.  Les  armes  spéciales,  par 
exemple,  veulent  un  plus  long  apprentissage,  les 
besoins  du  service  amènent  donc  fatalement  des 
différences  entre  les  situations. 

suffisants  à  cet  effet  ;  et  qu'après  ce  temps  de  service  actif  les 
soldats  pourraient  passer  au  complément  de  guerre.  • 

Approuvé  «par  : 
Monseigneur  le  Dauphin, 
Le  maréchal  Marmont, 
Le  maréchal  Molitor, 

'Les  lieutenants-généraux  Reille,  Rogniat,   Valée,  Bordes- 
soulle,  Huty,  Girardin,  fiourmont,  Loverdo,.  Pelleport,  d*AM- 
brugeac. 
Les  intendants  Denni''e  et  Regnault. 
Le  maréchal  de  camp  Gestil  Saint-Alphonse. 

{Archwes  du  ministère  de  la  Guerre  J 

Dans  la  confédération  du  Nord,  d'après  la  loi  du  9  novem- 
bre 1867,  la  durée  du  service  est  de  trois  ans  sous  les  dra- 
peaux; quatre  ans  dans  la  réserve;  cinq  ans  dans  la  landwebr. 

La  landsturm  comprend  tous  les  hommes  âgés  de  17  ans  î 
42  ans  accomplis  qui  n'appartiennent  ni  à  l'armée  ni  à  la  ma- 
rine. 

Trois  années  de  service  ayant  paru  insuffisantes  pour  la  ca- 
valerie, c'est  par  des  avantages  spéciaux  —  qu'on  retient  une 
année  d^  plus  les  hommes  .sôus  les  drapeaux  pour  cette  arme. 

Pour  la  monarchie  austro-hongroise,  la  loi  do  5  déeeâdMe 
1868  --  a  fixé  la  durée  du  service  à  trois  ans  poar  ie  teus 
d'activité,  à  sept  ans  dans  la  réserve,  k  deai  tis  dtM« 
landwehr  pour  les  hommes  qui  y  entrent  après  rar fomyllim 
ment  de  leur  temps  de  semée  dans  Tarnée  oa  la  léaerte  it 
remplacement,  à  douse  ans  pour  les  taommos  laeorMris  Htm^- 
tement  dans  la  laQdwehr. 
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fro  du  contingent  déterminé  ;  elle  les  rappelle 
sans  doute  l'aiinôo  ou  1('S  années  suivantes,  mais 
il  n'en  résulte  pas  moins  qu'un  certain  nomluo 
finit  par  ne  recevoir  d'instruction  militaire  (pie 
lors({u'il  faut  y  avoir  nirours  pour  combler  «les 
vides,  ou  en  cas  de  guerre. 

Tout  cela  est  vrai,  mais  il  y  a  une.  dlff«^rence 
dont  on  n<î  tient  peut-«Hre  pas  assez  cOmpie.  Cl'*'>t 
que  la  nation  dont  il  s'agit,  composée  de  18  mil- 
lions d'àmes  eu  18C0,  anpelait  depuis  cette  épo- 
que, et  sans  comi»ter  les  volontaires  d'un  an,  un 
contin^'eut  «le  03,()00  hommes  qui  ne  restait  que 
trois  anm^es  sous  les  drapeaux. 

Il  s'ensuivait  que  le  nombre  des  jeunes  gens 
no  recevant  aucuue  instruction  militaire  devait 
étro  assez  restreint,  si  nous  admettons  que  les 
exemptions,  les  dispenses,  les  ajournements  se 
])résentaienl  dans  une  proportion  égale  h  ce  que 
nous  donne  notre  recrutement  jiour  les  mêmes 
Ganses. 

Si  donc  l'on  voulait  établir  des  conditions  sem- 
blables à  celles  auxquelles  on  tait  allusion,  on 
voit  comliien  le  chiiïro  des  incorporations,  par 
rapport  à  notre  population,  devrait  être  plus 
élevé  (l);  mais  j)our  (ju'il  en  fût  ainsi,  il  fau- 
drait niminuer  singulièrement  la  durée  du  ser- 
vice, et  c'est  ce  que  la  proposition  ne  veut 
pas.  Or  le  chilfre  des  incorporations  devant  né- 
cessairement être  d'autant  plus  faible  que  les 
jeunes  soldats  sont  conservés  plus  longtemps  au 
corps,  il  résulterait  du  svstèmo  pro])Osé  que  la 
moitié  &  peine  de  chaque  classe  pourrait  être  ap- 
pelée sous  les  drapeaux. 

Sans  doute,  grâce  aux  volontaires  d'un  an  admis 
dans  tous  les  systèmes,  un  nombre  plus  considé- 
rable de  jeunes  gens  que  celui  que  nous  venons 
d'indiquer,  recevrait  une  certaine  instruction  mili- 
taire ;  sans  doute  aussi,  en  éclaircissant  les  rançs 
])ar  iles  congés  renouvelables,  en  renvoyant  à  la 
(juatriômo  année  là  classe  entière  dans  ses  foj'ers, 
on  pourrait  incorporer  une  portion  plus  grande 
de  fa  classe.  Mais  Taulro  portion,  bien  nomureiise 
encore,  n  en  resterait  pas  moins  sans  -  être 
instruite,  car,  dans  la  pensée  de  l'honorable  géné- 
ral, c'est  seulement  au  moment  où  il  serait  néces- 
saire d'y  luire  a])pel  que  les  hommes  laissés  dans 
leurs  foyers  seraient  exercés  et  mis  à  même  do 
rendre  tles  services. 

Votre  commission,  messieurs,  tout  en  recon- 
naissant <iue  le  système  dont  il  s'agit  a  quelque 
chose  de  préférable  à  ce  nui  existe  aujourd'hui, 
puistpi'il  veut  (jne  tous  les  jeunes  gens  de  la 
rlasse  soient  mis  j\  la  disposition  du  ministre  do 
la  guerre,  qu'ils  soioul  tous  immutriouli^s  dans  les 
divers  corps,  n'a  pas  cru  devoir  ])Ourtant  l'ac- 
eepter. 

biius  notre  pays,  nui  n'a  pas  encore  contracté 
les  habitudes  iiûe  noit  faire  naître  Tapplication 
du  prineipe  du  service  personnel  obligatoire,  il 
serait  à  craindre,  avec  la  faculté  de  laisser  toute 
une  portion  de  la  classe  dans  ses  foyers,  et  sans 
instruction  militaire  aucune,  11  serait  à  craindre 
qu'on  n'abandonuAt  guère  les  errements  du 
])assé. 

l*ar  un  sentiment  tout  naturel,  ])eut-êtro  par 
des  convictions  d'ailleurs  fort  rosj)cctables,  les 
l'hefs  de  corps,  radmiiiistration  militaire  pour- 
raient tlésin^r  garder  le  plus  longtemps  possible 
les  hommes  sous  les  «Irapeaux,  et  le  nomnro  des 
incorporations,  au  lifu  d'aller  en  augmentint,  et 
le  temps  de  service  elfectif  en  diminuant,  comme 
nous  respérons,  à  mesure  que  s'élèveront  l'in- 
struction et  l'esprit  militaire  di^pays,  demeure- 
raient bien  probablement  stationnaîres. 

La  seconde  portion  de  la  classe  finirait  peu  à 
peu  par  se  croire  dégagée  de  toute  obligation  ;  sa 
situation  serait  si  diiïérente  île  celle  «le  la  pre- 
mière porliçu,  que  celte  dirtérence  en  deviemlrait 

(n  SI  avcf  uue  popnUiion  (k»  t8mHlion<.on  a  chamic  ann^ 
63.000  jruiie«  gons  inrorptiivs  cl  eiivovis  sons  los  niapoanx. 
aTecone  population  de  36  millions,  les  incorporjitiouÂ  devraient 
élre  de  ÛI»,O0O. 


choquante  aux  yeux  de  la  population  ;  on  se  de- 
manilerait  si  le  remplacement  n'en  devrait  pas 
être  la  conséquence.  Enfin,  lorsqu'au  jour  du 
rianger  il  faudrait  appeler  cette  seconde  portion 
de  la  classe,  elle  ne  serait  nullement  préparée; 
elle  n'aurait  même  pas  ce  que  devait  avoir  la 
garde  nationale  mobile,  d'après  les  prescriptions 
de  18G8  :  ni  équipement,  ni  instruction,  elle  ne 
])0ssèderait  rien;  bien  du  temps  s'écoulerait, 
nous  en  avons  fuit  la  cruelle  expérience,  avant 
qu'on  put  s'en  servir  utilement.  En  un  mot,  ce 
serait  presque  comme  ces  secondes  portions  da 
contingent,  lorsqu'elles  n'étaient  astremtes  a  au- 
cun exercice. 

Ce  ((ue  demande  votre  commission,  —  la  pen- 
sée principale  de  la  loi  —  au  contraire,  c'est  que 
tous  les  jeunes  gens  propres  au  service  militaire, 
soient  habillés,  armés,  instruits,  ^  que  tous  pas- 
sent dans  l'armée  un  temps  plus  ou  moins  lon^ 
sans  doute,  puisque  la  nécessité  du  service  vent 
des  dilférences,  —  mais  que  d'abord  ils  y  vien- 
nent tous  pour  y  puiser  l'instruction  militaire, 
afin  que  plus  tard  ils  puissent  tous  aussi  y  rap- 
porter des  éléments  tous  préparés  dont  il  ne  s'a- 
gira plus  que  de  savoir  disposer. 

Le  second  système  a»été  présenté  par  lee  gé- 
néraux Chanzy,  Chareton,  Loysel,  Des  PaÛiëres 
et  Ijillot.  II  s'éloigne  moins,  en  un  certain  sens, 
du  projet  que  celui  dont  nous  venons  de  vous 
entretenir. 

Aux  termes  de  cette  proposition,  les  jeunes 
gens  qui  désirent  servir  dans  les  armes  spéciales 
et  qui  justificut  de  leur  aptitude,  sont  admis  à  en 
faire  la  demande  au  moment  du  tirage  au  sort: 
ei  c'est  à  défaut  (l'un  nombre  suffisant  s*étani 
préseulé  volontairement,  que  les  jeunes  gens  de 
la  classe  sont  affectés  aux  armes  spéciales,  selon 
leur  aptituile  et  suivant  l'ordre  des  numéros  des 
listes  cantonales. 

D'après  la  proposition,  la  classe  entière  de- 
vant passer  sous  les  drapeaux,  il  est  admis,  avec 
le  ])rojet,  qu'une  partie  seulement  n'y  sera  con- 
servée que  pendant  uue  année.  Mais  au  lieu  qne 
cotte  partie  soi^  désignée  avant  son  entrée  dons 
l'armée,  la  désignation  en  est  faite  &  l'expiration 
de  l'année  de  service.  Alors  les  hommes  à  ren- 
voyer dans  leurs  foyers  sont  exclusivement  pris 
parmi  ceux  dont  l'instruction  militaire  est  le  plus 
avancée,  et  qui  savent  au  moins  lire  et  écrire. 
Ces  hommes  sont  dé>igné3  par  le  sort. 

Kn  ce  qui  coucerne  la  faculté  laissée  aux  Jeu- 
nes gens  d'indiiiuer  les  armes  dans  lesquelles  ils 
souhaitent  de  servir,  il  ne  peut  y  avoir  de  diffir 
culte.  C'est  ce  qui  se  fait  d'ordinaire;  toutefois, il 
nuus  semble  plus  naturel  que  ce  soit  lors  de  la 
r^H'isiou,  au  nionien.  où  les  différentes  aptitudes 
peuvent  être  le  mieux  appréciées,  que  les  jeunes 
gens  fassent  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils 
désirent  être  j)lacés.  —  Nous  consacrons  au  sur- 
plus cotte  faculté  ])ar  une  disposition  spéciale. (1). 

Mais  quaut  à  inscrire  dans  la  loi  cette  prescri|>- 
tion  que,  à  défaut  d'un  nombre  sufUsant  de  jeu- 
nes soldats  ayant  demande  à  entrer  dans  les  or- 
me<^  spéciales,  ce  soit  par  ordre  de  numéro,  et 
bien  entendu  selon  les  aptitudes,  que  les  hommes 
de  la  classe  puissent  y  être  appelés,  nous 
éprouvons,  nous  devons  le  dire,  quelque  embarras 
à  ce  sujet,  voici  poun^uoi  : 

Lorsqu'il  s'a^Mt  du  recrutement,  il  faut  qne  tout 
soit  clair,  précis,  que  les  droits  comme  les  obli- 
gations soient  nettement  définis,  et  qu'aneone 
contestation  no  puisse  s'élever  sur  l'appUcation  de 
la  règle. 

Voyez,  quand  il  est  nécessaire  de  se  prononcer' 
sur  lès  causes  d'exemption,  c'est-à-dire  de  fUre 
une  appréciation  d'où  dépend  le  sort  d'un  hom- 
me, voyez  combien  nos  lois  entourent  de  précau- 
tions lès  décisions  du  conseil  de  révision,  qu'el- 
les se  sont  eirorcées  de  composer  de  façon  à  olErir 
toutes  les  garanties  désirables. 
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Elles  ont  compris  qu'il  y  av&it  là  pour  les  po- 
pulations un  intérêt  si  grand  que  dans  ce  triou- 
nui  juge  souverain,  ce  sont  avant  tout  les  repré- 
sentants de  ces  populations,  qu'elle  fait  entrer. 

Mais  ce  tribunal  n'a  qu'un  tait  à  constater,  une 
fois  «a  décision  rendue,  il  n'y  a  pas  à  intervenir, 
et  le  jeune  homme  gu'il  a  déclaré  propre  au  ser- 
vice est  mis  à  la  disposition  de  l  autorité  mili- 
taire, ti'est  alors  cette  autorité  seule  qui  le  classe 
selon  l'aptitude,  que  seule  aussi,  elle  a  légalement 
compétence  pour  reconnaître. 

Or,  que  dans  la  pensée  de  la  loi,  il  soit  juste 
pour  ce  classement  de  suivre  l'ordre  des  numé- 
ros de  tirage,  rien  d&  plus  simple,  rien  de  plus 
naturel,  et  encore  une  fois,  c'est  ce  qui  doit  se 
faire  aujourd'hui  ;  c'est  ce  au'il  est  bien  qu'une 
instruction  ministérielle  indique  comme  une  ré- 
gie à  suivre  quand  cela  est  possible  ;  mais  en 
laire  une  prescription  qui  semblerait  créer  un 
droit,  et  qui  no  pourrait  pas  avoir  de  sanction, 
c'est  ce  i^ui  nous  a  paru  avoir  plus  d'inconvé- 
nients que  d'avantages  ;  c'est  par  ce  seul  motif  que 
nous  ne  l'avons  pas  admise. 

Quant  à  la  disposition  d'après  laquelle  les  jeu- 
nes gens  à  renvoyer  en  disponibilité  dans  leurs 
foyers^  après  une  année  de  service,  seraient  pris 
exclusivement  parmi  ceux  dont  l'instruction  mi- 
litaire serait  le  plus  avancée  et  que  le  sort  dési- 
gnerait, elle  a  sans  aucun  doute  quelque  chose  de 
séduisant  au  premier  aspect. 

En  eifet,  elle  apparaît  comme  un  stimulant  à 
une  bonne  conduite,  à  des  elforts  constants  pour 
acquérir  le  plus  nromptement  possible  une  ins- 
truction jugée  sumsante;  et  sous  ce  rapport  on 
peut  être  porté  à  en  attendre  quelques  bons  ré- 
sultats. Mais  lorsqu'on  y  regarde  déplus  près,  mes- 
sieurs, on  ne  tarde  pas  &  reconnaître  que  cette 
émulation,  qu'on  croît  ainsi  faire  naître,  n  a  qu'un 
seul  objet,  celui  de  sortir  des  rangs  de  l'armée 
active. 

Or,  ce  but  qu'on  lui  présente  comme  récom- 
pense, l'homme  ne  serait-il  pas  amené  à  ne  faire 
absolument  que  la  somme  d'efforts  nécessaires 
pour  l'atteindre  ;  ce  ne  sera  plus  en  vue  d'un 
avancement  désiré  qu'il  s'appliquera,  au  contraire 
cet  avancement,  objet  de  ses  vœu^mujourd'hui, 
il  le  redouterait  presoue,  puisque  sans  aucun 
doute  on  aurait  droit  d  exiger  plus  de  celui  au- 
quel i4  aurait  été  accordé^  et  peut-être  ainsi  au 
point  de  vue  même  de  l'mstruction  des  jeunes 
soldats,  ce  système  pourrait  bien  n'avoir  pas  Jes 
conséquences  heureuses  qu'on  espère. 

Il  en  serait  de  même  sous  d'autres  rapports 
croyons-nous. 

Aujourd'hui  le  jeune  homme  qui,  avant  la  ré- 
vision, prend  part  au  tirage  au  sort,  sait,  une  fois 
qu'un  numéro  lui  est  échu,  s'il  fait  ou  non  partie 
au  contingent,  il  connaît  dès  loi;s  à  quelles  obli- 
gations il  est  soumis,  et  sa  famille  est  avertie  de 
fa  situation  dans  laquelle  il  se  trouvera. 

Sans  doute  avec  la  loi  nouvelle  les  obligations 
du  jeune  homme  seront  plus  étendues;  il  restera 
à  la  disposition  de  l'armée  pendant  toute  la  pé- 
riode déterminée,  il  devra  dans  tous  les  cas  pas- 
ser sous  les  drapeaux  un  temps  plus  ou  morhs 
long;  mais  au  moment  où  il  est  appelé,  au  mo- 
ment où  il  quitte  ses  foyers,  du  moms  il  est  (ixé 
sur  sa  position  ;  son  intérêt,  c'est-à-dire  celui  de 
nos  populations,  demande  qu'il  en  soit  ainsi. 
L'intérêt  de  l'armée  le  demande  également. 
Il  importe,  en  effet,  quand  les  jeunes  soldats 
arrivent,  que  les  chefs  n'ignorent  pas  pour  quel 
laps  de  temps  ils  doivent  faire  partie  du  corps 
qu'ils  commandent  ;  d'un  autre  côté  si  les  offi- 
ciers voyaient  successivement  disparaître  chaque 
année  les  hommes  les  plus  instruits,  les  mieux 
formés,  s'ils  ne  devaient  garder  que  les  moins 
capables,  ne  trouveraient-il  spas  la  tâche  bien 
ingrate  ?  ne  sentiraient-ils  pas  s'affaiblir  en  eux 
cet  esprit  de  c^rps,  cet  orgueil  du  régiment  nue 
tous  veulent  montrer  le  mieux  tenu,  et  qui  fait 
pour  ainsi  dire  partie  de  leur  honneur? 


Enfin  ce  choix  parmi  les  hommes  ayant  une 
année  de  service,  entre  ceux  dont  l'instruction 
paraîtrait  la  plus  avancée  et  qui  devraient  pren- 
dre part  au  tirage  au  sort  pour  être  renvoyés  dans 
leurs  foyers,  et  ceux  qui  ne  seraient  pas  jugés 
dignes  d'y  participer,  ce  choix  ne  ferait-il  pas 
naître,  sinon  des  réclamations  qu'on  n'oserait 
formuler,  du  moins  des  sentiments  capables 
d'aigrir  les  esprits,  et  qui  deviendraient  de  moins 
en  moins  favorables  à  la  discipline? 

Il  est  permis  de  concevoir  à  cet  égard  les 
doutes  les  plus  sérieux. 

Aussi  quelque  favorable  que  la  majorité  de 
votre  commission  fût  à  tout  ce  qui  peut  inspirer 
une  sérieuse  émulation  dans  l'armée,  à  tout  ce 
qui  peut  exciter  les  hommes,  quel  que  soit  leur 
grade,  à  développer  leur  instruction,  elle  n'a  pas 
cru  devoir  adopter  la  proposition  dont  nous  ve- 
nons de  vous  entretenir.  Elle  rend  un  complet , 
hommage  à  la  pensée  qui  l'a  dictée,  elle  eût  vou- 
lu pouvoir  s'y  associer.  Mais  après  favoir  mûre- 
ment examinée,  elle  a  pensé  que  son  application 
entraînerait  des  di  facultés  de  plus  d'un  genre, 
auxquelles  il  valait  mieux  ne  pas  s'exposer. 

Restait  la  solution  que  le  projet  vous  propose 
d'adopter  et  qui  consiste,  comme  vous  l'avez  vu,  à 
déclarer  : 

Que  tous  les  jeunes  gens  de  la  classe  appelés  et 
reconnus  propres  au  service  font  tous  partie  de 
l'armée  active,  et  sont  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  ; 

Qu'ils  sont  tous  immatriculés  dans  les  divers 
corps  de  l'armée,  et  envoyés  soit  dans  lesdits 
corps  soit  dans  des  bataillons  ou  écoles  d'instruc- 
tion ; 

EnGn  que  chaque  année  le  ministre  de  la  guerre 
fixe  le  chiffre  des  jeunes  soldats  qui  devront 
demeurer  plus  d'un  an  sous  les  drapeaux,  et  que 
la  désignation  de  ces  hommes  restera  faite  dans 
la  proportion  déterminée  et  par  ordre  de  numé  • 
ros  de  tirage  sur  les  listes  de  recrutement  de 
chaque  canton. 

Nous  croyons  indispensable  en  effet,  que  pour 
la  destination  à  donner  aux  hommes,  1  autorité 
militaire  sache  d'avance  à  quoi  s'en  tenir  à  cet 
égard.  Quant  aux  jeunes  gens  désignés  pour  ne 
*  passer  qu'une  année  dans  l'armée,  ils  n'ignore- 
ront pas  que  si  leur  instruction  n'est  point  suffi- 
sante après  cette  année,  ils  pourront  être  astreints 
à  demeurer  plus  longtemps  au  corps;  de  même 
qu'ils  pourront  après  six  mois,  s'ils  se  sont  mon- 
trés complètement  instruits  et  capables,  obtenir 
d'être  envoyés  en  disponibilité.  Il  y  a  donc  là  une 
incitation  à  l'application  à  im  bon  service  pour 
ceux  qui,  ne  devant  pas  rester  plus  d'un  an  dans 
l'armée,  ne  sauraient,  à  moins  d'une  vocation  qu'ils 
peuvent  toujours  faire  connaître,  aspirer  à  obte- 
nir des  grades. 

Vous  voyez,  messieurs,  par  quelles  considéra- 
tions nous  avons  été  conduits  : 

{•  A  fixer  à  cinq  ans  la  période  pendant  la- 
quelle tout  Français  valide  appartient  à  l'armée 
active,  qu'il  soit  ou  non  sous  les  drapeaux; 

2*  A  exiger  que  tous  les  jeunes  pens  de  chaque 
classe  fussent  immatriculés  dans  les  divers  corps 
et  fussent  tous  astreints  à  un  service  dont  les 
conditions  varient  nécessairement  selon  les  exi- 
gences de  la  constitution  de  l'armée  ; 

3»  Enfin  à  faire  déterminer  par  le  sort,  au  mo- 
ment de  l'appel,  les  diverses  destinations  à  don- 
ner aux  hommes  d'après  leur  aptitude. 

Ces  résolutions,  nous  ne  devons  pas  vous  le 
cacher,  n'ont  pas  toutes  obtenu  l'assentiment  du 
Grouvemement.  ' 

Ainsi,  M.  le  ministre  de  la  guerre  nous  a  fiait 
connaître  que  s'il  était  d'accord  avec  nous  : 

{•  Sur  le  principe  du  service  obligatoire  ; 

2*  Sur  l'institution  des  volontaires  d'un  an  ; 

3*  Sur  la  durée  de  la  période  pendant  laquelle 
tout  Français  déclaré  propre  au  service  doit  faire 
partie  de  l'armée  acrtive  ; 

4*  Enfin  sur  le  tirage  au  sort  et  surrimmatri- 
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cnl&tion  de  tons  les  Jeunes  gens  de  chaque  classe 
'  dans  les  divers  corps,  il  ne  pouvait  admettre  giie 
tous  ces  jeuues  gens  fussent  incorporas  et  pas- 
sassenl  tous  sous  les  drapeaux,  selon  la  desUna- 
tion  qui  leur  serait  donnée. 

Dans  son  opinion,  il  ne  convient  d'incorporer 
effectivement  que  le  nombre  de  jeunes  soldats 
exigé  par  les  nesoins  des  diiTèrentea  armes  el 
qui  doivent  alors  reslur  au  service  autant  que  la 
Tâclamcnt  ces  besoins;  il  lïiut  prendro  ces  jeunes 
soldats  par  ordre  de  numâro  de  tirage  et  laisser 
les  autres  dans  leurs  loyers.  Toutei'ois  ceui-ci 
u'en  seraient  pas  moios  à  la  diiipasition  du  mi- 
nistre  de  la  guerre  et  pourraimtt  âtra  appelas 
soit  pour  combler  les  vides  dans  les  corps  oii  ils 
Buraiedt  été  immatriculés,  soit  en  masse  si  les 
circonstances  le  voulaient.  Quant  t  leur  instruc- 
tion militaire,  le  ministre  pense  qu'il  serait  sans 
doute  possible,  au  moyen  de  comoinaisoos  à  dé- 
terminer ultérieurement,  de  leur  eu  donner  une 
suTQsante. 

Le  ministre  désirerait  aussi  que  la  durée  du 
rengagement  fût  flx^e  à  deux  ans  au  mains  et 
quatre  ans  au  plus  ;  il  croit  que  dans  ces  limites 
lés  rengagements  n'auraient  aucun  des  inconvé- 
nients signalas  et  oSriraient  aux  hommes  des 
garanties  qui  devraient  les  exciter  A  les  contrac- 

Gomme  vous  le  remarquez  sans  doute,  le  point 
le  plus  grave  sur  lequel  le  Gouvernement  et  la 
commission  différent  de  sentiment  est  relatif  à 
cette  prescription  du  projet,  aux  termes  de  la- 
quelle tous  les  jeunes  gens  de  cbaque  classe  sont 
astreints  à  un  service  etTectirquIles  met  A  même 
devenir  dans  les  rangs  tout  instruits  et  préparés 
le  jour  ou  il  faut  les  rappeler. 

Les  moti^  de  cette  prescription,  vous  les  con- 
naissez :  déjà  nous  vous  les  avious  indiqués  dans 
ta  première  partie  de  ce  rapport,  nous  les  avons 
encore  développés  tout  à  1  Beure,  quand  il  s'est 
agi  du  système  présenta  par  l'IioDorabb  gi^niral 
Ducrot;  ils  reposent  d'ailleurs  sur  un  ordre  d'idéos 
qui  n'a  pas  seulement  été  inspiré  par  l'iutérét  de 
l  armée,  et  ils  sont  tels  à  nos  yfui,  que  malgré 
les  observations  de  M.  le  mmistre  de  la  guerre  et 
notre  regret  de  ne  pouvoir  nousy  rendre,  nous 
avons  cru  devoir  persister  dans  notre  proposition. 

13.— Examinons  donc,  à  présent,  quelles  forces, 

^r  ses  combmaisons,  la  loi  nouvelle  mettrait  à 
disposition  du  pays. 

Cinq  classes,  comprenant  chacune  150,000  hom- 
mes, (ffivraient  fournir  750,000  hommes.  Mais  on 
sait  que  des  pertes  se  produisent  chaque  année 
par  les  décès,  par  les  réformes,  etc.,  etc.,  et  il  est 
admis  dans   tous  les  calcuU  ï'ur  le  recrutement 

Ïue  les  pertes  peuveut  être  portées  à  t  p.  iOO 
ans  la  première  année  de  service,  â  3  p.  100 
dans  la  oeuxième  et  à  2  p.  100  pour  les  années 
suivantes. 

Ce  ne  serait  donc  pas  750,000  hommes  sur  les- 
quels il  faudrait  compter  après  cinq  ans,  mais 
bien  704,720.  Quatre  classes  en  réserve  de  l'armée 
active  fourniraient,  après  les  mômes  déductions, 
510.380  hommes.  Ce  qui  ferait  un  total  de  1  mil- 
lion 215,100  hommes  auquel  il  faut  ajouter  120,000 
hommes  de  la  partie  permanente  ne  se  recrutant 
pas  par  les  appels;  de  sorte  qu'on  aurait  : 

Armée  active. 

.  Partie  ne  se  recrutant  pas  par  les 
appoU 120.000 

Appelés,  cinq  classes 704.720 

Total.,., 
Réserves,  quatre  classes.. . 


824.720 
500.380 


Total 1.335.100 

Hais  dans  las  cinq  claSBes  comptées  pour  l'ar- 
mto  active,  la  dernière  olssse  appelèa,  il  importa 
de  s'en  aouvenir,  n'est  point  instruite,  et  si,  dès 
qu'elle  est  ImpiatriculH)  elle  figura  oommo  eCTeo- 
H^  oe  n'eit  ^'aprta  nu  corUla  laps  de  tempe 


qu'elle  doit  être  considérée  comme  présentant 
une  valeur  militaire  réelle.  Si  donc  l'on  ne  »eat 
pas  se  faire  d'illusion,  il  convient,  pour  détermi- 
ner l'importance  des  forces  dont  le  pays  pourrait 
disposer  au  jour  du  danger,  de  défalquer  la  der— 
niércfilasse  appelée  des  classes  que  nous  vonons 
d'indiquer,  car,  selon  nous,  ce  sont  les  quatre 
clauses  instruites  de  l'armée  active  seules  qui, 
avec  la  partie  permanente  ne  se  recrutant  pas 
par  les  appels,  coustitueat  ce  qui  peut  imméaia- 
tomont  entrer  en  ligne. 

C'est  pourquoi,  en  admettant  que  pour  I&  for- 
mation des  cadres,  pour  les   besoins  des  armas 


nées  ta  période  pendant  laquelle  chaque  < 

appartient  h.  l'armée  active.  Nous  avona.  voulu 
par  là  que  celte  armée  pût  toujours  préMitter 
quatre  classes  instruites  et  que  les  jeunéa  gens 
comprissent  bien  qu'ils  n'entreraient  dans  la  ré- 
serve, où  les  obligations  sont  tout  autres,  qu'a- 
près cette  période  de  cinq  ans. 
Ainsi,  messieurs,  pour  1  armée  activa  : 


Total.. l.tSS.lOO 

Telles  seraient  les  forces  disponibles  DMiduit 
que  la  dernière  classe  appelée  recevrait  i  uutnic- 

tion  néce.tsaire. 

II  faut  aussi  ajouter  '■ 

Qu'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  déswnés 
par  suite  des  conditions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent,  sont  rappelés  en  cas  de  guerre  ; 

Qu'un  certain  nombre  de  jeunes  gens  encore 
sont  classés  comme  pouvant  être  seulement  pla- 
cés dans  des  services  auxiliaires;  et  qu'ainsi,  une 
administration  prévoyante  saurait  tirer  un  parti 
avantageux  des  uns  et  des  autres,  pour  iaïaser 
dans  les  rnogs  tous  ceux  qui  peuvent  porter  les 

Après  ces  1,185,000  hommes  viendrait  l'armée 
territoriale,  comprenant  les  hommes  de  Î9  fc  34 
ans  et  orgaoiièe  sur  d'autres  bases,  de  maaiAre 
à  laisser  uoe  entière  disponibilité  à  l'armée  ac- 
tive et  A  la  première  réserve. 

Sans  doute,  ces  chiffres  vous  paraîtront  bien 
élevés  en  comparaison  do  ce  qui  existait  autre- 
Ibis,  mais  il  ne  faut  pas  se  borner  à  les  considérer 
en  eux-mêmes  et  à  eux  seuls. 

Une  loi  de  recrutement,  une  loi  constitutive  .. 
des  forces  militaires  d'une  nation,  doit  être  sur- 
tout envisagée  dana  ses  rapports  avec  l'organisa- 
lieu  des  foices  des  autres  peuples.  11  faut,  lors- 
qu'on l'examine,  se  placer  au  point  de  vue  d'un 
certain  éciuilibro  qu'd  importe  de  jw  pas  laisser 
rompre;  les  sacriUcBS  quil  impose  peuvent  être 
lourds  el  pénibles,  sans  doute,  mais  f  indépen- 
dance du  pays  n'est  qu'à  ce  prix. 

Si  vous  voulez  bien  jeter  un  regard  au-delà  de 
vos  frontières,  messieurs,  vous  verrez  quelles 
transformations  subissent  depuis  quelques  aa- 
nëes  tes  institutions  militaires  des  grands  Etats 
continentaux  do  l'Europe  ;  voua  verrez  quelles 
lorces  ils  peuvent  mobiliser  el  vous  reconnaîtrez, 
croyons-nous,  qu'avec  ce  que  nous  voua  propo- 
sons, la  France  se  trouvera  encoredans  des  con- 
ditions relatives  qui  seront  loin  d'être  supérieu- 
res à  celles  qu'elle  a  normalement  présentées  (1), 

(1)  PoDT  11  Ras^e  qol  a  eaoncti  wr  mi  oiihse  de*  4-lC 
noicpibn  ino,  on  hoitmo  pnodga  dus  k*  liiiTll«iiiM  M- 
llliire»,  et  qil  ebente  k  l«t  truMihrMr,  U  a^sM  MS'^i  4m 
ic  rendre  u  compte  brtaxia  de  ta  «iitaliHaSkaaMiiBa 
qu'elle  Ttat  idoptcr. 

Oa  TOil  qa'alle  se  prouM  ariiitiiahaHat  MunMar^a. 
wwfialgeskstttertiiT^SfffGliitMiiiiiHity  • 
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Enfin,  si  vous  voulez  bien  vous  rendre  compte 
des  déductions  qui  sont  toujours  imposées  dans 
votre  armée  et  qu'il  est  in\j)08sible  de  no  pas 
faire,  vous  verrez  apparaître  pour  ce  qu'on  ap- 
pelle les  non-valeurs  organifjues,  -—  c'eski-dire 
les  catégories  de  militaires  qui  ne  sont  pas  ap- 
pelés à  ligurer  sur  les  champs  de  bataille,  —  un 

térieur  da  pays  et  à  l'instruction  des  recrues  une  quantité  de 
cadres  suffisants  pour  former  des  réserves  d'infunterie  et  d'ar- 
tillerie à  I  ied.  Les  jeunes  gens  de  chaque  contingent  destinés 
à  l'incorporation  seraient  désignes  par  le  sort,  la  durée  du 
sen'ice  serait  de  21  ans  à  36,  savoir  :  7  ans  sous  les  drapeaux, 
et  8  ans  dans  la  réserve. 

Enfin,  eu  égard  à  la  population  mile  en  état  de  porter  les 
armes,  et  qu'on  estime  à  plus  de  quatre  millionii,  on  pense 
qu'après  les  réformes  nouvelles  la  Russie  pourrait  mettre  sur 
pied  une  armée  de  deux  millions  d'hommes.  Plusieurs  années 
paraissent  nécessaires  pour  atteindre  ce  résultat,  mais  en  at- 
tendant, la  constitution  actuelle  de,  l'armée  russe  est  composée: 

1*  Des  troupes  actives  ou  mobiles  ; 

2"»  Des  troupes  lycalex  et  de  réserve. 

Ces  deux  genres  de  troupes  se  subdivisent  en  régulières  et 
irrégulieres  ((losaques). 

Les  troupes  actives  comprennent  celles  de  la  garde  et  de 
l'armée  de  ligne;  elles  sont  destinées  à  entrer  en  campagne 
d'une  façon  permanente,  et  sont  pourvues  du  matériel  et  des 
approvisionnements  nécessaires  à  cet  eflet.  Ces  troupes  n'ont 
pas  de  garnison  fixe  et  peuvent  être  concentrées  sur  des  points 
quelconques  de  l'empire,  selon  U  vue  du  Gouvernement. 

Les  troupes  locales  ont  eu  temps  de  paix  des  garnisons 
permanentes;  elles  sont  destinées  à  fournir  les  (garnisons  des 
places  fortes,  elles  comprennent  des  bataillons  d'infanterie  de 
réserve  au  nombre  de  80,  qui  sont  plus  particulièrement  des- 
tinés à  l'instruciion  des  recrues,  il  eu  est  de  môme  pour  les  es- 
cadrons et  batteries  de  réserve. 

Les  troupes  irrégulières  consistent  surtout  en  cavalerie  avec 
un  certain  nombre  de  batteries  à  cheval,  et  sont  affectées  au 
service  actif  ou  local  selon  les  circonstances. 

Voici  comment  l'armée  active  est  composée  : 

ARMÉE  .\CTIVE.- EFFECTIF  DE  GUERRE 

INFANTERIK 

Officiers  Troupe 

188  régiments  d'infanterie  à  3,397  hommes    

parrégiment 14.288  6,>4.348 

30  bataillons  de  chasseurs  h  934  hommes 

par  bataillon ^780  27.3G0 

Total J5.068    631.708 

Ensemble  infanterie C66.776 


r.WALBRIK 

Hommes 

Officiers  Chevaux 
einroupe 

56  régiments  de  cavalerie  à  938  hommes 

et  633  chevaux 52  528     35. 448 

66  régiments  de  cavalerie  du  Don 61 .451     68^709 

Ensemble  cavalerie Il3.98i     96  157 


ARTILLERIB 

Hommes    Pièces 

47  brigades  d'artillerie  à  pied  &  4  batteries 

dc8pièces 50055       1.501 

18  brigades  d'artillerie  à  cheval  à  4  batte- 
ries de  8  pièces 6.066  114 

14  brigades  d'artillerie  à  cheval  (Cosa- 
ques) il  4  batterie  de  8  pièces 3.831    ,  _  112 

Ensemble  artillerie 59.952       1 .760 


(:£mr 


11  bataillous  du  génie  et  6  demi -bataillons 
de  pontonniers 

Ensemble  génie 


Officiers 
3'4 

Troupe 
15  215 

15.619 

.  Hommes 

Pièces 
de 
siège 

Parcs  (artillerie,  génie,  télégraphe) 23  070       209 

Ambulances 41. 070 

Total  général  des  troupes  de  campagne  :  hommes,  923,419; 
chevaux,  96,157;  canons,  1,96^. 

Ces  troupes  sont  rassemblées  depuis  186o  plusieurs  fois 
dans  des  camps  divers. 

La  loi  du  5  novembre  1868,  qui  a  proclamé  pour  la  monar- 
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chiffre  de  90.000  homtnes;  puis  pour  l'armée  d'oc- 
cu])ation  de  l'Algérie,  —  au  moins  40,000  hommes 
—  (on  en  demande  G6,000  pour  1872),  enfin,  com- 
me déficit  permanent  dans  les  corps  de  troupes, 
36,000  ;  c'est  donc  un  total  «le  166,000  hommes  au 
moins  figurant  dans  nos  efTectirs,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  compter  dans  les  forces  disponibles  à 
l'intérieur,  parmi  les  combattants  (1) 

Si  nous  vous  rappelons  toutes  ces  choses,  mes- 
sieurs, c'est  pour  que  la  vérité  se  montre  dans 
tout  son  jour,  et  que  rien  ne  reste  dans  l'om- 
bre. 

Il  faut  que  la  Franco  sache  à  quoi  s'en  tenir 
lorsqu'elle  considère  les  chilTres  d'effectifs  portés 

chie  austro-houi^roi^e,  le  prindpe  du  service  obligatoire  per- 
so nel,  a  fixé  la  durée  du  service  : 

A  3  ans  dans  l'armée  active, 

A  7  ans  dans  la  réserve, 

A  2  ans  dans  la  landvehr  pour  les  hommes  qui  y  entrent 
après  l'accomplissement  du  temps  de  service  dans  l'armée  ou 
dans  la  réserve. 

A  12  ans  pour  les  hommes  incorporés  directement  dans  \gL 
land^ehr. 

Les  hommes  désignés  pour  la  réserve  de  remplacement  peu- 
vent, jusqu'à  Vàge  de  30  ans  accomplis,  être  versés  dans 
l'armée.  % 

L'elTectif  de  guerre  de  l'armée  permanente  a  été  porté  pour 
dix  ans  à  800,000  hommes,  non  compris  les  troupes  frontières 
dont  l'elTectif  mobilisable  est  de  45,135  hommes. 

Enfin  en  cas  de  guerre  la  landwehr  doit  mettre  sur  pied  pour 
concourir  aux  opérations  de  l'armée  permanente  170  batalllont 
et  67  escadrons  formant  ensemble  un  elTectif  réglementaire  de 
192,671  hommes. 

De  telle  sorte  que  i^ans  compter  la  réserve  de  remplacement 
destinée  ù  tenir  au  c^^mplet  leselTectifs  deParmée,  et  saus  faire 
mention  de  la  landsturm, 

L'Autriche-Hongrie  peut  mobiliser  : 

hommes 

Armée 80O.O0O 

Troupes  f.ontières 45.135 

Landwehr • 192.671 

Total 1  037.706 

Les  pavs  représentés  au  Reichsrath,  fournissent  hommes 

dans  j'armee <T0  368 

Dans  U  landwehr  mobilisable 101.929 

La  Hongrie  fournit  dans  l'arm^'e 329.632 

Dans  la  landwehr  mobilisable 90.742 

Quand  la  loi  militaire  aura  reçu  sou  application  entière  dans 
Us  états  annexés  de  la  Confédération  du  Nord,  et  dans  ceux 
de  l'Allemagne  du  Sud,  l'armée  de  l'empire  d'Allemagne  com- 
prendra 18  corps  et  d  -mi  comptant  chacun  41,000  hommes  de 
troupes  actives  (mobiles)  et  40  à  43,000  hommes  de  troupes 
de  dépôt  ou  garnison,  soit  un  total  de  1,517,000  hommes. 
Les  18  corps  existent  actuellement. 
D'après  la  nouvelle  loi  militaire  qui  aura  tout  son  effet  en 
1874  et  1875,  l'ensemble  des  forces  de  l'Italie  doit  être  évalué 
à  750,000  hommes,  hommes 

Formant  en  première  ligue 300  000 

Milice  provinciale  formée  en  bataillons 200  000 

Troupes  de  remplacement  dans  les  districts  mili- 
taires     200.000 

Total 750000 

(I)  1»  Son-valeurs  organiques. 

X"  Etdt-major  des  places 620 

2*  Gendarmerie  départementale 19 .  403 

3"  Fusilier  et  pionniers  de  discipline 739 

4"  Kcoie  de  cavalerie 162 

5"  Cavaliers  de  manège 200 

6*  Vétérinaires  des  dépôts  et  cavaliers  de  remonte.       4.104 

7^  Ouvriers  d'artillerie 2.116 

8"  Ouvriers  des  é«juipages  militaires 514 

9*  Aumôniers,  medectns  et  pharmaciens  des  hôpi- 
taux, aumôuiers  des  armées  et  des  places  de 
guerre,  interprètes  titulaires  et  auxiliaires,  # 
ofliciers  hors-cadres,  officiers  d'administration 
des  servic4>s  de  l'intendance,  de  l'habillement, 
du  campement  et  du  harnachement,  des  sub- 
sistances, des  hôpitaux  et  de  la  justice  mili- 

-    taire 3  135 

10"  Ouvriers  militaires  d'administration  (commis  aux 

écritures,  boulangers,  bouchers,  etc.  etc.)...       6-124 

{{•  Infirmiers  militaires 7  5:^7 

12*  Hommes  hors-rang  (officiers  comptables,  maîtres- 
ouvriers  et  ouvriers  tailleurs,  bottiers  ou  cor- 
donniers, selliers  ou  bourreliers,  armuriers, 
marécuaux-ferraots,  etc.,  etc.) 15-702 

A  reporter , 60.436 

15 


i 


1t4 


PROJETS  DB  LOIB,  PROPOSmONB  BT  RAPPORTe 


au  budget,  et  qae,  sans  illusion,  elle  puisse  en 
calculer  la  portée. 

Mais,  messieurs,  il  ne  suffit  pas  que  nous  vous 
ayoDi  fait  connaflre  le  nombre  (TtiomiDes  que 
l'application  de  notre  projet  pourrait  mettre  à  la 
disposition  du  pafi,  noua  avons  aussi  à  vous  faire 
voir  quel  serait  le  degré  d'instruction  et  d'ôduca- 
tiOD  militaires  que  ces  hommes  auraient,  cnlln 
quels  seraient  les  éléments  d'une  force  perma- 
nente organisée  qu'ils  pourraient  présenter. 

C'est  la,  nous  ne  saurions  l'oublier,  le  premier 
terme  du  probième. 

Aussi,  quoique  nous  n'examinions -dans  ce 
moment  que  la  loi  de  recrutement,  et  que  votre 
commission  doive  nous  entretenir  plus  tard  de 
l'organisatioa  mâme  de  l'armée  et  île  la  consti- 
tution des  cadres,  nous  ne  remplirions  pas  com- 
plètement notre  tâche  ai  nous  ne  vous  montrions, 
dès  &  présent,  que  tout  en  faisant  passer  sous  les 
drapeaux  chaque  classe  entière,  ilest  passible,  en 
se  renibrmant  d'ailleurs  dans  les  limites  d'etlec- 
^Ë  qui  n'ont  rien  d'exagéré,  d'avoir  d'un  cûtâ  un 
nombre  suQisant  de  soldais  rompus  il  leur  mé- 
tier, et  de  l'autre  de  donner  une  certaine  instruc- 
tion militaire  ft  tous  ceux  qui,  restant  moins 
Idftgtemps  au  corps,  seraient  renvoyés  en  dispo- 
nibilité, où  ils  demeureraient  à  la  aisposition  de 
l'armée. 

Diverses  combinaisons,  vous  le  comprenez, 
peuvent  être  faites  pour  obtenir  ce  résultat;  car 
on  peut,  après  avoir  incorporé  un  nombre  consi- 
dérable de  jeunes  soldats,  en  envoyer  aussi  plus 
ou  moins  en  congés  renouvelables,  lorsqu'ils  ont 
reçu  une  éducation  comj>lélo,  selon  les  armes  et 
selon  les  besoins  du  service.  On  modifie  de  celle" 
Aipon  la  moyenne  d'hommes  entretenus  sous  les 
drapeaux;  c'est  ainsi  qu'avec  la  législation  de 
1833,  sous  l'empire  de  laquelle,  habituellement, 
une  première  partie  du  contingent  était  seule  in- 
corporée, lorsqu'on  voulut  instruire  un  plus  grand 
nombre  de  jeunes  soldats  on  n'hésita  pas  à  limi- 
ter en  fait  h  quatre  ans  le  temps  de  service 
réel  (t). 

Hais,  quelles  que  soient  lesdilférentes  combinai- 
sons qu'on  veuille  adopter,  il  est  évidentque  pour 
les  examiner  il  faut  commencer  par  déterminer 
l'eifectif  permanent  que  le  pays  entend  conserver 


Report.. 

néMSSïift 

s  d(|idls  (udres  e 


13°  EleciirMrklciDtnl  nici!5saire(cn  temps  d«ruer- 
rc)  des  d(|idls  (udres  e(  anciens  sotdils) 
ponr  l'Iasinietion  tei  n 


1*  MUitaiTeiixm-diiponiblis^l'inlérieur)pour 

tin  terviee  de  guerre.  ' 
Corps  d'année  d'ouupation,  en  Algérie  (dUlTre  ui- 

Dimum) 1 

I*  Déficit  permanent  data  lei  eorps  de  Iroupa. 
1>  Hommes  *Di  bApiUni  ou  aux  eiax...    1S.G17  - 
2°  Hommeaen  amie  de  eonnlesceDce. . .      8. 000 
'  y<  En  mission  «n  iittdiis  de»  corps,  soil 
dana  les  diverses  é^o'es  miUUires, 


^  Ensemble 35  M7     35  M r 

Total  ifnéral 166  lîî 

JVola.  —  Avec  la  loi  proposée,  il  sera  possible  de  diminuer 
le  chiiTre  de  non-vateuri  organique»  par  l'emploi  des  bom- 
mes  classas  comme proprfi  atu  jeriicci  auxiliaires. 


tl)  •  Quan. 
•  disait  Te  m: 


•  (la'iTiins-notii  hll  T  nons  tvoaa  limilé  le  aerrlee  k  quatre 
•  ans  el  nou  inmi  fait,  eetnr  Iw  IwMuies  de  laJtune  r^ 
.  •  aern  (fm.4^ife  la  MeonOe  Mrlle  de  «îDIlaimfl  ihM  l'tr- 


sous  les  drapeaux,  puisque  c'est  U  base  dd  tous 

les  calculs  possibles. 

Pour  pouvoir  placer  sous  vos  yeux  les  résultat! 
du  projet  que  nous  vous  Boumattons,et  pour  vous 
eu  raiy  comprendre  en  quelque  sorte  le  méca- 
nisme, nous  avions  donc  besoin  de  prAcîMr  un 

C'est  dans  les  propositions  faites  à  l'Assemblée 
parle  Gouvernement  qu'il  nous  a  semblé  d'au- 
tant plus  naturel  d'aller  le  chercher,  qu'à  notra' 
avis,  cet  eifcctif  qu'oiJ  vous  demanda  est  loin 
d'Être  trop  consideroble,  lorsqu'on  songe  aux  dé- 
ductions qu'il  doit  subir.ainsiquevou»  l'ave*  TO, 

'i64,000  liomme^  y  compris  la  gsodarmerie, 
voilà  ce  que  vous  demande  le  Gouvernement  pour 
l'année  18)2. 

Permettez -nous  donc  de  prendre  ce  chlAv 
comme  point  de  départ  pour  les  explicatlaa$  que 
nous  avons  à  vous  donner  et  pour  fa  compoMâmi 
de  l'armée  permanente,  telle  qu'elle  ressortirait 
de  notre  loi  dans  une  des  nomtiraustts  hypotLë- 
""-  "■■' —  peut  faire. 


,  habillés,  équipés,  entretenus  à  Itnira  fVaîi; 
ce  nombre  ne  vous  paraîtra  sans  doute  pas  trop 
élevé,  lorsque  vous  vous  rappellerez  que  les  mn- 
placements,  les  exonérations  montaient  tous  les 
ans  à  23,000,  sur  un  contingent  de  100^  appe- 
lés, et  qu'en  1859,  sur  un  contingent  de  lioJJOO 
hommes,  te  nombre  des  exonérations  n'a  paaêU 
moindre  de  42,000.  . 

Bans  doute  les  diplâmes,  les  examens  exigés  ne 
permettront  pas  à  tous  les  jeunes  gens  qui,  avec 
la  législation  actuelle  se  seraient  probablement 
fait  remplacer, .d'être  admis  comme  volontaires 
d'un  an,  cl  c'e^t  là  ce  qu'il  importe,  c'est  même 
ce  que  nous  voulons  ;  mais,  avec  les  progrés  de 
l'instruction,  avec  cette  excitation  au  travail  que 
doit  nécessairement  produire  la  loi  nouvelle,  on 
peut,  nrovons-nons,  porter  &.  15,000,  sur  uii  total 
de  150,000,  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  leroat 
à  même  de  remplir  toutes  les  conditions  exigées 
pour  CCS  sortes  d'engagements. 

EnBn,  veuillei  vous  rappeler  que  120,000  hom- 
mes appartiennent  aujourd'hui  à  la  partie  per- 
manente do  l'armée;  —  et  voyons  maintenant 
quelle  serait  dans  ces  conditions,  une  des 
combinaisons  possibles  pour  l'exécution  de  notre 
loi,  et  quels  résultats  elle  donnerait. 

Avec  150,000  jeunes  gens  appelés,  dont  IS  000 
se  présentant  à  titre  d  engagés  volontaires  d'un 
an,  l'effectif  b.  la  charge  du  budget  serait  pour  la 
classe  de  135,000  hommes. 

Si  sur  ces  135,000  jeunes  soldats  le  ministre  de 
la  guerre  en  destinait  75.000  à  donner  en  moyenne 
quatre  années  de  présence  elTective  sous  les  dra- 
peaux, il  en  resterait  60,000  qui  ne  devraient 
consacrer  qu'une  année  à  leur  instructioD,  on 
arriverait  à  avoir  pour  l'armée  active,  sans  comp- 
ter les  engagés  dun  an  et  les  hommes  en  dispo- 
nibilité après  un  an  de  service  : 

I"  année Hommes.    135.000 

2*  année 72.C00 

c'est-à-dire  75,000  après  les  réductions 
de  4,  3  et  2  p.  100  par  an. 

G9.8W 


3'  année.. . 
4'  année. . . 


68.«0 

345.280 

Partie  permanente  actuelle  ne  se  recru- 
tant pas  par  les  appelés. 130.000 

Total 465.280 

Telia  serait  la  partie  entretenue  par  1  Hiat  A 
Buppcrlar,  tous  ces  effectit^  au  complet  el  saiia 
plus  de  défalcations  quo  celles  prévues,  ce  qui 
n'est  |)as  probable. 

Kn  ajoutant  à  ces  465,}S0  hommes  les  lâ,O00 
volontaires  d'un  an,  o'est-ù-diro  les  jeunes  gens 
susceptibles  d'asquérir  proniptoaieDl  uno  lus- 
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truction  militaire  suffisante,  on  a  un  effectif  de 
480,000  hommes. 

De  plus,  les  hommes  renvoyés  à  la  fin  de  la  qua- 
trième année,  faisant  encore  partie  de  l'armée 
active,  donnent  un  cliilfro  de  67,080  ;  c'est  donc, 
en  réalité,  5i7,  hommes,  dont  463,000  seuleniout  à 
Ja  charge  du  budget. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  l'armée  active  possède 
encore  d'autres  volontaires  d'un  an,  ce  sont  ceux 

3ui  ont  accompli  l'année  de  service  pour  laquelle 
8  se  sont  engagés. 

Elle  possède  encore  les  hommes  (|ui,  après  une 
année  de  service,  ont  été  mis  en  disponibilité  de 
l'armée  active,  et  sont  &  la  disposition  du  minis* 
tre  de  la  guerre.  Les  volontaires  d'un  an,  —  dé- 
duction faite  des  15,000  —  (lue  nous  avons  com- 
Sris  pour  la  première  année,  présentent  un  chif- 
'e  de  57,190,  composé  de  j«unes  gens  instruits 
ayant  des  brevets  de  sous-officiers  au  moins;  les 
hommes  en  disponibilité  de  l'armée  active  sont 
au  nombre  de  220,000,  do  sorte  que,  on  définitive, 
on  arrive  à  un  chiffre  de  824,0C0  hommes. 

Maintenant,  si,  pour  apprécier  la  force  à  met- 
tre en  ligne  que  peut  avoir  cette  organisation,  on 
veut,  comme  nous  l'avons  indiqué,  défalauer  des 
824,000  hommes,  la  dernière  classe  appelée,  c'est- 
à-dire  les  150,000  jeunes  gens  à  instruire,  on  voit 


(Tuo  l'armée  active  comptera  674,000  hommes  se 
décomposant  ainsi  : 

Partie  permanente  ne  se  recrutant  pas  par  les 
appels  et  offrant  des  cadres  importants,     120,000 

Soldats  ayant  servi  deux,  trois,  quatre 
et  cinq  ans 277,000 

Soldats  de  la  disponibilité,  ayant  servi 
un  an 220,000 

Enfin,    volontaires  d'un  an,  brevetés 
après  l'année  de  service 57,000 

Total 674,000 

Quant  à  la   réserve   de  l'armée  active,  elle  se 

E résente  dans  des  conditions  encore  plus  favora- 
le3,  car  sur  510,000  hommes,  255,000  seront  res- 
tés sous  les  drapeaux  pendant  cinq  ans,  202,000 
un  an,  et  53,000  comme  volontaires  d  un  an. 

Do  telle  sorte  que  pour  repousser  une  invasion 
la  France,  sans  comj)ter  l'armée  territoriale,  dis- 

E oserait,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  do  1,185,000 
ommes,  dont  6ô3,000  rompus  au  métier  des  ar- 
mes; 110,000  ayant,  «îommo  volontaires  d'un  an, 
des  brevets  de  sous-officiers,  et  422,000  possédant 
une  instruction  suffisante  pour  apporter  dans 
l'armée,  où  ils  seraient  encadrés,  les  éléments 
d'une  véritable  force. 


»  TABLEAU  présentant  r  effectif  général  de  V  armée  activa  et  de  la  réserva  de  Varniée  active 

dans  l'hypothèse  prévue  ci^dessus. 


• 

ENGAGÉS 

d'un  an. 

EN  DISPONIBILITÉ 

de 
l'armée  active. 

TOTAUX 

généraux. 

ARMÉE   ACTIVE 
Partie  permanente 120.000 

15.000 
14.700     • 
14.410 
14.130 

13.850 

57.000 
55.430 
54.310 

53.230 

• 

1"  année  de  service 135  000 

2*  année 72.000 

3*  année 69.000 

4«  année, 68.000 

824.720 

465.280 
5*  année  de  service  (dans  les  foyers).      67.080 

Total 532.360 

72.090 

220.270 

RÉSERVE 
l'^année 65.740 

13.570 
13.300 
13.030 
12.770 

52.170 
51.170 
50.110 
40.110 

2*  année 6i.530 

3*  année 63.110 

4*  année 61.880 

510.380 

Total 255.190 

52.670 
et  à  instruire.. .. 

202.520 

En  déduisant  la  dernière  classe  appelée 

1.335.100 
150.000 

Reste 

1  185  000 

/  _  _ 

Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que,  parmi  les 
volontoires  d'un  an,  un  certain  nombre  de  jeunes 
gens  sont  destinés  à  des  carrières  civiles,  nous 
ne  nous  dissimulons  pas  non  plus  que  les  déduc- 
tions que  nous  avons  prévues  peuvent  être  dé- 
passées: qu'une  portion  de  l'armée  doit  être  em- 
plovée  à  instruire  la  dernière  classe  appelée,  bien 
qu'il  soit  possible  de  diminuer  cette  portion;  mais 
cela  existe  dans  tous  les  systèmes;  d'ailleurs,  il  y 
a  aussi  tous  les  jeunes  gens  dispensés  ou  classés 
pour  les  services  auxiliaires;  et,  en  cas  d'inva- 
sion, nous  le  I  épùtons,  le  pays  retrouverait  là  des 
ressources  qui  ne  seraient  pas  sans  impor- 
tance. 

Mais,  messieurs,  cette  combinaison  que  nous 
mettons  sous  vos  yeux  pour  vous  faire  on  quelque 
sorte  toucher  du  doigt  un  modo  d'application  de 


la  loi^  est  bien  loin  de  présenter  l'hypothèse  la 
plus  favorable  à  son  exécution  ;  ainsi,  nous  n'a- 
vons tenu  aucun  compte  des  congés  d'autant  plus 
possibles  que  les  jeunes  gens  pourront  arriver 
plus  préparés.  Nous  n'avons  tenu  aucun  compte 
des  retards  d'a])pel,  de  renvois  anticipés,  enfjn  de 
tout  ce  qui,  dans  le  jeu  de  toute  loi  do  recrute- 
ment, modifie  l'importance  des  effectifs  sous  les 
drapeaux,  et  cela  ne  laisse  pas  que  d'être  consi- 
dérable 

Si  vous  voulez  bien  vous  reporter  &  une  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  en  1860,  lorsqu'on  exami- 
nait quels  devaient  être  les  résultats  de  la  lé- 
gislation actuelle  relativement  à  la  durée  de  la 
présence  effective  des  hommes  au  corps,  vous 
verre/  qu'on  n'hésitait  pas  à  reconnaître  et  à  dé- 
clarer qu'elle  serait  bien  moindre  que  celle  fixée 
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par  la  loi  (1).  H  est  donc  évident  ({ue  le  chiffre 
des  hommes  recevant  une  instruction  militaire 
complète,  peut  ôtre  bien  plus  élevé  que  nous  ne 
l'avons  fuit  ressortir,  et  dès  lorài,  le  nombrer  de 
jeunes  gens  ne  recevant  que  cette  instruction  d'une 
aonée  de  service  serait  sin^lièreœent  diminué. 

81  on  admettait  dans  TappUcation  de  la  loi  nou- 
velle pour  la  durée  de  la  présence  effective  au 
corps,  les  données  indiquées  en  1869,  le  chiffre 
des  hommes  entièrement  rompus  au  métier  serait 
donc  considérablement  augmenté,  et  pour  l'armée 
actiye,  et  pour  la  réserve  de  cette  armée  qui, 
dans  la  pensée  de  la  loi,  est  appelée  à  apporter 
le  contingent  d'une  force  consiclérable. 

Ce  soi^t  là  des  combinaisons  qu'il  appartient  au 
Gouvernement  de  faire;  elles  deviendront  sans 
doute  chaque  année  plus  faciles,  à  mesure  que  se 
fera  Téducation  militaire  du  pays  et  que  le  ni- 
veau de  l'instruction  s'élèvera  ;  fa  loi  lui  laisse  à 
cet  égard  toute  latitude  (2). 

Quant  aux  armes  spéciales,  il  suffit  de  voir 
comment  la  répartition  de  l'effectif  de  l'armée  est 
faite,  pour  demeurer  convaincu  qu'avec  les  di- 
verses combinaisons  possibles,  leur  recrutement 
sera  toujours  complètement  assuré  ;  sans  doute, 
la  proportion  entre  les  différentes^rmes  sera 
modifiée,  nous  n'en  doutons  pas,  mais  quelle 
qu'elle  soit,  on  pourra  toujours  y  satisfaire  (3). 

Telles  sont^  messieurs,  les  observations  que 
nous  avions  a  vous  présenter  sur  les  questions 
principales  du  projet;  c'eût  été  abuser  de  vos 
moments,  que  d'entrer  dans  plus  de  détails,  et 

(1)  En  1869  lors  de  la  discussion  de  la  loi  da  contingent,  une 
note  remise  à  la  commission  par  M.  le  maréchal  Niel  portait  : 

*  Le  service  compte  sans  doute  du  l*'  juillet,  mais  le  contin- 
«  gent  n'est  appelé  qae  le  i'**  octobre  après  la  rentrée  des  ré- 

•  coites,  et  d'un  autre  côté  il  sera  généralement  renvoyé  dans 
«  ses  foyers  avant  Texpiration  du  temps  prescrit  :  et  si  on  ajoute 
tf  que  ceux  qui,  servant  avec  tbW  et  n'étant  pas  trop  maladroits 
«  au  tir,  auront  des  congés  de  semestre  de  sept  mois,  on  peut 
N  voir  qu'un  bon  soldat  n'aura  le  plus  souvent  été  absent  de 
«  sa  famille  pour  toute  la  durée  de  son  service  en  temps  de 
c  paix,  que  pendant  trois  ans  .» 

Si  on  appliquait  cette  pensée  de  trois  ans  seulement  de 
présence  elTeeiive  pendant  la  durée  de  toute  la  période,  on 
pourrait,  déduction  faite  de  la  dernière  classe  appelée  et  à 
instruire,  avoir  au  bout  de  cinq  années  pendant  lesquelles  les 
hommes  font  partie  de  l'armée  active  et  des  quatre  années  de 
réserve  * 

Dans  l'armée  acli'qfi  ; 

100000  homiftcs  ayant  2  ans  de  service; 
288-160  hommes  ayant  eu  3  années  de  présence 

effective  ; 
120-000  hommes  de  la  partie  permanente  ne  se 
_  recrutant  pas  par  les  appels. 
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Et  dans  la  réserve 


358.050  hommes  ayant  également  eu  3  ans  de 
présence  effective  sous  les  drapeaux. 


866  210 


De  plus,  en  disponibilité  de  l'armée 
active  : 

57  090  hommes  volontaires  a'un  an  ayant  brevet 

de  sous-oflicicrs; 
10') -470  hommes  ayant  passé  un  an  au  corps, 

En  réserve  : 

52.670  volontaires  d'un  an: 
99 '660  hommes  avant  passe  un  an  au  corps. 

_JÏ8j890^ 

Ensemble  1  185.110 

(2)  Nous  n'ignorons  pas  qu'en  incorporant  un  plus  grand 
nombre  d'hommes,  les  dépenses  première  mise  de  petit  et  de 
grand  équipement  ainsi  que  d'habillement  seront  augmentées 
en  raison  même  de  ce  nombre.  « 

Pour  un  fantassin,  la  dépense  est  de  ISi  fr.  Si  «fonc,  au 
lieu  d'incorporer  90,000  hommes,  on  en  prend  135,000,  on  a 
un  excédant  de  dépenses  de  6,030,000  fr. 

Mais,  d'an  aatre  côté,  par  suite  des  retards  dans  rincorpo- 
ratioo  tels  qu'ils  se  produisent  toujours,  et  par  le  renvoi  des 
hommes  instruits  «yaot  l'expiration  de  l'anncc.  cette  Repense 
peut  être  plus  que  oompensée. 

(3)  Pér  les  propositions  du  bo^et  pour  1872.  Voici  quelle 


d'exposer  les  questions  secondaires  qu'il  soulève. 
Vous  voyez  comment  nous  nous  sommes  efTorcés 
de  remplir  le  programme  qui  nous  était  imposé  : 

Par  une  durée  do  service  au  moins  suffisante 
pour  avoir  des  hommes  complètement  rompus  «i 
métier  des  armes,  par  les  avantages  donnes  aux 
sous-ofUciers  pour  avoir  des  cadres  solidement 
formés.  Ta  rmée  constituera  une  force  permanente 
puissamment  organisée  (l). 

Par  la  présence  de  tous  les  jeunes  gens  valides 
de  chaque  classe,  venant,  soit  dans  les  corps  pour 
y  demeurer  le  temps  exigé  par  les  besoins  des 
dilférentes  armes,  soit  dans  des  bataillons  ou  éco- 
les d'instruction,  pour  acquérir  une  certaine  ins- 
truction militaire,  et  contracter  des  habitudes  de 
discipline,  l'armée  sera  cette  grande  école  où 
chacun  apprendra  les  devoirs  du  soldat^  avant 
d'exercer  les  droits  du  citoyen. 

Enfin,  grâce  au  classement  selon  leur  profession 
et  leur  aptitude  de  tous  les  jeunes  gens  faisant 
partie  de  l'armée  ou  de  «la  réserve,  elle  sera  ce 
vaste  cadre  dans  lequel  viendront  se  ranger,  quand 
il  en  sera  besoin,  tous  ces  hommes  placés^  alors 
dans  les  situations  où  ils  pourront  rendre  le 
plus  de  services. 

Au  point  de  vue  de  la  constitution  môme  de  l'ar- 
mée, le  projet  que  nous  vous  soumettons  offre 
donc  au  paya  des  garanties  tout  aussi  sérieuses 
et  plus  considérables  que  celles  qu'il  pourrait 
obtenir  de  la  législation  existante.  ' 

Mais,  vous  le  savez,  d'autres  préoccupations 
aussi  nous  ont  dominés  ;  notre  loi  n'est  pas  seu- 
lement à  nos  yeux  une  loi  militaire,  c'est  une  ins- 
titution sociale,  sur  laquelle  reposeront,  croyons- 
nous,  d'importantes  réformes  dans  nos  mœurs, 
dans  nos  habitudes,  dans  notre  législation. 

Ainsi,  messieurs^  revenir  au  principe  du  service 
militaire  personnel  obligatoire,—  revenir,  disons- 
nous,  car  ce  principe  il  y  a  quatre-vingts  ans  que 
nous  l'avons  proclamé,  et  d'autres  nations  nous 
l'ont  emprunté  quand  nous  l'avons  abandonné  ; 
—  revenir  au  principe  du  service  obligatoire, 
confondre  ainsi  dans  l'armée  tous  les  rangs  de  la 
société,  et  rehausser  de  la  so;'te,  non-seulement 
le  caractère  militaire  mais  encore  et  surtout,  le 
caractère  du  citoyen. 

Donner  à  notre  armée  tous  les  éléments  d'une 
puissante  organisation  ;  dan<(  ses  cadres  solide- 
ment formés,  foire  entrer  un  nombre  considéra- 
ble dejeyncs  gens  ayant  reçu  une  instruction 
militaire  sudisantc,  et  aujour  où  il  en  est  besoin, 
une  réserve  en  partie  déjà  tout  éprouvée. 

OITrir  à  tous  ceux  qui  se  destinent  à  des  car- 
rières civiles,  ou  qui  ont  fourni  les  preuves  d'une 
instruction  acquise,  d'un  travail  utile,  les  moyens 
de  poursuivre  de  sérieuses  études  sans  s'affran- 
chir de  leur  dette  envers  le  pays. 

Enfin  ne  pas  augmenter  réellement  en  temps 

est  la  répartition  de  refTectif  entre  les  différentes  armes. 

(Page  506.)  lioinmes 

ËfTectir  en  dehors  des  corps  de  troupes 7  000 

Infanterie 2<W  200 

Cavalerie 60  000 

Artillerie 45-000 

Génie 9.000 

Equipages ^  000 

Troupes  d'administration g.QQO 

Total 435. 20Ô 

Gendarmerie  départementale 23  000 

Gar^e  républicaine  de  Paris 6  106 

(1)  C'est  la  loi  d'organisation  dont  l'élaboration  se  poursuit 
qui  déterminera  les  cadres  dont  l'importance  devra  être  cal- 
culée de  façon  à  recevoir,  à  un  jour  donné,  tous  las  hommes 
composant  l'armée  active  et  la  premi«^re  réserve. 

La  loi  de  recrutement  ne  doit  se  préoccuper  que  des  moyens 
de  fournir  les  éléments  de  ces  cadres,  soit  par  la  durée  du 
service,  soit  par  \qs  avantages  offerts  aux  reogagemeats  des 
soldats  et  des  sous-offlciers. 

La  loi  d'orgaoisaUon  tara  aaftsi  sans  doute  à  distiagaer  la 
partie  qui  peut  être  considérée  comme  armée  4)  euafiitM  da 
la  partie  nui  est  absorbée  par  des  services  ^  ne  loi 
tent  pas  d*oSlrir  des  eombftttints. 


SÉANCE  DU  12  MARS  1872 


il7 


de  paix  les  charges  du  service  militaire  pour  la 
population,  mais  les  ri^pnrtir  plus  équitablcment 
et  d'une  manière  plus  conforme  à  uos  institu- 
tions. 

Voilà  les  résultats  que  doit  produire,  nous  l'es- 
pérons du  moins,  la  loi  soumise  à  vos  délibéra- 
tions. 

La  pensée  qui  nous  a  constamment  dirigés 
dans  notre  travail,  vous  la  connaissez  ;  c'est  sur- 
tout notre  situation  intérieure  qui  nous  l'a  inspi- 
rée. Sans  doute,  lorsque  ii%u3  jetions  un  regard 
sur  la  carte  de  l'Europe,  lorsque  nous  songions 
aux  dangers  auxquels  nous  pourrions  être  expo- 
sés, nous  devions  malgré  nos  malheurs  tâcher 
qu'un  certain  équilibre  ne  fût  {Ols  trop  gravement 
moditié  à  notre  détriment  ;  nous  devions  cher- 
cher par  la  constitution  de  nos  foi^ces  militaires, 
à  mettre  notre  pays  à  môme  de  résister  à  une  in- 
vasion, —  il  ne  serait  plus  libre  s'il  n'en  était 
ainsi;  —  pour  atteindre  ce  but,  il  n'était  pas,  se- 
lon nous,  de  plus  puissants  moyens  que  ceux  qui 
vous  sont  proposés;  —  dans  tous  les  cas,  mes- 
sieurs, il  n'en  était  pas  d'autres  pour  résister  au 
mal  qui  menace  do  plus  en  plus  de  désagréger 
tous  les  éléments  de  notre  société;  il  n'en  était 
pas  d'autres  pour  relever  dans  tous  les  cœurs  le 
sentiment  de  la  patrie,  dans  tous  les  esprits  les 
idées  de  discipline,  dans  toutes  les  âmes  les  pen- 
sées de  dévouement,  —  enfin  pour  resserrer  les 
liens  qui  doivent  unir  tous  les  enfants  de  cette 
France  si  cruellement  éprouvée. 


PROJET  DE  LOI  SUR  LE  RECRUTEMENT 

DE  L'ARMÉE. 

TITRE  1".  —  Dispositions  générales. 

Art.  1".  Tout  Français  doit  le  service  militaire 
personnel. 

Art.  2.  Il  n'y  a  dans  les  troupes  françaises  ni 
prime  en  argent  ni  prix  quelconque  d  engage- 
ment. 

Art.  3.*  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  nrilitaire  peut  être  ap- 
pelé, depuis  l'ago  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de 
quarante  ans,  à  faire  partie  de  l'armée  active  et 
des  réserves,  selon  le  mode  déterminé  par  la 
loi. 

Art.  4.  Le  remplacement  est  supprimé. 

Les  dispenses  de  service,  dans  les  conditions 
spécifiées  par  la  loi,  ne  sont  pas  accordées  à  titre 
de  libération  définitive. 

Art.  5.  Les  hommes  sous  les  drapeaux  ne  pren- 
nent part  à  aucun  vote. 

Art.  6.  Tout  corps  organisé  en  armes  est  soumis 
aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'armée,  et  relève 
soit  du  ministre  de  la  guerre,  soit  du  ministre  de 
la  marine. 

Art.  7.  Nul  n'est  admis  dans  les  troupes  fran- 
çaises s'il  n'est  Français. 

Sont  exclus  du  service  militaire,  et  ne  peuvent 
à  aucun  titre  servir  dans  l'armée  : 

1*  Les  individus  qui  ont  été  condamnés  à  une 
peine  aHlictivc  ou  infamante  ; 

2*  Ceux  qui,  ayant  été  condamnés  à  une  peine 
correctionnelle  de  deux  ans  d'emprisonnement  et 
au-dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  juge- 
ment de  condamnation  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  et  interdits  en  tout  ou  en  partie  des 
droits  civiques,  civils,  ou  de  famille  (1). 

TITRE  II.  —  Des  appels. 

Première  section.  —  Du  recensement  et  du  tirage 

au  sort. 

Art.  8.  Chaque  année,  les  tableaux  de  recense- 
ment des  jeunes  gens  ayant  atteint  l'âge  de  vingt 

(1)  Art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1832. 


ans  révolus  dans  l'année  précédente  et  domicilias 
dans  le  canton,  sont  dressés  par  les  maires  : 

1*  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tenus  les 
jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tuteurs  ; 

2"  D'offifte,  d'après  les  registres  de  l'état  civil 
et  tous  autres  documents  et  renseignements. 

Ces  tableaux  mentionnent  dans  une  colonne 
d'observations  la  prolession  de  chacun  des  jeu- 
nes gens  inscrits. 

Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans  cha- 
que commune  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  63  et  64  du  code  civil.  La  dernière 
publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard  le  15  jan- 
vier. 

Un  avis  publié  dans  les  mômes  formes  indique 
le  lieu  et  le  jour  où  il  sera  procédé  à  l'examen 
desdits  tableaux  et  à  la  désignation,  par  le  sort, 
du  numéro  assigné  à  chaque  jeune  homme  ins- 
crit (1). 

Art.  9.  Les  individus  nés  en  France  de  parents 
étrangers,  et  admis  à  jouir  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 9  du  code  civil,  concourent,  dans  les  cantons 
où  ils  sont  domiciliés,  au  tirage  qui  suit  la  dé- 
claration par  eux  faite  en  vertu  dudit  article  (2). 

Les  inoividus  déclarés  Français  en  vertu  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  7  février  1851,  concourent 
également,  dans  le  canton  où  ils  sont  domiciliés, 
au  tirage  qui  suit  l'année  de  leur  majorité,  s'ils 
n'ont  pas  réclamé  leur  qualité  d'étranger  con- 
formément a  ladite  loi. 

Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assujettis  qu'aux 
obligations  de  service  de  la  classe  à  laquelle*  ils 
appartiennent  nar  leur  âge. 

Art  10.  Sont  considérés  comme  légalement  do- 
miciliés dans  le  canton  : 

1*  Les  jeunes  gens  môme  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatriés,  absents  ou  en  état 
d'emprisonnement,  si  d'ailleurs  leurs  père,  mère 
ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des  commu- 
nes du  canton,  ou  si  leur  père  expatrié  avait  son 
domicile  dans  une  desdites  communes  ; 

2*  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  de  père,  sont  domiciliés  dans  le 
canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur  do- 
micile réel  dans  un  autre  canton  ; 

3*  Les  jeunes  cens  mariés  el  domiciliés  dans  le 
canton,  alors  même  que  leur  père  ou  leur  mère 
n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

4*  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le  can- 
ton, qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur  mère,  ni 
tuteur  ; 

5*  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton,  qui 
ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents,  et 
qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription  dans 
un  autre  canton  (3;. 

Art.  11.  Sont  d'après  la  notoriété  publique  con- 
sidérés comme  ayant  l'ûge  requis  pour  le  tirage, 
les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  produire,  on 
n'ont  pas  produit  avant  le  tirage,  un  extrait  des 
registres  ae  l'état  civil  constatant  uu  ûge  dilTé- 
»  rent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne  peuvent 
prouver,  ou  n'ont  pas  prouvé  leur  âge  conformé- 
ment à  l'article  46  du  code  civil  (4). 

Art.  12.  Si  dans  les  tableaux  de  recensement, 
ou  dans  les  tirages  des  années  précédentes,  des 
jeunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits  sur  les 
tableaux  de  recensement  de  la  classe  qui  est  ap- 
pelée après  la  découverte  de  l'omission,  à  moins 
qu'ils  n  aient  trente  ans  accomplis  &  l'époque  de 
la  clôture  des  tableaux  (5). 

Après  cet  âge,  ils  ^ont  soumis  aux  obligations 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Art.  13.  Dans  les  cantons  composés  de  plu- 
sieurs communes,  l'examen  des  tableaux  de  re- 
censement et  le  tirage  au  sort  ont  lieu  au  chef- 
lieu  de  canton  en  séance  publique  devant  le  sous- 
préfet  assisté  des  maires  du  canton. 

(1)  An.  8  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

(2)  Art.  2  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

(3)  Arr.  6  de  la  loi  du  21  mars  18  «2. 

(4)  Art.  7  de  la  loi  du  21  mars  1832. 

(5)  Art.  9«dc  la  loi  du  21  mars  1832. 
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Dans  los  communes  qui  forment  un  ou  plu- 
sieurs cantons,  le  sous-préfcl  est  assisté  du  maire 
et  rie  SOS  adjoints. 

Lo  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  ])arent8  ou  ayant-cause  sont  entendus  <lans 
leurs  observations.  Le  sous-préfet  statue  après 
avoir  pris  lavis  di.'S  maires.  Le  tableau  rectilit\ 
s'il  y  a  lieu,  et  dôUnitivement  ar^^^tô,  est  rcvôtu 
de  leurs  signatures. 

Dans  los  cantons  composés  de  plusieurs  com- 
munes, l'ordre  dans  lequel  elles  seront  ai)pelées 
pour  lo  tirage  est,  chaque  fois,  indiqué  par  lo 
sort  (l). 

Art.  li.  Le  sous-prrfet  inscrit,  en  léte  do  la 
liste  de  tirace,  les  noms  des  jeunus  gens  qui  se 
trouveront  dans  los  cas  prévus  par  l'article  61  do 
la  présente  loi. 

Les  premiers  numéros  leur  sont  attribués  de 
droit. 

Ces  numéros  sont,  en  conséquence,  extraits  de 
l'urne  avant  l'oinVation  du  tirage  (î). 

Art.  15.  Avant  de  commoncor  l'opération  du  ti- 
rage, lo  aouft-préfot  compte  pu)>ruiuement  les  nu- 
méros et  les  dépose  «fans  l'urno,  a]>rès  s'ôtro 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à  celui  des  jeu- 
nes gens  a])pelés  à  y  concourir;  il  en  fait  la  dé- 
claration à  haute  voix. 

Aussitôt,  chacun  des  jeunes  gens  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  prend  dans  Turno  un  numéro 
qui  est  immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents  ou«  à  leur  défaut,  le  maire 
de  leur  commune,  tirent  à  leur  place. 

L'opération  du  tii'age  achevée  est  définitive. 

Elle  ne  pont,  sous  aucun  préteiAe,  être  recom- 
mencée, et  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a  tiré 
ou  qu'on  a  tiré  pour  lui. 

Ija  liste  par  ordre  do  numéros  est  dressée  à 
mesure  que  les  numéros  sont  tirés  de  l'urne.  11  y 
est  fait  mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemp- 
tion et  do  dispenses  que  les  jeunes  gens  ou  leurs 
pareols,  ou  les  maires  dos  communes  se  propo- 
sent de  faire  valoir  devant  le  conseil  de  revision 
mentionné  on  l'article  ^K. 

Le  sous-préfet  y  ajoute  ses  observations. 

La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée  et  si- 
gnée de  la  même  manière  que  le  -tableau  de  re- 
censement, et  annexée  avec  ledit  tableau  au  pro- 
cùs-verbal  des  opérations.  Elle  est  publiée  et  afll- 
chée  dans  chaque  commune  du  canton  (3). 

Deuxième  section,  —  Des  cxempiinns,  —  Des 
dispenses  et  des  sursis  a'apjtel. 

Art.  16.  Sont  exemptés  du  service  militaire,  les 
jeunes  gens  que  leurs  inlirinités  rendent  impro- 
pres à  tout  service  actif  ou  auxiliaire  dans  l'ar- 
mée. 

Art  17.  Sont  dispensés  du  service  dans  l'armée 
active; 

!•  L'aîné  d'orphelin  de  père  et  do  môre  : 

2*  Le  fils  unique  ou  l'ainé  des  flls^  ou  &  défaut 
do  fils  ou  do  gendre,  le  petit-fils  unique  ou  l'aîné 
des  petits-fils  d'une  femme  actuellement  veuve, 
ou  d  un  pore  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixante- 
dixième  année. 

Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  le  frère  putné  jouira  do  la  uisj)ense 
si  lo  frère  aîné  est  avougle  ou  atteint  de  toute 
autre  infirmité  incurable  qui  le  rende  impotent. 

3*  Le  plus  âgé  des  <leux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  mémo  tirage,  si  le  plus  jeune  est  re- 
connu propre  au  service  ; 

■4*  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée  active; 

5"  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité  de 
service  ou  aura  été  réformé  ou  admis  à  la  re- 
traite pour  blessures  reçues  dans  un  service 
commandé  ou  pour  infirmités  contractées  dans 
los  armées  de  terre  et  de  mer. 


{ 


1)  Art.  le  de  la  loi  du  31  mars  1K32, 

2)  Art.  1t  de  lit  loi  da  21  mars  1K.t«>. 
(1)  Art.  Vi  (le  la  loi  du  21  mars  1H32. 


T^  dispense  accordée,  conformément  au.t  pa- 
ra>^n'aphes  5  et  6  ci-dessus,  ne  sera  appliquée 
qu'à  un  seul  frôre  pour  un  même  cas,  mais  elle  se 
répétera  dans  la  même  Aimille  autant  de  fois  que 
les  mémos  droits  s'y  reproduiront. 

Lo  jeune  homme  omis,,  qui  ne  8*est  pas  pré- 
senté ))ar  lui  ou  ses  ayant-cause  au  tirage  dîe  la 
classe  a  laquelle  il  appartient^  ne  peut  reclamer 
lo  bénéfice  des  dispenses  indiquées  par  le  pré- 
sent article,  si  les  causes  do  ces  dispenses  ne 
sont  survenues  que  postérieurement  à  la  clôture 
des  listes. 

Les  causes  do  ces  dispenses  doivent,  pour  pro- 
duire leur  elfet,  exister  au  jour  où  le  conseil  de 
révision  est  appelé  à  statuer. 

Celles  qui  surviennent  entre  la  décision  du 
conseil  de  révision  et  le  1"  juillet,  point  de  dé- 
part de  la  durée  du  service  de  chaque  classeï  ne 
modifient  pas  la  nosition  légale  des  jeunes  gens 
désignés  ]>our  en  faire  définitivement  partie. 

Néanmoins  l'appelé  nui,  postérieurement^  soit  à 
la  décision  du  conseil  (le  révision,  soit  au  l**juil- 
l(*t,  devient  l'aîné  d'orphelins  do  père  et  de  mère, 
lo  iils  unique  ou  l'ainé  des  fils,  ou,  à  défant  du 
fils  ou  du  gendre,  le  petit- fils  unique  ou  l'ainé 
des  ])etits-fils  d'une  femmo  veuve  ou  d'un  père 
avpugle,  est,  sur  sa  demande  et  pour  le  temps 
qu'il  a  encore  à  servir,  mais  après  une  année  de 
])résence  sous  les  drapeaux,  envoyé  dans  sas 
foyers  en  disponibilité  (1). 

Art.  18.  Peuvent  être  ajournés  deux  années  de 
suite  à  un  nouvel  examen,  les  jounes  gens  gui, 
au  moment  de  la  réunion  du  conseil  do  révision, 
n'ont  pas  la  taille  d'nn  mètre  cinquante  quatre 
centimètres  ou  sont  reconnus  d'une  complexion 
trop  faible  pour  un  service  armé. 

Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  examen 
du  conseil  de  révision  sont  tenus,  à  moins  d'une 
autorisation  spéciale,  de  se  représenter  au  conseil 
de  révision  du  canton  devant  lequel  ils  ont  com- 
paru. 

Après  l'examen  définitif,  ils  sont  classés,  et 
ceux  de  res  jeunes  gens  reconnus  propres  soit  an 
service  armé,  soit  ù  un  ser^'ico  auxiliaire,  sont 
soumis,  selon  la  calégbrio  dans  laquelle  ils  sont 
placés,  i\  toutes  los  obligations  de  la  classe  à  la- 
([uelle  ils  appartiennent. 

Art.  19.  Sont,  à  titre  conditionne],  dispensés  dn 
service  militaire  : 

1*  Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique,  de  l'E- 
cole dite  des  Jeunes  do  langues,  de  L'Ecole  des 
chartes  et  de  l'Ecble  forestière,  à  condition 
qu'ils  passeront  dix  ans  tant  dans  ladite  école 
qinî  dans  los  services  publics  ; 

2*  Los  membres  de  l'instruction  et  de  l'Ecole 
normale  supérieure  de  Paris,  dout  rengaffament 
(le  se  vouer  pendant  dix  ans  &  la  carrière  de 
l'anstMgnomeht,  aura  été  accepté  par  le  conseil 
do  l'Université  avant  l'époque  aéterminée  pour  le 
tirage  au  sort  : 

3"  Les  ])rofL>sseurs  des  institutions  nationales 
dos  sourds-muets,  aux  mêmes  conditions  que  les 
membres  de  l'instruction  publique; 

1*  Les  membres  et  novices  des  associations  re- 
ligieuses vouées  à  l'enseignement  et  autorisées 
]iar  la  loi,  ou  reconnues  comme  établissement 
d'utilité  jmblique,  qui  auront  pris  le  mémo  enga- 
gement. 

5*  Les  jeunes  r[iii,  se  trouvant  dans  les  cas 
prévus  par  l'art  ici  /O  de  la  loi  du  15  mars  1850,  et 
par  l'arricle  18  de  la  loi  du  10  avril  18G7,  auront 
contra«Ho  le  mémo  engagement; 

G"  Les  élèves  occlésiastiriues  désignés  à  cet 
elfet  par  les  archevêques  et  par  les  evéquos,  et 
los  ji'unos  gens  autorisés  ji  continuer  leurs  études 
pour  se  voinT  au  ministère  dans  les  cultes  sala- 
riés par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  seront 
assujettis  au  S3rvice  militaire,  s'ils  cessent  de 
suivre  la  carrière  ou  les  études  en  vue  desquelles 

(I)  Voir  Part.  13  de  la  loi  da  ^1  mars  1832,  modîR  par  la 
loi  du  !••  février  1868. 
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lis  auront  été  dispensés  ou,  si  à  vingt-six  ans  les 
premiers  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  ma- 
jeurs, et  les  seconds  n'ont  pas  reçu  la  consécra- 
tion. 

Art.  20.  Les  membres  do  l'instruction  publique, 
les  jeunes  gens  qui,  sans  appartenir  aux  associa- 
tions religieuses  mentionnées  au  paragraphe  4  de 
l'article  précédent  se  trouvent  dans  les  cas  prévus 

Ï>ar  l'article  79  de  la  loi  du  15  mars  1850,  ou  par 
'article  18  de  la  loi  du  10  mars  1867,  et  qui  ont 
contracté  l'engagement  (}o  se  vouer  pendant  dix 
ans  à  l'enseignement,  sont  tenus  de  passer  une 
année,  qui  leur  sera  comptée  eu  déduction  des 
dix,  soit  sous  les  drapeaux,  soit  dans  une  école 
déterminée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art  21.  Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un  en- 
gagement volontaire,  dun  brevet  ou  d'une  com- 
mission, et  les  jeunes  marins  portés  sur  les  re- 
ffistres  matricules  de  l'inscription  maritime,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les  articles 
1,  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  ainsi 
que  les  jeunes  gens  désignés  à  l'article  19  ci- 
aessus,  qui  cessent  d'être  dans  une  des  positions 
indiquées  audit  article  avant  d'avoir  accompli  les 
conditions  qu'il  leur  impose,  sont  tenus  : 

1*  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune  dans  l'année  où  ils  auront  cessé  leurs 
services,  fonctions  ou  éludes,  et  de  retirer  expé- 
dition de  leur  déclaration  ; 

2*  D'accomplir  dans  l'armée  active  le  service 
prescrit  par  la  présente  loi,  et  de  faire  ensuite 
partie  des  réserves  selon  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent. 

Faute  par  eux  de  faire  la  déclaration  ci-dessùs 
et  de  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  déparle- 
ment, dans  le  délai  d'un  mois,  lisseront  passibles 
des  peines  portées  par  l'article  61  de  la  présente 
loi. 

Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe  sou- 
mise au  service  à  partir  du  1"  juillet  qui  suit  la 
cessation  de  leur  service,  fonctions  ou  études. 
Mais  le  temps  écoulé  depuis  la  cessation  de  leurs 
services,  fonctions  ou  études,  jusqu'au  moment 
do  la  déclaration,  ne  compte  pas  dans  les  années 
de  service  exigées  par  la  présente  loi. 

Toutefois,  est  récTuit  du  nombre  d'années  pen- 
dant lesquelles  tout  Français  fait  partie  de  l'ar- 
mée active,  le  temps  déjà  passé  au  service  do 
l'Etat  par  les  marins  inscrits  et  par  les  jeunes 
gens  liés  au  service  dans  les  armées  de  terre  et 
de  mer  en  vertu  d'un  engagement  volontaire  ou 
d'une  commission. 

Art.  22.  Peuvent  être  dispensés  à  titre  provi- 
soire, comme  soutiens  indispensables  de  famille, 
et,  s'ils  en  remplissent  effectivement  les  devoirs, 
les  jeunes  gens  désignés  par  les  conseils  munici- 
paux de  la  commune  où  ils  sont  domiciliés. 
*  La  liste  est  présentée  au  conseil  de  révision 
par  le  maire. 

Ces  dispenses  peuvent  être  accordées  par  dé- 
partement, jusqu'à  concurrence  de   4  p.  100  du 
'  nombre  des  jeunes  gens  reconnus  propres  au  ser- 
vice et  compris  dans  la  première  partie  des  listes 
du  recrutement  cantonal* 

Tous  les  ans  le  maire  de  chaque  commune  fait 
connaître  au  conseil  de  révision  la  situation  des 
jeunes  gens  aui  ont  obtenu  les  dispenses  à  titre 
de  soutiens  cle  famille  pendant  les  années  précé- 
dentes; 

Art.  23.  En  temps  de  paix,  il  peut  être  accordé 
des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gens  qui.  avant  le 
tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  demande  au  con- 
seil municipal  de  la  commune  où  ils  sont  domici- 
liés. 

A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que,  soit  pour 
leur  aï)prentissage,  soit  pour  les  besoins  de  l'ex- 
ploitation agricole,  industrielle  ou  commerciale, 
a  latjnielle  ils  se  livrent  pour  leur  compte  ou  pour 
celui  de  leurs  parents^  il  est  indispensable  qu'ils 
ne  soient  pas  enlevés  immédiatement  à  leurs  tra- 
vaux. 


Art.  24.  Ces  demandes  de  sursis  sont  instruites 
dans  chaque  commune  par  le  maire  ;  le  conseil 
municipal  donne  son  avis.  Elles  sont  remises  au 
conseil  de  révision  et  envoyées  par  duplicata  au 
sous -préfet  qui  les  transmet  au  préfet,  avec  ses 
observations,  et  y  joint  tous  les  documents  néces- 
saires. • 

Il  peut  être  accordé,  pour  tout  le  département 
et  par  chaque  classe,  des  sursis  d'appel  jusqu'à 
concurrence  de  4  p.  100  du  nombre  de  Jeunes 

Î[ens  reconnus  propres  au  service  militaire  dans 
adite  classe  et  compris  dans  la  première  partie 
des  listes  du  recrutement  cantonal 

Art.  25.  Le  sursis  d'appel  n'est  accordé  que 
pour  un  an,  mais  il  peut  être  renouvelé  deux  an- 
nées de  suitiî,  après  quoi  le  jeune  homme  qui  en 
a  été  l'objet  est  soumis  aux  obligations  du  ser- 
vice de  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  et  de 
manière  qu'il  passe  au  moins  un  an  dans  l'armée 
active. 

Art.  26.  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
dans  l'armée  active,  aux  termes  de  l'article  17  de 
la  présente  loi,  les  ieunes  gens  dispensés  à  titre 
de  soutiens  de  famille,  ainsi  que  les  jeunes  gens 
auxquels  il  est  accordé  des  '  sursis  d  appel,  sont 
astreints,  par  un  règlement  du  ministre  de  la 
guerre  à  certains  exercices. 

Quand  les  causes  de  dispenses  et  de  sursis 
viennent  à  cesser,  ils  sont  soumis  à  toutes  les 
obligations  de  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

Art.  27.  Les  jeunes  gens  dispensés  du  service 
de  l'armée  active  aux  termes  de  l'article  17  ci- 
dessus,  les  jeunes  gens  dispensés  à  titre  de  sou- 
tiens de  famille,  ainsi  que  ceux  qui  ont  obtenu 
des  sursis  d'appel  sont  appelés,  en  cas  de  guerre, 
comme  les  hommes  de  leur  classe. 

L'autorité  militaire  en  dispose  alors  selon  les 
besoins  des  différents  services. 

Elle  peut  exceptionnellement  les  maintenir  djins 
la  situation  où  ils  avaient  été  laissés  par  décision 
antérieure. 

Troisième  section.  —  Des  conseils  de  révision  el 
des  listes  du  recrutement  cantonal. 

Art.  28.  Les  opérations  du  recrutement  sont 
revues,  les  réclamations  auxquelles  ces  opéra- 
tions peuvent  donner  lieu  sont  entendues,  les 
causes  d'exemption  et  de  dispense  prévues  par 
les  articles  16, 17  et  18  de  la  présente  loi  sont  ju- 
gées en  séance  publique  par  un  conseil  de  révi- 
sion composé  : 

Du  préfet,  président,  ou  à  son  défaut,  du  secré- 
taire général  ou  du  conseiller  de  préfecture  dé- 
légué par  le  préfet; 

D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par  le 
préfet; 

D'un  membre  du  conseil  général  du  départe- 
ment autre  que  le  représentant  élu  dans  le  can- 
ton où  la  révision  a  lieu; 

D'un  membre  du  conseil  d'arrondissement  éga- 
lement autre  que  le  représentant  élu  dans  le  can- 
ton où  la  révision  a  lieu. 

Tous  deux  désignés  par  la  commission  perma 
nente  du  conseil  général,  conformément  a  l'ar- 
ticle 82  de  la  loi  du  10  août  1871  j 

D'un  officier  général  ou  supérieur  désigné  par 
l'autorité  militaire. 

Un  membre  de  l'Intendance,  le  commandant 
du  recrutement,  un  médecin  militaire  ou,  à  dé- 
faut, un  médecin  civil  désigné  par  l'autorité  mi- 
litaire assistent  aux  opérations  du  conseil  de  ré- 
vision, lae  membre  de  l'Intendance  est  entendu 
dans  l'intérêt  de  la  loi  toutes  les  fois  qu'il  le  de- 
mande et  peut  faire  consigner  ses  observations 
an  registre  des  délibérations. 

Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les 
divers  cantons.  Toutefois,  suivant  les  localités,  le 
préfet  peut  exceptionnellement  réunir,  dans  le 
même  lieu,  plusieurs  cantons  pour  les  opérations 
du  conseiL 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Le  song-préfft  ou  le  fonctionnaire  par  lequel  il 
aura  HC'.  suppl»^«^  pour  les  opérations  du  tira  :e, 
assustc  aux  séances  que  le  conseil  de  révision 
tient  dans  son  arrondiscoment. 

Il  a  voix  consultative. 

L'.s  maires  des  communes  auxquelles  appar- 
tiennent les  Jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil 
de  révision  àssiiîtent  aux  séances  et  peuvent  être 
entendus. 

Al  t.  ÎO.  Les  j«nines  gens  portés  sur  les  tableaux 
de  recensement  sont  convociué^.  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  de  révision.  Ils  peuvent 
alors  faire  connaître  l'arme  dans  laquelle  ils  dé- 
sirent être  placés. 

S'ils  ne  se  rendent  pas  à  la  convocation, ou  s'ils 
no  se  funt  pas  représenter,  ou  s'ils  n'obtiennent 
pas  un  délai,  il  est  procédé  comme  s'ils  étaient 
j)  récents. 

Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités,  les 
gens  de  l'art  sont  consultés. 

Les  cas  do  dispenses  sont  jugés  sur  la  produc- 
tion do  documents  authentiques,  ou  à  défaut  de 
documents,  sur  les  cerulicats  signés  de  trois  po- 
res de  iamille  domiciliés  dans  le  môme  canton, 
dont  les  lils  sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  ap- 
pelés. Ces  certificats  doivent,  en  outre,  être  si- 
gnéi^  et  approuvés  par  le  maire  do  la  commune 
du  réclamant. 

Art.  30.  [iOrsquo  les  jeunes  gens  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement  ont  fait  des  réclama- 
tions dont  l'admission  ou  le  rejet  dépeutl  do  la 
décision  à  intervenir  sur  dos  ((uestions  judiciai- 
res relatives  à  leur  état  ou  à  leurs  droits  civils, 
le  conseil  de  révision  ajourne  sa  décision,  ou  ne 
prend  qu'une  décision  conditionnelle. 

Les  questions  sont  jugées  conlradictoiroment 
avec  le  préfet,  à  la  requête  do  la  partie  la  plus 
diligente.  Les  tribunaux  statuent  sans  délai,  le 
ministère  public  entendu. 

Art.  31.  llors  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, les  décisions  du  conseil  de  révision  sont 
délinitives.  Elles  peuvent  néanmoins  être  atta- 
quées devant  le  conseil  d'Ktat  pour  incom])é- 
tenco  et  excès  de  pouvoirs.  ' 

Elles  p'uvent  aussi  être  attaifuées  pour  viola- 
tion de  la  loi,  mais  par  le  ministre  de  la  guerre 
seulement,  et  dans  l'intérêt  de  |a  loi.  Toutefois, 
l'annulation  prodte  aux  parties  lésées. 

Art.  32.  Après  que  le  conseil  de  révision  a 
statué  sur  l<*s  cas  d'exemption  et  sur  ceux  des 
dispensas,  ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations 
auxquelles  les  opérations  jieuvent  donner  lieu,  la 
liste  du  recrutement  cantonal  est  déHnitivemenl 
arrêtée  et  signée  par  le  conseil  de  révision. 

Cette  liste,  divisée  en  cinq  parties,  com- 
prend : 

1"  Par  ordre  de  numéros  de  tirage,  tous  les 
jeunes  gens  aétdarés  propres  au  service  militaire 
et  qui  no  doivent  pas  être  classés  dans  les  caté- 
gories suivantes  ; 

'2'  Tous  les  jeunes  gens  dispensés  en  exécution 
de  l'article  17  de  la  présente  loi  : 

ii"  Tous  les  jeunes  gens  con«litionnol!emout 
disi»oiiS'''S  en  vertu  do  l'arLiclo  l'J,  ainsi  que  les 
jounes  gens  liés  au  s-^rvico,  en  vertu  d'un  enga- 
gement volontaire,  d'un  brevet  ou  d'une  commis- 
sion et  les  jeunes  marins  inscrits  ; 

4*  L<'S  jeunes  gens  «jui,  pour  défaut  de  taille  ou 
pour  toute  autre  cause,  ont  été  dispensés  du 
service  dans  l'armée  active,  mais  ont  été  recon- 
nus îqiloi  à  faire  partie  d'un  des  seriices  auxi- 
liair»'S  de  l'armée; 

j*  Enfin,  les  jeunes  gens  qui  ont  été  ajournés  à 
un  nuiivel  examen  du  conseil  'le  révision. 

Art.  33.  Quauvl  les  li^te-»  du  recrutement  do 
tous  les  cantons  du  déj)arteinent  ont  été  arrê- 
tées conformément  aux  pre-criplions  de  l'article 
précédent,  le  conseil  de  révision,  auqu»*l  sont  ad- 
joints deux  autres  membres  du  «conseil  général 
également  désignés  par  la  commission  perma- 
nente et  réuni  au  cbof-lieu  du  département,  pro- 
nonce sur  les   demandes  de  dispenses  pour  sou- 


tien de  famille,  sur  les  demande?  de  sursis  d'ap- 
pel, ainsi  que  hur  les  permutations  autoriséos  par 
larlicle  38  ci-après. 

Quatrième  section.  —  Du  registre  inairicule. 

Art.  3i  11  ost  tenu  par  département,  ou  par 
circonscriptions  détermmées  dans  chtfque  dépar- 
tement, en  vertu  d'un  règlement  d'administra- 
tion publiiiue,  un  registre  matricule,  drassé  au 
moyen  des  listes  mentionnées  en  l'article  32  ci- 
dessus,  et  sur  lequel  sont  portés  tous  Tes  jeunes 
gens  ({ui  n'ont  pas  été  déclarés  impropres  à  tout 
service  militaire  ou  qui  n'ont  pas  ét6  ajournés  à 
un  nouvel  examen  du  conseil  cie  révision. 

Ce  registre  mentionne  l'incorporation  de  chaque 
homme  inscrit,  ou  la  position  uans  laquelle  il  esc 
laissé,  et  successivement  tous  les  changements  qui 
peuvent  survenir  dans  sa  situation,  jusqu'à  ce 
qu'il  passe  dans  l'armée  territoriale. 

Art.  35.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  ma- 
tricule, qui  change  de  domicile  est  tenu  d'enftire 
la  déclaration  à  la  mairie  de  la  commune  qu'il 
quitte  et  à  la  mairie  du  lion  où  il  vient  s'établir. 

Le  maire  de  chacune  des  communes  transmet, 
dans  les  huit  jours,  copie  de  la  dite  déclaration, 
au  bureau  du  registre  matricule  de  li  circons- 
cription dans  laquelle  se  trouva  la  commune. 

Alt.  3G.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  ma- 
tricub,  qui  enteni  se  fixer  en  pays  étranger,  est 
tenu,  dans  sa  déclaration  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  il  réside,  rie  faire  connaître  le  lieu  où  il 
va  établir  son  domicile  et,  dès  qu'il  y  est  arrivé, 
d'en  prévenir  l'ao^ent  consulaire  de  France.  Le 
maire  de  la  commune  transmet,  dans  les  huit 
jours,  copie  de  ladite  déclaration  au  bureau  du 
registre  matricule  de  la  circonscription  dans  la- 
quelle se  trouve  sa  commune. 

L'agent  consulaire,  dans  les  huit  jours  do  la 
déclaration,  eu  envoie  copie  au  ministre  <le  la 
guerre. 

TITRE  m.  —  Du  service  militaire. 

Art.  37.  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré 
impropre  à  tout  service  militaire  téii  partie  : 

De  l  armée  active  pendant  cinq  ans; 

De  la  réserve  do  1  armée  active  pendant  quatra 
ans; 

De  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans; 

Do  la  réserve  de  l'armée  territoriale  peuiiant 
six  ans. 

l*  L'armée  active  est  composée,  indépendam- 
ment des  hé>mmes  qui  ne  se  recrutent  pas  par 
les  appels,  de  tous  les  j«»une3  gens  déclares  pro- 
pres a  un  dos  services  de  l'armée  et  compris  cl^ns 
les  cinq  dernières  classes  appelées; 

'^^  La  réserve  de  l'armée  active  est  composée 
de  tous  les  hommes  égah.^ment  déclarés  propres  à 
un  des  services  de  l'armée  et  compris  dans  les 
quntre  clussos  appelées  immédiatement  avant 
colles  qui  forment  l'année  active; 

3°  L'arin'e  territoriale  est  composée  de  tons  les 
homm^'s  qui  ont  accompli  le  temps  de  service 
proscrit  pour  l'armée  active  et  la  reserve; 

i'  La  résiM've  de  l'armée  territoriale  est  com- 
posée ries  hommes  qui  ont  accompli  le  temps  da 
service  pour  cotte  arméo. 

L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réserve  sont 
formée^  par  régions  déterminées  par  un  règle- 
mont  d'administration  jmblique;  elles  compren- 
n.'rr  iMj-ir  ih.ique  région  les  hommes  ci-aessu& 
•  l'  î-.ri:  ■:•  ;•!: .  paragraphes  3  et  4,  et  qui  sont  do- 
niii.'iilés  <la!i.^  la  révrion. 

Art.  38.  L'armoo  de  mer  et  les  corps  organisés 
de  la  mariiio  sont  composés,  indépendamnaens 
dos  homuiOi  fournis  par  rins?ription  niaritiaie  : 

i*  Dos  hommes  engagés  volontiiremenl  et  ren- 
gagés ilau^  le^  conititions  déterminées  par  ua  rè- 
gloment  d'administraiion  pdblique;    ' 

2*   M^'  ;  '  '    '  :'ous  qui,  au   moment  de  la  r^ 
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Les  années  do  l'engagement  volontaire  comp- 
tent dans  la  diirt^e  du  service  militaire  flxôe  par 
Varticlo  37  ci- dessus. 

En  cas  do  guerre,  touf  Français  qui  a  accom- 

ili  le  tompfi  de  service  prescrit  pour  rarm'''e  ac- 

îve  et  la  r(^serve  de   U<lite  armée   est  admis  à 

contracter  dans  l'armée  active  un  engagement 

pour  la  durée  do  la  guerre. 

Cet   engagement   ne   donne  pas  lieu  aux  dis- 

Sensés  prévues  par  les  paragrapues  \  et  5  de  Tar- 
de 17  de  la  présente  loi. 

Art.  49.  Les  hoaimes  qui.  aprô«  avoir  satisfait 
aux  conditions  des  articles  il  et  42  de  la  présente 
loi,  vont  être  renvoyés  en  disponibilité,  peuvent 
être  admis  à  rester  dans  ladite  armée  do  manière 
à  compléter  cinq  années  de  service. 

Les  hommes  renvoyés  eu  disponibilité  peuvent 
être  autorisés  à  compléter  cinq  années  do  service 
son  H  les  drapeaux. 

Art.  50.  Les  encrages  volontaires,  les  hommes 
admis  à  rester  dans! armée  artive,  ainsi  que  ceux 
qui,  en  disponibilité,  ont  été  autorisés  à  compléter 
cinq  années  de  service  dans  ladite  armée,  ne  pou- 
vent  être  envoyés  en  congé  sans  leur  consente- 
ment. 

Art.  51.  Les  engagements  volontaires  sont  con- 
tractés dans  les  formes  prescrites  par  les  articles 
34,35,  3G,  37,  38,  39,40,  42  et  4  i  du  code  civd, 
devant  les  maires  des  chels-lioux  do  canton. 

Les  conditions  relatives  à  la  durée  des  eugage- 
menls  sont  insérées  di^ns  l'acte  même. 

Los  autres  conditions  sont  lues  aux  contractants 
avant  la  signature  et  mention  en  est  faite  à  la  lin 
de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

Deuxième  section.  —  Des  rengagements. 

Art.  52.  Des  rengagements  ï  peuvent  être  reçus 
pour  un  an  au  moins  et  deux  nns  au  plus. 

Ces  rengagements  ne  peuvent  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  do  service 
sous  les  drappaux. 

Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  l'àge  de  vingt-neuf 
ans  accomplis  pour  les  caporaux  et  solilats,  et 
jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans  accomplis  pour 
lei  sous-olllciers. 

Les  autres  conditions  sont  déterminées  par  un 
règlement  inséré  au  Bulletin  tUi  lois. 

Les  rengagements  après  cinq  ans  de  service 
sous  les  drapeaux  donnent  droit  à  une  haute 
paye. 

Art.  53.  Les  pngag'^ments  prévus  à  l'article  49 
de  la  présente  loi  fit  les  rengagemenis  sont  con- 
tractés devant  les  intendants  ou  sous-intcmlanls 
militaires  dans  la  forme  prescrite  dans  l'article 
51  ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le  contractant 
peut  rester,  ou  être  admis  dans  le  corps  pour  le- 
quel il  se  présente. 

TrùUième section.  —  Des  engagements  conditionnels 

dun  an. 

Art.  54.- Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  di- 

Slômes  de  bacheliers  ôs-lertrt;^,  do  bacheliers 
s-sciences,  et  qui  out  commencé  lenrs  éludes 
dans  des  facultés  do  l'Université  et  y  ont  pris  des 
inscriptions: 

Cbux  qui  font  partie  de  l'école  centrale  do  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  des  écoles  des  arls-et- 
méliers,  des  écoles  des  beaux-arts,  du  conserva- 
toire de  musique,  ou  ont  été  déclarés  admissibles 
ûuxdites  éolos,  les  élèves  des  écoles  vétérinai- 
res, et  des  écolfs  d'agriculture,  sont  admis  avant 
le  tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présencent  les  ceitili- 
cats  d'étu  les  émanés  des  autorités  ^'ésignées  par 
un  règlement  inséré  au  bulletin  dr^  lois,  ai  après 
un  examen  déterminé  par  le  minisire  de  la 
guerre,  à  contracter  des  engagements  condiiion- 
nels  «l'un  an  selon  le  mode  déterminé  par  ledit 
règlement.' 

Art.  55.  Indépendamment  des  jeunes  gens  in- 
diqués en  l'article  précédent,  peuvent  ôtre  admis 


avant  1*^  tirage  au  sort,  à  contracter  un  semblable 
engigem  'ut,  c^ux  qui  satisfont  à  tous  les  exa- 
mens (exigés  par  un  programme  publia  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Le  nombre  de  ces  admissions  est  fixé,  ebaqae 
année,  par  le  ministre. 

Art  50.  L'engagé  volontaire  d'un  an  est  babilU, 
monté,  équipé  et  entretenu  à  ses  frais. 

Il  est  soumis  6  toutes  les  obligations  (2o  service 
imj)Osées  aux  hommes  hous  les  drapeaux. 

il  est  astreint  aux  examens  prescrits  iiar  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Si,  après  un  an  do  service,  l'engagé  conditîonDel 
ne  satisfait  pas  à  ces  examens,  il  est  obligé  de 
rester  une  seconde  année  au  service  aux  condi- 
tions déterminées  par  ledit  règlement 

Dans  tous  les  cas,  en  temps  de  guerre,  il  est 
maintenu  au  service. 

Le  temps  pissé  dans  rengagement  volontaire 
coinnte  dans  la  durée  du  service  militaire  exigé 
par  l'ariiclc  37  de  la  présente  loi. 

Art.  57.  D.ms  1  année  qui  pr<^cède  l'appel  de 
leur  classe,  les  jeunes  gens  mentiounâs  daa^  l'ar- 
ticle 5'i,  qni  n'auraient  pas  tcrmïuô  les  études  de 
la  facu  té  ou  des  écoles  auxqiielle.s  ils  appartien- 
nent, mais  qui  vou'irainnt  les  achever  dans  un 
laps  de  temps  dôte^^]iné,  peuvent  tout  en  con- 
tractant l'engagement  d'un  an,  obtenir  de  l'auto- 
rité militaire  un  sut  sis  avant  de  se  rendre  aux 
coi'ps  pour  lesquels  ils  se  sont  engagés.  l«o  suriis 
no  peut  leur  être  accordé  que  jusqu'à  J'à^a  de 
vingt-trois  ans  accomplis. 

Art.  58.  Eu  temps  de  guorre  les  engagements 
d'un  an  sont  suspendus. 

Art.  50.  Après  que  les  engagés  volontaires  d'un 
an  ont  satisfait  à  tous  Irs  examens  exigés  par 
Tarticle  5G,  ils  peuvent  obtenir  des  breveis  de 
sous-oflicier  ou  des  commissions  au  moins  équi- 
valentes. 

Les  lois  spéciales  prévues  par  l'articie  46  dé- 
terminent l'emploi  de  ces  jennes  gens,  soit  dans 
la  disponibilité,  soit  dnns  la  réserve  de  l'armée 
active,  soit  dans  l'armée  t  ?rritoriale.  ou  dans  les 
riiirérents  services  auxquels  leurs  études  les  oui 
plus  spécialement  destinés. 

TITRE  V.  —  Dispositions  pénales. 

Art.  CO.  Tout  homme  inscrit  sur  le  registre  ma- 
tricule, qui  n'a  pas  fait  les  déclorations  de  chan- 
gement de  domicile  prescrites  par  les  articles  35 
et  30  (le  la  présonti»  loi,  est  déféré  aux  tribunaux 
ordinaires,  ot  puui  d'une  amende  de  10  fr.  à200  fr.; 
il  peut,  en  outre  erre  condamné  à  un  emprison- 
nem'.'Ut  de  (pûnze  jours  à  trois  mois. 

Kii  teni[)S  (le  gnt.Tro  la  peine  est  double. 

Art.  Gl.  Toutes  frauiles  ou  manœuvres,  par  snito 
des({uclles  un  jeune  homme  a  été  omis  sur  les 
tableaux  de  njcensemeut  ou  sur  les  listes  du  ti- 
ra.i^e,  sont  déférées  aux  tribunaux  ordinaires  et 
punies  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

Sont  déférés  aux  mêmes  tribunaux  et  punis  de 
la  mémo  peine  : 

1"  Los  jeunes  gen^  appelés  qui,  par  suite  d*an 
concert  frauduleux,  se  sont  abstenus  de  compa- 
raître devant  le  conseil  de  révision; 

2"  Li^s  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de  fraudes  ou 
manœuvres,  se  sont  fait  exempter  par  un  conseil 
de  révision,  sans  préjudice  des  peines  plus  gra- 
ves en  ca-*  de  faux. 

Les  auteurs  ou  complices  sont  punis  des  mêmes 
peines. 

Si  lo  jeune  homme  omis  a  été  condamné  com- 
me auteur  ou  complice  de  fraudes  ou  manoeuvres, 
les  dispositions  <lo  l'article  14  lui  seront  appli- 
quées lors  du  premier  tirage  qui  aura  lieu  après 
lexi)iration  de  sa  peine. 

Lo  jeune  homme  indûment  exempté  sera  rètaUi 
avec  le  {•'  numéro  sur  la  liste  cantonale. 

Art.  6'2.  Tout  homme  inscrit  sur  le  reg&ilra 
matriculo  au  domicile  duquel  un  ordre  de  route 


SÉANCE  DU.  12  MARS  1872 


123 


a  été  Tégulièrement  notifia,  et  qui  n'eslpes  arrivA 


majeure,  puni,  comme  insoumis,  d'un  empriaon- 
nemeut  d  iiu  mois  à  uu  an  en  temps  do  pni\,  et 
de  deux  i.  cint)  ans  eu  Lcmps  de  gucrru. 

A  l'expiratiuii  'te  sn  poine  il  e^l  envoyé  dans 
une  com;Migiiie  de  diecipiiiie. 

En  i--ai|M  d«  guerre  leii  r 
Bout  mlli^liés  dans  toutes  les 
toa  de  leur  doniicil'',   ils   retient    ani>.hës    peu- 

il  engage 

.,-., motus  leiriiimos.  i'    ' 

H  desiinati 
feuille  do  roule. 

En  cas  dabseuce  du  domïcilo,  et  lar^que  le 

lieu  du  \a  rèsideoce  est  inconau,  i'orilre  de  route 

est  nolidfi  au  maire  de  la  commune  dans  laquelle 

l'appelé  a  concouru  au  tirage. 

A  ifgard  des  appelés,  le  délai  d'un  mois  sera 

1*  A  deux  mois,    s'ils    demeurent  en  Algérie, 
dans  les  îles  voisines  des  contrées  limitrophes  de 


2-  A  Si 


n- 


s'ils  demeurooC  dans  tout  autre 


s  est  jugé  par  te  conseil  de  guerre  de 
la  aivi^ion  militaire  dans  laquelle  il  est  arrêté. 

Le  lempfi  pendant  lequel  i  engai;é  volontaire,  ou 
l'homme  in-icrii  sur  le  registre  matricule  aura  été 
insoumis  ne  compte  paa  dans  les  années  de  ser- 
vice exigées. 

Art,  63  Quiconque  est  reconnu  coupable  d'a- 


soumis  est  puni  d'un  empri;__ 
peut  excéder  sin  mois.  Selon  les  circonstances,  la 
peine  peut  être  réduite  à  une  amende  de  vingt  ù 
deux  cents  francs. 

Quiconque  est  convainoit  d'avoir  favorisé  l'éva- 
_. —  ....._ i.  -iipuni  d'un  emprisonnement 


La  même  peino  est  prononcée  contre  ceux  qui, 
par  des  manœuvres  coupables,  ont  empéi;bé  ou 
retardé  le  départ  des  jeunes  soldats. 

Si  le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d'un  attroupe- 
ment, la  peine  sera  double, 

6i  le  délinquant  est  fonctionnaire  public,  em- 
ployé du  Gouvernement  ou  ministre  d'un  culte 
salarié  par  l'Elat,  la  peine  peut  être  portée  jus- 
qu'à deui  années  d'empilsocnument,  et  il  e^t,  en 
outre,  condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  2.O0O  fr. 

ArL  61.  Tout  homme  qui  est  prévenu  de  s'élre 
rendu  impropre  au  service  militoire,  3oil  tempo- 
rairemeni,  spit  d'une  manière  permanente,  dans 
le  but  de  se  soustraire  aux  obligations  imiiosées 
par  la  présente  lot,  est  déféréaiix  tribunaux  par 
les  conseils  de  révision,  et  s'il  est  reconnu  coupa- 
ble, il  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an. 

Sont  également  déférés  aux  tribunaux  et  punis 
de  la  mémo  peine  les  jeunes  gens  qui,  dans  l'in- 
tervalle de  la  ciûtiiro  de  la  liste  cantonale  i  leur 
mise  en  activité,  se  sont  rendus  coupables  du 
même  délit. 

A  lexpirafcin  de  leur  peine,  les  uns  et  les  au- 
tres sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  peur  tout  le  temps  du  service  militaire 
qu'ils  doivent  à  l'Etat  et  peuvent  être  envoyés 
dans  une  compagnie  de  discipliue. 

La  peine  portée  au  présent  article  est  pvonon' 
cée  conlre  les  complices,  indépendamment  d'une 
amende  de  203  l'r.  a  1,000  fr.,qui  jieut  aussi  être 
prODOncéa  et  eans  préjudice  de  peines  plus  gra- 
ves dans  les  cas  prévue  par  le  code  pénal.  Si 
lea  complices  sont  des  médecins,  chirurgiens, 
oCBciers  de  ^anté  ou  pharmai^iens,  la  duri>e  de 
l'emprisonnement  sera  de  deux  mois    à  deux 


lequel  un  mililaire  a  subi  la  peine  de  l'emprison* 
nement  en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  G6.  Tout  fonctionnaire  ou  ollicier  publie, 
civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soil,  aura  autorisé  ou  admis  des  exemplionsi 
dispenses  ou  exclusiuns  autres  que  cellus  dater' 
mini'es  par  la  présentu  loi, ou  qui  aura  donna  ar- 
ijitiairemeQt  une  extension  quelconque,  soi t  a  1& 
durée,  soil  aux  régies  ou  condilious  d-ss  appels, 
dus  engiiteraeuts  ou  des  renga^'oment?,  sera  c— 


dïce  des  peines  plus  graves  prononcées  par  c8 
code  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

Art.  B7.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  oriiciera 
de  santé  qui,  appelés  au  conseil  <lo  révision  à. 
l'olTet  de  donner  leur  avis  confoiméir.ont  aux  ar- 
ticles 16.  IS,  2%  ont  reçu  des  dons  ou  agrâé  des 
promesses  pour  être  favorables  aux  jeunes  gens 
qu'ils  doivent  examiner,  sont  punis  d'unem[:ri- 
sonnemont  de  deux  mois  à  deux  ans. 

Celle  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au  mo- 
ment des  dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil,  soit,  que  les 
dons  ou  promesscj  aient  été  agréés  dans  la  pré- 
vovance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y  ri^m- 
pli'r. 

Il  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de  rien 
recevoir,  même  pour  une  exemption  ou  réiorme 
justement  prononcée. 

Art.  68.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
dispositions  précédentes,  les  triouoaux  civils  et 
militaires,  dans  les  limites  de  leur  compétence, 
appliqueront  les  lais  pénales  ordinaires  aux  délits 
auxquels  pourra  donner  lien  l'exécution  du  mode 
do  re<:rulement  déterminé  par  la  présente  loi. 

Dans  tous  ies  cosoii  la  peine  d'emprisounement 
est  prononcée  par  la  présenta  loi,  les  juges  [au- 
vent, suivant  tes  circonslances,  user  de  la  faculté 
exprimée  par  l'article  463  du  code  pénal. 

Dispositions  parlicutiiret. 

Art.  69.  Les  jeunes  gens  appelés  à  fitire  partie 
de  l'armée,  en  eiécuilon  do  la  présente  loi,  outre 
l'instruction  nécessaire  à  leur  service,  reçoivent 
dans  leurs  corps  et  suivant  leurs  ^ades,  l'ins- 
truction prescrite  par  un  règlement  du  ministrs 
de  la  guerre. 

Art.  70.  Tout  homme  ayant  passé  sous  les  dra- 
peaux douze  ans  dont  quatre  au  moins  avec  le 
grade  de  sous-oriicier,  reçoit  des  chefs  de  corps 
un  cortiGcat  qui  lui  donne  droit  d'obtenir,au  fur 
el  â.  mesure  des  vncances,  un  emploi  civil  ou  mi- 
litaire en  rapport  avec  ses  aptitudes  ou  son  Inï- 

Una  loi  spéciale  désignera  dans  chaque  service 
...ui!-  i„  ,...1 — -..  j„. ,.,.  _uj  aefoni  ^^ 

,  iporlion  déter- 
minée, aux  candidats  munis  du  certiQcat  ci- 
dessus. 

Art.  71.  Nul  n'est  admis,  avant  l'flge  de  trente 
ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou  militaire  s'il 
ne  justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  impo- 
sêoB  par  la  présente  loi. 

Di-iposilions  transiloirei. 

Art.  7^  Les  dispositions  du  la  présente  loi  na 
seront  appliquées  pour  l'armée  autive  qu'à  partir 
du  l"  janvier  1873 

Toutefois  la  totalité  de  la  classe  appelée  en 
1872  sera  mise  à.  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre,  et  les  jeunes  gens  qui  ne  feroni  pas  par- 
tie du  coaiingeni  Q.xé  |iar  lu  ministre,  seront  pla- 
cés dans  la  réserve  de  l'armée  eclive,  au  lieu  ds 
l'être  dans  la  garde  nationale  mobile,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1"  février  186S. 

Les  jeunes  gens  qui  fout  aujourd'hui  partie  d9 
la  garde  na.ionale  mobile  seront  éjpilement  pla- 
cés dans  la  réserve  de  l'armée  active. 
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Enfln  y  seront  maintenua  les  militaires  de  la 
réserve  établie  conrormûmeiil  à  l'article  30  du  la 
loi  du  21  mars  1332  modiDé  par  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1868, 

LgSi  uds  et  les  autres  y  resteront  jusmt'ili  l'a^e 
de  viDgt-neuT  ans  accomplis.  * 

~  Ils  seront  ensuite  placés  dans  l'armée  territo- 
riale, confonn^ment  aux  disposiiions  de  l'arti- 
cle 37  de  la  présente  loi. 

Art.  73.  Les  hommes  des  classes  appelées  en 
venu  de  la  loi  du  21  mars  1832,' qu'ils  aient  été 
ou  non  compris  dans  les  contingents  Tournis  par 
lesdiles  classes,  seront,  s'ils  n'ont  pas  été  pla>:és 
dans  la  garde  nationale  mobile,  en  exéculion  de 
la  loi  du  1"  février  1868.  inscrits  sur  les  contrùles 
de  la  réserve  de  l'armée  active,  jusmi'à  l'âge  do 
vln^t-neuf  ans  aiicomplis,  et  ensuite  dans  l'armée 
temtoriale,  conformément  aux  dispositions  de 
l'articlii  37  de  la  présente  loi. 

Art.  74.  Les  jeunes  gens  qui,  au  lieu  d'être  pla- 
cés ou  maintenus  dans  la  garde  nationale  mo- 
bile, feront  partie   de  la  réserve,  conformément 


aux  dispositions  précédentes,  seront  soumis  k 
des  exercices  et  revues,  déterminés  par  un  rè- 
glement du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  75,  L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire 
pour  contracter  un  engagement  volontaire,  ou 
pour  élre  envoyé  en  disponibilité  après  une  an- 
née de  service,  ne  sera  imposée  qa'k  partir  dit 
1"  janvier  1875, 

Art,  76,  Toutes  les  dispositions  de'  lois  et  dé- 
crets antérieurs  à  la  présente  loi,  relatift  au  re- 
de     l'armée,    sont     el     demeurent 


PBOPOSITION  DE  LOI  concernant  la  répres- 
sion des  délits  de  presse,  par  H.   VingUia, 

membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(Voir  à  la  fin  du  volume.) 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (-)  du 
budget,  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exerci- 
ce 1872  (chapitre  2ti  du  budget  du  ministère  de 
l'intérieur,  —  Subvention  pour  faciliter  l'achè- 


Messicurs,  malgré  le  ferme  espoir  que  votre 
commission  du  budget  conserve  de  pouvoir  pré- 
senter à  vos  délibérations,  avant  la  suspension 
de  vos  travaux,  son  rapport  sur  l'ensemble  des 
crédits  demandés  pour  le  ministère  de  l'inLérieur, 
elle  a  cru  prudent  d'en  détacher  le  crédit  de 
11,500,000  fr.  inscrit  au  chapitre  26,  relatif  à  la 
subvenLlon  accordée  aux  communes  par  la  loi  du 
tl  juillet  1668,  ponr  l'achèvement  des  chemins 
vicinaux,  et  de  le  soumettre  par  un  rapport  spé- 
cial à  voire  adoption. 

Eu  égard  à  la  réunion  prochaine  des  conseils 
généraux,  le  vote  de  co  crédit  a  un  caractère  par- 
ticulier d'urgence.  Il  est  nécessaire,  pour  permettre 
au  Gouvernement  do  réparUr  ce  fonds  de  secours 
entre  les  départements  et  aux  conseils  généraux 
d'en  faire  la  aous-répartitioo  entre  les  commu- 
nes. Le  vote  tardif  de  ce  crédit  aurait  pour  con- 
séquence nécessaire  de  suspendre  en  18Î2  l'exé- 
cution de  la  loi  du  II  juillet,  et  ce  ne  serait  pas 
sans  de  graves  inconvénients.  On  sait  avec  quelle 
laveur  cette  loi  a  été  accueillie  dans  nos  campa- 
gnes, les  bienfaits  que  son  application  y  répand 
et  l'Impulsioa  active  qu'elle  imprime  à  1  ensemble 
de  nos  forces  productives.  Ce  serait,  au  milieu 
de  nos  désastres,  priver  le  paya  d'uu  des  moyens 
les  plus  efficaces  de  les  réparer. 

La  loi  du  1 1  juillet  186S  a  Qxé  à  100  millions  la 


(■}  OMc  Commission  »luinipo»h:iJeMtLIi;coinl«Bcnoi<l- 
d'Ai:t.  pritidenl;  da  Lnlrjrie.  Ouffcl,  vke-pr'éiiiiifnit 
rdlUiiEU^  Liubert  de  Sain  [«-Croix,  Rui]',  DeKilllni|r,  («ëré- 


leiiinn,  (iDfci,  ic  Birquis  ac  J»[û<iii(t,  Kainto^  MJJnf, 
flotlier,  Guithard,  Teiwtrenc  te  Bon,  ilc  Laierme.  André 
(Chircmo),  LinjloH.  Uuilial,  Gou-n.  Saille,  'Wiisos,  Bichon, 
le  conte  Dsru,  Dwlart,  Uaihicii-fiodei,  de  L»  fioaitlcric 


subvention  accordée  pour  l'achèvement  des  cbe- 

mins  vicinaux  ordinaires,  el  à  15  millions  celle  des 
cheminsd'intérétcommun.Aux  termes  de  laméme 
loi,  cessubvenlionj  sont  payables  eu  dix  annui- 
tés de  11  millions  500,00(1  Tr.  chacune.  Trois  de 
ces  annuités  ont  été  acquittées;  c'est  la  quatnéfne 
qu'il  s'agit  de  créditer, 

Ualgro  les  cessions  de  territoire  que  nos 
récents  désastres  nous  ont  imposées  et  qui  ont 
eu  pour  elTcl  de  diminuer  la  longueur  du  réseau 
subventionné,  M,  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
demande  de  conserver  à  l'annuité  son  chiirre 
normal  de  !  1  millions  500,000  fr,,  mais  en  même 
temps  il  vous  propose,  de  l'autoriser  à  y  prendre 
une  sommo  de  1  million  j0U,01Xl  fr-  pour  l'appli- 
quer &  la  reconstruction  ou  à  la  réparation  des 
ouvrages  d'art  dépendant  des  chemins  vicioaux 
qui  ont  6tû    détruits   ou  dégradés  pendant   la 

L'Assemblé  nationale,  par  un  vote  récent,  a  dé- 
cidé que  cette  dépense,  évaluée  à  un  maiimtnn 
de  5,137,IÏ5  fr.  56c-,  serait  mise  àla  charge  de 
l'Etat  et  elle  y  a  appliqué  une  première  ressource 
de  3,000,000  fr.  Il  reste  donc  a  créditer  pour  la 
couvrir  une  somma  de  2,137,125  fr.  56  c.  Le  pré- 
lèvement de  130,000  fr.  proposé  par  M.  la  ministre 
de  l'intérieur  sur  l'nnnuité  de  IS72,  si  vous  l'ac- 
cordez, ne  laissera  plus  en  soulTraDce  qu'un  reli- 
quat de  635,127  fr.  56  c,  qui  (on  a  lieu  de  l'espé- 
rer), sera  siogulièrement  réduit  par  les  économies 
à  réaliser  sur  les  évaluations  des  da^is.  at  au'il 
sera  possible  de  couvrir  plus  tard  aiAnoyen  d'un 
prélèvement  sur  l'anauile  de  1873. 

Votre  commi<sion  a  pensé  que  dans  l'impossi- 
bdité  où  se  trouve  le  Trésor  d  augmenter  les  res- 
sources  qu'il   consacre  au  service  des  chemins 

Ire  de   linlèrieur   à  opérer  ce   prélèvement    de 
l,5D0,00O  fr.  A  son  avis,  il  ne  saurait  être  fait  un 
emploi  plus  utile  de  l'allocation  annuelle  de  ce 
crédit,  La  part  airérente  aux  départemeata  dans 
la  diElribulion  de  ce  subside,  sera  sensit 
diminuée;  mais  ce  qu'ils  auront  perdu,  c* 
née,  leur  sera  ullèneure^ent  pnwmo  lo 
ment  restitué,  au  moyen   di 
avaient  été  aocordéea  aux  abx 
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les  territoires  dont  les  malheurs  de  la  guerre 
nous  ont  privés,  et  qui  sont  aujourd,lmi  sans 
emploi. 

Ce  prélèvement  do  1,5000,000  fr.  s'opérera  d'ail- 
leurs sur  les  deux  éléments  de  l'annuité  (chemins 
vicinaux  ordinaires,  —  chemins  d'intérêt  com- 
mun) proportionnellement  à  leur  chiffre  respec- 
tif. 

L'annuité  de  11,900,000  fr.  recevra  ainsi  l'appli- 
cation suivante  : 

Subv«*ntion  pour  la  reconstruction  ou  la  répa- 
ration des  ouvrages  d'art  dépendant  des  chemins 
vicinaux  détruits  par  la  guerre,  1,500,000  fr. 

Subvention  ^our  l'achèvement  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires,  8,044,000  ir. 

Subvention  pour  l'achèvement  des  chemins 
d'intérêt  commun,  1,304,000  fr. 

Fonds  de  secours  réservé,  aux  termes  de  l'art. 
2,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  11  juillel  1868,  pour 
être  appliqué  aux  besoins  exceptionnels  dans  les 
départements  dont  le  centime  est  d'un  produit 
inférieur  à  20,000  fr.,  652,000  fr. 

Total  ;    11,500,000  fr. 

Malgré  les  cruelles  épreuves  qui  ont  accablé  le 
pays  et  qui  malheureusement  doivent  trop  long- 
temps encore  peser  sur  ses  flnances  et  ses  desti- 
nées, la  grande  entreprise  do  l'achèvement  de 
nos  chemins  vicinaux  se  continue.  Le  Trésor  pu- 
blic, les  départements  et  les  communes  y  consa- 
crent chaque  année  des  ressources  consiuérables. 
Leur  bon  emploi  exige  de  la  part  de  l'adminis- 
tration et  des  conseils  locaux  une  surveillance 
active.  Cette  surveillance  est-elle  suflisante?  Avant 
la  guerre,  qui  a  apporté  tant  de  trouble  dans  la 
marche  de  nos  services  public?,  l'administration 
de  l'intérieur,  pénétrée  du  sentiment  de  sa  res- 
ponsabilité, recnerchait'les  moyens  d'un  contrôle 
f)lus  sérieux.  Votre  commission  estime  qu'il  y  a 
ieu  de  i*eprendre  cette  étude,  et  elle  la  recom- 
mande d'une  manière  particulière  à  l'active  solli- 
citude de  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle  es- 
time qu'en  faisant  appel  au  dévouement  des  mem- 
bres de  nos  conseils  locaux  et  de  nos  diverses 
administrations  publiques  où  se  rencontrent  tant 
d'honnêteté  et  toutes  les  circonstances  spéciales 
il  est  possible  de  constituer  une  surveillance  ac- 
tive et  efficace,  sans  de  nouvelles  dépenses  pour 
le  Trésor. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations,  votre  com- 
mission du  budget  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  voter  le  chapitre  26  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, et  d'autoriser  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
à  prélever,  sur  le  crédit  qui  y  est  ouvert,  la  som- 
me de  1,500,000  francs  pour  les  travaux  de  recon- 
struction et  de  réparation  des  travaux  d'art  des 
chemins  vicinaux  détruits  par  la  guerre. 

PROJET  DE  LOI 

Article  tininue  II  e^t  ouvert  au  chapitre  26  du 
ministère  de  1  intérieur  sur  l'exercipe  1872  un  cré- 
dit de  onze  millions  cinq  cent  mille  francs 
(11,500.000  fr.)  pour  subvention  aux  communes 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires et  d'intérêt  commun. 


Annexe  n*  978. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  S*  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  tendant  à 
ériger  en  commune  cfistincfe  les  territoires 
composnnt  la  succursale  d'Aboïn,  ar^ondisse- 

C)  Celle  Commission  est  composée  de  M.M.  Courbet-Pou- 
Itrd,  président;  Magniez,  secrétaire;  Le  Rover,  Lebour- 
Reois,Lallié,  Bienvenue,  Noél  IHirraii,  de  Fontaine,  Du  Chaiïaul, 
HiiUn,  Vimal-Ikssaignes,  Oespin,  le  comte  deLegge,  Legrand, 
Délava  u. 


meut  de  Montbrison,  département  do  la  Loire, 
et  de  rattacher  la  nouvelle  commune  au  canton 
de  Saint-Bonnel-le-Ghâleau  (môme  arrondisse- 
ment) par  M.  le  comte  de  Legge,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  sa  séance  du  20  février,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur  a  présenté  un  proiet  de 
loi  qui  a  pour  but  d'ériger  en  commune  la  suc- 
cursale d'Aboïn  (arrondissement  de  Montbrison, 
Loire)  et  de  rattacher  la  nouvelle  commune  au 
canton  de  Saint-Bonnet-le-Gliâteau  (môme  ar- 
rondissement) 

Cette  succursale  comprend  le  gros  bourg  d'A- 
boïn, section  do  la  commune  de  Périgueux  (can- 
ton de  Saint-Rambert^  et  des  parcelles  apparte- 
nant aux  communes  (le  Rozier-Côtes-d'Aurec  et 
de  Saint-Maurice-cn-Bourgois  (canton  de  Saint- 
Bonnet-le-Château). 

Une  modification  de  cette  nature  a  toujours 
une  gravité  incontestable,  ou  égard  aux  nom- 
breux intérêts  qu'elle  touche,  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre;  aussi  votre  commission  croit-elle 
devoir  vous  exposer  d'une  manière  complète  et 
précise,  les  résultats  de  l'examen  approfondi  au- 
quel elle  s'est  livrée  et  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné ses  conclusions  affirmatives. 

La  nouvelle  commune  emprunterait  à  la  com- 
mune de  Périgueux,  1.023  hectares  40  ares  et  650 
habitants;  à  Rozier-Côtes-d'Aurec,  73  hectares 
50  ares  et  60  habitants  ;  à  Saint  Maurice,  86  hec- 
tares 90  ares  et  93  habitants,  et  comprendrait 
ainsi  :  1,183  hectares,  80  ares  et  740  habitants. 

Ses  revenus  ordinaires  se  chiffreraient  par: 
centimes  additionnels,  1,145  fr;  profits  divers 
2,270  fr.  Soit  un  total  de  3,210  fr.,  revenus  ordi- 
naires. 

Elle  a  construit  à  ses  frais  :  église,  presbytère, 
maison  d'école  et  cimetière,  dont  l'entretien,  laissé 
à  sa  charge,  se  fait  actuellement  par  voie  de  sous- 
criptions volontaires. 

Il  ne  lui  resterait  à  construire  qu'une  mairie. 

Les  communes  atteintes  conserveraient  encore  : 

Périgueux,  2,986  hectares  et  1,730  habitants; 
Rozier,  1,345  hectares  et  1.300  habitants  ;  Saint- 
Maurice.  3,096  hectares  et  2,315  habitants. 

Leurs  revenus  ordinaires  se  balanceraient  ainsi 
avec  les  dépenses  ordinaires  : 

Périgueux, recettes, 5,235  fr.;  dépenses,  5,230 fr. 

Rozier,  recettes,  3,754  fr.  ;  dépenses,  3,750  fr. 

Saint-Maurice,  recettes,  6.442  fr.;  dépenses, 
6,440  fr. 

D'ailleurs,  le  canton  de  Saint-Rambert,  qui 
formait  la  section  d'Aboïn,  oomprendrait  :  21,f79 
hectares,  00  ares  et  16,301  habitants,  c'est-à-dire 
aurait  encore  une  importance  supérieure  à  celle 
du  canton  de  Saint-Bonnet-le-Chateau,  au  profit 
duauel  se  ferait  la  modification. 

11  y  a  20  ans  que  la  section  d'Aboïn,  les  ha- 
meaux do  la  Bruyère,  Montcoudiol  et  les  Mou- 
lins forment  un  groupe  distinct  à  litre  de  suc- 
cursale. —  Il  y  en  a  17,  que  les  habitants  récla- 
ment l'indépendance  civile,  comme  complètement 
indispensable  de  l'indépendance  paroissiale. 

En  1866,  le  conseil  général  de  la  Loire  avait  à 
se  prononcer  sur  la  question  et  répondait  par  un 
vote  défavorable,  basé  principalement  sur  les 
inconvénients  d'enlever  à  Périgueux  les  hameaux 
de  Chazelle,  de  Savignac  et  des  Massons.  . 

Dans  leur  demande  du  13  avril  1868,  les  péti- 
tionnaires, se  conformant  à  l'avis  du  conseil,  re- 
nonçaient à  leurs  prétentions  sur  les  trois  ha- 
meaux. 

Une  autre  difficulté  avait  été  soulevée  par  les 
habitants  des  parcelles  à  détacher  de  Rozier  et 
de  Saint-Maurice,  qui  se  refusaient  k  changer  de 
canton;  dans  une  note  du  13  février  1870, Ta  pa-. 
roisse  d'Aboïn  toute  entière,  suivant  d'ailleurs 
l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux,  demandait  à  être 
rattachée  au  canton  de  Saint-Bonnet. 

Tant  d'efforts  pour  écarter  les  obstacles  et  con- 
cilier tous  les  intérêts,  tant  de  persévérance  pour 
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l'aDDfe.  Il  ( 


sttmddfB  la  but,  témoignent  que  les  intârossés  se 
Irouvenl  dons  une  ailiintion  nnorraule  el  pfnihie, 
à  lai[ijelle  il  (Hul  absolument  remAiliur. 

Les  motif»  i(u'Us  «xposeni  ft  l'apijui  de  leur  da- 
mao'lu,  motili  donl  l'enquête  tt  .otabli  le  bien 
fondô,  oui  une  sérieuse  valr-ur. 

Les  divers  bnmeaux  qui  composent  la  pami: 
■ont  tous  à  'les  distances  IrËs-gramlus  Ji 
lieux  dont  ils  ilépendenl. 

Les  voles  qui  IM  reliant  ï  ces  cher«-lie 
versenl  un  pays  de  montagnes,  font  coii| 
des  ravins  et  jenduea  ImprHlicables  par 
gos.iicndanl  l'Iusieurs  mois  ''-  " — " 
rëalilte   de-i   inooavânients  de  .   . 

exemple  des  lelords  et  parfoU  des  omissions 
dans  la  tenue  dos  acies  de  l'état  civil  La  police 
ne  peut  s'y  exercer  d'une  manière  sulDsante,  et 
cependant  la  paraisse  est  Iroversèe  par  la  route 
do  grande  communication  d'  3,  sur  loouello  sa 
sont  établis  des  cabarets  clandestins  qii  il  serait 
urgent  de  surveiller. 

Eu  outre,  la  succursale  plus  riche  mais  moins 
peuplée  que  la  commune  mâra,  est  rcpréeenlée 
en  minorité  BU  Gonsed  municipal,  dâs  lors,  il  Mt 
ùei  de  prévoir  que  oei  tentatives  il'airjaochlase- 
ment,  ont  àù  donnar  nd'ssnnoe  à  unanUiganisine 
préjudiciable  à  la  p rem  are.  puisque  les  oonHit} 
ns  peuvent  être  tranchas  uu  prollt  dô  lainajoniii. 
C'est  aiati  quu  le  budget  communal  n'es,  pas 
venu  au  secours  d*Aboln  quand  il  a  Tallu  cons- 
truire, taudis  que  les  dâpensBB  particuliâros  à 
Périgueux  telles  que  i  entretien  de  l'éfl'se,  répa- 
rations du  clocher,  Iraitanienls  des  vicaires,  sont 
prélevées  sur  les  londs  communs.  Les  babiianls 
da  la  section  se  plaignent  en  mâme  temps  et  non 
sans  quelque  fondenienl  d'élre  sacriBès  ~-  •— ■■• 
occasion  et  notamment  pour  l'entretien 
chemins. 

En  ce  qui  touche  la  réunion  do  la  nouvelle 
commune  on  canton  de  Sainl-Doonet,  il  résulte 
de  i  enquête  dont  les  râsuituta  sont  oonsignCs  au 
dossier,  que  'a  disUnce  qui  sépare  Aboin  de 
&niot-<nBmlierl  est  trois  on  quatre  Toia  plus  wn- 
Biiléi'able  que  ui.-lla  d'Aboïn  é  Saint- Hon  ne t-lo- 
CMleau,  que  toutes  les  relations  agricolefi.  oom- 
mei'cialtis  et  industrie  lifts  des  habitant^  d  Aboin 
sont  avec  la  ville  de  Saint-Bonnet  et  que  par 
conséquent  aucun  préjudice  réel  ne  résulterait  de 
la  séparalton  pour  le  canton  de  Sainl-Rambert  {\j. 

De  plus,  an  iwmi  de  vue  de  la  bonne  admiuis- 
Irutioa  de  la  luatice,  l'annexion  serait  prolitablâ, 
d'aulaut  que  les  habitants  d'Abo'in  ont  coutume 
d'aller  traiter  leurs  airatres  au  marché  du  van- 
vrediii3aiut-Bonnet.jourde  l'audiancadu  jugede 
pitix,  et  qu'ils  ne  seraient  obligés  aiujl  qu'l  un 
déplacement.  Bnfln  lacommune  projetée  se  trouve 
géographiqu'>ment  enclavée  dans  co  cnnton,  ce 
qui,  iudépendjmmeni  d'ïS  facilités  de  cDmmu,ni- 
calion,  e\()lique  pourijiioi  elle  lui  opparliont  on 
Tait,  malgré  lus  liens  administrai  ifs  qui  la  ratta- 
ohent  i  ttaiul-Riimbert. 

L'enquête  régulière  qui  a  établi  tous  ces  Silta 
a  donne  en  outre  les  résultats  suivants  : 

La  communs  de  Saint- Maurice,  psrlio  intéres- 
sée, ne  Init  d'obj^^ctioa  A  l'annexion  projetée  qu'au 
point  lia  vue  d'un  changement  de  canton,  objec- 
tion à  laquelle  il  est  Tuit  droit  par  le  projet  qui 
vous  est  soumis. 

La  commune  de  Pérlgoenx  à  taquetls  11  s'agit 

[1)  On  I  oftlMtf  ( 
Loire  rn 


.4  bol  11 


li'  de  pcDlo,  disa  xdau 
rence  de  pircoori. 

Or,  l'elampD  ie  1»  Mtlf  ie  l'flil-miilor  *t«bli( 
Boonet-li^JMlMD  est  sHné  .lur  un-  pelil  plalna 
d'onenuiioa  iroa  njonneai  plusieurs  roiii~i  A'nc 
\M  âutetton,  H  M  n  iniinr«  pas  tu  point 
bli-n  seiitublemmi  «  l'est  da««  la  t*1I^  nta 

1^  nisoai  Urée»  de  k  itM'Ht  naiurvllx  i 
tel  iŒueni  de  la  Loire.  eiblMt  dOBi:  panr  i 
1  Salat-Bor,nrl  au  ntaa  tim  me  pour  dtt 
HuBtafi,  et  la  qnenbB  de  dCaluM  tomem 


ipeilHDt  la  dire- 
Salnt- 


ricbe,  ne  peut  faM 
uo  [iroiB^iFii-  à  lu  majorilé  bsbt- 
donne  louterois  aucune  raison  sA- 


d' enlever  la  section 

tuelle;  elle  ni 
rieuse. 

La  commune  de  Hniier-COtes-d'Aurec,  canton 
de  Bnint-Bcnnel,  ruconanlt  l'urgence  de  la  m<d> 
tion  demandée  par  les  habitants  d'Abo'in,  maii 
prolrsle  Dalureilemeiil  contre  un  jjroiei  qui  lui 
enlèverait  une  partie  de  son  territoire.  Les  habi- 
tanis  du  hameau  de  la  Bruyère  direclemcnl  in' 
téressés,  basent  leur  relHis  sur  un  changement  de 
canton,  prtijulic'ablo  à  lewn  intéréli.  Le  projet 
de  loi  leur  donne  salisractioo  en  les  raamtenanl 
dans  le  canton  de  t>aint~tiuimet. 

Le  juge  de  paix  <to  Saint- Bonnet-ls-CliUomi, 
commissaire  «nquéteur,  émet  un  avis  Tavorable 
rortemeut  motivé  o  l'érection  d'AJ^oin  ea  aosi^ 
mune,  à  la  conLlion  (réalisée  par  le  projet^  qne 
les  parcelles  de  iiaint-Maurico  et  de  Roiier  na 
soient  pas  distraites  de  leur  canton. 

Les  cum  miss  loin  syndicales  dûment  oonvoquéw 
li' Aboin,  Saint-Maurice-en  Bourgois,  tiozier-Cè- 
tes-d'Aurea,  se  pionancent  énergiquement  dam 
la  sens  du  projet. 

L^s  conseili  mun 
posant  le  canton  de  Saml-Bonnc 
la  mâ|orité  de  0  contre  I,  sont  d'avis  que  Is  d»- 
mande  dos  habitants  de  la  paroisse  i|  Aboin  est 
bten  fondée.  Li^  conseil  municipal  d'Usson,  seol 
opposant,  constate  lui-même  que  la  mesure  r6- 
claméc  est  dij^ne  d'inti^rét. 

Les  conseils  municipaux  ries  communes  des  c&n- 
tona  do  Saint-Ram bert  déreudent  natunstlemont 
les  intérêts  du  canlcn  ^ans  se  préoccuper  dô 
ceux  d'Aboïn;  ils  ne  peuvent  touteroiii  réanfr 
qu'une  majorité  de  huit  contre  six  et  enoort 
n'appoi  teni-ils  aucun  motir  valable. 

Le  dirocleur  des  cooti  ibutions  directes  se  plk- 
çauL  au  po'nt  do  i-ue  linancicr,  conitaie  la  ri- 
chesse de  ia  paroisse  d'Aboïn  et  aflirme  que  set 
revenus  sefaiunt  plus  que  suffisants  pour  subv*- 
nir  aux  charges  qt^i  lui  mcomberaieul.  Il  ajouta, 
que  Id  nouvelle  commune  ne  peut  spporteiùr 
qu'au  canton  de  Saini-Bonnct. 

Le  oonsell  d'arronrlissemont  de  Hantbrisod. 
dans  ta  session  de  18S9,  se  prononça  contre  le 
projet;  son  opinion  no  saurait  être  disoutée.  etl* 
□0  repose  sur  aucune  rason. 

Le  aous-préfet  de  Montbrison,  deux  fois  con- 
sulté, 1869  et  1870,  appuie  la  demande  doa  habi- 
tants d'Aboïn,  aux  dcu;c  points  de  vue,  de  l'éreo- 
tion  en  commune  et  do  l'annexion  au  canton  dS 
Saint- Bonnet. 

Le  conseil  général  du  département  de  la  Loira^ 
reconnaît  A  deux  reprises,  l'utilité  des  dmix  me- 
sures proposées,  et  se  basant  sur  les  moiif^  cl- 
dessus  exposés,  émet  un  vote  favorable. 

Le  prétel.a'appuyant  sur  l'enquéie  et  sur  l'avts 
Tormel  du  conaed.Ya.sant  droit  Qux  observations 
du  garde  des  sceaux,  conlii'me  dans  leur  intégri- 


s  du  conseil. 

e  projet  >le  lai  qui  vous  est  sa» 

-"'-le  utilité  réelle  puiS' 


m,  ma  OOnclusiOl 

En  résumé  ^ 
mi*,  réalise  une 

que  la  Ibrce  des  choses  a  rtpjâ  amené  la  rdrmd- 
lioD  du  groupe  communal  pour  lequel  on  vous 
demande  la  ccnst^cralion  légale. 

Quant  aux  conséquences,   le  passé  répond  de 


-     ,    -       -..-    .- - bènéDcw  d'un» 

situation  doni  elle  a  supporté  toutes   ' 

Les  protestal'onf  qai  se  sont  élevéi 
nombre,  ne  reposent  ipie  sur  des  m' 
privé,  et  ne  sauraient  prévaloir,  si 
qu'elles  soient,  contre  les  intérêt"  * 
toute  UDO  population:  c'est  & 

3 ne,  tout  en  réservant  le  recoi 
mit,  des  ofIBciers  ministérioL,   — 
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ce  qu'il  a  été  pendant  la  longue  piriado  Je  I83U 
à  lSâ5. 

A  côtâ  de  l'augmentatiou  de  rjmpiJt,  un  autre 
Aut  »'est  produit  :  la  rabrication  îles  lii^ueiirs,  au 
lieu  d'âtre  m  on  o  policée  dans  quelquos  maisons 
anciennes,  emplùyant  des  proccdt^  peu  connus, 
s'est  au  contraire .  propagée  et  vulgarisée  dans 
toute  la  France,  et  la  consommation  dns  liqueurs 
a  pris  une  Étendue  d'antint  plus  considérable, 
qu'à  cûté  des  liqueurs  de  luxe,  d'un  prix  ëlevd, 
on  a  pu  fabriquer  des  liqueurs  à  bon  marché, 
accessibles  à  toutes  les  classes  de  la  sociAté.  On 
a  vu  s'étendre  la  consommation  de  ce  qu'on  ap- 
pelle les  fruits  à  l'eau  de-vie,  rabrication  qui  ne 
^e  compose  que  d'une  infusion  de  lïuJts  dans  une 
eau  plus  ou  moins  alcoolisée.  Tous  ces  produits 
ont  èlé  et  sont  encore  taxis  comme  composés 
d'alcool  pur. 

A  cûté  de  l'accroissement  de  la  [bbrication  et 
.de  1^  consommation,  à  cûié  des  augmentations 
successives  de  l'impét  s'était  produit  un  autre 
Riit,  triste  conséquence  d'un  impôt  trop  lourd, 
inéqu  i  table  m  eut  répari  i, et  surtout  d'une  appli- 
cation dimcile;  ce  fbit,  c'est  la  fraude,  recevant 
une  incitation  nouvelle  à  chaque  augmentation 
d'impût  et  venant  apporter  un  grana  dommage 
aux  recettes  du  Trésor,  en  même  temps  qu'elle 
créait  aux  Tabricants  loyaux  et  honnôles  une 
concurrence  désastreuse. 

Lorsqu'au  mois  de  juin  1871,  le  Gouvernement 
proposa  à  l'Assemblée  nationale  de  porter  les 
droits  sur  les  alcools  de  90  ù  150  fr.,  des  récla- 
mations fort  vives  nous  l\irent  adressées  de  "di- 
vers pomts  de  la  France  par  les  distillateurs 
liquoristes;  ils  nous  révélèrent  cette  situation, 
c'est  que  même  avec  le  droit  de  90  fr.  sur  les 
alcools,  les  trois  quarts  des  bqueura  échappaient 
à  l'impilt.  Les  mémoires  qui  nous  furent  distri- 
bués accusaient  une  Imbrication  de  5  à  600,000 
hectolitres,  alors  que  la  régie  ne  percevait  l'impùt 
de  'M  fr.  que  sur  70  i  80,000  hectolitres. 

Il  y  avait  certainement  de  l'exagération  dans 
les  assenions  des  distillateurs  liquoristes,  mais 
ils  étaient  dans  le  vrai  lorsqu'il  nous  prédisaient 
que  la  nouvelle  augmentation  de  l'impét  sur  les 
alcools  iiurexcilerait  la  fraude  sur  les  liqueurs, 
et  qu'il  n'y  avait  qu'un  remède  à  celte  fraude, 
c'était  de  n'imposer  les  liqueurs  que  d'après  la 
proportionnalité  d'alcool  entrant  dans  leur  com- 

La  commission  du  budget  de  1671  entendit  des 
députatiens  de  distillateurs  liquoristes  venues 
des  divers  points  du  territoire,  et  notamment  des 
environs  de  Lyon,  et  ou  peut  lire  dons  le  rapport 
de  l'honorable  M,  Bêcher,  une  anolvse  exacte  de 
leurs  réclamations. 

La  commission  du  budget  ne  méconnut  pas  la 
gravité  et  la  justesse  de  la  plupart  des  réclama- 
tions, mais  comme  sa  tâche  était  bien  plus  de 
recliercber  de  nouvelles   ressources  au  Trésor 

3ue  de  modifier  des  législations  existantes,  elle 
éclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  quant  A  présent 
de  madider  la  loi  de  I8i4i  c'était  aussi  l'avis  .du 

La  loi  du  4  septembre  dernier  a  porté  à  150  fr. 
V  le  droit  sur  les  alcools,  et  le  droit  sur  les  liqueurs 
a  ùté  porté  au  même  taux  en  vertu  da  la  loi  de 
1821  ;  que  s'est-il  produit? 

La  perturbation  la  plus  complète  et  la  plus  i^- 
dicale  dans  la  fabricaiion  ot  le  commerce  des 
liqueurs,  et  la  perle  pour  le  "Trésor  d'une  partie 
des  recettes  dej^  réduites  qu'il  faisait  sur  celle 
consommation.  Toutes  les  lettres  que  nous  avons 
reçues,  toutes  les  communications  qui  nous  ont 
àtt  faites,  conalalenl  un  désarroi  complet  dans 
une  induslrio  plus  étendue  qu'on  no  pouvait  le 
supposer.  Les  maisons  les  |)lus  anoiennea  ont  eu 
leur  chiffre  d'alTairea  diminué  de  plus  de  moitié  ; 
leurs  oomptea-courants  avec  la  régie  sont  très- 
amoindris  ot  ils  a'enttilus  conservé  que  la  Imbri- 
cation des  liquoua.  trés-ftlcootisées  comme  ta 
cbartroDBe,  le  curtÇAo,  la  raspall,  etc. 


Pour  toutes  les  autres  Jiqueura  à  n..  ._. 
gré  alcoolique,  la  fabrication  se  fait  avec  des  es- 
prits parfumés,"  trés-concenirés,  qui  s'expédient 
dans  des  fûts,  et  auxquels  il  sutilt  d'ajouter  de 
l'alcool  presque  toujours  intro'Iuit  on  Ir^ade 
chez  le  débitant. 

Assaillie  par  des  réclamations  trte-Justas,  et 
surtout  impressionnée  par  Hes  recettes  qui,  in 
lieu  de  s'ai^menter  avec  l'élévation  du  droit,  su- 
bissent au  contraire  une  diminution  croissante, 
l'administration  des  llnanees  a  saisi  l'Assemblée 
nationale  a'un  projet  de  loi  tendant  &  modiflor 
la  loi  du  24  juin  I8Î1. 

On  sait  que  l'économiu  de  cette  loi  de  I8M 
consiste  à  taxer  le  litre  de  liqueur  coaimo  litre 
d'alcool  pur,  soit  en  ce  momeni  à  1  fr.  50. 

Le  nouveau  projet  do  loi  réduit  ce  droit  do 
moitié,  et  tes  liqueurs  siMnieni  encore  imposées, 
comme  si  elles  contenaient  iîO  centièmes  a'alcool 
(art.  1".) 

En  revanche,  la  base  de  conversion  des  alcools 
et  hqueurs  serait  réduile  de  3â  à  30  p.  100  dans 
l'exercice  des  fabriques  de  liqueurs  (arL  2),  cl 
enfin  la  régie  n'admettrait  plui  de  compensation 
entre  les  excédants  et  les  manquants,  qui  se  pro- 
duisent daus  le  cours  do  l'atiDée,  chez  les  liquo- 
ristes. marchands  en' ^ros  où  les  manquants  se- 
raient soumis  aux  droits  (art.  3). 

En  résumé,  ta  loi  que  propose  le  Gouvernement 
améliore  la  position  des  fabricants  de  hqueurs 
en  ce  sens  qu'elle  réduirait  de  moitié  la  taxe  de 
l'impûl,  mais  en  même  lemps  elle  l'aggrave  en 
réduisant  de  35à  30  la  prùjiorlion  moyenne  de 
l'alcool  contenu  dans  les  liqueurs,  et  do  plus  elle 
expose  les  fibricanta  à  îles  .ieiu'ii  lu.<  imriilDiiieî 
en  supprimant  le  syslèti].>  i|.'  .■  .li;i  .  i,- 1  ■■■;  .Miro 
les  excédants  et  les  mar].|  i  ii      .,  !  '     -.ui 

inévitablement  dans  le  ro\:\-~ 

Les  propositions  du  Gouvernement  ont  provo- 
qué de  vives  réclamations  de  ia  part  di?s  ii(]viori9- 
tea,  et  nous  croyons  devoir  vou^  le^  souraellre. 

La  réduction  de  moilu''   <i    .  !i>- 

elle  créera  celle  position  îiu^ Ii's 

liqueurs  de  luxe,  comme  i:i  ,  i-i.'  ;■  ji^iu- 
Iho,  ayant  de  50  ïi  73  p.  1^0  iIûIl-omI.  paieront 
moins  qu'elles  ne  devraient  le  fsji'e  si  ritnpùt 
fait  pour  base  la  riclie^sa  alcoolique,  tandis  que 
"  '■ '  ■"""     ""    '■ '-a  popu 


les  dispositions  do  la  loi  du  ïljui 
duisant  de  35  à  30  la  base  de  conversion  des  al- 
cools en  liqueurs,  et  aussi  en  abandonnant  la  sya- 
tème  de  compensation  entre  les  excédants  et  Isa 
manquants  qui   es  pro  luisent  en*  cours  de  tra- 

En  nous  rendant  bien  compte  des  difficultés 
d'appbcation  de  la  loi  de  juin  1824,  difllcultés 
pour  ladminist  ration,  diniculiés  pour  le  fabricant 
ehercbant  toujours  à  s'ingénier  pour  mainleoir  ses 
magasins  dans  une  situation  d'équilibre  vis-À-vîs 
de  Ta  régie,  nous  nous  sommes  demandé  si  le 
moment  n'éiaittias  venu  'l'abroger le  système  su- 
ranné créé  par  la  législation  Je  I8Î1. 

Les  matières  imposables  qui  entrent  daos  1& 
fabrication  des  liqueurs  sont  évidemment  le  su- 
cre et  l'alcool  ;  il  ne  parait  pas  équitable  d'im- 
poser soit  l'eau  distillée,  qui  forme  bien  souvent 
les  deux  tiers  du  liquide,  soit  les  fruits  ou  quel- 
ques extraits  de  végétaux. 

Le  sucre  ot  l'alcool  forment  donc  la   base  de 
l'imiidl,  et  SI  l'on  lient  cuiiiiite  que  l'impôt  sur  le 
sucre  a  été  depuis  six  mois  augmenté  de  50  p.  100, 
que  l'impûl  sur  Talcool  a  été    porté  en  quelques 
années  de  37  ft-.  40i  150  f.,  il  n'-  -  "••   "        ^ 
lions  nouvelles  à  Diire&dni 
car  nous  nous  exposa  as 
ou  se  réduire  ou  a'atimcn 

A  l'heure  qu'il  est,  la  A.. 
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«cile  que  l'administration  ne  reçoit  de  déclara- 
tions que  pourupe  faible  partie  des  liqueurs  fa- 
briquées; la  législation  de  1824,  qui  repaie  sur 
des  bases  de  conversion  tout  ù  fait  arbitraires, 
crée  des  difficultés  considérables  au  service  de 
la  régie,  et  elle  donne  des  prétextes  et  des  facilit»^s 
do  fraude  à  une  multitude  dg  négociants  et  de 
débitants. 

Autant  il  faut  être  sévère  dans  la  répression 
de  la  fraude  sur  les  alcools,  autant  il  faut  simpli- 
fier la  législation,  en  la  rendant  uniforme,  facile 
et  pour  le  commerce  et  pour  les  agents  de  l'Etat. 

Il  faut  supprimer  la  frau^te  artificielle  et  habile 
(fui  s'applique  &  éluder  les  dispositions  de  la  loi 
de  18'24  et  môme  &  en  profiter,  fraude  contre  la- 
quelle Tadministration  n'a  aucun  moyen  de  ré- 
pression. 

En  imposant  les  liqueurs  suivant  les  propor- 
tions d'alcool  qu'elles  contiennent,  nous  faisons 
un  impôt  équitable,  proportionnel  à  la  valeur  des 
produits,  nous  abolissons  le  système  de  conver- 
sion aroitraire  dos  liqueurs  et  alcools,  nous 
supprimons  un  inventaire  annuel  cjui  était  déri- 
soire et  où  les  manquants  et  excéuants  venaient 
toujours  s'équilibrer;  nous  supprimons  ainsi  des 
motifs  et  des  iacilitéo  de  fraude,  et  si  loi  que 
nous  avons  votée,  il  v  a  quelques  jours,  sur  la 
circulation  des  alcools  est  vigoureusement  exécu- 
tée, il  n'y  aura  oUis  d'autre  fraude  que  celle  des 
fabrications  clandestines  et  dans  lesquelles  les 
alcools  sont  soustraits  à  la  pièce  en  charge. 

Ici  se  présentent  plusieurs  objections  que  nous 
allons  successivement  discuter. 

!•  Peut-on  d'une  manière  pratique  et  facile  dé- 
terminer la  quantité  d'alcool  contenue  dans  les 
liqueurs? 

Nous  répondons  sans  hésitation  que  les  expé- 
riences faites  au  ministère  des  finances  consta- 
tent que  l'emploi  du  liquomètre  est  facile  et  qu'il 
indique  aussi  exactement  que  possible  la  richesse 
alcoolique  des  liqueurs. 

Aussi  sur  ce  point,  aucune  difliculté. 

2*  Dans  quelle  proportion,  le  système  d'imposer 
les  liqueurs  suivant  leur  richesse  alcoolique,  va- 
t-il  amoindrir  les  recettes  du  Trésor? 

Il  est  évident  que  si  on  appliquait  ce  système 
d'une  manière  absolue,  sans  tempérament,  et 
sans  compensations,  nous  arriverions  à  une  perte 

Êour  le  'Trésor  plus  considérable  que  celle  que  le 
ouvernement  consent  à  supporter;  c'est  ce  que 
nous  ne  voulons  pas,  et  si  nous  désirons  créer  une 
législation  équitable  et  d'une  application  facile, 
nous  voulons  sauvegarder  nos  recettes,  et  nous 
espérons  môme  les  augmenter  par  les  modifica- 
tions que  nous  introduisons  dans  la  loi,  d'accord 
avec  le  ministère  des  finances. 

Avant  l'augmentation  faite  l'an  dernier  sur  les 
alcools,  voici  le  relevé  des  consommations  et  des 
recettes. 

Liqueurs,  6  millions  de  litres,  x 
0,90 . . .  •. 5 .  400 .  000  fr. 

Eau'dn-vie  en  bouteille,  3  millions 
de  bouteilles,  à  0,80  x  0,90  (bou- 
teille considérée  comme  0,80  c.)...    2.160.000 

7.560.000  fr. 

A  titre  de  droits  d'entrée    dans  les  villes. 

Liqueurs  à  2,400,000.  de  1  litre 
pour  24,000  hect.  x  10  fr 240.000  fr. 

Eau- de-vie  en  bouteille,  8,000  h. 
X  10  fr 80.000 

320.000 


Total  général 7 .  560 . 000  fr 

(Test  le  taux  de  la  recette  en  1869. 

Avec  le  nouveau  tarif  de  150  fr.  édicté  parla  loi 
du  4  septembre  dernier,  l'administration  espérait 
une  augmentation  de  recettes  dans  la  proportion 
de  00  à  150  francs;  mt.is  non-seulement  il  n'y  a 
pas  eu  d'augmentation,  mais  au  contraire  l'elfon- 
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drement  de  l'industrie  des  distillateurs  et  liquo- 
ristes  a  étô  tel.  que  les  recettes  se  sont  réduites 
dans  une  grande  proportion,  et  c'est  cette  réduc- 
tion qui  a  conduit  le  Gouverneni^nt  à  nous  pro- 
poser la  loi  qui  est  soumise  à  notre  examen  et 
dont  l'application  donnerait  les  résultats  suivants. 
Nous  supposons  la  môme  consommation  qu'en 
1869,  et  nous  trouvons  aue  la  réduction  proposée 
par  le  Gouvernement  clonnerait  une  diminution 
fâcheuse. 

Liqueurs  6  millions  de  litres,  à 0.75    4.500.000  fr. 
Eaux-de-vie,    bouteilles»  2,400,000 
litres  à  0,75 1 .800.000 

6.300.000 
Les  droits  d'entrée  n'étant  pas  mo- 
difiés. ...  ; 320. 000 


Total  généra! ...    6 .  620 .  000 

Ainsi  la  proposition  du  Gouvernement,  qui 
consiste  à  n'imposer  les  liqueurs  et  les-eaux-ae- 
vie  en  bouteilles  que  sur  la  base  fictive  de  50  p. 
100  d'alcool,  donnerait  lieu  à  une  perte  pour  le 
Trésor  de  1,260,000  fr.  sur  les  recettes  cIol869; 
mais  la  commission  du  budget  a  pensé  qu'on 
pouvait  combiner  le  système  d'impôt  sur  la  nase 
de  l'alcool  avec  d'autres  dispositions  qui  donne- 
raient des  recettes  compensatrices ,  et  qu'au  lieu 
d'accepter  des  diminutions  de  recettes  il  est  de 
notre  devoir  de  chercher  à  les  augmenter. 

Nous  avons  émis  cette  opinion  qu'il  j*allait 
prendre  pûur  base  de  l'impôt  le  nombre  de  de- 
grès  alcooliques,  mais  nous  n'avons  pas  aban- 
donné ce  principe  admis  dans  notre  législation, 
c'est  que  des  boissons  logées  et  expédiées  dans 
un  logement  aussi  coûteux  que  la  bouteille,  doi- 
vent être  tarifées  tout  autrement  que  les  bois- 
sons logées  en  cercles. 

Le  mode  de  logement  en  bouteille  est  une  telle 
présomption  de  valeur  et  de  qualité,  que  les 
caux-de-vie  expédiées  de  cotte  façon,  non-seule- 
ment ont  toujours  payé  le  droit  de  l'alcool  pur, 
mais  encore  une  bouteille  contenant  de  65  à  70 
cenlilitres  a  toujours  été  taxée  comme  si  le  con- 
tenu avait  étô  d'un  litre. 

L'Assemblée  nationale  elle-même  a  maintenu 
ce  principe,  puisque,  par  la  loi  du  4  septembre 
dernier,  elle  a  décidé  que  le  vin  expédié  en  bou- 
teilles payerait  15  fr.  l'hectolitre,  alors  crue  dans  la 
première  zone  elle  admettait  pour  les  vins  en 
cercles  le  droit  de  circulation  de  1  fr.  20. 

En  raison  de  ces  précédents,  nous  croyons  être 
autorisés  à  surtaxer  les  liqueurs,  les  eaux-de- 
vie,  les  kirsch  d'une  somme  de  50  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool  pur  et  à  porter  l'impôt  à  210  Ir.,  dé- 
cimes compris.  • 

Nous  croyons  devoir  dire  que  les  distillateurs 
liquoristes  acceptent  cette  augmentation,  et  ils 
ne  la  regardent  pas  comme  de  nature  à  nuire  a 
leur  industrie. 

Indépendamment  de  la  surtaxe  de  50  fr.  par 
hectolitre  d'alcool,  nous  vous  proposons  d'aug- 
menter de  50  pour  cent  le  droit  d  entrée  actuel 
sur  les  alcools  ;  ce  droit  d'entrée  est  faible  et  il 
n*a  subi  aucun  changement  depuis  quarante 
ans. 

Dans  ,cette  double  augmentation,  surtaxe  sur 
l'alcool  employé  dans  les  liqueurs  et  augmenta- 
tion du  droit  d'entrée,  voici  les  résultats  que  l'on 
obtiendrait. 

DROIT  DE  CONSOMMATION. 

Liqueurs  60,000  hectolitres,  contenant  en 
moyenne  35  pour  cent  d'alcool  =  21,000  x  par 
210  = .- 4 . 4 1 0 .  000  f r. 

Eaux-do- vie,  21,000  hectol.  con- 
tenant 50  pour  cent  d'alcool  pur 
=  12,000  hectol.  d'alcool  x  par 
210= 2.520.000 

M  ■  I'  I 

Total  à  reporteri ....     6. 930 .  000  f  r. 
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DaoïT  d'bhtréb. 

Le  droit  nAyea 
d'eotrâe  eat  de  10  b. 
et  produit 3.700.000  fr. 

Le    droit    porté  à 

une  moyenne  de  làrr. 
doDnerait 5.550.000 


AugmenUUon..    1.850.000         1.850.000 


Total.  . 


8.780.000  rr. 


Comme  dans  le  syalème  proposé  par  le  Gou- 
vernement, on  n'arrive  quà  une  recette  de 
6,620,000  francs,  nous  qouvoqs  compter  sur  une 
augmentation  de  recettes  de  plus  de  2,000,000  dé 

En  voua  exposant  oes  chlOres,  noua  déclarons 
espérer  des  résultats  beaucoup  plus  coasidéra- 
blea,  car  avec  la  législation  actuelle,  las  trois 
quarts  des  liqueurs  sont  Imbriquées  en  ftvude,  et 
QODs  avons  lieu  d'espérer  qu'avec  uns  Itoi^atton 
plua  équitable,  cette  industrie  reprendra  une 
marche  régulière. 

3*  Si  un  doute  pouvait  exister  sur  la  préréronco 
à  donner  soit  au  prcijet  de  loi  prîmiiir,  soit  au 
i  projet  que    nous    proposons  d'acoord 


par  la  chambre  syndicale  aes  distillateurs  liquo- 
rislea  de  Paris,  objections  appuyées  par  plusieurs 
des  députés  de  la  Seine. 

La  ville  de  Paris  est  dans  une  position  excap- 
tionnelle  par  rapport  k  la  législation  sur  les  al- 
cools, les  liqueurs,  etc.,  etc.;  les  distillateurs  li- 
auoristes,  les  marchands  eu  gros  ne  jouissent  pas 
e  la  fbcultô  d'eutropût  :  Ils  payent  les  divers 
droits  de  cou  sommât  ion,  d'entrée  et  d'octroi  i 
l'entrée  de  la  ville,  et  lorsqu'ils  réespoiient  hors 
des  murs  de  Pans,  il  ne  leur  est  fait  aucune  res- 
titution. 

C'est  dire  que  le  marché  de  la  province  et 
même  de  l'étranger  est  fermé  &  la  fabrication  pa- 
risienne pour  tout  ce  qui  eat  relatif  aux  spiri- 

En  compensation,  le  marché  de  Paris  est  fermé 
à  la  province:  celle-ci  payant  Timpùt  sur  les  li- 
queurs considérées  comme  alcool  pur  ne  peut  ri- 
valiser avec  l'industrie  parisienne,  qui  ne  paye 
l'impùt  qu'eu  raison  de  fa  richesse  alcoolique. 
_L6  projet  de  loi  proposé  por  le  Gouvernement 
n  imposait  plus  les  liqueurs  que  £)ir  la  hase  de 
50.  p.  100  d'alcool,  et  comme  il  y  a  des  liqueurs 
qui  contiennent  60  et  70  p.  100  d'alcool,  comme  il 
est  très-facile  de  ftbriquer  des  extraits  de  liqueur 
conceutrés  à  SO  et  90  degrés  alcooliques,  il  en  se- 
rait résulté  que  cerlaioes  liqueurs  venant  de  la 
province  et  y  ayhnt  payé  le  droit^de  coneomma- 

'""it  payé  beaucoup  moins  que  le  distit- 

..quoriste  parisien  ;  celui-ci  dit  encore 
n  qu'il  ne  lui  est  lait  aucune  réduction, 


,     s  considérables  d'impût,  de  To™ 
■iiOn,  de  main-d'ceuvre,  etc.,  etc.,  etc. 

Le  système  que  nous  vous  proposons  donnerait 
aux  industriels  et  commerçants  parisiens  la  juste 
couipousation  qui  leur  est  due,  car  la  surlane  de 
60  fr.,  que  nous  proposons  Eur  l'alcool  entrant 
dans  la  composition  des  liqueurs  et  des  coui- 
de-vie  logés  en  bouieillea,  ne  frapperait  pas  l'al- 
cool introduit  dans  Paris  et  servant  é  toutes  ies 
fabrications  d'eaux- de -vie  el  de  ilqueifrs.  Ce  sys- 
tème ne  s'appliquerait  qu'aux  produits  de  la  pro- 
vince et,  par  suite,  les  choses  resteraient  ce 
qu'elles  sont  auiourdliai,  c'est-i^lre  qu'on  aTut- 
troduira  dans  Puis  sue  '  des  liqueurs  trt»<£iiM, 
très-spéciales  et  pdKfant  çupporter  des  tariflca- 


En  résumé,  nous  avons  rtumneur  de  rout  IXP»^ 
poser,  d'accord  avec  le  Gouvemement,  le  pxpj/B^ 
de  loi  Suivant  : 

PROJET  DB  LOI 

ArL  1".  Les  liq\^urs,  les  froits    k  l'ean-do-vî» 

et  les  caux-ile-vio  en  bouteilles  seront  tax4>, 
comme  les  eaux-de-vlE  et  ies  esprits  en  cercles 
proportionnellement    k    leur  richesse    4]cooli~ 

Art.  2.  Le  droit  de  consommation  par  kactolitf» 
d'alcool  riur  contenu  dans  les  liqueurs,  lea  [mita 
ï  reau-de-vle  et  les  eaux-de-vie  en  tMUI«iUa  ait 
fixé  en  principal  i.  175  tr.  (avec  addition  de  d^ux 
décimes). 

Art.  3.  Le  droit  d'entrée  par  becttditra  d'aleosl 
pur  que  contiennent  ou  que  représentant  Ita  api- 
ritueux  quelconques,  les  préparatiena  akotriiqoM 
quelconques,  est  flxfl,  en  principal,  aiiut  qaHI 
suit  (plus  les  deux  décimes)  : 

Dans  les  communes  ayant  une  population  «g- 
gloméréa  de  : 

4,00011    6,000 .': „      »tt. 

6,000à  10,000 9 

10,000  i  15,000 12 

15,000  4  20,000 15 

20,000  à  30,000 .y.,.    18 

30,000  4  50,000 SI 

50|000  el  au-dessus ,..,    U 

Art  4.  Le  droit  de  remplacement  aux  Mtctes 
de  Paris  est  Qié  en  principal,  par  hectoUtra  A'àl- 
cool  pur  ; 

Four  les  eaux-de-vie  el  esprits  en  cerolea,  droit 
de  consommation  et  droit  d'entrée,  à  UBtt. 

Pour  les  liqueurs,  les  fruits  i  l'ean-da-via  et  les 
eaux-de-vie  en  bouteilles,  droit  de  consommât ioa 
et  droit  d'entrée  (avec  addition  de  2  décimeaX  K 
190  fr. 

Art.  5.  Dans  les  magasins  des  Abricanta  et 
marohands  en  gros,  les  Uqueura,  lea  frôita  à 
l'eau-de-vie  et  les  eaus-de-vie  en  bouteilles  de- 
vront être  rangés  distinctement  par  dep4  d« 
richesse  alcoolique.  Des  étiquettes  indifueront 
d'une  manière  apparente  le  degré  «looolt- 
que. 

Quels  que  soient  l'expéditeur  et  le  ijeatina- 
taire,  les  déclarations  d'enlèvement  rdaUvea  aux 
liqueurs,  aux  IWiits  à  l'eau-de-vie,  et  aux  eaux- 
de-vie  en  bouteilles  énonceront  leur  degrâ  alcoo- 
lique, lequel  sera  mentionné  dans  les  acquit»-à- 
caution,  congés  et  passavants  délivrés  par  la 
régie. 

Art.  6.  Cbez  les  liquorlsles  marchanda  en  gros. 
les  eaux-de-vie  et  esprits  destinés  i  la  bbricalien 
des  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie  seront  suivis 
à  uo  compte  spécial;  ils  devront  être  emmaga- 
sinas dans  des  locaux  distincts  n'ayant  aucune 
communication  intérieure  avec  les  autres  maga- 
sins alTeciés  au  commerce  des  eaui-de-via  et  es- 
prits on  nature,  et  ila  n'en  pourxont  étr«-axcep> 
lionnellement  «ipédiés  à  l'èlat  d'eaux-4e-vi«  ou 
d'esprits  r]u'en  présence  des  employés  de  la 
régie. 

La  faculté  d'exercer  le  commerce  dea  «auz-de- 
vio  et  esprits  en  nature  pourra  être  ratirte  aux 
liquoristes  qui  seraient  convaincus  d'an  avoir  ia- 
troduit  clandestinement  dacs  les  ateliers  de  fk- 
brication. 

Art  T.  Les  liquoristes  marchands  en  gros  se-  . 
ront  tenus  de  payer  immédiatement  les  droits 
spéciaux  à  l'alcool  contenu  dans  les  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie  pour  toutes  les  quantités 
d'alcool  reconnues  monquanlea  dans  lauia  ate- 
liers de  fabrication,  au  delà  dea  dMuAi«BB, 
ouillage,  coulage  et  ré^eea  oonfyrmtmgA  um 
dispositions  qa  ruUcIe  7  4a  la  M  W  VI  is^ 

Art,  i.  T««t»  (wm  iwUeMiM.  mt  ftw» 
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déclaration  relativement  à  la  richesse  alcoolique 
^es  lîquciirs,  des  fruits  à  l'eau-do-vie  et  des 
eaux-do-Vie  en  bouteilles,  ainsi  que  toute  antre 
contravention  à  la  présente  loi,  sera  punie  d'une 
amende  de  200  à  1,000  francs,  indépendamment 
de  la  confiscation  des  boissons. 


Toute  introduction  clandestine  d*eaux-de-vio 
ou  d'esprits  dans  les  ateliers  de  fabrication  des 
liquori'stes  donnera  lieu  à  Tapplication  de  ces 
pénalités,  non-seulement  contre  les  liquoristes 
eux-mêmes,  mais  encore  contre  les  individus  qui 
auront  fourni  les  eaux-de-vie  ou  esprits. 


SEANCE  DU  JEUDI  14  MARS  1872 


Annexe   n*  981.. 

PROPOSITION  DE  LOI  avant  pour  objet  de  mo- 
difier l'art.  337  du  code  d'instruction  criminelle 
aûn  d'étendre  la  compétence  des  cours  d'assi- 
ses aux  qualiûcations  diverses  dont  l'infraction 
qui  leur  est  soumise  peut  être  susceptible,  de 
telle  façon  que  le  prévenu  acquitté  ne  puisse 
plus  être  repris  ni  accusé  devant  une  autre  ju- 
ridiction :  (retour  aux  principes  du  code  de 
brumaire  an  IV),  présentée  par  M.  Parent, 
membre  de  TAssemolée  nationale. 

•b 
Messieurs,  l'accusé  acquitté  devant  la  cour 
d'assises  est  très-souvent  traduit  pour  le  mémo 
fait,  mais  avec  une  qualification  diiTérente,  devant 
le  tribunal  correctionnel,  où  il  est  habituellement 
condamné. 

Assurément  rien  de  plus  légitime  que  cette 
seconde  poursuite  et  la  décision  qiii  intervient, 
car.  à  la  différence  du  tribunal  ordinaire,  qui  a 
le  droit  et  le  devoir  d'apprécier  le  fait  dénoncé 
dans  tous  ses  rapports  avec  la  loi  pénale,  le  jury, 
Iu|«  est  obligé  de  restreindre  son  appréciation  au 
point  de  vue  sous  lequel  le  fait  lui  est  présenté  : 
répondre  affirmativement  ou  négativement  à  la 
question  posée  par  le  magistrat  est  tout  son  rôle, 
et  si,  dans  la  question,  le  magistrat,  se  confor- 
mant à  la  lettre  de  l'article  337,  n'inlerroffe*le 
jury  que  sur  l'incrimination  libellée  dans  l'acte 
d'accusation,  c'esl-à-dirc  sur  le  fait  avec  l'unique 
qualification  de  crime,  le  verdict  ne  comprend 
que  l'imputation  du  crime  et  l'accusé  est  acquit- 
té en  tant  qu'accusé  de  crime,  iantum  jtidicatum 
quantum  accusalum.  ^ 

Mais  le  crime  écarté,  il  peut  rester  et  il  reste 
souvent  et  nécessairement  un  délit;  ainsi  l'infan- 
ticide peut  être  qualifié  d'homicide  par  impru- 
dence, le  meurtre  délit  de  coups  et  blessures,  etc., 
c'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  alors  op- 
pelé  à  apprécier  le  fait  sous  ce  nouvel  aspect,  la 
cour  d'assises  étant  dessaisie. 

L'accusé  invoquerait  en  vain  les  dispositions 
de  l'article  360  du  code  d'instruction,  suivant  le- 
quel a  toute  personne  acquittée  légalement,  ne 
pourra  être  reprise  ni  accust'o  à  raison  du  même 
fait,  »  La  jurisprudence  a  consacré  quil  ne  s'agit 
pas  du  fait  matériel,  et  que  le  moi  fait,  dans  l'ar- 
ticle 360,  ne  doit  être  pris  ni  dans  son  sens  natu- 
rel, ni  avec  la  signification  qu*il  a  dans  les  ar- 
ticles 33,  40,  94,  133, 195,  341,  361  du  môme  code, 
mais  s'entendre  .simplement  de  l'acte  revêtu  de 
sa  qualification  dans  l'acte  de  mise  en  accusa- 
tion. 

Ces  incriminations  successives,  lorsqu'elhs 
aboutissenf  à  des  résultats  opposés  :  l'acquitte- 
ment par  la  cour  d'assises  et  la  condamnation 
devant  le  tribunal  correctionnel,  ne  laissent  pas 

Î|ne  de  jeter  parfois  un  certain  trouble  dans  la 
ouïe  incapable  d'apprécier  leur  parfaite  légiti- 
mité, et  l'impression  peut  être  de  nature  à  allai- 
blir  son  respect  pour  la  justice,  à  diminuer  la 
confiance  et  la  considération  à  laquelle  a  droit  la 


juridiction  si  haute  et  si  considérable  du  jury. 
Cette  succession  de  poursuites  devant  deux  juri- 
dictions .a  cet  autre  inconvénient  grave  d'entraî- 
ner des  longueurs,  d'accroître  les  frais,  aggrava- 
tion toujours  regrettable  et  souvent  très-lourde, 
à  raison  des  témoignages  à  entendre,  et  enfin 
n'est-il  pas  permis  de  trouver  quelque  chose  d*in- 
humain  dans  cette  double  poursuite,  car  elle  ac- 
croît et  prolonge  led  angoisses  de  l'accusé,  ce- 
pendant qu'il  a  déjà  eu  à  subir  une  détention  pré- 
ventive, lorsqu'il  s'agit  «de  faits  relevant  ae  la 
cour  d'assises. 
Il  serait  donc  équitable,  humain  et  d'une  plus 

faraude  simplicité  de  déférer  à  la  cour  d'assises 
a  connaissance  du  fait  incriminé,  sous  quelque 
rapport  qu'il  puisse  être  considéré.  11  suffit  pour 
cela  d'imposer  aux  présidents  l'obligation  d'inter- 
roger le  jury  non  pas  seulement  sur  la  question 
résultnnt  de  l'acte  d'accusation,  comme  le  prescrit 
l'article  337  du  code  d'instruction,  mais  sur  toutes 
les  qualifications  dont  le  fait  est  susceptible.  Qui 
peut  le  pFus  doit  pouvoir  le  moins  et  la  loi  a  in- 
vesti la  cour  d'assises  de  la  plus  redoutable  ju- 
ridiction, et  lorsqu'elle  lui  donne  toute  compétence 
sur  le  fait  qualiflô  crime  et  pour  appliquer  les 
peines  criminelles  les  pl'js  élevées,  pourquoi  lui 
refuserait-elle  accessoirement  et  au  profit  d'une 
juridiction.Juférieure  la  connaissance  de  ce  même 
fait  lorsqu  il  est  qualifié  simplement  délit  et  en- 
traîne un  moindre  châtiment  ? 

Ce  n'est  pas  précisément  nne  innovation  que  je 
propos^,  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  avait  des 
dispositions  analogues  dans  ses  articles  373,  374. 
379,  et  Je  demande  de  revenir  aux  principes  qui 
lesavaientinspirés.Jene  puis  faire  mieux  pour  ren- 
dre ma  pensée  que  de  rappeler  les  lermes  d'un 
arrêt  de  cassation  du  22  novembre  1816,  auquel 
j'ai  emprunté  en  partie  le  libellé  de  ma  proposi- 
tion. La  cour  considérai^  a  que  les  articles  373, 
379  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  imposaient  aux 
présidents  l'obligation.  &  peine  de  nullité,  de  sou- 
mettre au  jury  toutes  les  questions  (|ui  pouvaient 
faire  déterminer^ par  lui  le  plus  ou  le  moins  de  gra- 
vité du  fait  de  l'accusation,  quand  môme  les  cir- 
constances ainsi  présentées  auraient  pu  changer 
le  caractère  du  délit,  résultant  du  fait  porté  dans 
l'acte  d'accusation;  que  l'inexécution  de  l'obliga- 
tion devait  profiter  a  l'accusé  et  qu'il  en  sortait 
nécessairement  en  sa  faveur  la  présomption  lô- 

§ale  qu'il  n'était  pas  coupable  au  fait  de  l'acte 
'accusation,  sous  quelque  rapport  qu'il  pût  être 
considéré.  » 

Simplicité,  célérité,  économie  de  frais  et  de 
décisions,  tel  est  le  résultat  pour  la  justice  ;  et 
quant  à.  1  accusé,  ai-Je  besoin  de  revenir  sur  les 
considérations  de  justice  et  d'humanité  que  j'ai 
déjà  signalées?  Elles  seront  tout^is  puissantes,  je 
l'espère,  en  faveur  de  ma  proposition. 

Je  propose  donc  d'aiouter  à  l'article  337  da 
code  d'inâtruction  criminelle  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  Le  président,  de  l'avis  de  la  coufi  posera  en 
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oiitro  au  jury  toutes  lo<^  quostions  <[ui  pourraient 
l'iiire  (iôtorminor  jiar  lui  lo  ])lus  ou  le  moins  do 
gravit«\  en  fait  (1l>  l'acrusation,  quand  inème  les 
circonstances  ninst  ])rés('nlôes  clianguraient  lo 
caraclèro  du  dôiit  ri'sultant  du  fait  posé  dans 
l'at'tH  d'accusation. 

«  11  ne  peut  ôtro  poi^ô  aucune  question  com- 
]>lex('.  ou  sur  des  laits  ipii  no  seraient  pas  port(''.s 
ilans  l'îiccusation,  queIi«;S  (jne  soient  les  dé|)osi- 
tiniis-  dos  témoins,  mais  l.*s  jurôs  iicuvenl  être 
interrogés  sur  une  ou  jilusiêurs  circonstances 
non  meluionnées  dans  l'iiclo  d'accusation,  quand 
même  (;llos  changeraient  le  caractère  du  délit 
résultant  du  lait  ([ui  y  est  incriminé. 
*      «  liO  tout  à  peine  de  nullité.  » 


Annexe    n"    982. 

PROPOSITION  DE  LOI  pour  l'établissement  d'un 
timbre  on  signe  spécial  destiné  à  être  appOdé 
sur  les  marques  commerciales  et  <Io  fabrique 
(urgence  déclarée)  (tienvoi  ù  la  commission  du 
budget)  présentée  i)ar  MM.  Labélonye,  J.  Bo- 
zérian,  Paul  Morin,  Roger-Marvaise  et  Hôvre, 
membres  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  produits  naturels  de  notre  sol, 
tels  que  nos  vins,  nos  eaux-de-vio  et  un  grand 
nonibr.;  de  produits  de  fabrication  française, 
jouissant  dans  le  monde  entier  d'une  voguo  mé- 
ritée, due  &  leur  bonne  préparation,  sont  l'objet 
de  nombreuses  contrefaçons  en  France  et  à  l'é- 
tranger, et  notamment  en  Belgique,  en  Allema- 
gne et  en  Amérique.  On  imite  servilement  les 
marques  de  commerce  et  de  fabrique  des  mai- 
sons les  ])lus  respectables  pour  vendre,  sous  leur 
nom,  des  contrefaçons  qui  ne  sont  le  plus  sou- 
vent que  de  grossières  imitations  des  produits 
vrais  et  qui  nuisent  ainsi,  à  un  double  titre,  à 
leurs  intérêts. 

On  sait  qu'aux  termes  de  la  loi  du  28  juin 
1857,  sont  considérés  comme  marque  de  fabri- 
uue  ou  de  commerce:  les  noms  sous  une  forme 
distincte,  les  dénominations,  emblèmes,  emprein- 
tes timbres,  cachets,  vignettes,  reliels,  lettres, 
chillres,  enveloppes  et  tous  autres  signes,  servant 
à  distinguer  le  produit  d'une  fabrication,  ou  les 
objets  d'un  commerce. 

Lu  marque  de  fabrique  est  donc  un  signe  dis^ 
tinciif  particulier,  dont  on  s'assure  légalement  la 
possession,  par  un  dépôt  régulier,  au  grelfe  du 
tribunal  de  commerce  et  dont,  ce  dépôt  une  fois 
opéré,  on  peut  poursuivre,  devant  les  tribunaux, 
la  contrefaron,  l'imitalion  ou  ra])position  fraudu- 
leuse. 

AUn  d'étendre'  la  garantie  de  la  propriété  de 
nos  marques  de  fabri([uo  à  l'étranger,  uue  so- 
ciété, constituée  pour  la  défense  de  la  propriété 
industrielle,  a  demandé  et  obtenu  que  les  divers 
traités  de  commerce  faits  depuis  1858,  avec  les 
puissances  étrangères,  consacrassent  la  propriété 
réciproque  des  marques  de  fabrique  régulière- 
ment déposées  dons  les  deux  fltats  contractants. 

Mais  ce  signe  caractéristique,  qui  est  devenu 
l'apanage  de  celui  qui  l'a  adopté,  peut  être  imité 
plus  ou  moins  bien,  et  plus  la  reproduction  sera 
servile,    moins  la  loi  protégera  son  propriétaire. 

Les  contrefacteurs  se  cachent  pour  exercer  leur 
induçtrie  déloyale,  et  il  est  presque  toujours  im- 

Eossiblc  de  susir  chez  eux  les  produits  qu'ils  fa- 
ri(iu»*nl.  On  ne  les  trouve  que  chez  les  intermé- 
diaires, entre  le  fabricant  et  le  consommateur, 
qui  invoquent  leur  bonne  foi,  justifiée  en  appa- 
rence par  une  reproduction,  servilement  faite,  de 
la  maripie  vraie,  et  la  répression  est  souvent  im- 
possiblL*  en  France,  et  û  plus  forte  raison  à  l'é  • 
trangor,  par  suite  de  la  dilféreuce  de  législation. 
I>ans  la  même  pensée  de  sauvegarder  les  in- 
térêts réciproques  des  i)roducleurs   des  divers 


])avs,  on  a  introduit  également  dans  les  traitée 
certaines  dispositions  tendant  à  constater  ToriV 
giue  des  produits  expédiés.  'Ainsi,  pour  établir 
(pie  les  ])roduits  sont  d'origine  ou  de  manufac- 
turo  nationale  d'un  pays,  l'importateur  doit  pré- 
senter à  la  douane  de  l'autre  pays,  soit  une  dé- 
claration ofllciello  faite  devant  uu  magistrat  sié- 
geant au  siège  d'expédition,  soit  un  certiflcat  dé- 
livré par  les  consuls  ou  agents  consulaires  du 
pays  dans  leriuel  l'exportation  doit  être  faite  et 
qui  résident  dans  les  lieux  d  expédition  ou  les 
I)orts  d'embaniuement,  soit  un  certilicat  délivré 
par  le  service  d'i^  douanes. du  bureau  d'exporta- 
tion. Les  consuls  ou  agents  consulaires  respectifs 
légalisent  les  signatures  des  autorités  locales. 

Enliu  l'importateur  doit  produire  en  outre  une 
facture  indiquant  le  prix  réel  et  émanant  du  fa- 
bricant ou  du  vendeur.  Cette  facture  doit  être 
visée  i)ar  un  consul  ou  agent  consulaire  de  la 
puissance  dans  le  territoire  de  laquelle  l'impor- 
tation doit  être  faite. 

Mais  toutes  ces  mesures  n'offrent  qu'une  ga- 
rantie con}^)létffment  illusoire;  car  ces  certiUcats 
sont  délivres  sans  contrôle,  et  en  fùt-il  autrement, 
elles  seraient  encore  inetUcaces. 

La  facture,  le  certificat  ne  prouvent  qu'une 
chose,  c'est  que  tel  négociant  étranger  a  reçu 
telle  quantité  de  produits  français  vrais  ;  rien  ne 
l'empêche  de  mêler  ceux-ci  à  une  ma^se  de  pro- 
duits contrefaits,  et  le  certificat  d'origine  sert 
souvent  à  lui  faciliter  l'écoulement  de  c^  der- 
niers. 

Pour  que  la  garantie  soit  réelle,  il  fiiut  ope 
chaque  produit  porte  lui-même  son  certificat  d'o- 
rigine. 

('/est  dans  cette  pensée  qu'un  grand  nombre 
d'industriels  demandent  depuis  longtemps  que 
l'Ktat  ]>rotége,  moyennant  le  payement  d'un  droit, 
les  marques  de  commerce  et  de  fabrique  des 
producteurs  français  qui,  par  l'apposition  d'an 
timbre  spécial,  en  réclameront  l'oppucation. Ce  se- 
rait là  une  mesure  fiscale  sollicites  par  toutes  les 
industries  créatrices,  et  qui  assurerait  eu  Trésor 
de.^  res-iources  considérables. 

P^Ue  aurait  pour  elfet  de  démasquer  la  conlre- 
faron,  do  la  réduire  à  l'impuissance,  et  serait 
considérée  comme  un  véritable  bien/ait  par 
ceux  qui  en  supporteraient  volontairement  les 
charges. 

Quoique  facultatif,  lo  timbre  spécial  serait  ré- 
clamé par  tous  les  exportateurs  pour  qui  l'honniV 
teté  des  transactions  n'est  pas  un  vain  mot,  et  il 
sorixii  le  complément  heureux  et  utile  de  la  loi  du 
28  juin  1855,  dont  nous  avons  démontré  l'insaffi- 
sance. 

Il  serait  facile  d'entourer  l'apposition  de  ce 
timbre  de  toutes  tes  garanties  désirables  : 

1*  En  ouvrant  un  registre  à  souche,  sur  lequel 
seraient  inscrits  successivement  ]>ar  ordre  de  nu- 
méros tous  les  industriels  et  propriétaires  de 
produits  naturels  qui  désirent  faire  garantir  Tan- 
thenticlté  de  leur  marque  do  fabrique  et  de  com- 

HKM'Ce. 

'2*  En  exigeant  de  chactm  d'eux  qu'il  Justifle 
de  la  posso<ision  de  la  marque  déposée  et  4,6  8oa 
dépôt  régulier. 

La  iiercention  du  nouveau  droit  serait  des  plus 
faciles,  et  l'apposition  du  timbre  spécial  ne  né- 
cessiterait ([u  une  augm'mtatiou  insignifiante  du 
personnel  ouvrier  de  l'administration. 

En  raison  dos  garanties  qu'offrira  aux  prodnc 
teurs  ce  timbre  si)écial,  il  sera  bientôt  recherché 
par  tous,  et  produira  au  Trésor  des  revenus  qui 
augmenteront  avec  lo  développement  de  l'indus- 
trie nationale  :  car  pour  contrefaire  les  produits 
français  on  sera  désormais  obligé  non -seulement 
d'imiter  les  marques  de  l'industriel  ou  dueom-- 
meir.int,  mais  de  contrefaire  le  timbra  de  l'Etat 
en  s  exposant  aux  péualitéi  édictées  par  l'articla 
1  i2  du  code  pénal. 

Tels  sont  les  motifs  qui  nous  ont  engagés  à  dé- 
poser la  proposition  de  la  loi  suivante. 
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Art.  l".  Tout  proprié  lai  re  djune  marque  de  fa- 
*brique  d<5po86o  confo:niément  à  la  loi  du  23  juin 
1857  sera  admis,  sur  sa  ri^quisilion,  à  l'aire  ai)po- 
ser  par  l'Etat,  soit  les  cliquettes,  b.mdesou  enve- 
lofipes  sur  lesquels  ligure  sa  marque,  soit  sur  les 
objets  eux-mêmes,  s'ils  en  sont  suâc<jptibles,  un 
timbre  ou  signe  spécial  destiné  à  affirmer  l'au- 
tbenticité  de  cette  marque. 

Art.  2.  Il  sera  perçu  au  profit  de  l'Etal,  par 
chaque  apposition  de  ce  timbre  ou  signe,  un 
droit  qui  pourra  varier  de  cinq  centimes  à  un 
franc. 

Art.  3.  La  quotité  de  ce  droit,  qui  sera  propor- 
tionné à  la  valeur  des  objets  et  à  la  diilicultô 
d'apposer  ce  timbre  ou  signe,  sera  fixée  par  un 
règlement  d'administration  publique,  lequel  dé- 
terminera également  les  conditions  à  remplir 
pour  être  admis  à  obtenir  cette  apposition. 

Art.  4.  La  contrefaçon,  l'imitation  ou  rusaf|[e 
frauduleux  de  ce  timbre  ou  signe  seront  punis 
,des  peines  portées  par  l'article  142  du  code 
pénal. 

Les  dispositions  de  l'article  4G3  du  môme  code 
seront  applicables  aux  déhts  prévus  par  la  pré- 
sente loi. 


Annexe   n"   983. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Vienne  à  contracter  un  emprunt 
pour  l'achèvement  des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  Victor  Lefranc, 
ministre  de  l'intérieur. 
• 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs,  une  loi  du  8  mai  1869  a  autorisé  le 
déuartement  de  la  Vienne  : 

1*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, au  heu  et  place  des  communes,  une  somme 
de  1  million  de  francs  pour  l'achèvement  des 
lignes  ordinaires; 

2*  A  emprunter  soit  par  la  voie  d'une  sous- 
cription publique,  soit  do  gré  à  gré  à  li  Caisse 
des  dépôts  et  consignations,  une  somme  de  1  mil- 
lion 400,000  francs  pour  l'airpcter  aux  travaux 
des  chemins  vicinaux. 

L'emprunt  de  1,000,000  à  contracter  avec  la 
caisse  des  chemins  vicinaux  aura  bientôt  été 
réalisé  intégralement  :  les  crédits  successivement 
inscrits  au  budget  départemental  s'élèvent  à 
961,400  fr.,  de  telle  sorte  que,  pour  1873,  les  ressour- 
ces provenant  de  l'emprunt  se  réduiront  à  38,600  fr. 
Quant  au  capital  de  1,400,000  fr.  qui,  d'aorès  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  8  mai  ISGO,  devait  être  de- 
mandé à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou 
à  une  souscription  publique,  le  conseil  général  de 
la  Vienne  a  aéclaré  ne  ])a3  vouloir  user  de  l'au- 
torisatiun  qui  lui  a  élé  accordé'^.  La  combinaison 
financière  sanctionnée  par  cette  disposition  légis- 
lative n'a  pas  complètement  donné  satisfaction 
aux  vues  du  conseil  général,  qu»,  dès  le  29  août 
1869,  a  demandé  que  le  département  fût  autorisé, 
par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  11  juillet 
1868,  à  contracter  au  lieu  et  place  des  communes 
auprès  de  la  caisse  des  chemins  vicinaux,  un 
nouvel  emprunt  de  1,500,000  fr.  pour  l'achèvement 
du  réseau  ordinaire. 

Cette  demande  était  prématurée,  puisque  le 
conseil  général  pouvait  alors  disposer  d'un  mil- 
lion, et  el!o  dut  être  provisoirement  ajournée; 
mais  la  (ommisèion  départementale  vient  de  la 
rappeler,  et  rien  ne  s'oppose  aujourd'hui  à  ce  qu'il 
y  soit  donné  suite. 

En  effet,  le  montant  des  emprunts,  que  les 
communes  de  la  Vienne  pouvaient  être  admises 
à  contracter  à  la  caissf;  de^)  chemins  vicinaux, 
s'élève  à  3/i:)S,800  hax\r^. 


Les  demandes  de  crédit  qu'elles  ont  formées 
représentent  en  totalité  487,825  fr.,  déduction  faite 
de  la  somme  de  1,0Û0,000  que  le  département 
aura  bientôt  empruntée,  il  reste  à  disposer  de 
1,970,973  fr.  Le  vote  du  conseil  général  n'excède 
donc  pas  la  quotité  des  fonds  disponibles. 

Le  nouvel  eftnprunt  do  1,500,000  fr.  serait  réa- 
lisé, à  partir  de  1873,  en  dix  fractions  égales. 
Quant  à  l'amortissement,  il  s'effectuerait  au 
moyen  de  30  annuités  dont  le  maximum  s'élève- 
rait à  60,000  fr.,  et  qui  seraient  imputées  sur  le 
f)roduit  des  12  centimes  extraordinaires  annuel- 
ement  autorisés  par  la  loi  de  finaoces.  Ces  res- 
sources représentent  254,900  fr.  environ;  le  dé- 
partement pourra  donc  remplir  facilement  les» 
engagements  qu'il  aura  pris  euirers  la  caisse  des 
chemins  vicinaux. 

La  situation  des  chemins  ordinaires  justifie  du 
reste  la  mesure  proposée.  Le  réseau  subventionné 
présente  une  longueur  de  2,398  kilomètres  sur 
lesquels  436  seulement  sont  achetés. 

D'après  les  dernières  évaluations  des  agents 
voyers,  une  somme  de  8,144,000  fr.  serait  néces- 
saire pour  laire  faco  aux  dépenses  do  construc- 
tion et  pour  assurer  l'entretien  pendant  dix  ans. 
Or,  les  communes  ne  peuvent  fournir  que 
2,074,000  fr.  La  différence  a  couvrir  par  les  sub- 
ventions de  l'Eiat  ou  du  département  s'élèverait 
donc  au  ehiffre  de  6,070,000  fr.  L'emprunt  à  con- 
tracter ne  suffirait  pas  à  combler  le  déficit  ;  mais 
il  permettrait  de  subvenir  aux  besoins  les  plus 
urgents. 

La  délibération  du  conseil  général  n'indique 

f)oint  quelles  sont  les  communes  qui  doivent  pro- 
Iter  des  sacrifices  du  département.  Pour  donner 
satisfaction  aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  11  juillet  1808,  il  conviendrait  de  subor- 
donner la  réalisation  de  l'emprunt  de  1,500,000  fr. 
à  une  décision  spéciale  qui  ne  serait  prise  que 
sur  la  production  de  docimients  faisant  connaître 
le  nom  dei  communes  auxquelles  le  département 
entend  se  substituer,  leur  situation  financière 
et  la  portion  d'emprunt  attribuée  à  chacune 
d'elles. 

Sous  la  réserve  de  celte  obserration,  le  vote  du 
conseil  général  paraît  devoir  être  sanctionné. 

Le  Président  de  la  Uépubliqtie  a,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée 
nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  charçfô 
d'en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET    DE    LOI 

Art.  l".  Le  département  de  la  Vienne  est  auto-' 
risé,  conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1869,  à  em- 
prunter, au  lieu  et  place  des  communes,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  au  taux  de  4  p. 
100,  intérêts  et  amortissements  compris,  et  aux 
autres  conditions  de  cet  élablis'eraent,  une  som- 
me de  1,500,000  fr.  qui  sera  affectée  aux  travaux 
des  chemins  o.^dinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité, 
soit  par  fractions  successives,  ne  pourra  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  de 
l'intérieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1"  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  dans  le  montant  de  l'emprunt  ; 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Est  abrogé  l'art.  2  de  la  loi  du  8  mai 
1809,  aux  termes  duquel  le  département  était  au- 
torisé à  emprunter,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, une  somme  de  1,400,000  ir.  pour  les  tra- 
vaux des  chemins  vicinaux. 

Art.  3.  Les  fonds  nécessaires  &  l'amortissement 
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de  l'emprunt  à  l'éalUor  en  veiLit  de l'articlo  pre- 
mier ci-dessus  auront  [uipulâs  sur  le  proliiil  îles 
centimes  e:(trBordinairea,  dont  le  ma:iimuin  sers 
fixé  chaque  nn^âe  pcr  In  loi  de  flasocos  en  exé- 
cution de  la  bi  du  10  août  1871, 


Annexe   n>  984. 

PROJET  DE  LOi  tendant  à  autoriser  le  dâparlo- 
menl  de  l'Eure  à  contracte i<- un  emprunt  et  i 
B'imposer  eniraordinairoment  pour  lo  payement 
de    diverses  dépenses  d'Iolérét  ctriparlemenlil, 

E résenti;  par  M.  Tliiora,  Président  da  la  ftépn- 
licpie  rran^aise,  et  par  H.  Victor  Lerrone,  mi- 
nistre de  l'îatârienr. 

EXPOSÉ  DES  MOTIt'8 


Reoiboarsement  i 
ticuliers  de  11  contribution    de  guerre  imposée 
parles  armée»  allemandes 5,2^0,000  fr. 

Complément  du  crédit  nécessairo 
pour  le  priyement  des  terrains  du 
chemin  de  Ter  d'intérât  local  de  Gi- 
sors  à  Poot-de-r Arche 200,000 

Supplément  de  dépenses  oc.a- 
îionnéea  par  Tiicipiisition  de  ter- 
rains pour  r établissement  du  che- 
niiiL  du  fer  dinlérft  local  d'Evreux 
à  Eibeuf  par  Louvlers ■ 356,000 

Les  documents  qui  ont  ^ervi  de  base  au  vote 
du  conseil  général  démontronf  que  la  contribu- 
tion imposée  aux  populations  de  l'Euro  par  l'ar- 
mée allemande  a  été  répartie  de  la  manière  la 
plus  Inégale,  et  san«  tenir  compte  des  Torpes  con- 
tributives des  localités  occupées  par  l'ennemi.  SI 
certaines  communes  ont  été  relativement  ména- 
gées, si  quelques-unes  ont  pu  échapper  i  l'impai, 
fos  autres  ont  été  surchargées;  presque  partout 
les  associations  municipales,  obligées  de  payer  à 
bref  délai,  ont  eu  recours  au  patriotisme  des  par- 
ticuliers qui  oat  fait  les  avances  nécessaires.  Les 
communes  sont  aujourd'hui  hors  d'état  do  rem-< 
boursor  leurs  dettes.  Le  conseil  général  a  voulu 
porter  remède  à  cette  situation,  en  mettant  au 
compte  du  département  tout  entier  le  payement 
de  lu  contribution  de  guerre  ;  une  somme  de 
2,250,000  fi-.,  qui  serait  empruntée  !e  plus  tit 
possible,  permettrait  de  restituer  aux  communes 
et  aux  parlicuhera  les  sommes  que  les  armées 
étrangères  leur  ont  enlevées. 

L'emprunt  n'est  pas  moins  Justine  en  ce  <|ui 
concerne  le  solde  des  terrains  acquis  pour  la 
conetruGlion  des  chemins  de  Ter  d'intérêt  local  do 
Gisors  â  Pont-de  l'Arche  et  d'Evreux  à  Elbouf. 
Ces  dépenses  n'ont  pu  étro  complètement  payées 
avec  les  ressources  que  le  conseil  général  avait 
créées  en  vue  de  la  construction  de  cesdem  che- 
mins. Déduction  Taile  des  crédits  inscrits  au  bud- 
Set  rectlQcatir  de  ISTl,  il  reste  t  Taira  Tace  à  une 
épense  complémentaire  de  556,000  Tr  i  le  paye- 
ment de  celle  dette  ne  saurait  être  différé. 

Le  montant  total  de  l'emprnnt  a  donc  été  Dxé  à 
2,800,000  rr. 

Le  conseil  géni.Val  de  l'Eure  n'a  pas  déterminé 
«l'une  manière  tout  4  fait  précise  les  ressources 

au'il  entend  donner  pour  gjigo  à  l'empriint.  Mais 
résulte  de  la  délibération  de  l'assemblée  dé- 
iiarlomentale,  quels  remboursement  dii  capital  et 
lo  service  des  intérêts  doivent  être  assurés  d'une 
Mrt,  au  meysn  d'un  prélèveinent  sur  les  Imposi. 
tiens  h  réaliser  ea  T«rta  d'une  loi  de  floonces  ou 


des  lois  spéciales  antérieurement  rendues  et, 
d'autre  part,  sur  le  produit  d'une  imposition  nou- 
velle dont  la  quotité  se  trouve  déterminée  par 
cette  déclaration  qu'elle  ne  doit  pas,  en  s'ajontànl 
aux  contributions  dé^à  autorisées,  dépasser  le 
maximum  de  17  centimes. 

Ce  chilTre  est  celui  des  imposiliona  dont  le  dé- 
partement est  grevé  depuis  plusieurs  années  :  le 
conseil  générola  pensé  que  celle  situation  pou- 
vait se  prolonger,  maïs  il  n'a  pas  voulu  aggraver 
les  charges  <1es  contribuables. 

Dans  ces  conditions,  le  nombre  des  nouveaux 
centimes  ù  créer  représente  la  diiTérenco  entre  1« 
total  des  Impositions  déjà  établies  (y  compris  les 
12  centimes  é.  percevoir  en  vertu  de  la  loi  dot- 
nancos)  et  le  maximum  do  IT  centimes  qui  penl 
éiro  atteint,  mais  que  le  conseil  général  n  entend 
pas  dépasser. 

D'un  autre  ci  ..  ^ 

moment  de  la  réali?! , ,   -    -  — 

vient  de  llxer  à  G  p.  100  le  tau.\  do  l'inlérèl  ipi 
pourra  ôlie  olTort  aux  sonSi:ripleurs.  Le  départe- 
ment réalisera  vraisemblalilcment  le  capital  de 
2  millions  806,000  Cr.t  des  conditions  meillcurei; 
mais  toutes  les  éventualités  doivent  étra  prévaea 
Le  tiiu.t  do  G  p.  100  a  donc  servi  de  base  k  l'éva- 
lunlion  des  ressources  qui  doivent  constituer  U 
gage  de  l'opération. 

D'après  ces  calculs,  et  pour  ne  pas  dépasser  la 
maximum  do  17  centimes  Dxé  par  le  conseil  gé- 
néral, il  y.a  lieu  d'aulorUer  le  dépirtemonl  t 
s'imposer  extraordinairement  0  centime  Sô*  en 
IST'V,  1  centime  32*  pondant  quatre  ans  à  partir 
de  ISTâ,  2  centimes  91- en  187!),  3  centimes  25* 
pendant  les  huit  années  suivantes;  3  eantimes 
53'  en  IS8S,  5  centimes  pendant  eiJ.  ans  à  putir 
de  IS89,  et  3  centimes  ôO-  en  1S9S. 

Celte  imposition  produirait  environ 3,566,000  fr. 
et,  augmentée  d'un  prélèvement  sur  los  ressour- 
ces déjà  créées,  elle  permettraii  an  dépirtement 
de  payer  la  dette  qu'il  demande  l'autorisation  do 

nien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  soit  donné  snito  i 
In  délibération  du  cens  h  if  général  ainsi  précisée. 
Cette  combinaison  financière  n'aggrave  pas  Ita 
charges  des  contribuables,  et  lo  recoovreraent  da 
l'impét  s'opère  d'ailleurs  sans  dinieullé  dans  le 
département.  Au  31  décembre  dernier,  le  taint 
des  frais  de  poursuite  s'élevait  A  I  13  seulemfml, 
alors  que  la  proportion  moyenne  est  de  I  fr.  .W. 
Aussi  M.  le  ministre  des  lioances  ne  roît-il  au- 
cun inconvénipnt  à  ce  que  les  charges  extraordi- 
naires lies  contribuables  sittent  maintenues  à  11 

Le  Président  de  la  République  s,  en  consé- 
quence, l'honneur  de  proposer  ii  l'Assemblée  oa- 
iionala  lo  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera  pré- 
senté par  lo  ministre  de  1  intérieur  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  souluulr  la  discussion. 

PROJET   DE   LOI 

Art.  I".  Le  département  de  l'Euro  est  onlorîsi, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  géné- 
ral en  a  faite  dans  sa  session  do  1871,  fa  em- 
prunter, k  un  tûui  d'intérêt  qui  no  pourra  dépas- 
ser 6  II.  100,  une  somme  de  2,SI>G,0(]0  fr..  qui  sera 
consacrée  au  remboursement  de  ta  conlributlon 
de  guerre  imposée  par  les  armées  allamandei  et 
au  payement  des  terrains  acquis  pour  la  oMS- 
iruction  des  clicmlns  de  fer  d'iutérél  loooi. 

L'emprunt  pourra  être  réahsé,  soit  avec  puMi- 
cité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  rai'ulté  d'émettre  d«s 
obligations  BU  porteur  ou  transraissibles  par  voie 
d'endossemcut,  soit  directement  auprès  de  la 
Caisse  des  débets  et  consignation* 

Les  conditions  des  souscrlptio 
dos  traités  i  passer  de  gri  &  frf 
blement  soumises  à  l'approbati 
l'Intérieur. 

Art  2.  ~  Le  déparlemt 
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ment  autorisé  &.  s'imposer  extraordi 
VST  addition  aa  priacipal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  0  centime  35'  en  18T4,  1  centime 
32*  pendant  les  quatre  années  suivantes,  1  cen- 
times 91*  en  I87â,  3  centimes  25-  pendant  huit 
ans  k  partir  de  ISSO,  5  centimes  pendant  six  ans 
à  partir  de  1889  et  3  centimes  50*  en  1895. 

Le  produit  de  celte  impositioa  sera  appliqué 
avec  un  prélôvemeiit  sur  tes  ressources  ci-éées 
par  des  lois  antérieures  et  par  la  loi  do  fmancea, 
au  remboursement  et  au  service  d^s  intérêts  de 
l'emprunt  à  réaliser  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
dessus. 

La  nouvelle  imposition  sera  recouvrÉo  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  sera  Qxé  chaque  année  par  la  loi  de 
nuances,  en  eiâcution  da  la  loi  du  lu  août  1871. 


Aim«xe  n*  985. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'inscription 
au  budget  du  ministère  do  FintÈrieur  (exercice 
1872)  duo  crédit  de  750,000 fr,  en  eïécution  de 
la  loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers  (Renvoi  à 
la  commission  du  budget]  présenté  par  M. 
'Thiers,  Président  de  la  République  Tranç aise,  et 
par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'article  8  de  la  loi  du  21  avril  IB71 
sur  les  loyer?  est  ainsi  con^u  :      « 
u  Dana  le  cas  où    le  département  de  la   Seine, 

?ui  y  est  d'ovanco  autorisé,  consentirait  à  payer 
tous  les  propriétaires  de  logements,  dont  le  prix 
annuel  est  de  600  fr.  ou  moins,  le  tiers  da  co  qui 
leur  restera  dû  par  les  locataires  pour  les  termes 
échus  en  octobre  1870,  janvier  et  avril  1871,  sous 
la  double  condition  que  les  propriétaires  danuo- 
ronl  quittance  déûnitive  du  surplus  et  maintieu- 
drout  leurs  locataires  en  possession  pour  le  ter- 
me d'avril  i.  Juillet  prochain,  l'Etat  participera 
pour  un  tiers  à  ces  payements  sang  que  cette 
participation    puisse    dépasser    10    millions   de 

Le  département  de  la  Seine  s'étant  engagé  à 
supporter  cette  dépense  dans  la  mesure  indiquée 
par  la  loi  du  21  avril  1871,  des  dispositions  doi- 
vent être  prises  pour  assurer  le  payement  du 
contingent  mis  à  la  charge  do  l'Etat. 

Les  réclamations  des  propriétaires  qui  sa 
trouvent  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi 
représentent,  en  rhilTre  rond,  une  somme  de 
'i%  millions  de  francs;  ce  maximum  ne  sera  pas 
dépassé. 

L'indemnité  attribuée  aux  avants  droit  équiva- 
lant au  tiers  des  loyers  impayés,  soit  12  millions 
t>G6,6G6  fr.,  la  dépense  'i\ii  incombe  k  l'Etat  s'élè- 
vera au  tiers  de  cette  somme,  c'est-à-dire  à  \ 
millions  222,222  fr.  Elle  lera  donc  loin  d'atteindre 
les  prévisions  qui  avaient  servi  de  base  t  la  loi 
du  21  avril  1871. 

Conformément  aux  propositions  du  conseil  gé- 
néral de  la  Seine,  M.  le  ministre  des  Onances 
estime  que  la  subvention  de  l'Etat  devrait  être 
payée  en  sept  annuités  à  partir  de  1872. 

Ces  annuités  seraient  versées  au  compte  des 
produits  éventuels  du  dépaittment,  qui,  de  son 
côté,  a  pris  les  mesures  n-icessaires  pour  payer, 
pendant  cette  période,  la  somme  de  8,111,111  fr. 
qui  demeure  à  sa  charge. 

Le  montant  de  chacune  des  six  premières  an- 
nuités de  la  subvention  à  imputer  sur  les  fonds 
du  Trésor  parait  devoir  Cire  tlxé  à  750,004  fr.  : 
l'importance  du  crédit  destiné  à  assurer  en  1878 
le  solde  de  l'opération  serait  ultérieurement  dé- 
terminé. Il  y  a  donc  llea  d'inscrire,  par  addition 


au  budget  do  1872,  un  crédit  de  750,000  fr,  repré- 
sentant la  première  annuité. 

Le  Gouvernement  a  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre dans  ce  but  le  projet  de  loi  ci-joint. 

PROJET  DE  LOI 

Il  cal  accordé  au  ministre  de  l'intérieur,  un 
crédit  de  sept  cent  cinquante  mille  francs 
(730,000  fr.),  réprésentant  la  première  annuité  du 
contingent  dû  par  l'Etat,  pour  le  payement  des 
indemnités  attribuées  aux  propriétaires  de  loge- 
ments, par  l'article  8  de  la  loi  du  24  avril  1871, 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  de  l'er-'- 


Annex»   n>   9  98. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  la  Seine  Ix  consacrer  des  ressources 
extraordinaires  au  payenjent  des  dépenses  mi- 
ses à  sa  charge  par  la  lai  du  21  avril  1871  sur 
les  loyers,  présenté  par  M.  Thiers.  Président  de 
la  République  française,  et  par  H.  Victor  Le- 


e  de  1  intérieur. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Messieurs,  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi 
du  21  avril  1871  sur  les  loyers,  le  conseil  général 
de  la  Seine  a  résolu,  dans  sa  dernière  session,  de 
mettre  à  la  charge  du  département  le  payement 
de  l'indemnité  attribuée  aux  propriétaires  de  lo- 
gements dont  le  prix  annuel  était  de  GOO  fr.  ou 
moins  et  qui,  selon  le  vœu  de  la  loi,  ont  consenti 
à  donner  quitiance  d'une  partie  des  loyers  im- 
payés sur  les  termes  échus  en  octobre  1870,  jan- 
vier et  avril  1871,  et  è  maintenir  leurs  locataires 
en  possession  pour  le  terme  d'avril  ji  juillet  de 
l'année  dernière. 

En  présence  de  l'engagement  pris  par  l«  con- 
seil général,  la  commission  législative,  chargée 
de  I  examen  du  budget  de  1872,  vient  d'être 
saisie  d'une  proposition  tendant  à  assurer  l'exé- 
cution de  la  ^oi  du  21  avril  1871,  aux  termes  de 
laquelle  l'Etat  doit  participer  pour  un  tiers  au 
payement  de  ces  inuemnités,  sans  que  cette  par- 
ticipation puisse  dépasser  10  millions  de  francs. 

Les  documents  présentés  au  conseil  général 
par  H.  le  préfet  de  la  Seine  établissent  que  les 
réclamations  des  propriétaires,  qui  se  trouvent 
dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  représen- 
tent, en  chilTre  rona,  une  somme  de  3S  millions 
de  fr.  Les  réclamations  ayant  cessé  d'être  admi- 
ses, le  10  novembre  1871,  il  est  certain  que  ce 
maximum  ne  sera  pas  dépassé  :  les  demandes 
d'indemnités  doivent  d'ailleurs  faire  l'objet  d'une 
révision  scrupuleuse,  et  il  est  vraisemblable  que 
le  chiffre  de  38  millions  de  fr.  ne  sera  pas  tout  à 
fait  atteint. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  et  M.  le  ministre 
dos  QnancBS  ont  pensé  que,  bien  que  cette  éva- 
luation ne  fût  pas  définitive,  elle  pouvait  servir 
de  base  à  la  création  des  ressources  applicables 
au  payement  de  la  dépense. 

L'art.  8  de  la  loi  du  21  avril,  attribuant  aux 
propriétaires  une  indemnité  équivalente  au  tiers 
des  loyers  non  payés  pour  les  termes  échus  en 
octobre  1870,  janvier  et  avril  1871,  la  dépense 
s'élèvera  environ  à  12,700,000  fr.,  ou,  plus  exacte- 
ment, à  12,066,660  fr.  Les  deux  tiers,  soit  8,114,444 
francs,  sont  à  la  charge  du  département  de  la 
Seine  :  le  surplus  (4,2-22 222  tr),  incombe  au  bud- 
get de  l'Etat. 

Le  conseil  général  a  résolu  de  payer  on  sept 
annuités  la  dépense  à  la  charge  du  déj>arte- 
ment,  et,  en  tenant  compte  des  intérêts  qui  pour- 
ront être  dus  aux  indemniulreSi  il  a  fixé  fc 
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1,VW,IT()  fr.,  lo  montant  do  chacune  do  ces  an- 
iiuiiés.  ce  qui  repivsL'Qterait  une  dci)cnso  tolalo 
do  I(U87,'2;J2  fr. 

C-^tLo  sonuiie  no  pouvnnt  t"»lro  imputôe  sur  les 
ressources  du  budjijet  ordinaire,  le  conseil  K»^ni^ rai 
a  demandé  que  le  déparlement  fût  autorisé  : 

!•  A  prélover  ])eud.int  trois  ans,  à  partir  do 
1872,  un  crédit  do  1,498,170  Ir.,  sur  le  produit  <lo 
l'imposition  (.xtraonlinainî  de  6  rentimcs  céée 
])ar  la  loi  du  10  aoiU  18b8  pour  les  travaux  des 
éililices  et  des  routes; 

2"  A  s'imposer  exlraordinairement  6  centimes 
pendant  (piatre  an?,  à  partir  dt3  187"),  pour  en  af- 
feoter  lo  produit  évalué  h  10,090,000  fr.,  tant  au 
payement  de^  annuités  promises  aux  propriétai- 
res     '        *  '  '"     '  4--A--^-      1^    1 


qu 


j  de  loj^ements  qu'à  la  re^tltution  de  la  somme 

i  aura  été  imputée,  do  187'2  à  la  lin  de  187i,  sur 
lii  dotation  des  bâtiments  départementaux  et 
des  routes  dé])ai*tcinentales. 

Lo  conseil  général  a  comi)lété  son  vote  par  l«.'s 
résolution*»  suivantes  : 

((  M.  lo  préfet  de  la  Seino  est  autorisé,  soit  h. 
créer  et  à  remettre  aux  parties  prenantes  des 
bons  échéant  de  1872  à  1878  et  portant  un  intérêt 
lîxo  ou  dilférentiel,  soit  à  né^^ocier  avec  un  éta- 
blissement de  crédit  l'escompte  dos  sept  an- 
nuités... ou  bien  cucroro  à  se  procurer,  j)ar  une 
émission  publique,  les  foml s  nécessaires  sans  «pie 
dans  aucun  cas,  la  somme  des  escomptes  ou  m- 
léréts  alloués  puisse  dépasser  6  p.  100  par  an  du 
capital  effectif.  » 

Il  convient,  en  effet,  do  prévoir  lo  cas  où,  pour 
assurer  le  ]>ayement  des  indemnités  dues  au  pro 
priétaires  do  logements,  le  département  croira 
devoir  remettre  aux  ayants  droit  dcî>  bons  pro- 
ductifs d'intérêts  ou  réaliser  le  capital  nécessaire 
au  moyen  d'une  émission  d'obligations  ou  d'un 
emprunt  coniracté  de  gré  à  gré. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  l'opération  no  du- 
rerait que  sept  ans;  mais  en  matière  d'appel  au 
crédit,  le  département  de  la  Seine  est  régi  par 
uno  législation  spéciale^  conformément  à  l'arti- 
cle \\  de  la  loi  du  18  juillet  18GC,  maintenue  en 
vigueuv  par  celle  du  10  septembre  1871,  il  no 
peut  contracter  d'emprunt  sans  y  avoir  été  au- 
torisé par  l'Assemblée  nationale. 

Rien  ne  s'o[»pose  d'ailleurs  à  co  qu'une  dispo- 
sition dans  ce  sens  soit  ajoutée  au  projet  do  loi 
destiné  à  autoriser  le  département  à  recouvrer 
l'imposition  extraordinaire  de  G  centimes  et  à 
moflilier  l'emploi  des  rosssources  créées  par  la 
loi  du  10  août  1868.  Eu  co  qui  concerne  l'imposi- 
tion nouvelle,  elle  n'aurait  pas  pour  effet  d'aggra- 
ver les  charges  des  contribuables. 

Le  département  supporte  aujourd'hui  16  centi- 
mes extraordinaires  :  cette  situation  serait  pro- 
longée jusqu'à  la  fin  de  1878.  Sans  doute,  le  ta- 
bleau des  recouvrements  au  30  novembre  dernier 
démontre  que  le  taux  dos  frais  de  poursuite  fié- 
nasse  un  rx'U  dans  la  Seino  la  proportion  généra- 
10,  mais  M.  le  ministre  dos  finances  fait  observer 
que  pour  1871  les  rôles  ont  été  émis  pendant  le 
vocoiid  semestre  <le  l'année  et  que  cette  cif cons- 
tance suflirait,  à  elle  seule,  pour  expUrfuer  un 
retard  momentané  dans  la  rentrée  de  l'impôt.  Il 
ne  voit  pas  d'ailleurs  d'inconvénient  à  ce  ((u'il 
soit  donné  su. te  au  voie  du  conseil  général. 

Lo  Président  la  Répubiitpie  a  en  conséiiuenre 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale 
le  projet  de  loi  .^^uivant,  qui  lui  sera  présenté  par 
le  ministre  do  l'intérieur  chargé  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  dé])artemont  de  la  Seino  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite,  à  appliquer  au  ]»ayement  de  la 
dépense  mise  à  sa  charge  i»ar  la  loi  'du  '21  avril 
lS/1,  sur  les  loyers  •• 

I"  Lo  montant  d'un  prélèvement  à   opérer  en 


1872,  1873  cl  1874,  sur  les  ^pssources  crc^s  par 
la  loi  du  10  août  1868; 

2*  Le  i^roduit  d'une  nouvelle  imposition  extraor- 
dinaire lie  six  centimes  additionnels  au  principal 
dos  (luaire  contributions  directe.-:  qui  pourra  être 
recouvrée  pendant  quatre  ans  à  partir  de  1875. 

Art.  2.  Le  département  de  la  Seino  est  égale- 
ment autorisé  à  contracter  un  emprunt  ou  à 
émeitr«t  des  obligations  pour  le  paiement  de  la 
dépense  déterminée  i)ar  l'ur  icle  1*''  ci-dessus.  Le 
taux  de  l'intérêt  ne  devra  pas  excéder  G  p.  100, 
et  la  durée  do  l'opération  sera  limitée  à  sept  ans 
à  partir  de  187'2. 

L*^  montant  do  l'emprunt  à  réaliser  ou  la  valeur 
totale  dos  obligations  à  émettre  no  pourra  dépas- 
ser le  contingent  mis  à  la  charge  du  département 
par  l'article  S  de  la  loi  du  21  avril  187L 

Si  le  département  fait  appel  au  crédit,  le  ser-' 
vice  des  intérêts  et  le  remboursement  du  capital 
seront  assurés  sur  le  proiluit  do  l'imposition  de 
six  centimes  à  recouvrer, en  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1808  et  do  la  présente  loi. 


Annexe   n*  987. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  d'orga- 
nisation judiciaire  (*)  chargée  d'eiaminer  le 
projet  de  loi  du  Gouvernement  ayant  poar  objet 
de  suppiimer  la  cour  do  Metz  et  de  faciliter  le 
replacement  ou  la  mi.se  à  la  retraite  des  magis- 
trats d'Alscce  et  do  Lorraine  (Urgence  décla- 
rée), par  M.  Paris,  membre  do  TAssemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  euerro  funeste  de  1870,  en  entraî- 
nant la  perto  <ie  la  portion  tle  notre  territoire 
cédée  à  1  Allemagno  par  lo  traité  de  Francfort,  a 
amené  dans  l'ordre  judiciaire  des  conséquences 
graves,  qui  ont  atteint,  a  des  degrés  divers,  trois 
do  nos  cours  d'ap])el.  Le  resso:  t  do  la  conr  de 
CiOlmar,  qui  comprenait  les  départements  du  fias- 
Rhin  et  du  Hnut-Rhin,  a  été  réduit  à  l'arrondis- 
sement de  Helfort;  la  cour  de  Metz,  riui  étendait 
sa  juridiction  sur  l'j  Moselle  et  les  Ardennes,  a 
perdu  lo  premier  de  ces  départements,  sauf 
(piehpies  communes  do  l'arrondissement  de  Mets 
et  l'arrondissement  de  Brioy  ;  enfln,  deux  arron- 
dissements, ceux  de  Dhateau-Salins  et  de  Sarre- 
bourg,  ont  été  détachés  de  la  cour  do  Nancy. 

Le  Gouvernement  a  pris  soin,  dès  (^ue  la  guerre 
a  T;essé,  do  rétablir  sur  ces  divers  poiuts  le  cours 
de  la  justice,  suspendu  ou  troublé  durant  six 
mois,  un  arrêté  du  27  mars  1871  n  transféré  pro- 
visoirement lo  siège  de  la  cour  do  Metz  &  Gharfe- 
ville.  La  loi  du  17  avril  1871  a  rattaché  l'arrondis- 
sement de  Belfort  à  la  cour  de  Besançon.  En 
même  teipps,  M.  lo  garde  des  sceaux  s'est  préoc- 
cupé, nvec  raison,  du  sort  des  magistrats  qui,  dé- 
placés de  leur  siège  par  un  fait  de  force  majeure, 
avait  nt  manifest«>  l'intention  de  conscn'er  la  na- 
tionalité Irancnise:  cousultant  à  la  fois  leurs  con- 
venances et  l'intérêt  du  service,  il  en  a  envoyé 
\m  (rertain  nombre,  avec  un  titre  égal  ou  même 
supérieur,  dans  les  autres  ressorts  judiciaires. 
(lopendant,  a^^résunc  année  écoulée,  le  Gouverne- 
ment a  juge  ({ue  des  mesures  esscntieUement 
transitoires  et  commandées  ])ar  l'nrgence  ne 
pouva:ent  être  maintenues;  il  a  craint  que,  par 
suite  do  la  réduction  du  personnel  installé  à  Cnar- 
leville,  lo  service  no  se  trouvât  bientôt  interrom- 
j)u.  La  position  des  avoués  et  des  grellîcrs  de  la 
cour  de  Metz  a  également  éveillé  sa  sollicitude. 
Il  a  pensé  enfin  qu'il  éti.it  opportun  de  régler, 
d'une   manière   déllnitive,  lo  sort  des  magistrats 

(*)  dette  Commission  est  composite  de  MM.  Pioa,  Brm- 
ibui\:  Antoniii  Lefi'vre-PiiiituIiK.*  5<rn'/(f  r^ :  Coroe.  Mdari, 
Del' lie.  Tailiund,  Rigot,  iX'pcvre,  Lun\  l'aria,  Lesplntfir. 
I.eblonil,  DiTtauld,  Vente.  Merveilleux  du  Vlgnan 
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d'Alsace  et  de  "Lorraine  non  replacés  à  ce  jour. 
Tel  est,  messieurs,  le  trÎMle  but  que  l'on  a  pour- 
suivi en  vous  présentant  le  projet  de  loi  que  vous 
avez  renvoyé  a  la  commission  chargée  ae  la  ré- 
organisation judiciaire. 
La  première  question  que  la  commission  s'est 

Sosée  a  été  celle-ci  :  le  maintien  du  statu  quo, 
ésirô  par  le  département  des  Ardennes,  est-il 
Ï)ossible?  Convient-il  de  laisser  subsistera  Cliar- 
eville  l'ancienne  cour  de  Metz,  exerçant  sa  juri- 
diction sur  un  ressort  amoindri,  jusqu'au  mo- 
ment où  l'Assemblée  nationale  aura  adopté  un 
plan  d'ensemble  au  sujet  de  la  réorganisation  des 
cours  d'appel  ? 

A  l'unanimité,  nous  avons  été  d'avis  que,  dans 
l'intérêt  de  la  magistrature  et  de  l'administration 
de  la  Justice,  la  situation  actuelle  devait  prendre 
fin.  Nul  en  efTet  ne  méconnaîtra  que  les  magis- 
trtsqui  se  sont  transportés  à  Gharleville  en  mars 
1871  ont  été  forcés  de  se  contenter  d'une  installa- 
tion dépourvue  dos  conditions  de  dignité  néces- 
saires à  ceux  qui  ont  l'honneur  de  rendre  la  jus- 
tice. —  Cette  considération  n'est  que  secondaire. 
La  cour  d'appel  de  Metz  comptait,  avant  les  évé- 
nements douloureux  qui  l'ont  atteinte,  un  premier 
président,  trois  présidents  de  chambre,  vingt  con- 
seillers, un  procureur  général, deux  avocats  géné- 
raux et  deux  substituts. 

Pair  suite  de  placements  en  d'autres  ressorts, 
de  mises  à  la  retraite  et  de  congés  motivés,  ce 
personnel  est  réduit  à  douze  conseillers,  dont  un 
âgé  de  plus  de  soixanto-dix  ans.  Lo  ministère 
public  n  est  plus  représenté  cflie  par  un  avocat 
général  et  un  substitut.  Il  est  évident  que  des 
cadres  aussi  restreints  suffisent  à  grand  peine  à 
assurer  la  composition  régulière  d  une  ciiambre 
civile,  d'une  chambre  correctionnelle,  d'une 
chambre  des  mises  en  accusation,  sans  compter 
le  service  dos  assises,  et  que  les  inconvénients 
de  la  situation  transitoire  s  aggraveraient  en  se 
prolongeant.  D'un  autre  côté,  la  réorganisation 
générale  des  ressorts  exig»iant  des  études  prépa- 
ratoires oui  prendront  nécessairement  un  temps 
considéraole,  on  ne  peut,  sans  déroger  à  toutes 
les  règles,  maintenir  indéfiniment,  même  en  re- 
constituant le  personnel,  une  cour  d'appel  qui 
compterait  dans  son  ressort  moins  de  quatre 
cent  mille  justicial)les. 

Votre  commission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 
ment sur  la  nécessité  de  prendre  une  décision 
immédiate  au  sujet  de  la  cour  de  Metz,  s'est 
trouvée  en  présence  d'une  proposition  qui  con- 
sisterait à  rétablir  cette  cour  sur  de  nouvelles 
bases,  au  lieu  de  la  supprimer.  De  nombreuses 
pétitions  adressées,  dans  ce  but,  à  l'Assemblée 
nationale,  nous  ont  fait  un  devoir  de  prendre  en 
sérieuse  considération  le  contre-projet,  vivement 
appuyé  par  plusieurs  de  nos  collègues. 

L'atnexion  de  l'arrondissement  de  Briey  à  la 
cour  de  Nancy,  disons-le  de  suite,  ne  soulève  au- 
cune difficulté,:  elle  est  commandée  par  la  posi- 
tion géographique  de  cet  arrondissement.  La  loi 
du  7  septembre  1871  l'ayant  incorporé"  dans  le 
département  de  Meurthe-et-Moselle,  il  convient 
de  lui  faire  le  môme  sort  et  au  point  de  vue  ju- 
diciaire et  au  point  de  vue  administratif. 

Mais  lo  département  des  Ardennes,  dans  l'hy- 
pothèse où  le  siège  de  la  cour  ne  serait  pas  main- 
tenu à  Gharleville,  porte  ses  préférences  d'un 
autre  côté  que  vers  Nancy.  Au  lieu  d'être  atta- 
ché à  un  centre  encore  plus  éloigné  que  ne  l'était 
Metz,  il  demande  à  former,  uni  au  département 
de  la  Marne  qu'on  détacherait  du  ressort  de 
Paris,  voire  môme  avec  l'Aube  et  l'Aisne,  une 
nouvelle  cour  dont  le  chef-lieu  judiciaire  serait 
établi  à  Reims,  ville  considérable,  avec  laquelle 
la  population  ardennaise  entretient  do  nombreu- 
ses relations.  On  comprend  que  ce  projet,  soutenu 
par  tous  les  corps  judiciaires  et  administratifs  du 
dé))artement  des  Ardennes,  ail  rencontré  une 
vive  sympathie  dans  le  département  de  la  Marne, 
trôs-dèsireux  de  rompre  les  liens  qui  l'unissent 
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à  la  cour  de  Paris  et  d'accroître  son  importance. 
La  ville  de  Reims  ofi're  même  de  se  charger  de 
tous  les  frais  qu'occasionnerait  l'appropriation  de 
son  palais  de  justic  à  l'installation  d'une  cour 
d'appel. 

La  commission  a  pesé  les  avantages  et  les  in- 
convénients inhérents  à  cette  proposition.  Sans 
•s'arrôler  au  proiet  au  moins  inopportun,  de  fon- 
dre l'Aube  et  l'Aisne  avec  la  Marne  et  les  Ar- 
dennes, elle  a  éprouvé  le  vif  désir  de  donner  sa- 
tisfaction aux  vœux  unanimes  de  ces  deux  der- 
niers départements,  d'écarter  d'un  seul  coup  tou- 
tes les  difficultés,  en  créant  à  Reims  une  cour 
d'appel  où  les  magistrats,  les  avoués  et  le  greffier 
de  Metz  n'auraient  qu'à  se  transporter,  de  dimi- 
nuer l'étendue  vraiment  excessive  du  ressort  de 
Paris.  Mais,  d'autre  part,  elle  s'est  demandé  s'il 
convenait  de  créer  une  cour  nouvelle,  ne  compre- 
nant crue  717,700  justiciables,  alors  que  le  courant 
des  idées  est  de  restreindre  le  nombre  des  cours 
et  d'étendre  les  ressorts,  s'il  était  sage  de  grever 
le  budget  d'une  charge  annuelle  de  185,000  fr., 
représentant  les  crédits  nécessaires  à  une  cour 
de  troisième  classe,  alors  que  l'état  de  nos  finan- 
ces nous  fait  une  loi  de  la  plus  stricte  écono- 
mie. 

Ne  convenait-il  pas,  d'ailleurs,  d'accorder  une 
compensation  à  la  cour  de  Nancy,  et  de  nous  as-  • 
socier  aux  raisons  politiques  qui  déterminent  le 
Gouvernement  à  rendre,  par  tous  les  moyens,  a 
l'ancienne  capitale  de  la  Lorraine,  devenue  notre 
ville  principale  du  côté  de  l'Est,  une  situation 
digue  de  son  glorieux  passé  et  de  son  importance 
actuelle  ? 

Les  deux  systèmes,  exposés  par  les  représen- 
tants des  départements  intéressés  et  par  M.  le 
garde  des  sceaux,  ont  trouvé  des  partisans  au 
sein  même  de  la  commission.  Une  considération 
d'un  ordre  différent  nous  a  ralliés  à  un  même 
avis.  Nous  avons  été  unanimes  à  reconnnître  les 
inconvénients  que  présenterait  l'adoption  d'un 
projet  définitif,  avant  que  le  système  de  réorga- 
nisation judiciaire,  renvoyé  à  notre  examen,  eût 
été  arrôtév  Vous  p inserez  sans  doute^avec  nous, 
messieurs,  qu'il  serait  imprudent  de  compromet- 
tre l'harmonie  de  l'édifice  en  construisant  l'une 
des  parties  qui  doivent  le  composer,  sans  avoir 
préparé  le  plan  d'ensemble.  Dès  lors,  réservant 
tous  les  intérêts  et  tous  les  droits,  et  vous  con- 
tentant de  pourvoir  à  des  besoins  urgents,  vous 
déciderez  qu'en  attendant  l'organisation  des  res- 
sorts de  nos  cours  d'appel,  la  partie  du  ressort 
de  Metz  demeurée  française  sera  réunie  à  la 
cour  de  Nancy.  Une  solution  provisoire  ne  pour- 
rait se  concilier  avec  l'établissement  d'une  nou- 
velle cour  à  Reims  :  «  donner  et  retenir  ne  vaut.» 

La  question  principale  ainsi  résolue,  votre 
commission  a  donné  son  entière  approbation  à 
la  création  d'une  troisième  chambre  à  Nancy, 
composée  exclusivement  de  magistrats  pris  dans 
le  sein  de  la  cour  de  Me|z.  Ges  magistrats  ont 
sacrifié  tous  les  avantages  matériels  à  l'amour 
d'une  patrie  d'auUint  plus  chère  à  leur  cœur 
qu'elle  est  aujourahui  plus  xBalheureuse;  qu'ils 
soient  récompensés  de  leur  désintéressement  en 
échappant  à  la  dispersion  et  en  trouvant,  non 
loin  de  leurs  foyers  une  famille  judiciaire  prête  à 
leur  faire  un  accueil  fraternel,  et  dans  laquelle 
ils  prendront,  sans  éveiller  aucune  susceptibilité, 
leur  rang  d'ancienneté  déterminé  par  la  date  de 
leur  nomination  à  Metz. 

La  nouvelle  chambre  formée  à  Nancy  n'aura^ 
bien  évidemment,  qu'une  durée  temporaire.  iSi 
l'on  tient  compte  cies  pertes  de  territoire  occa- 
sionnées par  la  cession  des  arrondissements  de 
Salins  et  de  Sarrebourg  et  de  l'accroissement  qui 
résultera  de  l'adjonction  de  l'arrondissement  de 
Briey  et  du  département  des  Ardennes,  il  est 
facile  de  constater,  d'après  les  statistiques  des 
cinq  dernières  années,  que  le  nombre  des  appels 
ne  dépassera  pas  240,  dont  191  donnant  heu  à 
arrêts    contradictoires.    IiO    personnel    normal 
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i  tllfe  définitif,  sauf  celle  de  l'art.  3,  lequel  est 
modiBè  ainsi  qu'il  suit  :  L'arrondissement  do  firiey 
et  les  autres  parties  du  départemenL  de  la  Moselle, 
avant  blé  incorpsrés  dans  le  département  de 
Meurtbe-eL-Moselle  par  la  loi  du  7  septembre 
1S71, sont  désormais  rattachés  à  ce  département 
pour  le  service  desassises.  —  Toutes  les  affaires 
d'assises  provenant  de  l'arrondissement  de  BMey 
et  des  autres  points  du  d^jiartijnient  de  la  Moselle 
qui  ne  seront  pas  encore  jugées  au  momenl  de  la 
promulgalton  de  la  présente  loi  seront  transmises 
narle  parquet  de  la  cour  de  Metj  au  oarouet  de 
-"'appel  de  Nancy,  pour  être 


la  cour  d  appel  de  Nancy,  p' 
jury  de  Heurthe-et-Moselle. 


Annexe  n*   988. 

RAJ^PORT  fait  au  nom  de  la  cpuncission  du 
budget  (*)sur  le  budget  Mes  dépenses  de  l'eser- 
cice  de  1ST2,  ministère  de  l'aj^ricuiture  et  du 
commerce,  par  M  Guicbard,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs  le  budget  reclillcatif  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce  pour  l'année 
1871,  tel  qu'il  a  été  proposé  par  M,  le  ministre, 
approuvé  par  la  commission  du  budget,  et  voté 
par  l'Assemblée  nationale  le  16  septembre  1871, 
sans  aucune  réduction  mais  avec  l'indication 
d'économies  possibles  pour  l'exercice  IS72,  mon- 
tait à  13,8!8,lâO  fr.,  après  en  avoir  retrancbé 
4,500,000  ir,,  sommes  des  crédits  accordés  pour 
indemnités  relatives  à  la  peste  bovine,  plus 
100,000  fr.  accordés  à  la  caisse  d'assurances  créée 
par  la  loi  du  11  Juillet  1862,  crédits  étrangers  aux 
dépenses  ordinaires  du  ministère  de  l'agnculiure 
et  du  commerce,  et  qui  ne  se  représeutunt  pas 
au  budget  de  1872. 

Anjou rd' Il ui,  M.  le  ministre  demande  pour  son 
budget  ordinaire  de  1872  :  16,060,300  fr.  L'est  une 
augmentation  de  3,231,150  fr,,augmeulatioa  réelle 
de  1,536,150  fr,  après  avoir  déuuit  les  sommes 
q-ie  des  circonstances  exceptionnel  te  s  empê- 
chaient de  Dguror  au  budget  de  1871,  ou  impo- 
sent au  budget  de  1872  (!]■ 

Peut-èlre  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  u'aurait-il  pas  été  entrain^  à  proposer 
une  augmentation  aussi  considérable,  si,  confor- 
mémeni  à  tous  les  précédents;  ileùt  pris  pour  point 
de  comparaison  le  budget  immédiatement  précé- 
dent, c'est-à-dire  le  budget  rectillcatif  de  1471  au 
lieu  de  prendre  le  budget  primitit  de  I87t, 
élobli  par  la  loi  de  Unauces  du  ^7  juillet  1870. 

Il  nous  est  dinicile,  quant  &  nous,  de  ne  pas  te- 
nir compte  du  budget  recllflcatir  de  1871  pré- 
senté par  M.  le  ministre,  approuvé  sans  aucune 
réduction  et  k  la  suite  d'étodes  consciencieuses 
par  la  commission  du  budget  de  1871,  et  finale- 
ment volé  par  l'Assembrée  aationate.  Nous 
croyons  devoir  le  prendre  pour  terme  de  compa- 
raison et  pour  point  de  départ,  plulSt  que  le  bud- 
get primitif  voté  en  1870,  quand  nous  comptions 
trois  départements  do  plus,  et  que  les  circons- 
tances étaient  loin  de  nous  faire  de  l'économie 
une  loi  aussi  impèrieuso. 

Il  y  a  plus,  du  rapprochement  entre  le  budget 

O  Celte  Commlssloii  c 


■  Soiiiicynii.  VtlilUrl,  Âuc«l,  le  marquis  de  Taliiguei.  lliiidot, 
Uagoe,  IlMher,  tiuifhird,  Telssereuc  ile  Don,  le  Laientiie, 
André  (Uiarenle).  UnïlDis,  Uuibiil,  (Jouin,  BeulC,  WllMn, 
tcQaru,  Duclerc,  MaHiien-Bodet,  de  La  Bouil- 


primilif  de  I87t  et  les  crédits  detnsndès'pODr' 
1872  il  résulte  que  ce  dernier  budgit  présenta 
non-seulement  une  augmentation  considérabls  ■ 
sur  le  budget  reoliOcatir,  méis  aussi  une  augmen- 
taiien  sur  le  budget  primitifde  1871.  En  effet,  si  de! 
ce  budget  montant  à  16,918,150  fr,  on  retranêfas' 
le  crédit  d'un  million  accordé  è  la  caisse  d'assu-' 
rancesparla  loi  du  tl  Juillet  1863,  crédit  tout  &  fait 
étranger  au  budget  du  ministère  de  l'agriculture 
et  qui  ne  ligure  plus  en  1S72,  on  a  la  somme  de 
15,918,150  fr.  inférieure  à  celle  de  10,006,300  fr., 
montant  des  crédits  demandés  par  le  miniitére 
de  l'agriculiuro  pour  l'exercice  I8Î2. 
'  "  '■"  -  ■  -  -  rlacréation  desimpôtenou-, 
convaincre  que,  pour  rtme-' 
nos  finances,  rélâration  dei' 
I,  qu'il  faut  aussi  diminuer' 
égard,  nous  nous  Hlicitons  ' 
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...  .e  Président  i , ^ 

Ire  des  finances,  dans  leur  projet  de  loi  dn  15' 
avril  1ST1  sûr  tes  crédits  rectifiés,  u  L'économie - 
la  plus  stricte  et  la  plus  sévère,  disaient-ils,  pré-' 
sidera  à  l'administratien  des  finances  et  des  aer-- 
vices  de  l'Etat.  Que  l'Assemblée  Tiationale  nons 
prête  son  concours  te  plus  énergique,  qu'alla' 
nous  prescrive  les  régies  les  plus  ngoureusM  et 
les  limites  les  plus  étroites,  et  avec  le  temps  nos 
malheurs  et  nos  désastres  seront  réparés.  ■ 
Ces  paroles  nous  tracent  notre  devoir. 


Crédit  alloué  ou  budget  primitif  de  18ÏI  : 
725,400  francs. 

Crédit  alloué  a 
687,000    francs  ; 
6C2,W0  francs. 

La  i-é  lui: tien  proposée  par  M.  le  ministre  est 
de  34,600  francs  sur  la  budget  rectiBcatit 

La  comtaission  pense  que  cette  réduction  n'est 
pas  sufllsaotc,  et  qu'un  seciélairo  général  à 
25,000  francs,  un  chat'  de  cabinet  à  6,01»  francs, 
un  secrétaire  particulier  à  5,000  francs;  trois  di- 
recteurs de  15  à  18,000  francs,  trois  aous^irec- 
teurs  et  un  chef  de  division  de  11  à  13,000 francs, 
quinze  chefs  de  bureau  de  6  a  8,000  francs  con- 
servés par  M.  le  niiniaire  dépassent  les  beso'na 
dn  service. 

Lo  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerco 
deux  divisions  :  celle  de  l'agricnltare 
compose  de  (jualro  chapitres,  les  écoles 
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cetfes  d  enseignement  agricole,  les 
haras  et  la  remonte  des  haras, montant  ensemble 
é  8,318,800  francs,  et  la  division  du  commerça 
gui  se  compose  de  dix  chapitres  montant  & 
6,089,600  fr.  ;  deux  directeurs  suffisent  pour  les 
deux  divisions. 

Ce  qui  conilrlne  la  commission  dans  l'opinion 
qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  réduction  dans  le  cha- 
pitre de  l'administration  centrale,  c'est  qu'en 
1851  la  même  administration  ntAomplait  qu'nn 
secrétaire  général  à  tï.OOO  fr.  trois  chefs  de  di- 
vision et  uu  inspecteur  h.  10,000  fr.  sans  direc- 
teurs ni  sous-directeurs,  de  telle  sorte  qu'en  1851 
l'administration  centrale  no  coûtait  que  415,150  fr. 
au  lieu  de  662,400  tr.  demandés  pour  1872  ;  diffé- 
rence, 247,275  fr., 

La  commission  propose  donc  de  réduire  le  se- 
crétaire général  d«  25,000  à  20,000  franc»  ;  éco- 
nomie      5,600  fr. 

de  supprimer  le  secrélai|-e  particulier, 

économie , 5.000 

de  supprimer  un  directeur^économie. .     15,009 

de  réduire  les  frais  de  séiaur  i,  Var- 

saUles,  de  27,000  à  15^/r,-éq<)i^aift  ..IjjDOO  _^ 

Tqtal..,...^.    I7^|lr. 


«MlHdtrlietméllai,  nrtailcdeTMiiiKesrtsalluitdeli  iqiai......^  .    nmia, 

■Mm;  HjUn  fr.  peur  b  dtpMse  «uiaonUiulra  im  eaa-  „                                             ..'.''..:_ 

■lilOM4^MtetdelrfMdteiMl8%çt«l),tOOIr.  relafib  En  C0DSéqa9nce,QU«  propose de>tetHa.dM|« 

tM  mtmSmôt  Fin*,  H  lOBt,  mImIw  bT^  de  ce  chapitre  fc  m,MO  fr.w Bnr^(«0|Mv 
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CH*P[TBK  111,  —  Ecoks  véUHnaira. 

Crédit  alloué  au  budget  primilif  de  1871,  673 
milld  fr.  Sur  cette  eommti  il  avait  été  Tait  au  bud- 
get rectilicalir  udo  économie  de  126,000  fr.,  par 
suite  de  l'interrupliqn  des  études  pendant  la 
guerre  ;  celle  écoDomie  De  se  représente  pas  heU' 
reuaemenleu  1872. 

H.  le  ministre  demanda,  et  la  commissioD 
maiDtieat  pour  l'exercice  du  1872  la  crédit  da 
673,000  fr. 

La  total  des  recettes  annuelles  da  ces  trois 
écoles  était,  avant  IS7I,  de  412,500  au  lieu  de 
301,200  fr.,  recettes  prévues  pour  187Ï.  Ily  alieu 
d'espérer  que  les  recettes  dépasseront  les  prévi- 
sions do  M.  Je -■"■-'— 


Crédit  alloué  au  budget  primilir  de  1871, 
3,*4Ï,(I00  rr. 

Crédit  alloué  au  budget  reaiflcatif  de  ISTI, 
3,737,400  fr.,  déductiou  mite  des  400,00u  Ir.  atTec- 
lu  aux  indemnités  dues  pour  la  pesta  bovine  par 
la  loi  du  22  juillet  1871. 

Crédit  demandé  pour  1872,  3,236,000. 

Auemenlation  sur  le  budget  ractiScatilda  IS71, 
49S,60U  fr. 

Nous  allons  procéder  à  l'examen  des  articles 
de  ce  chapitre. 

j  I".  —  EcoUi  d'agriculture.  Nous  voyons  au 
projet  de  budget  pour  1872,  l'école  de  la  Baulsaie 
soos  la  nom  d  école  de  Montpellier,  llgurer, 
comme  au  budget  de  1871,  pour  55,200  francs  au 
personnel  et  70,800  francs  au  matériel.  Nous  ap- 
prenons en  même  temps,  par  une  simple  note 
insérée  à  la  colonne  des  oOservetions,  que  l'école 
de  la  Saulsaie  e^i  en  reconstitution  par  suite  de 
sa   translation   à   Montpellier.   Il  est  regrettable 

au'avant  d'opérer  la  irunslation  da  l'école  de  la 
dulsaie  à  Montpellier  le  Couverneinent  n'ait  pas 
cru  devoir  cousulter  l'Assemblée  Où  siègent  les 
représentants  des  départements  intéresses  à  l'é- 
tablissement d'une  école  d'agriculture  dans  un 
lieu  plutôt  que  dans  un  autre. 

La  commission  fait  obsorver  que  le  crédit  da 
70,800  francs  ù  l'article  matériel  demandé  pour 
fi-cis  d'eoseignamenl,  de  nourriture  du  perjonnel 
et  des  élèves,  ne  peut  trouver  son  application 
quand  il  n'y  a  pas  d'élèves  à  l'école  de  Montpel- 
lier, et  que  celle  école  est  destinée  d'ailleurs  à 
ne  recevoir  que  des  élèves  externes. 

Par  ces  mollis,  la  commission  rejette  la  crédit 
de  70,800  fr.  et  n'admet  que  le  crédit  de  55,200 
fr.  porté  au  personnel,  ce  qui  réduit  le  crédit  to- 
tal pour  l'article  écoles  d'agriculture  à  celui  de 
536,S0O  fr. 

.  Dans  la  discussion  da  la  loi  de  1848  sur  1  en- 
seignement agricole,  le  ministre  évaluait  les  dé- 
glnses  de  chaque  ferme  régionale  à  15,000  fr.,  dont 
^000  seraient  consacrés  annuellement  à  des  expé- 
riences. 

Les  dépenses  de  nos  écoles  d  agriculture  dé- 
passent de  beaucoup  ces  prévisions.  L'école  de 
Grand-Jouan  coûta  154,^09  fr.,  elle  a  32  èlàves; 
celle  de  Grigoon,  coûte  308,^00  fr,  elle  compte  70 

Ces  écoles  ont  adopté  une  très-bonne  mesure  : 
elles  admettent  à  leurs  cours  non-seulement 
leurs  élèves  internes,  mais  des  eitarnes  et  des 
auditeurs  libres.  Il  sarail  à  désirer  qu'elles  pus- 
sent réaliser  des  économies  qui  perme tiraient, 
■an»  «jouter  de  nouvelles  chargea  au  budget,  de 
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fonder  dans  les  principales  villes  de  France  des 
cours  oii  l'on  enseignerait  les  sciences  dans  leur 
application  à  l'agriculture. 

8  2.  —  Ferma-écoUi,  niôiwiliorw.  Crédit  al- 
loué pour  cet  article  sur  le  budget  primitif 
da  1871 791.700 

Crédit  alloué  sur  la  budget  recUQcalir 
de  1871 781 .  100 

Crédit  demandé  pour  187Ï 794.100 

La  commission  rappelle  que  dans  la  rapport 
sur  le  budget  rectittcatif  de  1871,  la  commission 
de  1871  exprimait  le  désir  que  les  fermes-écoles 
devinssent  des  étabbssements  départementaux, 
parce  que  celles  de  ces  écoles  qui  sont  inutiles 
seraient  supprimées  par  les  conseils  généraux,  et 
celles  qui  sont  utiles  seraient  mieux  dirigées  et 
surveillées. 

On  répondait  A  la  commiRsion  que  l'art.  2  de  la 

loi  du  3  octobre  IS4S  mettait  à  la  charge  de  l'Etat 

''— inignement  agricole,  qu'il  y  avait  des  engaga- 

ts  pris,  et  que  l'Bliil  li^  — -  •" ^--- 

.  ^louvait  se  dégager  qu'au 

expiration  da  ces  obligatioi 

On  remarquera  aue  la  toi  du  3  octobre  1848  n'a 
jamais  été  exécutée;  elle  prescrivait  rélablisee- 
menl  de  366  fermes- écoles^  de  17  écoles  régio- 
nales, d'un  inslitut  agronomique  ;  il  n'y  a  que  47 
ferme  s- écoles,  3  écoles  régionales,  et  l'institut 
agronomique  n'existe  plus;  c'est  donc  une  loi  en 

eleine  désuétude;  il  ne  faut  pas  d'ailleurs  séparer 
I  loi  de  la  délibération  qui  l'a  précédée  et  dans 
laquelle  le  ministre  disait  :  u  qu  il  n'avait  jamais 
entendu  repousser  l'intervention  des  départe- 
ments, qu'il  l'admettrait  au  contraire  dans  une' 
certaine  limita  :  ...que  les  fonds  qui  lui  seraient 
alloués  par  le  budget  ne  lui  permettant  pas  d'y 
taire  face  pour  la  totalité,  les  départements  qui 
voudront  une  ferme-école  se  trouveront  obligés 
d'y  contribuer  nour  partie.  «  (Ouveririer.  année 
1848,p.  525.J 

La  commission  était  donc  dans l'espritdela loi, 
lorsqu'elle  réclamait  une  plus  large  participation 
des  départements  dans  Ta  dépense  des  îermes- 

Gependont  qu'a-t-on  fait  pour  amener  ta  libé- 
ration de  l'Etat?  La  commission  demande  qu'on 
lui  fasse  connaître  quelle  est  la  nature  et  la  du- 
rée des  engagements  pris  à  l'égard  des  47  ferraes- 
écoles  qui  existent  en  France,  alln  de  ne  pas 
prolonffei  l'exécution  de  ces  engagements  au- 
<*elà  (Tu  terme  convenu,  si  l'intérêt  public  le 
réclame. 

La  commission  voulant  indiquer  que  les  dé- 
penses des  fermes-écoles  doivent  diminuer  pro- 
gressivement du  budget  de  l'Ëtat  pour  être  re- 
portées aux  budgets  départementaux,  proposa 
sur  le  budget  de  IB72,  une  première  réduc- 
tion de  I4.to0  et  réduit  le  chilTre  demandé  à 
780,000 


150.000  fr. 

Crédit  alloué  sur  le  budget  rectlDcatif  de  1871, 
11 1, 100  fr. 

Cette  économie,  loin  de  paraître  exagérée,  sem- 
blait insurQsante  a  la  commission  qui  s'exprimait 
ainsi  :  a  8i  l'on  considère  que  pour  cette  vacherie 
de  Corboit  et  la  bergerie  du  Haut-Tingry,  il  y  a 
un  personnel  de  26  employés  et  agents  touchant 
21,792  fr.,  plus  des  frais  de  matériel  et  d'eiploi* 
talion  coûtant  89,308  fr.,  on  peut  espérer  qu'il  y 
aura  encore  des  économies  a  Ibire  soi  ce  cnapi- 

Au  liai^de  cela,  le  ministre  annule  l'économie 
de  187 1,  que  lui-même  avait  proposée,  et  demande 
pour  18T2  150,000  fr. 

Augmentation  d'autant  moins  fondée  que  les 
fourrages  sont  beaucoup  moins  chers  en  1S72 
qu'en  1871. 

Le  troupeau  de  Chambois,  race  Mauchamp, 
compris  aussi  dans  cet  article,  Qgurait  en  recettes 
pour  6,000  fr.  sur  l'exercice  1870;  en  1871,  aucum 
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racètte  it%  i\é  porUe  &n  compte  Ae  ce  Iroupe&n, 
il  «Tait  été  mia  en  cheptel  4  U  ferme  de  Saint- 
Elei,  i  cette  -coodition  imùitie  qoe  le  fermier,  eu 
lieu  de  rendre  uim  part  du  protUiH  i  l'Etat  pro- 
priétaire, en  recevait  un  loyer  annuel  de  6,000  fr. 
L*Auemhlée  □attonale  et-  la  coramiesiOD  ont  té- 
moigné leur  étonnement  de  cette  manière  de  pro- 
céder ;  capeadent,  sur  le  projet  de  budget  de 
1872  ce  u'eat  plus  6,000  îr.  seulement,  mais 
11,900  fr.  que  le  fermier  du  troupeau  de  Cbam- 
boie  recevra  en  sua  des  produits  du  troupeau- 
Pourquoi  celte  aggravation  d'une  condition 
d^àfort  onéreuse? 

An  budget  rectiQcelif  de  1871,  la  vacherie  de 
Corbon  etlei  deux  bergeries  du  UaoVTingry  et 
de  Ghambois  figuraient  en  dépenses  pour  111,(00 
francs,  et  en  recettes  pour  86,956  ftanca.  Les  mé- 


cetlei  pour  7ll900  francs. 

La  commission  proposa  ,1e  même  ahiin%  qu'au 
budget  rectlQcatir  de  1871.  —  111,100.  Economie, 
38i0Ofr. 

t  4-  ~  Coloniei  agricoles.  La  commission  vou- 
drait nue  les  déparlementa,  plus  à  mémo  que 
rstat  de  surveiller  et  d'encourager  d'une  manière 
éolaïrée  ces  utiles  établissements,  prissent  une 
plus  grande  part  à  leurs  dépenses. 

Le  commt'BiMi  Maintient  le  crédit  demandé.— 
36,300. 

I  S.  —  Chaim  d'agriculture.  La  comdiiiision 
maintient  le  crédit  demandé.  —  M,300  fr. 

J  6l  —  Iiupection  de  l'agriculture.  Crédit  al- 
loué au  budget  primitif  de  1S71  ;  69,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  rectificatif:  62,500  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872  ;  58,000  fr. 

Tout  en  luisent  observer  que  !a  réduction  de 
3  inspecteurs  représente  une  économie  supérieure 
à  11,000  fr.,  quind  les  8  inspecteurs  conservés 
fièrent  pour  la  somme  de  deâS.OOO  fr.,  et  en  ex- 
primant le  vœu  que  le  nombre  de  huit  inspec- 
teurs soit  réduit  a  six,  à  mesure  des  extinctions, 
la  commission   maintient    le   crédit  demandé  : 

177—  Drainage.  Crédit  alloué  au  budget  pri- 
mWr  de  1871  ;  4Î^  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  nctiflcatif  do  1871  : 
24^  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872  :  40,000  fr. 

Mainteaant  que  les  machines  h.  fU>riqiier  les 
draûissoutpartcut  répondues,  leur  distribution 
par  l'Etat  nest  plus  nécessaire.  La  commission 
pense  donc  qu  il  n'y  a  pas  Lieu  d'augoienter  le 
chiiTre  du  budget  rectiBcatif  de  1871,  qu'elle 
maintient  à  34,500  francs. 

I  S.  —  SubventioTU  aux  aisociations  agricoles. 
La  commission  maintient  le  crédit  demandé  :  500 
mille  ftancs. 

g  9.  —  CoTtcours  départementaux  itanimaux  de 
boucherie.  La  commission  maintient  le  crédit  de- 
mandé :  90,000  Jïancs. 

g  10.  —  VoTicours  régionaux  d^animaw!  repro- 
ducteurs, d'instrument)  et  de  produits  agrieoks. 
Crédit  demandé  pour  1872  :  601^000  francs. 

La  commission  reconnaît  les  services  rendus  à 
ra^iculture  par  les  concours  régionaux,  services 
mil  seront  non  moins  réels  dans  l'avenir,  surtout 
ai  les  représentants  du  ministère  de  l'agriculture 
veulent  bien  élargir  la  part  qui  revient  dans  ces 
solennités  aux  représentants  de  l'agriculture  lo- 
cale, aux  comices  agricoles,  aux  sociétés  d'agri- 
culture. 

La  commission  ne  proposerait  donc  pas  de  ré- 
duction sur  cet  article,  uns  des  circonatauces 
exceptionnelles  qui  doivent  éb-e  prises  en  grande 
considération. 

Lorsque  le  projet  de  budget  a  été  rédigé,  on 
pouvait  eqiérer  que  noos  Terrions  plus  tét  la  fin 
as  la  peste  bovine  ;  mais  le  fléau  n'a  pas  dlMa- 
M,  U   léTit  enoore  4mt  tehe  de  aos  dépane- 


interdisent  l'introduction  du  bétaO  dus  MV  dé- 
partement, serait-il  prudent  de  proTOqiuP  ntr 
toute  1  étendue  de  la  Pranoe  des  concours  régio- 
naux où  se  réunirait  l'élite  de  notre  bétail  ou 
risque  de  contracter  et  de  propager  la  pesie  «jm 
nous  avons  tant  de  peine  à  combattre* 

L'administration  reconnaît  que  les  coDconra 
régionaux  sOHt  impossibles  pour  le  mois  de  mal, 
qu  il  faudrait  les  remettre  au  mois  dé  septembre. 

On  remarquera  que  le  mois  de  septembre  est 
une  époque  peu  favorable  pour  les  coocoiiri  ré- 

Slonaux  ;  que  les  départements  et  les  vlllei  oA 
s  se  tiennent  doivent  contribuer  pour  nite  large 
Eiart  i.  leurs  dépenses,  et  que  les  budgets  dépar- 
ementaux  et  communaux  sont  trésr-ofiéréai  que 
les  cultivateurs  qui  ont  le  plus  de  moUlfe  pogr 
attacher  un  grand  prix  &  leurs  animaux  Berâtet 
peu  disposés  à  leur  faire  traverser  des  pays  ré- 


prix  seraient  probafclemenf  décernés  à 

maux  de  second  ordre  que  le  voisina^  du  c 
cours  et  l'absence  des  animaux  de  cboix  anr-' 
attirés.  Par   c'ea  motifs,  la    commission  a   ] 

3ue  la  prudence  exige  qu'une  partie  m  mot» 
es  concours  régionaux  soit  ajournée  à  on  tMi|» 
plus  heureux.  C'est  pourquoi  elle  propose  nrMt 
article  une  économie  de  200,000  fr.,  et  réduit  le 
crédit  demandé  é  celui  de  400,000  tt.,  leqntd  sera 
annulé  en  cas  de  non  emploi. 

g  11.  —  Primes  d'honneur  et  prix  euttunmt. 
La  commission  maintient  le  chiffre  doBMiidé  : 
49,400  rr. 

i  fL  —  Encouragements  àla  lirieicvUun  tl  à 
la  viticulture,    etc.   Crédit  demandé  pour   ISn  :  , 
197,300  ti-. 

Il  s'agit  daos'cet  article  de  dépenses  qaa  las 
administrations  départementales  sont  liiwiiiliini 
plus  é  même  que  l'Etat  de  surveiller  erflcaôe' 

propose  pourcet  article  le  chif- 


11  est  nécessaire  de  terminer  l'inpreition  des 
cinq  derniers  volumes  de  l'enquête  agrioole.  La 
commission,  tout  en  regrettant  que  cette  imprw' 
slon  ait  été  commencée  avec  on  luxe  inutile, 
maintient  te  chilfre  demandé  :  60,000  fr. 


..  des  haras,   nous  croyons  utile 'do  n. 

sous  vos  yeux  les  crédits  alloués  pour  ces  deui 
cbapitras  aux  budgets  primitif  et  reclillcatil  de 
1871,  ainsi  que  les  crt^iiits  demandés  par  le  mi- 
nistre et  ceux  proposas  par  la  commission  pour  lo 
budget  de  1872. 

Crédit  demandé  pour  1872,  2,106,800  fr. 

Budget  primitif  pour  1871,  1,792,650  fr. 

Budget  rectlQcatif  pour  1871,  1^792,650  fr. 

Crédits  proposés  par  ta  commission  pour  ISTS, 
1,975,600  rr.    *^         *^  *^ 


Crédit  demandé  pour  1S72, 2,203,0001t. 

Budget  primitif  pour  1871,  2,090,000  fr. 

Budget  rectilloatif  pour  1871,  l,73â,00Ofr, 

Crédits  proposés  par  la  commission  penr  1873, 
1,975,000  ft. 

Il  résulte  de  cette  comparaison  que  les  crédita 
demandés  pour  les  haras  en  1372,  présentenl  ana 
augmentation  de  527,150  fr.  sur  le  bndgnt  ™i~air 
de  18Tt,votéle  27  Juillet  1876,  M  m»  ■ 
tien  de  881,150  snr  le  budget  rectitatU 


et  que  les  propositionB  d«  te  cominir 
Isa  éeoi»meeiqn'4Qe  réclama,  pséMi 
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reetifloAtif  de  1871  et  une  «ngmentation  de  67,350 
fr.  sur  le  budffet  primitif. 
Le  crédit  alloue  au  biidget  primitif  et  au  bud- 

Set  rectificatif  de  1871  pour  les  haras  et  dépôts 
'étalons  éUit  de  1,792,650  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  2,106,800  fr. 

Augmentation  sur  le  budget  primitif  et  sur  le 
bndgetreclificatif  de  1871,  314,150. 

I  f«».  —  Inspecteurs  généraux.  Crédit  demandé 
49,500  fr.  pour  six  inspecteurs  généraux,  quatre 
inspecteurs  sufQsent;  1  économie  serait  de  15,00011 
La  commission  propose  34,500  fr. 

1 2  —  Directeurs  ae  dépôts  détalons.  La  commis- 
sion maintient  le  ciédit  demandé  :  112,000  lï*. 

1 3.  —  Sous^irecteurs,  agents  comptables.  Crédit 
demandé,  225,900  fr.  La  commission  maintient  le 
chiffre  demandé. 

{  4.  —  Gages  des  brigadiers.  La  commission  main- 
tient le  chiffre  demandé,  388,900  fr. 

15.  —  Secours^  gratifications  de  monte.  La  com- 
mission maintient  le  crédit  demandé  :  20,000  fr. 

Art.  2.  —  MatérieL  —  J 1".  —  Frais  de  missions. 
Crédit  demandé,  90,000  francs,  comme  aux  bud- 
gets primitifls  et  rectificatifs  de  1871.  La  commis- 
sion maintient  ce  chiffre,  90,000  fr. 

La  commission  de  1871,  dans  son  rapport,  fai- 
sait observer  qu'au  budget  de  1851,  lorsque  ce 
chapitre  ne  montait  qu'à  1,556,400  fr.,  le  person- 
nel eoûUit  463,500  fr.  et  ie  matériel  1,092,900  fr.. 
tandisqu'au  budget  de  1871,  sur  un  crédit  total 
de  1.79SL650  fr.  le  personnel  coûtait  751,450  et  le 
Biat(N*iel  1,041,200  fr.,  de  sorte  que  toute  l'aug- 
mentation du  chapitre,  depuis  1851,  c'est-à-dire 
236,250  fr.,  avait  été  exclusivement  absorbée  par 
le  personnel,  sans  aucune  attribution  au  maté- 
riel, et  même  avec  un  prélèvement  sur  ce  maté- 
riel de  51,700  fr. 

M.  le  ministre  n'a  pas  pris  en  considéiation 
cette  observation,  car  il  a  augmenté  la  dépense 
du  personnel  de  22,850  fr.  11  est  vrai  que  l'article 
frais  de  missions  et  de  tournées  deâ  inspecteurs 


Mais  celte  transposition  ne  chaujg^e  pas  la  nature 
de  la  dépense  ;  et,  selon  la  commission,  il  y  a  lieu 
de  faire  des  économies  sur  les  différents  articles 
de  ce  chapitre  où  figurent  six  inspecteurs  géné- 
raux, vingt  trois  directeurs  des  dépôts  d'étalons, 
vingt-trois  sous  directeurs,  vingt-deux  vétérinai- 
res, dix-huit  stagiaires,  en  tout  quatre-vingt  douze 
fonctionnaires,  plus  trois  cent  quatre-vingt-dix- 
sept  brigadiers  et  palefreniers,  on  tout  quatre 
cent  quatre-vingt  neuf  employés  pour  les  aépôts 
d'étalons  qui  existent  en  France.  Les  memores 
du  conseil  des  haras  croyaient  que  les  dépôts 
d'étalons  n'étaient  plus  qu'au  nombre  de  dix- 
huit,  d'après  les  conférences  qui  avaient  eu  lieu 
entre  eux  et  l'administration.  Il  parait  qu'ils 
sont  encore  au  nombre  de  vingt-deux,  il  est  à 
désirer  qu'avant  la  fixation  du  budget  de  1873, 
on  arrête  ce  nombre  à  la  limite  la  plus  conforme 
aux  besoins  et  à  l'économie  du  service. 
'  I  2.  —  Habillement  des  palefreniers,  etc.  Crédit 
aux  budgets  primitif  et  rectificatif  de  1871, 
82,500  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  57,600  fr.,  économie 
24,900  fr. 

La  commission  propose  l'adoption  du  crédit 
demandé,  57,600  fr. 

Jl  3.  —  Nourriture  de  1,077  étalons,  etc.  Crédit 
oué  aux  deux  budgets  primitif  et  rectificatif 
de  1871,  700,000  ff. 

Crédit  demandé  pour  1872,  966,400  fr. 

Augmentation  sur  cet  article,  266,460  fr. 

L'aaministration,  pour  motiver  cotte  augmenta- 
tion, met  en  avant  le  nombre  do  1,077  étalons,  de 
30  chevaux  de  service  et  de  20  poulains,  plus  le 
prix  des  fourrages  au  moment  des  adjuaications 
qui  ont  eu  lieu  a  la  fin  de  1871,  c'est-a-dire  à  la 
veille  de  la  baisse. 

L'augmentation  des  chevaux  de  service  et  des 


poulains  n'est  pas  jnstiflée.  U  est  certain  aussi 
que  le  nombre  de  1,077  étalons  ne  sera  pas  atteint 
avant  le  1*' juillet  de  cette  année,  il  y  a  donc  lieu 
à  une  réduction. 

La  commission  pense  que  sans  nuire  au  ser- 
vice, cette  réduction  peut  être  de  66.400  fr.;  elle 
propose  d'accorder  le  crédit  de  900,000  tr. 

I  4-  —  Ferrures,  soins,  etc.  Crédit  alloué  aux 
deux  budgets  primitif  et  rectificatif  de  1871, 
60,600  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  79,400  fr. 

Augmentation,  18,800  (r. 

La  commission  maintenant  le  chiffre  des  bud- 
gets de  1871,  propose  le  même  crédit,  60,600  fr. 

g  5.  —  Frais  de  conduite,  etc.  Crédit  alloué  aux 
deux  budgets  primitif  et  rectificatif  de  1871. 
80000  fr. 

Crédit' demandé  ponr  1872,  ÏOSfiOO  fr. 

Augmentation,  28,000  fr. 

La  commission  n'admet  pas  cette  augmenta- 
tion et  maintient  le  chiffre  des  précédents  bud- 
gets, 80.000  fr. 

i  6.  Frais  de  bureau,  etc.  —  Crédit  alloué  aux 
deux  budgets  primitif  et  rectificatif  de  1871, 
109,100  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  112,100  flr. 

Augmentation,  3,000  fir. 

La  commission  propose  le  chiffre  allové  en 
t871,  109.100  flr. 

{  7.—  Consommations  en  nature,  etc.  Même  cré- 
dit alloué  en  1871  et  demandé  pour  1872,  9,000  tt. 

La  commission  propose  le  maintien. 

CHAPITRE  VI.  —  Remonte  des  haras  et  encoura- 
gements. 

Crédit  alloué  au  budget  primitif  de  1871. 
2,090,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  rectificatif  de  1871, 
compris  les  100,000  fr.  votés  sur  la  proposition  de 
M.  le  marquis  de  Momay,  1,735,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  2,303,000  fr. 

Augmentation  sur  le  budget  primitif  de  1871, 
213.000  fr.,  et  sur  le  budget  rectificatif  de  1871. 
568;000  fr. 

Art  1".—  Remonte,  achats  d'étalons.  Crédit  al- 
loué au  budget  primitif,  580,000  fr. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
avait  demandé  dans  son  projet  de  budget  recti- 
ficatif un  crédit  de  480,000  tt.  seulement  La  com- 
mission avait  proposé  le  môme  chiffre  que  le  mi- 
nistre ;  mais  1  Assemblée  nationale,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  marquis  de  Mornay,  rétablit  le 
chiffre  porté  au  budget  primitif,  c'est-à-dire 
580,000  Ir. 

Aujourd'hui  M.  le  ministre  demande  de  porter 
le  crédit  de  cet  article  à  950.000  fr.,  c'est  470,060 
francs  de  plus  qu'il  ne  demandait  en  1871,  et  370 
mille  francs  déplus  que  le  crédit  alloué  aux  deux 
budgets  primitif  et  rectificatif  de  1871. 

La  commission,  après  avoir  eu  recours  aux 
lumières  de  ceux  de  nos  collègues  qui  sont  mem^ 
bres  du  conseil  supérieur  des  haras,  prenant  en 
considération  l'immense  intérêt  qui  s'attache  à  la 
production  et  à  l'amélioration  des  chevaux  en 
France,  croit  devoir  proposer  une  large  augmen- 
tation sur  le  crédit  accordé  au  budget  rectificatif 
de  1871,  à  la  condition  que  la  totalité  du  crédit 
sera  employée  exclusivement  aux  achats  d*éta* 
Ions,  sans  rien  distraire  pour  achats  de  Juments. 

Le  crédit  ordinaire  pour  Tentretien  ae  la  re- 
monte était  de  530,000  n*.  La  commission  le  porte 
au  chiffre  de  600,000  tr,  ;  de  plus,  elle  propose 
d'allouer,  pour  l'achat  d'étalons  en  Orient,  le  créi- 
dit  de  200,000  fr.  Les  100,000  fr.  votés  sur  la  pro- 
position de  M.  de  Mornay  en  1871  n'ayant  pas 
reçu  d'emploi  et  demeurant  annulés^  ainsi  qu'il 
est  énoncé  dans  la  note  préliminaire  du  projei  de 
budget,  la  totalité  du  credit  proposé  par  la  com- 
mission pour  l'article  1**  ou  chapitre  est  de 
800,000  francs.  r         ^      v 
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lemand^  pour  IS71  K8,900  (V. 


Crédit  alloua  au  budget  rectiBcalir,  300.001)  fr. 

Crédit  deniaudâ  pour  1S7^  500,000  fr. 

Augmentation  sur  le  budget  râctiûcotir, 
200,0»)  fr . 

Cette  augmentation  considérable  n'est  pas  su- 
llMiaiaenl  motivée,  et  la  oommiSi^Leo  rappelle 
que  sur  cet  article,  la  commission  à..:  1S71  i.-i|<i  i- 
mait  t'oplnlon  qu'il  y  avait  lieu  de  ràir;'  >l'^s  i''<  o- 
nomics  plua  larges. 

U  ne  l'aut  pas  oublier  que  la  décentralisatjou, 
en  rendant  aux  départements  une  plus  large  paît 
dans  leur  administration  locale,  doit  avoir  aussi 
pour  conséquence  de  mettre  à  leur  charge  les 
dépenses  qui  les  intéressent  particulièrement, 
telles  que  les  courses  et  les  primes  de  dressage. 

La  commission,  sur  cet  article,  réduit  de 
100,000  fr.  le  chilTre  proposé  par  H.  k  ministre  et 
propose  le  crédit  de  4CH),000  tr. 

Jin.  3.  —  Primes  en  eonaiurt  publies  aux  éla- 
iou,  etc.  Crédit  alloué  au  budget  primilif  de  1871, 
760,000  fr. 

-     Crédit  alloué  au  budget  recllflcatir  de  1871, 
65(L000rr. 

U^dit  demandé  pour  1871,  883,000  fr. 

La  commission,  considérant  que  plus  les  dépûts 
d'étalons  entretenus  aux  fïais  de  l'Etat  sont  dis- 

Cidieui,  plus  il  importe  d'encourager  et  d'aider 
particuliers  à  ],03séder  des  étalons  à  leur 
compte,  ayacTt  assez  da  mérite  peur  améliorer  la 
production  de  leur  localité,  maintient  le  crédit 
demandé  par  M.  le  ministre,  683,000  îr. 

Art.  4.  —  Subventions  aux  icolts  dt  dressage,  ete 
Crédit  alloué  aux  budgets  primitif  et  rectiflca- 
'^'-■e  1871,190, —  '- 


.  L  pense  que  les  avantages  du 
dressage  des  chevaux  sont  assez  considérables 
pour  qiie  les  particuliers  qui  en  proQtent,  et  que 
les  départements  qui  tirent  leur  richesse  et  leur 
réputation  de  l'élève  des  chevaux,  preunent  une 
plus  large  part ,  dans  les  frais  de  ces  établisse- 
ments.  C'est  pourquoi  elle  propose,  sur  cet  ar- 
ticle, une  économie  do  SOJXW  Ir^  qui  réduit  le 
crédit  demandé  à  100,000  rr. 

ArL  5.  —  Service  général,  impression  du  Slud- 
Book,  tic.  Crédit  alloué  au  buaaet  primitif  de 
1871,  20,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  rectiflcatif,  15,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  2P,000  fr. 

Le  chiffre  proposé  en  1B71,  par  M.  le  ministre, 
et  adopté  par  l'Assemtjlée  nationale,  répond  aux 
besoins  du  service,  la  commission  te  maintient  et 
propose  pour  cet  article,  la  somme  de  15,000  fr. 


Crédit  alloué  au  budget  primitif  de  1871 , 
1,408.600  fr.  -o       k 

Crédit  alloué  au  budget  reolîûcatif,  1,!48,600  fr. 
L'économie  de  160,000  fr.  présentée  par  le  budget 
rectiDcalif  résultait  de  la  clùture  des  écoles  pen- 
dant la  guerre  ;  cette  économie  ne  peut  se  re- 
produire en  1872,  le  ministre  demande  le  retour 
au  chilfre  du  budget  primitif  de  1871.  La  commis- 
alon  accepte  les  chiflrea  tels  qu'ils  sont  portés  au 
projet  du  budget  pour  1872, 1,408,600  fr. 

La  dépense  de  récole  de  Ghiilonj  est  de  374,000 
nrancs,  le  nombre  des  élèves  est  de  I8'7. 

T.  j.  jg  l'école  d'Angers  est  de  369,670 


ftancs.  Te  nombre  des  élèves  est  de  ¥64. 

La  dépense  de  l'école  d'Aii  est  de  353, 
le  nombre  des  élèves  est  de  294. 

La  rebelle  totale  des  trois  écoles 
305,800  francs. 


Ofr., 


/.Al"/  ■;;  '^™nere»  intérieur  et  manufaeturet. 
y*j«*  "jMé  iwx  budgets  primitif  et  reoiiflcatif 


i/K)fJ  fr.  Cùtlo  augmentation  a  pour  ob~ 

""'"0  au  courant  l'arriéré  des  publica- 

es  aux   brevets  d'invention,  L'admi' 

counail  que  cette   publication  a  été 


sorte  qi^il  y  aura  pour  l'Etat  Ir  double  avaula^ 
de  dépenser  itioius  et  de  rentrer  dans  une  partie 
de  ses  déboursés. 

Par  ces  motifs,  la  commission  admet  l'augnien- 
tation  demandée  et  maintient  le  chiffre  de  4â,900r. 

î  2.  —  Commerce  erlérieur.  Crédit  alloui  «a 
budget  pdmitrf  de  1871 ,  82,000  îr. 

Crédit  alloué  au  budget  rectificatif,  77,000  fr. 

Crédit  demandé  pour  1872,  82,000  Ir. 
V  La  commission  réduisant  de  5,000  tr,  le  pan- 
graphe   sous    la   titre  :    traduction,   copie,   etc^ 
maintient  le  chilTre  du  budget  rectiflcutif  et  pro- 
pose le  chiffre  de  77,000  fr. 

(  3.  —  Jravaus  ttatistigues.  Le  cbiffre  demandé 
par  H.  le  ministre  est  conforme  &  celui  des  Irad- 
gets  primitif  et  rectificatif  de  1871. 

La  commisûon  le  maintient,  20,000  IT, 


la  cbiffre  demandé 
comme  aux  exercices  précédents,  1,032,200  tt. 

La  recette  de  ce  service  est  évaluée  pour  l'an- 
née  18'72,  à  1,750,600  francs. 


Sur  les  budgets  précédents  la  subvention  à'Ui 

caisse  d'assurances  en  cas  d'accidents,  créée  par 
la  loi  du  11  Juillet  1868,  était  inscrite  au  budget 
de  ra«ricuUure  et  du  commerce  pour  la  somma 
de  1,000,000,  et  sur  le  budget  rectificatif  de  1871 

Eour  lu  somme  seulement  de  100,000  ff.  Sur  le 
udget  de  1S72  la  subvention  a  été  supprimée 
complètement. 

Nous  voyons  dans  la  note  préliminaire  que  tes 
Bubventious  déjà  versées  par  l'Etat  s'élèvent  à 
2,100,000  francs,  que  ce  capital  est  largement  suf- 
Usant,  et  qu'on  peut  attendra  ique  les  assurances 
aient  pris  un  développement  plus  grand  pour 
inscrire  au  budget  de  nouvelles  annuités. 

La  commiaaion  se  félicite  de  celte  économie, 
elle  se  féliciterait  encore  plus  de  voir  l'applica- 
tion du  principe  fécond  des  assurances  tout-A- 
fiiit  confiée  à  l'initiative  des  particuliers.  Du  mo- 
ment que  l'on  ne  comptera  plus  sur  l'Etat  pour 
assurer  les  cas  d'accidents,  on  peut  croire  que 
l'iniliative  des  particuliers  qui  a  su  fonder  avec 
succès  tant  d'assurances  tur  la  vie,  de  sociétés 
de  secours  mutuels,  réussira  aussi,  mieux,  que 
l'Etat,  à  fonder  tes  assurances  en  cas  d'accident 


CUAPITHE   : 


maintient  le  chiffre 
demandé  comme  aux  exercices  pré- 
cédents   228.000  rv. 

La  recette  de  ce  chapitre  s'élève  à    331  000 


cHAFiTiB  xiL  —  Elabtiuements  tt 


SÉANCE  DU 

Grédii  demandé  pour  1872,  379,300  fr. 

Augmentation,  2o,000  fr.;  cotte  augmentation 
est  justifiée  et  la  commission  maintient  le  chiffre 
demandé,  379,300  fr. 

La  recette  de  ce  chapitre  s'élève  à  603,700  fr. 

CHAPITRE  XIII.  —    Visite  annuelle  des  pharma- 
cies^ etc. 

Même  crédit  qu'aux  exercices  précédents. 
La  commission   maintient  lé  cniffre  demandé, 
250,000  fr. 
La  recette  de  ce  chapitre  est  de  232,000  fr. 

CHAPITRE  XIV.  —  Secours  aux  colons  de  Saint- 

Dominguôy  etc. 

La  commission  maintient  le  chiffre  demandé, 
150,000  fr, 

CHAPITRE  XV.  —  Expositions  internationales, 

La  commission  maintient  le  chiffre  demandé. 
350,000  fr. 

CHAPITRE  XVI.  —  Ravitaillement  de  Paris. 

La  commission  maintient  le  chiffre  demandé, 
60^00  fr. 

En  résumé,  les  économies  proposées  par  la 
commission  sur  le  budget  ordinaine  montent 
à, 864.800fr. 

Et  les  crédits  proposés  à 15.195.500 

Somme  égale  aux  crédits  deman- 
dés par  le  ministre 16.060.300  fr. 

Les  crédits  proposés  par  la  commission  pré- 
sentent sur  le  budget  rectiûcatif  de  1871  une  aug- 
mentation de  1,367,150  fr.,  sur  laquelle  il  convient 
de  diminuer  69(^,000  fr.,  montant  des  crédits  que 
des  circonstances  exceptionnelles  ont  retranchés 
du  budget  de  1871,  et  ajoutés  au  budget  de  1872; 
reste  pour  augmentation  réelle  671,150  fr.,  prove- 
nant surtout  des  crédits  alloués  aux  chapitres 
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encouragements  &  T agriculture,  dépôt  d'étalons 
et  remonte  des  haras. 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 

SPÉCIALES 

CHAPITRE  I*'.  —  Secours  spéciaux  pour  pertes 
matérielles  et  événetnents  malheureux. 

Le  crédit  alloué  au  budget  rectificatif  de  1871, 
est  demandé  pour  1872.  La  commission  l'admet.— 
2,128,980. 

CHAPITRE  II.  —  Frais  de  surveillance  des  sociétés 
et  établissements  divers. 

Même  crédit  qu'au  budget  de   1871,  demandé 

Sour   1872   et  maintenu  par  la  commission.  — 
8,700. 

BUDGET  ANNEXE 
Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Cette  école,  qui  s'administre  elle-même,  pré- 
sente, pour  1872,  une  diminution  de  68,500  francs 
en  recettes  et  en  dépenses  sur  l'exercice  1872. 

La  commission  se  félicite  de  voir  l'Ecole  cen- 
trale inscrire  sur  son  programme  l'enseignement 
des  sciences  dans  leur  application  à  l'agriculture. 
Le  haut  enseignement  agricole,  donné  en  même 
temps  que  l'enseignement  comiflercial,  complétera 
la  mission  si  utile  de  cette  école. 

La  commission  maintient  le  chiffre  demandé 
par  le  ministre  pour  1872.  —  437,000  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Artic-e  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  pour  l'exercice 
1872,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de  quinze 
millions  cent  quatre-vingt  quinze  mille  cinq  cents 
francs. 

Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitres  con- 
formément aux  tableaux  A,  B  et  C  ci-annexés. 
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Tableau  A. 

^Crédits  demandés  par  te  Gottoernement  et  crédits  proposés  par  la 


pour  l'exercice  tVJ» 


s 

■ 

■  NATURE  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

demandés 

pour 
l'exercice 

1872. 

CREDITS 

1 

proposés 
par  la 

en  mot  sa. 

1 

■     Budget  général  . 
Traitement  du  ministre  et  perMDnel  de  l'atlmi- 

89.500 
673.000 

3.Î36.0O0 

Î.10G.800 
ï.303.000 
I.408.li00 

530.900 

S. 300.000 
1.032.200 

228. GOO 
379,300 
250.000 

450.000 

.      350.000 
flO.OOO 

fr. 
625  100 

89.500 
673.000 

2.849.400 

1.975.000 

1.998.000 

'  1.408.000 

525.900 

2.300.000 
1.032.200 

228.600 
379.300 
250.O0O 

450.000 

350.000 
60.000 

fr. 
37.ÛQ8 

2 

4 

Encouragement  à  l'agriculture  et  «u  drainage; 

386.600 

6 

7 
8 

S 

10 

12 
13 

n 

15 

Iteraonte  des  haras  et  encouragementa..- 

Conservatoire  et  écoles  dos  arts  et  métiers 

Encourage  m  en  13  aux  manufactures  et  au  com- 
merce; publication  des  brevets  d'iaventîon,,.. 

SubvenlioH  à  lu  caisse  d'iissurances  en  cas  d'ac- 
cidents, crÉée  parla  loi  du  U  juillet  18C8 

305*000 
5.000 

Poids  Cl  mesures..... 

Eulrctien  des  i';lablissumeuts  thermaux  apparte- 

parliculicrs  d  eaux  miuOrali's 

: 

Visite  unnuella  des  pharmaeie?,  drogueries,  etc. 
Secours  aux  colons  <io  SninUDoraingue,  rcfiigii^s 

de  Kaml-Picrrc  et  Mii|ue!ou  et  du  Canada 

Expo.-^ilions  internalioiiiilos  : 

Dépenses  d'exercices-:! os 

Totaux  du  budget  ordinaire 

» 

lG.(J(i0.300 

15.19J  500 

■      861.800 

Tableau  B. 

Budget  sur  ressources  spéciales. 

.  Chap.l".  Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles 
et  événements  malbeuroux.    2.t'2S.9Ë0 
—    2.  Frais  de  surveillance  des  so- 

ni^té<i  el  i'lnbli!:si;iiienl:>i  'lU 


Tablean  C. 

Budget    annexe 

ÉCOLE  CliNTHALE  DES    ARTS    ET 

Chapitre  unique. 

Personnel 309. 2K 

Matériel 100  000 

27.715 

Totaux  des  crédits  demandés 
pour  l'exercice  1872. . , , 437.000 

Totaux  des  crédits  proposés  par 
' -■'-         437.000 


SÉANCE  DU  15  HARB  167! 


SEANCE  DU  VENDREDI   15  MARS  1872 


Annexe    n°    989. 

PBOJET  DE  LUI  sur  li^:*  supplil'mtints  de  crédits 
de  l'esercicu  1B71  uÉwssaires  au  ministère  des 
Bnaiif:c$,  (rcuvoi  l'i  la  conimiâsinii  du  bud^L'lJ, 
prés-intô  par  M.  Thiers,  jiri'fliiont  liu  la  Répu- 
lili<]ue  rraiir;iiise,  et  [lar  M,  de  Goulard, ministre 
de  ra^^riculture  et  du  commerce,  ch a rgû  par 
iaL^nm  ilu  iiitnistËre  des  Itnances. 

Meïsieiirâ,  nous  uvons  l'honneur  de  soumotlra 
&'vos  dËlil>i^ rations  un  projet  de  loi  avant  pour 
objet  l'ouv-ertiiri-,  au  budget  dti  d>^|)ar[ement  dos 
flnanceii,  de  crédits  supplémentaires  ou  cxtraor- 
dmnires  en  au^mr-nlntion  dus  nrévlaiuns  allouées 

Îio^irrexercii.e  ItlTl  parla  loi  de  flnaiices  du  27 
lidlet  1870  et  iMir  cello  du  lU  aeplombru  1871  sur 
B  budget  reclillcalir  do  cet  exercice. 
Ces  crédits  s'élËvent  h.  la  somme  totale  de 
2,371,411  fr.  17  o.  lU  sont  destinés  à  pourvoir  aux 
dépenaeï   inattendues  i]Ul  résultent  ries  faits  sui- 

CHAPiTAE  3  liis.  —  Renies  s  «,  o. 

bette  coniolidéc.  —  Au  moment  du  vote  de  la 
loi  du  Ifi  scpinmbre  dernier  portant  liiaiion  du 
budget  rcctiljcaiir  dus  dépenses  de  l'evorcicu 
1871,  le  monlaut  des  rentes  à|trovenir  de  la  con- 
version des  caiti!:es  d'éjjargne  n'fiait  \vm  encore 
comiu,  etlechitlre  dus  arrérages  de  TL^mpriint 'de 
2  milliards  no  pouvait  un  i^onséquoDce  âtre  flx6 
qu'approximative  m  eni>  Auiourit'hui  co  ohilîre  est 
arrêté  d'une  nienléro  •léllniiiva  &  i:iH,M)ï7,lilO  (r. 

Un  trimetilru  et  demi  de  rentes  5  p.  100  art-h-i 

pur  col  empiuntsoit 52iU!Ji).(il5 

est  ù  la  cliarge  du  budget  de  l'i'xer- 
cice  1871. 

Le  crédit  ouvert   par  la  loi  rlu    IG 
septembre  ne  s'élovant  iju'à 52 .0p8  7J3 

Il  en  ressoi't  une  insuHisancu  de. .  ïl  Mil 

CH.iPiTiiK  29.  —  Mçtériel. 

Adminislratwn  cenlrale  des  finaiiee.'i.  —  L'in- 
cendio  du  ministère  eu  consumant,  avec  ses  do- 
cuments du  comptabilité  ,  loutfts  ses  réserves 
d'imprimé?,  do  papiers  et  de  fournitufos  do  bu- 
reau, a  rendu  imlisiiensaldu  la  réiminession  ini- 
mèdialc  de  toutes  les  formules  nécessaires  à  la 
reprise  du  service. 

Le*  mémoires  do  l'imprimerie  nnlionnle   n'ont 

SU  encore  être  tons  pioduil.J,  mais  l'excédant  de 
èpeusea  sur  l'article  2  de  ce  cliaiiitru  :  "  Im- 
pressions "  peut  être  évalué  à   un  minimum 


D'autre  part,  les  travaux  de  déblaie- 
ment lies  l)àiin)onts  inc'ndiés  rua  de 
fiivoti,  et  de  réinsinllation  du  p'Tson- 
nel  dos  ailministrationsei^nlralesdins 
les  anciens  ministères  d'Elnl  et  do  In 
maison  de  l'empereur,  ne  s'élèveront 
pas,  â  la  chargo  do  l'article  8,  "  Hdii- 
nienls,  ■-  &  moins  de '■  t 
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juin  1871  et  les  indemnités  accordées  .jusqu'au 
31  décembre  aux  employés  du  cnbiu.-t  rUi  minis- 
tre, ainsi  <iii'aux  gens  ne  service  délacliés  dans 
cette  résiilenc<>,  w>  sont  élevés  au  chill'rc  total  de 
S!Xi,'J81  fr.  ainsi  ré|)artis  : 

A'Iminislrationcenti-alu  du  ministère.     188.166 
M.       desmunnaies  et  médail- 
les  ,.         CîO 

IJ.       des  contributions  direc- 
tes..       8.100 

Id.        del'eure-istrement,de3 
[|omuino-j  et  du   tim- 
bre      19.365 

Id.       des  foréH lO.OJO 

Id.        do3donan.!S 7.U10 

■    Id.         deseontribulions  iri>i:- 

recfs 13.010 

Id.       de:;    nmnufacturo*  do 

rRlnl 20.650 

Id.         despostea 622.810 

Il  n'a  pas  paru  jiossible  d'imputer  lo 
moulunt  de  ces  iziduinnités  dur  les 
fends  alloués  aux  administrations  tiuur 
Ui  ilépenses  de  leur  service  déiiano- 
menlel.  JjO  principe  de  ta  spécialité 
des  crédits  s'y  opposnil  et  K's  alioca- 
lioiis  votées  par  <^liacnne  des  n^gios 
liYianeières  auraient  pu  eu  lin  d'exer- 
cice être  rendue.!  iusulli^nntes. 

D'un  autre  côté,  les  in'eronités  ae- 
norilées  aux  agent-  de  riiispeciiiin  gé- 
n:!'rale  des  Unancus  à  llordeaux  et  la 
prolongation  néeessilée  jmt  les  cir- 
constances de  la  tournée  de  1870, 
jnsitu'en  mars   1871,  ont  eutr,iiné  un 

excédant  de  .lépenses    de 21.878  17 

oui  porte  le  cr^'^dit  demandé  au  chlifre. — — 

tota/  do m.Sbf  17 

Le  caraolôre  cxceplîonuel  do  cet  onsemlila  de 
dépenses,  dont  l"H  cauW:!  viennent  d'éti'e  rappe- 
lées, permet  d'espérer  riuo  l'ABsoralilée  natninale 
vomira  bifu  eonsonlir  «la  création  d'un  rbapilre 
spécial  10  bis,  intitulé  :  Frais  d'imrcmnili'S  do 
séjour  h  llordeaux  et  il  Veroailles.  (lo  chapitre 
nouveau  sera  destiné  à  régulariser  les  avances 
faites  pur  la  eal-iso  centrale  liu  Trésor  pour  les 
divers  services  dont  il  s'agit. 

cH*r[Tni!  32.  —  Mak'incL 

Monnaii'i  cl  inrdailles,  ^  Lorsqu'il  fut  question 
en  1S08  de  supdriuier  la  .Moun.iie  do  iiordeaux, 
le  miuisli-e  d.^s  hn.incoi  doiin.i  l'ordre  de  iirocô- 
der  à  rox|ierliae  du  matériel  de  eut  étiblisae- 
meuL  MM.  Ili»!;;  et  l'nvat  ftiront  char^îés  de  re- 
(irésenlor  IRtat  en  celle  i-iPi-onstance. 

La  nomination  d'un  noui-eau  directeur  on  1871 
avant  fait  renoncer  au  projet  île  radiât  du  maté- 
riel moni'*taij'o  de  lîiinleanx,  il  yo  lieu  de  paye/ 
.  ._.  ,.  . -ssion,  le  mon- 

■h<  unique  liu 
cjiapilre 'un ' paragrniilKi  10  bis  intitulé:  Frais 
d'expertise  dn  matériel  de  In   Monnaie  de  Bor- 

DiL.iprrnE  37.  —  .Matériel  il  d'-pciises  diverses. 
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lier,  sa  bibliothèque,  iiinsi   aue  ses   réservas  do 
papiers,  d'impressions  et  de  foiiraitures. 

Réinstallâo  dans  tes  bilLiments  du  Pal;Û3- 
Boyal,  elle  a  dtl  y  assurer  la  reprise  de  ses  Ira- 

L'adininislrsUon  des  [«lais  nationaux  a  pu  lui 
fournir  une  partie  du  mobilier  des  salles  consa- 
crées Fioii  aux  chambres,  soit  aux  services  g<^n'>- 
raux.  Uais  le  renouvellement  întÂgral  des  im- 
pressions et  des  fournitures  ^e  bureau,  l'bubille- 
ment  des  gens  de  service,  l'acquisition  de  six 
collections  du  Bullelin  des  lois,  enfln  lei  frais  oc- 
casionnas par  le  transport  des  liasses  au  domicile 
des  conaoïllers  réMrendaires  qui  n'ont  plus  de 
cabinet  au  siège  de  la  cour,  ont  causé,  pcnda'it 
le  dauiiéme  someslre  1871,  un  excédant  de  dé- 
peuses  évalué  il  30.000  francs. 

Colle  augmentation  (le  dépense  de  matériel  sera 
d'ailleurs  en  règlement  de  compte  balanciïe  par 
une  annulaiion  au  moins  égale  sur  le  crédit  du 
personnel  de  la  cour. 

Ea  résumé,  messieurs,  la  projet  de  loi  soumis  à 
votre  approbation  répond  â  des  besoins  qui,  tm- 
posstbles  ù  prévoir,  sont  résultés  d'un  état  de 
choses  dont  la  Gouvernement  s'elforce  chaque 
jour  de  réparer  tes  suites. 

Nous  ne  pouvons,  en  l'absence  du  droit  de  vire- 
ment, pourvoir  é  ces  dépenses  inattendues  qu'au 
moyen  de  crédits  supplémentaires. 

PROJET    DE  LOI 
Le  Président  de  la  République, 
Arrête  : 
,La  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  prô- 
■senté  h  1  Assemblée  nationale  piir  lo  ministre  des 
finance,',  qui  est  cliargÉ  d'en  exposer  les  motifs  et 
.  d'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  1".  n  est  accordé  au  minisire  des  finan- 
ces, sur  l'exercice  IS71.  en  dehors  des  d'édité  ou- 
verts  par  les  lois  dos  21  juillet  I8T0  et  16  septem- 
bre 1871,  pour  le  budget  ordinaire  de  cet  exer- 
cice, dos  crédits  montant  à  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  soiiante-et-onzo  mille  quotre 
cent  quarante-  un  francs  dix  -  sept  centimes 
(2,371,111  fr.  17),  à  répartir  entre  les   chapitres 


Dette  consolidée. 
Ghap.  3  bis.  Rentes  5  p.  LOO 27.8 

Administration  centrale 
des  finances.    - 

Chap.29.  Matériel 1.400.0 

Cbap.  30  bis.  Frais  d'indemnité  de 
séjour  é  Bordeaux  et  à  Ver- 
aaUles Mt  .8 

Monnaies  et  médailles. 

Gliap.  32.  Matériel "      1.7 

Cour  des  comptes. 

Chap.  37.  Matériel  et  dépenses  di- 


Total 2.371.i 

Art  2.  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments  de 
dits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
getdere?""-'"-  '"■ 


Annexe  n*  B90. 

PROJET  DE  LOI  portant  création  d'un  comple 
do  liquidation  îles  diverses  charges  résultant 
de  la  guerre,  (renvoi  h  la  commission  du  bud- 
get) présenté  par  M.  Tolerf.  Président  de  la 
Répunlique  française,  et  par  MM.  le  général  de 
"Ciisoy,  minislro  de  la  guerre,  Victor  Lefianc, 
ministre  de  l'intérieur,  et  do  Goulard,  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  |iar 
iulérlm  du  ministère  des  finances. 

Messieurs,  les  conséquences    de    la   dernière 

Ëierre  imposent  à  i'Etnl  certaines  dépenses  dont 
.  le  Prési<)eat  de  la  République  dons  son  HaS' 
sage  du  7  décembre,  vous  donnait  l'énumération 

Ces  dépenses,  par  leur  cardctère  exceptionnel, 
n'élsnl  pas  de  nature  à  se  renouveler  annuelU- 
m^nl  et  ne  devant,  pour  la  plupart,  s'elfectuer 
qu'en  plusieurs  années,  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  un  budget  qui  ne  présente  que  les 
dépensas  permanentes  des  services  courants,  el 
auxquelles  il  n'est  pourvu  qu'au  moyen  des  res- 
sources normales  de  l'impûl.  Le  Gouvernement  a 
donc  pensé  qu'il  était  préférable  de  réunir  ces 
dépenses  dans  un  compte  de  liquidation  des  di- 
verses charges  résultant  de  la  dernière  guerre,  et 
de  leur  alfecter  les  ressources  extraordinaires  qui 
seront  indiquées  ci-après  : 


Les  crédits  demandés  par  H.  le  ministre  de  le 
niai're  concernent  la  reconstruction  du  matériri 
le   guerre  et  des  approvisionnements  normaux    ■ 
lonsommés,  détruits  ou  perdus  pendant  la  der- 
lière  guerre  ou  les  événements  qui  ont  su'vi. 

Si  ces  crédits   n'ont  pas  tous,  au   même  degré, 

311  caractère  d'urgence  extrême,  il  n'en  est  pas 

noins  indispensBDio  de  nous  préoccuper,  dàs  à 

int,   des  moyens   de  rétablir  notre  situation 


dans  quelles  proporlioiiâ  les  travaux  à  exécu- 
ter devront  éira  successivement  entrepris. 

Quelques-uns  de  ce*  travaux  soulôvenl  des 
questions  dont  la  solution  exige  des  éludes  com- 
plètes; néanmoins,  il  a  été  possible  de  détermi- 
ner, d'une  manière  approximative,  le  chilira  des 
crédits  à  leur  alTecter  et  d'évaluer  à  la  somme 
totale  de  370  mllbons  (H  le  montant  de  la  dé- 
pense ii  effectuer  pour  établir  notre  matériel, 
nos  ap])rQvisiannemeti,ts  et  nos  places,  conformé- 
ment i\  l'indication  donnée  dans  la  note  ci-joiate. 

L'administration  de  la  guerre  estime  que  ces 
dépenses  pourront  être  réparties  en  cinq  année.t 
et  qu'il  sutlra,  pour  l'année  137î,  d'une  somme  de 
SO  millions. 

H 

Aux  termes  des  conventions  passées  avec  l'Ai- 
lemagne,  la  France  doit  pourvoir  i  l'alimentation 
et  h  "entietien  des  troupes  allemandes  d'occupa- 
tion. D'après  le  projet  de  loi  déposé  le  GJmars,  par 
M.  lo  ministre  de  la  guerre,  pour  assurer  Jus<m  au 
30  juin  prochain,  l'exécution  de  ces  conveoiions, 
la  dépense  annuelle  s'élèverait  è  50  millions.  L'a 
premier  crédit  de '25  millions  ayant  été  demanda 


it  de 


La  loi  du  7  septembre  dernier  a  ouve 
nistre  de  l'intérieur  une  allocation 
lions  ])our  dédommagement  des  pertoi 

(1)  Y   compris  6,000,0»  *llou( 
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dros  les  ilépartomenls  cnvah's,  et  iino  autre  al- 
location de  G  millions  pour  ôtre  répartie  entre 
ceux  qui  ont  le  plus  souiïerl  par  suite  des  opt^ra- 
tions  du  second  siûgo  de  Paris.  Cette  dépense  ii 
laquelle  rAssemblée  nationale  n*a  d'ailleurs  af- 
fecté aucune  ressource  a,  par  cela  môme,  un  ca- 
ractère extrabudgétaire  qui  lious  coramandait  do 
la  comprendre  dans  le  compte  de  liquidation. 

IV 

Nous  vous  proposons  d'affecter -à  rensemblede 
ces  dépenses  qui  s'élèvent  à  la  î^omme  de  535 
millions  les  ressources  extraordinaires  suivantes  : 

1*  Produit  de  la  négociation  d'une  rente  de 
4,404,287  fr.  provenant  des  rachats  effectués  par 
la  caisse  d'amortissement  depuis  1866.  La  négo- 
ciation de  ces  rentes  ne  devant  avoir  lieu  que 
successivement,  il  est  impossible  d'en  déterminer 
exactement  le  produit.  Toutefois,  en  tenant 
compte  des  arrérages  othus  et  à  échoir,  nous 
croyons  pouvoir  l'évaluer  environ   ù  fr. 

la  somme  de 90.000.000 

2*  Les  frais  de  toute  nature  et  les 
arrérages  en  î87l  de  l'emprunt  de 
2  milliards  n'absorberont  pas  le  sup- 
plément de  225  millions  qui  leur  avait 
été  affecté  par  la  loi  du  16  septembre 
dernier.  Bien  gue  ces  frais  ne  soient 
pas  encore  liquidés  complètement 
puisqu'il  reste  encore  un  certain 
nombre  dé  termes  qui  peuvent  don- 
ner lieu  à  des  escomptes,  on  prévoit 
cependant  qu'une  somme  d'environ.  75.000.000 
pourra  rester  disponible. 

3'  Il  nous  a  paru  rationnel  d'appli- 
quer au  payement  des  dépenses  qui 
sont  le  résultat  de  la  gucrue  le  prix 
d'immeubles  incendiés   à  Paris    et 

âu'il  n'y  a  pas  lieu  do  reconstruire, 
fous  y  avons  ajouté,  à  titre  de  pré- 
vision, d'di.tios  immeubles  qui,  avant 
les  derniers  événements,  avaient  été 
ju;?és  inutiles  au  service  et  dont  quel- 
ques-uns seulement  sont  provisoire- 
ment occupés. 

La  réalisation  de  ces  immeubles 
aura  lieu  dans  l'espace  de  cinq  an- 
nées, et  nous  vous  demandons,  dès 
aujourd'hui,  de  vouloir  bien  autori- 
ser l'aliénation  de  auehmes-uns  de 
ces  immeubles  dont  la  valeur  excède 
1  million.  Ces  immeubles  sont  :  les 
greniers  de  réserve,  boulevard  Bour- 
don, deux  ilots  retranchés  du  jardin 
du  Luxembourg,  et  dont  l'aliénation 
n'a  pas  été  autorisée  en  1869,  enûn 
les  terrains  situés  quai  d'Orsay  et 
rue  de  Solférino,  sur  lesi(uels  étaient 
édifiés  le  palais  du  conseil  d'Etat  et 
les  archives  de  la  Cour  des  comptes. 
Vous  trouverez  d'ailleurs,  dans  un 
étatci-annexé,  l'indication  sommaire 
de  ces  immeubles  dont  la  valeur 
peut  être  portée  à 35.000.'  00 

Total..' 200.000.000 

11  sera  pourvu  au  complément  né- 
cessaire, ci 335.000.000 

dans  la  limite  des  besoins  et  après 
l'épuisement  des  voies  et  moyens  ci- 
dessus  indiqués,  soit  par  l'excédant 
de  nos  revenus  budgétaires,  soit  par 
les  ressources  de  la  dette  flottante 
qui  n'est  aujourd'hui  que  de  630  mil- 
lions et  qui  peut,  sans  inconvénient, 
ôtre  portée  à  un  chiffre  plus  considé- 
rable  

Total • 535.000.000 


Indication  sommaire  des  immeubles  domaniaux 
susceptibles  détre  aliénés,  dans  le  département 
de  la  Seine, 

* 
Désignation  des  immeubles.       Contcnanre.      Valeur. 

Ministère  des  finances,  in- 
cendié       11.488    IT). 000  000 

Grenier  de  réserve,  boule- 
vard Bourdon 17.000      1.200.000 

Palais  du  Conseil  d'Etat, 
quai  d'Orsay..  10.440      3.600.000 

Terrains  retranchés  du  jar- 
din du  Luxembourg 41.000      7.150.000 

Emplacement  des  archives 
de  la  Cour  des  comptes, 
rue  de  Lille 2.050      1.000.000 

Poudrerie  et  capsulerie, 
place  de  l'Arsenal 9.000         600.000 

Terrains  retranchés  de  la 
Bibliothèque  nationale, 
rue  Golhert 5i0         480.000 

Autres  immeubles  bûlis, 
terrains  de  moindre  im- 
portance, matériaux  de 
démolition,  etc.,  etc 10.970.000 

Total  général . .  35 .  000  000 

Ministère   de  la  gnerre. 

FAai  de  répartition,  par  chapitres,  du  crédit  de 
quatre-vingt  millions,  ouvert  au  ministère  de 
ta  guerre,  pour  travatix  urgents  à  exécuter 
en  1872. 

Chap.  1.  Artillerie  et  équipages  mi- 
litaires   31.000.000 

—  2.  Génie 31.500.000 

—  3.  Subsistances  militaires 500.000 

—  4.  Hôpitaux 500.000 

—  5.  Harnachement 500.000 

—  6.  Habillement 4.000.000 

—  7.  Soldedesofûciersàlasuite.  -   9.000.000 

Total  égal 80.000.000 

Evaluation  des  dépenses  à  effectuer  pour  la   rc- 
conslitulion  du  matériel  de  la  guerre, 

ARTILLERIE      ET      ÉQUIPAOES      MILITAIRES 

Batteries  de  campagne. 

450  batteries  de  campagne *  9 .  000 .  000 

Munitions  pour  bouches  à  feu  de 

campagne 11000.000 

8,000  voitures  à  1,200  fr.en  moyenne  9.000.000 

Equipages  de  ponts  à  réparer  ou  à 

construire 1.000000 

30.000.000 
(Ces  450  batteries  seraient  obtenues 
en  partie  par  la  transformation  de 
l'ancien  matériel.  La  dépense  est  éva- 
luée à  20,000  environ,  par  batterie. 
Cette  somme  de  11,000,000  de  fr. 
représente  1,350,000  coups  pour  les 
batteries  de  campagne,  a  8  fr.  envi- 
ron l'un). 

Matériel  des  équipages  militaires. 

Forges ,  voitures  régimentaires, 
caissons,  chariots  de  parcs,  bâti- 
ments, etc 4.000.000 

Matériel  deZsiége. 

4  équipages;  600  bouches  à  feu; 
700  affûts:  700  voitures;  approvision- 
nements de  munitions 10.000  000 
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Afma  porlalivti. 

.  GSCOOO  fusils  à  C5  franca  l'un 4Ï.2 

GO.OOO  CArahiaes  do    cavalerie,  â 

52  francs  l'une 3  1 

ncyjOU  monsquoloiis.  à  6)  francs  .  7  8 

mm)  revDivors.  À  J'i  Tr.  environ,.  2.9 

nO^O  sabres  d«  cavalerie,  à  25  Ir.  3.0 

10,000  cuirasses,  &  85  francs. .  •  —  ,S 
70,000,000  carUiuchea  pour  armes  à 

fbu  porlalives,  à  tO  cenlimes T.O 


Total  pourl'armenieDt  des  troupes. (1)67.000.0(10 

Bâtiments,  machines,  outiUage. 
Conslruction  de  magasins  au  maté- 
riel avec  ealle s  d'armes.  (Ces  travaux 
tODt  trts-urgentB.)  —  Avec  magasins. 

Sravaui  à  commencer  en  1873.)  - 
iQstructioo  de  magasins  avec  ma- 
g^asins  aux  harnais.  (Travaux  très- 
urgents.)  ~-  Construction  de  hangars 
au  matériel.—  Consimotion  d'ua  ar- 
senal à  Bourges;  augmentation  des 
antres  «rsenauj. ,  (Travaux   trôs-ur- 

Sants).  ~  Augmentation  des  moyens 
e  production  dans  les  poudreries.— 
Agrandissement  du  polygone  <Ie 
Bourges  ;  création  de  pjlygoues.  (L'a 
grandisse  nient  du  polygone  de  Bour- 

f!S  présente  un  certain  caraetôre 
urgence.)  ~  Organisation  d'ateliers 
I  cartouches.  —  Magasins  t  poudre.. 
pour  10,000,000  de  kilogrammes  de 
poudre  et  SOO.OOO.OOO  de  cartouches. 
(Les  magasins  actuels  sont  tout  h  fïit 
insunisanls  pour  l'emmagasinement 
des  poudres  et  munitions  nécessaires 
à  une  grande  armée  et  même  pour 
n  quenous  possédons  aotuellemanl.)    40.000.000 

-     Armement  des  places iO.OOO  OqO 

Hamoobement  des  chevanx  de  l'ar- 
tillerie et  des  équipages  militaires. 
(Harnais  pour  chevaux  de  selle  et  de 
Irait.) 8.000.000 


9.000.000 


OËNIE 

Travaux  extraordinaires. 

1"  Fortillcations.  —  Travaux  d'eir 
tension  des  fortillcations.  (Places  de  - 
l'Est  :  (Hesanjon,  Lyon,  Langresl. 
Places  ae  la  Meuso  :  (Verdun,  etc.). 
PoinLs  intermédiaires  entre  lu  Meuse 
et  Paris.  Rouen,  Paris ...  150.000.0i 

%'  BAtimenls.  —  Construction  de 
nouveaux  quartiers  d'ariillorie.  — 
Construction  de  magasins  h.  poudre. 
Reconstruciion  des  bfttiments  mili- 
taires détruits  pendant  la  guerre.  — 
Travaux  on  continuation,  (Par  suite 
des  pertes  des  places  de  1  Alsace  et 
de  la  Lorraine,  d  y  a  lieu  de  recons- 
tituer le  casomemênl.  Il  liudra  en- 
suite pourvoir  au  l(^eraeiit  des  régi- 
ments de  nouvelle  création,  et.  enfin, 
répartir  les  quartiers  d'artillerie  de 
manière  à  les  mettre  par  brigades,  à 
portée  des  corps  d'armée  dont  il  font 
partie.. ÎO.OOO.OOO 

3*  Camps.  —  Construction;  conti- 
nuation; améliorations,  etc.,  elc 8  000.000 

4*  Matériel  des  parc»  du  génie...      2.000.000 


Total  pour  la  génie 180.000.000 


Services  des  vivres. 

I*  Approvisionnement  de  hismiil. 

—  2*  Approvisionne*ent  de  salaisons 
et  de  conserves  de  vlaude  représen- 
tant quatre  distribnlions  par  mais. 

—  3*  Approvisionnement  de  riz  ou 
légumes  secs  et  de  sucre  et  ca^e.  - 
4- matériel  Ai  cimpagne. 


Serviee  des  h 


Alauj  .liiliUtires. 


Médicaments.  —  Mfii.lriel  dnmbu- 
lance;  sacs  el  sacocin.-^,  'ilc,  à  d«i- 
vrer  aux  corps  de  troupes.  —  Re- 
haussement  du  mati^neld ambulance.      Ï.OOO.WO 

Snviee  du  harnaohement. 
Achat  d'(i)ret  de  harnachement  né- 
cesalres  pour  rei-onstiluer  l'approvi-  ^^ 

sionneaient  de  réser^'e 2.O00  000 

Service  de  l'habillement. 

Draps,  toiles,  confoctions,  etc.  — 
Coiffures,  casques,  shakos,  etc.  — 
Eiinipement  et  pelît  équipement  —  . 

Campement..  , 'S-Î52'222 

Srilde  des  oirioiers  \  la  suite i.On.wO 

Artillerie  et  équipog.;  mitiiaires. .  168.000  000 

Génie      .,  ,     ....  180.000.000 

Subsistances  militaires. Ï.OOO  000 

Hôpilaui Î.OOO.OOO 

Hnrnachement 2.000.000 

Hnhilloment,     .      .■ 15.000,000 

Solde  des  olli.-iera  à  lu  suite 9.000.000 


Total  général . 
PRUJilT    DE    LOI 


,  379.000.000 


Art.  1"  La  liquidaln^n  des  dépenses  exlraor- 
dinairus  de  gjierre  fi.'i.L  lobjet  d'un  compte  Sp^ 
cial  ù  créer  parmi  !is  servioM  spéciaux  du 
Trésor. 

Les  ilépenses  i  porter  à  ce  compte  aonl  les 


lïec 


(loi   du  7  ..^[>....>i,. 

Ia<ieuiiiilés  puii 

par  le  second  sié 

lui) 


n  matériel  el  des  approviaion- 

.,i-,.     370.000.000 

,  :  ,  -.  atlemoDdes 

mée  1872...     50.000.000 
inoes  éprou- 
II I    .  .ints  envahis 

,,  i,,;i) 10O  000  000 

ilomioages  causés 
e  de  Paris  (même 
6.000  000 


Art.  '2.  I 
rachats  'i' 


Enscmlile 535.000.000 

dépendes,  à  l'aide 
provenant  des 


r  le 


fr. 

échoir    90.000.000 
ipplé- 
emp.unt 
75.000.000 


Excédants  é' 
sur  les  i' 
sources 


dépenses  do?  I>:t.1get3  et  res- 
delt  dette  ftoti.inle.,  * 

Somme  égalé ;..; 
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les  immeubles  ci-après  désignés,  situés  à  Paris  : 

!•  Les  terrains  des  anciens  greniers  de  réserve, 
boulevard  liourdon. 

2"  Les  ilôts  l  et  2  des  terrains  retranchés  du 
jardin  du  Luxt-mbourj^,  lesquels  ilôts  ont  été  ré- 
servés jmr  la  loi  du  23  avril  1809. 

3'  l-.es  terrains  situés  quai  d'Orsay»  sur  les- 
quels était  édilié  le  palais  du  conseil  d  Etat  et  de 
la  cour  des  comptes. 

4*  Le  terrain  situé  à  l'angle  des  rues  de  Lille 
et  do  Solférino  formant  l'emplacement  des  an- 
ciennes archives  de  la  cour  des  comptes. 

Art.  -4.  En  sus  des  crédits  de  100  millions  et  de 
6  millions  ouverts  au  ministre  de  Tintérieur,  par 
la  loi  du  0  septembre  1871,  de  6  millions  Qt  de 
25  millions  ouverts  au  ministre  do  la  guerre  par 
les  lois  des  5  janvier  1872  et  '      ,  les 

crédits  ci -après  sont  ouverts  : 

Au  ministre  de  la  guerre,  pour  re-  Ir. 

constution  du  matériel  de  la  guerre. .  373.000.000 

Pour  complément  do  la  dépense 
d'entretien  des  troupes  allemandes 
d'occupation,  pendant  l'année  1872..    25.000.000 

Total ...  398.000.000 

Art.  5.  II  sera  rendu  compte,  chaque  année,  dans 
le  compt'j  général  des  financés,  de  la  situation 
des  dépenses  «^t  des  ressources  autorisées  par  la 
présente  lo». 

En  fm  d'opération,  le  règlement  définitif  dudit 
compte  spécial  sera  soumis  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 


Aiineze    u^  99%.  % 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'établissement 
de  surtaxes  sur  les  vins  rn  bouteilles  et  alcools 
à  l'octroi  de  la  ville  de  Douai,  département  du 
Nord,  présenté  par  M.  Thiers,  président  de  la 
République  française,  et  par  M.  de  Goulard, 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
chargé  par  intérim  du  ministère  des  finances. 

Messieurs, le  consed  municipal  de  Douai  (Nord) 
sollicite  l'établissement  à  l'octroi  de  cette  vdle  de 
deux  surtaxes,  l'une  de  7  fr.  par  hectolitre  sur  les 
vins  en  boutedles,  pl  l'autre  de  10  fp.  par  hectoli- 
tre sur  lec  alcools. 

Le  produit  annuel  de  ces  surtaxes,  qui  est  éva- 
lué pour  la  première  à  2,121  fr.,  et  pour  1^  se- 
conue  à  18,621  fr.,  est  destiné  à  fournir  à  la  ville 
de  Douai  le  moyeu  de  faire  face  aux  dépenses 
courantes  les  plus  nécessaires  et  au  payement  des 
annuités  de  deux  emprunts  qu'ellp  a  contractés 
pt  sur  lesquels  elle  doit  encore,  en  principal  et 
intérêts,  une  somme  de  1,269,712  fr.  36  c. 

La  demande   du  conseil  municipal  de  Douai 

fifiraît  donc  justifiée.  Toutefois,  M.  le  ministre  de 
'intérieur  avait  pensé -que,  d'après  la  législation 
existante,  les.  vins  en  bouteilles  no  deyaient  pas 
ô^re  soumis  à  un  droit  plus  élevé  que  lès  vins  en 
cercles,  et  il  avait  conclu,  en  conséquence,  t  ce 
que  la  surtaxe  proposée  sur  les  vins  eu  bouteilles 
ne  fut  pas  admise.  Mais  la  commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat,  à  laquelle 
le  dofsier  de  l' alfaire  a  été  soumis,  a  persisté 
ddns  l'opinion  contraire  qu'elle  aurait  émise  à 
1  occasion  de  la  surtaxe  dont  l'établissement  a  été 
récemment  sollicité  <lans  des  conditions  analo- 
gues parla  ville  de  Troyes/jui  a  ^té  autoiriséc 
par  l'Assemblée  nationale. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  arrête  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit^  sera  pré- 
senté a  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  des 


finances,  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs 
et  d'en  soutenir  la  dUcussion. 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
clusivement, i|  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  com- 
mune de  Douai,  département  du  Nord,  les  sur- 
taxes suivantes,  savoir  t 

Vins  en  bouteilles,  7  fr.  l'hectolitre. 

Alcool  pur  contenu  4ans  les  eaux-de-vie  et  es- 
prits en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou- 
teilles, liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  fruitf  à  l'eau-dô-viô,  10  fr.  par  hec- 
tolitre 

Ces  surtaxes  .sont  indépendantes  des  taxas 
*  principales  actuellement  autorisées  au4ii  octroi 
sur  les  boissons  dont  il  s^agit. 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  oUjet  l'établisse- 
ment de  surtaxes  sur  le  yin  et  l'alcoo)  îi  Toc 
troi  de  la  comniune  de  Meudon,  département 


aÉ[ricuiiure  et  au  ppm- 
merce,  chargé  par  intérim  du  ministère  pes 
finances. 

EXPOSÉ    DES    MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Meudon 
(Seine-)3t-0ise),  sollicite  Tautorisation  de  perce- 
voir à  l'octroi  de  cette  commune  une  surtaxe  de 
50  centimes  par  hectolitre  sur  les  vins  et  de  2 
francs  par  hectolitre  sur  les  alcools. 

La  commune  do  Meudon,  qui  a  été  très-éproi;- 
vée  par  les  événeipents  des  deux  dernières  an- 
nées, n'a  pu  établir  en  équilibre  le  budget  de 
1872  nu'au  moyen  d'une  imposition  extraordi- 
naire ae  11, 000' francs,  pour  insuffisance  de  reve- 
nus. En  outre,  elle  a  au,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses de  la  guerre,  épuiser  tous  les  fonds  du 
pufeau  de  bienfaisance  et  aliéner  les  rentes 
qu'elle  possédait  sur  l'Etat,  et  il  lui  reste  encore 
à  pourvoir  au  payement  dune  somme  de  35,000 
francs,  montant  des  dégâts  que  les  derniers  évé- 
nements ont  mis  à  sa  charge. 

Le  produit  des  deux  surtaxes  proposées,  gui 
est  évalué  annuellement  à  9,870  rr.,  est  destiné 
•oncurremment  avec  les  autres  ressources  gui 
résultt)rqnt  de  la  révision  du  tarif  de  l'octroi,  à 
l'amortissement  d'un  nouvel  empn^nt  que  1(^  ppm- 
muno  a  l'intention  de  contracter. 

Lp  conseil  général  de  Seine-et-Oise  et  M.  le. 
ministre  dt>  Fintérieur  estiment  qu'il  y  a  lieu, 
d'accueillir  la  deu:^nde  du  conseil  municipal  de 
Meudon,  et  cette  opinion  est  partagée  par  la  com- 
mission pcovisoire  chargée  de  remplacer  le  con- 
seil d'État. 

Dans  cette  situation,  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  vos  délil^érations  le  projet  dé  lai 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  de  la  République  arrête  : 

IjQ  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté à  1  Assepablée  nationale  par  le  ministre  des 
finances,  qui  est  chargé  d'en  e^^poser  les  moti(^ 
et  d'en  3o^tenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1876  inclusive- 
ment, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Meudon,  dé  parlement  de  8eine-et-0ise,  les  suir 
taxes  sur  les  boissons  ci-après  désignées  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  (cinquaiite  pou- 
I  times  par  hectolitre),  0  fr.  50  c.  p.  hect. 


PROJETTS  DE  LOIB,  PROPOSmONS  ET  RAPPOaTB 


par  heclolitra],  2  fr.  par  hect. 

Art.  S.  Ce»  BurtaiM  sont , 

taxes  priDcipules  portées  au  tarif  de  l'octroi  de 
ladite  commune. 


Annsxe    n-    993. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  la  réorganisa- 
tion do  la  tr^jorerio  (urgence  déclarée),  [renvoi 
K  la  commission  dos  -services  adminiatratirs), 
présentée  psr  HH.  Francisque  Rive,  Albert 
ChriEtophle,  de  Uarcèra  et  flotard,  membres 
de  r Assemblée  nationale. 

Le  rapport,  si  remarquable  -et  si  net,  déposé 
par  H.  de  la  Bouillarie,  a  été,  i.  ia  première  im- 
pression, accueilli  avec  surprise  par  tous  ceux 
qui  croyaient  fermement  à  une  diminution  im- 
portante, dès  cette  année,  de  nos  dépenses  de 
trésorerie.  • 

On  espérait,  en  elTet,  v  trouver  dés  proposi- 
tions d'économies  considérables,  qui  nous  sont 
imposées,  par  une  nécessité  impérieuse,  comme 
un  devoir  étroit,  et  dont  la  réalisation  est  encore 
renvoyée  à  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné. 

Il  semble  que  la  commission  du  budget,  qui 
a'est  livrée  rapidement  é  des  travaux  considé- 
rables, ait  été  dominée  par  le  désir  de  ne  pas  re- 
courir &  ite  nouveaux  douzièmes  provisoires,  et 
n'ait  pas  eu  le  temps  d'aborder  les  délicates 
questions  de  réorganisation  dont  l'étude  exige 
une  discussion  approfondie.  C'est  sans  doute  la 
raison  qui  explique  qu'elie  ait  porté  une  main  si 
discrète  sur  roreanisalion  de  noire  trésorerie  et 
renvoyé  au  budget  de  1373  tes  réformes  sé- 
lieuses. 

Cependant,  depuis  plusieurs  années,  l'opinion 
puhiique  s'est  tegitimemenl,  et  sous  toutes  les 
formes,  préoccupée  des  bénéfices  considérables 
attribués  aux  trésoriers  payeurs  généraux,  à  un 
certain  nombre  de  receveurs  particuliers  et  de 
percepteurs. 

Notre  honorable  collègue,  H.  Courcclle,  a  dé- 

Ksé  une  proposition  à  l'appui  de  laquelle  il  donne 
I  chiffres  de  ces  bènéflces. 
Ainsi,  le  trésorier  payeur  général  de  Marseille 
touche  annuellement  (sans  compter  les  bénéfices 
de  banque,  que  M.  Gourcelle  évalue  au  tiers  du 

produit  des  remises) ,....    230.000  fr. 

Celui  de  Lille ÎOO.OOO 

.     De  Lyon 150.000 

De  Bordeaux. 140  000 

De  Rouen .    liO.OOO 

De  DrMuignan 107 .  000 

De  Nantes , 117.000 

De  Qu'mper. 95.000 

Quarante-six  recottes  générales  rapportent 
beaucoup  plus  de  50,000  tr. 

On  se  demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'as- 
surer à  moins  de  frais  le  service  do  la  tréso- 
rerie. 

Tout  en  reconnaissant  l'Incontestable  utilité  de 
ce  semce,  dont  on  chercherait  en  valu  &  se 
passer,  les  hommes  pratiques  ne  doutent  pas  delà 
possibilité  de  réaliser  d'importantes  économies 
sur  les  frais  qu'il  occasionne,  et  sans  altérer  une 
seule  des  garanties  qui  lui  sont  attachées. 

Belen  eux,  le  seul  moyen  est  dans  une  réorga- 
nisation avec  un  personnel  rétribué  par  un  traite- 
ment fixe,  substitué  aux  remises  proportionnelles. 
Il  est  bien  évident  que  la  rémunération  ac- 
tuelle est  la  source  des  vives  réclamations  qui 
nirgissent;  les  expériences  tentées  jusqu'à  ce 
jooT,  dans  le  but  de  rMi^re  les  remises,  ont  été 
mefllcsces;  las  frais  de  (réeorerie  sont  toujours 
exeesslb. 


Le  principal  argument  invoqué  pour  le  main- 
tien du  système  actuel  est  qu'il  oBn  nn  stinm- 
lant  indispeusable  aux  comptables  obaïf  es  dn 
recouvrement.  L'argument  est  très-conteslable  ; 
car  le  chef  de  service  est  responsable  des  som- 
mes h.  recouvrer;  or,  cette  responsabilité  l'bblig« 
i.  surveiller  les  retards,  et  à  s'en  bien  rendra 
compte  pour  éviter  les  déScitt  qu'il  aurait  à 
combler.  Si  le  système  des  remises  proporlioa- 
nelles  n'offre  pas  des  avantages  réels,  il  engen- 
dre de  graves  inconvénient?,  qu'il  serait  trop 
long  d'énumérer  ici.  11  suflirade  faire  remarquer 
que  le  traitement  fixe  les  fait  tous  disparaître, 
en  détruisant  l'incertitude  qui  règne  sur  le  chlF- 
fre  réel  des  émoluments  des  fonctionnairea,  et  «t 
augmentant  la  considération  dont  le  penannel 
des  Quances  doit  jouir. 

Ceat  donc  dans  une  réoraanisatioa  ftfaat  pour 
base  le  traitement  Ûxe  quil  convient  de  cher-  ' 
cher  un  système  plus  économique  que  calai  <pû 
est  appliqué  â.  cette  heure. 

Avant  de  formuler  le  projet  qui  paraît  le 
mieux  réunir  ces  conditions  essentielles,  il  n'eat 
peut-être  pas  superQu  d'écarter  une  idée  son- 
vent  émise,  et  qui  tend  é  la  substitution  de  la 
Banque  de  France  h  l'organisation  dn  semoe  de 
la  trésorerie. 

La  Banque  de  France  est  la  plus  solide  des 
institutions  de  crédit;  ses  statuts  répondent  A  la 
pensée  qui  a  inspiré  sa  création.  Il  n'est  pas 
dans  les  prérogatives  du  gouvernement  de  les 
modiSer  ;  et  l'on  no  saurait  eoutesler  que  con- 
fier à  celte  société  puissante  le  recouvrement 
des  contributions  directes,  la  ceotralisatioa  dee 
impôts,  et  de  toutes  les  ressources  de  l'Blat,  la 
charge  des  payements  des  dépenses  publiques, 
ce  serait  porter  une  profonde  atteinte  au  but 
primitif  de  cet  établissement 

Si  excellentes  que  soient  les  traditions  qui  pré- 
sident h.  la  direction  de  la  Banque  de  France,  et 
dont  un  demi  siècle  a  éprouvé  la  solidité,  ai  com- 
plètes que  soient  les  garanties  qu'elle  offre,  il 
n'est  pas  douieux,  pour  ceux  qui  connaissent  le 
mécanisme  de  la  comptabilité  publique  et  les  ga- 
ranties essentielles  qui  y  sont  attachées,  que  Po- 
bligation  d'être  comptable  direct  du  Trésor  n^ 
cessiterait  pour  elle  un  personnel  nouveau  et 
nombreux,  dont  ies  frais  incomberaient  au  Tré- 
sor, l^e  changement  ne  produirait  aucune  écono- 
mie et  pourrait  donner  naissance  i  des  dangers. 

Dans  la  crise  inouïe,  d'où  la  Fronce  sort  meur- 
trie, mais  pleine  d'espérance  en  un  avenir  meil- 
leur, col  établissement  a  rendu  trop  d'ëmïnents 
eervicés  au  Gouvernement  et  au  commerce,  pour 

Si'il  soit  opportun  de  songer  à  altérer  son  oarac- 
re  et  élargir  le  cercle,  prudemment  restreint, 
de  ses  opérations;  car  c'est  en  cette  matière  par- 
ticulièrement délicate  qu'apparaît  la  sagesse  de 
l'adage  ■■   u  Le  mieux  est  souvent  l'ennemi    dn 

La  Banque  de  France  peut  cependant  prêter  k 
la  trésorerie  un  concours  précieux,  conforme, 
dans  une  certaine  mesure,  &  celui  qu'elle  prête  i 
cette  houre  pour  le  transport  des  fbnda  de  l'Btat 
Nous  le  définirons  plus  loin, 
-Ainsi,  l'on  est  amené  à  conclure  que  l'Btat  doit 
rester  maître  de  son  service  de  trésorerie,  et  U 
ne  peut  l'être  qu'en  le  faisant  exécuter  directe* 

De  li,  nécessité  d'avoir  un  personnel 

Ce  uersonnel  existe  ;  seulement,  l'organisation 
actuelle  ne  répond  («s  pleinement  aux  intérêts 
publics;  ceux  du  Trésor  et  des  particuliers  sont 
négligés,  b  l'avantage  de  quelques  hauts  fonction- 
nairea.  Il  imports  donc  de  réorganiser  le  service 
de  la  recette  et  de  la  dépense. 

Des  tentatives  ont  été  faites. 

En  remontant  au  d^jcrci  du  H  novembre  1863, 
qui  a  réuni  dans  les  mtmcs  mains  te  sorvice  du 
receveur  général  et  celui  du  payeur,  on  constate 
que  Vidée  qni  a  provoqué  cette  mesure  était  une 
idée  d'économie.  Datis  ce  but,  on  avait  naturelle- 


SÉANCE  DU  15  MARS  1872 


153 


ment  jeté  les  yeux  sur  le  payeur,  fonctionnaire  à 
traitement  fixe,  qui  avait  une  connaissance  ap- 
piofondie  de  toutes  les  règles  de  comptabilité, 
ainsi  crue  du  contentieux. 

Après  un  essai,  dans  le  département  de  la 
Haute- Vienne,  qui  avait  répondu  à  l'attente  de 
Tadministration  supérieure,  ainsi  que  le  constate 
le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  précé- 
dant le  décret  précité,  des  influences,  étrangères 
à  l'intôrètdu  service,  ont  fait  sacrifier  les  payeurs. 
Toutefois,  à  l'effet  de  remédier  un  peu  à  la  préfé- 
rence donnée  aux  receveurs  généraux,  le  minis- 
tre, dans  le  môme  rapport,  démontre  la  nécessité 
d'exiger  des  nouveaux  fonctionnaires  qui  seraient 
appelés  aux  emplois  de  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, dos  conditions  de  connaissance  et  d  apti- 
tituda  spéciales.  Aussi  l'article  5  du  décret  exige - 
t-il  dix  années  de  services  publics,  dont  cinq  au 
moins  dans  l'administration  des  finances,  pour 
être  nommé  trésorier-payeur  général. 

Malheureusement,  co.s  dispositions  n'ont  été 
que  bien  exceptionnellement  observées.  Le  favo- 
ritisme a  trop  souvent  décidé  des  nominations. 
L'inefficacité  du  décret  est  attestée  par  l'expé- 
rience du  passé ,  il  ne  servirait  à  rien  d'en  déve- 
lopper les  conséquences  Ce  qu'il  importe  de  re- 
marquer, c'est  que,  dans  un  but  d'économie,  on 
avait  songé;  à  cette  époque,  au  traitement  fixe, 
et  qu'il  avait  été  momentanément  adopté  dans  un 
chef-lieu  de  département  (6  mois)  en  donnant 
d'excellents  résultats. 

O^ns  l'état  actuel  de  nos  finances,  cette  écono- 
mie, dès  lors  recherchée,  est  devenue  une  néces- 
sité que  de  cruels  malheurs  nous  imposent.  Nous 
la  trouvons  dans  la  modification  des  attributions 
des  trésoriers-payeurs  généraux  et  des  receveurs 
particuliers. 

L'utilité  d'un  comptable  direct  du  Trésor  dans 
chaque  département,  Justiciable  de  la  cour  des 
comptes,  est  bien  reconnue.  Mais  il  n'y  a  au 
cun  avantage  à  le  charger  du  maniement  des 
fonds  et  des  valeurs.  Ses  attributions  pourraient 
être  limitées  à  la  seule  centralisation  des  écritu- 
res do  la  recette  et  de  la  dépense,  au  contrôle  et 
au  visa  des  dépenses  de  l'Etat  et  du  département, 
et  à  la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 
De  cette  manière,  les  intérêts  du  Trésor  seraient 
parfaitement  sauvegardés  ;  car  si  les  receveurs 
généraux  n'étaient  pas  supprimés,  nous  suppri- 
merions —  et  c'est  la  l'important  —  les  remises 
énormes  qui  leur  sont  attribuées. 

Le  système  actuel  n'est  plu^  en  harmonie 
avec  les  progrès  de  notre  organisation  finan- 
cière. 

Depuis  longtemps  déjà,  la  principale  raison 
d'être  des  receveurs  généraux  a  disparu.  Avant 
le  premier  empire,  le  Trésor  ne  possédait  pas  les 
ressources  dont  il  dispose  aujourd'hui  ;  les  com- 
munications étaient  difliciles,  les  capitaux  rares. 
La  nécessité  d'un  fonctionnaire  chargé,  dans 
chaque  département,  non  seulement  de  centrali- 
ser les  fonns,  mais  aussi  do  parer  aux  dépenses 
de  l'Etat,  à  l'aide  de  son  crédit  personnel,  s'im- 
posait d'une  manière  absolue. 

A  cette  heure,  la  situation  est  profondément 
différente.  Des  établissements  de  crédit  ont  été 
créés  dans  chaque  département,  ou  dans  le  dé- 
partement limitrophe;  l'impôt  rentre  avec  une 
régularité  parfaite,  môme  au  cours  de  nos  revers 
les  plus  douloureux,  et  l'Etat  fait  facilement  face 
aux  dépenses,  sans  lé  concours  de  fonds  étran- 
gers à  ceux  qui  proviennent  des  impôts  ou  du 
crédit. 

Aussi  les  trésoriers-payeurs  généraux  ne  sont 
plus  exclusivement  cnoisis  parmi  les  hommo:^ 
ayant,  une  grande  fortune,  capables  de  prêter, 
par  leur  situation  personnelle,  un  secours  effi- 
cace à  l'Etat  ;  car  un  grand  nombre  d'entre  eux, 
en  entrant  dans  ces  fonctions  magnifiques,  n'ont 
d'autre  crédit  que  celui  que  leur  prête  leur  posi- 
tion (le  représentant  du  Trésor. 

Ce  fait  constaté,  on  se  demande  quel  inconvé- 
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nient  il  y  aurait  à  adopter  l'organisation  des  au- 
tres régies  financières. 

Il  n'en  existe  pas. 

Il  suffirait  d  avoir  dans  chaque  département 
un  comptable  direct  du  Trésor  dont  les  attribu- 
tions seraient  limitées  ainsi  : 

Ce  fonctionnaire  serait  le  directeur  de  la  tré- 
sorerie du  département 

Dans  chaque  arrondissement,  il  y  aurait  un 
chef  de  service,  chargé  exclusivement  de  la  re- 
cette et  de  la  dépense.  Il  aurait  les  attributions 
de  receveur  particulier;  mais  ses  opérations  se- 
raient effectuées  pour  le  compte  du  Trésor,  au 
lieu  do  l'être  pour  le  compte  du  trésorier  général. 
Il  serait  tenu,  en  gardant  toujours  une  réserve 
suffisante  pour  acquitter  les  mandats  à  présenta- 
tion, de  verser  ses  excédants  disponibles  à  la 
succursale  de  la  Banque  de  France  de  son  dé- 
partement, et  en  attendant  la  création  prochaine 
de  cette  succursale,  dans  celle  qui  lui  serait  dé- 
signée par  la  direction  du  mouvement  général 
des  fonds;  de  même  qu'il  aurait  à  y  puiser  les 
fonds  nécessaires  pour  assurer  le  service  de  la 
dépense.  Par  conséquent,  un  seul  nouveau  compte 
serait  d  ouvrir  dans  ses  écritures,  celui  de  la 
Banque  de  France.  Ainsi,  on  utiliserait  cet  éta- 
blissement financier  dans  l'intérêt  du  Trésor, 
sans  préjudicier  en  rien  à  sa  destination  pre- 
mière. 

Un  point  important,  c'est  qu'en  mettant  les  re- 
ceveurs de  finances  en  relation  directe  avec  le 
ministère  des  finances,  il  en  résulterait  des  avan- 
tages nombreux  pour  le  Trésor  et  pour  4e  pu- 
bhc. 

*  Le  trésorier- payeur  général  disparaissant,  l'in- 
termédiaire onéreux  et  le  banquier  disparaissent. 
Dans  chaque  arrondissement,  les  capitaux  dispo- 
nibles affinent  dans  les  caisses  publiques,  au  gré 
du  ministre  des  finances.  Car  il  suffira  do  per- 
mettre de  verser  en  comptes  courants  au  Trésor, 
en  élevant  ou  en  réduisant  le  taux  do  l'intérêt, 
suivant  les  besoins  ou  suivant  les  circonstances. 

Le  chiffre  actuel  des  comptes  courants  des  tré- 
soriers-payeurs généraux  donne  une  idée  du  ré- 
sultat probable,  si  le  public  de  chaque  arrondis- 
sement obtenait  les  mêmes  facilités  pour  opérer 
le  placement  ou  le  retrait;  sans  intermédiaire,  et 
directement  'du  receveur  de»  finances,  agissant 
pour  le  compte  du  Trésor. 

En  résumé,  substituer  le  Trésor  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  dans  un  but  de  garantie  et 
d'économie. 

Ces  idées  son(  simples,  pratiques,  logiques  — 
elles  ne  sont  pas  nouvelles.  —  Depuis  de  longues 
années,  elles  subissent  l'épreuve  de  la  discussion 
dans  des  brochures,  des  publications,  et  aucun 
argument  sérieux  ne  les  a  infirmées  (1). 

Les  receveurs  des  !inances  feraient  connaître, 
tous  les  dix  jours  la  situation  de  leurs  recouvre- 
ments, au  directeur  de  la  trésorerie  du  départe- 
mont,  et,  en  môme  temps,  lui  adresseraient  toutes 
les  pièces  de  dépenses,  acquittées,  pendant  la 
dizaine,  pour  le  compte  du  Trésor.  Aucune  autre 
modification  ne  serait  apportée  à  leur  comptabi- 
lité. 

Les  fonctionnaires,  comme  les  directeurs  de  la 
trésorerie  et  comme  les  percepteurs  seraient  ré- 
tribués par  un  traitement  fixe. 

Une  règle  précise,  certaine,  pour  l'admission  et 
l'avancement,  conséquence  indispensable  de  ce 
mode  de  rémunération,  une  carrière  réglée  par  la 
justice  seule,  d'où  serait  bannie  la  faveur,  qui  est 
un  actif  élément  de  désorganisation,  devien- 
draient le  meilleur  et  le  plus  honoraole  stimu- 
lant pour  activer  la  rentrée  des  impôts  et  assu- 
rer le  service,  à  la  satisfaction  de  tous  les  inté- 
rêts. 0 

Or  en  modifiant  seulement  les  attributions  des 

(1)  Voir  notamment  U  brochure  de  M.  Lapérine-d'HautpouI, 
à  qui  nous  avons  emprunté  un  grand  uomore  d*  chiffres  et 
d'oDser^'ations. 
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trtBoriera  ptveara  généraax,  en  lenr  enlevant  le 
m&niemeDl  oes  Tonds  et  des  valeurs,  ea  sup])ri- 
mant  leur  corn  pie-courant  avec  le  Trésor,  qui  a, 
été  une  excellente  combinaison  t  rorigme,  mais 
mil  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'Stat  financier 
au  paya,  en  conservant  à  ces  fonctionnaires  supé- 
rieurs leur  poste  et  leur  nug  bièrarcbtaue,  on 
peut,  sans  compromettre  les  positions  lè^dlcment 
acquises,  réaliser  d'importantes  économies  par  la 
rémunération  ti  traitement  llxe  de  tout  le  person' 
nel  du  service  de  la  trésorerie. 

Cette  économie  s'élèverait  à  plusieurs  millions. 
On  reste  certainement  au-dessous  du  chiffre  rééi, 
en  l'évaluant  à  5  ou  G  millions. 

Le  tableau  comparatiT  des  traitements  nau- 
Teaux  avec  les  émoluments  louches  en  1868,  en 
démontrera  la  réalité. 

En  présence  de  ces  résultats  certains,  l'As- 
semblée ne  refusera  pas  de  Sonner  &  une  admi' 
nistration  aussi  importante,  tes  garanties  essen- 
tielles d'une  loi  sur  l'admission  et  l'avancement, 
dont  bénéllcient  les  autres  services  financiers. 

Les  trésoriers-payeurs  généraux  Qgurent,  dans 
las  différents  paraigraphas  du  budget  de  1868, 
pour  une  somme  totale  de  I3,77î,09a  fr.  26  c. 

Les  émoluments  divers  des  receveurs  particu- 
liers s'élèvent  à  3,73D,S5S  !i.  30  c 

Les  percepteurs  ont  touché,  en  1866,  soit  du 
Trésor,  <soit  des  communes  et  établissements  do 
bienfaisance,  un  chiffre  de  remises  de  22,067,618  f. 

Il  ISut  ajouter  le  chilTre  approximatif  des  boni- 
flcations  provenant  du  Crédit  foncier,  de  In  ville 
de  Paris,  etc.,  dont  le  Trésor  public  proQterait, 
soit  environ,  700,000  fr. 

Total,  40.271,573  lï.  56  c. 

Il  importe  de  remarquer  que  dans  cette  somme 
figurent  le  contini^nt  des  communes  et  établis- 
sements de  bienfaisance,  les  allocations  et  taxa- 
tions de  la  Caisse  des  dépôts  ot  consignations, 
les  bonifications  des  achats  de  rentes,  Tes  com- 
missions do  la  Légion  d'honneur  et  des  autres 
M'sses,  etc.,  etc.,  attendu  que  ces  sommes  se- 
raient versées  au  Trésor. 

Nomtnclalure  da  traiUmenlt  /Uets. 
20  directeurs  de  trésorerie  de  1"  claa- 

se  à  35,000  fr. .  , ^..         700.000 

30  directeursdetrésoreriede2'cla3se 

à  30,000  ïr 900.000 

35  directeurs  de  trésorerie  de  3*  classe 

à25,000fr 875.000 

150  receveurs  des  finances  de  1"  cl. 

à  20,000  fr î  000.000 

130  receveurs  des  finances  de  2*  classa 

àie.OOOfr 1.920.000 

120  receveurs  desQnances  de  3*  classe 

41î,000fr 1.440.000 

30  receveurs  des  finances  de  4' classe 

àT/WOfr 140.000 

300  percepteurs  de  1"  classe  à  7000  f.  2. 100. 000 
(300  percepteurs  de  2- classe  à5,O0Oft-.  3.000.000 
900 percepteurs  de  3-classeù4,O0Ofr.  3.600.000 
1,800  percepteurs  de  l'ciasse  à  3.000  f.  6.400-000 
2,200  percepteurs  de  5-  classe  à  2.500  f.  5.500.000 
200  chefs  de  comptabilité  de  I"  classe 

à  2,400  fr. r 480.000 

246  chefs  lie  comptabilité  de  2'  classe 

â2,000ft-.... 482.000 

ToUI 28.S37.000 

II  ressortirait  donc,  au  bénéfice  du  Trésor,  une 
somme  do  ll,43?,573  fr.  56. 

Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  intérêts 
j j. — i_.   ._   QQnjptes   courants    au 


_._  ..t  le  Trésor  sur  les  excédants  ...___ 
Bonuue  de  France.  En  les  évaluant  à  la  somme 
de  6,000,000 de  francs, ily  aurait  encore  une  éco- 
nomie réelle  de  9,734i573  tt.  56,  et  certainement 
l'expériilice  démontrera  que  ces  préviiloni  M- 


jxpérimce  dén 
int4^)a3séM. 


Telles  sont  les  considérations  qui  nous  ont  dé- 

-ijj  1   c 1,_  1.  — Qjg(  (jg  loi  suivant,  dont 

le  de  prononcer  l'urgenco 
L^sian  chargée  de  la  TévU 
filon  des  services  publics.  —  Cette  commiasioa, 
en  effet,  qui  recherche  parallèlement,  à  celle  dit 
budget,  les  modifications  &  introduire  dUls  ces 
Eervices.administrati(ï,  signalera  quelles  sont  lea 
économies  a  réaliser  sur  plusieurs  points,  dans  lo 
budget  de  1873. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  t".  Dans  chaque  département,  im  compta- 
ble direct  du  Trésor,  et  jusllolabla  de  la  coOr 
des  comptes,  est  chargé  de  la  centr^isatlon  dM 
écritures  de  la  recette  et  de  la  dépense,  do  con- 
trôle et  du  visa  des  dépenses  da  l^tat  et  du  dé- 
partement, et  de  la  surveillance  des  rsceveim 
des  fltiances. 

Ce  fonciionnaire  portera  le  titre  de  diiectenr 
de  la  Trésorerie  du  département.  Il  n'aura  paa  le 
maniement  des  fonds  et  des  valeurs. 

La  forme  du  compte  de  gestion  qu'il  devra 
rendre  sera  déterminée  par  une  instruction  ml- 
nïslériette. 

Les  directeurs  de  la  Trésorerie  sont  respon-  ' 
sables  de  la  gestion  des  receveurs  des  BnsÂCM 
de  leur  département;  mais  ils  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  prescrire  à  ces  derniers  aucune  opA- 
ration,  ui  exiger  d'autres  écritures  que  cmea 
prescrites  parles  instructions. 

Ils  seront  tenus  de  fournir,  pour  garantie  de 
leur  gestion  et  de  celles  des  receveurs  des  finan- 
ces, un  cautionnement  évalué  t  cinq  fois  leur 
traitement. 

Ces  fonr:lionnaires  sont  nommés  par  déorei  et 
divisés  en  trois  classes  : 

A  la  première  classe,  dont  le  nombre  sera  de 
20,  est  fixé  un  traitement  de  35,000  fr.;  &  la 
deuxième  chese,  du  nombre  de  30,  un  traitement 
de  30,000  rr.,etàla  troisième, du  nombre  da35,un 
traitement  de  TofiOO  fr. 

Art.  2.  Un  chef  de  service  est  chargé  exclusi- 
vement du  service  matériel  de  la  recetle  et  de  la 
dépense  dans  chaque  arrondissement,  même  dans 
celui  ^u  chef-lieu  du  département. 

Il  prendra  le  titre  de  receveur  des  finances  de 
rarrondissanient.  Ses  atiributiooa  seront  les 
mêmes  que  colles  qui  sont  actuellement  confiées 
aux  receveurs  particuliers.  Toutefois,  les  opéra- 
tions, au  lieu  d'être  effectuées  pour  le  compte  du 
trésorier-payeur  général,  le  seront  pour  le  compte 
du  Trésor. 

Dans  les  écritures.  Ils  auront  im  nouveau 
compte  à  ouvrir,  celui  de  la  Banque  de  Franco, 
ils  seront  tenus  d'y  verser  leurs  excédants  dispo- 
nibles, de  même  qu'ils  devront  s'adresser  à  elle 
pour  les  retraits   da  fonds  nécessaires   aux  be- 

Les  receveurs  des  finances  sont  responsables 
de  leur  gestion  et  de  celles  des  percepteurs,  re- 
ceveurs municipaux  de  leur  arrondissement.  Us 
ont  seuls  l'initiative  des  propositmns  pourl'avan- 
cément  du  porsonnul  sous  leurs  ordres,  A  cet  eF- 
fot,  ils  devront  dresser,  chaque  année,  un  ta- 
bleau d'avancement  q'ii  sera  remis  &  l'inspection 
générale  dos  finances,  dôs  son  arrivée  dans  la  dA- 
partement. 

Pour  la  garantie  de  leur  gestion  etdecelles  doï 
percepteurs  de  leur  arrondissemet,  les  receveurs 
des  finances  seront  astreints  à  un  cautionnement 
fixé  à  cinq  fois  leur  traitemanl. 

Gomme  les  directeurs  de  la  trésorerie,  ils  se- 
ront nommés  par  décret  et  divisés  en  trois  clas- 
ses :  la  première  de  cent,  et  les  deux  autres  de 
cent  vingt. 

Le  traitement  ^e  la  première  classe  eU  de 
20MI0rr.:  delà  deuxième,  de  Ifi^fr.;  atdala 
troisième,  de  12,000  ft'. 

Art  3.  Lea  reeetlea  dei  finanoee  de  pM  d'Ia- 
portance,  dont  le  nombre  est  de  TiHgt'  onvlnm, 
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seront  contiées  à  des  percepteurs  de  l»"*  classe 
appelés  à  ôtre  nommés  receveurs  des  finances. 
Ils  nejouiront  pas  d'autres  émoluments  que  de 
ceux  afférents  à  leur  ^rade. 

Art.  4.  Lp3  percepteurs-roccvcurs  municipaux 
seront  nommos  par  décision  rainistérielle. 

Ils  sont  divisés  en  cinii  classes  :  le  traitement 
de  la  1"  classe  est  de  7,000  fr.,  de  la  2*  5,000  fr., 
,  de  la  3*  de  i,000  fr.,  de  la  4»  de  3,000  fr ,  de  la  5- 
de  2,500  Ir. 

Leur  cautionnement  est  flxé  à  auatre  fois  leur 
traitement.  Rien  n'est  changé  à  leur  comptabi- 
lité. 

Art.  5.  Le  cautionnement  des  directeurs,  rece- 
veurs des  finances  et  percepteurs  devront  leur 
appartenir,  sauf  qu'il  sera  admis  le  privilège  de 
second  ordre  pour  un  quart  du  cautionnement. 

Art.  6.  Est  attaché  à  chaque  direction  ou  re- 
cette, un  chef  de  comptabilité,  fondé  de  pouvoirs, 
qui  sera  nommé  par  décision  ministérielle,  et 
sera  rétribua,  sur  le  budget  des  fmances.  Le  nom- 
bre de  ces  agents  est  fixé  -à  445,  dont  200  de 
!'•  classe,  au  traitement  de  2,400  fr.,  et  245  de 
2*  classe,  au  traitement  de  2,000  fr. 

Art.  7.  Aux  directeurs  do  trésorerie,  aux  rece- 
veurs des  finances  et  aux  percepteurs  incombent 
les  frais  de  personnel,  autres  que  le  traitement 
du  chef  de  comptabilité,  ainsi  que  tous  les  frais 
d'imprimés,  de  tournées,  de  matériel,  de.  bu- 
leau,  etc.,  etc. 

Ces  charges  sont  évaluées  au  tiers  du  traite- 
ment des  directeurs,  des  trésoriers  et  des  rece- 
veurs, et  au  cinquième  du  traitement  des  percep- 
teurs. Pur  conséquent' les  retenues  pour  les  pen- 
sions civiles  ne  devront  porter  que  sur  le  surplus 
du  traitement. 

Art.  8.  Les  attributions  des  directeurs  de  la 
trésorerie  ayant  peu  de  similitude  avec  la  per- 
ception, les  percepteurs  surnuméraires  seront 
employés  exclusivement  dans  les  bureaux  des  re- . 
ceveurs  des  finances,  jusqu'au  jour  où  des  inté- 
rims pourront  leur  être  confiés. 

Un  percepteur  surnuméraire  est  attaché  à  cha- 
que arrondissement.il  sera  nommé  par  arrêté  du 
préfet  du  département  dans  l'ordre  du  rang  ob- 
tenu au  concours  ou  à  l'examen. 

Chaque  fois  qu'il  y  aura  lieu  de  faire  un  con- 
cours ou  de  passer  un  examen,  le  programme 
sera  publié  deux  mois  à  l'avance. 

An.  9.  Nul  ne  pourra  être  nommé  percepteur, 
«t  devenir  receveur  des  finances  et  directeur  de 
trésorerie,  sans  débuter  par  le  grade  de  surnu- 
méraire, ou  un  grade  équivalent,  soit  de  fa  per- 
ception, soit  de  l'administration  centrale,  du  mi- 
nistère des  finances,  ou  des  services  en  ressor- 
tissant directement  payés  sur  le  budget  des 
finances. 

Art,  10.  Sont  toutefois  exceptés  : 

t*  Les  chefs  de  comptabilité  des  directeurs  de 
trésorerie  et  des  receveurs  des  finances  comptant 
plus  (le  cinq  ans  de  services  rendus  à  ce  titre 
après  l'âge  de  vingt  ans  ; 

2°  Les  anciens  militaires  ayant  terminé  un  en- 
gagement de  cinq  ans  ou  ayant  des  services  mili- 
taires au  moin;^  de  cinq  ans,  ainsi  que  les  indivi- 
dus que  des  blessures  reçues,  dans  un  service 
commandé,  auraient  mis  hors  d'état  de  continuer 
leurs  fonctions; 

En  faveur  desquels,  chefs  de  comptabilité,  mi- 
litaires et  individus  blessés,  il  sera  réservé  deux 
cinciuiômes  des  avances  dans  les  perceptions  de 
5*  classe. 

Art.  11.  E.xceptionnellement,  il  sera  réservé,  en 
outre,  un  cinquième  des  vacances  dans  les  per- 
ceptions de  1",  2*  3'  et  !•  classe,  et  un  sixième 
dans  celles  de  5"  classe,  en  temps  de  guerre,  en 
faveur  des  militaires  réformés,  par  suite  de  bles- 
sures devant  l'ennemi. 

Art.  12.  Nul  ne  pourra  être  nommé  percepteur 
après  l'âge  de  trente  ans,  s'il  ne  compte  des  ser- 
vices antérieurs,  admissibles  pour  la  retraite. 

Art.  13.  Les  nominations  aux  emplois  de  per- 


cepteurs de  5'  classe  seront,  en  temps  ordinaire, 
réfiflées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  deux  premières  vacances,  en  faveur  des 
percepteurs  surnuméraires;  la  troisième  vacance, 
en  faveur  des  militaires  et  lies  blessés  ; 

La  quatrième  vacance,  en  faveur  des  percep- 
teurs surnuméraires; 

La  cimiuième  vacance,  en  faveur  des  chefs  de 
comptabilité,  des  directeurs  de  trésorerie  et  des 
recettes  de  finances,  d'après  un  tour  de  rôle  éta- 
bli pour  le  département. 

Art.  14.  Les  fonctions  de  receveurs  des  finan- 
ces ne  seront  confiées  qu'aux  percepteurs  ou 
agents  des  administrations  désignés  à  l'article  8, 
comptant  au  moins  dix  ans  de  services  rétribués 
dans  les  finances. 

Art.  15.  L'avancement  dans  les  classée  appar- 
tiendra exclusivement  aux  receveurs  des  finances 
de  la  classe  inférieure. 

Les  nominations  à  la  3*  classe  appartiendront 
exclusivement  aux  percepteurs  de  !'•  classe, 
chefs  de  division  et  de  bureau  de  l'administra- 
tion centrale  ou  gradés  des  services  sus-désignés 
y  correspondants,  dans  la  proportion  qui  sera  dé- 
terminée ainsi  qu'il  sera  indiqué  à  l'article  23. 

Art.  16.  Les  directeurs  de  trésorerie  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  receveurs  parti- 
culiers de  1"  classe,  les  sous-directeurs,  inspec- 
teurs des  finances  de  !••  classe  et  les  directeurs, 
comptant  au  moins  vingt  années  de  services  ré- 
tribués dans  les  finances. 

Art.  |7.  Au  moment  des  tournées  de  l'inspec- 
tion générale  des  finances,  les  directeurs  de  iré- 
sorene  présenteront  les  tableaux  d'avancement 
pour  les  receveurs  des  finances  dignes  d'obtenir 
de  l'avancement  l'année  suivante  et  les  tableaux 
d'avancement  pour  les  percepteurs  désignés  par 
les  receveurs  des  finances. 

Art.  t8.  Les  inspecteurs  généraux  auront  à 
faire  connaître  leur  avis  sur  chacune  des  propo- 
sitions en  les  transmettant  au  minrstre  des  fi- 
nances. 

Ajrt.  19.  Un  comité  composé  du  chef  du  pei^ 
sonnel,  du  directeur  général  de  la  comptabilité 
publique  et  du  directeur  du  mouvement  général 
des  fonds,  statuera  sur  ces  propositions  et  doter* 
minera  le  classement  de  celles  qu'il  aura  ad- 
mises. 

Art.  -20.  Aucun  directeur  de  trésorerie,  rece- 
veur des  finances,  percepteur,  ne  pourra  obtenir 
de  l'avancement,  s  il  n'a  été  l'objet  d'une  propo- 
sition de  la  part  des  directeurs  de  l'inspection 
générale,  ou  du  chef  de  service  pour  les  autres 
fonctionnaires,  et  si  cette  proposition  n'a  pas  été 
agréée  par  le  comité  supérieur. 

Art.  21.  Nul  ne  pourra  être  proposé  pour  une 
classe  supérieure,  avant  deux  ans  de  grade  dans 
la  même  classe. 

Art.  22.  Tout  agent  proposé  une  année  par  le 
comité  ne  pourra  perdre  son  rang  de  classement 
ou  être  rayé  du  tableau  sans  un  motif  grave,  et 
sans  une  décision  du  ministre,  dont  il  lui  sera 
donné  connaissance. 

Art.  23.  Un  règlement  d'administration  publi- 
(jpe,  inséré  au  Bulletin  des  lois^  fixera  : 

!•  La  class*:'  de  chaque  direction,  de  chaque 
recette  et  de  chaque  perception,  d'après  le  nom- 
bre et  l'importance  des  opérations,  le  nombre 
des  payements  et  des  recettes,  la  multiplicité  des 
titres,  la  difliculté  du  recouvrement  et  le  nombre 
des  cotes  ;  un  relevé  sera  fait  par  chaque  comp- 
table et  contrôlé  par  l'inspection  générale; 

2*  La  proportion  des  emplois  qu'il  y  aura  lieu 
d'attribuer  a  chacune  des  directions  de  l'admi- 
nistration centrale  ; 

3°  Le  tour  de  nomination  qui  sera  réservé, 
dans  chaque  classe,  auxdits  services  du  ministre 
à  mesure  des  vacances. 

Art.  24.  Il  sera  établi  è  l'avance,  pour  l'année, 
un  état  des  agents  du  ministère  proposés  par 
chaque  direction  pour  les  fonctions  de  compta- 
ble dans  les  départements. 
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Ces  ngenls  seront  classés  par  catégorie  d'em- 
ploi suivant  leur  ancienneté  do  grade. 

Si  l'onctennelé  ost  la  mâine,  lo  claaseniont  sera 
déterminé  par  l'anciennelé  des  seivices  dons  les 

Art.  ïh.  La  llniils  d'âge  pour  ia  retraitti  est 
Qxée  à  soixante-dix  ans  pour  les  directeurs  <lo 
trésorerie  et  h  soixante- cinq  ans  pour  les  rece- 
veurs dus  Unances  et  les  percepteurs. 

ArL  16.  Toutes  les  nominations  seront  rendues 
publiques,  les  décrets  insérèsou  Journal  officiel, 
et,  en  outre,  insérés,  comme  les  décisions  ininis- 
tërielles,  dans  un  bulletin  atlministralif  parais- 
Eont  chaque  jour. 

Art,  27.  Usera  établi.par  les  soins  du  miaistùre 
un  annuaire  pour  tout  le  Service  de  la  trésorerie. 


Aanexs    n*  9B4. 

RAPPORT  SOHUAIRElïit  au  nom  de  la  9*  com- 
mission d'iniliative  parlementaire  (*)  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  loi  de  M.  le  baron 
de  Janzé,  relative  à  des  âtats  à  dresser  pour  le 
personnel  des  divers  ministères,  par  U.  de 
Mahy,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  t'un  de  nos  collègues  les  plus  corn- 

Eétents  en  matière  de  finances  et  de  compta- 
ilité,  M.  le  baron  de  Janxè,  a  déposé  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée,  le  2i  janvier  dernier,  une 
proposition  de  loi  ainsi  confue  : 

Article  unique.  U  sera  dressé,  conformément 
au  modèle  ci-anneié,  uu  état  présentant  le  per- 
sonnel de  chaque  ministère. 

Cet  état  devra  éti'o  imprimé  et  distribué  aux 
membres  de  l'Assemblée  nationale  avant  le  dé' 
pét  du  rapport  de  la  commission  du  budget  de 
1872- 

Pour  justiQer  sa  proposition,  U.  de  Janzé  Tait 
remarquer  que  la  manière  dent  le  budget  mt 
établi,  ne  permet  pas  à  TAssemblée  d'exercer  un 
centrale  suHlsant  sur  les  dépenses  des  divers  ser- 
vices de  nos  ministères.  Il  demande  que  ces  dé- 
penses soient  présentées  d'une  manière  plus 
nette  et  plus  précise^  en  d'autres  termes,  il  vou- 
drait que  chaque  ministère,  au  lieu  de  donner 
d'une  lafon  générale  le  budget  de  son  adminis- 

(')  Ollf  Ommisïiriii  csl  forapn-ifc  dp  JIM,  If  conili'  de 
Melan,  prétident;  li  uirqui^  de  Maletillï,  vice-prctident ; 
D«lillF,  de  Konrtwi,  weritaire4;  le  imraiilj  de  Dimpiorre, 
HoDtfil,  de  l,fta»elitre,  de  fi  fiardeAï,  Aimt  LeroM, 
SchHirer-EalnBr,  Serpli,  Lalller,  de  Sagnr,  St*D;e,  VacAeroi, 
Uirntae,  Aleundrï,  Briuaa,  Hèvre,  Aadren  de  Kerdrri, 
BotUMU.  ileCuenoiedePradine.dc  VenUTon,  ,\lben  Grfï», 
Triberl,  BJiij,  de  Uaht,  (ioblet,  Boier,  de  Limberterio, 


Iration  6e  ot  raie,  p  rés  en  tat|îé  parement 'pour  cha- 
que direction,  division  ou  service,  une  sorte  de 
budget  spécial  et  particulier,  un  état  déittillè 
contenant  exaclemenl  lé  nombre  des  em- 
ployés, la  nature  dus  fonctions  remplies  par  cha- 
que agent,  le  cbilTre  du  traitement  au  31  d6cem> 
brc  de  l'année  précédente  comparé  aux  sommes 
touchées  en  réalité  set  à  titre  d'appointemeols, 
soit  pour  indemnités  ou  allocations  diverses,  dé- 
duction ftito  dos  retenues  opérés  sur  les;  traite- 
ments. Cet  état  présenterait  entlu,  les  somoies 
demandées  pour  la  présente  anné«  et  l'indicalion 
dos  agents  pouvant  éire  mis  A  !.la  retraite  et  d9 
ceux  qui,  tout  on  restant  en  aclfvilé  dans  un  sep- 
vii'o,  sont  retraités  par  un  autre  service. 

Votre  commission,  messieurs,!  reconnu  la  ins- 
tesee  des  observations  de  H.  Janzé.   Elle  estime 

aue  rien  de  ce  qui  peut  éclairer  les  recherches, 
iciliter  le  contrôle  de  l'Assemblée,  nej  doit  être 
négligé.  Et  sans  insister  plus  qu'il  ne  convient 
dans  uu  rapport  sommiire,  la  commission  a  'cm 
devoir  remettre  sous  vos  yeux  l'uu  des  arguments 
invoqués  par  notre  collègue. 

«  Les  ministres,  dit,  H.  Janzé,  consemnt, 
grïce  i  la  faculté  de  virement,  le  droit  de  répu- 
tir  les  crédits  comme  ils  l'entendent,  et  le  mode 
de  présentation  des  budgets  masquant  les  aug- 
mentations de  dépenses  elTectuées  sur  tel  on  lal 
article,  on  peut  impuoémeot  poiter  au  budget 
des  allocations  pour  des  emplois  vacants  et  j  ins- 
crire certains  agents  pour  un  trailemenl  infé- 
rieur à  celui  qu  ils  touchent  efTectivement. 
En  veut-on  une  preuve?  —  Avant  .fkit  re- 
quc  trois  administrateur  d'un  de  nos 
financiers  étaient  toujours  portés  au 
budget  pour  40,500  fr,,  bien  qu'ils  louchassent  an 
réalité  45,000  fr.,  lo  directeur  général  m'adressa 
cette  réponse  :  «  11  n'arrivera  jamais  que  les  trois 
administrateurs  touclient  exactement  40,500  fr. — 
En  inscrivant  au  budget  ce  chilfre  de  40,500  fr 
qui  ost  seulement  une  moyenne,  il  a  toujours  été 
entendu  qu'il  pouvait  éire  momentanément  dé- 
passé, pourvu  que  dans  l'ensemble  du  personnel 

de  rDdmiui*<trjltinT1   nnnlrjtlft''  4^11  ui  mnintlnt   Hana 

la  limite  de 
Chambre.  » 

Un  lel  état  de  choses  est  évidemm-ait  irn^gw- 
lier,  et  ne  saurait  être  approuvé.  La  proposition 
de  loi  de  M.  de  Janzé  a  pour  but  d*y  remédier. 
Votre  commission  est  d'ovis  do  la  prendre  en 
considération.  Mais  elle  ne  croit  pas  qu'U  y  ait 
lieu  (l'en  faire  une  lai,  la  procédure  en  ce  cas  de- 
vant eniraincr  des  lenteurs  qui  rendraient  illu- 
■■—  '''  ''Assemblée.   L  suffira,  qua 

un 1...     . g    jg 


^ 


la  résolutiei 


la  prise  e. 

gage  à  nous  fournir  dans  le  plus  bref  délai  et 
avant  la  discussion  de  budget,  les  éclairoisie- 
ments  indiqués  dans  lo  tableau  annexé  à  la  pro- 
position de  U.  de  Janzé. 
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Annexe  n*    S96. 

BAPPOBT  60HMA1BE  Ait  au  nom  de  lu  10* 
commipsion  d'initiative  parlementaire  (')  sur  la 
proposition  de  loi  de  MM,  Naquet.  Bourgecris, 
Chevandieret  plusieurs  do  leurs  r.mbguw,  ten- 
dant h  ce  qu'il  soit  nommé  dans  l'Assemblée 
nalionale  une  commission  de  1  j  membres  pour 
étudier  la  révision  générale  de  la  législatioD  de 
l'an  XI  en  ce  qui  concerne  l'unseignement  et 
l'exercice  de  le  médecine  et  de  la  pharmacie, 
par  M.  Eugène  Talion,  membre  de  1  Assemblée 
nationale. 


Messieurs,  l'étude  des  importantes  réformes 
auxquelles  doivent  être  soumises  les  lois  qui  ré- 
Biaseut,  en  France,  l'exercice  et  l'enseignement 
de  la  médecine,  a  été,  depuis  un  dcmi-sïècle, 
l'objet  des  constantes  préoccupations  du  législa- 
teur. L'Assemblée  naiîonale,  soucieuse  de  tout  ce 
qui  so  rattacbe  à  la  sauvegarde  des  intérêts  so- 
ciaDx,  ne  pouvait  laisser  dans  l'oubli  ces  graves 
questions. 

Aussi  avons-nous  vu  sa  former,  au  sein  de  lo 
représentation  nationale,  une  râunion  de  méde- 
cins membres  de  l'Assemblée,  dans  le  but  de 
EDursuivre  les  réformes  que  comporte  la  législa- 
on  médicale  actuelle,  et  d'importants  projets 
ont  été  élaborés,  sur  cette  maliére,  par  des  hom- 
mes d'une  compétence  reconnue  :  l'honorable 
H.  Naquet  a.  le  premier,  déposé  une  proposition 
de  loi  considérable  par  son  objet  et  le  gravité 
des  questions  qu'elle  soulève;  mais  cette  propo- 
sition a  eu  la  mauvaise  fortune  de  faire  fausse 
route  :  elle  a  été  renvoyée  â  la  commission  d'en- 
seignement supérieur,  qui  n'a  pas  reçu  la  mission 
d'étudier  ni  de  réviser  les  lois  relatives  à  l'ensei- 
gnement et  i  l'exercice  de  la  médecine. 

C'est  à  la  suite  de  ce  renvoi  que,  par  une  pro- 
position nouvelle,  notre  collègue  demande  la  no- 
mination d'une  commission  spéciale  qui  concen- 
Irera  l'examen  des  diverses  propositions  relatives 
au  corps  médical,  et  synlnétisera  laus  las  élé- 
ments de  préparation  d'une  loi  d'organisation 
générale.  Cette  proposition  est  ainsi  coofue  : 

a  Une  commission  de  quinze  membres  sera 
nommée  par  les  bureaux  pour  étudier,  dam  leur 
ensemble,  toutes  les  questions  qui  ont  trait  i.  la 
législation  de  l'an  XI,  en  ce  qui  conceme,la  mé- 
decine et  la  pharmacie,  et  peur  préparer  Ud  pro- 
têt de  loi  général  sur  la  matière.  » 

II 

On  ne  saurait  méconnaîtra  l'utilité  d'une  pro- 
position dont  l'objet  est  de  reprendre  tes  travaux 
inachevés  do  nos  devanciers  et  d'opérer  enfin  ta 
révision,  bien  souvent  enireprte  et  tonJo'urs  in- 
terrompue par  la  fatalité  des  circonstances,  de  la 
législation  de  l'an  XI. 

L'origine  de  la  constitution  actuelle  du  corps 
médical  expliaue  eunisamment  les  vices  que  le 
temps  et  l'expérience  ont  mis  en  évidence  dans 
ion  organisation. 

La  France,  avant  I78D,  corantait  dix-huit  facul- 
tés de  médecine,  quinze  collèges  ou  corporations 
de  médecins,  et  un  nombre  plus  considérable 
encore  de  collèges  ou  de  communautés  de  chirur- 
giens. 

La  révolution  en  renversant,  dana  une   pensée 


AutM 


tilion.  de  Uhampvillier, 


yâ^re»;  du  Libansclicr 


Dupuytren  a 
mes  dans  sa 


de  réitovation,  toutes  nos  Institutions  ucialM  et 
poliliques,  outrepassa  An  but.  Le  décret  dn 
16  août  1792  supprima  les  uniTersitèa,  fïcultis  et 
corporations  savantes,  tous  les  corps,  en  un  mot, 
chargés  de  distribuer  la  science. 

L'enseignement  médical  périt  sous  ca  coop 
fatal. 

Aussi. aiielr[iics  années  après,  dans  l'eifMSé  des 
motifs  delà  loi  deranXI,I<ourcroy  pouvait-il  dire 
avec  juste  raison  ;  <•  L'anarchie  seule,  qui  ne  res- 
pecte aucune  institution,  a  pu  méconnaître  l'im- 
portance de  1  art  de  guérir.  Il  appartient  à  un 
gouvernement  réparateur  de  rendre  à  celte  bran- 
che de  l'instruction  sa  splendeur  ancienne  et 
ses  résultats  avantageux,  n 

Cette  œuvre  de  réédiQcation  n'en  garda  paa 
moins  l'empreinte  des  temps  troublés  aont  I  ère 
venait  d'étra  close  et  le  caractère  transitoire  qui 
marqua  la  plupart  des  lois  cousulaire!i.  On  dut, 
en  elTet,  accepter  dans  le  cori<s  médical,  à  la 
suite  des  bouleversements  que.les  ètude^couune 
toutes  choses,  venaient  de  subir,  des  officiers  de 
santé  ne  présentant  pas  des  oonditions  sutDsan- 
les  de  capacité  et  n  ayant  pu  encore,  comme  ils 
le  firent  depuis,  relever  par  l'expérience  pratique 
leur  profession  dans  le  sentiment  public. 

Ce   vioe   originaire    dans    la   composition    du 

—   _iji.-i    r.:— :.    J-T,„n(jer^  j^s    ISU     

'Université  des  r 

La  question  fut  mise  dés  lors  à.  l'étude. 

Une  ordonnance  du  comte  Siméoti,  ministre  de 
l'intérieur,  institua,  le  20  décembre  1820,  f  Acad6- 
inio  lie  médecine  dans  le  but  de  perfectionner 
l'art  de  guérir  et  de  faire  cesser  les  abus  qui  &'è- 
taient  introduits  dans  ses  dilTérentes  branches. 

Les  assemblées  de  1825  et  tS26  furent,  à  leur 
tour,  saisies  de  divers  projets  d'organisation  dont 
l'unique    résultat   fut    de   donner  carrière  à  des 

les  pnrlementairer^. 

Enfin,  en  1S47,  un  projet  considérable^  auquel 
les  lois  à  venir  pourront  nire  les  plus  utiles  em- 

Sunts,  fut  présenté  à.  la  phambre  des  pairs  par 
.  de  àalvandy.  Le  cours  des  événements  l'em- 
pécha  d'aboutir  h  une  loi  définitive. 

Cest  sous  l'autt^ité  de  ces  précMenla  que  la 
proposition  do  H.  Naquet  se  présente  i  notre 
examen. 


Lee  réformes  les  plus  sérieuses  proposées  par 


mettre  à  l'étude,  portent  sur  le  food  même  de 
l'enseigneiBent  médical  qu'il  entend  rendre  en- 
tiéremeut  indépendant  de  la  direction  de  l'Btat  ; 
sur  la  gratuité  de  cet  enseigoement  et  sa  coo 
centration  dans  une  seule  faculté  à  Paris;  enfin 
sur  le  mode  de  nomination  des  profes-ieurs  et  la 
suppression  du  titre  d'ofliaiers  de  santé. 

Ces  réformes, 'dont  queli|ue»unes  sont  fort  con- 
teatables,  soulèvent  de  vastes  problèmes,  et  ce 
n'est  pas  dans  les  limites  d'us  rapport  sommaire 
que   nous    prétendrions  les  examiner  uLlemenL 

Nous  ne  pouvons,  toutaTois.  ne  pas  nous  hatar 
de  reconnaître  que  la  proposition  de  prendre,  à 
l'avenir,  les  professeurs  an  sein  de  1  agrégation 
et  de  confier  leur  nomination  à  un  jury  spécial, 
sons  réserve  de  l'approbation  du  Gouvernement, 
donnerait  satisfaction  aux  sentiments  de  l'opi- 
nion  qui  s'est  vivement  émuo  de  l'arbitraire  au- 
quel ce  choix  a  été  jusqu'ici  livré.  Cette  émo- 
tion, on  le  sait,  s'est  plus  d'une  fois  manifestée 
en  tumultueux  échos  dans  les  amphithéâtres  des 
écoles. 

Mais  serait-il  sage  de  conqfntrer  à  Paris,  en 
un  seul  foyer,  quelque  vive»  qu'en  soient  loa 
lumières,  l'enseignement  médical  de  la  FnutM 
entière  T 
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n'auraient  pour  excuse  ni  les  aptitudes  ni  la 
capacité  des  af^piranls? 

Serait-il  juste  enfin  de  l'abandonner  sans  con- 
trôle au  libre  jeu  d«^s  doctrines  malsaines  en  le 
rendant  absolument  indépendant  de  l'autorilé  de 
l'Etat? 

Non,  on  ne  peut  raisonnablement  admettre  que 
l'Etat  se  d<^gage  de  toute  responsabilité  dans  la 
composition  du  corps  médical,  in  désintéresser 
d'un  tel  devoir  serait  bien  mal  comprendre  la 
mission  du  médecin  dans  la  société. 

«  Le  médecin,  disait,  en  1847,  M.  de  Salvandy, 
a  trois  caractères  diiîérents  :  le  premier  de  tous, 
le  plus  sensible,  est  celui  qui  consiste  dans  le 
dépôt  de  tous  les  intérêts  de  la  santé  humaine, 
et,  sous  ce  rapport,  il  a  deux  ministères  distincts 
et  considérables  tous  deux. 

«  Ce  n'est  pas  seulement  l'hygiène  privée  qui  est 
confiée  à  sa  redoutable  assistance,  c'est  aussi 
l'hygiène  publique.  D'un  f-ôté,  il  répond  à  la  fa- 
mille de  ce  qu'elle  a  de  plus  cher,  la  santé  et  la 
vie  de  l'enfant,  la  force  de  l'adulte,  le  calme  du 
vieillard,  le  salut  de  la  femme  dans  toutes  les 
épreuves  par  lesquelles  la  Providence  fait  passer 
cette  sensible  et  fragile  organisation. 

«La  société  lui  demande,  d'un  autre  côté,  dans 
un  intérêt  général,  la  connaissance  de  l'état  phy- 
sique et  moral  des  populations,  les  moyens  de 
combattre  les  flôauret  la  misère  dont  elles  peu- 
vent être  affiigées..  Après  l'administration,  la  jus  - 
tice  à  son  tour  en  fait  son  auxiliaire  pour  péné- 
trer les  secrets  du  crime  dans  les  plus  protonds 
mystères  de  notre  organisme.  » 

Il  est  enfia,  par  son  ministère,  le  consolateur  et 
le  confident  de  toutes  les  plaintes  de  l'humanité, 
assistant  obligé  et  intime  de  la  famille  pour  la 
ffarde  des  dépôts  les  plus  chers  à  son  affection  et 
a  son  honneur. 

•  Voilà  le  médecin  dans  son  véritable  caractère, 
voilà  ce  qu'il  est  pour  le  législateur.  La  loi,  par 
son  intervention,  doit  donc  prendre  sous  sa  ga- 
rantie les  intérêts  de  tous,  en  exigeant,  comme 
on  l'a  dit  encore,  du  dépositaire  de  ce  sacerdoce 
intime,  qu'il  ne  soit  pas  seulement  un  gradué,  un 
savant,  mais  surtout  un  honnête  homme. 

IV 

Nous  ne  pouvons  d'un  autre  côté  accepter  sans 
réserve  la  suppression  du  titre  d'oflicier  de  santé 
qui  fournit  dans  l'armée  et  dans  nos  communes 
rurales  un  large  contingent  d'hommes  utiles  à  la 
pratique  de  l'art. 

La  toi  nouvelle  doit  envisager  scrupuleusement 
les  besoins  de  l'assistance  publique.  Or,  on  n'ignore 

{)as  combien  est  insuflisant  ou  défectueux  dans 
es  campagnes  le  service  médical. 

Peu  ae  jeune"^  gens  munis  du  diplôme  de  doc- 
leur  acceptent  la  résidence  d'un  chef-lieu  de  can- 
ton, où  les  ennuis  d'une  vie  étroite  et  l'appréhen- 
sion d'un  avenir  bofné  ne  trouvent  pas  de  com- 
pensation suflisante  dans  les  avantages  lucratifs. 

L'habitant  des  campagnes,  de  son  côté,  ne  se 
soucie  pas  de  faire  appel  aux  méde3ins  des  vil- 
les; il  a  l'esprit  imbu  d'une  crédulité  supersti- 
tieuse, et  il  se  livre  aveuglément  à  l'exploitation 
des  empiriques  et  des  charlatans 

L'organisation  des  médecins  cantonaux  et 
celle  uu  service  pharmaceutique  do  l'assistance, 
déjà  pratiquée  aans  plusieurs  de  nos  départe- 
ments et  dont  la  |)atriotique  Alsace  nous  a -la 
première  donné  l'exemple,  serait,  en  se  générali- 
sant, l'une  des  meilleures  améliorations  que  l'on 
pourrait  apporter  à  l'état  d'abandon  où  se  trouvent 
actuellement  de   bien  nombreuses  souffrances. 

Nous  voudrions  donc  voir  reprendre,  dans  la 
loi  projetée,  les  dispositions  généreuse^  de  l'ar- 
ticle 26  du  projet  de  1847  dont  l'objet  était  d'ins- 
tituer, dans  chaque  canton,  un  ou  plusieurs  mé- 
decins chargés  de  visiter  les  indigents,  de  porter 
secours  aux  malades  atteints  par  les  épidémies, 
de  remplir  toutes  les  fonctions  légales  de  méde- 


cine administrative  ou  judiciaire,  de  transmettre 
enfin  aux  conseils  médicaux  et  aux  ministres 
compétents  les  faits  et  documents  propres  à 
servir  les  intérêts  de  la  science  et  ceux  de  l'hy- 
giène publique. 

Nous  bornons  ici  les  observations  où  nous  en- 
traînerait iiiésistiblement  l'étendue  môme  de  ce 
vaste  sujet.  Quelqu'avis  que  l'on  ait  sur  les  gra- 
ves questions  qu'il  soulève,  on  ne  peut  méconnaî- 
tre au  moins  la  nécessité  de  les  résoudre.  On  sent 
d'ailleurs  vivement  combien  il  est  utile  d'élever 
l'enseignement  de  l'art  médical  par  l'estime  des 
hommes  et  la  dignité  de  cette  profession,  d'en 
favoriser  surtout  le  développement  afin  d'étendre 
ses  secours  à  toutes  les  misères. 

Les  propositions  qui  tendent  à  réaliser  de  tels 
progrès  seront,  nous  n'en  doutons  pas,  accueillies 
favorablement  d'une  Assemblée  qui  ne  veut  man- 
quer à  aucun  devoir  d'humanité. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  sentiments  que  vo- 
tre commission  a  émis  l'avis,  à  l'unanimité,  de 
S  rendre  en  considération  la  proposition  de  M. 
taquet. 


Annexe    n*>    996. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  10»  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*^ sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  l'amiral  de  Montaignac, 
ayant  pour  objet  l'organisation  du  corps  des 
oHiciers  de  la  marine,  par  M.  l'amiral  de  la 
Roncière  Le  Noury,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  votre  10*  commission  d'initiative 
parlementaire  a  été  saisie  d'une  proposition  éma- 
nant de  notre  honorable  collègue,  M.  le  contre- 
amiral  de  Montaignac,  ayant  pour  objet  l'organi- 
sation du  corps  des  otïiciers  de  la  marine.  Votre 
commission  est  d'avis  de  la  prendre  en  considé- 
ration. Elle  vous  demande  en  même  temps  d'or- 
donner le  renvoi  de  la  proposition  à  la  commis- 
sion de  la  réorganisation  de  l'armée,  ((ui  s'occupe 
également  de  la  marine,  et  qui  est  déjà  saisie  de 


projets  de  môme  nature. 


Annexa   n"   997.  . 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  dn  bud 
get  (**)  des  dépenses  de  l'exercice  1872  (minis- 
tère des  affaires  étrangères.),  par  M.  le  comte 
Benoist  d'Azy,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  commission  du  budget  a  ex^-miné  avec  soin 
le  budget  du  département  des  affaires  étrangères. 

Le  chiffre  total  de  la  dépense  était,  pour  1871, 
de 13.143  500fr. 

Le  chiffre  présenté  pour  1872  est 
de 12.484.500 

Différence 659.000  fr. 

(•)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  l'amiral  de  La 
Ronrière  Le  Nourv,  président;  Dapuenet,  vicfi-prhident\ 
Talion,  de  Champvallîer,  secrétaires;  de  Labassetièrc,  de 
Maliv,  Merveilleux  du  Viênaux,  le  baron  Laorenceau,  Roreau- 
Lajahadie,  de  Sugnv,  Delorme,  Bastld,  Lepère.  Max-Richard, 
Moreau  (Seine).  Dùrarre,  DrolH,  Humbert,  l>on  (Adrien), 
Vidal,  Buisson  (Aude),  le  maruuisde  Franclieu,  le  marquis  de 
Gouvion-Saint-C)^.  Chalelm,  BuuUier  de  Branche,  le  baron  de 
Lagraui;e,  de  Ventavon,  Giraud,  Brun  (Lucien),  La  Caîe. 

(**)('iClle(;iommission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
d'.Vzy,  président;  de  Lastevrie,  Bufltet,  vtee  président»; 
Calllaux,  Lambert  de  Sainie-Croix,  Passy,  Des«illlgnT,  iêeré- 
taires  ;  Vitet,  le  c^mte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubeyrto, 
Vétillart,  Anoel,  le  marquis  de  Talbovét,  Rtudot,  Magne. 
Bocher,  Guicbard,  Teissereuc  de  Bort,  de  La vergno,  André 
(Charente),  fjinglois,  Guibal.  Gouin,  Benlé,  Wilsou,  Plichon. 
le  comte  Daru,  Uuclerc,  Mattiieu-Bodet,  de  La  Bouillerie. 


PROJETS  DG  LOIS,  PROPOSITIONB  ET  RAPPOmS 

Les  réductions  proposées  pour  le  _badf;et  de 


187',  camparativemeat  i  celui  de  t87l,Ttaient 
fixées  par  le  Gouvemement  au  chiure  de 
6S9,0W  h. 

La  commission,  dans  l'examen  détaille  de  tou- 
tes les  dépenses  afférentes  &  co  miaislére,  a  cru 
que  quelques  rérormes  pouvaient  uicore  Être 
opârées.  Elle  s'est  miss  d'accord  avCc  H.  le  roi- 
nlslre,  qui  a  accepté  de  nouvelles  réduclions  sur 
tous  les  chapitres,  L  l'exception  du  chapitre  3 
qui  est  resté   l'objet  d'un  désaccord  entre  H.  le 


,   3,  5,  - 


Réduction  tS/WO  fr. 

La  commission  a  pensé  que  le  service  de  l'ad- 
ministratlon  centrale  pouvait  supporier,  pour 
l'année  entière,  une  réduction  de  30,000  Tr.  qui 
commencera  à  courir-  à  partir  du  1"  avril  pro- 
chain, ce  qui  profitera  au  budget  de  1872  poor 
15,000  ftancs. 

CHAPiTBB  II.  —  Matiriel 


<S  qui  I 


S  ont  paru   susceptibles  de  quel- 


'  La  nouvelle  position  raile  atii  ministres  rela- 
tivement à  rbabitation  des  hâtels  et  à  l'obligation 
de  représentation,  anlraîno  sur  ce  chapitre  du 
maiériel  une  réduction  qui,  sur  l'ensemblB  du 
chapitre,  nous  a  paru  pouvoir  étro  madérèment 
estimée  au  chllTre  de  25,000  (t. 


Réduction,  235,000  fr. 

La   discussion   des   traitements   affectés    aux 

Frinclpaui  postes  diplomatiques,  eu  raison^  de 
importance  de  chaque  mission,  des  Irais  qu'elle 
exige  pour  que  la  France  soit  di^ement  repré- 
sentée, et  la  connaissance  acquise  par  t'eupé- 
rience  des  dépenses  nécessaires  dans  tes  dllTé- 
fonts  pays,  ont  conduit  votre  commission  & 
penser  quune  nouvelle  réduction  de  180,000  tt. 
était  possible. 

Elle  a  Insisté  auprès  de  M.  le  ministre  des  ar- 
faires  étrangères  pour  lui  raire  accepter  cotte 
réduction  qui  s'ajoute  à  celles  déjà  proposées  par 
le  Gouvemement  sur  les  traitements  attribués 
aux  postes  diplomatiques.  Le  ministre  n'y  a  pas 


de  d 


i  de    I 


0  fr. 


s  du  Japon  et 


A  cette  di .._    .,_  _. 

s'ajoute  encore  une  réduction  de 
vée  par  le  reÂis  de  la  commissiau 
augmentations,  l'une  de  1S,00D 
&,0(IO  fr.  proposées  pour  les  minist 
du  Portugal. 

Quant  aux  postes  consulaires,  sur  lu  proposi- 
tion de  la  commission,  M.  le  ministre  a  reconnu 
la  convenance  de  supprifner  le  consulat  général 
de  Turin. 

La  suppression  de  ce  consulat  amène  une  ré- 
duction de  20,000  tt.  pour  l'année,  et,  pour  neuf 
mois,  de  1S,000  Ir. 

Le  ministre  a  reconnu,  en  outre,  qu'il  était 
possible  de  supprimer  bu  moins  dix  consulats  et 
autant  de  vice-consnlats.  Mais  ces  écunomles  ne 
peuvent  être  réalisées  Immédiatement.  M.  le  mi- 
nislre  s'est  .réservé,  sur  les  Indications  que  nous 
lui  avons  données,  d'examiner  quels  postes  pour- 
ndoat  être  supprimés  dans  le  budget  de  l'tnitée 
procbaloè,  uns  nuire  aux  Intérêt  do  aos  nUio- 


Peur  indiquer  son  opinion  àcet  égard,  la  com- 
mission a  réduit  les  articles  des  traitementa  des 
consuls  et  vico-consnls,  d'uoe  nouvelle  somme  de 
20,000  fr.  pour  les  neuf  derniers  mois  de  celte 
année.  ^ 

Réduction  totale  sur  le  chapitre  3  :  235,000  tr. 


Les   frais   d'installation  des  agents  diplomali- 


dit.  Ces  auKmec 

se  renouveler  sur  le  crédit  de  l'année  procbi 

La  commission  a  proposé  une  rôduction  deSO^OOB 
francs,  qui  a  été  acceptée  sur  le  ch^ltre  5. 

cuAPiTBE  VI.  —  Fraii  de  vojfoga  et  decourritn. 

Sur  ce  chapitre,  la  diminution  proposée  parjo, 
commission,  et  consentie  par  le  ministre,  Mt  da 
30,000  francs. 

Cette  réduction,  porte  principalement,  dans 
notre  pensée,  sur  les  voyages  d'agents  et  aur  1« 
service  des  eslarettes. 


Réduction  proposée  et  acceptée,  35/190  fr. 

CHAPiTBE  VIII.  —  Présents  diptopuUiqvet. 
Réduction,  30,000  fr. 


latitude  s 


CHAPITRE  X  el 

Dépenses  et 

ses  imprévues. 

On  ne  peut  contester  la  nécessité  de  laisser  au 
ministère  desalfaires  étrangères  une  assez  gronda 
'3s  dépenses  de  cette  nature. 
;lon  a  Insisté  pour  que  ces  crédits 

pas   à  rémunérer  d^aulres  services 

que  ceux  auxquels  ils  sont  affectés  d'aprAs  l'ia- 
litulè  même  du  chapitre. 

Sans  rien  retrancher  ai 
subissait  dans  le  projet  une  réduction  i._  __. — 
francs,  la  commissions  penaû  qu'elle  pouvait  réa- 
liser sur  le  chapitre  11,  réduit  parle  gouverne- 
ment, uue  réduction  nouvelle  de  20,000  fr. 


e  de  200,000  francs  a  été  portée  en 


suite  des  actes  qui  y  sont  délivrés.  Celte  il 

sauce  existnll  certainement  avant  le  rétablisse- 
ment du  droit  sur  les  passe-poris.  Il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  montant  dej  droits  couvrira,  et  au- 
deli.  les  déllcits  que  pourrnil  présenter,  sans 
cette  recetlii,  le  compte  des  chancelleries. 

11  n'y  a  donc  aucune  raison  pour  aobventionuer 
aux  frais  du  trésor  ce  budget  spécial  qui  peut  el 
doit  dàsorma^s  s'équilibrer  par  ses  propres  res- 
sources, La  réduction  de  200,u00  francs  que  nous 
proposons  est  donc  parfiiitement  justillée. 

Sous  le  titre  de  note  addiiiooneile,   le  budget 

E reposé  présente  pour  la  première  Tois  dans  dos 
udgets  le  compte  de  la  j^art  de  l'indemnité 
payée  par  la  Chine  i  la  suite  de  la  guerre,  in- 
demnité se  composant  du  cinquième  du  montant 
de  la  recette  brute  des  doiunes  ehlaoisoa,  k  par- 
tir du  1"  octobre  1860. 

Un  huitième  de  cette  indemnité  aéltaUribtiè 
par  décret  dn  13  octobre  tai9i  m  nUirtèn  te 
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aflaires  étrangères,  soit  1  million  de  taëls  ou 
8,708,501  fr.;  cette  somme  avait  d'abord  été  affec- 
tée à  des  indemnités:  1*  à  nos  nationaux  et  pro- 
tégés pour  réparations  de  pertes  éprouvées  lors 
de  rincendio  des  factoreries  de  Canton; 

2*  Aux  missions  religieuses  spolées; 

i*  Aux  constructions  d'églises  catholiques,  no- 
tamment à  Pékin  et  à  Canton  ; 

4*  A  des  acquisitions  do  terrains  pour  nos 
établissements  diplomatiques  et  consulaires  et 
factoreries  dans  les  ports  ouverts  à  notre  corn* 
merce. 

Depuis,  ces  affectations  ont  été  changées  par 
des  oécrets  successifs,  notamment  par  le  décret 
du  25  mars  1863,  et  ensuite  par  celui  uu  6  jum  1868. 

Ces  dépenses,  qui  ont  été  faites  sans  approba- 
tion législative,  sont  aujourd'hui  consommées  et 
nous  n  avons  point  à  les  discuter,  nous  ne  pou- 
vons qu'ordonner  le  versement  au  Trésor  puolic, 
des  sommes  restant  libres  et  s'élevant  à  1  million 
706,302  fr.  87  c. 

L'article  de  loi  que  nous  proposons  à  cet  effet 
ordonne  en  même  temps  le  versement  au  Tré- 
sor public  d'une  autre  indemnité. 

A  la  suite  des  événements  tragiques  de  Tien- 
tsin  en  1870,  des  réparations  ont  été  imposées  au 


gouvernement  chinois  oui,  lui-môme,  a  offert  une 
indemnité  de  3,450,000  francs  pour  les  établisse- 
ments ou  les  individus  qui  avaient  souffert  de 
ces  événements. 

Le  versement  do  cette  somme  a  été  fait  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  déduction 
faite  de  diverses  allocations  déjà  reçues  en 
Chine  par  quelques-uns  des  ayants  droit. 

IL  y  a  lieu  do  croire  qu'une  somme  de  375,000 
francs  environ  res^tera  liore  et  à  la  disposition 
du  Trésor.  Elle  ^lait  destinée,  dans  la  pensée  du 
Gouvernement,  à  la  reconstruction  de  l'hôtel  du 
consulat.  Lq  ministre  des  affaires  étrangères  de- 
vra ultérieurement  demander  à  l'Assemblée  les 
crédits  qui  lui  seront  nécessaires  pour  toutes  les 
constructions  et  réparations  des  consulats  de 
Chine. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  des 
affaires  étrangères,  pour  les  dépenses  de  l'exer- 
cico  1872,  un  crédit  montant  à  la  somme  de 
1 1,884,500  fr. 

Ce  crédit  demeure  réparti  conformément  au 
tableau  ci-annexé  : 


an 

H 
en 
H 


2 
3 
4 
5 

G 
7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 
14 
15 
10 
17 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadmi- 
nislration  centrale. 

Matériel 

Traitement  des  agents  politiques  et  consulaires. . 

Traitement  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et 
consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  con- 
sulaires   

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires 

Frais  de  location  et  entretien  de  l'hôtel  affecté  à 
l'ambassade  ottomane 

Subvention  à  l'émir  Abd-el-Kader 

Subventions  aux  fonds  communs  des  chancelleries. 

Exercices  périmés 

Exercices  clos. 

t««t« \ 

Totaux 

% 


CHIFFRE 

proposé  par  le 

projet 

de  budget 

de  1872. 


fr. 

673.700 

250.000 

6.085.900 

190.000 

350  OOÔ 
700.000 

1.904.900 

60.000 

112.500 

500.000 

610.500 

52.000 

120. 000 

Mémoire, 

Mémoire. 

200.000 

75  000 


t2.484.5U0 


RÉDUCTION 

proposée 

par 

la  commission. 


fr. 

15.000 
25  000 
235.000 
» 

20.000 
30.000 

35.000 

20.000 

u 

2o"00O 
» 
» 

20o!oOO 
» 


600.000 


CHIFFRE 
résultant  des 
propositions 

de  la 
commission. 


fr. 

653.700 

225  000 

6.450.900 

190.000 

330.000 
670.000 

1.809  900 

40.000 

112.500 

500  000 

5'JO.OOO 

52.000 

120.000 

» 

» 

75^000 
11.884.500 


RÉSUMÉ    GÉNÉRAL 

« 

Crédits  demandés  pour  1871 

Réductions  proposées  par  le  Gouvernement 

Réductions  proposées  par  le  Commission 


»         fr.      13.143.500  fr. 
659.000  » 

600.000  1.259000 


Totaux 1.259.000  fr.      11 .884  500  fr. 
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rRQtBia   DIS   LOIS ,   PHOPOSinOIiB   ET   Rj^PPORIS 


SÉANCE  DU  SAMEDI  16  MARS  1872 


RAPPORT  BOMMAIRE  fkit  au  nom  de  la  9*  com- 
mission d'iniiialive  parlementaire  {*)  chargea 
ji'eximiner  la  propogiLoQ  de  loi  de  MH.  Havre 
et  Bamberger,  ayant  pour  objet  la  crÉatioa 
d'un  impât  sur  le  reveau,  par  U.  Ferdioand 
Boyer,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'Assemblée  tistionale  a  consacré 
onze  .séances  à  l'examen  de  l'impût  sur  le  revenu, 
et  jamais,  on  peut  le  dire,  discussion  ne  fut  plus 
complète  et  mieux  éclairée. 

Plusieurs  votes  ont  condamné  le  système. 

Le  27  décembre,  lAssomblée  a  repoussé  l'arti- 
cle t"  de  l'ameademeot  de  l'honorsbla  M.  Wo- 
lowski  :  cette  disposition  renfermait  le  principe 
même  de  l'impflt  sur  le  revenu,  le  «  système  tout 
entier,  u 

Les  29  décembre  et  3  janvier,  les  ameudemeots 
de  MU.  Langlois,  Floiard  et  de  Janzë  ont  eu  le 
même  sort  :  celui  de  H.  Flotard  était  relatif  à 
l'établissement  d'uo  impflt  spécial,  temporaire, 

bénéfices  industriels  et  commerciaux;  celui  de 
M.  de  Jauzé,  avait  pour  objet  un  impôt  dq  6  p.  100 
sur  le  produit  annuel  do  tous  le  revenus  français, 
immobiliers  et  mobiliers,  avec  imo  exemption 
spéciale  à  certains  capitaux. 

Après  une  étude  aussi  approfondie  et  des  déci- 
sions aussi  nombreuaea,  la  question  de  l'impét 
sur  le  revenu  paraissait  épuisée.  C'était  au  moins 

stdérables,  lés  plus  convaiiicua  et  les  plus  vail- 
lants de  ce  système  d'impûl.  Dans  une  récente 
préface,  M.  Wolowski  écrivait  :  «  Nous  n'enten- 
'  tendons'  point  recommencer  en  ce  mon 
débat  sur  h  revenu  :  la  question  est  prot 
ment  jugée.  » 

Nos  honorables  collègues  MH.  Hèvra  et  Bam- 
berger ont  pensé  autrement  :  le  12  janvier,  ils 
ont  soumis  à  l'Assembiée  uno  nouvelle  proposi- 
tion de  loi,  qui  a  pour  objet  la  création  d'un  im- 
pM  sur  le  revenu. 

Votre  9"  commission  d'initiative  parlementaire, 
à  l'examen  de  laquelle  cette  proposition  a  été 
renvoyée,  ne  s'est  peint  attachée  &  rechercher  si 
le  nouveau  projet  était  la  reproduction  identique 
de  ceux  que  vous  veniez  de  ropoujser,  et  si  les  ri- 
gueurs du  règlement  ne  s'opposaient  pas  à  sa 
présenlalion  immédiate. 

Il  lui  sulllsait  d'étudier  la  proposition  et  d'en 
rapprocher  les  termes  des  motire  de  vos  précé- 
dentes décisions. 

Cette  comparaison  devait  laconduire  à  repous- 
ser la  prise  en  considération. 


I 

La  proposition  de  nos  honorables  collègues 
comprend  doux  chapitres  et  uno  disposition  fi- 
nale, qui  lour  est  commune. 

Le  premier  a  pour  objet  un  u  impût  sur  le  re- 
venu net  des  valeurs  réaliséeB,  do  quelque  nature 

!*•)  Celte  rorniuissioii  est  Mnlpn.^èl^  du  MM.  le  romle  de 
««'""■P!"'''*''""';  I«  marnoijj  de  Mileiilla,  mce^iréiident  ; 
Delille  de  Punrlou,  mra-éiaim;  l«  nsrqiiis  da  Dampierre, 
Momdl  de  UtayietLiire ,  Je  la  Borderie,  Aimé  Lerom 
Klmorer-KMlncr,  Surpb,  LBllier,  de  Si^oi,  Btloje,  VieUerot, 
MirB«liie,  AJeundrt  l!f)s»ii,  Htvre,  Andreu  fi  Kcrdrcl, 
5"  v^^'iSf. C"CD0«  de  Pnidiiie,  de  VoiIhmi,  Albert Ortn, 


qu'elles  soient,  s  sans  a 


i  excaptioD  ou  ml- 


Le  second  est  relatif  à  u  un  impât  sur  les  rayo- 
nna industriels,  commermaux  et  professiomûls, 
supérieurs  i  1,300  fr.  > 

Dana  les  deux  Cas,  l'impÛt  a  pour  bue  la,  dé- 
cknitianducontribuable,qui  doit  indiquer,  awit 
le  revenu  brut  et  les  charges  qui  le  grèveot, 
soit  le  chiffre  des  bénéfices  réalisés,  eo  méau 
temps  que  le  chiffre  brut  des  affattes  IkitM  et 
celui  des  charges  diverses  gravant    l'ext^LU- 

L'impâtest  progressif  avec  une  échelle  spteUle. 

La  disposition  finale  indique  la  péna 
serait  la  conséquence  de  la  fausse  déclui 
de  <  la  liraude  judiciairement  constatée.  > 

La  proposition  de  M.  Wolowskl,  conforme  à 
l'income-tax  anglaise,  divisait  les  revenus  en  cinq 
classes  distinctes;  celle  de  MM.  Havre  et  Bam- 
berger les  groupe  en  deux  catégories,  confon- 
dant daus  la  première  les  classes  ou  cédules  A, 
B,  C  et  D.  pour  partie,  et  dans  la  seconde,  D 
pour  partie,  et  E. 

M.  wotowski  proposait  df^ux  taxes  :  3  p.  100 
quatre  classes  et  1  p.  100  pour  la  cMBse  B 


rentes  pour  les  deur  impôts. 

Au  point  de  vue  de  la  simplicité  du  mécanisme, 
la  secamie  proposition  aurait  l'avantage  sur  la 
première,  mais  elle  lui  serait  intérieure  poar  la 
facilité  des  fixations. 

La  base  du  système  est  la  mémo  poar  lesdeux  : 
la  matière  imposable  est  toujours  a  le  revenu.  ■ 

Ce  rapprochement  suffit  pour  fhire  comprendre 
que  les  mémos  considérations  doivent  entraîner 
le  rejet  des  deux  propositions.  (Jas  eooatdérations 
se  résument  en  deux  jjrieE^  principaux  :  le  dou- 
ble emploi  et  l'arbitraire. , 

II   ■ 

Le  double  emploi  est  évident  ponr.  les  deux 
formules  et  c'est  l'échec  de  toutimpM  qui  serait, 
en  France,  établi  sur  le  revenu  en  gtoAraL  L'op- 
pltcalioB  de  cette  taxation  nouvelle  ne  aérait 
possible  qu'à  cette  double  oondition  :  U  sup- 
pression des  iqipûts  préexisUnts  et  la  créatitm 
d'un  impût  unique. 

La  base  de  nos  împûls  directs  n'est  autre,  en 
effet,  ouo  le  revenu, 

La  loi  du  !■"  décembre  1790,  en  établissant  la 
contribution  foncière,  indique  expressément 
qu'elle  sera  «  répartie,  par  égalité  proportion- 
nelle, sur  loutes  les  propriétés  foncières,  a  raison 
de  leur  revenu  net  moyen,  fixé  par  l'opération 
cadastrale.  » 

La.  revenu  des  immeubles  subit  donc  l'impAt 
foncier  :  la  propriété  bétie  supporte,  en  outre, 
l'impâ't  des  portes  et  fenêtres.  La  contribatîoD 
mobilière  a  pour  baso  le  loyer,  c'est-à-dire  la 
m  an  îles  talion  de  l'aisance,  du  revenu  probable 


s  impôts 


...  des  immeubles.' 
Ln  propriété  mobilière  s 
spéciaux  et  les  valeurs  soni 

L'enregistrement,  avec  ses  droits  divers,  vient 
encore  réduire  le  revenu. 

Quant  aux  revenus  industriels,  oommeroianx  «t 
professionnels,  ils  sont  atteints  par  Tin^iftt  des 
patentes. 

Les  centimes  ftâdiUonnels  i 


ILesceniimet 
ws  oluuves. 


SËANCB  DU  16  MARB  1872 


m 


Comineiit  revenir  encore  snr  ce  qui  reste  en- 
tre les  mains  du  contribuable,  après  ces  prâlève- 
ntents  ou  ces  réductions,  pour  le  frapper  d'une 
taxation  ou  d'une  diminution  nouvelle  f 

On  peut  c^(lIni^or  !t'ii  Tant  élever  tel  dos  im- 

velle  matière  impoMble,  mais  l'impût  sur  le  re- 
venu est  nécessairement  injuste,  en  présence  des 
taxes  prée:iis tantes 


A  côtô  du  u  double  emploi,  «  vient  encore  se 

E lacer  u  l'arbitraire  «  de  la  taxation,  qui  a  pour 
ase  la  déclaration  du  contribuable.  Les  souve- 
nirs de  l'Assemblée  sont  trop  présents,  pour  qu'il 
soit  utile  d'insisier  sur  les  ioconvénients  et  les 
abus  de  co  mode  d'établissement  de  l'impAt 

Hais  la  nouvelle  proposition  ajoute  aux  incoD' 
vènients  rpii  ont  été  ué.jà  sigualés.  Il  ne  s'agit 
ptua  d'une  simple  déclaration  do  revenu,  tou- 
jours pénible  cl  trop  souvent  inexacte.  MM.  Hè- 
vre  et  Ramberger  exigent  de  plus  t'indicalion 
des  éléments  ou  la  preuve  de  la  sincéritû  de  la 
déctaralïon.  Le  contribuable  doit  fair  ~~" 

aux  agents  du  fisc  ;  dans  l'un  des  ca^ 
brut  et  les  charges  qui  le  grèvent  n,  dans  l'autre 

néllc " 

faite: 
verses  grevant  l'exploi 


brut  des  alTairt 


■l  celui  des  c 


tails  intimes  do  ia  vie  du  propriétaire  ou  du  ren- 
tier, de  l'industriel  ou  du  commerfanl,  de  tous 
ceux  qui  exercent  une  proression  libérale;  il 
faudra  les  étaler  sous  des  regards  curieux,  peut- 
étro  intéressés,  les  confier  a  des  fonctionnaires 
dont  le  secret  ne  saurait  être  la  loi.  Jamais  le 
mot  ne  fut  plus  justifié  ;  coderait  "  l' inquisition, n 
u  l'exercice  universel  '.  » 

Et  si  le  contribuable  reAuse  de  révéler  «  ces 
charges  »,  si  sa  modestie  i'urrétff  dans  l'exhibition 
de  ses  revenus  ou  de  ses  gains,  si  la  prudence 
lui  commande  de  cacher  ses  pertes,  si,  en  un 
mol,  il  refuse  de  faire  une  déclaration,  de  pro- 
duire les  détails  précis  exigés  par  la  proposition 
do  loi,  que  lera  le  fisc  ? 

Il  ne  pourra  demandsr  ses  livres  au  commer- 
çant, son  carnet  ou  son  livre  de  ménage  au  ren- 
tier où  à  celui  qui  exerce  une  profession  libérale. 
L'arbitraire  sera  donc  nécessairement  la  base 
do  la  taxe  :  c'est  la  négaiioa  des  principes  les 
pliiS  éiémenlairea  en  niaiiére  d'impét. 

Les  auteurs  parlent  de  u  valeurs  réalisées  »,  da 
n  bénéfices  nets  réalisés  »,  mais  (hut-il  rappeler 
que  lo  budget  et  par  suite  le  <■  rûle  »  sont  fliils 
pour  l'avenir?  Que  de  changements  peuvent  se 
produire  dans  le  courant  de  1  année!  Que  d'évé- 
nements venant  modifier  ou  détruire  les  chances 
d'une  opération;  que  d'espérances  déjnes!  Les 
chiffres  de  l'annéo  précédante  ne  peuvent  donc 
fournir  que  l'indication  dune  pronabihté  fort 
délicate  à  apprécier,  et  non  une  base  fixe,  cer- 
taine. 

Et  pourquoi  cette  dilTérence  entre  les  deux  ca- 
tégories de  revenus?  Pourquoi  le  minimum 
n'existe- 1- il  pas  dans  la  première  ?  Serait-ce  que 
l'agriculteur  qui,  par  un  travail  pénible  et  assidu, 
^it  produire  a  son  champ  un  mince  revenu  qui 
suDlt  à  peine  pour  le  nourrir,  lui  et  sa  lïmille, 
serait  moins  digne  d'intérêt  que  l'ouvrier  qui  ga- 
gne un  salaire,  souvent  moins  incertain  que  le 
produit  dnsol  i* 

Il  y  aurait,  on  le  voit,  bien  des  questions  ii 
adresser  aux  auteurs  do  la  proposition,  bi»n  dos 
modifications  à  faire  subir  a  leur  reuvre,  si  leur 
système  était  accepté.  Mais  aux  inconvénients 
appréciés  déjà  par  l'Assemblée  vient  son  ajouter 
un  beaucoup  plus  dangereux  :  c'est  la  progres- 
sion do  l'impôt. 

IV 

S'il  est  une  vérité  économique  depuis  long- 
temps admise,  c'est  la  proportionnalité  de  l'im- 


pAt.  ■  En  matière  d'impAt,  écrit  M.  H.  Passy,  tl 
est  un  principe  fondamental  dont  on  no  saurait 
s'écnrier  impunément  ;  c'est  celui  de  la  propor- 
tionnalité, L  impét  doit  peser  sur  los  choses  et 
non  sur  les  personnes  et  toute  combinaison  qui  se 
propose  d'appeler  les  individus  à  concourir  aux 
dépenses  publiques,  dans  une  mesure  autre  que 
celle  dont  ils  jouissent  dans  te  revenu  général, 
no  peut  produire  que  des  résultats  à  la  fois  in- 
justes et  pernicieux.»  C'est  la  condamnation  de 
l'impùt  progressif 

MM.  Ilôvro  et  Bamberaer  trouvent  «  absurde 
l'impôt  progressif  pur.  n  Lt  ils  ont  raison  ;  car  ils 
n'Ignorent  iias  que  la  progression  livrée  à  ses  lois 
arriverait  a  élever  l'impôt  à  un  taux  supérieurau 
revenu  lui-même  et  à  absorber  pou  à  peu  lo  -ca- 
pital. Mais  ils  pensent  quo  «  la  vérité  consiste 
jans  l'impùt  proportionnel  modiliô  pat  une  cer- 
taine progression.  » 

ijuivant  eux,  l'impût  proportionnel  pur  no  sa- 
tisfait pas  suffisamment  los  idées  do  justice. 
Car  «  faire  contribuer  aux  charges  du  pays,  pour 
le  dixième  de  ses  ressources,  aussi  bien  celui  qui 
a  un  revenu  de  l,OOU  Ir.,  que  celui  qui  a  un  re- 
venu de  100,000  fr.,  c'est  exiger  du  premier  nne 
partie  de  son  nécessaire,  alors  que  le  second  ne 
sacrifie  qu'une  partie  de  son  superflu.  »  —  Ils  ou- 
blient qu'en  Franco  limpét  s'établit  sur  les  cho- 
ses :  il  est  réel  et  non  personnel.  La  cote  person- 
nelle elle-même  est  une  taxe  uniforme,  par  unité 
ou  individu,  plutôt  qu'une  taxe  personnolle,  c'est- 
à-dire  s'élevunt  ou  s  abaissant  suivant  la  position 
sociale  de  la  personne  qui  la  paye.  En  outre,  leur 
indication,  si  elle  était  aussi  complètement  vraie, 
qu'elle  est,  au  premier  abord,  séduisante,  mais 
peu  nouvelle,  conduirait  à  la  Justification  de  l'im- 
jfiùt  progressif  n  pur.  » 

D'ailleurs  où  finit  to  nécessaire  et  oii  commença 
le  superfiu  ?  L'inégalité  des  conditions,  l'impor- 
tance de  la  famille,  les  charges  do  natures  diver- 
ses font  varier  la  limite  de  groupe  à  groupe  et  da 
personne  à  personne.  De  combien  d'éléments 
ne  faudrait-il  pas  tenir  compte  pour  arriver  à 
une  détermination  si  délicate  et  quel   serait    le 

En  présence  de  cette  impossibilité,  la  pro- 
gression est  forcément  injuste. 

Los  honorables  auteurs  de  la  proposition  ne 
songent  certainement  pas  à  nous  ramener  au 
Cl  nécessaire  physique  égal»  d'Athènes, oùsuivani 
l'observation  do  Montesquieu,  u  la  grandeur  do  la 
taxe  empêchait  le  superUu.  ■ 

Leur  erreur,  purement  économique,  provient 
de  ce  qu'ils  considèrent  l'impôt  comme  une 
Il  charge,  >  qui  pèserait  plus  ou  moins  lour- 
dement sur  le  contribuable,  suivant  l'éieudue  da 
ses  ressources,  tandis  qu'en  ri'^lité  l'impût  n'est 
autre  chose  que  «  la  part  de(  l'Etat  dans  les  pro- 
duits, »  en  regard  de  la  proti-ction  qu'il  accorde 
à  tous  les  intérêts,  et,  à  ce  titre,  il  ne  peut  qu'ê- 
tre proportionnel. 

Do  plus,  leur  ■  mélange  de  proportionnalité  et 
de  progression  n  aboutit  à  la  création  de  caté- 
gories lercément  arbitraires,  variant  suivant  la 
uaturo  des  revenus  (il  y  a  deux  échelles)  et  dans 
lesquelles  le  revenu  des  derniers  imposés  do  la 
catégorie  supérieure  est  plus  lourdement  frappé 
que  celui  des  premiers  imposés  do  ta  catégorie 
immédia'ement  inférieure  :  par  exemple  celui  qui 
aurait  10,000  (t.  de  revenu  payerait  3  p.  100,  tan-' 
dis  quo  celui  dont  le  revenu  atteindrait  9,9D9  fr^ 
ne  ]iayerâit  que  2  p.  100.  Ce  qui  est  injuste. 

Enlin,  trouvant  u  absurde  l'impôt  progressif 
pur  ",  ils  arrêtent  la  progression  4  50,i)00  Tr^ 
pour  revenir  é  la  proportionnalité  simple.  Do 
sorte  que  voulant  imposer  le  n  superllu  »,  119 
cessent  de  lo  frapper  quand  il  devient  plus  con- 
sidérable. Ce  qui  est  illogique. 

Il  est  inntilft  d'insister,  —  et  le  cadre  de  ce 
rapport  ne  lo  permettrait  pas.  —  sur  les  funestes 
conséquences  et  les  dangers  u^  l'impût  progres-i 
Eif  A  la  suite  d'une  discussion  aussi  remarqua- 
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blés  nationale  de  IS18  et  la  proportionnalité  de 
rimpCit  a  été, une  fois  de  plus,  annnâe'dans  la 
constltuticm  du  1  octobre. 

Arbitraire,  injuste,  îrratjonitel,  visant  In  pro- 
priété, empiicliant  le  superQu,  c'est-à-dtre  l'accu- 
mulation et  l'épargne,  raccrois sèment  dos  capi- 
taux et  de  la  richesse  nationale  '■  tel  est  l'impdt 
(îTogressif. 

Armaud  Carrel  le  nommait  :  »  un  impAt  de  ja- 
lousie et  non  U'équitô.  n 

Ces  considérations  ont  déterminé  voire  9'  com- 
mission d'initiative  parlementaire  à  vous  deman- 
der de  ne  pas  prendre  en  considération  la  pro- 
position qui  a  été  soumise  à  son  examen  et  qui 
est  ainsi  confue  : 


Art.  I".  Il  est  établi,  pendant  les  années 
1872,  1873,  1871  et  1875.  un  impôt  sur  le  revenu 
net  de  chaque  Fraufais,  provenant  de  valeurs 
réalisées  de  quelque  nature  qu'elles  soient. 

ArL  2.Alet  impût  a  peur  base  la  déclaration 
du  coalribuable.  Cette  déclaration  indiquera  le 
revenu  brut  et  les  charges  diverses  qui  le  grè- 
vent. 

Art.  3.  L'impût  est  Qxé  de  la  manière  suivante  : 

A  1/2  p.  100  pour  !e  revenu  inférieur  à  l.îOOfC.; 

A  I  p.  100  pour  le  revenu  de  1,200  à  2,51]0  fr.; 

A  2  p.    100   pour  le   revenu    de  2,500  fr.  k 


Aoaoxe  a*   998. 


10^  fr-: 
A  3  p.    100   pour  le 

à  25,000  fr.  ; 

A  4  p-  100  pour  le  rev(   _ 

Et  i  5  p.   tOO  pour  le  revenu   supéi 

50,000  fr. 


de    10,000    fr. 
u  de  25,000  à  50,000  fr.; 


>s  1872,  1873, 


Art  4.  Il  est  établi,  pour 
1874   et   1875,  un  impôt  sur 
triels,  commerciaux  et  proressionnels   supérieurs 
à  1,200  fr. 

Art.  5.  Cet  impét  est  dû  par  tous  ceux,  Fran- 
çais ou  étrangers,  qui  exploitent  en  France 
une  industrie,  un  commerce  ou  une  proression. 

Art  G.  Il  a  pour  base  la  déclaration  du  con- 
tribuable. Cette  déclaration  indiquera  le  chilfre 
des  bénéllces  nets  réalisés,  en  même  temps  que 
le  cbilTre  brut  des  alTaires  faites  et  celui  des 
cbarges  diverses  grevant  rexploitation. 

Art.  7.  L'impût  sur  le  leveou  industriel,  coui' 
mercial  et  professionnel,  sera  : 

De  1/2  p.  100  sur  le  revenu  de   1,200  à  2,500 

De  Tp.  100  sur  le  revenu  de  2,500  à  10,000  fr.; 
De  1 1/2  p.  100  sur  le  revenu  de  10,000  i  25,000 

De  ^'p.  100  sur  le  revenu  de  '^5,000  &  50,000  fr.; 
Et  3  p,  100  sur  le  revenu  supérieur  à  50,000  fr. 


DitpoiHion  commune  aux  deux  chapitres. 

Ai't.  8.  La  fraude ,  judiciairement  constatée, 
sera  passible  d'une  amende  décuple  de  la  somme 
dont  le  Trésor  public  aura  été  frustré. 

Le  jugement  sera  afiiché,  au  nombre  de  dix 
exemplaires  au  moins,  dans  la  commune  où  le 
contrevenant  est  domicihé  et  dans  chacune  de 
celles  où  il  est  propriétaire  d'un  immeuble  ou 
d'un  établissement  commercial  ou  industriel. 

En  cas  de  récidive,  le  coupable  pourra  être 
rayé  de  la  liste  électorale  pour  un  temps  qui 
n'ezedden  pa^  deux  ans. 


PROJET  DE  LOI  portant  approbation  d'uno  eoa- 
vention  de  poste  avec  1  empire  d'Allemam 
(urgence  déclarée),  présenté  par  U.  Tbiers,  PfA- 
sident  de  la  République  rrançaise,  st  pu  11.  u  - 
Rémusat,  ministre  des  alTtires  étr&Dgères.     - 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  avant  l'année  IBG7,  c'est-b-dire  avant 
Iss  remaniements  territoriaux  qui  ont  suivi  la 
bataille  de  Sadowa,  l'Alleœasne  du  Nord  com- 
pronait  : 

1*  Les  Etats  et  villes  desservis  directernoot  par 
les  postes  de  Prusse  ; 

2*  Les  Etals  et  villes  desservis  directemiott  pu- 
l'administration  particulière  et  privllAgtèe  dw 
postes,  ffodales  de  l'AUema^e,  autrement  dit 
l'administration  du  prince  de  La  Tour  et  Tua. 

Les  relations  postales  de  la  France  arec  Fut- 
cien  royaume  de  Prusse  sont  réglées  par  l«  con- 
vention principale  du  21  mai  1858  atpùtnii 
conventions  additionnelles  qui  portent  les  dMM 
des  3  et  9  juillet  1861,  3  juillet  1865. 

Les  relations  postales  do  la  France  avec  Tad- 
ministraiion  des  pùstes  féodales  d'AUemuno  sont 
réglées  par  une  convention  du  25  novembre  IS6I. 

Avant  Sadowa,  rudmlnistratioa  des  postas  d« 
France  se  trouvait  donc  en  présence  de  deux  ad- 
ministrations bien  distinctes,  obéissant,  chacune 
de  son  cttté  aux  lois  de  ses  conventions  putica- 


à  Francfort, 

Hais,  en  vertu  d'un  traité  conclu  à  BeriJn,  le 
28  janvier  1867,  e^tre  le  gouvernement  du  roi  de 
Prusse  et  le  prince  de  La  Tour  et  Taiis'és 
postaux  dans  tous  les  Etats  et  territoires 
vis  par  rofliae  féodal  ont  été  transféras  sa 
roi  de  Prusse,  à  dater  du  I"  juillet  suivant  ;  et. 
aux  termes  de  l'article  5  de  ce  traité,  il  a,  été  sti- 
pulé  que  )e  gouvernement  prussien  ae  rendait  ga- 
rant des  arrangements  conclus  par  roffice  du 
priuco  de  la  Tour  et  Taxis  avec  las  administra- 
lions  posiales  étrangères. 

En  notifiant  à  l'olllce  de  France  le  traité  du  28 
janvier  1867,  l'oniiie  de  Prusse  a  ajouté  que  pn>- 
visoiremcnl  toutes  los  dispositions  en  vigueur  se- 
raient maintenues  de  part  et  d'autre. 

En  résumé,  depuis  le  1"  ju'dlet  1867,  l'office  des 
postes  féodales  d'Allemagne  a  disparu  et  nos 
rapports  avec  tous  les  Etats  composant  la  cooré- 
dération  de  l'Allemagne  du  Nord  sont  réglés  pai* 

Suatre  conventions  principales  ou  additionneUes 
ont  les  dispositions  ont  conlinué  d'être  appli- 
quées simultanément. 

Tel  est  l'hisloriquo  sommaire  de  la  situation  res- 
pective dcsolllces  postaux  de  Paris  et  deBorlin, 
avant  la  guerre;  il  importe  de  noter  ici  oue  le 
graad-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Mviâre 
avaient  conservé  leur  autonomie  postale  vfs-à-vis 
do  la  France,  c''est-à-dlre,' que  les  rapports  pos- 
taux entre  la  France,  d'une  part,  Bade  et  la 
Bavière,  d'autre  part,  étaient  réglés  par  des  con- 
ventions particulières  et  tout  à  fait  indépendBa- 
tes  des  conventions  de  1858  et  de  1861  avec  ta 
Prusse  et  avec  La  Tour  et  Taiis- 
La  convention  badoise  est  du  14  octobre  1856. 

Taxe,  30  centimes. 


La  convention  frauco-liavaroise  est  du  19  a 
1858. 

Taxe,  40  centimes. 
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La  guerre  de  1870  a  rompu  naturellement  tous 
les  rapports  conventionnels  de  poste  entre  la 
France  et  la  Prusse  amsi  qu'avec  Bade  et  la  Ba- 
vière. Ce  n'est  qu'au  mois  de  février  1871,  c'bst- 
à-dire  aussitôt  après  l'armistice,  qu'un  })remier 
arrangement  conclu  &  Versailles,  a  permis  aux 
bureaux  de  poste  français  de  faire  des  dépêches 
pour  l'Allemagne. 

Un  peu  plus  tard,  le  10  mars,  à  Reims,  et  le  il 
mars,  au  château  de  Ferrières,  l'administration 
française  a  conclu  avec  l'adniinistration  alleman- 
de deux  arrangements,  dont  l'objet  principal  a 
ètè  de  rendre  au  service  français  la  complète  li- 
berté de- son  action  dans  tous  les  départements 
encore  envahis. 

A  partir  de  ce  moment,  les  échanges  directs  de 
correspondances  avec  la  Prusse,  avec  Bade,  avec 
la  Bavière,  ont  été  rétablis  sur  le  pied  des  an* 
ciennes  conventions,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
provinces  cédées  de  l'Alsacc-Lorrainé,  pour  les- 
quelles nous  ne  pouvons  encore  expédier  des  let- 
tres affranchies  jusqu'à  destination.  Nous  perce- 
vous  20  centimes  siu*  ces  lettres,  c'est-à-dire  no- 
tre port  intérieur,  et.  à  leur  arrivée  à  destina- 
tion, ces  lettres  sont  frappées  d'une  taxe  égale  au 
profit  de-  l'oflice  allemand.  Ces  réserves  devaient 
disparaître,  lors  de  la  signature  du  traité  de 
paix  définitif,  dans  lequel  devait  être  compris  un 
traité  de  poste,  destiné  à  régler  définitivement 
les  relations  postales  entre  les  deux  pays. 

A  cet  effet,  des  négociations  ont  eu  lieu  à  Franc- 
fort, au  mois  de  juillet  dernier;  mais  ces  négo- 
.  ciations  n'ont  pas  abouti. 

La  situation  actuelle  résulte  donc  des  arrange- 
ments provisoires  conclus  à  Reims  et  à  Ferriè- 
res. Les  anciennes  conventions  avec  la  Prusse, 
avec  Bade,  avec  la  Bavière,  ont  continué  d'être 
appliquées  de  part  et  d'autre  ;  mais  le  moment 
est  venu  de  régler  définitivement,  sur  de  nou- 
velles bases,  les  rapports  de  poste  entre  la  France 
et  l'empire  d'Allemagne. 

Les  conventions  postales  de  la  France  avec  les 
offices  étrangers  datent,  pour  la  plupart,  des  dix 

gremières  années  de  l'Empire;  elles  ont  été  éta- 
lies  sar  ce  principe  que,  dans  toute  convention 
postale  internationale,  la  France  doit  toujours  re- 
trouver au  moins  son  port  intérieur.  Or,  comme 
la  France  a  généralement  la  taxe  intérieure  la 
plus  élevée,  il  en  est  résulté  que,  chaque  fois 
qu'elle  a  été  appelée  à  discuter  un  traité  postal, 
ses  négociateurs  ont  dû,  en  vertu  môme  du  prin- 
cipe qui  leur  servait  de  base,  réclamer  une  part 
de  taxe  supérieure  à  toute  autre  ;  cette  doctrine 
qui  a  pu  prévaloir,  à  un  moment  donné,  est  au- 
jourd'hui repoussée  et  l'Amérique,  il  y  a  deux 
ans,  l'Allemagne,  il  y  a  six  mois,  comme  autre- 
fois l'Italie  et  l'Ef^pagne,  ont  absolument  rejeté 
les  demandes  des  négociateurs  frauçais. 

Les  Etats-Unis  ont  une  taxe  intérieure  de  15 
centimes,  mais,  dans  les  conventions  postales,  ils 
se  contentent  de  10  centimes,  si  l'oflice  avec  le- 
quel ils*  traitent  n'élève  pas  une  prétention  su- 
périeure. Dans  le  cas  contraire,  ils  élèvent  immé- 
diatement leur  prétention  au  niveau  de  la  pré- 
tention qui  leur  est  opposée. 

A  Francfort,  les  négociateurs  allemands  ont 
proposé  do  fixer  la  taxe  internationale  à  30  cen- 
times, soit  15  centimes  pour  chacun.  Cette  base 
de  partage  ne  laissait  plus  à  la  France  la  possi- 
bilité de  retrouver  son  port  intérieur  et  les  négo- 
ciations entamées  ont  été  rompues. 

La  doctrine  française,  qui  veut  que  la  taxe  in- 
térieure se  retrouve  toujours  dans  le  partage 
d'une  taxe  internationale  quelconque,  est  donc  la 
pierre  d'achoppement  contre  laquelle  sont  venues 
se  heurter  les  dernières  négociations.  Les  étran- 

fers  allèguent  qu'une  taxe  internationale  ne  peut 
quitablemcnt  subir,  en  notre  faveur,  un  prélè- 
vement égal  à  notre  port  intérieur,  attendu  que, 
.  si  20  centimes  (aujourd'hui  25  c.)  nous  paraissent 
représenter  le  service  rendu  pour  une  lettre  qui 
est  née,  manipulée,  transportée  et  distribuée  en 


France,  il  n'est  pas  Juste  de  prétendre  à  la  même 
rémunération  pour  une  lettre  internationale  qui 
exige  le  concours  de  deux  office}. 

Frappée  comme  elle  vient  de  l'être,  la  France 
a  dû  chercher  jusque  dans  l'élévation  de  ses 
taxes  postales- à  l  intérieur  un  élément  de  produit 
qu'elle  avait  la  douloureuse  obligation  de  de- 
mander, à  bref  délai,  à  toutes  les  sources  de  son 
revenu.  C'était  une  nécessité  fatale.  Mais,  à  l'ex- 
térieur, il  importe  d'user  de  ménagements  et  de 
ne  pas  compromettre,  par  des  exigences  intem- 
pestives, l''s  relations  commerciales  de  notre  pays 
avec  toutes  les  nations  du  monde.  L'administra- 
tion française  doit,  au  contraire,  employer  pour 
les  développer  et  les  rendre  fructueuses,  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir. 

L'Etat  subventionne,  au  prix  de  sacrifices  con- 
sidérables, un  service  bi-mensuel  à  grande  vi- 
tesse sur  les  Etals- Unis  et,  depuis  deux  ans, 
parce  qu'il  n'existe  plus  de  convention  postale 
entre  l'Amérique  du  Nord  et  la  France,  les  pa- 

auebots  français  quittent  les  ports  du  Havre  et 
e  Brest  sans  pouvoir  emporter  une  lettre 
chargée. 

Les  seules  lettres  ordinaires,  qui  empruntent 
cette  voie,  sont  frappées  obligatoirement,  au  dé- 
part, d'une  taxe  de  60  centimes  et  supportent  en- 
core la  taxe  américaine,  à  leur  arrivée  à  desti- 
nation. Et  alors  que  le  commerce  national  est 
traité  de  la  sorte,  le  commerçant  anglais  expédie 
franco  une  lettre  de  15  grammes  à  Isew  York  et 
même  jusqu'à  San  Francisco  pour  la  somme  de 
30  centimes. 

Toutes  les  chambres  de  commerce  se  plaignent, 
à  bon  droit,  do  ce  fâcheux  état  de  choses  :  mais 
nous  avons  l'espoir  qu'il  prendra  fin  procnaine- 
nement,  surtout  si  le  projet  de  convention  pos- 
tale avec  r  Allemagne  on  tient  l'agrément  de  1  As- 
semblée nationale. 

Voici  l'économie  générale  de  ce  projet 

La  nomenclature  des  objets  de  correspondance 
serait  ainsi  fixée  : 

!•  Lettres  ordinaires  ; 

2»  Cartes  de  correspondance  j 

3*  Lettres  et  tous  autres  objets  de  correspon- 
dance recommandés; 

\*  Lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ; 

5*  Journaux  et  autres  imprimés  ; 

6*  Echantillons,  papiers  de  commerce  ou  d'af- 
faires, manuscrits,  gravures,  etc.,  etc. 

En  France,  pour  toute  lettre  simple  à  destina- 
tion de  l'Allemagne,  la  taxe  sera  de  40  centimes 
par  dix  grammes,  en  cas  d'affranchissement,  et 
de  60  centimes  également  par  10  grammes,  en 
cas  de  non  affranchissement. 

En  Allemagne,  pour  toute*  lettre  à  destination 
de  la  France,  la  taxe  sera  de  37  centimes  1/2  (3 
gros),  par  10  grammes,  en  cas  d'affranchissement, 
et  62  centimes  1/2  (5  gros),  également  pour  10 
grammes,  en  cas  de  non  affranchissement. 

Chaque  oflicc  gardera  pour  soi  la  totalité  de  la 
taxe  perçue  au  départ,  si  la  lettre  est  affranchie, 
et,  à  l'arrivée,  si  la  lettre  est  non  affranchie.  Il 
en  résulte  que,  pour  deux  lettres  affranchies, 
l'une  originaire  do  Franoe,  l'autre  originaire  d'Al- 
lemagne, le  Trésor  français  recevra  io  centimes, 
soit  20  centimes  par  lettre,  et  60  centimes  ou  30 
centimes  par  lettre,  pour  deux  lettres  non  afi'ran- 
chies. 

Les  cartes  de  correspondance  ne  sont  pas  en- 
core usitées  en  France;  mais,  dans  le  projet  ci- 
joint,  elles  restent  soumises  à  la  taxe  des  lettres, 
c'est-à-dire,  à  -40  cent,  en  cas  d'alfranchissement 
et  à  60  cent,  en  cas  de  non-affranchissement. 

Dès  lors,  il  n'y  avait  aucun  motif  de  les  exclure, 
puisque,  à  ces  condition»,  le  public  français  res- 
tera, comme  il  l'est  d'ailleiirs  aujourd'hui,  com- 
plètement libre  d'user  ou  de  ne  pas  user  de  la  fa- 
culté dont  il  s'agit. 

Notre  système  postal  actuel  admet  les  lettres 
dites  chargées  et  les  lettres  dites  avec  valeurs 
déclarées.  Les  unes  et  les  autres  sont  astreintes 
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aux  mèmâS  formalités  extérieures;  nous  exi- 
geons que  les  plis  des  enveloppen  soient  retenus 
par  plusieurs  cachets  en  cire  ;    que  les  cachets 

Sortent  une  empreinte  déterminée;  que  le  poids 
e  chaque  lettre  soit  exactement  constaté  toutes 
les  fois  que  la  manipulation  postale  la  fait  chan- 
ger de  mains,  etc.,  etc.  La  seule  différence  qui 
existe  entre  la  lettre  dite  chargée  et  la  lettre  dite 
avec  valeurs  déclar(5es,  c'est  qu'au  cas  de  perte, 
nous  sommes  astreints  à  payer  50  francs  pour  les 
premières  et  la  totalité  de  la  somme  déclarée 
pour  les  secondes. 

Le  système  des  valeurs  déclarées  nous  vient 
de  rAlIemagne  ;  mais,  au  momeut  où  nous  fa- 
vons  emprunté  à  nos  voisins,  l'administration 
fï*ançaise  ne  crut  pas  devoir  modifier,  en  môme 
temps,  les   conditions  d*envoi  des  lettres  cbar- 

Sëes.  Ces  dernières  étant,  de  la  part  du  service 
es  postes,  l'objet  des  mêmes  soins  et  des  mê- 
mes précautions  que  les  lettres  portant  déclara* 
tien  de  valeurs,  il  en  est  résulte  tout  naturelle- 
ment  que  le  public,  très-exactement  renseigné 
sur  le  peu  de  danger  auquel  il  s'expose,  écono- 
mise le  plus  souvent  le  droit  de  garantie  qui 
flrappe  les  lettres  avec  déclaration  de  valeurs,  et 
se  contente  de  faire  charger  sa  lettre,  qui,  iré- 
quemment,  contient  des  valeurs  pour  un  chiffre 
très-important. 

Les  Allemands  ont  agi  différemment. 

En  créant  le  système  des  valeurs  déclarées,  ils 
n'ont  pas  limité,  comme  on  l'a  fait  en  France,  au 
maximum  de  !^,000  francs  le  montant  possible  de 
la  valeur  insérée.  Ce  montent  est  illimité. 

Par  suite,  la  poste  allemande  a  réservé  tonte  la 
sévérité  de  ses  prescriptions  conservatoires  pour 
les  lettres  portant  déclaration  de  valeurs,  telles 

Sue  les  cachets  en  cire,  la  constatation  répétée 
u  poids,  etc.;  mais  elle  a,  sans  aucun  dommage 
et  à  la  satisfaction  du  public,  abandonné  le  plus 
grand  nombre  de  ces  formalités  pour  tous  les 
objets  de  correspondance  qui  circulent  en  Alle- 
magne sous  la  dénomination  d'objets  recomman- 
dés, et  qui  comprennent  non-seulement  les  lettres, 
mais  tout  ce  que  la  poste  admet  à  la  circulation, 
tels  que  les  cartes  ae  correspondance,  journaux 
et  imprimés  de  toute  nature,  papiers  de  com- 
merce ou  d'affaires,  Manuscrits,  gravures,  photo- 
Êraphies,  échantillons  de  marchandises,  etc.,  etc. 
[oyennant  une  surtaxe  de  23  centimes,  la  poste 
allemande  admet  tous  les  objets  possibles  de 
correspondance  au  bénéfice  de  la  recommanda- 
tion et  livre  ces  objets  sur  reçu  au  destinataire. 
En  cas  de  perte,  elle  paye  50  fr.  par  objet  recom- 
mandé non  arrivé  au  deslinaire. 

Ce  système  a  eu  pour  conséquence  d'éloigner 
les  valeurs  des  lettres  recommandées  et  de  les 
faire  aftluer  dans  les  lettres  avec  déclaration 
préalable.  Le  Trésor  allemand  y  a  trouvé  un  re- 
venu important,  et,  de  son  côté,  le  public  et  par- 
ticulièrement les  industriels  et  les  commerçants 
apprécient  grandement  la  faculté  de  pouvoir  faire 
circuler  librement,  avec  une  sécurité  relative 
très-suffisante,  tous  les  objets  de  correspondance 
qui,  sans  constituer  une  valeur  dans  le  sens 
étroit  du  mot,  présentent  cependant  pour  lui  as- 
sez d'intérêt  pour  qu'ils  consentent  facilement  à 
payer  la  surtaxe  de  25  centimes  destinée  à  assu- 
rer la  remise  de  l'objet  dans  les  mains  du  desti- 
nataire ou  de  son  représentant. 
'  Il  est  impossible  de  méconnaître  l'utilité  pra- 
tique de  la  mesure  dont  il  s'agit  et  les  avantages 
2 lie  le  public  français  seroit  appelé  à  recueillir 
'une  modification  qui  le  mettrait  à  même  de  bé- 
néficier des  facilités  du  système  allemand. 

Mais  il  serait  étrange  de  voir  introduire  dans 
nos  rapports  de  poste  internationale  des  facilités 
dont  ne  jouirait  pas  tout  d'abord  le  public  IVan^ 

Sais,  à  l'intérieur,  et  c'est  en  se  plaçant  à  ce  point 
e  vue  que  le'  Gouvernement  vous  a  présenté, 
90U8  la  forme  d'un  projet  de  loi  spécial,  la  propo- 
sitioB  d'introdniro  dans  notre  organisation  postale 
aotudle  à  FteCértaw  le  système  de  la  recommaih 


dation  appliquée  à  tons  les  objets  de  correspcm* 
dance  circulant  par  la  poste. 

La  taxe  des  lettres  portant  déclaration  de  w 
leurs,  se  composera  : 

1*  De  la  taxe  d'affranchissement  ord&iaii% 
40  c,  par  port  simple; 

2*  Du  droit  de  recommandation  de  25  a; 

3»  Du  droit  de  20  c,  par  100  fr. 

Ces  dispositions  sont  conformes  à  notre  légis- 
lation intérieure. 

Voici,  en  ce  qui  concerne  les  journaux,  gazet- 
tes, ouvrages  périodiques,  livres  brochés  ou  re- 
liés, papiers  de  musique,  catalogues,  prospectai^ 
annonces  et  avis  divers,  >es  conditions  d'envoi  s 

Taxe  :  10  centimes  en  France,  par  50  grammes^ 
ou  fraction  de  50  grammes  et  a  3/4  de  gros  en 
Allemagne. 

L'affranchissement  est  obligatoire  an  déptri 
et  chaque  office  gardera,  sans  compte,  les  mm» 
mes  perçues  sur  son  territoire.  Il  y  a  cepea^tenl^ 
en  ce  qui  concerne  les  journaux  «ne  exoeptioa 
à  ce  principe. 

Le  public  allemand  est  depuis  longtemps  dans 
l'usage  de  s'abonner  aux  puoli cations  trvaçaàam 
par  l'intermédiaire  des  nureaux  de  poste.  Ga 
n'est  pas  une  obligation  pour  lui,  mais  il  y  troave 
un  avantage  d'argent,  d'une  part,  et  de  mefUenre 
distribution  d'autre  part.  Toutes  les  demandée 
d'abonnements  déposées  dans  les  bureaux  de 
poste  d'Allemagne,  sont  envoyées  à  un  commis- 
sionnaire central,  a  Paris,  qui  se  met  en  rapport 
avec  les  éditeurs  pour  un  nombre  déterminé  de 
numéros  à  expédier,  chaque  jour,  à  des  bureaux 
allemands  qui  lui  sont  désignés.  Ces  numéros  ne 
sont  affranchis  que  jusqu'à  Ta  frontière  de  sortie 
de  France  et  an  taux  du  tarif  intérieur  françars. 

Ce  système  fonctionne*  aux  termes  de  la  cao* 
vention  du  21  mai  1858  avec  la  Prusse.  Le  p€0* 
jet  nouveau  ne  fait  que  reproduire  ces  disposi- 
tions, avec  droit  de  réciprocité  pour  nous,  s'il 
nous  convenait,  à  un  moment  donné,  d'en  user 
vis  à  vis  des  journaux  publiés  en  AUemagne. 
IL  va  sans  dire  que  les  exemplaires  adressés  no» 
minativement  à  des  destinataires  es  Allemagne 
supporteront  la'  taxe  normale  de  40  centimes  pef 
50  grammes  jusqu'à  destination. 

La  taxe  des  échantillons,  papiers  de  commerce^ 
ou  d'afTaires.  épreuves  imprimées  portant  des 
corrections  a  la  main,  manuscrits,  serait  de 
40  centimes  en  France,  3  gros  en  Allemagne, 
jusqu'à  50  grammes,  avec  surtaxe  de  10  centimes 
en  France  et  de  3/4  de  eros  en  Allemagne  poor 
chaque  50  grammes  ou  fraction  de  50  grammes 
en  sus. 

L'affranchissement  étant  obligatoire  juscra'à 
destination  et  chaque  office  gardant  l'intégruité 
des  taxes  perçues  au  départ,  nous  aurons  ainsi 
20  centimes  par  échantillon,  soit  expé<âé,  soit 
distribué. 

La  loi  du  24  août  1871  a  élevé  à  30  centimes  par 
50  grammes  le  prix  du  port  des  échantillons  à 
l'intérieur.  Si  cette  base  avait  été  appliquée  à  la 
fixation  de  la  taxe  internationale,  fl  eût  falhi- 
élever  le  prix  du  port  à  60  centimes,  ce  qui  eût 
été  exagéré. 

On  appelle  transit  le  fait  du  parcours  effectué, 
sur  le  territoire  d'un  ou  plusieurs  offices  tiers» pat 
des  correspondances  échangées  entre  deux  oll-* 
ces  liés  ou  non  par  des  conventions  postales. 

Il  y  a  deux  sortes  de  transit  : 

!•  Le  transit  à  découvert  ;  ' 

2"  Le  transit  en  dépêches  closes. 

!•  Pour  le  transit  a  découvert,  le  projet  de 
convention  propose  de  ne  tenir  aucun  compte 
des  prix  de  port  revenant  soit  à  la  France  soit 
à  rAllemagne. 

Un  exemple  fera  saisir  plus  fticilement  le 
binaison  dont  il  s'agit 

La  France  n*a  pas  de  conv^tion  postale  « 

Russie.  Par  conséquent,  eHe  h»  peut  qee  Umt  A 
découvert,  soit  à  la  Prusse  pour  le  *ltuqpls  st#» 
tMitrionale^  ioH  à  f  Autncte  pesr  Ut  •eawMb 
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dionale,  les  correspondances  originaires  de 
France  à  destination  de  l'empire  russe.  Le  mâme 
mode  de  procéder  a  lieu  nécessairement 'en  Rus- 
sie pour  les  objets  do  correspondance  à  destina- 
tion de  France. 

Il  s'agirait  de  ne  plus  porter  dans  les  comptes 
les  ports  intérieurs  Francis  et  allemands,  et  de 
ne  compter  que  le  port  russe.  Ainsi,  au  départ  de 
France,  la  poste  française  garderait  pour  elle, 
sans  compte  aucun,  40  centimes,  par  exemple,  et 
bonifierait  simplement  l'Allemagne  du  port  russe, 
qui  est  de  25  centimes.  Ces  25  centimes  seraient 
payés  à  la  Russie  par  TAllemagne,  qui  a  une 
convention  postale  avec  la  Russie.  Au  retour  de 
Russie,  la  lettre  arriverait  franche  de  tout  port 
à  destination;  ello  serait  remise  gratuitement 
par  la  poste  française  au  destinataire  en  Franco, 
et  comme  le  nombre  des  lettres  est  toujours  à 
peu  près  égal  de  part  et  d'autre,  et  que  nous 
avons  garde  40  centimes  sur  la  lettre  originaire 
de  France,  il  en  résulterait  que  notre  port  serait*, 
en  somme,  de  20  centimes  sur  une  lettre  &  desti- 
nation de  la  Russie  et  de  20  centimes  égalemeut 
sur  une  lettre  originaire  de  Russie. 

Le  port  d'une  lettre  franco-russe,  qui  est 
aujourd'hui  do  80  centimes,  pourrait  ainsi  être 
abaissé,  pour  le  public  français,  qui  écrirait  en 
Russie,  à  C5  centimes,  ainsi  décomposés  : 

40  centimes  pour  la  France. 
25  centimes  pour  la  Russie. 

Mais,  si  on  pensait,  au  contraire-,  qu'il  convient 
de  laisser  le  port  à  80  centimes,  jusqu'au  jour 
nécessairement  prochain  où  nous  aurons  une 
convention  postale  avec  la  Russie,  nous  pouvons 
garder  pour  nous,  au  départ  de  France, la  diffé- 
rence entre  25  centimes,  qui  est  le  port  russe  à 
bonifier  tom'ours  à  rAllemagne,  et  80  centimes, 
qui  forme  la  taxe  lotile  actuelle,  soit  55  centi- 
mes au  lieu  de  40  centimes,  ce  qui  ferait  ressortir 
la  taxe  par  lettre,  à  27  centimes  et  demi,  puisque 
dans  tous  les  cas,  nous  aurions  à  délivrer  franco, 
au  destinataire,  la  lettre  originaire  de  Russie^ 
sans  nous  préoccuper  de  la  taxe  qui  aurait  été 
perçue  au  départ. 

2»  L'Allemagne  voulait  que  le  transît  en  dépê- 
ches closes  fût  absolument  gratuit  ;  ello  deman- 
dait que  le  principe  de  celle  gratuité  lût  posé 
dans  le  projet  de  convention.  Nous  n'avons  pas 
cru  devoir  adhérer  à  cette  demande,  et  nous 
avons  proposé  de  ne  porter  en  compte  que  le  poids 
des  dépêches  closes  échangées,  d3  balancer  ces 
poids  trimestriellement  et  Je  ne  payer  que  l'ex- 
cédant, au  prix  de  6  Ir.  le  kilog.  pour  les  lettres, 
et  de  1  fr.  par  Kilog.  pour  tous  les  autres  objets 
de  correspondances.  Le  prix  de  1  fr.  par  kilog. 
pour  tous  les  objets  autres  que  les  lettres  existe 
déjà  aujourd'hui,  et  il  n'y  a  rien  à  diro  à  ce  sujet, 
ce  prix  est  au^^si  bas  que  possible. 

Le  prix  de  6  fr.  a  donué  lieu  à  d'assez  longues 
discussions;  nous  voulions  un  prix  plus  élevé, 
sans  toutefois  nous  dissimuler  que,  si  l'élévation 
des  taxes  peut  être  avantageuse  pour  lo  Trésor, 
elle  a  aussi  ses  inconvénients.  Elle  tend  à  détour- 
ner du  territoire  français  les  correspondances  qui 
devraient  naturellement  le  traverser.  Ainsi  toutes 
les  lettres  d'Angleterre  pour  la  Suisse,  et  récipro- 
quement, lourdement  taxées,  empruntent  la  voie 
ae  l'Allemagne  et  de  la  Belgi(^ue,  tandis  que  les 
j  ournaux  et  tous  les  autres  objets  de  correspon- 
dances, c'est-à-dire  la  matière  encombrante,  oné- 
reuse par  suite,  dont  le  prix  de  transit  est  fixé  à 
1  fr.  par  kilog.,  n'ont  pas  cessé  do  voyager  entre 
l'Angleterre  et  la  Suisse  par  la  voie  de*  la  France. 

Nous  avons  doue  intérêt  à  abaisser  nos  prix 
de  transit  pour  les  lettres  à  un  taux  qui  soit  rai- 
sonnablement rémunérateur,  mais  non  prohibitif. 
A  quelle  limite  faut-il  s'arrêter?  C'est  là  une 
question  difficile  à  résoudre  d'une  façon  gé- 
nérale, mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  la  difficulté 
n'existe  pas  au  cas  particulier,  c'est-à-dire  au 
règlement  du  prix  de  transit  en  dépêches  closes 


franco-allemandes.  L'Allemagne,  par  sa  position 
géographique  actuelle,  nous  sert  d'intermédiaire 
pour  correspondre  en  dépêches  closes  avec  la 
Suis-e  septentrionale,  avec  l'Autriche,  avec  la 
Suède  et  la  Norwége,  avec  le  Danemark  ;  nous 
correspondons  également  par  son  intermédiaire 
en  dépêches  closes  avec  la  Russie,  etc.,  etc.  De 
son  coté,  elle  emprunte  notre  territoire  pour  cor^ 
respondre  avec  l  Espagne  seulement. 

Dans  ce  cas,  il  est  évident  que  les  excédants  à 
payer  incomberont  le  plus  souvent  à  l'office  fran- 
çais, et  il  importe  de  ne  pas  relever  trop  haut 
des  taxes  qui,  dans  la  balance  dés  comptes,  pour- 
ront i^eser  sur  le  Trésor  français. 

Au  contraire,  un  prix  modéré  de  transit  en  dé- 
pêches closes  ne  peut  manquer  de  faire  re- 
venir à  nous  une  bonne  partie  du  transit  anglo- 
allemand,  qui  a  fui  complètement  la  voie  de  Ca- 
lais pour  celle  d'Ostende,  et  comme  en  définitive 
il  no  s'agit  que  de  chiffrer  le  prix  par  kilogramme 
excédant  la  balance  trimestrielle,  l'intérêt  bud- 
gétaire est  peu  considérable. 

PROJET  DE   LOI 

Le  Président 'de  la  République  française  pro- 
pose à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  sui- 
vant, qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  des  af- 
faires étrangères. 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exé- 
cuter la  convention  de  poste  conclue,  le  12  février 
1872,  entre  la  France  et  l'Allemagne,  et  dont  uno 
copie  authentique  demeure  annexée  à  la  présente 
loi. 

CONVENTION  DE  POSTE 
Entre  la  France  et  l'Allemagne  (12  février  1872). 

Le  Président  de  la  République  françaiso,  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  d'au- 
tre part,  animés  du  désir  do  régfer  et  faciliter  les 
relations  postales  entre  les  deux  pays,  conformé- 
ment aux  besoins  actuels,  ont  résolu  de  conclure 
un  traité  à  cet  effet,  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiai^s,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  *  française, 
M.  Charles  de  Rémusat,  ministrie  des  affaires 
étrangères,  et  M.  Germain  Rampent,  directeur 
général  des  postes  : 

Et  Sa  Majesté  l  empereur  d'Allemagne,  M.  le 
comte  Uarry  d'Arnim,  son  ambassadeur  auprès 
de  la  République  française,  et  M.  Henri  Stephan, 
son  directeur  général  des  postes, 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura  entre  l'administration  des 
postes  de  France  et  l'administration  dos  postes 
d'Allemagne  un  échan^je  périodique  et  régulier 
de  lettres  ordinaires,  de  cartes  de  correspon- 
dances, de  lettres  et  autres  objets  de  correspon- 
dances recommandés,  do  lettres  portant  déclara- 
tion de  valeurs,  de  journaux  et  autres  imprimés, 
d'échantillons  do  marchandises,  de  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires  et  de  manuscrits. 

L'échange  aura  lieu,  savoir  : 

{•  Directement,  au  moyen  des  services  ordinai- 
res ou  spéciaux  établis  ou  à  établir  pour  cet 
objet  entre  les  points  de  la  frontière  des  deux 
pays  qui  seront  désignés,  d'un  commun  accord 
par  ces  deux  administrations  ; 

2*  En  dépêches  closes,  par  la  voJe  de  la  Belgi- 

aue,  et,  s'il  y  a  lieu,  par  la  voie  du  Luxembourg, 
es  Pays-Bas  et  de  la  Suisse. 
Les  dépêches  seront  toujours  acheminées  par 
la  voie  la  plus  rapide  ;  mais,  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs voies  offriraient  la  mémo  rapidité,  IHiami- 
nistration  qui  fera  l'expédition  aura  le  choix  do 
la  voie. 
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Les  deux  administrations  se  réservent  de  dési- 

fner  les  bureaux  sédentaires  et  les  bureaux  am- 
ulants  par  l'intermédiaire  desquels  les  corres- 
pondances seront  réciproquement  transmises.. 

Art  2.  Chacune  des  deux  administrations  opé- 
rera par  ses  moyens  de  transport  et  à  ses  frais  la 
transmission  des  dépêches  en  chemin  de  fer, 
jusqu'à  la  limite  de  son  territoire  ou  jusqu'à  tout 
autre  point  d'échange  qui  sera  fixé  ultérieure- 
ment, d'un  commun  accord. 

Les  frais  de  transport  sur  les  routes  ordinaires 
seront  à  la  charge  ae  chaque  administration  .jus- 
qu'au  bureau  frontière  de  l'autre  administration; 
cependant  les  marchés  à  passer  pour  la  conces- 
sion de  chaque  service  seront  toujours  conclus 
pour  les  deux  directions  et  par  celle  des  deux 
administrations  siir  le  territoire  de  laquelle  de- 
meurera l'entrepreneur  qui  aura  demandé  la  ré- 
tribution la  plus  modique. 

L'administration  qui  aura  conclu  un  marché 
avec  un  entrepreneur  fournira  à  l'autre  adminis- 
tration un  double  de  ce  marché. 

Les  frais  de  transit  à  travers  la  Belgique,  et 
éventuellement  à  travers  le  Luxembourg,  les 
Pays-Bas  et  la  Suisse,  seront  supportés  par  cha- 
que administration  pour  les  dépêches  qu'elles 
expédieront.  Toutefois  la  totalité  des  frais  de 
transit  sera  acquittée"  par  l'administration  qui 
aura  obtenu  les  conditions  les  plus  favorables  du 
pays  intermédiaire,  à  charge  par  l'autre  admi- 
nistration de  lui  rembourser  le  montant  des  frais 
applicables  à  ses  propres  dépêches. 

Art.^.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer  des 
lettres  ordinaires  et  des  cartes  de  correspon- 
dances, soit  de  la  France  et'  de  l'Algérie  pour 
l'Allemagne,  soit  de  l'Allemagne  pour  la  France 
et  l'Algérie,  pourront  affranchir  ces  lettres  et 
cartes  jusqu'à  destination  où,  si  elles  le  préPè- 
rent,  en  laisser  le  port  à  la  charge  des  desti- 
nataires. 

Les  lettres  et  autres  objets  de  correspondance 
recommandés,  les  lettres  portant  déclaration  de 
valeurs,  les  papiers  de  commerce  ou  d'affaires, 
les  échantillons  dé  marchandises,  les  journaïux  et 
autres  imprimés,  devront  toujours  être  affran- 
chis jusqu'à  destination. 

Art  4.  Le  port  des  lettres  simples  échangées 
entré  la  France  et  l'Algérie,  d'une  part,  et  l'Alle- 
magne d'une  autre  part,  est  fixé,  savoir  : 

t  •  A  quarante  centimes  pour  les  lettre?  affran- 
chies en  France  et  en  Algérie,  et  àtrois*gros 
pour  les  lettres  affranchies  en  Allemagne  ; 

2*  A  soixante  centimes  pour  les  lettres  non  af- 
franchies adressées  en  France  et  en  Algérie,  et  à 
cinq  gros  pour  les  lettres  non  affranchies  adres- 
sées en  Allemagne. 

'  Par  exception,  lorsque  la  distance,  en  ligne 
droite,  entre  le  bureau  O'origifie  et  le  bureau  de 
destination  des  lettres  Simples  échangées  entre  la 
France  et  l'Allemagne  ne  dépassera  pas  trente 
kilomètres,  le  port  de  ces  lettres  sera  fixé,  sa- 
voir : 

!•  A  trente  centimes  pour  les  lettres  affran- 
chies en  Fratice,  et  à  deux  gros  et  demi  pour  les 
lettres  affranchies  eu  Allemagne  ; 

2"  A  quarante  centimes  pour  les  lettres  non 
affranchies  adressées  en  France,  et  à  trois  gros 
pour  les  lettres  non  affranchies  adressées  en  Al- 
lemagne. 

Sera  considérée  comme  simple  toute  lettre 
dont  le  poids  ne  dépassera  pas  dix  grammes.  Les 
lettres  pesant  plus  ae  dix  grammes  supporteront 
un  port  simple  en  sus  pour  chaque  poids  de  dix 
grammes  ou  fraction  de  dix  grammes. 

Les  cartes  de  correspondances  seront  assimi- 
lées, de  tout  point,  aux  lettres  ordinaires. 

Il  est  convenu  que,,  dès. que  les  circonstances 
le  permettront,  le  port  des  lettres  simples  af- 
firanchies  échangées  entre  les  deux  pays  sera 
abaissé  de  40  c.  à  30  c,  et  réciproquement  de 
3  gros  &  2  gros  et  demi 

An.  &  Le  prix  d'affranehissement  des  jour* 


naux,  gazettes,  ouvrages  périodiques,  livres  bro- 
chés ou  reliés,  papiers  ae  musique^  catalogues, 
prospectus,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
graves,   lithographies,  autographiés,  qui  seront 
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A  dix  centimes  par  cinquante  grammes  on 
fraction  de  cinquante  grammes  en  France; 

A  troi?  quarts  de  gros  par  cinquante  grammes 
ou  fraction  de  cinquante  grammes  en  Auemaffoe. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  préseat  article,  les  objets  dé- 
signés ci -dessus  devront  remplir  les  conditions 
prescrites  par  les  lois  ou  règlements  du  pays  d'o- 
rigine. 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront 
pas  été  affranchis  seront  considérés  comme  lettres 
et  taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  de  journaux  ou  d'autres  impri- 
més ne  devra  dépasser  le  poids  d'un  kilogramme. 

Par  exception  aux  diàpositions  ci-dessus,  les 
journaux,  les  gazettes  et  ouvrages  périodiques 
publiés  dans  chacun  des  deux  pays  et  qui  seront 
adressés  à  l'oHlce  des  postes  de  l'autre  pavs  par 
les  éditeurs,  seront  affranchis  seulement  jusqu'à 
la  frontière  de  sortie  du  pays  d'origine  et  ne  sup- 
porteront d'autres  taxes  que  celles  fixées  pour 
les  objets  de  môme  nature  à  destination  de  l'in- 
térieur. . 

Il k  est  entendu  que  les  dispositions  contenues 
dans  le  présent  article  n'infirment,  en  ancun^  ma* 
nière,  le  droit  qu'ont  les  gouvernements  respec- 
tifs de  ne  pas  effectuer  sur  leurs  territoires  res- 
pectifs le  transport  et  la  distribution  de  ceux  des 
objets  désignés  audit  article  à  l'égard  desquels  il 
n'aurait  pas  été  satisfait  aux  lois,  ordonnances  et 
décrets  qui  règlent  les  conditions  de  leurpublU 
cation  et  de  leur  circulation  tant  en  France  qu'en 
Allemagne. 

Art,  6.  Le  prix  d'affranchissement  des  échan- 
tillons de  raarch(^ndises  expédiés  de  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre  est  fixé  jusqu'au  poids  de 
50  grammes,  savoir  : 

En  France,  ù  40  centimes  ;  en  Allemagne,  à  3 
gros. 

•  Les  paquets  d'échantillons  de  marchandises 
dont  le  poids  dépassera  50  grammes  seront  pas- 
si)>les,  en  sus,  d'une  taxe  de  dix  centimes  en 
France  et  do  trois  quarts  do  gros  en  Allemagne 
par  chaque  poids  de  50  grammes  ou  fraction  de 
bO  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  leur 
est  accordée  par  le  présent  article,  les  ôchan- 
tillons  de  marchandises  devront  être  placés  sous 
bandes  pu  de  manière  à  être  facilement  vérifiés. 
Ils  ne  devront^voir  aucune  valeur  vénale  et  ne 
contenir  aucune  écriture,  chiffre  ou  signe  quel- 
conque à  la  main,  si  co  n'est  l'adresse  du  desti- 
nataire, la  signature  de  l'envoyeur,  une  marque 
de  fabrique  ou  de  marchand,-  des  numéros  d'or- 
dre et  des  prix. 

Ceux  des  qbj«ts  qui  ne  rempliront  pas  les  con- 
ditions énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront  pas 
été  affranchis  seront  considérés  comme  lettres  et 
taxés  en  conséquence. 

Aucun  envoi  d'échantillons  de  marchandises  ne 
devra  dépasser  le  poids  de  250  grammes. 

Art.  7.  Le  port  des  papiers  de  commerce  ou 
d'affaires,  des  épreuves  d'imprimerie  portant  des 
corrections  à  la  main  et  des  manuscrits,  e$t 
fixé,  jusqu'au  poids   de   50  grammes,  savoir  : 

En  France,  a  40  centimes  ; 

En  Allemagne,  à  3  gros. 

Ceux  de  ces  objets  dont  le  poids  dépassera  50 

Çrammes  seront  passibles,  en  sus,  d'une  taxe  de 
0  centimes  en  France  et  de  3/4  de  gros  en  AUch 
magne  par  chaque  poids  de  50  grammes  oi|  fim- 
tion  de  50  grammes. 

Pour  jouir  de  la  modération  de  taxe  qui  ] 
est  accordée  par  le  présent  artiolei  le»  iA|él| 
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signés  ci-(le3su3  devront  être  placés  sous  bandes 
et  ne  contenir  aucune  lettre  ou  note  ayant  le  ca- 
ractôre  d'une  correspondance  actuelle  et  person- 
nelle* 

Ceux  de  ces  objets  qui  ne  rempliront  pas  les 
conditions  énoncées  ci-dessus  ou  qui  n'auront 
pas  été  aflrancbis  seront  considé/és  comme  let- 
tres et  taxés  en  conséquence.  ^ 

Aucun  envoi  de  ijapiers  d'affaires,  etc.,  ne 
pourra  dépasser  le  poids  d'un  kilogramme. 

Art.  8.  Les  correspondances  de  toute  nature 
expédiées  de  l'un  des  deux  pays  pour  l'autre 
pourront  être  affranchies  au  moyen  oes  timbres- 
I)Oste  vendus  par  l'oflice  des  postes  du  pays  d'o- 
riflnne. 

Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  insùffisayio 
ment  affranchis  seront  taxés  comme  lettres  non 
affranchies,  sauf  déduction  de  la  valeur  des  tim- 
bres-poste employés  par  l'envoyeur. 

Lorsque  la  taxe  a  payer  par  le  destinataire 
présentera  une  fraction  de  décime  ou  de  demi- 

§ro3,  il  sera  perçu  par  l'administration  des  postes 
e  France  un  déckne  entier  pour  la  fraction  de 
décime,  et  par  l'administration  des  postes  d'Al- 
lemagne, un  demi-gros  pour  la  fraction  de  demi- 
gros. 

Art.  9.  Les  objets  de  correspondance  de  toute 
nature  que  se  transmettront  réciproquement  les 
habitants  de  la  France  et  de  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  habitants  de  l'Allemagne,  d'autre  part, 
pourront  être  expédiés  sous  recommandation. 

Les  objets  recommandés  seront  passibles,  indé- 

{)6ndamment  de  la  taxe  d'affranchissement  stipu- 
ée  par  les  articles  4,  5,  6  et  7  précédents,  d  un 
droit  fixe  de  cinquante  centimes  lorsqu'ils  seront 
originaires  de  France.  Lorsqu'ils  seront  originai- 
res d'Allemagne,  ils  supporteront  la  taxe  appli- 
cable dans  le  pays  d'origine. 

L'envoyeur  de  tout  objet  recommandé  pourra 
réclamer  un  avis  de  réception  de  cet  objet.  Les 
avis  de  réception  des  objets  recommandés  ne 
supporterolit  d'autre  taxe  que  celle  applicable 
dans  le  pays  d'origine. 

Art.'  10.  La  taxe  des  lettres  portant  déclaration 
de  valeurs  se  composera,  savoir  : 

l*De  la  taxe  d  affranchissement  applicable  à 
une  lettre  ordinaire  du  même  poids  ; 

2»  Du  droit  de  recommandation  lixô  par  l'ar- 
ticle 9  précédent; 

3*  D  une  taxe  de  20  centimes  par  100  fr.  ou 
fraction  de  lOO  fr.,  sur  Ja  valeur  déclarée,  si  la 
lettre  est  originaire  de  France; 

Ou  d'une  taxe  de  un  gros  par  20  écus  ou  frac- 
tion de  20  écus  sur  la  valeur  déclarée,  si  la  lettre 
est  orignaire  d'Allemagne. 

Le ,  poids  des  lettres  portant  déclaration  de 
valeurs  ne  doit  pas  dépasser  250  grammes. 

Il  n'est  pas  admis  de  valeur  déclarée  supérieure 
à  10,000  fr.  ou  à  2,700  thalers. 

La  déclaration  du  montant  des  valeurs  conte- 
nues dans  toute  lettre  devra  être  faite,  du  côté  de 
la  suscription  dé  l'enveloppe,  à  l'angle  gauche 
supérieur  et  sans  rature  ni  surcharge*  même 
approuvée. 

Les  lettres  portant  déclaration  de  valeurs  ne 
seront  admises  que  sous  enveloppe  fermée  de 
cinq  cachets  à  la  cire  avec  empreinte. 

Art.  1 1.  En  cas  de  perte  d'un  objet  recommandé, 
Fadministration  dans  le  service  de  laquelle  la 
perte  aura  eu  lieu  payera  à  l'envoyeur  ou  au  des- 
tinataire, suivant  le  cas,  une  indemnité  de  cin- 
quante francs  si  l'objet  est  originaire  de  France, 
ou  de  quatorze  écus  si  l'objet  est  originaire  d'Al- 
.  lemagne. 

Dans  le  cas  où  une  lettre  portant  déclaration  de 
.  valeurs  viendrait  à  être  perdue  ou  spoliée,  soit 
sur  le  territoire  français,  dans  des  conditions  e^^- 
tralnant  responsabilité  pour  ladministration  des 
postes  de  France  d'après  la  législation  française, 
soit  sur  le  territoire  allemancL  dans  des  condi- 
tions entraînant  responsabilité  pour  l'adminis- 
tration des  postes   d'Allemagne/  d'oprôs  la  lé- 
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gislation  allemande,  l'administration  responsable 
payera  ou  fera  payer  à  l'envoyeur,  et,  à  son  dé- 
faut, au  destinataire,  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  dater  du  jour  de  la  réclamation,  la  somme  qui 
aura  été  déclarée  et  pour  laquelle  le  droit  prévu 
en  l'article  10  aura  été  acquitté  ;  mais  il  est  en- 
tendu que  la  réclamation  ne  sera  admise  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  de  l'envoi  de  la- 
dite lettre;  passé  ce  terme,  le  réclamant  n'aura 
droit  à  aucune  indemnité. 

Art  12.  Chaque  administration  gardera  en  entier 
les  sommes  qui  ouront  été  perçues  par  ses  soins 
en  vertu  des  articles  4,  5,  6,7,  8,  9  et  10  précé- 
dents. 

Il  est  formellement  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que  ceux  des  objets  désignés  aux- 
dits  articles  qui  auront  été  régulièrement  affran- 
chis jusqu'à  destination,  ne  pourront^  sous  aucun 
prétexte  ot  à  quelque  titre  que  ce  soit,  être  frap- 
pés, dans  le  pays  de  destination,  d'une  taxe  ou 
d'un  droit  quelconque  à  la  charge  des  destina- 
taires. 

Art.  13.  Les  administrations  des  postes  de  , 
France  et  d'Allemagne  pourront  se  livrer  réci- 
proquement à  découvert  des  correspondances  de 
toute  nature  originaires  ou  à  destination  des  pays 
auxquels  elles  servent  réciproquement  d'inter- 
médiaire. 

Les  prix  de  port  français  et  allemand  ne  don- 
neront' lieu  à  aucun  compte  entre  les  deux  ad- 
ministrations. 

Par  exception,  les  correspondances  originaires 
ou  à  destination  des  pays  u'outre-mcr  doniieront 
lieu  au  payement  à  1  office  intermédiaire  des 
mêmes  prix  de  port  dont  ces  correspondances 
sont  passibles  dans  le  service  de  cet  omce. 

Les  prix  de  ports  étrani^ers  et  de  transports 
par  mer  dont  l  administration  des  postes  d'Alle- 
magne tiendra  compte  à  l'administration  des 
postes  de  Franco  seront  établis  conformément 
au  tableau  A. 

Les  prix  de  ports  étrangers  et  de  transports 
par  mer  dont  l'administration  des  postes  de 
France  tiendra  compte  à  l'administration  des 
postes  d'Allemagne  seront  établis  conformément 
au  tableau  B. 

Il  est  convenu  toutefois  que  les  conditions 
fixées  par  les  tableaux  A  et  H  pourront  être  mo- 
difiées d'un' commun  accord  entre  les  deux  ad- 
ministrations. 

Art.  14.  L'administration  des  postes  de  France 
et  l'administration  des  postes  d'Allemagne  trans- 
porteront l'une  pour  l'autre  les  dépêche^  closes 
qu'elles  expédieront  ou  recevront  par  leurs  ter- 
ritoires respectifs. 

Pour  assurer  une  compensation  équitable  entre 
les  services  rendus,  de  part  et  d'autre,  celle  des 
deux  administrations  qui  aura  expédié  ou  reçu, 
dans  le  courant  de  chaque  trimestre,  un  poids  en 
lettres  ou  en  imprimés  supérieur  au  poids  que 
l'autre  administration  aura  expédié  ou  reçu, 
payera  à  celle-ci,  à  titre  d'indemnité,  la  somme 
de  six  francs  par  kilogramme  do  lettres  et  de 
un  franc  par  kilogramme  de  journaux  et  autres 
objets  admis  à  la  modération  de  taxe,  pour  cet 
excédant  de  transport. 

Il  est  entendu  toutefois  qu'il  ne  sera  payé  au- 
cune indemnité  pour  un  excédant  de  transport 
trimestriel  qui  ne  sera  pas  supérieur  à  100  kilo- 
grammes de  lettres  ou  dOO  kilogrammes  de  jour- 
naux et  autres  imprimés. 

Les  administrations  des  postes  de  France  et 
d'Allemagne  feront  transporter  l'une  pour  l'au- 
tre les  dépêches  closes  qu'elles  expédieront  ou 
recevront  par  la  voie  de  leurs  services  de  paque- 
bots. Ces  transports  seront  opérés  aux  conditions 
qu'aura  obtenues  de  l'office  intermédiaire  la  na« 
tion  plus  favorisée. 

Art.  15.  La  correspondance  concernant  le  ser- 
vice des  postes   sera   seule  admise  à  la  frac- 
cbise. 
Art.  IG.  La  conversion  des  sommes  exprim:$6^ 
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ea  Ulcéra  et  en  ^os,  ou  autres  monnaiai  aile* 
maodea,  sera  efTectuëe,  quand  il  y  aura  lieu,  d'a- 
près l'usage  établi  dans  le  service  des  pmtes 
tl'Allomagne. 

Art.  17.  Les  comptes  applicables  t  la  transmis- 
sion des  corrosponaancBS  seront  dressas  chaque 
mois  et  par  chaque  administration  pour  ce  qui 
concerne  les  envois  de  l'autre  administration. 
Ces  comptes,  après  avoir  êlû  vérifiés,  seront  com- 
pris, chaque  trimestre,  dans  un  compte  g6néral. 
Le  solde  de  ce  compte  trimestriel  sera  étahli  en 
monnaie  du  pays  auquel  il  reviendra  et  acquitté, 
soit  eu  traites  sur  Barlin,  si  la  balance  est  en  fa- 
veur de  l'cfficâ  allemand,  soit  en  traites  sur  Pa- 
ris, si  la.  balance  est  en  feveur  de  l'ollloe  fron- 
pats. 

Art  18.  Les  administrations  des  postes  de 
Pronee  et  d'Allemagne  régleront  d'un  commun 
accord  la  forme  des  comptes  mentionnés  dans 
l'article  17  précédent,  ainsi  que  toutes  tes  me< 
sures  d'ordre  ou  de  détail  nécessaires  pour  as- 
surer l'exécution  de  la  présente  convention. 

Art.  19.  La  présente  convention  sera  mise  à 
exécution  )e  plus  tôt  possible   el  au  plus  tard  le 


t"  mai  187^, et  elle  deiuenrera  obligstolre 

ce  que  l'une  des  parties  contractantes  ai* 
ce  &  l'autre,  mais  un  an  à  l'avance,  son 
d'en  faire  cesser  les  effets. 

Pendant  celle  dernière  année, 
continuera  d'avoîr  son  eiécution  pleine  et  «i- 
lière,  sans  préjudice  de  la  li{iuidation  et  du  solde 
dos  comptes  entre  les  administrations  des  deux 
pays,  après  l'expiration  dudit  terme. 

Sont  abrogées,  i  partir  du  .jour  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  convention,  toutes  dispo- 
sitions ou  stipulations  antérieures  entre  tafraece 
et  les  Etats  ou  administrations  allemande  aon- 
cemant  l'échange  des  correspondances. 

Art.  30.  La  présente  convention  sera  ratiflée  et 
}fs  raliûcations  en  seront  échangées  à  VerMilles, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  pléaipotentiaires  rtmtiignée 
en  double  expédition  et  y  out  «pposé  le  emau 
de  leurs  armes. 


Fail  A  Versa  il  l( 
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indiquant  les  conditions  auxquelles  pow^ront  être  expédié 
^  de  V Allemagne  pour  les  pays  étranget 


DÉSIGNATION 


CORRESPONDANCES 
à  destination  des  pays  désignés  dans  la  l*a 


des 

CORRESPONDANCES 

• 

Conditions 
de 

Limite 
de 

Firt 

&roii 

■ 

Ta  ffranchissemen  t 

raffranchissement 

chaqae 

Suisse Lettres  ordinaires. 

Facultatif 

1 

Destination. 

101 

Lettres  chargées. . . 

Obligatoire. 

Destination. 

19« 

Imprimés 

Obligatoire. 

Destination. 

Ole 

Grande-Bretagne Lettres  ordinaires . 

Facultatif. 

Destination. 

Me 

Lettres  chargées. . . 

Obligatoire. 

Destination. 

»a 

Imprimés 

Obligatoire. 

Destination. 

tfc 

Italie Lettres  ordinaires. 

Facultatif. 

Destination. 

Ita 

Lettres  chargées. . . 

Obligatoire. 

Destination. 

31  «L 

Imprimés 

Obligatoire. 

Destination. 

0SL 

Espagne Lettres  ordinaires. . 

Obligatoire. 

Pnitiln4iMfliiitaHi. 

1 

Imnrimés 

Obligatoire. 
Facultatif. 

PrMiièrt  4i  Milii  II  fl^M. 

Portugal •. Lettres  ordinaires. 

Destination. 

«a. 

Lettres  chargées... 

Obligatoire. 

Destination. 

^« 

Imprimés 

Obligatoire. 
Facultatif 

Destination. 

«4 

Belgique Lettres  ordinaires. 

Destination. 

!•«. 

Lettres  chargées... 

Obligatoire. 

Destination. 

Ma 

Obligatoire. 

Destination. 

ne. 

Pavs-Bas- Lettres  ordinaires. 

Facultatif. 
Obligatoire. 

Destinati(»i. 
Destination. 

tSc 

Lettres  cliargées. . . 

II& 

Imprimés 

Obligatoire. 
Facultatif. 

0I& 

Grèce Lettres  ordinaires. 

Destination. 

««. 

Lettres  chargées... 

Obligatoire. 

Destination. 

•a 

Imprimés 

Obligatoire. 

Destination. 

«a 

Bureaux  français  établis  en  Turquie,  en  Lettres  ordinaires. 

Egypte,  à  Tunis  et  à  Tanger 

Lettres  chargées...' 

Facultatif. 
Obligatoire. 

Destination. 
Destination. 

lfr.«ft 

Imprimés 

1 

Obligatoire. 

Destination. 

MCL 

Brésil.  Colonies  françaises,  anglaises  et  Lettres  ordinaires.; 
néerlandaises  avec  lesquelles  les  habi-                                 | 
tants  de  la  France  peuvent  échanger  dos  Lettres  chargées.. . 
lettres  affranchies  ou  non  affranchies. .  ,       .    ^                  i 

Facultatif. 
Obligatoire. 
Obligatoire. 

Destination. 

Destination. 

Port  de  débafqnem*. 

•  a. 
Ifr.Mft 

Pays  d  outre-mer,  sans  distinction  de  pa-  Lettres  ordinaires  ' 
rage.s  par  la  voie  des  paquebots  français 
ou  anglais Imprimés 

Obligatoire. 
Obligatoire. 

Port  de  dôbarqnem*. 
Port  de  débarqaem*. 

MM 

ert,  par  la  voie  de  lu  France^  les  lettres,  les  journaux  et  autres  imprimés 
»  sert  d'mtermêdiaire,  et  vice  versa. 


COHHE8PONDANGE8 

OrigiBKt 

■es  des  pays  désignés  dans  la  1" 

colonne, 

itoanumt 

limite 

de 

l'aCTranchissemenU 

Port  4  boniHe'r 
à  rOfflce  de  France 

OBSERVATIONS, 

pour  chaque  objet 
non  aETranchi. 

Matit 

Destination. 

16  c.  «/.  par  10  gr. 

■loin. 

Destination. 

1, 

(1)  Plus  un  droit  flxe  de  !3  »/•, 

■tOtML 

FroDlière  de  sortie  do  France. 

, 

HaliC 

Destination. 

20  c.  par  10  gr. 

■Mn. 

Destination. 

. 

■loin. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

HMid 

Destination. 

ÎO  c.  par  10  gr. 

■lot». 

Destination. 

. 

■Mro.   - 

Frontière  de  sortie  de  France. 

Uoiro. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

. 

itoin. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

, 

itauc 

Destination. 

10  *.  par  10  gr. 

itoira. 

DesUnalion. 

n 

ito!re. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

' 

lUtif. 

Destination. 

16  c.  »/■  par  10  gr. 

ttoln. 

Destination. 

1, 

{%)  Plus  un  droit  Bie  de  16  c.  */,.      - 

MolrB. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

tattC 

Destination. 

20  c  par  10  gr. 

■brin. 

Destination. 

n 

(3)  Plus  un  droit  aie  de  16  c.  */i. 

lÙro. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

» 

Katit 

55  C  par  10  gr. 

■loin. 

Destination. 

■ 

Rttiro. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

- 

wa. 

Destination. 

M  c.  par  10  gr. 

rttln. 

Destination. 

itoira. 

Frontière  de  sortie  de  France. 

Katll. 

Destination. 

l  fr.  par  10  gr. 

itolre. 

DestinaUon. 

■ 

iMre. 

Port  d'enib8ri]uement. 

10  c.  par  46  gr: 

il0tr«. 

1  fr.  par  10  gr. 

itoire. 

Port  d'embnnjuemonl. 

10  c.  par  iO  gr. 

PROJETS  DE  LOIS,  PRlSPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


BAPPORTraitaunom  delà  commi^lon ('} char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  ayanlpoarobjel 
3e  désigner  les  lieux  de  déporiaiion  (urgence 
décisrée),  ^r,H.  Edmond  Turquet,  membre 


I.  par, 
mblâe 


nationale. 


loat  j'ai  l'Iionneur 
d'6tro  le  rapporteur  avait  une  tùcEe  spéciale  à 
remplir.  Le  mandat  qu'elle  avait  re£u  de  vous 
Était  reslreîQt;  il  ne  comportait  que  la  reclierche 
et  la  désignation  des  lieux  de  dëporlatioii. 

Elle  n'a  donc  paa  eu  h.  examiner  les  réformes 
(ju'il  y  aurait  lieu  d'Introduire  dans  la  loi  du  8 
juin  1850  et  leJ  différentes  questions  i}ui  se  ratta- 
cheut  à  l'organisation  de  la  déportation. 

Le  Gouvernement,  d'ailleurs,  a  lenouvelé  de* 
vant  elle  les  engagements  qu'il  aivit  pris  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qu'il  vous  a  soumise, 
et  il  vous  proposera  très-prochainement  un  pro- 
jet de  loi  coutenaat  une  série  de  dispositions  sur  : 
Il  la  régime  des  condamnés,  la  compétÉncc  disci- 
plinaire à  laquelle  ils  seront  soumis,  les  mesures 
destinées  à  prévenir  ou  à  réprimer  l'évasion,  les 
concessions  de  terre,  les  conditions  auxquelles 
elles  pourront  être  laites  ou  révoquées,  le  droit 
pour  les  familles  qui  le  demanderaient  d  être  ame- 
nées aux  frais  de  l'Etal  Jusqu'au  lieu  de  la  dépor- 
tation. » 

Mais,  si  votre  commission  ne  s'est  pas  cru  le 
droit  de  se  saisir  de  l'examen  do  toutes  los  ques- 
tions qui  se  rattachent  à  la  déportation,  elle  s'est 
trouvée  tout  naturellement  amenée  à  tixer  d'une 
façon  plus  netle,  que  no  l'avait  fait  la  loi  do  1850. 
la  situation  générale  des  condamnés  et  les  pou- 
voirs des  gouverneurs,  et,  d'accord  avec  le  gou- 
vernement elle  vous  propose  trois  articles  oddi- 
tionnols. 

Jusqu'ici,  la  peine  d«  la  déportation  réservée 
aux  crimes  politiques  n'avait  été  prononcée  que 
fort  rarement.  De  1850  à  1871  trois  condamnés 
seulement  se  l'étaient  vu  appliquer;  mois,  de- 
puis quelques  mois,  à  la  suite  de  la  criminelle 
''"n  du  18  mars,  le  nombre  des  condam- 


1850  doivent  être  ) 
Le  Gouvernement  et  votre   commission   ne  le 

Kjnsent  pas.  lia  vallée  du  Vaïthao  et  l'île  de 
oukahiva,  désignées  par  les  articles  4  et  5  de  la 
loi  du  8  juin  1850,  comme  lieux  de  déportation, 
sont  mcontestablement  tnsuftlsantes  dans  les  cir- 
itances  actuelles.  Les  ilos  Marquises  ne  sont 
>  d'ailleurs,  depuis  quelque  temps,  le  siège 
u  uiiB  administration  coloniale  qui  puisse  assurer 
les  besoins  das  condamnés. 

Tout  est  donc  à  créer.  Dans  ces  circonstances, 
nous  avons  cru  devoir  examiner  avec  le  plus 
grand  soin  les  mérites  relatifs  des  territoires 
que  la  France  possède  hors  du  continent  euro- 
péen, 

L'Algérie,  voisine  do  la  France,  a  été  exclue 
par  des  raisons  trop  évidentes  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  indiquer. 

Le  Sénégal,  plus  éloigné  de  la  métropole,  au- 
rait permis  de  conduire  rapidcmeut  et  iipeu  de 
frais,  au  lieu  de  déportation,  un  grand  nombre 
de  condamnés.  M'ai  heureusement  la  chaleur  y 
est  intolérable  pour  l'Européen,  rjui  ne  tarde  pjs 
h  y  contracter  de  cruelles  maladiwS. 

Les  établissements  de  la  Guyane  auraient  pu 
recevoir  un  nombre  illimité  de  déportés;  mais, 
comme  le  Sénégal,  ils  ne  peuvent  être  impuné- 
m^n!  habités  [lar  l'Européen.  Aussi,  depuis  18G7, 
les  forçats  n'y  sont-ils  plus  transportés.  Les  con- 

t»)  (Jette  Commission  est  compos*!;  de  MM.  Sdiielclier,  pr^ 
liaent;  Tnriiuel,  Kcrefajre;  Geai,  1c  colonel  Deafen,  ttollin, 
Vandler,  Buée,  La  Série,  Dourre,  Duman,  l'aioiril  La  Hoc, 
àén  La  ElaiKTi  l'uDial  de  Mffn'^'g"°''i  Iir(el.  <l£  Stloâdi- 


damnâs  arabes,  dont  U  consUtutlon  aoppwtoli, 

chaleur,  y  sont  seuls  conduits. 

On  ne  pouvait  s'arrêter  davantage  aux  Uu 
Mayotte,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie,  aituèes  pr4> 
de  Madagascar.  Proposées  en  1850,  elles  furant 
écartées  d'un  accord  unanime  i  cause  de  leur  in- 
salubrité. 

La  Cochinchino,  qui  offre  des  lerraina  fertile^ 
présente  de  sérieux  dangers  pour  ia  santé  du 
Fraufais  qui  se  livre  à  la  culture. 

En  1837,  iamiral  Rosamel,  alors  ministre  de  la 
marine,  proposa  de  construire,  au  centre  de  l'Ile 
do  la  Réunion,  dans  le  quartier  de  Salarie,  un 
établissement  destiné  à  la  déportation. 

Sa  demande  fut  rejctée,  le  lieu  indiqué  par 
iomiral  ayant  été  signalé  comme  insaluBre.  Au- 
jourd'hui, la  vatlé:;  de  Salasie  est  devenue  le  lien 
de  convalescence  choisi  por  les  habitants  de  nie. 
L'objection  faite  en  1837  ne  pourrait  plus  m  re- 
produire, mais  votre  commission  n'a  pas  peuaù 
qu'il  serait  juste  d'imposer  à  une  de  nos  plus  an- 
ciennes et  plus  lidéles  colonies  les  établissements 
do  déportation. 

Le  Gouvernement  avait  un  instant  pensé  aux 
Saintes,  mais  leur  salubrité  ayant  été  contestée, 
il  a  aussitôt  renoncé  à  y  diriger  des  déportés. 
Les  Saintes,  d'ailleurs,  n'offrent  aucune  sûreté 
contre  les  évasions,  et  leur  proximité  de  la  Gua- 
deloupe pourrait  y  rendre  la  présence  des'  con- 
damnés dangereuse. 

Toutes  nos  anciennes  possessions  ayant  été 
successivement  écartées,  votre  commission  a  re- 
cherché avec  le  plus  grand  soin  si  la  Nouvelle- 
Calédonie  réunissait  les  conditions  désirablae 
Elle  a  puisé  â  des  sources  nombreuses  et  sûrea 
des  informations  positives.  Elle  ne  s'est  pas  con- 
tentée de  consulter  les  documents  nombreux  que 
le  mini'^tre  de  la  marine  lui  a  communiqués.  ItUa 
a  entendu  plusieurs  otGcicrs  de  terre  ci  de  mer 
qui  avaient  longtemps  séjourné  à  la  Nouvelle- 
Calédonie,  l'ingénieur  hydrographe  qui  a  dressé 
la  carte  de  la  colonie  et  phisieui's  voyageurs  qui 
ont  parcouru  la  Grande-Terre  et  les  lies  qui  l'en- 


égards  d'une  haute  conllauae, 
doute  danaJ'esprit  de  votre  commission,  <iui  vous 
propose  d'accepter  le  projet  du.  Gouvernement. 
Pour  vous  mettre  à  môme,  messieurs,  d'appré- 
cier les  motifs  de  ta  décision  de  votre  commis- 
sion. Je  vais  mettre  sou^i  vos  veiix  le  résumé  des 


_.  le  23*  dearés  do  latitude.  Elle  fbrmB  u_.  .._ 
étroite  et  allongée  qui  a  environ  100  lieues  sur 
12.  Le  climat  est  doux;  la  température  moyeune 
est  de  22  degrés  et  la  chaleur  n'est  presque  ja- 
mais lourde  et  accablante.  Pendant  rhiveruBRe, 
le  thermomètre  ne  dépasse  pas  34*,  et  dons  Isa 
mois  de  Juillet  et  d'août,  les  plus  frais  de  l'année, 
il  ne  descend  jamais  au-dessous  de  8*.  Les  for- 
[ots  de  la  transpor talion  qui  y  ont  exécuté  des 
travaux  pénibles  dans  toutes  les  saisons,  u'ont 
eu  à  subir  aucune  maladie,  et  les  documents  of- 
liciels  constatent  que  leur  mortalité  a  été  moin- 
dre qu'en  France. 

Le  sol  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  trds-mou- 
tucux,  mais  à  cété  des  parties  arides  se  trouvent 
des  plaines  et  des  vallées  fertiles  qui  se  prêtent 
admirablement  a  la  culture  de  la  canne  à  sucre, 
du  café  et  de  toutes  les  plantes  des  tropiquos. 
Dans  les  parties  plus  élevées  de  l'Ile,  on  récolte 
le  mais  et  Von  élève  de  nombreux  troupeau^qui 
vivent  en  liberté  dans  de  vastes  pâturages.  La 
pêche  offre  de  précieuses  ressources  sur  tout  l<> 
littoral,  et  dans  le  nord  de  l'Ile,  on  vient  dit  dé- 
couvrir ilu  riches  gisemeuts  aurifères  et  d'abon- 
dants minerais  de  Ter. 

Les  inoillpures  conditions  so  rencon 
comme  vous  te  vuyei,  à  la  Nouvel le-Ca le' 
Votre  commission  aurait  donc  pu  ladiquei 
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colonie,  sans  une  désignation  plus  précisa  comme 
lieu  de  déportation.  Mais  cette  indication  vague 
lui  a  paiu,  comme  au  Gouvernement,  inquiétante 
pour  leii  colons  et  do  nature  à  faire  crauidre  un 
rapprochement  entre  les  déportés  et  les  trans- 
portés, rapprochement  qui  n'est  ni  dans  la  pensée 
du  législateur  de  1850,  ni  dans  celle  de  votre  com- 
mission. 

La  désignation  générale  de  la  Nouvelle-Calédo- 
nie et  de  ses  dépendances,  comme  lieu  de  dépor- 
tation, ayant  été  écartée,  nous  avons  dû  recher- 
cher une'  série  de  points  limités,  donnant,  d'une 
part,  une  juste  satisfaction  aux  inquiétudes  des 
colons,  et  évitant,  d'autre  part,  toute  confusion 
entre  les  iransportés  du  pénitencier  de  l'île  Nou 
et  les  déportés. 

La  loi  de  1850  distingue,  sous  le  môme  nom, 
deux  sortes  de  peines  : 

!•  La  déportation  simple,  qui  consiste  en  un 
bannissement  dans  une  contrée  déterminée  de 
nos  possessions  d'outre-mer  ; 

2*  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée, 
qui  ajoute  à  la  première  peine  l'obligation  do  ne 
pas  franchir  une  limite  tracée  par  le  génie  et  qui 
astreint  le  condamné,  quoique  non  emprisonné, 
a  demeurer  assujetti  a  une  surveillance  plus 
étroite. 

Du  caractère  de  ces  deux  peines,  entraînant 
des  rigueurs  différentes,  comportant  pour  les 
uns  la  liberté  d'aller  et  de  venir  dans  un  espace 
vaste,  pour  les  autres,  une  liberté  pli^s  restreinte 
dans  un  rayon  moins  étendu,  résultait,  pour  vo- 
tre commission,  la  nécessité  de  choisir  «es  lieux 
de  déportation  différents  pour  chaque  classe  de 
condamnés. 

Le  choix  de  la  contrée  à  désigner  est  plus 
difficile  pour  les  déportés  simples  que  pour  les 
condamnés  à  la  déportation  dans  une  enceinte 
fortifiée.  La  loi  de  1850,  en  garantissant  au  déporté 
simple  toute  sa  liberté  dans  le  territoire  affecté  à 
la  déportation,  a  substitué  à  la  surveillance  in- 
cessante des  gardiens,  la  nécessité  de  trouver 
dans  les  accidents  naturels  du  sol  le  principal 
obstacle  à  Tévasion. 

Votre  commission  a  donc  dû  chercher  si.  parmi 
les  îles  qui  dépendent  de  la  Nouvelle-Calédonie 
et  qui  sont  situées  à  upe  certaine  distance  de  la 
Grande-Terre,  il  ne  s'en  trouvait  pas  réunissant 
les  conditions  désirables  au  point  de  vue  de  la 
salubrité  et  de  la  fertilité  dans  l'intérêt  des  con- 
damnés, et  au  point  de  vue  de  la  facilité  de  la 
garde  dans  l'iblérét  des  colons  qui  réclament  des 
garanties  de  sécurité. 

Le  Gouvernement  proposait  l'île  des  Pins  et 
nie  Mare  ;  mais,  avant  d^ccepter  cette  désigna- 
tion, nous  nous  sommes  livrés  à  une  étude  appro- 
fondie sur  chacune  des  îles  qui  entourent  la  rsou- 
velle-Calédonie. 

Les  lies  Paaba  et  Balabio,  qui  sont  situées  au 
nord  de  la  Grande-Terre,  ont  été  écartées  par 
nous.  Elles  sont  situées  trop  près  des  gisements 
aurifères  qui  viennent  d'être  découverts,  et  il  se- 
rait dangereux  de  placer  un  établissement  à  côté 
de  ces  terrains. 

Après  avoir  écarté  toutes  les  îles  situées  au 
Nord,  votre  commission  s'est  demandé  s'il  était 

Eossible  de  créer  un  établissement  sur  les  îles 
.oyalty,  qui  s'étendent  au  nord-est  de  la  Grande- 
Terre.  Elle  a  successivement  rejeté  l'île  Uvea  et 
l'île  Lifou.  Le  climat  de  ces  deux  îles  est  excel- 
lent, mais  elles  offrent  deux  graves  inconvénients 
au  point  do  vue  de  la  déportation  simple  :  elles 
sont  très-peuplées  et  les  évasions  y  seraient  trop 
fréquentes,  grâce  à  l'étendue  des  côtes. 

Lîle  Mare,  au  contraire,  qui  ne  compte  pas 
comme  ses  deux  sœurs  de  nombreux  indigènes, 
et  que  la  hauteur  de  ses  falaises  rend  d'une  garde 
facile,  a  été  jugée  propre  à  être  désignée  comme 
lieu  (le  déportation  simple,  pour  le  cas  où  l'île 
des  Pins,  que  le  Gouvernement  vous  propose,  se- 
rait insuffisante. 
Cette  dernière   île  est  située  au  sud-est  do  la 


Grande-Terre,  elle  est  à  environ  ^ingt  lieues  de 
Nouméa,  la  capitale  de  la  Nouvelle-Calédonie,  et 
à  dix  )ieues  du  point  le  plus  rapproché  de  la  co- 
lonie. Sa  superficie  est  d  environ  13,000  hectares 
et  son  périmètre  do  54  kilomètres.  La  partie  est 
et  sud.  st,  battue  directement  par  ta  mer  du  large 
est  à  peu  près  inabordable.  Elle  possède  deux  ra- 
des :  l'une  au  nord,  l'autre  au  sud,  et  quelques 
baies  dans  la  partie  ouest. 

C'est  le  point  le  plus  salubre  de  la  Nouvelle- 
Calédonie;  on  y  jouit  d'un  printemps  perpétuel. 
Aucune  espèce  de  maladie  n'y  est  a  redouter 
pour  l'Européen ,  qui  peut,  sans  inconvénient, 
coucher  en  plein  air  sans  aticun  abri. 

Au  centre  de  l'île  est  un  ancien  volcan  autour 
duquel  de  grands  bancs  de,  corail  à  fleur  d'eau  se 
sont  soulevés;  les  pluies  ont  fait  descendre  de  la 
montagne  des  couches  de  terre  végétale  qui  ont 
peu  à  peu,  recouvert  les  coraux,  et  aujourd'hui 
tout  le  littorat  est  d'une  grande  fertilité.  A  l'aide 
d'irrigation,  on  y  fait  pousser  le  tare.  L'igname  , 
la  patate,  le  maïs  et  beaucoup  de  légumes  d'Eu- 
rope y  viennent  en  abondance.  Dans  toute  cette 
partie  de  l'île,  qui  compte  4,000  hectares,  la  cul- 
ture pourra  donner  des  produits  satisfaisants.  Le 
plateau  paraît  devoir  offrir  certaines  ressources 

Eour  l'élève  du  bétail,   qui  y  rencontrera   une 
orbe  abondante. 

La  population  indigène  de  l'île  des  Pins  s'élève 
à  environ  800  personnes.  Cette  population, 
depuis  longtemps  dévouée  à  la  France,  est  très- 
douce  et  a  toujours  accueilli  nos  marins  avec 
bienveillance.  C'est  elle  qui  a  sauvé  l'équipage  de 
V Aventure  en  lui  fournissant  des  vivres.  Loin 
d'ôtre  un  dangor  pour  les  déportés,  elle  sera  pour 
eux  d'un  grand  secours,  surtout  dans  les  pre- 
miers temps  de  la  dôportaiion.  Aucun  conflit 
n'est  à  craindre  au  sujet  de  la  propriété  des 
terres.  Les  missionnaires  catholiques  qui  ont, 
dans  le  sud  de  l'île  des  Pins,  une  concession  de 
60  hectares,  ont  groupé  autour  d'eux  tous  les 
indigènes  qui  ne  cultivent  aucune  partie  des 
terres  de  1  est  et  de  l'ouest  et  qui  ne  vont  que 
très-rarement  planter  des  patates  dans  le   nord. 

A  côté  des  indigènes,  il  y  a  dans  l'ile  des  Pins 
huit  ou  neuf  cents  habitants  de  l'île  Mare  :  ils  y 
ont  été  dernièrement  conduits  à  la  suite  de 
conflits  survenus  dans  leur  île,  mais  ils  pourront 
être  envoyés  sur  la  Grande-Terre  et  ne  seront 
point  un  obstacle  à  l'établissement  des  déportés. 

En  présence  des  renseignements  qu'elle  vient 
de  vous  fournir  et  qu'elle  a  puisés  aux  sources 
les  plus  sûres,  votre  commission  n'hésite  pas  à 
vous  proposer  de  désigner  l'île  des  Pins  comme 
lieu  de  déportation  simple.  Cette  île  présente,  en 
effet,  au  plus  haut  degré  les  conditions  de  climat, 
de  salubrité  et  do  sécurité  désirables. 

Le  choix  d'un  lieu  pour  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortifiée  est  moins  difficile.  Il  suffit  de 
trouver  un  espace  salubre  qui  j)uisse  facilement 
être  isolé  par  des  lignes  de  défense  mettant  obs- 
tacle à  révasion. 

Nous  n'avons  pu  qu'approuver  le  choix  que  le 
Gouvernement  avait  fait  de  la  presqu'île  Ducos. 

Cette   prestiu'ile,  qui  ne  laisse   rien  à  désirer 
au  point  de  vue  de  la  salubrité,  se   trouve  très 
voisine  de  Nouméa,  siège  du  gouvernement  de  la 
colonie;  les  communications  avec  le  chef -lieu  se-, 
ront  donc  très-rapides  et  le  ravitaillement  pourra 
se  faire  sans  difficultés. 

Par  suite  de  la  configuration  de  la  presqu'île, 
qui  a  une  étendue  totale  de  800  hectares,  il  sera 
très  facile  d'isoler  les  déportés  de  la  terre  ferme. 
Elle  en  est,  en  effet,  séparée  par  une  bande  de  sable 
très-basse,  que  le  génie  pourra  palissader  sans 
longs  et  coûteux  travaux.  Le  lieu  choisi  offre,,  en 
outre,  un  autre  avantage  :  c'est  de  pouvoir  être 
isolé  en  deux  'points  différents,  selon  le  nombre 
des  condamnés.  A  l'extrémité  de  la  presqu'île,  qui 
a  une  superficie  de  75  hectares,  on  placera  l'éta- 
blissement central.  Daus  le  resto  de  la  presqu'île, 
selon  les  besoins,  on  pourra  tracer  deux  enceintes 
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Isolées,  l'una  de  350  hectares,  l'autre  450  hectares, 
où  les  déportés  trouveront  des  terrains  cultivables, 
moins lertiles, il  est  vrai,queceuxde l'Ile  des  Pins, 
mais  aussi  fertiles  que  ceux  de  lile  de  Nou,  af- 
recCée  à  la  Cran  s  portât!  on,  où  l'on  a  créé  des  Jar- 
dins trés-prO' lue  tifs,  qui  fournissent  une  partie 
des  fruits  et  des  légumes  que  cODsomme  Nou- 

Un  seul  iacouvéuient  a  éié  <iigiiuté.  La  près- 

au'ile  Ditcos  ne  contient  aucun  cours  d'eau  et  les 
éportés  n'auront  à  leur  disposltien  que  des  eaux 
de  citerne  ou  de  puits,  comme,  d  ailleurs,  les 
habitanls  du  chef-lieu.  Ce  manque  d'eau  de 
rivière  ne  sera  que  temporaire,  car  on  construit 
en  ce  moment  une  conduite  d'eau  pour  Nouméa, 
et  cette  conduite  passe  à  l'entrée  de  la  presqu'île. 
Votre  commission  émet  Je  vœu  que  les  travaux 
BoienC  poussés  avec  activité. 

En  dehors  de  la  presqu'ile  Ducos.  nous  n'avons 
rencontré,  dans  nos  recherches,  aucun  point  de 
la  Nouvelle-Calédonie  qui  nous  semblât  devoir 
être  indiqué  pour  la  construction  d'une  enceinte 
forliliée. 

Après  avoir  déterminé  les  lieux  fixés  pour  la 
déportation,  votre  commission  ii'est  préoccupée 
du  régime  auquel  seraient  soumis  les  condamnés. 
Bana  entrer  dans  le  détail  de  ce  régime,  elle  a 
voulu  indiquer  strictement  dans  quelles  condi- 
tions la  peine  serait  subie,  alin  d'éviter  le  retour 
de  certains  abus  qui  s'étaient  produits  en  1851 
et, 1852  à  Noukahiva,  et  qui  étaient  dus  A  l'inex- 
périence dans  l'application  d'une  peine  nou- 
velle. 

Elle  vous  propose,  à  cet  elTei,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  trois  articles  adilitionoels. 

Le  premier,  l'article  4,  reproduit  d'abord  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  I"  de  la 
loi  do  11150.  Cette  reproduction  a  paru  indispen- 
sable pour  bien  déterminer  quelle  sera  la  situa- 
tion des  déportés  dans  une  euceiote  forti- 
aée. 

Puis  il  édicté  qu'un  réftlement  d'administration 
publique  devra  être  tendu,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  promulgation  de  lu  loi,  pour  régler 
le  régime  de  pol'ce  et  de  surveillance  auquel  se- 
ront soumis  les  déponés,  et  Qxer  les  conditions 
sous  lesquelles  ils  pourront  circuler  dans  tout  ou 
partie  de  la  fire^qu  île  Ducos,  suivant  leur  nombre, 
s'y  occuper  à  dos  travaux  de  ciilturo  et  d'indus- 
trie, y  former  des  éiablissements  provisoires  par 
groupe  ou  pur  famille. 

Le  second  article  additionnel,  l'article  5,  llxe 
d'une  façon  précise,  et  sans  faire  d'innovation,  le 
sort  des  déportés  simples.  Il  résume  dans  une  dé- 

Eosition  législative  les  déclarations  faites  à  la  tri- 
une  par  les  auteurs  de  la  loi  de  tS50,  et  il  ne 
laisse  aucun  doute  possibls  sur  le  caractère  de 

Votre  commisaioa  a  cru  devoir,  dans  un  article 
Ilnal,  et  cela  toujours  d'accord  avec  le  Gouver- 
nement, due  quun  projet  délai  réglant  toutes 
les  questions  relatives  i  la  déportation  vous  se- 
rait présenté  dans  un  délai  de  deux  mois.  Elle  a 
voulu  qu'un  retard  semblable  à.  celui   qui  s'est 

Eroduit  pour  le  règlement  d'administration  pu- 
lique,  prévu  par  la  loi  du  8  juin  1850,  et  qui 


n'a  jamais  été  rendu,  ne  pnIsBa  pas  se  repra- 

Les  questions  que  soulève  l'application  de  la 
loi  sur  la  déportation  sont  nombreuses  et  fort 
délicates.  Il  importa,  dans  l'intérêt  des  coadim- 
nès  et  dans  celui  de  la  société,  quia  voulûtes 
ramener  au  bien  tout  en  les  châtiant,  qu'elles 
soient  promptement  résolues.  Le  transport  des 
famdles  qui  désireront  suivre  leur  chef  et  les  au- 
torisations d'établissement  SUE  la  Grande-Terre, 
à  litre  de  récompense?,  demandent  surtout  A 
être  rapidement,  réglementés.  Un  délai  de  deux 
mois  est  largement  suffisant  pour  la  rédaction 
déilnitive  de  la  loi  qui  est  déjà  préparée  et  dont 
votre  commission  a  pu  apprécier  l'esprit  géaé' 
reut  et  libéral. 

En  résumé,  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  de  loi  suivant  : 
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Art.  I".  Les  parae'"*phe5  2  et  3  de  l'article  l  et 
les  articles  4  et  5  de  la  loi  du  8  juin  IS50,soi>l    . 
abrogés. 

ArL  î.  La  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nonvellft- 
Cal^donie,  est  déclarée  lieu  de  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée. 

Art.  3.  L'Ile  des  Pins,  et,  en  cas  d'insnfllsance, 
l'ile  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle^Uédo- 
nie.  sont  déclarées  lieux  de  déportation  simple 
pour  l'exécution  de  l'article  17  du  code  pé- 
nal. 

Art.  4.  Les  condamnés  à  la  départation  dans 


e  leur  personne  et  le 


Ducos  de  toute  in 
cessité  d'assurer  la  garde 
maintien  de  l'ordre.  Ils  s 
gime  de  police  et  de  surveillance  déterminé  par 
un  règlement  a'administration  publique  qui  sera 
rendu  dans  un  délai  de  deu.'i  mois  A  partir  du  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Ce  règlement 
Uxera  les  conditions  sous  lesquelles  les  dféportés 
seront  autorisés  â  circuler  dans  tout  ou  partie  de 
la  presqu'ile,  suivant  leur  nombre  ;  à  s'y  occuper 
à  des  travaux  de  culture  ou  d'industrie,  et  a  y 
former  des  établissements  provisoires  par  groupa 
ou  par  famille. 

Art.  5.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple 
Jouiront^  dans  l'Ile  des  Pins  et  dans  l'Ile  llarë, 
d'une   liberté   qui   n'aura  piour  limita  que  les 

Précautions  indispensables  pour  empêcher  les 
vas'ons    et    assurer    la    sécurité    et    le    bon 

Art.  6.  Un  projet  de  loi  réglant  te  régime  des 
condamnés,  la  compétence  .Jisciplinaire  a-laquelle 
ils  seront  soumis,  les  mesures  destinées  â  préve- 
nir le  désordre  et  les  évasions,  les  concessions  de 
terre  soit  dans  le^  lies,  soit  dans  la  grande  Isrre, 
les  conditions  auxquelles  elles  pourront  être  lai- 
tes et  révoquées,  eulin  le  droit  pour  les  bmilles 
des  déportés  de  se  rendre  dans  les  lieux  de  dé- 
portation et  les  conditions  auxquelles  elles  pour- 
ront obtenir  leur  transport  aux  frais  de  rBtat, 
sera  présenté  par  le  Gouvernement  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la  prèaeate 
loi. 
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PROPOSITION  DE  LOI  oynnt  pour  objet  dac- 

Juiller  nos  eagagemenls  envei-s  l'Alleinogno  et 
'obtenir  la  Qâiivranco  du  lorriloire  [urgence 
dâclarëe],  pri>sonlÔB  par  M.  Joseph  da  Carayon- 
Latour,  membre  de  l'Âsscmbiâû  nationalo. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  on  vous  soumellant  cotlo  pr'oposilion 
da  loi,  ma  pcnsAe  est  d'ollrir  un  moyen  île  d^ga- 
eer  notre  situation  linanciâre,  et  do  rononcor 
S  la  plus  grande  partie  de  ces  imitât?,  dont  la 
menace  jette  une  légitime  inquiotudo  dans  le 
pays. 

Les  motifs  qui  m'ont  diîcîdé,  malgré  ma  répu- 
gnance pour  toutes  les  mesures  en  debors  des  rè- 
gles habituelles  de  nos  iii^iituiionï  linauuiârcs, 
m'ont  été  surtout  inspirés  par  les  «iivergonces 
(l'opinion  qui  ciisient  entre  le  Gouvernement  cl 
voire  commission  du  budget,  au  sujet  des  impùts 
proposés  et  dont  l'étude  se  poursuit  encore  en  ce 
moment. 

Non-seuIOmont  ces  projets  d'impùts  no  consli- 
lueot  pas,  il  mes  yeux,  un  ensemble  do  movons 
susceptibles  d'êtro  acceptés  par  l'Assemblée , 
mais  encore  je  redoute  pour  ma  part,  je  Vavouo 
franchement,  que  l'insistance  du  Gouvernement 
oe  nous  détermine  â  voter  les  impùis  sur  les  ma- 
tières premières,  dénouement  fiinesto.  et  que  je 
considère  d'avance  comme  un  grand  malheur 
pour  le  pays. 

Mon  but  est  celui-ci  : 

Obtenir  immédiatement  trois  milliards  de  va- 
leurs acceptables  par  la  Prusse. 

Pour  arriver  à.  ce  résultat,  je  devais  éviter  de 
nombreux  écueils. 

1-  En  demandant  à  mes  concitoyens  un  saeri- 
Ilce  important,  mon  désir  était  da  ne  pas  jeter 
dans  le  pavs  un  trouble  fl  uno  gOne,  dont  lacon- 
séqaence  ëùt  été  de  restreindru  la  dépense,  de 
diminuer  le  travail  des  classes  lahoricuscs,  et  de 

Sorter  atteinte  au  commerce  et  h  notre  produc- 
ion  Industrielle. 

1'  En  m' adressant  au  capital,  le  voulais  res- 
pecter le  plus  possible  le  secrot  doj  fortunes,  et 
Je  n'admettais  aucune  mesure  inqiiisilor^ole  et 
veiHtoire.  J'ai  toujours  reconnu  l'oilioux  des  in- 
vestigations, des  recherches  arbitraires  et  bles- 
santes signalées  par  les  honorables  orateurs  qui 
ont  combattu  l'impùl  sur  le  revenu. 

3*  EnQn,  il  fallait  présenter  à  la  Prusse  trois 
milliards  en  valeurs  acceptables  par  elle,  et  il  ne 
m'était  pas  permis  do  demander  a  mon  pays,  on 
une  seule  foij,  et  en  espèces  métalliques  uno 
somme  aussi  imporlanlo. 

Toi  est  le  problème  que  j'avois  û  résoudre. 
•  Par  l'article  1"  de  ma  proposition,  je  demande 
it  choque  contribuable  Z  p.  100  sur  le  montant  de 
ta  fortune,  et  par  celte  expression  j'entemls  ce 

Ju'il  poîsèilo  réellement,  dégagé  du  ses  dettes  ou 
e  SCS  obligations. 

L'article  i  établit  que  cotto  contribution  Si^ra 
payée  on  dix  annuités,  moyennant  intérêt  à  5  p.  100, 
c'est-à-dire  que  le  ])osseRseiu-  d'une  fortuno  de 
100,000  fr.,  par  eïemplo,  devra  2.000  fr.,  dont  le 
payement  sera  réparti  lie  la  maniôre  suivanio  : 
la  première  année,  ÎOO  IV.,  plus  l'intérêt  à  5  p.  100 
sur  2,000  fr,  soit   10<J   tt.;   en  tout,  300   Ir.  La 


deuxième  année,  200  fr.,  plus  l'intérêt  à  5  p.   100 
sur  1,800  fr.,  soit  90 fr.:  on  tout, -290  fr. 

Ain'i  de  suite,  et  la  dernièvo  année  300  fr., 
plus  l'intérêt  à  5  p.  100  sur  200  fr.,  soit  tO  fr.;  en 
tout,  210  fi-. 

Toutefois,  chaque  contribuable  aura  ta  faculté 
de  se  libérer,  par  des  payements  anticipés,  &  l'é- 
poque qui  sera  io  plus  à  sa  convenance  dans  le 
courant  des  dix  années. 

Ainsi,  pour  satisfaire  à  cette  loi,  le  p 
d'une  fortune  de  100,000  fr.  povera  si 
lement,  !,000  fr.  soit  pendant  4ix 
nuilé  de  355  fr.  en  moyenne. 

En  supposant  100,000  fr.  pl.icés  dans  \e 


taçeuse 
■table  e 


média- 


9  condi  - 


dans  tous  les  cas  supportable  et  ne  peut  pas  por- 
ter un  trouble  réel  dans  les  fortunes  particu- 
lières. 

La  méthode  quoj'odopte  pour  fixer  la  valeur 
de  la  fortune  immobilière,  me  semble  à  l'abri  de 
critiques  sérieuses,  puisqu'elle  a  pour  base  l'im- 
pùt  loncier  ou  le  cadastre,  modes  da  répartition 
déjà  acceptés  par  Io  pays. 

Celle  évaluation  de  la  fortune  inimobilièro  sera 
certainement  au-dessous  de  ta  valeur  réelle, 
mois  je  crois  agir  ainsi  avec  justice,  par  la  dou- 
ble raison  que  la  propriété  foncière  supporte 
déjà  des  charges  très-lourdes  et  quo  son  revenu, 
essentiellement  variable,  est  inférieur  à  celui  de 
tous  autres  placements. 

Pour  la  rente  elles  valeursdetoutenature  cotées 
A  la  Bourse,  le  capital  sera  établi  suivant  les  cours 
d'uao  dato  antérieure  au  jour  du  dépOt  de  ma 
proposition,  et  pour  saisir  los  3  p.  I()0,  je 
_-.j ;     —     --"ministrations   et    jo    leur 


l'adresserai 

'Vos  valeurs  au  c 
un  capital  de....  \o 
somme,  vous  les  pay 
térét  i  5  p.  100,  et 

(Juant  à  la  troisii 


'S  do  tel  jour  représentent 
devez  2  p.  100  sur  cette 
!z  en  dix  aonuitésavec  in- 
lus  ferez  tous  les  ans  4  vos 
e  équivalente. 
s  partie  de  ta  fortune  pri- 
ntaux  de  toule  nature  pla- 


claration  des  parliculie 

Nous  devons  ici  priJvair  les  fausses  déclara- 
tiona,  maix  vous  remarquerez  cependant  que  les 
fraudes  qui  |iourronl  se  produire  seront  limitées, 
car  vous  vous  adressez  particulièrement  dans 
celte  circonstance  à  des  c^ommerfants  et  à  dos 
industriels,  dont  l'intérêt,  pour  conserver  leur 
crédit,  n'est  pas  de  diminuer  outre  mesure  le 
chilfre  de  leur  fortune,  et  après  tout,  je  vous  le 
demande,  messieure,  dans  un  acte  qui  a  pour  but 

la  délivrance  de    notre   pays,  r~    ' 

compter  sur  le   patrioi  — 


3  devons-n 


toyens  ? 

Et  quand  mémo  notre  confiance  serait  exagérée, 
en  appelant  ainsi  tous  les  Français,  sans  e.ieeu-  ' 
tion,  et  tous  coux  qui  possèdent  en  France,  &  la 
participation  de  celle  grande  œuvre  réparatrice, 
celle  contribution  exiraordinairc,  nous  avons  le 
droit  de  l'espérer,  produira  une  somme  qu'il  est 
permis  d'évaluer  a  plus  du  3  milliards. 

Eu  supposant  quo  ce  chilTro  aoit  atteint,  l'Etat 
français  contractera  un  emprunt  île  trois  mil- 
liard*, rapportant  6  p.  100  d'intérêt,  payable  en 
valeurs  acceptii'Cs  par  la  Prusse,  renii)Ouri>abte  en 
dix  annuités  avec  jinmo  de  5  p.  100. 

Vous  pouvez  voir  le  fonctionnement  de  ce  dou- 
ble projet  par  le  tableau'  suivant  i 
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Rapportant  6  p.  100  d'iatâréts,  payable  en  valeurs  acceptées    par  la  Prusse. 
en  dix  annuités  avec  prime  de  5  p.  100. 


liifenlre  la  reeett»  (produit  de  la  contribttUon  extraordinaire)  et  la 
frembotirsement  des  annuités,  inléréh  et  primts). 


,.c™ 

Prime.. ., . 

Ilj-.PENSB 

D1FFÈHK-SCB 

300.000  OOO 
15U  000  fWI 

300.000  000 
180  000.000 
15  «JO.OOO 

ir>(I.OÛ0  UOÛ 
3UO.000.0l)0 
135.1)00. [100 

Prime. 

Prime 

Prime... 

Prime. 

Prime 

Primo 

Wô  000.000 
300.000.000 

1G-;  000  oou 

15  000  000 

45.000  000 

535,000  000 
300.000.000 
120.000.000 

477.000.000 
300  000.000 
IW  000. 000 
15  000.000 

42  000  000 

^„^g^ 

42O.O0U.0OD 
300. 000  000 
105.000.000 

4.J0,UOO-IWO 

300-ono.ooo 

120,000. 000 
15-000  oou 

39  COO.OOO 

s- année 

Wà.  000. 000 
300.000,000 
90  000  000 

4)1.000  000 

300.000  fm 

108.000.000 
1,)  000  OIK} 

36.000  000 

6*  année 

3'JU  OOU.dOO 
3OJ.OOO.U00 
7.1  000.000 

433  oou  IHK) 
300.0110  000 
00  000  000 
15.000  000 

33.000  OOO 

375.000  000 
300.000-000 
60.000  000 

3fiO  000.000 
300,000  000 
4Ô. 000. 000 

■WS.OOO  000 
300  000  000 
72.000.000 
15  000.000 

30.rxioooo 

Intérêt. 

3(i7.f)00  iHJO 
300,000.000 
51  OUO.OIJO 
15  000  000 

27,000-000 

Intérêt 

■  iciérÈu!":::;::!;::::: 

Primo 

Prime 

9-  année.. . 

315  OOO.OOO 
300.000.000 
30  OOO.OOO 

■.m  oou. 000 

300  000,000 

36  m.m 

15  IKIO.OOO 

M.000.000 

K"  anné 

330,000.000 

300  000  m 
15  000  mi 

351  OUO.O'iO 
300.UOO.000 
tS, 000.000 

31  DOS  000 

lalérôt 

S15.000.000 

Total  dos  (tiirérences, . 
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RÉSUMÉ 


PRODUIT     DE     LEMPRUNT 


!'•  année G. 50  0/0 

2«  année 6.55  0/0 

3*  année 6.62  0/0 

4*  année  ...; 6.71  0/0 

5«  année 6.83  0/0 

6*  année 7       0/0 

7*  année 7.2')  0/0 

8- année 7.66  0/0 

9'  année 8.50  0/0 

10*  année 11      0/0 


La  France 

aura  à  payer 

en  espèces 

métalFiquos. 


495.000.000 
477.000.000 
459.000  000 
441.000.000 
423.000.000 
405.000.000 
387.000.000 
369.000.000 
351.000.000 
333.000.000 


Différence 

entre  la 

recette    et   la 

dépense. 


45.000.000 
42  000.000 
39  000.000 
36.000.000 
33.000.000 
30.000.000 
27.000.000 
24.000.000 
21.000.000 
18.000  000 


315.000.000 


Cet  emprunt  se  présentera  dans  des  conditions 
exceptionnellement  avantageuses.  Il  aura  d'abord 

Ï)our  garantie,  outre  le  crédit  naturel  de  la  France, 
a  somme  de  remboursements  faits  à  l'avance  ; 
de  plus  son  produit  sera  de  6,50  p.  100  la  pre- 
mière année,  puis  de  6,55,  6,62,  et  enfin  les  der- 
nières années  7,75,  8,50  et  11  p.  100. 

U  me  paraît  difûcile  qu'un  appel  de  cotte  na- 
ture ne  soit  pas  entendu  à  l'étranger  comme  en 
France,  et  je  suis  convaincu  que  la  Prusse  elle- 
même,  gardienne  intelligente  ae  ses  intérêts,  de- 
viendra notre  principal  prêteur. 

Enfin,  messieurs,  la  France,  pour  rembourser 
les  annuités,  intérêts  et  primes,  devra  payer  en 
espèces  mélalli(iues  la  première  année  495  mil- 
lions, la  deuxième  année,  477  millions  et  la  dixième 
année  333  millions.  Mais,  par  le  fait,  la  dilTéronco 
entre  la  recette  et  la  dépense  sera,  la  première 
année,  de  45  millions,  la  deuxième  année  de  42 
millions,  et  enfin,  la  dixième  année,  do  18  mil- 
lions. 

Tel  est  l'exposé  rapide  de  mon  projet.  Je  vous 
le  soumets  avec  confiance  et  je  recevrai  avec  re- 
connaissance les  amendements  qui  pourront  l'a- 
méliorer et  le  rendre  plus  acceptable  par  le 
pavs. 

feien  que  ma  proposition  frappe  le  capital,  je 
vous  supplie,  messieurs,  de  ne  pas  me  soupçonner 
d'être  un  révolutionnaire,  car,  au  contraire,  je  suis 
royaliste.  Mon  guide  est  l'amour  de  mon  pays, 
mon  objectif  son  salut. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l•^  Il  est  prélevé  une  contribution  extra- 
ordinaire do  2  p.  100  sur  le  montant  de  toutes 
les  valeurs  mobilières  et  immobilières  françaises 
ou  appartenant  à  des  Français. 

Art.  2.  Cette  contribution  extraordinaire  sera 
payée  en  dix  annuités,  moyennant  intérêt  à 
.5  p.  100.  Toutefois  les  contribuables  auront  le 
droit  de  se  libérer  par  des  versements  anticipés, 
à  l'époque  qui  sera  le  plus  à  leur  convenance, 
dans  le  courant  des  dix  années. 

Art.  3.  L'évaluation  de  la  propriété  immobilière 
sera  obtenue  en  multipliant  par  25  le  montant  du 
revenu  cadastral.  L'évaluation  de  la  rente  et  des 
valeurs  de  toute  nature  cotées  à  la  Bourse  sera 
faite  d'après  les  cours  du  l"  mars  1872. 

Art.  4.  Le  montant  des  capitaux,  placés  ou  en- 
gagés à  quelque  titre  que  ce  soit,  et  dont  la  valeur 
ne  sera  pas  publiquement  connue,  sera  établi 
sans  contrôle,  sur  la  déclaration  des  particu- 
liers. 


Art.  5.  Des  commissions  spéciales,  dont  la  com- 
position sera  ultérieurement  fixée,  seront  char- 
gées de  recevoir  ces  déclarations. 


Annexe  n<*  1002. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  a  la  libération 
complète  du  terri toiie  (urgence  déclarée\  pré- 
sentée par  MM.  Philippoteaux,  Gailly,  Toupet 
des  Vignes,  général  Chanzy,  membres  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  il  est  urgent  d'assurer  la  libération 
complète  du  territoire  par  le  payement  de  l'in- 
demnité de  guerre  à  la  Prusse. 
•  Chaque  Français  comprend  que  les  désastres 
de  la  patrie  lui  imposent  un  sacrifice,  et  il  est 
juste  que  pour  payer  sa  part  de  la  dette  com- 
mune, chacun  "abandonne  une  partie  de  ce  qu'il 
possède. 

L'immense  mouvement  national  qui  s*est  pro- 
duit sous  forme  de  souscriptions  patriotiques 
Ï)rouve  que  la  libération  du  sol  est  le  vœu  de  la 
?'rance  entière  ;  mais  pour  faire  produire  à  un 
élan  généreux  des  résultatis  suffisants  et  surtout 
équitables,  la  générosité  individuelle  ne  suffit  pas, 
il  est  indispensable  quAine  loi  détermine  la  part 
de  chacun. 

Or,  en  demandant  à  la  fortune  privée  de  toute 
la  France  un  sacrifice  national  unique  do  2  à  3 
p.  100,  il  serait  facile  d'atteindre  le  chiffre  do 
4  milliards  environ,  de  paver  ainsi  la  rançon  de  la 
France  à  la  Prusse,  d'indemniser  les  victimes  de 
la  guerre,  de  supprimer  ou  d'éviter  d'établir  cer- 
tains impôts  ftijustes  ou  vexatoires,  et  d'épargner 
à  l'avenir  d'inextricables  difficultés  financières 
en  rendant  enfin  possible  l'équilibre  de  nos  fu- 
turs budgets. 

En  face  d'un  pareil  but  à  atteindre  on  doit 
<;ompter  sur  le  patriotisme  de  tous  pour  faire  un 
sacrifice  qui  ne  se  renouvellerait  pas  et  pour  ac- 
cueillir une  taxe  qui  serait  la  réglementation 
équitable  et  égale  de  sacrifices  volontairement 
ollerts. 

En  conséquence  les  soussignés  proposent  a 
l'Assemblée  nationale  d'adopter  le  projet  de  loi 
suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Une  taxe  nationale  extraordinaire  de 
I  ^  1/^p.  100  est  établie  sur  la  valeur  en  capital 
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n  Fradce  ou  apparlenaat  ai 
1  quelque  liou  qu'ils  sole 
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de  tous  tes  bieus 
exception,  e:iistaii 
citoyeûa  fraufaisi, 
situés. 

Le  montant  ^e  cette  taxe  est  dostiaé  à.  parfaire 
le  payement  des  indemnités  de  guerreà  lu  Prusse 
et  le«  dédommagements  promis  aux  victimes  de 
la  eusrre. 

Art.  2.  Un  Jèlai  do  cinq  annùes,  selon  le  modo 
et  les  conditions  ci-après,  est  acooniû  pour  le 

Cayemcnt  de  cette  taxe  qui  sera  établie  d'aprbs 
ts  bases  suivantes  : 

La  valeur  dos  immeubles  sera  calculée  sur  le 
vrix  (les  baux  enregistrés  qui  seront  considérés 
comme  devant  produire  (contributions  déduites) 
un  revenu,  savoir  : 

—  De  4  p.  100  pour  les  propriétés  foncières 
non  bâties  et  bAtiments  ruraux  ; 

—  De  6  p.  100  pour  les  maisons  d'habitation  ; 

-  De  10  p.  100  pour  l.'S  immeubles  ayant  une 
destination  commerciale  ou  industrielie. 

(Junnd  ces  divers  immeubles  seront  occupés  ou 
exploités  par  le  propriétaire,  leur  valeur  taxable 
sera  déterminée  d"apres  le  revenu  réel  porté  aux 
malricea  cadastrales. 

Sera  déduite  de  le  valeur  des  immeiibles  l'im- 
porianuo  dos  dettes  dont  ilsseroal  grevés  au  jour 
de  In  promulgation  de  la  loi. 

Art  3.  Toutes  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse, 
y  compris  les  renies  sur  l'Etal,  seront  estimées  au 
cours  moyen  des  quatre  dernières  années.  Celles 
qui  seraient  admises  t  la  cote  depuis  moins  de 
quatro  ans  seront  comptées  au  cours  moven  de- 
puis lejour  de  leur  admission. 

Toutes  les  actions,  obligations  ou  paris  d'inté- 
rêts dans  les  compagntesousociéLès  anonymes  ou 
en  commandite,  de  crédit,  do  commerce  ou  d'in- 
dustrie, non  cotées  t  la  Bourse,  mais  résultant 
d'actes  enregistrés,  seront  comptées  .pour  la  part 
du  capital  qu'elles  représentent  dans  lesdites  as- 

L'impôt  sur  ces  diverses  valeurs  sera  payédirec- 
tement  par  les  caisses  qui  font  le  payement  des 
arrérages, intérêts  ou  dividendes. 

Quant  aux  créances  bypoihêeaires  ou  aux 
créoncos  privilégiées  sur  des  immeubles,  le  pro- 

Criétaire  des  immeubles  grevés  fera  l'avance  de 
1  tolalité  de  la  taxe  ci-dessus  d'après  la  valeur 
totale  de  sa  propriété;  mais  h  ciieque  échéance, 
il  retiendra,  nonobstant  toutes  conventions  con- 
traires, la  part  de  ladite  taxe  airèronle  n  chacun 
do  ses  créanciers  qu'il  aura  payée  en  leur  ac- 

Art.  4.  Pour  atteindre  tous  les  autres  éléments 
de  la  fortune  privée,  sans  exception,  tels  que 
créances,  argent,  mobilier,  valeurs  étrangères 
dont  les  intérêts  ne  sont  pas  payés  en  France, 
matériel  industriel  ou  commercial,  marchandi- 
ses, elc,  eic,  il  est  enjoint  à  chaque  citoyen 
français  do  faire  i  la  mairie  de  son  domicile  une 
déclaration  qui,  en  dehors  des  valeurs  spéciale- 
ment atteintes  par  les  deux  articles  précédents, 
comprendra  le  surplus  net  de  sa  fortune,  déduc- 
tion faite  des  dettes  et  charges  qui  !e  grèvent. 

Cette  déclaration  écrite,  signée  et  aîlirmée  sur 
l'honneur  conforme  à  la  vôrilé,  sera  remise  i.  la 
raolrie  de  chaque  contribuable  dans  le  délai  de 
deux  mois  &  partir  de  la  promulgation  de  la  loi. 

Pour  les  personnes  qui  ne  seraient  pes  majeu- 
res ou  maîtresses  de  leurs  biens,  la  déclaration 
sera  faite  par  leurs  tuteurs,  administrateurs  ou 
représentants  légaux. 

Il  sera  délivré  un  récépissé  de  chaque  décla- 

Art.  5.  En  cas  d'usufruit,  le  partage  de  la  taxe 
se  fera  por  moitié  entre  le  nu-propnétaire  et  l'u- 
suTruitier. 

Art.  6.  Ne  sont  soumis  à  aucune  déclaration  les 
oilOTenaqui  ne  figurant  pas  actuellement  au  rùle 

®.  "°8  des  quatre  contributions  directes. 

Art  7.  A.  déCaat  do  déclaration  dans  le  délai  oi- 
dessna,  U  y  wn  lupplM  d'offico  par  nnq  ooauqis- 


sion  composée  du  maire  de  chaqiue  commune,  de 
deux  conseillers  municipaux  désignés  par  te  con- 
seil et  des  répartiteurs.  Cette  commission  déter- 
minera le  cbilTre  pour  lequel  le  non  déclarant 
devra  être  taxé  pour  les  portions  de  sa  fortune 
comprises  dans  l'article  i  ci-dessus,  -et  statuera 
ultérieurement  sur  la  réclamation,  s  il  y  a  lieu. 

En  cas  d'absence  pour  service  public,  la  com- 
mission devra  surseoir  à.  statuer. 

Ari,  g.  Aucune  recherche  ni  investigation  n'est 
autorisée  à  l'etTet  de  constater  rinsulusance  ou  la 
fausseté  de  la  déclaration  imposée  par  l'article 
4,  Mais  dans  le  cas  où  la  preuve  de  la  TaussetA 
ou  (le  rinsufllsanco  serait  ultérieure  ment  étabhe, 
par  des  documents  émanés  du  contribuable  et 
tombés  entre  les  mains  des  agents  dii  Trésor,  i» 
déclarant  ou  ses  représentants  seront,  pendant 
30  ens,  passibles  d'une  amende  égale  à  là  moitié 
du  capital  dissimulé. 

Art.  9.  Pour  se  libérer  dans  le  délai  de  cinq 
années,  chaque  conlribuablo  devra  souscrire  des 
obligations  échelonnées  à  des  échéances  succes- 
sives qui  produiront  intérêt  à  ^  p.  100  et  empor- 
teront de  plein  droit  privilège  et  hypothéqua  sur 
ses  biens  meublea  et  immeubles,  a  dater  de  U 
promulgation  de  la  loi 

Ces  onlrgatious,  dis])ensées  de  timbra  at  d'en- 
registrement, seront  immédiatement  remises  an 
Trésor  public,  et  il  sera  ouvert  au  ministre  des 
finances  le  crédit  nécessaire  pour  en  opérer  la 

'Toutefois,  chaque  contribuable  est  autoriaé  k  se 
libérer  par  entictpation,  mais  seulement  en  nu- 
méraire, de  la  totalité  ou  départie  de  sa  taxe. 

Seront  imputables  sur  cette  taxe,  toutes  les 
sommes  versées  dans  les  caisses  publiaues,  à 
litre  de  souscriplion  patriotique  pour  la  libéra- 
tion du  terrlioire. 

Art.  10.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  la  forme  des  obligations  à  sous- 
crire, en  (Ixera  les  échéanc  s  et  réglera  toutes  les 
auestlons  de  détail  que  soulèvera  l'application 
e  la  présente  loi. 


RAPPOUT  fait  au  nom  de  la  commission  (')  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  H.   la 

^.: ..    J>II „„„Vill„     «„„„t     .M,!,..    r.W,i.t    Tn... 


nalo. 

Messieurs,  les  questions  nombreuses  et  com- 
plexes qui  se  ratlacheni  é  l'organisation  du  sys- 
tème pénitentiaire  n'ont  jamais  cessé  de  préoccu- 
per en  France  les  jurisconsultes  et  les  hommes 
politiques.  Uais,  il  semble  qu'une  fatalité  msl heu- 
reuse soit  toujours  venue  entraver  la  réalisation 
des  réformes  projetées  et  préparées. 

La  révolution  de  1843  a  empêché  la  misa  &  exé- 
cuiion  du  projet  de  loi  qui  avait  été  voté  par  Is 
Chambre  (l««  députés  on  1843,  sur  les  conclusions 
de  M.  de  Tocqueville,  cl  dont  M.  Bérenger  de  la 
Drùme  avait  préparé  le  rapport  a  la  Cham.bre  des 
pairs.  Au  mois  d'octobre  lgG9,  le  goiivememant 
impôrial  avait  nommé  une  commission  chargée 
d'examiner  une  partie  restreinte,  quoique  très- 
importante  du  problème  ■  la  question  du  patro- 
nage des  libérés. 

Cette  commission  composée  des  hommes  las 
plus  compétents  avait  étendu  sa  mission,  et  tra- 
vaillait àla  préparation  d'un  ensemble  de  meau- 


£)  Celle  Conmiulonett  composée  de  UL  Si ,_._ 
ni  iBTlumlcd'UiitsianilU,  werAolrv.'daBanîâtiM-, 
PitUiier,  8»w]t,  Béteonr,  de  S*lmdr,  de  niawiaift.  Ui*- 
■U  I^irt-PuiUli,  Minta,  8ihy,  lleiMlil,  D«a|u<^  O» 
Buuw,  TiirvKt, 
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res  réformatrices  lorsque  le.^  événemenls  malheu- 
reux de  la  guerre  et  la  révolution  du  4  septembre 
ont  interrompu  ses  travaux.  C'est  ainsi  qu'à  deux 
reprises  ditrercntes,  des  circonslanles  fortuites 
sont  venues  empêcher  l'accomplissement  de  ré- 
formes jugées  mdispensables.  Il  en  est  résulté 
que  Tor^'anisAtion  do  notre  système  pénitentiaire 
est  aujourd'hui,  par  rapport  à  celui  des  autres 
contrées  do  l'Europe,  dans  un  élat  notoire  d'infé- 
riorité, et  que  la  France  s'est  laissé  dépasser  par 
des  pays  voisins  auxquels  elle  aurait  pu  se  mon- 
trer jalouse  de  donner  l'exemple.  C'est  là  une  si- 
tuation aflligeante  à  laquelle  on  no  saurait  trop 
se  hâter  de  mettre  un  terme. 

Ces  considérations  ont  déterminé  l'unanimité 
de  votre  commission  à  accueillir  en  principe  la 
propositioi;  dont  elle  était  saisie,  et  qui  tendait  à 
appeler  sur  ces  graves  questions  la  sollicitude  de 
l'Assemblée  nationale  en  même  temps  que  celle 
do  l'opinion  publique.  Elle  n'a  point  vu  une  ob- 
jection dans  le  caractère  un  peu  indéterminé  de 
la  proposition  qui  demande  l'ouverture  d'une  en- 

auélo  et  la  nomination  d'une  commission  chargée 
e  proposer  les  mesures  propres  à  améliorer  le 
régime  pénitentiaire.  En  elTet,  notre  situation  fi- 
nancière rendrait  peut-être  dillicile  une  trans- 
formatten  radicale  ne  nos  prisons,  transformation 

3ui  exigerait  des.df'îpenses  plus  ou  moins  consi- 
érablos. 

Mais  à  défaut  de  cette  transformation,  d'autres 
réformes  importantes,  bien  que  partielles,  peu- 
vent être  introduites  dans  le  régime  de  nos  pri- 
sons et  dans  la  législation  pénitentiaire.  Une  en- 
quête est.  la  préparation  mdispensable  de  ces 
réformes,  et  d'ailleurs  de  grands  résultats  peu- 
vent être  obtenus  par  cela  seul  que  la  lumière 
aura  été  portée  partout,  et  que  des  misères,  des 
abus  que  l'administration  des  prisons  connaît  et 
déplore,  mais  auxquels  elle  est  parfois  impuis- 
sante à  remédier,  auront  été  divulgués  et  con- 
damnés. 

Toutefois,  votre  commission  n'a  point  adopté 
sans  modification  la  proposition  qu'elle  avait  à 
examiner.  Elle  l'a  transformée  sur  un  point  im- 
portant. La  proposition  originaire  demandait  la 
nomination  d'une  commission  do  qruinze  mem- 
bres désignés  par  les  bureaux,  c'est-a-dire  d'une 
commission  purement  parlementaire. 

Ce  mode  de  nomination  aurait  eu  pour  résultat 
d'exclure  des  travaux  de  la  commission  des  hom- 
mes n'appartenant  point  à  cette  Assemblée,  qui 
se  sont  lait  dans  l'étude  des  questions  péniten- 
tiaires un  renom  européen,  qui  ont  consacré  à 
cette  étude  leur  temps,  leurs  forces,  quelques- 
uns  même  une  partie  de  leur  fortune,  et  sans  le 
concours  desquels  il  serait  téméraire  de  rien  en- 
treprendre en  pareille  matière.  Sans  doute,  ces 
hommes  éminenls  pourraient  être  appelés  comme 
témoins  dans  l'enquête;. mais  ce  ne  serait  pas  là 
leur  donner  une  part  assez  importante  dans  les 
travaux  de  la  commission,  et  il  nous  a  paru  in- 
dispensable (ju'ils  soient  associés  à  son  œuvre 
par  une  participation  plus  active  et  plus  con- 
stante. 

Nous  vous  proposons  donc  de  donner  à  la  com- 
mission d'enquête  que  vous  nommerez,  la  faculté 
de  s'adjoindre  les  personnes  étrangires  à  l'As- 
semblée dont  elle  jugera  le  concours  indispensa- 
ble. Cette  collaboration  constante  des  hommes 
spéciaux  nous  a  paru  indispensable  pour  mener 
à  bien  l'œuvre  d'une  réformation  totale  ou  par- 
tielle du  système  pénitentiaire,  et  nous  espérons 
que  l'Assemblée  partagera  sur  ce  point  notre  ap- 
préciation. 

En  vous  proposant  d'adopter  avec  cette  modi- 
fication la  proposition  dentelle  a  été  saisie, vo- 
tre commission  vous  demande  également  de  vou- 
loir bien  en  voter  l'urgence.  Cette  demande  se 
justifie  non  pas  seulement  par  le  caractère  môme 
de  la  proposition,  mais  par  une  considération 
toute  de  rait  et  de  circonstance. 

Au  mois  de  juillet  1872,  un  grand  congrès  péni- 


tentiaire doit  être  réuni  à  Londres,  et  tous  les 
pays  civilisés  seront  invités  à  y  envover  des  dé- 
légués. Un  questionnaire  très-complet,  qui  ne 
comprend  pas  moins  de  64  articles  a  déjà  été 
distribué  par  les  soins  des  organisateurs  de  ce  con- 
grès. Pour  que  la  France  y  soit  dignement  re- 
présentée, et  pour  que  ceux  qui  auront  l'honneur 
de  parler  en  son  nom  soient  en  mesure  de  ré- 
pondre à  ces  questious  d'une  façon  complète  et 
détaillée,  il  est  nécessaire  que  l'ensemble  de  no- 
tre organisation  pénitentiaire  ait  été  publique- 
ment examiné  et  discuté.  C'est  là  une  œuvre  de 
longue  haleine,  et  il  ost  nécessaire  que  la  com- 
mission d'enquête  dont  nous  sollicitons  la  nomi- 
nation, puisse  l'entreprendre  sans  retard.  Nous 
espérons  donc  que  l'Assemblée  voudra  bien  ac- 
corder l'urgence  que  nous  demandons. 

En  résumé,  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
à  l'Assemblée  la  résolution  suivante  : 

Art.  1".  Une  commission  de  quinze  membres 
sera  nommée  dans  les  bureaux  a  l'effet  d'ouvrir 
une  enquête  sur  le  rég;ime  pénitentiaire. 

Art.  '2.  La  commission  aura  la  faculté  de  s'ad- 
joindre pour  cette  enquête  les  personnes  étran- 
gères à  1  Assemblée  dont  elle  jugera  le  concours 
utile. 

Art.  3.  La  commission  rendra  compte  à  l'As- 
semblée du  résultat  do  ses  travaux  et  lui  sou- 
mettra toutes  les  propositions  qu'elle  jugera  né- 
cessaires à  l'amélioration  de  notre  système  péni- 
tentiaire. 


Annexe  n*   1004. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  10* 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 

Ï)roposition  de  loi  de  MM  le  baron  de  Janzé, 
laoul  Duval,  Brame,  Tirard  et  Iloussard,  rela- 
tive à  l'établissement,  à  Paris,  d'une  cinquième 
section  du  conseil  des  prud'hommes,  ayant  pour 
mission  de  statuer  sur  les  différends  qui  pour- 
ront s'élever  entre  les  ouvriers  employa  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  et  les  co- 
mités de  direction  de  ces  compagnies,  par  M. 
Bastid,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,*  nos  honorables  collègues,  MM.  de 
Janzé,  Raoul  Duval,  Jules  Brame,  Tirard  et  Ilous- 
sard ont  déposé  une  proposition  de  loi  ainsi 
conçue  : 

tt  Avant  le  l"  mai  1872,  un  décret  d'institution, 
rendu  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  !•' 
de  la  loi  du  4  juin  1853,  modifiera,  ainsi  qu'il  suit, 
les  ordonnances  des  29  décembre  1844  et  du  9 
juin  1847: 

i(  Il  est  établi  à  Paris,  siège  social  de  toutes  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  une  cinquième 
section  du  conseil  des  prud'hommes.  Cette  sec*' 
tion  statuera  sur  les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver entre  les  ouvriers  employés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  et  les  comités  de  direc- 
tion des  compagnies,  n 

Dans  la  pensée  de  ses  auteurs,  telle  qu'elle  ré- 
sulte do  l'exposé  des  motifs,  et  qu'elle  a  été,  du 
reste,  expliquée  par  eux,'cette  proposition  se  pré- 
sente déffugC'Q  de  tout  problème  économique  ou 
social,  avec  un  caractère  purement  juridique. 

11  s'agirait  de  dissiper  les  obscurités  qui  pla- 
nent sur  des  situations  mal  définies,  de  placer 

(*)  G^tte  Commission  est  composée  de  MM.  ramiral  de  It 
Roncièrc  Le  Noury,  préiident;  Daguenet,  vice-prétident  ; 
TalloD,  de  Champvaluer,  iecrétaires:  de  Labassctière,  de 
Mahy,  McrveillfUi  du  Vignaux.  le  baron  de  Laureneeau, 
fioreaa-Lajanadie,  de  SaKnv,  Delorme,  Bastid.  Lepère,  Max- 
Riciiard,  Moreau  (Seine).  Ducarre,  Broet,  Humbert.  Léon 
(Adrien),  Vidal,  Buisson  (Aude),  le  marquis  de  Franclieu,  le 
marquis  Gouvion-Saint-Crr,  Cbatelin,  Boullier  de  Branche,  le 
baron  de  Lagrange,  de  VenUTOD,  Qiraad,  Bmo  (Lucien),  U 
Gaze. 
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dans  le  droit  commun  Tarmée  des  travailleurs  de 
chemins  de  fer,  par  le  redressement  d'écarts  de 
jurisprudence  ou  l'extension  de  certaines  dispo- 
sitions léffales  à  des  situations  non  prévues  dans 
l'œuvre  législative  qui  a  précédé  leur  avènement. 

La  formule  adoptée  demande  une  explication . 

Entre  autres   caractères  de  l'institution   des 

Î)rud'hommes2  son  originalité  consiste  en  ce  que 
es  lois  organiaues  laissent  au  Gouvernement  le 
droit  de  créer  aes  conseils  par  voie  d'ordonnances 
ou  de  décrets,  suivant  les  nesoins  et  les  possibi- 
lités légales. 

C'est  par  des  actes  de  cette  nature,  émanant  de 
son  initiative  ou  provoqués  par  les  chambres  de 
commerce,  des  arts  et  manufactures,  que  le  Gou- 
vernement a  créé  les  conseils  existants,  encadrant 
les  industries  dans  chaque  conseil  ou  section  par 
nature  de  fabrique. 

Quatre  sections  existent  pour  Paris,  en  vertu 

,  des  ordonnances  do  1844  et  1847;  Slles  répondent 

aux  quatre  classifications  suivantes  :  les  fils  et 

tissus,  les  métaux,   les  produits  chimiques,  les 

proçluits  divers. 

Les  auteurs  de  la  proposition  demandent  la 
création  d'une  cinquième  section. 

En  substituant  au  mode  ordinaire  de  réglemeu' 
tation  par  le  pouvoir  exécutif  un  appel  au  pou- 
voir législatif,  nos  honorables  collègues  recon- 
naissent implicicement  que,  daas  l'état  actuel  de 
la  législation,  cette  création  se  heurte  à  un  obs- 
tacle de  fait  ou  de  droit.  Ils  vous  proposent  donc 
do  modifier  la  loi. 

Pour  vous  présenter  les  éléments  de- Solution, 
nous  avons  du  pénétrer  dans  l'organisation  du 
personnel  des  compagnies  de  chemins  do  fer,  re- 
chercher les  intérêts  et  les  droits  auxquels  man- 
quaient en  ce  moment  une  légitime  protection; 
nous  rendre  un  compte  exact  de  la  portéo  et  du 
degré  d'efficacité  de  la  proposition,  comme  remède 
au  mal  dont  on  se  plaint. 

Nous  avons  dû  en  môme  temps  parcourir  le 
champ  d'application  do  la  législation  des  prud' 
hommes,  soit  dans  ses  généralilés,  soit,  pour  pré- 
venir toute  équivoque,  dans  les  situations  variées 
du  personnel  des  cnemins  de  fer,  qui  appartien- 
nent ou  qui  échappent  à  cette  juridiction; 
demander  enfin  au  rapprochement  de  ces  deux 
ordres  d'investigations  si  les  conditions  organi- 
ques de  l'institution  des  prud'hommes  peuvent 
utilement  se  concilier,  d'une  manière  absolue  ou 
relative,  avec  certaines  exigences  du  service  des 
chemins  de  fer,  sans  d'une  part  fausser  l'institu- 
tion, sans  d'autre  part  jeter  la  perturbation  dans 
des  rouages  auxquels  elle  ne  s'adapterait  pas. 

Dans  Fexamen  attentif  auquel  elle  s'est  livrée, 
votre  commission  a  puisé  a  toutes  les  sources 
d'informations.  Elle  y  était  conviée  par  la  gra- 
vité des  questions  soulevées  et  par  la  sympathi- 
que faveur  que  rencontrent  toujours  dans  l'As- 
semblée nationale  les  intérêts  au  nom  desquels 
est  formulée  la  proposition. 

Elle  a  successivement  entendu  M.  le  directeur 
général  des  chemins  de  fer,  comme  représentant 
00  l'Etat,  les  directeurs  généraux  de  cinq  gran- 
des compagnies,  les  conducteurs  mécaniciens  des 
mômes  compagnies.  Le  résumé  succinct  de  leurs 
explications  trouvera  place  dans  le  cours  de  ce 
rapport. 


Les  compagnies  des  chemins  de  for  ont  pour 
mission  d'assurer,  dans  un  grand  intérêt  punlic, 
le  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
Elles  sont  substituées  à  l'Etat  mais  demeurent 
sous  sa  surveillance  et  son  contrôle,  assujoities  à 
de  rigoureuses  responsabilités,  soumises  à  des 
règles  d'ordre  public,  à  une  discipline  intérieure 
dont  l'observation  est  la  garantie  de  la  sécurité 
et  de  la  vie  des  voyageurs. 
^  L'unité  des  pouvoirs  est  la  base  essentielle  de 
rtdministraUoii  de  toute  compagnie;  de  ià  ces 
grands  services  généraux  soumis  d*abord  à4iBe 


volonté  qui  dirige  la  machine  administrative 
tout  entière  et  donnant  ensuite  le  mouvement 
à  tous  les  rouages  de  l'exploitation. 

Prenons  un  de  ces  services,  celui  de  la  trac- 
tion, qui  dépend  de  la  grande  division  du  maté- 
riel et  du  mouvement. 

Il  opère  par  le  concours  du  directeur  de  l'ex- 
ploitation, du  régisseur  et  répartiteur  du  maté- 
riel, des  chefs  de  gare  et  de  stations,  des  chefs 
de  train,  des  mécaniciens,  des  chauffeurs,  des 
graisseurs,  des  garde-freins,  des  contrôleurs  da 
mouvement. 

C'est  une  chaîne  de  devoirs  et  de  responsabili- 
tés dont  chaque  agent  est  un  des  anneaux. 

Les  membres  de  c^ttc  hiérarchie  réjglée  non 
par  l'arbitraire  et  le  caprice,  mais  par  le  rôle  et 
le  poste  assignés  à  chacun,  suivant  une  loi  de  so- 
lidarité combinée  avec  le  principe  de  la  division 
du  travail,  sont  considérés  comme  des  employés, 
comme  de  véritables  fonctionnaires. 

Leur  situation  est  régie  tout  à  la  fois  par  une 
réglementation  privée  et  par  des  règles  d'ordre 
public. 

L'Etat  intervient  souvent  :  c'est  ainsi  qu'aux 
termes  de  l'article  74  de  l'ordonnance  du  15  no- 
vembre 1846,  le  ministre  des  travaux  publics  dé- 
termine les  conditions  d'aptitude  &  exiger  des 
mécaniciens.  D'autres  articles  règlent  mmutieu- 
sement  l'emploi  de  leur  temps,  les  soins  qu'ils 
doivent  à  la  machine,  les  obligations  de  ia  mar- 
che et  de  la  conduite.  Le  chauffeur  peut,  par  ac^ 
ci  dent,  suppléer  un  moment  le  mécanicien  :  dans 
cette  prévision  :  l'Etat  impose  à  la  compagnie  des 
conditions  d'aptitude  pour  la  nomination  du 
chauffeur. 

C'est  ainsi  encore  que  l'Etat  veille,  dans  un  in- 
térêt de  protection  et  d'humanité,  à  ceque.  ia 
durée  du  travail  n'excède  pas  le  temps  fixé  par 
les  règlements 

A  CvHé,  toutefois,  de  ce  personnel  commissionnè, 
hiérarchisé,  il  existe  un  personnel  nombreux 
placé  dans  les  conditions  or-linaires  du  travail  et 
de  l'industrie,  auquel  s'applique,  dans  son  accep- 
tion de  droit  commun,  l'appellation  générale 
d'ouvriers  avec  les  conséquences  qui  en  décou- 
lent. 

Il  en  est  de  môme  des  travailleurs  employés 
dans  les  magasins  et  ateliers  d'outiUage,  dans  les 
ateliers  destinés  à  la  construction  ou  la  répara- 
tion du  matériel  roulant. 

La  proposition  do  nos  honorables  collègues  est 
pans  objet  quant  à  ces  derniers,  dont  les  diffé- 
rends avec  les  compagnies  sont  jugés  par  les 
conseils  de  prud'hommes,  là  où  il  en  existe  et 
suivant  les  assimilations  techniques  et  profes- 
sionnelles. 

-  Elle  n'a  en  vue  que  les  premiers  dont  la  per- 
sonnalité, le  travail,  rintelligence  sont  engagés 
dans  des  conditions  spéciales  de  nature,  de  du- 
rôe,  d'importance  de  services.  Il  est  même  permis 
d'ajouter  qu'elle  a  été  surtout  inspirée  par  la  si- 
tuation d'une  classe  intéressante  d'employés, 
celle  des  mécaniciens  conducteurs  de  train* 


II 

Cette  sitAtion  donne  lieu  à  des  appréciations 
opposées  de  la  part  des  mécaniciens  et  des  direc- 
teurs des  compagnies. 

Les  directeurs  rappellent  les  obligations  qui 
leur  sont  imposées  par  l'Etat  et  la  nécessité  de 
règlements,  surtout  de  leur  scrupuleuse  observa- 
tion. 

La  sécurité  do  tous  est  au  prix  d'une  régula- 
rité absolue  dans  le  service.  Or,  cette  rt^gularité 
ne  s'obtient  qu'en  prévenant  toute  déviation, 
tout  manquement  dans  l'accomplissement  de  la 
tâche  commune,  dans  la  subordination  d'une 
fonction  à  une  autre  ,  dans  l'obéissance  passive 
aux  signaux,  dans  le  fonctionnement  combiné 
de  tous  les  éléments  de  l'exploitation. 

des  considérations  assi^^ent  ens  inéc«aileieii# 
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un  rôle  important  et  des  fonctions  nettement  dé- 
terminées. Il  se  forme  entre  eux  et  les  compa- 
gnies un  contrat  volontaire  d'où  découlent  res- 
f)ectivemeiit  des  droits  et  des  devoirs  qui  sont  la 
oi  commune  des  parties. 

Aussi  est-ce,  d'après  les  rensei^emenls  pro- 
duits par  les  compagnies,  une  véritable  carrière 
entourée  de  garanties  dans  le  présent  et  dans  l'a- 
venir, complètement  ouverte  a  l'avancement  et 
dans  laquelle  on  est  loin  de  s'immobiliser.  La 
compagnie  do  Lyon  cite  l'exemple  des  1,090  mé- 
caniciens qu'elle  emploie  dans  les  dépôts,  sur  les- 
quels 90  sont  chefs  do  dépôt,  touchant  depuis 
3.500  franca  jusqu'à  25,000  fr.  de  traitement.  Les 
simples  mécaniciens  touchent  de  3  à  4,000  fr.  Sur 
les  90  chefs,  il  n'en  est  pas  un   qui  n'ait  débuté 

{)ar  être  mécanicien  ordinaire.  La  compagnie  de 
'Est  cite  encore  l'exemple  de  deux  graisseurs 
devenant,  l'un  chef  d'une  grande  gare,  l'autre 
inspecteur,  de  première  classe. 

Il  est  fait  une  large  part  aux  éventualités  qui 
peuvent  modifier  le  sort  du  personnel  d'une  ma- 
nière accidentelle  ou  permanente. 

Partout  existent  des  caisses  de  retraite,  des 
caisses  de  secours,  des  caisses  donnant  accès  aux 
fonds  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

L'organisation  n'est  pcu^ôtre  pas  uniforme 
dans  toutes  les  compagnies,  mais  dans  chacune 
d'elles,  elle  tend  au  môme  but  et  atteint  le  môme 
résultat. 

Dans  l'organisation  de  la  compagnie  du  Nord, 
la  caisse  des  retraites  s'alimente  exclusivement 
par  de»  prélèvements  sur  les  recettes  mensuelles; 
la  retenue  de  3  p.  100,  sur  les  traitements,  s'exerce 
pour  la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse.  Un 
compte  est  ouvert  à  chaque  déposant  qui  a  son 
livret  nominatif  et  qui  le  retire  quand  il  qiiitte 
l'administration,  quelle  que  soit  la  cause  de  sa 
sortie.  Les  versements  pour  les  traitements  infé- 
rieurs à  1,500  francs  sont  faits  et  supportés  par 
la  compagnie. 

L'admission  à  la  retraite  a  lieu  après  vingt  ans 
pour  le  service  actif  et  25  ans  pour  le  service  sé- 
dentaire. La  pension  s'élève  graduellement  par  le 
nombre  d'années  de  service. 

Des  mesures  semblables  de  prévoyance  sont 
prises  en  faveur  des  veuves  des  agents. 

A  la  date  du  30,juin  1871,  le  fonds  de  dotation 
de  la  caisse  des  retraites  de  la  compagnie  du 
Nord,  constitué  uniquement  avec  les  deniers  de 
l'entreprise,  s'élevait  au  chiffre  de  5,817,274  fr. 

A  la  môme  date,  le  montant  des  prélèvements 
efifectués  pour  constituer  et  solder  des  pensions 
avait  atteint  la  somme  de  1,335,113  fr. 

Ce  service  des  retraites  fonctionne  :  la  compa- 

fnie  de  l'Est  cite  30  mécanic.cns  recevant,  après 
5  ans  de  service,  des  sommes  variables  de  1,300, 
1,280,  1,088  et  900  fr. 

Il  faut  ajouter,  à  l'honneur  du  personnel  em- 
ployé par  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
qu'il  y  a  peu  de  révocations  et  d'amendes  en- 
courins.  Ainsi,  dans  le  service  de  la  traction,  où 
les  sévérités  sont  en  proportion  des  risques  qu'en- 
traine  l'infraction,  où  l'ivresse,  par  exemple,  faute 
vénielle  dans  certains  cas,  est  sévèrement  punie 
à  cause  dos  conséciuences  terribles  (lu'elle  pour- 
rait avoir,  sur  une  moyenne  de  («nq  ans,  la 
moyenne  des  amendes  a  été  de  83  cent,  par  agent. 

Les  mécaniciens  présentent  leur  position  sous 
d'autres  aspects.  Les  garanties  qu'on  vient  d'é- 
numérer  demeureraient  trop  souvent  à  l'état  de 
lettre  morte. 

Leur  carrière  commence  par  un  noviciat;  ils 
sont  deux  ou  trois  ans  ouvriers  mécaniciens, 
sans  engagement  qui  les  lie.  L'engagement  com- 
mence avec  la  commission  aui  leur  est  accordée 
après  les  éjjreuves  d'aptitude  auxquelles  ils  ont 
été  soumis. 

Ils  connaissent  toute  l'étendue  de  leurs  obliga- 
tions ;  mais  suivant  eux,  des  exigences  contrai- 
res aux  règlements  en  rendent  l'accomplissement 
périlleux  et  souvent  impossible. 


Bien  nue  les  roulements  limitent  les  heures  de 
travail,  les  mécaniciens  restent  bien  souvent  en 
service  sur  leur  machine  pendant  une  durée  au- 
*  dessus  des  forces  humaines.  Ils  se  soumettent  ce- 
pendant pour  ne  pas  compromettre  la  sécurité 
publique  et  ne  pas  suspendre  un  service  d'intô- 
'  rét  général  :  mais  la  fatigue  l'emporte  souvent 
et  on  leur  inflige  des  amendes.  Dans  ce  travail 
excessif,  ils  auraient  besoin  d'auxiliaires  utiles, 
on  leur  adjoint  des  chauffeurs  et  des  hommes  de 
peine  incapables. 

Ils  se  plaignent  de  ce  que  les  punitions  leur 
sont  appliques  sans  contrôle,  de  ce  que  le  fonds 
des  gratifications  s'alimente  par  les  amendes,  do 
ce  qu'enfin,  ils  sont  exposés  à  ôtre  renvoyés  sans 
motif,  et  à  perdre  ainsi  le  montant  des  retenues 
opérées  sur  leur  traitement,  le  fruit  de  toute  une 
vie  de  travail,  par  l'effet  d  une  mesure  qui  peut 
les  atteindre  la  veille  du  jour  où  leur  droit  serait 
acquis  à  la  pension  de  retraite. 

Pour  eux,  ajoutent  ilS',  c'est  une  sorte  de  mise 
hors  la  loi,  car  les  compagnies  s'interdisent  de 
recevoir  les  agents  qui  sortent  d'une  autre  com- 
pagnie. Ils  ne  peuvent  demander  du  travail  qu'à 
l'étranger,  ce  qui  équivaut  à  un  bannissement.  Ils 
citent  l'exemple  du  sieur  Hulot,  renvoyé  par  la 
compagnie  de  l'Est,  après  vingt-deux  ans  de  ser- 
vice, en  dehors  des  prescriptions  des  articles  4  et 
6  du  règlement 

Ils  parlent  du  renvoi  de  quatre-vingts  mécani- 
ciens sans  autres  motifs,  suivant  eux,  que  l'accu- 
sation contre  laquelle  ils  protestent  de  s'être 
mêlés  à  %3  agissements  tendant  à  désorganiser 
le  service  de  la  traction. 

On  leur  répond,  il  est  vrai,  que  si  le  renvoi  est 
justifié  pour  un  manquement  aux  devoirs  du 
service,  ils  ne  sauraient  se  plaindre  ;  que  s'il  n'est 
pas'justiflé,  la  justice  ne  sommeille  pas  et  qu'ils 
peuvent  y  recourir. 

Mais  ce  recours  leur  parait  presque  illusoire  ;  ii 
entraîne  des  frais  considérables,  et  la  puissance 
contentieuse  des  compagnies  les  conduit  à  tous 
les  degrés  de  juridiction,  où  il  leur  est  impossible 
de  les  suivre. 

D'ailleurs,  ils  réclament  une  juridiction  compo- 
sée d'hommes  compétents.  Cette  compétence  fait 
môme  défaut  en  ce  moment  dans  les  conseils  de 
prud'hommes,  parce  qu'ils  n'y  sont  pas  représen- 
tés. Qu'on  leur  donne  un  tribunal  de  prud'hom- 
mes, un  tribunal  arbitral ,  peu  importe  le  nom, 
pourvu  que  la  juridiction  soit  prompte,  économi- 
que, apte  à  juger  des  contestations  spéciales  et 
techniques. 

m 

Tels  sont  les  griefs  exposés. 

Ces  doléances  échappent  pour  la  plupart  à  Te- 
xamen  de  votre  commission,  dont  la  mission  est 
circonscrite  par  le  texte  môme  de  la  proposition 
sur  laquelle  elle  est  appelée  à  donner  son  avis. 

Elle  n'a  donc  pas  à  en  apprécier  le  fondement; 
la  plupart  s'appliqueraient  à  une  révision  des 
règlements,  dans  tous  les  cas  à  leur  exacte  ap- 
plication ;  beaucoup,  tomberaient  sous  la  haute 
juridiction  du  ministre  des  travaux  publics  j  à 
cet  égard,  M.  le  directeur  général  des  chemins 
de  fer  a,  en  son  nom,  donné  1  assurance  que  l'ad- 
ministration supérieure  veillait  et  veillerait  sur 
l'exécution  des  règlements,  (ju'elle  se  préoccupait 
spécialement  do  ce  qui  toucne  à  la  durée  du  tra- 
vail. Resterait  sur  ce  point  à  vérifier  l'exactitude 
d'une  remarque  qui  a  été  faite  par  lui  et  repro- 
duite par  le  directeur  de  la  compagnie  d'Orléans, 
c'est  qu'il  y  a  peut-être  malentendu  provenant 
d'une  confusion  entre  les  heures  de  travail  effec- 
tif, et  celles  de  séjour  ou  de  présence  dans  les 
gares. 

Il  ne  nous  appartient  pas  de  nous  livrer  à  une 
enquête  sur  ces  plaintes  ;  peut-être  même  avons- 
nous  dépassé  la  limite,  do  notre  mandat,  en  rete- 
nant de  ce  qui  nous  a  été  exposé  autre  chose 
que  ce  qui  est  l'objet  direct  de  là  proposition. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITION?  ET  RAPPORTS 


Nous  avons  cru  néanmoins  pouvoir  mettre  en 
regard  les  renseignements  qui  ont  été  fournis  de 
part  et  d'autre.  L  importance  de  ce  débat  le  de- 
mandait :  l'intérêt  de  tous  est  que  la  lumière  se 
fasse. 

Ils  ne  seront  pas,  d'ailleurs,  inutiles  pour  ap- 
précier les  règles  qui  président  aux  rapports  des 
compagnies  et  des  mécaniciens,  et  rechercher  s'il 
est  nécessaire,  utile,  ou  même  possible  d'emprun- 
ter des  garanties  à  la  législation  des  prud'hom- 
mes pour  assurer  au  personnel  des  chemins  do 
fer  la  justice  à  laquelle  il  a  droit 

On  pourrait  même,  tout  d'abord,  se  demander 
s'il  n'existe  \yas  une  certaine  contradiction  entre 
les  deux  positions  invoquées  par  les  mécaniciens 
se  présentant,  suivant  les  cas,  tantôt  comme  ou- 
vriers, tantôt  comme  employés. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  question,  rappro- 
chons la  proposition  de  nos  honorables  collègues 
du  fonctionnement  normal  dé  l'institution  des 
prud'hommes,  étudié  dans  ses  origines,  dans  l'es- 
prit et  4e  texte  de  ses  règlements. 

IV 

L'institution  des  conseils  do  prud'hommes  n'em- 
prunte ri^n  à  l'ancienne  organisation  des  arts  et 
métiers.  Elle  ne  procède  pas  davantage  des 
prud'hommes  créés  sous  Philippe-le-Bel  par  le 
conseil  de  la  ville  do  Paris,  et  dans  un  intérêt  pu- 
rement municipal.  Tout  au  plus  le  germe  en  au- 
rait-il été  déposé  par  Louis  XI,  a  cet  ami  des 
gens  de  moyen  état,  n  dans  l'édit  du29#rril  t46i, 

3ui  soumettait  à  un  prud'homme  les  contestations 
es  marchands  nréquentant  les  foires  de  Lyon. 

La  filiation  directe  est  la  loi  du  22  germinal 
an  XI,  relative  aux  manufactures,  fabriques  et 
ateliers.  Cette  nomenclature  -est  utile  à  retenir. 

La  loi  du  2  mars  1791  avait  proclamé  le  grand 
principe  de  la  liberté  du  travail.  Une  expérience 
de  quelques  années  lit  craindre  des  abus  et  amena 
des  mesures  législatives  qui  réglementèrent  le 
travail  dans  les  manufactures,  déterminèrent  les 
obligations  respectives  vies  ouvriers  et  de  ceux 
qui  les  emploient,  organisèrent  le  contrat  d'ap- 
prentissage avec  les  congés  d'acquit,  statuèrent 
sur  les  marques  particulières  et  les  contrefaçons, 
créèrent  enfin  une  juridiction  de  police. 

Par  la  loi  du  18  mars  1806,  en  souvenir  peut- 
être  du  bureau  commun  de  la  fabrique  lyon- 
naise, charge  do  concilier  les  diflérends  que  la 
nature  et  les  usages  de  cette  fabrique  amenaient 
fVéquemment,  la  ,vîlle  do  Lyon  fut  dotée  d'un 
conseil  de  prud'hommes. 

La  mesure  fut  généralisée  et  complétée  par  le 
décret  réglementaire  du  1 1  juin  1809,  rectifié  le 
20  février  1810,  et  le  décret  du  3  août  1810,  déter- 
minant la  juridiction  des  prud'hommes  pour  les 
intérêts  civils  et  leurs  attributions  en  matière  de 
police. 

C'est  encore 'la  législation  qui  régit  la  matière, 
avec  la  loi  du  4  juin  1853  qui  a  eu  surtout  pour 
objet  de  donner  au  système  électoral  des  assises 
plus  libérales  et  plus  conformes  au  principe  d'éga« 
lité,  sinon  au  regard  du  décret  du  29  mai  1848 
qu'elle  abrogeait,  du  moins  par  rapport  aux  lois 
qui  avaient  précédé. 

L'économie  générale  de  cette  législation  forme 
un  enchaînement  de  dispositions  relatives  : 

1*  A  l'objet  des  institutions  et  au  caractère  des 
justiciables  ; 

2*  A  la  composition  du  tribunal; 

3*  A  sa  compétence  et  a  ses  attributions  variées; 

4'  Aux  conditions  spéciales  d'établissement  de 
ces  tribunaux. 

Les  limites  d'application  sont  nettement  déter- 
minées. 

Les  manufactures,  fabriques  et  ateliers  sont 
1  objet  exclusif  et  direct  de  l'institution.  Les  rap- 

Sorts  à  gouverner  ou  à  juger  sont  ceux  qu'engen- 
re  dans  la  mémo  ftbrique  le  contact  du  patron 
et  de  l'ouvrier. 


Ils  sont  d'une  nature  journalière,  essentielle- 
ment personnelle.  Leur  caractère  a  justement  in- 
spiré la  création  d'un  tribunal  domestique. 

Les  justiciables  sont,  en  elTel,  les  fabricants, 
contre-maitres,  ouvriers,  apprentis  d'un  même 
établissement;  on  serait  heureux  de  pouvoir  tou- 
jours dire,  d'une  même  famille. 

Les  prud'hommes  sont  choisis  dans  ces  mêmes 
catégories;  leurs  fonctions  exigent  des  notions 
techniques  que  la  protession  seule  peut  donner. 

Ils  concilient  ou  jugent  les  petits  dilF&rends 
naissant  do  ces  relations  que  fait  naitre'le  travail 
commun  de  la  fabrique,  les  difficultés  s'êlevant 
sur  le  prix  des  journées  et  le  payement  des  tâches. 

Ils  ont,  en  outre,  une  juridiction  disciplinaire 
et  de  police,  veillent  à  la  conservation  des  mar- 
ques de  fabrique,  procèdent  à  la  vérification  de 
certaines  marchandises,  à  la  constatation  des 
contraventions  aux  lois  et  règlements. 

Le  caractère  dominant  de  ces  tribunaux  est 
donc  la  spécialité. 

La  loi  signale  le  but,  pose  la  règle  et  laisse  au 
Gouvernement  le  soin  de  s'y  conformer,  en  per- 
mettant d'établir  des  conseils  de  prud'hommes 
dans  les  villes  de  fabrique  où  il  le  jugera  conve- 
nable. 

Telle  est  la  disposition  organique  de  l'article  31 
de  la  loi  du  18  mars  180G.  Le  droit  de  TEUi  se 
traduit  par  un  règlement  délibéré  en  conseil 
d'£tat  et  subordonné  &  la  condition  essentielle  de 
ne  comprendre  dans  la  juridiction  que  les  tabri- 
ques  proprement  dites.  Enfin,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  du  décret  du  11  juin  1809,  Texerclce  de  ce 
droit  peut. être  mis  en  mouvement  par  les  cham- 
bres de  commerce  ou  les  chambres  consultatives 
de  manufactures. 


Ces  principes  sur  lesquels  repose  et  doit  repo- 
ser l'organisation  des  conseils  des  prud'hommes 
n'ont  jamais  été  contestés. 

Il  a  été  cependant,  à  diverses  époques,  soulevé 
dos  questions  de  compétence;  on  s'est  aemandé 
si  le  mécanicien  conducteur  de  locomotives  pou- 
vait être  assimilé  à  l'ouvrier,  tel  que  le  com- 
prend la  loi  constitutive  de  riostitulion  des 
prud'hommes,  et,  d'un  autre  côté,  si  les  compa- 
gnies peuvent  être  assimilées  à  des  fabricants. 

Par  un  arrêté  dit  13  mai  1857,  la  cour  de  cas- 
sation a  vu  dans  le  mécanicien  conducteur  de 
locomotives  un  employé  ne  faisant  partie  d'au- 
cun atelier,  mais  exerçant  des  fonctions  séparées 
et  individuelles. 

«  Directeur  du  convoi,  porte  l'arrêt,  il  est 
chargé  d'en  régler  la  marche  et  d'en  assurer 
l'heureuse  arrivée;  ces  fonctions,  par  leur  na- 
ture, leur  importance,  l'élévation  du  prix  qui  y 
est  attaché  d'ordinaire,  les  connaissances  qu  elles 
exigent,  surtout  par  les  devoirs  et  la  responsa- 
bilité qu'elles  imposent,  dilTèrent  essentiellement 
du  service  secondaire,  et  sans  cesse  soumis  à  la 
surveillaoce  et  au  contrôle  des  chefs,  sous-chefs 
ou  contre-maîtres,  et  du  travail  purement  méca- 
nique dus  simples  ouvriers  ou  ^ens  de  travail.  » 

Le  môme  débat  s-'est  reproduit  récemment.  II 
s'agissait  du  renvoi  du  mécanicien  Uulot;  la 
compagnie  de  l'Est  lui  reprochait  un  rôle  actif 
dans  une  association  considérée  comme  une  me- 
nace do  grève.  Nous  n'avons  pas  à  vérifier  les 
faits  litigieux  ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher de  retenir  la  cause  du  débat  pour  mar- 
quer l'abîme  qui  sépare  un  débat  de  cette  im- 
portance des  petits  dllférends  que  la  loi  remet  à 
la  juridiction  des  prud'hommes. 

Le  mécanicien  Hulot,  auquel  la  compagnie  rend 
hommage  pour  vingt-deux  ans  de  bons  et  loyaux 
services,  avait  saisi  le  conseil  des  prud'hommes 
d'une  demande  en  dommages-intérêts;  le  conseil 
s'était  reconnu  compétent,  mais  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  25  Jan«- 
vier  dernier  a  infirmé  cette  décision  ;  il  a  0009* 
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talô  de  nouveau  que  nul  n'est  justiciable  du  con- 
seil des  prud'hommes  s'il  n'est  marchand,  fabri- 
cant, chef  d'atelier»  contre-maître,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  et  a  refusô  do  reconnaître 
aucun  de  ces  caractères  dans  la  nature  et  l'im- 
portance de  la  mission  du  mécanicien. 

Sur  le  fond  du  débat  et  par  un  autre  jugement 
du  22  février,  le  tribunal  de  commerce  n'a  pas 
considéré  comme  suffisamment  prouvée  l'articu- 
lation de  la  compagnie  et  a  accordé  au  sieur  Hu- 
lol  5,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Il  base  sa  dé- 
cision sur  ce  que  la  révo.*ation  a  été  prononcée 
en  dehors  des  causes  prévues  par  les  règlements. 

C'est  contre  cette  compétence  des  tribunaux 
de  commerce  que  s'élève  la,  proposition  de  nos 
honorables  collègues. 

La  jurisprudence  s'égare-t-elle,  et  convient-il 
de  recourir  à  une  mesure  législative,  soit  pour  la 
redresser,  soit  pour  poser  des  règles  nouvelles 
de  juridiction? 

La  commission  a  été  frappée  de  ce  que,  dans 
la  situation  actuelle,  aucun  droit  n'est  désarmé. 
Chaque  membre  du  personnel  des  chemins  de 
iter  troyve  son  juge  naturel  ;  l'un,  le  tribunal  de 
commerce,  quand  il  est  lié  par  un  engagement 
commercial  ;  l'autre,  le  juge  de  paix  quand  il  se 
trouve  dans  les  conditions  de  travail  prévues  par 
l'article  4,  §  3  de  la  loi  du  25  mai  1828,  un  autre 
enfin,  le  conseil  des  prud'hommes  quand  il  tra- 
vaille dans  un  atelier,  dans  une  fabrique  au 
compte  de  la  compagnie,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie dea  fabriques  ordinaires. 

Le« jugement  du  22  février  prouve  que  les  tri- 
bunaux n'étoulTent  pas  la  voix  de  celui  "ui  se 
plaint,  quelque   puissant  que  soit  son  adversaire. 

Un  changement  de  législation  serait  contraire 
à  la  nature  des  choses,  impraticable,  en  opposition 
avec  les  intérêts  que  Ton  veut  sauvegarder. 

Le  rapprochement  de  l'institution  des  conseils 
.  des  prud  hommes  et  de  l'orjçanisation  du  person- 
/  nel  des  chemins  de  fer,  no  fournit  aucun  point 
d'assimilation,  aucune  comparaison  possible  en- 
tre les  faits  qui  metient  en  mouvement  cette  iu 
ridiction  et  les  faits  relatifs  à  l'exploitation  des 
chemins  de  fer. 

Les  choses  et  les  personnes  diffèrent  essentiel- 
lement. Où  trouver  la  fabrique,  le  fabricant,  le 
patron  ^t  l'ouvrier  ? 

Gomment  composerait-on  le  tribunal?  où  se- 
raient les  patrons?  Les  compagnies  qui  sont  né- 
cessairement parties,  seraient-elles  juges?  Dé- 
tacherait-on. des  personnalités  de  l'être  collectif, 
démembrerait-on  l'être  moral?  Où  serait  la  se- 
conde classe  d'électeurs?  Le  personnel  est  dis- 
persé dans  la  France  entière  j  serait-ce  un 
groupe  de  P.iris,  une  petite  minorité  qui  coihpo- 
serait  le  conseil  ? 

Tout  élément  pratique  se  dérobe  complètement 
à  la  réalisation  dun  changement  de  législation; 
il  ne  faut  pas  d'ailleurs  oublier  (jue  la  magistra- 
ture des  prud'hommd^  est  locale  et  spéciale  ;  que 
son  ressort  ne  s'étend  pas  au  delà  du  ra^'on  li- 
mité dans  lequel  se  passent  les  faits  à  apprécier, 
où  fonctionne  et  travaille  le  groupe  industriel  ; 
que  tout  différend  en  ce  cas  est  d'autant  plus 
saisissable,  qu'il  s'est  produit  sous  les  yeux  mô- 
mes du  juge. 

Avec  la  loi  proposée,  on  aurait  un  tribunal 
dont  le  ressort  serait  la  France  entière.  A  Paris 
se  déciderait  le  sort  d'un  employé  «le  Marseille, 
de  Lyon,  de  Bordeaux,  de  toutes  les  parties  du 
pays. 

Est-ce  que  les  distances  ne  fermeraient  pas  au 
modeste  employé,  au  modeste  ouvrier  l'accès  du 
prétoire?  aujourd'hui. au  contraire,  le  justiciable 
a,  pour  ainsi  dire,  son  juge  sous  la  main.  Ainsi 
pour  ne  citer  qu'un  exemple  :  sur  les  1,090  mé- 
caniciens do  la  compaj^nie  du  Nord,  1,040  rési- 
dent en  province  et  50  a  Paris. 


On  a  vu  enfin,  par  un  seul  exemple,  à  quelle 
hauteur,  à  quelle  importance  peuvent  s'élever  les 
contestations,  si  c'est  trop  pour  les  juger  et  ne 
laisser  aucun  intérêt  en  soulirance,  des  lumières 
et  de  l'expérience  des  tribunaux. 

La  série  des  juridictions  à  épuiser,  au  moins 
éventuellement,  tient  une  grande  place  dans  les 
préoccupations;  mais  n'oublions  pas  que  la  juri- 
diction des  prud'hommes  n'est  qu'un  premier 
degré. 

Sous  ce  rapport,  elle  no  présente  pas  d'avanta- 
ges, car  les  prud'hommes  ne  jugent  en  dernier 
ressort  que  jusqu'à  concurrence  de  200  fr.  La 
compétence  en  Jernier  ressort  des  tribunaux  de 
comifierce  s'élève  à  1,500  fr.  Pour  bien  des  cas, 
par  conséquent,  cet  appel  si  redou'é  à  une  se- 
conde juridiction  est  évité  par  la  compétence  de 
ces  tribunaux. 

Tout  l'intérêt  se  concentrerait  donc  dans  une 
question  de  frais;  or,  on  sait  combien  est  som- 
maire la  ])rocédure  des  tri4)unaux  de  commerce, 
combien  aussi  les  magistrats  consulaires  laissent 
la  porte  ouverte  à  de  désirables  conciliations. 

Un  précédent  qui  n  e?t  pas  loin  de  nous  est  de 
nature  à  rassurer  nos  consciences.  ^ 
-  En  18G9,  au  lendemain  de  ces  grandes  assises 
de  l'industrie,  de  cette  grande  exposition  dont  le 
souvenir  et  la  grandeur  ne  sont  pas  exempts  de 
fatales  amertumes,  il  a  été  procédé  à  une  en- 
quête solennelle  sur  l'organisatlonjles  conseils 
de  prud'hommes. 

Les  déposants  et  les  juges  de  l'enquête  sont  les 
représentants  de  tous  les  intérêts,  tous  les  hom- 
mes dont  les  études,  l'expérience  praticjue,  la 
profession ,  les  sympathies  connues  pouvaient 
apporter  la  lumière.  Dans  le  nombre,  nous  trou- 
vons plusieurs  membres  de  l'Assemblée  nationale, 
entre  autres  l'un  des  honorables  signataires  de 
la  proposition. 

En  môme  temps  ont  été  recueillis  les  avis  des 
tribunaux  de  commerce,  des  conseils  de  prud'- 
hommes, des  chambres  de  commerce,  des  cham- 
bres consultatives  des  arts  et  manufactures. 

On  remarqye,  enfin,  la  présence  et  la  déposi- 
tion de.  M.  Mollet,  le  jurisconsulte  le  plus  versé 
dans  ces  matières,  le  promoteur  de  la  création 
de«»  prud'hommes  à  Paris. 

Or,  aucune  de3  parties  de  cet  intéressant  do- 
cument, où  la  préoccupation  dominante  est  une 
satisfaction  à  donner  au  travail  et  au  besoin 
d'une  prompte  et  bonne  justice,  ne  contient  de 
doléance  ou  de  vœu  se  référant  à  l'innovation 
qui  vous  est  proposée. 

Gomme  dernière  considération,  la  proposition 
n'enlraînerait-elle  pas  d'autres  conséquences  que 
celles  d'un  déplacement  de  juridiction? 

Ce  chan>çement  donnerait  au  régime  adminis- 
tratif des  chemins  de  fer  un  caractère  qu'il  n'a 
)as,  le  dépouillerait  de  ce  qui  fait  sa  force  et  sa 
)uis8ance,  en  modifiant  profondément    les   rap- 
ports des  compagnies  et  d'un  personnel  dont  tout 
e  monde  apprécie  les  services. 

Dans  la  transformation  qu'entraînerai  tforcémt-nt 
la  nécessité  de  faire  l'accord  entre  l'organisation 
et  la  juridiction,  ([ne  deviendraient  les  garanties 
d'ordre  public,  les  règles  salutaires  qui  sauve- 
gardent la  vie  et  la  sécurité  des  voyageurs,  qui 
sauvegardent  aussi  à  tous  les  degrés  le  personnel 
des  chemins  de  fer,  dans  les  terribles  responsa- 
bilités qui  incombent  à  chacun  de  ses  membres. 

Votre  commission  redoute  une  semblable  per- 
turbation. 

Elle  considère  enfin  que  la  proposition  repose 
sur  une  équivoque  involontaire,  sur  une  confu- 
sion dans  les  attributions  d'agents  qui  sont  de 
véritables  fonctionnaires;  qu'elle  est  même  sans 
objet,  si  on  s'attache  au  sens  littéral  du  texte. 

Elle  vous  propose,  en  conséquence,  de  ne  pas 
,  prendre  la  proposition  en  considération. 
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Annexe   n*    1005. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  d'ajouter 
deux  articles  complâmontoires  au  titre  Vl  du 
code  forestier  (Des  bois  des  commuDes  et  des 
ét&blisseinButS  publics),  présentas  par  If.  Paul 
Cottin,  meoibre  rie  l'Âftsemblâii  natioDale. 

Les  dispositions  de  loi  qui  vont  suivra  se  rat~ 
tachent  toutes  les  deux  par  leur  nature  à  oe  qui 
Tait  l'objet  piincipal  du  titre  VI  de  notre  codo  fo- 
restier, je  veux  aire  les  règles  spéciales  à  fad- 
niiaistration  des  bois  communaui.  C'est  ce  qui 
nous  autorise  à  les  réunir  daaa  une  mâme  pro- 
position. Chacune  d'elles  poursuit,  toutefois,  un 
résultat  parfaiteinent  distinct  : 
La  première  a  pour  but  d'assurer,  en  cS  qui 
,  touche  les  importantes  opérations  du  martelage 
et  du  balivagi;,  l'exercica  du  droit  de  contrôle 
des  communes   sur  l'exploitation  des  forêts  qui 


régulière  île  tout  un  ensemble  de  produits  qui 
trop  souvent,  dans  l'état  actuel  des  choses,  se 
délériorent  sous  sËquestro,  si  Je  puis  m'exprimer 
ainsi,  pu  grand  détriment  et  sous  les  yeux  attris- 
tés des  communes be soigneuses  et  propriétaires. 

1.  —  Notre  législation  foresJière,  tout  en  con 
sorvani  le  système  déjà  ancien  de  la  tutelle  ad- 
ministi-ative  des  bois  communaux,  adoucit,  dans 
une  certaine  mesure,  la  rigueurdu  principe  en  re- 
connaissant aux  communes,  dans  la  plupart  des 
cas,  un  droit  de  coutrùle  et  d  avis. 

Bn  tout  ce  qui  confemé  la  soumission  des  bois 
au  régime  forestier,  leur  aménagement,  le  mode 
d'exploitation,  la  ver.te  des  coupes,  etc.,  la  com- 
mune intervient,  tantôt  par  une  délibération  de 
son  conseil,  tantûl  par  la  présence  de  l'autorité 
municipale. 

L'année  dernière,  sur  notre  proposition,  l'As- 
aemblée  nationale  a  cru  devoir  fortiûar  ce  cen- 
trale en  lui  donnant  comme  appui  naturel,  dans 
un  certain  nombre  de  cas,  un  avis  du  conseil  gé- 
néral. 

Il  s'agit  en  ce  moment  de  combler  une  autre 
lacune  et  de  développer  sagement  ce  même  prin- 
cipe de  contrôle  en  assurant  pur  une  disposition 
spéciale  la  présence  et  l'avis  de  l'auiorité  com- 
munale dans  deux  des  opérations  les  plus  graves 
que  puisse  présenter  l'exploitation  des  bois  :  le 
martelage  et  le  baliva^o  des  coupes  k  faire. 

Il  est  éminemment  juste,  en  elfet,  qu'une  opé- 
ration de  cette  imporiance  ne  puisse  avoir  lieu 
sans  que  la  noramune  propriétaire  ait  été  mise 
régulièrement  à  même  d'y  assister  et  de  donner 
son  avis  dans  la  personne  de  ses  représentants. 

Accessoirement  la  disposition  dont  il  s'agit  se 
recommande  par  d'autres  avantages  que  ne  dé- 
daigneront pas  iMtlK  à  gui  ces  questions  sont  un 
peu  familières.  En  provoquant  des  rapp 
Duliers  sur  le  terrain  pratique  entre  le 
forestiers  et  les  administrateurs  cor 

faisant  profiter  les  premiers  de   la        

des  lieux  et  de  1  expérience  daa  seconds  et  réci- 
proquement les  seconds  du  savoir,  des  travaux 
consciencieux  et  des  études  spécialps  des  pre- 
miers, elle  peut  amener  dans  l'avenir,  au  grand 
proQt  de  nos  exploitations,  des  relations  plus  fa- 
ciles entra  hommes  qui  guidés,  en  déDnittve,  par 
un  même  intèrôi,  l'intérêt  public,  ne  s'accordent 
pourtant  pas  toujours  assez,  Ikute  do  se  connaître 
et  de  se  comprendre. 


s  agents 


l'honneur  do  proposer  à  l'adoption  de  l'Assemblée 
il  paraîtra  d'une  utilité  plus  indiscutable  êoeoregi 
cela  est  possible. 

Les  bois  abattus  par  les  vents,  les  bois  morts 
dépérissants  et  tous  autres  produits  4u  loépie 
genre  sont,  comme' les  bois  ordinairoa,  sottols 
quant  à  leur  délivrance  i.  l'autorisalioB  de  Fad- 
ministralion  forestière. 

Il  y  a  là  une  classe  spéciale,  et  BOuvtaU  fiirt 
importante  do  richesses  communales. 

bi  l'on  considère  que  tout  retard  un  peu'  pro- 
longé dans  l'eiploiiation  do  produits  de  celte 
nature  (produite  déjà  tlélériorés  ou  en  voie  (le 
détériorât  loi))  a  pour  résultat  immédi&t  i»  »à- 
rleuses  et  rapides  diminutioni  dons  leur  Valeur, 
on  comprendra  aisément  l'intérôt  qui  s'altfLcbe  i 
la  délivraoce  prompte  et  régulière  d'uQ  ensemble 
de  biens  aussi  corruptibles. 

Les  articles  101  à  104  de  l'ordonnance  règle- 
m<?ntaire  du  1"  août  1627  Be  rapportent  i  eette 
matière.  Mais  tout  eu  se  piéoccupanl  des  recon- 
naissance? à  faire,  dos  marquages  a  opérer,  des 
ventes,  etc..  Ils  ne  llxent  aucun  délai  pour  lezA- 
cution  de  ces  diverses  mesures. 

De  là,  en  pratique,  une  grande  Irrégularité 
dans  les  -délivrances,  des  retards  considérables 
et,  eu  déUnitive ,  des  perles  sons  compenaa- 
tion  d'aucune  sorte  pour  les  communes  proprié- 

Les  plaintes  sont  vives,  nombreuseseï  en  même 
temps  Irop  fondées  pour  qu'il  n'importe  pas  d'y 
satisfaire. 

La  seconde  disposition  délai  que  j'w  l'honneur 
de  soumetre  a  l'Assemblée  répond  a  cette  néces- 
sité urgence.  Celle  disposition  est  particulière- 
ment opportune  à  un  moment  oïl  des  besoins 
Qnanciers  exceptionnels  nous  permaltenl  iQoins 
que  j'amais  do  laisser  perdre  par  négligence 
une   portion  quelconque  de  notre  richesse   na- 


tifs qui  recommandent  à  l'attention  du  lègida- 
teur  le''  deux  articles  proposés. 

Chacun  de  ces  articles,  pris  à  part,  est  un  prin- 
cipe d'améliorations  sérieuses  et  facilement  appré- 
ciables dans  la  matière  spéciale  dont  il  s'agit.. 

Dans  cette  matière  délicate,  comme  dqaa  j>rès- 
que  toute  matière  législative  d'ailleurs,  si  des 
progrès  durables  doivent  être  accomplii  ce  n'est 
point  jiar  des  changements  radicaux  mais  par  des 
modifications  successives  qu'on  y  peut  arriver. 
L'adoption  des  deux   mesures  suivantes  coost 


nos  populations  forestières. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art,  t".  Les  opérations  dé  martelage  et  de 
balivage  seront  exécutées  dans  les  bois  des  gobi- 
muncs  en  prc^sence  du  maire  ou  d'un  adjoint, 
sans  toutefois  que  l'absence  -du  maire,  dAnem 
appeli',  entraîne  la  nullité  des  opérations. 

I^  maire  se  fera  assister  de  deux  membres 
du  conseil  municipal  pris  dans  l'ordre  du    ta- 

Les  dilBcultéa  qui  pourront  s'élever  M  a«}^ 
defdites  opérations  entre  lea  agents  ftwatlew 
et  fautorité  municipale  seront  -portées  devant,  la 
conservateur  des  forêts  qui  décidera. 

Art.  2.  Sur  la  demande  des  ctuueila  mmUoi- 
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paux,  les  ng[onts  forestiers  seront  tenus  de  pro- 
cMer,  une  lois  par  an,  à  une  visite  générale  des 
bois  communaux,  à  l'oiret  do  reconnaître  et  de 
marquer  les  bois  abattus  ou  romnuï*,  ?ei:s  ou  dê- 
périssinls,  qui  seront  vendus  à  la  môme  époque 
(juo  la  coupe  annuelle,  avec  les  autorisations  et 
selon  les  règles  prescrites  par  les  lois  forestières. 


'  Annexe   n«    1006. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  la  modi- 
fication de  l'article  51  du  règlement  de  T As- 
semblée nationale,  présentée  par  MM.  Audren 
de  KerdreK  Jourdan,  de  Sugny,  Monjaret  de. 
Kerjégu,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Considérant  que  les  questions  de  fixation  d'or 
dre  du  jour,  de  priorité,  d'ajournement,  de  renvoi 
et  de  prise   on  considération  de  la  proposition 


d'urgence,  peuvent  en  certaines  circonstances 
présenter  une  véritable  importance  politique  ; 
que,  dès  lors,  il  peut  y  avoir  des  motirs  sérieux 
pour  les  soumettre,  comme  la  plupart  des  autres 
question?,  à  la  solennité  d'un  scrutin  public.    * 

L'article  51  du  règlement  est  ainsi  modifié. 

«  Le  vote  au  scrutin  public  peut  être  demandé 
en  toute  matière.  » 

Sont  exceptées  les  questions  de  rappel  au  rè- 
glement et  de  clôture  de  la  discussion. 


Annexe   n*"    1007. 

PROPOSITION  DE  LOI  électorale  pour  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  députés,  par  M.  le 
marquis  de  Castellane,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

{Voir  à  la  fin  du  volume,) 
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Annexe    n«    1008. 

RAPPORT  lait  au  nom  de  la  8«  commission  d'in- 
térêt local  (*p  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  distraire  la  commune  de  Toiiillon  du 
canton  de  Baiçneux-les-Juifs,  arrondissement 
de  Chàtillon,  département  de  la  Côte-d'Or,  pour 
la  réunir  au  canton  de  Montbàrd,  arrondisse- 
ment de  Semur  (même  département),  par  M. 
Bienveniie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  en  1790,  lorsque  les  premières  cir- 
conscriptions cantonales  furent  créées,  la  com- 
mune de  Touillon  (Côte-frOr)  fut  comprise  dans 
le  canton  do  Villames-en-Duesmois.  Plus  tard, 
en  l'an  X,  un  arrêté  des  consuls  réduisit  le  nom- 
bre des  cantons;  celui  dont  Villaines  était  le 
chef-lieu  fut  supprimé  ;  la  commune  de  Touillon, 
comme  celle  de  Villaines,  fut  attacli(!'e  au  canton 
de  Baigneux-les-Juifs,  arrondissement  de  Châ- 
lillon-sur-Seine. 

Depuis  plusieurs  années,  les.  habitants  de 
Touillon  demandent  avec  instance  que  leur  com- 
mune soit  distraite  du  canton  de  Baigneux  et 
soit  incorporée  dans  le  canton  de  Montbàrd,  ar- 
rondissement do  Semjir. 

11  s'agit  ainsi  tout  à  la  fols  de  modifier  une 
circonscription  cantonale,  et  de  faire  passer  une 
commune  d'un  arrondissement  dans  un  autre. 

Cette  demande,  qui  paraît  avoir  été  formulée 
pour  la  première  fois. dans  une  délibération  prise 
par  le  conspii  municipal  do  Touillon,  le  3  février 
1861,  s'appuie  sur  ce  que  cotte  commune  est  à 
22  kilomètres  de  Baigiioux  et  à  'J  kilomètres 
seulement  de  Montbàrd:  sa  situation  sur  le  canal 
de  Bourgoi^ne  et  le  cliemin  de  fer  de  Paris  à 
Lyon,  expliquent  pourquoi,  malgré  le  lien  admi- 
nistratif et  Judiciaire  qui  rattache  Touillon  à  sou 
chef-lieu  do  canton,  ses  transactions  coihmer- 
ciales  et  industrielles  s'accomplissent  dans  la 
ville  voisine,  et  pouniuoi  ses  habitants  n'ont  avec 
Baigneux   quo  les  relations  qui  leur   sont  impo- 

(*)  Cette  cominission  est  composite  do  MM.  Courbet-Pou- 
laro,  préniilenl',    MaKuiez,  secréUUre;  La  lloyer,   Lebour- 

C's,  Lallio.  BieuwiiUe,  Noél  Parfait,  de  Fontaine,  Du  Cliaf- 
l,  Uuliu,  Vimal-Dessaigiies,  Crespin,  le  comte  do  T.eg ge, 
Artliar  Lcgrand,  DclaTau. 


sées  par  la  dépendance  à  laquelle  ils  cherchent  à 
se  soustraire. 

Dans  la  longue  et  minutieuse  instruction  admi- 
nistrative à  laquelle  la  demande  a  été  soumise, 
les  considérations  invoquées  pour  repousser  la 
demande  de  la  commune  de  Touillon  reposent 
uniquement  sur  la  perturbation  inévitable  que 
son  adoption  apporterait  dans  difîérents^services 
de  l'arrondissement  do  Ch/ltillon,  et  sur  le  préju- 
dice qu'elle  causerait  au  canton  de  Baigneux.  — 
Ce  canton,  dont  la  population  totale  est  aujour- 
d'hui de  5,117  habitants  et  la  superficie  de  25,730 
hectares,  subirait,  après  la  distraction  de  la  com- 
mune de  Touillon,  qui  a  une  population  de  817 
habitants  et  une  superficie  de  3,è98  hectares,  un 
amoindrissement  portant  particulièrement  at- 
teinte aux  intérêts  des  notaires,  de  l'huissier  et 
du  gretlier  de  la  justice  dé  paix. 

Il  faut  ajouter  que  les  avoués,  le  greflier  du 
tribunal  civil  et  le  greflier  du  tribunal  de  com- 
merce de  Chàtillon  ont  réclamé  contre  une  me- 
sure (fui  les  atteindrait  aussi.  Les  notaires  à  la 
résidence  de  Chàtillon,  ayant  le  droit  d'instru- 
menter dani.  toute  l'étendue  de  l'arrondissement, 
ont  également  fait  une  réclamation. 

Après  plusieurs  ajournements  en  vue  d'essayer 
la  conciliation  des  intérêts  engagés  dans  la  ques- 
tion, un  projet  de  loi  fut  présenté  au  Corps  lé- 
gislatif dans  la  session  de  18G0,  à  l'eifet  de  pro- 
noncer la  distraction  sollicitée  par  la  commune 
de  Touillon. 

Mais  la  comnïîssiou  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet  de  loi,  tout  en  se  montrant  disi)Oséo  à  ac- 
cueillir favorablement  le  vœu  des  habitants  do 
Touillon,  crut  devoir  appeler  l'attention  du  mi- 
nistre sur  les  protestations  qui  s'étai^mt  ])ro(lui- 
tes,  et  qui  se  résumaient  :  soit  en  une  demande 
de  compensation  territoriale  pour  le  canton  do 
Baigneux  et  pour  l'arrondissement  de  Chàtillon, 
soit  en  une  demande  d'indemnité  pécuniaire  au 
profit  des  ofiiciers  ministériels  auxquels  la  nou- 
velle délimitation  des  arrondissements  de  Chà- 
tillon et  de  Semur  ferait  subir  un  préjudite  sé- 
rieux.— La  commission  du  Corps  législatif  in- 
vita M.  le  ministre  de  l'intérieur  à  re  diercher, 
par  une  nouvelle  étude,  s'il  ne  serait  pas  possible 
d'arriver  à  concilier  les  intérêts  en  présence. 
Les  questions  qui  avaient  été  débattues  depuis 
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,   toutea  11 


laei,  onl  donc  

Un  rapport  préseuW  u.ins  la  session  iia  iH/i  nu 
conseil  Kénérul  de  lu  Ciite-Ll'(]r,  rnppellc  qu'on  a. 
d'abord  parlé  de  réunir  au  canLon.  de  Baigneux 
la  conirauDC  do  Luconay-lo-Duc,  qui  fait  partie 
du  caiitou  de  Uontbani,  el  qu'on  a  dû  s'arrâter 
devant  la  rûsistance  énergique  des  habitants  de 
Lucenay.  Un  a  pen.â  ensuite  &  la  commune  de 
Poisoul-la-Urange  ;  ni^me  résultat.  Butin,  on  a 

proiiûs^  Cbanoeaux,  oiigmenté  -"    "-'-■  " 

la-FeniUe  et  de  Blesse"    

du  canton  do  Fiavigny; 

ont  rurosâ  de  quitter  leur  canton. 

En  prâsence  de  cette  impoai^ibilité  d'abicnir  la 
compensation  territoriale  désirée,  le  conseil  gé- 
néral, sans  s'arrêter  &  cette  dimculté.  a  do  nou- 
veau donné  no  avis  Tavorable  à  la  demande  de  la 
commune  de  Touîllon. 

D'un  nuire  cùiè,  M.  le  garde  des  sceaux,  con- 
BuliÉ  par  son  collègue  de  l'intérieur,  a  recoanu, 
comme  l'avait  déia  fait  son  prédécesseur,  que, 
par  sa  position  lopographique,  celle  com  i  une 
doit  appartenir  au  canton  de  Mantbard  :  »  Quel- 
que rospeclalilas  que  soient  les  Intérêts  des  olll- 
ciers  publics   et  ministériels  engagés   dane  Ja 

question Je  ne  m'oppose  pas,  en    oe  qui  me 

concerne,  ^outo  tt.  le  ministre  de  la  justice,  à  ce 
qu'il  ysoil  donné  suite  purementet  simplement.» 

C'est  on  cet  étal,  messieurs,  quo  M.  le  ministre 
de  l'inténeut;  a  présenté  à  l'Assemblée  nationale, 
dans  sa  séance  du  10  Tévrier  dernier,  le  projet  ds 
loi  ayant  pour  objet  de  distrafre  la  commune  de 
'rouilloo,du  canton  de  Baigneux,  pour  la  réunir 
au  canton  de  Monibard. 

Votre  commission  a  considéré  qu'il  importe  de 

donner  une  solution  définitive  à  une' question  po- 

'  sée  depuis  plus  de  dit  oni.  —  Les  réclamations 

Eersévérantes  des  habitants  deTonillon  sont  jus- 
illéea  par  des  intérêts  sérieux,  ini:antËSté3,  per- 
manents, acquérant  chaque  jour  [>lus  d'impor- 
tance à  raison  des  voies  de  comaïuniculion,  canal 
ot  cheiliîn  de  fer,  qui  les  rattacbont  à  Uontbard  ; 
il  semble  impossible  de   leur  reFusor  salisfaclion. 

Après  iHfésai  ^ans  résultat  de  plusieurs  iiombi- 
naison»,  la  réalUation  de  l'idée  d'une  compensa- 
tion territoriale  pour  le  canton  de  Baigneux  et 
l'arrondissemont  de Cbâtillon  doit  Être  tenue  pour 
impraticable. 

En  conséquence,  mal^é  Jes  inconvénients  Iné- 
vitables de  l'amoindrissement  de  ca  canton  et  de 
cet  arrondissement,  la  commission  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  doot  la  teneur  suit  : 

PROJET    DE   LOI 

Article  unique.  La  commune  de  Touillon  est 
distraite  dû  canton  de  Baigneux-les.JuiTs  et  de 
l'arrondissement  de  Cbâtillon,  département  de  la 
Cùle-'l'Or,et  fera  (loréoavanl  partie  Ttu  canton  de 
Uonibard  etde  rarrondis3ementdeSemur(méme 
département.) 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  coi 
budget .  concernant  les  ronctionnaires  e 
emplayes  rérormés  pour  cauEe  de  suppressioi 
d'i^nploi  ou  de  réorganisation,  par  M.  de  Li 
Bouillerie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


du  budget  a  pensé, 
peut  arriver  it  ri'Bliser  de 
r  les  dépenses  de  nos  dv- 


Hessieurs,  la 
sérieuses  économies  ! 


(*)  €ctle  ÇomaiissiaD  eii  eamptaée  de  MM.  le  romle  fi^nolsl. 
d'A«ï,  priuUnl;  ic  Lmlfjrte,  Buffil,  vice-préiiilfnli; 
Ciillim,  Umben  de  Saime-Croi]!.  Pj*sï,  Dc'KillIiiBy,  «fcrii- 
iaim;  Vllcl,  le  cointi;  du  Maillé,  le  luraa  de  S(nibL';r>a, 
Vtllllirt.  Ancel,  le  tnuquis  de  'filhouei,  Kanial,  Uigne, 
Bochet,  OuicliarJ;  Teiiserenc  de  Bon,  de  Ijlergae,  Anilr^ 
(CbareDlO,  La>«lal),  OuIm],  Oonin.  Benl^,  AVIlaui.  Pllcliaii, 
le  comie  Dini,  Ditelcrc,  Mulbiou-Badel,  de  U  Bouillerie. 


verses  administrations,  et  répondre  aiasi,  ans 
vœux  de  l'Asgeniblée  et  du  pays,  qu'en  dimi- 
nuant le  nombrrt  des  fonctionnaires  et  employés, 
par  des  suppressions  d'emplois  ;  et.  d'autre  part, 
Cju'il  serait  excessivement  rigoureux  de  renvoyer 
immédiatement  deflemplayâs,àqui  on  n'usucuae 
Taute  à  reprocher,  ot  qui  ont  rendu  à  l'Etat,  Jus- 
qu'à présent,  de  bons  et  loyaux  services,  en  les 
iRlssanl  eux  ot  leurs  familles  dons  la  ^ne.  Il  y 


grave  dont  on  doit  tenir 
pareilles  mesures,  quelqi 
puissent  être,  paralyserait 
lorts.  et  entraverait,  en 
ble. 


leurs  familles  dor 

'ation  d'humanité  et  d  équité  tr^ 
pie.  La  ngueor  de 
eccBsaires  qu'elles 


it,  la  réforme  déùra- 


faciliter  la  réalisation,  la  coramissiona 
qu'il  lïLlIoit  créer  des  ressources  eu 
agents  dont  les  emplois  seront  suppn- 
et  qui  n'ont  pas  droit  a  la  pension  d'après 
iH  jiii  commune.  Les  articles  ci-après,  qui  s^ro'ai 
insérés  dans  la  loi  de  finances,  revient  la  situa- 
tion de  ces  employés  réformés.  11  est  accordit 
une  pension  ù  ceux  qui  ont  vingt  ans  de  servkti 
et  un  secours  temporaire  n  ceux  dont  les  services 
ont  une  durée  inlerieure. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i".  Les  ronctionnaires  et  employés  civils 
ayant  subi  une  retenue  qui,  du  1'^  février  1871  au 
31  décembre  1S72,  auront  été  réformés  pour  cause 
de  suppression  d'emploi,  de  réorganisation,  ou 
pour  toute  autre  mesure  administrative  qui  n'au- 
rait pas  le  caractère  de  révocation  ou  de  desti- 
tution, pourront  obtenir  pension,  s'ils  réunissent 
vingt  ans  de  services.  Cette  pension  sera  calculée 
pour  cbaque  année  do  service  civil,  à  raison  du 
soixantième  du  traitement  moyen  des  quatre 
dernières  années  d'exercices. 

En  aucun  cos,  elle  ne  devra  excéder  le  roasi- 
luum  de  la  pension  de  retraite  alfectée  à  chaque 
emploi- 
Art,  î.  Ceux  deadits  fonctionnaires  et  employés 
rf  formés  qui  ne  compteront  pas  la  durée  ne  siér- 
vices  exigée  par  l'article  précédent,  obliendront 
une  indemnité  temporaire  du  liera  de  leur  traite- 
ment moyen  des  quatre  dernières  années'  pour 
un  temps  égal  à  la  durée  de  leurs  services  sans 
pouvoir  excéder  cinq  ans. 

Néanmoins,  si  les  lonctionnaires  el  employés 
ont  plus  du  dix  années  de  services.  U  jouissance 
de  I  indemnité  sera  limitée  à  la  moitié  de  la  durée 

Art.  3.  Si  cos  fonctionnaires  et  employés  sont 
ulié'  ieuremcnt  replacés  dans  une  administration 
de  l'Etat,  les  pensons  ou  indemnités  accordées 
conformément  aux  articles  1  et  2  ci-deasua  ne  s« 
cumuleront  pas  avec  leur  nouveau  traitement 

Art.  4-  Les  pensions  concédées  c"  — '■   "-'' — 


licle  1"  seront    éver 
loi  du  9  Juin  1853. 
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PHOJET  DE  LOI  tendant  à  ouvrir  nu  ministèro 
des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice 
1872,  des  crédits  montant  ensemble  à  17  mil- 
lions 730,000  fr.  et  à  annuler  sur  le  budget  de 
1871  des  crédits  montant  ensambleù  17  millions 
GËOjOOO  francs  (renvoi  à  la  commission  du  bud- 

S'A),  prégonté  par   M.  Thiers,   Président   de   la 
éputibque  fran!.'.aise,  et   par  M.  le  baron  de 
Larcy,  ministre  des  travaux  publics. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  nous  venons  vous  demanfi 
projet  de  loi  spécial,  le  report  il'"  '■■■ 
au  budget  de  1872  de  divers  en 


RÉAMCE  DU  20  MARS  1872 


, ir  leur  emploi  dans  le  cours  de  1S7I  et 

qui  doivent  €lre  nécpssal rament  rendus  disponi- 
bles sur  le\ercicc  1872,  pour  q\ia  des  services 
imporlants  ne  restent  pus  en  soufTrance. 

!■  Lorsque  l'administration  deslravaui  publics 
a  eu  &  préparer  te  budget  rectificatif  de  l'exer- 
cice 1871,  elle  a  maintenu  dans  ce  budget  la  to- 
talité des  crédits atreciés  parla  loi  dcRnances  du 
24  iiiillt't  1870,  tant  au  budget  ordinaire  qu'au 
budget  extraordinaire,  soit  à  l'entretien,  soit  à  la 
construction  des  routes  et  ponts  et  montant  en- 
semble à  39,757,390  Ir.,  lïisant  remarquer  que  par 
ce  tftit  ces  crédits  subissaient  une  diminuilon  no- 
table, attendu  qu'ils  devaient  supporter  un  prè- 
lùvement  de  9,800,000  fr.  pour  ta  réparation  on  la 
reconstruction  des  roi.les  et  ponts  endommagés 
ou  détruits  par  des  faits  de  guerre. 

Cas  propositions  ont  été  accueillies  par  l'As- 
sembl'^e  nationale  et  consacrées  par  la  loi  du 
16 septembre  1871.  Déjà  d'ailleurs  et  aus^itat  que 
la  signature  des  prélimioaires  de  paix  l'avait  per- 
mis, l'administration  s'était  mise  en  mesure  de 
commencer  sans  le  moindre  retard  les  travaux 
de  rétablissement  des  ponts  détruits  et  des  rou- 
les détérieréos,  ma  s  il  a  fallu  rédiger  des  projets, 
les  examiner,  préparer  les  moyens  d'eié' uiion, 
et  de  ces  diverses  circonstances,  il  est  résulté  que 
la  dépeuse  de  1871,  au  lieu  d'atteindre  le  chitTie 
prévu  de  9,800,000  fr.,  n'o  pas  dépassé  2,940,000  fr. 

BUDGET  ORDINAIRE 


BUDGET  EXTRAORDINAIRE 

Chap.  2.  ~  Lacune  des  routes  natio- 
nales         IGl.OOO 

Chap,  6.  Construction  de  ponts 1 .307.000 

Total  égal ,...    ,2.910.000 

D'un  autre  celé,  il  n'a  pas  été  possible  de  se 
renfermer  absolument  dans  les  limites  des  pré- 
visions pour  les  dépenses  diverses  imputables  sur 
les  chapitres  ci-dessus,  et  en  tenant  compte  des 
dépenses  réellement  faites  on  trouve  qu  au  lieu 
d'une  somme  do  6,860,000,  fr.,  qui  aurait  dCi  res- 
ter sans  emploi,  il  ne  reste  en  réalité  que  3,060,000 
francs  qui  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  11.  Budget  ordinaire 2.740.000 

Chat),  a.  Budget  eitraordinaire. .. .  1.400  000 

Chap.3.                  Id 820-000 

Chap.6.                   Id 100.000 

Total  égal 5.060.000 

11  ne  peut  y  avoir  évidemment  aucune  objec- 
tion à  la  proposition  de  rendre  le  reliquat  ci-aea- 
Bus  disponible  sur  l'exercice  1872,  en  l'annulant 
sur  l'enercice  1871,  si  ce  résultat  est  nécessaire 
pour  l'achèvement  des  t:'avaux  airiquels  il  était 
destiné.  A  cet  égard,  il  nous  sultira  de  vous  rap- 

Seler  que,  dans  l'exposé  du  projet  de  budget  de 
B7J,  nous  avons  évalué  à  ir,7î2,700  fr.  le  mon- 
tant total  des  travaux  de  répiration  et  de  re- 
conslruclioii  des  ouvrages  détruits  ou  endomma- 
gés par  le  fait  de  la  guerre,  savoir  :  5,816,600  fr. 
pour  les  lovites  nationales  et,  5,901,100  fr.  pour 
tea  roules  départementales  sur  le  crédit  de 
4,000,000  de  fiancs  inscrit  au  chapitre  32  du  bud- 
get uxtraordinairo. 

Construction  des  ponts,  3,400.000  fr.  seulement 
aaol  réservés  pour  les  dommages  de  la  guerre  ; 
en  tenant  compte  des  2,940,0li0  fr.  dépensés  en 
1871,  on  voit  qu'il  reste  encore  à  'pourvoir  à  un 
excédant  de  dépensa  de  5^82.700  ir.,  et  l'on  com- 
prend dès  lors  qu'il  est  Indispensable,  pour  ne 
pu  ajourner  les  travaux  au  del&  de  l'année  1872, 


de  reporter  à  celte  aanèo  la  somme  non  dépen- 
sée en  1871,  de  5,060,000  Ir;  il  faudra  même  en- 
core pour  tout  terminer  faire  quelques  prélèvo- 
roents  supplémentaires  sur  les  autres  chapitres 
du  budget  alfectés  aux  routes  nationales. 

Nous  avoni  donc  l'honneur  de  vous  proposer, 
messieurs,  d'annuler  la  somme  ci -dessus  de 
5,060,000  francs  sur  les  chapitres  11  du  budget 
ordinaire,  2  3  et  6  du  budget  extraordinaire  de 
1871,  et  d'ouvrir  des  crédits  d'égale  somme  aus 
chapitres  correspondants  deJSl2,  par  addition 
aux  crédits  déjà  inscrits  i  ces  chapitres. 

2*  L'Assemblée  se  souvient  qu'il  avait  été  ou- 
vert par  divers  décrets  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  h,  la  commission  d'armement, 
par  le  concours  de  l'industrie  privée  des  crédits 
montant  ensemble  A  170  millions  de  francs.  En 
même  temps,  il  avait  été  fait  à  Paris,  soit  en 
matériel  de  campagne,  soit  eu  pièces  de  fusils 
Chassepot,  des  commandes  dont  le  moDlant  peut 
être  évalué  de  lOà  12  millions. 

Aussitôt  après  la  conclusion  des  préliminaires 
do  paix,  des  instructions  ont  été  données  pour 
arrêter  toutes  les  entreprises  qui  pouvaient  être 
interrompues;  en  outre,  les  mesures  ont  été  pri- 
ses pour  que  la  liquidation  de  tous  les  marchés 
fût  soumisi!  à  la  révision  la  plus  minutieuse,  et 
en  résumé,  il  noua  avait  paru  que  le  crédit  de 
1870  étant  réglé  à  91,100,000  Ir.,  il  sullirait  dun 
crédit  de  59,400,000  fr.  sur  l'exercice  1871,  pour 
liquider  toutes  les  entreprises. 

Nous  re^rardons  aujourd'hui  comme  certain 
que  les  évaluations  ci -dessus  ne  seroftt  pas  dé- 
passées; nous  espérons  même  qu'elles  ne  seront 
pas  atteintes  ;  mais  ce  qui  est  également  certain, 
c'est  que,  par  suite.de  diverses  circon élances,  la 
liquidation  des  entreprises  ne  pourra  être  termi- 
née sur  l'exercice  1871  ;  il  n'a  été  jusqu'ici  ordon- 
nancé sur  ce  dernier  exercice  qu'une  somme  da 
32607,860  francs,  et  il  reste  ainsi  disponible  une 
somme  de  26,792,1-10  francs.  Il  résulte  des  ren- 
uo  nous  avons  recueillis,  que  il 
m  ne  pourront  être  payés  que  sur 
;  nous  vous  demandons,  en  con- 
séquence, le  report  do  cette  somme  de  1S71 
à  1872, 

3-  Une  situation  analogue  se  présent,  pour  le 
chapitre 22  du  budget  reotiOcatirile  1871,  intitulât 
«  Fabrication  de  cartouches  et  autres  dépenses 
faites  dans  l'intérêt,  de  la  défense,  sous  la  direc- 
lion  du  ministère  des  travaux  publics,  .n  Un  cré- 
dit da  3  millions  (le  francs  a  été  inscrit  à  ce  cha- 
pitre pour  les  dépenses  à  faire  en  1871,  mais  la  li- 
auiitation  n'a  pu  en  être  terminée  dans  le  cours 
o  l'annéB.  1,976,958  fr.  89  c.  seulement  ont  été 
ordonnancés  en  1871,  et  il  reste  à  ordonnancer 
1,023,051  fr.  lie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  tout  ce 
qui  concerne  la  fabrication  des  cartouches  a  été 
suspendu  au<:sîtût  après  la  paix;  mais  il  reste 
encore  t  poyer  diverses  indemnités  résultant  de 
mesures  prises  pendant  la  guerre,  de  supprimer 
ou  de  modiUer  certains  ouvrages  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  soit  autour  de  Pans,  soit  dans  les 
départements  envahis  par  l'ennemi.  Une  somme 
de  600,000  fr.  sur  le.\ercice  1872  parait  devoir  suf- 
(Ire  pour  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  ou 
pour  l'exécution  des  travaux  qui  doivent  rester  à 
la  charge  de  l'Etat.  Aucun  payement  n'est  d'aU- 
Icurs  autorisé  qu'après  les  investigations  les  plus 
minutieuses  et  l'examen  le  plus  approfondi. 

D'après  ces  explications,  nous  demandons  l'an- 
nulation, sur  1871,  d'une  somme  de  600.000  fr.  et 
l'ouverture  d'un  crédit  égal  sur  l'exercice  1872. 

4"  Ainsi  que  nous  l'avons  annauoé  dans  l'é.tposé 
des  motifs  du  budget  de  1872,  au  moment  oii  nous 
arrêtions  le  projet  de  ce  budget,  rien  n'avait  été  dé- 
cidé pour  une  exposition  des  œuvres  des  artistes 
vivanU  en  1872,  Depuis  lors  il  a  été  arrêté,  au 
coutrairu  par  le  Gouvernement  qu'une  exposition, 
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trie  les  aménag^sments  nécessaires.  La  dépense 
do  CCS  aménagements  s'élève  habituellement  à  la 
somme  de  70,000  fr.  c'est  un  crédit  é^al  à  cette 
somme  que  nous  venons  réclamer  de  FAssemblée 
nationale. 

D'après  les  considérations  ci- dessus  exposées, 
le  Président  de  la  République  française  a  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Assemolée  nationale  le  pro- 
jet de  loi  suivant  qui  lui  sera  présenté  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  cnargô  d'en  expo<»er 
les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion.  . 

• 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l"^  Il  est  ouvert  au  ministère  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1872,  les  cré- 
dits ci-après  énoncés,  montant  ensemble  à 
17,730,000  fr  ♦  savoir  : 

BUDGET  ORDINAIRI 

Chap.  2.  —  Routes  et  ponts.  Travaux  ordinai- 
res.        2.740.000 

Chap.  19.  —  Exposition  des  œuvres 
les  artistes  vivants..' ..* 70.000 


BCIdORT  EXTRAORDINAIRE 

Chap.  29.  —  Lacunes  des  routes 
nationales 

Chap.  30.  —  Rectification  des  rou- 
tes natiomiles. . . .  •w 

Chap.  33.—  Construction  de  ponts. 

Chap.  49.  —  Travaux  d'armement 


1.400.000 

820.000 
100.000 


A  reporUr 5.130.000 


Report 5.130.000 

à  exécuter  avec  le  concours  de  l'in- 
dustrie privée 12  000.000 

Chap.  50.  —  Fal  rication  de  cartou- 
ches et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  d<^fense,  sous  la  direc- 
tion du  ministère  des  travaux  publics        000.000 

Total  égal 17.730.000 

Art.  2.  Les  crédits  ci-après  montant  ensemble 
à  dix-sept  millions  sixxebt  soixante  mille  francs 
(17,660,000  fr.),  sont  annulés  sur  le  budget  de 
l'exercice  1871,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

SERVICE  ORDINAIRE 

Chap.  2.  —  Routes  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires 2.740.000 


1.400.000 

820.000 
100.000 


TRAVAUX  EXTRAORDINAIRES 

Chap.  29.  —  Lacunes  des  routes  na- 
tionales.   

Chap.  30.  —  Recti  11  cation  des  rou- 
tes nationales 

Chap.  33k  —  Construction  de  ponts. 

Chap.  49.  —  Travaux  d'armement  à 
exécuter  avec  le  concours  de  l'indus- 
trie privée 12.000.000 

Chap.  50.  —  Fabrication  de  carton- . 
chos  et  autres  dépenses  faites  dans 
l'intérêt  de  la  défense  sous  la  direc- 
tion du  ministère  des  travaux  pu- 
blics          600.000 


Total  égal.. 17.660.000 
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Annexe  n*  1011. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'ouverture 
au  ministre  de  la  guerre,  sur  ^exercice  1872, 
d'un  crédit  de  huit  millions  de  francs  pour  la 
réparation  et  la  fabrication  d'armes  de  guerre 
et  de  munitions  (renvoi  à  la  commission  du 
budget),  présenté  par  M.  Thiers,  Président  do 
la  République  française,  et  par  MM.  le  général 
de  Cissoy,  ministre  de  la  guerre,  et  do  Gfoulard, 
minisire  des  flnances. 

Messieurs,  en  vous  demandant,  lo  19  décembre 
dernier,  un  crédit  de  six  millions  de  francs,  appli- 
cable à  la  fabrication  des  armes  do  guerre,  lo 
Gouvernement  insistait,  non-seulement  sur  la  né- 
cessité de  reconstituer  notre  armement,  mais  en- 
core sur  le  danger  d'arrêter  brusquement  le  tra- 
vail de  nos  manufactures,  en  laissant  sans  res- 
sources fit,  par  conséquent,  en  butte  à  des  sugges- 
tions mauvaises,  les  ouvriers  qu'elles  emploient. 
Il  vous  fliisait  observer,  en  même  temps,  qu'en 
raison  de  l'organisation  de  la  fabrication,  un  or- 
dre de  cessation  des  tiavaux  ne  pourrait  avoir 
d'effet  que  trois  mois  environ  après  qu'il  aurait 
été  donné.         ^ 

Le  crédit  demandé  a  été  ouvert  par  loi  du 
5  janvier,  mais  il  n'assure  la  marche  cfes  travaux 
que  jusqu'au  !•'  avril  prochain. 

Dans  la  discussion  de  cette  loi,  l'Assemblée  na- 
tionale a  paru  partager  notre  manière  de  voir  sur 
les conûdéraUoiis  que  nous  invoquions;  aussi, 
an  moment  où  les  ressources  mises  &  notre  dis- 


position sont  sur  le  point  d'être  épuisées,  croyons- 
nous  devoir  appeler  de  nouveau  voire  sérieuse 
attention  sur  cette  question  ;  la  réorganisation  de 
l'armée  serait  une  œuvre  incomplète  et  stérile 
sans  la  reconstruction  de  l'armement,  et  an  tra- 
vail des  manufactures  se  lie  le  sort  d'une  classe 
très-intéressaiihî  d'ouvriers. 

D'un  autre  côté,  les  derniers  événements  ont 
amené  la  consommation  et  la  période  telles  quan- 
tités de  munitions,  que  le  département  de  la 
Çuerre  n'a  à  sa  disposition  qu'un  nombre  tout  à 
lait  insuffisant  de  cartouches  du  modèle  1866. 
Une  somme  de  deux  millions  de  francs  parait 
indispensable  pour  reconstituer  l'approvisionne- 
ment. 

Eu  conséquence,   et   en  attendant  qtte    vous 

Euissiez  vous  prononcer  sur  la  question  d'ensem- 
le,  le  Gouvernement  croit  devoir  vous  proposer 
de  lui  accorder  un  nouveau  crédit  provisoire  do 
8  millions  pour  continuer  la  réparation  et  la  fa- 
brication des  armes  et  pour  relever  l'approvl- 
s'onnement  de  cartouches. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  à  vos  dé- 
libérations. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Un  crédit  spécial  de  8  millions 
do  francs  est  ouvert  au  ministère  de  la  guerre  sur 
l'exercice   1872.  pour  continuer  la  réparation  et 
la  fabrication  dos  armes  de  guerre  et  des  ttunl 
tiens. 
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PROPOSITION"  DE  LOI  pour   la  libération  ilu 

territoire,  présentée  par  MM.  le  colonel  Den- 
fert-Roctiereau,Sclieurer-Kestner,  Flve  Sainte- 
Marie,  Jozon,  membrea  do  l'AMembiâe  natio- 


'  Considérant  qu'oi 

ment  où  Ir  " 

ètraDgâre^ 

Qu'il  convient  donc  de  détennintr  immédiate- 
ment le  moyen  le  plus  juste  et  le  plus  sur  pour 
réaliser  la  payoment  du  la  rançon  nationale  ; 

Con^idéraut  ijue  ctiecun  doit,  dans  la  moyenne 
de  ses  forces,  contribuer  à  l'acquit  tentent  do  cette 
dette  et  à  l'accomplissemunt  de  ce  <levoir; 

Qu'en  deborâ  de  ce  sacilUco  général  recom- 
manda à  tant  de  titrca,  tous  aulrfis  moyens  de  li- 
bération et  do  payement  n'auraiuiU  pour  résul- 
tat que  do  Tournir  des  ressources  incomplètes  et 
de  répartir  inégaloniunt  les  charges  entre  les.  ci- 
toyens; 

Qu'une  taxe  cle  guerre  eicepiîonnelle  répond 
seule  aux  nécessités  morales  et  politiques  de  la 
situation  accidentelle  où  se  trouve  la  biaace, 

Les  Boussigués,  membres  do  TAssemblée  na< 
tionalo,  proposent  le  |>rojet  de  toi  suivant  : 

Art,  ]*'.  La  somme  de  3  milliarls  500  millions 
de  francs,  nécessaire  pour  couvrir  lus  dépenses 
de  l'occuiHition  étrangère  et  assurer  l'entière  li- 
bération du  terriloiru  par  le  payement  intégral 
de  l'indemnité  due  à  l'Alleroagno  en  cxéouiion 
des  trailés  desî,']  tévrier  et  10  mai  1871,  sera  pré- 
levée sur  le  capital  nalloualà  titre  de  ta\e  de  li- 
bération. 

Art  2.11  sera,  i.  cet  elfel,  immédiatement  pro- 
cédé ù  une  statistique  du  capital  national,  d'après 
|«s  bases  et  suivant  les  formes  indiquées  aux  ar- 
ticles 3,  4  et  5  ci-aprûB. 

Art.  3.  Los  rentes  de  l'Etat  de  toute  naiuri',  les 
obligations  trenienaircs,  les  titres  d'emprunt  des 
départements  et  communes,  et  les  actions  et  obli- 
gations de  toutes  les  sociétés  ft'anfaises  qui  se 
négocient  à  la  Bourse  de  Paris  seront  capitalisés 
d'après  leur  cours  moyen  A  cette  Bourse  au  1" 
mars  1872. 

Les  titres  d'emprunt  des  départements  et 
communes  et  les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés françaises  qui  ne  se  négocient  pas  a  la 
Bourse  de  l'aris  seront  capitalisés  daprés  la 
valeur  qui  leur  est  attribuée  dans  les  derniers 
actes  de  cessions  do  titres  enri-gisti-és. 

Les  préfets  des  départements,  les  maires  des 
communes,  et  les  gérants  ou  administrateurs  dos 
diverses  sociétés  mentionnées  ans  paragraphes 

{irècédenis,  seront  tonus  de  fournir  a  l'adminis- 
ration  des  linnnnes  les  renseignements  néces- 
saires pour  In  capitalisation  des  titres  respectil^ 
(les  départemenUa,  commune!!  et  sociétés,  lis  se 
coulbrraeront  aux  avis  qui  seront  publiés  à  cet 
elTet  par  le  ministre  des  ftnances. 

Art.  i.  Dans  le  délai  do  quarante  jours  à  par- 
tir de  la  promulgation  de  lu  présente  loi,  tous  les 
citoyens  majeurs  et  les  mineurs  en  jouissance  de 
biens,  représentés  par  leurs  tuteurs,  feront,  soit 
au  maire  do  leur  commune  qui  la  transmettra  au 
contréleur  des  contributions  directes,  soit  direc- 
tement ù.  ce  conlrûieur,  la  déclaration  du  capital 
mobilier  (meubles,  marchandises,  créances  cliiro- 
grapbaires,  etu...}  ilont  ils  se  reconnaissent  pos- 
sesseurs. 

Celle  déclaration  (lui  ne  tiendra  oo*npte  ni  des 
titre*  do  rente  sur  l'Etat,  ni  deî  titres  d'emprunt 
des  l'ommunes,  ni  départions  et  obligations  dos 
Boeiéié»  françaises  en  la  possession  du  déclarant, 
et  qui  ne  ileil  repi'ésenter  que  le  surplus  de  son 
capilat  net,  toutes  cLarges. autres  que  ses  dettes 
hypothécaires  déduites,  sera  exprimée  en  un  seul 


nombre  entier  de  francs.  Elle  sera  acceptée  sans 
contrôle, sur  raflirmation  du  contribuable. 

Si,  dans  un  délai  de  dix  ans,  à  dator  du  jour 
d'une  déclaration,  il  était  démontré  par  des  actes 
réguliers  de  cession,  de  partage,  d'inventaire  ou 
auire«  quo  lo  capital  déclaré  a  été  inférieur  à  ce 
qu'il  eût  dû  être,  il  sera  alors  opéré  sur  le  capi- 
tal excédant  la  déclaration  un  prélèvement  double 
de  celui  qui  aurait  eu  lieu  s'il  eût  été  déclaré.  Le 
produit  de  ce  prélèvement  sera  réparti  par  moitié 
entre  l'Etat  et  la  commune  «lu  domicile  du  con- 
tribuable. 

Un  tableau  général  dos  natures  iJo  titres,  dont 
les  possesseurs  n'auront  pas  i  eompreildre  la  va- 
leur dans  la  déclaration  mentionnée  aux  para- 
graphes précédents,  sera  déposé  obez  tous  les 
percepteurs  des  contributions  directes  'et  aux 
mairies  de  tous  les  chefs-lieux  de  oanton,  où  il 
sera  tenu  à  la  disposition  de  toute  personne  qui 
voudra  le  consulter. 

Art.  5.  Dos  commissions  cantonales  formées  du- 
conseiller  général  du  canton  président,  du  ou  des 
coaseillers  d'arrondissement,  du  ou  des  contre- 
leurs  des  contributions  directes,  du  ou  dos  per- 
cepteurs des  contributions  directes,  du  rei;eveur 
de  l'enregistrement  et  d'un  notaire  du  canton 
désigné  par  le  juge  de  paix,  établiront  la  valeur 
on  capital  daa  immeubles  du  canton  en  prenant 
pour  base  : 

!■  Pour  les  immeubles   entièrement  loués   les 

Erlx  réels  de  location,  tels  iru'ils  résultent   des 
aux   enregistrés   et   des  déclarations  faites   en 
exécution  de  la  loi  du  33  août  1871  ; 
2'  Pour  les  immeubles  occupés  ou  exploités  en 


fermés  dans  la  même  commune.  Les  contribu- 
tions directes  do  toute  nature  payées  pur  ces 
immeubles  en  t87'2  seront  regardées  comme  étant 
dans  leur  ensemble  proportionnelles  à.  leurs 
loyers  respectifs,  ce  qui  permettra  de  déduire  du 
ou  des  prix  de  location  connus  les  prix  de  loca- 
tion à  évaluer.  Cette  manière  d'opérer  pourra 
être  appliquée  ù  l'ensemble  d'un  immeuble  seu- 
lement en  itartie  occupé  ou  exploité  par  le  pro- 
[' iriétaire,  lorsqu'il  sera  impossible  d'établir  iso- 
éiTieBl  d'après  le  rûle  dos  contributions  et  la 
matrice  cadastrale  la  quotité  des  impûts  afférents 
à  la  ]>artie  louée  ut  la  partie  occupée  par  le  pro- 
priélÀire. 

Les  prix  de  location  multipliés  par  25  donne- 
'-  valeur  en  capital  de   l'immeuble    corres- 


Les  statisti(|Uos  dressées  par  les  commissions 
canionaies  ne  devront  comprendre  ni  les  immeu- 
bles appartenant  à  l'Etal,  ni  les  immeubles  des 
sociétés  franfaises  constituées  par  actions  et 
obligations,  ces  derniers  immeubles  étant  compris 
déjà  dans  le  capital  actions  et  obligations  do  ces 
sociétés,  déterminé  d'après  les  rôglea  posées  à 
l'art.  3  ci-ilessus.  Toutefois  les  commissions  can- 
tonales devront  comprendre  dans  leurs  statisti 
queS' les  créances  hypothécaires,  distinctes  des 
obligations  spécillées  à  l'art.  3,  qui  |iourraienl 
grever  les  immeubles  précités. 

Les  parties  intéressées  auront  dix  jours  à  par- 
tir de  la  notiltcation  île  ta  décision  do  la  commis- 
sion cantonale  pour  se  pourvoir  devant  lo  con- 
seil de  préfecture  du  département,  qui  (tatuera 
en  dernier  ressort  dans  lo  délai  d'un  mois.  Les 
pourvois  seront  re^us  et  jugés  suivant  les  règles 
usitées  en  matières  de  contributions. 

ArL  G  Aussitûl  après  la  réunion  et  la  vériûca- 
tioo  par  le  minislre  des  Qnaoces  dos  renseigne- 
ments statistiques  établit  en  exécution  des  arti- 
cles précédents,  un  décret  du  Présidant  de  la  Ré- 
publique fi'i'u  connaître  l'estimation  générale  du 
capital  national,  en  iudiquant  séparément  l'éva- 
luation IoVAk  des  trois  natures  de  capitaux  spé- 
ciltés  aux  articles  3,  1  et  5  ci-dessus,  ol  Gxera  le 
prélèvement  à  elfectuerau  marc  le  franc  à  titre 
de  taie  de  libération,  pow  obtenir  l4  somme  ta- 
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de  mftniâre  à  coroprecdre  l'amortissement  des 
taxea  en  capital  et  intérêts  à  5  0/0  à  partir  du 
1"  mai  187Z 

Art.  S.  Les  porteurs  do  titres  de  rente  sur 
l'Efal  et  d'obligalions  trentenaires,  acquitteront 
l'annuité  de  1872  au  moyen  d'une  retenue  égale 
sur  les  coupons  do  l'année  reslaut  à  payer  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Ils 
acquitteront  sur  chacun  des  coupons  des  anuées 
suivantes  une  part  égale  de  l'annuité  correspon- 

Les  départements,  lea  communes  et  les  SDCiétéa 
françatses  dont  le  capital  est  constitué  par  ac- 
tions et  obligations  verseront  dlrectemen^cha- 
qua  année  au  Trésor  public,  à  l'époque  du  paye- 
ment des  coupons  de  leurs  titres,  l'annuité  ou  la 
S  art  d'annuité  correspondante.  En  cas  de  liqui- 
alion  de  ces  société^  les  annuités  restant  dues 
deviendront  immédiatement  esigibys.  Il  sera 
Beulement  tenu  compte  des  intérêts  non  échus 
pour  les  annuités  qui  se  trouveront  ainsi  payées 
par  anticipation. 

Artr^D.  Le*  annuités  dues  sur  les  capitaux  dé- 
clarés en  exécution  de  l'article  i  eMur  les  capi- 
taux déterminés  en  exécution  de  l'iirtich  5  de  la 
§  resente  loi  seront  payées  en  IS7Ï  par  sixième 
ans  chacun  des  six  damiers  mois  de  l'année,  et 
les  années  suivantes  par  douzième  de  la  même 
manière  que  les  caninbutions  directe). 

Les  créanciers  hypothécaires  supporteront  une 
part  des  taxes  des  jmmeiibl  s  hypothéqués  pro- 
portionnelle au  montant  de  leurs  créances.  Les 

onsenraleurs  des  hypothè'iues  délivreront  gratis 
<'ux     proprlétairea    d'immeubles   les    certiïicals 

ti'ils  réclameront  pouréUblir  la  valeur  des  hy- 

othèques  dont  ils  sont  grevés  otpar  suile  la  por- 

on  des  la.xes  alTêrentes  à  leurs  immeubles  qui 

evra  être  mise  à  la  charge  de   leurs  créanciers. 

Art,  \0.  Les  conti-ibuables  auront  la  Inculte  de 
libéVor  par  des  versements  anticipés,  à  l'épo- 
que qui  aéra  le  plus  &  leur  couvecaoce,  dans  le' 
courant  des  dix  années.  11  leur  sera  tenu  compl^ 
dans  ce  cas,  des  intérêts  non  échus  compris  dans 
,les  annuités  payées  par  anticipation. 

Art.  M.  Les  sommes  versées  par  les  contribua- 
bles aux  souscriptions  ouvertes  pour  la  libéra- 
tion du  territoire  viendront  en  déduction  do 
leurs  taxea  de  libération. 

Ces  so  user  in  [ion  s  seront  closes  dans  le  délai  de 
dix  jours,  et  les  comités  détenteurs  des  fonds  en 

f  revenant  verseront  les  sommes  recueillies  au 
résor  public  dans  le  délai  de  vingt  Jours  a  par- 
tir de  la  promuliiation  de  la  présente  loi.  Ces  co- 
mités remettront  en  même  temps  à  l'administra- 
tion des  finances  tous  les  renseignements  qu'ils 
possèdent  sur  les  noms,  prénoms  et  domiciles  des 
souscripteurs. 

'  Les  souscripteurs  pourront  réclamer  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  jiartir  de  la  notillcoliou  des 
taxes  Trappant  leurs  capitaux  déclarés,  immeu- 
bles et  créances  hypothécaires  (articles  4  et  5  de 
la  présente  loi],  le  remboursement  de  la  partie 
de  leurs  souscriptions  excédant  le  montant  total 
de  ces  taxes. 

Les  excédants  de  souscriptions  qui  n'auraient 
pas  été  réclamés  en  vertu  du  paingrapho  précé- 
dent, et  les  produits  des  souscriptions  anonymes 
et  des  quêtes  seront  appliqjésà  l'allégement  des 
charges  ppsant  sur  les  communes  ou  ils  auront 
été  respectivement  recueillis.  Cet  aiiégemenl  sera 
opéré  de  manière  &.  diminuer  dune  ijuanlité 
égale,  ca   qui    pourra  eoiraincr   l'extinction  des 

ETus  laibles,  la  taxa  totale  de  chaque  contribua- 
le  sur  les  cspitauz  déclarés  et  constatés  dans  la 
commuue  en  exécution  des  articles  1  et  5  ci-des- 

ArL  U.  L'Etat  aura  pour  le  recouvrement  des 
eommeB  dues  en  payement  de  la  taxe  de  libéra- 


tion les  mêmes  privilèges  que  pour  les  contribu- 
tions directes. 

Art.  13.  Aucune  remise  ne  sera  faite  aux  ageoti 
du  Trésor  chargée  de  la  perception  des  taxes  im- 
posées par  la  présente  loi.  Ils  n'auront  droit 
qu'au  remboursement  des  frais  matériels  aux- 
quels elle  donnerait  ilen. 

Art  It.  Le  ministre  des  finances  remettra  à 
l'Assemblée  nationale  un  état  résumant,  pour  la 
dette  de  l'Etat  par  nature  île  rente,  et  d'une  ma- 
nière générale  par  département,  commune  et  ao- 
clèlé,  la  valeur  capitale  des  actions,  obligations  et 
emprunts,  et  un  état  résumant  par  commune  les 
valeurs  mobilières  déclarées,  les  valeurs  inimoU- 
lières  et  les  créances  hypothécaires  ayant  servi  à 
obtenir  l'eslimatiou  sénérale  du  capital  natiOQtl 
et  à  déterminer  le  prélèvement  6  faire  au  nurc  la 
franc  en  exécution  de  l'Article  6  de  la  présente 


Annexe  n'.  1013. 

RAPPOBT  fait  au  nom  de  la  8'  comraiasion  d'in- 
térêt local  (')  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  te  département  de  l'Aisne  î 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  pour  des  If  aveux  de  chemins  vici- 
naux ordinaires,  par  M.  Uagniez,  membre  de 
l'Assemblâo  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Aisne,  usant 
de  la  faculté  laissée  par  l'article  7  de  la  loi  du  11 
juillet  186S,  a  pris,  dans  sa  sessiun  dernière  la  rA- 
solution  de  substituer  le  département  aux  com- 
munes pour  la  réalisation  d  un  emprunt  destiné  . 
à  l'achèvement  de  son  réseau  de  petite  vïcina- 
liié. 

11  a  voté  : 

1'  Un  emprunt  ù  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux de  1,691,000  Troncs  à  réaliser  par  portions 
déterminées, et  pendant  chacune  des  années  1872 
à  187S  inclusivement; 

2*  Une  imposition  annuelle  de  2  centimes  90  . 
centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  une  durée  de  20  an- 
nées k  partir  de  1373  inclusivement,  laquelle  im- 
position pendant  une  période  de  six  années  est 
destinée,  pour  partie,  a  la  dotation  du  aervice 
des  chemins  vicinaux  ordinaires,  et  pour  le  sur- 
plus, ù,  assurer  l'amorti  îseinent  des  emprunts 
partiels  sifccessivement  réalisés,  et  pendant  la 
période  suivante  de  quatorze  ans  fera  entière- 
ment alfectée  à  cet  amortlasemenL 

Les  annuités  réunies  formeraient  une  aorome 
totale  ds  l,880,GÎOfr.  38. 

Le  département  avait  été  autorisé,  par  la  loi  du 
!7  juillet  1870,  à  s'imposer  ex traordinai remont,  ea 
1S7I,  3  centimes  udditionnels  pour  en  alfecter  le 
produit  aux  travau.^  de  petite  vicinalità.  Cette 
imposition  aj  ant  pris  Un,  le  conseil  général,  com- 
prenant tout  l'intérêt  qui  s'attache  au  développe- 
ment des  voies  de  communication,  a  reconnu  la 
nécessité  do  faire,  au  nom  do  toutes  tes  commu- 
nes, ce. que  ta  pénurie  das  ressources  ne  leur  a 
pas  permis  de  tenter  en  leur  nom  particulier. 

11  résulte,  en  effet,  des  documents  fournis  que 
28  communes  setUement  supportent  une  imposi- 
tion no  dépassant  pas  20  centimes;  313  sont  im- 
posées de  !1  à  40  centimes;  305  de  41  à  60  cen- 
times; 190  de  61  &  80  centimes,  et  le  surplus  d« 
80  centimes,  à   I  fr.  G5  cent. 

Cette  siiualioD  explique  le  peu  d'empresseroaot 
de   ces   communes   à   s'adresser  a   la  caisse  des 
qui  leur  a  versé  la  somme  re- 
ae    de   601,805  fr.   loraqu'eUes 


I,  jH-éiident;   ibnilei,  iteréjaire;  Le  Roiir. 
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étaient  admises  à  contracter  dos  emprunts  d*un 
chiffre  total  de  3,823,500  francs. 

D'un  autre  côté,  les  statistiques  les  plus  récen- 
tes portent,  que  la  somme  nécessaire  a  l'achève- 
ment en  dix  années  du  naseau  vicinal  ordinaire 
doit  s'élever  à  13,132,000  fr.  et  que  les  communes 
ne  pourront  foirnir  pondant  la  môme  période 
plus  de  4,934,000  fr.,  ce  (jui  donne  entre  les  res- 
sources et  les  dépenses  une  différence  de 
8,198,000  francs. 

Le  département  devait  donc,  sous  peine  de  re- 
noncer aux  avantages  des  sacrifices  déjà  faits«  et 
de  compromettre  Tavenir,  suppléer  à  l'insuffi- 
sance des  ressources  communales  pour  l'achève- 
mont  de  l'œuvre  de  la  loi  du  11  juillet  18G8. 

La  combinaison  financière  adoptée  ne  comblera 
qu'en  partie  le  déficit,  mais  il  est  permis  de 
compter  pour  le  reste  sur  les  subventions  de 
l'Etat,  le  concours  des  communes  et  des  particu- 
liers. 

Si  maintenant  on  examine  le  rapport  entre  le 
produit  de  l'imposition  qui  sera  de  2,266,000  fr. 
et  la  somme  nécessaire  à  l'amortissement  qui  ne 
dépassera  pas  1,880,020  fr.  38  cent.,  on  trouve  un 
excédant  de  385,000  fr.  destiné  à  accroître  la  do- 
tation de  la  petite  vicinalitô. 

Le  déparlement  est  dans  des  conditions  qui  lui 
permettent  Tle  contracter  l'emprunt  dont  il  s'agit. 
En  1871,  il  supportait  19  centimes  extraordinai- 
res. Ses  impositions  réduites  aujourd'hui  à  14 
centimes,  seraient  fixées  par  le  nouveau  projet-  à 
16  centimes  20  centièmes,  à  partir  de  1873,  et  res- 
teraient ainsi  inférieures  à  celles  xiue  les  contri- 
buables ont  supportées  pendant  l'année  dernière, 
et  inférieures  a  la  moyenne  des  charges  du  môme 
genre  autorisées  pour  l'ensemble  de  la  France. 

Il  est  constaté  en  outre,  (jue  le  recouvrement 
de  l'impôt  s'opère  sans  difficulté  dans  ce  dépar- 
tement et  que  le  taux  des  frais  de  poursuite 
(0,54),  n'y  atteint  pas  la  moyenne  générale  (1  f.  50). 
^  Le  nombre  des  douzièmes  perçus  en  fin  d'an- 
née a  été,  il  est  vrai,  un  peu  au-cfcssus  de  la  mo- 
yenne, mais  il  ne  faut  attribuer  ce  résultat 
qu'aux  charges  de  l'occupation  étrangère,  pro- 
longée jusqu  aux  derniers  mois  de  1871. 

Tout  fait  supposer  que  ce  département,  libre 
aujourd'hui  de  toute  entrave,  reprendra  bientôt 
son  activité  agricole  et  industrielle  et  rentrera 
ainsi  dans  des  conditions  normales. 

Vous  connaissez,  messieurs,  les  conditions  des 

Erêts  faits  par  la  caisse  des  chemins  vicinaux, 
'amortissement  s'opère  le  plus  souvent,  pour  une 
période  de  trente  ans,  par  le  versement  d'une 
annuité,  s'élovant  à  4  p.  100  du  capital.  Le  conseil 

général  a  préféré  le  terme  de  vingt  ans  à  celui 
e  trente  ans,  qui  lui  a  paru  trop  engager  l'ave- 
nir, et  a  consenti  par  la  môme,  à  une  annuité 
plus  forte. 

Ces  considérations  justifient  le  vote  de  l'assem- 
blée départementale,  mais  l'article  40  de  la  loi 
du  10  août  1871  exige  qu'il  soit  sanctionné  par  un 
acte  législatif. 

En  outre,  la  réalisation  do  l'emprunt  de 
1,691,000  fr.  devra  être  soumise,  conformément  à 
l'article  7  do  la  loi  du  11  juillet  1868,  à  une  déci- 
sion spéciale  prise  sur  la  production  d'états  indi- 
quant le  nom  des  communes,  leur  situation  finan- 
cière et  la  portion  de  l'emprunt  attribuée  à  cha- 
cune d'elles. 

Vous  voudrez,  sans  doute,  messieurs,  entrer 
dans  les  vues  du  conseil  général  de  l'Aisne  et  lui 
permettre,  en  sanctionnant  sa  délibération,  de 
compléter  une  œuvre  dont  les  avantages  sont 
tels,  qu'il  est  snperllu  d'insister. 

Nous  avons  fhonneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Le  département  de  l'Aisne  est  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil 
général  en  a  faite  dans  sa  session  de  1871,  à  em- 

ANNEXE8.  —  T.  VIII. 


prunter  aux  lieu  et  place  des  communes,  à  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  aux  conditions 
de  cet  établiBsement,  une  somme  de  1,691,000 
francs,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des  chemins 
ordinaires. 

La  réalisation  de  l'emprunt,  soit  en  totalité,  soit 
par  fractions  succe«*sives,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  décisio;i  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur  la 
production  d'un  état  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auxquelles  le  dépar- 
tement a  entendu  se  substituer; 

2*  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
chacune  d'elles  clans  le  montant  de  l'emprunt. 

3*  La  situation  financière  des  communes. 

Art.  2.  Le  département  de  l'Aisne  est  également 
autorisé  à  s'imposer  extraordinai rement,  pendant 
vingt  ans,  à  partir  de  1873,  2  centimes  20  cen- 
tièmes additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  affecté 
tant  au  service  de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu 
de  l'urticle  premier  ci-dessus,  qu'aux  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  échaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nahces,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1#1. 


Annexe    n*    1014. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  S'  commission  d'in- 
térôt  local(*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fécainp  (Seinq- 
Inférieure),  à  percevoir  une  surtaxe  a  l'octroi 
sur  les  vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
M.  Le  Bourgeois,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  ville  de  Féoamp  n'était  pas  com- 
prise dans  la  partie  du  département  de  la 
Seine-  Inférieure,  réservée  par  l'armistice,  aussi 
n'a-t'elle  pas  échappé  aux  malheurs  de  la  guerre; 
envahie  par  les  ennemis,  elle  a  dû  subir  une  con- 
tribution de  300,000  fr. 

Pour  couvrir  cette  dépense  forcée,  elle  a  fait 
deux  emprunts,  l'un  de  100,000  et  l'autre  de 
200,000  francs. 

Le  premier  doit  ôtro  couvert,  capital  et  in- 
térêts, ^  au  moyen  de  huit  centimes  additionnels 
sur  les  quatre  contributions^  mais  la  ville  était 
déjà  grevée,  pour  faire  face  a  des  emprunts  an- 
térieurs, de  26  autres  centimes,  de  sorte  qu'elle 
aura  à  supporter  jusqu'en  1880,  34  centimes  ad- 
ditionncle. 

11  n'était  pas  possible  d'aller  au-delà.  Le  con- 
seil municipal  a  dû  songer  à  d'autres  ressources, 
pour  subvenir  au  payement  des  intérôts  et  du 
capital  du  second  emprunt. 

La  ville  compte  12,832  habitants;  l'octroi  a  été 
créé  en  1845  ;  1  ancien  tarif  n'était  applicable  que 
jusqu'à  la  fin  de  1872  :  le  conseil  a  cherché  dans 
la  révision  de  ce  tarif,  l'augmentation  sur  cer- 
tains articles,  et  l'addition  (le  (luelques  autres, le 
moyen  de  créer  des  ressources  suffisantes,  pour 
rembourser  en  dix  ans,  le  second  emprunt  de 
200,000  fr. 

La  révision  du  tarif  d'octroi  ne  dépassant  pas 
les  timites  tracées  par  le  décret  réglementaire  du 
12  février  1870,  l'approbation  du  conseil  général 
suffisait  pour  le  rendre  exécutoire;  cette  appro- 
bation a  été  donnée  dans  la  dernière  session  de 
septembre  1871. 

Mais,  parmi  les  perceptions  nouvelles  propo- 

(♦)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbel-Pou- 
lard,  président i  Magniez,  secrétaire:  Le  Royer,  Lebour- 

?eoi^,Lallié,  Bienvenue,  Not^I  Parfait,  de  Fontaine,  Dochalfaut, 
iulin,  Vimal-Dessaignes,  Crespin,  le  comte  dcLe^gc,  Legrand,, 
Delavau. 
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PROJETS  DE  tOIS.  PR0P08ITI0VB  ET  RAPPORTS 

.[lorto  que  dus  garonUes  leur  m 


sAes  par  Ift  villa  rk  Fécatnp,  an  trouve  une  sur- 
taxe  .le  0.60  CBDlimus  par  liyclSliCre  de  vin,  on 
csrulea  ou  en  bouteilles;  là  produit  de  cette  sur- 
taxe lormera  le  coTUplémeni  des  râSRouri^es  doii- 
velles  itoni  la  ville  de  Pft  amp  a  besoin. 

Cette  surtaxe  ne  peut  Atra  autorisée  que  par 
une  loi,  et  conine  les  parcopLione  aouvolles  île 
l'octroi  ont  été  sutariaies  pour  dix  ma  à  punir 
du  I"  lonvier  1873,  il  convient  d'accorder  la  sur- 
taxe damandée  pendant  le  mftine  Inps  de  temps. 

Sol  a  étâ  l'avis  de  la  commisaion  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Rtat. 

Votre  commission  a  pensa  qu'il  y  avait  lieu  du 
s'y  conrormer. 

C'eat  pourquoi  elle  vous  propose  d'adopter  lo 
projet  de  loi  dans  laa  termes  suivante  : 

ÀrticU  uniqu».  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  pi-éEsn te  loi,  jusqu'au  31  décembre  l^t  iaaiu 
slvement,  il  sera  pergit  à  roclroi  de  ta  ville  de 
Fécamp,  di^partement  de  la  SKiue-lnrèrieure,  une 
surtaxe  de  soixante  i.-eulimes  (0,(J0),  par  hectolitre 
de  vina,  en  cercles  et  en  bouteilles. 

Cette  aurtoxe  est  indâpeudaolo  du  droit  prin- 
cipal de  I  fr.  40  par  hectolitre  actuellement  aulo- 
risiaudrt  ootrol. 
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PROJET  DE  LOI  concernant  les  lettres  et  objets 
reeûmmand/;3,  valeurs  cotises  (Bejivoi  â  la  com- 
mission cbargiie  d'examiner  la  convention  pos- 
tale avec  l'Allemagne.)  (Urgencn  dùclaréo.)  j]ré- 


ïû. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 


Le»  rôglemenls  postaux  obligent  le  public  à 
'  placer  sou^<  enveloppe  les  lettres  qu'il  veut  sou- 
mettre au  cliargemeut  et  t  les  Termer  au  moyen 
d'un  ccrtaiq  nombre  do  cachets  an  cire  Une  avec 
etnj)  rein  les. 

Ces  rarmalitès,  destinées  à  protieer  le  conleou 
des  enveloppas  contre  toute  tentative  de  spolia- 
tion, sont  indi^penssl^les  quand  les  lettres  ren- 
ferment des  valeurs,  mais  elles  n'ont  aucune  rai- 
son d'être  iDrsqu'ellas  s'appliquent  à  lîes.lellros 
ne  contenant  absolument  rien  et  pour  lesquelles 
le  chargement  n'est  rÉcUmÈqu'alln  d'en  assurer 
la  remise  aux  mains  des  destinataires  eux-mË- 
mes.  Dans  ce  deroier  cas,  la  complication  do 
1  enveloppe  et  des  cachets  constitue  des  dimcul- 
tés  et  une  perte  de  lempa  sans  pro'it  ni  pour  l'en- 
voyeur, ni  pour  la  poste,  ut  le  moment  parait 
veuu  de  In  htire  disparoitra  en  ailoptaiit  un  Bys- 
lûme  plus  simple  et  plus  o^pi-dilif. 

D'un  autre  cùté  le  commerce  demande  depuis 
longtemps  l'ndopiion  d'une  mesure  ijui  permet- 
trait de  traiter  les  échantillons  sur  lo  mâme  pied 
que  les  lettres,  en  ce  qui  concerne  la  rapidité  de 
&,  transmission.  En  elTttt,  d'après  une  déoiaion 
minietérielle  rendue  en  exécution  do  la  loi  du  Ï5 
juin  1856,  la  poste  est  autorisée,  en  cas  d'accu- 
mnlatiop  de  dépêches  ou  d'insuffisance  des  servi- 
ces^ à  relarder  d'un,  de  deux  et  Tnèmo  do  trois 
3,  soit  ou  bureau  de  départ,  soit  au 

^chontilloi 

Ce  retard  se  produit  notamment  à  Paris  et  dans 
les  centres  imiusiriels  ofi  les  exigences  du  ser- 
vice obligent  l'administration  ù  renvoyer  au  len- 
demain .l'etpèdition  des  ôcbaniillons,  Impri- 
més, etc.,  déposés  après  une  certaine  heure  de  la 
Jouméa, 

Bien  que  les  Achantillons  ne  doivent  avoir  au- 
□una  valeur  intrinsèque,  ils  ont  cependant  une 
trôa-grande  importanoeau  point  do  vue  commer- 


cial, ui  il  il 

acoord.>es  dans  '.'lîmins  cas. 

Jusqu'à  prési^nt  on  leur  a  refusa  la  rormalité 
du  chargement,  en  objectant  igu'il  était  iqipaasl- 
lile  (le  laire  entrer  ces  objets  —  dont  l'expiditim) 
doit  avoir  lî^tu  de  manière  que  la  vérilIoAtian  iOr 
térieure  en  soit  Dicile^  —  dans  k  catégafie  daq 


I  contrtir»,  ù\n 


loiiuure  BU  tiuit  Dicile,  —  dans  l 
lettres  chargées  qui  doivent,  . 
oloses  hermétiquement. 

Mais  du  moment  ou  les  rormalités  de  caiïhetage 
et  de  pesage  peuvent  être  abandonnées  pour  les 
lettres  ne  roofarinsnt  aucune  valeur,  les^écbdii- 
ilUons,  voire  mi^me  les  livras,  les  brodiiirv^  le* 

Capiers  d'airaires,  les  journaux  et  en  général  tous 
is  objets  admis  au  t«nf  réduit,  peuvoDt  ausai 
6lru  refus  comme  chargement,  miis  <|ue  U  vè- 
riQcation  à  laquelle  ils  sont  assujettis  an  soit  en- 
travée. 

Enlln,  la  poste  transporte  sous  le  litre  de  <t  va- 
leurs cottes  »,  dos  bi]0MX,  dos  objnt?  précieux  jii 
CeVite  dimension,  et  notamment  des  montres,  dont 
I  port  est  seulement  de  t  p.  100  de  leur  valeur, 
indil'peudamnient  toutefois  d'un  droit  |iie  de  2a 

Les  valeurs  cotées  sont  priseotéBS  à  difcourarl. 
aux  guichets  des  buretiux  de  f-osta,  pour  y  être 
estimées  contradicteirement  entre  les  envoyenre 
el  les  agents  des  postes,  et  sont  ploeéas  ensuite 
dons  des  boites  en  bois  qui  sont  scelléc<i  du  ca- 
chet des  expéditeurs  et  du  cachet  de  la  poslo. 
Ijiur  estimation  ne  peut  âtru  inrérieure  à  30  fr. 
ni  su).érieuru  à  1,000  fr. 

Les  agents  des  postes  sont  généralement    p«u 
aptes  &  débattre  le  prix  des  bijoux  ou  des  objets 
en  or  ou  on  argent,  dans  lesquels  la  main-d'œu- 
vre entre  souvent,  du  reste,  pour  une  tràs-groase  ' 
part. 

Du  1^  des  dirQuulléB  entre  ces  age>nts  e|  le  pu- 
blic, et  surtout  perle  de  temps  considérable  pour 
le  scellement  des  boites  au  moment  dû  la  loiile 
se  presse  devint  les  guichets. 

li'aulr'?  ]Hiv'.,  la  i>iiriii6valiun,  dont  le  lariT  dos 
échantilldii-  a  été  n'^cr-mmenl  lobjet,  offre  cette  - 
anomalie  choquante  qu'un  échantillon,  «uqual  U 
poste  n'accorde  aucune  espèce  de  garantie,  paye, 
en  admettant  que  son  poids  db  soit  que  île  ïOO 
gramme.',  un  port  de  61)  centimes,  alors  qu'uuo 
valeur  coti'e  de  300  grammes,  estimée  3û  Tr..  et 
soumise  à  pluS  de  toi'malil^  que  lei  cbargu- 
ments,  ne  paye  que  55  oentimeo.  soit  5  centimcA 
de  plus  que  l'éohanlillon,  bien  qu'il  pèse    tOO 

Èrammes  de  moins  ;  à  pcids  égal  do  301)  grauimei, 
i  dilTArenco  en  faveur  de  la  valeur  cotée  serait 

Une  législation  spéciale  aux  valeurs  coIûim 
était  nécessaire,  alors  que  la  poste  ne  garantis- 
sait pas  le  montant  des  valeurs  su  porteur  ren- 
fermées dans  k'S  lettres.  11  n'eu  est  plus  de  m^o 
depuis  lu  loi  du  4  juin  IS5iL  et  il  n'y  a  que  justice 
taniive  à  assujettir  les  valeurs  cotées  el  les  v«- 
leurs  déclarées  s  un  mémo  régime. 

En  résumé,  et  en  vue  d'accorder  au  publiit  du 
DDuveiles  Tucilitéa  pour  l'expédition  des  lettres 
ne  renrermant  aucune  valeur  et  des  garanlies  au 
sujet  des  échantillon.s,  livres,  gravures,  etc.,  et  ea 
j.  .._  .         manière  idontii^ue  le» 


PBOJET  DE  LOI 

Art.  I".  Le  public  est  admis  &  recommander 
les  lettres,  Ips  échantillons,  les  pooiers  de  eom- 
merre  el  d'ail'aîres,  les  journaux,  les  impinmés  oi 
gênéralemeni  tous  les  obîets  rentrant  Jans  le 
monopole  de  la  poste,  un  dont  le  transport  peut 
lui  être  confié  on  vertu  des  lois  en  vigueur. 

Art.  2.  Les  lettres  recommandées  ne  sont  «&aii- 
jpttira  à  asonn  mode  spécial  de  Ter"— 
interdit  il'y  insérer  des  pièces  de  m 

l'y»-    m.    ,i„-^^ 
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d'Bir&ires,  les  journaux,  etc.,  recommoudée,  res- 
tent soumis  aux  condliions  qui  leur  sont  impo- 
sées pour  circuler  à  prix  réduit. 

Art.  3.  Les  objets  recommandés  sont  déposés 
aux  guiclieis  des  bureaux  de  |iost>?.  L'admiais- 
iratiou  des  postes  en  est  décliargOe  (lar  leur  re- 
tnise  contre  rufu  au  desliDatuira  uu  d  son  reprâ- 
senlaut. 

Art.  1.  L'adiDinislration  des  postes  n'est  tenue 
à  aucirno  indemnité,  soit  pour  d êié ri o ration,  soit 
pour  spoliation  des  objets  rEcommandés.  La  perte, 
sauf  le  cas  de  force  majeure,  donnera  seule  lo 
droit,  au  profit  du  destinataire,  h  une  indemnité 
de  !j  fr. 

'  Art.  5.  Les  objeLs  recommandas  payeront  en 
BUS  de  la  taxe  qui  leur  est  applicable,  selon  la 
classe  ii  laquelle  ils  appaniiïunent,  un  ilrolt  llie 
de  cinquante  centimes.  Taxe  et  droit  fixe  seront 
ûCquitlÉs  d'avance  par  l'envoyeur. 

Art.  G,  L'cxpfditeur  d'un  objet  recommandé 
peut  i;n  réclamer  l'avis  de  réception  moyennant 
le  taxe  Uxée  par  l'article  6  de  la  loi  du  ii  août 
1871. 

Art.  7.  Les  lettres  chargôes  sans  déclaration  do 
râleur  rentrent  dans  la  catégorie  des  lettres  re- 
commandées et  sont  régies  par  les  dispositions 

Art,  S.  Les  bijoux  et  objets  précieux  circulant 
parla  poste  sous  le  titre  île  valeurs  cotées,  sont 
aBsimilés  sous  tous  les  rapports  aux  lettres  ren- 
fermant des  valeui'S  déclarées  ^  ol,  comme  ces 
lettres,  adjuittenl  la  taxe  d'après  leur  poids,  plus 
le  droit  flxo  de  50  centimes  et  20  centimes  par 
100  IV.  ou  fraction  de  100  fr.  de  leur  évaluation. 

Ils  sont  dàpos6sàlB  poste  dans  des  boites  closes 

Bu  cas  de  perte  ou  de  détérioratian  résultant 
de  la  fracture  des  botics  n'ayant  pas  au  moins 
liuit  millimètres  d'épaisseur,  l'administration 
n'est  tenue  à  aucune  indemnité. 

An.  9.  Il  est  interdit, 


js  françaises  ou  étrangères. 

ArL  10  La  limite  de  garantie  des  valeurs  dé- 
rlarées  contenues  dans  une  mCme  lettre  ou  dans 
ime  mOme  boite,  est  portée  à  5,000  Ir. 
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RAI'POBT   fait  au  nom    û>-  la  

budget  [*)  sur  le  budret  des  dépenses  de  l'exer- 
cicc1S72  (ministère  de  l'intérieur),  par  M.  Pli- 
cbon,  membre  de  l'Assembh'^e  nationale. 

à  laquelle  le  projet 


I  d'entrer  dans  1  examen  des 
réformes  dont  les  divers  services,  relevant  du 
minislèro  de  riotérieur,  sont  susceptibles.  Elle 
n'eût  pu,  d'ailleurs,  l'entreprendre  sans  empiéter 
sur  les  attributions  de  la  commission  spéciale 
que  vous  avei  chargée  de  cette  tiiche  pour  l'en- 
semble de  nos  services  publics,  et  qui,  en  ce  qui 
touche  les  servtees  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  n'a  |>aa  encore  terminé  sou  travail. 
Notre  tâche  a  donc  nécesEairement  dû  se  bor- 


Callbui.  Limtirn  Ji-  sai]iiM:roli,  llfsr,  Ucwilli 
taim;  Vi^I.  le  romtf  dr  MillJiS  It  luroa  dr  Soubi'Traii, 
Vétillarl,  Aorel,  le  marqnis  dr  'TïlJiONi^t,  Ilaudol,  Uaguï, 
BocDer.  Gulibu'd,  Tcis.'Urn-ur  te  lluct,  ie  IjiiTRne,  Anore 
(CliïKDlc),  Lauilois,  Uuibal,  liuuln,  Uialr,  WDmii.  riIrboD, 
le  romtc  Iteni,  Dulen'.,  SbUiJcu-Uodut,  de  La  Bautllcrle. 


dans  sa  constitution  actuelle,  sang  en  compro- 
mettre les  servfces. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  se  divise 
en  service  ordinaire  et  en  service  extraordinaire. 

Service  ordinaire.  —  Les  crédits  primitivement 
demandés  pour  le  service  ordinaire  du  budget 
de  1872  s'élèvent  à  la  somme  de. . . .    63  GUl.ilO 

Depuis  la  présentation  du  budget, 
une  loi  votée  par  l'Assemblée  natio- 
nale a  porté  do  5.307,000  francs  à 
6,9-î9,l';5  la  part  coiUributive  do  l'Etat 
dans  la  dépense  annuelle  de  la  police 
municipale  de  Paris  inscrite  au  cha- 
pitre 2  du  budget,  soit  en  plus I.722.42Ô 

Au   cours   de  ses  travaux,  votre 

ministre,  d'une  demande  d'auguien- 
tation  de  crédit  montant  à  1115900 
francs  pour  les  dépenses  de  la  police 
de  l'agglomération  lyonnaise 166.000 

Les  demandes  de  crédit  pour  le 
service  ordinaire  du  ministère  de 
l'intérieur  s'élèvent  donc  à  la  somme 
totale  de 65,550.835 

Seri'iee  extraordinaire.  —  Les  crédita  primiti- 
vement demandée  pour  lu  service  extraordinaire 
montent  ù 50.082.000 

Far  un  projet  de  loi  qui  vient 
dûtr"!  renvoyé  à  votre  commission, 
un  crédit  nouveau  do  750,000  fr. 
vous  est  demandé  en  exécution  de 
la  loi  du  2t  avril  sur  les  loyers  do 
Paris 750000 

L'ensemble  des  crédits  demandés 
pour  le  service  extraordinaire  est 
donc  do.  ..." 50.83Î.00U 


Votre 
réductions    ili 
semble  à  la  somme  de 589.680 

Le  Gouvernement  de  son  cûlé  en 
propose  une  autre  sur  les  dépenses 
de  la  sarde  nationale  mobilisée  qui 
est  de 862.845 

Ce  qui  porte  l'ensemble  dos  i-é- 
ductions  a  ta  somme  de 952.  S2S 

L'cnsemblede  la  dépense  se  trouve 
aussi  ramené  à  la  somme  de 115,430.310 

Les  crédits  alloués  au  budget  or- 
dinaire priinitir  du  ministère  de 
l'intérieur  pour  l'exercice  1871,  y 
compris  l'allocation  portée  au  bud- 
get exiraordinaire  pour  travaux 
ueufs  du  sei  vice  télégraphique 
montaient  à,. 63.839,035 

Les  crédits  demandés  au  budget 
de  1872  présentent  donc,  relalive- 
mcnt  à  ceux  du  budget  de  IS71, 
une  augmenta  lion  do t. 711. 800 

Votre  commission  vous  propose 
des  réductions  monianl  à 589.6S0 

Les  dépenses  clu  service  extraor- 
dinaire du  budget  di^  1B7I  ue  sont 
que  de 12.350-788 

L'a u lamentation  pour  le  budget  do 
lS7îe8tde 38.48I.2l2 

Par  suite  d'une  économie  do 
362,815  fr..  réalisée  dans  la  liquida- 
tion d>;s  dépenses  do  l'anillorio  de 
la  garde  nationale  mobilisée  des  dé- 
partements, elle  se  trouve  ramonée 
au  chilTre  de 38. 1 18.387 

Cette  somme  énorme  qui,  pendant  plusieurs 
années,  est  destinée  t  se  reproduire  dans  nos 
budgcû,  et  dont    il  n'a  pas  été  possible  &  votre 
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commission  do  rien  retrancher,  est  une  des  con- 
sâqueDces  de  noe  deux  guerres,  eL  le9  crédits  qui 
vous  sont  demandas  ne  sont  pour  la  plupart  que 
l'eiécution  de  lois  que  vous  avez  votées  vous- 
mêmes. 

L'examen  (iâtalUé  des  chapitres  fora  ressortir 
les  altéauaiions  et  les  aug^mentations  de  dépenses 

S  reposées  parle  Gouveiuement,  sur  l'ensemble 
u  budget,  ainsi  que  les  modillcations  que  volie 
commission  a  cru  devoir   voua  proposer  d'y  op- 

SERVICE   ORDINAIRE 


Différence  en  moins  200.600  fr. 

Cell«  réduction  de  200,600  fr.  provient  de  Ta- 
baisiement  du  traitement  du  ministre,  de  lu 
suppressiOD  dos  fonctions  de  secrétaire  général 
et  de  directeur  général  do  la  division  do  la  pi-esso 
et  de  la  librairie,  ainsi  que  des  réductions  appor 
tées  dans  le  nombre  des  chefs  et  dos  employés. 

En  1870,  le  chilfro  des  employés  de  tous  crades 
éUilde363;  en  1ST1,  il  a  £té  ramené  à  355;  en 
1872,  il  ne  sera  plus  que  de  300. 

Le  nombre  des  bureaux,  qui  l'année  dernière 
avait  été  porté  ù  cause  des  événements  à  3B 
-'-■il  plus  que  d-  ■■''  -'-'■" 


nombre  d'agents  du  servi^io  inlérieur,qui,  iusqu' 
présent,  élajent  payés  sur  les  fonds  du  chapitra2 
lequel  sera  diminué  d'autant. 

Tout  en  donnant  acte  à  H.  le  ministre  et  en  là 
félicitant  des  réductions  qu'il  a  apportées  au 
crédit  de  ce  chapitre,  nous  ne  pouvons  admettre 
qu'il  ait  atteint  la  limite  des  économies  dont  il 
est  suaceptitile.  Il  parait  à  votre  commission  que 
des  réductions  notables  pourraient  être  succe 
vement  opérées  dans  te  chiffre  du  personnel 
employés  ainsi  que  dans  celui  des  huissiers, 
garçons  de  bureau  et  hommes  do  peina  En  1817 
la  dotation  du  chapitre  1"  {déduciioa  faite  de  la 
dépense  des  bureaux  de  la  direction  des  beaux- 
arts  qui  a  été  détachée  du  ministère  de  l'inté- 
rieur), ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  627,500  fr. 

L'augmentation  de  ce  chapitre  au  budaet  do 
1872  est  donc  de  762,600  fr.  ^ 

■  On  le  voit,  la  dépenses  plus  que  doublé;  cette 
augmentation  résulte  dun  accroissement  consi- 
dérable du  personnel  et  de  l'élévolion  progressive 
du  chiffre  des  traitements.  L'augmentation  de 
traitements,  il  importe  de  la  constater  aussiiût, 
ne  présente  rien  d'exessif  et  c'est  surtout 
au   dévelo[ipement  du  personnel   dos  bureaux 

3ue  ce  grand  accroissement  de  dépense  est 
û.  En  1M7,  il  no  s'élevait  qu'au  chiffre  de  187 
employés,  il  est  do  30O  en  1872;  le  développe- 
ment des  affaires  ne  saurait  expliquer  une  sem- 
blable augmentation.  H  est  nécessaire  que  l'ad- 
ministration s'applique  à.ia  réduire;  la  lâche  sera 
d  autant  plus  facile  que  le  nombre  dos  affaires 
est  deaUné  à  diminuer  sous  l'inllucnce  des  lois 
de  décentralisation  qui  ont  été  votées  par  le 
Corps  législatif  e  t  l'Assemblée  nationale. 

La  suppression  du  traitement  du  sous-secré- 
taire d'Etat  a  été  demandée  par  un  amendement 
de  notre  honorable  collègue,  M.  de  Champyollier. 
Cet  amendement  n'a  pas  été  accneiili,  mais  votre 
commission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  le  réduire, 
'  M-MoV""  P^P""  ^''  '^  "'or  au  chiffre  de 


D'une  autre  pirt,  l'honorable  H.  Raudot  propote 

d'opérer,  sur  I  ensemble  du  chapitre,  une  réd:io- 
lion  de  1 14,GD0  l'r.  Une  diminution  aussi  considé- 
rable a  paru  pouvoir  exposer  à  un  trouble  dan- 
gereux des  services  esseutlels;  votre  commission 
n'a  pas  cru  pouvoir  laccueillir  :  elle  avait  résolu 
cependant  de  vous  proposer  une  autre  réducUan 
de  40,000  tr.  sur  le  reste  du  chapitre,  lorsque 
M,  le  ministre  de  l'intérieur  lui  a  lait  remarquer 
qu'en  présence  des  travaux  extraordinaires,  et 
heureusement  temporaires  qu'imposent  à  son  ad- 
minisiratiou  le  survioo  des  chemins  vicinaux  et 
celui  de  la  liquidation  des  dépenses  de  la  guerre, 
toute  dimiaulion  du  personnel  de  l'administration 
centrale  devait  inévitablement  avoir  pour  résul- 
tat de  compromettre  sa  marche  normale,  au 
grand  préjudice  des  intérêts  généraux  du'iûii, 
quel  que  put  être  le  zèle  de  ses  ohefs  de  services 
qui,  en  ce  moment,  travaillent  sauvent  plus  de 
seize  heures. 

Sous  l'inQuonce  do  ces  considérations,  votre 
commission  n'a  pas  persisté  dans  sa  résolution. 

L'administration  centrale  du  ministère  de  Tin- 
té rieur  a  été  reconstituée  par  un  décret  du  18  no- 
vembre dernier;  plusieurs  divisions  ont  été  éle- 
vées en  directions.  Cette  mesure  n'a  paa  eu  paur 
effet  d'accroître  les  traitements  et  elle  coïncide 
avec  une  réduciion  de  200600  francs  sur  l'ensem-  . 
ble  des  chapitres  do  l'administration  centrale. 
Dans  ])lusieurs  ministères,  le  titre  de  directeur 
appartient  à  dos  fonctionnaires  qui  n'ont  pas  des 
attributions  p'Ius  étendues  que  celles  des  direc- 
teurs des  affaires  départementales  et  communales, 
de  la  sûreté  publique  et  des  prisons  ;  elle  se  jus- 
tille  donc  pleinement  à  rs  point  de  vue;  elle  a  eu 
de  plus  Tavantago  do  récompenser  dans  la  per- 
sonne des  fonctionnalrep  ■""  ""'  il*  ;"'■—•'= ''■» 
ces  nouveaux  litres,  de 
services. 

Un  bon  recrutement 
sans  contredit  le  moyen  le  plus  elTicace  d'eu  di- 
minuer le  nombre,  tout  en  assurant  une  plus 
■prompte  expédition  des  affaires.  Dsb  arrêtés  mi- 
nistériels règlent  les  conditions  d'admission  dans 
tes  emplois  do  l'administration  centrale;  les  can- 
didats ne  sont  acceptés  qu'après  avoir  subi  l'é- 
.preuve  d'un  concoure  II  importe  que  ces  «rrètés 
qui  n'ont  pas  été  observés  dans  ces  demlars 
temps,    soient  è  l'avenir  scrupuleuse  m  eut  exé- 


Crédit  demandé,  285.700  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  de  1871,365.700  fr. 

Différence  en  moins,  W). 000  Ir. 

La  réduction  porte  sur  la  plupart  des  articles 
du  chapitre  ;  elle  est  sérieuse;  mais  ne  pour- 
rait-elle pas  être  plus  considérable  ?  En  1847,  ce 
chapitre  ne  montait  qu'é  228,000  francs.  Il  sup- 
portait les  frais  du  séjour  des  ministres  dans  l'hâ- 
tel  ministériel  et  ceux  de  la  direction  des  beaux-. 

La  dispersion  des  divers  services  dépendant  du 
ministère  est  une  cau^e  particulière  de  dépense; 
leur  réunion  dans  un  même  local,  soit  à  Ver- 
sailles, soit  à  Paris,  qui  est  commandée  d'ailleurs 
par  la  nécessité  d'exercer  une  surveillance  plus 
active  sur  les  travaux  des  bureaux,  impossible 
aujourd'hui,  permettrait  d'opérer  sur  ce  chapitre 
une  réduction  que  Ton  n'estime  pas  à  moins  do 
25,000  francs. 

Une  augmentation  de  9,300  francs  est  demaa- 
déc  à  l'article  relatif  aux  dépenses  du  service 
intérieur. 

Votre  commission  vous  propose  de  la  repous- 
ser, les  charges  de  cet  article,  loin  d'être  «ng- 
mentées,  sont  diminuées  par  la  translatitii  au 
chapitre  1",  comme  nous  l'avons  dit  pltu  baul, 
de  la  dépense  du  salaire  d'un  cerUlii  nombr» 
d'agents  jttsqu'à  ce  jour  ac^ttée  ptr  1«  ebapitn 
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Report 65  a»  n-. 

PréTets  de  deuxiâme  classe 150.000 

6ous-prirete  de  première  classe. . .      54  000 

Secrétaire-géDéral  de  la  Seine S.OOO 

Secrétaires-généraux... '    12.000 

Trailemeiita  de  non-activité 11.650 


Total.. 


Î94.650  fr. 

L'économis  réalisée  sur  ce  chapitre  sera  dans 
l'avenir  de  tOifiiO  fr.,  mais  elle  ne  profitera  k 
l'exercice  courant  que  pour  K0,998  fr. 

cHAPiTAE  IV.  ~  AbonnemenU  pour  fraù  d'admi- 
niitration  da  préfectures  et  det  imu-préftetu- 
res  et  abonnement  au  Journal  offlcler 

Crédit  demandé,  5^19,700  ft.  ' 

Le  crédit  demandé  au  budget  de  1871   était 

de  5,993,100  fr. 

Différence  en  diofns,  163,40(1  fr. 

(jette  rËducLiaa  résulte  dé  la  guppressiQD  des 
dépenaes  des  prérectures  et  des  aous- préfectures 
comprises  danj  les  territoires  qu)  noua  ont  été 
enlevés,  elle  ae  serait  élevée  à  un  chilTre  plus 
considérable  si  H.  le  ministre  de  l'Intérieur  n'a- 
vait prélevé  sur  l'easemble  de  la  réduction  une 
somme  de  55,000  fr.  pour  conserver  aux  anciens 
employés  des  pi^fectures  ou  soua-prùfectureâ  sup- 
primées une  partie  de  leur  traitement,  Jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  pu  être  replacés  dans  d'autres  dé- 
partements et  aûn  de  donner  aux  veuves  d  au- 
tres employés  des  inUemnilés,  jusqu'à  ce  que  les 
pensions  auxquelles  elles  ont  droit  aient  été  liqui- 
dées ;  d'une  autre  part,  l'on  a  prélevé  sur  l'impor- 
tance do  la  même  réduction  uns  somme  de 
11,900  fr.  pour  augmenter  le  fonds  d'abonnement 
de  la  sous-prérecture  de  Belforl,  dont  le  ressort 
s'est  fortement  accru. 

1*  crédit  demandé  n  ce  clianitre  n'est  suscep- 
tible d'aucune  réduction.  La  plupart  des  conseils 
généraux  en  constatent  l'inijunisance.  La  com- 
mission n'a  donc  pas  accueilli  l'amendement  par 
lequel  l'iionorable  M,  Ilaudol  a  demandé  une  ré- 
duction de  137,000  francs, 

La  situation  précaire  des  eii:ployés  des  piéfec- 
lures  et  des  sous-préfecLures  a  souvent  préoc- 
cupé les  conseils  éénéraux,  les  Chambres  et 
l'administration.  Elle  réclame  une  organisation 
qui  donne  à  ces  utiles  auxiliaires  de  radminis- 
iration  des  garanties  dont  iU  sont  aujourd'hui 
entièrement  privés.  C'est  encore  là  une  question 
qui  échappe  aujourd'hui  à  votre  commission  du 
budget,  et  qui  certainement  occupera  la  commis- 
sion spéciale  instituée  par  l'Assemblée. 


Crédit  demandé,  !2!,000  tr. 
,     Crédit  alloué  au  budget  de  1871,  248,500  tT. 

Réduction,  26,500  fr. 

Cette  réduction  porte  sur  la  suppression  de 
deux  inspecteurs  généraux  titulaires  et  d'un  ins- 
pecteur adjoint;  sur  une  diminution  de  5,500  fr. 
pour  Irais  de  tournées,  et  île  3,500  fr.  sur  l'article 
des  missions  spéciales  et  dis  impreMions. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  ne  figurait  au  budget 
de  1847  que  pour  30,000  fr. 

A  celle  époque,  le  service  se  faisait  avec  14 
agents  de  tous  grades;  il  en  compte  encore  27 
aiyourd'hui. 

Il  y  a  évidemment  d:  co  cùié  un  luxe  de  per- 
sonuel  qu'il  importe  do  ri'duire  au  plus  tût. 

Un  inspecteur  des  archives  départementales 
parait  suflire.  Pourquoi,  d'un  autre  ojlé  ne  pas 
[aire  inspecter  les  prisons  et  les  bureaux  de  bien- 
nltaHce  par  les  mêmes  agents?  Ce  service  ne  ré- 
cltuAe  Ma,  comme  celai  clés  aliénés,  une  epéclalité 
nclnaive.  Le  coniréle  de  l'administration  pour- 
rait dAc  s'exercer   aveb   un   nombre  d'agents 


beaucoup  moindre  et  n'nigeralt  pu  ponr  finli 

de  tournée  une  dépense  aussi  grande. 

Votre  commission,  convaincue  qu'il  est  ponible 
d'entrer  ausslLût  dans  cette  voie,  vous  propose  de 
réduire  de  2â,001>  francs  le  crédit  demandé  pour 
ce  chapitre. 


Crédit  demandé,  20,000  fr. 

lia  garde  nationale  est  supprimée,  mail  11  reste 
une  liquidition  k  hire.  Les  dépenses  de  la  garda 
nationale  de  Paris  pendant  le  alége  se  sont  éle- 
vées A  la   somme  approximative    de  150  mil- 

Il  y  a  de  nombreux  comptes  &  terminw  qai 
exigent  la  conservation  d'un  chef  de  sertioa  st 
d'un  certain  noitibre  d'employés,  lia  dépense  i» 
ce  chef  est  évalué  à '. lO^pSD 

Il  y  a  de  plus  à  faire  réintégrer  les 
arme^  dos  gardeG  nationales  dissoutes, 
et  il  importe  de  conserver  à  lu  dispo- 
sition de  l'adminifitration  un  fonds  de  se- 
cours pour  lui  permettre  de  venir  en 
aide  aux  coiDmunes  pour  la  réorganisa- 
lion  lie  leurs  compagnies  de  sapeUIS. 
pompiers,  tles  considérations  jUstiBent 
l'al|acatian  de  10,000  fr.,  demandée  an 
paragraphes  de UBebapitre t.      10.000 

20.000 


Les  crédits  demandés  au  chapitre  7  (perBannoi 
les  lignes),  sont  de...... 9,582,900 


le 13  4t8.400 

Lus  crédits  nccordés  au  budget  primitif  de  1871 

Cap.7{budael  ordinaire) 8. 577.400 

Cliap.  8  (budget  ordinaire} 3.170  000 

Cbap.  8  (budget  extraordinaire), ..      1.025,000 

Total , . 


I2.7Î2.900 

Le  budget    rectificatif  volé  par  l'AssenlUée 
nationale  a  modillé  ces   chilfres.  Un  supplément 
de  crédit  de  558,100  fr.,  a  été  accordé  au  chapi- 
tre 7  qui  a  été  ainsi  porté  k  la  somme 
de 0  136-000 

Et  le  crédit  de  1.025,000  fr.  inscrit 
au  budget  extraordinaire  du  ctutpi- 
tre  8  a  été  supprimé.  L'allocation  de 
ce  chapitre  a  été  ramenée  à  son 
chiffre  primitif  de 3.170.000 


i  ceux  du  budget  rectifié  de  1871,  etde 705,500  lï. 
relativement  an  budget  priaiilil*. 

Une  augmentation  aussi  considérable  de  crédit 
au  moment  où  la  France  vient  de  perdre  une 
itTrap- 
'eOe 
_  _ /o\T,  avant  op  vous  proposer  ae  l'ac- 
corder, de  s'assurer  qu'elle  Mait  indispenMible. 
Elle  a  demandé  à  cet  égard  toutes  les  justifica- 
tions et  a  pénélré  autant  ipi'elle  l'a  pu  dans  les 
détails  de  c»  grand  service. 

Avant  la  guerre,  la  correspondance  télégraphi- 
que prenait  chaque  année  de  tTés-srands  déve- 
loppemeots.  Pendant  celte  terrible  epranve,  elle 
a  nécessairement  dfl  diminuer;  mais  elU  t  r^ris 
son  mouvement  ascensionnel  aprAs  la  laîx.  bB' 
nombre    des   dépéehea    ëmaïUnt  SA   1 
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français  qui.  dans  les  ipois  de  novembre  et  de 
décembre  1869,  était  de  972,196  fr.,  s'est  élevé 
dans  les  mois  correspondants  de  1871,  malgré 
les  rôductioQS  du  territoire  et  le  peu  d'activité 
des  affaires,  au  chiffre  de  1,039, 324  fr. 

La  diiférenco  en  plus  de  67,  IM  correspond  à 
une  augmentation  de  près  de  7  P-  100.  Cette  pro- 
gression se  continuera  malgré  l'augmentation  du 
prix  de  la  dépêche  qui  vous  sera  proposée.  La 
correspondance  télégraphique  est  devenue  le  pre- 
mier besoin  des  affaires,  eue  a  profondément  pé- 
nétré dans  les  habitudes. 

Les  ca<ires  du  personnel,  y  compris  les  90  em- 
ployés provenax)t  de*  l'Alsace  et  de  la  Lorraine, 
ne  SQQt  aujourd'hui  ^uq  sulUsants  pour  fa^re  lace 
aux  besoins  du  service. 

L'administration  doit  se  mettre  en  mesure  de 
pourvoir  aux  nécessités  de  l'avenir,  et  dès  h  pré- 
sent elle  doit  former  un  personnel  capable  d'y 
satisfaire.  D'une  autre  part,  les  rétributions  du 
service  de  nuit  sont  insuffisantes.  Il  est  nécessaire 
de  les  porter  de  200  fr.  k  300  fr.  par  an.  Ce  ser- 
vice prend  lui-même  une  plus  grande  extension 
chaque  jour.  Il  résulte  de  ce  chef  une  notable 
augmentation  de  dépense*  mais  dont  partie  est 
remboursée  à  l'Etat  par  les  compagnies  de  che- 
mms  de  fer. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que  le  service  té- 
légraphique va  devenir  un  des  services  produc- 
tiis  du  Trésor  et  qu'on  ne  peut  le  compromettre 
par  des  économies  mal  entendues  sans  susciter 
de  nombreuses  réclamations  et  porter  un  grand 
préjudice  aux  affaires. 

Une  augmentation  de  crédit  est  donc  évidem- 
ment nécessaire  ;  la  somme  de  446,900  fr.  deman- 
dée au  chapitre  7  n'cst-elle  pas  excessive?...  ne 
peut-elle  pas  être  atténuée  par  des  réductions  sur 
certains  articles  de  dépenses  ? 

En  abordant  les  détails  du  chapitre,  votre  com- 
mission a  rencontré  d'abord  une  demande  de 
crédit  de  8,000  fr.  pour  les  médecins  de  l'admi- 
nistration; c'est  là  une  dépense  qui  y  fleure  pour 
la  première  fois»  Sans  en  contester  l'utihté,  elle  ^ 
pensé-pouvoir  la  réduire  otla  ramener  au  chiffre 
de  4,(kK)  fr.  Votre  commission  a  surtout  été  frap- 
pée du  développement  considérable  des  cadres 
supérieurs  de  l'administration  que  les  dimen- 
sions de  ce  service  ne  sauraient  justifier. 

On  y  compte  3  inspecteurs  généraux  à.  12,000  fr , 
10  inspecteurs  divisionnaires  au  traitement  de  9 
h  10,000  fr.,  75  inspecteurs  au  traitement  de 
5,000  à  8,000  fr.;  il  est  juste  de  faire  observer  c^ue 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  déjà  pris  l'initia- 
tive de  quelques  réductions  sur  ce  personnel. 
Mais  il  a  paru  à  votre  commission  qu  il  est  pos- 
sible de  le  diminuer  davantage. 

L'utilité  des  inspecteurs  généraux  a  été  con- 
testée ;  le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires 
est  trop  grand  ;  il  en  est  de  môme  de  celui  des 
inspecteurs  et  sous-inspecteurs. 

Votre  commission  vous  propose  de  réduire  de 
60,000  fr.  le  crédit  demande  pour  ce  chapitre.  — 
Cette  réduction  doit  porter  sur  la  dépense  du 
personnel  supérieur  de  l'administration.  Elle  ne 
saurait  apporter  la  moindre  gène  dans  le  fonc- 
tionnement de  cet  important  service  ;  l'adminis 
tration  trouvera  dans  lé  crédit  réduit  des  res- 
sources sufQsantes  pour  faire  face  aux  dévelop- 
fiement  dont  il  est  susceptible  dans  le  courant  ae 
exercice. 

CHAPITRE   VIII 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  crédit  de 
ce  chapitre,  porté  au  budget  rectifié  de  1871,  n'est 
que  de  3,170,000  fr.,  et  que  le  chiffre  de  4,195,000, 
qui  est  donné  comme  terme  de  comparaison,  est 
celui  porté  aux  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire, premièrement  voté  par  le  Corps  législatif, 
et  que  le  crédit  de  1,025,000  îr.  alloué  au  budget* 
exmordiaaire   a  été  supprimé  au  budget  rec- 


Le  crédit  de  3,895,500  fr.  demandé  présente 
donc,  relativement  à  celui  inscrit  au  budget  rec- 
tifié de  1871,  une  augmentation  de  725,500  fr.,  mais 
il  est  de  299,500  fr.  inférieur  à  celui  du  budget 
primitif. 

On  ne  saurait*  sans  nuire  au  développement  du 
service  télégraphique,  cette  grande  nécessité  du 
temps^  refuser  cette  augmentation.  Les  travaux 
neiifs  qui  vont  s'exécuter  doivent  surtout  s'appli- 
ouér  aux  lignes  transversales  dont  rexéciîtior; 
doit  avoir  pour  effet  d'accélérer  les  expéditiops, 
tout  en  les  développant,  et  réagir,  en  le^  atté- 
nuant, sur  les  dépenses  du  personnel. 

Aujourd'hui  toutes  les  uépéches  des  bureaux 
d'arrondissement  s'expédient  au  bureau  du  chef- 
lieu  qui  les  réexpédiej  et  en  moyenne  chaque  dé- 
pêche intérieure  ou  internationale  donne  lieu  h 
Quatre  expéditions  succeèsives  avant  d'arriver  à 
estination,' ce  qui  exige  un  personnel  nombreux 
et  est  une  cause  de  retard  dans  les  transmissions. 
L'exécution  des  lignes  transversales  pourvoira 
en  partie  aux  imperfectfons  actuelles  du  service 
à  cet  égard. 

La  réunion  du  service  de  la  télégraphie  k  ce- 
lui des  postes,  dont  il  a  été  plusieurs  fois  ques- 
tiop,  paraît  a  votre  commission  devoir  assurer 
de  notables  économies;  elle  s'est  demandé  de 
plus,  s'il  ue  serait  pas  possible  d*en  réaliser  une 
autre,  en  confiant  aux  agents  des  poats  et  chaus- 
sées le  service  de  surveillance,  qui  est  onéreux, 
ainsi  que  celui  des  travaux  de  réparations  et  de 
construction  de  lignes.  Les  agents  du  service  des 
ponts  et  chaussées,  sont,  on  lé  sait,  répafidus  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  et  ce  n'est  ni  le 
zèle  ni  les  lumières  qui  leur  mauqueraient 
pour  accomplir  cette  tâche. 

Votre  commission  croit  devoir  recommander 
ces  deux  mesures  à  l'étude  attentive  de  l'admi- 
nistration. Elle  vous  propose  au  surplus  d'accqr- 
der  le  crédit  demande. 

CHAPITRE  IX.—  Dépenses  des  commissariats 
de  rémigration. 

Crédit  demandé,  50,000  fr. 

Crédit  du  budget  primitif  de  1871,  70,000  fr. 

Crédit  du  budget  rectificatif  de  1871,  50.000  fr. 

La  diminution  de  20,000  fr.,  opérée  au  Budget 
rectificatif  de  1871,  a  été  obtenue  par  la  suppres- 
sion des  commissariats  de  Marseille,  de  Bordeaux 
et  de  Bayonne.  Le  crédit  de  50,000  fr  reste  ap- 
plicable aux  commissariats  du  Havre,  de  Paris  et 
a  celui  de  Nancy,  qui  a  rompUcô  celui  de  Stras- 
bourg. 

Les  commissariats  de  l'émigration  ont  été  créés 
dans  un  but  d'humanité  et  aussi  dans  l'intérêt 
bien  entendu  de  nos  ports.  Le  transport  daa 
émigrants  est  un  élément  de  fret  très-rémunéra- 
teur. Dans  l'année  1869,  60,428  émigrants  se  sont 
embarqués  au  Havre. 

Ce  service  n'a  pas  toujours  répondu  aux  espé- 
rances qn'il  avait  fait  conoevoir  et  l'utilité  de 
l'institution  est  contestée.  Depuis  la  guerre,  le 
mouvement  de  l'émigration  par  nos  ports  a  di- 
minué, et  le  courant  ne  s'est  pas  rétabli  depuis  " 
la  paix.  Se  rétabli ra-t-il  ?...  En  face  d'un  exercice 
engagé,  votre  commission  n'a  pas  voulu  proposer 
une  réduction  du  crédit  demandé,  mais  il  sera 
opportun  d'examiner  si  cette  réduction  n'est  pas 
nécessaire,  lorsque  l'Assemblée  examinera  le 
budget  de  1873. 

CHAPITRE  X.  —  Traitements  et  indemnités  des 
commissaires  de  police. 

Crédit  demandé,  1,900,000  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  de  1871,  1,025,875  ir. 

Différence  en  plus,  8/4,125  fr. 

Cette  augmentation  est  le  résultat  des  ^ïiïéTen- 
ces  en  plus  et  en  moins,  sur  les  divers  articles 
de  ce  cnapitre. 
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Les  (li minutions  s'Èlèvwl  i  la  somma  rie 
ll)6,4ÎO  rr;  ollcs  porlenl  pour  voo  somme  de 
!9,îî0  fr.  sur  la  polico  spéciale  de  la  frontièro  et 
de  77,Î00  IV,  sur  la  police  de  la  librairie  et  de 
rimiiriraBrie. 

Laa  Bugmeutalions  s'âlâvcnt  à  m  somme  de 
980,515  fr.  Une  somme  do  il.OOU  fr.  en  plus  eal 
demandée  pour  les  troilemrnts  des  commissaires 
do  police  oxialaata,  et  936,515  Ir.  pour  le  rétnblia- 
aemant  d'un  certain  nombre  des  -"•"'"'■•=•'"'•'■•"'  i*^ 
police  supprimés  par  l'arrêta  m 
septembre  1870. 

Dana  le  système  général  do  nos  lois,  la  polico 
est  une  attribution,  est  une  charge  maniclimlo. 
Elle  est  Biercée  par  le  maire.  Toutefois,  dana  un 
intérêt  d'ordre  que  l'on  comprend,  les  communes 
dont  la  population  est  supérieure  à  5,000  habi- 
tants avaient  été  obligées,  parla  loi. du  29  ven- 
démiaire an  IV.dolalre  les  Truis  de  commissaires 
do  police,  dont  les  traitements  Purent  ultérieure- 
ment déterminés  par  un  orrélé  du  17  germinol 
an  XL  Plus  lard,  ces  traitements  riirent  accrus 
nu  moyen  de  subventions  fournies  par  les  Tonds 
du  budget. 

'  La  police  constituée  dans  ces  condlLiona  Tul 
considérée  comme  insuCBsante  par  le  gouverne- 
ment impérial  qui,  par  un  décret  en  date  du  28 
mars  1S52,  édicta  :  que  dans  les  chers-lieux  de 
cantons  où  il  existait  des  commissaires  de  police, 
leur  juridiction  pourrait .  s'étendre  à  toutes  les 
communes  du  canton,  et  qu'un  commissaire  de 
po.ice  pourrait  être  élabli  avec  la  même  juridic- 
tion dans  tous  les  antres  cantons. 

Dans  les  cantons  où  un  rommissaire  de  police 
serait  élabli  toutes  les  communes  étaient  obligées 
de  concourir  à  son  entretien. 

L'application  de  ce  décret  fut  généralisée.  Tous 
les  cantons  eurent  leur  commissaire  de  polico. 

Par  un  arrêté  du  10  septembre  1870.  les  com- 
missariats de  polico  créés  en  vertu  du  décret  de 
I85'2  furent  supprimés. 

Cette  mesure,  appliquée  partout  indiatincte- 
menl,  devait  sur  certains  points  avoir  de  funestes 
résultat*,  et  aujourd'hui  M.  le  ministre  de  finté- 
rienr  estime  que,  dans  les  conditions  oit  elle  a 
placé  l'administration,  il  n'a  plus  à  sa  disposition 
les  moyens  nécessaires  pour  garantir  l'ordre. 

Privée  du  concours  des  iuges  de  paii,  et  trop 
souvent,  au  dire  de  M.  le  minière  de  l'intérieur, 
de  celui  de  certains  maires  électifs,  fadminis- 
tration  se  trouverait  privée  de  tout  moyen  d'in- 
formation, si  l'Assemblée  nationale  ne  lui  don- 
nait pas  les  ressources  nécessaires  pour  accrot- 
iro  son  personne!  de  surveillance.  B'une  autre 
part,  M.  le  ministre  se  trouve  obligé  de  demander 
a  l'Etat  de  prendre  à  sa  charge  la  partie  complé- 
mentaire du  traitement  des  commissaires  de  po- 
lice des  chefs-lieux  de  cantins,  où  cette  dépensa 
était  obligatoire  avant  le  décret  de  18^2,  et  qui, 
jusqu'en    1870,   était    supportée    par   les    com- 

Sans  vouloir  revenir  â  l'institution  des  com- 
missaires cantonaux,  le  Gouvernement  estime 
3u'il  est  indispensab  e  d'établir  un  commissariat 
B  police  dans  toutes  les  villes  chefs-lieux  d'ar- 
rondissements, même  dans  celles  dont  la  popula- 
tion est  inférieure  à  hflQtl  habitants,  et  en  outre 
dans  un  certain  nombre  de  localités  qui  san3 
être  chefs-lieux  d 'arrondisse ment,  renferment 
une  population  relativement  considérable.  O'a- 
prés  une  note  qui  n  été  remise  à  votre  commis- 
sion, l'ensemble  du  budget  de  la  police  paraît  de- 
voir s'élever  ù  Î,8il8,050  fr.  Les  communes  y  con- 
courront pour  la  somme  de  098,050  fr,  l'Etal 
pour  celle  do  1,900,000  fr. 

La  dépense  des  commissariats  de  pallce  des 
chefs-lieux  d'arrondissement  avant  moins  de 
5.000  habitants,  s'élèverait  à  196,È00  fr.,  celte  des 
villes  non  chefs-lieux  d'arrondissements,  363,300  r. 

La  subside  demandé  pour  couvrir  la  part  du 
traitement  des  commissaires  de  police,  qui  ont 
survécu  à  l'arrêté  du  10   septembre,  et  qui  était 


e  d» 


Lo  budget  des  commissariats  de  police  s'élov^iit 
en  1870  û  3,750,000  Ir.  environ,  les  communes  y 
intervenaient  pour  !,Gi8,3gO  fr.  L'Etat  n'y  conçois 
rait  que  pour  une  une  somme  de  1,100.G't5  fr. 

La  comparaison  des  deux  budgets  fait  rassortir 
les  résultats  suivants  t  le  budget  proposa  pour 
1872  réduit  les  ressources  de  la  police  de  850,805 
Irancs,  il  dégrève  lot 
engage  l'Etat  pour  n 


la  polie  1^ 

es  dfi  t.6i9,730  ir.el 
e  dépense  en  plus  deiTaiMÏS 

slo  ne  saurait   refuser  au 

des  subsides   qui   lui  sont 

irer  sur  tous  lès  points  da 

do  l'ordre. 

n  estime  qu'une  dîmïnu- 

bla.  Elle  vous   propose  de 

protestant  ir- 


L' Assemblée  n( 
Gouvernement  ai! 
néeessnlres  pour 
territoire  le  main 

tion  du  crédit  est  i 

le  réduira  de  200,0(. , -  — 

tre  le  rétablissement  des  commissaires  de  poliec 


La  subvention  de  l'Einl  il.ms  les  dépenses  d« 
In  police  municîpaledo  Paris  a  été  portée  jtaruna 
loi  récemment  votée  par  l'Assemb1é«,  de  ô'SOT.DOO 
Trauas  à  la  somme  de  0,9'J9,435  francs.  11  y  a  beo 
d'inscrire  au  budget  lie  ce  chapitre  un  crédit  de 
0,929,135  fr.,  d'oii  résulte  une  augmentation  de  dé- 
pense de  t,r23,12â  fr. 


it,  pour  ce  cliapit 
Lo  crédit  rarrespondani  di 
de  398,7ÎI0  fr.  Il  ns  compoi  1 


603500  rr. 
budget  ue  1871  était 
augmcnta- 


Par  ime  lettre  en  date  du  G  mars,  H.  le  raiais- 
Ire  de  l'intérieur  a  demandé  A  votre  commhstoa 
du  budget  que  ce  crédit  fût  porté  à  la  somme  d« 
709,500  fr. 

DilTérencB  en  plus  relativement  au  budget  de 
1871,  170,800  fr. 

Nous  croyons  devoir  reproduira  dans  son  en- 
tier la  note  quo  M,  le  ministre  de  l'intérieur  a 
remise  A.  la  commission  A  l'appui  de  sa  demande. 

Note.  —  n  Le  crédit  porté  pour  ce  chapitre  aux 
budgets  antérieurs  était  alternativement  ila 
598,700  fr.  Bt  de  003,500  fr.,  en  raison  de  la  varia- 
tion périodique  dos  dépensas  d'habillemeni.  Cetls 
somme  étsll  remboursée  à l'Einl  Jusqu'à  coDcar- 
renco  do  151,700  fr.  par  les  communes. 

»Le  budget  de  18T2  avait  été  d'abord  établi  sur 
les  mêmes  bases,  l'a  dm  in  Isl  ration  ayant  penaA 
qu'il  serait  possible  de  reventr  purement  et  sim- 
plement à  l'ancienne  or^nlsatlon. 

n  Mais  diverses  considérations  l'ont  ameoi^  A 
dépasser  sei  prévisions. 

Il  La  police  de  l'agglomération  lyonnaise  av^t 
été  constitu'ie  pnr  un  arrêté  ministériel  du  lî  dé- 
cembre 1871.  Depuis  cette  époque,  malgrA  la 
renchérissement  de  toutes  choses,  les  traitements 
des  commissaires  de  police  seuls  avaient  été 
augmentés  ;  ceux  des  agents  inférieurs  étaient 
restés  Dxés  à  un  taux  meompatible  avec  un  boD 
recrutement  du  personnel. 

Cl  II  couvient  1  ajouter  que  les  chiffres  inscrits 
au  budget  étaient  loin  de  représenter,! la  dépense 
totale  du  service.  Le;  attributions  municlpel«s  et 
préfectorales  se  trouvant  confondues,  le  préAt 
prélevait  sur  le  crédit  do  120,000  fr.  inscrit  ou 
nudget  municipal  p:.ur  le    traitem«n'    "■""      ■«- 

5 lovés  do    la   mairie  centrale, 
1,000  fr.  pour  l'alTecter  au  irailc 
ployés  du  service  de  la  police.  G. 
nissait  en  outre  diverses  autres  allin.. 
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lamment  une  romme  de  t!,000  Tr.  pour  Trais  de 

police,  qui  Était  mhe  à  lu  disposition  du  prârel 
sans  aestioaiion  spéciale. 

a  La  division  des  deux  adnilDistratioDS  n'a  pas 
permis  de  maintenir  cet  éiat  de  choses,  et  il  a 
paru  iudispensablâ  Je  Taire  Ugurei*  désormais  au 
DudEet  de  Ttliai  la  totalité  de:idépenfea  de  police 
dalagftloméraLlon  lyonnaise. 

B  Ces  dépenses  doivent  par  suite  s'élever  pour 
l'année  187i  à  769,000  ir.  uu  lien  de  603,500  fr. 
somme  inscrite  au  projet  de  biiHset,  et  lit  sub- 
venticn  des  communes  à  166,700  fr.  au  lieu  de 
151,700  fr. 

■  Les  principales  modifications  apportées  à 
J'ancîenOB  orgauisatioo  sont  : 

«  l'I*  sut)stitutlon  d'un  commissaire  central 
au  secrétaire  général  do  police  ; 

o  2*  La  suppression  de  deux  emplois  de  cora- 
misfaire  de  police  ; 

s  3'  L'augmentai! on  du  personnel  de  la  po- 
lice de  sûreté  et  de  la  garde  urbaine,  augmen- 
tation nécessitée  par  les  circonstances  actuel- 
les; '^    . 

n  4*  L'augmentation  des  traitements. 

<■  Ce»  traitements  étaient  autrerois  do  1,000  â 
1,200  fr.  pour  les  agents;  de  I  500  Tr.  pour  les 
inspecteurs;  de  9UD,  1,000  et  1,200  l'r.  pour  les  adju- 
dants et  capitaines,  enlin  de  1,200  a  1,500  francs 
pour  les  secrétaires   des   commissaires  de  po- 

■  Ces  conditions  ne  permettaient  que  difScile' 
ment  le  reurntementdes  sujets  oITrant  les  gorao- 
ties  multiples  exigées  pour  l'admission  dans  les 
services  de  la  police. 

uLes  nouveaux  traitements  s'élèveront  de  1,200 
à  1,500  fr.  pour  les  agents  :  de  1,800  à  !,000  fr. 
pour  les  inspecteurs;  de  1,200  à  1,600  fr.  pour  les 
sergents  de  ville,  brigadiers  ou  sous-brigudiers  ; 
de  1,800  à  2,600  fr.  pour  les  adjudants  et  capi- 
taines et  entln  de  1,Si.O  à  2,500  Fr,  pour  les  secré- 
taires des  commiïFaires  do  jiolice. 

Chaque   catégorie  d'agents  se  trouvant  ainsi 


divisée  e 


I   de   tous 


■s  classes, 
,     1  mémo  temps   que  1' 
des  plus  méritants. 

«S'  L'allocation  et  l'entrelien  des  postes  de  po- 
lice, et  les  dépenses  diverses  (frais  de  bureau  et 
autrea  de  la  garde  urbaine); 

«  6'  L'augmentation  des  dépenses  diverses. 

V  La  somme  portée  aux  précédents  budgets 
était  de  6,000  fr.  environ,  mais  la  caisse  munici- 
pale fournissait  au  préfut,  pour  cet  objet,  une 
subvention  supplémentaire  de  1.200  fr.  On  a  cru 
devoir  élever  ralloca-ion  de  18.000  à  2,000  fr,,  en 
raison  de  l'augmentation  du  persounel  et  de  f  o- 
bllgation  de  tenir  compte  aux  gardes,  aui  pour- 
voient désormais  à  leur  habillemeni,  ue  la  valeur 
des  eUels  détérionés  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles. 

n7*  Augmentation  du  personnel  des  bureaux  de 
la  pré  reclure,        » 

u  Cet  article  Dgurait  aux  budgets  antérieurs 
pour  37,000  fr.  seulement,  mais  à  ce  crédit  s'^ou- 
Uit  également  une  somme  de  31,600  fr,  fournie 
par  ta  ville.  Il  a  paru  possible  d'assurer  le  ser- 
vice dans  des  conditions  satisfaisaHtea,ou  moyen 
d'une  allocation  unique  de  52,000  fr.  » 


CommUsariat  ,cenlral. 

Traitement  du  commissaire  central 0.000 

Indemnité  de  logement l.OOO 

Traitement  d'un  secrétaire  principal...  2-500 

—  d'un  secrétaire  a 2.200 

—  de  deux  secrétaires  à2,0U0.  4  000 

—  d'un  secrétaire  ù 1,801) 

Praîs  de  bureaux  (matériel) ■  5.000 


Commùi 


tidffpolia 


Quatorze  commissaires  ds    police  (12 

Baire  aux  diiléga'îi"ous ' jud'îciafmTun 
commissaire  faisant  fonctions  de  mi- 
nistère public),  à  4,800  fr, 67.200 

Deux  commissdirea  à  Oullins  et  à  Vil- 
leurbanne ù  3,600  fr. , . . .       7-200 

Seerélaires  des  commiisariaU. 
Treize  secrétaires  de  commissariat   à 


Inspecleurs  et  ageMs  de  police. 

......  2,100 

ï  a  i,BU0ir 7.200 

Cent  agents  de  police  : 

!0à1,500fr 30.000 

10  à  1,400  fr 14.000 

40  i  l,;f00  fr 52  000 

30  é  1,200  fr 36,000 

Corps  des  gardes  urbains. 

Trois  capitaines  à  2,600 7.800 

Trois  adjudants  à  1,800 5.400 

Quinie  bngiicliers  k.  1.600 24,000 

§uaranto  sous- brigadiers  i  1,40a 56,000 
uaraute-cinq   gardes  de .  1"  classe  à 

1  300  58  500 

Deux  cents  gardes  de  V'cîâçsé  a  Ï2,66Ô  240,000 

Un  médecin  à  1,000 1  000 

Location  des  casernes 32,000 

Dépenses  localives 3.000 

Location  et  entretien  des  postes 3.000 

CliaulfHgn,  éclairage  et  dépenses  diver- 
ses de  la  garde  urbaine 5. .000 

Dépenses  diverses. 

Gratifications  aux  agents  et  gardes 10,000 

Indemnités  à  divers 3,000 

Dépenses  imprévues _. 7.200 

Personnel  des  bureaux  de  la  préfecture. 

Frais  d'administration   des  bureaux  et 

traitements  des  employés 52.000 

Total 769,500 

Par  suite  des  observations  qui  précèdent,  le 
détait  du  chapitre  XII  se  trouve  moditti  de  la 
manière  suivante  ■■ 

Traitements  et  indemnités  "des  commissaires 
de  police,  inspecteurs  et  agents.  Dépenses  diver- 
ses ;  en  1671,  231,80:1  fr,;  en  IS72,  r9t,80a  Dilfé- 
renco  en  plus,  87,000  fr. 

@olde  du  corps  de^  gardes  urbaines  •■  En  1871, 
392  TOO  fr,;  en  1872,  283,800  fr.  Différence  en  plus, 
108,900  fr. 

Casernement,  location  et  entretien  des  postei 
et  dépenses  diverses  :  En  !871.  43,000  fr.;  en 
1872,  flJ.UOO  fr.  Dilférence  en  moins,  40,1000  fr, 

Frais  supplémealairei  des  bureaux  de  la  prô- 
fectui'e  :  En  1871,  52,000  fr,;  en  1872,  37,000  fi-, 
DiiT^rence  en  plus,  15,000  fr. 

Total  :  en  1871,  769,500  fr.  —  En  1872,  598,700fr. 
—  D  Iférence  :  1  /O.BOO  fr. 

Votre  commission,  nous  l'avons  déjà  dit,  ne 
veut  remiser  au  Gouvernement  aucune  des  res- 
sources qu'il  croit  nécessaires  au  mainiien  de 
l'ordre.  On  connaît  les  convulsions  .lont  a  s^iuf- 
feit  récemment  la  ville  de  Lvon  et  les  ferments 
de  désordre  qui  continuent  à  s'y  agiter.  On  ne 
saurait,  dans  l'état  de  ruine  oii  les  excès  révo- 
lutionnaires ont  conduit  les  Upuices  municipales 
26 
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de  la  ville,  lui  demaniler  de 
le  passa  à  colle  d^i'cnsc,  en  dehors  du  conl'in-, 
geiii  qui  lui  est  assigna  par  la  lot  et  nui  do 
15l,70u  rr.  sera  porté  à  IliGTOO  fr. 

Votre  commission  est  (lono  d'avis  d'accorder 
l'insoription  du  crédit  demandé. 


Crâdit  demande,  2,000,000  fr. 
Personne  n'a    contesta   la  nécessita  des  fonds 
;  cliiirre  de  l'atlocatloa  qui  leur  est 


A  d'autres  époques  une  portion  notable  des 
fonds  secrets  a  souvent  Été  employée  on  pen- 
sions et  secours  de  toute  nature  ;  quoique  les 
Kii^onnes  qui  étaient  l'objet  de  ces  faveurs  en 
asent  pour  la  plupart,  à  tous  les  égards,  Irèa- 
digflus,  votre  commission  ne  pense  pas  quo  M,  le 
ministre  de  l'intëritur  puisse,  sans  manquer  ï 
ses  devoirs,  leur  donner  cet  emploi.  L'adminis- 
tration, interrogée  à  cet  égard,  nous  n  donné 
Tassurance  que  cet  abus   ne  se  re  non  voilerait 

Elus.  Les  secours  viagers,  inscrits  à  ce  chapitre, 
!gs  du  pusse,  ne  dépussent  pas  &  ce  jour 
19,000  fr.  fceui  qui  étaient  porléa  antêrieure- 
menl  en  dehors  de  ce  cliilTre  ont  été  ou  suppri- 
més ou  rattachés  au  chapitre  19  (secours). 


conslrufRons. 

En  abordant  ce  chapitre,  nous  ne  toucherons  h 
aucune  des  grandes,  questions  que  le  régime  pé- 
nitentiaire soulève,  L  Assemblée  ne  taidera  pas 
b,  nommer  une  commission  qui  aura  I  impor- 
tant el  dinicile  mandat  de  les  examini^r  et  il'en 
préparer  la  solution.  Hais  il  nous  est  difficile, 
étant  donné  le  régime  pénitentiaire  adopté  do- 
puis  de  longues  années  par  l'administrulion,  de 
ne  pas  rendre  hommage  a  l'habile  et  économique 
direction  qui  lui  est  imprimée. 

Le  crédit  demandé  par  le  budget  de  tSTi  est  de 
11.550.000  fr. 

Crédit  accordé  au  budget  de  1871,  14, 908. 550  fr 

Soit  en  moins,  418  550  fr. 

Le  crédit  ouvert  au  ctiapitre  14  du  budget,  soit 
primitif,  soil  reciillcalir  de  IWl  est  de  14,508,500 
francs,  et  non  de  14,968,550,  ainsi  que  l'énonce 
l'esnosô  des  motifs.  Le  crédit  demandé  pour  1873 
an  lieu  de  réaliser  une  diminution  de  il  8,500  fr. 
aur  le  crédit  de  1871,  présenterait  an  conirairo 
une  aii(tment!ition  de  18,500  fr.  Cette  augmenta- 
tion s'accroîtrait  encore  d'une  somme  dn  ,')99,500 
Ir,  environ,  qui  roprésenic  la  dépense  des  aer- 
viees  entretenus  par  ce  chapitre  dan*  les  pro- 
vinces que  nous  avons  perdues. 

L'augmeotaiiDn  totale  s'élèverait  doncâla  som- 
ma de  618.000  fr. 

Nous  avoi-s  demandé  la  cause  de  cotte  diffé- 
rence, mais  la  rapidité  avec  laquelle  nous  avons 
été  obligé  de  réi|ig;r  ce  rapport  pour  le  liirer  à 
l'impression,  ne  nous  a  pas  permis  d'atlendra  la 
réponse  Ci-IIh  explication  au  surplus,  n'est  pas 
indispensable  pour  d^lerminpr  (otrciote 

Les  deux  causes  1  nugmeatal  on  pr  OLinale  qui 
oht  ïéa|{i  sur  i,o  cliapi'—  — ■   ' ■ 


lé| 


If  I: 


<  >m 


Aucune  é  unomie  ni,vt  pois  lia  sjr  ce  cha 
pilre  Le<t  crédita  lomsnrtés  ont  été  cnkulLS  aur 
une  moyenne  de  47,000  détenus  et  dans  1  hn>o- 


loin 

il 

Mu 

du 

taiiv  fallu 
18-0  Lt  18,1 

eut   f-jérer 
aul  iH  Un  de 

inell 

Ut 

eufflunerciûle 

thèse  où  le  pri\  dn  blé  no  dépasserait  M  fr. 
l'hectolitre.  Ur,  il  est  hors  de  doute  que  le  chiffre 
moyen  des  détenus  sera  dépassé  pir  suite  des 
nombreuses  condamnations  qui  ont  frappé  les 
iusticiables  des  conseils  de  guerre,  à  la  suite  de 
ta  répression  de  l'insurrection  de  Paris,  Des  cfA- 
dits  supplémentaires  sont  inévitables,  mais  il  M 
impossible  d'en  apprécier  en  ce  moment  l'étsa- 


Crédit  demandé,  3,650,000  fr. 

Crédit  du  budget  de  1871, 4,850,000  fr. 

Différence  en  moins,  150,000  fr. 

Ce  crédit  est  un  crédit  d'ordre  qui  n'est  bom- 
,cejiiible  d'aucune  observation.  La  dilTérence  on. 
moins  est  te  résultai  de  la  diminution  du  travail 
produit  par  suite  de  la  suppression  de  nos  éttr 
[lUsscmeiits   pénitentiaires  dans  las    territoins 

aiiAPiTiiE  xVi.  —  SubEfttlions  aux  déporlments. 

Le  fonds  de  4  millioris  affecté  par  l'arL  7  Ae 
la  loi  du  18  juillet  IBG6  aux  dépenses  du  bndget 
ordinaii'e  des  dCparioments  dont  la  silustion 
linanciére  exiee  une  subvention  de  l'Etal,  a  été 
volé  et  réparti  entre  loa  déparlementi  par  la  loi 
du  4  septembre  dernier.  Il  ne  nous  ruîte  qu'à 
l'inscrire  pour  ordre  su  chapitre  16  du  budget. 


Le  crédit  demandé  est  de,  863,610  fl-. 

Le  crédit  du  bnriget  de  1371  était  de, 878,700  tt. 

La  r('d:i"i'0t!  '!■■  ?"i  I -.0  fr.,  qui  rnSaOrl  de  la 
comiKMj  i~  l'i  .II-  .  ■-  .Il  iiio-,  provient  de  la  sup- 
prosSLti.i     I  --a'. lune,   qui   se  trouve 

dans  iiri''    1  jifïrduos. 

Ce  Cl  1-1  II  ■  ;.  |.i.i  .  .  jjiii'  les  divers  établisse- 
ments du  (.iiaiiiLi  siibveiiLionnés  de  la   maniera 


Hospice  national  des  Qulnia-Viogls. . . .  3to .  000 

Maison  notionalo  do  Charenlon, SC.tlO 

Institution  nationale  de":  Jeunr^s-Aveu- 

glea 150  000 

lustilution  nationale  des   sourda-muets 

de  Paris ,. 161.200 

Institution  nationale  des  sourdes-muet- 
tes do  Bordeau:! ,., ,.  T5  MO 

institution  nationale  des  stinrds-muets 

de  Chambéry., 35.000 

Hospice  national  du  Mont-Coftôve....  GO  000 

Asile  national  de  Vincennes.. 60  000 

-          du  Vésinel. GO  OOO 

Total 863.610 

11  importe  de  Taire  observer  ausùtél  q-ue  l'al- 
location de  250,000  fr.  que  reçoit  l'hospice  des 
Quinze-Vingts  n'e^t  pas  une  numûne,  mai^  le  ser- 
vice^l'une  rente  annuelle  dont  l'Elat  est  débiteur 
en  vertu  d'un  acte  régulier  remontent  à  17T9,  pour 
le  priT  d'immeubles  appartenant  à  cet  bospice, 
dont  il  eit  devenu  acquéreur. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Raudot  dcraBnde 
la  suppression  do  ce  crédit.  Suivant  lui,  l'Etat  ne 
doit  |as  fa  re  la  charité.  Sans  examiner  si,  en 
pr  ncipe  I  Etat  doit  uu  ne  doit  pas  la  charitéj 
comme  I  aOirme  noire  honorable  collègue,  ce  qtu 
pourrait  donner  1  en  ù  des  discussions  sans  objat 
pour  le  mompnl.  votre  commission  est  obligée  de 
roL-onaaliie  que  plusieurs  des  établissements  nve 
1  Ltat  subventionne  au  moyen  des  rei  '' 

ce  chapitre,  ont  un  caractère  exo)a»i* 
partcmintal  on  municipal. 

Faut  il  -iuppfimer  ces  subventions 
réduire'  On  ne  saurait  les  3up})rim< 


PROJETS  DE  L0I8,  PaOPdSlUONS  KT  RAPPORTB 

a  propose  Je 
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Crédit  demBDdè,  10.000  fr. 

Ce  crédit  est  inscrit  en  exiïcul'on  d'un  des  Ar- 
ticles du  troilé  il'anneiion  de  la  Savoie  et  du 
conitA  de  Nice,  qui  obligeaU  le  Gouvernement 
français  à  acnorder  une  indemnitiï  h  ceux  des 
anciens  Tonctionnaires  tardes  qui  ne  pouvaieut 
trouver  leur  place  dans  les  cadrua  de  I  adminis- 
tration rrun^ise.  Il  s'atténue  chaque  année,  il 
s'élevait  primitivement  â  60,000  fr.;  il  6Uii  de 
12,1100  Fr.  au  budget  de  tB71, 11  est  destiné  i.  dis- 
para  (Ire. 

CHAPITRE   xx\.  —  Recottsiruction   des  Palaii  de 
Justice  de  Paris,  d'Angers  et  iT Amiens. 

Crédit  demandé,  2Î5.000  fr. 

Ce  crédit  est  tépartï  de  la  manière  suivante  : 

Palaii  de  justice  de  Paris 25  000 

—  d'Angers. 100  000 

-  d'Amiens 100  000 

225  000 

Lorsque  les  incendiaires  de  la  Commune  ont 
détruit  le  Pelais  de  Justice  de  Paris,  l'on  y  eii^- 
cutait,  depuis  plusieurs  années,  des  travaux  de 
.  rastauratioD  et  d'aerandissement  dont  l'estimB' 
tion  totale,  H'aprèg  les  devis,  s'élevait  à  la  somme 
de  5,077,7'27  fr. 

Le  crMit  porté  au  budget  primitif  de  1871  pour 
ces  travaux  était  de 123  5G8 

Lps  dépenses   faites  au  31  décembre 
1869,  moiiUient  à 177. 809 

Lescrédilsaccordéson  L870élaient  de      GG  IKJO 

Le  total  de  la  dépense  engagée  étaitde    GI1.7G3 

Mais  après  l'incendie  de  ce  monument,  le  cré- 
dit de  1371  a  élVomoDé  ^  1^  somme  de  23,5G3  fr. 
et  a  été  emplové  î  la  restauration  jle  la  vaùte 
de  la  salle  iIps  Pns-Perdus.  Le  crédit  de  25,01)0  ir. 
demnndé  pour  l'exercice  tSTl  doit  de  même  être 
employé  a  préserver  do  le  destruction  tolalo  les 
parties  enflommagées  de  cet  édilice. 

La  dépefise  loidle  du  palais  de  )ustico  d'An- 
gers B  été  évaluée  à  la  somme  de...  -  1.181.802 

Les  dépenses  faites  au  31  décem- 
bre 1860  mantaient  à, , ''120.000 

Les  crédits  accordés  au  budget  de 
1870  étaient  de 35.0(JD 

Ceux  du  budget  de  1871  sont  de. .  70  000 

Total  des  crédits  ouverts. . .  225  000 

Le  Gouvernement  demande  au  budget  de  IA72 
un  crédit  de  100,000  fr.  pour   continuer    ces  Ira- 

Les  dépenses  &  faire  au  palais  de  justice  d'A- 
miens s'élevaient  à  la  somme  de  637.500  fr. 

Les  dépenses  approximatives  faites  au  31  dé- 
cembre 1871.  montent  à  la  somme  de  287,000  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  tOO.OuO  fr. 

Cus  travaux  sont  engagés,  on  ne  saurait  sans 
préjudice  les  interrompre. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder  le 
crédit  demandé. 


Crédit  demandé,  11,500,000  fr. 

Cette  deman  le  de  crédit  a  été  l'oblet  d'un  rap- 
porl  spécial  et  d'un  vole  de  l'Atiemblée  qui  I  a 
alloué,  il  ne  reste  plus  qa'4  l'inscrire  au  budget. 


Crédit  demandé,  124,000  fr. 


Crédit  demandé,  10.000  fr. 

Ces  deui:  demandes  de  ciédit  ont  paru  jusli 
liées  à  votre  commission  qui  vous  propose  de 
accorder.  • 


X.  —  Hemboarsemenl  rfet  dipema 

de  la  garde  nationale  mobUitée,  de  l'artiUtrU 
départeinenlale  et  dei  cam/t  d'instruction. 

I"  annuité,  crédit  demandé,  3î,ÎO0,OOO  fr. 

Par  une  loi  i^ui  porte  ta  date  du  11  septembre 
1871,  i'Asjemblée  nalîonale  a  décrété  que  toutes 
iti-i  dépends  imposées  aux  départements  et  acx 
communes  pour  la  garde  nationale  mobitiséo, 
t'artilleria  et  rorgaDijation  des  camps  seraiettt 
supportées  par  l'Eiat  et  seraient  payées  en  cinq 
annuités  A  partir  rie  1372. 

Le  crédit  qui  vous  e^t  demandé  a  pour  but  de 
ïalisfaire  aux  presnr imitions  de  cotte  loi. 

Ce  crédit  se  répartit  de  la  manière  suivante  : 

Dépenses  de  la  garde  nationale  mobilûét. 

Sommes  à  rembourser  aux  communes  et  aax 
particuliers 18.000.000 

Sommes  à  rembourser  aux  départe- 
ments      9.000  POO 

Artillerie  d>^  par  te  mentale 2  400.000 

Gûmpa  d'instruction 2  800  000 

Total S2.Î00  000 

Les  chilTres  do  ce=  divers  articles  qui  ont  servi 
de  kase  au  cali?ul  do  l'annuité  de  32,2ijO,000  fr.  ne 
reposent  que  sur  dos  évaluations  que  l'on  présu- 
me ne  point  pouvoir  être  dépossét-s  et  (fui  peu- 
vent,on  l'espère,  être  ettènuéei  par  la  liquidaliou 
déOnitive.  Ce  travail  de  liquidation  se  poursuit 
avec  une  grande  activité.  11  vî<;at  de  se  terminer 
pour  les  (Tépenpes  qui  se  rattachent  au  service  de 
l'artillerie,  et  le  rapport  qui  en  constate  le  rôsul- 
lït  a  été  placé  sous  les  yeux  de  votre  commis* 

Ce  travail,  œuvre  longue  ei  pénible  d'un  ser-  . 
vicu  dirigé  par  M.  Dorangel,  ilirecleur  de  l'ad- 
mini^lratinn  départementale  et  communale  au 
ministère  de  l'intérieur,  a  èié  accompli  avec  una 
grande  hàbdeté  et  beaucoup  de  bonheur.  Leieu- 
gajrements  di'S  déparl'-menls  qui  s'élevaient  à  12 
millions  ont  été  ramenés  à  la  somme  de  10,185,778 
francs  10  c. 


en  moins,  36'2.S4â  fr.  qui  se  répétera  pendant  cinq 
ans,  durée  des  annuités  Le  travail  du  liquida- 
teur a  eu  un  résultat  plus  considérable  eocore. 
Lesdépensesgénérales  de  l'artillerie,  au  minis- 
tère d-<  l'intérieur,  qui  avaient  été  évaluées  ttint 
pour  l'Etat  que  pour  les  départements,  ft  85  mil- 
lions, ontété  ramenées  au  chilTre  de  33  millions, 
malgré  des  entreprises  m'ontani  à  5  millions,  en- 
Bnirfan  sons  Crédit  ouvert  à  Marseille,  et  (luoi- 
nouveilu  charge  tnattenduu  de  2,606,0001^. 


UDO  réduction  iK  près  de  50  miltions. 

L'inscription  de  ce  crédit  qui  se  trou 
mais  réduit  au  chiffre  de  31,837,815  fr.  i 
être   l'objet   d'aucune   observation,    no_- 
l'honiiBur  de  voua  proposer  de  l'adopter 
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CHAPITRE   xx\.  —  Liquidation  des  dépendes  de 
guerre  incombant  au  ministère  de  l'intérieur. 


Premier  à  compte,  crédit  demandé, 6,000,000  fr. 
Beaucoup  de  dépenses  ont   été  faites  pour  la 

{guerre  dans  les  départements,  que  le  mini-tro  de 
a  guerre  refuse  d'acquitter  et  qu'on   ne  saurait 
imposer  aux  départements  et^  aux  communes.  A 

aui  en  incombe  la  liquidation  et  le  payement? 
I.  le  ministre  dt>  l'intérieur  a  cru  en  devoir  pren- 
dre la  charge,  parce  que,  dit-H^  si  ces  dépenses 
ne  résultent  pas  de  1  organisation  de  la  garde 
mobilisée, elles  sV  rattacnent  indirectement.  Tel- 
les sont  les  dépenses  d'acquisition  et  de  répara- 
tion d'armes  qui,  pour  certains  départements,  se 
sont  élevées  à  3  ou  4  millions,  la  liquidation  des 
compagnies  franches,  les  frais  d'éiablissemeat 
de  cartoucheries  et  de  capsuleries,  les  travaux  de 
défense  ou  de  fortûcation  prescrites  par  le  décret 
du  14  octobre  1870,  les  réquisitions  de  transport 
qui  monteront  à  un  chiffre  considérable,  et  entln 
beaucoup  d'autres  dépenses.  —  L'ensemble  de  ces 
charges  n'est  pas  évalué  à  moins  de  25  à  30  mil- 
lions, et  ce  chiffre  sera  peut-être  dépassé. 

Si  ces  dépenses  ont  été  légitimement  faites,  si 
l'Etat  en  est  débiteur,  elles  doivent  être  acquit- 
tées. Il  importe  pou  que  la  liquidation  et  le  paye- 
ment se  fassent  par  le  ministère  de  l'intérieur, 
puisque  le  ministère  de  la  guerre  refuse  de  s'en 
charger. 

Ce  qu'il  importe,  c'est  que  l'Etat  ne  paye  que  ce 
qu'il  Qoit,  et  qu'il  soit  énergiquement  défendu 
contre  les  exploitations  de  toute  nature  dont  il  a 
été  trop  souvent  la  victime  dans  le  cours  de  no- 
tre malheureuse  guerre. 

Votre  commission  ne  croit  pas  pouvoir  refuser 
le  crédit  de  6  millions  demandé  pour  commencer 
cette  liquidation  ;  mais  elle  estime  que  son  em- 
ploi ne  saurait  être  fait  sans  trop  de  précautions. 
Aucun  mandat  de  payement  ne  lui  parait  pouvoir 
être  donné  avant  que  les  traités  dont  on  se  pré- 
vaut et  les  états  de  dépenses  aient  été  vérifiés  par 
votre  commission  des  marchés. 

Ce  contrôle  est  indispensable,  et  votre  commis- 
sion ne  doute  pas  qu'il  ne  soit  efficace. 

CHAPITRE  XXXI.  —  Subvention  pour  V acquittement 

des  loyers  de  Paris. 

Par  une  loi  du  21  avril '1871  sur  les  loyers  de 
Paris.  l'Assemblé*^  nationale  a'  décidé  que  dans 
le  cas  où  le  département  de  la  Seine  consenti- 
rait à  payer  tous  les  propriétaires  de  logements, 
dont  le  prix  annuel  est  de  600  fr.,  au  moins,  le 
tiers  de  ce  qui  leur  resterait  dû  par  les  locatai- 
res sur  les  termes  échus  en  octobre  1870  janvier 
et  avril  1871,  sous  la  double  condition  que  les 
propriétaires  donneraient  quittance  définitive  du 
surplus  et  maintiendraient  leurs  locataires  en 
possession  pour  le  terme  d'avril  à  juillet  pro- 
chain, l'Ëtat  participerait  pour  un  tiers  à  ces 
payements,  sans  que  cette  participation  puisse 
dépasser  dix  millions  de  francs. 

Le  conseil  général  de  la  Seine  s'est  engagé  & 
supporter  cette  dépense  dans  la  proportion  indi- 

auée  par  la  loi  du  21  avril  1871.  L'Ëtat  est  obligé 
e  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  acquit- 


ter  de  son  côté  l'obligation  qu'il  a  contractée. 
La  somme  des  loyers  dus  aux  propriétaires  qui 
sont  placés  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
21  avril  1871,  s'élève  à  un  chiffre  de  38  millions 
de  fr.  environ,  maximum  qui  ne  saurait  être 
dépassé.  Le  tiers  des  loyers  qui  n'ont  pas  été 
payés,  est  12  millions  666,666  fr.;  la  participation 
de  l'Etat  é'ant  du  tiers  de  cette  somme,  monte  à  la 
gomme  de  4  millions  222,222  fr. 

D'accord'  avec  le  conseil  général  de  la  Seine, 
M.  le  ministre  des  finances  propose  d'acquitter 
la  subvention  de  l'Etat  en  sept  annuités  &  partir 
de  1872  ;  ces  annuités  seront  versées  aux  pro- 
duits éventuels  du  département  de  la  Seine,  leauel 
a  pris  de  son  côté  des  mesures  pour  payer  aans 
les  mêmes  délais,  la  somme  d,e  8,444,444  fr.  qui 
demeure  à  sa  charge. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  vous  demande  de 
fixer  à  750,000  fr.  le  montant  des  six  premières 
annuités,  le  solde  de  l'opération  serait  ultérieure- 
ment déterminé. 

L'annuité  a  été  fixée  à  750,000  fr ,  car  elle  com- 

f)rend  tout  à  la  fois  le  principal  tie  la  dette  et 
es  intérêts   qu'entraînent   les  délais  du  paye- 
ment.    , 

Votre  commission  du  budget,  à  laquelle  ce  pro- 
jet de  loi  a  été  renvoyé,  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser d'allouer  le  crédit  demandé.    , 

BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES 

SPÉCIALES 

SERVICE  DÉPARTEMENTAL 

Les  dépenses  du  service  départemental  montent 
à  la  somme  totale  de 192.928.000 

Le  chapitre  1*%  dépenses  ordinai- 
res, 8' élève  à  la  somme  de 120. 126.000 

Le  chapitre  2,  dépenses  extraor- 
dinaires, monte  a 72  856.000 

Les  crédits  affectés  aux  mêmes 
dépenses  pour  l'exercice  de  1871  par 
la  loi  du  27  juillet  1870  étaient  de. .     178.469.000 

La  différence  en  plus  de 14.513.000 

résulte  d'une  augmentation  sur  les 

produits  éventuels  montant  & 15.700.000 

et  d'une  diminution  sur  le  produit 

des  centimes  qui  est  de 11.870.000 

Ensemble 14.513.000 

Votre  commission  vous  propose  d'inscrire  le 
crédit  de  192,928,000  fr.  au  budget  du  service  dé- 
partemental. 

Elle  vous  propose  d'inscrire  au  budset  du  ser- 
vice du  Journal  officiel  un  crédit  de  200,000  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministrejde 
l'intérieur  au  budget  de  l'exercice  1872  des  cré- 
dits s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  308,612,310 
francs.  ' 

Ces  crédits  sont  répartis  en  chapitres  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annezés. 


PROJETS  DE  LOIS,  PftOPpBÎTlpl^'Çr  RAPPORTS 
TaUsau  A. 

Criiiitt  aemtn4it  p^r  le  Gowernimml  et  cridilt  pnyof^  par  la  Ofamimm  Ou  ^lOgtt- 


MINISTÈRE  DE  riNTfiRIEUR 


Service  ordinaire. 

TraiLeuiEiaL  des  miniatres  ei  persaimol  de  l'ad- 
miDislratinn  ceutrale.. . . 

UaCâriei  et  dépeuass  diverses  des  bureaux 

Traiiemeals  ei  iademnités  des  roacUDnoaires&d- 
mitiislratilb  des  dèparlements 

Abonnemeots  pour  fiais  d'administraiioii  des 
préfectures  et  sous-prÈfaclures 

Inspectiou  génètaisa  adiainistratJves 

Dépenses  fwirales  de  la  garde  nalion&le 

Personnel  des  lignes  LélégrnpIiiqLics. 

Uatériel  des  lignes  télÉifriipuitiue^ 

Dâpensos  descommîssanuls  de  l'émigration 

Traitements  et  indemaiiia   des  commissaires  de 

Subvention  i  ù  ville  de  Paris  pour  la  police  mu- 
Frais  de  police  de  l'agglomération  lyonnaise  — 

Dépensas  secrètes  de  aûrelâ  publique 

Dépenses  ordinaires    et    Traia  de  transport  des 

aêtenuï,  ac>iuisiIions  et  constractious 

ficmboorsenients  sur  le  travail  des  condamnés... 
Fond^  de  Hubvinlion  c;éé  en  To-veur  des  dépar- 
tements par  la  loi  du  IS  Juillet  IHe6 

Subveutiou  aux  âtabliS3Gm£uts  gAuéraux  de  bien- 

Taisance , 

Secours  gâaérftux  &  des  établissements  et  insti- 
tutions de  bienDtisance 

Secours  personnels  k  divers  titres:  ttaii  de  rapa- 
triement.  

Secours  auK  étrangers  réfugiéB 

DËpenses  du  matériel  de»  coure  d'appel;  frais 
u'occuputlon  du  PaUis  de  Justice  de  Paris  pai' 

Subvention  pour  conatruclioo  de  ponts  sur  les 
chemins  vicinaux 

Service  extraordinaire. 

IiDpr0s»ons  et  Trais  accessoires  pour  l'esécution 
delà  loi  du  11  juillet  18G8 

Indemnités  à  d'anciens  ronotionaairas  sardes  de- 
venus Français 

Beconstruction  des  palais  de  Justice  de  Paria, 
d'Angers  et  d'Amiens 

fiubvenltona  pour  Taciliter  l'acliôvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires at  d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  personnel  de  la  délégation  du  mi- 
nistère â  Veraojllas 

Frais  de  voyagie,  dépenses  matérielles  de  la  délé- 

Hemboursement  des  dépenses  de  la  garde  na- 
tionale mobilise,  de  I  artilleria  départementale 
et  des  camus  d'instruction  (l"  annuité) 

Liquidutiou  des  dépenses  de  guerre  incombant 
au  miiiisiâre  de  l'intérieur  (I"  &-com|>tB] 

Première  annuité  do  la  subvention  accordée  par 
la  loi  du  2t  avril  1871  pour  l'acquittemânt  des 
loyers  de  Paris 

Totaux 


proposa 
Commission 


proposé 

par  le 

Gouvernement 


5,102-220 

S  8Si.7|0O 

197-1)00 

20  000 

9.5ÎÎ.90Û 

3.B95  500 

50.000 


G.929.4Î5 

769.500 

2.000  OOD 


5  Kl.700 

5  829.700 
22Ï  OOO 

!0  000 
9,582.900 
3  SW  âOO 

50.000 

1  900.000 

6.9Î9.V25 
71(9.500 

2  000  000 


.658.000 

1.726,000 

.035  000 
500.000 

1.^35.0» 
500,000 

&30.0U0 

630,000 

200.000 

300.000 

13.000 

13  000 

10000 

10.000 

a25.t<uu 

225-000 

11.500.000 

Il  500  000 

124  OOD 

124  000 

10.000 

10.000 

31,837,155 

31.837.155 

6. 000. OOO 

G  000. OUO 

750  000 

750  000 

25  000 
GOrpOO 


8ÉAMCÈ  DD  22  MARS  187Î 
Tabloaa  B. 

Èudget   du  â^etuei   mr   rasouroe»    spéciales. 


1 

HINISTËRB  DB  L'INTÉRIEUR 

CHIPFHB 

proposé 
parla 

CBirrtt 

proposa 

parle 

Gouvernemehl 

EH  Éitm 

Service  diparimental 

m.  126.000 
72.S56.0D0 

oo.ooo 

193. 182.000 

120.136.000 
72.856.000 

«0.000 

3 

Senice  du  jodunal  omciEL. 
Frais  de  rédactioD  et  d'administraUoil  du  Jmtr- 

193.182.000 

^ 



SÉANCE  DU  VENDREDI  22  MARS  1872 


Âimmcè    B*    1.017. 

Bàt'PORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  n^ur  le  budget  des  dépensesde  L'exer- 
cice 1872  (ministère  Je  la  manne  et  des  colo- 
Dies),  par  U.  Aacel,  membre  de  l'Assemblée 
nationale 

Messieurs,  le  rapport  présenté  par  la  commis- 
sion de  l'Assemblée  sur  le  budget  de  la  marina 
et  des  colonies  pour  l'exercice  de  1B71,  recomman- 
dait a  la  sollicitude  de  H.  le  vice-amiral  ministi'e, 
des  économies,  îles  réFormes  que  les  uécessitës 
AnanciÈres  qui  pÈseot  sur  la  France  nous  sc.ra- 
blaient  exiger.  En  même  temps,  votre  commis- 
sion reconnaissait  que  ces  économies,  ces  ré- 
formes devaient  élre  réalisée^  avec  prudence,  et 
en  laissant  intacte  la  puissance  d'un  établisse- 
ment Jiaval  dont  DOS  malheurs  même  ont  l^it 
ressortir  la  Solide  et  forte  argaaisatlon. 

il,  le  ministre  a  tenu  UD>grand  compte  de  ces 
Indications,  fauctionnées  par  le  vote  de  l'Assem- 
blée, elgrace  aux  Éludes  consciencieuses  auxquel- 
les It  s'est  livri^  et  aux  résolutions  éclairées  qu'il  a 
prises,    le    budget    qui   s'élevait 

en  1871  à T..... IT8,t9î,750  fr. 

est  ijrésButé  par  M,   le   ministre, 

pour  1872.  monlantà 147,687,603 


Soit< 


\sàrtporttr....     30,525,147  te. 


(■)  Cote  Commission  al  com|Mutc  ât  UU.  le  cobIï  Benolit- 
d'At;,  prétidrnt;  de  LaUcTrif,  Battt,  vietprèMetUt ; 
Ciillaux,  Ijmben  de  ^inle-Croli,  1*1»;,  DesrJiiifnT,  leeré- 
laiTf';  Viul.  \e  fomic  de  Maillé,  le  uran  do  Satibefmi. 
VéUllirt,  Anrel,  te  nurquis  de  TalhoDft,  Hiodat.  Mqne 
Bother.  Oviduii].  Teisserrac  de  Borl.  de  Liverg»'.  Andrj 
(UhinMè).  Linilols,  (Julbal,  Oonln,  Bevlt,  Wilsoa,  Plicbon, 
le  Note  Dtro,  Duclerc,  HitUeu-Bodet,  de  L«  BouUlerit. 


Beport 30,»^147  tt. 

Déduisant  de  cette  somme  celle 

de 1,500^00 

qui  se  trouve  retrancbéb  du  bud- 
get des  recettes  par  une  égala 
somme  de  dépenses  misesà  la  char- 
ge de  la  Cocbinchine.  la  dilférence 

■  dal871- 


rastenel  de 29,025,147  fit. 

H.  le  vice-amiral  Pothuau  déclare  que.resserrj 
dans  ces  limites,  le  budget  de  la  marine  pour 
187Î  doit  être  considéré  comme  un  budget  ds 
transition,  u  Eu  (ace  des  épreuves  de  noLre  Wft, 
en  présence  denoscliargcs  financières,  il  &  Ibllu, 
dit- 11  (Note  pn! liminaire,  page  7),  réduire  tous  les 
services  au  personnel  comme  au  matériel,  pour 
tenir  compte  des  oêcossiiés  du  présent,  mafs  en 
réservant  onssi  leS  légitimes  espérances  de  l'a- 

'Volre  commission  a  accepté  ces  bases:  elle  A 
Jugé  même  que  dans  des  circonstances  aus^ 
matlieurcusement  exceptionnelh  s,  on  pfluvBlt, 
tout  en  réservant  l'avenir  et  sans  rien  compro- 
mettra, aller  encore  un  peu  au  delà  dan^  la  voie 
de  certaines  réductions  consenties  par  H.  le  mi- 
nistre. Nous  nous  sommes  inspirés  de  cette  pen- 
sée que  chaque  écooomie  réalisée  allégeait  un 
impût,  et  nous  n'avons  pas  douté  que  la  marine 
française,   qui    s'est    tant   honorée    pendant   IK 

Suerre,  ne  prit  courageusement  sa  part  des  sacrt- 
ces  que  d'aussi  grands  malheurs  imposent  an 
pays  tout  entier. 

Pour  établir  clairement  les  propositions  que 

nous  croyons  devoir  vous  soumettre,   nous  noua 

sommes  reportés  au   rapport   snr  le  budget  éé 

1671,  que  vous  avez  adopté. 

Ce  rapport  signalait  un  certain  nombre  de  que»- 


1>R0JÊT8  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


tioDS  dont  la  solution  éla 
t87î.  Il  noua»  ilotic  paru 
rainer  quelle  suii<j  a  pu  i 


renvoyue  au  liudgel 
ii'il  y  nvait  lieufTex 
t!  donnée  à  nos  (live 


L'Qnnfe  dernière,  no U3  avions  oppc'16  l'allen- 
lion  du  niinistre  sur  la  n^cessltëile  rÈdaire,(taiis 
un  inlirêt  d'économie  et  àe  aimplilicalion  même 
des  aifalres,  le  nombre  des  diruclions  et  celui  dos 


employé». 

La  Qftppnse  du  cl   ,..  . 
voit  en  1871  à 1-184.540  rr. 


dftppnse  du  chapitre  1"  s'éle- 

en  1871  à 

Pour  1872,  on  propose  de  Dxor  le 


.054.540 


crédita.., 

C'oetdonc  une  diminution  de...       130. OOO  rr. 
dans  lesquels  1»  réduction  du  trai- 
tement du  ministre  (do  100,000  l'r. 
4  60,000)  entre  pour  1(1,000  fr. Reste.         90.000  fr. 

Un  décret  du  23  octobre  dernier  a  modifié  les 
attributions  de  l'adminlBlrution  centrale. 

Le  cabinet  du  ministre  CBsae  d'fitro  une  direc- 
tion, et  la  direction  de  l'artillerie  est  supprimée. 

Cette  organisation  comporte  encore,  outre  le 
cabinet  du  œinialre,  huit  directions,  savoir  : 

PerEounel. 

Matériel. 

Services  administratifs. 

Complabilité. 

luvaiides- 

Conirûle  central 

DépAi  des  cartes  et  plan^. 

Le  ministère  de  la  guerre  a  plus  économique- 
ment  réparti  des  services  analogues  en  trois 
grandes  directions,  plus  le  cabinet  du  ministre, 
aucpiel  a  été  réuni  lo'dénùt  des  cartes  et  des 
p'ans.  Nous  croyons  que,  mme  en  tenant  compte 
des  nécessitas  |)articulLères  de  la  marine,  on 
peut,  on  doit  Taire  quelque  cho!>e  de  semblable. 

Dans  un  rapport  du  3  mars  lg52,M.  Ducos,  alors 
ministre  delà  marine,  disait  avec  raison  &  ce  sitjet: 
B  L'administration  doil  être  faite  &  l'image  de,  ta 
flotte  pour  laquelle  elle  est  iasliluée;  la  flotte  se 
coDstituo  avec  des  hommes,  des  vBis!<eaux  et  de 
l'argent;  la  conslilution  de  trois  grandes  bran- 
ches administratives,  corsespondant  &  chacune 
de  ces  nécessités  Ton  dam  eu  taie  3,  salisfera  donc 
Tacilement  et  complètement  à  toutes  les  exigen- 
ces du  BErvice,  sous  les  noms  rationnels  et  sim- 
5 les  de  directions  du  personnel,  du  matériel  et 
e  la  comptabilité,  n 

Rien  no  nous  paraît  pouvoir  6lca  objecté  à  ces 
déductions  logiques:  aussi,  (oui  en  admettant 
que  le  mode  d  organisation  des  bureaux  d'un 
ministère  oppartiaiit  au  ministio,  nous  croyons, 
cependant,  que  chaque  direction  de  plus  repré- 
sentant une  augmeniBiioii  de  dépense  qid  atteint, 
au  moins,  40,000  Tr,  il  est  dans  notre  mission 
d'insister  sur  la  nécessité  de  ramener  k  quatre 
ie  nombre  des  directions  du  ministère  de  la 
marine  (1). 

H.  le  ministre  a  promis  à  la  commission  que 
cette  question  serait  de  sa  part  l'objet  d'un  nou- 
vel et  sérieux  examen. 


Sur  le  crédit  de  ce  chapitre,  qui  i5tait  en  1871 
de  307,5&0  rr.,  le  ministre  priSseote  une  réduction 
de  90,000  rr. 

Aprâs  avoir  minutieusement  examiné  les  divers 

(1)  U.  l'iminl  Saluci  t>  plus  laia  i  cet  i^ird.  diat  in 
notfs  rctettiej  m  budget  de  Ii  marino,  qu'il  a  llnn  voulu 
noua  nmpitn;  il  cilime  que  IroiidirKtloDs,  eulre  le  uUm;!, 
PrrKtMtl,  matérul,  pjniU  el  invalida. 


articles  de  ce  chapitre,  nous  croyons  que  de  nou- 
velles diminutions  peuvent  être  opérées  sur  les 
Tournitures  des  bureaux,  les  impressions,  le  mobi- 
lier des  bureaux  et  l'entretien  de  l'édiUce,  et 
qu'ainsi  l'économie  totale  s'élèverait  de  90,OOU  fr. 
&  135,000  rr. 

Nous  proposons  donc   d'arréler  le  crAdit  du 
chapitrée  262,150  fr  (1). 

iniAPiTnii  111-  —  iJépât  dts  caries  el  pUmt  de 


;  qu'il  est  p 


des  économiesjusqu'l 

mais  elle   les  aitéons 
[itantà20,600rf.elgDl 
mpressions  de  cjrtas  (6,000  fr.\ 
des     instructions    nautique! 
i,„ : pg  hydrogrt- 


concurre'nceile  lib,6O0 
par  des  augmenluti~~~ 
portent  sur  1b"  '~ 
sur    rimprcssiuu 
C6,000l'r,),  et   sur 
phiques  (8,600  fr.) 

Le  nombre  des  bâtiments  armés  étant  rAdnil 
de  167  à  tO-i,  il  nous  a  paru  qu'il  y  avait  lieu  d'or 
iourner  les  augmentations,  même  les  plus  fai- 

Nous  vous  proposons  donc  d'accepter  les  ré- 
ductions de  l'administration,  mais  non  pas  se» 
accroissements  t'a  dépenses,  et  de  flxeràl  10,600 ft*. 
la  dimintion  totale  du  chapitre  3. 

Le  crédit  sera  ainsi  de  423,800  tt.  ta  Ueu  da 
4U,iOOrr. 

'.  --  Armements. 


le   demandait  la 

maintien  des  siatioos  maritimes  partout  oiil'in- 
lérét  du  pays  i'uxigc,  pour  conserver  notra  in- 
fluenco  politique  et  lavoriser  le  déVi.loppemeat 
de  DOS  relations  commerciales,  mais  en  mémo 
temp.s  nous  demandioos  que,  dans  la  bud);at 
de  IB7'J,  le  nombre  des  bàtimenUi  armés  et  I  ef- 
fectir  des  équipages  Tussent  conTormes  anx  chif- 
fres du  bu.lgel  de  1871,  c'est-à-dire  lOi  bâti- 
ments et  ?4,U0O  hommes.  M.  le  ministre  avait 
jugé  lui-mémo  cet  etTcctiT sufflsant  pour  assurer 
les  ^r vices. 

Les  propositions,  qui  vous  sont  soumises,  sont 
basées  en  etrut  sur  104  bâtimenis,  mais  le  total 
des  équipages  est  de  27,903  hommes,  soit  : 
3,99:1  hommes  en  plus  qu'en  1871  :  en  suppoaaot 
que  les  hommes  tant  à  1er ro  qu'à  la  mer  repré- 
sentent individuellement  une  dépense  moyeima 
annuelle  de  1,âU0  fr.,  cet  accroissement  de  per- 
sonnel exprime  una  dépensa  de  2  mitl.oaa.  — 
Nous  avons  demandé  k  îi.  le  ministre  quand  cette 
dépense  pourrait  élre  supprimée. 

Il  nous  a  répondu  que  ta  situation  est  en  quel- 
que sorte  spéciale  el  momentanée  :  elle  résulta  de 
la  liquidation  des  opérations  militaires  de  1870- 
1871. 

On  comprend,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  étA 
possible  do  passer  sans  transition  et  iaetAntané-: 
ment  de  230  bâtiments  armés  à  IQ*,  de  G7,US 
hommes  à  terre  ou  à  la  mer  à  21.000'  hommes. 
Evidemment,  ce  n'est  qu'au  prix  d'efforts  souta- 

(ï)  UeltF  rMuction  se  d^ronipDse  roDune  <ail  : 

Dlminatian  prD|Kis^e  pir  l«  n:ilnialri' 9D.D0O  tt. 

RMuclion  prqpoBïB  par  lu  cominitsion  : 
Eslr.u™  de  l'édia«  |  ^;^^'  îjggjj  \  «5,000  fr. 

[':e  qui  ramCne  le  crMil  de  (10,000  ) 
33,(100  ffinta.) 
Foamilures   de    burwax,    ameuble- 

UDOls,  iDpwssiogs,  dédJDetlOD  bile 

de  13,000  rnnts  pour  les  loiepicni* 

ràileaieolairei  {ïnir  l'inneie),  me- 

Diics  dispense!!,  de ?a,000 
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nus  6t  considérables  que  l'on  a  pu  obtenir  la  ré- 
iluction  graduolie  des  efTectirs^  et  le  taoleau  sui' 
vant  montre  que  le  département   de   la  marine 


n'a  cessé  de  marcher  dans  cette  voie  avec  pru- 
dence, mais  aussi  avec  une  incontestable  fer- 
meté : 


MOIS 


Mars  1871 

Avril  1871 

Mai  1871 *.. 

Juin  !871 

Juillet  1871 

Août  1871 

Septembre  1871 

Octobre  1871 

Novembre  1871 

Décembre  1871 

Janvier  1872 

Février  1 872. 


EFFECTIFS 

MAHINS  EN  G0N6Ë 

à  la  mer  et 

dans 

RENOUVELABLE 

à  terre. 

les  armées 
de  province 

et  de 

Inscription. 

Recrutement 

Versailles. 
52.958  ' 

14.277 

1.786 

270 

10.381 

33.906 

2..  638 

1.095 

10.201 

29.799 

4.069 

2.385 

10.269 

30.257 

5  186 

3.461 

*12.991 

28.545 

5.544 

3.948 

14.079 

25.956 

5.818 

4.785 

13.852 

24.497 

'   6.129 

5.773 

14.287 

23  175 

6.188 

6.196 

13.351 

22.723 

6.756 

.    6  359 

11  034 

23  001 

7.905 

6.055 

10.205 

21.898 

11.919 

5.207 

9.747 

21.553 

9.941 

5.347 

Ainsi,  au  mois  de  luillet  1871,  après  la  défaite 
de  la  Commune,  l'eflectif  total  du  personnel  à 
terre  et  à  la  mer  était  de  :  à  terre,  12,991  ;  à  la 
mer  28,545. 

Au  mois  de  décembre,  il  était  de  :  à  terre, 
11,034;  à  la  mer,  23,001. 

Enfin  au  1"  février  1872,  il  est  de  :  à  terre, 
9,747;  à  la  mer,  21,553. 

En  même  temps,  l'eiTectif  des  marins  en  congé 
renouvelable  qui,  au  mois  de  mars  1871,  était  seu- 
lement de  2,056  hommes,  se  trouvait  porté  succes- 
sivement en  juillet  1871  à  9,492;  en  décembre,  à 
13,960;  en  févrierM872  à  17,1ÎG. 

Malgré  les  circonstances,  la  marine  a  donc  pu 
ramener  ses  effectifs  de  67,000  hommes  à  31,000, 
dans  l'espace  de  dix  mois.  Elle  a  congédié  ou 
renvoyé  en  congé  renouvelable  36,000  hommes. 

On  aurait  éprouvé  de  moins  grandes  difficultés 
pour  réaliser  ces  congédiements,  si  la  levée  per- 
manente des  inscrits  maritimes  n'avait  pas  été 
suspen.iue  pendant  trois  années  antérieurement 
à  la  guerre,  mais  peu  à  peu  les  choses  reprennent 
leur  cours  normal.  Il  est  permis  d'espérer  qu'au 
budget  de  1873,  on  parviendra  à  ramener  reffectif 


au  chiffre  de  24,000  hommes,  adopté  par  TAssem- 
blé'e  en  1871,  et  qui  paraît  suffisant  pour  les  be- 
soins actuels. 

Nous  le  répétons,  il  s'agit  d'une  économie  an- 
nuelle de  prés  de  2  millions. 

Personnel.  —  L'année  dernière,  frappés  de  l'ex- 
tension que  le  personnel  avait  prise  pour  tous 
les  corps  de  la  marine  depuis  1851,  nous  faisions 
ce  rapprochement  (tableau  page  7  de  notre  rap- 
port) qu'en  vingt  ans,  la  dépense  avait  augmenté 
de  près  de  7,000,500  fr.  Nous  signalions  la  réduc- 
tion de  cadres  dont  l'Angleterre  a  donné  elle- 
même  le  signal  en  1870  et  nous  engagions  vivement 
M.  le  ministre  delamarine  à  entrer  dans  cette  voie. 

M*,  l'amiral  Pothuau  nous  donne   à  cet  égard 
une  premiére^satisfaction  dont  il  y  a  lieu  de  lui 
savoir  gré,  car  nous  n'ignorons  pas  les  difficultés 
qu'au  sein  mémo  do  son  département  il  a  rencon 
trées  quand  il  a  entrepris  de  réduire  les  cadres. 

Le  tableau  suivant,  emprunté  &  la  note  préli- 
minaire du  budget,  permet  de  saisir  d^un  coup 
d'œil  l'ensemble  des  réformes  proposées  pfir  le 
ministre. 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 


Ofiiciers  de  marine 

Génie  maritime 

Ingénieurs  hydrographes 

Commissariat. 

Corps  (le  santé 

Aumôniers 

Mécaniciens  en  chef  et  mécaniciens  prin- 
cipaux   

Commis  aux  vivres  et  magasiniers  en- 
tretenus  


Totaux , 


h.     ;  fr. 

2.160  8.441.245 

135;  648.670 

49;  125.240 

461-  1.775.397 

558  1.885.9G3 

65  212.450 

50  178.950 


BUDGET    DE    1872. 


DIFFÉRENCES 
AU  BUDGET  DE  1872. 


En  plus.  ;   En  moins. 
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34.987! 

116.838 

Différence  en  moins 
(Dépenses  :  81,851  fr.) 


Observat(ons.  —  Cette  réduction  sera  augmentée  de  1,377,939  fr.  lorsque  Ton  aura  pu  rentrer  dan« 
le  cadre  réglementaire. 

AN.NEXES.  —  T.  VIIJ.  27 


m 


PROJETS  DB  IPift,  ^QpOftEUPJW^r  BAPPOBTS 


Deux  rëdeziova  nous  sont  sagg^érées  par  ce 
dc^mêa^  : 

^  La  première,  c'est  que  l'économie  projetée,  qui 
doit  ëtoe  de  1,377,939  Trancs,  quand  on  aura  pu 
rentrer  dans  les  cadres  râgiemeataireS]  n'est  que 
fle8t,85l  francs  au  "budget  de  1873  ( 

IJ,  m^nû»,  <Q'«st  que  si  le  corp^  des  ofBciors 
de  manne  est  compris  dans  la  tableau  pour  une 
somme  importsnls,  il  D'en  est  pas  de  mâme  des 
autres  corps. 

Sur  il!  [iiemii-'r  iioint,  il  résull^^mii  di;s  es|>lic(i- 
tioDS  données  pw  le  ministre,  que,  suivant  i'uvis 
du  coQseil  d'amirauti^.  la  râJiiction  des  carires,  si 
l'on  devait  en  opérer  une,  ne  devrail  avoir  lieu 
que  par  eitlnction:  i'âcooomie  serait  alora  peu 
sensible  en  iSTZ.  mais  elle  grandirait  les  années 
suivftDles.  Voire  liominission,  tout  en  appréciant 
le  sauliment  de  lâsi<ime  liienveil lance  aooL  s'ins- 
pira te  ministre,  n  hiisito  pas  h  se  prononcer  a«i' 
lement  pour  l'application  de  mesures  plus  radi- 
cales que  ceile  dû  l'extinction.  Soil  que  l'on  pro- 
cède par  l'abaia&ement  de  lu  limiie  J'ùgp,  ou  fMjr 
l'éliQtioatiuD  des  officiers  qui,  depuis  lungtem^is, 
ne  font  plus  un  service  acuf,  aoit  eolln  que  I  on 
combine  ces  dauK  dispositions,  il  est  nécessair.) 
de  ramener  les  cadres  quï  proportions  da  notre 
èlal  naval  actuel.  Ce  résultat  est  Impériflusemenl 
f.nmmnnit^  par  l'intérêt  de  nos  finances  et  nuus 


Insistons  vivement  pour  qu'il  soit  poumon. 
L'intérêt  des  divers  corps  eux-mêmes,  n'est p|if 
de  garder  indéSnlmenl  des  membres  inotilef). 

Quant  &  la  seconde  question,  le  tableau'soirant 
sufUt  pour  justifier  notre  assertion  : 

La  réduction  espérée  est  de  t  million  377,939  fir,, 
répartie  comme  suit  :• 


<j   nss  CORPS. 

OtScieride  marbe 1.126.300  fr. 

Géniemaritime 105.713 

Ingénieurs  hydrographes 27  813 

Commissariat 58.300 

Corps  de  santé 4I-I^ 

Âumèuiers ,, U.W 


1.377.«»*.  ' 
Ces  diminutions  sont-elles  en  rapport  trsv  ttl 

augmenta  lions  réalisées  dans  ces  iJ(HraiaraJanW 
En  un  mot,  réduit-on  aujourd'hui  1m  diffwiiilU 

corps  de  la  marine  proporlionnellentfiit  i,  }^^t^ 

accroissements  respectif^'? 

'    Ilsunit,pour  répondre    ft  cette   «wUaiL  it 

comparer  fa  dépense  de  I85t  avec  cdfa  ibritTl. 

et  aussi  celle  do  1871  ai/ec  celle  de  lEtTt  etoatr* 

fiv0  BMT  r^ppro^ h^* n f*n  ^ p  S^vftfitA  - 


1851 

DÈFBHBB 

1871 

DËPSNSE 

185l1l871 

(871 

DËPUfSB 

JST3 

4»t8n%isrt 

QSiciws  de  mttine 

l 

5.191. 860:  8.441.215 

136.180       S4S  670 

93  200,      125.240 

1.797  096        38.971 

1. 050  160    1.885963 

61  0/0 
94  0/0 
34  0/0 

36  0/0 
72  0/0 

8.441.245 

8.373.443'eaiwiBslVI  9/o 

Ipgénieurs-by  d  rographes.  ■ 

125.210        119.473          -       4      0/0 
1,775.397,  1  789.079  en  pins     0.77  Û/o 
1.885.%3    1.874.773  en  moins  tt^9  0/0 

Ainsi,  peuplant  que  les  arBoiers  de  marine  qui, 
(letSjl  i  1871,  avaient  augmenté  Ai  dépenses  de 
fl!p.  100,  sont  réduits  en  1872  deBl  p.l6a,l6com- 
missariat  qui,  dans  la  même  période,  avait  aug- 
menté de  .16  p.  lOU,  ae  diminue  pas,  il  augmente 
encore  de  0,77  p.  IIM. 

Nous  atoutons  que  les  diminutions  mêmes  pro- 
posées pour  1872,  ne  «eut  pas  en  rapport  avae  les 
augmeniQiions  réulisi^es  dans  ces  dernières  an- 

Le  génie  maritime  par  exemple  qui,  duiuis 
1851,  a  augmenté  (ie  91  p.  100  ne  dim'nue.  en 
1872,  que  de  2  p.  lOO,  le  service  de  santé  qui  a 
augmenté  do  72  p.  1*to  ne  diminue  que  de 
59  p.  100. 

11  suit  de  là  qu'ainsi  que  U  diswt  si  bien 
l'un  de  nos  collègues  Ok  dès  1851,  le  nombre 
des  administrateurs,  l'i-ITuctif  des  services  acces- 
soires e»t  plus  consld<^i'ib1e  que  celui  des  o&l~ 
ciers  de  marine,  et  les  non  combattants  coi:itani 
déjl  plus  cher  que  les  combattant?,  iont  cepen- 
dant moins  atteints  qu'eus  pv  les  réformes  pro- 

Bi  l'on  persévérsit  duni  cette  voie,  les  dépett- 
sei  accesv>tres  s'accroîtraient  dans  une  proporr 

S  ion  considérable  et  ta  force  réelle  resterait  ala- 
ioDnaire. 
Nous  savons  bien  qu'une  pareille  situation  ne 
lemodiQo  pas  en  un  jouri  noua  reconnaii^sons 
qu'il  ne  lau(  toucher  qu'avec  prudence  aux  insti- 
tuLians  mémeA  de  la  marine;  mais  il  y  a  lé,  ce- 
pendant, de  sérieuses  économies  à  réaliser  et 
Boiu  sommes  persuadés  que  M.  le  ministre,  cer- 
tain du  concours  de  l'Assemblée,  entrera  hardi- 
SUKif  4us  la  vole  dçs  réductions  sur  les  parties 
M^tSMkoa  OEtUff  tdmialBtntion,  oUn  aia'iiau= 

'(l}'tt.BuKM.    '  '  '  .  '         ' 


voir  consacrer  toutes  ses  rcstouraesouz  èlémeats 
principaux  et  essentiels. 

Pour  afHrmer  nos  prlncipee  h  oel  égard  et 
pour  appuyer  le  Gouvernement  dans  oatle  eatrë- 
prise  dimcJe,  mais  nécessatw,  dms  voua  propo- 
sons  de  voter,   dès    1872,    les  rtdueU<Hii    aui- 


Diminution  sur  les  frais  de  représsnt&tioB  du 

préfeumaritimes 10,01»  tt. 

Indemnité  de  rassemblement  à  Chei^ 

bourg ..-.---■.     W*«>  fr- 

INDEMNITlï  DE  RASSEMBLEMENT 

tjous  ce  titre  :  Indemnité  de  rauembUment, 
une  véritable  augmentation  de  solde  a  Atè  ac- 
cordée au  personnel  de  la  manne  et  d«  1« 
guerre,  depuis  I8J4,  à  Toulon,  à  UanaiUa  at  a 
Nice  et,  depuis  1870,  à  Cherbourg  a(  au  Havre. 

Voici  l'origine  de  celte  dépense  :  Au  DMment  <to 
la  guerre  de  Crimée  :  une  décision  impériala  dn 
5  avril  1851  accordait  iiux  olliciers,  sous-officiers 
et  soldats  des  armées  de  terra  et  de  msr  an  sia- 
tion  ou  de  passage  à  Toiiloa,  une  indenui'ti  dite 
de  rassemblement  à  raison  du  renchérissement 
des  vivres  ri^sultant  dans  ce  port  de  l'agglomé- 
ration des  troupes. 

Le  18  mai  1858,  une  autre  décision  stipula  qu'à 
psrtir  du  I"  juillet  1858,  l'indemnité  de  raase — 
biemeut^rait  remplacée  par  une  alloa*^''"  - 
ciala-pfflir  chertâ  da  vivras,  StAb  nti 


,i  supérieurs  A  4&  fr, 
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SÉANCE  00  «  MARS  1872 
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Ces  décisiottii  De  B'appU(r<iai«ai  encore  que 
dans  le  5*  arrondissement  maritime. 
.  Hais.. pendant  la  dernière  guerre,  te  Gouverne- 
ment flit  conlroint,  par  les  circonstances,  d'éten- 
dre la  concession  du  l'indemnltâ  dont  il  s'agit,  & 
Cherbourg  ut  au  Haïre,  où  avaient  lieu  des  ag- 
glomérations oonsid^rahie*  de  troupes  de  toutes 
armes.  —  Pour  1870  et  1871.  il  a  été  pourvu  à 
cette  dépensa  au  moyen  des  crédits  extraordi- 

Le  budaet  de  1877  prÈvoit  cette  intlemnitépour 
les  ports  du  Nord  comine  pour  ceux  du  Midi. 

La.  dépense,  dans  les  ports  du  Uidi,  était  de 
400,000  fr.  environ  ;  celle  prévue  pour  les  ports 
du  Nord  serait    de  482,600  fr.,  o'est-à-dire  que  le 


réalité  une  augmentation  de  solde  an'il  aérait 
plus  régulier  d'exprimer  clairement  si  elle  de- 
venait nécessaire. 

Quant  k  prËsent,  la  BUuation  du  Trésor  ne  nous 
permet  plus  de  continuer  une  telle  dépense,  qui 
ne  nous  paraît  pas  Justifiée.  Nous  en  demandons 
donc  la  suppression.  Mais,  pour  apnertar  i  cette 
mesure  les  tempéraments  convenables,  nous  pro- 
posons de  ne  supprimer  cette  indemnité  qu'à 
partir  du  I"  juillet  prochaio  pour  les  ports  du 
Nord,  qui  n'en  Jouissent  que  depuis  1870,  et  à 
partir  du  1"  janvier  1873  pour  les  ports  du  Hidi. 

Génie  tnariUmg.  CompUment  de  traitement  au3! 
ingénieuri.  —  A  grade  igal,  les  ingénieurs  ont 
droit  au  méma  traitement  que  les  otiiciefs  de 
marine.  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  de  leur  accorder  en 

Clus,  suivant  la  trés-Judicieaae  remarque  de  M. 
I  Gomte  de  Tocquevllle,  une  augmentation  de 
traitement.  Les  tarifs  devront  être  remaniés,  et 
pour  engager  l'administration  a  les  réviser  en 
«(Tet  nous  proposons  une  réduction  de    tS,OUO  fr. 

Indemn.lé   de  rassemblement  (voir 
ci-dessus) B,0OO 


Î6,000fï. 

Commissariat.  —  Noua  croyons  devoir  insister 
sur  le  vœu  exprimé  l'année  dernière,  pour  laaup- 
sion  des  commissaires  générant  de  la  marine 
dans  les  ports  de  commerce,  suppression  deman- 
dée, i)  y  a  vingt  ans,  par  la  grande  commission 
d'enquête;  et  pour  aiCrmer  ce  principe,  Iious 
vous  proposons  de  réduire  10,000  îr.  sur  le  cha- 
pitre 6. 

Nous  désirons  que  M.  le  ministre  de  ta  marine 
n'en  reste  pas  là  et  qu'il  nous  présente  à.  sonbud- 
get  de  1873  pour  l'administration  maritime  dans 
les  ports  de  commerce,  une  organisation  plus 
économique  que  se  l'est  celle  d'aujourd'hui.  Cette 
aJ m inisi ration  coûte  en  ce  moment,  pour  Nantes, 
Bordeaux,  le  Havre  et  Marseille  513,!6S  fr.  (IJ.  il 
y  a  là  un  luxe  d' états  majors  administratifs  que 
la  rapidité  des  communications  rend  inutile  au- 
jourd'hui, et  nous  croyons  qu'une  partie  des  dé- 
penses pourra  être  évitée  à  raveuir. 

La  situation  de'  nos  ports  mihtaires  a  égale- 
ment appelé  notre  attention.  M.  l'amiral  Saïaset, 
dans  les  noies  dont  nous  avons  déjà  parlé,  indi- 

Îuait  la  possibilité,  auivnnt  lui,  de  réduire  do  â  & 
le  nomore  de  nos  arsenaux.  Nous  avons  consul' 
.té  le  ministre  sur  cette  grave  question,  et  nous 

<U  NiMM   Bordcm    Havre   Himllle 

Ssrvice  (éntnl  (p«r- 


dn    ïdillces ,    bn- 
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pensons,  comme  H.  l'aiOiral  Pothnin,  qu'il  con- 
vient de  garder  nos  S  ports  parce  que  cbacuti 
d'eux  a  des  avantages  particuliers  ;  mais  noni 
croyons  aussi  qu'il  est  possible  de  SimpliQer  le# 
rouages  de  leur  ailministration  et  de  réallséif 
dans  l'ensemble  dp«  dépenses  une  économie  Sé- 
rieuse Le  ministre  étudie  une  solution  qui  iM* 
vegardera  tous  les  intérêts  et  nous  espérons  poil^ 
voir,  au  budget  de  IS73,  l'aborder  avec  lui  plag 
utilement  qu'aujourd'hui. 

En  résumé,  la  commission  propose  sur  l'en* 
semble  du  chapitre  4  une  réduction  totale  CM 
â66,000  fr.  11  c,  dans  laquelle  est  comprise  une 


demandé  s'il  ne  serait  pas  &  ,Ia  fois  équitable  dt 
économique  de  remettre  ces  troupes  au  déparlO- 
ment  de  laguorre  ;  mais  cette  question  étant  aotl- 
mise  i.  ta  (commission  de  réorganisation  de  Ts^- 
niée,  nous  n'avons  pas  cru  avoir  mission  de  la 
traiter,  ni  par  conséquent  de  vous  présenter  au- 
cune proposition. 

Quant  aux  crédits  demandés  pdur  IST?,  ncW 
devons  signaler  ce  que  nous  paraissent  ardtf 
d'excessif  les  étals-maiors  de  l'infenierSe  fll  (W 
l'artillerie  de  marine.  L'Armiiaire  nous  mootf», 
en  effet,  dans  l'mfenterie,  pour  4  régiments,  4  g#- 
néranx  de  division,  I  de  brigade,  I!  colonels,  lï 
lieutenant»-coIone1s  et  36  chers  de  bataillon.  DaM 
l'artillerie,  pour  1  régiment  et  3  fondefies,  2  gé- 
néraux de  Qivision,  l  de  brigade,  10  colonels.  Il 
lieutenants-  colonels,  25  cbel^  d'escadron  ! 

Nous  demandons  instamment  à  H.  le  miaiS(r# 
de  ta  marine  de  réduire  notablement  ces  effec' 
tifs.  Nous  vous  aurions  fait  nous-mêmes  des  pl^ 
positions  à  cet  égard,  s<  l'année  IS73  n'était  pa<. 
déjà  engagée  et  si  nous  n'avions  pas  à  tenif 
compte,  en  ce  moment,  des  dlOicultés  que  ïi  def^ 
niére  guerre  nous  a  léguées,  mais  cette  étude  di^ 
vra  être  sérieusement  abordée  pour  le  pracbftht 
budget  ^ 

Nous  BOUS  bornons  à  voua  proposer  sur  le  oha- 
pitre  5,  une  réduction  de  110,960  fr.  portant  sur 
l'indemnité  de  raseemblement.  et  «nr  lad  dépen- 
ses d'babiUeBent,  de  casernemvDt,  eta- 


Sur  ce  chapitre,  la  commission  demanda  OM 
réduction  de  I67.SS6  fr-,  elle  porte  sur  l'iademnlIÀ' 
de    rassemblement   et  sur  les  Trais  de  commis. 

Nous  renouvelons  notre  insistance  de  rtùtuSe 
dernière  pour  crue  les  charges  considérables  A6> 
cette  partie  de  1  adminatratiofi  soient  révleées  A 
Céellemenl  dimionées. 

CBAPITtl*  Vil. 

Sur  ce  chapitre  nous  retranchons  18î,000  fr. 
Savoir,  pour  l'indemnité  de  tassemblemenï, 
83,000  fr.  et  le  surplus,  Sur  les  gardiens  de  vais- 
seaux et  de  bureaux  dont  l'effectif  nous  semUff 
pouvoir  être  réduit  sans  aucun'  tnconvénlêÎK 
pour  le  service. 

oràpitbb  VIII. 

Ce  chapitre  est  doté  de  2,306,783  flr.;  cetM 
somme  nous  paraît  pouvoir  être  diminuée  d# 
100,000  rr.  é  l'article  traitemeat  des  maladerU 
l'étranger.  Le  crédit  serait  de  415,000  fr.  au  lieu 
de  515,000  fr. 

caAPiTKB  X.  —  Salairet  if ouvrinv. 

Nous  faisions  remarquer,  l'année  deniidr»H  qna 
les  ouvriers  des  arsenaux  représentaient,  au  bud- 
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g.Qt  de  1S71,  une  dépense  de  17,81^.000  fr^  et  aoua 
recammaniiiona  de  diminuer  leur  nombre,  l'ed- 
miniBtration  de  1&  marine  pouvant  confler  a  Tin- 
dustriu  privée  un  plus,  grand  nombre  de  ses 

Au  budget  de  1S71,  le  crédit  demandé  est  de 
16,iOD/na  n.,  qui  établit  une  économie  de  1  mil- 
lion 412,904  fr.;  mais  pour  que  cette  réduction 
puisse  être  atteinte,  il  faudra  recourir  à  de  nou- 
veaux conBèdietnents,  ou  au  chômage  d'un  cer- 
tain nomnre  de  jours  par  mois.  Au  t"  ian- 
■nhr  1870,  l'eirectif  étoil  de  30,014  ouvriarâ; 
au  1"  janvier  1871,  de  28,045  et,  au  1"  janvier 
c^rnier,  de  22,539.  Il  y  a  donc  eu  dans  r^nnËo 
qui  vient  de  s  écouler,  une  diminution  de  6,500 
ouvriers. 

Cette  diminulion  ne  peut  que  progresser,  puis- 
que le  ministre  a.  prescrit  dé  ne  pus  remplacer  les 
«uviiers  mis  &  la  retraite,  ni  ceux  qui  so^  dé- 
cédés ou  congédies.  Nous  louons  sans  réserve 
ces  mesures  et  noua  en  recainindndons  la  stricte 
observation  :  elles  assurent  la  réduction  d'une 
dépense  coosidârable  qui  représente  seule,  plus 
que  le  dixième  du  budget  de  la  marine.     ' 

Â  notre  avis,  l'Etat  doit  demander  k  l'industrie 
ou  au  commerce  tout  ce  qu'ils  peuvent  lui  four- 
nir. Nous  n'adoptons  donc  pas  l'opinion  do  notre 
honorable  collègue  M.  l'amiral  Saissel^  qui  com- 
bat la  réductiou  «  du  nombre  des  ouvriers  comme 
une  atteinte  portée  à  la  capacité  moyenne  de  leur 
ensemble,  puisque  naturellemeut  on  fera  porter 
de  préférence  les  éliminaiions  sur  les  ayants 
4roit  à  la  retraite;  n  mais  nous  sommes  d'ac- 
cord avec  lui  (nous  l'avoDS  prouvé  plus  haut), 
quand  il  dit  que  s'il  faut  réduire  absolument 
n  sur  la  partie  ouvrière,  on  réduise  aussi,  au 
moins  proportionnellemenl,  sur  ta  partie  aumi- 
nietrative.  n 

fiouB  la.  réserve  de  ces  observations,  et  avec 
l'espoir  que  pour  1873  et  les  années  suivantes  la 
dotation  pour  salaires  d'ouvriers  ira  toujours  en 
décroissant,  nous  vous  proposons  de  voter  le  cià- 
dit  demandé  pour  le  chapitre  10;  il  s'élève  & 
16,400,000  n-.  et  présente,  s  .r  celui  de  1871,  une 
diminution  de  1,412,904  tr. 


-  Approvisionnemenli  généraux. 


CHIPITBB    X 

L'article  relatif  à  l'achat  des  bois  pour  cons- 
tructions navales  est  inscrit  pour  3,000|000  fï. 
Votre  commission  propose  de  le   réduire  d'un 

L'admiuist ration  de  la  marine  possède  dans  ses 
chanliera  et  dons  ses  arsenaux,  une  quantité  de 
bois  propres  aux  constructions,  dont  la  valeur 
s'élève  i  environ  72  millions. 

■il  nous  a  paru  difHcile  que,  dans  de  telles 
quantités,  les  assortiments  convenables  pour  con- 
struire ne  se  rencontrassent  pas  au  moins  pen- 
dant quelque  temps,  et  il  ne  semblepas  non  plus 
nécessaire  d'accroitre  ce  riche  approvisionnement 
à  une  époque  oii  les  constructions  en  fer  sont 
surtout  pratiquées, 

I/e  crédit  qui  reste  encore  fixé  à  2  millions 
sulBra  évidemment  aux  nécessités  de  1872. 

Nous  proposons  sur  le  reste  du  chapitre,  c'est- 
à-dire  sur  l'achat  des  charbons  et  des  autres 
matières  montant  dans  l'ensemble  i  11,265,000  fr, 
une  réduction  de  800,000  francs. 

M.  le  ministre  a  insisté  pour  qu'elle  fût  llxée  à 
500,000  fran'?s  seulement,  en  raison  des  besoins 
Qu'il  prévoit  et  pour  tenir  compte  de  la  propor- 
tion des  dépenses  faites  pendant  le  trimestre 
éobulé. 

Mous  avons  adapté  ce  chiffre  de  500,000  (ïancs. 

m  PiTBR  III.  ^  Travam  hydrautiqtia. 

■  Vo^  coinininiDa  >  pensé  qne  mr  li  somme 
d«  SfiOOfiOÛ  tnan,  demandée  pour  Isa  trivaiu 
bytlnoliqQH,  on  ponvaii,'ta  ajoanUfut  plusifurf 


constructions  nouvellea,  et  en  limîtuit  au  strict 
nécessaire  les  travaux  d'entretien,  réaliser  une 
économie  de  500,000  A-ancs.  C'est  .ce  chiQta  ac- 
cepté pfw  M.  le  ministre  que  nous  vi 

de  voter. 


cuAPimE  X 


-  OïlréieuUttre. 


Tout  en  reconnaissant  que  l'oitréicultur»  a  pu 
rendre  quelques  services,  nous  oroyoas  qno  Isi 
dépenses  ont  prie  des  développements  ezagdréa, 
et,  d  accord  avec  le  ministre,  nous  propoaou  de 
réduire  de  moitié  le  crédit,  soit  50,000  tt. 

CHAPITRE  XVII.  —  Chiourmes. 

Le  cbilTre  du  crédit  c 

I  même  que  celui  qi ^ , 

_  .  .  croyons  cependant  devoir  appeler  Totra  at- 
tention sur  une  question  qui  se  rapporte  i  la  dé- 
pense des  chiourmes. 

Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  nous  ont  ' 
signalé  les  avantages  qui  résulteraient  de  lasap- 
pression  du  bagne  de  Toulon. 

Déjà,  les  bagnes  de  Brest  et  de  Rocbeftirt  ont 
été  supprimés,  tnats  celui  de  Toulon  existe  e~ 
^,ne^t    '■*  --      ■    ■     - 


3  fermer.  Lee  condam- 


étre  retenus  dans  les  prisons  d 
qu'au  moment  du  départ  d'un  convoi  ponr  les 
colonies  pénitentiaires.  Ile  seraient  dirigés  sur  le 
port  quelques  Jours  avant  le  départ  et  poor- 
raionl  y  être  gardés  soit  ii  terre,  soit  sur  nne  pri- 
son flottante. 

Nous  recommandons  cette  question  à  l'examen 
éclairé  de  M.  l'amiral  Polhuau.  En  lui  donnant 
une  solution,  non-seulement  il  exonérera  son 
budget  d'une  dépense  assez  considérable  (7  i 
80O,0iX)  fr.),  mais  encore,  il  délivrera  notre  grand 
arsenal  de  la  Méditerranée  d'un  voisinage  dan- 
gereux et  d'un  foyer  de  démoralisation.  * 

Report^de  créait.  ~  Dans  sa  noie  prélimi- 
naire, Mr  le  ministre  de  la  mariue  expose  que, 
si,  pour  l'artillerie,  son  département  peut  au  bud- 
get de  1872  se  bomer  à  demander  un  crédit  da 
un  milhon  deux  cent  mille  francs,  au  lien  de  5 
millions  accordés  en  1871,  cette  réduction  est  due 
H  une  circonstance  particulière.  Une  loi  du 
1"  août  18GS  avait  ouvert  au  ministre  de  la  ma- 
rine, sur  la  montant  de  l'emprunt  de  429  millions, 
contracté  alors  sur  l'exercice  1869,  un  crédit  d« 
13,900  000  fr.  ponr  la  transformation  de  l'artillerie. 

Aux  termes  de  l'article  t  de  cette  loi,  la  por- 
tion non  employée  du  crédit,  en  clûlare  d'exer- 
cice, doit  étqe  reportée  par  décret  à  l'exenûca 
snivant.  C'est  précisément  cette  portion  non  em- 
ployée en  1871  sur  le  crédit  dont  il  s'agit  fenviroD 
7,600,000  fr.)  qui  a  été  reportée  à  I87i  Par  con- 
séquent, on  pourra,  en  appliquant  ce  fonds  aux 
dépenses  courantes  de  l'artillerie,  renoncer  povir 
1872  à  l'allocation  du  crédit  ordinaire.  Mais  M.  le 
ministre  désire  qu'il  soit  entendu  que,  qaand  e» 
fonds  spécial  sera  épuisé,  le  département  de  la 
marine  demandera  a  l'Assemblée  le  rétablisM- 
ment  au  budget  normal  d'une  dotation  naturel- 
lement plus  élevée  pour  les  travaux  de  l'artille- 
rie. Le  crédit  de  7,600,000  fr,  augmenté  de  la 
somme  de  1,200.000  fr.  inscrite  au  budget  de  1872, 
sera  d'ailleurs  plus  quesuftlsent  pour  cet  exercice. 

Votre  commission  a  accepté  celte  combinaison, 
et  elle  s'est  trouvée  amenée  à  examiner  la  ques- 
tion même  des  reports  par  décrets.  ,., 

De  tous  temps,  sons  tous  les  régimes, .nMU.h- 
culté  a  été  reconnue  indispensable,  quaaiaa'ft- 
git  de  grands  travaux,  qui  na peuveni  é%nvr'~ 
pris  BérIeusepieDt  quavec  la  oortitade.!— 
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que  les  fonds  reconnus  nécessaires  pour  leur  en- 
tier accomplissement  ne  feront  pas  défaut. 

C'est  ainsi  que  l'on  a  procédé  tors  de  la  grande 
loi  des' travaux  publics  du  25  juin  1841,  votée  sur 
le  rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  •  Du- 
faurc,  aujourd*hui  garde  des  sceaux. 

Nous  pensons  donc  que  ce  mode  de  procéder 
est  parfaitement  régulier.  Toutefois,  nous  croyons 
ausâi,  qu'ainsi  que  x:ela  se  pratiquait  sous  le  ré- 
gime de  la  loi  de  1841,  il  conviendrait  que  les  dé^ 
partements  ministériels,  qui  ont  recours  aux  re- 

Sorts  de  cette  nature,  fussent  obligés  de  présen- 
)r  chaque  année,  à  l'appui  de  leur  budget,  l'in- 
dication de  Tf^mploi  des  crédits  dépensés  pendant 
Tannée  précédente. 

Sans  doute  ce  détail  sera  fourni  d'une  manière 
précise  par  le  compte  de  chaque  exercice,  mais 
sans  préjudice  de  cette  justification  définitive 
oui  fait  partie  du  compte  financier,  il  serait  utile 
(raccompagner  chaque  budget  d'un  état  indicatif 
qui  permettrait  de  saisir  sommairement  les  résul- 
tats obtenus  et  d'avoir  ainsi  un  aperçu  de  ceux 
qui  restent  &  obtenir. 

Service  colonial.  —  Pour  se  rendre  compte  de 
la  véritable  dépense  totale  du  service  colonial,  il 
faut  être  un  peu  familiarisé  avec  le  budget  de  la 
marine;  aussi,  plusieurs  de  nos  collègues,  entre  au- 
tres l'amiral  de  Montaignac,  ont  émis  a  ce  sujet 
ravis  qu'il  y  aurait  intérêt  à  présenter  distincte- 
ment par  chapitre  la  dépense  du  service  maritime 
proprement  dit,  et  celle  du  service  colonial.  M.  le 
ministre  de  la  marine  avait  eu  de  son  côté  cette 

rinsée,  et  il  nous  a' remis  un  tableau  qui  figurera 
l'avenir  en  tête  du  budget. 

Ce  tableau  permettra  de  saisir,  d'un  seul  coup 
d'œil,  la  part  respective  des  deux  services,  dont 
les  crédits  similaires  n'en  continuent  pas  moins 
à  demeurer  groupés  ensemble  conformément  aux 
prescriptions  des  lois  de  finances.  Il  résulte  de 
ce  travail  que,  sur  les  147  millions  demandés  pour 
1872,  36,772,000  fr.  sont  affectés  au  service  colo- 
nial. Ce  service  réclame  donc,  à  lui  seul,  le  quart 
du  budget  total  du  département  de  la  marine  et 
des  colonies,  et  le  chiffre  nous  parait  considéra- 
ble; aussi  reproduisons- nous  notre  vœu  de  l'an- 
née' dernière  pour  demander  de  nouvelles  dimi- 
nutions dans  les  dépenses  que  nos  établissements 
d'outre-mer  imposent  à  la  métropole.  Puisque  les 
colonies  tendent  de  plus  en  plus  vers  le  selfgover- 
nementy  puisque,  dans  l'intérêt  de  leurs  caisses 
départementales  ou  municipales,  elles  frappent, 
sous  forme  d'octroi  de  mers,  les  produits  français 
de  taxes  élevées,  il  est  juste  qu'elles  ne  deman- 
dent plus  au  contribuable  français  de  concourir 
dans  une  aussi  grande  proportion  au  payement 
de  leurs  dépenses. 

Quand  on  voit  (tableau,  page  92  du  budget  de 
la  marine),  que  la  métropole  paye  encore 
1,359,115  fr.  pour  l'administration  civile  des  co- 
lonies, 1,364,800  fr.  pour  la  justice  (il  y  a  deux 
cours  d'appel  pour  les  Antilles,  c'est-à-dire  pour 
deux  colonies  séparées  l'une  do  l'autre  par  une 
traversée  de  quelques  heures),  2,500,000  fr.  pour 
la  gendarmerie.  9  millions  pour  les  services  mili- 
taires, on  se  demande  si  une  partie  de'  ces  dé- 
penses ne  devraient  pas  être  laissées  au  compte 
du  budffet  local  des  colonies.  Nul  doute  qiie,  dans 
ce  cas,  les  conseils  généraux  ne  fissent  de  grands 
efforts  pour  en  atténuer  l'importance.  Nous  re- 
commandons à  M.  le  ministre  de  la  marine  cette 
question  pleine  d'actualité.  Nous  reconnaissons 
qu'elle  ne  peut  être  ni  immédiatement  ni  abso- 
lument résolue,  mais  nous  le  prions  de  l'étudier 
avec  la  sollicitude  que  mérite  ce  grave  intérêt. 
Dès  à  présent,  et  pour  1872,  nous  vous  proposons 
de  faire  subir  anx  crédits  du  service  colonial  une 
réduction  totele  de  800,000  fr.,  ramenée  à  600,000 
afin  de  tenir  compte  des  dépenses  déjà  engagées. 

Nous  avons  ainsi  passé  en  revue  les  divers 
chapitres  du  budget  elo  la  marine  et  des  colonies 
que  nous  vous  proposons  d'arrêter  à  la  somme 
totale  de  144,359,599  fr. 


L'état  (A)  annexé  au  présent  rapport  indique, 
par  chapitre,  les  rôductions'que  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre,  en  conséquence,  à  votre  vote. 

L'économie  totale  de  4,18t,409  fr,  que  nous  vous 
demandons  de  sanctionner  aura  son  plein  effet 
r^.ans  le  budget  do  1873.  Ayant  voulu  comme  nous 
Tavons  successivement  indiqué  dans  le  rapport , 
ménager  la  situation  dos  personnes,  quelques- 
unes  des  réductions  adoptées  ne  porteront  pas  en 
.entier  sur  l'exercice  de  1872.  —  Leur  chiffre  réel 
applicable  à  cet  exercice  sera  encore  de  3,308,004 
fr.  Même  avec  cette  restriction  pour  1872,  votre 
commission  a  la  conscience  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  vous  signaler  les  économies  qu'elle 
croit  compatibles  avec  la  bonne  organisation  des 
services.  Elle  espère,  messieurs,  que  vous  voudrez 
bien  ne  lui  refuser  ni  votre  approbation  ni  votre 
concours  pour  accomplir  ainsi  la  tâche  délicate 
que  vous  Rii  avez  fait  l'honneur  de  lui  confier. 

CAISSE   DES    INVALIDES    DE   LA  MARINE 

Le  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine est  rattaché,  pour  ordre,  à  celui  du  minis- 
tère de  la  marine.  Il  s'élève  pour  1872,  en  recettes 
et  en  dépenses,  à  19,800,000  fr. 

On  sait  quel  est  le  rôle  de  cet  admirable  éta- 
blissement fundé  par  Colbert,  en  1673.  et  sanc- 
tionné par  la  loi  du  13  mai  1791,  sur  le  rapport 
de  M.  Bégouen,député  à  l'Assemblée  constituante. 

La  caisse  des  invalides  do  la  marine  est  une 
tontine,  une  associatiou  de  tous  les  gens  de  mer, 
qui  alimedtbnt  par  des  retenues  sur  leurs  soldes 
et  leurs  parts  de  prises  le  fonds  commun  des 
retraites.  L'Etat  lui  alloue,  de  son  côté,  une  rete- 
nue sur  les  dépenses  du  matériel  de  la  marine,  à 
la  condition  qu'elle  prenne  à  sa  charge  les  pen- 
sions dues  à  tout  le  personnel  de  ce  départe- 
ment, marine  marchande  et  marine  militaire. 
Mais  l'Etat  n'a  pas  toujours  exécuté  rigoureuse- 
ment ce  contrat,  et,  à  aifférentes  reprises,  quand 
il  croyait  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  en 
voie  d.e  prospérité,  il  suspendait  ou  diminuait  la 
retenue  sur  le  matériel.  On  peut  évaluer  à 
30  millions  au  moins  la  perte  que  cette  inexécu- 
tion du  contrat  a  causée  à  1  établissement  des 
invalides,  de  1830  à  1868. 

L'Etat,  il  faut  le  dire,  a  fiit  plus  encore,  et  pour 
se  créer  des  ressources  do  1862  à  1867,  il  a  obli- 
gé la  caisse  des  invalides,  malgré  les  observations 
au  département  de  la  marine,  à  verser  5  millions 
au  Trésor,  à  titre  de  subvention.  Pendant  co 
temps,  la  caisse  de  invalides  n'en  continuait  pas 
moins  à  acquitter  les  pensions  militaires,  dont 
les  quotités  avaient  même  été  augmentées.  En 
résumé,  il  résulte  du  travail  sérieusement  étudié 
d'une  commission,  dont  notre  honorable  collègue 
M.  l'amiral  marquis  deMontaignac  était  le  rappor- 
teur, que,de  1829 à  1868j  la  caisse  des  invalides,  qui 
n'avait  reçu  que  74  millions  de  l'Etat,  sous  forme 
de  retenue  du  matériel,  a  payé  dans  le  même  in- 
tervalle, à  la  décharge  de  l'Etat,  une  somme  de 
236  millions  de  pensions  militaires,  prélevant 
ainsi  sur 'son  capital  la  différence;  soit  162  mil- 
lions. ' 

Aussi,  la  caisse  a-t-elle  été  obligée,  de  1867  à 
1870,  de  vendre,  en  capital,  près  de  7  millions  de 
rente,  produit  de  ses  épargnes  antérieures  et  des 
parts  de  prises  des  marins.  Un  tel  état  de  choses 
ne  pouvait  se,  prolonger,  et  pour  rétablir  la  régu- 
larité, le  Trésor  doit  aujourd'hui  venir  en  aide  à 
la  caisse  des  invalides,  au  moyen  d'un  crédit  an- 
nuellement inscrit  au  budget.  Le  crédit,  demandé 
pour  1872,  est  de  7  millions,  ainsi  que  l'établit  le 
rapport  de  notre  honorable  collègue,  M.  de  la 
Bouillerie,  sur  le  budget  du  ministère  des  finan- 
ces. L'Assemblée  nationale  a  voté  ce  crédit,  qui 
est  un  acte  de  justice,  et  nous  <vjoutecons  que, 
suivant  le  budget  qui  vous  est  soumis,  la  caisse 
4es  invalides  paye  encore  une  somme  de  18,245,000 
francs,  pour  pensions  à  la  décharge  de  l'Etat, 
tandis  qu'çUe  ne  reçoit,  en  lait,  comme  provenant 


m 
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matériel^  <Iu^Dne  somme 

8  U  dut  noter,  en  outre  (dil  fbtt  judicleose- 
meot  H.  da  la  Boultlerie),  que  les  réductions  ap- 
portée! iftns  les  dépensas  an  matériel  de  la  ma- 
rine, riduciiooa  qui  proUlenl  au  budget,  dimi- 
nueront le  Tonds  des  retenues  au  profil  de  la 
caisse  des  invalide^  Cest  une  raison  l  ajouter 
aux  considérations  qui  précédent,  pour  JusLiDer 
la  dotation  demandée,  n 

Sous  le  bénéfice  da  ces  observations,  nous  vous 
propesons  de  voter  le  budget  de  la  caisse  des 
invalides  pour  187Î,  tel  qu  il  tous  est  présenté, 
s'est-4-dire  arrêté,  en  recettes  comme  en  dépen- 
cas,  à  ta  somma  de  IS^^  tt. 


PROJET  DE  U» 


Art.  1".  Il  est  ace«rdé  m  ministre doU  wlà- 

'    L  pour  i'exercioe   ini,  iàt 

laânt  &   la  somma  de  tioM 


rloe  et  des  colonies,  p 

crédits  nouveaux  moaf 

quarante-quatre  mil lioL     —     _... 

neuf  mille,  cinq  cent  quatn-ringVdlt-ileti 
(M4,3S9,5TOfr,). 

Cei  crédits  seront  répartis  par  chapitre,  «ottltf 
mément  au  tableau  A. 

Art,  2.  Le  budget  de  fa  (»jsse  des  InnlidéS  A 


e  pour  i^xercice  1S72,  est  ai^Até.  en  i«- 


celtes  et  ta  dépenses,  h  ti  somme  de  àit-oMf 
millions  huit  cent  mille  francs  (19,80(MK»  ft.^ 
courormément  au  tableau  B. 


DÉSIGNATION  DES  CHAPITRES 


Administration  centrale  (Personnel) 

Administration  centrale  (Matériel) 

Dépâte  des  cartes  et  plana  de  la  martne,. 
Etats- majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  m^r 

{Personnel  naviguantî. 

Offlciers  rie  marine  ; 
Frais  de  représentation  des  préfets 

maritimes... 10,009 

Indemnité  de  rassemblement 6' 

Génie  maritime  : 
Supplément  et  comptêmenE  de  trai- 
tement.      18,000 

Indemnité  de  rassemblement \'  "~ 

Commissariat  : 
Gammicisaire<!   généraux   des   ports 

de  commerce  (suppression  des), ,     10,000' 
Suppléments,  indemntltis  de  Ibnc- 

tndeitinités  de  rassemûemettt;. . . .  40'60D 

Gorps  de  santé  -. 

Diminuer  I/20*  do  la  dépense. .....  91., 

Indemnité  de  rassemblement 30,000 

Aumûniers  : 

fléducijon  de  refteclif .  12,170 

Indemnités  de  rassemblement.....  2,000 

Mécaniciens  : 
Indemnités  de  rassembtemenl  ....  2,000 
Commis  aux  vivres  et  magasiniers, 
7  compris  l'indemnité  de  rassem- 
blement.   37, 

Traitement  de  table J3*,924 

HabillemeDt  des  équipages ...  100,000 

ArU  4.  -  Objets  divers 2,000 

Total  égal 566,041 

Troupes. 

tnlanterie.— Indemnité  de  rassem- 
blement    35,000 

Artilleria  —  Indemnité  de  rassem- 
blement   8,200 

Gendarmerie.  —  Indemnité  de  ras- 
semblement   1,705 

Habillement   des  troupes.  —  Déli- 
vrances extraordinaires.. 21,000 

Cftpernement  des  troupes 25,000 

ArtS.-Objets  divers.... 10,00ff 

fndemnltéa  de  Ut  de  Bonf.. ■......:  10.000 

Total 110.000 


nÈDUG- 

deniiDiltei 


1,054,540 

307,*S0 
414,(00 


46,125,565    742,549 


7K 

i-  ïiiitl 

[IVrï 


de  l'épOT»  i 

pourranl    < 
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DÉSIGNATION  DES  GHAPITHEB 


■ppllntii^s. 

(Miliriel, 

l"ranTler  1872) 

CPenodiiei , 


1  XVII 

1  XVIII 

2  XIX 


Frais  de  commis  ot  écrivains 15,i 

Indemnité  de  rassemblement 40; 

Comptables  : 

Frais  de  commis  aui  écrivains, 5; 

Indemnité  de  rassemblement —  . .     33,' 
Manutention.  —  Indemnité  de  ras- 

senlbiement 1,500 

Hydrographes.— lodeinuilù  da  ras- 

semblemeDt l,i 

Ponls  et  chaussËos.  — Indem&itâ  de 

rassemblement 30, 

Commis  du  commissariat  : 

BéductiOD  d'effectif. 30,_._ 

Indemnité  du  rassemblement. 30,700 

Uailres  principaux.  —  Indemnilé  de 

rassemblement 3,600 

Total. 


Uaist 


-  Indemnité  de  ri 
Total 


Hûpllauï .- ; 

Salaires  d'ouvriers  : 

Constructions  navales  . . , 

Arlillerie 

Approvisionn.  (cénèraux  de  la  flotte  : 

1"  partie.  Constructions  navales , 

2*  partie.  Artillerie 

—      Poudres. 


Total 1,500,000 

Travaux  hydrauliques  el  bâtiments  oivlls. 

Justice  maritime 

Ecole  navale  et  boursiers 


Frnisgénéra^ixd'impre 
Prais  de  passage,  ae 


tachais  de  li 
p o-, rapatriement,  de  pilo- 
tage, de  voyage,  dépenses  diverses  et  ostréi 

culture... ..    , 

Oslréicullure ._ 50,000  fr. 


Service  colonial  ; 
Personnel  civil  et  militaire. , . 

Ûutériel  civil  et  militaire 

Service  pénitentiaire . 

Subvention  au  service  loc«I.. 


46,123,565 
1,047,270 


742,549 

167,860 


'Î9,340,000 
1,000,1)00 
ïa4,847 


134,01 
3l7,n: 
319,41 

3,304.400 

80,000 
^.970 


11,011,835 
2,43!',200 
5,036.660 
803,650 


500,000 

la'ooo 


500,000 
19,000 
50,000 


300,000 
300,000 


45,751,491 

3,963.310 


27,840,000 
1,000,000. 
294,847 


3,800,0011 
139,060 
217,350 
330,100 


13,711,135 
2,I39,îOO 
5,026.860 
863,650 


Totaux  . 


4,281,40»       3,408,004 


2» 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSlTldirS  ET   RAPPORTS 


État  B.  —  Caisse  des  Invalides  de  la  marine. 


RECETTES 

CHAPITRE     UNIQUE 


_  ^ 

Retenues  sur  les  dépense  du 
personne]  et  du  matériel 

Arrérages  des  rentes 

Subvention  annuelle  du  Trésor 
public 


Total. 


8.176.568  fr. 
4.623.432 

7.000»000 
19.800.000  fr. 


DÉPENSES 


CHAPITRE     UNIQUE 


Pensions  dites  demi-soldes,  pen- 
sions pour  ancienneté  de  services . 

Secours,  frais  d'administration, 
remboursements  et  dépenses  di- 
verses   


Total 


18.245.000  fr. 

1.555.000 
19.800.000  fr. 
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Annexe    n*    1018. 

,_  • 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  les  conven- 
tions intervenues  entre  l'Etat  et  les  compagnies 
de  chemins  de  fer  Victor-Emmanuel  et  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  présentée  par  MM.  Grange- 
Humbert  et  Costa  de  Beaureganl,  membres  de 
TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  le  commerce  et  l'industrie  du  dépar- 
tement de  la  Savoie  se  trouvent  par  le  fait  de 
conventions  du  9  juin  1866  et  17  juin  1867,  sanc- 
tionnées par  un  décret^  du  27  septembre  1867, 
intervenues  entre  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  a  la  Méditerranée  et  du 
Victor-Emmanuel,  placés  dans  une  situation  par- 
ticulière et  anormale. 

Il  résulte  de  Tarticle  6,  ainsi  conçu  :  Le  chemin 
de  fer  Victor-Emmanuel  sera  exploité  comme  ^ 
une  ligne  indépendante  du  réseau  Paris-Lyon- 
Méditerranée;  il  restera  régi  par  le  cahier  des 
charges  annexé  à  la  convention  du  t"  mai  1863, 
relativ^e  à  la  compagnie  du  Victor-Emmanuel. 

Que  la  cômpa^ie  de  la  Méditerranée,  à  la- 
quelle il  a  été  fait,  par  lesdites  conventions,  ré- 
trocession de  la  ligne  Victor-Emmanuel, 

!•  Applique  les  tarifs  anciens  du  Victor-Em- 
manuel, généralement  trôs-élevés. 
^  ^r^^?.lJ  supporter  un  droit  de  5  Ir.  par  wa^on 
de  10,000  kilos,  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  gares 
aboutissant  aux  autres  parties  de  son  réseau,  pour 
changement  de  li j[ne. 

3»  Qu'elle  a  le  aroil  de  prolonger  les  délais  de 
transport  du  temps  réservé  par  les  règlements 
pour  les  changements  de  ligne.  f' 

4»  Qu'elle  subdivise  dans  l'application  des  tarifs 
chaque  distance  parcourue,  sur  et  en  dehors  de 
la  ligne  de  Guloz  au  mont  Cenis,  en  de^  distan- 
ces :  celle  parcourue  sur  la  ligne  du  Victor  Em- 
manuel et  celle  parcourue  sur  la  ligne  du  réseau 
Paris-Lyon-Méditerranée  proprement  dit,  de  sorte 
que  1  expéditeur  au  lieu  de  bénéficier  des  tarifs- 
enraison  de  la  distance  totale  parcourue,  paye 
pour  deux  distances  de  50,100  kilomètres  chacune 
au  heu  de  100  ou  de  150  kil. 

L'applicatioD  de  toutes  ces  conditions,  à  la- 

Sï^^i  *5f  ®°V*^*1?  ^^^^  ^^  l**^at  actuel,  sui- 
jam  le  décret  précité,  place  le  commèhîe  de  la 


Acculée  aux  Alpes,  coupée  de  montaenes  dans 
toupies  sen.s,  séparée  de  l'Italie,  qu'elle  touche. 

Par  une  barrière  de  douanes,  et  au  reste  de  la 
rance  par  la. barrière  provisoire  que  forment  les 
conditions  commerciales  dont  nous  venons  de  par- 
ler, la  Savoie  demande  à  sortir  de  cette  situation. 

Le  Gouvernement  peut  lui  en  fournir  le  moyen 
par  l'exécution  de  l'article  3  desdites  conventions, 
ainsi  conçu  (et  prévoyant  des  conventions  ulté- 
rieures) : 

«  Provisoirement,  et  jusqu!d  ce  que,  en  vertu 
de  convention  ultérieure,  le  chemin  Victor-Em- 
manuel ait  été  réuni  à  l'un  ou  à  l'autre  des  ré- 
seaux de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée, 
le  ministre  s'engage  au  nom  de  l'Etat,  eta  i» 

En  Conséquence,  nous  avons  l'honneur  dé  sou- 
mettre à  vos  délibérations  le  projet  dont  la  teneur 
suit: 

PROJET  DE  LOI 

• 

•  Art.  1".  L'art.  6  des  conventions  entre  l'Etat  et 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  Victôr-Enuna- 
nuel  et  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  est 
abrogé. 

Art.  2:  Les  tarifs  généraux  et  spéciaux  et  les 
règlements  appliqués  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Guloz,  seront  appliqués  sur  la  ligne  de  Guloz  à 
Modane,  qui  en  est  le  prolongement,  dès  la  pro^ 
mulgation  de  la  présente  loî. 


Annexe   n*    1019. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  d'intro- 
duire une  modification  dans  le  règlement  de 
rAssémblée  nationale,  présentée  par  M.  Noël 
Parfait,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Ajouter  à  l'article  13  le  paragraphe  suivant  : 
S  il  arrive  que  l'un  des  bureaux  ait  nommé  nu 
commissaire  qui  ne  se  trouve  pas  dans  les  con- 
ditions d'éligibilité  prescrites  par  le  présent  ar- 
ticle, la  questure  en  avise  immediateoient  Jejiré- 
sideht  de  T Assemblée,  lequel  provoque  isM  tèa- 
nion  extraordinaire  de  ce  bureau,  pour  qall  ai^t 
procédé  à  lifte  nouvelle  élection. 


'  — »»    ^    ^msè^    ^ 
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Annexe    n«    1020. 

RAPPORT  SOMMAIHE  fait  au  nom  de  la  7- 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
propositiop  de  loi4ie  MM.  Schœlchcr,  Brisson, 
Louis  Blanc  et  plusieurs  de  leurs  collègues, 
ayant  pour  objet  de  décréter  la  levée  de  Fétat. 
de  siège  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
de  Seine-et-Oise,  par  M.  le  baron  Ghaurand, 
membre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  au  mois  d'août  1870  le  Gouvernement 
impérial  prévoyant  trop  tard  les  dangers  de  la 
lutte  que  nous  allions  avoir  à  soutenir,  crut 
devoir  concentrer  entre  les  mains  de  l'autoritô 
militaire  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  partout 
où  cela  paraissait  être  nécessaire,  pour  donner 
plus  d'énergie  à  la  défense  nationale.  Le  dépar- 
tement de  la  Seine  fut  mis  en  état  de  siège  par 
un  décret  du  7  août. 

Ges  précautions  impuissantes  pour  nous  pré8e^ 
ver  de  l'horrible  invasion  que  nous  avons  été 
forcés  de  subir,  devaient  cesser  avec  les  causes 
qui  les  avaient  rendues  nécessaires.  Mais  mal- 
neureusement,  la  guerre  étrangère  était  à  peine 
terminée  que  lu  guerre  civile  venait  ensanglanter 
les  rues  de  notre  capitale  et  rendait  indispensa- 
ble l'emoloi  des  moyen^i  les  plus  énergiques  pour 
vaincre  la  plus  redoutable  oes  insurrections.  En 
même  temps,  la  nécessité  d'assurer  la  liberté  de 
nos  délibérations  nous  obligeait  à  fixer  à  Ver- 
sailles le  séjour  de  l'Assemblée  nationale,  et  nous 
imposait  le  pénible  devoir  de  mettre  le  départe- 
mont  de  8eine-et-0ise  en  état  de  siège  :  tel  a  été 
l'objet  de  la  loi  que  nous  avons  votée  le  20  mars 
1871  et  qui  a  été  promulguée  leiendemaiu. 

Aujourd'hui,  la  paix  est  faite  au  prix  de  bien 
cruels  sacrifices,  et  si  l'occupation  étrangère  n'a 
pas  encore  cessé  sur  tous  les  points  do  la  France, 
elle  est  du  moins  notablement  réduite;  l'émeute 
est  vaincue  et  désarmée,  et  la  justice  militaire 
s'occupe  avec  une  louable  activité  de  la  grande 
et  laborieuse  tâche  qui  lui  a  été  confiée.  En  pré- 
sence de  cette  situation,  plusieurs  de  nos  collè- 
gues ont  pensé  qu'il  était  possible  de  replacer 
sous  l'empire  du  droit  commun  le  département 
de  la  Seine  et  celui  de  Seine-et-Oise,  et  dans 
notre  séance  du  1*'  septembre  dernier,  ils  ont 
déposé  une  proposition  de  loi  ayant  pour  ob)et 
de  décréter  la  levée  de  l'état  de  siège  dans  ces 
deux  départements. 

Les  conditions  dans  lesquelles  ils  sont  placés 
l'un  par  rapport  à  l'autre,  la  facilité  et  la  rapidité 
des  communications  qui  les  unissent  nous  per- 
mettent de  les  considérer  comme  n'en  faisant 
qu'un  seul  au  point  de  vue  de  la  question  do  la 
levée  de  l'état  de  siège,  nous  pensons  donc  que, 
sous  ce  rapport,  il  n  y  a  pas  lieu  de  faire  une 
distinction  entre  les  deux  départements  et  que 
les  mêmes  considérations  peuvent  s'appliquer  à 
l'un  et  à  l'autre. 

Nous  comprenons,  messieurs,  les  vœux  de  nos 
collègues  et  nous  serions  heureux  de  nous  y  as- 
socier, s'il  nous  était  démontré  qu'ils  peuvent  se 
réaliser  sans  faire  courir  aucun  danger  à  la  tran- 
quillité publique  dont  notre  patrie,  si  cruelle- 
ment éprouvée,  réclame  impérieusement  le  main- 
tien. 

Mais,  nous  n'hésitons  pas  à  le  déclarer,  nous 
ne  saurions  sur  ce   point  partager  la  confiance 

(*)  CeUe  Commission  est  composée  de  MM.Princeteaa,]or^- 
ndent;  Malézieux,  vice-préiident  ;  Voisin,  de  Tartcron,  se- 
tré. aires:  Itastid,  le  comte  de  Kergorlay,  le  marquis  de  Lur- 
Salures,  Francisque  Hive,  Louis  de  Saint-Pierre  QMancbe),  le 
Yicomtc  de  (iumAut,  l*ajot,  (^hatelin,  Villain,  de  Marrèro,  de 
Kéridec,  de  (^zcnove  de  Pradine,  de  Combarieu,  Vicnnet,  de 
Kermeniçuy,  le  général  du  Temple,  Mestreau,  le  baron  (^baa- 
rand,  LaoRlois,  Gent,  de  Saint-V'ictor,  Robert  de  Massy, 
Dacuing,  Uasionde,  de  Ventavon,  Boullier  de  tinucbe. 

ANNEXES.  —  T.  VIII. 


des  auteurs  de  la  proposition.  S'il  est  possible 
do  terminer  une  guerre  étrangère  par  un  traité 
de  paix  et  d'éloigner  du  sol  de  la  patrie  l'ennemi 
qui  Tavait  momentanément  envani^  il  n'en  est 
pas  de  môme  de  la  guerre  civile,  il  ne  peut  y 
avoir  dans  ce  cas  ni  traité  de  paix  ni  évacua- 
tion. 

Une  juste  et  sérieuse  répression  frappe  sans 
doute  quelques-uns  des  principaux  auteurs  de 
ees  crimes  atroces,  mais  elle  ne  peut  atteindre 
tous  les  coupables  et  elle  ne  saurait  s'appliquer 
à  cette  multitude  d'hommes  plus  égarés  que  cou- 
pables et  plus  à  plaindre  qu'à  punir. 

Cependant  au  sein  de  ces  populations  trompées 
et  séduites  fermentent  encore  des  haines,  des  dé- 
sirs de  vengeance  et  toutes  ces  passions  violentes 
qui,  habilement  formentées  par  de  coupables 
manœuvres,  pourraient  profiter  d'un  événement 
imprévu  ou  d'une  défaillance  de  l'autorité  pour 
se  soulever  et  précipiter  la  France  jusquaux 
derniers  abîmes. 

Le  temps,  ce  puissant  pacificateur,  le  travail, 
source  féconde  d'apaisement  et  de  bien-être,  les 
bons  conseils,  l'enseignement  relizieux,  les  bous 
exemples  surtout  sont  seuls  capables  de  rendre  le 
calme  aux  esprits  égarés  et  la  droiture  aux  cœurs 
pervertis;  mais  cette  action  bienfaisante  ne  peut 
s'exercer  que  sous  la  tutelle  d'une  autorité  dont 
l'énergie  et  la  résolution  ne  puissent  jamais  être 
mises  en  doute  par  personne. 

A  côté  de  ces  moyens  moraux,  il  y  en  a  d'au- 
tres qu'il  serait  prématuré  d'indiquer  ici  :  mais 
nous  aurons  sans  doute  à  examiner  si  la  levée 
de  l'état  de  siège  et  le  retour  au  droit  commun 
ne  doivent  pas  être  précédés  et  préparés  par 
certaines  dispositions  réglementaires  destinées  à 
prévenir  les  inconvénients  que  pourrait  offrir  un 
trop  brusque  changement  d'état. 

Enfin,  si  nous  reconnaissons  avec  les  honorables 
auteurs  de  la  proposition,  que  le  retour  au  droit 
commun  doit  être  l'objet  de  nos  vœux,  de  nos 
aspirations  et  de  nos  efforts,  ils  conviendront 
avec  nous,  que  par  la  multiplicité  et  la  sûreté  do 
ses  infortnations,   le   Gouvomement  est  mieux 

f>lacé  que  qui  que  ce  soit  pour  apprécier 
'opportunité  des  mesures  à  prendre  et  le  mo- 
ment où  il  sera  possible  de  prononcer,  sans  au- 
cun inconvénient^  la  levée  de  l'état  de  siège  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  do  Seine-et- 
Oise. 

La  modération  et  la  prudente  réserve  avec  la- 
quelle l'autorité  militaire  use  dans  ces  deux  dé- 
partements des  (Iroits  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi  du  9  août  1819,  nous  sont  une  garantie 
que  le  Gouvernement  à  qiii  il  nous  parait  conve- 
ble  de  laisser  l'initiative  d'une  telle  résolution, 
nous  proposera  un  projet  de  loi  donnant  satis- 
faclton  aux  vœux  des  auteurs  de  la  proposition, 
aussitôt  que  les  circonstances  lui  paraîtront  de 
nature  à  le  permettre  sans  danger  pour  la  paix 
publique. 

Dos  considérations  analogues  &  celles  que 
nous  avons  l'honnevr  de  vous  exposer  vous  ont 
déterminés  à  repousser  la  prise  en  considération 
des  propositions  du  même  genre,  qui  vous  ont 
été  présentées  en  faveur  des  déparlements  du 
Rhône  et  des  Bouchos-du-Rhône:  nous  avons  la 
confiance  que  la  situation  étant  la  môme,  votre 
décision  sera  la  môme. 

En  conséquence,  votre  7*  commission  d  initia- 
tive parlementaire  a  l'honneur  de  vous  proposer 
de  ne  pas  prendre  en  considération  la  proposi- 
tion remtive  à  la  levée  de  l'état  àe  siège  dans  les 
départements  de  la  Seine  et  de  Scine-et-Oise, 
que  vous  avez  renvoyée  à  son  examen. 
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Annexe   n*   1021 


RAPPORT  ftiit  au  nom  •  de  la  oommiBSlon  du 
budget  (*)  pour  le  budget  des  dépenses  pour 
rexercice  1872  (Ministère  des  travaux  publics), 
par  M.  Caillaux,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  le  budget  des  travaux  publics  tel 
qu'il  vous  est  propose  parle  Gouvernement  pour 
rexercice  1872,  s'élève  pour  le  service  ordinaire, 
à 84.062.810 

Pour   les  travaux   extraordinai- 
res, à 46.563.250 

Pour  les  dépenses  sur  ressources 
spéciales,  à 2.483.200 

Enlotal,  à 133.109.260 

Les  crédits  accordés  pour  l'exercice  1871,  par 
la  loi  des  finances  du  27  juillet  1870,  s'élevaient 
ensemble  à 196'.705.146  fr. 

D'où  ressort  une  différence  en 
laveur  du  projet  de  budget  de  1872, 
^Q ^ 63.595.88b 

Votre  commission  vous  propose,  après  un  exa- 
men attentif  des  divers  chapitres,-  après  avoir  re- 
cherché toutes  les  réductions  possibles,  de  fixer 
pour  1872  : 

Les  dépenses  de  service  ordi- 
naire, à 83.455.310 

Les  dépenses  des  travaux  extra- 
ordinaires, à 43.813.250 

Les  dépenses  sur  ressources  spé- 
ciale8,à.!^. 2.448.200 


En  total 129.716.760  fr. 

D'où  ressortira  sur  le  budget  de  1871,  une  dif- 
férence de  66.988.386  tv. 

Et  sur  le  budget  proposé  par  le  Gouvernement 
pour  1872,  une  économie  de  3.392.500  fr. 

Vous  reconnaîtrez,  messieurs,  que  pour  obtenir 
la  réduction  totale  de  66,988,386  h*.,  sur  un  bud- 
get de  196,705,146  fr.,  M.  le  ministre  des  travaux 
Î>ublics  et  la  commission  du  budget  ont  dû  faire 
es  plus  grands  efforts  et  les  plus  actives  recher- 
ches. 

U  ne  faut  cependant  pas  se  faire  d'illusions. 

La  réduction  de  39,0002000  sur  le  chiffre  de 
41,000,000  des  garanties  d'intérêt  dues  aux  corn- 
pajgnies  de  chemins  de  fer,  ne  représente  autre 
chose  qu'une  modification  du  mode  de  payement, 
spécial  au  budget  de  1872,  comme  il  sera  expli- 
qué dans  la  suite  de  ce  rapport 

La  réduction  de  8,300,040  fr.,  sur  les  annuités 
aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  do 
fer  est  dans  le  môme  cas,  elle  disparaîtra  néces- 
sairement en  partie,  dans  le  budget  de  1873,  et 
sera  probablement  entièrement  supprimée  dans 
le  budget  de  1874. 

Vous  êtes  donc  avertis,  qu*à  moins  de  conven- 
tions nouvelles  avec  les  compagnies,  et  de  com- 
binaisons qu'il  est  difficile  d'imaginer  en  présence 
des  engaffeiâents  pris,  l'économie  réelle  n'est  que 
de  18,688,346  fr.,  et  provient  pour  les  quatre  cin- 
quièmes au  moins  du  ralentissement  des  travaux 
extraordinaires  du  service  des  travaux  publics 
proprement  dits  et  du  service  des  bâtiments  ci- 
vils. 

Il  est  désirable  qu'elle  no  soit  pas  longtemps 

C)  Cette  Commission  est  composée  de  Mil.  le  comte 
fienoist-d'Azy,  préndent;  de  Lasteyrie,  Buffet,  vice-prési- 
dents ;  Caillaux,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Passy,  Deseilii- 
Mj.  secrétaires;  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de 
Soiibeyrao,  VétiUtrt.  Âncel,  le  marquis  de  Talbonet,  Raud^ft, 
Miffne,  Boeber,  Gnichard,  Teisserenc  de  Bort,  de  Uyergne, 
André  (Charente),  Langlots.  (ioibal,  Gtooln,  fieolé,  'WUson, 
PUehon,  le  comte  Dtru,  Daderc,  Mttbiea-fiodet,  île  U  Booil- 
lens. 


maintenue  et  que  vous  vous  trouviez  au  plus  tét 
en  mesure  de  reprendre  l'exécution  d'ouvrages 
notamment  de  ceux  des  canaux  et  des  ports  ma- 
ritimes, qui  intéressent  à  un  si  haut  degré  le  dé- 
veloppement de  la  proqràrité  commerciale  et  te- 
dustnelledu  pays. 

!'•  SECTION 
Service  ordinaire. 

CHAPITRE  I".  —  Traitement  du  ministre  et  du 
personnel  de  ladininistraiion  centrale. 

Le  crédit  demandé   pour  le   chapitre  I  est 
de 836,150  fr. 

Il  était  au  budget  primitif  de  1871 

de .,.., 776.850 

*  Mais  il  a  été  fixé  au  budget  rectiâé 

à 868^ 

par  suite  do  l'adjonction  du  service 
de  l'entretien  des  palais  nationaux. 
Votre  commission  vous  propose  une 
réduction  de iùflfjù 

De  sorte  que  le  crédit  du  chap.-  1" 
serait  fixé  à 796^150  fr* 

Getto  réduction  se  composerait  : 

1*  de  20,000  fr.  sur  le  service  des  régies  et  du  mobi- 
lier des  palais  nationaux  qui,  dans  le  budget  rectiflé 
de  1871  figurait  pour  88,800  fr.  et  qui  fi^re  dans 
le  budget  présenté  de  1872  pourei/wD  fr.Pôur 
obtenir  cette  nouvelle  économie,  le  service  des 
régies  et  du  mobilier  sera  réuni  a  celui  des  bâti- 
ments civils,  comme  il  l'a  été  en  1818.  La  direc- 
tion qui  a  été  créée  sera  supprimée  et  remplacée 
par  une  inspection  principale  dont  le  titoUire^ 
qui  ne  serait  auffe  que  le  directeur  actuel,  con- 
servera les  appointements  de  8,000  fr.  qu'il  avait 
au  service  de  la  liste  civile.  —  Les  employés  at- 
tachés à  ce  service  seront  successivement  réduits 
en  nombre,  de  manière  à  obtenir  sur  l'exercice 
1873  une  économie  nouvelle  de  30,000  fr. 

2«  de  14,000  fr.  sur  le  personnel  de  l'adminis- 
tration centrale  des  travaux  publics.  Cette  éco- 
nomie s'obtiendrait,  par  la  suppression  de  la  di- 
vision du  service  hydraulique  dont  les  travaux 
seraient  remis  à  la  division  de  la  navigetion,  à 
laquelle  on  ajouterait  un  nouveau  bureau  néces- 
saire pour  assurer  la  marche  du  service. 

Lorsque  ce  remaniement  sera  eniièremeni  ef- 
fectué, il  produira  une  économie  totale  de  32,000 
fr.,  qu'on  espère  réaliser  en  1873;  mais  comme  11 
ne  peut  avoir  lieu  qu'au  fur  et  à  mesure  des  mi- 
ses à  la  retraite  ou  des  vacances  qui  se  produi- 
ront dans  d'autres  divisions,  on  ne  peut  compter 
pour  l'exercice  de  1872  sur  une  économie  déplus 
de  14.000  fr. 

3*  de  4,000  fr.  par  la  suppression  d*un  des  trots 
employés  qui  composent  1  agence  du  matériel  et 
de  l'économat. 

4*  de  2,000  fr.  en  fin  de  réduction  sur  le  nom- 
bre des  gens  de  service. 

Votre  commission  a  e^miné  avec  soin  8*11  était 
possible  de  faire  plus  encore  ;  mais,  en  ce  qui 
concerne  les  traitements  élevés  qui  sont  d'ailleurs 
bien*  peu  nombreux  dans  ce.  ministère,  car  ex* 
cepté  le  secrétaire  général  et  le  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  chemins  do  Dm*, 
3ui  ont  25,000  fr.  d'appointements,  il  n'existe  pas 
e  traitement  supérieur  à  15,000  fr.,  traitement  li- 
mité lui-môme  aux  inspecteurs  généraux  de  i~ 
classe  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  et  à 
quelques-uns  des  chefs  de  division;  elle  s'est 
trouvée  en  présence  de  situations  acquises  et  in- 
finiment respectables  à  raison  des  services  ren- 
dus par  les  hommes  distingués  qui  les  occu- 
pent ;  en  ce  qui  concerne  l'organisation,  elle  n*a 
pu  rien  faire*  en  dehors  de  la  suppression  du  ser- 
vice spécial  des  résies  et  du  mobilier,  ei  de  Ui 
réunion  du  servicenydraulique  &  celai  de  la  — 
vigatioa« 
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Sur  ces  deux  points,  elle  s'est  trouvée  complô- 
tement  d*iiccord  avec  votre  commission  des  ser- 
vices administratifs  dont  l'opinion  à  ce  sujet  a 
été  exprimée  dans  un  report  en  date  du  9  sep- 
tembre 1871,  Ml  par  M.  Deseiiligny. 

a  Pour  aller  plus  loin  dans  Téconomie  pour  ce 
ministère,  dit  en  terminant  l'hoDorable  rappor- 
teur, il  iaudrait  aborder  une  réforme  qui  a  paru, 
à  la  maiorité  de  votre  commission,  n  avoir  que 
des  avantages,  c'est  la  réunion  en  un  seul  dépar- 
»  tement  du  ministère  des  travaux  publics  et  du 
ministère  du  commerce.  Elle  a  pour  elle  la 
sanction  d'une  assez  longue  expérience.  » 

Votre  commission  du  Dudget  n'a  pas  cru,  dans 
les  circonstances  actuelles,  qu'il  fût  opportun 
d'examiner  la  possibilité  de  cette  réunion. 

cHAPitRB  it.  ^  Matériel  el  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  Vadministraiian  eerUrale. 

Le  crédit  demandé  pour  le  chapi* 

tre  U  est  de 163.000  te, 

il  était  au  budget  primitif  de  1871 

jjg jgQ    QQA 

au  budget'  rectifié  dê'i871  de.' .'  .*  '.     .'     184!000 
à  cause  de  l'adjonction  du  service  des  palais  na- 
tionaux et  des  régies. 

La  réduction  est  de  21,000  fr.  Votre  commis- 
sion propose  de  l'augmenter  encore  de  13,000  ft*. 
et  de  la  porter  ainsi  à  34,000  fr.  en  fixant  à 
150.000  fr.  le  chiffre  du  créait  accordé.  Il  serait 
impossible  d'économiser  d'avantage. 

On  ne  manquera  pas  dobserver  que  le  minis- 
tère des  travaux  publics  comprend  aujourd'hui 
en  ans  de  ses  attributions  spéciales  le  service  des 
bàUments  civils  et  celui  des  palais  nationaux 
(avec  double  installation  à  Paris  et  à  Ver- 
sailles). 

Les  économies  faites  sur  les  chapitres  I  et  II 
réunis,  s'élèvent  ensemble  au  chiffre  de  53,000  fr. 
Elles  devront  être  augmentées  de  30,000  îr,  sur  le 
budget  de  1873,  et  portées  en  total  par  consé- 
quent à  83,000  fr.,  c  est  la  réduction  que  propose 
rhonorable  M.  Raudot. 

GHAPiTRB  III.  —  Personnel  du  corps  des  ponts  et 

chaussées. 

Le  crédit  demandé  pour  le  chapitre  III  est  do 
3,895^600  fr.,  il  présente  sur  le  budfget  primitif  de 
1871  une  réduction  de  138,600  fr.,  et  sur  le  bud- 
get rectifié  de  83^500  fr. 

A  cette  réduction  viendra  s'en  igouter  une  au- 
tre de  32,000  fr.  environ  en  1873,  de  manière  à 
former  une  économie  totale  de  170.600  fr.,  prove- 
nant de  la  suppression  de  trois  inspecteurs  géné- 
raux, de  douze  services  d'ingénieurs  en  chef  et 
de  douée  services  d'ingénieurs  ordinaires. 

Le  chiffre  des  frais  fixes  et  de  déplacement  n'a 
pu  être  en  même  temps  réduit,  parce  que  ce 
chiffre  était  depuis'  quelques  années  insullisant, 
et  qu'à  cause  de  cela  il  a  fallu  retarder  les  avan- 
cements chaque  année,  tellcmcut  que  depuis  plus 
de  deux  ans  il  n'a  pas  été  fait  de  promotion  de 
classe. 

M.  Raudot  propose  sur  ce  chapitre  une  réduc- 
tion de  829,000  fr.,  en  revenant  au  crédit  de  1860, 
et  en  supprimant  le  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées. 

L0  personnel  n'a  pas  été  augmenté  depuis  1860, 
et  l'augmentation  des  dépenses  de  ce  chapitre 
provient  exclusivement  de  l'augmentation  des 
traitements  et  particulièrement  des  traitements 
inférieurs  à  3,000  fr.  La  seule  chose  qu'on  puisse 
faire  est  de  réduire  le  nombre  autant  que  le  per- 
mettent les  exigences  du  service.  C'est  en  agis- 
sant ainsi  qu'on  a  pu  réaliser  en  1872  une  écono- 
mie de  138,000  fr.  qui  s'élèvera  à  160,700  fr. 
en  1873. 

La  suppression  du  conseil  général  des  ponts  et 
chaussées  qui  est  charge  d  examiner,  (farrèter 


les  projeta,  de  surveiller  leur  exécution,  de  con- 
trôler la  comptabilité  des  dépenses  et  qui  a  ren- 
du de  si  grands  services,  nous  paraît  absolument 
impossible,  sous  peine  de  compromettre  l'organi- 
sation de  notre  administration  des  travaux  pu- 
bhcs. 

CHAPITRE  IV.  —  Personnel  des  sous-ingénieurs  et 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Le  crédit  demandé  pour  le  chap.  IV  est  de 
4,213,950  fr.  Il  présente,  sur  le  budget  primitif  de 

1871.  une  réduction  de  86,050  fV.  et  sur  le  budget 
rectifié  de  62,300  fr. 

Cette  réduction  provient  de  la  suppression  de 
125  emplois  de  conducteurs.  L'exécution  de  cette 
mesure,  commencée  en  1871,  s'étendra  jusqu'en 
1875.  A  cette  époque,  l'économie  sera  complète  et 
sera  eu  total  oe  237,50f)  fr.,  c'es\-à-dire  qu'outre 
les  86,050  îv.  d'économie  faits  sur  ce  chapitre  en 

1872,  les  budgets  de  1873,  1874.  et J 875  devront 
comprendre  de  nouvelles  réductions,  qui  s'élève- 
ront ensemble  à  151,450  fr. 

Le  chiffre  des  dépenses  portées  à  ce  chapitre 
pour  déplacements  n'a  pu  être  modifié  :  il  est  de 
49,000  fr.  —  Il  s'agit  en  effet  de  frais  de  voyages 
pour  changements  de  résidence,  qui  s'apjpliquent  à 
2,250  conducteurs,  et  la  somme  allouée  esta 
peine  sufïisante. 

CHAPITRE  V.  —  Personnel  du  corps  des  mines. 

Le  crédit  demandé  pour  le  chap.  V  est  de 
831,300  fr.  Il  présente  sur  le  budget  primitif  de 
1871  une  économie  de  44,800  fr.,  et  sur  le  budget 
rectifié  de  37,300  fr. 

Cette  économie  provient  de  la  suppression  de 
deux  inspecteurs  généraux,  d'un  ingénieur  en 
chef  et  de  deux  ingénieurs  ordinaires. 

Les  effets  de  cette  suppression  s'étendront 
jusqu'au  budget  de  1873,  ou  devra  figurer  une 
économie  supplémentaire  de  3,600  Tr. 

La  somme  demandée  à  ce  chapitre  pour  firais 
fixes,  frais  de  voyages  et  de  tournées  a  été  ré- 
duite de  10,000  fr.,  ce  qui  correspond  à  la  réduc- 
tion du  nombre  des  ingénieurs^  mais  ces  10,000 
fï'ancs  ont  été  reportés  au  crédit  de  l'Ecole  des 
mines,  qui  laisse  lous  les  ans  un  déficit. 

CHAPITRE  VI.  —  Personnel  des  gardes-mines. 

Le  crédit  demandé  pour  le  chapitre  VI  est  de 
189,700  fr.  ;  il  est  le  même  que  celui  du  budget 
primitif  et  du  budget  rectifié  de  1871. 

Ce  personnel  de  80  agents,  dont  le  traitement 
moyen  est.  comme  on  voit,  bien  peu  élevé,  est 
aussi  réduit  que  possible.  Il  n'a  pu  être  dimi- 
nué. 

CHAPITRE  vu.  —  Personnel  des  officiers  et  maîtres 

de  ports. 

Le  crédit  de  288,500  flr.  demandé  pour  l'exer- 
cice 1872  est  le  même  oue  celui  du  budget  primi- 
tif et  du  budget  rectifie  de  1871. 

Il  s'applique  à  283  agents,  et  il  est  impossible 
de  faire  aucune  économie  sur  leur  traitement,  qui 
est  d^à  très-faible. 

CHAPITRE  VIII.  —  Personnel  des  agents  affectés  à 
la  surveillance  de  la  pèche  fluviale. 

Le  crédit  demandé  est  le  même  que  celui  d« 
1871  ;  mais  nous  avions  dans  les  déj)artement8  de 
la  Moselle,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin  treize  gardt* 
pêches,  dont  sept  ont  donné  leur  démission  ou 
ont  été  mis  à  la  retraite.  Les  six  autres  ont  été 
replacés.  Il  en  résulte  une  économie  de  4,500  fr. 
environ,  et  le  crédit  demandé  peut  et  doit  être 
réduit  aune  somm«  égmle. 


PROJFTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


>  par  conséquent  flxA  à   835J)00  fr.,  qui 


qhapithe  IX.  —  Secourt. 

Le  crédit  demanda  est  le  mèoia  que  celui  du 
budget  priinitir  de  1S7I  et  du  budget  reotillé. 

Il  pourrait  être  réduit  en  proportion  des  ré- 
ductions de  personnel  occasionnées  par  la  cession 
du  territoire  de  trois  départements;  mais  it  fau- 
drait l'augmenter  aussi  a  raison  de  l'adjonction 
du  service  des  bittimenls  civils  et  de  celui  des  pa- 
lais nationaux.  L'augmentation  serait  sans  doute 
plus  rorte  ane  la  râJuction.  11  est  donc  siUSsam- 
ment  justifia  de  conserver  l'ancie'fi  chiffre. 


Le  chiffre  demandé  pour  187!  est  le  mémo 
qu'en  1S71  au  budget  primitif  comme  au  budget 
rectifié,  il  git  peu  élevé  et  il  n'y  a  aucun  motif 
ni  Jiucune  possibilité  de  le  réduire  encore. 


Le  crédit  accordé,  au  budget  primitif  de  1871 
et  conservé  dans  sou  intégrEUité  au  budget  rec- 
tiflé,  pour  exécuter  une  partie  des  répartitions 
des  nommages  causés  pnr  la  guerre  était  de 
33,045,000  fr. 

Celui  qu'on  demande  pour  l'exercice  1872  est 
de  3im000  fr,,  c'est  une  réduction  de  1,215,000 
francs. 

Les  dépenss!  d'entrctieu  sont  réduites  de 
745,000  fr.   représentant  Féquivalent   des  crédits 

3ui  étaient  affectés  annuellement  à  fentretien 
es  routes  nationales  dans  les  portions  de  terri- 
toire détachées  de  la  France  t  raison  de  640  fr. 
environ  par  kilomètre,  pour  t,lS7  kilomètres  que 
nous  avons  perdus. 

On  DO  pourrait  opérer  d'autre  réduction  sur 
ces  dépenses  d'entretien,  sans  s'exposer  A  voir  la 
viabilité  sérieusement  compromise,  une  aug~ 
mentation  d'un  centime  par  collier  et  par  kilo- 
mètre des  frais  de  transports  qui  résultent  da 
l'état  d'imperfection  des  chaussées,  ne  représen- 
terait pas  pour  3  milfiards  de  colliers  kilométri- 
ques, moins  de  30  millions  de  perte  par  année. 
Il  n'est  pas  douteux,  est-il  dit  dans  la  noie 

Ctminaire,  que  la  dotation  générale  de  J'entre- 
ne  soit  au-dessous  des  besoins,  puisqu'il  en 
est  résulté  un  amaigrissement  général  dos  cbau»- 
■ées. 

Il  devait  en  être  ainsi,  car  les  dépenses  réunies 
d'entretien  et  de  grosses  réparations,  qui  étaient 
de  760  fr.  par  kilomètre  en  1840,  qui  se  sont 
constamment  augmentées  jusqu'à  882  fr.  en  1847; 
—  896  fr.  en  1849,  ont  été  graduellement  abaissés 
jusqu'à  tomber  â  722  fr.  en  1860,  pour  se  relever 
un  peu  à  partir  de  1863,  et  se  maintenir  depuis 
cette  époque  jusqu'à  présent  à  un  cbilTre  peu  dif- 
férent de  764  fr.,  et  qui  est  sensiblement  le  même 
que  celui  de  I840,  quoique  le  prix  moyen  de  la 
journée  ait  augmenté  de  1  fr.  40  c,  qu'il  était 
alors  jusqu'à  1  Tr.  90  c,  quoique  le  prix  du  mélre 
cube  des  matériaux  se  soit  élevé  de  4  fr.  27  à 
6  1Ï..13,  ce  qui  représente  en  moyenne  une  aug- 
mentation de  4ffp.  100,  et  cepencfant  la  fréquen- 
tation en  colliers,  toutes  compensations  faites,  est 
demeurée  en  moyenne  sur  l'ensemble  des  routes, 
i,  trés-peu  de  chose  près,  la  même  qu'avant  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer,  c'est-A-dire  moyen- 
Dament  de  337  à  340  ealllers  par  jour. 

Les  dépenses  d*  grosses  réparâtious  sont  ang- 
nwntées  de  SOO.OOO  n-..  afin  de  pouvoir  acluver 
dans  U  prochaine  onmpogne  la  réparation  ni- 
gante  des  déttriwaUons  om*6n  par  la  guerre; 


la  jart  afférente  i  _  _ 

ckausséos  dans  Paris,  est  réduit  de  un  million. 

Aux  termes  d'un  décret  du  23  juin  1866,  l'Elat 
doit  supporter  seul  les  frais  d'entretien  des  rues 
de  Pans,  classées  comme  traverses  de  routes  na- 
tionales ou  assimilées  aux  traverses  des  routes 
nalionoles,  les  frais  d'entretien  des  autres  voies 

Eubliqnes  restant  exclusivement  à  la  charge  da 
t  ville,  DU  paver  la  moitié  des  dépenses  de  l'en- 
semble des  travaux  d'entreiien  fans  que  sa  part 
contributive  puisse  excéder  4  millions  par  an. 

Le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris  a 
adhéré  à  celte  dorniére  combinaison  par  délibé- 
rations  des  15  juin  1866  et  25  iuin  1869,  pour  une 
période  qui  s'étend  jusqu'au  I"  janvier  1873. 

L'Etat  est  donc  engagé,  pour  Vexercice  1B72.  i 
payer  la  moitié  des  dépenses  de  l'ensenfble  des 
■-- ---■' ■'-  des  mes  de   Paris  jusqu'à 

.^ des  travaux  publics  espère  que 

la  moitié  des  dépenses  d'entretien  ne  s'élèvera 
pas,  en  1872,  au-dessus  de  3  millions  b  eanae  d» 
fa  substitution  du  pavage  aux  cbauaaées  maca- 
damisées dans  plusieurs  grandes  voies,  oti  les 
frais  d'entretien  s'élevaient  en  moyenne  &  3  fr.  50 
le  mètre  carré,  et  ne  dépasseront  pas  désormais, 
suivant  les  prévisions,  60  centimes. 

Il  sera  possible,  dans  le  budget  de  1873,  d'esa- 
miner  de  nouveau  cette  question,  puisque  la  con- 
vention faite  avec  la  ville  de  Paris  doit  cesser  au 
I"  janvier  prochain. 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  do  4,800,000 fr. 

Celui  du  budget  primitif  de  1671  était  de 
5,755,500  fr. 

Celui  du  budget  primitif  rectifié  de  5,U5,500  tr. 

La  réduction  sur  le  budget  rectifié  est  donc  de 
955,500  fr.  sur  le  budget  primitif  et  comprend 
spécialement  500,000  fr.  qui  étaient  jusqu'à  pré- 
sent a  ITectës  aux   travaux- du  Rhin. 

Ce  crédit  s'applique  à  l'entretien  de  6,360  kilo- 
mètres de  rivières,  déduction  thile  de  340  kilo- 
mètres compris  dans  te  territoire  cédé  &  ï  Alle- 
magne, c'est  sn  moyenne  une  dépense  de  700  fr. 
par  kilomètre. 

CHJiPiTRC  un 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  4,800,000  f^. 

Il  était  au  budget  primitif  de  1871  de  5,468,000  tr. 

Il  était  au  budget  primitif  da  1871  roctiaè  da 
5,000,000  fr. 

La  réduction  sur  le  budget  recUQé  est  de 
200,000  fr.,  elle  est  de  668,000  fr.  sur  le  budget 
primitif  et  comprend  la  diminution  de  dépeiiM 
qu'entraîne  l'abandon  ^de  350  kilomètres  de  ca- 
naux dans  le  territoire  cédé. 

Ce  crédit  qu'on  ne  saurait  diminuer  davantage 
sans  compromettre  les  intérêts  de  la  navigntion, 
s'appliquera  à  l'entretien  de  3,360  kilométras  qni 
nous  restent;  c'est  en  moyenne  une  dépense  de 
1,350  fr.  par  kilomètre. 

CHAPITRE  HT.  —  Ports  maritimes,  phares  tl 


Le  crédit  demandé  pour  l'entrelien  des  ports 
de  commerce  est  de  5,000,000  de  fïaues  commo 
au  budget  rectiSé  de  1871.  11  était  ds  &,Û8^0OO 
ft-anos  au  budget  primitif. 

La  réduotion,  qui  est  de  528,000  fraaça,  et  qnl- 
ne  saurait  être  augmentée,  B'qjpliqno  '  pour  la 
presque  totalité,  aux  tr|VBnx  de  griii»»  rt|iai«- 


tiona. 
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Le  crédit  demanda  esL  de  300,000  franca,  com- 
meoubudgct  rrctiD6de  1871;  il  ËLaitde58U,0OOrr. 
tu  bugGl  primitir. 

Lo  réduction  est  de  280,000  francs,  elle  porte 
principale  ment  sur  les  subventions  donc  le  paye- 
ment est  aJouruë-L'administration  déclare  )|u'elle 
«e  bornera  d'ailleurs  à  Tsiro  étudier  les  travaux 
d'améliorations  agricoles,  qui  présenteront  ie  ca- 
ractère d'urgence  le  plus  prononcé. 

CHAPITRE  XVI.  —  Subventioiu  applicablet  aux 
tracauj:  à  exécuter  par  voie  dt  conctision  <k 
péage  et  au  rachat  de  concession. 

Le  crédit  demandé  est  de  50,000  fr.,  comme  au 
budget  rectiQé  do  1671;  it  était  de  100,000  fr.,  au 
budget  primitif.  In.  réduction  est  de  50,000  fr. 

Les  travaux  «ngagés  en  ce  moment  ne  repré- 
sentent pas  plus  Je  570,871  fr.  70,  sur  lesquels  la 
somme  &  payei  par  le  Trésor  n'est  que  de 
84,000  fr. 

CHAPiTBE  XVII.  —  Matériel  da  minet. 


Le  crédit  demandé  pour  l8T!,estdo20,574,3IOfr. 
Il  était  do  }H,874,3ôO  fr.,  au  budfiet  primitif  de 
1871,  la  dillérence  est  do  8.300,000  fr. 

Le  crédit  accordé  au  budget  rectifié  de  1871 
élait  aeulement  de  18,410,900  fr.,  il  serait  donc 
augmenté  de  2,157,370  fr. 

Lo  payement  de  ces  annuités  constitue  un  enga- 

Sement  Itnancier  auquel  l'Etat  ne  peut  se  sous' 
'aire,  on  peut  seulement  l'ajourner,  comme  on  l'a 
fait  en  1871,  pour  la  partie  qui,  à  raison  du  ro' 
tard  apporté  à  l'exécution  des  travaux,  por  suite 
des  événements  de  guerre,  n'est  pas  immédiate- 
ment exigible. 

Cest  ainsi  que  pour  lo  budget  rectifié  de  1871, 
le  crédit  a  pu  être  réduit  de  28^74.350  à. 
18,416,940  fT-,  et  que  la  plus  grande  partie  de 
cette  réduction  peut  être  maintenue  en  1872. 

Dans  le  rapport  Joint  au  budget  rectifié  de 
1871,  on  avait  réservé  à  la  commission  du  budget 
do  1873,  le  soin  d'examiner  s'il  conviendrait, 
«près  entente  avec  les  compoçnies,  d'ajourner 
encore  l'exécution  de  lignes  qui  ue  sont  pas  ou 
sont  &  peine  commencées  et  qui,  dans  te  total  des 
subventions  sur  lequel  il  reste  actuellement 
637,655,833  fr.,  h.  payer  par  annuités,  sont  com- 
prises pour  environ  250  millions. 

M.  te  minisire  des  travaux  publics  propose 
néanmoins  de  reprendre  rexécution  de  la  plus 

Ïrtnde  partie  de  ces  ligne?,  et  il  a  ajouté  au  cré- 
it  du  budget  reclIQé  de  1871  : 

2.205.740  fr.  pour  l'annuité  d'une  subven- 
tion de  50  millions  pour  la 
ligne  de  Grenoble  à  Gap. 

1.103.000  pour  l'annuité  d'une  subven- 
tion de 24  millionB,pour  les 
ligees  de  Foix  à  Tarascon, 
Hende  à  Beverac,  et  em- 
branchement de  Condom. 
370.000  pour  une  demi-annuité  de  15 
millions  50Û  mille  lïancs, 
pour  les  !it;nes  d'Arros  à 
Eiaples,  de  Bétliune  à  Ab- 
beville,  Lniarches  à  U  li- 

Arep.    4.7G8.740rr. 


Report    4.768.740  fr. 

*     gne  de  Saint-Denis  à  Pon- 

570.000  pour  une  demi-annuité  de  24 
miitions  374  mille  francs 
pour  la  ligne  d'Orléans  à 
LlhÂIons. 

1Q8  230      pour  une  demi-annuité  de  8 


n>Ilioi 


I  de  Sedan  fi 


Total.  4.536.070rr.pour  une  parLio  de  l'annuité 
d'une  subvention  totale  de 
122,319,000  fr. 
Il  en  a  retranché  r 
1. 641 -Wfr.  pour  l'annuité  d'une  subven- 
tion de35  millions  700  mille 
francs,  relative  à  diverses 
lignes  non  encore  confmen- 

738.320  pour  l'annuité  d'une  subven- 
tion de  16  millions  1 10  mille 
francs,  relative  aux  parties 
des  lignes  de  l'Est  compri- 
mes dans  le  territoire  cédé, 
Belfbrt  k  Guebwiller,  et 
Niederbronn  à  Tbionvitle. 


Total.    2.879  eOOfr.pour  51,810,000  fr. 
Il  reste  en  augmentation  : 
2. 157. 370fr.  pour  annuité  totale  ou  par- 
tielle d'une  subvention  de 
70,509,000  fr. 

Cette  augmentation  en  entraînera  nécessaire- 
mont  au  budget  de  1873,  une  autre  qui  sera  d'au 
moins  le  complément  des  annuités  qui  ne  sont 
aujourd'hui  payées  qu'on  partie;  ce  complément 
est  de  1,086,100  fr. 

La  commission  du  budget,  en  vous  proposant 
d'adopter  les  propositions  du  Gouvernement, 
reconnaît  qu'il  serait  regrettable  de  suspendre 
plus  longtemps  la  construction  des  lignes  concé- 
dées en  vue  de  la  satisfaction  à  donner  aux  inté- 
rêts généraux  du  pays. 

Ainsi,  le  chemin  de  Grenoble  à  Gap  doit  par- 
tager un  immense  territoire  de  200  Kilomètres 
dans  chaque  sens,  et  peut  se  prolonger  un  Jour 
en  Italie  par  lo  mont  Genèvre  ;  le  chemin  d'Or- 
léans à  Coulons  réunit  les  lignes  de  l'Est  et  du 
Centre,  et  forme  une  portion  importante  d'une 
des    lignes   de  grande  ceinture  qu'il   est  indis- 

£  ensable,  dans  un  grand  intérêt  général,  d'éta- 
lir  autour  de  Paris,  pour  raccourcir  les  distan- 
ces, [ïciliter  les  communications  et  éviter  l'en- 
combrement que  devait  nécessairement  occasion- 
ner à  un  moment  donné,  au  grand  préjudice  du' 
commerce  en  temps  de  paix,  au  grand  préjudice 
de  la  défense  du  pays  en  temps  de  guerre,  le 
tracé  de  lignes  ravonnant  toutes  à  partir  da 
Paris,  cérame  si  tout  mouvement  devait  aboutir  i, 
ce  grand  centre,  comme  si  tout  devait  être  ab- 
sorbé par  lui. 

En  cédant  sur  ces  points  aux  [propositions  du 
Gouvernement,  qui  est  lui-même  vivement  solli- 
cité par  les  populations  intéressées,  et  ta  favori- 
sant Veiéculion  des  chemins  de  fer  concédés  de- 
puis plusieurs  années,  dans  des  conditions  qui 
assurent  l'ouverture  de  près  de  700  kilomètres 
par  an,  pendant  sept  ans.  et  l'Bchévement  en  1S80 
des  22,394  kilomèlies  d'intérêt  général  concédés, 
votre  commission  doit  vous  I^ire  connaître  qu'il 
en  résulter»  nécessairement  une  au ^en talion 
annuelle  de  dépenses  de  plus  de  huit  millions, 
que  vous  ne  pourrez  plus  réduire  alors  que  les 
travaux  pour  lesquels  vous  vous  êtes  engagés  i. 
Ibumir  des  subventions,  seront  en  cours  d  exécu- 
tion. Ce  sera  en  réalité  une  au^enlation  de  la 
dette  ptiblique,  représentant  l'intérêt  et  l'amor- 
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llssement  cfun  emprunt  Tait  pour  votre  compte 
par  les  compagnies  tic  Dliomins  de  fer,  Lorsijue 
les  travail:!  seront  leriDiaâs,  lorsi^ue  la  montant 
de  l'anDiiitû  pourra  être  exactement  fli6,  en  le- 
nant  compte  des  ^potrnas  d'achèvement,  il  n'est 
pas  douteux  <[uc  le  chilTre  de  cette  annuité,  cjui 
Êera  dès  lors  trrévocablement  établi,  ne  doivfi 
cesser  de  ligurer  au  bodget  ordinalie  du  minis- 
tère des  travani  publics,  où  il  ne  devrait  mfime 
Jamais  avoir  été  placé,  pour  Strc  reporté  aubud- 

Èel  de  la  detie  publique,  au  chapitre  des  cnpi- 
Lux  remboursables  k  divers  titre». 
Votre  commission  ooDstalo  d'ailleurs  que  vous 
vous  êtes  réservé  jusqu'en  1874,  l'option  entre  le 
mode  de  peyemonl  dos  subventions  accordûes,  et 
ell?  demande,  comme  l'a  proposé  M.  deSoubey- 
rau,  daua  la  séance  du  vJ  septembre  1671,  que 
les  délais  d'option  soienl  reportés,  si  cela  est  pos- 
sible, &  une  ^oque  encore  plus  Aoignëo. 

—  Pertontiel  des  bâlimmti  civils. 


oaAFiTBS  X.X.—  Entniieti  des  h^imtnU  civiU. 

Le  orédit  demandé  est  de  S50,000  fr.  comme 
au  budget  primitir  et  au  budget  rectlllé  do  1871. 

Ce  décret  est  desUnè  à  pourvoir  non-aeulement 
aux  réparations  ordinaires  des  bâtiments  -,  mais 
encore  aux  appropriations  intérieures  que  récla- 
ment les  dilTerenls  services  qui  les  occupent.  Il 
n'a  pas  varié  depuis  longtemps  malçré  i'nugmen- 
taltou  quis'est  produitu 'lans  la  main-d'(Duvre  et 
dans  les  matériaux,  et  malgré  l'addition  des 
nouveaux  bâtiments  qu'il  Taut  aujourd'hui  en- 
tretenir. 


Le  crédit  demandé  est  de  1,400,000  fr.  comme 
DU  budget  primitir  et  au  budget  rectifié  de  ISTl. 

Il  est  destiné  à  continuer  des  conslniclions 
déj&  comniT^ncées  au  Uuséum,  aux  Archives  na- 
tionales, à  l'Ecole  des  beaux-aj'tg,  i  l'Ecole  des 
arts  et  métiers  d'Âix,  à  l'Institution  des  sourds- 
muets,  et  à  exécuter  de  grosses  réparations  in- 
dispensables au  palais  de  l'induslrie,  au  Pau- 
(hèon,  BU  Ifinisléra  des  affaires  étrangères,  au 
palais  de  l'institul. 

Votre  commission  a  re^u  l'assurance  qu'il  ne 
serait  commencé  sur  ce  crédit  aucune  construc- 
tioa  nouvelle.  Utie  pense,  en  outre,  qu'on  peut 
ralentir  quelques-uns  des  travaux  en  cours  d'eXé- 
culion,  comme  par  exemple  ceui  do  la  restaura- 
tioD  du  ch&tesu  de  SainC-Germaln  qui  tionl  com- 
pris dans  le  orédit  pour  150,000  fr,  qu'on  peut 
ajourner  quelques-unes  des  grosses  rèparalLons 
restant  i  faire,  et  elle  propose  par  ces  divers  mo- 
Uts,  sur  ce  orédit,  une  réduction  de  Î00,000  fr. 

nH&PITKE  X 

Le  crédit  demandé  est  de  2,000,000  fr.  compre- 
Doat  UO0,O00  rr.  pour  entretien  et  aOO.OOA  te. 
pour  grosses  réparations,  comme  au  budget  reoti- 
Hé  de  1871- 

Il  Dgurait  au  budget  de  l'ancienne  liste  civile 
pour  une  aommo  de  3,200,000  fr. 

I!  doit  s'appliquer  à  douze  palais  ou  châteaux, 
à  divers  bâtiments  ou  dépendances,  à  trois  ma- 
nufaclures  et  enQn  aux  parcs  et  jardins  qui  ou 
dépendenL 

Votre  commission,  persistant  dans  la  ferme 
volonté  do  réduire  les  dépenses,  s'inspirant  d'ail- 
leurs du  projet  d'un  de  nos  c""'^— -■  "  ■■■■ 
Saisy,  s'est  domuidé  ai,  tqut  en 


G  Jais  qui  sont  à  la  rois  les  témoins  de  notre  h\*- 
ire  et  les  cheA-d'œuvra  de  notre  ardùtactuM 
il  De  serait  pas  possible  d'aliâner  Ceux  ioat  R 
conservatioD  n'a  pas  te  mime  întérAt 
Elle  pense  qu'an  co^^vapt  toute  la  parUe  ds 

UoDpounw 


paro  de  Meudon;  qu'enfin  on  pourrait  louer  le 
parc  et  le  chiteau  de  Rambouillet,  à  rnoioa  qu'on 
ne  trouve  à  les  utiliser  pour  y  placer  une  diii 
écoles  ou  un  des  établissements  de  i'Btat.  ., 

Elle  réclame  instamment  ou'on  cesse  de  loati 
dans  les  bâtiments  de  l'Etat  tes  personnes  dontU 
présence  de  ]Dur  et  de  nuit,  n'est  pas  rigtmnNat- 
ment  exigée  par  les  besoins  dn  service.  Gaeow- 
cessiona  rorsqu'elles  ont  été  faites  sans  titrai  wT- 
fisants  no  peuvent  subsister.  Elles  sont  d'iilleqn 
une  source  continuelle  de  dépensée. 

Votre  commtsflion  est  d'avis  eacoTs  (Tne  les  (Ml 
d'entretien  des  bâtiments  du  nalais  du  Luxan- 
boiirg,  mis  b  la  disposition  de  la  prAfectiire  di  la 
Seine  soient  remboursés  par  ta  ville  de  Parfi,  et 
que  Cflnx  des  écuries  de  1  Aima  soient- ansri  téfi- 
portés  par  le  ministère  de  la  guerre,  qnf  lot  0^ 
cupe.  Elle  pense  enfin  que  le  parterr»et  ta  ter- 
rasse de  Samt-Oermain  devraient  àtre  déaoriaais 
réunis  au  château  de  Saint-Germain  et  comprii 
oomme  lui  dons  le  chapitre  des  bétinenlaoirU*. 

Sous  réserve  de  ces  indications,  votre  oonai^ 
sion  V0U3  propose  dés  à  présent  et  sans  attendre 
que  toutes  les  réformes  qu'elle  réclama  soient  ac- 
complie^ uoe  réduction  de  300,000  (t.  mr  l'en- 
semblo  au  chapitre  dont  le  montant  se  trouverait 
ainsi  fixé  à  1,700,000  fr.,  c'est-à-dire  k  U  moitié 
du  ChilTre  de  3,200,000  tr.  porté  su  budget  de 
l'ancienne  liste  civile. 


Le  crédit  demandé  pot 
1.112,800  fr.  Il  flgurail  au  badge    _      _     _ 
liste  civile  pour  près  de  3,000^01X1  de  Trancs  et  — 
budget  rectifié  de  1871,  pour  (,13ï,800  ft'. 

Votre  commission  a  demandé  au  chapitre  1", 
que  ce  service  fût  supprimé  et  réuni  à  o^oi  des 
bâtiments  civils.  Elle  veut  également  ui  rédidre 
les  dépenses.  Elle  ne  peut  admettre  qu^  soit  né- 
cessaire de  dépenser  1,112,800  lï.  pour  la  iteïc 
des  palais  et  pour  la  garde  et  l'entretlaii  d  on. 
mobilier  qui  ne  sert  plus.  Elle  soutient  qu'm 
doit  faire  des  réductions  notables  sur  le  nombr* 
des  fonctionnaires  et  employa  qui,  d'aj^As  la 
note  préliminaire,  est  encore  de  533. 

Elle  propose  en  conséquence  sur  ce  chapitra 
une  réduction  de  50.000  fr.  en  prenant  acte  d« 
l'engagement  pris  devant  ello  par  M.  te  ministre 
des  travaui  publics  de  faire  sur  le  budget  de  187S 
une  réduction  beaucoup  plus  considérable.  Ella 
recommande  d'immobiliser  Is  mobilier  de  chaque 
palais,  d'en  constituer  pour  gardien  le  i^gisseur- 
qui  fera  exécuter  sur  place  In^s  n^paratious  indisr 

pensables;  elle  recommande  ci '    —      " 

donner  des  logements  aux  pan 
pas  rigoureusement  droiL 

CHAPITRE  XXIV.  —  Dépetuei  if  entretien  et  4et  croi- 
ses réparations  aes  eauti  lie  VertaHlM  et  de 
Marly. 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  350,000  tr., 
comme  au  budget  rectifié  de  1871.  Il  figurait  au 
budget  de  l'ancienne  liste  civile  pour  450,000  fk"- 
C'esi  une  réduction  de  100,000  fr.  qu'on  ne  Dent 
augEienter;  mais  U  j  aurait  peut-être  lieu  (b  m 
préocoanar  daa  recettes  (tiii  ne  montant  qu'à 
23a000  rr.,  et  qui  ponrraient  être  élevtes  u,.' 
molna  dans  la  mesure  uécesHire  pour  otimir 
les  dépenses. 


cesser  d'y 
i  n'y  ont 
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Votre  commission  propose  qu'une  étude  sérieuse 
soit  faite  à  ce  point  de  vue  particalier.  et  que  le 
résultat  de  cette  étude  demandée  à  M.  le  minis- 
tre des  finances  en  môme  temps  qu'à  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  soit  présenté  à  la 
commission  du  budget  de  1873. 

RÉSUMÉ  Dfi  LA  PREMIÈRE  SECTION 

Le  budget  de  la  première  section  des  travaux 
ordinaires  du  ministère  des  travaux  publics  pour 
l'exercice  1872,  tel  qu'il  est  présenté  par  le  Gou- 
vernement, serait  de 84.062.810  fr. 

Il  était  au  budget  primitif  de 
t871  de 92.911.800 

Ce  qui  ferait  une  écoBomie  de     8.848.990 

Votre  commission  vous  propose 

de  fixer  le  crédita. 83.455.310 

conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé,  d'où  résulterait  une  écono- 
mie de. . , 9.455.490 

sur  le  budget  primitif  de  1871  et 

^0 ' QffJ^  5Q0 

sur  le  budget  présenté  de  1872. . 

2-  SECTION 
Travaux  axtraordinairea. 

GUAPiTRB  XXVII.  •*-  EtablissemerU  thermal  d'Aix 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  35.700  fr 
Ce  crédit  qui  a  pour  objet  le  payement  des  in- 
térêts et  de  l'amortissement  d'un  emprunt  con- 
tracté pour  l'amélioration  de  l'établissement  ther- 
mal d'Âix,  est  le  même  qu'en  1871, 

CHAPITRE  xxviii.  ~  Locune  des  routes  nationales. 

Les  projets  en  cours  d'exécution  ou  approuvés 

I)our  l  exécution  des  Jacunes  des  routes  nationa- 
es  ou  des  routes  départementales  des  départe- 
ments annexés,  assimilées  aux  rouies  nationales, 
sont  évalués  à  1^,559,200  fr. 

Les  dépenses  déjà  faites  s'élèvent  à  8.045,800  fr. 

Il  reste  à  dépenser  pour  terminer  ces  travaux 
7,498,400  fr. 

Le  crédit  demandé  au  budget  de  1872  est  de 
800.000  fr. 

Votre  commission  propose  de  maintenir  ce 
crédit,  qui  était  de  2,700,000  fr.  au  budget  primi- 
tif de  1871,  qui  avait  été  maintenu  au  budget 
rectifié,  sous  réserve  qu'il  y  serait  prélevé 
1,800.000  fr.  pour  la  réparation  a  es  dommages  de 
guerre,  ce  qui  réduisait  à  900,000  fr.  la  part  à 
employer  réellement  en  travaux  neufs. 

Le  crédit  de  800,000  fr.  proposé  pour  1872 
comporte  donc  une  nouvelle  réduction  de 
100.000  fr. 

Il  serait  exagéré  d'aller  au-delà. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  qu'outre  les  dé- 
penses restant  à  faire  et  montant  à  7,498,400  fr. 
on  n'évalue  pas  à  moins  de  17.929,800  fr.  les  la- 
cunes restant  à  entreprendre,  indépendamment 
de  celles  dont  les  travaux  sont  déjà  commencés 
ou  dont  les  projets  sont  approuvés. 

Ces  travaux  qui  s'exécutent  sur  une  longueur 
de  265  kilomètres  pour  la  première  partie,  et  de- 
vront s'exécuter  un  Jour  sur  455  pour  la  seconde, 
en  total  sur  720  kilomètres  environ,  intéressent 
quatorze  départements,  situés  presque  tous  en 
pays  de  montagnes,  dans  des  contrées  privées  de 
voies  navigables,  et  où  la  configuration  du  sol  est 
un  obstacle  au  dévelo}5pement  des  chemins  de 
fer.  Il  est  entendu  d'ailleurs  que  le  crédit  de 
800,000  francs  ai  loué  pour  l'exercice  1872,  ne  sera 
employé  qu'à  la  continuation  des  entreprises  en 
cours  d'exécution  et  qu'aucun  projet  nouveau  ne 
doit  être  entamé. 


CHAPITRE  XXIX.  —  Rectiftoùtions  des  routes  « 

nationales. 

Le  crédit  demandé  pour  rexeroice  tS72  est  de 
700,000  francs. 

Il  était  en  1871  de  1,912,390  tr.,  qui  ont  été 
maintenus  au  budget  rectifié  sous  reserve  qu'il 
serait  prélevé  sur  ce  crédit  1,000,000  de  ftr.  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  par  la  guerre, 
ce  qui  réduisait  à  912,390  tr.  la  part  à  employer 
en  travaux. 

Le  crédit  de  700,000  fr.  proposé  pour  1872  com- 
porte donc  encore  une  réduction  de  212,390  fîr. 

Les  entreprises  en  cours  d'exécution  sur  213 
kilomètres  de  longueur  représentent  un  ensemble 
de  dépenses  montant  à  17,427,300  fV. 

Il  a  été  dépensé 13  830.000  f. 

II  reste  donc  à  dépenser  pour  les 
terminer 3.597.300 

On  estime  en  outre  à  18,264,600  fr.  les  travaux 
déclarés  d'utilité  publique  à  entreprendre  sur 
555   kilomètres  de  longueur,   mais   non  encore  , 
commencés. 

Il  a  été  fbrmellement  convenu  que  le  crédit 
ouvert  au  budget  de  1872,  sera  exclusivement 
employé  aux  entreprises  en  cours  d'exécution  et 
qu'aucun  projet. appartenant  à  la  seconde  partie 
des  travaux  restant  à  exécuter,  quoiqu'ils  aient 
été  déclarés  d'utilité  publique,  ne  sera  engagé. 

CHAPiTTE  zxx.  —  NouvelUs  routes  nationales 

de  la  Corse. 

Le  crédit  demandé  est  de  450,000  fr.  comme  au 
budget  rectifié  de  1871.  Il  était  de  750,000  fr.  au 
budget  primitif. 

Sur  un  total  de  dépenses  engagées,  évaluées  à 
17,138,700  fr.  poiu*  6^7  kilomètres  de  longueur, 
15,307,900  tr.  sont  faites,  et  il  ne  reste  à  dépenser 
pour  les  terminer  que  1,830,800  tt.;  on  peut  les 
terminer  en  cinq  années,  en  réduisant  le  crédit 
demandé  à  350.000  fr. 

C'est  une   réduction  de  100,000  fr.  que  votre 

commission  vous  propose  sur  ce  chapitre. 

« 

CHAPITRE  XXXI.  —   RotUes  forestières 
de  la  Corse. 

Le  crédit  demandé  est  de  150,000  (ï*.,  comme 
au  budget  de  1871.  Il  était  de  250,000  fr.  au  bud- 

fet  primitif.  Sur  un  total  de  dépenses -engagées 
valuées  à  7,549,600  fr.,  pour  494  kilomètres  de 
longueur,  il  a  été  dépensé  5,951,700  IV.,  non  com- 
pris les  frais  d'entretien  et  462  kilomètres  sont 
ouverts. 

Le  crédit  demandé  est  exclusivement  réservé 
à  l'entretien  des  travaux  exécutés. 

Il  est  entendu,  et  cela  est  déclaré  dans  la  note 
préliminaire,  qiie  les  travaux  neufs  seront  ajour 
nés. 

CHAPITRE  xxxiî."  —  Construction  de  ponts. 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  4  millions 
de  fiancs. 

Il  était  de  2.100,000  tr.  seulement  au  budget 
primitif  do  1871,  et  ce  chiffre  avait  été  conservé 
au  budget  rectifié,  sous  réserve  que  la  plus  grande 
partie  de  la  somme  (1,800,800  Ûr.)  serait  employée 
en  réparation  des  dommages  de  la  guerre. 

liC  crédit  de  4,000,000  fr.  ne  comprend  encore 
que  600,000  fr.  pour  l'achèvement  de  travaux  neufs 
en  cours  d'exécution, 

Qui  avaient  été  évalués  à  4,834,700  fr. 

Pour  lesquels  ou  a  dépensé  3,425,600  fr. 

Et  sur  lesquels  il  reste  à  dépenser  1,409.100  fr. 

M.  le  ministre  propose  d'ajouter  aux  dépenses 
engagées,  celles  du  rachat  ou  pont  d'Avignon,  au 
pri^  de  500,000  fr.  pavés  à  !a  ville  d'Avignon,  et 
celles  (le  sa  restauration  qui  ne  sont  an.  ce  mo- 
ment évaluées  qu'à  70/)00  tt. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  BU>POIIIB 


'v'Sil 


Votre  commission  admet  en  principe,  que  les 
condltioDs  de  ce  ractiat  sont  JuslIQéeB,  puisque 
sffr  1,100  ponta  de  plus  do  30  mâtres  d'ouverture, 
situés  sur  les  roules  nationales,  75  seulement  ont 
été  éUblis  avec  péage; 

Que  surcej  75paati{,  40  déjA  ont  été  rachetés, 
Qu'il  n'en  reste  que  35  à  reprendre,  que  le  plus 
important  de  ces  35  ponts  est  celui  d'Avignon, 
qu^l  intéresse  à  la  Toisles  départements  du  Gara 
et  de  Vaucluse  -,  qu'il  est  le  seul  qui  soit  concédé 
à  perpétui'.é,  Klle  réserve  seulemoni  qu'à  raison 
de  l'ëlat  actuel  de  nos  finances,  la  dépense  en 
eoit  répartie,  suivant  les  ressources  du  budget, 


exclusivement  employé  aux  réparations  des  ponts 
détruits  pendant  la  guerre  par  l'autorité  tran- 
çaise,  à  deuz  on  trois  eiceptions  prés.  Il  ;  a 
100  ponts  à  relever  ou  à  réparer,  savoir  :  49  sur 
les  routes  nationales  et  51  sur  les  routes  départe- 
mentales. , 

Les  dépenses   totales  en  sont 
évaluées  à 11.722.700  fr. 

Il  y  a  été  employé  en  1871 3  091.000 


Il  reste  à  dépenser 8.531.700 

II  est  impossible  d'ajourner  ces  dépenses. 
Votre  commission  tient  compte  de  l'intérêt  qui 
se  rattache  au  prompt  rétablisBement  de  cas  ou- 
vraees.  Elle  n'hésite  pas  â  vous  proposer  d'ac- 
corder le  crédit  demandé  et  d'imputer  sur  les 
Tonds  du  Trésor  les  dépenses  que  nécessite  leur 
recoastruclion, 

chapithe  TixxMi.—  A'néliorationi  dearitiières. 


fr., _  „..  ^..     . 

1871,  de   7,500,000   fr.  au  budget   rectifié,  y 

S  ris  600,000  fr.  pour  réparotion  des  dommages 
e  guerre,  de  sorte  que  le  crédit  réellemeat  af- 
fecte aux  travaux  n'était  réellement  que  de 
6,900,000  tr. 

Votre  commission  vous  propose  sur  ce  chapi- 
tre une  réduction  de  200,000  fr,,  qui  s'applique- 
raient aux  travaux  non  encore  entrepris. 

Le  crédit  accordé  pour  la  continuation  d'un 
ensemble  de  travaux  évalués  en  total  à  91,029,400 
fr.,  sur  lesquels  il  reste  à  dépenser  35,770,100  tv., 
donnera  seulement  les  ressources  nécessaires 
pour  poursuivre  les  travaux  commencés  daos 
des  conditions  à  peîffe  suffisantes  pour  que 
l'Etat  ne  soit  pas  exposé  à  des  réclamations 
des  entrepreneurs  et  a  des  résiliations  qui  ne 
manqueraient  pas  d'être  fort  onéreuses  pour  le 

Il  est  entendu  qu'aucun  travail  nouveau  ne 
sera  engagé  sur  les  crèitiis  ouverts  ou  budget  do 
1871 

CHAninË  ïxiiv.  —  Etablissement  de  canaux  de 
naoigatioitL 

Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  3,000,000  fr.. 
n  était  do  4,500,000  fr  au  budget  primilil  de  187! 
"'   ■■-  2,500,000    fr.   seulement    -■■    "-  '—  — 


tiflé. 


budget  ri 


Ce  crédit  s'applique  à  l'exécution  de  travaux 
évalués  i.  124,570.000  fr.  pour  lesquels  il  reste  & 
dépenser  18,560,000  fr. 

vptre  commission  vous  propose  una  réduction 
de  300.000  fr.  qui  s' ripp tiquerait  aux  travaux  du 
canal  un  Rhône  au  Rliin,  —  dont  la  longueur,  qui 
était  autrelois  do  351  kilomètres,  n'est  plus  au- 
jourd'hui que  de  ISO  kilomètres,  par  suile  de 
la  cession  de  territoire  la^te  à  l'At^magoe.  Les 
travaux  autorisés   par  décret  du  15  ~"'  '""" 


..  l'approfondissement    des  bi^ 

mis  ces  travaux  à  taire  sur  le  versant  —'  — 
■eut  appartient  encare  i  la  France,  ne 


.jd,quj 
peuvent 


avoir  d'utilité  qu'autant  qti  ils  Hr^Dt  et 

exécutés  sur  le  versant  nord  fti)partenant  l  FAI- 
lemagne.  Il  est  donc  sans  objet  de  les  «itre- 
prendre  avant  qu'il  y  ait  eu  entente  avec  i»  goii- 
vemement  allemand,  et  que  ce  gouvememnit  ait 
fait  connaître  son  IMention  de  réaluer  M  son 
cùté  des  travaux  semblables  à  ceux  qne  non»  fo- 
rion^du  nùtre.  On  peut  donc,  sans  inconvéoiant, 
rayer  du  budget  de  1872  la  somme  de  300,000  flr. 
qui  était  comprise  dans  lo  c"^'"'*  ''"  inmn-n  rr 


rt^dit  de  3,000,0:0  fr. 


CHAFiTEB  XXXV.  —  PorU  maritima. 

Le  crédit  demandé  en  1872  est  de  7JM0,DOO  fr- 
il  était,  au  budget  primitif  de  1971,  ds  U^MÙfiOO 
francs,  au  budget  rectiQé,  de  6,000,000  de  nvncf 
seule  menL 

Votre  commission  vous  propose  de  maintenir 
lo  crédit  qui  VOUS  est  demandé,  M  qui  lui  parait 
aussi  restreint  que  possible. 

Ce  crédit  s'applique  à  l'exécution  des  travaux 
évalués  à  151.602.500  fr.,  et  sur  lesquels  il  resta  i 
dépenser  68,726,500  fr. 

Le  crédit  de  7,000,000  n'en  représente  que  la 
dixième  partie. 

11  lïut  remarquer  d'ailleurs  que  la  plus  emade 
portion  de  ce  crédit,  4,500,000  fr.  sur  7flO0flO0, 
s'applique  aux  porta  du  Havre,  de  Brest,  Saint- 
Nazaire,  Bordeaux,  Marseille,  Dtmiterq ne,  Nantes 
et  Cette,  qu'on  ne  peut  cesser  de  développer  et 
d'améliorer;  que  400,000  I^.  sont  réserves  aux 
travaux  des  phares  et  du  balisage  des  côtes,  et 
qu'il  ne  reste  que  2J)00.000  de  fr.  pour  les  40  au- 
tres ports  de  France,  dans  lesquels  des  travaux 
sont  commencés. 

Tous  ces  crédits  sont  indispensables  pourpcnr- 
suivre  bien  lentement  les  améliorations  néces- 
saires au  développement  de  noire  marine  mar- 
chande. 

Pour  DunkerqUB,  Gravelines  et  Bordeaux  no- 
tamment, les  crédits,  s'élevant  ensemble  à  un 
million  de  francs,  ^oni  particulièrement  destinés 
à  servir  l'intérêt  et  l'amorlissement  des  sommes 
avancées  par  les  villes  qu  les  chambres  de  com- 
merce, et  ceux-là  no  peuvent  supporter  au- 
cune réduction. 


Le  crédit  demandé  pour  187Î  es»  de  800,000  fr., 

—  il  était  eu  budget  primitif  de  1971  de  1,480,000, 

—  et  de  1  million  de  tranaa  seulement  au  budget 
rectifié. 

L'ensemble  des  dépenses  des  travaux  si  utiles 
de  défense  des  villes  contre  les  inondations,  a  été 
évalué  &7,323J)00  fr.;  ilreste.à  dépenser  pour  les 
achever  2,3iy7,800fr.,  et  il  est  réellement  indis- 
pensable de  les  terminer  dans  lo  délai  le  plus 
rapproché. 

Le  crédit  do  800,000  ff.  ne  représente  que  le 
tiers  des  dépenses  restant  à  payer. 

■ .__  — ■-[,  puisse  liiire  est  de  lo  nioînto- 

— — ' s  le  propose. 


agricole. 


X  d'ainélioralion 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  1,500,000  fr; 
il  était,  au  budget  primiiifde  1871,  de  2,800,000(1-, 
réduit  ou  budget  reclillû  à  1,600,000  fr.  ;  c'est 
donc  encore  une  réduction  nouvelle  de  100.000  fr. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'on  peut  (kire 
davantage. 

Les  travaux  que  ce  chapitre  concerne  sont  : 
d'une  part  des  travaux  ij'améliûration  agricole, 
tels  que  les  routes  agricoles  des  Bombes,  de  iK 
Sologne,  delà  Brenne  et  des  Landes;  d'noQWjtre 
part,  des  travaux  de  curaoa,  de  desaéehsiBMit, 
d'assainissement  et  d'irrigation.  Ils  raprAsnttant 
un  ensemble  de  dépenses  évaluées  i  3ajn&,iSilt. 


SÉANCE  DU  23  MARS  1872 


•ur  lesquelles  il  reste  à  dépenser  9,991,380  fr.  Sans 
doute  ces  travaux  oat  produit  ou  aont  deslinéi  h 
produire,  dans  les  contrées  dans  lesquelles  ils 
sont  exécutés,  des  améliorations  considérables: 
«ussi  ne  vous  proposerions-nous  pas  de  les  sus- 
penitro,  qnoiqn  ils  ne  répondent  pas  &  un  Intéiét 
aussi  général  que  ceu^  que  représentent  nos  oa- 
uaux  et  DOS  ports  de  mer,  mais  seut«meut  de  les 
«jnurner  6  cause  des  circonstances  que  nous  tra- 


Hais  on  se  trouve  eu  présence  d'entreprises  en 
cours  d'eiÈcutioQ  et  d'engagements  pris  vis-à-vis 
des  départements  ou   des   communes,  et  par   ce 

proposer  une  réduction  de  plus  de  150,000  fr.  Le 
cridil  serait  flxé  aiosi  à  l,3àU000  fr..  motus  que 
la  moitié  de  celui  de  2,80(1,000  tr.  qui  Qgurait  au 
budget  primifde  1871. 

Ces  observatiens  répondent  à  l'amendement  de 
M,  Raudot,  qui  propose  la  suppression  totale  du 
crédil.  Nous  y  ajouterons  feulement  que'  les 
travaux  d'ensemencement  et  d'entretien  des 
dunes  sont  depuis  186!  remis  à  l'administration 
des  forûis,  et  que  par  conséquent  aucune  partie 
du  crédit  proposé  n'est  nirectè  é.  leur  exécution. 

CHAPITRE   i 


-  Assainissement  des  n 


Le  crédit  demandé  est  de  50,000  Tr.,  au  lieu  de 
100,000  rr.  au  budget  primitif  de  1871. 

Il  est  alTccié  aux  frais  des  études  et  aux  «van- 
ces  à  faire  pour  l'eiécution  (les  travaux  entre- 
pris d'oDice  par  l'Etat.  Gonrormémenl  ù  la  loi  du 
28  juillet  189),  qui  prescrit  la  mise  en  valeur  des 
marais  et  terres  incultes  appartenant  aux  com- 
munes, à  défaut  ds  remboursement  on  argent, 
l'Etat  a  droit  à  la  propriété  de  la  moitié  ries  ter- 
rains ou  marais,  as!>aiuis,  desséchés,  mis  en  cul- 
ture ou  plantés  en  bois  par  les  soins  de  l'adml- 
nistraiiOD  et  aux  frais  de  l'Etat 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  réduit  à 
10J300  fr.  il  n'a  pour  ob.et  que  de  subvenir  aux 
frais  d'études  des  travaux  d'irrigation  ou  de  deS' 
sèchement,  auxquels  tes  prêts  à  intérêts  réduits, 
ont  été  étendus  par  la  loi  de  finances  du  8  mai 


Le  crédit  de  W,000  fr.  demandé  pour  1872  n'est 
que  la  moitié  de  celui  qui  ngurait  au  budget  pri- 
mitir  de  1871  pour  l'exéchtion  de  la  carte  géolo- 

Sique  détaillée  de  tu  France,  sous  la  direction 
e  M.  Elio  de  Beaumont. 

Il  n'a  été  dépensé  jusqu'à  ce  jour  que  145,841 
fr.  sur  une  déneuse  évaluée  en  total  a  1,110,000 
fr.  y  compris  1  impression  de  la  couleur  des  feuil- 
les tirées  à  200  exemplaires. 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  2,885,000 

11  était  de  3  millions  au  budget  primitif  de 
1871,  de  2  millions  au  budget  redillé. 

Lo  total  de  l'évaluation  des  dépenses  des  tra- 
vaux exécutés  dans  les  conditions  de  la  loi  de 
1842  en  cours  dexécutioii  en  vertu  des  lois  du  15 
juin  l)t(i;i  et  du  18  ju.llct  1868  et  de  2G,300,0UU  fr 
(y  compris  b  millions  de  concessions  éventuelles 
sur  lesquels  il  reste  à  déjiPKSeï'  18,315,000  fr. 

Le  crédit  proposé  u'en  représente  pas  même 
le  sixième.  Il  est  lo  tiers  environ  des  dépenses 
des  travaux  engagés  qui  pourront  être  terminés 
en  trois  ans. 

JtNNEIKI.  —  T.  VIII. 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  6,942550 
francs,  il  était  de  7,C27,0ôG  au  budget  primitif  et 
au  budget  rectiOé  de  1871. 

La  dépense  totale  est  de  G5,85^.1I0  fr 

La  dépense  restant  à  faire  de  31,841,024  fr. 

Le  crédit  demandé  en  représente  moins  du 
quart.  Il  est  établi  eu  vertu  d'en  gage  nien  ta 
pris  pour  l'exécutloQ  des  chemins  des  Charentes, 
de  la  Vendée,  de  Perpignan  é  Prades  et  de  Fou- 
gères à  la  baie  du  Mont-Saint-Michel. 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  4,500,000  fr.; 
il  était  de  6,000,000  de  fr.  au  budget  de  1871,  do 
4,500,000  fr.  au  budget  rortiHé. 

Ce  crédit  se  compose  de  433,456  Ir.  destinés  à 
remplir  les  engagements  pris  par  l'Etat  vi^-à-vis 
des  départements  pour  le  payement  des  subvea* 
lions  accor  léas,  et  de  196,5i4  fr.  pour  subvenir 
aux  engagements  à  prendre  en  1872. 

Notre  collègue.  M.  Delncour,  a  proposé  par  un 
amendemunt  d'élever  h.  6,0C0,00a  de  fr.  le  crédit 
du  chapitre  43.  C'est  uie  augmentation  de 
l,500,0u0  fr.  sur  le  chiffre  que  nous  proposons. 
Si  cet  amendement  était  adopté,  le  Gouverne- 
ment se  trouvereit  auiorisé  à  prendre  des  enga- 
gements qui  pourraient  aller  jusqu'à  plus  do 
15  millions  :  nous  vous  demandons  de  le  re- 
pousser. 


Le  crédit  demandé  pour  1872  est  de  2  mlllioiia 
seulement.  Il  était  au  budget  primitif  de  1871  de 
41  millions,  il  a  été  liié  au  budget  rcciidé  h.  61 
millions  850,000  fr.  Cette  réduction  do  dépense 
mérite  voire  attention  spéciale. 

Pour  l'expliquer,  dons  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses,  M.  le  ministre  des  liuaaces  semble 
exprimer  la  pensée  que  les  compagnies  pourraient 
en  augmentant  la  rapidité  du  chargement,  du 
transport  et  de  la  livraison,  faire  des  expéditions 
plus  économiques  et  plus  avantageuses  pour  elles 
et  pour  le  public;  qu'en  vue  de  ces  oméliora- 
tions,  il  les  a  engagées  à  ne  pas  réclamer  de  l'Etat 
pour  l'année  I8T2,   l'avance  qui  avait  été  prévu 


Il  ajou 
ous  les 


1872  ri 


Sements  de  l'Etat,  que  les  d 
ligatioos  seront    scrupuleusement 
9,  et  qu  en  supprimant    du   budget  de 
location  qui  avait  été   prévue,  il  y  con- 
ipeudant  un   chiffre  do  2  mllhons  reprè- 
BHiiuiui  I  annuité  de  cette  allocation. 
La  note  préliminaire  est  plus  explicite. 
Les  compagnies,  y  esl-il  dit,  ont  consenti  à  se 
couvrir  de  11  somme  qui  leur  sera  due  en  1872, 
par  application  de  la  garantie  de  l'Etat,  au  moyen 
de  l'émission  d'obligations  dont   l'Etat   paverait 
l'intérêt    et  l'amortissement.   Un  a  calcule   que 
dans  ces  cnnrlitions  la  dépense  &  la   charge  du 
Trésor,  en  1872,  seriiit  de  2  millions. 
En  fait,  la  situation  parait  être  celle-ci  : 
La  somme   due  pour  garantie  d'intérêt  aux 
compagnies,  en  1872  pour  l'année  187',  peut  être 
très -approximativement  évaluée  à  36  millions. 

M.  le  ministre  reconnaît  la  dette,  mais  il  n'en 
I  ave  que  l'intérêt  et  l'amortissement,  c'est-i-dire 
qu  il  entend  IHiro,  sous  le  couvert  des  compa- 
gnies, un  emprunt  de  36  millions,  sans  parler  d  un- 
ruliquat  do  24  millions  environ  qui  reste  dû  pour 
règlement  des  comptes  des  années  précédentes, 
de  1868  à  1871. 

C'est  un  expédient  qui,  dans  les  circonstances 
actuellas,  alors  surtout  que  les  compagnies  em- 
39 
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pruntent  ù  de  meilleures  CDadilians  que  l'Eiat, 
«st  focûement  JuslilUble. 

Votre  comniLasion  u'y  fiiit,  par  ee  motilelpour 
celle  année,  aucune  objeclion,  mais  elle  vous 
prie  de  remortiuer  gue  ricoiiomte  de  31  millions 
({u'oQ  fait  ea  souaorivaot  au  budifet  sur  ce  clia- 
pilre  (]ue  3  millioDS  au  lieu  deS^,  n'e^t  qu'appa- 
rente, car  elle  augiiieiile  vos  charges  pour  l'ave- 
uir,  de  l'ialârdt  et  de  l'a  mort  issemeul  du  capital 
emprunté. 

-Elle  demande  d'ailleurs,  d'une  façoo  evprpssc, 
qu'une  convention  soit  préparée  le  plus  tôt  pssîi' 
bie  et  que  \os  engngemgnts  de  <  hacuue  des  par 
ties  y  «aient  r  goureusement  exprimés 

U  le  ministre  dPa  liuunres  a  annoncé  dans  son 
£i:(posé  iIl«  niouni  uu  il  étudie  avec  U  Je  m>nia 
•—  ■■ -■■'•'■      -'  -'- --ec  les 


posé  iIl«  niounj  uu  il  étudie  a\ 
1  de  tiavHu^  pulilii.-,   et  de  c 


mpapnip' 


1  qui   pouna  m«  Il 

B  ■iena,i.e  4UI  vaut  dira 

I     1  dl   Lombii  aiijou  a 

ii^temus,  dt. 


1 


_.__  .  i  "i  (jowr  ouuviir 

lea  di-penses  on  en  a  coa<.lu  qu  il  dc  Gérait  pas 
impoBHible  de  laisser  à  la  obar^e  des  coupngnias 
le  ^m  de  sa  iiroinUror  par  luie  d  emprunt  les 
sammoB  que  l^tat  leur  doit  garantir,  saur  b  son 
cemboui^er,  à  paitir  de  la  même  ipoque  sur  les 
excédants  de  produit»  que  1  Etat  s  est  réservé 
pour  se  rempbr  des  a\ani.eb  laitcn 

MÂhH  ya  a  latto  combiniisan  beaucoup  d  ob 
jectiouB. 

Les  calculs  li  n  ntn   b  IF 

lai  cetsejait  d  i  u    rit  «  ir 

léteuduede^  1  I-m  1  i)     I 


iw 


I  et 


f)e  peut  mùn  |  1 

le  terme  de  INs  itu  ^éctasoi 

remeut  élcign     "-  1    a  la  situa- 

tion telle  <)u    1  ons  do  18{i5, 

on  liouie  que  cUIl  oui  i  1  ui  aijpliquée  au\ 
gariuilieâ -d  uili,nH  a  paver  u  paitir  de  1873  pour 
^       ito  1872  ut  aunant-i  et  non  compris 


truiila  chu-ge  dbs  compa^uiL-,   a  ].uitir  de  ISt!l 
k  payement  d  u^ie  annuiit    de  li  millions  do 

S'anc3,  jusque  la  Qn  de  leur  Lonctssiou  eaur 
éductioD  4  Aiira  dcd  sommes  que  ij^iat 
-aurait  h.  piiéLever  pour  se  rembourser  de  bes 
a\ance^ 

En  tout  caa,  U  vous  paratrro  sans  doute  indis- 
pensable,  comme  â  iiou°  qu  on  cease  di.  recou 
nr  puHr  le  budget  de  lo7J  a  lexiiédient  qu'on 
emploie  citteonnui  ctquoui  iablit>se  aux  mo 
diauis  budget!  le  ïi  ont  ut  aol  er  do  ue  qi 


cOQipagnies  ai  râgutièrement  improuiééa  j 
voua,  aient  ilvé  toU  autre  mode  de  pajoni 
pour 
lEtoi 

tUAriTHE  M.V.  —  Edifices  puOlics. 

Lo  crédit  demandé  pour  les  âdiilcaa  publics  est 
de  2,000,000  fr.,  comme  au  budget  rectifié  de  1871, 
11  était  da  ';,(1ËU,0U0  fr,  au  budget  prïmitir. 

Ce  crédit  s'applique  à  des  travaux  évalui's  à 
32,9iX),000  rr,  sur  lesquels  il  reste  &  dcipensor 
S,070rfiOU  et. 

Toutes  ces  entreprises  sont  en  cours  d'exécu- 
tion, excepté  celles  qui  sont  relatives  a  l'r^cole 
des  ponte  et  cbaussées  et  k  l'Ecole  polytechni- 
que, al  qui  sont  évaluées  ensombla  à  1,100,000  fr. 
(.B3 'lé)iBnsaî  sont  justiOt^es  par  dos  agramlisse- 
meotaet  auiéaagemenlâinilispensalilesj  à  l'Ecole 
polytet^iBJque,  po^r  It  construction  de  laLorstevos 


et  do  salles  de  collections  acientlOqqee  ;  A  lïmOe 
des  ponts  et  cbauas^^es  pour  l'asrandisaHDont  des 
amphitliéâtree,  des  salles  d'études  «l  des  taboft- 

'Voire  commission  tous  propose  néanmoins 
de  réduite  ce  crédit  de  300,000  fr.  et  de  le  Uxer  à 
1.700,000  fr. 

Cette  réduction  représenta  lee  deux  tiors  de 
celle  de  450,000  fr.  que  réclame  l'banorabla 
M-.  Daudot.  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  obtenir 
davantage  sans  arrêter  complètement  J'ezécutioa 
de  travaux  commencés  ou  justifiés  par  des  né- 
cessités urgentes.' 

CBAPiTRE  XLVi.  —  ConslnuHon  du  nomel^pén. 

Le  crédit  demandé  pour  t87Z  oatile  I,300J)(X>lr. 

Ce  crédit  était  au  budget  priinitif  de  1871  ita 
1,800  000  1\- ,  ou  budget  reotiûï  (ië  600,000  fr. 

Il  doit  s'appliquer  à  l'aclièvomeitt  des  travaux 
du  iiouvd  Opéra  qui  ont  été  inomnianoés  en  ISS), 
cl  d)nl  les  dépenses  sont  évaluées  délinitiventenl, 
ameubletnoot,  niachinoriB  théâtrale  et  déco» 
compris  a  32,500,000  francs. 

Les  dépenses  Tailes  pour  la  constmcUiia  s'été- 
lent   a   26,10Û,00J  fr.,    et    il    reste  par  consé- 

Suent  à  dé|ienser  suivant  les  dernières  prévtsiDos 
1 00,000  francs. 

Le  crédit  accord-'  a\i  hu'lgot  nictilii}  de  1871, 
n  avait  d'autre   ul.;  ■    ■,■!■■     ■     ■.  "  .  ■  ]■!  ;,     ;,  ;  ,U:- 

quen  aurait  dû  ■ 

Le  crédit  ib'  I j,i 

suppose  que  les  Irasauï  seront  sérieusement  i-B- 
pnset poursuivis  d'une  manière  utile. 

On  invoque  à  l'atipui  de  cette  détennination 
que  tout  un  quartier  a  été  biUi  en  vue  du  tbéâtra 
et  que  le  commerce  du  loisinaee  rfclame  avQc 


s  batin: 


état 


de  déptrissemcnl  qui  donne  de  sérieuses  înqtiié- 
tude«  Lnlln  que  la  vente  dqslerrains  qu'il  occupe 
fournirait  au  Trésor  une  somme  de  5  â  6  n»]- 
lions,  égale  ou  presque  égale  à  celle  qu'il  reste  à 
dépenser  pour  terminer  le  nouvel  Opéra. 

\otre  commission  a  pris  ces  raifons  en  consi- 
dération et  elle  est  d'avis  que  les  travaux  soient 
repris  et  continués. 

11  no  s'agit  pas  aujourd'hui  d'adopter  un  projet 
dont  1  utilité  051  fort  contestable  et  dont  les  06- 
penses  sont  évidemment  hors  de  proportion  avec 
sa  destination  ;  la  question  a  été  trancbée  avant 
V0U4  L'alTaire  est  définitivemonl  résolue.  Elle 
1  est  a  ce  point  que  les  dépenses  sont  payées  pour 
les  i  cinquièmes,  qu'elles  sont  engagées  pour  une 
partie  du  surplus. 

C  est  sur  t'etat  actuel  qu'il  faut  donc  raiaw- 
ner  et  statuer. 

Cest  en  VU3  de  cet  état  que  la, commission  du 
budget  vous  propose  d'accorder  un  crédit  sutTi- 
sant  pour  donner  suite  aux  travaux  commea- 
ce" 

Néanmoins  elle  pense  que  s'il  est  indispensable 
de  continuer  les  travaux  du  nouvel  Opéra,  il 
Q  est  pas  urgent  d'en  presser  l'achèvement. 

Un  crédit  de  I  million  lui  a  paru  sufllsant  et 
elle  vous  propose  en  conséquence  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  500,000  francs. 

L'bonorable  M.  Baudot  propose  la  suppression 
totale  du  crédit.  Nous  ue  iiouvous  partager  son 
avis  par  les  motifs  que  nous  avons  cxpos&. 


Le  crédit  demandé  est  de  1,500,000  francs. 

H  s'sgit  d'entamer  im  nouveau  travail  don'  < 
dépense  n'est  pas  évaluée  i  moins  de  5,500, 
francs    pour    agrandir   tes   serre.4    et   les    b 
ments  renfermant  les  collections  d'histoire  n& 
relie- 
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^otro  commission  vous  propose  d'ajourner  ce 
crédit  et  jie  reporter  au  budget  de  1873  l'examen 
de  la  demande  qui  vous  est  faite.  Sans  m'icon- 
naitre  l'intérôt  considérable  que  présentent  les 
travaux  dont  on  vous  propose  roxccution  ;  elle 
vous  prie  de  maintenir  le  système  qu'elle  a  suivi, 
et  qui  consiste  :  !•  4  donner  aux  travaux  d'en- 
tretien toutes  les  ressources  nécessaires;  2*  à 
poursuivre  les  travaux  neufs  en  cours  d'ex^écu- 
tion,  mais  en  les  ralentissant  provisoirement  au- 
tant que  possible;  3*  à  n'entreprendre  aucun  tra- 
vail neuL 

Elle  observe,  d'ailleurs,  qu'un  crédit  de  200,000 
francs  est  déjà  compris  pour  les  travaux  com- 
mencés du  Muséum  au  chapitre  21  de  la  pre- 
mière section,  et  qu'à  cette  époque  de  l'année,  il 
serait  ditticile  d-entreprendre  do  nouveaux  tra- 
vaux pour  lesquels  il  n'a  rien  été  prélevé,  comme 
il  avait  été  convenu,  sur  les  trois  douzièmes  du 
budget  déjà  votés. 

nÉSDMÉ  DE  LA  DEUXIÈME  SECTION 

Le  budget  de  la  deuxième  section  des  travaux 
extraordinavres  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1872,  tel  qu'il  est  présenté,  est 
de 46,563,250  fr. 

Il  était  au  budget  primitif  de 
1871  de 101,335,146 

Ce  qui  ferait  une  économie  de.       54,771,896  fr. 

Votre  commission  vous  pro- 
pose de  le  réduire  à 43,813.250  fr. 

conformément  au  tableau  ci-an- 
nexé,  d'où  résulterait  une  éco- 
nomie de  :  ' 

Sur  le  budget  primitif  de  1871.       57,718,440 
—  présenté  de  1872.         2,750,000 


3?  SECTION. 

Bndget  sur  ressources  spéciales. 

CHAPITRE  I*'.  —  Oontrôle  et  ^uroeillance  des 
chemins  de  fer. 

Le  crédit  demandé  eu  1872  est  de.    2,435,000fr. 

Le  crédit  porté  au  budget  primi- 
tif de  1871  et* maintenu  au  budget 
rectifié  était  de 2,410,000 

On  justifie  cette  augmentation  de  25,000  fr.  par 
l'ouverture  de  nouvelles  sections  de  chemin  de 
fer. 

On  sait  en  effet  que  les  frais  de  contrôle  sont 
supportés  par  lès  compagnies  de  chemins  de  fer 
qui  sont  tcnims  de  payer  à  cet  effet  à  l'Etat  : 
50  fr.  par  kilomètre  en  construction  et  120  fr.  en 
exploitation. 

Votre  commission'  pense  néanmoins  que  les 
dépenses  de  ce  service  peuvent  être  réduites. 

Bile  pense  notamment  qu'on  peut  augmenter 
l'ètendgie  de  parcours  confié  à  la  surveillance 
des  commissaires  de  surveillance  administra* 
tive. 


Elle  réclame,  par  ce  motif,  que  le  nombre  qu'on 
a  atteint  ne  soit  pas  dépassé. 

Elle  croit  qu'on  peut  sufliro  aux  besoins  du 
service,  malgré   le  développement  qu'il  pourra 

Ï)rendre  d'ici  à  quelques  années,  par  suite  de 
'ouverture  de  nouvelles  lignes,  en  étendant  l'in- 
spection des  titulaires  actuels  et  qu'on  doit  éner- 
giquement  se  refUser  à  la  création  de  nouveaux 
emplois. 

Elle  vous  propose  en  con«5équonce  do  réduire  à 
2,400,000  fr.  le  crédit  pour  l'année  1872  j  c'est  une 
réduction  de  35,000  ft-. 

M.  Delacour  vous  propose  une  diminution  de 
1  million  sur  ce  chapitre.  —  Si  on  considère  que 
la  dépense  dont  il  s'agit  s'applique  en  totalité 
aux  traitements  peu  élevés  des  fonctionnaires  at- 
tachés au  service  du  contrôle,  on  reconnaîtra 
qu'on  ne  peut  la  restreindre  qu'en  réduisant  le 
nombre  de  ces  fonctionnaires,  et  cette  léduction 
ne  peut  se  faire  r]ue  peu  à  peu,  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  ou  des  vacances  d'em- 
ploi. 

Nous  pensons  avoir  donné  toute  la  satisfaction 
possible  sur  le  budget  de  1872  à  notre  honorable 
collègue,  en  réduisant  ce  chapitre  de  35,000  fr.  et 
sui^lbut  en  insistant  pour  que  le  nombre  des 
agents  de  service  ne  soit  pas  augmenté  quel  que 
soit  d'ailleurs  l'accroissement  des  lignes  exploi- 
tées. L'honorable  M.  Uaudot.  de  son  côté,  a  de- 
mandé que  le  ch'lfre  fût  réduit"  à  ce  nu'il  était 
au  budget  da  1860,  c'est-àf-dlre  1,408,000  fr.  ; 
mais  il  nous  semble  qu'il  n'a  pas  tenu  compte  de 
ce  fait  que  la  lon^çuour  des  lignes  en  exploitation, 
en  1860,  n'était  que  de  9,068  kilomètres,  tandis 
qu'elle  est  aujourd'hui  de  plus  de  17,006  kilo- 
mètres, c'est-à-dire  plus  du  double. 

CHAPITRE  II.  -—  Frais  de  svrveillance  des  sociétés 
et  élablissementa  divers. 

Le  crédit  demandé  est,  comme  en  1871,  de 
48,200  fr.  On  n'y  peut  IWre  aucune  objection. 

RÉSUMÉ  DE  LA  TROISIÈME  SECTION 

Le  budget  sur  ressonrces  spéciales,  tel  qu'il  est 
présenté,  serait  de  2,483,200  fr. 

Votre  commission  vous  propose  de  le  rékltiire 
à  2,448,200  fr. 

D'où  résulterait  une  économie  sur  le  budget 
primitif  de  1871  de  10,000  fr. 

Et  sur  le  budget  présenté  de  1Ô72,  de  35,000 
fï*ancs. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  le  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  accordé  au  ministre  des 
travaux  publics^  pour  l'exercice  de  1872^  des  cré- 
dits s'élevant  a  la  somme  do  cent  vingt  neuf 
millions  sept  cent  seize  mille  sept  cent  soixante 
francs  (120,716,700  fr.). 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres  confor- 
mément aux  tableaux  A,  B  et  C  ci-annexés. 
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Tableau  A. 


/o  Service   ordinaire. 


a 

H 

m 


1 

2 

3 
4 


6 
7 

8 

9 
10 
11 
12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 

19 
20 
21 

22 

23 

24 

25 

26 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Traitement  du  ministre  ^et  personnel  de  Tadmi- 
nistration  centrale 

Matériel  et   dépenses  diverses  des  bureaux   de 

/  l'administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingenieurs  et  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées 

Personnel  dn  corps  des  mines.  Enseignement  et 
écoles. . . .'. 

Personnel  des  garde-mines ... 

Personnel  des  oHiclers  et  maîtres  de  port  du  ser- 
vice maritime. 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance 
dQ  la  poche  fluviale : 

Secours 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. . . 

Routes  et  ponts.  Travaux  ordinaires 

"Navigation  intérieure  (rivières).  Travaux  ordi- 
naires  

Navigation  intérieure  (canaux).  Travaux  ordi- 
naires  

Poits  maritimes.  Phares  et  fanaux.  Travaux  or- 
dinaires  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 
par  voie  de  concession,  de  péage  et  au  rachat 
des  concessions 

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer '. 

Personnel  des  bâtiments  civils» 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Construction  et  grosses  réparations  des  bâtiments 
civils 

Entretien  et  grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux   , 

Service  de  la  régie  et  du  mobilier  des  palais  na- 
tionaux  

Dépenses  d'entretien  et  de  grosses  réparations 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  des  exercices  périmés  ou  fï*appés  de 
déchéance 

'        Totaux 


CRÉDITS    , 

demandés. 


836.150 

163  000 
3.895.000 

4.213.950 

831.300 
189.700 

288.500 

339.500 

75.000 

40.000 

31.800.000 

4.800.000 

4.800.000 

5  000.000 

300.000 

50.000 
50.000 

20.574.310 
103  600 
850.000 

1.400.000 

2.000.000 

1.112  800 

350.000 
» 


84.062.810 


CRÉDITS 

proposés. 


•  796.150 

150.000 
3.895.000 

4.213.950 

831.300 
189.700 

288.500 

335.000 

75.000 

40.000 

31.800.000 

4  800.000 

4.800.000 

5.000.000 

300.000 

50.000 
50.000 

20.574.310 
103.600 
850.000 

1.200.000 

1.700.000 

1.062.800 

350.000 
Mémoire. 

Mémoire 


DIFFÊRKKCES 

en  moins. 


83.455.310 


iO.OOO 

13.000 
1» 


4.500 

» 

Y» 
» 


» 


» 


» 


» 

200.000 

300.COO 

50.000 

» 
» 


607.500 
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Tableati  B. 


2^   Travaux   extraordinaires. 


pu 
< 
S 


27 
28 
29 
30 
31 
3Z 
33 
34 
35 

3G 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 
47 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Etablissement  thermal  d' Aix • 

Lacunes  des  routes  nationales 

RecliÛcations  des  routes  nationales 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corso 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  de  rivières ...',.. 

Etablissement  de  canaux  de  navigation 

Travaux  a'dmé.'ioiation  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'ami^lioration  agricole 

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  de  la  France. . 

Travaux  de  chemin  de  fer  «xécutés  par  l'Etat. . . 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer 

Subventions  pour  chemin  de  fer  d'intérêt  local. . 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemin 
de  fer 

Edifices  publics,  —  : 

Construction  du  nouvel  Opéra  . .  

Achèvement  des  galeries  et  des  serres  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle 

Total 


*   CRÉDITS 

demandés. 


4 

7 
3 


35.700 
800  000 
700.000 
450.000 
150.000 
000.000 
,000  000 
000.000 


7.000  000 
800  000 

1.500.000 
50  000 
10.000 
40.000 

2.885.000 

6.942.250 
4.500.000 

2  000.000 
2.000.000 
1.500.000 

.1.200.000 


46.563.250 


CRÉDITS 

proposés. 


35.700 

800.000 

700.000 

350  000 

150.000 

4.000.000 

6.800  000 

2.700.000 

7.000.000 
800.000 

1.350.000 
50  000 
10.000 
40.000 

2.885.000 

6  942.250 
4.500.000 

2  000  000 
1.700.000 
1  000.000 

» 


43.616.706 


DIFFÉRENCES 


en  moins. 


» 
100  000 

» 

200.000 
300.000 

» 

150.000 
» 
» 
» 
» 

» 

30o'*000 
500.000 

1.200.000 


2.750.000 


Tablean  G. 


3^  Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales* 


et 

H 

c< 

H 

►M 

a, 

< 
X 

NATURE  DES  DÉPENSES 

CRÉDITS 

demandés. 

CRÉDITS 

proposés. 

DIFFÉRENCES 

en  moins. 

l 
2 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Frais  do  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers 

2.435.000 
48.200 

2.400.000 
48.200 

35.000 
» 

Totaux 

2.483.200 

2.448.200 

35.000 

RÉCAPITULATION 


Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 

Totaux 


m» 


84.062.810 

46.563.250 

2.483  200 


133.109.260 


83.455.310 

43  813.250 

2.448.200 


129.716.760 


607.500 

2.750.000 

35.000 


3.392.500 
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Annexe  n"  10. 


RAPPORT  faiL  nii  nom  de  la  commission  fjsurle 
budget  de3  ik-ponaes  de  l'exer.'ice  1872  (minis- 
tère de  la  justice),  par  M.  Mathieu-Bodet,  mem- 
bre do  l'Asacmblée  naliocrile. 

MIMSTfiRE  DE  LA  JUSTICE 
Budget  des  dépenses  de  Vexercice  187^. 

Les  crfi'Rts  volés  par  lo  Corps  lÉgislaiir,  pour 
1871,  s'élovaient  k 3Îi.OW.025  11-. 

Le  budget  îles  dépenses  pour 
l'exeroice  1S72,  d'après  le  pitijet 
du  riouvoruemeiit,  a'Ëlâve  b  la 
somma  de 33.571.691 

D'où  rÉBulle  une  réduction  de 
dépanses  do 2-M4-Ï01  fr. 

Hais,  par  suite  des  économies 
réalisées  dans  la  budCet  rectillca- 
tir  voté  par  l'Assemniée  DaLiooale, 
les  dépeu^ej  de  l'esercicn  I!i7l 
avalent  été  déjji  réduites  & .    31,089.075  fr. 

11  n'y  a  donc  en  réaiité.pour  1872, 
de  réduit  sur  les  dépenses  de  l'on- 
née  précé lento  que 5l5.281fr. 

Voici  !o  tableau  des  augmenta  lions  et  dos  ré- 
duclians  pruposées  dans  le  buJ^'et  de  1872  : 

Augmrnlalïon.  OtiDianlian. 

Conseil  d'Etal.  Per- 

souQBl 392. 50U 

Conseil  d'Etat  maté- 
riel   15.000 

Cour  de  cassation..  11).  000 

Cours  d'appel 307.3Jf1 

Cours  d'assise? 2.20(1 

•  Tribunaux  de  pre- 
mière inslance. ..  304.1(5 
Tribunaux  de  çpm- 

Tribunaux  de  police  1 .  SUD 

Justices  dopais...  242  000 

Frais  dejustice. . ..  125.001) 

Dépenses  imprévues  72 .  000 

Totauï 479  200  994.484 

470,200 
Total  égal,  compensation  railedea 
augmentatbus  des  réductions 

proposées  par    le    Gouverne-         — ■- 

ment,  dAua-le  budget  de  187^  515.181 

Puul-on  taise  des  réductions  plus  couBldérablesï 

En  ISJl  les  i)£nenEes  de  l'administration  de  la 
Justice  ne  9'éleVBienl  qu'à  iB  somme  de  2i)  569  345 
/l'an  es. 

Mfme  apris  tes  diminutions  propo^  8  par  U 
le  garde  des  9i:eaux,  il  y  rei'tcra  encore  une  a  s 
menlQliou  do  dépensas,  pour  culte  |  ério  ie  Je 
vingt  années,  de  7,005,34(1  rr. 

Cei  accFoisM^menta-élumotlvé.  en  ^ania  i.ar 
lie,  il  Tant  -In  reconnaîtra,  par  l'<Dsumaan  d  s 
traitements  des  employés  et  rouciionna  res  de  ce 
ministère. 

Un  a  proposé  de  revenir  au^  traitemeals   do 

(*}  Celle  CoiDinisslon  0!ilnliD{ins£ri1e  MM.  If  coRile  Bmai^t, 
dWij,  préiiiûnt:  de  Lmïrrit.  Buirti,  xnee~mMduiti: 
Cailliui.  LaribïrldeS*io(tK:roix,Pis(r.  D>>»lll^ii5.  nvrê' 
taint:  Vilei,  le  amiiB  «e-Màill»,  le  bipon  de  SmibeTi»", 
Vitlllard,  Ami,  le  nnnprts  de  TallioWl,  Diudot,  Mi^nï, 
Boch«r,  (Jgirtnirii,  Tei^scrmc  df  Dort,   de  Laiviviin  André 

ÏbdnrDle),  Laajjltis,  Uu^al,  (ioDiu,  Beolé,  Wi^soii.  hiONU, 


1851,  mais  cette  opinion  a  été  repoussée  par  la 

Nous  allons  exposer,  en  suivant  l'ordre  dos 
chapitres,  les  questions  principales  qui  ont  lait 
)iob|et  de  t'e<La1nen  de  la  commission  et  les  râso- 
lutiona  qu'elle  propose, 

OH.iPrma  i".  —Adminislralion  eenlraU. 

Les  tmitoments  des  employés  de  l'admiDistra- 
lion  centrale  du  minislàre  do  lajuslico  sont  peu 
éliivi's  ft  gtl'nécalcmenl  inférieurs  à  ceux  des 
employéd  clii  même  fi'ade  des  autres  administr*- 
linna  ceivlrulss.  La  aomroission  a  penséqu'ila  ns 
pouvaient  pas  être  diuilnu^^s.  Mais  elle  croit  qiu 
le  nombre  dos  employés  est  encore  trop  caosidî^ 
rabie,  bien  qu'il  ail  éi^  réduit,  à  la  lia  de  l'anodo 
1871,  de  Ml  ù  iOl,  ce  qui  a  produit  déiil  une  éco- 
nomie de  20,001}  H-.  Il  ne  lui  appartient  [tas  da 
procôiler  à  lu  réorganisation  des  seiTices,  ce  lra«- 
vail  no  peut  être  liiii  utilement  qiie  parleGon- 
vernement.  Elle  Fe  borne  à  signaler  à  l'attenlioti 
do  M,  la  garde  deo  si-oaux  quelques  réftinnes  qui 
lui  paraissent  raeilement  réalisables  :  la  supprec- 
slon  d'un  sous-chef  au,  cabinet,  d'im  suire  sou» 
cbef  &  la  direction  des  airairos  crimiaelles  ;  la 
simplification  de  quelques  services,  notamment, 
dans  la  division  du  personnel  ;  le  serViva' spécial 
relatif  oux  grefTes  pourrait  être  supprime  et  lea 
atfaires  dool  il  est  cbar^  renvoyées  au  bureau 
des  olUciers  miniflériels,  où  elles  seraienl  iraî- 
lécs  sans  t^iger  une  augmentation  dapersonnid. 
■  Ces  réformai,  sagement  laites,  amèneront  uns 
nouvelle  écononï^e.  Mais  acIUellemenl  la  commis^ 
sion  ne  demande  aucune  réduction  sor  l'ar' 
ticle  1", 

D'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  elle  pro- 
pose de  diminuer  de  S  001  fr.  le  crédit  qui  (Wt 
l'objet  de  l'ariiolo  3, et  de  301)  fr.  les  dépenses  de 
l'article  4  M.  le  garde  des  sceaux  consent  k  r6^ 
'iuire  à,  3(i  le  nombre  dos  huissiers,  gnrçons  de 
bureaux,  etc.,  qui  est  ea  ce  moment  de  39  varL  I). 

La  réorganisation  des  services  et  les  suppres- 
sions d'emplois,  nécessaires  si  on  veut  arriver  à 
de  sérieuses  économies,  ont  toujours  été  entra- 
vées; Jusqu'à  présent,  par  des  considérations  d'é- 
quité dont  on  ne-  pi'ul  méconnsilre  la  gravité  el 
aui  ont  toujours  fait  reculer  les  che6  de  services 
evant  les  réformes  mémo  les  moins  cou  testa  t>les. 


en  les  laissant  saus  ressources.  Gej  réformes  ne 
seront  réalisables  que  lorsqu'il  sera  légalement 

toeiible  d'accorder  a  tous  les  fonctionnaires  dont 
is  emplois  seront  supprimés  des  pensions  ou  des 
secouis  temporaires. 

DiDs  ce  but  la  commission  a  inséré  dons  la  lot 
des  Ounnces  des  dispositions  qui  donnent,  excep- 
tionnullomenl  pendant  cette  périoile  de  réorga- 
iDlsation,  droit  à  pension  à  tous  les  employés  ré- 
formés pour  ciiuae  de  suppression  d'emplois,  après 
10  ans  do  services,  et  à  dos  secours  en  faveur  de 
cPo\  dont  103  services  ont  une  durée  de  moins 
d  "Oan'i 
Ces  d  spusitions  concilient,  dans  un«  certaina 


ment  aux  dépun-^i-.   <  i      :i.iiiliage  el 

d'éclairage    de    l'iiûli'l    ul-I'I'   <I  -  la  jiutiOQ 

devait  être  rédnii.  Kilo  propose,  ilncoord'^vec 
M.  le  garde  des  sceaux,  une  diminution  de  12,000 
rraacs  sur  te  crédit  de  22,000  francs  portA  au 
budget,  lequel  saio-  ninai  .11x6  h.  lO/iOft  ftamai 
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CHAPITRE  m.—  Conseil  d'Etat.—  Personnel. 

Art.  1".  TraHement  des  membres  du  conseil.  — 
Le  projet  de  budget  porte  pour  les  traitements 
des  membres  du  con>eil  d'Etat  une  somme  de 
640,000  f r ,  mais  ce  crédit  sera  probablement 
augmenté  si  le  j>rqjet  de  la  commission  s'^éciale 
chargée  do  la  réorganisation  du  conseil  est  adopté 

Far  l'Assemblée  mitionale.  La  dépense  qui  lait 
objet  de  l'article  1"  restera  doue  fixée  pro- 
visoirement jusqu'au  vote  de  la  loi  organique. 

Art.  2.  Traitement  des  bureaux.  —  Plusieurs 
membres  de  la  commission  ont  trouvé  que  les 
dépenses  de  bureaux  sont  exagérées  ;  que  le  per- 
sonnel est  trop  nombreux;  que  leschers  de  sec- 
tion pourraient  remplir  les  fonctions  des  chefs  de 
bureaux,  qui  seraient  alors  supprimés,  surtout  si 
le  conseil  d'Etat  est  divisé,  comme  le  projet  de 
la  commission  d'organisation  le  propose,  en  cina 
sections.  —  Pourquoi  un  sous-archivisle  à  côte 
du  bibUothôcaire  archiviste,  alors  qu'il  n'y  a  plus 
malheureusement  au  conseil  d'Etat  ni  bibliothè- 
que ni  archives?  Le  nombre  des  commis  et  des 
garçons  de  bureaux  a  paru  également  excessif. 
Le<;rédit  de  20,000  fr.,  pour  le  trailoment  des  em- 
ployés auxiliaiies  et  indemnités  aux  employés 
pour  travaux  extraordinaires,  lui  a  para  aussi 
trop  élevé. 

Ëi  1851,  Ifis  traitements  des  bureaux  ne  s'éle- 
vaient qu'à  134,000  francs.  11  est  vrai  que  la  com- 
mission spéciale  propose  de  créer  cinq  sections 
dans  le  futur  conseil  d'Etat,  tandis  que  le  conseil 
de  1849  était  divisé  en  trois  sections  seulement, 
ce  qui  augmenterait  nécessairement  le  personnel. 
Néanmoins  on  a  fait  observer  que  le  chitTre  des 
affaires  ne  s'accroissait  pas  avec  le  nombre  des 
sections,  que,  par  suite,  s'il  y  a  plus  de  sections, 
il  devra  y  avoir  moins  d'employés  dans  chacune 
d'elles.  Eu  tenant  compte  des  considérations  qui 
précèdent  et.  de  l'aggravation  des  charges  de  la 
vie  mat(>rielie  depuis  vingt  ans,  la  commission  a 
été  d'avis  que  le  crédit  devait  être  lixé  à  100,000 
francs,  ce  qui  consiitne  une  réduction  de  37,000 
francs  sur  le  chiffre  proposé  par  le  Gouverne- 
ment ot  une  augmentation  de  20,000  francs  sur 
celui  du  budget  de  18')1. 

M.  le  garde  des  sceaux  accepte  une  diminution 
de  10,000  francs  sur  le  crédit  de  20,000  francs 
affecté  aux  traitements  des  employés  auxihairos. 

CHAPITRE  IV.  ~  Conseil  d'Etat.  —  Matériel. 

Les  dépenses  du  matériel  du  conseil  d*Etat, 
portées  à  180,000  fr.  dans  le  budget  do  1871,  ont 
été  déjà  réduites  dans  le  projet  du  gouvernement, 
pour  l'exercice  1872,  à  90,000  fr.  La  commission 
estime  que  cette  somme  était  encore  trop  éle- 
vée; elle  prot)ose  de  la  diminuer  de  15,000  fr., 
tout  en  maintenant  le  crédit  de  25,000  fr.  pour 
commencer. la  reconstitution  de  la  bibliothèque. 
Elle  fixe  donc  le  crédit  à  75,0J0  fr. 

CHAPITRE  V.  —  Cour  de  cassation. 

La  commission  propose  de  réduire  le  traite- 
ment du  premier  président  et  celui  du  procureur 
général  à  30,000  rr. 

CHAPITRE  VI.  —  Cours  d'appel. 

La  commission  fixe  les  traitements  du  premier 
président  et  du  procureur  général  de  la  cour  de 
Paris  à  25,000  fr. 

Ceux  dos  premiers  présidents  et  des  procureurs 
généraux  des  cours  de  deuxième  classe  à 
20,000  Ir. 

Elle  supprime  le  supplément  de  traitement  ac- 
cordé aux  j)remiers  avocats  généraux  de  toutes 
les  cours  d'api>el  dant>  lesc^uelles  le  titre  et  les 
fonctions  de  premier  avocat  ont  dû  être  suppri- 


V  mes  par  suite  d'extlDction,  par  application  du 
décret  non  abrogé  du  GouvememyBnt  de  la  défense 
nationale,  du  Iti  novembre  1870. 

Ne  connaissant  pas  le  nombre  de  ces  suppres- 
sions,  la  commission  se  borne  S   proclamer  le 
principe,  et  ne  porte  la  réduction  mt  budget  que 
i  pour  m^'môire. 

'      Les  dépenses  des  cours  d'appel  se  Sont  élevées 
depuis  1851  de  1,532,001  fr. 

La  commission  a  cherché  à  réaJjiBer  srur  ce  cha- 
pitre des  économies  sérieuses,  sans  recourir  à  des 
.réductions  de  traitements,  à  l'exception  de  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  relatives  aux  premiers 
présidents  et  aux  procureurs  généraux  des  cours 
de  première  et  de  deuxième  classe. 

Elle  a  proposé,  dans  ce  but,  plusieurs  réformes 
Qui  auraient  produit,  sur  les  dépenses  des  cours 
u'appel  seulement,  une  économie  d'environ  un 
million. 

Nous  ne  parlons  pas,  en  ce.  moment,  du  projet 
qui  a  préoccupé  à  diverses  époques  le  gouverne- 
ment et  les  chambres,  de  supprimer  un  certain 
nombre  de  cours  d'appel.  La  commission  se-serait 
montrée  très-sympathique  à  cette  réforme,  mais 
elle  n'avait  pas  les  renseignements  nécessaires 
pour  tenter  cie  la  réaliser.  L'administration  seule 
peut  l'étudier  utilement  et.  en  préparer  la  solu- 
tion. Cette  question  a  donc  été  nécessairement 
ajournée. 

La  commission  demandait  : 

1°  La  suppression  du  président  de  la  chambre 
des  mises  en  accusa tisn  dans  toutes  les  caurs 
d'appel,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  et  son 
remplacement  par  le  président  de  la  première 
chambre  ou  l'attribution  de  fonctions  de  cette 
chambre  à  une  autre  chambre  de  là  môme 
cour. 

2"  La  fixation  du  minimum  des  conseillers  des 
chambres  civiles  à  cinq  membres,  comme  poar 
les  chambres  des  appels  de  police  correction- 
nelle, au  heu  de  sept,  qui  est  Îg  minimun  ac- 
tuel. 

3»  Par  suite,  la  suppression  d'un  président  de 
chambre  dans  toutes  les  cours  d'appel,  à  l'excep- 
tion de  celle  de  Paris,  et  d«  deux  conseillers  par 
chaque  chambre  civile. 

4*  La  suppressioB  de  la  deuxième  classe  de 
cour  d'appel. 

Ces  propositions  n'ont  pas  été  acceptées  par 
M.  le  garde  des  sceaux,  qui  en  a  demandé  fa- 
jouinëment,  désirant  faire  de  toutes  ces  ques- 
tions une  étude  spéciale  et  approfondie. 

M.  le  garde  des  sceaux  a  adressé,  &  cet  effet, 
une  circulaire  aux  premiers  présidents  et  aux 
procureurs  généraux  des  cours  d'appel  pour  pro- 
voquer leur  avis  sur  les  diverses  réformes  (l;. 

La  commission  a  cru  devoir  déférer  à  ce  dégir. 

(1)  Voici  le  texte  de  la  circalaire  de  M.  le  girde  des 
sceaux  : 

«  Monsieur, 

•  Une  opinion  généralement  acceptée,  dont  la  commission 
du  budget  ne  pouvait  manquer  de  s'emparer  dans  les  cir- 
constmces  présentes,  considère  que  le  personnel  des  Cours 
d'ap|>el  est  plus  nombreux  qu'il  ne  conviendrait  pour  la  bonne 
administration  de  la  justice  et  le  meilleur  recrutement  de  la 
raagisiralHfe. 

«  Des  réductions  sont  demandées  ;  les  étis  ne  diffèrent  que 
sur  les  moyens  de  les  opérer.  Les  uns  réclament  des  suppres- 
sions de  cours;  d'autres,  avec  le  désir  de  respecter  le  p!«s 
possible  les  droits  acquis,  préféreraient  se  borner  à  réduire 
dans  chaque  cour  le  nombre  des  magistrats. 

•  J'inclinerais  vers  cette  dernière  opinion,  et  je  serais  dis- 
posé à  proposer  à  l'Assemblée  de  supprimer  dans  chaque 
cour  le  présideut  de  la  chambre  des  mises  tn  accusation,  dont 
les  fonctions  pourraient  être  remplies  par  le  président  de  la 
chambre  correctionnelle  et  4  conseillers. 

«  Les  cours,  acuiellemcnt  composées  de  20  conseillers,  se 
trouveraient  ainsi  réduites  à  16,  nombre  qui  me  paraît  encore 
suftlsant. 

u  En  effet,  si  je  cherche  h  me  rendre  compte  approximati- 
vemoiit  de  la  répartition  qui  pourrait  être  faite  du  personnel 
réduit  de  ces  c«urs,  je  truuve  que  ie  prenuer  président, 
un  président  de  chambre  et  8  conseillers,  soit  10  magistrats, 
pourraient  être  attachés  à  la  chambre  ^ile,  et  qu'un  président 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Cm  questions  se  reproduironl  dooc  ultérieure- 
ment. Noua  espérons  que  les  économies  proposées 
et  donl  U  réaiisatloo  se  serait  opérée  au  fur  et  à 


CHAPITRE  VIII.  —  TribUTiOux  de  I"  irulance. 

La  dépense  des  tribunaux  de  1"  instance  a 
aussi  considérablement  auEmenté  depuis  1851; 
elle  s'est  accrue  de  3.350,535  fr. 

Néaumoins  les  traitemenLs  des  magistrats  des 
Iribunaui,  ainsi  augmentés,  font  encore  excessi- 
vement modéi-és.  La  majorité  de  la  commission 
n'a  point  été  d'avis  de  les  diminuer. 

Hais,  elle  a  pansé  que  cette  dépense  pourrait 
être  réduite  par  la  suppression  d'un  grand  nom- 
bre de  tribunaux  doni  l'eii^ence  □  a  actuelle- 
ment aucune  utilité  réelle  pour  la  bonne  admi- 
nistration de  la  justice,  et  qu'une  économie  con- 
sidérable pourrait  être  ainsi  réalisée  sur  le  cha- 
pitre VIII.  Elle  est  convaincue  que  les  circons- 
criptions judiciaires  d'arrondissements  pourraient 
être  modiQées  dans  presque  tous  les  ilépartc- 
ments  à  raison  des  facilités  des  relations  créées 

Sar  les  chemins  de  Ter  entre  les  dilTérenis  points 
es  départements  et  leur  cher-lieu,  ou  le  cher- 
lieu  de  certains  arroBdis^emonts,  et  à  raison  sur- 
tout du  pe'it  nombre  d'affaires  que  plusieurs  tri- 
bunaux des  diverses  classes,  surtout  de  In  sixiè- 
me et  de  la  cinquième,  ont  à  juger  chaque  année. 
Ces  questions    sont  1res- complexes,   très-déli- 


e  les 


s  pas. 


n'étant  pas  appelée  à  les  résoudre  actuellement. 
Lorsque  l'instruction  sera  complète,  l'Assemblée 
verra  si  elle  doit  faire  elle  même  directement  ces 
suppressions,  ou  si  elle  devra  se  borner  i  adopter 
le  principe  en  déléguant  au  garde  des  sceaux  la 
mission  de  présenter  chaque  aunée  à  l'approba- 
■-"-n  de  l'Assemblée  la  suppression   d'un   nombre 


«t  B  (onseiilvrs,  Mil  ncut  poanislrals,  pournleul  ranslilucr  la 
Fbamlire  correctionnelle. 

•  Il  en  résulte  qu'il  v  aurait  ï  la  cliiinbre  civile  3  manistnls 
«1 1  la  chambre  (orrectlon Délie  S  magistrats  de  plus  qu'il  n'eti 
néresuire  pour  ijne  les  deux  clumlms  paisseul  juger  i  lept, 
c'esl-i-diiB  an  noml>re  eilgé  *n  matière  (ivile;  cet  eu^dani 
de  5  magistrat  sursrait,  at  me  «emble.  an  service  des  coars 
d'iulses  e(  *a  remplacenieiit  des  Do^islrals  oiaddes  ou  eu 
congé,  sans  parler  de  la  facullé  qu'aitl  les.  magistrats  d'une 
chiDibre  de  supplier  leurs  collteuei  de  l'autre  chambre. 

•  Les  coure  qui  tomiilent  ia  comeilters  seraieut  réduites 
à  IL  O  dernier  chilTre  permetlnlt  de  composer  la  premitre 
dumbre  du  Premier  président,  d'un  préoidéut  et  de  1  con- 
iKlIlera,  loit  9  nuginnts;  la  deu>l«me  cbambrc,  d'un  pri'si- 

t  et  de  S  tonseilters,  soit  9  migistrats,   ci  la  chambre 
président  cl  de  lî  conseillers,  soil  7  ma- 


jc  2  magistrats  t 
1  ciiil  et  il  5  au  ( 
s  pourvoirait  ■ 


le  4  conseillers  poarn 


•  Chique  ebusbre  comprendrait 
qu'elle  n  en  a  Iwsoin  pour  Juiier  k  1 

tionnel,  et  cet  eicédint  de  6  magï , 

dce  des  isïises  et  au  remplacement  des  magï 

-  L'eiamen  qui  précède  m' 
pression  d'un  président  de  du 

s'effectuer,   dans  chaqne   co-. ,   ,_„   ._, ^ .v 

d'abaisser  le  minlmuni  de  7  magistrats  eiigé  pour  statuer  lu 

■  Celle  suppression  s'etTectuenlt  par  extinction:  Il  ne 
serait  pas  pourvu  à  II  première  vacance  de  président  de 
ehamltre,  et,  pour  les  plates  de  conseiller,  il  ne  serait  pourvu 
qu'il  une  vacance  sur  deui. 

'  Annl  de  proposer  t  l'Assemblée  ces  réductions  dans  le 
personnel  des  cours.  Je  tiens  t  avoir  re^u  votre  avis. 

u  président  de  II  chambre  des 
remplacement  par  le  président 
ire  correcllonaclle  ou  par  lel  autre  présiilent  que 
I  préférable  de  m  indiquer;  $•  si  la  suppression 
llrra  dans  votre  cour  vous  parait  ne  devoir  coui- 
promeure  lucnD  des  serriees  essentiels. 

•  Je  vous  seni  olriigé  d'une  pnuiplB  réponse. 

•  Hecam,  monsieur  le  ,  l'assaniee  de  ma 
eonsidérallon  ta  plus  distinguée. 

•  U  jonto  dei  iciaux,  minUtre  dt  la  jmliee 
•  },  Doiinii,  > 


.  Je  d( 

IncoRvénieni  il  la  suppression  d 


tibunaux  de  première  instance  sont  également 
trop  nombreuses,  et  qu'en  simpliBant  cette  clKSSi- 
Qcation  on  pourrait  arrivera  réaliser  successive-  . 
ment  des  économies,  au  lur  et  à  mesure  des 
extinctions,  sons  porter  atteinte  aux  posilloas 
acquises. 

Mais  cette  réforme  doit  nécessai  rament  m 
combiner  avec  celle  dont  nous  venons  de  parler 
précédemment.  Ces  doux  questions  doivent  être 
résolues  tiniultinémeni,  L'Assemblée  aura  à  les 
examiner  et  â  les  résoudre  ultérieurement  lors- 
qu'elle sera  saisie  des  projets  de  réorftanisation 
qui  lui  seront  soumis  par  le  Gouvernement  4 
la  suite  de  l'enquête  commeucée. 


CHAPITRE  I 


-  Dépensa  diverse 


Le  crédit  du  chapitre  14  était  antérieurement 
de  80.077  tr.  Il  est  porté  au  budget  de  1871  t 
152.000  Tr..  il  présente  donc  une  augmentation  de 
72,000  fr,  laquelle  est  destinée  au  payement  des 
frais  de  voyage  et  de  séjour  à  Versailles  de  di- 
vers employés  et  gens  de  service  du  ministère. 
Ces  employés  conservent  généralement  leurs  ap- 
partements à  Paris,  leur  séiour  à  Versailles  en- 
traîne un  accroissement  de  dépenses  pour  eux  ; 
ils  ont,  en  outre,  des  fiais  de  voyage.  La  vie  ma- 
térielle est  aussi  chère  é  Versailles  qu'&  Paris, 
peut-être  davon la gi».  Il  est  donc  juste  qu'ils  soient 
mdemnisé-.  Mois  la  somme  do  7!  000  fr.  appli- 
quée à  ces  indemnités  a  paru  e.xagérée.  La  com- 
sion  a  fait  subir  o  co  crédit  une  réduction  de 
12,000  fr.  qui  a  été  acceptée  par  le  ministre 

A  l'occasion  de  secoure  temporaires  accordés  à 
d'anciens  magistrats,  la  commission  a  été  amenée 
à  s'occuper  des  pensions  des  magistrats  retrai- 
tés. 

Avant  le  déctet  du  1"  mars  1855,  qui  a  Hié  M 
■quinze  ans  pour  la  cour 
ixante-dix  ani  pour  tous  les 
autres  magistrats  des  cours  et  des  irîbunoui.  les 
l>ensions  de  retraite  s'élevaient  approximative- 
ment  à  1,500,000  fr.;  actuellement  tes  pensions  de 
ces  mêmes  fonctionnaires,  inscrites  sur  le  grand 
livre,  montent  à  plus  de  3  millions  :  elles  ont 
plus  que  doublé  en  vingt  ans.  Le  chiffra  s'accroît 
tous  les  jourii,  La  demande  de  cré'lit  adressée  i 
M.  le  ministre  des  finances  par  M  le  fmrda  des 
sceaux  pour  les  mises  à  la  retraite  en  1S72,  révèle 
même  une  situation  in(|Uiétanie  pour  le  Trésor,  et 
i  laquelle  il  est  temps  de  porter  remède- 

M.  le  garde  des  sceaux  demande  un  crédit  poiir 
1872  de  937,000  fr. 

Le  crédit  ordinaire,  accordé  au  ministère  delà 
justice  pour  les  liquidations  annuelles  de  pen- 
sions est  de  321,000  tr.  Il  y  a  donc,  pour  cette  an- 
née et  aussi  pour  l'arriéré  do  l'année  précédente, 
UD  excédant  de  besoins  de  616,000  fr. 
•  11  est  vrai  que  celte  somme  comprend  un  cré- 
de  110,000  francs  destiné  à  une  liquidation  de 


n  faveur  dee  tnagistrais  d'Alsace-Lor- 

1  dont  tes  emplois  ont  été  supprimés  et  qui 


ont  opté  pour  la  nationalité    française.   Ûais    i 

déduisant  ces  140,000  fr.,  il  y  a  encore  un  déQcit 
de  47(),000  fr.  après  l'emploi  du  crédit  ordinaire 
de  321,000  fr. 

La  coiuniission  du  budget  s'est  émue  de  cet 
accroissement  de  dépenses  résultant  de  l'applica- 
tion du  décret  du  1"  mars  1852,  Si  une  commis- 
sion spéciale  n'avait  pas  été  chargée  par  l'As- 
somblcc  de  l'examen  d  une  proposition  relative  & 
l'abrogation  de  ce  décret,  elle  aurait  vraisembla- 
blement pris  l'initiative  ei  demandé  le  retour  à 
la  loi  de  I8H,  qui  prescrit  la  mise  à  la  retraite 
des  magistrats  atteints  d'iiilirmilés  graves  et  per- 
manenies.  Culte  loi  rcmtse  en  vigueur  peut  don- 
ner une  entière  satiafiiciion  aux  exigences  de 
l'adminisiroiion  de  Injustice.  Elle  sera  ftcilemeat 
exécutée  quand  le  garde  des  sceaux  voudra 
sérieusement  qu'elle  le  spit. 

I.  »«„.— i.„.««  .„„:.  --primé  le  vœu,  pour  ar- 


SÉANCE  DU  23  MARS  1872 


233 


1852,  fae  Tapplicationde  ce  décret  fût  suspendue 
jusquauvote  do  l'Assemblée  sur  la  proposition 
dont  elle  est  saisie  et  qui  est  actuellement  en 
discussion. 

M.  le  garde  des  sceaux  n'a  pas  cru  devoir  y 
consentir. 

Les  embarras  que  l'administration  rencontre 
pour  arriver  à  la  liquidation  des  pensions  des 
magistrats  antérieurement  atteints  par  le  décret, 
les  difficultés  de  mettre  le  budget  en  équilibre, 
malgré  les  efforts  du  Gouvernement  et  de  l'As* 
semblée,  enfin  les  charges  considérables  déjà  im- 
posées aux  contribuables,  détermineront  peut- 


être  M.  le  garde  des  sceaux  à  prendre  en  consi- 
dération le  vœu  de  la  commission  et  l'Assemblée 
à  faire  cesser  les  effets  désastreux  du  décret 
de  1852. 

PROJET  DE  LOI 

Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice,  pour 
l'exercice  1872,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme 
de  trente-trois  millions,  quatre  cent  trente  et  un 
mille,  huit  cent  quatre-vingt-onze  fr.  (33,431,891). 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément au  tableau  ci-annexé. 


Crédits  demandés  par  le  Gouvernement  et  crédits  proposés  par  la  commission. 


en 

S 

H 

toi* 

< 

o 


1 

2 


3 
4 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


13 


14 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


Administration  centrale 

Personnel 

Matériel 

Conseil  d^Etat 

Personnel 

Matériel 

Cours  et  tribunaux 

Cour  de  cassation 

Cours  d'appel 

Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce. 

Tribunaux  de  police 

Justices  de  paix. 

Service  de  la  justice  en  Algérie 

Frais  de  justice 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et  en  Algé- 
rie et  frais  de  statistique 

Dépenses  diverses 

Secours  et  dépenses  imprévues 

Total 


CRÉDITS 

CRÉDITS 

proposés 

par  le 

Grouvemement 

proposés 

par  la 

Commission 

EN  MOINS 

562.300 
100.000 

557.000 
88.000 

5.300 

12.000 

846.700 
90.000 

809.000 
75.000 

37.700 
15.000 

1.183.600 

6.665.961 

156.200 

10.047.830 

175  800 

84.200 

7.810.300 

949.800 

1.173  600 

6.615.961 

156.200 

10  047  830 

175.800 

84.200 

7.810,300 

949.800 

10.000 
(1}  50.000 
» 

» 
» 

4.750.000 

• 

4.750.000 

• 

152.000 

140.000 

12.000 

33.574.691 

33.431.891 

142.000 

(1)  Plus  la  rédaction  da  sopplément  du  traitement  de  l'avocat  général  dans  les  Cours  où  il  n'existe  pas  de  premier  avocat 
féneral.  Cette  réduction,  admise  en  principe,  figure  au  budget  seulement  pour  mémoirt. 


MINISTÈRE  DE  LA.  JUSTICE 

IMPRIMERIE    NATIONALE 

Budget  des  moyens  et  des  dépenses.  —  Les  pro- 
duits présumés  de  l'imprimerie  nationale,  pour 
1872,  sont  évalués  à  5,640,000  fr. 

Les  dépenses  de  toute  nature  sont  portées  à 
5,561,000  fr. 

Il  y  a  donc,  en  1872,  un  excédant  des  produits 
sur  les  dépenses  de  79,0Ù0  fr. 

Et  une  diminution  de  dépenses,  sur  celles  de 
1871,  de  26,005  fr. 

Provenant  des  réductions  suivantes,  savoir  : 

Sur  les  traitements 13.000  fr. 

Sur  les  frais  de  bureaux 200 

Sur  les  frais  de  service  général..  3.000 

Sur  l'entretien  du  mobilier 740 

Sur  l'acquisition  d'ustensiles.  ..  5.000 

Sur  le  transport  d'imprimés 1 .  065 

Sur  les  dépenses  imprévues 3.000 

Total  égal 25.005  fr. 

ANNEXES   —  T.  VIII. 


PROJET    DE    LOI 

Art.  1*'.  Les  produits  présumés  de  llmprimerie 
nationale  pour  Toxercice  1872  sont  fixés  à 
5,640,000  fr. 

Art.  2.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  Justice, 
pour  Texercice  187i,  des  crédits  applicables  aux 
dépenses  de  l'Imprimerie  nationale  s'élevant  à  la 
somme  de  59561,(K)0. 

BUDGET  DE  L'IMPRIMSRIE  NATIONALE 

Recettes  fixées  par  le  Gouvernement  et  par  !• 
commission  : 

Chapitre  unique.  Produits  présumés  de  l'exer- 
cice, 5,640,000  fr. 

Crédits  proposés  par  le  Gouvernement  et  la 
commission  : 

i  1*'.  Dépenses  fixes  d'administration  et 
d^  exploitation. 

Chap.  unique.  Personnel 285. 100 

—  Matériel 165.200 

A  reporter 450.300 
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Chap.  unique. PefBoajiel........ 2.273  800 


I  3.  Dépens 
Dépenses 


MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE 

L'onnnE  national  n 


Bvdget  < 

Budget  des  riceltet.  —  Lo  budget  des  receltes 
àe  la  Légion  d'honosur  comiirend  dilTi^renls  re- 
venus et  ressources  qui  lui  sont  spécialement 
affectés,  plus  un  ,  supDiément  fie  doitttion  de 
IMOfViOO  francs  qui  figure  au  budget  des  dû- 
penses  du  minUiere  des  fioances,  bu  litre  des 
dotations,  chapitre  33,  qui  a  été  voté  dans  une 
des  précédentes  séances  de  l'Assemblée  natlo- 
iwta. 

Bnigel  dei  dt'pensea.  —  Les  dépenses  s'élûTent, 
pourTeierciKe  de  1872,  o  la  SDmme  de  20,093,379 
rratica.  En  1871,  elles  n'Étaient  que  du  1W11,!Ô0 


.  d'honneur 
;e  perle  pas 
ompnse  des 
<^l  1871.  al- 


fraacs.  Il  y  a  dono  une  augmontâtii 
2,97Î,2Î0  francs, 

H.  le  grand  chancelier  de  la  Légit 

fait  observer  que  cet  acEro'" ' 

sur  l'année  lS7l  seulement, 

augmentations  dos  années ... 

tendu  que  depuis  ISGS  le  chiirre  du  créoiL  u  aa 
conservé  an  oudget  sans  modiflcatton;  l'excé- 
dant des  dépeaïtes  a  été  couvert  au  moyen  de 
crédits  aupplémenlairea. 

Celte    augmentation    dos    dépenses   a    pour 
cause  les  traiiemeuta   accordés  &   un  nombre 

filus   considérable  do  lésionoaires  et  de  môdail- 
Ë3  mililairas,  il  se  répartit  ainsi  ; 
Pour  }ea  membres  de  la  légion 


Pour  les  cuédailJes  mditafres,. 


Total  égal 2.67Î.2W  fr. 

La  commiaaion  s'est  vivement  préoccupée  de 
cet  accroissement  de  traitements  :  avant  1852  la 
dotation  pour  les  lrait>-mi:uts  des  légionnaires 
figurait  au  budget  paur  une  somme  de  moins  de 
5,000,000  fr.  Dann  lu  budget  de  1872,  cea  Iriiite- 
ments  s'élèvent  é  la  somme  de.  ..     tl.600.UO  fr. 

Ceux  des    mMadlés   militaires      5  216.740 


Ce  qui  constiti 


6.816,870  fr. 

les  subven- 

jjililaires  de 

l'armée  de  de  terre,  mis  L  la  retraite  de  1811  à 
1861, 1,505,000  fi .,  en  arrive  à  une  somme  totale 
de  18^21,870  ir. 

L»  rapport  da  Mi  de  La  Bouillerie  a  déjà  con- 
staté (page  10,',  les  protestations  de  la  eemmis- 
slon  du  boilget  contre  cette  profusion  de  décora- 
tions nouvelloi.  Le  nombre deg  nromotions,  déco- 
rations et  concesàions  de  médailles  milîlnires 
depuis  lo  Cil  m  mon  cernent  (ie  la  ilemièrB  tuerre 
-'  -n  effet  .■x-rsaif.  En  voici  le  déluil  : 


dont  17  avec  traitement  et  1  sans  trafiemeuL 
«e  Ki^ods    oni.:isra,  54  avec  traitement,  1'!  sons 
.  traitement;    261    de  coraraandfeurs,  254  pavés,  7 
BM  payés;    1,814  d'orQciers,  1,731  payas,  83  noa 


payés  :  en  a  nommé   8,563  efcwrifot*  dmrt  8,(St 

payés,  41ft  non  payés;  on  aaccord*  17^*6  mé- 
dailles milllaires 

Nous  ne  connaissons  pas  quel  ast  le  qomBre  des 
décorations  accordées  aui  gardes  natiMBHi  mo- 
biles ou  sédentaires  etauï  corps  auïiliair»  pen- 
dant la  guerre,  c'êst-à-dire  jusqu'au  liwncieswnt 
tm  divers  corps,  mais  voici  l'état  de  cenK  *ii  ont 
«é  décorés  ou  médaillés  postérieurement  l  cette 
époque  :  7  commandeurs,  93  ofilciers,  1,106  che- 
valiers, et  2,029  médaillés.  Les  traitements  affé- 
rents a  ces  décorations  et  médailles,  confSrées 
depuis   la  paii,  s'élèvent  à  514,400  fr. 

La"  légalité  des  traitements  accordés  aux  lé- 
gionnaires et  aux  médaiilËs  des  gardes  nationales 
mobiles  ou  sédentaires,  ou  aux  coprs  auxiliaire» 
promus  ou  nommés  dans  la  Légion  d'honneur  ou 
médailles,  n%st  pas  plus  cénlestable  que  cella 
des  traitements  accordés  aux  militaires  des  tr- 
mées  de  terre  et  de  mer,  cer,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2  août  1870,  le  décret  de  1852 
qui  accorda  un  traitement  aux  officiers,  soos- 
ofiiciers  et  soldats  de  terre  et  de  mer,  décorés  ou 
médaillés  est  applicable  aux  gardes  nationaux 
mobiles  ou  sédentaires,  décorés  ou  médaillés 
pour  faits  militaires  pendant  la  guerre. 


iclo  2  considère  même  . . 

lie  de  la  garde  nationale  les  cit 
tent  spontanément  à  la  défense 
l'arme  dont  ils  peuvent  disposer,  et 
un  des  signes  de  cette  gar'* 


fens  qui  sa  por- 

-  •---■■lire avec 

prenant 


vier  et  du  16  n 
le  traitement  i 
taires  décorés 
de  service;  d'c 
nationaux  fnobilt 


d'Italie 


des  décrets  da  2SiBn- 

i  1852  et  de  la  loi  du  11  juinl859, 
peut  être  accordé  qu'aux  mili- 
médaillte  pendant  leur  activité 
la  conséquence  que  les  gardes 

^ .3  ou  sédentaires  ou  le»  hommes 

des  orps  auxiliaires  (qui  sont  assimilés  aux  mi- 
litaires), promus  ou  nommés  dans  ta  Légion  d'hou' 
neur  ou  médaillés 'posléri 
ciement,  ne  devaient  pas  i 
ment.  C  est,  en  effet,  ce  qui  aurait  lieu  si  isur 
nomination  eiît  été  faite  sans  condition;  mais  il 
résulte  des  renseij^nements  qui  nous  ont  été  don- 
nés par  M.  le  graod  chancelier  que  toutes  les 
promotions  ou  nominations  anlérieares  au  31  dé- 
cembre 1871  ont  été  accordées  avec  la  mention: 
«  pour  prendre  rang  de  la  veille  de  la  radiation 
des  contrôles,  n  On  a  dd  dtme  farre  remonter  les 
nominations  dans  la  hig'mn  d'honneur  et  les 
lédailles  a  une  époque  oii  les  dé- 
médaillés éiaient  encore  en  activité  de 
On  a  fait,  à  cet  égard,  ce  qui  avait  déjà 
pratiqué   après   les   guerres   de   Crimée    et 

Nous  ne  recherchons  pas  si  le  pouvoir  de  faire 
remonter  ainsi  les.  effets  des  nominations  à  una 
époque  antérieure  à  leur  date  n'est  pte  excessif;  . 
no\,s  constatons  seulement  (car  il  faut  que  les  lé- 
gionnaires et  les  médaillés  le  saf:l,calj,  que  le 
Gouvernement  a  IViit  acte,  en  ce  qui  les  concerne, 
de  large  libéralité. 

La  commission  ne  s'occupe  pas  Ju  passé;  mais 
elle  exprime  énergiqueroeni  le  vœu  que  lo  Gou- 
vernement n'accorde  désormais,  sur  trois  extinc- 
tions'qu'une  saule  décoration  ou  ipédaille  jusqu'à 
ce  qu'on  soit  rentré  dans  les  limites  de  1  effectif 
statutaire,  et  dans  le  chilfre  des  crédits  aritèrieurs 
applicables  aux  traitements  dcsmembres  de  l'or- 
dre et  des  médaillés  mdiiaires. 

L'effectif  stalutaire    est  en  effet  considérable- 
ment dépassé  pour  les  grands'oOiciera,  co: 
deurs   et   officiers;    !e  Rouverncment  n'es.  . 
dans  les  limaes  légales  que  pour  les  grands  ci 
Le  nombre  des  grands ouiciers,  d'api^sles  ste 
de  Tordre,  ne  doit  pas  excéder  2uO;  il  y  en  a 
tuellenent  307  dont  12  civile;  celui  des  c 
deurs,  1 ,000  ;  il  en  existe  1,585,  dont  569  civils. 

Il  BO  devait  y  avoir  é|{alement  que  4,000  offi- 
ciers; l'otrectif.  de  fait,  au  1"  mars,  est  do  8,876, 
dont  4,000  civils.  Le  nombre  des  chevaliers  n'est 
paa  Ulidté  par  la  loi.  La  OQuvememaat  n'a  dono 
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pas  commis  d'illôgalité  en  ce  qui  concerne  les  lé- 
gionnaires de  ce  grade  ;  mais  on  ne  peut  contes- 
ter qu'il  y  ait  eu  également  abus  à  cet  égard  ; 
l'eirectif  des  clievaliers  était,  en  effet,  au  1"  mars, 
de  58,336,  dont  28,000  civils. 

Le  nombre  total  des  légionnaires  de  tous  gra- 
des excède  69,000;  celui  des  médailles  militaires 
est  de  61,600. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  receltes  de  Tordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1872,  sont 
fixées  à  20,993,379  fr. 

Art.  2.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice 
et  au  grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur, 
pour  1  exercice  do  1872,  des  crédits  s'élevant  à  la 
somme  de  20,993^79  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément à  l'état  ci-annexé. 

BUDGET  DES    RECETTES    DE    LA    LÉGION  D'HONNEUR 

Recettes  proposées  par  le  Gouvernement  et  la 
commission  : 

Chapitre  unique.  Recettes,  20,993,379  fr. 

ÎÏUDGET     DES      DÉPENSES     DE     L'ORDRE      NATIONAL 
DE  LA  LÉGION  D'IIONNEUR 

Cérdits  proposés  par  le  Gouvernement  et  par 
la  commission  : 


Grdhde  chancellerie. 


248.200 
72.000 


Chap.  i.  Personnel 

Ghap.  2.  Matériel. 

Chap.  3.  Traitements  et  supplé- 
ments de  traitement  des  membres  de 
l'ordre 11 .600. 130 

Ghap.  4.  Décorations  aux  membres 
de  l'ordre  sans  traitement 40. 000 

Chap.  5.  Gratifications  aux  mem- 
bres de  l'ordre 64.000 

Chap.  6.  Traitement  des  médaillés 
militaires 5.216,740 


Maison  de  Saint-Denis. 


Chap.  7.  Personnel 
Chap.  8.  Matériel.  . 


Succursales. 

Chap.  9.  Personnel 

Chap.  10.  Matériel 

Chap.  1 1.  Pension  et  trousseaux  des 
quaraate  élèves  pensionnaires  des 
succursales  aux  frais  des  familles. . . 

Chap.  12.  Secours  aux  élèves 

Chap.  13.  Commission  aux  tréso- 
riers-payeurs généraux 

Chap.  14.  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Ecouen 

Chap.  15.  Dépenses  diverses  et  im- 
prévues. —  Travaux  extraordinaires 
des  employés.  —  Indemnités 

Chap.  16.  Prix  de  décorations  mili- 


127.700 
420.000 


23.400 
346.950 


26 . 000 
4.000 

35,000 

7.000 

20.000 


A  reporter 18.224.020 


Report,.*» 

taires,  médailles,  brevets  et  amplia- 
lions  de  décrets  relatifs  au  port  de 
décorations  étrangères.  —  Emploi  de 
l'excédant  des  recettes  possibles  sur 
le  produit  des  brevets  et  de.^  droits 
de  chancellerie. 

Chap.  17.  Neuvièmeanouitéàpayer 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  remboursement  de  ses  avan- 
ces au  trésor  pour  soulte  afférente 
à  la  conversion  des  rentes  de  la 
Légion  d'honneur 

Chap.  18.  Subventions  supplémen- 
taires aux  anciens  militaires  de  Tar-. 
mée  de  terre  mis  en  retraite  do  1814 
à  1861 

Ghap.  19.  Frais  de  bureau  du  ser- 
vice spécial  des  anciens  militaires  de 
la  République  et  de  l'Empire. 

Chap.  20.  Remboursement  des  som- 
mes versées  à  charge  de  restitution. . 

Chap.  21.  Dépenses  des  exercices 
clos 

Chap.  22.  Dépenses  des  exercices 
périmes 

Chap.  23.  Intérêts  à  payer  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (son 
compte  courant  avec  la  Légion 
d'honneur) 


235 
18.224.020 


225.000 


995.359 

1.505.000 

24.000 
10.000 
Mémoire, 
Mémoire. 

10.000 


Total  des  crédits 20.993.879 


Annexe  n*  1029  bie. 

ANNEXE  au  rapport  fait  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget,  sur  le  budget  des  dépenses  de 
l'exercice  1872  (ministère  de  la  ju^itice),  par 
M.  Mathieu-Bodet,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  jus- 
tice, pour  les  dépenses  générales  de  l'exercice 
1872,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de 
33,431,891  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre,  confor- 
mément au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  2.  Le3  produits  présumés  de  Tlmprimefie 
nationale,  pour  l'exercioe  1872,  sont  fixés  à 
5,640,000  fr. 

Art.  3.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice, 
pour  l'exercice  1872,  des  crédits  applicables  aux 
dépenses  de  Tlmprimerie  nationale,  s'élevant  à  la 
somme  de  5,561,000  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  conformément  à  l'état 
B  ci-annexé. 

Art.  4.  Les  recettes  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur,  pour  l'exercice  1872,  soot  fixées 
à  20.993,370  fr. 

Art.  5.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  justice, 
pour  l'exercice  1872,  des  crédits  applicables  aux 
dépenses  de  la  grande  chancellerie  de  la  Légion 
d'honneur,  s'élevjint  à  la  somme  de  20,993,379  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément à  l'ôtut  G  ci-annexé. 


PROJflTS  VE  LOIS,  PR^(>0l9m0NB  Vt  RAPPORTS 

Etat  A. 

Dépenses  génératei  du   ministère  de  la  justice  pour  texereiee  1872. 


.  MINI8TÈRB  DE  LA  JUSTICE 


Administration  cetUrale. 

Traitement  du  miniatre  et  personnel  de  l'admi- 

'  nislration  ceatrale ' 

Matériel  de  l'adminislnition  centrale 

CoTueil  d'Etat. 

Personnel 

Ifatâriel 

Cours  et  tributiaux. 

Cour  de  cassation 

Cours  d'opfiet 

Cours  d'assises 

Tribunoux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  de  police. 

Justices  de  paix. 

Bervice  de  la  Justice  franfaise  ec  Algérie  

Frais  de  justice. 
Frais  de  Justice  criminelle  en  France  et  en  Al- 
gérie et  frais  des  statistiques 

Dépenses  diverses. 
Secours  et  dépenses  imprévues 

Total..... 


CRÉDITS 

proposés 

parle 

Gouvernement 

CRÉDITS 

proposés 

EK  MOMB 

562.300 
100.000 

557.000 
88.000 

5  300 
12.000 

848.700 
00.000 

809  000 
75.000 

37.700 
15  000 

I.183.fl00 
S. 665.961 

156.300 

10.017.830 

175.a0<l 

8i.2flll 

7.810.300 

gfô.soo 

1  173.600 

6.6tS  061 

156.200 

10  047  830 

175.800 

84.200 

7.810  300 

949.800 

M 

4  750.000 

4.750.000 

. 

152  000 

140.000 

12.000 

33  574  691 

33  431.891 

142. OtM 

Btat  B 

BCDOET  DIB  DÉPENSES  DE  L'tMPIUHBRIB  NATIONALE 
PODR    L-EIBRCICB    1872 

Crédits  proposés  par  le  Gouvernement  et  par 
la -commission  : 

i  I"  Dépenses  fixes  d'administration  et 

^exploitation. 

Ckap. unique.  Personnel... 385.100 

—     —       Matériel 165 .  200 

î  2.  Oépemes  non  susceptibles 
d'une  éoaluation  fixe 

~       Personnel 2.273.800 

■     —       Matériel 2.826  900 

1 Z.  Dépenses  éventuelles. 
:>il>ensA3impré\-ues. ...  .    10.000 
Total    5.561.000 


Etat'C 

BUDQBT    DES  DÉPENSES  DE  La 

□HANUB  CHANCELLERIE    DE   LA    LÉSION  d'horreur 

POUR    L'BXEBCICI     1872 

Crédits  proposés  par  le  Gouvemeoent  et  p«r 
la  Commission  ; 

Grande  Chancellerie. 

Chap.  1.  Personnel 248.300 

Chap,  2.  Matériel. 73.000 

Cbap.  3,  Traiteinents  et  supplé- 
ments de  traitement  .des  membres 
de  l'ordre ,     11.600.130 

Cbap.  4.  Décorations  aux  membres 
de  l'ordre  sans  traitement 40 .  000 

Chap.  5  Gratillcalions  aux  mem- 
bres de  l'ordre 64  000 

Cbap.  6.  Traitement  des  médaillés 
miUitaireB 5.Î16  740 

A  reporUr .     17.341.070 
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Report..,,. 
Maison  de  Saint- Denis, 


Chap.  7.  Personnel 
Chap.  8.  Malériel.. 


Succursales. 

Chap  9.  Personnel 

Chap.  10.  Matériel" 

Chap.  il.  Pension  et  trousseaux 
tles  quarante  élèves  pensionnaires  des 
succursales  aux  frais  des  familles. . . 

Chap.  12.  Secours  aux  élèves... . 

Chap.  13.  Commission  aux   tréso 
riers-payeurs  généraux 

Chap.  14.  Frais  relatifs  au  domaine 
d'Ecouen 

Chap.  15.  Dépenses  diverses  et  im- 
prévues. —  Travaux  extraordinaires 
des  employés.  —  Indemnités 

Chap.  .16.  Prix  de  décorations  mili- 
taires, médailles,  brevets  et  ampiia- 
tions  de  décrets  relatifs  au  port  de 
décorations  étrangères.  —  Emploi  de 
l'excédant  des  recettes  possibles  sur 
le  produit  des  brevets  et  des  droits 
de  chancellerie 

Chap.  17.  Neuvième  annuité  à  payer 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, en  remboursement  de  ses 
avances  au  Trésor  pour  soulte  affé- 
rente à  la  conversion  des  rentes  de  la 
Léffion  d'honneur 

Chap.  18.  Subventions  supplémen- 
taires aux  anciens  militaires  de  l'ar- 
mée de  terre  mis  en  retraite  de  1814 
à  1861 

Chap.  19.  Frais  de  bureau  du  ser- 
vice spécial  des  anciens  militaires  de 
la  République  et  de  l'Empire 

Chap.  20.  Remboursements  des 
sommes  versées  à  charge  de  restitu- 
tion   

Chap.  21.  Dépenses  des  exercices 
clos (Mémoire). 

Chap.  22.  Dépenses  des  exercices 
périmés (Mémoire). 

Chap.  23.  Intérêts  à  payer  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
(son  compte  courant  avec  la  Légion 
d'honneur) 


17.241.070 


127.700 
420.000 


23.400 
346.950 


26.000 
4.000 

35.000 

7.000 

20.000 


225.000 


995.359 

1.505.000 
24.000 
10.000 


» 


10.000 


Total  des  crédits 20 .  993 .  379 


Annexe   n*    1023. 

RAPPORT  fait,  au  nom  de  la  commission  du 
budget(*)  sur  le  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 18/2  (ministère  delà  guerre), par  M.Louis 
Passy,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  jamais,  il  faut  le  reconnaître,  le  bud- 

Set  de  la  guerre  n'a  été  présenté  avec  autant  de 
étails  et  sous  une  forme  plus  claire.  On  a  cher- 
ché et  on  a  réussi  à  mettr^  en  lumière  cette 
double  vérité,  que  le  budget  repose  sur  ces  deux 
bases  :  le  prix  de  revient  de  l'homme  et  le  nom- 
bre dos  hommes  enrôlés.  La  présentation  de  ce 
budget    comme    établissement    de    compte .  et 

(*)  Cette  CommiMion  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist' 
d'Aiy,  président;  de  Lasteyrie,  Buffet,  viee-préndentt'» 
Caillaux,  Lambert  de  Sainte-Croix.  Pas.-*/,  Deseilligny,  teeré- 
tairet;  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubejrran, 
Vètillart,  Ancel,  le  marquis  de  Talhouet,  Raudot,  Magne. 
Bocher,  Guichard,  Teisserenc  de  Bort,  de  Lavergne,  André 
(Charente),  Langlois,  Guibal,  Gouin.  Beulé,  Wiison,  Plichon, 
le  comte  Dtm,  Duclerc,  Mtthiea*Boaet,  de  La  Bouillerie. 


moyen  do  contrôle  est  un  progrès  incontestable  ; 
mais,  quoiqu'il  soit  un  progrès,  il  pourrait  deve« 
nir  un  embarras  si,  sous  la  ré^larité  apparente 
du  mécanisme,  on  ne  devinait  pas  l'inévitable 
incertitude  de  la  situation. 

Le  gouvernement  de  l'Assemblée  nationale  a 
trouve  le  pays,  l'armée,  l'administration  dans  la 
plus  complète  désorganisation  et,  au  milieu  de 
périls  et  de  diflicultes  dont  on  n'aime  plus  à  se 
rendre  un  compte  exact,  il  n'a  rien  négligé  pour 
refaire  cotte  armée  à  laquelle  la  France  et  l'As- 
semblée ont  confié  le  maintien  de  la  paix  publi- 
que. Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  aux  efforts 
vigoureux  avec  lesquels  le  Gouvernement  a  ra- 
mené sous  le  drapeau  français,  en  bon  ordre  et 
on  bon  esprit,  les  d  'bris  dispersés  de  nos  forces 
militaires;  mais  à  la  veille  du  jour  où  l'Assem- 
blée nationale  doit,  après  une  discussion  appro- 
fondie, refaire  nos  institutions  militaires  et  réor- 
faniser  l'armée,  au  moment  où  la  commission 
es  services  administratifs  se  prépare  à  aborder 
l'étude  du  ministère  de  la  guerre,  il  ne  nous  a 
pas  paru  que  nous  ayons  le  mandat  de  fa^re  con- 
sacrer indirectement  par  le  vote  de  la  loi  de  fi- 
nances des  principes  aont  l'Assemblée  a  délégué 
l'examen  à  d'autres  commissions.  Le  caractère 
d'urgence  dans  lequel  se  présente  le  budget  do 
1872  euflirait  seul  a  justifier  notre  conduite,  s'il 
n'était   pas   vrai  que,   pour  le  ministère  de  la 

§uerre,  les  économies  véritablement  fécondes 
oivent  découler  de  la  réorganisation  des  servi- 
ces et  de  l'énergie  patriotique  avec  laquelle  le 
Gouvernement  saura  tirer  parti  des  forces  vives 
et  véritablement  productives  de  l'armée. 

Le  budget  de  1872  ne  fera  donc  précédent  sur 
aucun  point.  Ce  n'est  pas  un  budget  d'organisa- 
tion, c'est  un  budget  de  liquidation.  Le  bon  sens, 
la  force  des  choses,  tout  concourt  à  nous  prouver 
que  cette  année  ne  peut  être  qu'une  période  de 
transition,  pendant  laquelle  le  Gouvernement  et 
l'Assemblée  liquideront  le  passé  et  prépareront 
l'avenir.  On  peut  môme  se  demander  s'il  sera  pos- 
sible d'établir  le  budget  de  1873,  qui  devra  con- 
sacrer la  réforme  de  nos  institutions  militaires 
avec  plus  de  précision  et  plus  d'assurance  que  le 
budffet  de  1872.  Les  événements  se  chargeront  de 
la  réponse. 

Le  rapide  exposé  des  efforts  qu'a  fait  votre 
commission  pour  embrasser  dans  son  ensemble, 
et  pénétrer  le  fond  du  budget  de  la  guerre,  justi- 
fiera ces  données  générales.  Le  budget  se  présen- 
tait bien  expliqué,  bien  aligné  avec  un  solde  de 
450,050,000  fr.  et  un  effectif  de  464,000  hommes. 
Notez  qu'il  s'agissait  d'une  augmentation  de 
75,000,000  de  francs  sur  le  budget  primitif  de  1871. 
.  Convaincu  que  l'année  1872  doit  être  unique- 
ment employée  par  l'administration  de  la  guerre 
à  se  rechercher,  à  se  retrouver,  à  se  reconstituer, 
votre  commission  a  pensé  et  soutenu  que  l'effec- 
tif révélé  était  au-dessus  de  tous  les  besoins  et 
qu'il  était  utile  de  profiter  de  l'apaisement  des 
esprits  pour  dégager  le  budget  de  la  Ruerre  d'une 
charge  exagérée.  Pendant  qu'elle  faisait  cette 
étude,  le  ministre  déclara  que  le  budget  de  1871 
se  solderait  par  un  excédant  de  68  millions  de  fr. 
que  le  budget  de  1872  était  menacé  de  plusieurs 
crédits  supplémentaires  dont  le  montant  s'élevait 
à  17  millions  de  fr.  et  qu'enfin  le  Gouvernement 
présenterait  un  compte  de  liquidation  ou  budget 
extraordinaire,  qui  répartirait  sur  plusieurs 
années  la  reconstitution  indispensable,  mais  très- 
coûteuse  de  notre  matériel  de  guerre.  Ces  aveux, 
faits  successivement  nous  ont  confirmé  dans  la 
conviction  que  le  chiffre  de  450  millions  de  fr. 
demandé  par  le  Gouvernement  pour  1872  était 
trop  élevé.  Cédant  au  réflexions  que  nous  suggé- 
raient tour  à  tour  la  situation  du  pays,  la  situa- 
tion de  nos  finances,  l'accroissement  subit  du 
budget  de  la  guerre,  nous  avons  demandé  au 
Gouvernement  une  réduction  sur  le  budget  ordi- 
naire, pour  le  maintenir  au  moins  dans  les  limite f 
prévues  par  le  Gouvernement   lui-même  et  dot  t 
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tes   crédits  supplée ntaires   menaçaient  de  le 

Le  GouverDemeot  déreadit  ënorgiquement  lu 
nJcesailé  de  conserver  les  cadres  que  ta  guerre 
avait  préparés,  d'Alevar  le  nombre  iles  rËsimenla 
d'inùnterie  à  150,  da  créer  SB  esottdrona  de  cava- 
lerie et  10  l'âgimenls  d'artillerie  ;  mais  il  cansen- 
'"  -  "r  hi  jtsu  des  congés,  le  renvoi  de  la  classe 


fuerre.  H.  le  ministre  nous  a  caniaïuniquâ  
tat  d'après  lequel  la  diminuiion  de  in  millions 
demandés  et  acçardés  é<|uivaliiit  au  renvoi  de 
20,000  hommes  el  au  placement  de  5,000  otii;voux 
chez  les  cultjireleurs  ;  uiais  il  s'est  réservé  le 
droit  de  prendre  les  mesures  tiu'il  jugera  eompa- 
liblea  avec  '"■  "-^ — ■'■'■  ■**' ■— i.i;— 


que  la  rèduotion  des  13  miliinns  portera  princi- 
palement sur  le  chapitre  VI,  Sl^tl[e  et  prealulùmi 
(A  nature  (voyez  le  tableau  ci-annexé),  mais  que 
cette  réduction  pourra  Qlre  ohleoue  par  le  mi- 
nistre  dans  la  Tonne  qui  hii  paraîtra  ii^  meit- 

£n  réalité,  votre  commission  a  la  rarmc  con- 
fiance qu'elle  a  Ikit  acte  d'éqmlé  et  du  modéra^ 
tion  en  retranchant  19  millions  sur  un  budget  or* 
dinaire  qui  se  présentait  d'abord  avec  uaaccraÎE- 
sement  de  75  millions,  dans  la  situation  forcément 
pacifique  où  nous  aoinnies  et  en  présence  d'une 
liqui'tation  qui  ra  poursuit  et  s'achève  j'ar  des 
crédita  extraordinaires.  Si  vous  voulez  bien  con- 
sidérer que  quelques  semaines  ù  nei:ie  nous  sé- 
parent du  moment  où  l'Assamblée  va  poser  les 
hases  de  In  loi  sur  la  [Voi-i^HniifUion  i!e  r>iniifo 
et,  par  cela  méml^  il.'[  i  [i:  r,,  i  i.  .  ,  ,•  'ir'.ii-  île 
son  budget  uiilii.iir  ■     '.     '■■     .n     ■:'■    ■  ■    ■.     iial, 


get  dQ  IS72  son  caractâro  do  liquidation,  aile 
semble  avoir  répondu  k  sa  tâche,  qui  est  de  con- 
cilier les  ialéréts  du  Trésor  et  las  intérêts  de 
l'armée. 

En  renoniaot  à  la  critiijuo  déinlllèo  de  tous  les 
chapitres  du  budg.I,  nous  ne  pouvons  iicius  dé- 
rober à  l' obligation  de  présenter  quelques  obsLT- 
vations  qui  élucideront  des  points  obscurs  et  lic- 
vroni  influor  sor  les  résolutions  ultérieures  du 
GouverntTnent.  Prenons  d'abord  le  chapitre  1*: 
Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale. 


Lorsqu'éclata  rinsurrecMon  du  16  morii,  le  mi- 
nistère de  la  guerre,  composé  seulemt'nl  d'un 
nombre  trés-rcstreint  d'employés,  s'0CCU]in  |ic^ii- 
dant  trois  mois  de  la  formation  do  l'ain^''.:  ijiii 
devrait  reprendre  Paris.  L'immense  tra\^iil  iIl'  In 
liquidation  de  la  guerre  fut  suspendu  ii)r<ji;uji;iii 
pendant  cette  période,  et  on  ne  put  l'iiboniur 
gu'apràs  la  défiite  de  l'inaurreciioa  -l-i  la  rentrée 
à  Paria  de  la  plus  grande  partie  deâ  services  du 
ministère, 

U'est  à  ce  moment  (5  juin)  que  U.  le  générât 
de  Cissey  fut  appelé  au  ministère  de  ia  guerre. 
Son  premier  acte  lut  de  reconstituer,  par  le  dé- 
cret présidentiel  du  8  juin,  l'administration  cen- 
trale, c'est-à-dive  l'ins'rument  avec  lequel  l'ar- 
mée est  mise  en  mouvement. 

Dans  la  nouvelle  organisation  oa  eut  principa- 


mielle  de  139,000  fr. 


i-  uo  oonceairar  les  carvîoes  aSn  de  donner 
plna  d'unité  et  daripidité  aux  tcavOiUr  ilu  uù- 
nistâra. 

aè«Jon,l'ftdmiiiiili»tioa  OMtnlew  comprit 


Elus  que  quatre  grandes  directions,   au   lieu   dt 
uit,  savou-: 

L'élut  major  général; 

La  direction  générale  du  personnel,  celle  du  ' 
matérieletceliedu  contréle  et  de  la  comptabilité. 

Neuf  bureaux  furent  supprimés  et  réunis  à 
d'antres.  (Recrutement,  garde  nationale  mobile, 
rcmooles,  justice  militaire,  intendance  et  trans- 
ports, ï'  nureau  du  dépSt  de  la  guerre,  archive», 
liuiiidalion  de  la  dotation.} 

Le  personnel  de  l'administration  centrale,  DU 
par  le  budget  de  1S7I,  à  451  fonctionnaires  et 
employés  de  tous  grades,  fut  diminué  par  des  re- 
traites A  dos  suppressions  d'emplois,  el  il  est 
descendu  au  budget  de  1871  au  chiffre  de  13S 
personnes.  C'est  une  diminution  de  IG  personnes 
qui  a  porté  presque  tout  entière  sur  les  emplois 
supérieurs  de  raaminislration  centrale. 

Mais  l'pipérience  semble  avoir  prouvé  depuis 
six  mais  i;uo  dans  les  circonstances  actuelles  la 
nouvelle  organisation  atteint  peut-être  la  limite 
extrême  où  il  est  utile  que  les  services  suiiaii 
concentrés  et  le  personnel  réduit. 

En  effet,  lia  fallu  créer  ua  nouveau  bureau 
provisoire,  le  bureau  de  la  liquidation  des  dé- 
penses de  l'aJ-méo  ;  et  d'autre  part,  on  a  reconnu 
la  nécessité  d'appeler  un  personnel  auxiliaire  - 
pour  surâre  eux  travaux  du  ministère.  Ainsi  s'est 
trouvé  rédilile  provisoirement  â  52,000  fr.,  l'écft- 
nomie  de  139,00<)  fr..  qui  ressortait  au  budjget  de 
Wl  de  l'ori^anisation  du  S  juin  dernier. 

il  n'est,  d'ailleurs,  qu'une  seule  période  qui 
puisse  olfrir  pour  lu  ministère  delà  guerre  un 
terme  de  CDmparaiscn  avec  le  moment  aclueL  Ce 
aont  les  années  qui  suivirent  la  chute  du  premier 
empire.  A  cette  époque,  le  personnel  du  minis- 
tère s  éleva  de  î  à  8UU  employés  en  moycane,,  et 
la  direction  générale,  chargée  de  ta  liiiuidation 
de  l'arriéré,  no  complu  pus  moins  de  150  à 'ZOO 
commis  pendant  plusieurs  années. 

Le  travail  qui  rr;?iilie  de  la  dernière  guerre, 
non  moins  coni^i  dé  rallie  qu'wi  1815,  se  fera  caT- 
tainement  dans  des  conditions  moins  onéronaeg 
et  avËGUne  rapidité  bp.aucaup  plus  grande. 

Au  ri'-ii'-  liiisiiTi'dii  ii-i-herche  ce  que  doit  être 
faiinuiii-i'  .;i'''i    l'.i   ■  lie   la   eue '   "'-- 


(!Ut  1 


_.  ,__  ..  II.  t..  1  i.kiiJuii,  UdiviiiOD  e  ._  . 
riété  (la  s<;s  ultrihuLions,  sont  la  conséquence  et 
en  (pielque  sorte  la  reproduction  même  de  l'en- 
Bemhle  de  l'organisation  militaire.  D'où  11  wdt 
que  ce  n'est  pas  au  moment  où  la  refonte  et  l'ac- 
croissement des  forcea  milïlairee  sont  à  l'ordre 
du  jour,  où  le  budget  de  la  guerre  est  l'objet  d'una 
augmentation  de  crédit  pour  l'année  IB72,  que 
l'administration  cenirale,  appelée  &  mettre  en 
mouvement  la  nouvelle  organit^ation,  peut  être 
iliuiiimi',;  il'i^lfBctif  et  voir  sus  crédits  réduits.  Le 
fhiiïir'  il'  1.1  il''ponse  consacrée  à  ce  rouage  es- 
M'Eilifl  L.^t  r\nli:mmcnt  proportionnel  à  celui  du 
Lui  1  (,''-■  t  tuijl  i|o  l'armée.  Il  esi  actuellement  infé- 
rieur au  i;li:iri'C  adopté  dans  les  dernières  années 
dupréoéJcQl  gouveraeaiew  ,uolanimenl  au  chif- 
Ire  du  budget  de  1870. 

Dans  la  note  que  H.  le  ministre  de  la  guerre  s 
soumis^  à  la  commission  du  budget  pour  indi- 
quer la  forme  probable  de  la  réduction  des  dii- 
ueuf  millions,  il  lu  liclamè  un  supplément  de 
crédit  de  âO.iXKI  fr.^our  les  employés  de  l'admi- 
nistration centrale  fixés  a  Versailles.  Au  moment 
où  le  projal  du  budget  a  été  établi,  la  question 
du  retour  È  Paris  n'était  pas  vidée,  et  ce  crédit 
nu  li);ure  paa  au  budgel,  quoique  M.  le  Président 
do  lallépuhllque  ait  a':cDrdé  à  chaque  employé 
une  allocation  journal ié ru  de  5  francs  A  titre  d'in- 
demnité de  déplacement.  La  demande  du  miai»- 
tre  a  été  agréée  et  se  compense  avec  nue  somme 
do  cinijuanie  mille  francs  c[ui  a  été  rilminuée  da 
chapitra  :  Solde  el  prestations  m  nature. 

Ihous  aa  quiLlerooi  poa  es  cliapUra,  easa  êf 
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prouver  hantement  tes  ellïirts  qne  M.  le  miDistre  i 

de  la  guerre,  et  sous  ses  ordres  M.   le  directeur 
de  la.  com[ilahilitf,  ont  dfjà  rails   pour  dévelop-  I 
per  el  appliquer  les  idées  du  conlrùle.  L'établis-  | 
sentent  du  budget,  cl  surtout  le  nouveau   régie-  i 
ment  do  ta  comptabilité-mai iëres  marquent  heu- 
reusement la  voie  où  l'administration  de  la  guerre 
s'est  engagée  et  où  notre  devoir  est  de  lapoasser 
et  de  la  soutenir. 


Sur  l'article  1"  ;  a  Fournitures  fénérales  », 
nous  aoBS  bornons  à  enregistrer  et  à  accorder  le 
erâdit  voté  en  1S71  et  a  en  renvoyer  rezamm  i  1 1 
coRunission  des  services  administrutifs. 

Sur  l'article  3:  «  Frais  cénérauxd'iHinreasion», 
nous  avons  Tait  deux  observations.  Nous  nous 
sommes  étonnés  de  l'augmentalioo  (75.000  fr.) 
que  le  Gouvernement  croit  devoir  demander  SOT 
e»  chapitre. 

Est-Il  bien  nécessaire,  avons  nous  dit,  de  refon- 
dre et  de  publier  celte  année  même  le  Jouriuil 
mililaire  ?... 

On  répoud  :  ce  crédit  a  été  demanda  dans  la 
prAvisionque  le  travail  du  comité  d'administra- 
tion sera  assez  avancé  en  1872  pour  pormeltre 
d'exécutcr,dt:scelie  année,!  imprassiondeplusieurs 
volâmes.  Si  celte  circonstance  ne  se  rivalisait  pas, 
les  crédita  demandés  feraient  retour  nu  Trésor- 
La  refonte  du  Journal  militaire  of/iciel  est  une 
mesure  urgente,  impéfieusemeet  réclamée,  jus ti- 
ilâe  per  la  confusion  que  le  temps  el  des  décisions 
contradictoires  ont  Jetée  ilans  le  recueil  générai  ' 
de  ce  journal,  et  surtout  par  la  perte  el  ta  des- 
truction d'un  grand  nombre  de  collections  pon- 
dant ta  dernière  guerre.  Nous  persislona  à  penser 
que  l'on  pourrait  attendre  que  l'Assemblée  ait 
voté  la  loi  sur  la  réorganisât  ion  de  farinée. 

Vous  demandez  50001)  fr.,  avons-nous  dit  en- 
core, pour  les  impreasions  de  la  garde  nationale 
mobile,  c'est  beaucoup.  On  a  répondu  :  ce»  50,000 
ftïDcs  ne  constituent  pas  une  charge  nouvelle,  ce 
n'est  qu'un  report  du  chapitre  H  au  chnpilre  2, 
Ce  chilTre  est  celui  qui  a  été  accoriié  en  ISTl  pour 
le  même  service,  au  titre  du  budget  ordinaire,  le 
budt;et  extraordinaire  ayant  été  en  outre  doté  de 
pareille  somme. 

Il  est  beaucoup  inférieur  aux  cr6dit3  alloués 
pour  les  années  précédentes,  135,000  fr.  en  1869, 
«t2n,000en  187a 

On  a  dû  forcément  tenir  comple,  on  IST2,  des 
mêmes  prévisions  pour  la  garde  nationale  mobile 
qui  subsiste  toujours. 

Sous  le  bénèlice  de  ces  observations,  nous 
ajouterons  que  les  évaluations  portées  au  budget 
de  1S72  ont  été  faites  sur  ta  moveono  des  trois 
dernières  aunéesflSm  ù  1871). 

En  outre,  le  cbilfre  des  dépenses  d'impressions 
est  essentiellement  variable  et  subordonné  am 
besoins  du  service.  Or,  on  peut  supposer  <]ue  pour 
la  présente  annép,  les  crédits  demandés  seront 
dépensés,  car  la  réorganisation  de  l'armée  entraî- 
nera l'intprosfion  de  nombreuses  cliculaires,  la 
relonte  dca  registres  matricules,  la  modification 

'  la  création  de  modèles  pour  le  service  des  bu- 


CHAPtTBii  III.  —  DépiA  général  de  la  g^terre. 

Le  dépùl  général  de  la  guerre  est  une  des  par- 
ties les  plus  intéressâmes  du  ministère  :  non- 
■eulement  la  commission  ne  songe  pas  à  réduire 
le  modeste  crédit  qui  lui  est  alloué,  mais  elle  se- 
rait heureuse  de  pouvoir  le  développer  un  jour 
et  l'alimenter. 

En  principe,  le  dépùl  de  la  euerre  règle  la  na- 
ture et  la  quantité  de  sa  production  snr  la  qno  • 
UU  de  son  budget.  Les  B^eyens  d'action  dent  il 


dispose  actnelleinênt  lui  permettraient  d'ann^men- 

ter  sa  production  dans  la  mesure  des  fonds  qui 
lui   seraient  alloués.    Nous   sommes   convaincus 

auecetie  pariiedu  service  ne  demande  qu'un  peu 
'encouragement  pour  prendre  un  essor  fécond.  Il 
ftaul  remarquer  que  le  dépât  de  la  guerre,  dont 
le  budget  ne  fitture  que  comrae  dénenses,  est  pro- 
ductif de  receltes,  La  re.'eUe  est  lailo  par  le  mi- 
nistère des  finances.  Elle  s'élàve  pour  la  vente  des 
cartes  a  50,000  fr. 

La  carte  du  budget  de  la  pierre  se  vendait,  en 
1868,7  francs;  la  feuille  compléfe,  depuis  1868, 
4  f^ncs.  Jusqu'à  la  guerre  on  ménageait  beau- 
coup lesuuivre^  parce  nu'ils  n'vtaient  pas  aciérés. 
Peut-être  aussi  ne  voulait-on  pas  livrer  les  car- 


Prusîiens  s'étaient  procuré  tes  nôtres  par  ce  pro- 
cédé. Loia  de  ftire  des  cartes  nn  secret  qui  n'en 
est  jamais  un  pour  l'ennemi,  il  faut  les  répandre 
à  profusion,  pour  que  les  militaires  les  possèdent, 
pour  que  les  écoles  las  étudienl  et  pour  que  la 
science  et  le  goût  de  la  géographie  s'emparent  du 

Déjà  te  ministère  de  la  puerre  a  commencé 
par  des  reports  sur  pierre,  1  entreprise  de  livrer 
chaîne  des  feuilles  à  raison  de  I  franc  la  feuille. 
11  a  commencé  également  au  80  millième  les  en- 
virons duâviltus  lie  garnison,  qu'il  donncà  50  cen- 
times, il  ne  sullit  pas  en  ce  moment  ù  toutes  les 
demandes.  N'oublions  pas,  messieurs,  que  les 
peuples  voisins,  Ru'sic,  Autriche,  Prusse,  d^loient 
la  plus  grande  activité  dans  la  confection  des 
cartes  et  dans  la  publication  des  ouvrages  mili- 
taires nouveaux.  Il  est  absolument  indispensable 
de  les  acheter.  Nous  vous  proposons  de  voter  le 
crédit  demandé  ;  144,500  francs. 

CBArmiB  IV.  —  Etalt-mofon. 

L'Assemblée  comprendra  ta  réserve  que  la 
commission  du  builget  enfend  garder  en  pré- 
sence du  chapitre  des  élots-maiors, 

Quoique,  dans  tes  travaux  de  l'Assemblée  na- 
tionale comme  dans  les  décisions  du  Goiiverne- 
raenl,  nous  ayons  trouvé  1b  trace  de  l'intérêt 
qu'excite  la  réorgaMsation  du  corps  d'état-major, 
nous  ne  traiterons  pas  ce  sujet. 

Cependant  nous  avons'  cru  pouvoir  nous  pro- 
noncer sur  la  suppression  graduelle  de  l'état- 
majer  des  places,  parce  que  les  titulaires  ne 
rempliTiaent  pas  et  ne  peuvent  pas  remplir  les 
véritables  fonctions  de  défenseurs  d'une  place. 
Ce  wut  des  ofllciers  on  quelque  sorte  retraités, 
qui  n'ont  en  fait  d'autre  mission  q'ue  dérégler  les 
services  de  garde  et  de  veiller  à  la  police  de  la 
garnison.  Il  serait  bien  préférable  de  conHer  ce 
service  à  âes  olliciers  luisant  partie  de  l'armée 
active,  ou  plus  -tard  de  la  réserve,  cennaiftsant  les 
ressources  des  fortiûcations  et  détachés  po«r 
faire  ce  service  spécial.  I^ur  nombre,  d'ailleurs, 
doit  se  restreindre  de  jour  en  jonr,  par  le  déclas- 
sement même  des  places  do  guerre.  Il  est  évi- 
dent, en  effet,  qu'il  faudra  se  résondre  à  déclas- 
ser les  pelites  places  de  guerre  du  système  de 
Vauban  qui,  dans  leur  état  actuel,  ne  sont  plus 
en  état  de  lutter  contre  l'artilterie  noovelle,  et 
dont  l'importance  ne  motiverait  pas  la  création 
d'ouvrages  avancés,  mettant  leur  population  A 
l'abri  du  bombardement 

Ce  chapitre  touche  encen 
ions  délicates  que  nous  h'a 
border;  mais  peut-être, nous  sera-t-it  permis  de 
recommander  d'abord  au  Gouvernement  el  à  la 
commission  de  réorganisation  de  l'armée,  la  ques- 
liun  de  savoir  si  tous  les  commandements  sont 
utiles,  si  certaines  fonctions  ne  sont  pas  des  siné- 
cures, et  au  Goiivernemeni  seul  si  tous  les  règle- 
ments sont  bien  observés.  II  nous  a  paru  que  les 
règlemenls  sur  la  solde  et  sur  diverses  indemni- 
tés accordées  aux  officiers,  n'ont  peut-être  pas 
toute  la  clarti  désirable  et  peuvent  prêter  k  des   ' 
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gagnent  et  se  'perdent, 


point  iutéressuit  qu'il  sera  bon  de  débattre  et  de 
résoudre. 

Pour  le  moment  actuel,  la  commission  du  bud- 
get n'intervient  pas  par  un  avis,  elle  prie  seule- 
ment la  GouverDemeDt  et  les  cliera  de  rarmée  de 
porter  leur  attention  sur  la  igueslion  des  indem- 
nités, des  frais  de  représeotation,  de  logement, 
dont  l'application  nest  peut-dtre  pas  l«uJoura 
conforme  aux  nécessités  du  service  ou  à  la  lellre 
même  du  ràglement.  En  faisant  cette  remarque, 
la  oommisBion  n'a  pas  tant  une  pensée  d'écono- 
mie qu'une  pensée  d'ordre  et  de  r^gularilé.  A  la 
réorganisation  de  l'armée  est  attache  le  salut  de 
la  pairie  {  mais  celte  réorganisation  ne  dépend 
pas  seulement  de  la  forme  que  l'Assemblée,  dans 
son  patriotisme,  croira  devoir  lui  donner;  elle 
dépend  beaucoup  des  hommes;  ette  dépend  des 
enseigoements  et  des  résolutions  que  nos  revers 
ont  inspirés  au  Gouvernement  comme  à  l'armée, 
à  l'armée  comme  à  la  nation;  elle  dépend  de  la 
'"  ''■**"^'"-  -îi  d4  re^ 


CHAPiTHB  V.  —  Gendarmerie. 

L'Aflnmblée  nationale  est  onsagàe  dans  la 
question  do  la  gendarmerie.  Dejiuis  plusieurs  an- 
nées, les  conseils  généraux  et  les  autorités  admi- 
nistratives et  Judiciaires  réclamaient  avec  ins- 
tance tantât  la  création  de  nouvelles  brigades, 
taotfit  l'augmentai  Ion  du  personnel  des  brigades 
déjb  existâmes.  La  guerre  de  1870  et  les  derniers 
événements  de  Paris  ont  imprimé  à  ces  vœux 
ime  force  Irrésistible.  La  commission  du  budget 
de  1871  a  reconnu  la  nécessité  d'augmenter  les 
crédits  nlTectéa  k  la  gendarmerie  de  province  et 
d'accroître  le  personnel  de  cette  arme.  Dans  le 
budget  recliQcatif,  les  dépenses  ont  été  calculées 
de  manière  à  pouvoir  perler  l'effectif  de  la  gen- 
darmerie de  13,785  hommes  à  25,000  et  celui  de 
lagnrde  républicaine  de  3,856  i  6,216. 

Les  allocations  supplémentaires  votées  par  l'As 
semblée  nationale  ont  dejA  permis  de  créer  une 
légion  de  gendarmerie  mobile,  destinée  à  la  garde 
de  l'Assemblée  et  à  fournir  des  détachements  sur 
les  points  oti  la  gendarmerie  avait  besoin  d'être 
temporaire  oient  renforcée.  Malgré  leur  ohilTre 
Élevé,  les  allocations  nouvelles  ne  sufUrout  pas  à 
faire  face  à  toutes  les  demandes  des  conseils  gé- 
néraux et  des  autorités  départementales  ;  mais 
comme  il  est  tojijours  malaisé  de  réunir  dans  les 
conditions  déterminées  un  nombre  d'hommes  ca- 
pables de  faire  uu  bon  service,  comme  le  minis- 
tère de  la  guerre  a  même  éprouvé  une  certaine 
difflculLé  è  achever  ie  recrutement  de  ce  corps 
d'élite,  et  que  le  travail  de  la  répartition  du  nou- 
vel elfectil  entre  les  départements  n'est  pas  ache- 
vé, le  Gouvernement  a  réduit  aisément  les  crédits 
inscrits  au  budget  de  1873,  d'une  somme  do 
500,000  francs.  Il  Faut  d'ailleurs  considérer  L|ue  la 
compaania  de  gendarmes  vétérans  aifectée  à  la 
garde  de  la  maison  Gaillon  a  été  supprimée  dans 
je  courant  de  janvier  dernier  et  que,  d'auire  part, 
la  réorganisation  du  corps  de  la  gendarmerie  ne 
sera  peul-éire  pas  sans  compensation  pécuniaire, 
puisqu'elle  permettra  au  ministre  de  la  guerre  de 
réduire  des  potiles  garnisons  oii  se  multiplient 
forcément  les  employés  de  l'intendance  et  du  ser- 
vice dos  vivres  et  des  hipitaux. 


1.  Solde  el  abonnements 188.597.1: 

2.  Vivres,  cbaulfage  et  rourroge. .     104.804.536 

3.  Eûpltaux  militaires 

4.  Service  de  marche 

5.  Babillement  et  campement, . . . 


18.543.015 
7.38S.600 
33.876.S64 


313.297  304 


>  poovooi 


nous  dispenser  d'en  loucher  qualqut 

Si  l'on  considère  la  situation  de  nos  noance;, 
si  l'on  envisage  rincxrliLude  dans  Im^uelle  l'As- 
semblée se  trouve  encore  pour  déterminer  le  sys- 
tème qui  doit  régler  l'elfectifde  l'armée,  et  assu 
rerle  passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre, 
il  est  inco  mes  table  que  la  commission  du  budget 
est  obligée  de  faire  se.*  ri^servos  sur  le  chitTre  de 
.'iM,iX«)  liommeMiis.^Mt  au  t>ii.tf,vl  d.î  is::, 

La  commission  du  budget  ne  veut  pas,  elle  ne 
peut  naa  éire  juge  ;  elle  constata  relFecUr  :   elle 

iirena  les  choses  comme  la  (Gouvernement  les  a 
sites.  Elle  se  déclare  en  présence  d'une  liquida- 
tion et  d'une  organisation  conduites  en  même 
temps  par  le  pouvoir  exécutif  et  se  borna  à  faire 
honneur  aux  dettes  contractées,  jusqu'à  la  déci- 
sion imminente  de  l'Assemblée. 

Telle  est  l'attitude  que  votre  commission  a  cru 
devoir  prendre  dans  cette  conjecture  où  elle  de 
valt  à  la  fols  el  réserver  l'auiorilé  souveraine  de 
l'Assemblée,  et  sa  propre  responsabilité. 

Sur  cette  situation  et  ses  conséquences  Sqan- 
ciéres,  la  commission  a  fait  valoir  au  Gouverne- 
ment des  considérations  qui  ne  manquaient  ni 
do  justesse  ni  de  force.  La  Gouvernement  a  ré- 

Sondu  daos  les  termes  mêmes  dont  il  a'eal  servi 
avant  vous.  Il  noua  parait  inutile  de  consigner 
ici  tes  déclarations  pacifiques  el  patriotiques  que 
M.  le  Président  de  la  République  vous  a  déjà 
faites  et  qu'il  renouvellera  peut-étra  dans  là  dis- 

De  notre  ci 

auel  point  _  ^ 
e  répartir  l'accroissement  de  l'atrec^r  pré- 
sumé nécessaire  sur  plusieurs  exercices  consMu- 
tirs,  el  de  ne  pas  pratiquer  dans  la  situation  pré- 
sente cette  coutume  du  pouvoir  exécutif  do  dis- 
soudre ou  créer  des  corps  de  troupes  sans  l'in- 
tervention du  pouvoir  législatif.  Si  ptraille  situa- 
lion  semble  placer  les  représentaula  du  o*.jt 
dans  l'alternative  forcée  d'un  désaveu  ou  (Tune 
approbation,  on  doit  reconnaîtra  que  la  création 
de  ces  corps  nouveaux  n'a  été  que  la  fixation, 
dans  des  cadres  réguliers  et  provisoires,  des  for- 
ces militaires  ^quele  Gouvernement  a  trouvées 
au  moment  ou    il  a   pris  ta   direction  des  af- 

On  doit  ajouter  que  la  nécessité  de  vaincre  4a 
plus  formidable  des  insurrections  l'a  contraint  do 
précipiter  une  organisation  qui  a  relevé  sans 
contredit  l'esprit  mililsire.  Le  débat  s'engagera 
plus  lard  sur  ce  point,  yt  l'Assemblée  décidera 
si  militairement  le  Gouvernement  a  bien  fait  de 
profiler  de  l'occasion  pour  utiliser  dans  ta  forme 


i  jugé  les  plus  utiles,  le» 


iée  da  décider  si 
a  eu  tort  de  cher- 
besoin,  pour  four- 
it   par  1  accord  da 


et  dans  la  mesure  qu' 
ressources  qu'il  avait 

«e  suite,  l'Assemblée 
nan  ci  ère  ment  ta 
cher  à,  modérer  un  élai 
nir  sa  carrière,    d'èlre 
toutes  les  volontés. 

La  création  da  nouveau.'i  corps,  l' augmentation 
de  l'effectif  dans  les  anciens,  sont  las  principales 
causes  de  l'accroissement  des  dépenses;  oa  n» 
sont  pas  las  seules. 

■  La  réunim  de  l'armée  de  Ve  U 

note  préliminaire,  l'élévation    dn  l» 

Iroupei  campées  entraînent  l'aU 
plémenti  de  solde,  d'iademnités 
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lions  cxtraord maires  qui  ne  sont  pas  accordées 
dans  les  autres  positions.  » 

Total  :  12,819^18  fr. 

Il  est  impossible  aux  membres  de  l'Assemblée 
nationale  de  ne  pas  se  souvenir  des  circonstan- 
ces au  milieu  desquelles  l'armée  de  Versailles 
s*est  formée  et  des  services  qu'elle  a  rendus.  Au 
milieu  de  la  désorganisation  générale  dos  forces 
militaires,  refaire  et  retrouver  une  armée  qui 
portât  fidèlement  le  drapeau  de  la  France  a  été 
un  grand  acte  et  une  grande  fortune.  Mais  est-il 
opportun,  est-il  simplement  utile  de  former  d'au- 
tres armées,  d'autres  rassemblements,  d'autres 
camps  ?  Votre  commission  du  budget  ne  le  croit 
pas. 

Nous  avons  relevé  dans  le  budget  un  cer- 
tain nombre  de  crédits  affectés  à  des  distribu- 
tions extraordinaires  en  cas  do  rassemblement,  à 
des  locations  de  terrains  pour  des  manœuvres,  à 
des  formations  de  camps,  qui  sembleraient  con- 
firmer ces  craintes. 

Dans  cette  hypothèse,  la  commission  se  cfoit 
obligée  de  dire  q^e  le  système  des  corps  perma- 
nents et  baraqués  est  beaucoup  plus  coûteux  que 
le  système  des  casernes  ;  qu'il  entraine,  en  vertu 
même  des  règlements,  des  iademnités  spéciales, 
des  suppléments  de  solde,  des  distributions  ex- 
traordinaires, de»  frais  d'établissement,  et,  pour 
tout  dire,  un  ensemble  de  charges  qui  ne  cor- 
respond ni  au  pied  de  paix  ni  au  pied  de 
guerre. 

La  commission,  sans  préjuger  la  valeur  du  sys- 
tème, demande  que,  pour  l'année  1872,  les  effec- 
tifs de  l'armée  de  Versailles  et  de  Lyon  tendent 
à  diminuer,  et,  sur  ce  point,  nous  nous  en  rappor- 
tons à  la  prudence  du  Gouvernement;  elle  de- 
mande aussi  que  le  Gouvernement  ne  transforme 
pas  en  système  général  et  définitif  des  établis- 
sements exceptionnels  qui  se  Justifient  par  les 
services  rendus,  le  voisinage  de  Paris  et  de 
Lyon,  de  hautes  considérations  d'ordre  moral 
et  politique,  mais  dont  la  nécessité  théorique 
n'a  pas  encore  été  consacrée  par  l'Assemblée  na- 
tionale. 

En  jetant  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  presta- 
tions en  argent  ou  en  nature  ducs  par  l'Etat  aux 
officiers  et  soldats,  la  commission  a  constaté  que 
la  situation  financière  du  personnel  militaire  a 
été  récemment  améliorée  et  justement  relevée  au 
niveau  des  obligations  et  des  charges  qu'entraîne 
la  cherté  croissante  de  la  vie. 

La  solde  de  l'ofiicier  est  arrivée  en  1871  au 
plein  légal  que  lui  avait  assigné  la  loi  de  finances 
de  1868  et  Fordinaire  du  soldat  a  été  grossi  de 
huit  centimes.  Le  Gouvernement  ne  cesse  d'étu- 
dier les  combinaisons  les  plus  propre8.Â  amélio- 
rer fordin  lire  du  soldat.  L'Assemblée  dans  sa 
sollicitude  pour  le  bien-être  des  troupes  accor- 
dera libéralement  les  crédits  ouverts  au  service 
des  vivres.  Les  évaluations  pour  le  prix  des  ra- 
tions de  pain  et  de  fourrages  et  pour  les  distri- 
butions extraordinaires  de  vivres  nous  ont  paru 
largement  faites. 

Qu'il  nous  soit  toutefois  permis  de  recomman- 
der à  l'attention  de  M.  le  ministre  de  la  guerre 
une  question  dont  la  solution  favorable  peut  de- 
venir pour  le  soldat  un  grand  avantage,  et  dont 
un  tableau  intercalé  dans  le  budget  nous  fournit 
l'occasion.  Chaque  soldat  nouveau  a  droit,  sui- 
vant l'arme  à  laquelle  il  appartient,  à  une  pre- 
mière mise  de  petit  équipement.  L'Etat  fait  leà 
premières  avances,  mais  il  ne  donne  pas  tout,  de 
telle  sorte  que  le  compte  courant  que  l'Etat  ouvre 
au  soldat  le  laisse  toujours  débiteur.  La  prime 
iouroalièro  d'entretien  no  suffit  pas  pour  mettre 
le  soldat  en  mesure  de  compléter  le  prix  total  do 
la  première  mise  de  petit  équipement.  Ce  systè- 
me, qui  a  été  adopté  pour  intéresser  le  soldat  à 
Tentretien  de  ses  effets,  a  deux  inconvénients  : 
l'un  de  rendre  la  situation  de  l'homme  plus  ou 
moins  difficile,  suivant  qu'il  a  plus  ou  moins  do 
ressources  personnelles,  et  l'autre  d'entraîner  les 
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officiers  à  des  sollicitations  ou  à  des  procédés 
regrettables  pour  arriver  à  compléter  la  masse. 
Il  vaudrait  mieux  allouer  en  nature  au  soldat 
toute  la  première  mise  de  petit  équipement,  de 
manière  que  dès  son  entrée  au  service  il  n'ait 
pas  do  débet  à  sa  masse. 

Tandis  que  l'Etat  alloue  au  soldat  une  première 
mise  de  petit  équipement  qui  est  le  premier  fonds 
de  la  masse  individuelle,  il  donne  à  tous  les  corps 
de  troupe  sous  la  dénomination  de  masse  générale 
d'entretien  un  fonds  commun  destiné  à  subvenir 
à  leurs  dépenses  intérieures.  Or,  depuis  trente 
ou  quarante  ans  on  n'a  pas  changé  le  taux  de  la 
masse  d'entretien.  Comme  les  besoins  s'élevaient 
sans  cesse,  les  masses  d'entretien  devenaient  in- 
sufQsantes  et  la  caisse  des  corps  de  troupe  se 
trouvait  en  déficit.  Pour  parer  à  ce  déficit,  on  fai- 
sait des  virements  et  l'on  prélevait  généralement 
sur  le  service  de  l'habillement  et  des  approvision- 
nements. Le  Gouvernement  a  décidé  qu'on  révi- 
serait l'organisation  de  la  masse  d'entretien  et 
qu'on  dégagerait  les  masses  de  certaines  dépen- 
ses qu'elles  ne  peuvent  plus  supporter.  Par  con- 
tre, cette  mesure  occasionnera  dans  les  services 
des  hôpitaux  et  de  l'habillement  un  excédant  do 
dépenses  ;  mais  cette  mesure  est  bonne  :  elle  ef- 
face un  jeu  d'écritures  qui  cachait  de  perpétuels 
embarras. 

Dans  le  service  des  hôpitaux  rien  n'est  chan- 
gé, mais  le  Gouvernement  demando  une  aug- 
mentation de  quatre  millions  pour  l'année  1872. 
Cette  augmentation  provient  de  quatre  causes  : 
l'accroissement  des  effectifs,  la  ffuerre  qui  laisse 
dflftis  les  hô[ûtaux  iin  plus  grand  nombre  de  ma- 
lades, une  proportion  plus  forte  dans  les  grades 
du  corps  do  santé,  enfin,  la  nécessité  de  rempla- 
cer une  partie  du  matériel  perdu  pendant  la 
guerre,  et  encore  le  Gouvernement  nous  a-t-il 
prévenu  que  ce  crédit  ne  suflirait  pas.  La  loi  a 
réglé  l'entrée  des  soldats  dans  les  hospces  civils, 
mais  à  des  conditions  qui  no  sont  plus  en  rap- 
port avec  le  prix  de  revient.  Les  établissements 
lospitaliers  méconnaissant  le  caractère  même  de 
'obligation  qui  leur  est  imposée  ])ar  la  loi,  se 
considèrent  comme  des  entrepreneurs.  Ils  ont  ré- 
clamé et  réclament  partout  une  augmentation 
d'allocation.  Le  Journal  officiel  contenait,  il  y  a 
quelques  jours,  un  décret  ae  M.  le  Président  de 
la  Republique  qui  nommait  une  commission  pour 
étudier  cette  question.  Le  débat  est  engagé. 

Il  nous  faut  dire  encore  un  mot  de  Ihabillo- 
ment.  Depuis  plusieurs  années  les  assemblées  lé- 
gislatives formulent  des  vœux  et  obtiennent  des 
promesses  pour  arrivei  à  plus  d'uniformité  et  plus 
de  simplicité  dans  la  tenue  des  troupes.  M.  le  ma- 
réchal Niel  avait  donné  gain  de  cause  aux  pro- 
moteurs et  défenseurs  de  cette  réforme  écono- 
mique. La  commission  du  budget  de  1871  -s'était 
très-nettement  prononcée  dans  ce  sens.  Le  Gou- 
vernement ne  paraît  pas  devoir  tenir  compte  de 
ces  vœux. 

Cette  remarque  nous  amène  naturellement  à 
répéter  que  ce'  n'est  pas  en  supprimant  telle  ou 
telle  somme,  et  en  retranchant  quelques  dizaines 
de  mille  francs  d'un  côté  ou  de  l'autre,  qu'une 
commission  de  budget  peut  arriver  à  faire  des 
économies  sérieuses.  C'est  dans  l'organisation  des 
services,  c'est  dans  l'adoption  de  tel  ou  tel  sys- 
tème que  se  trouvera  la  réduction  des  dépenses. 
La  commission  de  réorganisation  de  l'armée  doit 
aviser. 

CHAPITRE  VII.  —  Lits  militaires. 

m 

Crédit  demandé  pour  1872,  5,091,323  fr. 

CHAPITRE  VIII.  —  Transports  généraux. 

Nous  UQ  pouvons  apprécier  le  crédit  de  1  mil- 
lion 722,000  francs  que  le  Gouvernement  ouvre  au 
titre  des  transports  généraux,  ot  il  ne  peut  pas 
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PR0JBT8  DE  LOIS,  PROPOilTIOIW  OT  RAPPORTS 


l'apprAoier  luI-mSma  ;  c'est  une  prévision.  Noua 
ne  dissimulons  pas  (jue  celte  prévision  nous  pa- 
rait foriB,  et  nous  souhaitons  pour  bien  des  rai- 
sons qu'elle  ne  aoit  pas  fondée.  Un  pourrait,  ce 
nous  sembla,  faire  de  grandes  éMnomies,  amé- 
liorer sensiblement  la  pûsilion  des  officiers  et 
éviter  une  fouie  d'abus,  en  régularisant  el  fixant 
à  l'avance  les  phangementa  de  garnison,  [,'armée 
ne  protiie  en  rien  des  voyagea  incess-—  -"-  '-"■■ 
pea,  des  IraDsports  de  magasins,  et 

are  immobiliser  les  corps  et  i-' 

nécessités  du  service,  on  peut, 


sor  et  de  l'armée. 


s  prêten- 
dans  les 
itréiJit,  ar- 
es des  bu-  ■ 
Il  du  Tré- 


GBAPiTRB  IX.  —  Beorxdement  ti  riterv». 
Crédit  demandé  pour  1872,  378,100  fr. 

CHAPITRE  ï.  —  Juftiee  miUlaire.  ■ 
Crtdit  demandé  pour  1B72, 1,336,004  tr. 


Est-il  plus  u 
chcler  lei  cli>; 
par  les  élabii? 
par  les  cr 


Mie  ra?r 


loicrue  d'a- 
do l'armée 
rectement 

iQ  de  réor- 
de  I  mil- 


lion 344,ti8l  fr.  qu .    .. 

dans  ses  prûvisiona  budgétaires  ne  tiept  pas  à  un 
ohiDgi-ment  dans  le  système,  mais  à  des  faits  ac- 
complis Bt  à  dps  proiets  qui  ne  se  réaliseront  pas. 
En  eirm.  ce  chiirre  so  trouve  singui  èrement  mo- 
djfii.'  jiar  la  dC-duction  de  788,82!  francs  <iue  M.  le 
ministre  de  la  guerre  lui  fait  subir  dans  la  répar- 
tition des  19  raillions,  et  qui  étaient  deatinËs  à 
i'acbal  de  l,<IS7  chevaux.  Il  n'en  est  pas  do  mBme 
d'une  somme  de  375,000  francs  qui  a  été  engagée 
par  décret  de  M.  le  Président  de  la  RépubTique, 
en  date  du  24  octobre  187t.  Ce  décret  a  admis  à 
la  remonta  sraïuite,  les  capitaines  des  corps  de 
troupes  à  cheval,  les  capitames  d'élat-major  el 
les  capitaines  adjudants -majora. 


Tons  vous  attendiez  nrobablemant  ù  voir  les 
chapitres  touchant  les  établissements  et  le  maté- 
riel de  l'artillerie  et  du  génio  portés  à  un  chilfre 
considérable.  Le  Gouvernement  a  préféré  placer  les. 
dépenses  indispensables  à  ces  aeuT  importadls 
services  ^ans  un  compte  do  liquidation,  une  nous 
aimerionsmieuxvoimppolé  da  son  véritable  nom. 
budget  extraordinaire.  Vous  serez  appelles  à  don- 
ner votre  approbation  k  dus  demandes  spéciales 
que  nous  ne  pouvons  pas  aujourd'hui  apprécier. 
Il  faudra  beaucoup  de  temps  et  d'argent  pour 
réparer  et  constituer  notre  matériel  de  g^ierre  : 
car  il  na  faut  pas  oublier  que,  sans  partM''dea 

Eertes  immenses  que  nous  avons  subies,  nous 
lions,  au  point  de  vue  de  l'artillerie,  dans 


■  s'est 


'ouverte  la  I 
6,039,765  fr. 
naire  il'entretieii  de  l'arti 

La  commission  du  budget  de  1871  a  mis  < 
demeure  la  commission  du  budicet  de  1872,  da 
prononcer  sur  le  aystéma  qui  devrait  i?lre  apji 
que  &  l'orgR  ni  nation  de  nos  arsenaux  et  de  n 
ateliers  mililaires.  L'Assemblée  elle  mémea  na 
apprécier   l'intérêt    que   pouvait 


jlîqué  a 


irdiale  assOi:iatlon   i 


ivor  lEtat 
l'industrie 
champ  qu'il 


réservons  à  nos  succesBeurs,  les  membrw  de  t% 
commission  du  builget  de  1873. 

Mettant  de  cité  la  question  du  concourt  et  de 
l'intervention  de  l'industrie,  qu'il  nous  seit  per- 
mis de  demander  s'il  est  raisonnable  de  conser- 
ver dans  plusieurs  ports  de  doubles  établisso- 
menta  militaires  pour  ie  service  de  la  manne  et 
de  la  guerre! 

La  manutention  qui   nourrit  le    matelot,  ne 

faut-elle  pas  fournir  aussi  le  p»in  du  soldat» 
ourfiuoi  des  fonderies  spéciales  de  canoui  pour 
la  marine,  lorsque  la  guerre  a  des  fonderies?  8 il 
y  avait  unité  d'action  dans  tes  recherche»  entre- 
prises au  sujet  de  l'artillerie,  moins  d'argent  au- 
rait été  dépensé,  et  la  question  serait  plus  avu- 

Combineï  les  olforts,  les  dépenses  des  deux 
administrations, et  vous  aurez,  20,  30  p.  100  d'éco- 
nomies. Il  nous  s-îmMe  donc  que  les  ministres  de 
la  guerre  et  de  lu  marina  devraient  s'entendra 
pour  réunir  les  ''[ahlji-omenlï  similaires  de  la 
guerre  de  la  marmi',  |iavlo[it  où  ils  sont  juxta- 
posés, et  en  toute  uci.asimi,  s  associer  dans  l'ad- 
ministralloD,  comnu'  ils  ont  éié  durant  ia  der- 
nière campagne  asajcii!!;  dans  l'action. 


ne  nons  est  pas  permis  de  parcourir  et  que  nous 


CHAPITBB  XIII.   —  Btaklutemtnt 
du  génU. 

Le  titre  du  chaplre  13ne  correspond paa exac- 
tement à  l'objet  qu'il  traite.  On  appelle  matériel 
dans  le  g^nie  le  service  des  bitimanti  el  dea  fot' 
tiUcations.  11  s'agit  d'assurer  le  senrio»  courant 
et  ordinaire  de  ce  service.  Les  neuf  millioBa  de 
ce  chapitre  doivent  donc  [Pourvoir  : 

1°  A  l'entretien  et  à  l'amélioration  d«  toutea  les 
fortiflcations  de  la  Franco  et  de  l'Algérie  ponr 
lesquelles  on  no  demande  cette  année  que 
te  strict   nécessaire,    c'està-dirB    2   millions  de 

2'  Àrenlreiien  et  à  l'amélioration  de  tous  lesbi- 
limenls  consacrés  au^  logement  de  l'armée  (ofB- 
ciers  généraux  el  soldats),  eux  magasins,  aux 
hûpiiaux,  monutenlijns,  eic;  le  total  de  la  dé- 
pense 8'élÈve  ft  6,8î7,990  fr-  La  sévériLi  la  plus 
Sincère  a  régné  dans  l'établissamanl  de  ces  dé- 
penses. Nous  n'avons  d'observations  i  Ikire  sur 
ce  chapitre  qu'au  point  de  rue  des  locations 
nouvelles  pour  logements  d'oIBclers-géoéraux  el 
terrains  de  manœuvres,  et  au  point  de  vue  de 
l'entretien  des  camps;  ces  ima.  nrtiolea  sont 
pour  la  première  fo<s  introduits  au  budget. 

Quant  à  l'article  2  qui  concerne  les  ètabtJ9B«- 
ments  particnliors  du  service  du  génio,  et  qui 
porto  la  dépense  ii  436,800  fraocs,  il  se  reprodoit 
d'année  en  année  et  se  maintient  dans  les  limites 
ordinaires. 


GHAPIiaE  ï 


-  Ecole*  mililttiret. 


Le  budget  des  é 
1872,  est  Établi  sui 
entièrement  conforme  aux  budgets  des  exercices 
précédents.  Seul,  le  budget  de  lïcole  spéciale  mi- 
litaire présente  une  dilTérence  en  plus  de  1,177,750 
francs. 

■  La  solde  de  400  ofliciers  élèves  et  celle  de 
180  aoldots  ordonnances  affeciés  au  service  da 
ces  olllciers,  est  la   cause    de   cette   dillérepce  ; 


constitue  pas  à  proprement    parler 

..itaiioo  de  dispense,  attendu  que  cette 

solde,  SI  elle  nétait  payée  sur  les  fond»  iie  l'école 


devait  être  payés 
cal  de  In  solde 

Le  rapport  de  la 
avait  appelé  l'altcnlion  du 
ptTfonnel    -"    ' —    ■■-■■  —  -- 
Saint-.Cyr. 

des  écoles  miiiiaires  est  une  ae  !■•' 
servées,  débattues  en  ce  morne 
commission  de  réorganisation  de 


attendu  qi 
.  ,_.  les  fond»  m 
fonds  du  service  génè 

du  budget  Ji 
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CHAPITRE  zv.  —  Invalides. 

En  examiDEml  l'bi^tolre  de  cet  établissement 
militaire  depuis  son  origine,  et  ec  laisant  ressor- 
tir k  dilTérenuQ  qui  existe  entre  ia  siruation  an- 
cienne et  BCluulle  des  homme»  et  des  institutions, 
ont  s'i.'St  demandé  à  diverses  reprises  si  la  glo- 
rieuse cr6atiOD  de  Louis  XIV  n'était  pas  Talale- 
ment  condamnée  à  notre  plus  qu'une  inDrmerie 
mililairo,  et  si,  dfts  lors,  il  ne  serait  pas  préférable 
que  les  soldais  placés  dans  ces  conditions  fussent 
admis,  auï  frais  de  lEiai,  dans  les  maisons  hos- 
pitalières de  leurs  départements.  Celle  question, 
vivement  débattue  dans  le  sein  du  Corps  législa- 
tif, semblait  être  résolue  à  la  ilo  de  l'Empire. 

A  une  date  plus  récente,  la  commission  char- 
gée d'examiner  lo  budget  du  ministère  de  la 
guerre,  pour  i'exercice  1871,  s'exprimait  ainsi 
dans  le  rapport  présenté  a  l'Assemblée  nationale 
par  M.  Cochery  : 

•'  Votre  commission  pense  qu'allouer  une  pen- 
sion aux  invahdes  de  la  guerre,  les  faire  traiter 
au  milieu  de  leur  famille,  les  placer  au  besoin 
dans  des  maisons  hospilaliôrea  oti'  ils  recevront 
des  soins  spéciaux,  ce  sera  satisfaire  b  leurs 
désirs,  mieux  pourvoir  à  leurs  besoins  et  |iro 
curer  une  économie  réelle  pour  les  finances  de 
l'Blat. 

R  Nous  ne  pouvou  exiger  cette  réforme  immé- 
dialcment,  mais  nous  la  réclamons  pour  l'année 
1872,  el,otin  d'en  consaiTor  le  principe,  nous  vous 
proposons  une  réduction  do  ^",UOa  Ir.  "  La  com- 
mission de  1872  partage  ces  sentiments  et  vous 
propose  les  mêmes  conclusions  que  la  commis- 
sion du  budget  de  1871. 

lia  suppi-eijGion  de  l'Hûlei  des  Invalides,  doit 
donc  être  considÉr6e  comme  admise  en  principe, 
sauf  l'enquête  que  nous  prions  le  tiouverneinent 
de  lïire  le  plus  tôt  possible  pour  déterminer  quel 
sera  te  sort  des  invalides,  et  quelle  alfectation 
sera  donnée  à  l'Hûlel. 

Bans  doute,  s'il  s'agissait  uniquement  de  mili' 
taires  en  position  d'élrerent'Oyés  immédiatement 
dans  leurs  fovers  et  n'exigeant  pas  do  soins  par- 
ticuliers, aucune  difllculié  sérieuse  ne  pourrait 
Un  soulevée,  puisque  l'amélioration  des  pen- 
sions de  retraite  réalisée  par  la  législation  ac- 
tuelle, permet  a  la  rigueur  aux  soldats  de  vivra 
dans  leurs  familles  :  maie  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  le  personnel  de  l'H6lel  se  compose  en 
grande  partie  de  militaires  atteints  de  caducité 
ou  d'infirmités  incurables,  réclamant  des  soins 
spéciaux  et  coniiauels. 

Dés  lors  ce  ne  se'rait  pe^t-étre  plus  aux  liospi- 
QpH  dépurtemenlBiix  quil  faudrait  avoir  recours, 
ni  aux  bûpitaui  miiitiiirus,  dans  lesquels  il  y  au- 
rait inconvénient  grave  de  réunir  les  militaire» 
invalides  ou  mutiléd  avec  les  jeunes  soldats.  Il 
vaudrait  mieux  s'adresser  à  des  établissements 
spéciaux,  connus  sous  le  nom  d'Agiles  de  la 
vieillesse,  et  dans  lesquels  les  militaires  qu*on  ne 
pourrait  pas  placer  dans  Ipur  famille  trouve- 
raient ,  indépendamment  des  soins  médicaux, 
tous  les  aianloges  de  la  vie  commune,  sans  être 
astreints  au  rvgime  du  service  hospitalier  ordi- 

Quant  à  l'alfect^ition  nouvelle  de  cet  immense 
,  édiUce,  elle  nous  paraît  indiquée  par  les  besoins 
même  de  l' ad  mi  niut  ration  de  la  guerre.  Ou  poui^ 
rait  y  transporter  très-utilement  les  archives,  le 
dépût  de  la  uuerre,  le  dépût  def  fortifications, 
peut-être  le  dépAt  de  la  marine,  une  partie  ou 
tous  les  bureaux  de  la  guerre,  qui  sait  /  le  minis- 
tère de  la  guerre  lui-même. 


CHAFiTRE  XVI.  —  Solde  de  non-aetimté. 

Aucune  observation  sur  ce  chapitre.  Augmen- 
tation de  579,000  fr.  sur  l'exercice  1B71. 11  est  pot- 
siblo  que  ce  crédit  ne  soit  pas  sufflsant  et  que  la 
mise  en  non-activité  d'un  plus  grand  nombre  d'of- 
ficiers vienue  augmenter  le  crédit  présumé  ne 
cessalre  pour  l'exercice  187!- 

XVII.  —  Secours. 


La  chiffre  alloué  pour  l'exercice  1871  était  de 
1,736.000  fr.  Le  ministre  de  la  guerre  demande  un 
surplus  de  LOIIO'.OOO  fr.  Cette  augmeniatioD  est 
très-considérable,  mais  les  circonstances  sont 
IrÔn-impfirieuses.  Les  hùnitaux  militaires  renfer- 
ment un  grand  nombre  de  malades  et  d'amputés 
qui  ne  veulent  pas  retourner  dans  leur  village 
laute  de  ressources.  La  commission  du  budget 
s'associe  aux  demandes  du  Couvernemcnt  et  aux 

i' listes  générosités  de  M.  le  ministre  de  la  guerre. 
1  n'est  pas  impossible  que  le  Gouvernement  ne 
sollicite  plus  tard  de  ce  chef  un  supplément  de 
crédit. 

CHAPITRE  xviii.  —  Dépenses  ttcrèles. 

Vous  voterez,  messieurs,  nous  n'en  doutons 
pas,  le  crédit  de  100,000  fr.  que  M.  le  ministre  de 
la  guerre  sollicite  pour  dépiinses  seorews.  Dési- 
rant lui  donner  un  témoignage  de  notre  con- 
fiance, la  eommission  lui  a  proposé  d'augmenter 
ce  crédit.  M.  le  ministre  a  lofusé  ^  nous  tenons  à 
constater  sa  réponse. 

Nous  espérons  avoir  mis  l'Assemblée  nationale 
en  mesure  de  juger  la  conduite  que  la  commis- 
sion du  budget  a  tenue  dans  les  circonstances 
exceptionnelles  où  elle  était  placée.  En  fait,  nous 
avons  accordé  au  Gouvrrnemenl,  pour  l'exercice 
1ST2,  un  gros  budget,  un  budget  de  liquidadon 
dont  l'organisation  intérieure  demeura  bous  Ib 
coup  des  critiques  accumulées  el  des  réformes 
soulevées  pai  la  grandeur  de  nos  revers.  Héser- 
vant  toutes  les  questions  d'organisation,  le  mj- 
nislère  et  l'administration  centrale,  l'étatmijor 
et  l'iutendance,  les  cadres  et  les  école?,  la  re- 
monte et  les  services  administratifs,  laissant  au 
Gouvernement  la  responsabilité  des  hits  accom- 
plis et  à  la  commission  de  réorganisation  la  res- 
pon>abili(é  des  résolutions  (litures,  nous  nous 
tommes  attachés  à  lïire  ressortir,  les  cêtés  déli- 
cats d'une  situation  transitoire  et  à  la  placer  sous 

11  n'en  sera  pas  de  même  du  budget  de  1873. 
La  commission  qui  examinera  ce  budget  devra 
pousser  jusqu'au  fond  des  choses  et  remplir  son 
dovotrave:  autant  de  précision  et  de  fermeté  que 
la  commission  do  1872  8  dû  me'ttre  de  concirM- 
tioo  et  de  prudence.  Ainsi,  nous  montrerons  & 
l'Europe  l'Assemblée  nationale  et  le  Gouverne- 
ment, cherchant  d'accord  à  réparer  peu  i  peu 
les  di^sastres  dont  la  Frani;c  a  été  la  victime,  tra- 
vaillant à  ramener  l'ordre  dans  toutes  les  admi- 
nistrations, et  assurant  à  notre  pays  la  sécurité 
et  la  paix  avec  dignité. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  ll''est  accordé  au  ministre  de  la  guerre, 
pour  l'exercice  1872,  des  crédits  montant  à  la 
somme  de  431,000,000. 

Ces  crédits  seront  répartis  par  chapitre,  conr 
■  ' -■■  tableau  ci-aonexé. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIOHS  Ht  RAPPORTS 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 

du 

de  budget 

proposées  par  la  commis- 
sion et  conâonliespurle 
minUlro  de  la  guerre. 

dos  crèJils 

proposés 

par  la 

CommiuîoD 

g 

Aiigmenia- 

Dlminu- 

1 

Troilemenl  du  min'slro  et  personiial   de 

1.887.350 
Gi(i,l)l» 
lil  -Mi 

35.'Jll-i.-2'Ji) 

ô.uiji  3;i 

1.7-2Î.8.S0 
,'17î<.iOO 

1  xm.mi 

9.703 .0:)7 

G.039.7li5 
9.314.790 
5  t70i816 
1.055 .G  12 

1.283.000 

3.73:1.000 

100  000 

,W.(Kl!l 

500  000 
17.7fi3.778 

788,822 
17  100 

1  937  3» 

% 

GI6  00D 

i 

Blats-niBjora 

22  Q3t  989 

325.533  536 

12 

Hemonie  gfnérnla  et  harnachement 

Etablisaementd  et  matâriol  do  l'artillerie 

8  915,175 

13 

EtabUasements  et  matériel  du  gânle 

Ecoles  mltUalres. 

9  3I4.7W 
5.470.816 
I.O&à.etS 

IG 
17 

Solde  de  non-actività,  solde  et  traitement 
de  réforme 

1  2H3.000 

100  000 

450.050.000 

50.000 

in  100.000 

liuction  finale  consaalio  parle  midistre.. 

Ré 

l'),050  000 

Annexe  n*    1024. 


RAPPORT  Tait  au  nom  de  la 
budget  (*)  chargée  d'exnuiiner  1b  projet,  de  loi 
ayant  jiour  objet  1  !■  l'ouverLiire  au  ininistùre 
de  la  guerre  dun nouveau, supplément  de  ciô- 
dit  sur  l'exercice  IS7I  ;  2-  l'anaulailon  de  quel- 

3UCS  excédonls  sur  divers  chapitres  du  budget 
Il  mËiue  exercice,  par  M,  Louis  Passy,  aem* 
bre  de  l'Assemblée  nationale. 


u  supplément  de  crédit 
de  1871  et  l'eriDulatiao  de  quctque8  excédant)) 
sur  divers  chapitres  du  budget  du  m&rae  exer- 
cice. Balance  faite  de  ces  suppléments  et  annu- 
lations do  crWil,  le  Gouverniiment  demande  une 
somme  de  68  ailtlions  pour  iaire  Tace  au  budj^et 
extraordinaire  de  l'exercice  IS7I. 

La  commif,sion  du  budget  ne  prévoyait  pas  le 
surcroît  d'une  pareille  charge  que  c" "" 


cédant  des 

Elle  avait  encore  présent  à  la  mi'moire  le  lan- 
gage rassurant  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
a\uit  tenu  à  la  commission  de  1871,  et  la  con- 
Oaace  qu'aucune  dépense  ne  serait  l^lle  sans 
l'ouverture  d'uu  crédit  préalable.  Il  fallait  la  né- 
cessité impérieuse  d'une  liquidation  inconnue 
pour  rendre  possible  un  si  regrettable  état  de 
choses.  Vou?  apprécierez  d'ailleurs  la  silua'ioa 
extraordinaire  dans  laquelle  s'est  trouvé  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  en  rolifanl  l'exposA  des 
motifs  du  projet  de  loi  qui  vous   est  soumis  par 

(*)  Celte  Commiisinn  ml  conipo!^e  de  MM,  le  ramlc  BpdoI»! 
d'Aï;,  préii'lent;  de  Lislcirie,  BulTel,  vice-prrndmb; 
l^illliDi,  Umbcrl  de  SilnuMïrail,  Pmj.  Dnellliia;,  aecrri- 
tairtt:  Vll«l,  le  ramU  de  Hiill^,  le  baraa  de  SDube;nii, 
V^liliarl,  Anrel,  le  marquis  du  'rilhonei,  Handol,  Migne, 
Bwticr,  Gnimird.  TfiiMKiu  de  Dort,  de  Uvertne,  André 
((.liireiUe),  lJoKloi^  Gnilnl.  Gouin,  Brul*.  Wil$on.  PHehon, 
le  uiinle  kru,  Doclere,  Maltiien-Sodei,  de  La  BsglUerle. 


le  Gouvernement,  et  les  observations  dont  nous 
accompapnona  les  principaux  arliolos  do  celle 
espèce  Ue  compte  de  liquidation. 

Ctiap  5.  —  Solde  el  preslations  en  nature, 
62,780.000  fr. 

Chap.  9.  — 


s,  522,000  fr. 


e  Irouvateal  dons 


guerre  par  la  loi  du  budget  recliIicatfT 
de  1871  ont  été  calculés  sur  un  elTeciir  moyen  de 
430,000  hommes  pour  les  six  «lemlers  mois  de 
l'année.  Diverses  mesures  ont  été  prises  succès- 
sivement  pour  fbire  disparaître  Vexcëdant  da 
plus  de  200,000  hommes  qui  ressortait  de  la  si- 
tust'OD  générale  au  moment  où  les  prévisions  ont 
été  établies.  On  a  renvoyé  dans  leurs  foyers  toua 
les  hommes  qui,  avant  leiir  incorpo ration,  étaient 

des  soutier-  ■■  -  '-  —  -" — -  --  ■ — ■  -■  — 

des  cas  d'e 

liommes  ;  êiilln,  on  a  Tait  passer  dans  I . 

tous  les  hommes  qui  devaient  être  libérés  en 
1871.  Mais  l'offet  do  ces  mesures  s'est  Uouvé  li- 
mité par  diverses  circonsiances  qu'on  ne  pouvait 
ni  prévoir,  ni  maltrser. 

On  n'a  nu  les  appliquer  en  Algérie  tant  que 
l'insurreclion  n'a  pas  filé  complètement  vaincue  -, 
à  l'intérieur,  mémo,  on  a  dû   procéder  avec   de 

8 rands  ménagements  parce  qu  d  était  essentiel, 
ans  l'Intérêt  du  maintien  de  l'ordre,  de  conser- 
ver les  régiments  sur  un  pied  respectable,  en  at- 
tendant que  l'émotion  produite  par  les  événe- 
ment? de  Paris  se  TOt  calmée.  Il  faut  ajouter 
aussi  que,  pendant  quelque  temps,  le  ministre  de 
la  guerre  n'a  pu  être  rtinseigné  sur  les  eifectUï 
réellement  présents;  la  rentrée  de  nos  prisoD- 
-'■ —  d'Allemagne  s'olfectuait   dans   des  coudi- 


S   qui 


Il  du  faire 


appréciation,  et  les  désordres  que  les  évé- 
nements avaient  apportés  dans  l'sdminisiruiaii 
civile  avaient  eu  leur  contre-coup  dans  l'admi- 
nistration miliiaire,  dont  le  contrôle  ne  pouvait 
s'enercer,  en  l'absence  d'un  grand  nombre  da  do- 
cuments indispensables,  détruits  ou  pardus. 
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L'ensemble  do  ces  causes  inévitables  a  aug- 
menté la  somme  de  l'ctrcctif  prévu  d'environ 
140,000  hommes,  dont  l'entretien  et  la  nourriture 
a  exigé  un  excédant  de  dépense  de  30  millions. 
Le  surplus  de  la  somme  reclamée  au  titre  des 
services  do  la  sold»',  des  subsistances  militaires 
et  des  hôpitaux  représente,  il  Ijaul  l'avouer,  et  le 
regretter,  des  payements  efToctués,  sans  ordon- 
nancement ni  crédit,  pendant  la  ffuerre,  mais 
dont  Texistence  n'a  été  révélée  à  Tadministration 
que  par  les  demandes  de  régularisation  des 
)ayeurs.  En  outre,  des  allocations  imprévues 
)our  indemnités  do  pertes  de  chevaux  ou  d'effets 
)endant  la  guerre,  n  ont  pu  être  payées  que  dans 
es  derniers  mois  de  1871. 

Chap.  10.  —  Transports  généraux,  13,812,000  fr. 

Ce  sont  également  les  circonstances  de  pierre 

Îrui  ont  empêché  les  compagnies  de  chemins  de 
er  d'établir  en  temps  utile  leurs  comptes  et  les 
ont  mises  dans  l'impossibilité  d'indiquer,  môme 
approximativement,  le  chiffre  des  sommes  qui 
leur  restaient  duos,  La  différence  de  plus  de  34 
millions  demandée  au  titre  des  services  démarche 
et  des  transports  généraux  n'a  pas  d'autre  cause. 
Chap.  14.  —  Garde  nationale  mobilisée, 
9,100,000  fr. 

Les  dépenses  do  la  garde  nationale  mobilisée 
devaient,  d'après  les  décrets  d'appel  à  l'activité, 
rester  au  compte  des  départements  et  des  com- 
munes, jusqu'au  moment  où  ces  troupes  passaient 
sous  le  commandement  des  autorités  militaires. 
Mais  la  ligne  de  démarcation,  difficile  à  établir 
par  suite  de  la  confusion  d'attributions  qui  a  ré- 
^é  sur  un  grand  nombre  de  points,  est  devenue 
impossible  après  le  vote  de  la  loi  du  11  septem- 
bre 1871,  qui  a  prescrit  le  remboursement  aux 
communes  et  au:^  départements  des  sommes 
avancées  pour  les  gardes  nationales.  A  compter 
de  ce  moment,  tous  les  payements  non  régulari- 
sés ou  non  encore  effectués  sont  retombes  à  la 
charge  du  ministère  de  la  guerre,  qui  a  dû  sup- 
porter aussi  les  dépenses  de  fournitures  d'effets, 
dont  on  avait  résilié  les  marchés  à  la  fin  de  la 
guerre,  et  qui  ont  été  complétées  par  suite  des 
réclamations  des  titulaires  des  marchés,  souvent 
appuyées  par  des  membres  do  l'Assemblée.  Du 
reste,  aux  termes  de  la  loi  précitée  du  11  sep- 
tembre 1871,  les  sommes  demandées  au  titre  des 
gardes  nationales  viendront  en  déduction  des 
remboursements  à  Hiire  aux  départements.  Il  s'a- 

§it  donc  moins   d'une  dépense    effective    que 
'un   payement   anticipé,  qui  ne  pouvait   être 
préva  au  moment  où  a  été  voté  le  budget  rectifi- 
catif de  1871. 
Chap.  4.  —  Gendarmerie,  640,000  fr. 
Les  610,000  francs  réclamés  enfin  au  titre  de  la 

Sendarmerie  représentent  le  montant  d'un  mois 
e  solde  accordé  &  la  gendarmerie  par  une  déci- 
sion du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Le  principe  de 
cette  dépense  a  été  admis  dans  la  loi  du  budget 
rectificatif;  mais  par  suite  d'une  omission  qui  te- 
nait &  ce  fait  que,  la  garde  républicaine  n'était 
pas  encore  organisée,  la  somme  applicable  à  la 
garde  républicaine  n'a  été  comprise  ni  dans  les 
évaluations  de  ce  oudget,  ni  dans  la  loi  du  5  jan- 
vier 1872,  qui  alloue  un  crédit  spécialement  ap- 
plicable aux  perteséprou7éespar  la  gendarmerie. 
Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  qui  ne 
peuvent  d'ailleurs  rien  modifiera  des  faits  accom- 
plis, la  commission  du  budget  vous  propose  d'a- 
dopter le  projet  de  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  guerre 
sur  le  budget  extraordinaire  de  l'exercice   1871, 


au-delà  des  crédits  ouverts  par  les  lo^des  27 
juillet  1870  et  16  septembre  1871,  des  crécfits  mon- 
tant à  la  somme  de  86,854  000  fr. 

Ces  crédits  sont  et  demeurent  répartis  par  cha- 
pitres, conformément  à  l'état  A  ci -annexé. 

Art.  2.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministère  de 
la  guerre  par  les  lois  précitées  des  27  juillet  18'70 
et  16  septembre  1871,  une  somme  totale  de 
18,210,000  francs  est  définitivement  annulée  au 
budget  de  l'exercice  1871. 

Les  annulations  sont  réparties  par  chapitres 
entre  les  budgets  ordinaire  et  extraordinaire, 
conformément  a  l'état  B  ci-annexé. 

Art.  3.  Il  sora  pourvu  au  supplément  de  dé- 
pense de  68,640.000  francs  résultant  de  la  combi- 
naison des  deux  articles  précédents,  au  moyen 
de  l'excédant  du  produit  réalisé  des  impôts  et  re- 
venus indirects  sur  les  évaluations  du  budget 
rectifié  de  l'exercice  1871. 


Etat  A. 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

Tableau  des  suppléments  de  crédits  demandés  au 
titre  de  service  extraordinaire  pour  l'exercice 

4874, 


N.\TURE  DES  SERVICES 


CRÉDITS 

demandés. 


Chap.  4.  Gendarmerie 640.000 

Chap.  5.  Solde  et  prestations  en  na- 

tur»* 62 .  780 .  003 

Chap.  9.  Lits  militaires. 522.000 

Chap.  10.  Transports  généraux 13.812.000 

Chap.  14.  Garde  nationale  mobili- 
sée   9. 100.000 

Total 86.854.000 


Etat  B. 

MINISTÈRE  DÉ  LA  GUERRE 

Tableaux  des  annulations  proposées  sur  les  cré- 
dits ouverts  au  titre  des  budgets  ordinaire  et 
extraordinaire  de  4874. 


.NATURE    DES    SERVICES 


Budget  ordinaire. 

Chap.  1*'.  Traitement  du  ministre 
Chap.  16.  Ecoles  militaires 


Total  pour  le  budget  ordinaire 


CRÉDITS 

à  annuler. 


10.000 
300.000 

310.000 


Budget  extraordinaire. 

Chap.  2.  Etablissement  et  matériel 
du  génie.., 1.000.000 

Chap.  3.  Etat-major 9  500.000 

Ghap.  11.  Remonte  et  harnache- 
ment       2.000.000 

Chap.  13.  Garde  nationale  mobile. .      4.000.000 

Chap.  16.  Solde  de  captivité  des 
prisonniers  français 1 .400.000 

Total  du  budget  extraordinaire 17.900.000 

Total  général  des  annulations  pro- 
posées sur  les  deux  budgets.' 18,210,000 


pRoiBTs  Ds  LOIS,  paoposraoin  ra  uivoKn 


-fit 
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Annexe    n'    1085. 

RAPPORT  Tait  au  nom  de  lu  caiiimissbntlu  bud- 
get (■)  chargée  d'eiaminer  le  projet  de  loi  eur 
lés  pnteDlos  (urgence  dâcl3r6<.'},  par  M.  ViLel, 
membre  de  l'Aesaoïbli^  asti  on  aie. 

Messieurs,  l'Asvembl^e  nalîoDald  a  chargé  la 
coiDiDiBsloa  du  budget  d'exammsr  un  projet  de 
loi  portant  certaines  madiUciilioDs  au  tanf  des 
patentes^  il  ne  a'ugit,  dans  ce  projet,  ni  de  cban- 
g.;r  le  syslÉmo  qui,  depuis  17»!,  a  remplacé  les 
DDmlii'Qux  Lnbutd  imposes  iiuq  1.1  vl à  su  commerce 
et  à.  l'industrie,  ni  même  de  réviser  dans  une  vue 
d'euseinble  les  dilTârentes  lois  ijui  ont  depuis 
celtâ  époqus  rÀglemeatè  tes  paieates;  les  propo- 
siiions  qui  vous  sont  l'aitos  ont  uq  but  pluj  ras- 

Certaiaes  profesaionî,  1«  premières  et  le»  plus 
imporlontes,  sont  regardées,  à  bop  droit,  camme 
n'étaal  pas  sufllsauiiiicnt  taiëes,  comparalive- 
ment  aux  proressione  de  claise  iarârieure.  Le  re* 
hausaemeQt  des  tarift  afférents  A  celte  catégorie 
de  pateniablos  élail  depuis  quelque  lenipsTob-, 
Jet  dm  i^Luiles  di;  l'adminiitralion.  Bile  vous  eût, 
eu  tout  état  de  cause,  sounle  ie  résultat  de  ses 
recherches.  Les  besoins  extraordinaires  du  Tré- 
sor, ta  Dâcessité  d*équil>brer  le  budget  n'ont  fait 
que  bUer  un  pau  fa  préseBlstion  de  ce  travail 
sans  eu  ctinuger  ni  le  caractère  ni  les  bases. 

Vous  savoi  que  le  commerce  et  l'industrie  nn- 
noncent  hautement  l'intentien  .du  contribuer, 
pour  un"  forte  part,  aux  charges  eMrn ordinaires 
qui  péjent  sur  le  pays.  Obus  une  discussion  ré- 
cente ou  eu  a  pris  l'engagement  en  leur  nom. 
Nous  ne  pensons  doni  pis  que  les  prescripti 
du  projet  de  loi  puissent  rencontrer  de  sériou 
objections.  11  n'entraînera  ])as  un  siorilice  consi- 
dérable. Tous  oss  suppléments  de  patente  réunis 
ne  sont  évalués  par  l'administration  qu'à  -  un 
produit  annuel  en  principal  de  a  i  6  millions. 

11  nei     " 


pnEiciÈne  «oDiFicATios 

La  loi  du  2j  août  IK4i  ne  demandait,  qu'un  seul 
droit  Hxe  au  patentable,  lors  ménre  qu'il  eiploi- 
lail  plusieurs  établissements,  boutique  ■  ou  maga- 
sins de  même  espace  ou  d'espèce  diverses,  dans 
les  mêmes  lieux  ou  daoi  les  lieux  différents. 
Post6 rie ure (lient  à  .ISll,  nn  Tait  nouveou  s'est 
prodoil,  ou  pour  mieux  dire,  multiplié  :  certains 
propriéiairos  d' établi^som en u  industriels  et  com- 
merciaux ont  crèA,  en  grand  nombre  des  succur- 
sales, des  éinblissemonts  acceS80ir>-s,  et  Ic6  habi- 
tudes du  commerce  oui  subi  par  là  une  nolable 
transformation. 

En  considération  de  ce  changement,  les  lois  du 
IS  mai  1S50  et  dn  .1  juin  lKâ8  imposèrent  à  un 
demi  droit  &x.a  tous  les  établissements 


(•)  Oltc  ÇamniuloD  ex  etmfotit  ArUM.lt  ron(«  Beoiii«t- 

■TAij,  prftidntt;  it  UHejrte,  BolTi;!,  eke-préridcalt ; 
C!ii11aii<  Limbcn  ils  Sainlc-Graii,  Faut,  Deullllgni,  iccri- 
tmra;  Vltei,  I(  {onte  it  Vim.  le  biron  ie  SonhBrnn, 
Vililljn,  Ancel,  le  miriials  do  Tilnoofi.  R»ucio',  UBine, 
Bofbet,  Ooicljird,  Teiiwreoc  ic  Boit,  de  Ijverene,  .Kniri 
(Cliirenlo),  Uagloa,  Oaibil,  Qouin.  Benli,  Wilwo,  Pliehon. 
le  camU>  Ûtru,  Dwlert.  HiUiien-Bodtt.  d«  U  BouiAerlc. 


ou  secondaires.  Depuis  tSSS,  le  nombre  de  cet 
aortes  d  établis-^emoata  n'ayant  (iit  que  s'accroî- 
tre, et  la  tendance,  qui  avait  éveillé  1  altentîoD.  dn 
législateur  étant  devenue  plus  manifeste,  l'adtaii- 
niâtratioo  croit  opportun  nt  juste  de  supprimer 
tout  privilège  en  raveur  des  établi  ssementa  secaa> 
daires,  de  les  considérer  tous  comme  isolés  ei  d» 
demander  ï  chacun  d'eux,  en  quelque  nombro 
qu'ils  BOJ^Dt,  un  droit  Ote  entier,  au  lieu  du  dani 

Votre  comraisnlûn  ne  pense  pas  que  celte  inso- 
vaticn  puisse  être  sérieusement  couteiUe  ;  elle 
vous  propose,  en  conséquence,  d'adopter  rartfela    ' 
I"  du  projet  de  loi. 

La  IransTormation  en  droits  cnliera  dt  UHu 
les  demi-droits  aitiourd'hui  prélevés  ett  ftvtitide 

Sar  l'administration  i   un   produit  de  1  milUt» 

UBtrXIMlK  tCODIFICLTIOK 

Il  s'agit  de  lu  question  du  maximum,  qtMatloo 
sonvïDi  coDlraversée  pendant  les  vingt  darnièrn 
années.  L'adminislraLon,  après  avoir  loBglMapt 
i^umé  de  ïutisritire  aux  plaintes  soulerMi  1  M 
sujet,  vous  propose  d'y  faire  droit  en  suppriment 
le  maximum  comme  contraire  au  principe  de  jH*- 
lice  disfributive. 

Quelques  mots  d'expliealion  EOnl  pettl<4lra 
nécflstaires  pour  apprécier  celle  proposition. 

C'est  seulement  l'industrie,  ce  sont  certains  pk- 
teutablaa  compris  aux  tttbleiux  C  et  B  du  Urif 
général,  qu'intéresse  la  quasiiou  du  maximum. 

Ce»  patentables  ne  sont  pas  imposés  comna 
les  autres,  à  un  droit  liia  proprement  dit,  gra- 
dué d'aprÂa  le  chiffre  de  la  population,  lu  amt  . 
taxés,  aussi  bien  &  la  campagne  qu'à  !a  TJDa,  et 
sans  aucune  dllfèrence,  quelle  que  (oît  la  popa- 
lation  dus  lieux  oii  ils  résident,  eautameol  ea  rai-  ' 
son  ilu  nom&re  de  leurs  ouvriers,  mscbiMs,  ins- 
Irumenis.  et  autres  moyens  de  production.  Cette 
BOtte  de  taxe  est  donc  vraiment  proportionaelte, 
mais  comme  les  patentables  ainsi  impoeés  sont 
en  outre  assujettie,  d'après  la  r<^|{le  génârele,  à 
un  droit  proportionnel  sur  lejrs  valeurs loulivea, 
et  comme  notre  système  de  patentes  repose  snr 
une  comlnnaison  de  droits  Uxes  et  de  droits  pro- 
portionnels, lesquels  se  corrigeant  les  noet  ke 
autres  permettent  d'obtenir  d'équitables  ^ffTO- 
ximations,  toutes  les  lois  jusqu'ici  rendîtes  sur  le 
maliére  avaient  entendu  maiiilenlr  mémo  pour  ke 
industriel?,  pour  les  patentables  du  tsoteaii  C, 
cette  combioaison  réputée  nécessaire,  et  A  délknt 
d'un  droit  lixe  véritable,  elles  en  ai-aioat  cher- 
cbé  l' équivalent  en  créanl  cette  limite,  ce  maxi- 
mum au-delà  duquel  le  droit,  comme  Loi»  lee 
droits  Uxes,  devenait  détenoia'-'  et  invariable. 

Or,  ce  respect  un  peu  factico  de  la  règle  géaé- 
raie  devait  avoir  pour  eonsèquenoe  que  lee  éte- 
l)lis«ements  les  plus  considérables  n'aiir^ant  rien 
a  payer  de  plus,  à  litre  de  droit  fixe,  qne  ceux 
d'une  importance  luovenne  el  similaire  et  que  de 
la  part  de  ceux-ui,  des  plaintes  et  des  réclama- 
tious  évidemment  trop  bien  fondées  devaient  né- 
cessairement se  produire. 

Ije  mélange  du  droit  lixe  el  du  droit  propor- 
tionnel esl  Wn  en  thèse  générale,  éiant  donaéee 
les  conditions  normales  ;  ce  n'est  pas  une  raison 
pour  qu'on  l'honneur  de  ca  mélan~"  —  ■••-i-ii.^jg 
des  llciions  et  de  choquantes  inég  «- 

nlr,   les  industriels  seront  en   rét.,  ~   * 

doux  droits  profiorlïonnels,  celui  qui 
le  nombre  da  leurs  instruments  de  ] 


M 
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celui  qui  résultera  (te  leurs  valeuis  iocativas  i 

loin  (lâtra  pur  là  inégalameut  et  iuju3iein".nt 

'  traités,  Us  n'eu  seront  lai^s   qu'avec  uue  égaillé 

'  13  grande,  el  il  serait  àsouhailer  que  pourtous 


_n  conséque__ 
pose  d'adopier  l'arlicle  2  du  projet  de  loi,  lequel 
supprime  aésormais  tout  maximuoi  aui  droits 
perçus  en  raison  du  nombre  des  moyens  de  pro- 
duction. 

L'administration  n'évalue  qu'à  500,000  ft-.  envi- 
ron le  produit  de  cette  suppression  du  maximum. 
11  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  d'un  chiffre  si  peu 
élevé,  quand  on  songe  combien  les  Établisse- 
ments vraiment  considérables   et  hors    de   pair 

."., ..-..,..,1  sii^niila 

it  de  rédaction  qu.  

savoir  :  le  remplacement  de 
fixes  de  patente  »,  par  ceui-ci  ;  «  droits  de  pa- 
tente ».  On  a  vu  plus  haut  pourquoi  '' — ■ 

dénomination  n'était  plus  applicable. 

TDOISltHE  UODinCLATION 

Si  le  maximum  était  maintenu.  Il  serait  im- 
possible de  songer  à  reliausser  les  taiea  impo- 
sées en  raison  <iu  nombre  des  éléments  de  pro- 
duction, puisqu'un  surcroît  de  charges  devien- 
drait d'autant  plus  lourd  pour  les  petits  indss- 
triels  que  les  grands  en  seraient  complètement 
exempts.  Mais  le  maximum  une  fols  supprimé  et 
la  proportionnalité  rétablie  pntre  les  patentables 
exerçant  la  même  proression,  l'administration 
estime  que  les  droits  proportionnels  aclnels  sont, 
relativement  aux  conditions  nouvelles  de  l'indus- 
Irie,  assez  peu  élevés  pour  qu'un  rehaussement 
puisse  être  équilablement  demandé.  Elle  vous 
propose  une  surélévation  d'uu  cinquième  f  en  re- 
.  vancbe,  elle  est  d'avis  que  pour  cette  catégorie 
de  patentables,  le  droit  proportionnel  demeure 
tel  qu'il  est.  C'est  en  eiTet  une  M»ez  grands  dilH- 
cnllé  pour  la  plupart  dos  proressioas  industriel- 
les, que  de  bien  évaluer  la  valeur  lacative  des 
ateliers  et  u-ines. 

Le  seul  moyen  de  corriger  ce  que  ee  genre 
d'évaluation  peut  avoir  d'arbitraire  est  de  mo- 
dérer l'impût  le  plus  ()U'il  est  possible.  Ce  main- 
tien du  droit  proportionnel  au  taux  actuel  déter- 
mine votre  commission  à  vous  proposer  d'adop- 
ter le  rehaussement  de  l'autre  taxe,  laquelle  aura 
le  double  avaiitage  de  devenir  indéliniment  pro- 
piirtionnelle,griceà  losuppression  du  maximum, 
et  de  reposer  sur  des  bases  smgulièrement  plus 
équitables  que  la  valeur  tocative  des  usines  et 
atalien. 

En  vous  demandant  d'adopter  l'article  3  du 
projet  de  loi,  nous  pensons  que  vous  tiendrez 
compte  de  l'exception  introduite  en  Taveur  d'une 

Srolession  modeste,  les  marchands  Torains,  que 
L  loi  de  186S  avait  considérés  comme   trop  im- 
Cés  et  dont  il  parait  juste  de  ne  pas  aggraver 
charges. 
Ce  rehaussement  d'un  cinquième  sur  les  droits 
du    tableau   C   produira,    d'aprâs  les  calcula  de 
l'administration,  environ  un  million. 

guATRiËMi  Mon  ipi  CATION 

L'article  4  du  projet  de  loi  est  la  contre-partie 
de  l'article  3,  il  propose  de  ne  rien  changer  au 
droit  Qxe  et  de  rehausser,  au  contraire,  le  droit 
proportioniiel.  En  elTet,  il  s'agit  ici  dos  tableaux 
X  et  B,  par  conséquent,  de  patentables  imposés, 
d'après  le  (arir  général,  à  des  droits  véritable- 
ment Qies,  droits  identiques  poi'r  chaque  profeS' 
sion  de  même  nature  exercée  dans  lo  même  de- 
gré de  population.  Devant  les  dontiées  uniformes 
de  ce  (anf,  la  valeur  locslive  devient  vraiment 


un  correctif  nécessaire  et  le  meilleur  Indice  des 
facultés  présumées  de  chaque  patentable.  Voiiï 

fiaurquol  c'est  au  droit  proportionnel  établi  sur 
1  valeur  locative  qu'il  oonvienJ,  pour  ces  profes- 
sionS|  de  demander  le  rehaussement. 

Les  modili calions  proposées  consistent  ù 
porter  : 

1*  Du  quiniiôme  au  dixième,  le  droit  propor- 
tionna pour  les  patenlablHS,  compris  à  ta  I" 
classe  du  tableau  A  et  au  tableau  B,  annexés  à  la 
loi  du  25  avril  1814,  ainsi  qu'aux  tableaux  modi- 
flcatifs  correspondant  annexés  aux  lois  subsé- 
quentes; 

î*  Du  vingtième  au  nuinziômo   pour  les  paten-   - 
tables  compris  dans  les  deuxième  et  troisième 
classes  du  tableau  A  et  des  tableaux  modifl^tifs 
ultérieurs  correspondant  h,  ces  deux  classes. 

Ces  deux  rehaussements  réunis  pourront  pro- 
duire environ  2,800,009  francs. 

Vous  remarquez,  messieurs,  que  les  trois  pre- 
mières classes  du  tarif  général  et  les  patentables 
du  tableau  B,  c'esl-A-dire  les  banquiers  et  les 
professions  réputées  les  plus  lucratives,  sont  seuls 
soumis  à  cette  surélévation  du  droit  proportion- 
nel; les  cinq  dernières  classes  en  sont  exemptes 
et  restent  imposées  comme  elles  le  sont  aujour- 
d'hui. Or,  ces  cinq  dernières  classes  forment  nn- 
mériquement  la  très  grande  majorité  des  paten- 
tables. Sur  environ  1,Î00,0(I0  patentés  qui  sont 
compris  aux  tableaux  A  et  B,  un  douzième  tout  au 
plus,à  peine  100,000  seront  assuiettis  à  la  surélé- 
vation du  droit  proportionnel  En  dcscendanti  aux 
quatrième  et  cinquième  classes,  on  eût  trouvé, 
son»  doute,  une  matière  imposable  plus  abon- 
dhnte  et  la  certitude  d'un  assez  fort  produit, 
mais  on  aurait  excédé  la  mesure.  Bi  nous  avons 
besoin  de  nous  créer  des  ressources,  il  n'importe 
pas  moins  de  bien  examiner  à  qui  nous  tes  de- 
mandons et  de  ne  ^ire  notre  appel  qu'à  ceux  qui 
peuvent  y  répondre. 

Ici  se  termine  la  partie  fiscale  du  projet  de  loi, 
les  autres  dispositions  sont  purement  réglemen- 

L'article  5  abroge  les  dispositions  des  lois  an- 
lérieurea  contraires  à  celles  qui  vous  font  de- 
mandées. Il  porte,  an  outre,  que  les  nouvelles 
dispositions  n'auront  leur  effet  qu'à  partir  du  I*" 


d'attendre  jusque-là  ;  pourquoi  perdre  neuf  mois 
de  ce  nouvel  impflt  ?  Ne  pourrait-on  pas  établir 
les, surtaxes  à  partir  du  1"  avril  prochain?  L'ad- 
miûislration  répond  qu'elle  voudrait  éviter  la 
conbotion  de  nouveaux  rèies  pour  trois  trimes- 
tre^del'année  1872;  qu'il  en  résulierait  pour  elle 
des  suppléments  do  travail  et  de  dépense,  de 
grands  embarras  et  des  complications  de  toute 
sorte.  Votre  commission  n'est  pas  entrée  dans  ces 
considérations.  Elle  a  pensé  que  les  r^es  supplé- 
mentaires ne  s'apphquant  qu'au  cinquième  tout 
au  plus  des  patentables  ne  constituaient  pas  un 
surcroît  de -travail  devant  lequel  il  fallût  reculer. 
En  conséquence,  elle  vous  propose' de  décider 
que  lea   di.spositions  nouvelles  introduites  par  le 

frésenl  projet  de  loi,  auront  leur  effet  à  partir  du 
"  avril  prochain. 
Quant  à  l'arlicle  C  e.t  dernier,  l'autorisation 

3u1l  réclame  pour  les  agents  des  contribution! 
irectes  appartient  déjà  légalement  aux  agenO 
du  domaine  et  de  renrcgistrt;ment  ;  elle  oe  donne 
lieu  à  aucune  plainte.  Ce  mode  d'investigation 
n'a  rien  de  vexatoire  ni  d'inquisitorial,  c'est  un 
moyen  d'asseoir  l'impflt  plus  équilablement,  d'a- 
près des  faits  authentiques;  nous  ne  nensons 
donc  pas  qu'il  puisse  être  refusé. 

Nous  n'avons  plui  qu'à  vous  ei_ _ 

disposition   additionnelle  à  larti  le  S  que  v 

_. i— : ;.  ,1 — :_ proposer. 

lontùbution 

projet  de  loi  rehausse  d 

G  millions;  mois  si  vous  ne  preusi  pas  une. déci- 
sion contraire,  les  contribuablss  n'acquitteront 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

!Ti  vertu  iJea  règl 


pas  seulement  celte 

Bénérales  en  matièiti  un  uuuiiiuui'una  mmuLcs, 
a  piyeroDt  en  outre  t!u  priocipal  ainsi  relinussê, 
le;  cenijmeâ  aiHitiouoeld  départementaux  et 
communaux  alTérents  â  ce  principal,  ce  qui  élè- 
vera le  total  du  uourel  impQt  o  plus  de  9  mil- 

Convient-il  que  l'Etal,  pour  toucher  six  mil- 
lions, soit  tenu  d'en  imposer  neuf?  Nous  ne  l'a- 
vons pas  I  ensé.  Ce  qui  nous  détermine  ù  imposer 
un  surcroît  do  taxe  à  certains  patentables,  ce 
sont  les  besoins  extra  ordinaires  au  Trésor.  Alais 
vous  n'avez  aucun  motif  pour  assurer  par  vole 
de  conséquences  des  ressources  inaUenducs  aux 
départements  et  aux  contmuoes.  Nous  vous  pro- 

E osons  donc,  pour  no  lias  assujellir  les  conlri- 
uables  à  une  part  d'impût  inutile,  de  décider, 
conroL'mément  à  des  ilispiisi  tiens  analogues  au- 
torisées en  diverses  circonstances,  nolammenl 
par  la  loi  du  !0  juillet  1837  (arlicie  4),  que,  dans 
les  rûles  siipplémeulaires  ou  seront  portées  les 
augmentations  de  tarif  résultant  de  la  présente 
lai,  il  ne  sera  pas  tenu  compte  des  ccnlimes  addi- 
tionnels départementaux  et  communaux. 

L'administration  admet  celte  innovation  pour 
l'année  IS72,  attendu  qu'elle  iloil  dresser  un  rùle 
supplémeuLaire  pour  mettre  en  recouvrement  le 
tarif  rehaussé  pendant  les  Iroia  derniers  trimes- 
tres de   l'année,  et  que   le    ritle   supplémenlaii 


r  compte  des  contim. 
-      elle  0 


pour  les  années  suivantes,  et 
centimes  additionnels  en  ce 
haussement,  deviendrait  difQcilo. 

U  y  a  là  une  question  leclioiquo  sur  laquelle 
l'administration  devra,  pour  le  budget  I8T3,  vous 
Ihirç  de.S  propositions  :  il  nous  Sitlllt  que,  quant 
à  Ja  présente  année,  elle  accepte  l'ianovation 
pour  quo  nous  vous  proposions  de  l'adopter. 

n  est  un  autre  sujet  d'études  que  noua  recom- 
manions  à  l'administration  pour  le  budget  de 
1ST3.  La  toi  du  4  Juin  1858  a  disiiensé  du  timbre 
les  formules  de  patente,  moyenoant  i'    '  ' 


.ujourd'hui, 

doivent-ils 
.._  la  propor- 
tant actuel  des  droits  de 
la    taxe   do  rem  place - 


votée,  étaient  de  1  fr.  2i.  s'élêveut 
depuis  la  loi  du  23  août  1871,  à  I  fr.  J 
limes  additionnels  votés  en  1858   n 
ftas  être  augmentés  aQn   ' 
tionnalitè  entre   le  mon 
timbre  et  te    taux   de    ta    laxe 

La  même  observation  s'applique  aux  3  centimes 
additionnels  qui,  depuis  lit  loi. du  20  juUISl  1837 
ont  remplacé,  à  litre  de  compensation,  la^fnii 
de  timbre  précédemment  établi  sur  les  livni  de 
commerce.  En  adoptant  les  bases  mêmes  de  la 
loi  de  1837,  le  nombre  des  centimes  llxâparcette 
loi  doit  être  aujourd'hui  n  é  cessai  renie  ot  aug- 
menté. Le  budget  de  1873  proOtora,nous  l'ospé- 
rons,  de  ces  accroissemeois  de  recettes. 

Nous  ne  pensons  pas,  messieurs,  qu'il  réaulle 
pour  les  professions  atteintes  par  le  présent  pro- 
,jet  (le  loi,  un  surcroît  de  charge  dis]iroportionué 
a  leur  importance.  SI  par  suite  de  ce  rehausse- 
ment certaines  erreurs  venaient  L  être  signalées 
à  l'égaril  de  quelques  professione,  n'oubliez  pns 
quo  Ta  révision  quinciuemiale  du  tarif  des  paten- 
tes, ordonnée  par  la  loi  de  1841,  commencera 
l'année  prochaine;  les  erreurs  ail  en  existait, 
n'auraient  donc  pas  longue  durt'e. 

Sous  le  bénéUce  de  ces  observations,  la  com- 
mission du  budget  voua  propose  de  voter  le  pro- 
jet (te  lai. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Art,  1".  Comme  «u  projet  du  Go\'ve!'nemenl. 

Art.  2.  Seront  établis,  sans  limite  de  maximum, 
les  droits  de  patente  des  professions,  commerces 
et  iadualries  compris  dans  les  tableaux  annexés 


aux  lois  en  vigueur,  et  qui  sont  tarifés  en  raison 
du  nombre  des  ouvriers,  machines,  instruments 
ou  moyens  de  production  et  auLros  élùmens  va- 
riables d'imposition. 

Art.  3.  Cotnnte  au  projet  du  Gouvernoment. 

Art.  4.  Comme  nu  projet  du  Oonvernement- 

Art.  5.  Les  articles  17  do  la  loi  du  18  mai  1SS0 
et  9  de  la  loi  du  4  juin  IS58,  ainsi  que  les  ta- 
bleaux annexés  aux  lois  «le  patentes  on  vigueur 
sont  modlllés  en  ce  qu'ils  ont  Je  contraire  au 
dispositions  des  articles  I,  3.  3  et  4  ul-dessua. 

Ces  dispositions  auront  leur  elTet  à  partir  du 
1"  avril  1872. 

Dans  les  réies  supplémentaires  où  seront  por- 
tées les  augmentations  de  tarif  résultant  da  U 
présente  loi,  il  no  sera  pas  tenu  compta  des  coi 
times  additionnels  départementaux  et  comma- 

Art.  G.  Comme  au  projet  du  Gouvernement 


PROJET  DU  GOUVERNEMENT 


ou  d'espèces  dilTérentes,  est,  quelle  que  soit  ta 
clas'^e  ou  la  catégorie  à  laquelle  il  appariîenl 
commo  patentable,  passible  d'un  droit  Die  entier 
en  raison  du  commerce,  de  l'industrie  ou  de  la 
profession  exercée  dans  chacun  de  ces  étabJisM- 
menta,  boutiques  ou  ma^asiiis. 

Les  droits  Uxea  sont  imposables  dans  les  com- 
munes oii  sont  situés  lo^  établissements,  bonti- 
ques  ou  magasins  qui  y  donnent  lieu. 

Art.  2.  Seront  établis  sani  limite  de  maximum 
les  droits  Uxes  de  patente  des  professions,  com- 
merces et  industries  compris  ilaos  les  tableaux 
annexés  aux  lois  en  vigueur-et  qui  sont  larrfS* 
en  raison  du  nombre  des  ouvriers,  machines,  îas- 
Iruinents  ou  moyens  de  production  et  autres  élé- 
ments variables  d'ImiMisitioa. 

Art.  3.  Les  droits  llxes  des  ratentables  rangés 
daas  le  tableau  C,  anoexf  k  la  loi  du  3,^  avril 
1844  et  dans  les  tableaux  modiScatifs  correspon- 
dants annexés  aux  lois  sub^uenles,  sont  le- 
baussés  d'un  cinquième,  sauf  en  ce  qui  concenu 
les  marchands  lbrains,avec  balle,  béte  de^omniB 
ou  voiture,  et  les  marchands  forains  de  fioiena 
sur  bateau. 

Arl.  4.  Le  taux  du  droit  proportionnel  de 
patente,  étabb  d'après  Id  valeur  locative,  est 
pftrté: 

Du  ([uinziéme  au  dixième  pour  les  patentables 
compris  dans  la  nomenclature  générale  des  pa- 
tentes à  la  première  classe  du  tableau  A  et  au 
tableau  B  annexés  &  li  loi  du  25  avril  1844,  aiiuï 
qu'aux  tableaux  mo'lilicatifs  correspondants  an- 
nexé? aux  lois  subséquentes  ; 

Du  vingtième  su  quinzième  imur  les  patenta- 
bles compris  dans  les  deuxième  et  trotaiëme 
classes  du  tableau  A  unuexé  à  la  loi  du  25  avril 
1844,  et  des  'ableiux  modillcalKï  correspond enlj 
annexés  aux  lois  subséquentes. 

Art.  5.  Les  articles  17  de  la  lai  du  Itf  mat  ISôO 
et  9  de  la  toi  du  4  juin  18JS.  ainsi  que  les  ta- 
bleaux anuo\éi  aux  lois  du  patentes  en  vigueur, 
soot  modiiii^s  en  ce  qu'ils  ont  de  couiraipe  aux 
dispositions  des  articles  I.  2,  3  et  4  ci-dessus. 

Ces  dispositions  auront  leur  elTet  à  partir  dit 
l"  janvier  1873. 

Art.  0,  Les  compagnies  de  chemin  de  for,  les 
services  de  transports  iluviaui,  maritimes  et 
terrestres  ainsi  que  les  établissements  d'entr«pftt 
et  de  ma]^asin9  généraux,  sont  tenus  de  laii-ser 
prendre  connaissance  des  registres  de  réception 
et  dexpèdiiion  de  marchandises  aux  agents  dos 
contributions  directes  chargés  de  l'&snette  des 
droits  de  patente. 


son  ^^^^^B 
nls  F 
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Annexe  n*  1026. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget(*)  concernant  :  1*  l'élévation  du  droit  do 
timbre  de  récépissés  des  expéditions  faites  par 
chemins  de  ftr  en  petite  vitesse;  2*  la  percep- 
tion du  droit  de  timbre  des  récépissés  des  ex- 
péditions faites  par  tous  autres  modes  de 
transport  :  3*  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  connaissements,  par  M.  Gaillaux,  membre 
de  l'Assemblée  naiionalo. 

I.  —  Messieurs,  les  compagnies  de  chemins  de 
ier  sont  de  véritables  entreprises  de  transport 

auoiqu'elles  ne  soient  pas  libres  de  fixer  et  de 
ébattre  elles-mêmes  les  prix  de  leurs  trans- 
ports commes  les  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

Lorsqu'on  leur  remet  des  marchandises  à  trans- 
porter, il  se  forme  entre  elles  *et  les  expéditeurs 
un  véritable  contrat. 

Une  législation  spéciale  a  fixé  les  formes  de  ce 
contrat,  dans  1  article  49  du  cahier  des  charges 
ainsi  conçu*: 

c(  Toute  expédition  de  marchandises  sera  cons- 
tatée, si  Texpéditeur  le  demande,  par  une  lettre 
de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains 
de  la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  jde  l'expé- 
diteur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demande- 
Tait  pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera 
tenue  de  lui  délivrer  un  récépissé,  qui  énoncera 
la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du 
transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  de- 
vra être  effectué.  » 

Ce  récépissé,  comme  on  le  voit,  n'avait  d'autre 
valeur  que  celle  d'un  simple  reçu  constatant  la 
remise  des  marchandises,  car  le  prix  du  trans- 
port et  le  délai  sont  fixés  par  le  cahier  des  char- 
ges des  compagnies. 

Aussi,  jusqu^n  1862,  Tusage  de  dresser  des  let- 
tres de  voiture,  rédigée^  sur  papier  au  timbre  de 
50  centimes,  comme  pour  les  transports  par  terré 
et  par  eau,  s'est-il  en  partie  maintenu,  et  on  ne 
délivrait  que  fort  peu  de  récépissés  ;  mais  à  par- 
tir de  cette  époque,,  à  la  suite,  de  difficultés 
tranchées  en  faveur  des  compagnies  par  les  tri- 
bunaux, les  expéditeurs  cessèrent  de  demander 
des  lettres  de  voiture. 

Il  en  résulta  alors  un  déficit  marqué  dans  les 
recettes  du  timbre,  et,  pour  le  combler,  on  rendit 
obligatoire  la  remise  de  récépissés,  en  les  assu- 
jettissant à  un  timbre  de  2Q  centimes. 

A  cet  effet,  l'article  10  de  la  loi  du  13  mars 
1863  a  été  ainsi  conçu  : 

a  A  partir  du  1"  juillet  prochain  est  réduit  à 
0  fr.  20  c.  le  droit  de  timbre  des  récépissés  que 
les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  tenues  de 
délivrer  aux  expéditeurs,  lorsque  ces  derniers  ne 
demandent  pas  de  lettres  de  voilure.  » 

11  a  été  stipulé,  en  outre,  que  le  récépissé  énon- 
cerait la  nature,  le  poids  et  la  désignation  des 
colis,  le  nom  et  J'adresse  du  destinataire,  le  prix 
total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce  trans- 
port devrait  être  effectué,  qu'un  double  du  récé- 
pissé accompagnerait  l'expëdition^èt  serait  remis 
au  destinataire,  que  toute  expédition  non  accom- 
pagnée d'une  lettre  de  voiture  serait  constatée 
sur  un  registre  à  souche  timbré  sur  la  soucho  et 
sur  le  talon^ 

On  a,  par  ces  dispositions,  donné  aux  récépis- 
sés, pour  les  transports  qui  se  font  exclusive- 
ment par  chemins  de  fer,  une  valeur  égaie  à  celle 
des  lettres  de  voiture. 

Par  la  loi  du  23  août  1871,  vous  avez  élevé  à 

{*)  Cette  Coftimission  est  composée  de  MM.  le  comte  Benoist- 
d'Azy,  prétUlent;  de  Lasteyrie,  Buffet,  mee-présidenU  ; 
Caillàuï,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Pafsv,  Deseiyigny,  iecrè- 
taire*\  Vltet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soiibeyrsm. 
VétiUart,  Ancel,  le  marquis  de  TalbouCt,  Baudot,  iMgae, 
Bocher,  Gulchard,  Teisserenc  de  Bort,  de  Lavergiîe.*A]idfé 
(Charente),  Lanslois,  Guiba),  Gouin.  Beulé,  Wilson,  FlidNii; 
e  cbiHte  Daru,  Duclerc,  Matbiea-Boaet^  de  La  fiouilwrie. 
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25  c.  le  droit  de  timbre  des  récépissés,  et  à  60  c. 
celui  des  lettres  de  voiture. 

Enfin,  récemment  la  loi  du  28  février  1872.  a 
réuni  à  ce  droit  un  droitde  décharge  de  10  c.  des 
objets  transportés,  de  sorte  qu'aujourd'hui  la  taxe 
établie  est  de  35  c.  sur  les  récépissés,  et  de  70  c. 
sur  les  lettres  de  voitures. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  ainsi,  par  le  fait,  créé 
entre  les  transports  de  petite  vitesse  qui  se  font 
exclusivement  par  chemin  de  fer,  ceux  qui,  outre 
les  voies  ferrées,  empruntent  les  voies  de  terre 
et  d'eau,  et  ceux  qui  se  font  par  terre  ou  par 
eau,  une  inégalité  que  rien  ne  justifie.  On  fera 
disparaître  cette  inégalité  en  élevant  à  70  c, 
comme  pour  les  lettres  de  voiture,  le  timbre  des 
récépissés  délivrés  pour  tous  transports  autres 
que  ceux  de  grande  vitesse,  qui  supportent  déjà 
en  sus  du  timbre  de  35  c,  un  impôt  de  plus  do 
20  p.  100,  et  en  permettant  d'ailleurs  d'utiliser 
ces  récépissés  sur  les  voies  de  terre  ou  d'eau. 

Cette  augmentation,  dont  l'Etat  profitera,  n'est 
pas  estimée  à  moins  de  4,500,000  fr. 

On  évalue,  en  effet,  à  27,500,000  le  nombre  des 
expéditions  faites  aujourd'hui  par  chemin  do  fer, 
savoir  : 

13  millions  en  grande  vitesse. 

14,500.000  en  petite  vitesse. 

Pour  les  14,500,000  expéditions  en  petite  vitesse, 
il  est  délivré  seulement  1  million  de  lettres  de 
voiture  et  13,500,000  récépissés. 

C'est  à  ces  13,500,000  expéditions  q[ue  s'appli- 
quera l'augmentation  du  timbre  de  35  centimes 
que  nous  vous  proposons  d'adopter . 

Si  ces  évaluations  étaient  absolument  exactes, 
le  produit  serait  de  4,725,000  fr.  En  le  comptant 
par  4,500  fr.,  on  se  renfermera  dans  une  juste  ap- 
préciation. 

IL— Pour  assurer  au  Trésor  lo  bénéfice  qui  doit 
résulter  de  l'application  du  timbre  à  toutes  les 
expéditions  faites  par  chemin  de  fer,  et  rétablir  à 
cet  effet  l'égalité  de  l'impôt  entre  tous  les  trans- 
ports effectués,  il  est  indispensable  d'assujettir  à 
autant  de  récépissés  qu'il  y  a  de  destinataires 
réels  les  expéaitions  faites  par  les  entrepreneurs 
de  messageries,  roulage  et  autres  intermédiaires' 
do  transport  qui  groupent,  soit  &  couvert,  soit  à 
découvert,  dans  une  même  expédition,  des  colis 
adressés  à  divers  destinataires. 

Ces  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roula- 

f^es  profitent  déjà  d'une  réduction  notable  sur 
es  tarifs  des  chemins  de  fer,  par  le  système  du 
f;roupage,  qui  a  pour  effet  d'éviter  les  divisions, 
es  wondissements  de  poids  et  le  minimum  de 
perception  prévue  par  le  tarif. 
'  L'article  49  du  cahier  des  charges  des  compa- 
gnies dit  en  efi'et  : 

«  Les  fractions  de  poids  ne  serqnt  comptées 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse 
que  par  centièmes  de  tonne  ou  par  dix  kilo- 
gramm'es. 

tt  Toutefois  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  a  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1"  de  0  à  5  icilogrammes  ,*  2*  au- 
dessus  de  5  kilogrammes  jusqu'à  10  kilogrammes; 
3*  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fractions  de 
10  kilogrammes. 

tt  Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  'quelconque  soit  en  grande  ou 
petite  vitesse  ne  pourra  être  moindre  que  40  cen- 
times.» Ces  dispositions  assurent  aux  groupeurs  un 
bénéfice  incontestable  et  aujourd'hui  incontesté  ; 
mais  il  n'est  pas  juste,  il  est  préjudiciable  au 
Trésor,  qu'à  ces  profits,  ils  joignent  encore  ceux 
qu'ils  peuvent  faire  sur  les  récépissés  en  réunis- 
sant en  une  seule  plusieurs  expéditions  faites  à 
des  destinataires  différents. 

Ces  profits  se  trouvent  encore  augmentés  au- 
jourd'hui, au  détriment  du  Trésor,  par  la  réunion 
du  droit  de  décharge  de  10  c,  au  droit  de  timbre 
deii  récépissés,  comme  l'a  décidé  la  loi  du  28  fé- 
vrier \m. 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


I!  n'est  pas  moral  qiie 
transport  puissent  k  soustraire,  par  le  moyen  du 
groupage,  lï  l'iinpOt  du  timbre  et  »  traduire  en 
bi^nâlices  personnels  Is  produit  sur  lequel  l'Etal 
a  droit  do  compter. 


On  e 


moindre  que  500,01)0  fl 


meltent  ces  écrits  à  un  droit  fiscal  qui  est  actuel- 
lement (le  0,  GO  c.  par  cliaque  orlj^inal  de  con-~ 
nairaement.  Cependant  malgré  la  muitïpUcitâ  de 
res  écrits,  le  Trésor  ne  recueille  de  cet  iinp6t  que 
des  sommes  pour  ainsi  dira  Insigniflantes. 

La  fraude  et  le  dËRtut  de  moyens  légaux  uour 
la  réprimer  sont  la  seule  cause  de  ce  résultat  re- 
grettable. 

Le  Gouvernement  s'est  préoccupé  de  cet  étal 
do  ctioses  et  la  commission  a  été  d'aocord  avec 
lui  pour  vous  proposer  d'y  remédier. 

Le  mode  projeté  consiste  en  deux  moyens  prin- 
cipaux. 

lie  premier  a  pour  objot  de  coutroindre  le  ca- 
pitaine t  renrésenler  aux  agi'nts  du  Trésor  les 
connaissements  qu'il  est  tenu  d'aioîr  &  son  bord 
conformément  à  l'arliclo   326  du  code  de  com- 


Lo  second  assure  la  perception  des  droits  de 
timbre  en  réunis-sanl  sur  l'original  entre  les  mains 
du  capitaine  les  dro}t3  de  timbre  exigibles  pour 
les  1  originaux  do  connaisspments  obligatoires  en 
vertu  do  l'article  381  du  même  code 

Ainsi  dans  c«  systâme,  es  ro  ta  mbre  es 
qûSlre  orîginaui,  soit   2  m 

seront  perçus  sur  rorieii» 
Les  autres  orlgîiiaux   sïr  m         g 

porteraient  une  estampille  ,      mm 

il  ne  serait  pas  possible  d    se  d 

naux  timbres  gratis  sans  m    au    m  re, 

en  môme  temps  et  en  noi 
formules  sur  lesquelles  lo     m 
appliqué,  on  serait  certa     q  rc 

droit   serait  assurée    po     1  rù  es 

agents  du  Trésor  pourmi  es 

naissements  antre  les  ma  ca 

Nous  avons  cru  devoir,    an 
navigation  entière,  ubaiss  (t 

s-îne  des  quatre  counaissera  ta 

expéditions  par  ie  petit  ce      âge  ran 

il  port  franfais. 

Les  connaissements  venant  de  l'ëtraiiMLSoit 
par  n^ivires  français,  soit  par  navires  étrâ^ers, 
seront  soumis  a  dos  droits  équivalents  à  ceux 
perçus  pour  W,i  connaissements  créés  en  France. 

Le  mlniraura  du  droit  est  Usé  à  I  fr.  (plus  les 
décimes),  c'est-i-iiire  un  droit  pour  deux  con- 
naissements 80 11  le  m  en  L 

Il  eût  été  injuste  en  effet  de  percevoir  un  droit 
de  timbre  pour  les  deux  originaux  dos  connais- 
sements restés  à  l'étranger,  entre  les  mains  du 
chargeur  et  de  re:(pédiieiir  du  uavira 

Noni  avons  dii  nous  préoccuper  du  cas,  asseï 
fréquvnl  d'ailleurs,  où  le  connaissement  est  ré- 
digé en  plus  de  quatre  originaux.  Dans  ce  cas, 
et  conrormémcnt  aux  dispositions  de  l'artijle 
I3?5  du  code  civil,  cbaque  original  doit  contenir 
la  mention  du  nombre  dos  originaux  qui  ont  été 
laits. 

C'est  oetto  mention  qui  servira  do  base  à  la 
perception  et  il  sera  ajouté  sur  l'original  desliné 
au  capitaine  un  nombre  de  timbres  mobiles  égal 
au  nombre  d'uriginauz  >Ja  connaissements  excé- 
dant 4.  Si  k  mention  proscrite  par  l'article  I3Î5 
était  omise,  comrao  cette  omission  pourrait  être 
intimtionnelle  alln  d'éviter  lo  droit  des  timbres 
Siipplômentairos,  il  serait  perçu  sur  l'original  du 
capitaine  un  triple  droit,  soit  six  francs  eu  prin- 
cipal. "^ 

Afin.de  donner  ou  eommert»  des  bcililésplui 


(irandL's  pour  faire  timbrer  le.s  formule»  de  con- 
naissements, nous  vous  proposons  il'ubroger  en 
ce  qui  concerne  ces  farmufes  In  ilispositian  de 
l'article  G  de  la  toi  du  II  Juin  IS12.  Aux  tennea 
de  cet  article  les  connaissements  doivent  être  re- 
vêtus d'un  timbre  noiret  d'un  timbre  sec  et  cette 
opération  ne  iwuvait  avoirHleu  qu'à  Paris.  Il  en 
résultait  de  retards  préjudiciables  au  commerce 
et  qui  sans  doute  n'ont  pas  été  sans  influence 
sur  l'exacte  exécution  de  la  loi.  D'ailleurs,  il  a 
été  reconnu  que  les  craintes  qu'avait  inspirées 
la  loi  du  tl  juin  IS12  étaient  exagérées. 

Nous  confions  à  un  réglomunt  d'ordonnaoco 
publique  le  soin  de  déterminer  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  des  timbres  mobiles  créés  par 
le  projet  do  loi,  ainsi  que  de  réglemeni.i  .  tes 
les  mesure    do  détail  et  d'  \éciit'  a  ont 

nécessaires 

Nous  avons  la    oniian  e,  mess  eu  ins 

augmenter    a,    axe   de     conna  ^sem  n  tns 

timbre  de  ces  é  s  ou  a  p  oduire  un  i  us 
value  d'au  mo  ns  2  m  ons  déduct  on  lu  te 
des  droits  pe  çu    au  ou  dhu 

En  résun  é    nous  éva  uons  don    à  "n      a 

produit  annuel  de  la  reforme  proposi.'e  >-.,  ini 
ooncei-ne  :   !•  l'élévation   du  droit  de  :  les 

récépissés  pour   la  petite  vitesse;  1'  .  .  ;p- 

tion  des  droits  de  timbre  sur  les  iriF  >.  >ns 
Mtes  par  les  entreprises  de  messagoiitf,  ;.,... .igé 
et  tous  autres  intermédiaires;  3*  le  droit  ùe  tim- 
bre'suf  les  coonaissemenis. 

Nous  prions  l'Assemblée  de  vouloir  liien,  en 
conséquence,  sanctionner  par  son  vote  les  dispo- 
sitions suivantes  : 


DE  LO 


Tft     po 


Le  dro  t 


î  0,  l  c 


pn 


j 


Art,  S.  Les  entrepreneurs  de  messageries  et 
autres  intermédi'aires  de  transports,  qui  rt'i.inis- 
sent  en  une  ou  plusieurs  expéditions  des  colis  oa 
paquets  envoyés  b.  des  destinations  dilTérentes, 
sont  Lenus  de  remettre  aux  gares  expéditrices 
un  bordereau  détaillé  et  certiSë,  écrit  sur  papier 
non  timbré,  et  faisant  connaître  le  nom  et  l'a- 
dresse de  chacun  des  d  est  inair«s  réels. 

Il  sera  délivré,  outre  le  récépissé  pour  l'envoi 
collectif,  un  récépissé  spécial  a  chaque  lii'siioa- 
taire.  Le  numéro  do  ce  récépissé  sem  n 
sur  le  registre  de  factage  ou  de  camion 
lesdits  entrepreneurs  oij  intermédiaire'  sont 
tenus  de.laire. signer  pour  décharge  par  les  des- 
tinataires. 

Ces  livre  ou  registre  seront  représentés  à  toute 
réquisition  aux  agents  de  l'enregistrement. 

Chaque  contravention  aux  dispositions  qui  pré- 
cédent sera  punie  d'une  amende  de  50  Tr,  et  de 
100  fr.  en  cas  de  récidive  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  3.  Tout  transport  par  mer  et  sur  les  neu- 
ves, rivières  et   canaux    dans   le^ayvn  du  i'iaS' 

crijition  maritime,  doit  être  acootïr lé  de  con- 

naissemenjs. 

Les  quatre  originaux  prescrits  de  """ 

ducodede  couininierce  sprnn'  "  »'' 

tanâmant  t  la  formalité  il 
Rtnaux  ^ui  s^ra  deatioé  é 
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sera  soumis  à  un  droit  do  timbre  do  2  fr.;  le<i 
autres  originaux  seront  timbré  gratis  ;  mais  ils  no 
seront  revêtus  que  d'une  estampille  sans  indica- 
tion de  prix. 

Le  droit  do  2  fr.  est  rtVluit  à  1  fr.,  pour  les  ex- 
péditions par  le  petit  cabotage  de  port  française 
port  français. 

Art.  4.  Les  connaissements  venant  de  l'étranger 
seront  soumis,  avant  tout  usage  en  France,  à  des 
droits  de  timbre  équivalents  à  ceux  établis  sur 
les  connaissements  créés  en  France. 

Il  sera  perçu  sur  le  connaissement  en  la  pos- 
session du  capitaine  un  droit  minimum  de  1  fr.^ 
représentant  le  timbre  du  connaissement  ci  des- 
sus désigné,  et  celui  du  consignataire  de  la  mar- 
chandise. 

Ce  droit  sera  perçu  par  Tapposition  de  timbres 
mobiles. 

Art.  5.  S'il  est  créé  en  France  plus  de  quatre 
connaissements,  ces  connaissements  supplémen- 
taires seront  soumis  chacun  à  un  droit  de  50  cent. 

Ces  droits  supplémentaires  pourront  être  perçus 
au  moyen  do  timbres  mobiles.  Ils  seront  apposés 
sur  le  connaissement  existant  entre  les  mams  du 
capitaine,  et  en  nombre  égal  è  celui  des  originaux 
qui  auraient  été  rédigés  ejt  dont  le  nombre  doit 
être  mentionné,  conformément  à  l'article  1325  du 
code  civil. 

Dans  le  cas  où  cette  mention  ne  serait  pas  faite 
sur  l'original  représenté  par  le  capitaine,  il  sera 
perçu  un  droit  triple  de  celui  fixé  par  l'article  3 
ci-dessus. 

Art.  6.  Tout  connaissement  créé  en  France  et 
non  timbré  donnera  lieu  à  une  amende  de  50  fr. 
contre  le  chargeur.  En  outre,  une  amende  d'é- 
gale somme  sera  exigée  personnellement  et  sans 
recours  tant  du  capitaine  que  de  l'armateur,  ou 
de  l'expéditeur  du  navire. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les 
employés  des  douanes,  par  ceux  des  contribu- 
butions  indirectes  et  par  tous  autres  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  en  matière  do  timbre. 

Il  leur  est  alloué  un  quart  deâ  amendes  recou- 
vrées. • 

Les  capitaines  de  navires  français  ou  étran- 
gers devront  oxhtber  aux  agents  des  douanos, 
soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  les  connaissements 
dont  ils  doivent  être  porteurs  aux.  termes  de  l'ar- 
ticle 3  ci-dQssus. 

Chaque  contravention  à  cette  prescription  sera 
punie  d'une  amende  de  500  fr.  à  1,000  fr. 

Art.  7.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  la  forme  et  les  conditions  d'emploi 
des  timbres  mobiles  créés  par  la  présente  loi, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures  d'exécution. 

Cliaque  contravention  au  règlement  d'adminis- 
tration publique  à  intervenir  sera  punie  d'une 
amende  de  50  Ir. 

Los  formules  de  connaissements  pourront  être 
revêtues  de  l'empreinte  du  timbre  dans  les  dé- 
partements. —  Les  dispositions  des  articles  6  et  7 
de  la  loi  du  11  juin  1842  sont  abrogées  en  ce  qui 
les  concerne. 


é  Annexe  n*  1027. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  »•  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  peur  objet  l'établissement  de 
surtaxes  sur  les  vins  en  bouteilles  et  alcool  à 
l'octroi  de  la  ville  de  Douai  (Nord),  par  M.  Al- 
fred Dupont,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Douai  sollicite  l'autorisa- 
tion d'élever  de  7  francs  l'hectolitre  le  droit  d'ac- 
cu) Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Coarbet- 
Poulard,  préêùlent;  Ma(;niez,  secrèt'dre;  de  Puiberneau, 
Noiîl  Parfait^  Ratliier,  Prétavome,  le  romta  de  Brjas,  le 
comte  de  Leftge,  Arthur  Lezrand,  le  comte  de  Bouille,  Bom- 
pard,  de  Footaine,  Dupont,  Labéiouye,  Benoist, 


troi  sur  les  vins  en  bouteilles  et  de  10  froncs  le 
droit  sur  les  alcools. 

Cet  demanle  a  reçu  un  avis  favorable  du  con- 
seil général  du  Nord  dans  sa  séance  du  10  no- 
vembre 1871. 

Elle  se  justifie  par  l'état  des  finances  de  la  ville 
dont  le  budget  couvre  à  peine  ses  dépenses  cou- 
rantes et  qui  reste  chargée,  à  l'heure  qu'il  est, 
d'une  dette  de  1,269,712  Ir.  30  c ,  en  vertu  d'em- 
prunts autorisés  par  les  lois  des  4  juin  1862  et  12 
mai  1866. 

Déjà  la  ville  de  Douai  est  grevée  de  dix  centi- 
mes ad<litionnols,  outre  tous  les  centimes  spé- 
ciaux ;  il  est  donc  impossible  de  songer  à  en 
augmenter  le  nombre. 

Jj'un  autre  côté,  nous  pensons  sans  doute  qu'au 
moment  où  l'Etat,  dans  un  intérêt  de  moralisa- 
tion  autant  que  pour  satisfaire  à  d'impérieuses 
exigences  financières,  surélève  le  droit  sur  les 
alcools,  il  est  naturel  que  les  villes  demandent, 
de  préférence  à  celte  ressource  le  supplément 
de  revenu  dont  elles  ont  besoin. 

Votre  9*  commission  d'intérêt  local  a  donc 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du  pro;et 
ci  après  tel  qu'il  est  formulé  par  le  Gouverne  - 
ment. 

PROJET  DE  LOI     , 

Àrliclè  unigue.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876  inclu- 
sivement, il  sera  perçu  à  l'octroi  de  La  commune 
de  Douai,  département  du  Nord,  les  surtaxes  sui- 
vantes, savoir  : 

Vins  en  bouteilles,  7  fr.  l'hect^itre. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie  et 
esprits  en  cercles,  eaux-de-vie  et  esprits  en  bou-. 
teilles,  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  10  fr.  par  hec- 
tolitre. 

fl 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  taxes  prin- 
cipales actuellement  autorisées  audit  octroi  sur 
les  boissons  dont  il  s'agit. 


Annexe    n*  1028. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  9'  commission 
d'intérêt  local  (*),  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  l'établissement  de 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Meudon 
(Seine-et-Oise),  par  M.  Labôlonye,  membre  de 
l'Assemblée  natioRale. 

Messieurs,  Meudon  est  une  dos  localités  qui 
ont  le  plus  souffert,  pendant  les  deux  siéjjes  de 
Paris,  en  raison  do  sa  position  topographique 

Les  Prussiens  d'abord  et  plus  tara  nos  troupes, 
y  ont  établi  de  nombreuses  batteries,  destinées  à 
battre  les  forts  do  Vanves  et  d'Issy,  et  les  fortifi- 
cations de.  la  rive  ijauche.  Et  cette  malheureuse 
commune  a  été  foudroyée  d'abord  par  notre  pro- 

gre  artillerie,  et  en  dernier  lieu  par  celle  ne  la 
ommune,  répondant  au  feu  de  ces  batteries. 
Elle  a  été  en  outre  saccagée  far  l'ennemi,  par 
qui  elle  a  toujours  été  fortement  occupée,  Tiepuis 
1  investissement  do  Paris. 

Pour  subvenir  aux  dépenses  qui  lui  sont  in- 
combées, elle  a  dû  épuiser  tous  les  fonds  du  bu- 
reau de  bienfaisance  et  aliéner  les  rentes  sur 
l'Etat  qu'elle  possédait;  et  il  lui  reste  à  pourvoir 
au  payement  d'une  somme  de  35,000  fr.,  montant 
des  dégâts  mis  à  sa  charge. 

En  outre,  son  buJgct  de  1872  n'a  pu  être  établi 
en  équilibre  qu'au  moyen  d'une  imposition  ex-  ' 

(*)  (lette  Commission  est  composée  de  M.>t.  Courbet 
VoMhTà^  président;  Marniez,  secrétaire;  de  Paibcrncaa 
Noël  Parfait,  Uatliier,  Prétavoine,  le  comte  de  Legge,  Artbur 
Leiçrand,  le  comte  de  Bouille,  Bompard,  de  Fontaine,  Dupont, 
Labéionye,  Benoist. 
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)  fr.  pour  inHufUsanco    de 
de 


Celle  silualioo  va  obirger  la 
Ueudon  h  contracter  un  nouvel  cmpruot  (1)  et  pour 
ossuror  le  rem  bourse  ment  <le  celui-ci,  le  conseil 
municipal  solticito  l'autorisation  de  percevoir 
uno  surtaxe  sur  les  droits  d'octroi,  de  50  cen- 
times par  hectolitre,  sur  Ivâ  vins!,  et  de  2  Tr.  par 
hectolitre,  sur  les  alcools. 

Le  produit  ilc  ces  doux  surtaxes  csl  évalué  & 
9,870  fr.imr  année,  en  y  ajoutant  d'autres  ros- 
sourcoit  riïsultant  de  la  ri^vision  du  tarif  de  l'oc- 
troi, somme  jugée  snlfleanto  jiour  l'amortissement 
de  l'emprunt. 

Le  conseil  c^ni^ral  de  Seine-ot-Oiso  i-.t  le  mi- 
nistre do  l'intérieur  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir fa vora Moment  la  demande  du  conseil 
municipal  de  Meuilon,  et  ta  commission  provi- 
soire charge  dé  remplacer  le  conseil  d'Etat  a. 
émin  un  avis  dans  le  même  sens. 

Votre  commiasion  a  reconnu  également  que 
cette  demande  était  parfaitemL^nt  justilléc,  et  elle 
vous  prépose  d'adopter  lo  projet  do  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

PROJET  DE   LOI 

Art.  I".  A  partir  do  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  jusqu'au  31  décembre  1876  inclusive- 
ment, il  sera  peri^u  à  l'octroi  de  la  commune  de 
Meuuon,  département  de  Soino-et-Oise,  les  3ui> 
taxes  sur  les  boissons  ci-aprés  désignées  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  50  c.  par  hec- 
tolitro. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vle  et 
esprits  en  cercles;  eaux-do-vie  et  esprits  en  bou- 
teillea:  liqueurs  et  absinthes  en  cercles  et  en 
bouteilles  et  fruits  à  l'eau-da-vic,  2  fr.  par  hecto- 
litre. 

Art.  Z  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
taxes  principales  portées  au  tarif  de  l'octroi  de 


Annexe  n-   1039. 


AAPPOBTfaitaunomdol 

térét  localC)  chargéed'eiaminorle  projctde  loi 
tendant  il  autoriser  le  dépariemeui  de  l'Eure  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraor- 
dinairement  pour  le  payement  de  diverses  dé- 
penses d'intérêt  départemental,  par  H,  Préta- 
voiae,  membre  do  l'Assemblée  nationale. 


e  de  i.SOG.dOO  Ir.  destinée 

I"  A  rembourser  aux  communes  et  aux  parti- 
liers  la  contribution  de  guerre  imposée  par  les 
armées  allemandes,  2,250,000 /r. 

'!•  A  compléler  les  crédits  nécessaires  pour  le 
payement  dus  terrains  du  chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local  de  Gisors  é  Pont-de-l' Arche,  200,000  fr. 

3'  A  faire  face  au  supplément  de  dépenses  oc- 
casionnées par  l'acquisition  des  terrains  du  che- 
min de  fer  d'intérêt  local  d'Evreus  à  Elbeuf  par 
Louviers,  356,000  n-. 

En  tout,  2,SOG,000  fr. 

Pour  parvenir  au  remboursement  de  cet  em- 
prunt, le  conseil  général  demande  l'autorisation 
d'imposer  au  département  un  nombre  variable  de 
centimes  et  de  fract'ons  de  centimes  qui  com- 
cn  1874  et  Uniront  en  1895,  conformé- 


<!)  Lj  rammunB  re$le  devoir  tntow  200.000  fr.  i  1i  talue 
ili«  atfUi  m  raiisiimatiODS  ia  cmprunli  anli^rirurs. 

(*)  Celte  Cnoimi<i<iiun  est  lumposfe  de  MM.  Courbet. 
Poelard,  pré$iiient:  Maiiniei,  lecrilaire:  de  Puvternriu. 
Nofl  l>irhji,  Ralliier,  Prftivoine  le  comte  de  BriM,  le 
couile  de  Lrjtge,  Artliar  Legrand.  le  comte  de  Bouille.  Bom- 
ftrd,  de  FoBUlne,  Dupont,  Labtlon;e,  Uenoiit. 


ment  au  détail  énoncé  dans  l'exposé  des  motifs 
de  la  loi  soumise  t  votre  approbation.  Ces  centi- 
mes extraordinaires,  joints  a  ceux  préiîédemment 
votéj  |)ar  le  conseil  général,  ne  devant  pas  dépas- 
ser le  total  de  Ucentimos  actuellement  supportés 
par  le  département. 

Le  produit  de  celte  contribution  extraordinaire 
est  évalué  JL  3,566,000  fr.;  avec  les  prélèvements 
qui  pourront  être  faits  sur  les  ressources  d^à 
existantes,  il  permettra  su  département  de  payer 
so  deltn. 

Enlia,  et  pour  assurer  lô  succès  de  l'emprunt, 
le  conseil  général  de  l'Eure  demande  que  le 
maximum  de  l'intérêt  à  servir  aux  pTéleurs  soit 
fixé  à  6  p.  loa 

Kous  ne   croyons   pas  nécessaire,  messieurs, 

entrer  dans  do  longs  développements  au  auiet 


des  d'épenses  obligées  résultant  d'acipiisitions  de 
terrains  livrés  depuis  longtemps  déjà,  dontle  prix 
a  dépassé  les  prévisions  et  dont  le  psyemsat  ne 
saurait  être  dlllérâ:  tels  sont  les  moti^  qui  ont 
déterminé  le  département  k  adopter  les  résolu- 
tions  pour  lesquelles  il  sollicite  votre  approb»- 


Il  J       --       -, , . 

qiiL  doit  frapper  ce  département  sera  facilement 
supportée  par  les  contribuables  surtout  si  l'ac- 
croissement de  prospérité  qui  doit  résulter  de 
l'établissement  d'un  réseau  complet  de  chemins 
de  l'or  (l'intérêt  local  en  grande  partie  exécutés 
uinouril'hui,  su  f^it  prochainement  sentir  ainsi 
qu  il  est  permis  do  l'espérer. 

Tj ; —  ,i„    ii^  ftûililé  avec  laquelle  las  em- 


de  G  p.  100  ne  sera  pas  atteint;  ce- 
]>endant  il  semble  bon  de  l'autoriser  pour  assu- 
rer le  succès  d'un  emprunt  que  le  conseil  géoAral 
désire  réaliser  dans  le  plus  Ibref  délai  possible. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  coDunisaîon 
est  d'avis  que  l'Assemblée  adopte  te  projet  de  loi 
qui  vous  a  été  proposé  par  le  Gourenument  et 
qui  est  ainsi  confu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Lo  département  de  l'Eure  est  autorisa 
conformément  ù  la  demande  que  le  conieil  g^ 
néral  en  a  faite,  dans  sa  session  de  1871,  à  em- 
prunter à  un  taux  d'iniérét  qui  ne  poen  dèpes- 
ser  G  p.  100,  une  somme  de  2,806,000  ff.,  qui  serft 
consacrée  au  remboursement  de  la  contiibution 
de  guerre  imposée  par  les  armées  allemandes  et 
au  payement  de^  terrains  acquis  pour  la  construc- 
tion (tes  chemins  de  fer  d  intérêt  local- 

L'emprunt  pourra  être  réalisé,  foit  avec  publi- 
cit<''  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscription, 
soit  de  gré  é  gré,  avec  laculté  d'émettre  des  obli- 
gations au  porteur  ou  transmissibles  par  vois 
d'endossement,  soit  directement  auprès  de  Is 
caisse  des  dépéts  et  consignations. 

Le>  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  de  gré  &  ^ré,  seront  présls- 
lablemcnt  soumises  il  l'approbatiou  du  ministre 
de  riutérieur. 

Art.  i.  Le  déparlement  de  l'Eure  est  également 
autorisé  à  s'imposer  cxtraordinairement,  psrsd- 
diiion  au  principal  des  quatre  contribntion»  di- 
rectes, 0  centime  35'  en  iS71,  1  centime  32'  pen- 
dant les  quatre  années  suivantes,  2  centimes  9t* 
en  1870,  3  centimes  25'  penlant  huit  ans  &  par- 
tir de  IS80,  5  contimos  pendant  six  ans  à  partir 
1S86  et  3  centimes  50'  en  1895. 

Le  produit  do  cette  imposition  sera  tppUqaii 
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arec  ud  prélèvement  sur  les  ressources  créées  par 
des  lois  aniérleures  el  par  la  loi  de  flnances,  su 
remboursemeniet  ail  service  des  intârâts  de  l'em- 
prunt Q  réaliser  eu  \'ertu  de  l'article  I*'  ci-dessus. 
La  nouvelle  imposition  sera    recouvrée    indô- 

Eendamment  des  centimes  extraordinaires,  dont 
I  maximum  sera  11x6  chaque  aouée  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  lu  août  1B71. 


Aiuiexe  a*    1030 

BAPI^RT  rail  au  nom  de  18  commission  du 
budget  (*)  sur  te  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice ISTÎ  (ministère  de  l'intérieur.  —  Service 
de  l'Algérie),  par  M.  Plîchon,  membre  de  TAb- 

-   semblée  nationale. 

Le  budsE 
cret  du  12: 

sente  au'aprés  avoir  été  soumis  au  conâeil  supé- 
rieur du  gouvernement  de  la  colonie,  sous  l'em- 
pir'!  des  circonstances,  a  ùti  porté  à  l'Assemblée 
nationale  sans  avoir  traversé  ce  préliminaire 
d'instruction. 

Votre  commission  iaformée  par  Ifts  députés  de 
l'Algérie,  nue  ce  conseil  délibérait  sur  les  propo- 
sitions budgétaires  du  Gouvernement,  n'a  pu  en- 
treprendre son  examen  qu'après  avoir  connu  son 

Il  y  S  trois  jours  seulement  que  le  procés-ver- 
bal  Ksumant  les  obsecvations  du  conseil  supé- 
rieur  lui  a  été  remis.  Elle  s'est  mise  aussitôt  à 
lœuvre  et  son  rapport,  retardépar  celte  circon- 
stance, arrivera,  on  l'espôre,  asseï  tût  pour  per- 
mettre à  l'Assembliis  de  voter  le  budget  de  l'Al- 
gérie avant  la  suspension  de  ses  travaux. 

Nous  croyons  devoir  dire  aussitôt  que  l'examen 
Riit  par  le  conseil  supérieur  du  gouvernement  de 
l'A.gôrie  a  été  un  travail  consciencieux  et  utile 
pour  votre  commission,  qui  s'en  est  inspirée.  lina 
lui  a  point  été  possible  cependant  d'accueillir  ce 
budget  dans  la  forme  nouvelle  oii  ou  l'a  présen- 
tée, Di  d'autoriser  les  changements  qu'on  a  pro- 
posés dans  l'applicition  de  ses  ressources.  L^xa- 
men  de  ces  reformes  réclamait  du  temps,  et  ce 
temps,  votre  commission  ne  l'avait  pas  k  sa  dispo- 
sition. Quelques-unes,  d'ailleurs,  préjugent  des 
questions  qui  ont  un  caractère  organique  et  qui, 
a  ce  lilre,  ne  peuvi^nt  être  tranchées  que  par  des 
lois  ou  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Suol  qni  en  soit,  on  doit  reconnaître  que  les 
res  du  budget  do  l'Algérie  doivent  recevoir 
des  modillcations  pour  être  mis  en  harmonie  av«c 
le  régime  administralif  nouveau  qu'on  inaugure, 
et  que  la  plupart  des  nouvelles  cl essi II cations  de 
dépenses,  proposées  par  le  conseil  supérieur, 
semblent  au  premier  aspect  les  présenter  dans 
un  ordre  plus  régulier.  Ces  questions  s'impose- 
ront naturellement  aux  méditations  et  aux  tra- 
vaux ds  la  commission  qui  sera  chargée  d'exa- 
miner le  budget  de  1S73. 

L'ensemble  des  crédits  demandés  pour  les  dé- 
penses en  I8T2  des  services  dépendant  du  gou- 
vernement civil  de  l'Algérie  s'eiévent,  indépen- 
damment de  celles  couvertes  au  moyen  de  res- 
sources spéciales,  L  la  somme  de  35,638,930  fr., 
soit  pour  le  service  ordinaire  :  15,111  164  Tr. 
pour  le  service  extraordinaire  :  20,527,766  fr. 


OAtj,  prtiiUnt;  de  L>iie;ric,  Battu,  vief-prfndtnii; 
Giillanx,  Limbcrt  Af  Sainte-Croli.  PissT,  DeMlIlInDT.  mré- 
loiro;  Viut,  J«  tomlc  de  iUm,  le  taroo  de  SouberraD, 
VtUIttrt,  Ancel.  !«  mirquis  de  Talboufl,  Riudot,  Mign», 
Bockir,  Galfhard.  TritsFrenc  de  Bort,  de  Lavergne.  Aiidn^ 
(CiMmIt),  Ltnriol!!,  Guibil,  (iouin,  Benl^,  WtiMD,  PIIcïod, 
Meowe  làTB,  Vutiin,  Uiibleu-Bodel,  de  U  fioaiJItri*. 


Les  allocations  accordée!  originairement  pour  * 
le  budget  de  1871  sont  ■■ 

Pour  la  service  ordinaire tS.îen.fiîS  fr. 

Pour  le  s      ■  '■     ■         "■" 


extraordinaire.    2s!939.766 
Au  total  de.. 


tl  .200.391  fr. 


Mais  ces  crédita  ont  subi  des  réductions  dans 
le  budget  rectificatif.  Los  crédils  ont  été  ri 
nés  aux  chilTres  sr- — '-  - 


Total.. 


...    33.091.720  fr. 


Les  crédils  demandés  pour  l'exercice  tS72  pré- 
sentent, relativement  à  ceux  du  budget  primitii 
de  lS7I,une  diminution  de  E. 561 .461  fr. 

Et  sur  les  allocations  du  budget  rectifié  une 
augmentation  de  12,.'ïiG,5S0  fr. 

Les  produits  do  l'Algérie  qui,  pour  l'exercice 
1871  se  sont  élevés  i  la  somme  de  16,530,000  H-., 
se  sont  évalués  au  budget  de  1872  au  chilfro  de 
17,043,584  fr.  L'Aleêrie,  on  le  voit,  suOlt  avec  ses 
ressources  à  ses  dépenses  ordinaires,  mais  elle  a 
été,  jusqu'à  ce  jour,  obligée  de  faire  appel  aux 
ressources  de  la  métropole  pour  faire  face  h  ses 
dépenses  extraordinaires  qui  ont  été  considéra- 
bles dans  les  sept  dernières  années,  et  c'est  à 
l'emprunt  que  l'Elat  les  demandait 

De  terribles  et  cruelles  épreuves  sont  arrivées 
pour  la  France.  L'Elat  a  du  arrêter  sur  le  terri- 
toire continental  tous  tes  travaux  entrepris  aQn 
de  réserver  ses  ressources  au  payement  do  sa 
rançon,  L'Algérie  ne  saurait  demander  il  la  métro- 
pole des  ressources  pour  la  continuation  de  ses 
travaux  publics,  quand  la  métmpol'i  est  obligée 
de  les  arrêter  cliri  elle.  L'Algérie  doit  savoir 
souffrir,  se  résigner  et  attendre  comme  elle,  el 


exécuter?  Ou 
algérienne , 
l'ioconvénienl 
d'elle   et    d'ei 
minime,  des 


Cependant,  en  Algérie,  pas  plus  qu'en 
le  saurait  laisser  péricliter,  faute  de 

,  dos  travaux  entrepris  dans  lesquels 

de  grandes  dépenses  ont  été  engagées  et  il  y  en 
a  d autres  nui  s'imposent  plus  -que  partout 
ailleurs  par  1  intérêt  supérieur  de  la  sûreté  inté- 
rieure. Il  sera  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  tra- 
vaux, mais  où  trouver  les  ressources  pour  les 
e  peut  les  demander  à  la  société 

d'accroitre  notre  dette  vis-à-vis 
evcr  à  l'Ë^t  une  part,  fût-elle 
ssources  ()ti  tl  doit  réserver  pour 
du  territoire.  Votre  commission 
croit  toutefois  avoir  trouvé  le  moyen  de  les  assu- 
rer. La  crise  que  nos  malheurs  font  traverser  à 
fAlgérie  doit  lui  faire  comprendre  la  nécessité  de 
trouver  dans  ses  produits  propres  les  ressources  • 
nécessaires  à  l'ensemble  de  ses  besoins.  Est-ce 
possible?  De  bons  esprits,  qui  connaissent  à  fond 
l'Algérie,  n'en  doutent  pas.  L'intérêt  est  trop 
grand  pour  que  cette  question  ne  soit  pas  exa- 
minée avec  la  plus  sérieuse  attention. 

L'Algérie  est  aujourd'hui,  par  ses  institutions, 
complètement  assimilée  à  la  Franco;  elle  est  di- 
visée en  départements  et  en  communes  qui  doi- 
vent avoir  leurs  ressources,  el  ces  ressources, 
l'iropût  seul  peut  les  leur  procurer. 

Le  cadastre  dont  l'établissement  a  été  ordonné 
par  une  décision  du  2  juillet  1864,  a  été  créé  en 
vue  de  faire  supporter  à  la  propriété  foncière 
l'impSt  destiné  à  couvrir  tes  aépenses  départe- 
mentales. 

Le  cadastre  est  terminé  et  les  travaux  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  l'impût  doivent  être  ache- 
vés, dons  la  limite  des  anciens  déparlements, 
avant  la  Un  <le  1872.  Il  serait  donc  possible  de 
créer,  à  partir  du  I"  janvier  1873,  en  territoire 
civil,  un  impAt  foncier  départemental  et  d'impo- 
ser, en  terriioire  militaire,  des  centimes  addition- 
nels &UX  imputa  actuellement  existants. 


2St 


PROJETS  DE  LOIS,  PHOPOeiTIONB  ET  RAPPORTS 


On  BB  demande  il'ai^lro  part  si  l'impût  perçu 
sur  les  indigènes  ne  peut  pas  et  ne  loit  pas  tMre 
Bugoieiilii. 

Ea  ce  moment,  il  rapporte  environ  10  millions, 
par  en.  Mais,  dans  l'opinion  du  personnes  très- 
Butorisées,  lefl  indigânes  oayent  cet  impôt  nu 
iTiolus  au  triple,  par  suite  ues  exactions  dea  chel^ 
indigânes  qui  en  fool  les  collecteurs.  Depuis 
longtemps  les  rapports  des  commissions  dos  hn\- 
(>et9  ont  demanifô  igne  la  perception  de  l'impùt 
fût  conflée  à  des  percepteurs  rran^'ais.  Si  cette 
mesure^  qui  doit  nécessairement  âtre  appliquée 
dans  les  lerrlloires  conlli*a  il  l'administration  ci- 
vile, était  généralisée,  il  serait  possible  d'aug- 
menter l'impôt  arabe.  peat-Ctre  même  de  ie  dou- 
bler, tout  en  allégeant  la  charge  pour  le  coutd- 
buable  arabe. 

Il  y  a  Ik,  on  le  voit,  des  sources  de  revenus 
rfieiles  et  qui  peut-être  davien-irai  'Ot  suffisantes 
pour  permettre  4  l'Algérie  do  su  développer  avec 
SCS  produits  propres  Bl  de  se  soustraire  à  l'in- 
fluence des  cri?es  qui  peuvent  affeoter  la  mère 
patrie. 

Nous  avons  cru  ces  réHexipns  nécessaires  avant 
d'entrer  dans  l'examen  des  divers  chapitres  du 
budget  proposé  pour  l'exercice  courant. 


Crédit  demandé,  «5^00  ïr. 

Crédit  alloué  au  budget  primitll  pour  (871, 
465,S60  fr. 

Crédit  alloué  au  budget  reolificatir,  422,360  fr. 

La  di^érenoe  eo  moins  que  présentent  tes  cré- 
dits demandés  pour  1872.  est  'le  40,060  fr, 
'  Relaiivement  au  crédit  du  budget  de  [871, 
cette  dilféronco  a  pour  cause  une  réduction  de 
25,000  fr.  sur  le  traitement  du  gouverneur  géné- 
ral, et  do  19,000  fr,  sur  le  oonsfil  supérieur  du 
gouvernement. 

Bile  est  aiténuèe  par  l'inscription  au  chapitre 
1"  d'une  dépense  de  &,9W  Tr.,  qni  était  payée  sur 
les  fonds  d'un  autre  chapitre. 

Votre  commiàaton  vous  propoîe  d'accorder  la 
crédit  -■ " 


Crédit  demsadé,  92.000  fr. 

Crédit  alloué  pour  l'exarcice  IC73,  92.000  Ir. 

Depuis  quA  le  budget  a  été  présenté,  une  som- 
me do  3JXX)  Te,  eat  daveuue  disponible  par  le  non 
renouvellement  d'une  location  expirée;  il  est 
donc  possible  de  réduire  ce  chapitre  du  montant 
.de  cette  somme. 

Votre  commission  vous  propoio  dalloaer  le 
crédit  demandé,  uinis  réduit,  par  la  diminution 
proposée,  à  la  somme  de  89,000  fr. 

CHAPiTBE  m,  —  Pubticalioru,  txpùsilioni,  mis- 
jtoru,  itabHuemmls  seiinlifU/ues,  aecours  et 
récomperues. 

Crédit  demandé,  39,000  fr. 

Crédit  allouèaubudnetprimiliMe  187t.  65,800  fï. 

Crédit  alloué  au  buileet  rectiGeatif,  59,300  fr. 

Les  dépenses  de  ce  chapitre  sont  renfermées 
dans  les  termes  du  budget  rectifloatir,  «Mes  ne 
donnent  lien  à  aucune  observation. 

Votre  commission  vous  propose  d'accorder  lo 
crédtl  demandé. 

CH4PIIBE  iv.  —  Adiiiiitisl ration  dépariemenlaU. 

Crédit  donandé,  %0,660  fr. 

Crédit  nlloué  au  budget  de  1871,  IJÎGO.OOO  fr. 

DitTéreima  31,000  fr.  ■ 

Les  réducUpji^  portent  sur  les  âubvealiooa  aux 


thi'ûlres,  fîtes  publiques  el  secours 
nos  pour  iachèvuraeni  décol'is  mixtes. 

l'allés  oot  été  introduite^  l'an  dernier  par  l'As- 
semblée nationale,  dans  lo  budget  rocliocalir  du 
1871  ;  Il  y  a  liau  do  respoeier  la  décl^ou  de  l'As- 
semblée. 

Ce  chapitre  est  conMdérablement  modifié  ai 
agrandi  dans  }es  propositions  du  conseil  supérieur 
du  gouvernement  de  lAlgi'Tic,  qui  y  iniroauit   la 

CIuj  grande  partie  des  articles  du  cbapïirâ  7,  re- 
itir  au  l'o  m  mande  m  eut  et  à  l' administration  des 
populations  arabes. 

Il  n'a  pas  paru  k  votre  commission  qn'il  fût 
pos'iblo  d'opérer  en  ce  moment  des  réductions 
sur  ce  chapitre:  elle  vous  propose  donc  d'aooor- 
der  les  crédits  damandés. 

.  —  PrîioiU. 


Crédit  demandé,  973,300  fr. 

Crédit  accordé  pour  l'exercice  1871,  972,307  fr. 

Augmentation,  633  fr. 

Des  réductions  de  détail  ont  èlé  faites  sur 
plusieurs  des  articles  de  ce  chapitre  et  iiut  per- 
mis d'atténuer  jusqu'à^^oncurreoce  d'une  somma 
de  833  fr.,  l'augmentation  qu'im|iosait  au  sen-ice 
des  prisons  l'ijnnée  bissextile. 

Voire  commission  ne  peut  que  vous  proposer 
d'allouer  le  crédit  demandé. 

CHAPiTRB  VI.  —  Seniice  làUgivphigue. 

Crédit  demandé,  1,041,700  fr. 

CréUit  alloué  pour  l'exercice  1871,  pu  la  bud- 
get primilir,  1,035,000  fr. 

Crédit  réduit  par  lo  budget  recliCcatif, 
1,059,660  fr. 

Leï  recettes  de  lu  télégraphie  privée  ne  s'élè- 
vent qu'à  la  somme  ■de  535,000  fr. 

Mais  c'est  un  service  en  voie  de  développement 
et  qui  est  plus  indispensable  aux  intérêts  politi- 
ques du  gouveruemenl  qn'i  ceux  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Quoique  le  personnel  supérieur 
de  ce  service  ait  paru  considérable  eu  égard  & 
ses  dimensions  actuelles,  votre  commissioa  n'a 
pas  cru  pouvoir  vous  demander  de  réduction, olle 
a  l'honneur  do  vous  proposer  d'aJIouer  le  crédit 
demandé. 


Crédit  demandé,  1,593,390  fr.  ^ 

Crédit  alloué  pour  1871,  li85,737  fr.* 

Différence.  9î.3i7  fr. 

Les  réductions  proposées  portent  »ir  U  sirp- 
presslon  du  Medgéiès  de  Logouhat,  la  supnras- 
sion  du  crédit  atrectâ  à  la  construction  du  collège 
arabe- français  d'Uran,  le  licenciement  de  t'Bcole 
des  Bris  et  métiers  du  Port  National  et  @ur  la  ré- 
duction de  la  subvention  accordée  i  l'Ecole  nor- 
male primaire  mixte  d'Alger, 

La  plupart  lies  articles  de  ce  chapitre  sont 
évidemment  destinés,  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion qui  se  pi'épare,  û  prendre  place  donsle  cha- 
pitre IV. 

la,  translation  au  pouvoir  civil  de  la  colonie 
de  l'administration  d'une  lartie  notable  de  It, 
population  indigène  qui  était  placi'e  sous  lo  goa- 
vernement  de  I  autorité  militaire,  permet  dés  à 
présent  de  réduire,  comme  le  proposp  1^  conseil 
supérieur  du  gou\LMneinenl,  de  7,000  fr.  la  dé- 
pense du  matériel  d>î  ce  chapiire. 

Plusieurs  cluifs  ni  agents  indigènes  chargés  de 
l'administmlion  des  tribus  ont  été  compromis 
dans  la  dernière  insurrection,  N'est-il  pas  pos- 
sible de  réduire  l'altocalioD  annuelle  qar  est  ma- 
crite  au  hudL'et  pour  les  iraitemenis  de  l'admi- 
nistration indigÉÙc'/...  C'est  une  qusstion  qus 
votre  commUaion  soumet  Ji  l'étude  de  M.  le  gou- 
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ir  ^nèral  de  rAlgène  et  de  M.  le  ministre 


qui  s'Élèvent  ensemble  à  la  somme  de  tU.OOO  Tr. 
environ.  C'est  une  mesure  grave  que  l'on  ne  sau- 
rait prendre  sans,  au  priïalalile,  avoir  consulta 
l'autorîlâ  militaire,  oui  conserva  lo  Kouvernoment 
des  populations  arabes  en  dehors  du  Tell,  parmi 
lesquelles  xp.  trouvent  des  Khielas  et  lo  Maghien 
d'Ouergla.  On  ne  doit  pas  s'exposer  par  une  éco- 
nomie mal  appliqufie  à  compromettre  des  intéfèts 
de  sécuritô. 

Cette  question,  sur  laquelle  votre  commission 
appelle  1  attention  la  plus  sérieuse  de  l'adminig- 
Eration,  ne  peut  6trB  résolue  que  par  la  commis- 
sioa  qui  sera  chargée  d'c\amiuDr  !e  budget  do 
1873. 


Le  chapitre  VIII  a 


mbiablu  mesure   réclame 
approfondie:  l'Assemblée  nationale  n' 
disposition  les  renseignements  nécesMires  pour 
la  résoudre. 

Voire  commission  vous  propose  d'accorder  le 
crédit  demandé,  sous  la  réserve  do  la  réduction 
de  7,000  fr.  sur  rarliole  ruialif  au  matériel. 


I.  —  Services  financiers. 

a^û  l'objet  de  modiUca- 
EIUU9  uoiiiureusus  uuus  le  projet  du  budget  prâ~ 
sente  par  le  conseil  supérieur  de  l'Algérie.  Le 
travail  qu'il  a  présenta  est  le  résultat  d'une 
£lude  séneuïo.  mais  dont  il  no  nous  ost  pas  pas- 
cible,  quant  à  présent  pressés  comme  nous  le 
sommes  par  lu  temps,  d'apprécier  le  mérite. 
Obligés  d  examiner  le  budget  dans  sa  Torme  ac- 
tuelle et  d'après  les  propositions  du  Gouverne- 
ment, nous  couïtatons  les  résultats  suivants  : 

Les  crédits  demandés  pour  1872  s'élèvent  à  ta 
somme  do  3  l'JÎ  767  fr. 

Les  crédita  correspondants  pour  1871  étaient  do 
3,072. 197  t'r. 

Différence  en  plus,  liO.170  fr. 

Los  demandes  de  crédit  de  la  port  da  conseil 
supérieur  pour  ce  chapitre  s'élèvent  à  la  somme 
do  S.fAd.él  fr. 

Diirérenco  en  plus  relativement  aux  proposi- 
tions du  Gouvernement,  353-000  fr. 

Les  augmentations  proposées  par  le  Gouverne- 
ment s'élèvent  &  une  somme  totale  de  132,810  fr. 

Uais  elles  sont  atténuées  par  une  réauction 
de  12,250  fr. 

Nous  rencontrerons  ces  dilTéroncDS  en  parcou- 
rant les  divers  articles  dont  ce  chapitre  se  com- 
pose. • 

Article  i".  —  Service  de    l'enngiitremenl,  dtt 
domaines  et  du  litière. 

Crédit  demaDdé,  973,050  fr. 

Crédit  do  1871,  873,050  fr. 

DIITérence  en  plus,  100.000  fr. 

Celte  augmentation  est  demandée  pour  faire  face 
aux  obligations  qu'impose  à  l'administration  des 
domaines  le  séquestre  qui  a  été  apposé  sur  les 
Immeubles  des  Arabes  qui  ont  pris  part  à  l'in- 
surrection de  1871.  La  dépense  qu'entraînera 
rappIii;alion  de  cette  mesure  sera  considérable, 
mais  elle  est  nécessaire  ppur  sauvegarder  les  gra- 
ves intérêts  dont  )e  domaine  a  la  charge  dans 
celle  circonstance. 

Lo  service  des  domaines  est,  au  surplus,  lo  sei^ 
vice  le  plus  productif  de  l'Algérie,  Ses  recettes 
sont  ciidqiio  anui'e  un  vole  de  progrtfsion,  elles 
ont  rapporté  on  1871,  5,297,.i00  fr. 

Cet  article  n'a  pas  paru  à  votrff  comuissioii 
susceptible  de  réducUoa. 


Article  2.  —  Conii-ibutions  âiversei. 

L'article  ï  relatif  aux  contributions  diverses 
refoit  une  augmcnlalion  de  8,640  fr.,  par  suite  de 
la  nécessité  do  faire  face  à  une  dépense  plus 
grande  du  transport  des  fonds  destinés  i  alimen- 
ter les  caisses  de  l'armée  et  aux  fraie  accessoires 
do  gestion  que  ce  service  entraîne.  Notre  armée, 
on  le  sait,  a  été  notablement  augmentée  en  Al- 
gérie,  et  le  crédit  spécial  pour  le  transport  des 
fonds  doit  être  corrélatif  a  eelte  augmentation. 
Elle  se  trouve  d'ailleurs  atténuée  par  une  réduc- 
tion de  6,340  fr.,  opérée  au  moyeo  d'une  mo- 
diDcation  apportée  dans  le  service  du  per- 
sonnel. 

Le  service  des  contributions  diverses,  eu  égard 
à  l'inauguration  du  rét^ime  civil  dans  certains 
territoires  autrefois  militaires,nB  saurait  recevoir 
aucune  réduction.  Pout-étr-:  réclamera-t-il  d'ici  à 
peu  de  temps  des  augmentatiotis,  qui  seront 
d'ailleurs  amplement  comi)ensées  par  des  accrois- 
sements de  recettes. 

Article  3.  —  Foréls. 

Ce  service  aétè  constitué  sur  une  vaste  échelle. 
Il  coûte  beaucoup  et  rapporte  irés-peu.  Il  figure 
au  budget  pour  une  somme  de  664,482  Ir.  ;  avec 
la  pêche,  il  rapporte  150,000  fr.  Il  n'est  pas  pos- 
sible (le  lui  conserver  cette  ampleur,  d'autant 
plus  que  la  presauo  totalité  des  forêts  de  l'Al- 
gérie a  été  concédée.  Le  soi  forestier  de  l'Etat,  on 
Algérie,  est  aujourd'hui  réduit  aux  plus  minimes 
proportions. 

lÀ  surveillance  des  forêts,  en  France,  eit  faite 
au  moyen  de  gardes  soldés  par  les  propriétaires 

ÏLii  les  possèdent,  et  c'est  à  ce  titre  que  l'Etat,  en/ 
rance,  entretient  une  administration  forestière 
aussi  considérable. 

On  comprend  qu'on  ne  puisse  appliquer  d'une 
manière  absolue  en  Algérie,  en  semblable  matière, 
les  règles  admises  en  France.  Mais  que  les  posses- 
seurs des  forêts  ne  concourent  pas,  au  moins 
dans  une  certaine  mesure,  1  la  garde  et  à  la  dé- 
fense de  leur  propriété,  c'est  ce  qui  est  inad- 
missible. 

Votre  commission  vous  propose  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  80,000  fr.,  qui  devra  surtout 
porter  sur  le  riersonnel  supérieur  do  l'adminis- 
tration. Le  créoit  de  cet  article  est  ainsi  ramené 
au  chiffre  d658i,000  fr. 

Article  4.  —  Service  da  poite*. 


Le  crédit  demandé  pour  cet  article  est  do 
696,900  fr-  Il  est  de  27,470  fr.  plus  élevé  que  la 
crédit  correspondant  du  budget  de  1871. 

Le  conseil  supérieur  du  gouvernement  demande 
de  son  cùté  que  le  crédit  soit  porté  à  la  somnfB 
de  746,900  fr. 

Les  augmentations  sollicitées  sont  destinées  ft 
développer  le  service  postal,  c'est-à-dire  6  faire 
jouir  de  ses  avantages  bien  des  locabtès  qui  en 
sont  privées  C'est  une  dépense  Irés-utile  et  elle 
est  mémo  productive.  Les  postes  ont  donné,  en 
1871,  un  produit  de  067,000  fr.;  ce  produit  sera  de 
un  million  au  moins  cetto  année.  Ia  situation 
llnancière  du  pays  no  permet  pas  de  «éder  au 
vœu  du  conseil  supérieur,  mats  votre  commissioa 
est  d'avisque  le  crédit  demandé  par  le  Gouver- 
ment  avec  l'augmentation  quia'y  trouve  comprise 
soit  accordé. 

Les  crédits  demandés  pour  les  articles  5  et  G,  re- 
lalil^  aux  services  des  poudres  é  feu  et  des  poids 
et  me.'iures,  sont  les  mêmes  que  ceux  du  budget 
de  1871,  on  no  saurait  rien  y  retrancher. 

Après  avoir  examiné  en  détail  les  divers  ar- 
ticles dont  se  comi'osa  ce  chapitre,  votre  commis- 
sion vous  propose  d'accorder  le  crédit  demandé, 
mais  de  le  réduire  do  )a  somme 'de  80.000  fr.)  il 
est  gingi  ramené  au  chiffre  de  t,Ut^767  fr. 
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CHAPITRE  IX,  —  Seriice   marilinte  et  tanitaire. 

■  Crédit  demandé,  560,000  fr. 
Crédit  alloué  au  budget  de  1871,  590,797  fr. 
Différence  en  moins,  30,797  R'. 

Le  conseil  supérieur  du  couvoruement  pro- 
pose, sur  ce  chapitre,  une  réduction  de  84,090  fr. 
et  d'en  ramener  le  crédit  à  la  somme  de 
485,910  fr. 

Cette  réduction  porte  sur  les  articles  l"et  3'. 

L'article  1"  est  relatif  au  service  des  ports  mi- 
litaires et  des  porl3  de  commerce.  La  réduction 
de  35,510  fr.  proposée  sur  cet  article,  alTecte  spé- 
cialement le  crédit  relotir  aux  salaires  d'ouvriers 
et  de  canotiers,  è.  l'achat  et  t  l'entretien  du  ma- 
tériel ainsi  qu'aux  frais  d'embarquement  et  de 
débarquement  du  charbon. 

L'article  2  est  relatif  t  la  surveillance  de  la 
pèche  du  corail  et  dé  la  pèche  cûtiére.  —  Le  con- 
seil supérieur  propose  de  supprimer  le  crédit 
pour  ta  pèche  du  corail,  qui  est  de  31,640  fr. 

Cette  surveillance  lui  parait  complètement  inu- 
tile, et  il  ramène  au  chiure  de  37,600  fr.  le  crédit 
relatifà  la  surveillance  de  la  pèche  cètiôre,  qui 
figure  au  budget  proposé  par  le  Gouvernement 
pour  une  somme  de  44,430  tr. 

Le  gouverneur  général  actuel  de  l'Algérie  a  sur 
ces  questions  une  compétence  particulière,  qui 
-—»  permet  de  croire  que  les  réductions  prope- 
.  —  1 ;i  -jp^rieur  g^r  ^gg  deux  arti- 


sées  par  le  conseil  sviper 


it  justiQ' 


&  l'article  3,  pa- 

■■"on   analogue, 

iroposition  de 


e  sanitaire  qui  figue 
ratt  pouvoir  subir  une  dlm 
quoiqu'il  n'ait  été  l'objet  d'auc 
ce  genre  do  la  part  dn  conseil 

Les  attributions  de  ce  service  semblent  à  votre 
commission  pouvoir  être  confiées,  suivant  les 
peints,  aux  agents  des  douanes  ou  à  ceux  des 
ports.  C'est  une  réforme  sur  laquelle  votre-  com- 
mission appelle  la  sérieuse  attention  de  l'adminis- 
tration. Ce  service  coûte  à  l'Etat  69,810  fr. 

Voire  commission  vous  propose  do  décider  en 

Crincipe  la  réduction  de  81,090  fr,,  indiquée  par 
)  conseil  supérieur,  mais  de  ne  la  porter, 
pour  rexercice  courant  qui  est  entamé,  qu'à  la 
somme  de  60.000  fr.  ;  le  crédit  de  ce  chapitre 
sera  ainsi  ramené  au  chilfre  de  500,000  fr. 

CHAPITRE  n.  —  Colonisation. 

Crédit  demandé,  1,315,600  fr. 

Ce  crédit  est  le  même  que  celui  qtii  a  été  alloué 
pour  l'exercice  1871. 

Ce  chapitre  comprend  trois  articles,  les  deux 
premiers  sont  relatif^  à  la  colonisation  aux 
'e  colonisation  et  au  transport  des  pas- 


"fr. 


vils. 


susceptible  d'aucune  réduction,  il  est 
regrettable  que  la  situation  financière  du  pays 
ne  permette  pas  de  lui  accorder  des  augmenta- 

A  l'article  1"  (Colonisation.),  on  voit  Ogurer 
deux  dépenses,  l'une  de  3,000  fr. 

Et  l'auiré  de  7,60J  Ir. 

Ensemble,  10,600  fr. 

Qu'il  est  utile  de  supprimer,  aQn  rta  pouvoir 
-  transporter  à  l'article  2  (Travaux  de  colonisa- 
tion,) la  ressource  qui  y  est  alTectée. 

Ces  deux  dépenses  sont  relatives  aux  plaula- 
tions  du  quinquina  à  la  ChilTa  et  à  la  pépinière 
de  Biskra. 

La  culture  du  quinquina  et  du  thé  i  la  Chilfa 
n'a  produit  aucun  résultat.  Les  ressources  nou- 
velles qu'on  y  alfecterait  seraient  des  ressources 
perdues.  Quant  &  la  pépinière  de  Biskra,  il  est 

Spssible  de  la  mettre  en  adjudication,  et  au  heu 
'être  une  dépense,  elle  pourrait  devenir  une 
ressource. 

Votre  commission' voua  propose  d'accorder  le 
crédit  demandé. 


-  Topographie  H  eadattre. 

CSdit  demandé,  l,lî''.,750  fr. 

Le  crédit  alloué  poiir  l'exercice  1871  était  d« 
1,119,750  fr. 

En  plus,  3,000  fr.      - 

Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie  propose  do 
réduire  les  crédits  de  ce  chapitre  à  la  somme  de 
637.300  fr. 

Cette  réduc'ion  est  consicléroiiio,  mais  elle  pa- 
raît iuslilli'-e.  Nous  l'avons  dit  plu?  liaut,  tea  tra- 
vaux du  cadastro  sont  terminr)^  rn  '  e  qui  touche 
le  service  des  v:^  ri  Û  cal  eu  rs,  de^  triiirigulateurs  et 
^es  sèomètres,  et  les  ressource''  qin  ont  été  con- 
sacrées à  ce  service,  peuvent  désormais  recevoir 
un  plus  utile  emploi,  on  Algérie.  Mais;  tout  en 
acceptant  le  principe  'le  cette  réductioD  qui  eit 
de  485,550  fr.,  votre  commission  croit  qu'en  égard 
à  la  nécessité  de  donner  é  l'aduiiniatnt'on  le 
temps  nécessaire  d'opérer  la  n'Torme  du  person- 
nel 'jovenu  inutile,  et  l'exen.'ii'e  éronl  d'aillenrs 
entamé,  il  convient  de  limiici'  piiar  l'exercice 
courant  la  réduction  ù  la  somme  de  300,000  fr.. 

Le  crédit  de  ce  chapilro  se  trouverait  aînal  ra- 
mené 4  la  somme  de  «lî.T.iO  fr. 

Elle  voua  propose  l'adopliou  du  crédit  abul  ré- 
duit. 


CHAPITRE  Xll.  -    1 

Co  chapitre  est  divisé 
pour  le  service  ordinaire, 


ravaiio!  publia. 

en  deux  sections,  l'une 
l'autre  pour  le  service 


Première  section.  —  Service  ordinaire. 

Crédit  ilpmandé,  3.G7i  W  fr. 

Crédit  alloué  pour  1871,  3  695  157  fr. 

En  moins,  19  SUO  fr. 

Cette  diminution  porte  sur  le  personnel  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Le  conseil  supérieur  de  l'Algérie  propose  d'é- 
lever à  la  somme  de  3,868,933  fr.  le  crédit  de  cette 
section,  mais  son  augmentation  porte  sur  l'arti- 
cle 2  du  chapitre  qui  est  relatif  aux  travaux  d'en- 
tretien et  de  forage. 

Votre  commission  croit  devoir  vous  proposer 
une  notable  réduction  sur  l'article  1"  reUtifau 
personnel.  Le  crt'dit  demandé  pouf  cet  article 
est  de  980,153  fr. 

Il  se  répartit  de  la  manière  suivant^^ 


Personnel  des  bâtiments  c. 

Les  travaux  publics  de  toute 
rie  doivent,  on  le  sait,  eu  ég,'\r 
ces,  être  diminués  do  deux  Ir 

Lo  '   ■ 

sidérabtcs,  doit  nécessaircmL'nt  iirc  réduit 

Le  consiiil  supérieur  eût  certainom^nl  demandé 
lui-même  culte  réduction ,  s'il  s'était  rendu 
compte  do  la  douloureuse  nécessité  où  se  trouve 
tn  mère  patrie,  de  réduire  les  travaux  de  l'Al- 
gérie. 

Placé  en  fïce  d'un  exercice  entamé,  et  voulant 
tenir  compte  à  l'administration  des  difScultés 
que  doit  lui  susciter  la  diminution  de  ce  person- 
nel, votre  commission  vous  propose  pour  l'exer- 
cice courant  une  réduction  de  l.'il),000  fr. 

Le  crédit  de  l'article  2,  relatif  aux  travaux 
d'entretien  et  de  forage,  qui  est  de  3,695,144  fr., 
n'est  susceptible  d'aucune  réduction, 

La  situation  financière  lu  pays  ne  permet  pas 
d'accorder  l' augmenta  lion  de  !o0,0on  ''  d"m«n- 
déasur  cet  article  par  le  conseil  i  I- 

quo  légitiifc  que  paraisse  ce  vreu  ~ 

poso  d  accorder  le  crédit  demand 
vernétnent,  mais  réduit  d'une  son 
francs,  c'est-àrdire  ramené  ay  chifl 


"^ 
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Deuxième  section.  —  Service  extraordinaire. 

Cette  section  comprend  trois  articles  qui  sont 
les  n*'  3,  4  et  5  du  cnapilro. 

Le  crédit  d^^mandé  est  de  Î0,527,766  fr. 

Le  crédit  alloué  au  budget  primitif  de  1871, 
21,037,766  fr. 

Ce  crédit  au  budget  rectificatif  a  été  réduit  à 
la  somme  de  8,448,100  fr. 

L'augmentation  du  crédit  demandé  est,  relati- 
vement au  budget  rectifié  de  1871,  de  12,079,666  fr. 

Le  crédit  demandé  pour  l'article  3,  et  relatif 
aux  travaux  extraordinaires  à  exécuter  au  moyen 
des  annuités  de  la  Société  algérienne  est  de 
16,666,666  fr. 

Celui  demandé-  à  l'article  4,  qui  est  relatif  aux 
bâtiments  civils,  est  de  200,000  fr. 

Enfin  le  crédit  porté  à  l'article  5  a  pour  objet 
l'annuité  due  à  la  compagnie  concessionnaire  des 
chemins  de  fer  de  l'Algérie;  il  est  de  3,661,100  fr. 

Au  début  de  ce  rapport  nous  avons  dit  que  le 
Gouvernement  et  l'Assemblée  nationale  sont  obli- 
gés de  conserver  toutes  les  ressources  disponi- 
nies  du  pays  pour  les  affecter  au  payement  de  sa 
rançon,  et  qu'il  n'est  possible  d'en  distraire  que 
ce  qui  est  indispensable)  à  sa  sûreté,  soit  inté- 
rieure, soit  extérieure!^  ou  à  l'achèvement  de 
travaux  entrepris  dont  l'ajournement  pourrait 
mettre  en  péril  un  capital  considérable  déjà  en- 
gagé. 

L'Assemblée  nationalo  ne  saurait,  on  le  com- 
prend, mettre  à  la  disposition  de  l'Algérie,  l'an- 
nuité dont  la  Société  algérienne  est  redevable. 

Sans  toucher  au  contrat  qui  lie  celte  société 
vis-à-vis  du  Gouvernement,  votre  commission  est 
d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  cette  année  de  faire 
appel  à  cette  ressource. 

L'inscription  qui  a  été  faite  de  cette  annuité  au 
budget  des  dépenses  des  3  dixièmes  provisoires, 
par  Ta  loi  du  18  décembre  dernier,  a  été  le  ré- 
sultat d'une  erreur  de  la  commission  du  budget, 
3ui,  relativement  à  cet  article,  a  pris  le  chillre 
u  budget  primitif,  au  lieu  d'y  inscrire  celui  du 
budget  rectificatif.  Cette  erreur  est,  au  surplus, 
sans  importance,  attendu  que  ce  crédit  n'a  point 
été  employé  et  qu'il  peut  être  annulé,  ainsi  que 
votre  commission  vous  propose  do  le  faire. 

Votre  commission  a  reconnu  cependant  que 
certains  travaux  extraordinaires  s  imposent  en 
Algérie.  Ces  travaux  sont  ceux  des  ports  de  Phi- 
lippeville,  d'Oran,  de  Mostaganem,  d'Arzew  et  de 
Bougie,  et  des  routes  d'Alger  à  Constantine  et  de 
Bougie  à  Sétif. 

Les  travaux  exécutés  aux  ports  de  Philippe- 
ville  et  d'Oran  sont  considéranles  et  si  on  ne  les 
terminait  point,  les  dépenses  qu'on  v  a  engagées 
ne  tarderaient  point  a  être  complètement  per- 
dues. On  connaît  les  dangers  des  vents  et  ne  la 
mer  sur  la  côte  algérienne.  Au  mois  do  novem- 
bre 1869,  un  raz  de  marée  a  causé  à  la  jetée  en 
construction  au  port  d'Oran,  une  avarie,  dont  la 
réparation  doit  coiiter  plus  de  800,000  fr.  Il  y  a 
donc  nécessité  d'achever  au  plus  tôt  ces  tra- 
vaux. 

La  dépense  dos  travaux  du  port  d'Oran  a  été 
évaluée  à  7,200,000  fr. 

U  a  été  dépensé  4.900,000  fr. 

Au  port  de  Philippeville,  une  dépense  plus  con- 
sidérable encore  a  été  faite,  et  il  reste  à  créditer 
5,400,000  fr.  Les  travaux  engagés  aux  ports  de 
Mostaganem,  d'Arzew  et  de  Bougie,  saps  courir 
les  mêmes  périls,  sont  aussi  exposés  ;  il  y  a  lieu 
de  les  entretenir  et  d'y  faire  quelques  dépenses 
de  développement. 

D'une  autre  part,  la  terrible  insurrection  de 
1871  a  lait  compren<lre  l'urgente  nécessité  de  ter- 
miner les  deux  routes  d'Alger  à  Constantine,  et 
de  Bougie  à  Sétif. 

Ces  routes  traversent  en  deux  sens  les  monta- 
fipies  de  la  Kabylie,  qui,  à  toutf>s  les  éj)oq\|6s,  ont 
été  le  dernier  refuge  et  la  citadelle  presque  im- 
prenable de  la  révolte.  On  ne  saurait,  sans  mé- 

ANNEXES    —  T.  VIII. 


connaître  les  conseils  de  l'expérience  et  de  la 
prudence,  retarder  d'un  seul  jour  l'exécution  de 
ces  deux  routes. 

Les  dépenses  à  faire  pour  leur  achèvement 
montent  à  la  somme  de  3  millions  300,000  fr., 
soit  2  millions  pour  la  route  d'Aller  à  Gons- 
lantine,  1  million  300,000  fr.  pour  celle  de  Bougie 
à  Sétif. 

Les  travaux  à  faire  aux  ports  réclament  impé- 
rieusement les  crédits  suivants  : 

Port  de  Philippeville 1.100.000  fr. 

Port  de  Bougie 100.000 

Port  d'Arzew 100.000 

Port  de  Mostaganem a  80  000 

Port  d'Oran 1 .000.000 


Total  du  crédit  pour  les  travaux 
des  ports 2.380  000  fr. 

La  dépense  des  travaux  des  routes  étant  de 
3,300,000  fr,  le  service  des  travaux  publics  et 
extraordinaire  exige  une  dépense  de  5,680,000  fr. 

Ou  trouver  les  ressources  pour  la  payer  ? 

En  relevant  les  diverses  économies  qui  ont  éti'^ 
réalisées  sur  les  chapitres  du  budget  ordinaire 
de  l'Algérie,  on  constate  qu'elles  s'élèvent  à  une 
somme  do  600,000  fr. 

Elle  est  disponible  pour  les  travaux. 

Les  annuités  fournies  par  la  Société  algérienne 
ne  sont  point  complètement  épuisées. 

A  la  fin  de  l'exercice  1870  la  somme  non  dépensée 
sur  les  annuités  versées  s'élevait  à  6,452,103  fr. 
et  il  n'a  été  autorisé  par  le  gouvernement  au  ti- 
tre de  l'exercice  1871  qu'une  dépense  de  5,862,900 
francs. 

La  différence  de  589,203  fr.  qui  peut  être  em- 
ployée, constitue  un  reliquat. 

lia  Société  algérienne  a  f>iit  on  1871  un  nouveau 
versement  de  1,500,000  fr. 

Total  :  2,089,203  fr. 

Cette  somme  est  disponible  pour  les  travaux 
de  1872. 

Enfin,  à  la  suite  de  la  répression  de  l'insurrec- 
tion, une  contribution  de  guerre  qui  s'élève  à 
plus  de  30  millions  a  été  imposée  aux  Arabes, 
plus  de  21  millions  ont  déjà  été  a^iquittés. 

Cette  contribution  est  alfectée  d'abord  au  paye- 
ment des  indemnités  aui  sont  dues  aux  colons 
qui  ont  .souiïert  de  l'insurrection.  D'après  les 
renseignements  qui  ont  été  transmis  à  votre 
commission,  les  dépenses  de  ce  chef  ne  sauraient 
dépasser  un  maximum  de  18,000,000  fr. 

Il  y  a  donc  là  une  autre  ressource  disponible 
de  3,500,000  qu'il  est  possible  d'appliquer  aux 
travaux. 

La  contribution  de  guerre  frappée  sur  les 
Arabes  ne  saurait  recevoir  une  meilleure  destina- 
tion. 11  faut  la  consacrer  à  des  travaux  qui  doi- 
vent à  tout  jamais  assurer  notre  domination,  et 
f)révenir  ces  révoltes  qui  causent  tant  de  ruines, 
but  verser  tant  de  sang  et  qui,  de  plus,  entra- 
vent le  développement  régulier  ue  la  colonisation 
de  cette  magnifique  contrée. 

Les  ressources  que  nous  venons  d'indiquer 
montent  ensemble  à  la  somme  de  6,189,203  fr., 
soit  : 

Economies  réalisées  sur  le  service  ordinaire  du 
budget,  600,000  fr. 

Reliquat  libre  des  annuités  de  la  Société  al- 
gérienne, 2,089,203  fr. 

Prélèvem<mt  sur  la  contribution  de  guerre  deà 
Arabes,  3,500,000  fr. 

Total,  6,189,203  fr. 

La  dépense  à  faire  est  de  5,680,000  fr. 

Il  reste  libre  une  somme  de  509,203  francs 
qu'il  est  prudent  de  conserver  en  réserve  pour 
1  appliquer  aux  travaux  nouveaux  que  pourrait 
nécessiter  l'émigration  alsacienne  et  lorraine  si 
elle  prenait  du  développement. 

La  création  de  nouveaux  villages  nécessite  des 
travaux  de  routes  pour  les  rattacher  aux  grandes 
artères  de  la  circulation. 
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Si  tout  ou  partie  do  Is  ressourça  rastatt  dispo- 
nible, on  devrait  l'appliquer  aiix  travam  de  U 
rouie   do    Bougie    aux    Beni-Maasoiir,  qui  com- 

Elâie  le  rôsenu  des  routes  strniéKiquM  de  la  Ka- 
Xlie,  et  où  il  reste  une  dâpeoW  d»  800,000  tr.  à 
fliire. 

Lm  deux  antres  articles  de  ta  section  ne  com- 
portent aucune  observation. 

Les  ressources  provenant  .des  annuités  de  la 
SociâtË  algârienne  ayant  élâ  l'objet  de  l'ouverture 
de  crédits,  il  n'y  a  pas  lieu  de  créditer  à  nouveau 
le  reliquat  non  employé  jusqu'à  ce  [our,  qui  est 
b  ta  disposition  de  l'administration,  mais  il  y  a 
lieu  d'inscrire  &  l'article  un  orfdit  de  4.100,000  fr. 

IjB  crédit  demandé  pour  las  bAtimenIs  civils  ne 
soulève  rucnne  observation,  il  est  de  200,000  fr. 

11  en  est  da  même  du  crédit  de  3,661,100  fr.  & 
servir  &  la  Société  algérienne.  Ces  trois  crédits 
réunis  présentent  un  crédit  général  de  7,961.100 
francs,  que  votre  comraissian  voua  propoae  d'ac- 
corder. 

CHÀPiTiB  xiv.  —  Dépituu  tecrita. 

Crédit  demandé,  80,000  fr. 

Ce  crédit,  qui  ne  varie  ^pas,  n'a  soulevé  aucune 
observation.  Votre  commission  vous  propose  de 
l'accorder. 


Ce  budget  s'élève  à  m 


ietolaledel66,i!0tt. 


CBAFiTBR  II.  —  Colonisation  <(  (opogrspAi*. 

Article  unique.  —  Frais  de    délimitation   de* 
iwopriélés  arabes  aux  frais  des  tribus. 
Crédit  demandé,  100,000  tr. 
'Votre  commission  vous  priipoae  da  l'accoYder. 


PBOJBT  DE  LOI 


Art.  1".  Il  est  accordé  au  ministre  da  l'ioli- 
rieur,  pour  l'exercice  1873,  des  crédita  B'Mavas* 
ensamble  à  la  somme  de  vingt-denx  miBtOM, 
cinq  cent  saixante-buit  raille  quairaceat  nab» 
vinst-quatre  francs  (22,568,184  tr.) 

Ces  crédita  sont  répartis  par  cbapitrM  cmliBr- 
mément  aux  tabieaua  A  et  B  ci-anaexés. 

Art  2.  Le  crédit  ouvert  au  minlatre  de  l'iat^ 
rieur  au  titre  du  chapitre  12  du  service  de  l'Al- 
gérie pour  travaux  à  exécuter  mit  In  fm- 
sources  à  fournir  en  1872  par  la  Mdétd  aifé- 
rienna,  est  annulé. 


NATURE  UEB  DÉPENSES 

OBÈBITS 

proposés 

i;ilÉDITS 

praposÉs 

parlG 

Gouveranmcni 

BN  M01S8 

2 

«a.  500 

89.000 

59,300  . 
969  660 
973.200 
t. 041. 700 

1.586.390 
3.122  762 

503  000 
1,325.600 

822.750 

3. 525  297 

7.91)1.000 

80  000 

425-500 
92.000 

59-300 
969660 
97Î.ÎÛ0 

1  011.700 

1.593.390 
3-192,767 

5eo.ooo 

1  3Î5  600 

1.122-750 

3.675.297 

20.527  766 

80  000 

3 

Exposiliong,  missions,  établissements  scientifi- 

i 

6 

7 

Adminiatration  départementale 

Serviue  léïî'grapliiqiiê  '.'.'..'.'...'.'..'.'..'.'.'.'.'. 

arabiia, 

7O00 

9 
10 

'A 

13 

bervices  maritimes  ot  sanitaires 

Colonisation , 

Travaux  publics  (service  ordinaire} 

GO-000 

aoo'ooo 

tSO-000 

13bis 

Dépenses  secrètes  - 

Totaux 

22  1U2.264 

35  638  9J0 

13.236. 660 

Tablean  B.  -  Dépenta  sur  r 

eisources  spécial»!. 

1 
s 

NATURE  DB8  DÉPENSES 

cftiorrs 

parla 

Commission 

CREDITS 

proposés 
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Annexe  n*  1031. 

RAPPORT  SOMMAIRE  Aiit  au  nom  de  la 
7*  commission  d  initiative  parlementai re(^  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.Destremx,  tendant  à 
établir  une  augmentation  d'impôt  pour  faire 
face  aux  obligations  résultant  des  charges  et  des 
dépenses  de  la  guerre,  par  M.  Bastid,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Des- 
tremx,  a  déposé  une  proposition  de  loi  dont  Tar- 
ticlë  unique  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  prescriptions  contenues  dans  les  articles 
22  et  23  de  la  loi  du  13  brumaire  de  l'an  VU.  sont 
étendues  aux  grefQers,  huissiers  et  autres  fonc- 
tionnaires publics  qui  auraient  des  obligations 
analogues;  ils  recevront  comme  remboursement 
la  valeur  (lu  papier  timbré  qui  sera  affecté  à  cet 
usage.  » 

Malgré  son  caractère  de  généralité,  la  proposi- 
tion a  pour  principal  objet  de  rompre  avec  une 
tradition  qui  remonte  au  décret  du  30  mars  1808. 

D'après  l'article  39  de  ce  décret,  les  feuilles 
d'audiences  sur  lesquelles  sont  transcrites  les 
décisions  judiciaiies,  doivent  être  de  même  for- 
mat et  réunies  par  année  en  forme  de  regis- 
tre. 

La  tenue  d'une  série  d'autres  registres  est  pres- 
crite dans  les  greffes.  L'emploi  du  papier  timbré 
est  de  rigueur. 

Ob  a  considéré  que  la  dépense  du  timbre  de 
ces  divers  registres  ne  saurait  être  répartie  entre 
les  actes  qu'ils  contiennent,  avec  une  exactitude 
rigoureusement  proportionnelle. 

Cette  impossibilité  a  conduit  au  système  de 
l'abonnement,  qui  consiste  à  allouer  aux  greffiers 
comme  remboursement  de  timbre,  un  droit 
sur  chaqoe  acte  qu'ils  reçoivent  ou  transcri- 
vent 

Ce  droit  fixé  par  des  décrets  rendus  en  conseil 
d*£tat,  a  subi  les  variations  des  lois  fiscales  ; 
élevé  successivement,  en  1854,  en  1862,  il  est  ré- 

flé  aujourd'hui  par  le  décret   du  24  novembre 
871. 

Ce  décret  alloue  : 

Pour  chaque  arrêt  ou  jugement,  1  fr.  20  ; 
Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  tim- 
bré, 60  c; 

Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre 
timbré,  25  c. 

L*4illocation  pour  les  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  est  de  80  c 

Les  grefGers  de  justice  de  paix  ont  droit  : 

Pour  chaque  jugement  ordinaire,  à  80  c. 

Pour  chaque  jugement  de  remise,  à  25  c. 

Pour  procès -verbal  de  conciliation,  à  60  c. 

Pour  procès-verbal  sommaire  de  non  conci- 
liation, à,  30  c. 

Pour  chaque  mention  sur  un  registre  timbré, 
25  c. 

Enfin,  et  dans  le  môme  ordre  d'idées,  les  huis- 
siens  reçoivent,  suivant  les  cas,  40  et  60  centimes, 
comme  remboursement  relatif  au  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  i76  du  code  de  com- 
merce. 

Goatratrement  à  ces  dispositions,  l'honorable 
M.  Destremx  Veut  que  chaque  feuille  ne  con- 
tienne qu'un  seul  acte  et  que  les  parties  acquit- 
tent le  prix  entier  du  timbre  do  la  leoille. 

(*)  Cette  Gommimioii  est  composée  de  MM.  PrimetetB, 
préiident;  Malézieax,  vke-^étùieut;  Voisia,  de  Tartoroo, 
Mcrétatret;  Bastid,  le  comte  de  KergorUyJe  marqDisdeLaF- 
Salaces,  Francisque  Rive,  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche),  le 
vicomte  de  Cumont,  P^)ot,  (Jbatclin ,  Vitlain,  de  Marcère,  dl^ 
Kéridec,  de  Cazcnove  de  Pradhie,  de  ComlMriea,  Virnnet,  de 
Keraeng^y  j  le  général  do  Temple,  Hestreaa.  le  baron  Cânn- 
rand.  Langtois,  Uent,  de  Saint-Victor,  Robert  de  MawT, 
Dsosing,  (kiloBde,  de  Vcnttf oa,  Bouiller  de  Bnaclit. 


Votre  commission  s'est  demandé  s'il  était  bien 
opportun,  au  milieu  des  douloureuses  préoccupa- 
tions du  pays,  de  toucher  à  des  règlements 
éprouvés  par  une  longue  pratique  et  ûits  en 
exécution  de  l'article  1042  du  code  de  procé- 
dure civile. 

Elle  ne  trouve  pas  d'avantage  appréciable  à  la 
mesure  proposée  et  ne  la  croit  pas  sans  incon- 
vénient 

Comme  l'a  proclamé  avec  raison  le  conseil 
d'Etat  en  1854,  la  dépense  du  timbre  employé  & 
la  minute  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  est  si  mi- 
nime relativement  aux  frais  de  l'instance,  que 
chercher  à  établir  entre  les  parties  une  réparti- 
tion mathématiquement  proportionnelle,  c'est 
se  proposer  un  but  plus  spéculatif  que  pra- 
tique. 

L'intérêt  du  Trésor  et  l'intérêt  qui  s'attache  à 
la  bonne  tenue  des  registres  sont  sauvegardés 
P^r  la  mesure  qui  détermine  le  nombre  de  li- 
gnes à  la  page  et  de  syllabes  h  la  ligne,  suivant 
la  dimension  du  papier.  * 

Il  est  d'ailleurs  douteux  que  raccroissement  de 
recettes  que  se  propose  notre  honorable  collègue, 
réponde  a  ses  espérances. 

C'est  vainement  qu'il  cherche  les  bases  de  ses 
calculs  dans  des  termes  de  comparaison,  plus  ou 
moins  conjecturaux,  empruntés  au  régime  actuel. 
On  ne  saurait,  en  isolant  les  feuilles,  exiger, 
comme  aujourd  hui,  l'emploi  du  papier  de  grande 
dimension  pour  des  jugements  ou  actes  de  quel- 
ques lignes. 

On  oppose  à  l'abonnement  de  violer  le  prin- 
cipe d'une  égalité  absolue;  il  a  été  déjà  répondu 
sur  ce  point.  Le  justiciable  ne  se  plaint  pas  et  ne 
demande  pas  une  éj^alité  idéale^  le  tarif  actuel 
ne  lui  imposant  jamais  qu'un  droit  réduit. 

On  ajoute  que  le  jeu  du  tarif  par  la  réunion 
des  actes  en  registres  laisse  aux  greffiers  un 
léger  excédant  sur  le  timbre  qu'ils  acquittent  & 
l'Etat.  Cela  est  vrai  souvent,  mais  ne  l'est  pas 
toujours,  si  l'on  tient  compte  des  circonstances 
variables  qui  président  à  la  rédaction  des  juge-» 
ments.  En  est-il  ainsi  notamment  pour  les  gref- 
fiers des  justices  de  paix  qui  ont  a  rédiger  et  à 
Ï>lacer  les  qualités  et  le  jugement  sur  une  mêma 
èuiile? 

N'oublions  pas  d'ailleurs  qu'à  toutes  les  épo- 
c^ues,  cette  éventualité  est  entrée  dans  le»  prévi- 
sions du  tarif,  comme  rémunération  d'actes,  d'as- 
sistances ou  de  travaux  accessoires  non  rému- 
nérés. 

Mais,  au-dessus  de  ces  questions  secondaires 
et  presque  sans  intérêt  au  regard  des  charges  et 
obligations  sur  lesquelles  est  motivée  la  propo* 
sition.  votre  commission  a  dû  placer  les  garan- 
ties d  ordre  public,  de  sécurité  pour  le  justicia- 
ble, de  contrôle  pour  l'Etat,  de  Donno  tenue,  de 
classement  et  de-  conservation  s'attachant  à  des 
registres  cotés,  paraphés,  sans  blancs  ni  la- 
cunes. 

Avec  des  feuilles  isolées,  le  déplacement  jour- 
nalier des  minutes  ne  serait  pas  sans  danger  et 
entraînerait  tout  à  la  fois  désordre  et  perte  de 
temps. 

On  ne  remédierait  môme  pas  par  la  réu- 
nion de  ces  feuilles  séparées  en  volumes  :  sans 
parler  des  possibilités  de  substitutions  et  d'alté- 
rations que  ne  suffirait  pas  toigours  à  prévenir  la 
loyale  vigilance  des  dépositaires,  on  arriverait  à 
un  déplorable  encombrement  des  -archives  judi- 
ciaires. 

Par  ces  motifs  et  tout  en  rendant  hommage  à 
la  pensée  qui  a  inspiré  notre  honorable  coU^ne, 
votre  commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  li««  4i 
prendre  la  proposition  en  considération. 
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RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  ta  7* 
oommisston  d'initiative  pariem entai re  (*)  sur  la 
proposition  de  loi  de  MU.  H.  Bompard,  le  ba- 
ron de  Lospérut,  Eugène  Perrier,  Ôilly  et  plu- 
sieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  objet  de 
dispanser  du  droit  de  timbre  proportionnel  les 
obbgations  des  ecnpruats  contractés  par  les 
communes  pour  solder  les  dépenses  de  l'occii- 

Falion   allemande,  par  H.  Bastid,  membre   de 
Assemblée  nationale. 


Dorables  i 

de  loi  Rinsi  conçue  : 

a  Lea  oblig&Uons  des  emprunts  contractés  ou 
à  contracter  p&r  les  communes  pour  rembourser 
les  avances  tBitea  par  des  habitants  et  pour 
solder  des  dépensas  rësullsnt  soit  de  la  guerre, 
soit  de  i'ocoupation  allemande,  sont  dispensées 
dn  droit  de  timbre  proportionnel,  n 

Les  sacrifices  que  nos  malbeurs  imposent  au 
pays  prAsentent  un  tel  caractère  qu'ils  doivent 
frapper  sur  tous  et  résistent  aux  exceptions. 

liais  ce  n'est  pas  se  soustraire  à  cette  loi  da 
justice  que  de  demander  certaines  immunités 
pour  les  populations  qui,  plus  que  d'autres,  ont 
soaiïert  de  ces  malheurs  ;  s'il  y  a  une  inégalité, 
c'est  en  ce  qu'elles  supportent  encoie  le  po^ds 
écrasant  d'épreuves  et  aa  souffrances  épargnées 
à  d'autres  régions. 

A  ce  titre.  Fa  proposition  de  loi  se  recommande 
à  toutes  les  sympathies. 

Il  est  toutefois  permis  de  se  demander  ouel 
doit  être  son  champ  d'application,  si  son  intérêt 
n'est  pas  quelque  peu  rétrospectif,  s'il  reste 
beaucoup  d'emprunts  à  contracter,  ayant  l'objet 
direct  qu'ont  en  vue  nos  honorables  collègues,  si 
l'immunité  proQlerait  aux  communes  ou  aux  sous 
cripteurs. 

ne  conviendrait-il  pas  de  préciser  des  limites 
de  temps,  des  conditions  d'ongioe,  de  manière  ii 
prévenir  toute  extension  abusive,  b  assurer  l'efS- 
cacilé  de  la  mesure  par  des  distinctions  entre  les 
situations  prévues  et  des  situaiiona  analogues  sur 
lesquelles  l'Assemblée  a  déjà  eu  à  se  prononcer? 

Ces  questions  seront  examinées  et  résolues  par 
la  commission  déQnitive  qui  sera  nommée. 

Quant  k  votre  7*  commission  d'initiative,  elle 
n'avait  qu'à  apprécier  d'une  manière  générale  le 
mérite  de  la  propositioa 

Pénétrée  de  l'intérêt  de  justice  qui  l'a  inspirée- 
et  sans  se  préoccuper  des  questions  de  détail, 
elle  n'hésite  pas  &  vous  prier  de  la  prendre  en 
considération. 


lui  imposa 
renies   pn 

France  l«s  institutions  de   bi 
partiti 


Annexe  n*   1033. 

PROPOSITION  DE  LOI  sur  l'organisation  géné- 
rale de  l'assistance  publique  et  l'extinction  de 
la  mendicité,  préseniée  par  MM.  Eugène  Tal- 
ion et  H.  Faurnier,  membres  de  l'Assemblée 
nationale. 

I.  —  Baset  ginàraks  de  foMistiiTiee, 

Notre  législation  en  matière  d'assistance  pu- 
blique présenta  un  spectacle  non  moinsalîligeant 
que  celui   des  maux  même  auxquels  l'himianité 


•.'-.,-. -,.-r.-: -,  -'"'  "">po>*e  de  MM.  Printelfau, 

yrendent;  MalËiieui,  vice-préiideni ;  Vuisin.  de  Tirleroii. 
ncrtliurei;  BasUil,  le  aman  ie  Kcrisriij  le  tnarqoii  it  Lur- 
Biluce^,  Pcannisiiac  Rlie,  Loals  de  â>int.pierre  (JfRnche),  le 
Tiromie  de  CmnoDi,  P»joL  Choielin,  Vlllafn,  de  MirMw,  At 
Ktriitïc  de  Caienove  de  Pradine,  fie  flomturieu;  Vitnnel,  ie 
KeriBeDgDr.  le  gendn!  du  Temple,  Meslro«u.  le  baron  Ch»o- 
rand,  Laoïlois,  Oent,  d<  Siinl-Vlclor,  Bobert  de  Mmi, 
DucDlog,  Uiitoade,  d*  VeatiTuu,  B«ulll*r  de  BnociM. 


devoir  de  porter  remède.  Les  dilTé' 
riptions   légales    qui    régissent  en 

^_ illaa  nécessiteuses, 

ont  été  édictées  &  des  époques  diverses  et  dans 
un  esprit  souvent  oppose  ;  elles  sont  Jetées  fà  et 
là,  dans  le  recueil  de  nos  lois,  éparses  et  tron- 
çonnés, contra Jicto ires  ou  incomplètes,  frappées 
ainsi  de  stérilité  et  d'impuissance. 

Cette  impuissance  a  été  telle  que  la  nombre  de 
certains  établissements  de  bienraisance,  les  bos- 
pices,  par  exemple,  ne  s'est  point  accru,  dans  une  , 
proportion  sensible,  depuis  un  demi  siècle,  mal- 
gré l'étendue  de  la  misère  faisant  un  cruel  con- 
traste avec  L'incessant  développement  de  la  ri- 
chesse publique  auqnel  nous  assistions  avant  nos 
malheurs. 

Dans  le  plupart  des  communes,  11  n'existe  nu 
de  bureau  de  bienfaisance;  dans  toutes  celles 
qui  sont  éloignées  d'un  centre  important,  les  se- 
cours aux  infirmes,  aux  vieillards,  aux  malades, 
font  entièrement  diîlaul. 

C'est  là,  on  l'avouera,  un  spectacle  vrumeat 
douloureux  pour  la  regard  du  moraliste  et  4a  1^ 
gislateur;  c'est  là  une  cause  d'humiliation  et  da 
juste  reprocha  ponr  une  société  ciTÏllsée. 

Cette  msuntsance  des  résultats  obtenoa  aprts 
tant  d'années  d'attente  est  d'autant  plus  cho- 
quante Qu'elle   nous   rappelle,  avec  une  ironie 

amère,  1  immensité  des  pro    

faites   à  toute    époque  les 
tropes. 

La  révolution  de  1789  trouva  la  Frsnce  pourvue 
d'un  grand  nombre  d'institutions  ctÂritables; 
elle  voulut  toutefois,  sous  l'influence  de  s^-nti- 
ments  d'humanité,  ravivés  par  un  grud  mouve- 


politiques    j 


ment  social, prendre  des  r 


nécessiteu-es.  dn  tenta  alors  uns  organisation 
vaste  et  généreuse  de  l'assistance.  11  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  d'adleiirs  d'y  aviser  qu'on 
venait  d'abolir  les  ressources  anciennes  de  la 
charité. 

Jusque  là,  en  elTet,  certaines  taxes  et  de  grands 
biens  avaient  fourni  au  clergé  les  moyens  de 
pourvoir  aux  besoins  des  pauvres.  Ces  taxes,  de- 


vrai, con damnées  pi 
avaient  été  la  sourc 
te  ment  du  souci  au 
des  passés,  d 


5 inaire,  étaient,  il  s: 
ms  mémo  dont  elles 
;  mais  elles  témoignent  bau- 
l'on  avait  eu,  dans  les  siè- 

'Ji;:i  piLsacs,  uc   voijji   00  sido  à  l&  TOlSAre. 

L'anbé  Msury,  essayant  de  défendre  la  dîme 
contre  les  justes  et  puissantes  attaque^  de  Mira- 
beau, rappelait  ses  origines;  elle  devait  être,  se- 
lon la  définition  d  Innocent  JII,  le  tribut  que  le 
riche  doit  aux  pauvres  en  aigne  d'égale  posses- 
sion qu'ont  tous  les  hommes  sur  les  Diras  dé  la 
terre.  Egenlium  (ributa  onimarum  fti  tf^ttum 
domtnt'i  universaix). 

Le  parleii^ent  de  Toulouse  avait  affirmé  les 
mêmes  principes  dans  un  arrêt  du  18  avril  1651, 
où  il  ordonnait  sque,  danslea  trois  joUrs,  les  évè-  ~ 

3ues  du  ressort  pourvoiraient  à  la  nourritura 
es  pauvres,  possé  lesquels  il  permettrait  la, 
saisie  du  sii'ème  de  tous  le*  înxM  que  ces 
évêques  percevaient  dans  les  paraisses  dudil  res- 
sort. B 

La  démocratie  moderne  n'a  pas  trouvé,  on  le 
voit,  de  formules  plus  radicales  pour  la  prati- 
que da  la  fraternité  humaine  et  de  la  solidarité 
sociale. 

Les  radevances  des  riches  envers  les  pauvres 
étant  abolies  et  les  biens  du  clergé  confisqués, 
les  sources  les  plus  abonilantes  de  la  charité  se 
trouvèrent  larits;  il  (allait  y  suppléer. 

La  constitution  de  1791  proclame  alors  le  droit 
à  l'assistance  pour  tous  le^  indigents.  Un  décret 
du  IS  octobra  1793  met  l'entratien  dn  Movres  fc 
la  chatige  des  communes,  et  prasvU  ni^gwiisn-- 
tion  de  travaux  pour  les  IndigenU  «ilKaa.  et  d« 
secoun  pour  la  s<rin  des  vieillards  et  wa  Bttlate*. 
Les  lUi^ttona  de  te  loi  da  M  TnniH«|iirn  iuJl 
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njoutent  à  ces  mesures  de  nouvelles  obligations. 
Celte  législation,  on  le  voit,  consacre  un  prin- 
cipe fécond  en  conséquences,  en  affirmant  la  pro- 
tection de  rÊtat  à  l'égard  des  indigents  et  la  res- 
ponsabilité des  communes. 

Mais  il  ne  suffit  pas  de  légiférer  pour  venir  en. 
aide  à  l'indigence,  il  faut  avant  tout  affecter  des 
ressources  à  son  soulagement.  C'est  ce  que  fut 
impuissante  à  foire  la  législation  révolutionnaire; 
aussi,  ses  meilleures  dispositions  restèrent-elles 
inefficaces  et  furent-elles  abandonnées. 

La  loi  du  7  frimaire  an  V,  voulant  combler  cette 
lacune,  affecta  à  la  bienfaisance  une  ressource 
spéciale  par  le  prélèvement  du  droit  des  pauvres 
sur  les  spectacles.  Elle  établit  en  même  temps 
les  bureaux  de  bienfaisance  dans  les  chefs- lieux 
de  canton,  qui  étaient  alors  le  siège  de  l'adminis- 
tration des  communes.  L'assistance  publique 
s'est  organisée  depuis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  cette  loi  ;  mais  cette  organisation  est 
restée,  on  le  sait,  par  les  changements  même 
sun'enus  dans  les  circonscriptions  administrati- 
ves, fort  restreinte  et  fort  incomplète. 

La  révolution  de  1848  apporta   avec  elle   un 
large  contingent  de  promesses  généreuses.    La 
Constitution  affirmait  dans  son  article  8,  ce  so- 
lennel engagement,  a  La  République  doit,narune 
assistance  fraternelb,  assurer  l'existence  des  ci- 
toyens nécessiteux,  soit  en   leur  procurant  du 
travail  dans  la  limite  de  ses  moyens,  soit  en  don- 
nant, à  défaut  de  la  famille,  des  ressources  à  ceux 
qui  sont  hors  d*état  de  travailler.  »  Ces  belles 
)aroles  reçurent  bientôt  un  cruel  démenti,  par 
'accroissement  de  jour  en  jour*  plus  navrant  de 
a  misère. 

Cependant  des  crédits  avaient  été  votés  pour 
favoriser  les  secours.  Des  projets  de  loi  avaient 
été  prOt)osés  et  d'importantes  études,  auxquelles 
s'attachent  les  noms  de  M.  Oufaure  et  de  M. 
TMere,  avaient  été  préparées  sur  les  diverses 
questions  de  l'assistance. 

Le  projet,  deux  fois  présenté  par  M.  Dufaure, 
en  1848  d'abord,  devant  l'Assemblée;  puis  au 
sein  de  la  commission  d'assistance  nommée  en 
1849  sur  la  proposition  de  M.  de  Melun,  avait 
pour  objet  de  centraliser  l'organisation  de  labien- 
laisance  sous  l'action  d'un  comité  supérieur,  de 
créer  ensuite  des  comités  cantonaux,  et,  en  sous- 
ordre,  des  comités  locaux  d'assistance.  Ces  dis- 
positions d'ensemble  avaient,  on  le  reconnaîtra, 
une  sérieuse  importance,  mais  ce  n'était  là  encore 
qu'un  cadre  général  d'organisation,  dans  lequel 
ne  prenaient  point  place  les  moyens  d'application 
pratique. 

La  commission  d'assistance  commit  une  faute 
grave  en  généralisant  son  plan  d'études  à  ce 
point  que  toutes  les  Questions  sociales  et  éco- 
nomiques, telles  que  celles  du  droit  au  travai  1.  du 
crédit,  des  caisses  de  prévoyance,  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  vinrent  se  confondre  dans  les 
ténèbres  déjà  si  difficiles  à  démêler  du  problème 
de  l'assistance.  Le  célèbre  rapport  de  M.  Thiers 
est,  à  cet  égard,  un  vaste  aperçu  traitant  moins 
des  besoins  de  la  masse  nécessiteuse  que  des 
revendications  et  des  aspirations  de  la  classe 
ouvrière. 

Engagée  dans  cette  voie,  l'œuvre  de  l'organisa- 
tion de  l'assistance  devait  se  heurter  à  d'innom- 
braj)les  difficultés  et  rester  inachevée.  Toutefois 
il  sortit  des  lois  fragmentaires  incontestablement 
utiles  des  travaux  de  la  commission  d'assistance, 
telles  que  la  loi  du  7  août  1851,  sur  les  hospices, 
celle  sur  les  logements  insalubres,  celle  sur  l'as- 
sistance judiciaire,  etc. 

C'est  1  œuvre  interrompue  des  assemblées  nos 
devancières,  que  nous  entendons  reprendre  au- 
jourd'hui, dans  un  cadre  moins  étendu,  il  est 
yrai,  en  recherchant  spécialement  les  moyens  de 
soulager  la  misère  des  indigents  et  lès  souf- 
firances  des  malades.  Nous  ne  voudrions  pas  re- 
tomber dans  la  faute,  plus  haut  signalée,  do  mê- 
ler à  la  question  de  l'assistance  l'examen  des 


questions  sociales:  faute  d'autant  plus  funeste 
qu'elle  jette  l'inquiétude  dans  beaucoup  d'esprits 
et  suscite  de  nombreuses  résistances  contre  l'ap- 
plication des  vrais  principes  d'humanité. 

Instruits  par  les  exemples  du  pa^&é,  nous  ve- 
nons convier  l'Assemblée  nationale  à  accomplir 
une  œuvre  plus  limitée,  mais  qui  sera,  nous  Tes- 
pérons,  plus  efficace. 

Nous  voudrions  que  l'on  se  hâtât  de  codifier  les 
lois  d'assistance,  qu'on  leur  donnât  la  cohésion  et 
l'unité  qui  leur  manquent,  au'on  en  assurât  enfin 
l'exécution  générale,  sans  aistinction,  danj  tou- 
tes les  communes. 

Pour  arriver  à  une  organisation  complète,  il 
faut,  selon  nous,  édifier  l'œuvre  de  l'assistance 
sur  cette  double  base  :  la  famille  d'abord,  l'Etat 
ensuite,  représenté  par  le  département  et  la  com- 
mune. 

La  famille  doit  à  l'enfant  l'éducation,  l'Etat  lui 
doit  l'instruction  ;  si  ce  devoir  est  méconnu  et 
que  l'enfant  devenu  homme  n'ait  pu  secouer  le 
joug  de  l'ignorance  et  de  la  misère,  l'un  et  l'au- 
tre, famille  et  Etat,  en  livrant  à  la  société  un  ci- 
toyen inutile,  pervers,  impuissant  à  suffire  à  ses 
besoins,  ont  assumé  une  grave  responsabilité; 
n'est  juste  dès  lorsque  par  des  efforts  et  des  sa- 
crifices ils  soient  appelés  à  racheter  leurs   torts. 

N'est-il  pas  équitable  et  nécessaire  que  près 
du  foyer  domestique  règne  le  sentiment  de  la 
solidarité  de  la  famille,  et  que  l'on  y  apprenne 
de  plus  en  plus  que  l'honneur  d'un  de  ses  mem- 
bres intéresse  l'honneur  de  tous? 

La  plupart  des  misères  pourraient  être  évitées, 
si  le  relâchement  des  liens  de  la  famille,  la  mé- 
connaissance môme  de  tout  devoir  ne  rendaient 
ses  membres  étrangers  les  uns  aux  autres,  au 

{)oint  qu'en  cas  de  malheur  ils  ne  se  prêtent  point 
'aide  que  leur  impose  la  loi  morale. 

Le  législateur  doit  être  armé  à  ce  sujet  des 
moyens  de  réprimer  l'indifférence  coupable  ou 
l'abandon  des  parents  dénaturés. 

A  côté  de  la  famille,  la  commune,  qui  n'est 
qu'une  famille-  plus  étendue,  a  aussi  des  devoirs 
à  remplir  ;  elle  contracte  même  une  obligation 

{)lus  étroite  :  elle  est  responsable,  vis-à-vis  de 
'Etat  et  de  la  société  tout  entière,  de  la  charge 
2u*elle  leur  imposerait  en  leur  laissant  le  soin 
es  indigents  nés  sur  son  territoire,  charge  qui 
lui  incombe  à  elle-même. 

L'Etat  exerce  à  son  tour,  au-dessus  des  com- 
munes, une  protection  générale  pour  le  soulage- 
ment de  la  misère,  en  poiit'voyant  à  l'institution 
des  grands  établissements  de  prévoyance  que 
celles-ci'  ne  peuvent  cré^r.  Il  doit  en  outre  leur 
venir  en  aide  quand  elles  ne  peuvent  suffire  à 
leurs  charges. 

En  1849,  dans  son  rapport  sur  l'assistance  pu- 
blique, M.  Thiers,  après  avoir  fait  un  touchant 
tableau  de  la  bienfaisance  privée,  traçait,  en  ces 
termes  reniarquables  et  élevés,  le  rêle  de  l'Etat 
dans  l'œuvre  de  l'assistance  :  «  Il  ne  faut  pas, 
dit-il,  voir  dans  l'Etat  un  être  froid,  ir  se  isible, 
sans  cœur:  l'Etat,  c'est  la  manière  abstiaite  et 
politique  cie  considérer  la  nation.  Or,  la  nation 
tout  entière  a  un  cœur  aussi  :  elle  peut  avoir  des 
vertus  et  des  vices,  des  qualités  et  des  défauts. 
L'histoire  a  dit  que  telle  nation  était  spirituelle, 
pleine  de  génie,  de  douceur,  de  bonté,  d'hé- 
roïsme; que  telle  autre  était  barbare,  avide, 
lâche,  vulgaire  dans  ses  goûts. 

«  L'histoire  a  fait  autant  de  différence  entre  les 
nations  qu'entre  les  hommes  célèbres  qui  ont 
brillé  dans  leur  sein;  elle  leur  a  attribué,  comme 
à  ces  hommes  eux-mêmes,  des  caractères  mo- 
raux, uttrayants  ou  repoussants;  la  collection  des 
membres  composant  la  nation,  de  même  qu'elle 
peut  être  intelligente,  courageuse,  polie,  pourra 
être  humaine,  bienfaisante,  aussi  bien  que  les 
hommes  eux-mêmes.  Et  ce  n'est  pas  une  inutilité, 
une  vertu  sans  application  que  la  bienfaisance 
d'une  nation.  S'il  faut,  pour  soulager  la  misère, 
la  bienfaisance  individuelle,  il  faut  aussi  la  bien- 
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[Aisance  publiqrue,  car  Tuno  et  l'autre,  dans  leur 

Ï[rande   extension,  dans  leur  plus  vif  élan  de 
)ont6,  suflirout  à  peine,  non  pas  à  supprimer  la 
misère,  mais  tout  au  plus  à  la  diminuer. 

a  11  y  a  des  maux  isolés,  accidentels, auxquels  la 
bienfuisonco  privée  est  chargée  do  pourvoir  avec 
ses  mouvements  spontanés  et  délicats;  il  y  a  des 
maux  généraux,  alTectaut  des  classes  entières, 
aux({uels  il  faut  appliquer  la  bicnraisance  collec- 
tive et  puissante  do  tous,  c'est-à-dire  la  bienfai- 
sance m  la  société  elle-même,  l'assistance  publi- 
3 ne  en  un  mot,  telle  que  la  définit  la  Constitution 
e  1848.  » 

L'Etat  participera  donc  à  l'tLHivro  de  bionflBii-  ' 
sanco  en  donnant  tout  ce  qu'il  peut,  sans  donner 
toutefois  plus  ({u'il  n<.^  peut,  parce  qu'il  dispose 
des  biens  d«  tous  et  doit  en  user  avec  réser\'e  et 
modération  ;  il  agira  à  cet  égard  on  généreux 
mais  sage  dispensateur  de  la  fortune  publique. 

Le  principe  dominant  de  ce  système  est  ce- 
lui-ci : 

L'Etat  n'inter\ient  qu  &  déHsiut  de  la  famille  et 
de  l'initiative  individuelle  dans  l'œuvre  de  l'as- 
sistance. Si  la  ramillo  n'existe  pas,  si  la  bienOii- 
sance  privée  fait  défkut,  si  l'une  et  l'autre  enfin 
sont  impuissantes  à  subvenir  aux  besoins  de 
l'indigent,  alors  commencent  les  devoirs  et  les 
obligations  dt3  tous  ceux  qui  composent  l'associa- 
tion nationale,  obligations  restreintes  d'abord  à 
la  commune,  et  en  cas  d*insuflisance  do  ses  efforts 
ou  de  ses  ressources  étendues  à  l'Etat 

Si  des  principes  nous  passons  à  l'application 
pratique,  voici  les  i»rocédôs  d'organisation  que 
nous  proposons  : 

Nous  donnons  d'abord  une  sanction  aux  obli- 
gations de  la  famille  en  armant  lus  communes, 
par  l'action  ries  bureaux  de  bienraisance,  du 
droit  de  veiller  h  l'application  dos  proscriptions 
du  code  civil  entre  les  parents  qui  se  doivent 
réciproquement  dos  aliments. 

Nous  aillrmons  ensuite  la  responsabilité  des 
communes  à  l'égard  de  leurs  pauvres  :  elles  ne 
se  dégageront  de  celte  responsabilité  qu'en 
pourvoyant  aux  besoins  de  ceux^i,  soit  au 
moyen  de  secours  directs,  soit  par  l'organisation 
de  travaux  de  secours. 

Les  obligations  de  la  commune  sont,  en  cas 
d'insuffisance  de  ses  ressources,  sanctionnées  par 
l'appui  du  département  et  la  garantie  générale 
de  TEtat. 

Comme  moyen  de  relations  entre  ks  diverses 
agrégations  communales,  groupées  dans  les  mô- 
mes cantons  et  le  dé|>artement,  nous  proposons 
d'établir,  ainsi  que  l'avait  déjà  fait  en  1848  M. 
Dunnure,  des  comités  cantonaux. 

Ces  comités  réuniront  au  chef<lieu  de  canton 
les  délégués  des  divers  bureaux  do  bienfïiisaDce 
des  communes,  les  ministres  du  culte,  les  auxi- 
liaires du  senrce  médical  :  ils  formeront  ainsi 
un  centre  collectif  d'entente,  do  mutuel  appui, 
d'association  de  tous  les  intérêts  charitables  du 
canton^ 

Nous  conférons  à  ces  comités  la  répartition  des 
ressources,  les  rapports  avec  le  conseil  général, 
l'organisation  des  services  médicaux  et  pharma- 
ceutiques, celle  des  travaux  d'assistance. 

Nous  leur  donnons  encore  la  faculté  de  se 
concerter  entre  eux,  par  des  réunions  au  chet- 
Ijeu  d'arrondissement,  dans  le  but  de  i)ourvoir 
aux  moyens  généraux  d'assistance  dans  un  i-ayoïi 
pins  étendu. 

Nous  constituons  ainsi  la  représentation  can* 
tonale,  avec  son  véritable  caractère  et  sa  réelle 
utilité,  en  lui  conférant  toutes  les.  attributions 
charitables  de  la  région  où  elle  opère. 

Le  département,  par  l'action  du  conseil  géné- 
ral, sert  de  point  de  ionction  à  tous  les  conseils 
cantonaux  et  établit  les  relations  des  communes 
avec  l'Etat.  Il  centralise  les  ressources  pour  en 
faire  entre  les  divers  cantons  une  répartition 
proportionnelle  à  leurs  besoins;  il  a,  en  outre,  4a 
haute  direction  des  grands  services  d'assistance. 


Ainsi  notre  projet  envisage  l'assistance  pu» 
blique  sous  ces  trois  aspects  : 

£n  premier  lieu,  l'assistance  communale,  distri* 
buant  les  secours  de  toute  nature  donnés  aux 
indigents  dans  la  commune. 

En  second  lieu,  l'assistance  cantonale,  compre- 
nant l'organisation  des  secours  médicaux  etpnar- 
maceutii[ues,  l'admission  dos  malades,  des  vieil- 
lards et  des  infirmer  dans  les  hospices,  la' tutelle 
des  enrants  abandonnés,  les  travaux  des  asilee 
agricoles  et  ateliers  de  bienfaisance  dans  l'éten- 
due du  canton. 

Enfin  il  examine  certaines  dispositions  cent- 
rales :  Les  mesures  relatives  à  rexlinciioa  Se  le 
mendicité,  l'assiette  et  la  répartition  des  res- 
sources diverses  do  l'assistance. 

Toi  est  dans  son  ensemble  le  projet  que  nous 
venons  soumettre  à  l'approbation  éclairée  de 
l'Assemblée   nationale;    moins  avec   la  pensée 

au'elle  eu  adoptera  toutes  les  dispositions,  qroe 
ans  le  but  de  tracer  un  champ  déterminé  (Té- 
tudes  et  de  résolutions  aux  sentiments  élevés  et 
û  Texpérience  de  nos  collègues. 

IL  —  Secours  aux  indigefUi. 

Une  organisation  prévoyante  et  rationneUe  de 
l'assistance  doit  avoir,  ainsi  que  nous  l'avons  in* 
diqué,  pour  base  première  la  responsabilité  des 
communes  vis-à-vis  des  pauvres  nés  sur  leur  ter- 
ritoire et  l'oMigation  corrélative  de  pourvoir  à 
leurs  besoins. 

C'est  là  l'unique  moyen  de  prévenir  ragglomé- 
ration  dans  les  grandes  vlltes  de  ces  masses  d'in- 
digents qui  en  l'ont  d'indestructibles  foyers  de 
paupérisme. 

L  erreur  .écoeomique  la  plus  funeste  que  Ton 
ait  commise  en  cette  matière  est  d'avoir  préma- 
turément pounni  à  une  vaste  organisation  de  la 
bienfaisance  là  où  la  misère  s'accumule  par  Vac- 
cumulatiou  même  de  la  population.  Les  pauvres 
des  villes  ont  contracté  de  cette  façon  des  habi- 
tudes plus  persistantes  et  plus  enracinées  de  vie 
sédentaire,  d'oisiveté  et  d'inertie, -A  l'ombre  méow 
de  l'assistance  publique. 

Les  procédés  les  plus  ingénieux  et  les  phis 
louables  de  la  blenftiisance,  dans  les  grands  oes- 
tres^ produisent  en  èlfet  ce  fâcheux  résultat  d'y 
attacher  fatalement  l'indigent:  crèches,  asiles, 
fourneaux  économiques,  ouvroirs,  ateliers  de 
charité,  refuges  et  hospices,  maintes  fiacilités  v 
assurent  des  secours  multiples  et  l'y  retîennenL 
Les  campagnes,  au  contraire,  sont  dépourvues  de 
tous  ces  avantages.  Or,  de  cette  organisation  gi^ 
néreuse  <ie  l'assistance  publioue,  aune  part  ;  de 
ce  défaut  d'organisation,  de  feutre,  résulte  uns 
aggravation  du  paupérisme  et  surgit  une  nou- 
velle cause  de  désertion  des  campagneSb 

La  population  pauvre  des  villes  se  refuse,  en 
elfet,  a  les  quitter,  même  auand  Touvrege  loi 
mamiue,  pour  rester  à  la  portée  des  secours,  tan- 
dis qu'elle  pourrait  trouver  aux  champs  des  res» 
sources  plus  dignes  et  plus  «Aras  par  Je  travail 
agricole. 

De  son  celé,  la  population  besogneuse  des 
cumpngnes,  dépourvue  de  toute  aide,  afttue  vert 
la  ville  pour  y  participer  aux  générosités  de  la 
charité  privée' ou  de  la  bienfaisance  adminislrar 
tive:  elle  vient  ainsi  accroître  davantage  lejnel 
endémique  gui  règne  dans  les  grandes  egghwnè' 
rations  urbaines. 

En  procédant  différemment,  c*est-à-dire  en  or- 
ganisant complètement  et  efficacement,  comme 
on  a  négligé  de  le  faire  jusqu'ici,  î'assÉsIsaee 
dans  les  communes  rurales,  on  eût  pu  arriver  à 
disséminer  et  à  désagréger  ces  masses  compae- 
tes  qui  créent  des  foyers  de  misère;  on  eûi  !•- 
tenu  l'indigent  nomade  à  son  point  de  départ,  oa 
eût  pu  même  attirer  hors  des  villes,  en  mar  of- 
frant du  travail,  beaucoup  de  familles  dont  lee 
habitudes  n'étaient  pas  encore  entièrement  per- 
verties :  ollec  oussent  alors  repris  an  gmnd  air 
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et  par  It  libre  vie  affrlcole  ce  sentiment  de  con- 
fiance dans  la  force  numaine  que  développe  si 
bien  l'horizon  élargi  des  campagnes. 

Ainsi  organisée,  l'assisiance  eût  été  d'ailleurs 
moins  dispendieuse;  des  secours  légers  et  tem- 
poraires eussent  sufu  à  tous  les  besoins. 

Hâtons-nous  en  effet  de  le  reconnaître,  les 
campagnes  en  Pranoe,  plus  favorisées  que  celles 
de  pays  voisins,  ne  présentent  que  passagèrement 
le  spectacle  de  grandes  misères  ;  aurant  la  belle 
saison  le  travail  y  offre  facilement  des  ressour- 
ces aux  pauvres  gens  ;  le  cœur  des  paysans  s'ou- 
vre avec  l'abondance  ;  le  glanage,  Taffouage  dans 
les  bois,  l'usage  des  commimaux  apportent  en-^ 
core  à  la  classe  beso^euse  quelque  allégement. 
ÎAais  dans  les  mauvais  jours,  à  la  saison  morte, 
la  cherté  du  pain  venue  et  le  travail  cessant,  la' 
famille  indigente  se  resserre  grelotante  de  froid 
autour  de  l'étroit  foyer  où  luit  une  dernière  étin- 
celle et  se  partage  avec  parcimonie,  dans  la 
crainte  d'en  manquer  le  lendemain,  un  morceau 
de  pain  grossier  et  noir. 

Parfois  encore,  dans  la  chaumière  isolée,  glt 
sans  secours  un  vieillard  infirme  ;  ailleurs  un  petit 
enflant,  blême  et  grôle,  tremble  de  fièvre  et  lan* 
guit  :  les  médecins  sont  si  loin  et  il  en  coûte  si 
cher  pour  acheter  des  remèdes  à  la  ville  ! 

Ainsi,  quoique  nos  campagnes  ne  soient  pas,  à 
vrai  dire,  le  théâtre  habituel  d'une  grande  pau« 
vreté,  la  misère  y  vient  à  ses  heur^  nous  de- 
Vous  donc  rechercher  les  moyens  efScaces  de  la 
f>réveoir  ;  nous  le  devons  non-seulement  pour  sa- 
tisfaire au  sentiment  d'humanité  qui  nous  com- 
mande de  soulager  tous  les  maux,  mais  dans  l'in- 
térêt même  de  la  société,  en  nous  préoccupant  de 
la  nécessité  de  guérir  la  plaie  du  paupérisme 
dans  son  germe  originaire. 

Ce  désordre  social  une  fois  produit,  rien  ne 
peut  y  remédier;  on  n'a  trouvé  aucun  moyen  de 
le  faire  disparaître  par  les  procédés  les  plus  per- 
fectionnéç  de  l'assistance  dans  les  grandes  villes, 
&  tel  point  que  des  esprits  éclairés  ont  vu,  dans 
le  paupérisme,  une  maladie  chronique  de  la  so- 
ciété dont  on  peut  sans  doute  atténuer  les  effets, 
mais  que  Ton  ne  saurait  immédiatement  arracher 
de  son  sein. 

Le  procédé  si  simple  de  l'assistance  dans  les 
campagnes  opérerait,  nous  n'en  doutons  pas,  le 
miracle  que  d'éminents  esprits  et  tant  de  siècles 
d'efforts  n'ont  pu  accomplir. 

Nous  Taffirmons,  en  effet,  le  vice  organique  â 
détruire  est  Tinourie  des  communes  rurales  a  l'é- 
ffard  de  la  surveillance  et  de  l'assistance  de  leurs 
indigents.  Or  là,  le  travail  abonde  au  milieu  d'ex* 
ploitations  agricoles,  où  le  plus  souvent  les  bras 
manquent  ;  la  vie  est  peu  coûteuse  ;  il  ftiut  bien 
peu  faire  pour  subvenir  aux  besoins  du  pauvre 
et  le  retenir  â  son  foyer. 

On  ne  doit  donc  pas  hésiter  &  appliouer  à  tou- 
tes les  communes  cette  simple  maxime  que  pro- 
clamait dès  567  le  concile  ae  Tours^  Quœque  ci- 
vitas  pcntperes  suos  alit. 

On  tarira  ainsi  le  mal  à  sa  source  en  assurant 
dans  chaque  commune  des  ^cours  aux  indigents. 
On  évitera  que  le  défaut  d'assistance  locale  ne  les 
oblige  à  aller  au  loin  solliciter  la  charité  publi- 
que. On  les  arrêtera  au  premier  pas  sur  un  che- 
min qui  les  conduit  fatalement  à  la  mendicité, 
au  vagabondage,  â  la  police  correctionnelle. 

Pour  cela,  il  faut  attribuer  à  la  loi  du  7  fri- 
maire an  V,  sur  la  constitution  des  bureaux  ae 
bienfaisance,  une  application  générale  et  obliga- 
toire. L'organisation  des  bureaux  cantonaux, 
maintenue  par  cotte  législation,  a  disparu  avec  la 
division  des  communes,  et  l'on  n'a  pas  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  établir  depuis,  dans 
chacune  d'elles,  un  bureau  spécial  d'assistance. 
Sur  les  35,000  communes  de  France,  9,000  seule- 
ment sont  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance. 
On  voit  combien  grande  est  la  lacune  h  combler. 

A  ces  bureaux  on  doit  aussi  assurer  des  moyens 
d'existence  sur  les  ressources  communales  ;  c'est. 


ne  Toublions  pas,  la  pénurie  d'argent  qui  a  le 
plus  souvent  paralysé  leur  création  ou  leur  fonc- 
tionnement Or,  qui  se  plaindrait  dans  nds  cam- 
pagnes d'avoir  â  loumir  une  assistance  peu  oné- 
reuse, limitée  et  d'un  emploi  utile  aux  pauvres  de 
la  commune?  de  centraliser  ainsi  à  leur  profit 
des  ressources  qui  se  dispersent  actuellement  aux 
mains  de  mendiants  étrangers  ?  N'est-il  pas  cer- 
tain que  ceux  qui,  pendant  toute  l'année,  distri- 
buent des  aumouAS  a  chaque  inconnu  qui  frappe 
à  leur  porte,  s'empresseront  de  contribuer  dans 
une  large  part  à  clés  secours  réguliers  au  domi- 
cile des  assistés  ?  Ces  secours  auront  pour 
effet  immédiat  de  les  mettre  à  l'abri  de  la  men- 
dicité, du  vagabondage  et  du  maraudage,  qui 
sont,  pour  les  propriétaires  ruraux,  une  charge 
réelle  et  une  source  de  dangers.  Nous  indique- 
rons plus  loin  l'organisation  des  voies  budgétaires 
destinées  à  alimenter  l'assistance. 

A  l'organisation  des  bureaux  de  bienfaisanoe  il 
faut  joindre  aussi,  là  où  ce  sera  nécessaire,  celle 
de  commissions  locales  qui  visiteront  les  assistés 
et  dresseront  des  listes  sur  lesquelles  le  comité 
cantonal  déterminera  le  montant  des  secours  que 
chaque  commune  doit  répartir  entre  les  indi- 
gents. Ces  commissions  pourront  faire  utilement 
entrer  dans  leur  oomposition  les  médecins,  les 
desservants  des  cultos,  les  personnes  charitables 
que  leur  profession,  leur  ministère  ou  les  inspi- 
rations d'un  cœur  généreux  appellent  d'ordinaire 
au  foyer  du  pauvre.  Les  besoins  seront  ainsi  con- 
nus et  constatés  ;  la  maladie  ne  viendra  plus  s'a- 
battre sur  la  famille  indigente  sans  qu'elle  re- 
çoive un  soulagement  immédiat. 

Ces  commissions,  disons-le,  auront  surtout  pour 
effet  utile  de  faire  participer  des  femmes  charita- 
bles, 4es  sœurs  de  Samt-Vincent-de-Paul  par 
exemple,  â  l'œuvre  austère  de  l'assistance  pu- 
blique. 

Associer  des  âmes  délicates,  des  cœurs  dé- 
voués, des  mains  habiles  à  panser  toutes  les  bles- 
sures, à  l'action  de  la  bienfaisance,  n'est-ce  pas 
assurer  à  ses  résultats  d'infaillibles  garanties  de 
succès  ? 

^  Quant  au  mode  de  distribution  des  secours, 
nous  pensons  qu'ils  devront,  autant  que  possible, 
être  fournis  en  nature  et  a  domicile  :  bons  de 
pain,  4a  bois,  de  chauffage,  de  vêtements,  de  mé« 
dicaments  ou  de  Visite  médicale,  tel  est  le  mode 
d'assistance  qui  se  présente  sous  une  forme  vrai- 
ment utile,  et  qui  évite  de  mettre  aux  mains  de 
l'indigent  un  argent  que  les  tentations,  nées  des 
privations  ou  des  habitudes  vicieuses,  le  pousse  • 
raient  à  dissiper  au  préjudice  de  sa  famille. 

Nous  ne  voulons^  pas  d'ailleurs  entreprendre 
loi,  par  l'étude  des  procédés  d'application,  sur 
l'œuvre  môme  des  bureaux  de  bieolaisance  et  des 
commissions  locales,  qui  s'ingénieront  à  concilier 
les  meilleursmoyens  de  satisfaire a>ix  réels  besoins 
des  pauvres,  avec  la  nécessité  de  prévenir  le  dan- 
ger d'étendre  le  nombre  de  ceux  qui  confient 
entièrement  le  soin  de  leur  vie  &  l'assistance. 

in.  —  Travaux  de  secours. 

Ce  n'est  pas  de  l'assistance  la  plus  généreuse  , 
que  nous  attendons  cependant  1  anéantissement 
de  la  misère.  On  ne  peut  le  demander  qu'au  tra- 
vail. 

La  science  économique  s'élève,  non  sans  rai-  . 
son,  contre  la  dangereuse  atteinte  que  l'abus  de 
l'aumêne  peut  porter  à  l'initiative  individuelle, 
partant  &  la  production  en  général.  Il  favorise, 
en  effet,  l'incurie,  l'apathie,  la  paresse  de  l'indi- 
gent et  l'empêche  parfois  de  tenter  le  grand  effort 
qui  pourrait  le  relever  de  sa  misérable  condition. 

L  aumône  est  la  forme  primitive  de  la  commi- 
sération euvers  l'indigence  ;  il  appartenait  à  no-» 
tre  époque  d'organiser,  sous  une  forme  meil- 
leure et  plus  efficace,  laide  que  l'homme  doit  à 
ses  sembla]E)les,  de  transformer,  en  un  mot,  le 
sentiment  de  la  mutualité  sociale. 
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Cest  soas  le  nom  d'assistance  que  la  bienfai- 
sance moderne  a  accompli  ce  grand  progrès.  La 
charité  chrétienne,  sa  pieuse  devancière,  restera 
désonnais  la  consolatrice  respectée  de  ceux  dont 
la  chute  est  irréparable  ;  elle  pansera  leurs  bles- 
sures, soutiendra  leurs  existences  épuisées,  adou- 
cira leurs  derniers  instants  et  priera  sur  leur 
tombe  ! 

L'assistance  poursuivra  de  son  côté  un  but 
plus  actif  et  plus  énergique  :  elle  hâtera  le  pas 
pour  arrêter  le  malheureux  au  bord  de  l'abîme; 
elle  relèvera  l'outil  qui  tombe  des  mains  défail- 
lantes du  travailleur  ;  aux  hommes  de  bonne  vo- 
lonté, elle  offrira  les  moyens  d'action,  elle  rendra 
la  conscience,  de  leiir  force;  elle  les  rétablira 
ainsi  dans  leur  propre  estime,  dans  le  sentiment 
de  leur  dignité. 

Il  est  moral  et  humain  de  conserver,  autant 
que  possible,  à  l'indigent  sa  famille,  ses  affections, 
son  foyer,  sa  patrie  :  il  faut  surtout  lui  assurer 
le  moyen  de  se  relever  de  sa  position  misérable 

Ear  un  travail  rémunérateur  et  des  aspirations 
onnétes,  premières  bases  des  espérances  qui 
exaltent  le  courage  de  l'homme  et  Je  moralisent. 
La  législation  la  mieux  inspirée  de  ces  seiiM- 
ments  philanthropiques  a  été,  on  doit  le  recon- 
naître, le  décret  du  15  octobre  1793. 
.  Ce  décret  avait  édicté  des  travaux  de  secours 
pour  l'extinction  de  la  mendicité,  dans  le  but  de 
laire  subsister,  par  le  travail,  les  indigents  vali- 
des. Les  articles  6,  7,  8  du  décret,  déterminaient 
le  mode  d'organisation  de  ces  travaux. 

L'article  10  prescrivait  des  travaux  sédentaires 
pour  ceux  des  indigents  qui  ne  peuvent  se  livrer 
a  des  occupations  pénibles.  L'article  11  confiait  à 
des  comités  le   soin  d'indiquer  les  travaux  qui 

{)Ourraient  être  le  plus  utiles  à  l'agriculture  et  à 
a  prospérité  du  commerce. 

cette  bonne  pensée  s'est  perdue  dans  les  dé- 
sastres de  la  tourmente  révolutionnaire;  nouvelle 
{)reuve  que  la  conception  des  grands  progrès  naît 
e  plus  souvent  dans  les  temps  d'agitation  so- 
ciale, mais  ne  peut  se  réaliser  qu'aux  époques  de 
calme  et  de  sécurité. 

Certes,  cette  organisation  du  travail* sur  de 
larges  bases  eût  été  de  beaucoup  préférable  à 
l'institution  bâtarde  des  dépôts  de  mendicité, 
que  nous  a  légués  une  législation  anglomane. 

On  peut  facilement  revenir  aujourd'hui  à  ce 
système  par  l'établissement,  sous  la  subvention 
de  l'Etat  ou  des  départements,  d'asiles  agricoles 
sur  divers  points  des  arrondissements.  Là  les  in- 
digents trouveraient  un  travail  assuré,  aux 
champs  durant  la  belle  saison,  dans  les  ateliers 
pendant  l'hiver  :  ces  asiles  seraient  ouverts  à 
tous  les  ouvriers  pauvres  de  la  circonscription  ; 
un  modeste  salaire  leur  permettrait  d'y  amasser 
un  petit  pécule  qui  les  aiderait  à  se  relever  de  la 
misère.  Un  entière  liberté  d'action  appartiendrait 
d'ailleurs  aux  indigents  attachés  a  ces  asiles, 
sauf  à  eux  à  resjpecter  les  engagements  qu'ils 
contracteraient.  On  pourrait  former  ainsi  une 
réserve  permanente  cfe  forces  auxquelles  l'agri- 
culture ne  manquerait  pas  de  faire  d'utiles  em- 
prunts. Les  propriétaires  voisins  viendraient  y 
chercher  Ips  bras  qui  souvent  leur  font  défaut 
pour  l'exécution  des  grands  travaux  d'améliora- 
tions culturales. 

On  trouvera,  dans  ce  projet,  quelque  analogie 
avec  l'établissement  bien  connu  aes  colonies 
agricoles  qui  ont  été  instituées  à  diverses  épo- 
ques en  Belgique,  en  Hollande,  en  France  môme  ; 
mais  on  y  remarquera  aussi  des  différences  sail- 
lantes :  la  colonie  implique,  en   effet,   l'expatria- 


§our  lui  faire  accepter  plus  facilement  le  sôjoar 
e  1  asile  ;  les  sentiments  les  plus  chers  &  son 
cœur  Qe  sont  pas  à  jamais  brisés;  la  vie  morale 
et  sociale  reste  encore  ouverte  4  sa  volonté  et  à 
son  action. 


Nous  avons  à  indiquer  un  autre  mode  d'orga- 
nisation des  travaux  d'assistance  *. 

Les  biens  communaux  deviendraient  facile- 
ment d'utiles  chantiers  de  travail  pour  les  indi- 
fents  ;  leur  culture  serait  abandonnée  aux  plus 
esogneux  moyennant  une  légère  redevance  ;  elle 
pourrait  également  être  mise  en  régie  &  leur 
main  ou  leur  être  donnée  à  colonége  par  une  ad* 
ministration  soucieuse  de  la  bienfaisance.  Que 
de  terrains  incultes,  en  France,  réclament  des 
travaux  que  l'on  ne  peut  accomplir  qu'avec  un 
grand  nombre  de  bras  et  de  modiques  salaires  : 
de^tels  progrès  sont  facilement  réalisables  par 
l'emploi  des  indigents  à  leur  exécution. 

Dès  leur  origine,  au  moyen-àge,  les  communaux 
ont  été  considérés  comme  un  puissant  moyen 
d'assistance  pour  les  populations  néceositeases, 
et  l'on  a  attaclié  une  grande  importance  à  leur 
conservation. 

Sur  cette  terre  ouverte  à  tous,  lei  pauvres  gens 
trouvent  d'utiles  ressources  ;  grâce  à  elle,  l'entre- 
tien, dans  la  belle  saison,  d'une  vache  ou  de  quel- 
ques moutons,  leur  procure  du  laitage  comme 
aliment  ou  de  la  laine  pour  le  tissage  des  vête- 
ments La  revente  du  bétail,  acheté  à  bas  prix  au 
commencement  de  la  saison,  devient  pour  plu- 
sieurs une  source  de  bénéfice.  La  chance  aidant, 
la  spéculation  peut  s'agrandir,  l'aisance  même 
être  ainsi  conquise.  Le  communal  est  le  plus 
souvent  l'aide  unique  et  le  plus  efficace  du  paysan 
indigent;  il  faut  le  respecter,  tout  en  transfor- 
mant et  en  améliorant  son  mode  d'exploitation. 

Les  administrations  municipaJet  sexnblent  ce- 
pendant affolées  aujourd'hui  de  l'esprit  de  des- 
truction des  communaux.  Ici,  l'on  boise;  là,  on 
morcelle  ;  partout,  on  vend.  Plusieurs  lois  ré- 
centes ont  ravorisé  ces  tendances  d'aliénation  ou 
de  partage  des  biens  communaux,  en  faisant  pro- 
fiter de  leur  prix  ou  les  édifices  des  communes 
ou  les  propriétaires  aisés.  L'imprévoyance  et 
l'égoïsme  de  la  génération  présente  dissipe  ainsi 
le  patrimoine  qu'elle  a  reçu  de  ses  pères  et  en 
dépouille  par  anticipation  les  générations  à  venir. 

Cet  anéantissement  inconsidérô  de  la  fortune 
communale  est  une  grave  erreur  économique  ;  la 
même  faute  avait  été  commise  dans  le  couiiint 
du  dix-septième  siècle,  et  l'autorité  royale  dut 
intervenir  pour  la  réparer  ;  l'édit  des  communes 
de  1667  tenta  de  prévenir  l'effet  désastreux  de 
ces  aliénations,  et  il  est  curieux  de  lire  dans. le 
préambule  de  cet  édit  des  prévisions,  trop  justi- 
fiées depuis,  sur  leurs  funestes  conséquences  : 

«  Des  communaux  qui  avaient  été  concédés 

Eour  demeurer  inséparablement  attachés  anx  ha- 
itants  des  lieux,  leur  donner  le  moyen  de  nour- 
rir leurs  bestiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres  par 
les  engrais,  ayant  été  aliénés,  les  habitants,  étant 
priv.5s  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  fa- 
milles, ont  été  forcés  d'abandonner  leurs  mai- 
sons, et,  par  cet  abandonnement,  les  bestiaux 
ont  péri,  les  terres  sont  demeurées  incultes,  les 
manufactures  et  le  commerce  en  ont  souffert^  et 
le  public  en  a  reçu  des  préjudices  considé- 
rables. »  • 

Aujourd'hui,  comme  en  1667,  il  faut  réagir 
contre  les  dispositions  fâcheuses  des  communes  a 
engager  la  fortune  de  l'avenir  pour  la  satlstac- 
tion  précaire  des  besoins  du  ptéseni. 

L'amélioration  de  l'agriculture,  la  progression 
incessante  de  la  valeur  de  la  propriété  foncière, 
assurent  aux  municipalités  qui  possèdent  encore 
des  communaux  la  formation  successive  et  cer- 
taine d'un  capital  considérable;  il  y  aurait  im- 
prévoyance à  escompter  ces  espérances.  - 

C'est  par  l'organisation  des  grands  travaux 
d'assainissement,  de  défrichement,  de  culture 
progressive  du  sol  inculte  des  communaux  que 
l'on  réalisera  ce  double  avantage  dejoetre  eo  va- 
leur un  capi^  improductif  et  de  l^ms^JauL  ia- 
di«fenL8  un  travail  irémunérateuiv JWjW^ 
éffolement  poi*  ce  moyen,  coimiÉplËIwiandait 
redit  de  1607,  à  Tetitretiira  du  bélll^  ilifti8  sous 
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la  forme  nouvelle  que  comportent  les  progrès  de 
l'agriculture. 

Nous  voudrions  voir  encore  utiliser,  dans  Tin- 
térôt  des  pauvres,  les  travaux  de  prestation  sur 
les  roules  et  chemins. 

Cette  pensée  a  également  pour  elle  l'autorité 
des  précédents,  l'honneur  en  revient  à  Colbert. 
La  tentative  qu'il  fit  d'employer  les  mendiants 
aux  travaux  des  routes  échoua,  il  est  vrai,  devant 
les  dangers  qui  en  résultèrent  pour  la  sécurité 
des  voyageurs  ;  mais  nous  ne  sommes  plus  au 
temps  des  malandrins  et  des  truands,  et  nous 
n'avons  rien  à  craindre  de  la  modeste  organisa- 
tion des  ateliers  de  charité  sur  nos  routes  dépar- 
tementales ou  nos  chemins  vicinaux.  On  peut 
en  constater,  au  contraire,  les  bons  résultats. 

C'est  le  rôle  des  comités  cantonau;c  de  provo- 
quer l'organisation  du  travail  des  indigents  dans 
les  communes,  et  de  former  eux-mêmes  des  ate- 
liers de  charité  pour  l'exécution  des  travaux  d'in- 
térêt commun  que  nous  venons  de  signaler. 

Nous  voudrions  donc  que  des  listes  loumies  par 
les  bureaux  de  bienfaisance  à  ces  comités  leur 
permissent  de  diviser  les  indigents  du  canton  en 
plusieurs  groupes  qui  seraient  employés  sur  dif- 
férents po  nts  du  canton,  à  défaut  d'ouvrage  dans 
leur  commune,  soit  pour  les  travaux  d  intérêt  pu- 
blié, soit  à  la  demande  des  particuliers  pour  les 
travaux  de  l'agriculture. 

En  procurant  ces  facilités  de  travail  aux  indi- 
gents, on  relèvera  leur  courage,  ou  suscitera  leurs 
efforts,  on  les  prémunira  enfin  contre  de  funestes 
habitudes  de  paresse  qui,  sous  prétexte  du  man- 
que d'ouvrage,  les  retiennent  dans  un  état  d'apa- 
tiiie,  de  dégradation  morale  et  les  vouent  fatale- 
ment à  la  perpétuité  de  la  misère. 

Nos  administrations  municipales  comprendront^ 
nous  en  avons  la  confiance,  les  grands  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  et  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  le  jour  où  le  législateur  aura  lui-même 
tracé  la  voie  de  l'un  des  progrès  les  plus  essen- 
tiels à  Tordre  social. 

IV.  —  Secours  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Le  défaut  d'organisation  des  secours  médicaux 
et  pharmaceutiques  dans  les  chefs-lieux  de  can- 
ton éloignés  des  grands  centres,  et  datis  les  com- 
munes rurales,  est  l'un  des  points  qui  doivent 
appeler  toute  notre  attention  dans  l'élaboration 
d  une  loi  de  bienfaisance. 

Le  paysan,  en  général,  se  soucie  peu  de  faire 
appel  aux  médecins  tie  la  ville  :  il  en  coûte  cher 
pour  les  décider  à  un  déplacement  ;  on  perd  le 
temps  du   travail  à   les  aller  chercher,  puis  ils 

Erescrivent  le  plus  souvent  des  remèdes  qu'une 
ourse  mal  pourvue  s'épuiserait  bien  vite  à  payer. 
Les  familles  aisées  des  campagnes  hésitent  eUes- 
mêmes  devant  ces  dépenses,  et  ce  n'est,  on  po.ut 
le  dire,  qu'en  cas  «l'extrême  danger  que  l'on  ra- 
court,  et,  le  plus  souvent  trop  tard,  aux  soins 
d'hommes  d'une  science  expérimentée. 

L'esprit  des  cultivateurs  est  d'ailleurs  supersti- 
tieux et  imbu  de  préjugés  :  il  croit  au  surnaturel 
et  sa  coniinnce  s'adresse  de  préfet  ence  aux  je- 
teurs de  sorts,  aux  charlatans  et  aux  empiri- 
ques. 

De  ces  préventions  même  et  de  ces  préjugés, 
résulte  une  grande  répugnance  pour  la  plupart 
des  jeunes  gens  munis  au  diplôme  de  docteur  à 
s'établir  dans  les  campagnes.  Les  ennuis  d'une 
vie  étroite,  et  l'apprénenfion  d'un  avenir  borné 
n'y  trouvent  pas  d  ailleurs,  pour  eux,  de  suffisan- 
tes compensations  dans  les  avantages  Jucratils 
que  la  position  pourrait  offrir.  Au  sortir  de  l'é- 
cole, ils  préfèrent  rechercher  une  clientèle  qui  se 
forme  facilement  dans  les  faubourgs  et  la  ban- 
lieue de  Paris,  ou  bien  ils  se  jettent  dans  des 
spécialités  où  l'argent  se  gagne  vite. 

Les  campagnes  se  dépeuplent  ainsi,  de  jour  en 
jour,  de  médecins.  Or,  un  intérêt  économique  de 
premier  ordre,  celui  de  la  santé  des  travailleurs, 
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qui  intéresse  d'une  manière  si  intime  le  déve- 
loppement normal  de  la  production,  exige  que 
l'on  mette  à  la  portée  de  tous,  les  secours  médi- 
caux. Pour  cela  il  faut  organiser  d'une  manière 
générale  le  service  de  la  médecine  cantonale  en 
assurant  à  ceux  qui  la  pratiquent  une  juste  ré- 
munération de  leurs  services. 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  ouvriers  et  les 
pauvres  qui  profiteraient  de  cette  organisation  : 
les  cases  aisées  elles-mêmes  y  trouveraient  cet 
avantage  de  voir  se  fixer  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  des  médecins  éclairés  dont  les  secours 
leur  seraient  précieux. 

On  développerait  ainsi  le  nombre  beaucoup 
trop  restreint  des  médecins  et,  de  plus,  ils  de- 
viendraient, dans  le  canton,  les  auxiliaires  de  la 
justice,  les  initiateurs  de  la  science  elle-même, 
par  le  contingent  d'observations  utiles  qu'ils  re- 
cueilleraient. Il  se  produit,  on  le  voit,  à  l'appui 
des  projets  d'organisation  de  la  médecine  can- 
tonale des  considérations  de  l'ordre  le  plus  élevé. 

Les  propositions  présentées  à  l'Assemblée  na- 
tionale pour  la  révision  de  la  loi  de  l'an  XI,  qui 
régit  actuellement  l'organisation  En  corps  médi- 
cal, aboutiront,  on  doit  l'espérer,  à  dos  mesures 
de  nature  à  prévenir  la  diminution  du  nombre  des 
médecins  dans  les  campagnes.  C'est  l'un  des  points 
les  plus  sérieux  de  cette  importante  question. 

L ancien  régime  comptait  dix-huit  facultés  de 
médecine,  quinze  collèges  ou  corporations  de  mé- 
decins, un  nombre  plus  considérable  encore  de  col- 
lèges ou  communautés  de  chirurgiens.  Ce  sys- 
tème de  généralisation  de  l'enseignement  médi- 
cal, s'il  n'élevait  pas  le  niveau  de  la  science, 
multipliait  du  moins  le  nombre  des  praticiens. 
Le  décret  du  16  août  17t)2,  en  abolissant  toutes 
les  académies  et  corporations,  anéantit  cet  ensei- 
gnement. La  science  tomba  alors  dans  un  dan- 
gereux 'empirisme.  Cet  état  d'anarchie  cessa 
avec  la  loi  de  l'an  XL  et  les  ordonnances  du 
comte  Siméon  et  de  M.  Guizot  qui  constituèrent, 
en  1820.  l'Académie  de  médecine,  et  réorganisè- 
rent, en  1835,  l'enseignement  de  l'école. 

Aujourd'hui  encore  subsistent  de  lourdes  en- 
traves au  développement  du  corps  médical. 

D'un  côté,  la  centralisation  des  études  à  Paris 
et  le  petit  nombre  de  facultés  do  provinces  ré- 
duit actuellement  à  celle  de  Montpellier,  depuis 
la  perte  de  notre  glorieux  Strasbourg  ;  d'un  autre 
côté,  la  dépense  qu'entraîne  la  conquête  du  grade 
de  docteur  et  diverses  autres  causes,  ont  contri- 
bué à  éloigner  de  la  carrière  médicale  nombre 
de  jeunes  gens  que  leurs  goûts  ou  leurs  aptitudes 
y  appelleraient. 

Le  développement  des  facultées  secondaires  et 
l'attribution  de  bourses  aux  jeunes  gens  qui  se 
destineraient  à  la  médecine  de  l'assistance  aide-^ 
raient  singulièrement  à  remédier  à  cet  inconvé- 
n*ent.  Tel  fut^  du  reste,  l'esprit  du  grand  projet 
de  loi  sur  1  organisation  médicale,  présenté  en 
1847,  par  M.  de  Salvandy  à  la  chambre  des  pairs, 
et  interrompu  par  le  cours  fatal  des  événements. 

a  L'institution  des  médecins  cantonaux,  disait 
l'exposé  des  motifs,  oifre  de  grands  avantages. 
Elle  s'est  établie  d'elle-même  par  la  sollicitude 
des  conseils  généraux  dans  les  départements  qui 
ne  manquent  ni  d'instruction  médicale,  ni  de 
médecins,  ni  de  richesses;  notamment  dans  les 
départements  de  l'ancienne  Alsace  ;  elle  donne  à 
la  santé  publique  la  sécurité  d'un  service  ofliciel 
obligatoire  et  permanent  ;  elle  dpnne  aux  pau- 
vres un  médecin  attitré,  qu'ils  appellent  sans 
crainte  et  sans  scrupule,  sur  les  soins  de  qui  ils 
se  savent  un  droit.  Elle  donne  à  l'administration 
le  concours  assuré  d'un  homme  de  l'art,  qui  l'é- 
clairé sur  tous  les  moyens  de  salubrité  placés  à 
portée  des  populations  et  des  magistrats.  On  peut 
afiirmer  que  rien  n'est  plus  digne  d'une  civili- 
sation comme  la  nôtre  qu'une  telle  institution, 
.et  que,  généralisée,  elle  porterait  avec  le  temps 
des  fruits  très-supérieurs  à  tout  ce  qu'on  en  paut 
I  attendre. 
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«  Un  titre  ofilciel 
BUflisenl  pour  déiern 
nous  sommes  con\iiiii 
crénLioii  pour  porter 
UDO  foule  de  Jeunes  a 
pÈrance  "    


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

aitement  moUiiguo 


d  In    I 


u  puys  Da.u.1  pour  y  occu- 

hanarable  et  après  tout  pro- 
cluctive.  D 

Voici  les  dispositions  de  l'nrlico  25  de  ce 
projet  tel  qu'il  /ut  arrêté,  après  adoption  de  plu- 
sieurs anieDdemenis  par  la  Chambre  des  pairs  : 
u  Article  !ô.  Sur  la  demande  des  conseils  raïAii- 
i;ipau\  et  après  dZ-libération  du  conseil  général, 
les  prËfets  yourrant  établir  des  médecins  de  eba- 
rite  nui  eerout  chargea  de  visiter  les  indigents  rs' 
oannuB  comme  tels  par  i'autorilè  municipale,  de 
porter  secours  aux  malades  alteinU  par  >es  épi- 
démies, de  vacciner  gratuitement,  de  Taire  tou- 
tes les  opératiooa  de  mëdediie  légale  qui  leur  an- 
rsienl  couUées  par  lo  Justice  ou  par  Tadmiuis- 
traiiou,  et  de  transmettre  aux  conseils  médicauK 
les  ralte  et  documents  relatifs  à  la  saience  et  il 
riiygiène  publique,  qu'ils  auraient  recielllis. 

V  Le  traiieaeat  des  médecJDS  do  eliariié  sera 
assigné,  partie  sur  les  revonua  des  bureaux  de 
bienraiiance,  et,  ^ans  les  communes  où  ces  bu- 
reaux ne  sont  pas  rétablis,  sur  les  revenus  des 
communes,  dans  la  pcopartmii  déterminée  parle 
conseil  uéaéral;  partie  sur  les  centimes  Taculla- 
tilï  do  département. 

B  Les  médecins  de  charité  seront  nommés  paf 
les  nrércts,  sur  une  liste  dressée  par  les  conseils 
médicaux  des  départements,  après  examen  et 
claesement  des  candidats. 

a  L'étendue  delà  circonscrinlion  qu'ils  devront 
desservir,  le  lieu  de  leur  résidence  et  leur  iraite- 
meut  seront  Oies  par  les  conseils  généreux  sur  la 
proposiliou  des  préfets.  » 

La  France  fut  alors,  on  le  voit,  au  moment 
d'entrer  eu  possession  d'une  institution  d'assis- 
lance  dont  jouissent  déjà  la  plupart  des  ualLons 
européennes. 

La  meilleure  organisation  qui  exista  à  cet  égard 
a  été  instituée  depuis  longues  années  dé|à  en 
Piémont:  elle  s'est  étendue  de  ik  dans  plusieurs 
des  Etats  de  l'Italie,  et  anjourd'hiii  elle  s'y  géné- 
ralise. 

En  Espagne  même,  l'organisation  de  la  roéde- 
cina  charitable  existe  dans  les  plus  petites  loca- 
lités. Les  ronciions  <1e  médecins  des   pauvres 


moyen  d'une  luxe  additionnelle  sur  le  principal 
des  contributions  directes. 

L'Allemagne  n'est  pas  restée  en  arrière  dans 
celte  voie  de  progrès;  l'exereica  dp  ta  médecine 
est  organisé  dans  la  plupart  de  ses  communes, 
de  manière  à  assurer  (lies  secours  à  toulea  les 
classes  da  la  sou  été  et  à  oITrir  toutes  les  garan- 
ties que  réclament  les  iiitérétii  sacrés  de  l'huma- 
nlté,  au  moyen  de  I  institution  d'un  corps  médi- 
cal subventionné  par  l'EiaL 

En  Angleterre  enlln,  une  taxa  imposée  à  tous 
les  propriétaires  ruraux  assure  l'argaaisation  des 
secours  médicaux  et  phaim a ceu tiques  pour  tous 
les  malades  des  campagnes.  L'assistance  médi- 
cale y  est  établie  sur  les  bases  les  plus  larges  et 
les  plus  l'écDudes. 

Telles  sont  les  utiles  institutions  dont  nous 
voudrions  voir  l'Assemblée  nationale  jeter  enfin 
les  Tondements  dans  tous  nos  cantons  de  France 
en  reprenant  l'œuvre  souvent  tentée,  toujours  in- 
terrompue, des  Assemblées  ses  devancières. 

Au  surplus  la    loi  ne  ferait  que  gâaéralise^ 


établie,  laniui  nécessiié  en  était  reconnue,  dans 
plusieurs  do  nos  départements,  et  dont  ta  patrio- 
tique AUace  nous  a,  la  première,  depuis  1810, 
donné  l'exemple.  Ces  organisations  locales  va- 
rient dans  leur  aptilicaiion  selon  les  régions,  l'ee- 
prtt  et  les  habitudes  des  populations,  mais  par- 
foul  l'expérience  eu  a  consuté  les  bons  elTeta. 
II  suBlf  de  jeter  les  yeux  sur  le  compte  randu 


(les  séances  du  conseil  général  du  Uaut-Dhin 
pour  voir  combien  est  simple,  peu  dispendieuse 
et  bienl*Aisant4  &  la  fois  cnitu  in^titllllOD.  Voici 
les  chiETres  relevés  dans  le  rapport  conEig.é  au 
procès-verbal  de  ce  conseil  de  I  année  1863: 

Moyenne  du  nombre  des  malades  89- 

courua   par  année 9  TSt 

Moyenne  di 

Nombre  des  médecins  titulaires  ou  an- 
Joints,  correspondant  au  nombre  descir- 
couscriptions  cantonales. 63 

Dépensa  à  la  charge  du  déparUnMit. 

I*  Sur  le    traitement    des    médecins    canto- 
naux      18.510  fr. 

!•  Complément  du  traitement  de 
l'Inspecteur  dos  établisaomenls  de 
bienfaisance 1 .000 

il'  Secours  aux  malades  indigents..      !  999 

4"  Traitement  dans  les  hSpilaux 
d'iudigenls  sans  domicile ,.       1.000 


ToUI 23.S(61r. 


Dépentet  à  la  charge  Aa 
\'  Complément   d 


!•  Fourniture  du  n 


Total U.TâOfIr. 


1 


traitement   des  médecins 

I9.7Î3  tt. 

dIcamenU ÏJ.837 


L'ensemble  des  dépenses  h  la  charge  du  dé- 
partement et  des  communes  représenta  un  total 
général  de  1JS,I07  fr. 

La  charge  de  la  mérleclne  cantonale  dans  us 
départemeut  où  elle  a  été  si  bien  constituée,  re- 
présente à  peine,  on  le  voit,  une  dépense  de 
1,100  fr.  pour  chacune  des  circonscriptions  cisr 
tonal^  comprenant  un  ou  plusieurs  contons. 

On  doit  donc  fkcilement  reconasllro  qu'on  na 
grèverait  pas  bien  lourdemeal les  budgets  départe- 
mentaux ou  municipaux  en  étendaatà  la  l'rance 
entière  celte  excellents  organisa tJ on.  Quala  avan- 
tages n'en  relïreraH-Ou  lias,  dans  l'intérêt  de  Ja 
santé  Tiublique  et  par  1  accroissement  des  pr*- 
duita  un  travail? 

On  a  cependant  élevé  de  vives  critiques  contra 
l'établissement  des  médecini  cantonaux-,  nouane 
pouvons  les  passer  sous  silence  : 

u  Cette  insiitution  serait,  a-t-on  dit,  un  nou* 
veau  développement  dii  système  de  La  charité  lé- 
gale, qui  i-réii  de  faux  indigents  et  accroît  l« 
maux  qu'il  cherche  é  prévenir.  Les  médecins  li- 
bres se  font  un  devoir  de  prodiguer  graluilemeot 
leurs  soins  aux  malades  pauvres,  qui  ifédaignent 
plus  lei  secours  de  l'art  qu'iU  n'en  sont  réelle- 
ment privés.  Lorsque  des  médecins  cantonaux 
dont  la  principale  pensée  sera,  quoi  qu'on  Cacas, 
de  se  former  une  clientèle  fructueuse,  auront  élè 
établis,  les  médecins  libres  se  oroironl  dispensés 
d'aider  de  leurs  conseils  les  pauvres  malades  i]U(. 
en  (l^llnitive.  jierdront  plus  qu'ils  ne  gagneront  a 
l'institution  ncuvello. 

<•  Les  médecins  ne  manquent  pas  en  France, 
mais  ils  sont  répartie  sur  le  lerriloira  d'une  ma- 
nière étrangement  inégale  ;  or,  l'exemple  de  l' Al- 
sace prouve  que  les  médecins  cantonaux  éloi- 
gnent les  méducins  Ubrea  et  diminuent  les  raa- 
BQui  ces  médicales  d'une  conlré&  Pour  parer  â 
cet  inconvénient,  il  faudra  multiplier  les  méd»- 
cins  cantonaux,  en  créer  deux  ou  plusieurs  per 
canton,  les  surveiller  attentivement  alia  qu'ili 
n'oublient  pa^;  le  vrai  caraclère  de  leurs  lono- 
tiotis,  et  les  rétribuer  de  ration  qu'ils  puissaot 
fournir  gratuitement  des  remèdes  aux  indigente 
Les  budgets  départementaux  n'y  sulEninl  pas.  a 

On  objecte  encore  la  m'oessité  <le  respecter 
l'indépendance  du  malade  dons  le  choix  du  ir4- 
dacin  -.  os  na  doit  pas,  dit-on,    fUra  rioUoco  i 
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sa  «onfiance,  à  âes  préférences  même,  au  milieu 
de  ses  souffrances. 

Ces  objections  diverses  tomberont,  suivant 
nous,  en  face  do  la  gônAralisation  de  l'institution 
de  la  médecine  cantonale,  de  la  considération  et 
du  crédit  qu'elle  s'acquerra  au  sein  des  popula- 
tions, de  la  coopération  que  lui  apporteront  les 
médecins  eux-mômes.  L'expérience  et  la  recon- 
naissance des.  services  rendus  vaincront,  nous 
n'en  doutons  pas,  bien  des  résistances  et  bien 
des  préjugés. 

Nous  otirons  d'ailleurs  les  moyens  d'obvier  à 
tous  les  inconvénients  signalés.  Notre  projet  pro« 
pose  de  faire  délivrer,  comme  mode  a'exécution 
et  de  contrôle  de  l'organisation  médicale,  des 
bons  de  visite  et  consultation  aux  malades,  par 
l'entremise  et  sous  la  surveillance  des  bureaux 
de  bienfaisance  des  communes.  Ces  bons,  remis 
à  un  médecin  du  canton,  librement  choisi  par  le 
malade, servi ront&  établir  chaque  année  le  nom-^ 
bre  des  visites  faites  par  chacun. 

Il  y  aura  ainsi  un  système  de  surveillance  du 
service  de  l'assistance,  d'état  de  la  dépense  et 
même  de  statistique  tout  naturellement  établi. 

Nous  laisserions  donc  à  tous  les  médecins 
exerçant  leur  profession  dans  le  même  canton  la 
faculté  do  s'organiser  entre  eux  en  syndicat, 
dans  le  cas  où  ils  voudraient  se  concerter  pour 
prendre  en  commun  la  charge  de  l'assistance 
médicale  de  leur  circonscription. 

Nous  n'imposerions  même  pas  au  malade,  & 
défaut  de  cette  entente,  les  soins  du  méecin  de 
^administration. 

Nous  investirions,  de  préférence,  du  mandat 
d*exercer  l'assistance,  des  médecins  déjà  accré- 
dités dans  le  canton,  qui  ne  sauraient  dédaigner, 
nous  n'en  doutons  pas,  une  juste  amélioration 
dans  leur  modeste  position. 

Peut-être  éviterait-on  ainsi  des  rivalités  et  des 
résistances  qui,  dans  quelques  départements,  ont 
empêché  les  tentatives  d'organisation  de  la  mé- 
decine cantonale  d'aboutir  au  succès.  On  donne- 
rait aussi,  par  ce  moyen,  une  entière  satisfaction 
au  droit  si  respectable  du  malade  de  choisir  son 
médecin. 

Dans   ce    cas,    tous   les  médecins  d'un  même 


médecin  cantonal,  laisser  la  plus  grande  latitude 
à  l'établissement  des  dépôts  de  médicaments. 
Est-ce  en  effet  le  cas,  on  face  d'une  affligeante 
pénurie  de  secours,  d'engager  une  lutte  mesqui- 
ne sur  la  capacité  des  dépositaires  ?  do  contes- 
ter de  parti  pris,  par  exemple,  à  des  établisse- 
ments religieux  le  droit  d'ouvrir  des  pharmacies 
où  l'indigent  trouve  les  plus  urgents  et  les  plut 
utiles  soulagements? 

Non,  il  faut  s'éclairer,  en  cette  matière,  des 
sentiments  délicats  de-la  bienfaisance  et  moins 
regarder  d'où  elle  vient  que  s'efforcer  d'assurer 
partout  et  toujours  la  facilité  et  la  libéralité  de 
ses  secours  I 

Des  dépôts  de  médicaments  seront  d'abord  éta- 
blis chez  le  médecin  du  canton,  cela  est  néces- 
saire. On  pourra  aussi  déposer  utilement,  dans 
les  mairies  des  communes,  certains  remèdes  es- 
sentiels pour  la  facilité  des  premiers  secours 
dans  les  cas  pressants. 

Enfin,  s'il  appartient  au  législateur  d'ouvrir  la 
voie  de  l'assistance  et  de  susciter  l'élan  des 
cœurs  généreux,  il  doit  compter  également  sur 
^  l'initiative  individuelle  pour  féconder  par  l'expé- 
rience et  la  pratique  toutes  les  dispositions 
d'une  loi  oui  s'inspire  des  vues  les  plus  élevées 
d'humanité. 


proportionnel! 
rendus.  Ce  n'est,  d'après  ce  système,  que  dans  les 
seuls  cantons  où  le  corps  médical  négligerait  les 
soins  de  l'assistance,  ou  dans  ceux  actuellement 
dépourvus  de  médecins,  qu'un  titulaire  spôoial 
serait  nommé  pour  assurer  le  service  de  la  santé 
publique. 

L'organisation  des  secours  pharmaceutiques 
n'est  pas  moins  importante  ni  moins  essentielle 
à  nos  yeux  que  celle  des  secours  médicaux. 

Il  existe  en  France  des  région<%  entières  qui 
sont  dépourvues  d'officines  méaicinales;  dans  les 
vastes  départements  de  montagnes,  le  Puy-de- 
Dôme,  notamment^  on  pourrait  parcourir  quatre 
ou  cinq  cantons  continus  sans  y  rencontrer  une 
pharmacie  ;  les  médecins  seuls  disposent,  dans 
ees  contrées,  à  l'usage  de  leurs  clients,  ou  en  les 
donnant  par  sentiment  de  bienfaisance,  de  quel- 

Jrues  remèdes  rudimentaires.  Le  plus  souvent,  la 
acilité  do  se  procurer  nin  médicament  pour  les 
secours  urgents  en  cas  d'accident  et  les  premiers 
soulagements  de  la  maladie  fait  absolument  défaut. 
Nous  avons  vu  passer  bien  des  gouvernements 
se  proclamant  particulièrement  soucieux  de  l'as- 
sistance, de  la  protection  du  travail  et  des  be- 
soins des  classes  ouvrières;  bien  des  hommes 
d'Etat  se  disant  dévoués  aux  intérêts  des  masses 
qui  représentent,  parle  suffrage,  les  assises  mê- 
mes de  nos  institutions  ;  aucun  d'eux  cependant 
n'a  su  pourvoir  à  un  état  de  choses  dont  le  spec- 
tacle est  si  attristant  pourThumanité  f 

Nous  voudrions,  à  cet  égard,  tout  en  protégeant 
la  sécurité  des  personnes  contre  la  délivrance 
des  substances  ûtiisibles,  par  la  sunreillftnce  du 


V.  —  Secours  hospitaliers. 

Si  parties  que  nous  soyons  de  l'organisation 
la  plus  large  de  l'assistance  sous  la  forme  du  se- 
cours à  domicile,  nous  ne  pouvons  méconnaître 
que,  dans  beaucoup  de  circonstances,  à  raison 
môme  de  fa  nature  du  mal  dont  il  est  atteint, 
l'hospice  est,  pour  le  malade  pauvre,  un  moyen 
d'assistance  que  rien  no  peut  remplacer.  Nous 
devons  donc  porter  notre  attention  sur  l'état  ac- 
tuel de  nos  établissements  hospitaliers,  et  nous 
demander  si  cette  branche  de  l'assistance  publi- 
que est  parvenue  à  un  développement  en  rap- 
port avec  les  besoins  et  les  nécessités  auxquels 
elle  doit  pourvoir. 

La  création  des  établissements  hospitaliers  a 
été  la  préoccupation  constante  de  la  charité 
chrétienne  dès  l'année  787.  Le  second  concile  de 
Nicée  ordonnait,  dans  son  article  70,  l'érection, 
dans  chaque  ville,  d'un  asile  hospitalier. 

Cette  tradition  fut  suivie  par  l'Eglise  à  travers 
les  temps  les  plus  agités  du  moyen  &ge  :  partout 
en  France  des  hospices  furent  établis  pour  les 
vieillards,  les  femmes,  les  enfants;  on  créa  en 
outre  des  «  maladreries  »  et  des  a  léproseries  » 
dans  les  lieux  isolés. 

De  nombreux   règlements  Airent  édictés  par 
nos  anciens  rois  pour  l'extension  de  ces  établis- 
sements non-seulement  daas  les  villes,  mais  en-  • 
core  dans  les  villas^es  des  campagnes. 

Plus  tord,  les  déclarations  du  mois  de  juin  166Î 
et  du  20  juillet  1677  ordonnèrent  qu'il  serait  in- 
cessamment établi  un  *  hôpital  en  chacune  des 
villes  et  gros  bourgs  du  royaume  pour  les  pau- 
vres et  les  orphelins.  2,000  hospices  furent  ainsi 
fondés.  C'est  grâce  à  cette  législation,  qui  a  été 
l'objet  de  tant  d'attaques,  que  nous  voyons  sub- 
sister encore  la  plupart  des  hôpitaux  actuelle- 
ment existants. 

Les  lois  de  la  Révolution,  notamment  celle  du 
23  messidor  an  II,  spolièrent  lés  établissements 
charitables   et   réunirent  au  domaine   national  ' 
l'actif  et  le  passif  do  ces  établissements. 

Le  nombre  des  hospices  diminua  alors  consi- 
dérablement, et  la  sollicitude  des  gouvernements 
qui  se  sont  succédé  depuis  la  période  révolution- 
naire n'a  pu  parvenir,  par  des  efforts  et  de^ 
améliorations  soutenues  et  successives,  à  en  ac- 
croître le  développement,  ni  môme  à  les  rétablir 
dans  leur  état  passé. 

D'après  la  statistique  relevée  par  M.  de  Vatte- 
vil'e  (en  18i7),  le  nombre  total  des  hospices  ou 
hôpitaux  en  France  est  de  1,338;  leurs' fevenus 
sfôlèvent  à  53,632,992  fr. 
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Parmi  ce?  Jlalilîssemeiits  chari tables,  180  sont 
situas  dans  les  chefa  liens  do  départomont;  ilî 
représentent  3â  millioDS  do  revenus. 

Les  autres  sa  rétiarlisaeiit  ainsi  :  3JS  dans  les 
,  chelï-lteux  d'arronaissemaot  ;  8d0  dans  Us  ubefs- 
heuxde  cantOD, 

Od  voit  que  colle  râparlition  est  trës-dËfavo- 
reble  oii:t  campagnes,  siiriout  pour  leur  pnriaffé- 

Ln  distribution  topographique  des  asiles  hospi- 


II  ne  s'esi  pas  fondé  en  France  30  hÙBJtaui 
depuis  un  dcmi-siëclo  :  les  ilons  se  sont  accumu- 
lés sur  certains  élabliisemenls  làvorisés,  sans  que 
l'on  ait  songé  à  Taire  un  emploi  plus  Judicieux  de 
ces  ressources  en  créant  de  nouveaux  Établisse- 
La  distribution  défectueuse  des  hôpitaux  ou 
des  hospict^s  dans  les  départements,  euieut  nuo 
la  répartition  inégale  de  leur  Tortune,  esi  un  ons- 
tscle  souvent  insurmoutabie  jiu  tiien  qu'on  pour- 
rait on  attendre.  Ainsi  quatre-vingts  adminislra- 
tioBS  bospiialières  sur  I.IM  possèdent  3S  millioni 
de  revenus  orHineires,  tand  s  que  G69  de  ces  mê- 
mes adm'inistrBtroas  n'ont  pas  trois  millions,  ce  qui 
établit  seulementpour  chacune  d'elies,  nu  rêve- 
nu  moyen  de  4,500  francs  environ. 

La  position  des  hûpjtaui  a  son  importance  : 
dans  tel  déparlement  ces  (lablïssenients  sont 
nombreux;  ailleurs  fort  rares  et  parfois  ai  élo.- 
gnés  de  certaines  communes,  qu'il  lïut  parcourir, 
pour  y  ftrriv.r,  pluMeurs  myriamèlreÉl  il  devient 
ainsi  iroposfible,  pour  Je  pauvre  des  campagnes, 
de  s'y  rendre  en  c.is  de  maladie  ou  d'accident. 
Celle  silualion  appoUo  nécessairement  des  ré- 
formes. Undoit  pourvoir  d'abord  aux  moyens  d'as- 
surer des  ressources  aux  hùpllaux  actuellement 
existants  dans  les  communes  rurulea  ou  les 
chefs  lieux  de  canton  ;  on  doit  aussi  se  préoccu- 

Kor  d'en  élendre  le  nombre.  De  vives  réclama- 
ons  sa  sont  produites  à  cet  fisard  dans  l'en- 
quôle  agricole  en  ISW,  et  les  conclusions  de  cet 
important  document  demandent  l'extension  du 
nombre  des  hépitaux,  de  façon  il  ce  qu'il  y  en 
ait  plusieurs  par  arrondissement  et,  s'il  se  peut, 
un  par  canton. 

Mais  dans  l'Élat  de  nos  Itnancee,  on  la  com- 
prend, cet  id^al  da  rorganisalion  hospilaliâre 
n'est  pas  prochainement  réalisable.  It  est  doue 
saga  de  se  préoccuper  surtout  de  ce  qui  peut 
Cire  rail  d'utile  en  cette  matière  avec  les  res- 
sources  du  présent.  Or,  le  mieux  est  d'aviser 
promptement  aux  amélioratious  passibles. 

a  Le  régime  deshûpitaux,  dit  H.  Bécbard  dans 
son  livre  dit  Paupérwne  en  France,  est  sujet  ù 
beaucoup  d'abus  ;  ces  établlsseotents  olfrent  in- 
dâpeodammont  de  leur  distribuLion  délectueuse 
sur  le  territoire,  par  la  répartition  Inégale  de 
leura  ressourecs,  un  double  obitacle  ou  bien  que 
l'on  pourrait  en  attendre,  surtout  pour  las  popu- 
laiions  n-iroles.  Les  constructions  dispendieuses, 
las  Irais  de  personnel  et  de  mauvaise  gestion,  ab- 
sorbent une  grande  partie  du  patrimoine  des 
pauvres.  - 


des  administrations  locales,  une  destination  tout 
-  exclusive  et  égoïste  &  l'avantage  des  habitants  de 
la  cominuno  ou  ils  sont  situés.  Leurs  portes  soûl 
le  plus  souvent  fermées  aux  malades  du  dehors. 
La  loi  du  7  août  I8"il   a   i.'u  la  jj.'iii^reusa  pensée 

do  pourvoir  a  ces  \u.  <<-.,;■ lu  .l.in..  ^.l's  articles 

1,2.3  01  1;  in8i>  >■■■■,  .    ;,.„[,  lo  plus 

souvent,  inapplHju.  ■      i  .  .lu   trans- 

port,  à  raison   iJc^i  i'  Mnliirles   des 

campagnes  éloigin'.-,    iiri.i.'h   m.,.   ,|,;s  locaux, 

hospital  Ères,  on  i n le rdisonir accès  au  plus  grand 
nombre. 
Il  y  a,  dans  ces  résistances  des  adminiatraiions 


recevoir  les  malades  étrid^rs  à 
fussent-ils  habitants  descommu- 
les  plus  voisines,  non-seutement  un  triste  o: 


d'humanité,  n 

liera  méconnaissance  du  droit  ;  les  bàpiisui,  en 
effet,  ont  été  ouverts  &  tous  par  les  règles  de  leur 
institution;  à  l'origine,  ils  étaient  dastinéa  à  éira 
['asile  du  voyageur  malede  et  pauvra  Depuis, 
l'ordoiinance  île  Louis  XIV,  en  ceutialisant  loi 
petits  hôpitaux  épars  dans  les  campagaes,  o  ré> 
serve  aux  liabilunts  do  ces  localités  leur  droit 
d'admission  dans  les  établissements  enrichis  de 
leurs  biens.  Entin  les  lois  de  Is  révolution,  on 
confondant  dans  les  mains  do  l'Etat  toute  la  for- 
tune charitable,  a,  par  là  même.  Imposé  aux  éta- 
blissements hospitoliers  l'obligation  de  recevoir 
tous  les  malades  du  département  où  ils  sont  pla- 
cés. Si  l'on  rendait  publiques  les  archives  des 
hospices  les  plus  rëcalciiranis  à  l'exéruiion  de  la 
loi  de  tSSl,  on  verrait  que  plus  d'un  s'est  enrichi 
des  dépouilles  des  communes  dont  il  refuse  au- 
jourd'hui d'acouaillir  les  moladea. 

La  loi  ne  reçoit,  d'un  autre  cûté,  uu'une  exé- 
cution fort  incomplète  et  vraiment  illusoire  par 
suite  des  difficultés  administratives  que  reacoa- 
Ire,  dans  la  pratique,  l'admission  des  malades  : 
l'article  3,  en  exigeant  pour  celte  admission  l'in- 
tervention de  l'autorité  préfectorale,  crée  une 
inutile  entrave.  Les  communes,  d'aitleurs,  gèné- 
ralemenj  dépourvues  de  ressources  suUisantes,  ou 
indirférentes  à  la  bienfaisance,  usent  de  la  fh^^ou 
la  plus  restreinte  du  droit  qui  leur  esi  conféré 
d'entretenir  leurs  malades  pauvres  dans  les  hos- 
pices. Elles  no  savent  pas  s'imposer  ii  cet  é^rd 


pourvoit  pas  ô  la  subveuilon  indiquée  dans  l'arti- 
cle h  do  la  môme  loi,  pour  suppléer  k  l'insufll- 
sance  des  ressources  des  communes.  Cet  état  de 
choses,  dont  nous  ne  chargeons  pas  les  couleurs, 
met  soits  nos  yeux  lo  triste  tableau  do  fnhamton 
cruel,  de  la  soulTrunce  sans  soulagement,  de  û 
mort  misérable  et  soos  secours  du  plus  grand 
nombre  dos  malades  de  nos  campagnes.  La  con- 
science se  révoile  à  cotte  vue. 

Nous  proposons  à  cet  état  de  choses  un  remdde 
énergique  :  Il  ne  faut  pas  hésiter  à  rendre,  de 
jacultatif,  obligatoire  pour  les  communes  l'ealre- 
tiondes  malddes  dons  les  hospices,  sauf  à  Taire  la 
répnitilion  des  charges  entre  elles  et  ta  déoarto- 
meni.  On  doit  également  exiger  que,  dans  cnacine 
hospici.'j  une  saile  s|)éciale  d'un  nombre  de  lits 
déterminé  soit  réservée  aux  malades  non  domi- 
ciliée dans  la  commune  oii  est  situé  cet  élablisse- 
menL  Cette  salle  serait  placée  sous  la  surve'dlance 
directe  du  service  médical  du  déparlement. 

Quant  à  l'admission  des  malades,  rautorîsallon 
des  médecins  cantonaux  et  celle  du  médecin 
chargé,  dans  l'hospice,  du  service  dépariementol 
doit  sunire  et  remplacer  les  anciennes  entraves 
administratives. 

Ces  réformes  de  la  loi  ont  été  demandées  dans 
l'enquête  de  I8GG,  et  plusieurs  conseils  généraux, 
notammnnl  celui  du  Puv-de-Dùme,  sur  la  de- 
mande de  l'auteur  de  ca  projet,  ont  émis  des 
vœux  dans  lo  même  sens. 

Tels  sont  les  moyens  les  plus  immédinls  pour 
apporter  quelques  adoucissements  aux  maux  des 
malades  des  petites  communes. 

Nous  avons  proposé  aussi  une  mesure  qui 
pourrait  dansl'avenir  considérableroenl  favorisor 
la  création  de  nouveaux  hospices    dans  cbsqno 


disposition  contraire  formella- 
mculexprimco  par  le  donateur,  le  quart  des 
dons  Cl  legs  faits  aux  Éiablissemenis  hospiialiers 
serait  désormais  versé  dans  chaque dépsrlemenl, 
à  une  caisse  commune  dont  les  fonds  devraient 
être  §mplavés  à  la  création  de  nouveaux  hospi- 
ces ou  à  la  subvention  de  ceux  existant  qui 
n'ont  pas  des  ressources  sufllsantes.  Celt»  frac 
tien  des  dons  eerail  dégrevée  de  Uat  droit  d'en- 
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regi^trement  pour  ne  pas  en  amoindrir  l'impor- 
tance. 

La  volonté  des  donateurs  n'en  serait  pas,  selon" 
nous,  violée. 

Cette  volonté  ne  doit-elle  pus,  en  effet,  s'inspi- 
rer des  plus  généreux  sentiments  d'humanité  ? 
L'Etat  lui-même  n'use-t-il  yns  actuellement  avec 
une  entière  liberté  des  droits  de  réduction  ou  de 
refus  d'autorisation  des  dons  de  la  bieni'aisance 
privée  ?  C'est  l'ignorance  des  misères  à  soulager 

3ui  empoche  le  plus  souvent  les  libéralités  des 
onateurs  d'arriver  à  leur  plus  utile  destination. 
Le  législateur  a  le  devoir  d'éclairer  la  charité  et 
de  féconder  ses  œuvres  en  leur  assurant  un  em- 
ploi efûcace. 

Indiquons  encore  une  amélioration  importante. 

Le  service  hospitalier  ne  doit  pas  exclure  une 
larçe  alFect'ation  des  ressources  aux  secours  des 
malades  et  des  infirmes  à  domicile  ;  ce  mode  de 
soulagement  offre  de  sérieux  avantages.  Souvent 
il  répugne  à  l'ouvrier,  au  cultivateur  surtout,  à 
l'heure  où  la  souffrance  ravive  en  lui  les  senti- 
ments sacrés  de  la  famille,  de  s'éloigner  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants,  qui  sont  chers,  Dieu 
merci,  aux  plus  misérables. 

La  répugnance  est  plus  vive  encore  quand  la 
maladie  est  inci:rable  et  l'éloignement  irrémé- 
diable. Tenons  donc  compte  de  ces  sentiments  et 
de  ces  situations  en  favorisant  le  plus  possible  le 
secours  des  malades  à  leur  foyer. 

Les  motifs  qui  doivent  nous* y  déterminer  sont 

Ï>lus  concluants  encore  quund  il  s'agit  des  vieil- 
ards  :  leur  assistance  à  domicile  peut  devenir 
un  avantage  pour  la  famille  elle-même  ;  elle  aura 
cet  effet  moralisateur  d'entretenir  dans  son  sein 
et  d'enraciner  au  cœur  des  enfantsxles  affections* 
et  des  respects  qu'il  est  bon  de  sauvegarder  le 
plus  possible  au  milieu  des  désordres  de  notre 
état  social. 

Les  administrations  hospitalières  ne  doivent 
donc  pas  hésiter  à  employer  largement  leurs  res- 
sources sous  cette  forme. 

Ou  entrerait  encore  dans  une  voie  généreuse  et 
féconde,  on  remédierait  à  beaucoup  d'abus,  et 
l'on  pourvoirait  en  même  temps  à  l'iosuffisance 
trop  fréquente  des  moyens  d'assistance  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  en  provoquant  une  asso- 
ciation des  administrations  dj  ces  bureaux  avec 
celle  des  établissements  hospitaliers. 

L'article  3  de  la  nouvelle  loi  présentée  à  l'As- 
semblée nationale  sur«la  composition  des  com- 
missions des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance, autorise,  à  cet  égard,  une  entente  entre 
les  deux  administrations  charitables  pour  éviter 
la  confusion  des  secours  et  dans  un  but  commun 
d'humanité.  Le  Gouvernement,  représenté   alors 

Sar  le  regretté  M.  Lambrecht,  avait  eu  la  pensée 
e  rendre  cette  réunion  obligatoire.  Nous  n'hési- 
tons pas,  quant  à  nous,  à  applaudir  à  cette  dis- 
Ï)osition,  eu  y  apportant  comme  tempérament 
'appréciation  du  conseil  général  sur  son  utilité 
et  son  opportunité  :  nous  espérons  que  le  vote  de 
l'Assemblée  lui  donnera  une  consécration  défini- 
tive. 

Quand  la  faiblesse  des  hommes'  suscite  entre 
eux  des  résistances  ou  des  difficultés,  le  sort  du 

{)auvre  pourrait-il,  en  efftjt,  en  souffrir?  Nous  ne 
'avons  pas  pensé  et  nous  n'avons  pu  négliger  les 
mesures  de  protection  que  réclament  énergique- 
ment  à  cet  égard  les  plus  précieux  intérêts  de 
l'assistance. 

Notre  avis  est  donc,  en  résumé,  que  l'on  doit 
se  prémunir  énergiquement  contre  la  part  injus- 
tement privilégiée  qu'obtient  l'habitant  des  villes 
dans  l'administration  des  secours  hospitaliers,  et 
l'inégalité  môme  de  la  répartition  de  ces  secours 
dans  la  même  ville.  La  loi  du  7  août  1851  n'a  fait 
cesser  aucun  de  ces  abus.  L'équité,  l'humanité, 
les  seotimeut:s  les  plus  élevés  de  la  conscience  ré- 
clament enfin  l'égalité  dans  l'allégement  de  tou- 
tes les  misères,  et  le  soulagement  sans  distinc- 
tion ni  préférence,  de  toutes  les  douleurs. 


VI.  —  Secours  aux  enfants  abandonnés.  — 
Orphelinats  agricoles. 

Le  sort  de  l'enfant  pauvre  et  abandonné,  comme 
celui  de  l'indigent  et  du  malade,  appelle  la  plus 
vigilante  sollicitude  du  législateur. 

La  pensée  dont  s'inspirent  les  mesures  que 
nous  proposons  pour  la  protection  de  l'enfant 
contre  l'isolement  et  l'abandon,  emprunte  à  juste 
titre  le  caractère  général  de  l'obligation.  La  so- 
ciété doit  être  tenue  de  porter  à  1  enfant  en  cas 
d'abandon  un  secours  immédiat,  elle  jie  peut  le 
laisser  à  la  merci  de  la  charité  privée,  dont  un 
moment  d'oubli  ou  de  défaillance  pourrait  le  li- 
vrer à  la  condition  la  plus  misérable. 

Ici  nous  n'avons  plus  à  distinguer  le  lieu  d'ori- 
gine de  l'enfant  devenu  orphelin  ou  rejeté  du 
sein  d'une  famille  dénaturée,  le  seul  fait  de  son 
abandon  doit  le  placer  sous  la  tutelle  de  la  com- 
mune où  cet  abandon  s'est  produit. 

Des  institutions  spéciales  existent,  on  le  sait, 
au  profit  des  enfants  assistés  et  des  orphelins, 
soit  sous»  la  direction  des  déparlements,  soit  sous 
le  patronage  de  l'Etat  ;  nous  n'avons  pas  à  exa- 
miner leur  organisation,  ni  leur  fonctionnement, 
nous  ne  voulons  nous  préoccuper  ici  que  des  de- 
voirs des  communes  envers  les  enfants  abandon- 
nés ou  devenus  orphelins  sur  leur  territoire,  et 
des  obligations  qui  doivent  leur  incomber  envers 
ces  êtres  infortunés. 

Il  faut,  atant  tout,  prévenir  un  abus  trop  fré- 
quent :  la  tendance  habituelle  des  autorités  mu- 
nicipales à  ne  pas  se  croire  autorisées  à  affecter 
des. secours  aux  misères  qui  n'ont  pas  eu  le  triste 
privilège  d'aflliger  des  habitants  de  leur  com- 
mune. 

Nous  demandons  que  tous  les  enfants  trouvés 
ou  les  orphelins  soient  sans  distinction,  recueil- 
lis immédiatement  après  le  fait  de  leur  abandon, 
par  les  soins  des  bureaux  de  bienfaisance. 

On  les  pourvoira  d'une  nourrice,  si  leur  âge 
réclame  des  soins  de  cette  nature,  ou  bien  on 
s'occupera  de  leur  entretien  et  de  leur  éducation 
s'ils  sont  plus  âgés. 

Nous  donnons  toute  préférence  à  l'éducation 
de  l'orphelin  chez  ses  parents  ou  chez  les  amis 
de  sa  famille,  que  l'on  aidera  par  des  secours, 
s'ils  veulent  accepter  cette  charge  ;  c'est  auprès 
d'eux  qu'il  recevra  en  effet  les  soins  affectueux 
dont  on  ne  saurait,  sans  injustice,  le  .'déshériter 
tant  que  l'on  conserve  l'espérance  de  luLassurer 
ce  précieux  avantage.  A  défaut  de  parents  ou 
d'amis  de  l'enfant  orphelin,  ou  quand  il  s'agira 
d'un  enfant  abandonné,  on  le  confiera  auv  soins 
d'honnêtes  habitants  des  campagnes  ;  il  trouvera 
là  plus  facilement  qu'ailleurs,  au  sein  de  la  fa- 
mille de  cultivateurs  qui  consentira  à  le  recueil- 
lir, l'éducation  la  mieux  faite  pour  le  former  à  la 
vie  laborieuse,  il  y  gagnera  la  santé  de  l'âme  et 
du  corps  qui  se  respirent  toujours  dans  l'air  am- 
biant de  la  ferme  et  du  village. 

On  ne  manquera  pas,  dans  les  campagnes,  de 
familles  voulant  accepter,  moyennant  un  modi- 
que salaire,  la  charge  de  ces  enfants.  Beaucoup 
même,  l'expérience  l'a  démontré,  s'y  attacheront 
et  leur  donneront,  avec  leurs  soins, une  affection 
toute  paternelle. 

Enfin,  à  défaut  de  cet  avantage,  la  commune 
les  placera  dans  un  orphelinat  agricole. 

L  intention  persistante  de  notre  projet  est,  on 
le  voit,  de  rattacher,  quelle  que  soit  son  origine, 
l'enfant  abandonné  au  travail  de  la  terre. 

Aucun,  en  effet,  ne  peut  lui  mieux  assurer,  au 
point  .le  vue  physique,  une  alimentation  saine, 
une  santé  florissante,  une  bonne  constitution  ;  au 

f)oint  de  vue  moral,  aucun  ne  le  mettra  mieux  à 
'abri  des  excitations  malsaines  et  des  entraîne- 
ments de  la  jeunesse;  aucun  enfin  ne  peut  lui 
mieux  garantir,  pour  l'avenir,  le  gain  d'un  sa- 
laire rémunérateur^  sans  chômage,  sans  dégoûts, 
sans  efforts  excessifs,  et  lui  rendre  plus  accessl- 
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n  établis! 
„ ins  la  via  de  ramilo.  sa  nlar.e. 

Noti-o  Époque  s'oBt  préoccupée,  avec  jusle  rai- 
son, des  avantages  île  la  via  agricole  daua  i'intâ' 
rèl  lie  reofout.  et  les  peosécs  que  nous  oxpri- 
mons  ici  ne  sont  pas  nouvelles;  oa  a  depuis  liing- 
tempB  songé  à.  rapprocher  de  1  agriciillure  l'exis- 
[enca  prâcairo  desjeuntts  i^nlanls  abandonnés  ou 
orphebDS  :  il  s'est  fondé,  dans  ce  bui.  placeurs 
sociftis,  notammenl  la  Société  générais  du  pa- 
tronage des  orphelins  agricoles,  sous  la  prési- 
dence da  Ugr  le  cardinal  Dennet  et  '1e  M.  Drau^ 
de  Lbuys  :  v  Itecueillir,  sou»  une  direction  mo- 
rale et  religieuse,  un  certain  uombre  d*enruiits 
abandonnés  et  d'orphelins  pauvres,  leur  nrocuriir 
tout  4  la  Tots  l'instruction  primaire  ut  linetruc- 
tion  agricole,  les  roriner  aux  bonnes  niËthodes 
de  la  culture,  les  attacher  h  la  vie  rurale  en  leur 
attribuant  une  part  prap  or  tienne  lie  dans  les  bi^- 
nélice»  'ie  l'exploitation;  tel  est,  disaient  les  l'on- 
dateurs  de  <:«tta  société,  notre  programme,  n 

Certes,  c'est  là  un  grand  et  utile  programma 
et  aous  aimerions  à  voir  se  rortifler,  grandir  et 
se  généra! isar  une   instif"  "'"~  "'    " 


réali! 


de  si  nobli 


pas  que  II 


Ides 


_  ,__  .._  effort- 
.  bventiona  de  l'Eli 
imenls  no  puissent  assurer  la  comnlè* 
Lion  de  celte  tentative  génépouse  da  Vinl- 
privée.  On  aura  granJeroent  coopéré  & 
l'ceuvre  de  la  ré|;énëration  do  notre  société,  le 
jour  ofi  nos  administrations  di* par lemen taies  au- 
ront fait  entrer  cette  pensée  bienraiaanta  dans 
la  vole  de  ia    pratique. 

Nous  demandons  ea  conséquence  que  dans 
chaque  départemen',  lians  chaqiie  arrondisse- 
ment mémo,  il  soit  établi  un  ou  ulusieurs  orphe- 
linats agricoles,  k  défaut  do  ces  établissemenlii, 
il  sera  pourvu  par  le  conseil  général  an  place- 
ment et  à  l'entretien  dos  enfants  dans  îles  ra- 
milles de  cultivalours  ou  fermiers  offrant  toute 
garantie  do  moralité. 

Il  n'entre  pa^*,  on  le  comprend,  dons  le  cadre 
do  CQ  projet  de  loi  de  donner  tous  le  élémen  s 
d'organisation  nés  orpholin^ts  a^ rico  es,  e  pa 
— ■"  ''■(roulements  a'adminislraiion  pub      "     " 
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Lu  base  morale  cl  rationnelle  de  l'assistance 
est  le  travail,  concilié  avee  le  respect  de  la  liberté 
individuelle. 

Son  organisation,  bien  comprise,  proscrit  donc, 
d'une  maniâre  absolue,  la  séquestra  tien  de  l'indi. 
(çentdans  des  dépôts  publics. 

La  question  des  dépôts  de  mendicité  toucha 
intiraenienl  au  sujet  qui  nous  occupe;  ces  lieu* 
de  débarras  de  la  migère  ne  sont  pas  d'ordinaire, 
il  est  vrai,  l'asile  de  l'ouvrier  ni  du  cullivatBur 
nécesBitoux,  niiis  ils  reçoivent  loube  une  classe 
d  individus,  mar<iijé8  du  sceau  fatal  du  paupé- 
risme, ou  d  indigenlg  nomades  qui  sont  à  chargé 

C'est  sur  le  cbemia  du  village  ou  de  la  ferme 
quo  ion  voit  le  plus  souvent  errer  les  mendiants 
vagabonde.  La  vigilance  de  la  police  les  éloipia 
des  villes,  le  passage  de  la  nendarmarie  les  écarte 
des  «Butes;  ils  exploitent  de  préférence  les  mai- 
sons ou  las  bameam  isolés  dans  les  champs. 

hoit  par  bon  sentiment,  soit  par  crainle,  le  cul- 
tivateur no  refuse  jamnis  un  morceau  de  pain  à 
ces  mendiftntB,  h  ce  point  que  plusieurs  en  amas- 
sent par  jour  une  certaine  quantiié  et  le  reven- 
aenl  à  vil  pris  pour  lu  nourriture  des  animaux 
domesirques. 

!•  1^1.7'*'"^'*''''  ccucha  le  soir  dans  la  aranao  ou 
létaWe;  d  refoit  parfois  aussi  quelque  tAni»; 


visage  sinistre,  la  vague   hioiir  de  l'inoandio 

■evuo   sur   sou  front   meuai;ant,   la   peur   du 

jeté  aux   enfants  ou  au  bitall.  lui 

ouvrent  toujours  la  main  ou  lii  porte  du  villuwift, 

Benucoup  d'iadigenisqui  ont  la  força  suttmn- 


aocampagner,  alin  d'attirer  k  compassion  d« 
âmes  charitables,  restent  adonnés  au  va^tabon- 
dage  et  voués  à  jamais  il  l'ignoiance  et  à  la  di- 
moralivalion. 

Nous  vu^ons  en  Jetant  un  coup  d'œil  ei^  Ift 
staltsliqno  criminelte  que  dans  l'année  18^  IM 
tribunaux  ont  jugé  S,7IS  mendiauts,  arrêtés  pn*> 
que  tous  hors  de  leur  résidence  ;  on  paut  se  raa» 
dre  ainsi  cornpii)  de  toute  l'étendue  Su  mal  qs'II 
s'asrt  de  guérir. 

Nous  ne  pouvoqs  nous  dissimuler  quo  noof 
sommes  placés  là  en  face  d'une  cause  proloodt 
de  désorganisation  sociale. 

Cette  mcnilicilé  de  pi'ofi'ision  est  une  ehar^ 
réelle  pour  les  cultiititeurs  ;  le  budget  de  la  cbà.' 
rite  locale  en  e^t  loiinlcment  s^evé,  les  pauvraB 
de  la  commune  en  soulfrent  On  i^st  donc  en  drnl 
d'exiger  de  la  vigilance  du  législateur,  ia  dsr- 
truction  d'une  si  coupable  indust:ïe. 

Hais  i''i  une  lacune  regrettable  se  fait  lenitr 
dans  notre  organisation  administrative  :  laloidti 
5  juillet  1808, sur  l'extinction  delà  meodiciié,  oL 
après  cite,  l'article  !7)  du  codo  pénal,  inaîBeal 
des  peines  à  tout  individu  trouvé  mendiant  dans 
les  lieux  0(1  exiittent  des  dépAls;  mais  en  fait,  et 
à  de  rares  e.tcepiion^  prés,  il  n'y  a  de  4éi>au  de 
mendicité  qu'aux  chefs-lieux  des  déftarte menti 
et  •laai  un  petit  nombre  méma  de  déparlemoalai 
on  n'en  condamne  pas  moins  le  dËliaguant  pria 
aux  ex^rémités  de  la  région,  à  60  et  80  lulomàlraa 
de  là.  On  ae  tient  pas  compte  de  l'iDipo»sibilil6 
oii  il  a  été  da  su  présenter  mi  dcpât  pour  y  de- 
mander asile.  Devait-il  s'adresser  au  maire  de 
son  domicile:'  Ceîui-ci  Teiit  runvové  au  chef-lieu 
du  département.  Pùl-il  allé  au  chef  lieuf  on  l'eût 
renvoyé  à  sa  commiino.  et  sa  commune  n'est  pas 
pourvite  de  moyens  d  assistanco- 

Ea  réal  lé,  et  par  l'effet  de  ia  loi,  nos  prisoH 
son  e  é  itabla  dépûl  général  dffla  misère;  ii 
e  bob  u  1  de  voir,  devant  nos  tribunau\  d'or- 
ond  «enent,  condamner,  pour  délit  de  mendi- 

é   d      hommes   iiilli'mos,  ég^  impuissan'saa 

sa  u  ont  été  dans  l'impossibilité  matérielle 
d  a  appel  â  d'autres  reosourees  qu'i  celles 
de    aum  ne. 

Une  p  miâre  condamnation  en  entraîne  too- 
jours  une  nouvelle,  par  suile  da  l'absence  d'or- 
ganisation des  secours,  et  du  délïiut  d'assisianoa 
quo  rencontre  le  mendiant  à  la  sortie  des  mai- 
sons de  détention,  dass  l«  lieu  de  sa  réatttence. 

Les  condamnations  s'accumulent,  et  l'on  voit 
bientit  ces  pauvres  hères  aller  d'eus-mômes 
dans  les  jours  de  pénurie  au  di>vanl  d'une  arres- 
tation qui  leur  assure  du  moins,  sous  l«  toit  de 
la  nrUon,  un  asile  et  du  pain. 

Celte  <iluation  est  réelle,  incontestable,  elle 
est  profond  émeut  douloureuse,  indigne  do  fa  loi 
qui  ne  saurait  rester  injuste  sansmérileT  lemé- 
,pris,  iniligne  d'une  société  civilisée;  il  est  ur- 
gent d'y  mettre  un  terme. 

L'obligation  que  nous  avons  posée,  pour  chaqtis 
commune,  de  subvi^nir  au.'C  besoins  de  ses  pau- 
vres, an  portant,  h  cet  effet,  à  son  budoet  Im 
crédits  nécessaires  pour  leur  assurer  des  se- 
cours et  du  travail,  permettra  aux  tribunaux 
d'ordonner,  à  l'expiration  do  la  peine  à  laquelM 
il  aura  été  condamné,  la  réintégration,  dans  sa 
commune  d'origine,  de  charjuo  mendiant  vagoj- 
bonri.  C'est  là  une  solution  pratique. 

Comme  corollaire  de  oetti>  mesure,  nous  de- 
mandons la  suppresMondesdépÛÛd«nieDdioité> 
Ils  seront  remplacés  avee  a  van  ta  ife  par  l'intem»* 
ment  dent  la  commune,  oit  le  msDtfiant,  plaeti 
soug  )a  surveillance  de  l'aatorilé,  trouvera  aida 
et  assistance. 
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Ainsi  on  doit  arriver  facilement  et  sûrement 
à  la  suppression  complète  de  la  mendicité  er- 
rante. ♦ 

Nous  proposons  encore  d'assurer  un  asile  et 
du  travail  a  l'indigent  par  l'organisation  des 
asiles  agricoles  déjmrte;nentaux  ou  coloniaux. 
Dans  les  premiers,  dont  nous  avons  déjà  iudiqué 
l'institution,  il  trouvera  un  refuge  volontaire;  les 
autres  serviront  do  lieux  de  trapsportation, 
comme  nous  l'expliquerons  plus  loin,  pour  les 
mendiants  récidivistes  et  incorrigibles. 

En  principe,  l'organisation  de  ces  asiles  doit 
avoir  pour  base,  non  nlus  l'incarcération,  mais  le 
travail  agricole  a.ec  la  liberté  d'aclion. 

Il  faut  absolument  répudier  toute  imitation 
même  indirecte  des  work-houses  anglais,  ces 
foyers  de  paupérisme,  avec  leur  triste  cortège  de 
dénuement  douloureux,  de  servilisme,  d'oppres- 
sion, d'anéantissement  de  la  famillt. 

Là,  en  effet,  le  dépouillement  du  pauvre  est  le 
principe  de  l'admission  au  dépôt  ;  on  ne  compte 
pas  avec  les  misères  temporaires,  on  ne  respecte 
ni  famille,  ni   atfections  ;   le  peu  que  l'indigent 

Sossède,  on  s  en  empare  et  on  le  mit  vendre  ;  il 
evient  serf  attaché  à  l'établissement  ;  $on  tra- 
vail n'est  pas  rémunéré;  il  n'a  aucun  moyen  de 
se  relever  de  la  misère,  aucun  intérêt  à  tenter 
cet  elfor t.  Où  trouverait-on  une  plus' grave  mé- 
connaissance des  sentiments  d'humanité  ? 

Geite  erreur  funeste  oui  fait  du  dépôt,  non  un 
moyen  d'aide  et  d'amélioration,  mais  un  lieu  de 
débarras  pour  la  société,  cette  erreur  conduit 
fatalement  celui  qui  en  est  victime  à  l'inertio.  au 
.découragement,  au  désespoir.  Les  moyens  d'as- 
sistance qui  désenchantent  Tàme  et  fout  mépri- 
ser l'a  vie'  ne  sont  plus  i\^  secours  d'humanité  ; 
ils  deviennent  un  cnAtiment.  Or,  si  l'on  ne  peut 
considérer  la  pauvreté  comme  un  crime,  pourquoi 
lui  infliger  une  peine  ?  Ne  lui  devons-nous  pas 
les  adoucissements  et  les  consolations  qui  appar- 
tiennent do  droit  au  malheur? 

Les  mesures  dont  la  mendicité  a  été  successi- 
vement l'objet  en  France  présentent  un  curieux 
enchaînement  d'observations  historiques  :  sans 
remonter  trop  loin  dans  le  passé,  on  voit  les 
mendiants  et  les  vagabonds  à  la  suite  des  désor- 
dres intérieurs  qui  accompagnèrent  les  guerres 
de  religion, devenir  le  lléau  du  16*  siècle.  On  pro- 
céda d  abord  contre  eux  avec  une  extrême  sévé- 
rité }  l'ordonnance  de  1534  poussa  la  cruauté  jus- 
qu'à les  condamner  au  supplice  de  la  roue.  Mais 
on  reconnut, bientôt,  l'impuissance  de  ces  moyens. 
La  déclaration  royale  du  16  février  1545,  ordonna 
(|uolques  années  après  aux  prévôts  des  marchands 
et  échevins  de  Paris  d'ouvrir  des  ateliers  de 
travail  pour  les  mendiants  valides  des  deux  soxes. 

L'édit  do  Henri  II  du  9  juillet  1547,  revenant  en 
arrière,  mit  l'entretien  de  ses  pauvres  à  la  charge 
de  chaque  paroisse,  et  défendit  à  tout  mendiant 
d'aller  d'une  paroisse  à  l'autre  sous  peine  du 
fouet. 

Des  dispositions  moins  rigoureuses  et  plus 
prévoyantes  se  retrouvent  plus  tard  dans  l'or- 
donnance de  Moulins  (1560),  œuvre  bienfaisante 
du  chancelier  L'Hôpital. 

L'article  73  de  cette  ordonnance  s'exprime 
ainsi  :  a  Ordonnons  qi^e  les  hommes  de  chaque 
ville,  village  ou  bourg,  seront  nourris  et  entre- 
tenus par  ceux  de  la  ville,  bourg  et  village  dont 
ils  seront  natifs  et  habitants.  » 

Sous  Louis  XIV,  des  dispositions  importantes 
furent  prises  pa«*  diverses  ordonnances  royales 
du  12  octobre  1685  à  1709)  pour  l'extinction  de 
a  mendicité.  On  enferma  les  mendiants  dans  les 
hospices,  essai  anticipé  des  dépôts  modernes  de 
la  misère.  Coibert  lit  édicter  des  mesures  d'en- 
couragement dans  le  but  de  dir.ger  les  men- 
diants vers  le  travail  agricole.  Dans  la  déclara- 
tion du  25  juillet  1700,  on  «rdonna  leur  emplor 
aux  travaux  des  routes.  Mus  bientôt,  dans  1  in- 
térêt de  la  sécurité  des  voyageurs^ on  dut  y  re- 
noncer. 
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La  sollicitude  de  Louis  X'VI  et  de  ses  minis-* 
très  se  porta  avec  une  noble  ardeur  vers  l'étude 
du  grand  problème  de  l'extinction  de  la  mendi- 
cité. Cette  étude  fut  également  Tune  des  plus  vi- 
ves préoccupations  de  l'Assemblée  constituante. 
Le  décret  au  30  mai  1790,  et  la  loi  du  17  mars 
1793,  ordonnèrent  successivement  une  organisa- 
tion -  importante  de  l 'assistance  et  des  mesures 
répressives  contre  les  mendiants. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II  prescrivit  uno 
mesure  nouvelle  à  l'égard  des  mendiants  récidi- 
vistes, la  transportation  hors  du  territoire  conti- 
nental. La  loi  du  11  brumaire  an  IL  relative  à 
l'application  de  cette  peine ,  contient  la  disposi- 
tion suivante  :  a  Les  mendiants  condamnés  à  W 
déportation  seront  transportés  à  la  partie  sud  et 
quart  sud-est  de  l'île  de  Madagascar.  » 

La  loi  du  7  frimaire  en  V  ordonne  que  les 
mendiants  valides,  qui  n'auront  pas  de  domicile 
hors  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  seront  obli- 
gés d'y  retourner. 

Napoléon,  à  son  tour,  voulut  extirper  d'un  seul 
coup  la  mendicité  :  il  ordonna,  par  décret  du  19 
novembre  1807,  que  des  dépôts  seraient  créés 
dans  toute  la  France  à. la  charge  des  départe- 
ments. Des  centimes  additionnels  furent  votés 
pour  l'entretien  de  ces  établissements.  Cette  me- 
sure ne  fut  cependant  que  tr^-incomplètement 
exécutée  ;  quarante-huit  dépôts  seulement  furent 
établis.  Depuis,  l'obligation  de  leur  entretieiQ 
ayant  disparu  do  la  lot,  leur  nombre  a  considé- 
rablement diminué.  Il  faut  donc  aviser  à  de  * 
nouveaux  moyens  d'exécution  de  la  loi. 

En  posant  le  principe  de  la  responsabilité  des 
communes  à  l'égard  des  Indigents  originaires  de 
leur  territoire^  nous  avons  fait  revivre  des  pres- 
criptions que  1  on  a  vues  déjà  inscrites  dans  l'édit 
du  9  juillet  1547,  dans  la  déclaration  royale  du 
23  iuillet  1709,  dans  la  loi  du  17  mars  1793,  dans 
celle  enfin  du  7  frimaire  an  V.  Mais  à  ces  mesu" 
res  de  protection  do  l'indigence,  il  est  nécessaire 
d'apporter  une  sanction  à  l'égard  des  mendiants 
condamnés  par  les  tribunaux  et  reconnus  récidi- 
vistes et  incorrigibles. 

Or,  nous  ne  voyons  pas  de  mesure  qui  concilie 
mieux  l'intérêt  de  la  société  à  se  protéger  contre 
le  désordre  et  la  démoralisation,  et  l'intérêt  d'hu- 
manité qui  réprouve  l'incarcération  du  mendiant 
comme  un  criminel,  que  sa  transportation  dans 
une  colonie  où  il  trouvera  la  vie  agricole  jointe 
à  la  liberté  d'action,  au  grand  air. 

Cette  di«iposition,  comme  la  précédente,  nous 
l'empruntons  à  la  législation  de  la  révolution,  à 
la  loi  du  24  vendémiaire  on  II. 

Ainsi,  d'après  ces  prescriptions,  les  tribunaux, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  274  et  sui- 
vants, prononceraient  d'abor^  l'internement  du 
mendiant  dans  la  commune. 

Aucun  mode  de  pénalité  ne  nous  paraît  plus 
efficace  que  celui-là  :  les  habitudes  connues  du 
mendiant -vagabond  nous  donnent  l'assurance 
qu'if  ne  redoute  rien  plus  qu'être  rapatrié  à  son 
point  de  départ.  &on  passé,  sa  paresse,  le  voisi- 
nage de  sa  famille  lui  pèsent.  Il  sent  autour  de 
lui  des  parants  solidaires  de  sa  situation,  des 
concitoyens  qui  exercent  sur  ses  moind/bs  ac- 
tions une  surveillance  de  chaque  heure  :  il  ne 
sera  pas  disposé  là  à  accroître  sa  honte.  Utili- 
sons donc  cette  force  de  moralisation  du  lien 
d'origine  :  on  se  convaincra  ainsi  que  la  surveil- 
lance impraticable  de  la  haute  police  de  l'Etat 
peut  êtr€|  remplacée  avec  avantage  par  la  tutelle 
de  la  commune. 

En  cas  d'infraction   à  l'obligation  de  la  rési- 
dence ou  après  plusieurs   récidives,  on  sera   en* 
droit   de   se  montrer  plus  sévère,  les  tribunaux 
auront  alors   la   faculté  de  prononcer  la  trans- 
portation dans  un  asile  colonial. 

Dos  mesures  analogues  pourraient  être  prises  à 
l'égard  des  vogabonofs.  On  purgerait  ainsi  la  so- 
ciété de  l'un  de  ses  plus  tristes  éléments  de 
honte  et  de  désorganisation. 
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Les  membreB  composant  ce  bureau  seront 
nommés  conrorméraenl  aux  dispositions  da  li 
loi.  (1) 

Art.  4.  Le  bureau  de  bienfaisanpa  dressera 
chaque  mois  la  liste  des  tadigenta  qui  doiveut 
£tre  secourus. 

Il  sera  chargé  de  la  répartition  et  de  la  distri- 


bnlioj 


des  s 


LCe  judiciaire, 
e  qui  de  droit, 
s  qu'ils  auront 


:s  seront  donnés,  autant  que  possible, 
en  nature,  ou  au  moyeu  de  bons  de  nourriture, 
chauirage,  vôtemonta,  etc. 

LalJSlo  dijs  indigealsot  l'état  des  secours  tour- 
nia  ou  des  bous  délivrés  seront,  chaque  mois, 
transmis  par  le  bureau  de  hienraisance  au  con- 
seil municipal  de  ta  commune. 

Art.  5.  Le  bureau  de  bienfaisance  délivrera 
Agalement  aux  malades  de  la  commune  des 
bons  de  visite,  consulialion  et  médicaments  pour 
leur  assurer  les  secours  médicaux  et  pharmaceu- 
tiques. 

Il  prendra,  en  outre,  les  mesures  nécessaires, 
de  cuncert  avec  le  comité  cantonal  ci-dessous 
établi,  pour  l'admission  des  malades,  des  vieil- 
lards st  des  inOrmeii  dans  les  ho:^pices  et  pour  le 
placement  des  enfants  abandonnés  ou  orphelins 
dans  les  établissement!!  spéciaux  ou  dans  les  ra- 
milles à  qui  la  charge  en  serait  confiée. 

Art.  G  Les  bureaux  de  bii^niaisance  veilleront, 
de  plus,  i  t'cxécutian  des  dispositions  du  coda 
civil  à  l'égard  des  parents  oes  inligeuts  qui 
sont  tenus  de  fournir  A  ceux-ci>  des  aliments 
aux  termes  des  articles  206,  349,  39S,  3S5  et  762 
du  code  civil. 

lis  sont  autorisés,  à  cet  elTet,  à 
tice  sous  le  benéQce  de  l'assistai: 
sHn  d'exercer  des  poursuites  conir 

Siour  le  remboursement  des  secour 
iïumis. 

cKAPiiHE  11.  —  Travattx  de  secours. 

Art.  7.  Dans  chaque  commune,  l'autorité  muni- 
cipale, sur  l'avis  du  hureau  à9  bienraisance  quand 
il  le  jugera  nécessaire,  organisera  des  travaux  de 
secours  dans  le  but  de  taire  subsister  les  indi- 
gents valides  et  Eaus  ouvrage. 

Le  bureau  de  bionraisance  déterminera,  de 
concert  avec  l'autorité  municipale,  les  travaux 
de  construction,  réparation  et  entroiien  des  che- 
mins ainsi  que  les  travaux  ies  plus  utiles  à  l'a- 
griculture et  aux  intérêts  locaux  auxquels  pour- 
ront être  employés  les  indigents. 

L'autorité  municipale  sera  chargée  de  la  direc- 
tion de  ces  travaux. 

Art,  S.  Les  communes  qui  possèdent  des  biens 
communaux  devront  en  alTecier,  suivant  les  be- 
soins, la  culture  partielle  ou  totale  &  l'organisa- 
tion des  Iravaiix  ae  secours. 

Ces  biens  pourront  également  être  donnés  à 
ferme  ou  k  colonage  aux  indigents  de  la  commu- 
ne par  préPrencB  aux  autres  liabi  ta nls. 

Les  lois  relatives  à  l'administration  des  biens 
communaux  sont  modillécs   et  cotoplétées   en  ce 

Art.  9.  Tout  contribuable  inscrit  au  rûle  des 
prestations  aura  la  racuHé  de  se  Taire  substituer 
parles  indigents  valides  pour  leur  exécution  en 
nature;  dans  ce  cas,  il  versera  à  la  caisse  du  bu- 
reau de  bienfaisance  le  montent  dosditcs  presta- 
tions, suivant  l'évaluation  faite  par  l'administra- 
tion municipale. 

Il  lui  sera  délivré,  par  le  maire,  un  certiQcatdo 
versement  sur  lo  vu  duquel  le  percepteur  lui  don- 
nera quittance. 

Art.  10.  Des  travaux  industriels  et  sédentaires 
pourront  être  également  organisés  pour  la  saison 
d'niver  ou  pour  aider  en  toute  saison  ceux   des 

(I)  Une  U 


CHAPiTKE  111.  —  Commission  d'assislance. 


Art  11.  Une  c. 

Jointe  au  bureau  de  bienfaisance  dans  ies  com- 
munes où  le  comité  cantonal,  ci-dessous  établi,  la 
jugera  utile. 

Cette  commission  sera  composée  de  trois  à 
cinq  membre»  désignés  par  le  conseil  municipal 
parmi  les  personnes  les  plus  honorables  et  les 
dames  de  charité  de  In  commune. 

sera  présidée  par  le  curé  de  la 
^ _  .  ,  défaut,  par  un  membre  du  bu- 

reau de  bienfaisaoce. 

Art.  12.  La.  commission  d'assistance  visite  les 
malades  et  les  pauvres. 

Elle  dresse  chaque  moi?,  de  concert  avec  les 
membres  du  bureau  de  hienftisance,  la  liste  des 
indigents  qui  doivent  être  secourus  à  domicile  ou 
admis  aux  travaux  de  secours. 

Elle  signale  les  mnlades  au  mëdocin  cantonal 
et  provoque  les  meaures  nécessaires  pour  l'admis- 
sion des  vieillards  et  des  inllrmes  dans  les  hos- 

Elle  recueille  les  enfants  abandonnés  et  provo- 

3 ne  les  mesures  relatives  à  leur  placement  soit 
ans  des  familles  de  cultivateurs  soit  dans  les 
orphelinats  agricoles. 

SECTION  IL—  Comité  canlonaus  iasHstaïux. 

Art.  13.  Il  sera  créé,  dans  chaque  canton,  un 

comité  chargé,  sous  le  centrale  du  conseil  géné- 
ral du  département,  de  l'organisation,  ue  la  direc- 
tion et  de  la  surveillance  de  l'assistaDce  publi- 

Art.  14.  Les  attributions  spéciales  de  ce  comité 

1'  De  faire,  entre  les  divers  huraux  do  bienfai- 
sance, la  répartition  des  fonds  mis  à  sa  disposi-' 
lion   par  l'É'at,  le  département    ou  les  particu- 

2*  De  provoquer  l'organisation  des  bureaux 
de  bienfaisance  et  de:,  commissions  locales  d'as- 
sistance dans  les  communes  ainsi  que  la  création 
des  établissements  et  institutions  d'assistance 
publique; 

3*  De  surveiller  l'administration,  les  budgets 
et  les  comptes  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

4"  Do  provoquer  dans  les  communes  qui  n'y 
auront  pas  pourvu,  de  concert  avec  les  membres 
du  bureau  de  bienfaisance,  l'organisation  detra- 

5*  Do  provoquer  l'organisation  de  la  médecine 
cantonale  et  des  dépôts  pharmaceutiques  dans 
le  canton  ; 

6*  De  veiller  à  l'envoi  et  à  l'admission  des  ma- 
lades, des  vieillards  et  des  infirmes  dans  les  hos- 
pices, sur  l'avis  du  médecin  cantonal,  ainsi  qu'au 
§  lacement  des  enfants  abandonnés  ou  orphelins 
ans  les  établissements  spéciaux; 

7-  De  donner  son  avis  sur  l'établissement  des 
asiles  agricoles  ci-dessous  institués; 

8*  De  veiller  à  l'admission  des  indigents  dans 

9*  D'organiser  enfin,  suivant  les  besoins,  des 
travaux  (Te  secours  dans  le  canton  pour  suppléer 
à  l'iusufQâance  de  ceux  des  commut>es. 

Le  comité  formera  à  cet  elTel,  au  moyen  des 
listes  dressées  par  les  bureaux  de  bienfaisance, 
en  divisant  les  indigents  par  groupes  de  circon- 
scription, des  ateliers  agricoles  qui  pourront  être 
facultativement  employés  aux  travaux  d'intérêt 
commun  du  canton  ou  sur  la  demande  des  pro- 
priétaires aux  travaux  de  tiigri culture. 

Art.  15.  Les  membres  des  comités  cantonaux  se 
réuniront,  chaque  année,  au  chef-lieu  d'arrondis- 
sement, afin  de  B'eniendre  sur  les  diverses  me- 
35 
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Art.  29.  Chaque  année  les  médecins  cantonaux 
otk  céUx  qai  aui^ieilt  concouru  au  service  de 
rassistance,  devh)nt  '  adrdéser  un  rapport  sur 
leurs  services  respectifs  au  comité  de  leur  can- 
ton. 

L*état  des  bons  de  visite  et  de  consultation 
ainsi  que  le  relevé  des  ordonnances  pour  la  déli- 
vrance des  médidfdlents  seront  annexés  au  rap- 
pôti, 

Ld  CM>niité  cantonal  transmettra  au  conseil  gé- 
néral les  rapports  des  médecins  avec  les  états 
annexés. 

SECTION  IV.  —  Secours  hospitaliers. 

Art.  30.  L'entretien  des  vieillards  et  des  infir- 
mes admis  dans  les  hospices  eàt  obligatoire  pour 
les  communes  du  lieu  de  leur  origine. 

Les  communes  doivent  également  y  entretenir 
temporairement  les  malades  résidant  sur  leur 
territoire  qui  y  sont  transportés. 

Art.  31.  L'admission  des  malades  dans  les  hos- 
pices sera  provoquée,  Sur  Tavié  d'un  médecin  de 
lassistnnce,  Soit  par  le  bureau  de  bienfaisance, 
soit  par  le  comité  cantonal. 

Art.  32.  Tout  imlividu  tombé  malade  dans  une 
commune  autre  que  celle  dn  lieu  de  son  origine 
sera  tran<u)orlé  dans  Thospice  de  la  circonscrip- 
tion. Les  frais  de  transport  et  d'entretien  seront 
Î>irovisoi rement  avancée  p«^  cette  commune;  ils 
ui  seront  remboursés  par  le  département,  sauf 
son  recours  contre  la  commune  du  lieu  d'origine. 

Art.  33.  Dans  tous  les  hospices  de  chaque  dé- 
partement,-il  sera  réserré  des  lifs  spéciaux  aux 
malades  étrangers  à  la  commune  où  ils  sont 
situés. 

Le  nombre  des  lits  ainsi  réservé  sera  déter- 
miné par  le  conseil  général. 

Le  déparlement  aura  la  faculté  d'établir  ft  ses 
frais;  auprès  de  chaque  hospice  et  sous  sa  sur- 
teillance  directe,  une  Salle  snpplériienttfire  à 
l'uAage  de  ces  malades. 

Art.  34.  Chèque  hospice'  devra  admettre  les 
malades  de^  Communes  voisines.  Ces  communes 
Seront  distribuées  en  circonscriptions  correspon- 
dantes, d'après  un  tableau  arrêté  chaque  année 
par  le  conseil  général. 

Art.  35.  L'admission  d'un  mrflade  ddns  un  hos- 
pice no  pourra  être  refusée  qu'en  cas  d'emploi 
complet  de  tons  les  lits  ei  après  constatation  de 
cet  emploi  par  le  comité  du  canton  où  se  trouve 
pWcé  l'hospice,  faite  en  présetfcë  du  médecin  qui 
a  soigné  le  malade  qu'il  s'agit  d'admettre. 

Art.  36.  Les  articles  2,  3  et  4  do  la  loi  de  1851 
sont  et  demeureront  modiftés  en  ce  qif  rlé  aur^ent 
de  contraire  aux  dispositinxïs  précédentes. 

SECTION  V.  --  Secours  atui  enfants  abandonnés 
et  orphelins.  —  Orpixelxnals  agricoles. 

Art  37.  Los  commissions  d*assi3tan"cé  et  les  "bu- 
reaux de  bienfaisance  devront  recueillir  les  enfants 
nouveau- nés  qui  éeraient  ahaùdorfnés  sur  le  ter- 
Wtoîre  de  leur  commune;  ils  pourvoiront  aux 
soins  qui  sont  nécessaires  à  ces  enfants  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  placés  soit  dans  des  famil- 
les de  cultivateurs,  qui  en  accepteraient  la  char- 
ge^ soit  dans  les  étaclisséments  spéciancn^  du  dé- 
partement. 

Art.  38.  Les  orphelins  indigents  devront  être 
secourus  au  domïcHe  des  parents  qui  consenti- 
ront à  les  recueillir  ;  ils  pourront  éffalemenl  être 
confiés  par  les  soins  des  bureaux  oe  bienfaisan- 
ce à  des  familles  de  cultivateurs  offrant  toute 
géfrâtitie  de  moralfté  qui*  eof  accepteraient  la 
charge  moyennant  indemnité. 

•A  défaut  de  ce  mode  d'assistaiite,  ces  enfin ts 
seront  piacést  dans  nn  orphelinat  agricole. 

Hs  y  resteront  jifetïri'à  régé  d\9  quinze  ans. 

M  cet  âge  ils  pourront  éti^e  eifrpioyés  chez  des 
maitretr  ou  pëtron^,  ôa  6o^innef  à  séjotiraer 


dans  rétablissement»  sans  toutefois  que  leur  en« 
trétieii.v  sôit  obligatoire. 

Art.  59.  Les  dépenses  d'entretien  des,  enfants 
abandonnés  et  des  orphelins  dans  les  établisse- 
ments où  ils  auront  été  placés,  resteront  à  la 
chArJçe  des  départements,  sauf  leur  recours  con- 
tre les  familles,  si  elles  sont  retrouvées  et  recon- 
nues solvables  pour  le  recouvrement  des  dépen- 
des avancées. 

Le  même  recours  existera  aU  profit  de  la  com- 
mune ou  du  département  qui  auront  reoueilli 
l'enfant  contre  la  commune  ou  le  département  de 
soh  lieu  d'origine,  dans  le  cas  qù  il  serait  cons- 
taté. 

Art.  40.  Les  conseilà  généraux  devront  établir, 
dans  chaque  arrondissement,  un  ou  plusieurs  or- 
phelinats agricoles  destinés  à  recevoir  les  en- 
fants abandonnée  et  les  orphelins  pour  y  être 
formés  aux  travaux  de  l'agriculture. 

Oans  les  départements  où  il  n'existerait  pas 
encore  d'orphelinats  agricoles,  des  fermiers  ou 
cultivateurs,  d'une  moralité  reconnue,  pourront 
être  admis  a  soumissionner  l'entreprise  de  l'en- 
tretien des  enfants  abandonnés  ou  orphelins  du 
département  aux  conditions  et  sous  les  garanties 
déterminées  par  le  conseil  général. 

SECTION  VI.  —  Mesures  relatives  à  Vextinction 

de  la  mendicité» 

Art.  41.  Les  dépôts  de  mendicité  sont  sup- 
priiTTiAq. 

Aucun  dépôt  forcé  ne  pourra  être  imposé  par 
mesure  administrative  aux  indigents. 

Les  indigents  restent  soumis  à  l'application  des 
lois  relatives  aux  délits  de  mendicité,  sous  les  mo- 
difications ci-après  indiquées.  .    . 

ArL  42.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département, 
dans  les  lieux  déterminés  par  le  conseil  général, 
des  asiles  agricoles  où  les  indigents  valides  se- 
ront employés  au.x  travaux  de  la  culture. 

Il  sera  établi  en  outre,  suivant  les  besoins,  des 
ateliers  d'assistance  où  les  indigents  seront  em- 
ployés pendant  la  mauvaise  saison  au  travail  in- 
dustriel. 

Les  indigents  du  département  seront  admis, 
sur  leur  demande  ou  par  l'entremise  des  comités 
cantonaux  dans  ces  asiles  ou  ateliers,  en  s'enga- 
geant  à  fournir  un  certain  temps  de  travail  par 
jour  et  pour  une  durée  de  jours  déterminée,  aux 
conditions  fixées  par  les  règlements  spéciaux. 

Art.  43.  Les  indifrents  employés  dsns  les  asiles 
agricoles  et  les  ateliers  d'assistance  pourront,  à 
la  demande  des  propriétaires  ou  industriels  de 
la  région,  être  occupés  par  eux  aux  conditions 
déterminées  par  les  règlements  spéciaux. 

Art.  44.  Les  indigents  auront  la  f>iculté  de  quit- 
ter l'asile  ou  fatelier  où  ils  auront  éé  reçus 
Après  la  libération  des  engagements  contractés 
par  ea<. 

Ils  devront  se  rendre  immédiatement  après 
leur  etortie,  dans  leur  commune  d*origlne. 

Art.  45.  Tout  indigent  qui  ne  remplirait  pas  ses 
engagements  dans  les  asilos  ou  ateaers,  qui  quit- 
terait ces  établissements  sans  les  avoir  remplis 
ou  qui  refuserait  de  se  rendre,  à  sa  Sortie,  datis 
sfli  commune  d'origine,  jsera  passible  des  peines 
f)of  tées  aux  articles  271  et  275  du  code  pénal. 

Art  46.  Il  sera  pourvu,  par  rfes  rè^emèixÉs 
d'administration  *  publique,  a  l'organisation  des 
établissements  départementaux  indiqués  au  pté- 
§ffAt  Chapitre. 

SECTION  Vn.  -  Délitf  de  mendicité. 

CHAPITRE  i".  —  fntèriîètticèn  ddris  fti  côniniUné. 

AH.  47.  Tout  fùdividu  riiis  en  état  d'arreStatWù 
et  condamné  pour  faits  de  mendidité  sera,  à  VéJ^- 
liltttidtt  de  siT  peine,'  immédiatement  féiùtègré 


SÉANCE  DU  Î5  MARS  1872 


Î77 


des  salles  spéciales  indiqués  à  Varticle  ^  dans  les 
hospices; 

4"  Les  subventions  nécessaires  aux  communes 
dont  les  ressources  sont  insudisantes. 

Art.  67.  Seront  à  la  charge  de  l'Etat  : 

1"  L'établissement  et  l'entretien  des  lieux  de 
transportition  des  mendiants  aux  colonies  ; 

2*  Les  frais  de  transport  de  ceux  dont  les  tri- 
bunaux ont  ordonné  la  transportation  : 

3*  Les  subventions  réparties  entre  les  dépar- 
tements. 

SECTION  X.  —  Dispositions  générales. 

Art.  68.  La  présente  loi  ne  s'applique  aux  hos- 
pices et  aux  divers  établissements  do  bienfai- 
sance actuellement  organisés,  que  dans  la  limite 
de  ses  dispositions  modificatives  ou  additionnel- 
les ;  l'administration  de  ces  établissements  con- 
tinuera à  être  régie  par  les  dispositions  non  con- 
traires des  lois  aujourd'hui  en  vigueur. 

Toutes  dispositions  contraires  a  la  présente  loi 
sont  et  demeureront  abrogées. 


session  des  conseils  généraux  aura  lieu  le  8  avril, 
pour  ceux  de  ces  conseils  qui  l'avaient  fixée  à 
une  date  antérieure. 


Annexe  n*    1034 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  reporter 
au  8  avril  l'ouverture  de  la  session  de  ceux  des 
conseils  généraux  qui  devaient  se  réunir  anté- 
rieurement à  cette  date  (urgence  déclarée), 
présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la  Répu- 
blique française,  et  par  M.  Victor  Lefranc,  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Messieurs,  parmi  les  conseils  généraux,  il  en 
est  25  qui  ont  fixé  au  2,  au  3  ou  au  4  avril  pro- 
chain 1  ouverture  de  leur  première  session  ordi- 
naife  de  1872.  Les  autres  doivent  se  réunir  pos- 
térieurement au  7  du  môme  mois. 

Les  conseils  généraux  de  la  première  série 
comptent,  dans  leur  sein,  un  grand  nombre  de 
membres  investis  à  la  fois  du  mandat  de  conseil- 
ler général  et  du  mandat  de  député.  11  ne  peut 
entrer,  ni  dans  les  vues  de  l'Assemblée  natio- 
nale, ni  dans  celles  du  Gouvernement,  de  priver 
de  leur  concours  et  de  leur  présence  les  corps 
délibérants  auxquels  ces  membres  appartiennent. 

Pour  les  conseils  généraux,  l'inconvénient  est 
manifeste  ;  le  Gouvernement  n'a  pas  à  le  démon- 
trer. Pour  l'Assemblée  nationale,  il  suflit  de  rap- 
peler que  le  vote  des  budgets  de  plusieurs  mi- 
nistères et  celui  d<>s  impôts  n'a  pas  eu  lieu  en- 
core, et  que  si  l'Assemblée  se  séparait  avant  de 
l'avoir  émis,  il  en  résulterait  un  préjudice  grave 
pour  le  Trésor  et  pour  le  crédit  public. 

L'article  23  de  la  loi  organique  du  10  août  1S71 
a  prévu  le  cas  où  la  session  départementale,  dans 
laquelle  sont  délibéiés  le  budget  et  les  comptes, 
ne  pourrait  s'ouvrir  à  la  date  fixe  du  premier 
lundi  qui  suit  le  15  août.  Une  loi  spéciale  peut 
alor.^  retarder  la*  réunion  des  conseils  généraux. 
A  plus  forte  raison,  est -il  régulier  et  possible 
d'ajourner,  par  une  mesure  législative,  une  ses- 
sion dont  l'importance  relative  est  moindre. 

L'Assemblée  nationale,  d'ailleurs,  a  toujours  le 
droit  de  modifier  ses  résolutions  antérieures,  et 
l'exercice  de  ce  droit  ne  saurait  être  ni  contesté, 
ni  critiqué  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  la  situa- 
tion actuelle,  d'obéir  à  une  nécessité  véritable. 

En  couséquence,  le  Président  de  la  République 
a  l'honneur  de  déférera  vos  délibérations  le  pro- 
jet de  loi  ci-joint,  dont  le  ministre  de  l'intérieur 
est  chargé  d  exposer  les  motifs  et  de  soutenir  la 
discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Pour  cette  année,  et  à  raison 
des  circonstances,  l'ouverture  de  la  prochaine 


Annexe    n*    1035. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  la  publi- 
cation des  travaux  du  conseil  d'enquête  cnargô 
de  l'examen  des  capitulations  penaant  la  der- 
nière guerre  (urgence  déclarée),  présentée  par 
MM.  Ëamber^er,  Deschange,  Pascal  Duprat, 
Billy,  Berlet,  Grand  pierre,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Article  unique.  Les  décisions  du  conseil  d'en- 
quôto  au  sujet  des  capitulations  seront  communi- 
quées à  l'Assemblée  nationale  et  publiées  dans 
le  Journal  officiel. 


Annexe   n*  1036. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Saint-Etienne  (Loire)  à  changer  Tafi'ectation 
d'une  somme  de  500,000  fr.  formant  le  reliquat 
d'un  emnrunt,  présenté  par  M.  Thiers,  Prési- 
dent de  la  République  française,  et  par  M.  Vic- 
tor Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  un  décret  du  18  novembre  1870  a 
autorisé  la  ville  de  Saint-Etienne  (Loire)  à  em- 
prunter 2,500,000  fr.  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale.  Cet  emprunt,  dont  les  circon- 
stances n'ont  permis  de  déterminer  ni  les  ter- 
mes, ni  les  moyens  de  remboursement,  a  été  réa- 
lisé jusqu'à  concurrence  de  2,218,000  fr.,  les  som- 
mes employées  ne  s'élèvent  qu'à  1,669,000  fr. 

D'où  il  résulte  uu  reliquat  disponible  d'envi- 
ron 500,000  fr. 

La  ville  sollicite  aujourd'hui  l'autorisation  d'af- 
fecter ce  reliquat  à  l'établissement  d'un  nouveau 
réservoir  d'eau  sur  le  Furens,  au  lieu  dit  :  le  Pas 
de  Riot.  En  môme  temps,  elle  a  voté,  sur  ses  re- 
venus, les  prélèvements  nécessaires  pour  assurer 
sa  libération  en  vingt-deux  ans  à  partir  de  io76. 

La  construction  d'un  second  réservoir  sur  le 
Furens  est  indispensable  pour  compléter  le  sys- 
tème de  défense  contre  les  inondations,  améliorer 
la  distribution  d'eau  et  subvenir  aux  besoins  des 
nombreuses  usines  de  la  localité.  Le  conseil  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  a  émis,  sur  le  projet, 
un  avis  favorable,  et  M.  le  ministre  des   travaux 

f)ublics  est  disposé  à  accorder,  en  faveur  de 
'entreprise  dont  la  dépense  est  évaluée  à  800,000 
fr.,  une  subvention  de  266,000  fr,  et  à  soumettre 
à  la  commission  provisoire  chargée  de  remplacer 
le  Conseil  d'Etat  un  projet  do  décret  approbatif. 

Le  relevé  des  comptes  administratifs  établit 
que  l'excédant  annuel  des  recettes  ordinaires  de 
(a  ville  do  Saint-Etienne  sur  les  dépenses  de 
même  nature  est  de  607,000  fr.  Cet  excédant  doit 
concourir  à  l'extinction  d'un  passif  de  3,733,000 
fr.  qui  provient  : 

1*  De  quatre  empmnts  autorisés  par  les  lois 
des  9  mai  1859,  9  juillet  1862,  22  avril  1863,  !•' 
juillet  1865,  et  sur  lesquels  il  reste  dû,  en  capital 
et  intérêts,  3,317,000  fr. 

2*  D'acquisitions  d'immeubles,  etc.,  formant  un 
total  de  416,000  fr.  Mais  ce  passif  se  trouvera  ré- 
duit, à  la  fin  de  1875,  à  3,215,000  fr.  et  l'amortis- 
sement en  est  d'ailleurs  garanti  en  partie  au 
moyen  de  l'impôt  direct  et  indirect  et  de  sommes 
à  recevoir  de  la  chambre  de  commerce,  en  exé- 
cution d'engagements  régulièrement  approuvés. 
La  ville  sera  doue  facilement  à  môme  de  pour- 
voir, à  l'aide  de  ses  revenus,au  remboursement  de 
l'emprunt  de  2,218,000 fr.  dans  les  délais  indiqués. 

Dans  ces  circonstances,  le  Président  de  la  Ré- 
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Art.  9.  Lorsqu'il  s'agit  (l'une  vacqnce  dans  les 

Sarquets,  le  iTemier  urr  aident  Bt  le  procureur 
ê'Ia  A^puLlique  adresseront  au  Garde  des 
sceaux,  leur  liste  de  présentation  comprenant 
les  noms  des  trois  candidats. 

Ari.  10-  Lorsque  dam  un  ressort  une  vacanc^ 
se  produira  parmi  les  magistrats  inamovibles,  de 
première  lusianoe  ou  d'appel,  le  droit  de  pr^en- 
t^ijon  sarit  exercé  au  nom  de  la  cour,  par  uoe 
commission  spÉclaie. 

À  cet  elfet,  chaque  ano^e,  dans  la  première 
buJtains  qui  suivra  la  rentrée  des  cours  et  tribu- 
naux, chaque  cour  dappal,  non  comprin  le  par- 
3UBt,  procédera,  par  scrutin  secret,  à  l'âlectioti 
'un  pr^sideot  de  chambre  et  de  trois  conseillera 
qui,  avec  le  premier  prËsident,  coQtp oseront  pelle 

Les  menibreE  en  seront  réélielblss.  - 

Art.  11.  l^a  commission  appellera  le  procureur 
gËnéral  et  l'euteudra  dans  ses  propositions  et 
observatioQS.  Le  bitonnier  des  avocats  pràs  k 
coursera  égalemunt  appelé  et  présentera  ora- 
lement ou  iiar  écrit  une  hste  de  candidats. 

Art.  12.  La  liste  de  présentation  ^era  arr&téa 
par  la  coQimieaion,  elle  comprendra  pour  chaque 
vacance  quatre  noms,  dont  un  au  moins  sera  pr;s 
en  dehors  de  la  magistraiure.Ëlle  sera  transmise 
avec  le  procès-verbal  ile  la  séance,  au  garde  des 
sceaux  par  le  premier  président. 

Il  sera  délivré  au  procureur  général  eipèdi- 
lian  de  la  liste  ou  du  procès- verbal. 

Art-  13.  Lorsqu'il  s'dgit  de  pourvoir  au  rempla- 
cement d'un  président  da  chambre.  Les  pi-ésenla- 
UOjns  seront  ari-étées  au  scrutin  secret  par  la 
cour  en  assemblée  générale  oii  le  iirncureur  gé- 
néral, les  membres  ilo  son  parquet,  le  bùlonuier 
et  la  doyen  de  la  Vacuité  de  ilroii  auront  voix 
déliberative,  s'iln'v  a  pas  da  Faculté  de  droit  au 
biégQ  de  la  cour^  le  bâtonnier  sera  as:ji3(é  de 
l'avocat  premier  inscrit  sur  la  liste  du  conseil  de 

ArL  14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  da  pourvoirai! 
remplacement  d'un  premier  président,  la  cour  où 
le  stpge  sera  vacant,  procédera  dans  la  forme  iur 
diquee  en  l'article  précédent,  à  la  présentation 
d'un  candidat  qui  devra  réunir  les  deux  tiers  des 
voix  exprimées. 

Bur  le  vu  de  cette  préBetilation^  la  cour  de  cas* 
sation  désignera,  dans  la  forme  indiquée  on  l'ar- 
ticle 15  Cl  après,  cinq  candidats  choisis  dans 
cinq  ressorts  dilTérents. 

Art  3.  Lorsqu'un  siège  de  ccnseiiler  devieudra 
vacant  h  la  cour  de  cassation,  celle  cour  dési' 
gnera,  dans  la  quinzaine,  trois  candidats,au  scru- 
lÎD  secret  en  aîSiimhlé  générale  où  les  membres 
du  parque^  auront  voix  délibérative,  trois  candi- 
dats entre  lesquels  le  choix  du  clief  de  l'Biatde- 
vra  s'fxercer.  —  Les  présidents  de  chambre  et 
la  premier  président  seront  nommés  sur  une 
Uila  de  trois  candidats  délibérée  dans  la  même 
formé. 

Art  IG.  Les  listes  de  présentation  aux  tonctions 
du  ministère  public  ne  seront  pas  limitatives  pour 
le  chef  de  l'Etat. 

Quant  aux  fonctions  inamovibles,  le  choix  du 
Gouvernement  ne  pourra  s'exercer  en  dehors  de 
U  liste  des  candidate  présentés,  à  moins  qu'il  ne 
s'apphque  soit  à  un  magistrat  occupant  un  siège 
égal  ou  supérieur,  soit  à  un  candidat  présenté 
depuis  moins  de  deux  ans  pour  un  siège  égal  ou 

CHAPITRE  ni.  —  Dispositions  diverses. 

Arl.  17.  Chaque  année,  dans  la  huitaine  qui 
suivra  la  renti-ée.  les  cours  d'appel  arrâieronl  en 
Assemblée  généra'e,  oii  les  membres  du  parquet 
auront  voix  délibérative,  le  liste  des  magistrats 


chargés  de  l'Instruction  dans  lei  dtTflrs  tribu- 
naux du  ressort- 
Aucun  juge  suppléant  ne  pourra  être  chargé 
de  t'instruction  que  lemporairemont,  en  casd'ao- 
sencti  ou  d'empêchement  du  j^S^  d'iDstr(ictio]i 
titulaire. 

Il  sera,  par  le  premier  président  et  par  le  pro- 
cureur général,  rendu  compte  de  la  délibêratien 
au  garile  des  sceaux. 

Art.  18.  Les  fonctions  de  l'instruction  ne  pen- 
TBnt  être,  BU  cours  de  l'annéev  retirées  au  titu- 
laire, que  par  une  délibération  de  la  cour  prus 
dani'  la  forme  indiquée)  à  l'article  27  de  1^  pré- 
sente loi.  La  même  délibération  désignaiV  lé 
nouveau  magistrat  auquel  l'instruction  sera  con- 
ilée.  Celte  disposition  sera  applicable  aux  iugei 
spécialement  chargés  du  règlement  des  ordres. 

Art.  19.  Si,  ou  cours  do  1  année,  il  y  a  lieu  do 
pourvoir  au  remplacement  d'un  luge  d'instmo- 
t'ron,  le  tribunal  avisera,  danB  la  forme  iqdiqufe 
à  l'article  bS  du  code  d'instruction  criminelle,  et 
sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  pur  le  procureur 
de  la  Ri'-puhlique,  le  procureur  général  pourra 
soumettre  à  la  cour  leUes'proposiliçns  qu'il  ju- 
gera utiles. 

Art.  20.  Les  dispositions  dos  trois  articles  fui 
précèdent  seront  applicables  i  la  nomination  du 
]uge  spécialement  cWgé  du  règlement  des  or- 
dres. 
Art.  21.  Chaque  année  dans  la  première  quin- 


Le  nombre  des  candidats  Inscrits  sur  cetta 
liste  no  pourra  être  inrérieur  au  double  ni  supé- 
rieur au  tripla  de  celui  des  départements  du 
ressort. 

Le  choix  du  garde  des  sceaux  s'exercera  parmi 
les  magistrats  oinsi  désignés. 

Art.  ^1.  Le  roulement  annuel  des  cours  et  des 
tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres,  s'o- 

Eérera  à  l'avenir  entre  tes  présidents  de  cham- 
re,  conseillers,  vice- présidents  et  juges,  par  les 
soins  d'une  commission  de  la  cour  ou  du  tribu* 

Cette  commission  sera  composée  : 

pour  les  cour?,  du  premier  président,  des  pré- 
sidents de  chambre  et  du  plus  ancien  couelUer 
de  chacune  des  chambres  : 

Pour  les  tribunaux,  du  président,  des  vice- 
présidents  et  du  doyen  des  juges  (le  choqua 
chambre. 

Les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  de 
la  Rénublique  seront  appelés  à.  la  commission 
pour  être  entendus  dans  leurs  observations. 

La  commission  procédera  au  surplus  conlbrmd' 
ment  aux  ordonnances  des  11  octobre  1820  et  xt 
juillet  1B25,âtau  décret  du  28  octobre  1854. 

Dans  les  tribunaux  de  deux  chambrer,  le  ser- 
vice  des  vacations  sera  fait  alternativement  d'an- 
née en  année  par  le  président  et  par  le  vice-pré- 

CHAPITRB  IV.—  Des  juges  de  pair. 


Art.  14.  Nul  ne  peut  étra  nommé  juge  titulaire 
si.  à  délbui  du  diplème  de  licencié  en  droit,  11  ne 
juatiUe  soit  de  l'exercice  des  fonctions  ou  pro- 
lisa^ns  énumérèes  en  l'art.  25,  soit  d'un  certifia 
cal  de  capacité  spéciale  eblenu  dans  la  forme 
ind  quèe  eu  l'article  20. 

Arl.  15.  £ont  admissibles  : 

t*  Les  membres  ou  anciens  membres  da  la  re- 
présentation nitionale,  des  conseils  généraux  ou 
des  cooseils  d'arrondisstimcut  ; 

2'  Après  dix  aoq  d'exercice,  lea  mairos  des 
ohefa-lieux  de  département  ou  d'arrondissement 
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géra  nécessaires  ou  les  mandera  près  do  lui  (1). 

Art.  45.  Les  cours  d'appel  et  les  cours  d'assises 
sont  tenues  d'instruire  le  ministre  de  la  justice, 
toutes  les  fois  que  les  ofliciers  du  ministère  pu- 
blic, exerçant  leurs  fonctions  près  de  ces  cours, 
s'écartent  du  devoir  de  leur  état,  qu'ils  en  com- 
promettent l'honneur,  la  délicatesse  et  la  dignité. 

Les  tribunaux  de  première  instance  instruiront 
le  premier  président  et  le  procureur  général  de 
la  cour,  des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
do  faire  aux  onicierii  du  ministère  public,  exer- 
çant dans  l'étendue  de  l'arrondissement,,  soit  au- 
près de  ces  tribunaux,  soit  auprès  des  tribunaux 
de  police  (2). 

CHAPITRE  vr.  --  De  la  mise  à  la  retraite. 

Art.  46.  Les  magistrats  inamovibles,  âgés  de 
75  ans  accomplis,  sont  mis  de  ploin  droit  à  la  re- 
traite; ils  continueront  néanmoins  leurs  fonc- 
tiorjs  et  toucheront  leur  traitement  jusqu'au  jour 
.  de  l'installation  de  leurs  successeurs. 

Art  47.  Tout  accident  ou  infirmité  qui  attein- 
dra gravement  la  santé  d'un  magistrat  et  appor- 
tera un  obstacle  permanent  à  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  signalé,  au  garde  des  sceaux  par 
le  procureur  général  du  ressort. 

Art.  48.  La  même  obligation  est  im[)o  ée  au 
procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  vis- 
a-vis des  membres  de  cette  cour. 

Art.  49.  Le  carde  des  sceaux^  après  avoir  pris 
l'avis  du  premier  président,  invitera  .s'il  y  a  lieu, 
le  magistrat  qui  lui  aura  été  signalé  a  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite. 

Art.  50.  Si  le  magistrat  ne  défère  pas  à  cetto 
invitation,  un  ou  plusieurs  médecins  nommés  à 
cet  effet  par  le  garde  des  sceaux  se  transporte- 
ront près  de  lui  pour  constater  son  état  de  sant«^, 
feront  toutf>s  véiiflcations  nécessaires  et  adres- 
seront leur  rapport  au  ministre. 

Art.  51.  Le  garde  des  sceaux  saisira,  s'il  y  a 
lieu,  la  cour  do  cassation  de  l'instruction  de  i  af- 
faire; cette  cour  mandera  près  d'elle  lt>  magis- 
trat intéressé,  et,  s'il  ne  peut  se  présenter,  il  aura 
le  droit  d'envoyer  par  écrit  ses  explications.  La 
cour,  en  assemblée  générale  et  en  chambre  du 
conseil,  prononcera  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur général,  sur  l'admission  u'oflice  à  la  retraite. 

Arl.  52.  Dans  les  cas  prévus  par  les  artic  es 
précédents,  le  magistrat  ad  nu  s  à  la  retraite  fera 
valoir  ses  droits  à  une  pension,  conformément 
aux  lois  et  règlements,  sans  être  tenu  de  justifier  | 


d'infirmités  contractées  dans  rexercice  do  ses 
fondions,  et  pourra  recevoir  le  titre  de  prési- 
dent, conseiller  ou  juge  honoraire,  et  jouira  des 
privilèges  honorifiques  attachés  à  ce  titre. 

CHAPITRE  Yii.  —  Dispositions  générales. 

Art.  53.  Les  juçes  de  paix  et  leurs  suppléants 
ne  peuvent  être  révoqués  ou  déplacés  contre  leur 
gré  que  sur  ^'avis  consultatif  ae  la  commission 
organisée  par  l'article  10  de  Ituprésente  loi. 

La  commission,  avant  de  se  prononcer,  enten- 
dra le-  procureur  général  et  mandera  s'il  y  a 
lieu,  le  juge  devant  elle. 

Art.  54.  Les  juge  suppléant,  juge,  vice-prési- 
dent, président,  conseiller,  président  de  chambre 
et  premier  président,  sont  inamovibles  à  partir 
de  leur  prestation  de  serment. 

La  magistrature  est  constituée  gardienne  du 
principe  de  l'inamovibilité;  les  corps  judiciaires 
ont  le  devoir  de  refuser  la  réception  cfu  serment 
de  tout  magistrat  qui  serait  nommé  en  dehors 
des  conditions  légales,  ou  en  remplacement  de 
magistrat»  illégalement  destitués  ou  déplacés. 

Toutes  manifestations  politiques,  adresses  ou 
pétitions  leur  sont  interdites. 

Art.  5b.  La  cour  d'appel,  toutes  chambres  as- 
semblées, peut  entendre  les  dénonciations  qui 
lui  seraient ,  Taites  par  un  de  ses  membres,  de 
crimes  ou  de  délits;  elle  peut  mander  le  procu- 
reur général,  pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à 
raison  de  ces  faits  ou  pour  entendre  le  compte 
qui  doit  lui  être  rendu  sur  sa  demande  de  toutes 
poursuites  commencées. 

CHAPITRE  VIII.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  56.  La  présente  loi  sera  appliquée  à  dater 
de  sa  promulgation. 

Néanmoins,  la  prcmièro  session  pour  les  exa- 
mens, prescrite  par  les  articles  4,  5,  7  et  8,  n'aura 
lieu  qu'au  mois  de  novembre  1872,  et  la  condition 
d'admission  à  ces  examens  ne  sera  exigée  des 
candidats  (ju'à  dater  de  la  clôture  de  cetto  pre- 
mière session. 

Le  diplôme  de  docteur  ne  sera  exigé  qu'à  partir 
du  1"  novembre  1874. 

Art.  57.  Sont  abrogées  toutes  les  lois  antérieu- 
res, en  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi  ;  néanmoins,  les  lois  actuellement  exis- 
tantes restent  provisoirement  en  vigueur  en  ce 
qui  concerne  l'A'gérie  et  les  colonies. 
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Annexe   n*    827. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Lyon  (Rhône),  !•  à  emprunter  une  somme  de 
8,000,000;  2»  à  s'imposer   extraordinairemenl  ; 

Erésenté  par  M.  Thiers,  président  de  la  Répu- 
lique  frauraise,  et  par  M.  Casimir  Perler,  mi- 
nistre do  l'intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  do  Lyon  (Rhône)  a  obtenu, 
le  21  septembre  1870,  en  v-rtu  d'une  décision <le^ 
la  délégation   du  Qouvernement  de  la  Défeuse 


(n  Art.  60  de  la  loi  du  20  avril  i8IO. 
(2)  Art.  61 


AN  BXfiS.  ^ 


Id. 

yiiu 


nationale,  l'autorisation  d'emprunter  une  somme 
de  10,0iJ0,000,  remboursable  en  vingt  ans,  pour 
suppléer  à  la  perte  de  revenus  résultant  de  la 
suppression  de  l'octroi,  et  satisfaire  aux  nécessi- 
tés de  la  situation,  l/'omprunt  a  été  réalisé  :  mais, 
à  cette  époque,  ladministration  négligea  d'assu- 
rer les  moy»;ns  de  remboursement. 

En  outre,  un  décret  du  4  décembre  1870,  a  au- 
tomé  la  même  ville  à  percevoir,  pendant  cet 
enfrcJce,  une  contribution  extraordinaire,  dite 
impôt  de  guerre.  Le  produit  en  était  évalué  à 
8,967,387  fr.  50  c;  mais  il  n  a  été  recouvré  que  jus- 
qu'à concurrence  dje  3,850,000  fr.,  d'où  résulta, 
j»our  le  budget  supplémentaire  de  1871,  un  déficit 
do  5,117,387  Ir.  50 

Il  faut  y  ajouter,  pour  lo  budget  primitif  de  la 
mémo  année,  un  autre  délicil  de  6,363,695  fï*.50c.: 
Ensemble,  11,481,082  fr.  55. 
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venons  vons  soumettre  en  ce  moment,  n*a 
pour  objet  que  le  ministère  désigné  plus  haut 
sous  le  nom  de  la  Trésorerie. 

La  tâche  que  vous  nous  aviez  confiée  était  diffi- 
cile, à  la  fois,  et  délicnte.  Il  fallait  imposer  silence 
à  Tesprit  de  routine,  dont  personne  n'est  absolu- 
ment exempt,  qui  hésite  toujours  et  souvent  s'ar-* 
réte  devant  toute  tentativid  d'innovation  et  de 
réforme,  mais  11  ne  fallait  pas  moins  résister  à  un 
esprit  imprudemment  novateur,  qui  eût  pu  com- 
promettre et  peut-être  désorganiser  les  services 
administratifs. 

Votre  sous-commission  a  été  constamment  ins- 
pirée par  la  ferme  volonté  de  marcher  entre  ces 
ecueils,  sur  une  li^e  que  lui  traçait  une  certaine 
hardiesse  d'intention  tempérée  par  la  prudence 
et  par  le  respect  du  magnifique  monument  que 
les  habiles  financiers  de  la  France  ont  édifié  ae" 
puis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Elle  a  été  soutenue  par  le  désir  ardent  d'ac- 
complir, à  votre  satisfaction,  mais  surtout  au  bé- 
néfice du  pays,  la  mission  qu'elle  atrait  reçue  de 
vous,  en  recherchant  incessamment  les  moyens 
d'ajouter,  aux  conditions  d'unité,  celles  de  sim- 
plicité,  d'économie  et  de  moraHte  dans  les  servi- 
ces. Il  faut  expliquer  aussitôt  ce  terme  de  mora- 
lité :  dans  la  pensée  des  membres  de  la  sous- 
commission,  il  vent  dire  que  partout  où  un  em- 
ploi n'est  pas  justifié  par  la  nécessité  ou  par  une 
utilité  certaine;  il  doit  disparaître  ;  il  veut  dire 
encore  que  ceux  qui  servent  l'Etat  ont  incontes- 
tablement le  droit  de  recevoir  de  lui  un  traite- 
ment honorable,  à  l'abri  de  toute  comparaison 
fâcheuse,  de  toute  infériorité  relative,  mais  qu'en 
retour  ils  lui  doivent  un  travail  assidu,  conscien- 
cieux, soutenu  par  une  patriotique  émulation  et 
en  rapport  complet  avec  les  forces  de  l'intelli- 
gence numaine  et  le  dévouement  qui  est  le  dé- 
voir de  tou9  envers  le  pays. 

Pour  obtenir  les  lumières  qui  devaient  l'éclairer 
dan»  sa  route,  votre  sous- commission  s'est  livrée 
à  une  enquête  aussi  complète  qu'il  lui  a  été  pos- 
sible de  la  faire.  Elle  a  recherché  les  témoigna- 
ges de  ceux  qui  admirent  sans  réserve,  comme 
de  ceux  qui  critiquent  avec  quelque  sévérité  les 
institutions  financières  que  nous  possédons:  elle 
a  entendu  l'expression  de  leurs  opinions,  de  leurs 
éloges  ou  de  leur  blâme  ;  elle  leur  a  exprimé  ses 
doutes,  adressé  ses  qnestions,  puis,  dans  le  re- 
cueillement de  ses  délibérations  intimes,  elle  a 
examiné  chaque  point  douteux  ou  en  litige,  elle 
a  résolu  chaque  question  et  arrêté  les  modifica- 
tions au  plan  ancien,  qu'elle  vient  aujourd'hui 
proposer  a  votre  approbation. 

Est-il  nécessaire  d'ajouter  que.  dans  la  pensée 
de  votre souscommission,  les  réformes  indiquées 
seront  introduites  dans  la  pratique,  avec  toute  la 
mesure  que  demandent  la  bienveillance  envers 
les  personnes  et  surtout  le  respect  de  la  justice 
et  des  droits  acquis?  C'est  la  haute  valeur  et  ce 
doit  être  le  but  d'une  saine  politique  de  savoir, 
tout  en  innovant  et  en  progressant,  régler  et  mé- 
nager les  transitions  avec  une  fermeté  et  une 
équité  égales. 

Dans  le  cours  de  cette  étude,  votre  sous-com- 
mission a  trouvé  chez  l'honorable  ministre  des  fi- 
nances, chez  les  chefs  de  service,  auprès  de 
ceux  ae  nos  collègues  qui  lui  étaient  désignés 
par  leur  expérience  et  leur  spécialité,  près  de 
tous  ceui^  enfin  auxquels  elle  a  eu  recours,  elle  a 
trouvé,  dis-je,  avec  une  bonne  volonté,  sans  li- 
mites, une  science  élevée,  des  idées  utiles  et  di- 
verses, des  informations  précieuses ,  en  un  mot 
la  plupart  des  éléments  qu'elle  a  employés  dans 
le  travail  qui  vous  est  soumis. 

La  troisième  sous- commission  n'a  pas  tenu 
moins  de  cinquante-cinq  séances;  elle  a  appelé 
dans  son  sein  des  fonctionnaires  et  des  employés 
de  toutes  les  situations  ;  enfin  elle  a  soumis  à  un 
examen  attentif  de  nombreux  documents  écrits 
qui  lui  ont  é'é  adressés,  et  dont  plusieurs  avaient 
une  réelle  importance. 


Nous  avons  voulu  fhire,  et  noua  eroyons  vons 
proposer,  une  œuvre  de  bons  citoyens,  et  si  je 
n'ai  point  à  réclamer  votre  indulgence  au  nom  ae 
la  troisième  sous-commission,  j  ai  besoin  de  la 
demander  pour  son  rapporteur;  j'espère  que 
vous  la  lui  accorderez  généreusement. 

Nous  allons  passer  n\{iintenaut  en  revue,  dans 
un  ordre  qui  nous  semble  naturel,  toutes  les 
questions  intéressant  le  personnel  et  l'organisa- 
tion de  l'administration  centrale,  c'est-à-dire  le 
recrutement  des  employés,  leur  avancement,  la 
limite  d'âffe,  les  pensions  de  retraite  ou  de  ré- 
forme, la  aurée  du  travail  et  les  traitements,  la 
division  du  travail  et  l'organisation  des  bureaux. 

Notre,  examen  portera  ensuite  sur  les  services 
extérieurs  qui  se  rattachent  directement  à  l'ad- 
ministration centrale,  trésoreries  générales,  re- 
cettes particulières,  perceptions.  Inspection  des 
finances. 

Nous  terminerons  ce  premier  rapport  par  une 
étude  de  notre  grande  institution  ae  la  cour  des 
comptes. 

Nous  indiquerons^  chemin  faisant,  les  modifica- 
tions qui  nous  paraissent  devoir  améliorer  le  re- 
crutement, simplifier  le  travail  et  alléger  le<;  char- 
ges de  l'Etat.  Toute  économie  possible  doit  être 
faite  et  n'être  pas  appréciée  seulement  au  point  de 
vue  de  son  importance,  mais  encore  de  sa  justice. 

Supprimer  quelques  emplois  ne  serait  qu'un 
faible  résultat  pour  le  bu  ijg^et  de  la  France,  mais 
c'est  une  satisOiction  légitime  à  l'esprit  public  et 
au  sens  moral  ;  il  faut  apprendre  à  tous  l'écono- 
mie dès  deniers  des  contribuables,  le  bon  emploi 
de  l'impôt  que  produisent  si  laborieusement  l'a- 
griculture et  l'industrie. 

Augmenter  les  traitements  qui  seraient  vérita- 
blement insuffisants,  c'est  honorer  l'Etat,  accroî- 
tre la  considération  de  ceux  qui  se  dévouent  à 
son  service,  et  lui  assurer  les  plus  larges,  ainsi 
que  les. meilleures  conditions  de  recrutement.  Il 
ne  faut  plus  que  cba,cun,  pour  ainsi  dire,  attende 
de  l'Etat,  une  carrière  et  une  part  à  prendre  au 
budget  ;  mais,  il  est  nécessaire  aussi  que  le  pavs 
encourage  à  le  servir  les  meilleurs,  les  plus  dé- 
voués et  les  plus  capables  des  citoyens. 

Recrutement  du  personnel. 

Examens  et  concours.  —  {j'examen  et  le  con- 
cours et,  après  l'admission,  le  surnumérariat, 
telles  sont  les  conditions  qui  se  rencontrent  d'a- 
bord à  l'entrée  de  la  carrière. 

Le  recrutement  se  fait  au  moyen  d'examens 
subis  devant  un  comit^spôcial  indépendant,  puis 
d'un  concours  entre  les  candidats,  ue  mode  sem- 
ble offrir  des  garanties. pour  tous  les  intérêts  ;  on 
comprend  cependant  que  l'instruction  ne  saurait 
être  le  titre  unicpie  et  absolu  d'un  candidat,  pour 
être  admis  dans  l'administration  centrale  ou 
dans  les  services  c{ui  en  dépendent.  La  mora- 
lité, le  jugement,  et  la  discrétion,  l'éducation,  la 
tenue  elle-même,  ont  une  importance  qu'où  ne 
saurait  négliger.  Il  est  d'autant  plus  nécessaire 
de  tenir  compte  de  l'ensemble  de  ces  qualités, 
qu'on  ne  peut  méconnaître  qu'en  dehors  d'elles, 
les  examens,  la  concurrence,  les  hautes  études  ne 
donnent  assez  souvent  que  des  déclassés. 

Ne  trouvant  pas  dans  leur  carrière  la  situation 
et  l'avenir  auxcruels  ils  croient  pouvoir  préten- 
dre, les  employés  intelligents  et  instruits  se  dé- 
couragent Dientôt  ;  ils  accomplissent  leur  tâche 
avec  une  insouciance  et  une  exactitude  croissan- 
tes. Ceux  qui  sont  moins  bien  doués  se  résignent, 
plus  facilement  encore,  â  végéter  dans  les  bu- 
reaux, où  ils  deviennent  des  non-valeurs,  et  se 
consolent  par  la  perspective  d'une  retraite  qu'ils 
regardent  comme  assurée,  a  II  est  du  devoir  da 
radmhristration  d'apprécier  et  de  prévenir  les 
conséquences  de  ces  découragements  (1).  » 

(1)  Syttème  financier  de  la  financé,  par  1«  aar^  d'AiH 
difflret,  tome  II.  page  313. 
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A  Dicn  no  plaise  que  nous  im^connaissionyles 
qimlil«^s  (l'un  grand  nombio  d'omployj's  qui  dou- 
ïieiii  l'eMiinpIo  d'uu  liavail  dij^n»*'  de  tous  les 
tMOjs'tîs;  mais  le  mal  que  nous  signalons,  dôs  le 
début  de  cette  »Hu  1»»,  uou't  avons  reconnu  qu'il 
existe  et  qu'il  pri^scnle  une  gravité  assez  grande 
pour  que  nous  devions  absolument  tenter  de  le 
guérir. 

C'est  là  une  observation  dont  nous  tirerons 
plus  tard  les  conséquences. 

Dans  le  désir  de  tenir  un  juste  compte  du  sa- 
voir des  candidats  e*.  des  garanties  morales  qu'on 
doit  exiger  d'eux,  votre  troisième  sous-commis- 
sion vous  propose  démettre  l'avis  qu'un  conseil 
d'administration,  composé  des  chefs  de  service 
et  présidé  par  le  ministre  ou,  à  son  défaul,  i)ar 
le  secrétaire  général,  soit  chargé  d'examiner  les 
demandes  et,  en  tenant  compte  des  obiervations 
qui  ont  i)récé^lé,  de  former  une  liste  dite  d'ad- 
missibilité. Il  est  entendu  que  certxi;ns  grades 
seront  exif^és  avant  tout  pour  pouvoir  être  por- 
tés sur  celte  liste.  Uu  examen  et  un  concours 
viendront  d-'signer  ensuite  ceux  qui  seront  ad- 
mis, ainsi  que  l'ordre  de  leur  atl mission. 

Il  nous  semble  que  ce  système  mixte,  où  le 
choix  et  la  capacité  exercent* leur  droit,  concilie, 
autant  qu'il  est  possible,  les  intérêts  publics  et 
particuliers. 

Surnuniàrariat.  —  Le  surnumérariat  présente 
le  grave  inconvénient  do  créer  de  prétendus  litres 
et  d'encombrer  d'aspirants  l'entrée  de  !a  carrière. 
IjQ  gratuité  du  travail,  ain>i  que  des  demandes 
iians  nombre,  ont  entraîné  Vadm'uistralion  à 
multiplier  les  places  de  surnuméraires ,  et  le 
chiifie  ({u'elles  ont  atteint  en  ce  moment  est  à 
pnu  prés  trois  fois  plus  élevô  qu'il  ne  devait 
l'ôtre. 

Il  résulte  de  cet  état  de  choses,  en  plus  do 
rencombr»>meut  dont  nous  avons  parlé,  une  im- 
patience et  un  mécontentement  auxquels  on  a 
cru  devoir  porter  remède  on  accordant  des  in- 
demnités à.  un  certain  nombre  de  surnuméraires; 
une  fois  entré  dans  cette  voie,  il  semblait  dilTicilo 

3u'on  ne  continuât  pas  d'y  marcher,  et  en  effet, 
ans  son  projet  do  réforme,  eu  1805,  M.  Fould 
s'exprimait  ainsi  : 

a  Une  indeiuniiô  mensuelle  d«»  cent  francs 
pourra  être  accordée,  après  un  stage  de  six  mois, 
a  la  deuxième  classe  des  surnuméraires  pour  les- 
quels un  st  ge  de  près  de  deux  ans,  sans  traite- 
ment ni  indemniié,  est  un  temps  d'éj)reuvo  très- 
diflicile  à  traverser.  » 

Le  maintien  du  surnumérariat  n'est  guère 
«pi* une  question  d'argent.  Il  ne  semble  pas  a  vo- 
tre troisième  sous-commission  offrir  de^  avanla- 
gos  qui  puissent  bajjinccr  ses  défauts ,  et  elle 
vous  propose  d'émettre  l'avis  de  sa  suppression 
])ure  et  simple,  en  ce  qui  touche  au  recrutement 
de  l'adminislration  centrale.  Toutefois,  il  lui  pa- 
raîtrait utile  de  conserver  à  l'entrée  de  la  car- 
rière une  éj»reuve  d'vant  durer  une  ou  deux  an- 
nées, avec  une  indemnité  annuelle  <le  1,500  fr. 
par  exemple,  mais  ne  couleront  absolument  au- 
cun dnut  aux  stagiaires  pour  l'avenir.  Ceux  qui, 
à  l'expiration  du  stnge  n6  satisferaient  pns  à 
l'examen  exigé,  quitteraient  immédiatement  l'ad- 
ministration. 

Aux  causes  do  découragement  et  d'apathie  qui 
viennent  assez  souvent  changer  les  bonnes  dis- 
positions des  employés,  et  que  nous  avons  indi- 
quées plus  h  lut,  vient  se  joindre  une  autre 
cause  qui  nous  a  vivement  friijipés,  et  dont  nous 
allons  proposer  le  remède.  Les  travaux  auxquels 
sont  astnùiits,  jien«lant  (juelques  années,  les  em- 
ployés les  plus  iuî'truit-^  sont  simples  et,  à  la  lon- 
gue, il  faut  l'avouer,  finissent  par  paraître  rebu- 
tants. 

De  là  une  modification  à  la  fois  avantageuse 
et  rationnelle,  indiquée  par  la  nature  mémo 
des  travaux,  se  présente  à  l'esprit;  elle  consiste- 
rait a  diviser  le  personnel  en  deux  catégories 
distinctes  d'employés. 
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Partage  des  employés  en  deux  catégories. 

La  ])remière  catégorie  comprendrait,  pour  ainsi 
parler,  l'étut-major  donnant  la  direction  et  l'im- 
])ulsion  au  travail;  elle  se  composerait  des  em- 
ployés instruits  et  aptes  à  exécuter  If  s  travaux 
qui* exigent  de  l'intelligenco  et  des  connaissances 
assez  éteudues. 

Dans  la  secomle  seraient  placés  ceux  destinés 
à  racconi])lissemeut  dii  travail  simple  et  qu'on 
pourrait  presque  appeler  manuel,  travail  qui  ne 
manque  dans  aucun  des  bureaux. 

La  sous-division  du  contrôle  des  régies  finan- 
cières est  (iresi|uo  la  seule  où  la  somme  des  ira- 
vaux  intelligents  soit  vraiment  considèrab\e.Par- 
tout  ailleurs  on  trouverait  une  large  place  à  don- 
ner aux  employés  de  la  seconde  catégorie;  il  v  a 
des  tableaux  à  remplir,  des  enregistrements,  Aes 
cxpéiiition>4,  des  calculs  de  la  plus  grande  sim- 
plicité, et  qui  constituent  un  travail  presque 
manuel  et  en  môme  temps,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, sans  nul  intérêt,  fastidieux  même  pour 
les  employés  qui  sont  pourvus  d'un  degrô  d'in- 
struction élevé. 

Pour  faire  ce  dernier  travail,  il  est  manifeste 
(ru'uno  bonne  écriture,  les  notions  élémentaires 
(te  la  langue  et  du  calc^iî  seraient  parfaitement 
sul'tisantes.  Ainsi  donc  une  première  catégorie  se 
composerait  d'un  nombre  relativement  Âiible 
d'employés  commissionnés,  et  une  seconde  caté- 
gorie d'employés  désignés  sous  le  nom  d'auxi- 
liaires. 

Aujiliaires.  —  Le  ministère  de»  Ûuances,  par  la 
force  des  choses,  «si  ainsi  constitué  que  le  travail 
ne  se  trouve  pas  régulièrement  et  également  rj^ 
parti  entre  les  bureaux ,  dans  tous  les  mois  de 
l'année,  bi  donc  un  service  pouvait,  selon  les  be- 
soins, reverser  une  partie  de  son  personnel  dans 
un  autre  service,  le  nombre  actuel  et  total  des 
employés  pourrait  être  considérablement  di- 
minué. On  a  compris  que  la  création  d'auxiliaires 
mobiles  permettrait  de  réaliser  au  mieux  cette 
modification. 

Il  est  bien  entendu  que  ces  auxiliaires  devront 
être  recrutés  de  manière  à  présenter  les  garan- 
ties morales  désirables;  mais  on  peut  se  deman- 
der s'il  sera  facile  do  pourvoir  a  leur  recnile- 
ment.  Des  renseignements  certains  nous  ont 
prouvé  que  toutes  les  fois  que  les  besoins  ox- 
trn ordinaires  du  service  financer  ont  exigé  le 
concours  passager  d'un  assez  gran«I  nombre  d'em- 
ployés auxiliaires,  ou  en  a  trouvé  toujours  un 
nom  lire  très -supérieur  à  celui  qui  était  néces- 
sa ire. 

Des  jt^unes  gens  j)ris  au  sortir  des  écoIe-S  ont 
été  recrutés  de  2elte  manière  et  le  résultat  a  été 
très-satisfaisant  ;  cette  expérience,  faite  à  la 
caisse  centrale  et  à  la  dette  inscrite,  a  été.  parti- 
culièrement réalisée  à  l'Observatoire,  où  M.  Le 
Verrier  a  employé,  avec  succès,  aux  calculs  as- 
tronomi({ues  des' élèves  des  écoles  primaires.  Ils 
se  sont  montrés  dociles,  laborieux,  exacts,  et 
donnaient  de  plus  une  (rrando  somme  de  travalL 

11  est  bien  entendu  qu  il  no  s'agit  de  rien  moins, 
dans  l'idée  qui  vous  est  soumise,  que  d'établir 
une  seconde  classe  d'employés  commissiounés. 
Los  auxiliaires  recevront  une  rétribution  quoti- 
dienne, qui  pourra  créer  une  habitude,  mais  Ja- 
mais un  droit. 

Les  avanta^'os  de  cette  réforme  seraient  multi- 
)les  ;  il  en  résulterait  une  notable  économie  sur 
es  traitements,  et  un  allégement  pré  ioux  pour 
e  fonds  toujours  insufii'^ant  de<<  retraites.  Nous 
ne  salirions  oublier  qu'un  des  objets  do  fenquète 
que  nous  poursuivons  en  ce  moment  est  de  réa- 
liser toutes  les  économies  possibles;  mais  noua  ne 
saurions  non  plus  perdre  de  vue  que  nous  sommes 
mus  par  le  désir  unanime  d'augmenter,  dans  une 
proportion  sensible,  les  traitements  infiSrieursqui 
nous  paraîtraient  véritablement  insufBsants.  Nous 
vous  avons  proposé  déjà  la  suppression  dusarnn- 
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mârnriat  gratuit.  Or,  messieur?,  les  frais  de  per- 
ception rlu  revenu  public  i^onl  h  co  |iojnt  ËtevÉs 
dans  noire  [«aya.  quo  loin  d'y  ajouter  encore,  il 
faillira  tùl  ou  lard,  fl  de  toute  nécessita,  son^r 
k  les  ntiluiru.  En  attundant,  ti  csE  manireste  que 
toutes  les  augmantaLiims  que  nous  Voudrons  réa- 
,  Liser  devront, méviiabiemeulfltre  subordonné!!»  & 
des  râduclions,  et  l'exemple  utile  que  nous  vouî 
proposons  viendrait  tout  anturelJi;ineRt  du  mi' 
nistero  dea  finani:es,  qui  est  le  modrtle  de  l'orJro 
et  doit  être  aussi  le  modèle  do  l'Êcononiie. 

Nous  croyons  de  plus  que  cet  exemple,  suivi 
bientûl  par  les  autres  administrations,  (ToDnerait 
partout  d'excellents  résultais. 

Dans  le  nouveau  système,  !a  responsabilité  des 
employés  diivlcn<lrait  sérieuse ,  tandis  qu'elle 
est  maintenant  presqu'iilusoire.  Lor^^que,  dans 
l'état  actuel,  un  Tait  blâmable  vient  à  se  produire, 
un  retard  par  exemple,  qui  ne  sait  que  chacun 
renvoie  i  un  autre  larespousabilitë  de  ce  (ait;^  [1 
en  sera  tout  autrement  le  .jour  où  le  nombre  des 
employés  commissionnés  aura  subi  une  considé> 
rable  diminution  et  sera  complété  par  des  auxi- 
liaires. La  r.ispon^abillté,  à  mesure  qu'elle  pèsera 
sur  un  nombre  moins  grand  d'employés, devien- 
dra plus  elTeciive,  la  répression  des  fautes  i'.t  des 
négligences  plus  Tacite,  et  poi  VJnt  incessamment 
s'exercer:  enlln  la  subordination  et  In.  discipline 
auront  été  rcororcées  au  g' and  avantage  du  ser- 
vice. L'économie  lésuliant  de  cette  réforme  appli- 
quée d'une  manière  générale  dans  les  services 
publics  atteindrait  un  chilfre  Irés-élevé. 

Votre  s oiis-com mission  a  été  coolirmée  dans 
l'idée  dont  elle  vous  propose  la  râaJisaiion  par  ce 
fait  qui  lui  a  été  ultérieurement  appris  :  une 
commission  d'enquête  ministérielle,  en  1857,  avait 
exprimé  déjà  lavis  qu'il  devrait  être  créé  deux 
catégories  d'employés  absolument  distinct js, 
avec  leur  mode  de  recrutement  différent  (I);  mais 
cette  Idée  ne  manqua  pas  d'être  écartée,  tant  il 
est  vrai  que  l'intervention  législative  est  intiis- 
penvable  pour  déterminer  lus  mod  il!  cation  s  do 


La  questi 

fonctions  do  percepteur  et  de  receveur  particulier 
vient  se  pincer  immédiatement  à  cété  de  celle 
du  recrutement.  CtiS  services  en  eifel  relèvent, 
san.i  intermédiaire,  du  Trésor  et  forment,  avec 
celui  des  trésoriers-payeurs  généraux,  un  appa- 
reil financier  dont  il  est  te  centre.  Ils  sont  payés 
sur  les  frais  généraux  du  budget. 

L'absence  de  hiérarchie  et  dj  toute  règle  est 
absolue  pour  l'admission  au^  recettes  particu- 
lière- et  aux  recettes  de  Pans;  sous  le  gouverne- 
ment précédent  elles  étaient  i  l'entière  disposi- 
tion du  chef  de  l'Etat.  Il  existe  des  règles  pour 
l'admission  aux  emplois  <le  percepteur  ;  mais 
elles  n'étaient  pas  observées,  du  moins  sans  de 
nombreuses  exceptions.  Qui  ne  sait  quo  les  pré- 
fets, au  nom  d'intérêts  purement  politiques,  ont 
souvent  forcé  la  main   aux   trésoriers  généraux 

Jour  la  nominntion  des  percepteurs  ;  et  comment. 
part  les  autres  motil^,  qualifier  cf  tte  logArence, 
quand  on«onge  que  les  trésoriers  généraux  de- 
vaient 3ui>pi>rli.-r.  fa  responsabilité  de  choix  aux- 
quels ils  étaient  demeurés  non-seulement  étran- 
gers, mais  qu'ils  avaient  parloîs  subis  avec  udo 
véritable  rési!>tance. 
Gea  règles  d'ailleurs  sont  telles  qu'elles  admet- 

(1)  La  Bmqar  d'AiiKlelerrc  ajnnle  i  ma  personnel  un  asiei 

ineadë  li  renie,  du  piiemeni  de  lnjacilc  «Ile  est  rhlrjée. 
{DaWPMil  relalir  1  la  Bnnae  d'Angleterre,  Piris,  Adrien  Le 


taient,  nous  allions  dire  qu'elles  appelaient,  cha- 
que année,  d'innombrables  demandes  ;  c'est  en 
effet  un  litre  suQisant  d'avoir  passé  sept  ans  dans 
un  service  public  :  ainsi  tout  militaire,  après 
sept  ans  de  survice,  tout  maire  ayant  administré 
une  commune  pendant  le  même  temps,  peuvent 
se  présenter  comme  candidats. 

La  nominaiion  dei  trésoriers  payeurs  généraux 
est  régie  par  un  décret  du  21  novembre  1865  au 
12  mars  lEUKi  ;  mais  les  règles  qu'd  consacre  ont 
été  bien  des  fois  violées. 

Il  y  a  lieu  de  se  montrer  plus  exigeant  à  l'ave- 
nir, de  faire  à  ce  sujet  des  modi  11  cations  sérieu- 
ses, aQn  que  l'adminislration  des  tlnances  soit, 
ainsi  qu'il  convient,  compléletient  hiirarehUie. 

'Votre  sous-commission  vous  propose  d'adopter 
ù  ce  si^ol  les  régies  suivantes. 

Noimnaliani  ait  percepteurs.  —  Nul  ne  pourra 
fltro  nommé  T'Crcepteur  ;  !•  s'il  n'a  satlsCiit  à  un 
concours  réglementaire  et  fait  deux  années  de 
surnumérariat;  2°  s'il  ne  fait  partie,  depuis  cinq 
ans  au  moins,  do  radminisiretion  centiale  des 
llnances,  qui  '«  recrute  par  le  coucours. 

Un  cinquième  des  perceptions  pourra  Être  ac- 
corda, après  un  examen  spécial  :  !•  aux  person- 
nes qui  auront  douze  ans  de  services  publics,  ci- 
vils ou  militaires;  2"  aux  militaires  réformés 
pour  blessures  graves  reçues  dons  le  servica. 

Nominations  des  receveurs  particuliers.  —  Nul 
ne  pourra  être  nommé  receveur  particulier  s'il 
n'est  perceptL'ur  depuis  dix  ans,  ou  s'il  ne  lïit 
partie,  depuis  le  même  laps  de  temps,  4e  l'admi- 
nistration des  finances. 

Noniinatiùns  d-s  trésoriers  payeurs  généraux.— 
Les  règles  qui  régissent  la  nomination  dea  tré- 
soriers payeurs  généraux  sont  les  suivantes  : 
Nul  ne  peut  éfre  nommé  trésorier  payeur  général 


mpte  d 


is  de  SI 
s  dans  l'administration 


publics,  dont  c 
des  finances. 

Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier  payeur  gé- 
néral de  2*  ou  de  1"  classe  s'il  n'a  pas  passé 
quatre  années  dans  la  classe  précédenle.  Enlln  la 
toi  portant  lixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  do  l'exercice  1871  dit, 
article  39.  —  Les  décrets  et  arrêtés  portant  no- 
mination des  trésoriers- payeurs  généraux,  rece- 
veurs particuliers  et  percepCi  urs  (é.  l'exceptioi) 
de  ceux  de  la  dernière  classej  seront  publiés  au 
Journal,  officiel. 

Ces  rëglos  ont  semblé  bonnes  &  votre  sous- 
comraission,  mais  les  premières  devraient  être 
consacrées  par  une  loi  qui  les  mit  désormais  JL 
l'abri  de  toute  atteinte. 

L'enquête  à  laquelle  s'est  lîviéo  la  s 


e  les  chefs 
i  In- 


Quence  assez  grande  sur  1  avancement  de  leurs 
subordonoés.  On  comprend  tout  ce  que  leur  aulo- 
torilé  et  f  intérêt  du  travail  gagneraient  à  co  qu'il 

Nous  pensons  également  que  l'avancement  de- 
vrait avoir  heu  sur  l'ensemble  du  ministère,  et 
non  exelusiveniont  dans  chaque  serv'ico.  comme 
cela  se  praUque  aujourd'hui.  Celte  modilication 
aurait  pour  elfel,  en  jetant  de  la  variété  fur  le 
.  _  _.,    j_  ,_  —  1 !_.  apijg^  yt  (Je  fournir 


_.  .  .    .  ,       de  prouver  ' 

anlitudes  do  leur  esprit  et  leur  droit  d'arriver  & 
des  situations  plus  élevées. 

Il  faut  renforcer  la  hiérarchie  et  entretenir  une 
utile  émulation  en  attribuant,  pour  l'avance- 
ment, une  plus  grande  part  au  mérite,  et  en  rè- 
servant,dans  les  services  extérieurs  des  finances, 
un  plus  grand  nombre  de  places  à  ceux  qui  au- 
ront fait  leurs  preuves  dans  l'administration  cen- 
trale. En  ce  qui  concerne  l'avancement,  n'est-ce 
donc  pas  entra  les  mains  du  chef  de  service  que 
viennent  se  réunir  taules  les  notes,  bonnes  et 
mauvaises,  les  indications  de  toute  sorte,  qui, doi- 
vent déterminer  les  condltious  d'&vaocemeBl  et 
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tout  droit  &•  la  retraite,  est  le  dernier  et  même  le 
seul  moyen  de  répression  devant  lequel  on  recule 
presque  toujours.  Gomment,  en  eiFet,  prendre  la 

frave  détermination  d'expulser  un  employé  quia 
5  ou  20  ans  de  service  durant  lesquels  il  a  subi 
la  retenue? 

Aussi  les  cas  de  révocation  sont-ils  d'une  ra- 
reté extrême.  Los  chefs  de  service,  après  avoir 
épuisé  lentement  toute  leur  patience,  Unissent 
par  se  plaindre  avec  persistance  ;  mais,  quand  il 
faudrait  prononcer  la  révocation  contre  des  em- 
ployés, on  se  borne  à  les  changer  de  bureau,  et 
il  n  en  résulte  rien  de  plus  qu'un  déplacement  de 
non-valeurs.  Voilà,  certes,  un  bien  grand  incon- 
vénient qui  semble  inhérent  au  réjjime  des  re- 
traites, et  qui  a  également  pour  effet  d'abaisser, 
par  les  mauvais  exemples,  le' niveau  général  des 
volontés.  Il  serait  donc  à  désirer,  à  tous  égards, 
que  l'Ëtat  pût  être  exonéré  de  ce  lourd  fardeau. 
C'est  cette  caisse  des  retraites  qm  nourrit  et  dé- 
veloppe le  fonctionnarisme  en  notre  pays.  Elle  est 
loin  de  se  suflire  à  elle-même,  et  l'Etat  doit  cha- 
que année  ajouter  à  ses  ressources  une  forte  sub- 
vention, qui  ne  réussit  pas  encore  à  les  élever  au 
niveau  des  besoins;  d'où  il  résulte  que  l'impossi- 
bilité où  l'on  est  de  liquider  toutes  les  retrai- 
tes, au  fur  et  à  mesure  de  leurs  dates,  vient  for- 
mer encore  une  entrave  nouvelle  à  l'avancement 
des  employés. 

Il  faut  à  tout  prix  dans  nos  sociétés  modernes 
faire  naître  et  grandir  l'ardeur  de  l'initiative  et 
le  sentiment  de  la  prévoyance.  Il  faut  que  chaque 
citoyen  apprenne  à  ne  compter  que  sur  lui-même 
et  que  l'État  n'enlève  aux  carrières  libres,  que  le 
nombre  indispensable  des  serviteurs  dont  il  a 
besoin  Sans  être  identique,  il  faut  bien  recon-, 
naître  que  la  situation  de  l'Etat  vis-à-vis  ses  em- 
ployés, présente  quelque  analogie  avec  celle  du 
chef  d  une  grande  industrie  vis-à-vis  des  siens. 
On  craint  de  compromettre  le  recrutement,  mais 
il  n'en  sera  pas  ainsi,  si  les  traitements  inférieurs 
sont  augmentés  ainsi  que  cela  parait  juste,  et 
mis  à  la  hauteur  des  légitimes  besoins.  On  re- 
connaît, du  reste,  la  nécessité  de  marcher  vers  ce 
but,  en  ménageant  une  ferme  mais  prudente 
transition. 

A  cette  thèse  vient  immédiatement  s'en  oppo- 
ser une  autre  :  la  suppression  de  4a  retenue  et 
de  la  retraite  compromettrait,  dit-on,  le  service  ; 
la  perspective  de  cette  retraite  est  la  garantie 
par  excellence  et  presque  unique  du  recrutement; 
elle  retient  seule  des  employés  capables,  qui  trou- 
veraient des  traitements  plus  élevés  dans  le  com- 
merce et  dans  l'industrie. 

D'une  part,  le  caractère  imprévoyant  des  em- 
ployés no  les  portera  pas,  même  après  utie  aug- 
mentation de  traitement  à  s'imposer,  par  la  seule 
volonté,  une  retenue  dont  l'accumulation  pour- 
rait garantir  leur  avenir;  d'une  autre  part,  la 
caisse  générale  des  retraites  repose  sur  une  com- 
binaison que  rien  ne  peut  remplacer.  Les  res- 
sources de  cette  caisse  s'augmentent  et  font  pro- 
fiter les  petits  traitements  de  la  jmrt  des  em- 
ployés qui  ne  parviennent  pas  jusqu'à  la  retraite, 
ainsi  que  do  la  retenue  opérée  sur  les  traitements 
élevés,  qui  contribuent  ainsi  à  améliorer,  d'une 
manière  très-notable^  la  retraite  des  employés 
des  plus  modestes  situations.  Rien  ne  pourrait 
équivaloir  à  cette  combinaison,  qui  fait  ainsi 
profiter  très-sensibleme«t  aux  plus  faibles  re- 
traites les  retenues  subies  par  les  gros  traite- 
ments 

En  ce  qui  concerne  la  maladie  du  fonctionna- 
narisme,  elle  peut  être  combattue  par  des  con- 
ditions rigoureuses  d'admission  et  d'avancement. 
Est-il  possible  de  traiter  comme  des  employés  de 
l'industrie,  les  fonctionnaires  que  l'on  a  soumis 
à  de  hautes  exigences,  à  des  examens  difficiles  ? 

Envers  des  hommes  spéciaux,  il  faut  un  traite- 
ment exceptionnel;  ainsi  l'exige  l'intérêt  de 
l'Etat,  qui  doit  attirer  à  lui,  et  retenir  l'élite  des 
capacité. 


On  voit  combien  cette  question  des  retraites 
aux  employés  présente  des  aspects  divers  et 
combien  il  est  difficile  de  la  trancher  d'une  ma- 
nière radicple.  Aussi,  depuis  la  toi  fondamentale 
du  22  août  1790,  le  législateur  a-t-il  été  incessam- 
ment préoccupé  des  résultats  que  cette  loi  pour- 
rait avoir  dans  l'avenir  :  un  arrêté  de  la  Conven- 
tion du  4  brumaire  an  IV,  prescrivit  une  retenue 
de  un  cinquième  sur  les  traitements  et  remises 
des  employés  de  l'enregistrement.  Une  loi  du  2 
floréal  an  V,  appliqua  ie  même  régime  à  l'admi- 
nistration des  douanes.  La  loi  du  15  germinal  an 
XI,  et  le  décret  du  13  septembre  1806,  eurent  éga- 
lement pour  objet  de  diminuer  la  somme  des  sa- 
crifices imposés  au  Trésor.  Ce  décret  réduisit  au 
sixième  la  proportion  admise  pour  la  retraite  qui 
était  ordinairement  un  quart  du  traitement 
moyen,  payé  dans  les  quatre  dernières  années, 
avec  une  augmentation  pour  chaque  année  de 
service,  au-delà  de  30  ans.  On  voulait,  en  1806, 
et  l'on  crut  pouvoir  assurer  le  service  des  caisses 
de  retenues  sans  le  concours  de  l'Etat 

Un  avis  du  conseil  d'Etat,  approuvé  par  Na- 
poléon I*",  le  5  mars  1811,  accordait  aux  caisses 
de  retraites  des  sommes  plus  ou  moins  considé- 
rables, pour  former  le  premier  fonds  destiné  aux 
pensions. 

En  1814  et  1815,  la  chute  du  gouvernement 
impérial,  et  la  perte  de  territoire  qu'elle  entraîna 
avec  elle,  déterminèrent  le  gouvernement  de  la 
Restauration  à  accorder  à  la  plupart  des  agents, 
qui  y  étaient  attachés^  des  pensions  sur  les  caisses 
de  retraites.  L'administration  de  ces  caisses  Ait, 
par  une  loi  du  28  avril  1816.  confiée  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  afin  de  leur  assurer 
une  gestion  et  une  comptabilité  régulières.  Cette 
salutaire  mesure  n'empêcha  pas  '|U*en  1817,  on 
reconnut  que  le  service  présentait  un  déficit  de 
1,066,500  fr.  et  la  loi  du  25  mars  mit  cette  somme 
à  la  charge  du  Trésor.  L'annôo  suivante,  il  fallut 
doubler  les  allocations  et  la  chambre  élective  pa- 
rut s'inquiéter  sérieusement  de  la  progression 
de  cette  dépensé',  dans  un  moment  où  FEtat  se 
voyait  contraint,  pour  acquitter  les  charges  de 
l'invasion  étrangère,  de  contracter  les  emprunts 
les  plus  onéreux. 

Elle  posa  len  principe  que  les  pensions  devaient 
être  acquittées  par  les  caisses  de  retenues  au 
moyen  d'une  subvention  de  1,958,500  fr.  que  l'Etat 
consentait  à  leur  allouer,  pour  remédier  à  Tin- 
suffisance  de  leurs  ressources  propres.  On  déoida 
que  cette  subvention  ne  pourrait,  être  augmentée 
et  qu'elle  devait  même  s'eteindro,  par  un  décrois- 
sement  progressif,  dans  un  délai  de  vingt  an- 
nées. 

M.  de  Villèle  arrêta  de  réunir  en  une  seule 
toutes  les  caisses  des  administrations  financières, 
et  de  porter  les  retenues  au  taux  uniforme  de 
5  p.  100  :  tel  fut  l'objet  de  l'ordonnance  du 
12  janvier  1825(1).  On  détermina  des  mamma 
proportionnels,  gradués  en  raison  inverse  des 
traitements,  et  ne  pouvant,  dans  aucun  cas,  excé- 
der 6,000  francs. 

Les  pensions  des  veuves,  qui  étaient  générale- 
ment de  moitié,  Airent  réduites  au  quart,  an 
tiers  dans  quelques  cas  seulement,  et  annulées 
dans  celui  du  mariage  subséquent.  Ces  disposi- 
tions avaient  eu  pour  effet,  en  1830,  d'abaisser  à 
650  fr.  la  moyenne  des  pensions  du  département 
des  finances,  qui  était  de  700  fr.  en  1818,  et  ce- 
pendant il  fût  constaté  à  la  môme  époque  que  le 
déficit  des  caisses  de  retenues  de  tous  les  minis- 
tères exigeait  du  Trésor  une  subvention  de  plus 
de  3  millions.  La  caisse  générale  des  retraites  du 
département  des  finances,  chargée  de  10,559  pen- 

(1)  Cette  ordonnance  de  1825  semble  avoir  été  le  fruit  d'on 
amour  immodéré  de  l'unité.  Elle  enserrait  dans  une  seule 
règle,  sous  des  prescriptions  inflexibles,  des  administrations 
et  des  services  trcs-différentf,  dans  lesquels  les  conditions 
d'dge,  de  durée  du  service,  de  naxîmom  us  fatraites,  etc.,  ne 
•paraissent  pas  devoir  être  identiques. 
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moyen  de  3  ou  4  ans,  on  prenait  la  moyenne  des 
dix  dernières  années  ;  on  réduisait  pour  les  trai- 
tements, la  proportion  de  la  pension  de  retraite 
et  son  accroissement  pour  chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  de  trente  ans;  on  abaissait  au  quart 
de  la  pension  du  mari,  celle  de  la  veuve  ;  on 
supprimait  les  pensions  dévolues  aux  orphelins; 
on  soumettait  enfin  les  liquidations  au  contrôle 
d'un  comité  spécial  du  conseil  d'Etat. 

Malgré  ces  garanties  nouvelles,  le  projet  de 
M.  Laplagne  s'éloignait  tellement  aes  vues  jus- 
qu'alors énoncées  par  les  commissions  parlemen- 
taires, que  la  commission  chargée  de  son  examen 
en  proposa  le  rejet  pur  et  simple,  fondé  sur 
rinadmissibilité  de  son  principe.  Le  rapporteur 
établit,  quant  au  droit  de  rémunération,  une  dis- 
tinction radicale  entre  la  catégorie  des  fonction- 
naires et  celle  des  employés  ;  suivant  lui,  les 
premiers  seuls  pouvaient  prétendre  aux  pensions 
civiles,  selon  le  vœu  de  la  loi  de  1790  et  du  décret 
de  1806. 

Quant  aux  employés,  l'Etat  n'avait  jamais  con- 
tracté d'engagement  envers  eux  ;  leurs  caisses 
des  retraites  fondées,  administrées  sans  le  con- 
trôle des  pouvoirs  législatifs,  par  les  chefs  des  di- 
verses administrations,  ont  formé  à  elles  seules 
tout  un  système  nouveau  de  pensions,  étrangères 
à  TEtat  ;  le  projet  du  ministre  reposant  sur  une 
fausse  base,  devait  donc  être  repoussé  comme 
n'étant  pas,  par  ce  motif,  susceptible  d'amende- 
ment On  a  vu  précédemment  les  commissious 
^parlementaires  reclamer  uno  législation  générale 
des  pensions,  s'appliquant  à  tous  les  services  pu- 
blics. Voilà  ^ue  la  commission  de  1837  pense  au 
contraire  qu  on  multiplie  les  complications  et  les 
difficultés  en  confondant  ainsi  toutes  les  posi- 
tions dans  un  môme  régime  de  numération  ;  elle 
admet,  avec  toutes  les  opinious,  que  les  pensions 
déjà  liquidées  doivent  être  mises  à  la  charge  du 
Trésor,  non  en  vertu  d'un  droit  positif,  mais  par 
des  considérations  d'équité  et  de  convenance. 

Quant  à  l'avenir,  elle  demande  pourquoi  Ton 
ne  s'occuperait  pas  de  reconstituer  des  caisses 
spéciales  pour  cnaque  administration,  en  leur 
imposant  des  règles  plus  sévères,  et  en  les  obli- 
geant à  se  sufiire  avec  les  fonds  de  retenues  et 
les  prélèvements  qui  ont  été  jusqu'à  présent 
abandonnés  par  !  l'Etat  ;  mais,  en  même  temps 
({u  elle  indique  ces  bases  nouvelles,  elle  semble 
incliner  vers  le  système  des  comptes  individuels 
formulé  aussi  par  son  rapporteur  (1).  La  session 
s^acheva  encore  avant  que  la  question  fût  agitée 
devant  la  Chambre.  Sans  renoncer  à  ses  convic- 
tions, M.  Laplagne  fit  préparer,  pour  la  session  de 
1839,  un  nouveau  proiet  de  loi  fondé  sur  les 
mômes  principes  que  le  précédent;  mais  la  dis- 
solution do  la  Chambre  et  le  changement  du  mi- 
nistère ne  permirent  pas  encore  à  M.  Laplagne 
de  présenter  son  projet  de  loi. 

La  question  fut  reprise  à  la  session  de  1840,  où 
M.  Passy,  nouveau  ministre  des  finances,  vint 
soumettre  à  la  Chambre  une  tout  autre  solution  ; 
son  projet  se  basait  sur  une  séparation  nette  et 
tranchée  entre  le  passé  et  l'avenir.  Daus  les  ré- 
sultats immédiats,  il  ne  difi'érait  guère  de  celui 
do  M.  Laplagne:  cependant  il  respectait,  à  un 
degré  encore  plus  eminent,  les  droits  acquis  et 
les  positions  existantes  ;  toutes  les  pensions  li- 

?[uiaées  étaient  inscrites  au  Trésor,  et  tous  les 
bnctionnaires  appartenant  à  l'administration,  au 
moment  de  li  promulgation  de  la  loi  nouvelle, 
avaient  droit,  au  terme  de  leur  carrière,  à  des 
pensions  de  retraites  liquidées*  d'après  les  règle- 
ments en  vigueur  au  moment  de  leur  entrée  en 
fonctiourï. 

Le  sort  des  pensionnaires  et  des  fonctionnaires 
en  activité  de  service  se  trouvant  ainsi  réglé,  les 

(1)  C%  système  consistait  à  substitueraux  caisses  de  rete- 
nues actaeiles,  des  caisses  d'épargne  destinées  à  ouvrir  un 
compte  individuel  de  retenues  k  chaque  employé  pour  lui 
en  remettre  le  produit  iTsa  sortie  de  l'administration. 

ANNEXES.  —  T.  VJIÏ. 


<  caisses  de  retenues  existantes  étant  supprimées, 
de  nouvelles  caisses  seraient  créées  pour  servir 
les  pensions  des  fonctionnaires  qui  entreraient 
en  exercice  après  la  promulgation  de  la  loi.  Ces 
caisses  ne  pourraient  jamais  réclamer  de  sub- 
ventions du  trésor;  elles  seraient  tenues  de  se 
suffire  à  elles-mêmes  avec  des  ressources  fournies 
par  les  fonctionnaires.  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineraient  la  nature  de 
ces  ressources,  ainsi  que  les  conditions  de  liqui^ 
dation  des  pensions  auxquelles  elles  devaient 
subvenir. 

M.  Passy  s'était  proposé,  sans  doute,  d'obéir 
à  la  pensée  parlementaire,  et  néanmoins  son  pro- 
jet ne  parut  pas,  à  la  commission  chargée  de 
l'examiner,  susceptible  d'être  discuté  à  fond. 

De  nouveaux  essais  d'organisation  échouèrent 
encore  en  1841  et  1843;  ils  reposaient  sur  les  don- 
nées suivantes  :  l'intérêt  de  l'État  est  d'accord  avec 
l'équité  pour  justifier  son  coucours  dans  la  rému« 
nération  des  services  publics  ;  la  loi  doit  avoir  un 
caractère  général  et  s  appliquer  à  tous  les  fonc- 
tionnaires ;  la  pension  sera,  tout  à  la  fois,  le  pro- 
duit de  la  libéralité  de  l'Eiat  et  de  l'épargne  de 
l'employé  ;  en  d'autres  termes,  de  la  subvention 
et  de  la  retenue.  L'Etat,  toutefois,  n'est  engagé 
envers  les  fonctionnaires  que  dans  la  mesure  et 
sous  les  conditions  qu'il  a  lui-même  stipulées;  il 
doit  rester  juge  de  1  opportunité  de  la  mise  à  la 
retraite,  et  il  est  libre  de  renfermer  son  interven- 
tion dans  telles  limites  qu'il  lui  plait  de  détermi- 
ner. Telles  sont  les  idées  émises  par  les  commis- 
sions de  1841  et  de  1843. 

En  1847  se  produisit  encore  une  tentative  in- 
fructueuse. 

Après  1848,  on  s'émut  d'un  provisoire  qui  du- 
rait depuis  SI  longtemps  et  des  nombreux  efforts 
qui  étaient  demeurés  sans  eûet,  et  pour  v  mettre 
un  terme,  en  1850,  la  loi  de  finances  déciaa  qu'un 
système  général  serait  présenté  dans  le  plus  bref 
délai  possible  ;  de  là  le  projet  de  1851,  et  enfin 
celui  de  1853  devenu  la  loi  qui  régit  la  matière. 

Mais  ce  ne  fut  qu'après  une  lutte  contre  la 
commission  parlementaire  que  le  Gouvernement 
réussit  à  faire  prévaloir  son  projet,  fondé  sur 
l'idée  qui  s'était  produite  pour  la  première  fois 
en  1838,  et  qui  a  pour  but  de  centraliser  dans  les 
caisses  du  Trésor  toutes  les  ressources  provenant 
des  retenues,  en  mettant  à  la  charge  de  l'Etat 
le  service  des  pensions.  La  commission  proposait 
d'écarter  le  système  de  l'inscription  au  grand- 
livre,  parce  qu'il  confond  avec  la  dette  pm)lique 
le  service  des  pensions  qui  n'est  pour  l'Etat 
qu'une  dette  volontaire  et  essentiellement  subor- 
donnée aux  ressources  dont  il  dispose. 

Ces  considérations  avaient  jimené  la  commis- 
sion a  préférer,  à  l'idée  de  l'inscription  au  grand- 
livre,  rétablissement  d'une  caisse  spéciale  ali- 
mentée au  besoin  par  des  retenues  supplémen- 
taires, ce  qui  serait  seul  capable  d'opposer  une 
digue  aux  sollicitations  de  l'intérêt  privé.  Elle  de- 
mandait donc  que  la  retenue  de  5  p.  100  pût  être, 
dans  certains  cas,  élevée  à  un  taux  supérieur,  et 
enfin  que  la  moyenne  fdt  calculée  sur  celui  des 
dix  dernières  années.  Elle  admettait  le  principe 
de  la  subvention  par  le  Trésor  combiné  avec  celui 
de  la  retenue  sur  les  traitements.  Elle  séparait 
l'avenir  de  la  liquidation  du  passé. 

Le  projet  du  Gouvernement  fixait  la  retenue  à 
5  p.  100  et  prenait  pour  base  du  chiffre  de  la  pen- 
sion la -moyenne  du  traitement  pendant  les  six 
dernières  années. 

Il  réglait  la  pension,  pour  chaque  année  de 
service  civil,  à  un  soixantième  du  traitement 
moyen. 

11  attribuait  à  la  veuve,  dont  le  mariage  avait  eu 
lieu  six  ans  au  moins  avant  la  cessation  des  fonc- 
tions, le  tiers  de  la  pension  du  mari  ;  aux  orphe- 
lins un  secours  annuel  égal  au  chiffre  qu'attei- 
gnait ou  qu'aurait  atteint  la  pension  de  la  mère; 
ce  secours  se  partageait  entre  tous  les  orphelins, 
jusqu'à  leur  majorité  ;  à  la  majorité  de  chacun, 
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rentes,  un  système  unique  est  susceptible  d'np- 
plicaLions  exactement  pareilles;  si  toutos  ont  les 
mâmes  droits  au  tiout  du  mjinc  lapi  de  temps, 
les  mimes  besoins,  les  mOmos  ressources;  si  lo 
Gouvernement  a  le  môme  iiit>ki!l  à  ce  que  tous 
ses  ro  actionnaire  s  ou  employas,  Rans  exception, 
obtiennent  des  retraites:  A  ce  qu'elles  soient 
aussi  nombreuses  dans  un  service  que  dans  un 
autre;  à  ce  que  les  diverses  conditions  d'ùse,  la 

3uotité  mOme  des  rcti!nuB=i  et  celle  du  manimura 
es  allocations  ri^munôratoiros  soient  partout  ab- 
solument semblables. 

N'est-il  pas  vrai  qu'il  y  a  dans  certaines  admi- 
nistrations, dans  la  douanes,  par  exemple,  dos 
employiïs  qu'il  fuut  retraiter  aprâs  vingt-cinq 
ans  do  service  et  mfime  plus  tût  i  couse  dos  fati- 
gues du  métier?  Et,  qnaud  de  la  question  gi^nè- 
rale  on  descend  aux  faits  delà  pratiiiuc,  com- 
bien no  voit-on  pas  surgir  d'ob.-i  :n'alLûU3  de  d6- 
taiU  et  de  cansidârations  particulières  ? 

'      i  deux  administrations  auxqnol 


par- 
faitement !*  ce  système  ne  doit-il  pas,  au  contraire, 
pour  chacune,  être  approprié  ù  sou  service  spù- 
ciatf  II  y  en  a  où  les  Ailraites  peuvent  se  lUiro 
plus  attendre  ;  d'autres  pour  lesquelles  c'est  tout 


E^urosantc  gJt  i]jn$  la 


st  praliqiLi^i.'  I 


D'uM  pari  el  eu  droit  il  ralenua  de  5  p.  tOO  esl  ciiitiblc 
$ur  loiitr  somiac  doniifc  i  ilrre  d'énolnaf Nls  p«r»nnrls.  En 
lïll,  conuii'  la  pension  ne  pevl'dppaiHr  un  mailuuin  llie,  Il 
arrhe  rrru icmmeui  qne,  «i  un  nMKtioaBalia  a  droit  t  ce 
maiioam,tti  rrutUgn  nonrctni,  q\u  l'adininlstnlian  rrui 
inl  filrr,  rruiTL'iil  une  dMnuUwi  1  la  (avmr  de  lupirllr  i\s 
écfeappcnl  1  Vapplirilion  de  u  relenue.  Il  snIBI,  par  luiupVi-, 
da  Isa  qialifler  û'iadcmnilé. 

D'uilra  pan,  m  Rnod  nombre  dépensions  sont  >crordi>i?!. 
Iriea  qae  le  dtDit  soii  nmiettablr  ou  n'i;ii«(c  mime  pas  de- 
vant lappUciiUon  tteaurcui^  dv  la  loi.  Elu  disposn  que  les 
ronilliioDS  nhes'airci  pour  con^iiui^r  te  droil  sou  trente 
annfn  th  nrrïK  et  Mfxanle  nni  iC^.  Cependant  Fiagl 
«nnéra  penveul  sullre  fi  des  taflrmltrsraairirtnidansreier 
tice  des  foneiioas.  oui  notlv^  la  eeutllon  di  tmke..  S'il 
iftifi  d'une  vente,  la  mort  dn  ranetkiiinalK,  Mfvaimr  iprts 
une  maladie  coatnriée  daui  l'mercke  de  11  Ibnclion,  ne  se- 
lail  pas  un  titre  suBsiul;  la  loi  eiige  un  aceldfiU. 

Lorii]a'ni)  ronclhniniint  peut  Intoquer  des  niatiFs  de  sanlé. 
pour  obirnir  m  nha  k  la  retraite,  nn  admet  presque  tni^jn^irs, 
on  pourrait  dira  loujoars,  pourvu  que  la  du^'e  de  scnire  ri- 
Klenenti  n  Mil  atmatr,  que  la  rause  de  ses  Inflraiilfs  peut 
jlre  aUrIbuie  1  les  Iravaax. 

Oiand  un  fanctloanuire  vieat  1  nourir,  si  la  veuve  peul 
iToiver  dau»  le  jotsé  quelque  accident  mnean  sonveol  t  ane 
date  Irfet-jkliinec  on  rattache  i  cet  acrfalnil  la  rausu  de  la 
'       fl  pcnsiu;i  t  la  ïCuie. 
*''s  du  mtme  (enre;  nons 


n  rattache  i  ce 
ociDiere  mauoieei  1*00  irrordi 
On  pourrait  mnllipllcr  les  e: 


at'Of 


a  la  rtL-afte,  dans  le  but  de  blre  oUeiir  (u  rvnttioniiaire 

On  voit  ropiblcu  de  semlilablcs  eilensinos  donnas 

poûlioi     '   '    '"'   "  -'  '  "   "  ' 

f'IiUt, 

Jnela  i... ._ 
Ml  l'avenir,  rnlralner 


ilions  de  la  lid.  renversf  ut.  d'une  raun  pri^judiciable  pour 
'lilat,  les  nn^idslonsdu  létd-laleur.  et  l'or "  ■- 

lue  la  rivalité  i    "       ■      -     ' 


te  parler  do  1, 
l'on  T  piinl  rello 

._  ..    ...    ._  ._eiert'lre  reçoit nim 

«reel^nllon  iiu  Bibit  un  relard  mhh  llnduenrc  dd  nombre  des 
reirailes  qui  lui  seruul  ttatii»,  on  vtùi  tooibien,  an  lieu  do 
la  panlmonie,  qui  esl  dais  l'iniinst  des  cames  ipêrialet. 


Liclmonie,  qui  esl  diis  rinifiât  des 

espar  lesiamliislntlons  allBS-nUhnes. 
roiine  ans  pensions  qui  semble  ae  dci 


rore  que  vlngi-iionf  années  de  servlre,  anrts  due  durant  [onic 
telle  période  la  retenue  luta  ét6  imposée,  enlève  1  sa  veuve 
tout  droit  i  Acndon. 


i  rAmiolstratlon  qui  n'ose  |dus  le  lenvorrr  à 

eieepUoDuellement  graves,  p —  '~  '■" 

■élre  de  ses  retcauei  ei  de 


Tc  S  Impose 
is  de  fautes 


ibuies  ces  iinesiians  se-sont  poires  avec  la  Inl  de  1853 
Elle*  ^toctupeni  i  ban  droil  tout  uni  qui  en  ont  ëlndii^  le 
ellttt  lut  au  point  de  vae  de  l'inUtél  des  ranrtlannaires  ou' 
ccuu  d«3  inlinis  présents  el  snrlout  1  venir  de  nos  Snanèei 


le  contraire,  par  nn  heureux  hasard  ou  par  l'in- 
lenlion  premiâre  dn  législateur,  les  administra- 
tions nui  portent  les  plus  lourdes  charges  sont 
pr<!ci3einenl  celles  dont  les  ressources  sont  plus 
abondantes    :  cela   ri^sulte  naturellement   do  ce 

3U0  lus  saisies  sont  en  proportion  des  elTorts  et 
es  fatigues;  d'où  il  suit  ig^lement  que  1&  où, 
par  l'elfat  d'un  labeur  qui  use  longtemps  avant 
l'ilge,  les  retraites  doivent  être  nombrcuaos  et 
précoces,  il  se  trouva  que  les  moyens  d'y  subve- 
nir sont  aussi  plus  assurés  et  plus  féconds.  SI 
c'est  II  bavard  qui  l'a  fbit  ainsi,  la  prévoyance  la 
plus  éclairOe  n'aurait  pas  fait  mieux. 

L'ordonnance  de  t8î5  et  nn  amour  immodéré 
de  t'unitè  sont  venus  dâranger  l'économie  de  ces 
fails  ;  la  loi  de  1853  est  venue  consolider  un  mau- 
vais ri'gime  et  n'a  satisfait  porsonne(l). 

SI  iamais  uns  réaction  venait  ù  s'opérer  contre 
les  résultats  budgétaires  qu'elle  impose,  il  est 
désormais  ccrlain  que,  pendant  plusieurs  années, 
toutes  les  ndminisirations  auraient  besoin  de  se- 
cours qui  devraient  leur  être  donnés  aur  l'exposé 
raisonné  et  dilment  controversé  de  leurâ  besoins. 
Pour  assurer  qu'à  l'avenir  leurs  charges  n'excé- 
deraient jamais  leurs  ressources,  elles  propose- 
raient d'apporter  à  leur  régime  des  retraites  les 
m  0  il  i  11  cal  ions  les  plus  propres  à  atteindre  ce 
double  bul,sans  léser  les  aroits  acquis  et  sons 
décourager  les  services  ;  y  aurait-il  inconvénient, 


grades,  l'âge,  ou  la  retraite  serait  acquise?  ne 
pourrait'On  pas,  pour  les  emplois  supérieurs,  éta- 
blir deux  maxima  do  retraites,  î'uu  faible  pour 
30  annéee  d'ancienneté,  l'autre  en  progi^sslon 
croissanto  jusqu'à  cinqujjite  ans  'f  Ces  combinai- 
sons, cela  est  évident,  devraient  varier  selon  la 
■nature  des  services. 

C'ostdoncauxadminislrationselles-mémesà  les 
indiquer;  on  no  ferait  probablement  rien  de  bon 
sans  leur  concours,  etl  on  fero  ou  l'on  mainlien- 
dra  un  régime  mauvais,  si  en  matière  de  retrai- 
tes, comme  du  reste  en  tonte  autre  matière,  on 
veut  les  ranger  sous  un  inQexiblo  niveau.  Qu'on 
se  rapproche  do  l'unilë  tout  autant  que  cela  est 
raisonnablement  possible,  cela  est  et  sera  bien; 
mais  qu'on  vouille  jeter  exactement  dans  le 
moule  des  réglementa  applicables  à  des 


1  de 


c'est  I' 


dos  idées,  selon  nous,  les  plus  fausses  auxquel- 
les des  amants  de  la  théorie  absolue,  aient 
jamais  pu  s'arrêter.  'Voulez-vous  un  bon  règle- 
meat  d'adminisliation  intérieure  concernant  les 
contributions  directes  ou  indirectes,  les  doua- 
nes, etc.:'  Ueraandez-en  les  éléments  à  des  hom- 
mes des  contributions  directes  ou  indirectes,  des 
douanes,  etc.,  ce  qui  n'empêcherait  pas  certaine- 
ment, qu'après  avoir  fait  préparer  do  tels  règle- 
menls  par  des  gens  du  métier,  on  ne  les  étudiât, 
on  ne  les  discutât,  et  on  no  les  décidât  ailleurs; 
mais  ce  qui  veut  dire  qu'il  faut  entendre  ceux 
qui  tirent  de  l'expérience  une  incontestable  au- 

Co  n'est  pas  tout,  et  ce  concours  des  intéressés 
offre  encore  un  autre  avantage  ;  s'il  devenait  né- 
cessaire de  demander  aux  administrations  de  se 
résigner  à  quelques  sacrifices  jugés  indispensa- 
bles au  salut  de  l'institution  des  caisses  de  re- 
traites, et  si  ces  mesures  étaient  acceptées,  peut- 
être  même  proposées  par  ces  odminislralions,  les 
employés,  certains  d'avoir  été  défendus  avec  dé- 
vouement, s'armeraient  de  courage  et  sauraient 
eux-mêmes  se  résigner. 

Le  Gouveipfiment  se  plaint  parfois  de  ce  qu'on 
l'Hccnble  sous  toutes  les  res,ionsabililés,  A  en 
poussant  lui-même  à  une  centralisation  toujours 

h  lus  grande,  il  aggrave,  justement  et  sans  cesse, 
i  responsabilité  dont  il  se  plaint.  Ajoutons  qu'il 

(I)  Les  ToniU  spétianx  soDt  toufocrs  insalOsiDU  pour  satls- 
taire  aui  échéancai  des  retrailes  dans  l'admmisiraliiin  des 
douanes. 
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par  catégories,  selon  la  nature  de  leurs  travaux, 
et  sous  la  surveillance  constante  de  leurs  chefs, 
ou  au  moins  de  leurs  sous-chefs. 
On  comprend  qu'il  ne  serait  pas  possible  de 

Eoser  à  ce  si^et  une  règle  absolue,  mais  sous  le 
énéfice  des  exceptions  motivées  et  nécessaires, 
votre  sous-commission  vous  propose  de  dire  que 
cette  réunion  par  bureaux,  et  sous  les  yeux  des 
souS'Chefs,  deviendra  désormais  la  régie  géné- 
rale. Nous  croyons  qu'il  serait  particulièrement 
utile  de  réunir  tous  les  expéditionnaires  dans  le 
même  bureau.  On  objecte,  il  est  vrai,  la  perte  du 
temps  employé  à  se  rendre  à  ce  bureau;  mais  il 
y  a  des  commis  d'ordre  qui  peuvent  remplir,  en 
même  temps,  la  fonction  d'expéditionnaires,  et 
dans  des  cas  exceptionnels,  le  commis  d'ordre 
peut  faire  immédiatement,  soit  les  expéditions 
urgentes,  soit  encore  les  expéditions  confiden- 
tielles. 

En  même  temps  que  le  travail  en  commun 
amènerait  une  surveillance  incessante  et,  pour 
ainsi  dire,  mutuelle,  une  grande  augmentation  de 
travail,  elle  aurait  encore  pour  eflnot  un  abaisse- 
ment très-sensible  des  frais  généraux  de  chauf- 
fage, éclairage,  une  diminution  du  nombre  des 
gens  de  service,  etc.  Quant  aux  chefs,  dont  le- 
travail  exige  l'isolement,  ils  auront,  autant  que 
cela  sera  nécessaire,  un  cabinet  séparé,  mais  en 
proche  et  directe  communication  avec  le  bureau 
ou  les  bureaux  qu'ils  dirigent.  Nous  terminerons 
ces  observations  sur  l'organisation  des  bureaux 
en  faisant  remarquer  que,  si  la  dissémination  des 
employés  produit  une  perte  de  forces  et  de  tra- 
vail, il  existe  une  limite  inverse  qu'il  ne  convient 
pas  de  franchir  :  à  Versailles,  par  la  nécessité 
des  choses,  elle  avait  été  dépassée  et  les  résultats 
n'ont  pas  été  avantageux.  Espérons  que  la  nou- 
velle installation  des  bureaux  réalisera  de  meil- 
leures conditions  &  ce  sujet 

Principales  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances, —  Les  principales  attributions  du  minis- 
tère des  finances  embrassent  l'administration  des 
revenus  publics,  la  dette  inscrite,  les  monnaies, 
l'établissement  et  le  règlement  du  budget  général 
de*  chaque  exercice,  l'assiette,  la  répartition  et  la 
perception  des  impots,  la  surveillance  des  caisses 
publiques,  les  pensions  civiles,  ecclésiastiques  et 
militaires,  l'acquittement,  le  contrôle  et  la  justi- 
fication de  toutes  les  dépenses  publiques  ordon- 
nancées par  les  ministres  ;  enfin  la  nomination  à 
tous  les  emplois  de  finances. 

Les  grandes  divisions  du  ministère,  sont  : 

Secrétariat  particulier.  —  !•  Le  cabinet,  ou  se- 
crétariat particulier  du.  ministre,  dont  les  attri- 
butions comprennent  l'ouverture  des  dépêches, 
la  correspondance  particulière;  les  réception  et 
transmission  des  dépêches  télégraphiques,  les  tra- 
vaux de  statistique,  les  relations  avec  le  Journal 
officiel,  les  demandes  d'audiences,  les*a(faires  ré- 
servées, etc. 

Il  convient  d'ajouter  et  de  noter  qu'ancienne- 
ment le  secrétariat  particulier  avait  encore,  dans 
ses  attributions,  le  personnel  du  ministère,  le 
personnel  extérieur,  la  nomination  &  tous  les 
emplois,  la  liquidation  des  pensions  de  retraites, 
et  qu'il  n'existait  point  alors  de  direction  du  per- 
sonnel. 

2*  Le  secrétariat  général  chargé  des  rapports 
du  département  des  finances  avec  la  législature 
et  le  conseil  d'Etat,  de  l'examen  des  Questions 
spéciales,  de  la  correspondance  et  des  aécisions 
sur  les  questions  déférées  au  ministre  par  les  ad- 
ministrations des  finances,  de  l'examen  des  pro 
jets  de  budget  de  ces  administrations  et  de  fau- 
torisation  des  dépenses  ;  des  projets  de  loi.  arrê- 
tés et  instructions  concernant  le  service  des  ré- 
S  les  financières,  des  pourvois  devant  le  conseil 
*£tat,  des  traités  de  commerce  et  conventions 
postales,  des  dépêches,  du  contre-seing  et  enfin 
au  matériel  de  l'administration  centrale. 

IHrêeHon  du  personnel  —  3*  La  direction  du 
peraoïmel  centralise  toutes  les  affaires  concer- 


nant les  personnels  de  Tinspection  générale  des 
finances,  des  bureaux  du  ministère  et  de  ceux 
des  administrations  financières,  le  personnel  des 
comptables  directs  du  Trésor,  trésoriers-payeurs 
généraux,  receveurs  particuliers,  percepteurs  et 
receveurs  municipaux  ;  celui  des  agents  des  régies 
financières,  dans  les  départements,  dont  la  nomi^ 
nation  est  réservée  au  chef  de  l'Etat  ou  au  mi« 
nistre,  les  nominations  des  membres  de  la  cour 
des  comptes,  les  admissions  et  promotions  dans 
l'ordre  ae  la  Légion  d'honneur,  les  congés,  les  se- 
cours aux  percepteurs  réformés,  ainsi  qu'aux 
veuves  et  aux  orpnelins  de  percepteurs. 

Le  directeur  du  personnel  a  repu  en  outre  la 
préparation  du  portefeuille  du  ministre  qui  était 
autrefois  plus  naturellement  placée,  à  notre  sens, 
au  secrétariat. 

Direction  du  contentieux.  —  4*  La  direction  du 
contentieux  a  le  travail,  la  correspondance,  la 
solution,  relatifs  aux  questions  contentieuses  sou- 
mises par  les  différents  ministères,  par  les  di- 
verses  administrations  de  finances,  par  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  comptables,  et  pouvant 
donner  lieu  &  une  action  judiciaire  pour  ou 
contre  le  Trésor:  l'interprétation  des  lois  et  or- 
donnances ou  décrets,  en  matière  contentieuse, 
l'action  judiciaire  ou  la  défense  aux  actions  judi- 
ciaires intentées  contre  le  Trésor,  la  réception  et 
l'annulation  des  cautionnements  en  rentes  et  en 
immeubles,  enfin  la  surveillance  de  toutes  lea 
parties  de  l'agence  judiciaire  du  Trésor,  etc. 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds;.  — 
5*  La  direction  du  mouvement  général  des  fonds; 
établit  la  situation  des  besoins  et  des  ressources 
du  Trésor  public  ;  dirige  l'application  des  re^ 
cetles  aux  dépenses  publiques  dans  toute  l'éteo* 
due  du  pays  ;  les  créations  et  émissions  de  râ- 
leurs, leurs  négociations,  les  emprunts,  bons  du 
Trésor,  etc.,  les  virements  et  les  envois  d^espèces 
et  de  valeurs,  suivant  les  besoins  du  service  à 
Paris  et  dans  chaque  département. 

Elle  est  chargée  d'adresser  les  instructions  aux 
trésoriers-payeurs  généraux,  de  la  tenue  des 
comptes  courants  de  ces  comptables,  et  du  règle- 
ment des  émoluments  et  commissions  qui  leur 
sont  alloués,  sur  les  recettes  et  payements  ;  du 
travail  préparatoire  des  distributions  mensuelles, 
de  fonds,  entre  les  ministères,  arrêtées  par  le 
chef  de  l'Etat  pour  l'emploi  des  crédits  législar- 
tifs  ;  de  la  réception,  de  f  enregistrement,  du  vis& 
et  de  la  mise  en  payement  des  ordonnances  mf^ 
nistérielles  ;  de  l'envoi  des  autorisations  de  paie- 
ment et  de  l'assignation  des  fonds  nécessaires; 
elle  est  encore  chargée  de  donner  les  autorisa- 
tions de  recettes  et  de  dépenses,  de  sortie  de 
fonds  et  de  valeurs  de  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor, des  ventes  et  des  achats  de  rentes  à  opérer 
pour  le  compte  d'habitants  des  départements  ; 
d'établir,  le  cas  échéant,  les  relations  avec  la 
société  du  Crédit  foncier  et  les  autres  établisse- 
ments de  crédit,  de  l'exécution  des  dispositions 
relatives  à  l'amortissement  de  la  dette  publique 
de  la  création  de  succursales  de  la  Banque  de 
France  ;  enOn  de  l'exécution  des  engagements 
réciproques  de  l'Etat  et  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer,  etc. 

G*  La  direction  de  ia  dette  inscrite  embrasse 
l'administration  générale  de  la  dette  fondée,  des 
cautionnements  et  des  pensions  tant  sur  fonds 
généraux  que  sur  fonds  de  retenue,  la  liquida- 
tion des  intérêts  des  primes  et  de  Tamortisse- 
ment  des  emprunts  faits  pour  les  travaux  pu- 
blics, etc. 

7*  La  direction  générale  de  la  comptabilité  pu- 
blique exerce  son  action  et  son  contrôle  sur 
toutes  les  comptabilités  qui  intéressent  l'admi- 
nistration des  deniers  publics  ;  elle  est  chargée 
de  veiller  au  maintien  de  Tobservation  des  prin- 
cipes, de  Fapplication  des  règles  et  de  l'unifor- 
mité dans  les  modes  d'écritures  ;  d'en  centraliser 
les  résultats  et  d'en  former  des  comptes  géné- 
raux, de  suivre  les  mouvements  et  de  contrôler 
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Report 125,000  fr. 

.  1  directeur  général 
do  la  comptabi- 
lité publique. ...  à  25,000  fr.         25/00 

3  directeurs de  20  à25,000f.  70,000 

1  caissier    payeur 

central à  20,000  fr.         20,000 

1  chef  de  la  divi- 
sion du  conten- 
tieux   à  18,000  fr.         18,000 

1  contrôleur  cen- 
tral  à  18,000  fr.  18,000 

6  sous-directeurs,  de  12 à  15,000 f.  80,000 
1  sous-  caissier 

paveur  central...  à  12,000  fr.        12,000 
30  chefs  de  bureau  de  6  à  9,000  f.  225,000 
60  sous-chefs  do  bu- 
reau    de  4,500  à  5,500  300,000 

400  commis  de  toutes 

classes do  1,600  à  4,000 1,149,000 

42  agents  de  comp- 
toir   de  1,500  à  3,000  82,100 

Indemnités.^  Indemnités  aux 
surnuméraires 24.000 

Indemnité  de  responsabilité 
au  caissier  payeur  central.  lo.OOQ     15.000 

Indemnité  de  responsabilité  à 
ragent  comptable  des  trans- 
ferts et  à  l'agent  comptable 
du  grand-livre 6.000       6.000 

DôpeDse  totale  du  personnel  

de  l'administration  centrale....     1.975  000  fr. 

Matériel.  —  Les  dépensu9ut  fournitures  de  bu- 
reau, impressions  et  lithographies,  chauffage  et 
éclairage  figurent  au  budget  de  1871, pour: 

Fournitures  de  bureau 55.000 

Impressions 1 .300  000 

(Ihauffage 90.C00 

Eclairage 45.000 

RécapitulaHon  au  budget  de  1871 

Chap.  28  Personnel 5.512.100  fr 

-  29  Matériel 2.000.000 

—  30  Dépenses  diverses 229.460 

7.841,560  fr. 

Réformes  qui  ont  été  réalisées.  —  A  diverses 
époques,  des  enauétes  ont  été  faites  dans  le  but 
d'étudier  et  d'opérer  les  réformes  possibles  dans 
le  ministère  des  finances.  Elles  ont  eu  pour  but, 
soit  de  réaliser  des  économies  au  profit  du  bud- 
get, soit  encore  de  rechercher,  dans  la  diminu- 
tion du  personnel,  le  moyen  d*élever  le  traite- 
ment des  chefs  et  des  employés  des  diveirs  services. 

En  1848,  notre  honorable  collègue,  M.  Duclerc, 
alois  ministre  des  finances,  obtint  des  réductions 
importantes,  qui  produisirent  une  économie  de 
Drôs  d'un  million,  laquelle  profita  tout  entière  au 
budget. 

Les  réformes  faites,  en  1859,  par  l'honorable 
M.  Magne,  ministre  des  finances,  n'eurent  pas 
pour  eli'et  de  réduire  les  crédits  budgétaires.  La 
somme  qui  en  provenait  servit  à  améliorer  très- 
sensiblement  la  situation  des  employés. 

La  réorganisation  étudiée  et  elfecluée,  en  1865, 
par  M.  Fould,  alors  ministre,  donna  les  résultats 
suivants  :  lo  personnol  le  l'administration  cen- 
trale subit  une  réductio  i  de  plus  de  cent  em- 
ployés, qui  permit  do  d.minuer  d'une  somme  de 
434,900  francs  le  crédit  inscrit  précédemment  au 
budget. 

Une  somme  d'environ  200,000  fr.,  prélevée  sur 
cette  économie,  fut  répartie,  en  augmentation  de 
traitements,  entre  les  employés  de  tous  ordres 
de  l'administration  centrale  et  dos  régies  finan- 
cière; le  budget  bénéficia  de  tout  le  reste. 

Bunn,  l'honortible  M.  Buffet,  ministre  en  1870, 
fit  6todier  led  moyens  d'améliorer  encore  la  si- 


tuation des  employés,  par  la  suppression  possible 
d'un  certain  nombre  d'emplois,  mais  sa  retraite 
du  ministère  ne  lui  permit  pas  de  mettre  son 
projet  à  exécution. 

.  En  juillet  1870,  sous  le  ministère  de  M.  Se^ris, 
lin  cr»''dit  de  90,000  fr.,  voté  par  le  Corps  législa- 
tif, fut  aflectô^à  l'augmentation  du  traitement  des 
employés. 

Enfin,  la  dernière  tentative  de  réforme  fut  pres- 
crite par  la  loi  de  finance,  portant  fixation  des 
dépenses  et  recettes  du  budget  de  1871,  dont 
l'art.  41  était  ainsi  conçu  : 

a  Avant  le  !•' janvier  18*72,  l'organisation  cen- 
trale de  chaque  ministère  sera  réglée  par  un  dé- 
cret rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration  publique  et  inséré  au  Journal  officiel, 

«  Aucune  modification  ne  pourra  être  apportée 
que  dans  la  môme  forme  et  avec  la  môme  publi- 
cité.» 

Les  événements  n'ont  pas  permis  de  réaliser 
cette  prescription  législative. 

L'enquête  qui  a  donné  lieu  au  rapport  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  présenter  a  été  ordonnée  par 
l'Assemblée  nationale  dans  le  but  d'étudier  à  la 
fois  l'organisation  du  ministère  dos  finances, 
toutes  les  questions  qui  intéressent  son  person- 
nel, et  enfin  les  économies  qu'il  serait  possible 
de  réaliser,  et  les  simplifications  qu'il  serait  utile 
d'apporter  dans  les  services. 

Voici  d'abord  les  observations  générales  que 
nous  ont  donné  lieu  de  fïiire  la  spécialité,  le 
nombre  et  la  composition  des  divisions  et  des 
subdivisions  du  ministèro  des  finances  : 

L'administration  centrale,  qui  seule  nous  oc^ 
cupe  en  ce  moment,  présente  deux  parties  dis- 
tinctes :  l'une,  qui  comprend  les  directions  de  la 
caisse  centrale  et  du  contrôle  central,  se  trouve, 
pour  ainsi  parler,  toujours  devant  le  public;  le 
nonjbro  dos  employés  y  est  proportionné  aux 
besoins  et  réclame  parfois  le  concours  d'employés 
auxiliaires  ;  ils  y  sont  nombreux  en  ce  moment 

U  ne  paraît  pas  y  avoir  là  possibilité  do  ré- 
duire le  personnel. 

L'autre  partie  semble  au  contraire  pouvoir  et 
devoir  supporter  une  notable  réduction. 

Lo  secrétariat  général  serait  maintenu  ou  un 
peu  augmenté  pour  recevoir  la  direction  du  per- 
sonnel (1)  qui,  nous  l'avons  dit  précédemment, 
date  d'une  époque  peu  éloignée  et  n'a  d'ailleurg 
nuPe  raison  d'ôtre.  Nous  avons  fait  voir  aussi  que 
sou  existence  était  môme  nuisible  au  bien  du  ser- 
vice. Le  classement  et  la  conservation  des  dos- 
siers du  personnel  formeraient  l'objet  du  travail 
de  l'un  dos  bureaux  du  secrétariat  général. 

Le  bureau  du  personnel  et  service  intérieur  se- 
rait également  rattaché  au  secrétariat  et  réduit 
à  sa  plus  simple  expression. 

Par  contre,  l'inspection  des  finances  en  serait 
distrailQ  pour  être,  par  exception,  transférée  au 
cabinet  au  ministre,  sous  la  direction  d'un  chef, 
sorti  de  ses  rangs. 

La  direction  (lu  contentieux  pourrait  être  trôs- 
sensiblemont  réduite  et  lo  nombre  do  ses  bureaux 
dim.nué. 

11  en  serait  de  môme  pour  celle  de  la  comptabi- 
lité publique  et  du  mouvement  des  fonds. 

Il  faudrait  prendre  un  parti  sur  le  double  em- 
ploi qui  existe  entre  le  travail  do  la  comptabilité 
au  ministère  et  celui  de  *la  cour  des  comptes. 
Nous  inclinons  à  croire  qu'une  section  pourrait 
ôtro  spécialement  établie  à  la  cour  pour  ce  tra- 
vail ^  et  alors  le  personnel  de  la  comptabilité  au 
ministère  devrait  subir  une  très-notable  réduc- 

(1)  Nous  apprenons,  depuis  que  ce  rapport  a  été  adopté  par 
la  ô'  sous-c^mmission,  uue  le  minisire  a  snpprl^n^,  ainsi  joé 
nous  le  demandons,  la  direction  du  personnel,  mais  en  don- 
nant ce  servu'c  au  chef  de  son  cabinet.  Le  nouvel  Htkt  de 
clibsoK  est.  dans  notre  opinion,  pir«^  que  le  préc4.^dent.  Le 
chef  du  cabinet  du  ministre  occupe  une  situation  presque  tou- 
jours transitoire,  et  ne  semble  pas  pouvoir  bicu  connaître  et 
bien  juger  le  personnel  administratif.  Nous  restons  donc  dans 
le  sentiment  que  nous  av  ns  exprimé. 
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et  les  subdivisions  qui  ne  sont  pas  nôcessaires  ont 
aussi  pour  allet,  en  cnmpliqHunt  el  ralentii^nl. 
le  service  et  le  trnvail,  do  rendre  plus  nombreui 
le  personnel  supérieur  et  les  traiiements  Muvés. 

Après  la  réduction  du  nombre  dus  emplois  el 
les  modilloations  de  dâloil  se  présente  donc  la 
question  de  savoir  .s'il  ne  serait  pas  possible  et 
s  il  ne  conviendrait  pas  d'opfircr  de^  mudillcations 
plus  larges  et  plus  prorondos,  [>ar  di:s  mesurés 
d'ensemMe,  dans  l' organisation  gônëralo  du  mi- 
nistère des  linances. 

Votre  3*  tous- commission  croit  devoir  vous 
proposer  à  cet  égard  un  plan  qui  lui  semble  A.  un 
^gal  degi'é  important  et  réalisable:  si  les  tra- 
vaux extraordinaires  et  excoptionnels  qui  pèsent 
sur  le  ministère  des  finances  no  permettoiit  pas 
celte  trai^sformation  Immédiate,  elle  <loil  du 
moins,  dans  notre  opinion,  être  étudiée  sans  re- 
tard par  des  membres  de  l'inspection  des  ilnan- 
ces,  pour  être  accomplie  aussitôt  que  sa  réalisa- 
tion deviendra  possible.  Es^il  besoin  de  dire  que 
votre  commission  a  porté  ses  rogirds  au  delà  du 
temps  où  nous  sommes,  vers  des  jours  oii  la 
France  aura   recouvré  son  entière  liberté  d'ac- 

Ce  plan  consisterait  dans  des  réunions  da  ser- 
vice, qui  lui  paraissent  simples,  rationnelles  et 
indiquées  par  la  nature  mémo  de«  choses. 

On  a  vu  parroJs  briser  et  subdiviser  des  fonc- 
tions pour  créer  Icilo  place,  dans  un  intérêt  per- 
sonne!; nous  vous  proposons  au  contraire  de 
réunir  dos  fonctions  pour  simplilier  le  service, 
dans  l'intérêt  général,  et  diminuer  le  nombre  des 
emplois  élevés. 

Le  plan  quo  nous  proposons  peut  être  dessiné 
on  quelques  mots  :  après  avoir  laissé  en  dehors 
et  A  sa  place  le  secrétariat  porticulier,  le  rninis- 
tère  ne  se  partagerait  plus  qu'rn  trois  grandes 
administrations  qui  seraient  :  1*  le  secrétariat 
général  ;  2'  la  complabilitè  générale  et  3°  la  di- 
vision dos  caisses  centrales. 

1.  Lo  secrétariat  général  comprendrait  le  se- 
crétariat général  actuel,  moins  l'inspection  des 
linances  h  transférer  au  cabinet  du  ministre:  la 
division  du  contentieui.  moins  le  bureau  des 
oppositions  à  rattacher  à  la  comptabilité  géné- 
rale, aussi  bien  que  le  conCréle  central. 

a.  La  comptabilité  générale  réunirait  la  comp- 
tabilité générale  actuelle,  moins  la  vérilica^on 
trénaratoirc  des  comptes  des  eompiabics;  toute 
L  dette  inscrite  actuelle:  tout  le  mouvement  gé- 
néroi  des  fonds;  lo  contrôle  contrai  el  le  bureau 
des  oppositions.   . 

3.  Lts  caisses  centrales  compren. Iraient  la  cais- 
se centrale  acluells,  la  recette  de  Paris,  ainsi  que 
l'aequittement  deî  dépenses. 

Chacune  de  ces  grandes  divisions,  &  son  tour, 
se  composerait  d'un  petit  état-mnjor  «  d'em- 
ployés comraissionnés  n  et  d'un  nombre  flottant 
d'employés  auxiliaires. 

Ritltietinn  (fej  traitenunti.  Personnel.  En  ce  (lui 
concerne. les  traitements,  il  s'est  produit,  dans  les 
dernières  années  de  l'empire,  des  faits  irrégu- 
liei'S.  On  a  fait  disparaître  la  distincitoo,  précé- 
demment existante  entre  les  directenr:^  et  les  di- 
recteurs généraux.  Les  irailements  des  direc- 
teurs du  personnel  et  du  mouvement  des  fonds 
furent  portés  à  25,0;'0  fr.  l-a  transposition  d'un 
seul  mot  parut  sutlisantu  pour  motiver  le  chan- 

Sement  de  la  siluation  do  ce  dernier  :  au  lieu  do 
irecleur  du  mouvement  général  des  fonds,  on 
l'appela  directeur  général  du  mouvement  des 
fonds.  Un  modilla  m  chllfres  qui  avaient  été  li- 
xés  par  les  Chauibroi,  sans  nulle  approbation  lé- 
gislative, et  l'on  préleva  les  sommi;s  destinées  à 
cet  objet  siir  des  crédils  qui  avaient  une  autre 
destination. 

C'est  pouf  empêcher  de  tels  abus,  que  la  loi 
des  llnanco%  pour  ['année  1871, dispose,  articlG37 
a  Aucun  virement  ne  pourra  être  opéré  danj  le 
bu»  d'augmenter  les  crédits  votés  pour  les  trai- 
tements dii  perBonaet.  » 

AIIHEXSS.  —  T.  VIII. 


Gouvernement,  réduit  de  cent  i 
mille  francs,  le  traitomonl  du  ministre  des  linan- 
ces. Votro  sous-commission, s'inspirant  des  mêmes 
motifs  et  convaincue  que  tous  sauront  se  résigner 
à  des  sacriflccs  quo  los  crur'llQs  épreuves  de  la 
France  ont  rendus  nécessaires,  vous  propose  de 
fixer,  ainsi  qu'il  suit,  les  traitements  dos  fonc- 
tionnaires et  emoloyés  de  l'administration  cen- 
trale des  llninces  (I). 

Le  surnumérariat  gratuit  étiut  supprimé,  les 
employés  soumis  A  une  sorte  do  stage  à  l'entrée 
do  la  carrière  recevraient  une  sorte  d'indemnité 
annuelle  de  1,500  francs. 

tement  de 2.000  à  3.000  fr. 

Les  rédacteurs,  de 3.500  à  4. 500 

Les  sous-chefs  de  bureau, 


Les  chefs  do  bureau,  de.. 
Les  chefs  de  Bcrvice.  de. . 
L^ecrétaire  général. . . . 


5  000  à  6.000 

7.000  &  0.000 

15.000  à  18  000 

2.T.000 

60.000 


Il  ne  serait  apporté  aucun  changement  au  sa- 
laire des  agents  de  comptoir,  qui  varie  entre  1,500 
et  3.000  francs. 

Matériti.  —  La  division  du  matériel  donne  lieu 
à  une  dépense  considérable  et  qui  a  semblé  à  la 


Pour    n'en    citer  que    quelques  articles,    la 
dépense    des    fournitures    de    bureau    s'éiéve 

i 55  000 

celle  lies  impressions  et  lithographies  à    1 ,  300.000 
celle  du  ChaulTage,  en   y  comprenant 

celui  des  archives  et"  du  matériel, 

dépasse 100.000 

l'éclairage,  dans  les  mêmes  conditions.         50.000 
l'entretien   et    le   renouvellement   du 

mobilier  élaienl  portés  à 50,000 

celui    des    bêtinienti    du  ministère, 
.'ant  l'incendie  qui   tes  a  détruits. 


s'élevait  à 


too.ooo 


Les  impressions  inutiles  et  la  distribution  In- 
déflnio  et  sans  spécialité  de  brochures  imprimées 
à  grands  frais  à  des  fonctionnaires  de  tous  ordres, 
qui,  pour  la  plupart,  n'y  jettent  pas  les  youx,  oc- 
casionnent une  dépense  aussi  notable  qu'elle  est 

Les  frais  (l'emballage  et  de  transport  des  im- 
pressions des  administrations  Qnancieres,  etc.,  no 
sont  pas  inférieurs  â  75,000  fr. 

Enfin,  le  ctûlTre  de  la  dépense  totale  du  maté- 
riel du  ministère  des  linances,  i  ortè  au  budget 
de  ItjTl,  ne  s'élève  pas  à  moins  de  2,000,000  fr.  (2). 

Nul  doute  qu'une  importante  économie  puisse 
être  réalisée  sur  les  dépenses  du  matériel;  nous 
en  donnons  la  mesure,  aussi  approximativement 
que  nous  le  pourrons,  à  la  lin  de  ce  rapport. 

Il  nous  semble,  messieurs,  que  dans  la  série 
des  modillcatlons  que  nous  avons  précédemment 
indiquées,  vous  devez  bien  entrevoir,  indépen- 
damment des  économies  qui  peuvent  être  déjà 
exprimées  par  deschilTreSiUne  source  abondante 
d'autres  économies  dont  les  unes  prolUeraient  au 
crédit  affecté  aux  traitements,  et  les  autres  an 
crédit  destiné  à  pourvoir  à  l'acquillement  des 
pensions  do  retrailcs.       ■ 

Anenis-eomptables  dii-ecU  du  Trésor.  —  Après 
avoir  étudié  l'organisation  de  ce  qu'on  peutnom- 

(I)  Oite  axation  *tlé  adoptée  par  la  Saus^ommisslua  1 
runumlmllt  moïiis  une  vaix. 

(l)  Oltcdi'piMisnBuare  au  buducl  de  tS72  ponrS.S  12,000  Fr. 
raai!  cctlcaujfmcntalÏDii  est  nialivi^  par  t'appTopriJltnn  des 
Utiincnls  de  la  a^erac  du  Louirc  au  service  du  !Uiai>I«rc  des 
Haanfes;  oous  avoas  voulu  [jire  perler  nos  observaiions  sur 
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Du  moins,  en  attendant  une  réforme  plus  im- 
portante, il  resterait,  dès  à  présent,  un  progrès  à 
réaliser  qui  consisterait  à  dédoubler  le  rôle  des 
trésoriers-payeurs  généraux;  il  ne  resterait  pltïs 
que  le  fonctionnaire  public  versant  immédiate- 
ment au  Trésor  les  fonds  qu'il  recevrait  et  sur 
lesquels  l'Ëtat  lui  ferait  l'allocation  d'une  remise 
proportionnelle. 

De  plus,  la  fonction  de  trésorier-payeur  général 
s'identifierait  avec  celles  des  percepteurs  des 
chofs-iieux  da  département.  8i  des  exceptions  de- 
vaient ôire  maintenues,  pour  quelques  grandes 
villes  de  France,  il  est  évident  qu'elles  no  sau- 
raient être  nombreuses. 

La  fonction  du  receveur  particulier,  pour  des 
motifs  analogues,  s'identifierait  avec  celle  du  per- 
cepteur dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement; 
ces  fonctions,  souvent,  sont  en  réalité  exercées  par 
un  fondé  de  pouvoir,  tandis  que  le  titulaire  ne 
s'occupe  pas  et  ne  saurait  mémo  parfois  s'occu- 
per avec  aptitude  de  fonctions  que  la  faveur  seule 
lui  a  données.  Est-il  possible  d'admettre,  nous  le 
demandons,  qu'en  notre  temps  des  fonctions  pu- 
bliques puissent  être  exercées  par  simple  procu- 
ration ? 

La  3*  sous-commission  vous  propose  de  de- 
mander :  1»  que  l'institution  qui  nous  occupe  soit 
recrutée  avec  les  mêmes  garanties  (jui  entourent 
l'entrée  dans  les  autres  administrations,  et,  com- 
me elles,  complètement  hiérarchisée. 

2*  Qu'une  enquête  confiée  à  l'inspection  des 
finances  porte  sur  la  réduction  certaine  qui  pour- 
rait être  opérée  dans  le  nombre  des  percep- 
tions. 

3"  Qu'une  révision  du  tarif  des  remises  îles 
percepteurs  soit  également  préparée  par  une  en- 
quête de  l'inspection  des  finances,  et  que  ces  re- 
mises soient  réduites,  en  suivant  un  ordre  pro- 
gressivement décroissant,  à  mesure  que  s'élève 
Fimportance  de  la  perception.  Il  en  est  qui  at- 
teignent le  chiffre  de  16  à  18,000  francs  (1). 

4*  Enfin  que  le  percepteur  disparaisse  de  tous 
les  arrondissements,  ainsi  que  de  presque  tous 
les  chefs-lieux  de  département,  par  suite  de  la 
réunion  de  ses  fonctioas  avec  celles  du  receveur 
particulier  et  du  trésorier  gt^néral.  Il  résulterait, 
croyons-nous,  de  celte  dernière  et  seule  réforme, 
une  économie  pour  le  budget  d'environ  2  million^. 
Ajoutons  encore  qu'on  pourrait  et  qu'on  devrait 
donner  à  tous  les  percepteurs  le  payement  des 
rentes,  traitements,  pensions,  etc. 

Recette  de  Paris.  —  Il  nous  reste  à  parler  d'un 
service  spécial  à  la  ville  de  Paris  qui  nous  a  sem- 
blé, plus  encore,  appeler  nos  critiques  et  deman- 
der des  réformes,  lesçiuelles  sont,  à  notre  sens, 
immmédiatement  réalisables.  Il  présente,  &  un 
plus  haut  degré,  s'il  est  possible,  tous  les  incon- 
vénients signalés  ci-dessus  :  nous  voulons  parler 
du  service  chargé  du  recouvrement  de  l'impôt 
et  d'effectuer  les  ))ayeinents  de  la  ville  de  Paris. 

Le  personnel  de  ce  service  se  composé  d'un 
receveur  central  et  de  42  percepteurs. 

Ces  places,  véritables  sinécures,  ont  été  don- 
nées en  dehors  de  toute  hiérarchie,  et  souvent 
sans  autres  titres  que  la  seule  faveur. 

On  est  tout  d'abord  frappé  du  nombre  beaucoup 
trop  élevé  dos  perceptions,  qui  semblent  vrai- 
ment n'avoir  été  ainsi  multipliées  que  dans  l'in- 
tention d'augmenter  le  nombre  des  places  à  don- 
ner. Si  l'institution  était  conservée,  il  faudrait 
au  moins  réduire  le  nombre  des  percepteurs  à 
20,  au  lieu  de  42. 

Les  frais  de  toute  nature  de  la  perception  s'é- 
lèvent à  800,009  fr.,  et  il  paraît,  à  votre  sous- 
commission,  y  avoir  là  une  exagération  qui  ne 
peut  se  justifier  dans  la  dépense.  Il  lui  semble 
que  le  service  de  la  perception,  à  Paris,  pourcait 
être  naturellement  et  avantageusement  réuni  à 

(1)  On  est  frappé  d'étonnement  quand  on  compare  les  la- 
beurs et  le  traitement  du  Percepteur  avec  ceux  du  laborieux 
employé  des  Contributions  indirectes. 


celui  de  la  caisse  centrale  aux  finances,  où  une 
organisation  spéciale  et  un  accroissement  non 
très-grand  du  personnel  seraient  elfectués  pour 
cet  objet. 

Il  convient  d'indiquer  la  réforme  naturelle  et 
économique  qui  s'est  irrésistiblement  emparée  de 
nos  esprits  :  Le  receveur  central  ainsi  que  les  42 
percepteurs^  qui  relèvent  do  lui,  seraient  suppri- 
més; il  serait  créé  un  bureau,  dans  les  dépen- 
dances de  chacune  des  vin^t  mairies,  composé 
ainsi  qu'il  suit  :  !•  d'un  premier  employé  relevant 
de  la  caisse  centrale,  aux 'appointements  de  6,000 
francs.;  d'un  employé  inférieur  aux  appointements 
de  3,000  fr.;  enfin  d'un  contrôleur  aussi  aux  ap- 
pointements de  3  000  fr.  Ajoutons  a  la  somme 
totale  (le  240.000  fr.,  qui  en  résulte,  celle  de  60,000 
Ir.  destinée  a  rétribuer  un  nombre  d'auxilaires 
proportionné  aux  besoins  du  service,  et  l'on  ar* 
rive  à  une  somme  de  300,000  fr.  Si  l'on  porte  à  ^ 
350,000  fr.,  en  y  comprenant  l'augmentation  de 
personnel  au  ministère  des  finances,  les  frais  du 
service  dô  la  pefception  do  Paris,  on  est  assuré 
de  no  pas  rester  au-dessous  de  la  vérité,  et  ce- 
pencNiliton  réalise  une  économie  do  450,000  fr. 
dans  les  frais  indiqués  plus  haut.  La  ville  de  Pa- 
ris supportait  une  part  pour  le  service  qui  lui 
était  particulier;  comme  elle  ne  cesserait  pas 
d'avoir  recours  aux  nouveaux  agents  des  finances, 
elle  continuerait  de  prendre,  pir  ses  remises, 
une  part  proportionnelle  à  leur  rétribution. 

Il  n'est  pas  difficile  de  fïiire  ressortir  les  avan- 
tages très-réels  qui  v-iendraient  se  joindre  à 
celui  d'une  économie  importante  :  l'accès  aux 
places,  dont  il  a  été  question,  serait  soumis  dé- 
sormais aux  règles  de  la  hiérarchie.  Le  créan- 
cier de  l'Etat  est  soumis  à  Paris,  pour  toucher  le 
montant  do  sa  rente,  à  des  difficultés  et  à  une 
sujétion  que  la  réforme  indiquéo  ferait  aussitôt 
disparaître.  Il  n'existe,  à  cette  heure,  qu'un  seul 
bureau  où  s'effectuent  ces  payements  ;  et  la  dis- 
tance, les  retards  qui  en  résultent,  déterminent 
un  grand  nombre  de  personnes  à  avoir  recours  à 
des  intermédiaires  dont  la  rémunération  vient 
diminuer  d'autant  le  chiffre  de  leur  rente.  Qui 
ne  comprend  que,  dans  l'intérêt  même  du  crédit 
de  l'Etat,  l'on  ne  saurait  donner  jamais  assez  au 
créancier  toutes  les  facilités  possibles  pour  tou- 
cher le  montant  de  sa  rente  ? 

L'organisation  que  nous  venons  d'indiquer  per- 
mettrait d'arriver  à  payer  facilement  et  couram- 
ment toutes  les  rentes,  aux  porteurs  de  titres  de 
s'affranchir  des  intermédiaires  et  de  recevoir  les 
fonds  dus  par  le  Trésor,  sans  diminution  et  le 
jour  môme  de  l'échéance. 

On  peut  espérer  que  le  crédit  de  l'Etat,  et  la 
recherche  des  diverses  valeurs  qu'il  émet,  rece- 
vraient de  cette  nouvelle  orgamsation  un  sen- 
sible accroissement. 

La  seule  objection  qui  nous  ait  été  présentée, 
serait  relative  à  la  responsabilité  qu'impose  et  de 
laquelle  profite  le  régime  actuel.  Nous  ne  pou- 
vions nous  laisser  convaincre  par  cette  objection, 
lorsque  nous  avons  remarqué  que  des  recettes 
d'un  chiffre  très-élevé  s'opôrent  par  l'intermé- 
diaire d'un  seul  agent  responsable,  car  les  em- 
ployés actuels  dos  percepteurs  ne  relèvent  que 
d'eux  et  ne  portent  ae  responsabilité  que  devant 
eux  seuls.  Ils  ont  d'ailleurs  leur  cautionnement 
pour  répondre  de  leur  gestion  et  versent  chaque 
jour  le  produit  de  leurs  recettes;  il  faut  ajouter 
que  la  création  d'un  contrôleur  indépendant  du 
commis  principal,  dans  chaque  bureau,  présen- 
terait môme  des  garanties  supérieures  a  celles 
qui  existent  aujourd'hui. 

La  3*  sous-commission  vous  propose,  messieurs, 
d'émettre  l'avis  de  la  suppression  du  service  ac- 
tuel de  la  recette  centrale  4e  la  Seine,  et  de  son 
remplacement  par  des  bureaux  placés  dans  cha^ 
que  arrondissement,  et  relevant  directement  de 
radministration  centrale  des  finances. 

Jnspeclton  des  finances,  •  -  Le  contrôle  proche 
et  actif  sur  les  opérations  des  administrations 
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au  point  do  vue  des  responsabilités,  de  l'oxé- 
cution  des  règlements  et  du  zèle  de  tous  ses 
agents.  Ainsi, seulement,  le  ministre  peut  être 
armé  d'un  contrûlo  dont  les  garanties  soient 
pr».portionnécs  à  la  responsabilité  qui  lui  in- 
cjoinbe. 

Autrefois  l'inspectioii  générale  des  finances, 
comme  le  personnel,  relevait  directement  du  mi- 
nistre de  ce  département  :  elle  était,  pour  ainsi 
parler,  dans  sa  main,  tout  près  de  son  oreille, 
personnifiée  par  un  chef  de  Dureau  de  l'inspec- 
tion (I),  c[ui  recueillait  tous  les  rapports, en  com- 
muniquait directement  les  conclusions  au  minis- 
tre, lequel  pouvait  alors  discuter,  en  connaissance 
de  cause,  les  questions  soulevées  avec  les  direc- 
teurs généraux  de  chaque  service;  ce  devait  être 
là,  par  excellence,  le  bureau  d'informations  du 
ministre.  Il  avait  toutes  les  chances  d'y  *rouver 
l'impartialité,  la  vérité;  et  il  était  d'ailleurs  tou- 
jour  libre  de  contrôler  les  opinions  ou  les  ren- 
seignements de  l'inspection  des  finances,  par  les  , 
dires  de  ses  directeurs  généraux. 

Le  ministre  entendait  deux  voix,  le  plus  sou- 
vent deux  opinions;  il  les  contrôlait  lune  par 
lautre,  et  il  était  certain  de  trouver,  dans  celle 
de  l'inspection  des  finances,  un  avis  à  la  fois 
compétent  et  désintéressé;  compélent,  car  le  con- 
cours très-sérieux  qui  défend  l'entrée  de  la  car- 
rière de  l'inspection,  l'habitude  d'étudier  les  cho- 
ses dans  leur  ensemble  et  dans  les  divers  dépar- 
tements, font  de  l'inspection  des  finances  un 
corps  d'élite  et  tout  à  fait  à  p  irt,  désintéressé, 
car  le  mode  Ini-mômo  de  son  recrutement  le  met 
à  l'abri  des  infiuences  de  relation,  de  traditions 
et  de  routine. 

Aujourd'hui,  et  depuis  une  dizaine  d'années, 
les  rapports  de  l'inspection  viennent  bien  encore 
se  réunir  entre  les  mains  d'un  chef  du  bureau  de 
l'inspection,  mais  ce  n'est  plus  comme  autrefois 
un  inspecteur  des  finances;  c'est  un  fonctionnaire 
de  l'administration  centrale,  relevant  directement 
et  absolument  du  secrétariat  général  comme 
toutes  les  autres,  directions  générales  du  minis- 
tère. 

Dans  quelles  circonstances  et  pour  quels  mo- 
tifs Ie5  prescriptions  anciennes,  confirmées  en- 
core par  l'ordonnance  royale  du  15  septembre 
1844,  portant  organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  des  finances,  ont  cessé 
d'être  observées  et  quel  avantage  on  a  pu  trou^ 
ver  à  faire  sortir  l'inspection  des  finances  du  ca- 
binet du  ministre,  à  l'isoler  de  celui-ci  pour  ne 
lui.  laisser  arriver  ses  observations,  ses  éloges  et 
ses  critiques  que  par  l'intermédiaire  du  secréta- 
riat général,  il  n'est  pas  dans  notre  sujet  de  le 
rechercher.  Qu'il  nous  suffise  do  constater  le 
changement  capital  opéré  naguère  dans  Je  mode 
de  fonctionnement  4e  l'inspection  des  finances, 
et  par  suite  duciuel  son  action  se  fait  beaucoup 
moins  eflicacement  se:itir  sur  la  marche  des  ser- 
vices. 

Les  observations  diverses  qui  ont  précédé  ne 
laissent  planer  aucun  doute  sur  l'opinion  de  la 
troisième  sou^-commission  :  elle  croit  que,  de  la 
déviation  indiquée  ci-rtessus,  résultent  des  incon- 
.  vénients  sans  compensations,  et  elle  vous  propose 
de  demander  le  retour  au  modo  ancien,  tel  qu'il 
était  prescrit  par  l'ordonnance  royale  du  17  dé- 
cembre 1844. 

Y  a-t-il  lieu,  par  ailleurs,  d'opérer  des  réfor- 
mes dans  l'inspection  des  finances,  et,  dans  le 
cas  de  l'affirmation,  quelles  seraient  ces  réfor- 
mes? 

On  a  été  jusqu'à  parler  de  sa  suppression  ;  tel 
n'est  pas  le  senument  de  votre  troisième  sous- 
commission.  Elle  croit  au  contraire  qu'après  avoir 
établi  l'inspection  près  du  ministre,  dans  les  con- 
ditions anciennes  et  qui  n'auraient  jamais  dû 
^  être  modifiées,  il  y  aura  lieu  de  donner  une  plus 

(})  Lts  Directions  du  Personnel  et  de  l'Inspection  des 
^~  faisaient  partie  du  cabinet  du  Ministre. 


grande  extension  à  son  service  et  une  application 
générale  à  son  contrôle. 

Do  l'enquête  consciencieuse,  à  laquelle  nous 
nous  sommes  livré?,  il  n'est  sorti  qu'un  seul  et 
môme  témoignage  affirmant  les  lumières,  l'indé- 
pendance, et  en  un  mot  le  concours  précieux 
que  le  gouvernement  peut  demander,  en  toute 
occasion,  au  personnel  de  l'inspect  on  des  fi- 
'^nances. 

Un  reproche,  par  contre,  lui  a  été  parfois  adres- 
sé; elle  tirerait,  de  son  indépendance  môme,  une 
inclination  à  la  critique,  un  esprit  incessant  de 
changement,  qui  lui  marquerait,  pour  ses  princi- 
paux et  presque  seuls  objectifs,  les  abus,  les  ré- 
formes, le  mal.  Elle  ne  se  rendrait  pas  toujours 
un  compte  suffisant  des  difficultés,  de  l'impossi- 
bilité môme  de  réaliser  tout  ce  qu'elle  pro- 
pose. 

Toujours  est-il  que  dans  les  régies  on,  est,  par 
ces  motifs  et  pour  d'autres  sans  doute,  disposé  à 
tenir  au -si  peu  de  compte  que  possible  de  ses 
observations  et  do  ses  rapports.  Les  louanges, 
dit-on,  n'arriveraient  pas  toujours,  elles.- mômes, 
jusqu'aux  dossiers  où  elles  devraient  prendre 
place. 

Tous  nos  efforts  tendent,  nous  ambitionnons 
qu'on  nous  rende  cette  justice,  à  garder  envers 
les  hommes  une  déférence  qui  n'est  pas  seule- 
ment dans  nos  intentions,  mais  qui  est^  encore 
dans  nos  sentiments,  en  môme  temps  qu'à  mon- 
trer les  défauts  existants  au  fond  môme  des  cho- 
ses humaines  et  à  indiquer  les  remèdes  qui  nous 
paraissent  les  meilleurs  dans  l'intérêt  supérieur 
de  notre  pays. 

'  Le  iour  ou  l'inspection  des  finances  rentrera 
dans  le  cabinet  du  ministre,  d'où  elle  n'aurait 
jamais  dû  sortir,  le  jour  où  elle  sera  sûre  d'être 
soutenue  et  défendue  par  un  homme  compétent, 
sorti  de  son  sein,  amoureux  à  la  fois  de  l'indé- 
pendance et  de  la  règle,  de  la  conservation  et  du 
progrès;  ce  jour-là,  une  excellente  et  nouvelle 
émulation  s'emparera  de  ses  membres  ;  ils  senti- 
ront que  leurs  recherches,  leurs  études,  leurs  ré- 
flexions, leurs  travaux  profiteront  désormais  au 
bien  du  pays,  au  lieu  d'être  l'cbjet  de  la  lecture, 
peut-être  inattentive,  parfois  incompétente  d'un 
fonctionnaire  que  ses  études  n'ont  point  préparé 
à  un  examen  si  difficile  et  à  une  synthèse  si  im- 
portante. 

Les  propositions  formulées  dans  ses  rapports 
arriveront  jusqu'à  la  barre  du  juf?e  vraiment 
compétent  pour  les  apprécier.  Quand  elles  seront 
écartées  ou  ajournées,  l'inspection  saura  qu'il  ne 
plail  pas  au  ministre  de  les  adopter,  ou  que  pour 
des  raisons  d'un  ordre  élevé,  il  croit  devoir  en 
préparer  l'exécution  et  l'ajourner  à  d'autres 
temps. 

Elle  se  le  tiendra  pour  dit  ;  mais  elle  n'aura 
plus  la  conviction  que  ses  efforts  resteront 
vraisemblablement  sans  effets,  et  que  ses  rap- 
ports iront  dormir  dans  les  archives. du  minis- 
tère. 

En  ce  qui  concerne  la  réduction  du  personnel 
de  l'inspection  des  finances,  et,  en  tenan*,  compte 
de  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  sur  les  trans- 
formations et  la  concentration  des  services  des 
recettes  et  des  dépenses  ô  ^partemontales,  il  faut 
dire  que  si  l'on  opérrit  une  réduction  sur  le 
nombre  des  employés  des  régies,  l'om  pourrait 
réduire  au  si  proportionnellement  celui  des  mem 
bres  de  l'inspection  des  finances;  mais  il  convient 
d'indiquer  sommairement  les  réformes  qui  au- 
raient pour  effet  de  rendre  cette  réduction  natu- 
relle et  possible. 

Au  début  du  dernier  empire,  une  tentative  fut 
faite  à  l'efi'et  de  réunir  l'administration  des  doua- 
nes à  celles  des  contributions  indirectes.  Cette 
tentative,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'a  produit 
absoRiment  que  de  mauvais  résultats.  L'adminis- 
tration des  douanes  avait  été  amenée,  par  l'état 
de  la  législation,  à  une  très-grande  indulgence, 
tandis  que  celle  des  contributions  indirectes,  au 


.  * 
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Ud  système  moyen,  mis  en  pratique  bous  la 
Constitution  de  l'an  III  (1/95),  ne  donna  pas  non 
plus  les  résultots  qu'on  iluvail  désirer  ;  1  tpreuvo 
alors  Alt  interrompue  au  milieu  de  la  confusion 
de  tous  les  rouagos  du  gouvernement,  et,  lors- 
qu'on 1807  le  législateur  reprit  en  sous-œiwre  la 
tAcliB  du  l'Assemblée  nntionale,  il  no  crut  pas 
pouvoir  autrement  faire  que  de  revenir  ou  Mgi- 
rao  antérieur,  par  le  rétablissement  de  l'ancienne 
cour  des  comptes.  Uais  la  loi  du  IG  septembre 
1807,  en  rétablissant  l'iDslilulion  sur  ses  bases 
anciennes,  no  sut  pas  ou  ne  voulut  pas  propor- 
tionner le  pouvoir  et  les  moyens  qu'elle  mettait  à 
sa  disposition  à  l'importance  de  sos  attributions 
et  lie  ses  devoirs.  Elle  conforma  le  rMe  de  la 
cour  des  comptes  à  l'esprit  général  (les  initilu- 
tions  de  celte  é])oquo-eii  donnant,  aux  observa- 
lions  de  son  rapport  annuel,  le  caractère  d'une 
communication  spt^ciule  réservée  exclusivement 
aux  regards  du  souverain. 

Napoléon  I",  qui  concentrait  alors  dans  ses 
mains  tous  les  pouvoir^  avait  lait  décider,  par 
un  sènatns-consultc  du  18  mai  1804,  ainsi  que 
par  les  articles  20  et  32  de  la  loi  rappelée  plus 
haut,  que  la  cour  des  comj'tes  porterait  chaque 
année  à  sa  seule  connaissance,  par  l'entremise 
d'un  grand  fonctionnaire,  le  prince  arshittéso- 
rior  de  l'empiie,  les  observations  générales  et  les 
vuen  d'améliorations  qui, résulteraient  des  vérill- 
CBlions  de  ses  magistrats,  aussilût  qu'elles  au- 
raient été  discutées  et  rédigées  par  un  comité 
Spécial.  Il  ne  crut  devoir  prendre  aucune  mesure 
pour  éclairer  un  contrùle  qu'il  réservait  6  lui 
seul  de  connaître  et  de  juger.  Il  y  a  plus.  11  in- 
terdisail  i  ce  corps  de  magistrature  la  faculté 
d'exiger  de  sos  juslioirtbles  d'auiros  pièces  que 
celles  que  les  ordonnateurs  auraient  prescrit  de 
Joindre  à  leurs  mandats  sur  les  caisses  des 
payeurs  (1) 

Une  stmblable  combinaison  ne  laiswtit  subsis- 
ter aucune  dus  garanties  qui  doivent  protéger  la 
fortune  publique;  mais  ces  garanties  devaient 
renaître  aussitôt  que  la  reprédeniatioii  du  pays 
■wrstt  reconàliluéo  par-  l'indépendance  des  pou- 
politique".  Ce  fut  après  quelques  années  du 


ot  do  tous  les  éléments  du  contrèle  qui  lui 
étaient  indispensables,  et  qu'elle  se  trouva  enHn 
en  mesure  de  présenter  le  tribut  de  ses  travaux 
annuels  à  la  sollicitude  royale,  ainsi  qu'aux 
vœux  des  Chambrai  législatives.  Dés  l'année  1815 
pourtant  elle  avait  réussi  déjà,  en  dépit  de  Lien 
des  obstacles  et  avec  le  seul  secours  do  lois  ex- 
ceptionnelles, à  liquider  les  llnances  des  gouver- 
nomenis  de  l'ancienne  monarcliie  et  de  la  répu- 
blique. Elle  avait  dégagé  à  la  fois,  par  des  arrêts 
définitifs,  la  fortune  de  l'Etat  et  celle  d'un  grand 
nombre  de  familles  des  embarras  et  des  domma- 
ges que  Icurcausuienllesdilflcultéd  elles  lenteurs 


li  pénible 

Elle  avait  su  dès  lors  rompre  en  partie  les  en- 
traves qui  l'arrOtaient,  rendre  sa  marche  plus 
libre  et  plus  prompte  dans  ta  nouvelle  carrière 
que  venait  do  lui  ouvrir  le  gouvernement  repré- 
sentatif; et  l'administra  lion  l'avait  secondée  dans 
celle  voie  par  la  réforme  des  compiabies  i,t*or- 
.  tliei.  L'ancien  syslèmo  de  comptabilité  avait 
faussé  la  véritable  position  des  administrateurs 
et  celle  des  manu ten leurs  des  deniers  pubhcs,en 


(I)  Svithne  Knander  de  la  Fraita  par  le  m: 
difei   1,  1.  p.*16. 
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»r  le  Dilniïlrc  de  ce  détartraient. 

lusflu'fn  ISt3taa  comptable!  de  la  régie,  Isolât  àt  etu 
ta  trésor  TerMJrnl  les  pruduils  de  l'imiiilt  d'ane  raiwt  i  uc 
litre,  iusau't  Li  caisse  g^ni^rale ,  1  Pifia,  ijai  sftih  ap{>i>rla 
lu  trésor  Ira  recertei  dcIUs  qui  lui  éuiciil  tin 
Syttime   financier  lU    la  France,  tome  I 


substituant  des  compiabies  d'ordre  aux  compta- 
bles réels,  et  des  comptes  d'exercice  à  des 
comptes  individuels  de  receveurs  ou  ds  payeurs. 

Los  agents  comptables  des  recettes  et  des  dé- 
penses ne  pouvaient  obtenir  leur  libération  défl- 
tive  qu'après  un  retard  habituel  de  huit  à  dixan- 
nées,  pendant  lesquelles  ils  suppoitaient  tous, 
sans  distinction,  le  poids  d'une  responsabilité  qui 
compromettait  à  la  foia  leur  fortune  et  le  repos 
de  leurs  familles. 

Cette  vicieuse  méthode  avait  en  outre  le  grave 
inconvénient  de  ne  jamais  permettre  &  la  cour 
des  comptes  l'exercice  d'un  utile  contrôle  sur  la 
gestion  des  comptables  réels,  et  même  sur  l'en- 
semble do  leurs  opérations.  Bn  effet,  Ira  résultats 
généraux  établis  par  chacun  des  comptables 
d'ordre  n'avaient  entre  eux  aucune  coïncidence 
d'époques,  aucune  analogie  dans  les  formes,  ni 
aucune  concordance  ovec  les  termes  des  lois  de 
llnances  :  le  bienfait  de  sa  justice  était  donc,  par 
le  fait,  entièrement  perdu  pour  le  Gouvernement 

-' éposés  comptables. 

'allons  introduites  dans  ce   si 

1819   allaient    être    blentét  s  

d'un  progrès  décisif  consacré  par  l'ordonnance 
royale  de  I8Î2. 

La  loi  du  27  juin  1819  montre  déjà,  tout  entier, 
le  but  oit  doit  '.endre  la  haute  magistrature  de 
la  cour  des  camples.  et,  durant  les  années  qui 
suivent  les  progrès  réclamés  par  l'expérience  se 
réalisent  successivement,  en  même  temps  que 
s'accroissent  l'importance  de  ses  atlributiona, 
l'extension  de  son  contréle  et  l'accélération  dans 
la  marche  de  sos  travaux.  , 

L'ordonnance  du  8  novembre  \S10  rattacha  tou- 
tes les  complabihtés  élémentaires  à  celle  du  mi- 
nistère des  llnances,  et  étendit  le  bienfait  de  ses 
méthodes  perfectionnées  à  toutes  les  gestions  de 
deniers  p  blics  placées  dans  sa  dépendance.  - 

Elle  ratigea  les  comptables  réels  sous  la  juridic- 
tion directe  de  la  oour  des  comptes,  qui  fut  ainsi 
délivrée  de  l'intervention  tardive  et  illusoire  des 


, sa  surveillance, des  résumés  gé- 
néraux des  opérations  de  l'enregistrement,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes 
et  dos  monnaies,  établis  par  branche  de  service 
et  par  classe  de  préposés,  et  rédigés  dans  la  même 
forme  que  ceux  qui  déjà  lui  étaient  envoyés 
pour  les  payeurs  et  les  receveurs  généraux  des 

Nous  avons  dit  plus  haut,  que  l'art.  18  de  la  lo] 
du  16  septembre  1807  plaçait  la  cour  des  comptes 
entre  ses  devoirs  et  l'impossibilité  de  les  remphr, 
dans  un  état  d'impuissance  réelle  et  presque  a'în- 
terdiclioD. 

L'ordonnance  du  14  septembre  1823  eut  pour 
bul  spécial  et  pour  elTet  de  la  releverde  cet  état  : 
elle  investit  en  même  temps  lo  juge  chargé  du 
conlrùle  des  payements  de  celui  aes  dépenses.  Il 
fimt  ajouter  que  le  payeur  eut  le  droit  et  le  de- 
voir,de  rejeter  toute  (feniande  de  payement  qui 
nu  lui'paraissait  pas  absolument  cl  rigoureuse-  ■ 
ment  justifiée.  L ordonnance  précitée  abrogeait 
la  faculté  exorbitante  que  farticle  18  de  ta  loi  du 
16  septembre  1807  laissait  aux  ordonnateurs  ;  elle 
prescrivait  aux  comptables  den'acquittor  que  les 
dépenses  appuyées  des  titres  et  documents  pro- 
pres à  démontrer  la  réalité  et.  la  légalité  delà 
dette  de  l'Etat  ;  elle  leur  imposait  l'obligation  de 
les  soumettre  au  jugement  de  la  cour  des 
comptes. 

Cependant,  comme  il  était  nécessaire  que,  dans 
aucun  cas,  lo  service  ne  put  être  entravé  ot  com- 
promis par  un  refus^  le  droit  du  payeur  fut  tem- 
péré par  lo  droit  de  réquisition  attribué  à  l'ad- 
ministrateur. Mais  l'exercice  de  ce  droit  avait 
pour  effet  nécessaire  de  déplacer  immédiatement 
la  responsabilité  et  de  la  faire  peser  sur  le  seul 
auteur  de  la  réquisition. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1623  décida  qM^ 
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l'auxiliaire  indispensable  de  la  aurreiltance  îles 
chambres  et  du  ^ouvernemeat,  depuis  qu'elle  va' 
rifle  l'ensemble  des  services,  qu'elle  recompose, 
etle-mâme  la  situation  fluauciëre  de  l'Etat,  qu  elle 
peut  attester  publiquement  tous  les  résultats  des 
comptes  des  flaaacex,  eu  expliquer  les  ^4^rHS 
parties,  administrer  les  preuves  de  cbnemie  des 
opérât. ans  consommées,  et  éclairer,  par  ses  opé~ 
rations  et  son  conlrAle,  l'examen  et  le  fugemeat 
des  diverses  brancbes  du  pouvoir. 

a  La  cour  des  comptes  oITre  de  plus,  à  toutes 
les  recherches,  les  archives  perpétuelles  des  Onan- 
ces  du  royaume  ;  elle  conserve  le  dèndt  des  bon- 
nea  régies  et  des  saines  doctrines  ;  elle  maintient 
et  elle  perfectionne  sans  cesse  leur  application 
à  tous  les  services  de  l'Blat.  n 

II  raut  noter  surtout  combien  usl  précieux,  il 
fhudrait  dire  nécessaire,  s  l'examen  approfondi 
et  consciencieux  de  la  cour  pour  aider  aux  in- 
vestigations inévitablement  rapides  et  incomplè- 
tes de  la  législature  n  (1). 

C'est  dans  ses  déclarations  générales  qua  la  lé- 
gislature peut  puiser  la  confiance  nécessaire  pour 
arrêter  le  règlement  de  chaque  budget  et  donner 
la  sanction  définitive  b,  des  résultats  dont  elle 
n'aurait  jamais  le  lomps  ni  les  moyens  de  recon- 
naître elle-mêmo  Texaclitude  at  la  régularité  (2). 

La  citation  qui  précède,  extraite  du  savant  ou- 
vrage sur  le  système  financier  de  la  France,  par 
M.  le  marquia  d'AudilTret,  fïii  voir  et  apprécier 
le  râle  de  la  cour  des  comptes,  ainsi  que  la  ma- 
nière dont  il  s'exerce.  Voici  maintenant  quelle 
est  sa  composition  et  quelle  est  sa  procédure. 

Compasitton  de  la  cour  da  comptei.  t»  cour, 
divisée  en  trois  chambres  et  un  parqaet.  se  com- 
pose ainsi  Qu'il  suit  :  un  premier  président,  trois 
présidents  de  chambres,  dont  chacune  comprend 
six  conseillers  maîtres.  Viennent  ensuite  vingt- 
quatre  conseillers  rérérendaires  de  1"  classe, 
soixante  conseillers  rérérendaires  de  1'  classe, 
un  procureur  général,  un  grenier  en  chef,  cinq 
commis  grelSers,un  secrétaire  de  la  première  pré' 
sidence,  et  un  secrétaire  du  parquet 

On  a  créé,  en  1859,  des  auditeurs  de  !'•  et  de 
2'  classe  qui  sont,  dans  chaque  catégorie,  au 
nombre  de  dix. 

Sa  procédure.  La  cour. procède  de  la  manière 
suivante:  elle  reçoit,  par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre  des  finances,  les  comptes  des  agents  comp- 
■-'-'-s  directs  du  Trésor,  c'est-il-dire  des  tréso- 


B -payeurs   généraux.   Les 
1  et  les  percepteurs  sont,  en   efl'el,  pliilût 
agents  que  de  vrais  comptables  du  'Trésor, 


les    trésoriers-payeurs   généraux    réponde 
leur  gestion. 

Choque  mois  les  trésoriers- payeurs  généraux 
adressent  leurs  pièces  au  bureau  de  la  compta- 
bilité générale  du  ministère  des  finances.  Le  mi- 
nistre a  besoin  de  se  rendre  incessamment  compte 
de  la  situation  des  caisses  et  des  mouvements  de 
Tonds. 

Un  travail  de  classement  s'opère  h  la  compta- 
bilité générale  du  ministère  ;  puis  les  pièces  sont 
envo}[ées  à  la  cour  des  comptes,  L&,  le  partage  en 
eal  fait  entre  les  conseillers  référendaires  qui  les 
examinent,  formulent  leurs  observations  et  pré- 
sentent leur  rapport  aux  conseillers  maîtres  sié- 
geant dans  l'une  des  trois  chambres  de  ta  cour. 
Les  conseillers  référendaires  sont  ainsi  des  rap- 
porteurs, et  les  conseillers  maîtres  des  juges. 
Les  rapports  des  premiers  sont  déposés  aux  ar- 
chives de  la  cour. 

Lorsque    les  propositions  des  conseillers  réfé- 


(1)  Syitime  financier  de  la  France  mt  U.  le  mtrquls 
d'AïailÏM  l,l.j.3M,  396. 
en  Stimme  financier  de  Ut  Frante,  Nr  M.  te  DurqDif 


comptables  sortants,  c'est  un  quitus  ou  un 
débet. 

Vient  ensuite  la  comptabilité  des  communes 
dont  la  revenu  s'élève  au  minimum  &  30,000  Tr.; 
pour  les  autres,  l'examen  de  la  comptabilité  gé- 
nérale est  remplacé  par  celui  des.  conseillers  de 
prélbcture. 

Les  mêmes  règles  sont  observées  pour  les  hos- 
pices et  établissements  de  bienfaisance  ayant  les 
mêmes  revenus. 

La  cour  présente  annuellement  un  travail  d'en- 
semble et  son  compte  rendu  est  communiqué  aux 
chambres  législatives  La  chambre  dite  du  con- 
seil se  compose  du  premier  président,  des  trois 
présidents  de  chambre,  des  dix-huit  conseillers 
maîtres,  ainsi  que  du  procureur  générai. 

C'est  d'elle  qu'émanent  chaque  année  la  rap- 
port public  et  la  déclaration  de  conformité. 

Cest  elle  également  qui  prononce  quand  il  y  a 
lieu,  les  mesures  disciplinaires. 

Recrutement.  —  En  1807  il  n'existait  nulle  autre 
condition  pour  être  admis  à  la  cour,  des  comptes 
que   celle  d'avoir   atteint    l'Age    de  vingt-cinq 

Les  emplois  de  conseillers  référendaires  de 
I"  classe  étaient  réservés  aux  conseillers  réfé- 
rendaires de  2'  classe,  qui  v  étaient  nonvnéa 
moitié  à  l'ancienneté  et  moitié  au  choix. 

A  la  création  des  places  d'auditeurs,  en  1859. 
ils  furent  si "  '  ■—  ~'  '*  — ■' 

Ce  concours  est  ordinairement  satislbisant  par 
le  niveau  élevé  des  ooncoissanoes  des  candidats, 
et  le  classement  qui  en  résulte  est  presque  tou- 
jours rigoureusement  respecté. 

n  „,.  nécessaire  de  dire  que  ce  concours  n'est 


^S^. 


à  l'ai 


une  liste  arrêtée  par  le  m , 

connaître  aussi  que  celle  liste  est  généralement 
dressée  d'une  manière  lari^e  et  équitable.  Cepen- 
dant les  présentations  pour  ce  service  pourraient 
être  entourées  de  plus  de  garanties  encore  ;  la 
cour  des  comptes  relève  de  la  direction  du  per- 
sonnel; les  présentations  devraient  être  portées 
directement  au  cabinet  du  ministre. 

II  serait  à  désirer  que  des  conditions  fussent 
mises  à  l'admission  des  candidats  qui  viennent 
prendre  la  moitié  des  places  non  réservées  aux 
auditeurs  ;  mais  ces  conditions  devraient,  toute- 
fois, avoir  l'ampleur  nécessaire  :  on  pourrait  exi- 
ger, par  exemple,  que  le  candidat  appartint  déjji 
depuis  dix  ans  à  un  service  financier  ou  admi- 
nistratif et  fût  recommandé  par  son  mérite,  ainsi 
que  présenté  par  son  administration.  Ces  condi- 
tions, tout  en  n'enfermant  pas  le  Gouvernement 
dans  des  limites  trop  étroites,  auraient  pour 
effet  de  le  délivrer  des  obsessions  auxquelles  il 
est  en  butte  et  de  rendre  impossibles  des  nomi- 
nations que  la  conscience  publique  pourrait  Juger 
sévèrement. 

Avancement.  -~  Les  auditeurs  passent  de  la  2*  à 
la  t"  classe  de  leur  catégorie,  puis  à  la  2*  classe 
de  conseillers  référendaires,  et  enfin  à.  la  1". 
L'avancement   leur    est   donné  moitié  au  choix. 


ilié  à  r 


s  dit, 


la  moitié  des  places  leur  est  réservée. 

II  n'existe  aucune  condition  pour  la  nomina- 
tion directe  à  la  maîtrise. 

En  résumé,  l'avancement  est  satisfaisant,  et 
même  un  nombre  supérieur  i  la  moitié  des  pla- 
ces est  attribué  selon  les  règles  de  la  hiérarchie. 
La  proportion  du  nombre  des  auditeurs  à  celui 
des  conseillers  est  bonne  ;  elle  est  faite  pour  sou- 
tenir leur  courage,  en  leur  promettant  une  car- 
rière assurée- 
Limite  d'osé.  —  En  ce  qui  concerne  la  limite 
d'ilge,  la  cour  des  comptes  est  assimilée  à  la  cour 
de  cassation  ;  elle  prend  rang  immédiatement 
après  elle.  Jouit  des  mêmes  prérogatives  et  est 
aoumiSB  aux  mêmes  règles. 
Depuis  U  loi  de  I8S3,  tous  les  membres  delà 
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cour  dos  comptes  subissent  la  retenue  sur  leurs 
traitements,  qui  sont  les  suivants  : 
1  premier  président,  3r»,000  fr. 
3  présidents  de  chambre,  20,000  fr.  =  75,000  fr. 
1  procureur  général,  35,000  fr. 

18  conseillers  maîtres,  18,000  fr.  s=  321,000  fr. 
1  greffier  en  cher  18,000  fr. 

24  conseillers  référendaires  de  1'*  classe, 
7,000  ft*.  =  168,000  fr. 

GO  conseillers  référendaires  de  2*  classe,  3,000 fr. 
=  180,000  fr. 

Préciput  et  récompense  des  84  conseillers  réfé- 
rendaires, à  raison  d'une  moyenne  de  5,000  fr. 
=3  420.000  fr. 

15  auditeurs  de  1"  classe,  20.000  fr. 

Préciput  des  auditeurs,  12,000  fr. 

Employés  du  greffe  et  des  archives,  36  de  1,500 
à  5,000  fr.  =  96,000  fr. 

^APi*t^tfl.riftt  *  ^ 

1-  présidence,  4  de  1,800  à  6,000  fr.  =  12,000  fr. 

Parquet,  5  do  2,400  à  8,000  fr.  =  18,600  fr. 


Mode  de  travaiL  —  Autrefois,  le  travail  était 
évalué  et  les  honoraires  attribués,  par  vacations, 
aux  conseillers  référendaires.  Leur  traitement  est 
payé  maintenant  sur  les  bases  suivantes  :  le  trai- 
tement llxe  indiffué  pour  chaque  classe  reçoit  un 
complément  en  raison  du  travail  ;  une  somme  de 
420,000  fr.  est  répartie  entre  tous,  sous  le  titre  do 

Ï)réciput  et  récompenses,  dans  la  proportion  de 
a  somme  de  travail  donnée  par  chacun.  Cette 
répartition  se  fait  tous  les  six  mois  et  donne  lieu 
à  une  sorto  de  classement  dont  Timportance  est 
regardée  par  les  intéressés  comme  beaucoup 
plus  grandfe  au  point  de  vue  de  l'avancement 
riu'à  celui  de  Tavanlage  pécuniaire.  Ceux,  en  effet, 
qui  sont  et  qui  restent  en  télé  de  la  liste,  arri- 
vent toij^ours  et  des  premiers  aux  positions  éle- 
vées. 

Le  travail  de  répartition  est  fait  par  une  com- 
mission composée  du  premier  président,  des 
trois  présidents  et  des  trois  doyens  de  chambres.  "" 

Les  emplovés  au  greffe  de  la  cour  reçoivent  un 
traitement  fixe  peu  élevé  et  des  appointements 
supplémentaires  pour  le  travail  de  copie  et  de 
pointage,  qui  se  mit  à  la  tâche.  Le  travail  est 
calculé  sur  sept  heures  par  jour  et  compté  par 
semaines.  Les  plus  laborieux  peuvent  le  faire  en 
six  heures  et  obtenir  ainsi,  par  un  travail  sup- 
plémentaire, une  augmentation  qui  n'est  pas  sans 
importance. 

Quels  progrès  restent  à  /éaliser  ?  A  quelles 
critiques  Tinstitution  de  la  cour  des  comptes  a- 
t-elle  donné  lieu?  Quelles  améliorations  de  toutes 
sortes  laisse-t-elle  encore  à  désirer? 

Il  importe  d'abord,  et  nu  plus  haut  degré,  do 
no  lamais  enfreindre,  mais  de  fixer  au  contraire 
do  la  manière  la  [ilus  précise  les  hmires  respec- 
tives qui  doivent  séparer  les  attributions  des  or- 
donnateurs et  celle  des  magistrats  chargés  de 
ju^er  l'exactitude  et  la  légalité  des  dépenses  pu- 
bliques. 

n  II  est  indispensable  de  laisser  à  la  Cour 
toute  l'indépendance  qui  peut  seulo  garantir  Tef- 
licacité  de  son  action,  afin  de  mamtonir  et  de 
fortifier  la  confiance,  de  conserver  et  de  déve- 
lopper toutes  les  améliorations  possibles  dans  les 
faits  de  la  comptabilité  publique»  (l). 

Nous  avons  fait  remarquer,  au  suiet  de  la  loi 
du  16  septembre  1807,  qu'elle  plaçait  la  Cour  des 
comptes  entre  ses  devoirs  et  l'impossibilité  de  les 
accomphr  en  lui  interdisant  d'exiger  de  ses  jus- 
ticiables d'autres  pièces  quo  celles  que  les  or- 
donnateurs auraient  prescrit  de  joindre  à  leurs 
mandats  sur  les  caisses  des  payeurs.  Nous  avons 
fait  Lemar([uer  également  qiie  l'une  des  pres- 
criptions les   plus  importantes  de  l'ordonnance 

A^\^y'^^'ne  financier  de  la  France  par  .M.  le  marqois 
d'Aidirfrel,  t.  I,  p.  4W.  ^ 


de   1822  relevait  Ja  Cour  de  Tétat  d'impuîssanco 
où  l'avait,  en  réalité,  placée  un  pouvoir  absolu. 

Toute  ordonnance  de  payement  et  tout  .mandat 
résultant  d'une '  ordonnance  de  délégation,  doi- 
vent, lorsqu'ils  sont  présentés  à  Tune  des  cai^eet 
de  notre  Trésor,  être  accompagnés  des  pièces 
qui  constatent  que  leur  effet  est  d'acquitter,  en 
tout  ou  on  partie,  une  dette  de  l'Etat  régulière- 
ment constatée.  » 

Ainsi  s'exprimait  l'ordonnance  du  14  septem- 
bre 182^  art.  10,  et  elle  indiquait  les  bases  des 
justiflcations  à  produire  et  qui  fussent  suffisantes 
pour  être  admises  par  la  responsabUitô  du 
payeur  chargé  de  l'acquittement  et  par  la  cons- 
cience du  juge  qui  devait  prononcer  sur  son 
exactitude  et  sa  légalité. 

C'est  seulement,  la  lettre  même  de  Tordon- 
nance  le  fait  voir,  dans  un  sens  indicatif  et  non 
limitatif,  q^ue  doit  être  entendue  l'ènimèration 
des  pièces  indispensables  à  fournir. 

Faut-il  interpréter  de  la  même  fliçon  les  arti- 
cles Oâ  et  380  de  l'ordonnance  du  31  mai  1838,  et 
qui  sont  ainsi  conçus  : 

«  Article  65.  Les  nièces  justificatives  mention- 
nées aux  articles  6z  et  64,  son  déterminées,  par 
nature  de  service,  dans  les  nomenclatures  arrê- 
tées de  concert  entre  le  minisftre  des  finances  et 
les  ministères  ordonnateurs.  » 

Art.  380.  u  La  cour  des  comptes  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  s'attribuer  de  juridiction  sur  les  or- 
donnateurs ni  refuser  aux  payeurs  l'allocation  des 
payements  par  eux  fkits  sur  des  ordonnances  re- 
vêtues dos  formalités  prescrites,  et  accompagnées 
de  pièces  déterminées  par  les  lois  et  règle- 
ments. » 

Il  nous  semble  voir,  dans  la  lettre  de  ces  deux 
articles,  un  sens  restrictif  de  la  l'acuité  donnée  à 
la  cour  des  comptes  par  l'ordonnance  de  t82SL  On 
ne  saurait  au  moins  nier  qu'il  y  ait  ici  place  pour 
le  doute,  là  où  aucun  doute  ne'doU  suDsister.  Il 
serait  impossible  de  limiter  d'une  manière  abso- 
lue, aux  formules  ministérielles,  les  vérifications 
d'un  corps  de  magistrature,  et  de  le  contraindre 
à  prononcer  sur  des  fbits,  sans  preuves  suOlsan- 
t'jB  pour  déterminer  ses  convictions. 

Il  serait  exorbitant  do  remettre  dans  les 
mémos  mains  le  droit  d'ordonnancer  les  crédits 
du  budget,  et  celui  de  fixer  arbitrairement  les 
preuves  do  leur  bon  emploi. 

Il  ne  faut  pas  (ffre  que  des  conflits  ne  peuTent 
pas  s'élever  à  ce  sujet  ;  en  voici  un  exemple  puisé 
dans  le  passé,  et  dont  les  proportions  et  \  issue 
justifieut  la  proposition  que  tout  à  l'heure  nous 
allons  vous  soumettre.  Il  est  tiré  du  rapport  mê- 
me de  la  cour  des  comptes  sur  le  budget  de  l'an- 
née 1838. 

u  Un  désaccord,  récemment  survenu  pour  l'ap- 
plication do  la  loi  du  7  juillet  1833,  a  bit  mettre 
en  doute  ces  principes  (ceux  de  Vordonnonee  de 
1822),  par  le  ministère  des  travaux  publics,  qui  a 
refusé  aux  payeurs,  sans  réquisition  préalable, 
les  pièces  que  nous  avions  cru  devoir  demander. 
afin  de  mettre  à  couvert  les  droits  des  tiers  et 
de  prémunir  l'Etat  contre  tout  recours  pour  les 
expropriations  d'utilité  publique.  » 

a  Toutefois,  nous  avons  cru  devoir  prononcer 
la  décharge  des  comptables  qui  avaient  acqiûtté 
ces  dépenses  en  considérant  comme  une  sorte  de 
réquisition  faite  sous  la  responsabilité  directe  du 
ministre,  les  ordres  ultérieurs  transmis,  en  son 
nom,  à  ces  comptables,  et  en  exprimant,  dans 
notre  déclaration  générale,  le  reftis  Aiit  à  la- 
cour,  par  l'administration,  des  pièces  Justifleati- 
ves  prescrites  par  la  loi.  n 

On  voit  &  quel  degré  il  est  important  demann 
tenir  et  de  consacrer,  dans  toute  sa  latitude,  la 
droit  que  la  cour  a  reçu  de  l'ordonnance  dn  14 
septembre  1822.  Que  celle  de  1838  ait  diminué  lea 
facultés  de  la  cour  des  comptes,  ou  que  ses  ter- 
mes puissent  prêter  &  une  interprétation  doateu.'- 
se,  il  nous  parait  indispensable  de  porter  îounê- 
diatement  remède  à  cet  état  de  ohooesu 
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En  conséquence,  votrii  troisième  sous-commis- 
sion vous  propose  de  demander  à  rÂssemblée 
nationale  ae  donner  aux  prescriptions  de  l'or- 
donnance de  1822,  la  valeur  législative. 

Tout  conflit  semblable  à  celui  que  nous  venons 
de  citer  et  tout  jugement  comme  celui  qui  l'a 
suivi  doivent  être  rendus  impossibles. 

L'exomen  de  la  cour  des  comptes  se  fait  sans 
doute  d'une  manière  sérieuse  et  approfondie. 

Il  n'y  a  pas  un  seul  compte  qui  ne  donne  lieu 
à  des  observations.  Cependant  il  se  présente  peu 
dMrréffuIarités  de  pure  forme.  Mais  voici  une  li- 
mite a  laquelle  s'arrête  absolument  tout  contrôle 
de  la  cour  :  l'approvisionnement  et  l'emploi  du 
mat<^riel  de  la  guerre  et  de  la  marine  échappent 
absolument  &  des  investigations  analogues  a  cel- 
les des  autres  valeurs  de  la  richesse  publique.  Ils 
sont  seulement  l'objet  de  comptes  administratif^. 
Les  réclamations  de  la  cour  n'ont  point  fait  dé- 
faut sur  ce  sujet,  dans  Ses  rapports  des  années 
1831,1836,  1837  et  1838,  etc. 

Après  avoir  tracé  les  rèffles  applicables  à  la 
comptabilité  des  deniers  publics,  il  restait  encore 
à  assurer  l'emploi  réel  de  la  porl  ion  des  fonds  du 
budget  affectes  à  l'achat  des  matières  destinées 
au  service  do  l'Etat  ^ 

Oans  cette  vue.  il  était  nécessaire  de  surveiller 
la  conservation  de  cet  important  matériel,  d'en 
constater  ^es  transformations  multipliées,  et  d'en 
suivre  tous  les  mouvements  jusqu'à  la  consomma- 
tion déUnitive. 

Le  ministère  des  finances  donna  l'exemple  d'ap- 
pliquer ce  régime  d'ordre  à  toutes  les  matières 
premières,  employées  par  son  administration  ;  les 
tabacs,  les  poudres,  les  lingots  d'or  et  d'argent 
des  ateliers  monétaires,  les  papiers  blancs  ou 
impriYnés,  les  registres,  les  instruments  et  usten- 
siles à  l'usage  des  préposés,  et  enfin  tous  les  ob- 
jets matériels  de  ce  département  sont  placés  sous 
le  triple  contrôle  de  Fadministration  de  la  cour 
des  comptes  et  des  Chambres  législatives. 

Les  mêmes  avantages  ont  été  obtenus  pour 
les  poudres  et  les  salpêtres  de  la  guerre; 
mais  dans  les  autres  parties  du  service  et  pour 
le  matériel  de  la  marine,  on  s'est  borné  à 
soumettre  les  gardes -mag'- si ns  des  subsistan- 
ces, de  l'habillement,  et  du  matériel  de  l'artille- 
rie et  du  génie,  à  des  écritures  méthodiques 
dont  les  résultats  sont,  il  est  vrai,  recueillis  par 
«l'administration  centrale  et  publiés  sommaire- 
ment dans  les  comptes  ministériels^  mais  ne  sont 
point  encore  livrés  a  la  juridiction  de  la  cour  des 
comptes. 

Cette  cour^  en  1831  et  pendant  plus  de  dix. 
ans,  n'a  cesse  de  renouveler  ses  réclamations  à  ce 
sujet. 

Il  existe  en  effet  une  entière,  solidarité  entre 
les  valeurs-deniers  du  budget  et  le  matériel- 
valeur  des  approvisionnements,  et  l'emprunt  fait 
par  la  comptabilité  du  budget  a  celle  des  maga- 
sins de  l'Etat  rendrait  illusoire  le  contrôle  de  la 
première,  sans  un  contrôle  complémentaire  sur  la 
seconde. 

De  là  la  nécessité  de  soumettre  les  entrées  et 
les  sorties  de  ce  second  Trésor  au  même  con- 
trôle que  le  mouvement  des  deniers  publics. 

ce  Les  gardes-magasins  devraient  devenir  justi- 
ciables de  la  cour,  qui  exercerait  sur  eux  une  ju- 
ridiction renfermée  dans  les  mêmes  limites 
Îue  celles  qui  s'appliquent  aux  préposés  des 
nauces.  » 

«  Il  serait  facile  de  triompher  de  la  multiplicité 
de  valeurs  qui  surchargent  de  détails  cette  comp- 
tabilité Spéciale,  en  le  ramenant  à  un  dénomina- 
teur commun  et  en  convertissant^  par  évaluation, 
leurs  nombreuses  espèces  à  l'unité  moné- 
taire. » 

a  Les  liens  qui  unissent  la  comptabilité  des  de- 
niers du  Trésor  à  celle  des  matières  en  magasin 
tout  trop  nombreux  et  trop  étroits  pour  qu'il  soit 
possible  d'obtenir  une  entière  sécurité  sur  la  ré^ 
gularité  de  la  première,  sans  trouver  le  contrôle 


et  la  preuve  de  ses  résultats  dans  la  vérification 
de  la  seconde.  » 

Ainsi  s'exprimait  le  rapport  de  la  cour  sur  les 
comptes  de  1837;  elle  renouvelait,  dans  celui  de 
1838,  son  affirmation  sur  la  possibilité  de  cons- 
tater, par  des  écritures  exactes,  et  de  justifier, 
Far  des  pièces  régulières,  tous  les  résultats  de 
entrée  et  de  la  sortie  des  matières  premières 
ou  transformées  et  d'en  confier  la  gestion  à  des 
comptables  assujettis  aux  règles  d'une  responsa- 
bilité pécuniaire  et  à  la  juridiction  de  la  cour. 
Elle  réclamait  avec  persévérance  a  la  vérification 
de  cette  seconde  partie  du  service  mil  est  le 
complément  et  la  garantie  de  la  première  ;  notre 
surveillance  des  dépenses  de  la  guerre,  ajoutait- 
elle,  restera  incomplète  aussi  longtemps  que  l'ad- 
ministration militaire  pourra  puiser  ses  ressour- 
ces dans  le  trésor  des  deniers  publics  et  dans 
celui  de  ses  réserves  matérielles,  et  suppléer  à 
l'insufQsance  des  unes  par  des  prélèvements  et  des 
échanges  inaperçus  sur  les  autres.  » 

En  écoutant  ces  paroles,  n'entendez-vous  pas 
aussi,  messieurs,  se  formuler  dans  vos  esprits 
une  douloureusA  question?  Si  le  matériel  d!e  la 
guerre  avait  été  l'objet  d'un  contrôle  entier,  ré- 
gulier, efQcace,  comme  celui  qui  s'exerce  sur  les 
deniers  de  l'Etat,  la  France  peut-être  n'aurait 
pas  été  ^pricipitée  dans  cet  abîme  de  désastres, 
creusés,  en  grande  partie,  par  l'absence  des  res- 
sources matérielles,  et  non.  «certainement,  par  le 
défaut  du  dévouement  et  du  courage  de  ses  en- 
fants? Un  tel  sentiment,  messieurs,  incitait  éner- 
giquement  les  membres  de  votre  troisième  sous- 
commission  :  il  vous  déterminera  vous-mêmes  à 
demander  à  l'Assemblée  nationale  de  réaliser 
sans  hésitation  et  avec  fermeté  toutes  les  ré- 
formes nécessaires,  au  nom  de  l'avenir  de  notre 
pays. 

En  1844,  une  loi  vint  enfin  décider  que  le  ma- 
tériel de  la  guerre  et  de  la  marine  serait  soumis 
au  contrôle  de  la  Cour  des  comptes  et  un  règle- 
ment déterfhina  la  forme  de  ce  contrôle,  en  éta- 
blissant une  division  entre  le  matériel  approvi- 
sionnement  et  le  matériel  en  service  ;  mais  les 
comptables  du  matériel  n'ont  pas  été  rendus 
justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  encore  bien 
que  leurs  comptes  donnent  lieu  à  une  déclara- 
tion de  sa  part;  cette  déclaration  n'a  que  la  va- 
leur d'un  avis  déchargeant  le  comptable,  seule- 
ment au  point  de  vue  de  la  réjgularité  matérielle 
des  comptes,  et  laisse  à  l'administration  la  res- 
ponsabihté  des  faits  réels.  Il  faut  ajouter  que  dès 
que  le  matériel  entre  en  service,  il  échappe  ab- 
solument au  contrôle  de  la  Cour. 

Au  département  de  la  marine  le  service  peut 
être  défini  l'usage,  il  y  a  là  uno  limite  nettement 
tracée. 

Au  département  de  la  guerre,  il  n'en  est  point 
ainsi;  il  y  existe  des  situations  intermédiaires 
qui  rendent  le  contrôle  normal  absolument  im- 
puissant. Dès  que  la  matière  première  est  fabri- 
quée elle  sort  de  ce  contrôle.  La  transformation, 
dans  la  plupart  des  cas,  est  la  mise  en  service. 
Le  contrôle  ne  s'exerce  donc  absolument  que  sur 
les  magasins  :  les  arsenaux  sont  censés  aontenir 
seulement  les  objets  en  service.  On  est  frappé 
des  inconvénients  qu'emporte  cette  division.  Dès 
que  les  matières  sortent  du  contrôle,  elles  en- 
trent sous  le  régime  administratif;  en  deux  mots 
l'administration,  seule,  se  contrôle  elle-même. 

C'est  là  un  fïiit  inconciliable  avec  notre  systè- 
me financier. 

Il  Ikudrait  évidemment  qu'à  la  guerre  le  con  > 
trôle  se  prolongeât  jusqu'à  la  limite  du  service 
réel.  Il  faudrait  de  plus  établir  une  corrélation 
entre  la  comptabilité-matière  et  la  comptabilité- 
deniers;  si  ce ISk  n'est  pas  facile,  pnpeut  affirmer 
du  moins  que  cela  est  possible,  et  dès  lors  cela 
doit  être  fait. 

La  marine  a  adopté  le  système  de  comptabili- 
té-valeur dont  il  a  été  fait  mention  plus  haut, 
dans  un  rapport  de  la  cour  des  comptes.  Tous 
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les  objets  du  matériel  sont  réduits  à  un  mémo 
dénominateur  qui  est  l'argent. 

La  guerre  no  fait  rien  do  semblable,  mais  le 
droit  do  l'y  déterminer  existo  existe  dans  la  loi, 
et  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  l'appeler  à  son 
observation. 

Si  le  contrûle  do  la  cour  des  comptes  sur  le 
matériel  est  presque  nul  et  absolument  insufli- 
sant,  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  connaît  les  comp- 
tes en  matfères  que  deux  ans  après  les  comptes 
en  deniers.  En  elfet,  ce  sont,  avons-nous  dit,  des 
comptes  purement  administratifs  et  ils  no  sont 
publiés  par  les  ministres  qu'un  fin  après  le  con- 
trùlo  de  la  Chambre. 

On  voit  donc  que,  dnns  l'état,  la  concordance 
entre  les  comptes  en  deniers  et  les  comptes  en 
matière  no  peut  être  établie,  mais  l'on  peut 
aflirmer,  nous  tenons  à  le  redire,  qu'il  ne  serait 
pas  impossible  de  le  faire,  nu  moins  dans  les  li- 
mites (les  choses  importantes. 

Il  convient  d'ajouter  encore  qu'au  contrôle  de 
la  cour  des  comptes  devrait  se  joindre  celui  de 
l'inspection  des  finances. 

Que  chacun  des  deux  ministères  de  la  guerre 
et  de  la  marine  organise,  dans  son  propre  sein, 
une  inspection  administrative,  c'est  la  chose  la 
plus  naturelle  et  la  plus  rationnelle  du  monde; 
mais  ({uo  les  inspecteurs  des  iinances  qjii  peu- 
vent exercer  et  qui  exercent  leur  contrûle  sur 
les  valeurs-argent  puissent  l'appliquer  également 
aux  valeurs  en  matériel,  cela  nous  semble  un  but 
vers  lequel  il  faut  tendre  et  qu'il  faut  toucher  le 
plus  promptement  possible.  Les  valeurs  en  argent 
et  celles  on  matériel  ne  forment-elles  pas  les  deux 
trésors,  de  la  situation  desquels  résulte  solidaire- 
ment l'état  financier  du  pays. 

Enfin  votre  sous  commission  croit  que  les 
comptes  ministériels  se  font  attendre  plus  long- 
temps qu'il  ne  serait  nécessaire. 

Il  résulte  de  ses  plus  sérieuses  et  spéciales  in- 
formations qu'ils  pourraient  être  arrêtés  à  la  fin 
de  mai,  ou  tout  ou  moins  au  30  juin  «au  lieu  du 
31  août,  et  qu'ainsi  les  ministres  pourraient  clore 
et  présenter  leurs  comptes  à  la  législature  à  l'é- 
poque du  premier  janvier. 

Il  semble  exister  un  double  emploi  entre  le 
contrôle  de  la  comptabilité  au  ministère  des  fi- 
nances et  les  opérations  analogues  à  la  cour  des 
comptes. 

On  s'est  demandé  s'il  no  pourrait  point  être 
établi  à  la  cour  des  comptes  un  contrôle  préala- 
ble précédant  la  dépense,  à  l'imitation  des  mé- 
tlioues  belge  et  italienne?  Une  grave  objection 
se  présente  à  ce  sujet  :  la  cour  prendrait  ainsi 
un  rôle  administratif;  elle  serait  amenée  &  peser 
des  considérations  qui  sont  en  dehors  de  sa  com- 
pétence, et  le  contrôle  définitif,  devant  suivre  la 
dépense,  serait  par  là  singulièrement  énervé  : 
peut-on,  en  eiiet,  critiquer  convenablement 
après,  ce  ({u'on  a  autorisé  auparavant. 

La  dilUoulté  qui  se  présente  résulte  des 
longs  délais  qui  s  écoulent  entre  l'accomplisse- 
ment des  faits  financiers  et  le  contrôle  da  la 
cour  des  comptes.  Il  faut  évidemment  un  con- 
^trôlo  rapproché  de  ces  faits,  de  telle  sorte  que  si 
une  irrégularité,  une  lacune,  l'absence  d'une  si- 
gnature est  constatée,  ce  complément  puisse  être 
promptement  obtenu. 

On  s'est  du  reste  exagéra  et  il  semble  aussi 
qu'on  a  aggravé  le  double  emploi  ({ui  apparaît 
entre  le  travail  do  la  com])labilito  générale  au 
ministère  et  celui  «le  la  cour  des  comptes  :  on 
ne  s'est  point,  d'3  part  et  d'autre,  renfermé  assez 
exactement  dans  sa  spécialité. 

Le  rôle  de  la  comptabilité  générale  des  finan- 
ces doit  être  sommaire  et  rapide;  il  doit  consis- 
ter dans  la  constatation  de  l'existence  de  toutes 
les  pièces  nécessaires  et  s'arréterîà. 

En  1848  on  a  voulu  supprimer  ce  premier  tra- 
vail, ou  plutôt  le  transporter  àla  cour  des  comptes; 
l'expérience  ne  fut  ni  favorable  ni  concluante, 
il  faut  le  dire;  elle  fut  bientôt  interrompue    et 


l'on  se  borna  alors  à  revenir   à  Tancieime  mé- 
thode. 

Cependant  une  nouvelle  division  et  un  section- 
nement spécial  de  la  cour  des  comptes  pour- 
raient peut-être  satisfaire  aux  conditions  indis- 
pensables et,  dans  ce  cas^  permettre  de  suppri* 
mer  un  certain  nombre  d  employés  an  mini»tôre  . 
des  finances?  Sans  doute  aussi  une  décentralisa- 
tion bien  entendue  pourra,  dans  l'avenir,  corri- 
ger les  défauts  d'une  administration  paperas- 
sière et  d'une  centralisation  portée  déjà  jusqu'à 
ses  dernières  limites.  Pourquoi  donc  certains 
travaux  ne  seraient-ils  point  faits  dans  les  dépar^ 
temcnts,  et  pourquoi  les  directeurs  ne  trouve- 
rai* nt-ils  pas  près  des  préfets  certaines  solutions 
qu'ils  viennent  chercher  Jusqu'à  l'administration 
centrale.  L'épreuve  faite  en  1848  ne  paraît  pas 
concluante  et  c'est  encore  là  une  auesuon  à  étu- 
dier. Oans  tous  les  cas,  le  rôle  delà  comptabilité 
générale  doit  être  circonscrit  avec  précision,  ne 
point  embrasser  les  vérifications  de  comptes, 
mais  constater  purement  et  simplement  l'exis- 
tence de  toutes  les  pièces  comptables  nécessaires 
ou,  s'il  y  a  lieu,  1  absence  de  certaines  d'entre 
elles. 

Il  y  a  là  quelaue  chose  à  dire,  car  l'an  des 
motifs  les  plus  sérieux  du  travail  refait  à  la  cour 
des  comptes,  c'est  l'imperfection  prétendue  de 
celui  nui  est  exécuté  au  ministère  des  finances. 

Si,  d'un  autre  côté,  la  comptabilité  général  du 
ministère  gardo  son  rôle,  la  cour  des  comptes  ne 
devrait  pas  recommencer,  dans  son  entier,  le 
même  travail,  mais  le  Aire  partiellement,  systé- 
matiquement et  seulement  à  litre  d'épreuve  et  de 
vérification.  Alors,  le  personnel  de  la  comptabi- 
lité générale  restant  le  même,  mais  accomplis- 
sant son  travail  avec  tout^  la  conscience  et  le 
soin  nécessaires,  le  personnel  de  la  cour  des 
comptes  pourrait  équitablement  subir  une  cer- 
taine réduction. 

Y  aurait-il  lieu  de  transformer  le-  rapport  pu- 
blic de  la  cour  en  un  rapport  secret,  ou  les  laits 
pourraient  être  jugés  avec  une  rigidité  plus 
grande  ?  Cette  modification  ne  parait  pas  désira- 
ble, et  le  rapport  public,  dans  ses  formes  adou- 
cies, offre  plus  de  garanties  encore,  et  une  plus 
réelle  eflicacité. 

D'ailleurs,  la  publicité  est,  il  fiiut  le  reconnaf- 
tre,  le  caractère  que  nous  cherchons  surtout  à 
donner  à  tous  les  actes  de  radministraUon  con- 
temporaine. C'est  là  le  mouvement  des  idées,  et 
il  a  sa  raison  d'être  dans  le  général  et  léffitime 
désir  de  s'initier  aux  intérêts  bien  entendus  du 
pays,  et  de  contrôler  les  actes  de  l'administration 
financière.  * 

S'il  existait  véritablement  pour  la  cour  des 
comptes  une  impossibilité  absolue  de  Juger  les 
dépenses  du  matériel  à  un  autre  point  de  vue 
que  celui  de  la  régularité  de  la  forme  des  comp- 
tes, ne  faut-11  pas  exprimer  du  moins  le  regret 
que  son  contrûle  n'ait  pas  été  plus  rigoureux  en 
ce  qui  concerne  les  budgets  de  la  ville  de  Paris, 
de  quelques  autres  grandes  villes,  et  la  caisse  de 
dotation  de  l'armée. 

A  un  moment  donné,  il  a  existé  des  bons  de 
la  caisse  des  travaux  de  Paris  timbrés  pour 
180  millions  de  francs  en  plus  du  chiffre  porté  an 
compte  moral  de  cette  caisse.  Cette  différence 
provenait  de  causes  qui  n'ont  pas  été,  à  beaucoup 
près,  toutes  expliquées;  il  est  resté  une  somme 
d'environ  80  millions  de  francs  sans  justifications 
régulières  et  aussi  sans  que  la  cour  des  comptes 
s'en  soit  émue. 

On  ne  saurait  contester  que  l'administration  de 
Paris  ait  présenté  des  buag[ets  indiouant  une  ti- 
tuation  apparente  qui  n'était  pas  d  accord  avao 
la  situation  réelle,  et  qu'elle  se  soit  mise  dans  la 
nécessité,  ]iour  éviter  l'ajournement  ladéfloî  de 
certains  payements,  d'avoir  recours  à  dsi  am- 
prunts  complètement  irréguliers,  qui  se  sont  élft- 
vés  à  environ  15  millions  par  an  et  durant  plu- 
sieurs années. 
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Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  gouvernement  de 
l'empire,  pendant  les  dix  ou  douze  dernières  an- 
nées de  son  existence,  n'a  pas  toujours  employé, 
dans  leur  spécialité,  les  ressources  destinées  à  la 
création  ou  au  développement  de  notre  matériel 
de  guerre,  ni  toutes  les   sommes  provenant  des 

Frimes  d'exonération  à  procurer  des  soldats  à 
armée. 

Les  critiaues  de  la  cour  des  comptes  se  sont- 
elles  exercées  sur  ces  sujets,  avec  l'efficacité  né- 
cessaires? Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons 
devoir  exprimer,  sous  l'inspiration  de  lios  cons- 
ciences, ainsi  qu'avec  une  respectueuse  liberté 
envers  cette  haute  magistratu je,  le  vœu  qu'à  l'a- 
venir la  cour  des  comptes  se  montre  de  plus  en 
plus  rigide  dans  ses  criiiques,  ferme  dans  ses  ju- 
gements et  enfin  hardie  à  formuler  des  vues  da- 
mélioration  et  de  progrès.  En  ce  qui  concerne  le 
rôle  politique  de  la  cour  vis-à-vis  des  Assemblées 
législatives,  il  doit  dans  l'avenir,  on  n'en  saurait 
douter,  prendre  une  importance  bien  plus  grande 
encore  que  celle  qu'il  a  déjà,  et  le  meilleur 
moyen  de  réaliser  ce  progrès  serait,  à  notre  sens, 
d'établir  des  rapports  directs  et  réguliers  entre 
la  cour  et  ces  Assemblées.  Pourquoi  ses  rapport 
et  déclaration  ne  seraient-ils  pas,  chaque  année, 
apportés  à  la  Chambre,  ainsi  que  le  sont  par  ses 
délégués^  les  comptes  rendus  de  l'administration 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations? 

Votre  troisième  sous -commission  vous  prie  de 
vous  associer  à  elle  pour  demander  à  l'As^m- 
blée  nationale  de  disposer  qu'à  l'avenir  il  en  sera 
ainsi.' 

Réductions  de  trailements.  Depuis  1851,  les  trai- 
tements des  membres  do  la  cour  des  comptes 
ont  reçu  un  accroissement  qui  nous  a  paru  exa- 
géré, on  tenant  compte  surtout  des  dures  néces- 
sités du  présent.  Nous  vous  proposons  de  fixer 
ces  traitements  ainsi  qu'il  suit  : 

1  premier  président,  30,000  fr. 

3  présidents  de  chambre.  20.000  fr. 

1  procureur-général,  30,000  rr. 

10  conseillers  maîtres.  16,000  fr. 
1  greffier  en  chef,  16,000  fr. 

24  conseillers  référendaires  de  1'*  classe,  6,000  fr. 
60  conseillers réféi endaires de 2'  classe,  3,000fr. 

11  ne  serait  apporté  aucun  autre  changement 
dans  les  traitements,  que  ceux  indiqués  ci- 
de'^sus. 

Au  moment  d'arriver  au  terme  de  ce  long  rap- 
port, si  Ion  veut  bien  jeter  un  regard  en  arrière, 
sur  la  série  des  idées  qu'il  embrasse,  on  verra 
que  là  troisième  sous-commission  s'est  efforcée  de 
n'omettre  aucun  des  points  de  vue  principaux. 
qi)i  devaient  fixer  son  attention,  tant  en  ce  qui 
concerne  l'intérêt  général,  qu'en  ce  qui  touche  à 
l'intérêt  particulier  lui-môme.  Elle  a  recherché 
les  moyens  de  donner  aux  employés  toutes  les 
garanties  possibles  de  justice  et  d'impartialité,  de 
ranimer  enez  eux  l'émulation  et  le  courage  au 
travail,  par  la  perspective  d'un  avancement  moins 
lent  et  plus  facile. 

Elle  s'est  proposé  pour  but  de  renforcer  et 
perfectionner  la  hiérarchie,  de  démontrer  qu'il 
est  nécessaire  de  modifier,  le  régime  des  re- 
traites, conformément  à  tous  les  intérêts. 

Elle  vous  propose  de  diminuer  les  traitements 
les  plus  élevés  pour  augmenter  les  traitements 
inférieurs  ;  de  transformer,  dans  l'intérêt  du  ser- 
vice, la  disposition  des  bureaux  de  L'administra- 
tion centrale  ;  de  réduire  progressivement  et  no- 
tablement le  personnel,  et  d  exonérer  le  budget 
de  l'Etat  du  fardeau  écrasant  des  pensions  de 
retraites. 

Elle  croit  qu'il  serait  convenable  et  avantageux 
de  Ikire  au  secrétaire  général  une  situation  plus 
élevée,  d'opérer  la  concentration  des  services;  de 
régler  le  recrutement  et  de  hiérarchiser  l'avan- 
cement des  agents  comptables  directs  du  Trésor, 
trteoriers-payeurs  généraux,  receveurs  particu- 
liers et  percepteurs:  de  supprimer  les  percep- 
^tions  des  villes  et  de  transformer  avantageuse- 
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ment  le  service  de  la  recelte  centrale  de  la  Seine, 
d'interdire  aux  trésoriers  généraux  les  opéra- 
tions de  banque  et  de  soumettre  leurs  remises  à 
une  révision  annuelle  de  la  législature. 

Votre  sous-commission  enfin,  vous  demande  d'a- 
grandir le  rôle  de  l'inspection  des  finances,  en 
modifiant,  s'il  le  faut,  son  recrutement,  et  y  for- 
mant des  sections  spéôiales  ;  de  donner  à  la  cour 
des  comptes  le  suprême  jugement  sur  tous  les 
agents  comptables,  sans  nulle  exception,  tant  des 
valeurs  en  deniers  que  des  valeurs  en  matériel; 
de  lui  reconnaître,  dans  la  recherche  de  faits 
comme  dans  celle  des  preuves,  une  liberté  sans 
limites,  et  de  lui  demander  en  retour  un  contrôle 
sévère,  qui,  non  content  d'avoir  constaté  la  réj^u- 
larité  extérieure  des  faits  financiers,  les  saisisse 
et  les  juge  jusque  dans  leur  moralité  même. 

Nous  avons  exprimé  hautement  notre  foi  dans 
les  services  que  peut  et  que  doit  rendre  cette 
grande  institution  dont  le  passé  est  si  long  déjà, 
et  qui  a  rendu  tant  de  services  dans  le  premier 
quart  de  ce  siècle  et  depuis  ;  mais  nous  n'avons 
pu  nous  résigner  à  croire  que  son  rôle  dût  se 
Domer  et  son  jugement  s'arrêter  à  la  forme  et  à 
la  régiilarité  extérieure  des  choses. 

S'il  en  était  ainsi,  il  n'existerait  nulle  propor- 
tion entre  cette  inamovible  et  haute  magistra- 
ture et  la  fonction  qui  lui  serait  dévolue. 

Il  faut  lui  demander  tous  les  grands  services 

u'elle  peut  rendre  en  ce  temps  de  publicité  et 

e  contrôle. 

Enfin,  nous  avons  acquis  la  conviction  que 
l'Etat  pourrait  tirer  d'assez  grandes  ressources 
de  l'amodiation  des  bureaux  ae  tabac,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  vacance,  et  nous  vous  propo- 
sons de  décider  qu'ils  seront  à  l'avenir  l'objet 
d'une  adjudication,  sans  que  les  conditions  de 
moralité  et  de  responsabilité  nécessaires  soient 
négligées. 

r  —  Personnel,  recrutementj  suppression  du 
surnumérariat  gratuit.  —  En  résumé,  messieurs, 
votre  3*  sous-commission  vous  propose  de  de- 
mander à  l'Assemblée  les  réformes  suivantes  : 

1.  Le  surnumérariat  sera  supprimé  et  remplacé 

Far  un  stage  de  deux  années,  aux  émoluments  de 
,500  fr.;  mais  ce  stage  ne  conférera  au  stagiaire 
aucun  droit  d'entrée  dans  l'administration,  sauf 
les  conditions  d'examen  et  de  concours  ci-aprês 
déterminées. 

2.  Nul  ne  sera  admis  cbmme  stagiaire  qu'après 
avoir  été  déclaré  admissible  à  la  suite  d'un  exa- 
men subi  devant  une  commission  composée  des 
chefs  de  service  réunis  sous  la  présidence  du  se- 
crétaire général. 

3.  Le  stagiaire  ne  pourra  devenir  titulaire  qu'à 
la  suite  d'un  concours  devant  la  même  commis- 
sion, et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui 
viendront  à  se  produire. 

4.  Le  personnel  du  ministère  des  finances  se 
parta^ra  en  deux  catégories  :  celle  des  employés 
commissionnés  et  celle  des  employés  auxiliaires. 

5.  Le  choix  et  l'élimination  des  employés  auxi- 
liaires appartiendront  au  chef  de  service.  L'auxi- 
liaire n'aura  droit  qu'à  un  salaire  journalier. 

6.  La  durée  du  travail  effectif  pour  les  em- 
ployés des  deux  catégories,  sera  de  sept  heures. 

7.  La  nomination  et  la  révocation  de  l'employé 
commissionné  Seront  décidées  par  le  ministre, 
après  avis  préalable  du  conseil  d  administration. 

8.  Dispositions  spéciales  aux  agents  comptables 
directs  du  trésor  :  percepteurs.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  percepteur  :  1*  s'il  n'a  satisfait  à  un 
concours  réglementaire  et  fait  deux  années  de 
surnumérariat  ;  2*  s'il  ne  fait  partie,  depuis  cinq 
ans  au  moins,  de  l'administration  centrale  des 
finances,  qui  se  recrute  par  le  concours. 

9.  Un  cinquième  des  perceptions  pourra  être 
accordé,  après  un  examen  spécial,  1*  aux  per- 
sonnes ayant  fait  douze  ans  de  services  civils  ou 
militaires,  2*  aux  militaires  réformés  pour  bles- 
sures graves  reçues  dans  le  service. 

10.  Receveurs  partictdiers,  —  Nul  ne  pourra 
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être  nommé  receveur  particulier  s'il  n'est  per- 
cepteur depuis  dix  ans,  ou  s'il  ne  fait  partie,  de- 
puis le  môme  laps  de  temps,  de  l'administration 
des  finances. 

11.  Trésoriers-payeurs  généraux.  —  Les  règles 
qui  régissent  la  nomination  dos  trésoriers-payeurs 
généraux,  sont  les  suivantes  : 

12.  Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier-payeur 
général  do  troisième  classé  s'il  ne  compte  dix 
années  de  services  publics,  dont  cinq  au  moins 
dans  l'administration  des  finances. 

13.  Nul  ne  peut  être  nommé  trésorier-payeur 
général  de  deuxième  ou  de  première  classe  s'il 
n'a  pas  passé  quatre  années  dans  la  classe  pré- 
cédente. 

Ces  règles  ont  semblé  bonnes  à  votro  sous- 
commission,  mais  elle  pense  cru' elles  devraient 
être  consacrées  par  uno  loi  qui  les  mit  désormais 
à  l'abri  do  toute,  atteinte. 

2.  —  Avancement.  —  La  promotion  des  em- 
ployés commissionnés,  jusqu  au  grade  do  sous- 
chef  inclusivement,  appartiendra  au  chef  de  ser- 
vice. Au-dessus  de  ce  grade,  les  nominations  se- 
ront faites  par  le  ministre,  sur  la  présentation  du 
chef  de  service,  et  après  avis  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

Dispositions  spéciales  aux  agents  comptables  di- 
rects du  Trésor.  —2.  Los  promotions  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  faveur  des  agents  comptables  di- 
rects du  Trésor  qui,  remplissant  les  conditions 
indiquées  ci-dessus,  auront  été  l'objet  d'une  pro- 
position adressée  au  minislro  par  leurs  chefs 
niérarcbiques. 

3.  —  Lvnite  d'âge.  —  1.  La  limite  d'âge  sera 
fixée  à  soixante-cinq  ans  pour  le  service  séden- 
taire. 

4.  —  Pensions  de  retraites  ou  de  réforme.  —  La 
3*  sous-commisston  a^été  entraînée  irrésistible- 
ment, dès  les  premiers  jours  de  Tcnquéte  que 
que  vous  lui  aviez  confiée,  à  apprécier  les  résul- 
tats du  régime  actuel  des  retraitai,  et  elle  ne 
croit  pas  sortir  de  ses  attributions  en  exprimant 
un  vœu  tendant  à  obtenir  la  révision  de  la  loi 
du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Administration  centrale.  —  Traitements, 

Précédcnlii.  Réduits. 

Ministre 100.000 60  000 

Secrétaire  général....    25.000  25.000 

Chefs    de    service   de 

20  à 25.000  de  15  à..     18.000 

Chefs  de  bureau  de  6  à     9.000  de   5  à. .      C  000 
Sous- chefs     do     bu- 
reau  4. 500  à      5.500  de    7  à-.      9.000 

Rédacteurs,  de  1 .600  à  4.000  do  3.500  à  4.500 
Commis  d'ordre, do  1.600 à 4. 000  do  2.000  à  3.000 
Surnuméraires 1 .500 

Le  salaire  des  agents  de  comptoir  ne  subirait 
aucun  changement. 

Cour  dis  comptes.  —  Traitements,' 

Précédents.  Réduits. 

Premier  président 35 .  000  30 .  000 

Présidents  do  chambre 25.0(K)  20.000 

Procureur  général 35. 000  30 .  000 

Conseillers  maîtres 18.000  16.000 

Greffier  en  chef 18.000  16.000 

Conseillers  référendaires  de 

!'•  classe 7.000  6.000 

11  ne  sera  imposé  nulle  réduction  aux  traite- 
ments inférieurs. 

C'est  évaluer  bien  bas  l'économie  possible  sur 
le  matériel  que  de  la  porter  à  100,000  fr.  • 

Résumé  des  économies  proposées  : 

Réduction  du  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale 400.000 

Réduction  du  matériel 100.000 

A  reporter 500.000 
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500.000 

Suppression  do  la  recette  centrale 
de  Paris 450.000 

Suppression  des  perceptions  de  Ville     2 .  000 .  000 

Diminution  du  nombre  des  autres 
perceptions 1 .000.000 

Diminution  de  traitements  à  la 
cour  des  comptes.... 87.000 

Amodiation  des  bureaux  de  tabac.    12,000.000 

Total 16.037.000 

5.  —  Organisation  du  ministère.  Réformes  Les 
services  du  ministère  sont  placés  sous  la  haute 
direction  du  secrétaire  général. 

1.  Les  services  centraux,  autres  que  celui  du 
cabinot  du  .ministre,  sont  réduits  au  nombre  de 
trois,  répondant  aux  trois  principales  dirisions 
du  travail  • 

1.  Secrétariat  général. 

2.  Comptabilité  générale. 

3.  Caisses  centreues. 

2.  Chacune  de  ces  divisions  aura  à  sa  tète  un 
chef  de  service  ;  chacune  des  sous-divisions  un 
chef  et  un  sous-chef  de  bureau. 

La  fonction  et  le  titre  de  directeurs  et  sont- 
directeurs  de  l'administration  centrale  des  finan- 
ces sont  supprimés. 

3.  Le  nombre  des  8ousche£}  est  réduit  à  un 
seul  par  bureau. 

4. .  Le  personnel  des  commis  de  tonte  claaBB 
devra  être  réduit  d'un  quart  de  son  elTectif  ac- 
tuel  lors  de  la  présentation  du  budget  de  1974. 

5.  Celte  première  réduction  sera  continuée  du- 
rant les  années  suivantes,  jusqu'à  ce  que  le  per- 
sonnel des  employés  du  ministère,  se  trouve 
composé,  pour  un  tiers,  d^mployés  commission- 
nés;  et  pour  les  deux  autres  tiers,  d'emplofés 
auxiliaires. 

Dispositions  spéciales  aux  agents  comptables 
directs  du  Trésor,  6.  Les  fonctions  de  percepteur 
et  de  receveur  particulier  seront  réunies  dans  les 
chefs-lieux  d'arrondissement;  celle  de  percep- 
teur et  de  trésorier-payeur  général  le  seront  éga- 
lement dans  les  che»-Iieux  de  département. 

7.  La  recette  centrale  de  Paris,  ainsi  que  les 
quarante-deux  perception^  qui  en  dépendent,  se- 
ront supprimées.  Ce  service  sera  remplacé  "par 
l'i^tablisscment  dans  chaque  arrondissement,  aun 
bureau  relevant  directement  du  ministère  des 
finances. 

6.  —  Inspections  des  finances.  1*  L'inspection 
des  finances  sera  rattachéoau  cabinet  du  minis- 
tre et  placée  sous  la  direction  d'itn  chef  de  ser- 
vice sorti  de  ses  rangs. 

2*  Son  contrôle  s'étendra  désormais  sur  les  ma- 
tériels-valeurs des  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  de  la  même  nanière  que  sur  les  valeurs 
en  deniers. 

3*  Un  exemplaire  dos  rapports  de  l'inspection 
des  finances  sera,  annuellement,  adressé  &  la 
cour  des  comptes. 

7.  —  Cour  des  comptes.  —  1*  Les  a^nts  comp- 
tables des  matériels  de  la  guerre  et  delà  marina 
seront  placés  sous  le  contrôle  de  la  cour  des 
comptes,  dans  les  mêmes  conditions  que  les 
comptables  de  valeurs  en  deniers,  et  rendus  ses 
Justiciables  au  môme  titre. 

2'  Le  droit,  pour  la  cour  des  comptes,  d'^xîaer 
do  ses  justiciables  la  production  de  toutes  les 
pièces  justificatives,  qui  lui  paraîtront  nécessai- 
res, sera  consacré  par  des  prescriptions  législa- 
tives. 

3*  La  cour  aura  droit,  quand  elle  lo  jugera  op- 
portun, de  réclamer  l'envoi  dans  les  départe- 
ments, d'un  ou  plusieurs  membres  de  l'inspection 
des  finances,  dans  le  but  et  pour  le  contrôla 
qu'elle  aura  déterminés. 

4*  Chaque  année  et  directement  la  cour  des 
comptes  adressera  aux  assemblées  législatives  ses 
rapport  et  déclaration. 

0*  Elle  leur  soumettra  des  rapports  sur  tontes 
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les  questions  spéciales  de  finance  qui  auront  été 
envoyées  à  son  examen. 

8.  —  Amodiations  des  bureaux  de  tabac.  —  Les 
bureaux  de  tabac  seront  mis  en  adjudication  et 
amodiés  au  profit  du  Trésor  public,  au  ftir  et  à 
mesure  de  leur  vacance. 

9.  —  Disposition  complémentaire,  —  Une  com- 
mission composée  d'inspecteurs  des  flnances  sera 
chargée  : 

1*  Oe  répartir  entre  les  divers  bureaux  du 
ministère  la  réduction  du  personnel  indiquée 
précédemment  ; 

2*  Oe  rechercher  les  moyens  de  diminuer,  soit 
le  personnel  de  la  cour  aes  comptes,  soit  celui 
du  ministère  des  finances  en  raison  du  travail 
de  contrôle  de  la  comptabilité  publique  qui  fait, 
entre  les  deux,  un  véritable  double  emploi. 

3*  D'étudier  le  remaniement  des  circonscrip-^ 
tions  des  perceptions,  autres  que  celles  qui  ont 
été  indiquées  ci-dessus,  et  de  proposer  les 
moyens  d  en  réduire  le  nombre. 

4*  De  préparer  l'organisation  dn  service  d'aOr- 
rondissement  qui  sera  substitué  à  celui  de  la  re- 
cette centrale  de  Paris  supprimée. 

5*  D'étudier  la  nouvelle  organisation  et  la  disi 
tfibution  des  services  de  l'administration  cen- 
trale du  ministère  des  flnances  entre  trois  gran- 
des divisions,  sous  les  titres  de  secrétariat  gé- 
néral, comptabilité  générale  et  caisses  centrales, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  à  l'article  spécial,  et  d'en 
préparer  l'exécution  détaillée. 

En  terminant,  messieurs,  permettez  à  votre 
troisième  sous-commission  de  vous  fËiire  connaître 
sans  réserve  son  sentiment  intime,  sa  crainte  de 
voir  les  propositions  pour  lesquelles  elle  réclame 
votre  appui  aller  se  briser  contre  une  résistance 
systématique  ou  une  coalition  des  intérêts  op- 
posés. 

Les  mauvais  présages  ne  lui  ont  certes  pas 
manqué,  et  les  voix  n'ont  pas  été  rares  qui  lui 
siffuitlaient  la  vanité  de  son  entreprise  et  de  ses 
efrorts  pour  en  assurer  le  succès  a  une  loi  serait- 
elle  faite,  elle  ne  sera  pas  pratiquée.  »  Ces  paroles 
)ouvaient  trouver  leur  lustiflcation  dans  le  passé. 
Sn  effet,  la  loi  du  5  juillet  1850  disposait  :  «Dans 
'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
oi,  des  règlements  d  administration  publique  dé- 
termineront les  conditions  d'admission  et  d'a- 
vancement pour  tous  les  services  publics,  où 
ces  conditions  ne  sont  pas  réglées  par  une 
loi.  » 

Or,  cette  prescription  est  toujours  restée  à 
l'état  de  lettre  morte.  Rien  cependant  n'a  pu  nous 
décourager,  rien  n'a  pu  ralentir  notre  laborieuse 
enquête  :  nous  nous  en  aviez  imposé  le  devoir, 
nous  l'avons  accompli  avec  conscience  ;  nous  es- 
pérons aussi  l'avoir  fait  avec  une  modération 
égale  à  notre  désir  du  bi  en,  sans  toutefois  perdre 
de  vue  un  instant  les  obstacles  que  nous  pour- 
rions rencontrer,  non-seulement  dans  des  intérêts 
particuliers,  mais  dans  une  partie  de  l'opinion 
publique  elle-même.  Il  est  oublieux  notre  pays  : 
il  oublie  quelquefois  les  bienfaits  du  temps  où 
ont  régné  l'ordre  et  la  liberté  ;  11  oublie  vite 
aussi  le  mal  qu'on  lui  a  fait  et  les  causes  de  ses 
malheurs.  U  est  prompt  &  se  reprendre  à  l'espé- 
rance, à  perdre  de  vue  ses  résolutions,  à  s'al>an- 


donner  de  nouveau  au  courant,  et  à  laisser  échap- 
per l'occasion  des  réformes  salutaires. 

La  France  vient  de  traverser  une  des  plus* 
cruelles  épreuves,  de  subir  une  des  plus  cruelles 
leçons  de  son  histoire.  C'est  l'heure  des  fermes 
propos  et  c'est  l'heure  aussi  de  l'action  dévouée 
que  rien  ne  puisse  décourager.  U  faut  assez  de 
fermeté  et  de  patriotisme  pour  placer  les  intérêts 
de  l'Etat  au-dessus  de  tous  les  intérêts  particu- 
liers. Il  faut  que  ce  soit  la  confiance,  non  la  fa- 
veur qui  appelle  aux  fonctions  publiques,  et  que 
la  capacité,  la  moralité  et  le  dévouement  soient 
les  principaux  titres,  les  seuls  titres,  s'il  est  pos- 
sible, qui  fixeront  les  choix. 

des  universelles  prétentions,  ces  demandes  sans 
nombre  auxquelles  sont  en  butte  les  hommes  qui 
.tiennent  le  pouvoir,  ne  sont-elles  pas  le  produit 
da  faveurs  ou  d'it^ustices  dont,  après  que  tous  en 
ont  été  témoins,  cnacun  veut  à  son  tour  obtenir 
une  part.  Cette  disposition  des  esprits  et  les  dan- 
gers qu'elle  entraîne  avec  elle  fiisaient  Jeter,  il  y 
a  longtemps  déjà,  un  énergique  cri  d  alarme  a 
l'auteur  an  Système  financier  de  ia  France^  le 
marquis  d'Auoitfret  :  a  Les  emplois  de  toute  na- 
ture, disait-il,  sont  menacés  chaque  jour  davan- 
tage de  l'envahissement  des  influences  politiques... 
.Cette  sorte  de  dilapidation  des  fonctions  publi- 
ques expose  sans  cesse  le  Gouvernement  aux 
erreurs,  aux  entreprises  de  l'incapacité  et  de 
l'inexpérience.  »  Il  faut  i^outer  qu'elle  tendrait  à 
ruiner  le  sens  moral  dans  le  pays. 

On  bl&me  souvent,  et  à  bon  droit,  les  sollici- 
tations, cette  mendicité  moderne  plus  nuisible 
que  l'autre,  mais  est-on  assez  sévère  pour  ^a  fal- 
biosse  des  nauts  fonctionnaires  qui  se  laissent, 
tout  en  bl&mant  et  sans  nul  dommage-  pour  leur 
situation,  incliner  à  l'injustice  ou  à  la  Ouveur?  Ils 
critiquent,  non  sans  quelque  plaisir,  les  membres 
de  nos  Assemblée,  qui,  au  lieu  de  s'occuper  exclu- 
sivement des  afl'aires  publiques,  consentent  & 
donner  leur  appui  à  des  demandes  dictées  par 
l'intérêt  privé.  Ceux-ci  pourraient  répondre  que 
souvent  ils  viennent  s'euorcer  de  mettre  un  ter- 
me &  des  retards  injustifiables,  ou,  dans  d'au- 
tres circonstances,  d'assurer  le  succès  d'une  de- 
mande juste  et  légitime,  en  conjurant *une  in- 
fluence adverse  ;  mais  ce  qu'il  Ihut  dire  surtout, 
c'est  qu'il  dépendrait  de  ceux  qui  occupent  les 
situations  élevées  de  tarir  la  source  de  ces  abus 
d'influence,  dont  souvent,  au  contraire,  les  gou- 
vernements ont  trouvé  commode  et  avantageux 
de  faire  «  un  instrument  de  règne  ». 

Et  nous,  messieurs,  au  milieu  de  nos  malheurs, 
nous  bornerons-nous  donc  à  mettre  de  Ténergia 
dans  des  paroles  (verba  et  voces)  ?  on  bien,  par 
un  diflicile  mais  nécessaire  effort  de  résolution 
et  de  patriotisme,  entrerons-nous  immédiatement 
dans  1  action,  pour  réaliser  tous  les  progrès  im- 
médiatement réalisables,  et  assurer,  par  des  me- 
sures législatives,  l'accompliasement,  dans  l'ave- 
nir, de  ceux  qui  exigent  le  temps  et  la  patience: 
la  patience  qui  ne  nous  manquerait  pas,  il  faut 
l'espérer,  mais  aussi  le  temps  qui  ne  nous  appar- 
tient pas? 

Il  iLaura4)as  dépendu  de  nous  que  l'Assemblée 
nationale  ne  fasse  une  réponse  favorable  à  cette 
question. 
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Annexe   n*   028  (i). . 

RAPPORT  fait  au  nom  de  Ift  Commission  (*)  cliar- 

Sk&  de  râcbercber,  parmi  tes  décrets  tésislalifs 
u  Gouvernement  da  ta  dârcose  nalionale,  ceux 
qui  ont  un  caractère  terapnraira,  et  de  si^aler 
ceux  des  décréta  déflnitirs  du  mûme  (îouvemo- 
mont  qu'il  serait  urgent  de  rapporter  ou  de 
modijler,  par  H.  Taillorert,  membre  de  1'^- 
eemblée  nationale. 

Hessieura,  en  soumettant  les  résultats  do  son 
travail  à  l'appréciation  de  l'Âsaembiéâ,  la  com- 
mission, chargée  de  l'examen  des  décrets  légis- 
latifs rendus  par  le  Gouvernement  do  la  dérease 
na tienne,  croit  devoir  vous  rappeler  d'abord 
l'esprit  de  la  prdpositlon  primitive  tendant  b,  la 
révision  de  ces  décrets,  les  modilicaiions  que 
cette  proposition  a  successivement  subies  dans 
ss  portée  et  dans  sa  rédaction,  et  les  incidents 
qui  se  sont  produits  avant  que  vous  ayes:  adopté 
la  rormule  qui  a  délermiué  k  mission  qui  nous  a 
été  conflée.  Cet  exposé  nous  parait  nécessaire, 
pour  expliquer  le  pian  que  nous  avoua  adopté 
dans  notre  rapport  et  pour  en  faciliter  l'inteUi- 

Dans  la  séance  du  11  mars  dernier,  trois  de 
nés  honorables  collËguos,  MH.  Amédèo  I^révra- 
Pontalis,  Delacour  et  Beriauld,  ont  déposé  une 
proposition  que  naus  croyons  devoir  repro- 
dnire  ici  dans  son  intégralité,  et  qui  était  ainsi 
conçue  1 

■  L'Assemblée  nationale; 

a  Considérant  que  le  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  rendu,  sur  des  objets  étrangers 
à  ladite  dâfense,  un  certain  nombre  do  décrets 
ayant  le  caractère  législatif; 

<i  Considérant  qu'il  est  de  principe  en  Fronce 

3u'aucuae  loi  ne  peut  être  créée  ni  modlQée  par 
écret,  et  sans  avoir  été  délibérée  par  un  pou- 
voir législatif  régulièrement  institué; 

u  Considérant  qu'il  importe  de  faire  cesser  lug 
doutes  qui  peuvent  s'élever  sur  la  validité  de  ces 
actes,  dont  la  contradiction  a  déjà  été  signalée 
devant  l'Assemblée; 

■  Décide  qu'une  commission  de  trente  mem- 
bres sera  nommée  par  les  bureaux  pour  réviser 
tous  les  décrets,  ayant  un  caractère  lé,{i$lalir, 
rendus  par  le  (}auvorneinent  de  la  défense  na~ 
tionalu  sur  dos  objets  étrangers  à  ladite  défense, 
et  pour  en  proposer  li  l'Assemblée  la  confirmation 
ou  l'abrogation,  d 

Cette  proposition,  si  noito  dans  ses  terqio^,  ne 
laisse  aucun  douta  sur  l'intention  de  ses  auteurd. 
Elle  démontre  qu'ils  entendent  validur  par  une 
adoption  expresse  tout  décret  du  Gauvernoment 
du  i  septembre,  nue  l'Assemblée  jugera  utile  de 
s'apijro prier,  et  abroger  tous  ceux  qui  n'auront 

Sas  été  ainsi  sanctionnés.  En  outre,  ils  exemptent 
e  la  révision  les  décrets  relatifs  à  la  défense  na- 
tionale et  reconnaissent  implicitement  par  là 
leur  oulorité  et  lour  légalité. 

Dans  le  rapport  sommaire,  déposi'^  ou  nom  de 
la  première  commission  d'initlailve,  l'honorable 
M.  ÏJortnuld,  l'un  des  signataires  de  la  proposi 

(•)  Celte  Commltsion  tsl  romposéc  '  <te  ii}i.  Talllvftrl, 
tirrndait:  ktnéiée  LcfS're-l'onialIp,  ten-rlairf:  Einunl 
ItunrNT,  De  Malty,  Michel,  Lnrrt.  l>cLlcrfau-Vi1lriictivc, 
d'Akorilli.  de  ChinpvilriPT,  Jourau,  Vidal.  Ilumben.  Dupnr- 
Wll,  Voisin,  de  Btiwstcl,  "^ 


tiens,  ararroe  qu'elle  n'a  ni  dani  la  pensée  dar 
auteurs,  ni  dans  la  vérité  aainemeot  appréciée  de 
son  objet,  un  caractère  agressif  conlru  la  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale.  Néanmoins,  il 
estime  que  ceux  des  décréta  que  rAsaemblée 
adoptera  acquerront  une  autorité  et  un  eaitctère 
de  stabilité  qu'ils  no  sauraient  avoir  aana  cette 
haute  sanction  ;  que,  quant  jF  ceux  qui  seront 
abrogés,  ils  disparaîtront  de  la  collection  ds  nos 
lois,  non  t  raison  d'un  vice  d'origine,  mû  i 
raison  soit  de  leur  caractère  temporaire.  Mît 
d'imperfections  qu'explique  la  pression  des  cir- 
constances oCi  ils  ont  été  rendus. 

Quoique  la  commission  d'initiative  demenda  U 
prise  en  considération  de  la  proposition,  on  seul 
que  l'esprit  qui  a  dicté  le  rapport  présenté  en 
son  nom,  s'écarte  sensiblement  da  la  pensée  qui 
avait  inspiré  cette  proposition,  il  semble  mémo 
que  le  rapporteur  nèsite  entre  la  révision  de- 
mandée et  un  simple  travail  de  coordination.  En 
tous  cas,  nous  sommes  déjà  bien  loin  da  ce  con- 
sidérant, déclarant  qu'en  principe  une  lai  ne  peut 
être  créée  ou  modifiée  sani  avoir  été  dëlibdrée 
par  un  pouvoir  législatif  réguliéremoot  institué. 

Après  s'être  livrée  à  une  élude  MoxmaiTe  des 
décrets  du  Gouvernement  de  la  dtfbnae  natlonsle, 
dans  le  but  de  former  son  opinion  sur  l'utilité  da 
h  révision  de  ces  décrets,  la  commisaion  chargée 
la  proposition  de  H.  Lefévre-Pontalis 
colfègi       -  -■■   ' 


et  de  ! 


iblée  n'a 


d'y  d 
oublié  qu%  l'appui  de  son  opinion  cette 
ission  faisait  remarquer  qu'un  grand  nom- 
bre des  décrets,  sur  lesquels  porterait  la  révision 
pro])D3éo,  étaient  déjà  sans  vigueur  à  ralaou  de 
leur  caractère  temporaire  oq  çrovisotre,  que 
beaucoup  d'autres  avaient  été  soit  abroge  toit 
modiliéj,  ou  étaient  sur  le  point  de  l'élre  i  U 
suite  d'^t'ides  commencées;  qu'enfin  l'inftiatira 
gouvernementale  ou  parlementaire  aufS rail  pour 
ramener  l'ordre  et  la  précision  dans  l'œuvre  lé- 
gislative du  Gouvernement  de  la  dérense  natio- 
nale et  en  émonder  tout  ce  qui  ne  doit  pas  rester 
dans  nos  lois. 

Après  une  discussion  solennelle,  oii  avaient  été 
ciposi'es  et  débattues  les  théories  les  plus  trans- 
cendantes sur  les  droits  politiques  et  sur  le  prin- 
cipe et  l'exercice  de  la  souveraineté,  l'Assemblée 
a  adopté,  le  23  juin,  la  rtaolntion  suivante,  pré- 
sentée comme  amendement  par  H.  Bertaûld, 
mais  qui,  en  réalité,  est  un  contre-pnijet  substi- 
tué à  la  proposition  primitive  : 

Art.  1".  Une  commission  da  qainie  membres 
sera  nommée  par  les  bureaux  pour  recfaerchor  . 

3U3ls  tant,  parmi  les  décrets  du  Gourernsmant 
e  la  déienso  nationalo  qui  ont  un  caractère 
législatif  et  qui  ne  sont  pas  encore  abrogea,  ceux 
dont  le  caractère  est  temporaire  ot  dont  l'empire 
a  cesîè  avec  les  circonstances  qui  en  ont  été  la 


Art.  2.  Cetto  commission  sera  cha^ée  de  si- 

Snaier  à  l'AssembJèe  et  au  Gouvernement  ceux 
es  décrets  législatifs  avant  un  caractère  déll- 
nitif  qu'il  serait  urgent  d'e  rapporter  ou  de  modi- 
lier.  Cotte  résolution  enserro,  dans  des  limites 
étroites,  la  mission  qui  nous  est  donnée.  Chargée 
dos  décrets  législatifs  rendus  par  le 
">  de  la  défense  nationale,  notre 
9t  pas  investie  du  droit  de  pi^ 
senior  dos  propositions  A  l'Assemblée  en  vue  des 
raodilications  qu'elle  juge  utiles.  Privée  d'iitilla- 
tivo,  elle  n'est  appelée  qu'à  formuler  dea  a<rïa> 
Elle  est  purcmoat  consultative. 
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6i  notre  action  a  été  ainsi  restreinte,  le  champ  | 
de  nos  études  a  reçu  par  contre  une  notable  ex- 
tension. Dans  sa  proposition  primitive,  M.  Le- 
fèvre-Pontalis  avait  exclu  de  la  révision  deman- 
dée les  décrets  relatifs  à  la  défense  nationale, 
sans  doute  parce  qu'ils  étaient  commandés  par 
les  nécessités  du  temps,  et  que  leur  objet  relevait 
forcément  d'un  Gouvernement  dont  le  nom  môme 
indiquait  qu'en  prenant  des  mesures  de  défense, 
il  ne  s'écartait  p£LS  de  la  mission  que  l'empire  des 
circonstances  lui  avait  imposée.  Mais  cette  dis- 
tinction n'avait  plus  sa  raison  d'être,  quand  il*  ne 
s'est  agi  que  d'une  œuvre  purement  juridique,  où 
les  décrets  seraient  appréciés  selon  leur  valeur 
intrinsèque  et  sans  tenir  compte  de  leur  origine. 
Aussi  la  résolution  adoptée  par  l'Assemblée 
porte-t-elle,  sans  exception,  sur  tous  les  décrets 
législatifs  se  trouvant  dans  l'un  ou  l'autre  des 
deux  cas  indiqués  dans  la  formule  du  23  juin 
dernier. 

Pour  nous  conformer  à  la  lettre  de  cette  réso- 
lution, il  nous  aurait  sufQ  de  dresser  deux  ta- 
bleaux des  décrets,  et  d'inscrire  dans  l'un 
ceux  dont  le  caractère  était  temporaire  et  qui, 
bien  que  non  abrogés,  ne  sont  plus  en  vigueur; 
dans  1  autre  ceux  qu'il  nous  aurait  paru  urgent 
de  rapporter  et  de  modifier.  Mais  était-ce  U  tout 
ce  que  l'Assemblée  attendait  de  nous?  Réduit 
ainsi  à  d'arides  nomenclatures,  notre  travail  n'eût 
présenté  que  peu  d'intérêt.  Nous  avons  pensé 
que,  pour  mettre  l'Assemblée  en  mesure  de  bien 
apprécier  l'œuvre  législative  du  Gouvernement 
de  la  défense  nationale,  il  importait  de  la  lui 
montrer  dans  son  ensemble  et  de  lui  en  présen- 
ter en  quelque  sorte  un  inventaire  complet. 

Dans  ce  but,  nous  n'avons  pas  reculé  devant  le 
surcroît  de  travail  que  nous  imposait  notre  tâche 
ainsi  comprise,  et  nous  avons  divisé  les  décrets 
législatifs  du  Gouvernement  du  4  septembre  en 
quatre  catégories  comprenant  io\i\o  cette  législa- 
tion : 

!•  Les  décrets  abrogé»,  sans  distinction  entre 
ceux  qui  étaient  définitifs  et  ceux  qui  n'étaient 
que  provisoires  ou  temporaires; 

2*  Les  décrets  provisoires  ou  temporaires  dont 
l'empire  a  cessé  ; 

3*  Les  décrets  que  nous  avons  mission  de  signa- 
ler comme  devant  être  rapportés  ou  modifiés; 

4*  Les  décrets  que  la  commission  juge  devoir 
être  conservés  dans  leur  teneur  actuelle. 

Nous  avons  pensé  que,  pour  les  décrets  com- 
pris dans  les  deux  premières  catégories,  il  suffi- 
rait de  les  présenter  dans  des  tableaux  résumant 
leurs  dispositions  principales  et  indiquant,  pour 
les  premiers  la  loi  qui  les  a  abrogés,  pour  les  se- 
conds la  cause  qui  a  rais  un  terme  à  leur  vigueur. 

Les  décrets  que  nous  signalons  comme  néces- 
sitant une  abrogation  ou  des  modifications^  ceux 
que  nous  croyons  convenable  de  conserver  intacts 
dans  la  collection  de  nos  lois,  sont  accompagnés 
de  motifs  que  la  commission  a  dû  exprimer  à 
l'appui  de  son  opinion,  et  quoique  nous  nous 
soyons  attachés  dans  ce  rapport  à  ne  dire  que  le 
nécessaire,  nous  avons  été  obligés  d'entrer  dans 
des  développements,  incompatibles  avec  le  plan 
d'exposition  que  nous  avons  suivi  pour  les  deux 
premières  catégories. 

Enfin,  ce  rapport  nous  paraissant  surtout  des- 
tiné à  être  consulté,  nous  avons  adopté  l'ordre 
alphabétique  à  raison  de  sa  commodité  pour  les 
recherches,  et  aussi  parce  qu'il  permet  d'embras- 
ser d'un  seul  coup  d  œil  l'ensemble  de  la  législa- 
tion sur  chaque  matière. 

'  Dès  le  début  de  notce  travail,  nous  avons  ren- 
contré une  difficulté  sérieuse  quand  nous  avons 
dû  extraire  de  la  collection  des  1,016  décrets  pu- 
bliés par  le  Gouvernement  du  4  septembre  tous 
ceux  qui  ont  un  caractère  législatif.  Sous  le  ré- 
gime républicain,  le  nom  attribué  à  l'acte  ne  per- 
met pas  de  préjuger  si  ses  auteurs  ont  entendu 
ftiire  une  loi  ou  un  simple  règlement  administra- 
tif, car  tous  les  actes,  queues  que  soient  leur 
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portée  et  leur  nature,  reçoivent  le  nom  de  dé- 
crets, et,  en  outre,  sous  la  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ils  émanaient  de  la  même  au- 
torité. Il  n'est  pas  non  plus  exact,  quoi  qu'on  en 
ait  dit,  que  la  loi  se  distingue  par  l'apposition  des 
signatures  de  tous  les  membres  du  Gouvernement 
ou  de  la  Délégation  hors  Paris.  C'est  donc  seule- 
ment à  raison  des  dispositions  cni'il  renferme 
qii'un  décret  peut  être  déclaré  législatif,  et  àt 
c  est  là  la  seule  méthode  que  la  science  du  droit 
puisse  admettre  pour  le  triage  de  ces  décrets^  il 
n'en  faut  pas  moms  avouer  mie  son  application 
n'est  pas  toujours  exempte  d  hésitations  et  d'em- 
barras. Nous  sommes  loin  d'affirmer  que  dans  le 
travail  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présen- 
ter, il  ne  se  soit  point  glissé,  sur  ce  point,  quel- 
ques inexactitudes,  car  chaque  fois  que  le  carac- 
tère d'un  décret  nous  a  paru  contestable,  nous 
avons  préféré  le  considérer  comme  législatif  que 
le  passer  sous  silence. 

Nous  n'avons  pas  compris  dans  les  quatre  ca- 
gories,  dont  nous  vous  avons  parlé  pli^  haut,  un 
certain  nombre  de  décrets  pour  lesquels  une 
mention  spéciale  aurait  surchargé  notre  travail 
de  détails  superflus.  Permettez-nous  de  vous  pré- 
senter en  trois  groupes  tous  les  décrets  qui  n  ont 
qu'un  intérêt  local  ou  sont  d'une  importance  se- 
condaire. 

1*  83  décrets  ont  approuvé  des  impôts  extraor- 
dinaires ou  des  emprunts  votés  par  des  conseils 
généraux  ou  municipaux,  et  presque  tous  desti- 
nés à  mettre  départements  et  communes  en  me- 
sure de  concourir  eflicacement  à,  la  défense  na- 
tionale. Ces  sacrifices  que  dans  un  noble  élan  nos 
populations  avaient  patriotiquement  acceptés,  se 
sont'  élevés  à  près  de  cent  millions.  Ce  cniffre  a 
son  éloquence,  et  nous  sommes  heureux  de  le 
constater. 

Il  importe,  à  propos  des  impôts  municipaux,  de 
noter  ici  deux  décrets  qui  inèritent  une  mention 
particulière.  Ils  ont  été  rendus  par  la  Délégation 
du  Gouvernement  hors  Paris,  aux  dates  des  27.  oc- 
tobre 1870  et  4  février  1871.  Ces  décrets,  d'ail- 
leurs trouveraient  difficilement  leur  place  dans 
une  autre  partie  de  notre  rapport. 

Le  premier  a  annulé  une  délibération  de  la 
commission  municipi.le  de  Lyon^  portant  vote 
d'un  impôt  sur  les  valeurs  -  mobilières  et  immo- 
bilières, par  le  motif  que  les  impositions  votées 
par  les  communes,  pour  faire  face  &  leurs  dé- 
penses, ne  peuvent  être  établies  que  sous  forme 
de  centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  que  le  pouvoir  central 
a  seul  droit  de  modifier  l'assiette  et  le  mode  de 
perception  des  impôts. 

Cette  annulation  est  une  mesure  digne  d'éloges, 
elle  maintient  les  vrais  principes  en  matière 
d'impôts.  Aussi  n'est-co  pas  sans  étonnement 
que  nous  voyons  les  signataires  de  ce  premier 
décret  oublier  dans  le  second  les  règles  qu'ils 
avaient  d'abord  affirmées. 

C'est  encore  du  conseil  municipal  de  Lyon 
qu'émane  une  nouvelle  délibération  tendant  a  la 
violation  des  principes  sur  les  contributions  com- 
munales. Cette  fois,  la  Délégation  du  Gouverne- 
ment à  Bordeaux  ne  résiste  plus.  Elle  sent  si 
bien  que  son  approbation  la  place  en  dehors  de 
toutes  les  règles  qu'elle  s'en  excuse,  pour  ainsi 
dire,  en  établissant  dans  un  considérant  que  la 
mesure  est  essentiellement  provisoire  et  ne  devra 
être  appliquée  qu^  l'exercice  de  1871  seule 
ment 

Il  faut  reproduire  les  principales  dispositions 
de  ce  décret  pour  montrer  jusqu'où"  peut  être 

f>orté  dans  les  temps  de  troubles  le  mépris  des 
ois  sur  la  répartition  des  charges  publiques  : 

Art.  !•'.  La  ville  do  Lyon  (Rhône;  est  autorifée 
&  établir,  en  1871,  les  taxes  municipales  sui- 
vantes : 

t*  Une  taxe  de  50  centimes  pour  100  francs  sur 
la  valeur  des  propriétés  immooilières  ; 
2»  Une  taxe  progressive  sur  les  loyers  autres 
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que  ceux  servant  au  commerco  et  à  Tindustrie, 
basée  ainsi  qu'il  suit  : 

Un  dixième  du  loyer  pour  ceux  de  500  fr.  et 
au-dessous. 

Un  neuvième  du  loyer  pour  ceux  de  501  à 
\fiOO  fr. 

Un  huitième  du  loyer  pour  ceux  de  1,001  à 
1,500  fr. 

Un  septième  du  loyer  pour  ceux  do  1,501  à 
2,000  fr. 

Un  sixième  du  loyer  pour  ceux  de  2,001  à 
3,000  fr. 

Un  cinquième  du  loyer  pour  ceux  de  3,001  à 
4,000  fr. 

Un  quart  du  loyer  pour  ceux  de  4,001  à 
6,000  fr. 

Un  tiei^s  du  loyer  pour  ceux  de  5,001  fr.  et 
au-dessus; 

3*  Une  taxe  de  50  centimes  par  franc  au  priu- 
cipal  dos  patentes. 

ÂrL  2.  IjCS  immeubles  exemptés  jusqu'à  ce 
jour  par  une  disposition  parlicuUèro  rentreront 
dans  le  droit  commun  et  seront  soumis  à  cette 
taxe. 

Voilà  donc  un  décret  approuvant  tout  à  la  fois 
l'impôt  sur  le  capital  et  l'impôt  progressif.  Quel  a 
Hà  son  sort?  Promulgué  le  /  lévrier,  au  moment 
où  les  malheurs  de  la  f^ucrre  avaient  porté  le 
désordre  à  son  comble,  il  n'a  été  ni  appliqué  ni 
abrogé.  Il  semble  qu'il  soit  mort- né,  ou  ({ue  la 
réprobation  pubhque  en  ait  fait  justice.  En  tout 


cas,  l'année  pendant  laquelle-il  devait  produire 
oifet  Atant  écoulée,  il  n  y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte. 

Le  second  groupe  se  compose  de  71  décrets 
rclatirs  à  l'établissement,  aux  modiflcations  et 
aux  surtaxes  d'octrois;  il  est  impo^isible,  i  la 
simple  lecture  du  UuUetin  des  lois^  de  distin- 
guer parmi  ces  décrets  ceux  ([ui  sont  lAgisIatîls 
de  ceux  qui  n'ont  fas  ce  caractère.  Tous  ces 
décrets  portent  la  signature  d'un  membre  du 
Gouvernement  do  la  d<^fenso  natfonaie  qui  s'était 
depuis  longtemps  signalé,  dans  les  assemblées 
législatives,  par  ses  vives  et  persistantes  attaques 
contre  les  octrois.  Que  peuvent  les  théories  et  les 
répulsions  les  plus  invétérées  contre  la  force  des 
choses  ! 

Le  troisième  groupe  comprend  tous  les  décrets 
relatirs  à  l'importation  ou  à  l'exportation  de 
marchandises  ou  de  denrées  déterminées.  Ce 
sont  presque  toujours  des  mesures  nécessitées  par 
les  événements  de  la  guerre  et  concernant  les 
vivres  et  les  armements.  Ces  décrets,  aujourd'hui 
rapportés  pour  la  ]dunart,  avaient  été  pris  en 
vertu  de  1  article  34  de  la  loi  du  17  décembre 
1814,  qui  délègue  en  matière  de  douanes  au 
chef  do  l'Etal,  sous  certaines  conditions,  i'exer- 
cico  do  la  puissance  législative.  Us  nous  ont 
paru  no  devoir  donner  hou  à  aucune  observa- 
tion. 

Nous  arrivons  aux  décrets  abrogés  que  nous 
vous  indiquons  dans  le  cadre  suivant  : 


I.  —  DECRETS   ABROGES 


OBJETS 

ORIQINE     ET     DATB 
DES    DÉCRETS 


Administratita 

du  département  de 

la  Seine 

Paris 

7  septembre 

15  novembre  1870. 


Algérie.  Avocats 

Tours 
24  octobre  1870. 

Algérie,  Effets  de 
commerce 

Paris 
10  septembre 

11  octobre 

10  novembre 

12  décembre  1870. 

Algérie,  Budget 

Bordeaux 
4  février  1871. 


Algérie,  Liquidation 

Bordeaux 
•i   février   1871 


Armée 

Tours 
13  octobre  1870 


RÉSUMÉ 


DU     DISPOSITIF     DES     DECRETS 


Gréant  une  mairie  centrale  h  Paris,  sans 
décréter  l'iostilution,  mais  par  simple  no- 
mination du  maire  et  des  adjoints. 


OBSERVATIONS 


Cette  institution  a  disparu,  ainsi 
qu'elle  était  née,  sans  acte  officiel 
qui  ordonn&t  sa  suppression.  On 
peut  néanmoins  considérer  la  mai- 
rie de  Paris  comme  implicitement 
supprimée  par  la  loi  du  15  avril 
1871. 


Concernant  la  profe>sion   d'avocat    en       Abrogé  par  la  loi  dn  12  décembre 
Algérie  et  lui  appliquant  hi  législation  de    1871. 
la  métropole,  sauf  quchiues  exceptions. 


Application  à  l'Algérie  des  décrois  ci- 
contre  prorogeant  les  délais  accordés  par 
la  loi  du  13  août  1870  pour  le  payement 
des  effets  de  commerce. 


Fixant  le  budget  de  l'Algérie  pour  l'exer- 
cice de  1871. 


Chargeant  le  ministre  des  finances  do 
la  liquidation  des  dépenses  et  de  la  red- 
dition des  comi)te3  des  exercices  de  1«G9 
et  de'  1870. 


Portant  que  les  lois  qui  rÔKlout  les  no- 
minations et  l'avancement  dans  rarm^'O 
sont  suspendues  pendant  la  durée  de  la 
guerre.  —  Des  grades  militaires  pourront 
être  conférés  à  des  personnes   n  apparte- 


Remplacés  par  les  lois  des  10 
et  -24  mars,  26  avril  1871. 


Ce  décret  est  abrogé  ^  un  ar* 
rété  du  chef  du  pouvoir  exécotif 
de  la  République,  en  date  du  6 
mai  1871. 

Ce  décret  est  abrogé  par  un  ar- 
rêté du  chef  du  pouvoir  exéoutif 
do  la  République,  en  date  du  G 
mai  ef  n'a  jias  été  soumis,  comme 
on  l'avait  annoncé,  à  la  sanction 
de  l'Assemblée  nationale. 

Temporaire,  mais  pouvant  pro- 
duire des  effets  postérieurs  à  sa 
durée.  Abrogé  par  la  loi  du  8  août 
1871. 


SÉANCE  DU  U  FÉVRIER  187t 
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OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


Armée,  Officiers 

démissionnaires 

on  retraités 

Paris 
24  octobre  1870. 


Armée,  Avanoement 

Paris 
20  octobre  1870. 

Armée  anzUiaira 

Tours 
14  octobre  1870. 


Armée 

Paris 

12  septembre  1870. 


Armée 

Paris 
16  septembre  1870. 

Armée 

Paris 
li  novembre  1870. 


Armes 

Paris 
i  septembre  1870. 

Assemblée  nationale 

Paris 
8  septembre,  1870. 


Assemblée  nationale 

Paris 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF    DBS     DÉCRETS 


nant  pas  à  l'armée.  Toutefois,  ces  grades 
ne  resteront  pas  acquis  après  la  guerre, 
s'ils  n'ont  pas  été  justifiés  par  quelque 
action  d'éclat  ou  par  d'importants  ser- 
vices. 

Les  dfliciers  démissionnaires  ou  re- 
traités, employés  dans  l'armée  active  com- 
me auxiliaires  pour  la  durée  de  la  guerre, 
en  exécution  des  lois  des  10  et  30  août 
1870,  concourent  pour  l  avancement  avec 
les  autres  ofUciers. 

Réglant  l'avamcement  des  officiers  appar- 
tenant à  des  régiments  d'Infanterie  de 
marche. 

Réglant  l'avancement  dans  l'armée  auxi- 
liaire et  confirmant  la  faculté  de  faire  pas- 
ser dans  l'armée  régulière  avec  leur  grade 
les  officiers  et  sous -officiers  qui  se  se- 
raient distingués. 

Réintégrant  dans  leurs  droits  et  titres 
les  militaires  do  tout  grade  et  les  lonc- 
tionnaires  do  tout  rang,  qui  ont  perdu  leur 
grade  ou  leur  rang  par  suite  Jos  événe- 
ments de  décembre  1851,  soit  eu  vertu 
(l'une  mesure  individuelle  soit  en  vertu 
d'un  refus  de  serment. 

Réintégrant  dans  l'armée  le  général  de 
brigade  Le  Flo,  avec  le  grade  do  général 
de  division,  à  la  date  du  2  décembre  1851. 

Les  militaires  de  tous  çfrades  qui  ont 
perdu  leur  grade  par  suite  des  événe- 
ments de  décembre,  pourront  être  réinté- 
grés dans  l'armée  avec  le  grade  immédia- 
tement supérieur  à  celui  dont  ils  étaient 
pourvus  au  mv  ment  do  leur  radiation  des 
cadres.  —  Le  temps  passé  par  eux  hors 
do  l'aimée  leur  sera  compte  comme  ser- 
vice ellectif.  —  L'ancienneté  dans  le  grade 
supérieur  dont  ces  oflicierg  seront  pourvus 
en  vertu  do  l'art.  1"  datera  du  2  décem- 
bre 1851. 

Déclarant  absolument  libres  la  fabrica- 
tion, le  commerce  et  la  vente  des  armes 
de  guerre. 

Remettant  en  vigueur  la  loi  du  15  mars 
1849,  en  ce  qui  concerne  le  scrutin  de  list.^, 
pour  les  élections  à  l'Assemblée  nationale. 


Réglementant  les  opérations  électorales 
fans  I  et  remettant  en  vij?ueur  plusieurs  disposi- 

lo  septembre  18/0.      tiens  de  la  loi  du  15  mars  1849,  notamment 

pour  le  vote  au  chef-lieu  de  canton. 


Assemblée  nationale 

Paris 
29  janvier  1871. 


Portant  diverses  proscriptions  sur  l'éli- 
gibilité, les  listes  électorales,  le  vote,  etc. 


OBSERVATIONS 


Abrogé  par  la  loi  du  8  août  1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  8  aûût  1871. 


Abro<^é  par  la  loi  du  8  août  1871. 


Décret  administratif  en  ce  qui 
concerne  les  fonctionnaires  civils^ 
et  soupais  &  une  révision ,  en  ce  qui 
concerne  les  militaires,  par  la  loi 
du  8  août  1871. 


Soumis  à  une  révision  par  la  loi 
du  8  août  1871. 


Soumis  à  révision  par  la  loi  du 
8  août  1871. 


Abrogé  parla  loi  du  19  juin  1871. 


Des  8  décrets  relatifs  aux  opé- 
rations électorales  pour  la  nomi- 
nation des  députés  à  l'Assemblée 
nationale,  7  ont  un  caractère  es- 
'îentiellement  provisoire. 

Ils  présentent  un  amalgame  de 
dépositions  empruntées  à  des  lois 
di\  erses,  en  attendant  une  loi  orga- 
nique sur  cette  matière. 

Déjà  un  de  ces  déi^rets  a  'été 
guppr.mé  après  cinq  jours  d'exis- 
tence. Plusieurs  dispositions  des 
autres  ont  été  modifiées  pai*  les  lois 
des  2  mars  et  10  avril  1871.  En  ou- 
tre, un  projet  de  loi  présenté  le  20 
décembre  dernier  tend  à  les  rem- 
placer presque  comolètement  et  à 
rétablir  dans  cette  législation  l'or- 
dre et  la  clarté  qui  lui  manquent. 
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OBJETS 

ORIGINE     ET    DATE 
DES    DÉCRETS 


Assemblée  nationale 

Paris 
29  janvier  1871. 

Assemblée  nationale 

Bordeaux 
arjanvier  1871 

assemblée  nationale 

Bordeaux 

31  janvier  1871 

Assemblée  nationale 

Paris 
l"  février  1871. 


Assemblée  nationale 

Paris 
4  février  1871. 

BatUries  d'artiUerie 

Tours 
3  novembre  1870. 


Caisses  d'épargne 

Paris 
17  septembre  1870. 


Caisses  d'épargne 

Paris 
16  octobre  1870. 

Caisses  d'épargne 

Paris 

17   novenbre  1870. 

Caisses  d'épargne 

Paris 
17  décembre  1870. 

Camps 

Tours 

12  nov.  1870. 


Cliasse 

Paris 
13  septembre  1870. 


Classe  de  1871 

Bordeaux 
5  janvier  1871. 


Commissions  mixtes 

Bordeaux 

28  janvier 

3  février   1871. 


RÉSUMÉ 


DU     DISPOSITIF     DES    DECRETS 


Déclarant  que  les  art.  81  à  90  do  la  loi 
du  15  mars  1849  sur  les  causes  d'iné^gi- 
bilité  ne  seront  pas  appliqués,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  préfets  et  sous-préfets. 

Réglementant  les  opérations  électorales. 


Retirant  le  droit  d'éligibilité  à  certaines 
catégories  do  citoyens. 

Attribuant  trois  députés  de  plus  à  l'Al- 
gérie, et  accordant  a  l'Inde  irançaise  le 
droit  d'élire  un  député. 


OBSERVATIONS 


Le  décret  du  1**  février  est  le 
seul  qu'on  puisse,  à  notre  avis, 
considérer  comme  définitif,  nous  oe 
l'avons  cité  ici  que  pour  mémoire; 
nous  le  retrouverons  plus  loin. 


Abrogé  par  les  lois  des  25  août 
et  11  septembre  1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  12  juillet 
1 87 1 ,  qui  a  rétabli  le  fonctionnement 
régulier  des  caisses  d'épargne. 


Annulant  le  décret  de  Bordeaux  du  31 
janvier  sur  l'inôligibilitô  de  certaines  ca- 
tégories de  citoyens. 

Ordonnant  la  fourniture  par  chaque 
département  d'autant  de  batteries  de 
campagne  que  sa  population  renferme  de 
fois  100,000  âmes. —L'établissement  de  ces 
batteries  étant  aux  frais  des  départements. 

Déclarant  qu'à  partir  du  22  septembre 

1870  les  remooursements  en  espèces  ne 
seront  acquittés  que  jusqu'à  concurrence 
de  50  fr.  Les  déposants  auront  droit  pour 
le  surplus,  s'ils  le  demandent,  à  un  bon 
du  Trésor  portant  5  O/o  d'intérêt. 

Admettant  les  déposants  aux  caisses 
d'épargne  à  faire  une  nouvelle  demande 
de  remboursement  d'une  somme  de  50  fr. 

Admettant  les  déposants  aux  caisses 
d'épargne  à  fairo  une  nouvelle  demande 
de  remboursement  d'ime  somme  do  50  fr. 

Admettant  les  déposants  aux  caisses 
d'épargne  à  faire  une  nouvelle  demande 
do  remboursement  d'une  somme  de  50  fr. 

Portant  création  et  organisation  do  onze 
camps  d'instruction;  mettant  les  frais 
d'établissement  de  ces  camps  à  la  charge 
des  départements  intéressés  et  au  prorata 
de  leur  population. 

Portant  interdiction  de  la  chasse;  plus 
amende  extraordinaire  pour  les  délits  de 
chasse,  colportage,  vente  et  mise  en  vente 
du  gibier. 

Déclarant  que  l'appel   de  la  classe  de 

1871  pourra  avoir  lieu  immédiatement 
après  la  promulgation    du  décret.  —   Le  !  exécution  dans  les  circonstances 

contingent  se  composera  de  tous  les  jeunes  -.•• 

gens  de  la  classe  reconnus  propres  au  ser- 
vice. Autorisation  de  remplacement  entre 
parents  jusqu'au  sixième  degré.  —  La  du- 
rée du  service  comptera  du  1"  janvier  1871. 

Prononçant  la  déchéance  des  magistrats 
ayant  pris  part  aux  travaux  des  commis- 
sions mixtes  de  1852. 


Abrogé  par  la  loi  du  12  juillet 
1871,  qui  a  rétabli  le  fonctionne- 
ment régulier  des  caisses  d'épaiigne. 

Abrofféparlaloidu  12  juillet  1871^ 
qui  a  retaDli  le  fonctionnement  ré- 
gulier des  caisses  d'épargne. 

Abrogé  par  la  loi  du  12  Juillet  1871, 
qui  a  rétabli  le  fonctionnement  ré- 
gulier dos  caisses  d'épargne. 

La  loi  du  11  septembre  1871  a  an- 
nulé la  disposition  mettant  la  dé- 
pense à  la  charge  des  départe- 
ments, et  c'était  la  seule  prescrip- 
tion du  décret  qui  eût  un  caractère 
législatif. 

Abrogé  par  la  loi  du  9  août  1871. 


Ce    décret  n'a  pas  été  abrogé, 
mais  comme  il  n'a  jpas   été  mis  à 


vue  desquelles  il  avait  ;.été  rendu, 
nous  le  considérons  comme  caduc 


Abrogé  par  la  loi  du  25  mars 

1871. 


%• 
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OBJETS 

ORIGINE    ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


ConteilB  générau 

Tours 

5  novembre 

14  novembre  1870 

Bordeaux 

12  décembre 

17  décembre  1870. 

Conseils  générau 

Bordeaux 

25  décembre  1870 


Conseils  généraux 

Bordeaux 
26  décembre  1871 

Conseils  mnnieipau 

Paris 
16  septembre  1870. 


Conseils  mnnioipanz 

Paris 
18  septembre  1870. 


Dép&U 

Tours 
6  octobre  1870. 


Booles  pelyteeliniqae 
et  de  8aint-Cyr 

Bordeaux 
25  janvier  1871. 


Blltts  de  oommeree 

Paris 
10  septembre  1870. 


Effets  de  oommeree 
Paris 

11  octobre  1870. 

Effets  de  oommeree 

Paris 
10  novembre  1870. 

Effets  de  oommeree 

Paris 
12  décembre  1870. 

Effets  de  oommeree 
Paris 

12  janvier  1871. 


Effets  de  oommeree 

Paris 
27  janvier  1871. 


RÉ6UMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRETS 


Ces  quatre  décrets  prononcent  la  disso- 
lution du  conseiUgénerai  et  constituent  en 
remplacement  une  commission  départe- 
mentale dans  la  Vaucluse,  les  Basses- 
Pyrénées,  la  Loire  et  le  Var. 


Prononçant  1&  dissolution  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment, et  remplaçant  les  conseils  géné- 
raux par  des  commissions  départementa- 
les, dont  les  membres  sont  nommés  par  le 
gouvernement  sur  la  proposition  des  préfets. 

Dispensant  TÂlgérie  de  Tapplication  du 
décret  portant  dissolution  des  conseils  gé- 
néraux. 

Ordonnant  qu'il  soit  procédé  dans  toutes 
les  communes  à  l'élection  des  conseils  mu- 
nicipaux, el  que  les  maires  et  adjoints 
soient  nommés  par  ces  conseils. 

Ordonnant  qu'il  soit  procédé  dans  Ma 
ville  de  Paris  a  Télection  de  son  conseil 
municipal,  et  fixant  lenombre  des  membres 
de  ce  conseil. 

Relatif  à  Tavancement  dans  les  dépôts 
des  réciments  dont  les  portions  actives  sont 
bloquées  ou  prisonnières.  —  Tous  les  dé- 
pôts sont  considérés  comme  en  présence 
(le  Tennemi.  Suspension  des  règles  sur 
l'avancement 

Autorilant  la  promotion  au  grade  de 
sous-lieutenantà  titre  provisoire  desjeunes 

fens  de  la   classe  de  1871,  candidats  & 
école  polytechnique  et  à  l'école  de  Saint- 
Gyr. 

Prorogeant  de  trente  jours  les  délais  ac- 
cordés par  la  loi  du  13  août  1870,  et  ap- 
pliquant cette  disposition  aux  effets  sous- 
crits postérieurement  à  cette  loi. 


Augmentant   d'un  mois,  &  partir  du  14 
octobre,  la  prorogation. 


Augmentant  d'un  mois,  à  partir  du  14 
novembre,  la  prorogation. 


Augmentant  d'un  mois,  à  partir  du  14 
décembre,  la  prorogation. 

Augmentant  d'un  mois,  à  partir  du  14 
janvier,  la  prorogation  pour  tous  les  effets 
souscrits  avant  la  loi  du  13  août  1870,  et 
de  quinze  jours  pour  tous  les  effets  sous- 
crits postérieurement  à  cette  loi  et  aux 
décrets  de  prorogation  qui  l'ont  suivie. 

La  prorogation  de  délais  accordés  par 
le  papagraphe  2  du  décret  du  12  janvier 
18/1  aux  elfets  souscrits  postérieurement 
&  la  loi  du  13  août  1870,  et  aux  décrets  de 
prorogation  qui  l'ont  suivie,  est  étendue 
jusques  et  y  compris  le  13  février  1871. 


OBSERVATIONS 


Les  quatre  décrets  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  29  mars  1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  29  mars 
1871. 


Annulé  par  le  décret  du  28  dé- 
cembre 1870  du  ffouvernement  de 
la  défense  nationale. 

Annulé  par  la  loi  du  15  avril 
1871. 


Annulé  par  la  loi  du   15  avril 
1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  8  août  1871. 


Annulg  par  la  loi  du  8  août  1871. 


Tous  le^  décrets  rendus  par  le 
gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale sur  les  effets  de  commerce 
sont  annulés  par  les  lois  des  10  et 
24  mars,  26  avril  et  4  juillet  1871. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


OBJETS 

ORIOINE     BT     DATE 
'  DES    DÉCRETS 


BfliBts  de  oommeret 

Paris 

9  février  1871. 


Bfléts  de  oommtree 

Paris 
13  septembre  1870 


Effets  de  eommeree 

Tours 
3  octobre  1870. 


Bfffts  de  eoBiieree 

Tours 
5  novembre  1870. 


Effets  de  eommeree 

Tours 
13  octobre  1870. 


EflMs  de  eommeree 

Tours 
14  novembre  1870. 


Effets  de  commerce 

Tours 
9  décembre  1870. 

Effets  de  commerce 

Bordeaux 
8  janvier  1871 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF    DES    DÉCRETS 


Les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
faits  les  protêts  et  tous  actes  conservant 
les  recours  aux  termes  de  la  loi  et  des  dé- 
crets précités,  sont  prorogés  d'un  mois,  à 
partir  du  13  février  1871. 

Los  gouverneurs  et  commandants  des 
colonies  françaises  sont  autorisés  à  y 
rendre  applicables  les  délais  déterminas 
par  la  loi  du  13  août  et  le  décret  du  10 
septembre  1870. 

Déclarant  que  les  prorogations  de  dé- 
lais accordées  par  l'art  1"  de  la  loi  du  13 
aoiU  1870  et  par  le  décret  du  10  sdï>tembre 
1870,  ne  seront  pas  applicables  aux  effets 
de  commerce  créés  postérieurement  au  14 
octobre  1870. 

Tous  les  effets  de  commerce  qui  ont 
donné  lieu  &  la  loi  d'août  1870  et  aux  dé- 
crets qui  l'ont  suivie,  comme  tous  ceux 
souscrits  à  partir  de  ce  jour,  seront  soumis 
aux  protêts,  etc.  —  Il  est  décidé  que  tous 
les  effets  créés  depuis  le  15  août  ne  se- 
ront exigibles  que  trois  mois  après  leur 
échéance.  —  Etablissant  de  nouveaux  dé^ 
lais  pour  les  protêts,  etc.  —  Accordant  la 
gratuité  de  l'enregistrement  pour  protêts, 
actes  d'assignation  et  jugements  relatifs 
aux  effets  échus  ou  à  échoir  jusqu'au  30 
novembre  suivant.  —  Permettant  l'appli- 
cation de  l'art.  1244  du  code  civil  par  les 
tribunaux  de  commerce.  —  Dans  les 
départements  envahis,  les  échéances  sont 
prorogées  de  droit  ;  tous  actes  do  protêts 
et  de  poursuites  sont  interdits. 

Tout  acte  de  protêt  ou  de  dénonciation 
de  protêt  pourra  être  fait,  à  dater  du  pré- 
sent dô.:ret,  pour  les  effets  de  commerce 
dont  réchôance  avait  été  prorofiée.  —  Les  ' 
tribunaux  sont  autorisés'  à  accorder  des  ' 
délais  quand  il  apparaîtra  que  le  défkut 
de  payement  ne  provient  pas  de  la  faute 
du  débiteur.  —  Enregistrement  gratuit, 
pendant  la  guerre,  des  protêts  et  autres 
actes  do  poursuites.  —  Dans  les  arrondis- 
sements envahis,  le  juge  peut  accorder 
sursis  jusqu'à  la  cessation  de  l'occupation 
de  l'ennemi,  etc.  —  Délai  pour  les  protêts 
porté  à  cinq  jours. 

Jusqu'au  15  décembre  suivant,  aucun 
protêt  ne  pourra  être  fait,  aucune  pour- 
suite exercée  pour  effets  souscrits  avnnt 
le  15  août  précédent.  —  Tous  les  effets 
souscrits  postérieurement  au  15  août  sont 
régis  par  le  décret  du  5  novembre. 

Proroffation  de  délais  jusqu'au  15  jan- 
vier 1871. 

L'échéance  des  effets  de  commerce  sous- 
crits antérieurement  au  15  août  1870,  de- 
meure prorogée  do  cinq  mois.  —  Celle  des 
effets  sousciils  depuis  lo  15  août  jusqu'au 
14  octobre  1870  demeure  prorogée  de  trois 
mois.  —  Néanmoins,  si  parmi  ces  der- 
niers effets  il  en  est  dont  les  échéances 
prorogées  arrivent  avant  le  15  janvier  1871, 
ces  échéances  sont  prorogées  jusqu'au  dit 
jour  15  janvier.  —  Les  effets  souscrits  4e- 


0BSERVATI0N8 


Annulé  par  un  décret  de  Ja  dé- 
légation de  Tours  en  date  du  16  oc- 
tobre,  ordonnant  l'exécution  du  dé- 
cret du  1 1  octobre  émané  du  gou- 
vernement de  Paris.  —  Les  décrets 
des  13  et  16  octobre  ne  se  trou- 
vent pas  au  bulletin  des  lois. 
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OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DECRETS 


Effets  de  oemmeree 

Paris 
9  février  1871 


Bnfeignement 

Tours 
12  octobre  1870. 


FaiUite 

Paris 
7  septembre  1870. 


Oac4e  natioude 

Paris 
7  septembre  1870. 


Sarde  nationale 

Paris 

15  septembre  1870. 


Barde  nationale 

Paris 
l"  novembre  1870. 


Barde  nationale 

Paris 
10  décembre  1870. 


R1':SUMÉ 

DU     DISI^OSITIF     DES     DÉCRETS 


OBSERVATIONS 


Annulé  par  la  loi  du  25  aoftt  1871 


puis  le  li  octobre  restent  soumis  aux  dis- 
positions du  Code  de  commerce.  —  Délai 
pour  le  protêt  portA  à  dix  jours.  —  Jus- 
qu'à la  fin  de  la  guerre  il  no  pourra  être 
exercé,  à  la  suite  dii  protêt,  aucune  pour- 
suite j»our  effets  créés  avant  le  15  août.  — 
Suspension  de  toutes  poursuites,  jusqu'à 
la  lin  de  la  guerre,  contre  les  souscripteurs, 
accepteurs  ou  endosseurs  qui  sont  ou  se- 
ront sous  les  drapeaux. 

Les  délais  dans  lesquels  doivent  être 
faits  les  protêts  et  autres  actes  conserva- 
teurs sont  prorogés  d'un  mois  à  partir  du 
13  février.  1 

(Plusieurs   do  ces  décrets  déclarent  les  | 
mesures  qu'ils  prescrivent,  applicables  à 
l'Algérie.) 

Dispensant  les  fonctionnaires  de  l'ensei- 
gnement public  du  service  dans  la  garde 
mobilisée  et  appliquant  à  la  garde  natio- 
nale mobilisée,  en  ce  qui  concerne  lé  per- 
sonnel de  l'ensoigncmenl,  l'art.  4  de  la  loi 
du  1*'  février  .1868  sur  la  garde  mobile. 

Les  suspensions  de  payements  survenues       Remplacé  par  les  lois  des  22  avril 
depuis  le  10  juillet  précédent,  en  France  et  '  et  19  décembre  1871. 
en  Algérie  et  celles  qui  surviendront  pen-  \ 
dant   la  guerre  et  le  mois  qui  suivra    la  î 
cessation  des  hostilités,  pourront  dans  cer- 
tains cas  ne  pas  recevoir  la  qualification 
do  faillites.  —  Le  tribunal  peut  également 
en  certains  cas  dispenser  le  débiteur  de 
l'apposition  des  scellés  et   de  l'inventaire 
juaiciaire  et  lui  conserver  l'administration 
de  ses  affaires  concurremment   avec  les  l 
syndics.  —  Ces  dispositions    et    quelques  > 
au.  res  ne  sont  pas  applicables  aux   sus-  : 
pensions  ou  cessations  de  payements  qui 
proviendraient  de  causes  antérieures  à  la 
guerre. 


1 


Déclarant  cpie  les  faillis  concordataires, 
ceux  dont  la  faillite  a  été  clôturée  pour 
insuQisance  d'actif  et  les  faillis  déclarés 
excusables  sont  admis  à  faire  partie  de  la 
garde  nationale.  (Art.  1".) 

Les  corps  détachés  des  gardes  natio- 
nales sédentaires  toucheront,  quand  ils 
seront  en  marche,  une  solde  do  un  fVanc 
par  homme.  —  Les  communes  sont  auto- 
risées à  s'imposer  extraordinairoment  pour 
dépenses  do  guerre.  Le  premier  produit 
de  ces  impositions  sera  affecté  à  1  habille 
ment,  à  l'équipement  et  à  l'organisation 
des  fi^ardes  nationales  formant  des  corps 
détacnés. 

Déclarant  que  tout  bataillon  de  la  garde 
nationale  qui  sortira  en  armes  en  dehors 
des  exercices  ordinaires  et  sans  convoca- 
tion régulière,  sera  immédiatement  dis- 
sous et  désarmé,  et  que  tout  chef  de  ba- 
taillon qui  aura  convoqué  son  bataillon 
dans  les  mêmes  circonstances  pourra  être 
traduit  devant  un  conseil  de  guerre. 

Portant  dissolution  des  comités  dits 
des  délégués,  qui,  dans  diverses  compa- 

{;nies,  élèvent  la  prétention  de  contrôler 
e  commandement  et  de  diriger  radminls- 


Annulé  par  la  loi  du  25  août  1871, 
voir  pour  les  art.  2  et  suivants  de 
ce  décret,  le  mot  faillite  aux  dé- 
crets temporaires. 


Annulé  par  la  loi  du  25  août 
1871  et  n'ayant  d'ailleurs  qu'une 
durée  égale  a  celle  de  la  guerre. 


Un  considérant  du  décret  montre 
que  ces  mesures  rigoureuses  ne 
sont  prises  ciu'à  raison  du  siège.  Ge 
décret  était  aonc  temporaire  et  sans 
vigueur  quand  la  loi  du  25  août 
18/1  a  dissous  les  gardes  nationales. 


Ce  décret  était  définitif,  il  a  été 
annulé  parla  dissolution  des  gardes, 
nationales  et  l'abrogation  de  toutes 
les  lois  sur  cette  institution. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


OBJETS 

ORIGINE     ET    DATE 
DES    DÉCRETS 


Barde  nationale 

Paris 

27  septembre  1870. 


Barde  aatlonale 

Paris 
12  octobre  1870. 


Barde  aatieiiale 

Paris 

29  décembre  1870. 


Barde  nationale 

Tours 
29  septembre  1870. 


Barde  nationale 

Tours 
11  octobre  1870. 


Barda  nationale 

Tours 

2  novembre  1870. 


Barda  nationale 

Bordeaux 
14  décembre  1870. 


Barde  nationale 

Bordeaux 
14  décembre  1870. 


Barda  nationale 

Tours 
22  octobre  1870. 


Barde  nationale 

Tours 
7  novembre  1870. 

Barde  nationale 

Tours 
22  novembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCREIS 


OSBEUVATIONS    . 


tration,  et  remplacement  de  ces  comités 
par  dos  conseils  de  famille  dont  la  com- 
position est  déterminée. 

Instituant  des  conseils  de  guerre  dits  de 
la  ^arde  nationale  pour  juger  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  gardes  nationaux 
pendant  la  durée  du  siège  de  Paris. 

Complétif  du  décret  précédent  et  auto- 
risant l'application  de-  Tart.  463  du  code 
pénal  sur  les  circonstances  atténuantes. 


Réglant  la  composition  des  conseils  de 
guerre. 


Organisation  de  compagnies  de  gardes 
nationaux  mobilisés. 


Formation  de  corps  de  gardes  nationaux 
mobilisés. 


Levée  en  masse;  mobilisation  de  tous 
les  hommes  valides  de  21  à  40  ans. 


Autorisant  le  Ministre  de  la.  guerre  à 
compléter  les  bataillons  de  garde  mobile 
par  des  prélèvements  sur  la  garde  na- 
tionale mobilisée ,  en  commençant  par  les 
gardes  nationaux  les  plus  jeunes. 

Autorisant  le  Ministre  de  la  guerre  à 
prélever  dans  la  garde  nationale  mobi- 
lisée les  hommes  qui  ont  servi  dans  les 
divers  corps  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

Pourvoyant  à  l'armement,  l'habillement 
et  à  l'équipement  des  gardes  nationaux 
mobilisés.  —  La  moitié  de  la  dépense  de 
l'armement  est  mise  à  la  charge  des  com- 
munes. —  Les  départements  ou  les  com- 
munes paieront  en  outre  60  tv,  par  homme 
f)our  rnabillement  et  l'équipement,  plus 
a  solde  pendant  trois  mois,  fixée  à  1  fr. 
50  c.  par  jour. 

Divisant  et  subdivi.<^nt  les  gardes  mo- 
bilisés en  divers  bans,  qui  seront  successi- 
vement appelés  et  mis  a  la  disposition  du 
ministre  ae  la  guerre. 


l 


Les  décrets  des  2  et  7  novembre  s'ap- 
liauent  à  tous  les  hommes  valides  de 
1  a  40  ans,  même  exemptés  pour  quelque 
cause  que  ce  soit  par  les  conseils  ae  révi- 
sion ayant  siégé  avant  ces  deux  décrets. 
En  conséquence,  nul  ne  peut  être  exempté 
de  la  mobilisation  que  pour  les  causes 
énumérées  en  l'art  5  du  décret  du  2  no- 
vembre. —  Il  sera  statué  sur  les  réclama- 
tions fondées  sur  les  infirmités  par  un 
conseil  de  révision.—  Sont  annulées  toutes 
exemptions  antérieures  accordées  môme 
pour  infirmités  avant  le  2  novembre. 


Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale.  '       # 

Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  delà  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abrogé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abroffé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 

Temporaire  et  abroffé  implicite- 
ment par  la  loi  du  25  août  1871 
supprimant  l'institution  de  la  garde 
nationale. 


La  loi  du  11  septembre  1870  a 
annulé  toutes  les  dispositions  met- 
tant à  la  charge  des  départements 
ou  des  communes  les  dépenses  re- 
latives à  l'organisation  et  à  la  solde 
des  gardes  nationaux  mobilisés.  — 
Les  autres  dispositions  du  décret 
sont  annulées  par  la  loi  du  25  août 
187U 

Annulé  par  la  loi  du  25  août  1871. 


Annulé  par  la  loi  du  25  août  1871. 
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OBJETS 

ORiaiNB     ET     DATE 
DES    DÉCRETS^ 


Barde  nationale 

Tours 
8  novembre  1870. 

Barde  nationale 

Bordeaux 
5  janvier  1871. 


Bonvemement 

Paris 
l"  novembre  1870. 


Bràcoe 

Paris 
7  septembre  1870. 


Bràeof  à  titre 
provisoire 

Tours 
3  novembre  1870. 


Brefllere 

Tours 
4  décembre  1870 


Infanterie 

Tours 
5  octobre  1870. 


Intendanoe 

Tours 
Il  novembre  1870. 


Jonmanz 

Paris 
10  octobre  1870. 

Loyers 

Paris 

30  septembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU    DISPOSITIF     DES     DtCRETS 


OBSERVATIONS 


Réglant  la  discipline  de  la  farde  natio- 
nale mobilisée,  sur  laquelle  la  loi  du  13 
juin  1851  n'avait  pas  statué. 

Modifiant,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
la  loi  du  13  juin  1853,  qui  réservait  au 
Gouvernement  la  nomination  des  officiers 
do  santé  de  la  ffarde  nationale  et  de  cer- 
tains ofiiciers  do  cette  garde,  et  attri- 
buant au  préfet  le  droit  de  faire  ces  di- 
verses nominations. 

Relatif  au  vote  aur  le  maintien  des  pou- 
voirs du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale et  à  l'élection  des  maires  et  ad- 
joints des  vingt  arrondissements  de  Paris. 

Portant,  dans  le  paragraphe  2  de  son  ar- 
ticle unique,  qu'en  matière  de  grâce,  ex- 
cepté aux  colonies,  il  sera  statué  par  le 
ministre  do  la  justice,  quelle  que  soit  la 
juridiction  qui  ait  condamné. 

A  partir  de  ce  jour,  les  commissions  dé- 
livrées aux  ofiiciers  et  sous-ofliciers  do 
l'armée  régulière  seront  établies  à  titre 
provisoire  toutes  les  fois  que  le  titulaire 
ne  se  trouvera  pas  dans  les  conditions  re- 
quises pour  l'avancement.  —  Ces  commis- 
sions peuvent  être  rendues  définitives  à  la 
suite  d'actions  d'éclat  ou  de  services  ex- 
ceptionnels, et  à  la  fin  de  la  guerre  les 
commissions  provisoires  seront  classées 
d'après  le  mérite  des  titulaires,  et  seront 
rendues  définitives  celles  qui  s'appuieront 
sur  les  services  rendus. 

Les  greffiers  seront  admis,  dans  les  ter- 
mes du  décret  du  25  octobre  1870,  à  sup- 
pléer les  officiers  ministériels  appelés  au 
service  militaire. 


Lorsque  les  ressources  des  dépôts  d'in- 
fanterie ne  permettront  pas  de  pourvoir  à 
tous  les  emplois  de  capitaine  et  de  lieu- 
tenant, il  pourra  être  nommé  deux  sous- 
lieutenants  dans  toute  compagnie  n'ayant 
pas  de  lieutenant. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  les  sous  - 
officiers  d'administration  ][K)urront  être 
nommés  élèves  sans  condition  de  temps, 
ni  d'ancienneté  de  grade*  et  sans  un  stage 
administratif.  —  Ils  pourront  égilement 
être  commissionnés  adjudants  d'adminis- 
tration en  second,  sans  condition  d'an- 
cienneté d'emploi  comme  élève.^  Des  per 
sonnes  étrangères  à  l'armée  pourront  être 
admises  dans  les  services  administratifs, 
et  leurs  emplois  pourront  leur  être  con- 
servés à  titre  définitii;  si  elles  se  sont  si- 
gnalées par  leurs  services. 

Le  cautionnement  des  journaux  est 
aboli. 


Accordant  un  délai  de  trois  mois  aux 
locataires  habitant  le  département  de  la 
Seine  et  aux  locataires  en  garni,  pour 
le  payement  du  terme  de  loyer  échéant  le 
1*'  octobre  et  des  termes  précédemment 
échus. 


Annulé  par  la  loi  du  25  août  1871. 


Temporaire,  n'ayant  plus  d'effets 
depuis  le  traité  de  paix,  et  abrogé 
par  la  loi  du  25  août  1871. 


Annulé  par  la  résolution  de  l'As- 
semblée nationale  du  17  février 
1871  et  la  loi  du  15  avril  1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  17  juin 
1871,  qui  délègue  le  pouvoir  de 
faire  ^ràce  au  Chef  au  pouvoir 
exécutif  de  la  République. 

Abrogé  par  la  loi  du  8  août  1871 . 


Annulé  par  la  loi  du  2  mai  1871. 


Annulé  par  la  loi  du  8  août  1871 


Nous  pensons  que  la  loi  du  8  août 
1871  doit  s'appliquer  aux  officiers 
de  l'intendance  et  qu'elle  a  abrogé 
le  décret  ci -contre,  qui^  au  surplus, 
no  devait  avoir  feiÎQi  que  pendant 
la  durée  de  la  guerre. 


Abrogé  par  la   loi  du  6  juillet 
1871.        . 


Remplacé  par  la  loi  du  21  avril 
1871. 
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OBJETS 
ORiaiNB   ET  Date 

DES    DÉCRETS 


Ltyen 

Paris 
9  octobre  1870. 


Loyers 

Paris 
3  janvier  1871. 


Hàgistratore 

Tours 
17  octobre  1870. 


■ares 

Paris 
4  novembre  1870 


Maires 

Paris 
16  décembre  1870. 


Motalrae 

Tours 
25  octobre  1870. 


Péremptions 

Paris 

9  septembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU    DISPOSITIF    DES     DÉCRETS 


Gomplétif  et  interprétatif  du  décret  du 
30  septembre  accordant  un  délai  de  trois 
mois  pour  payement  des  loyers.  La  dé- 
claration d  impossibilité  de  payer  doit 
être  faite  devant  le  juge  de  paix,  qui,  dans 
le  cas  de  sortie*  des  lieux  après  consé, 
pourra,  nonobstant  le  non-payenent  oes 
loyers  échus,  autoriser  l'enlèvement  de 
tout  ou  partie  du  mobilier. 

Accordant  un  nouveau  délai  de  trois 
mois  aux  locataires  habitant  le  départe- 
ment de  la  Seine  qui  déclareront  être 
dans  la  né<*e88ité  dy  recourir  pour  le 
payement  du  terme  du  1"  janvier  et  des 
termes  antérieurement  échus.  —  Le  pro- 

{)riétairo  est  admis  à  prouver  que  son 
ocataire  est  en  état  de  payer  en  tout  ou 
en  partie.  —  Les  juges  de  paix  auront 
compétence,  quelle  que  soit  la  somme  en 
litige,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  ils  statueront  comme  amiables 
compositeurs.  —  Toute  procédurç  j)Our 
l'exécution  des  décrets  sur  cette  matière 
sera  dispensée  des  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement 

Réglementant  l'élection  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce  et  portant 
que  lesdits  membres  seront  élus  par  une 
assemblée  composée  des  citoyens  français 
patentés  depuis  deux  ans,  des  capitaines 
au  long  cours  et  des  maîtres  au  cabotage 
ayant  commandé  des  b&Uments  pendant 
deux  ans  et  domiciliés  depuis  deux  ans 
dans  le  ressort  du  tribunal.  —  Fixant  les 
conditions  de  l'éligibilité  et  indiquant  les 
élections  pour  le  15  avril  suivant. 

Modifiant  et  complétant,  quant  à  la  no- 
mination par  l'élection  des  maires  et  aà- 
l' oints  de  Paris,  le  décret  du  1"  novem- 
>re  1870  relatif  au  vote  sur  le  maintien  du 
fouvernement  de  la  défense  nationale  et 
l'élection  des  maires  et  adjoints  des 
vingt  arrondissements  de  Paris. 

Allouant  aux  maires  et  adjoints  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  sur  le  cré- 
dit ouvert  au  budget  de  1870  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  'guerre,  une  indemnité 
individuelle  et  mensuelle  de  300  fr.  ;  cette 
indemnité  courra  du  jour  de  leur  élection. 

Sans  qu'il  soit  porté  aucune  dérogation 
à  la  loi  du  14  août  1870,  le  notaire,  appelé 
au  service  militaire,  peut  désigner  comme 
son  suppléant  dans  la  gestion  de  son  odQce. 
soit  un  avocat  autorisé  par  le  conseil  de 
l'ordre,  soit  un  avoué,  soit  un  huissier 
en  exercice. 

Toutes  prescriptions  et  péremptions  en 
matière  civile,  tous  les  délais  impartis 
jpour  attaquer  ou  signifier  les  décisions 
des  tribunaux  judiciaires  ou  administra- 
tifs, sont  suspendus  pendant  la  ffuerre  : 
1*  au  profit  de  ceux  qui  résident  aans  un 
département  investi  ou  occupé  en  tout  ou 
en  partie  par  l'ennemi;  2'*  au  profit  de 
ceux  dont  raction  doit  être  exercée  dans 
ce  même  département  oontre  des  per- 
sonnes qui  y  résident  —  A  dater   de   la 


OBSERVATIONS 

% 


Remplacé  par  la  loi  du  21  avril 
1871. 


Remplacé  par  la  loi  du  21  avril 
1871. 


'    Abrogé  par  les  lois  du  4  avril  et 
21  décembre  1871. 


Annulé  par  la  loi  du  15  avril  1871. 


Abrogé   par   la  loi  du  15  avril 
1871  art.  19. 


Annulé  par  la  loi  du  2  mai  1871. 
L'Assemblée  est  en  ce  moment 
saisie  d'un  projet  de  loi  concernant 
les  ofQciers  ministériels,  et  en  par- 
ticulier les  notaires  appelés  sous  les 
drapeaux  et  autorisés  à  se  faire 
suppléer  pendant  la  guerre. 

Remplacé  par  la  loi  du  26  mai 
1871. 
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OBJETS 

©RIOINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


fér«Dptioiif 

Paris 
3  octobre  1870. 


Ponrroi  ei  oaiiatioB 

Paris 
30  novembre  1870. 


Saifie  ImmoUUère 

Tours 
2  novembre  1870. 


Taxe  des  locaux 

Paris 
17  septembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRETS 


cessation  de  l'occupation,  un  nouveau  dé- 
lai égal  au  délai  ordinaire  courra  au  pro- 
llt  des  personnes  dont  il  a  été  parle  ci- 
dessus. 

Appliquant  la  suspension  des  prescrip- 
tions et  péremptions  en  matière  civile 
pendant  la  durée  de  la  guerre  aux  inscrip- 
tions hypothécaires,  à  leur  renouvellement 
et  généralement  à  tous  les  actes  aui,  d'a- 
près la  loi,  doivent  être  faits  dans  un 
délai  déterminé. 

Portant  que  la  disposition  de  Tart.  104 
de  la  loi  du  13  juin  1851  sur  la  garde  na- 
tionale attribuant  dans  certains  cas  un 
eiret  suspensif  au  pojrvoi  en  cassation, 
ne  sera  pas  appliquée  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  etc. 

Suspendant    provisoirement  toutes   les 

Î procédures  de  saisie  immobilière  et  de 
bile  enchère,  la  piocédure  de  surenchère 
commencée  pouvant  néanmoins,  être  con- 
duite à  fin.  —  Réglementant  certains  cas 
qui  peuvent  se  produire  par  suite  du 
sursis  ordonné. 

Soumettant  les  locaux  dont  les  habi- 
tants se  sont  éloignés  de  Paris  pour  toute 
autre  cause  que  pour  un  service  public, 
à  une  taxe  graduée  suivant  la  valeur  lo- 
cative  et  variant  de  20  à  500  tr.  par  mois 
pendant  la  durée  du  siège. 


OBSERVATIONS 


Remplacé  par  la  loi  du  ?6  mai 

1871. 


Temporaire  et  de  plus  annulé  par 
la  loi  du  25  août  1871. 


Abrogé  par  la  loi  du  22  mal  1871 


Abroge  par  la  loi  du  14  février 
1872. 


98  décrets  abrogés  sont  compris  dam  la  série 
que  nous  venons  de  mettre  sous  les  yeux  de 
1  Assemblée.  Ces  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  ont  déjà  été  pour  la  plupart 
discutés  et  appréciés  dans  les  délibérations  qui 
ont  précédé  leur  abrogation.  Les  décrets,  en 
assez  grand  nombre,  qui  ont  statué  sur  la  consti- 
tution du  commandement  dans  l'armée,  ont 
perdu  tout  intérêt  depuis  qu'une  commission  est 
chargée  de  la  révision  des  grades;  ceux  qui 
avaient  pour  but  d'organiser  nos   forces  mili- 


taires ne  nous  laissent  que  le  souvenir  d'une  dé- 
plorable confusion,  conséquence  inévitable  de  la 
pression  des  événements.  Pourquoi  fixerions- 
nous  plus  longtemps  l'attention  de  TAssemblée 
sur  une  législation  qui  ne  peut  plus  avoir  d'autre 
elfet  que  de  nous  rappeler  nos  malAeurs? 

Nous  allons  maintenant  nous  occuper  des  dé- 
crets que  nous  avons  classés  dans  le  second 
groupe,  conformément  à  la  division  que  nous 
avons  adoptée  pour  notre  travail. 


IL  —  DÉCRETS  TEMPORAIRES  OD  PROVISOIRES  DORT  L'EMPIRE  A  CESSÉ 


OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


Aotion  pabliqae 

Tours 
19  novembre  1870. 


Algérie,  céréales 

Tours 

27  novembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES    DÉCRETS 


Modifiant  les  règles  de  la  compétence  en 
matière  criminelle,  pendant  la  durée  de 
la  guerre,  à  raison  de  l'invasion  qui  em- 
pêche certains  parquets  de  fonctionner. 

Ouvrant  un  crédit  pour  achat  de  cé- 
réales mises  à  la  disposition  des  cultiva- 
teurs, sauf  remboursement  à  la  prochaine 
récolte. 


OBSERVATIONS 


Temporaire,  sans  effet  actuel. 


Evidemment  temporaire,  quoique 
ce  caractère  du  décret  ne  soit  pas 
exprimé;  maintenant  sans  effet. 
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OBJETS 

ORIGINE     ET    DATE 
DES    DÉCRETS 


Algérie,  oêréales 

Tours 
1"  décembre  1870. 

Algérie,  céréales 

Bordeaux 
4  janvier  1871. 

Algérie,  Israélites 

Bordeaux 
25  janvier  1871. 


Année,  artillerie 

Paris 

29  septembre  1870. 


Armes,  réquisition 

Tours 
12  oct.  1870. 


Assurances  mutuelles 

Paris 
15  septembre  1870 


Brevets  d'Invention 

Paris 
10  septembre  1870. 


Brevets  d'Invention 

Paris 
14  octobre  1-870. 


Brevets  d'inventloa 

Bordeaux 
25  janvier  1871 


Conseil  d'éut 

Paris 
15  septembre  1870. 


Conseil  d'état 

Paris 
3  octobre  1870. 

Conseil  d'éut 

Paris 
7  octobre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES    DÉCRETS 


Favorisant  par  un  dégrèvement  d'impôt 
TexteÂsion  de  la  culture  des  céréales  en 
Algérie;  pour  Tannée. 

Autorisant  des  prêts  en  argent  aux 
Cultivateurs  de  T Algérie  pour  achat  de  se- 
mences. 

Exercice  du  droit  de  vote  des  Israélites 
indigènes  de  TAIgérie.  Ordonnant  gue  jus- 
qu'au 31  mars  1871,  la  liste  spéciale  des 
électeurs  israélites  sera  jointe  a  la  liste  des 
électeurs  français. 

Délivrance  des  lettres  de  service  de 
sous-lieutenant  auxiliaire  d'artillerie  ou 
du  g'énie,  à  des  jeunes  gens  ayant  des 
connaissances  spéciales. 

Réquisition  des  armes  et  munitions  de 
guerre  d'origine  étrangère  autorisée  ;  l'ad- 
ministration de  la  guerre  en  prendra  pos- 
session, sauf  remboursement. 

Autorisant,  vu  l'urgence,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'observer  les  rormalités  ordinaires, 
la  constitution  d'une  société  d'assurances 
mutuelles  mobilières  et  Immobilières  contre 
les  nertes  matérielles  causées  par  le  siège 
de  Paris.  —  En  conséquence,  les  statuts 
de  la  société  auront  force  obligatoire, 
spécialement  la  disposition  d'après  la- 
quelle le  recouvrement  des  cotisations  se- 
ra garanti  par  un  privilège  sur  les  objets 
assurés.  —  Ce  privilège  passera  en  pre- 
mière ligne  et  primera  toutes  autres  cré- 
ances, même  privilégiées. 

Les  inventeurs  brevotés,  qui  depuis  le 
25  août  1870  n'auront  pu  acquitter  les  an- 
nuités de  leurs  brevets,  seront  relovés  de 
la  déchéance  encourue,  en  justifiant  de 
l'acquittement  de  ces  annuités,  avant  une 
époque  qui  sera  ultérieurement  ûxée. 


Les  inventeurs  qui  voudront  prendre  un 
brevet  d'invention  seront  dispensés  de 
verser  immédiatement  la  première  annuité 
de  la  taxe. 


OBSERVATIONS 


Prorogeant  de  six  mois  le  délai  de  deux 
ans  accordé  aux  brevetés  pour  mettre  sous 
peine  de  déchéance  leurs  inventions  en 
exploitation  en  France.  Cette  prorogation 
ne  s'applique  cpi'aux  brevets  pris  moins 
de  deux  ans  avant  le  1"  janvier  1871. 

Suspendant  de  leurs  fonctions  les  mem- 
bres du  Conseil  d'Etat;  instituant  une  com- 
mission provisoire. 


Réglant  les  conditions  des  délibérations 
de  la  commission  provisoire  chargée  de 
remplacer  le  Conseil  d'Etat. 

Fixant  l'indemnité  mensuelle  attribuée 
aux  membres  de  la  commission  provisoire 
remplaçant  1q  Conseil  d'Etat,  (Art.  l".) 


Temporaire. 


Temporaire,  quoique  ce  caractère 
du  décret  ne  soit  pas  exprimé; 
maintenant  sans  effet. 

Temporaire. 


Temporaire  ;  ne  devant  pas  sur- 
vivre à  la  guerre. 


Evidemment  temporaire,  quoique 
ce  caractère  du  décret  ne  soit  pas 
exprimé.  Il  est  douteux  que  ce  dé- 
cret soit  législatif. 

Temporaire.  Nous  ignorons  si 
cette  société  d'assurances  a  fonc- 
tionné pendant  la  guerre.  Mais  nous 
constatons  que  la  création  d'un  pri- 
vilège de  premier  ordre  était  de 
nature  à  faire  naître  les  plus  gran- 
des difûcultés.  —  Ce  décret  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Provisoire,  aujourd'hui  sans  effet, 
et  complété  quant  à  sa  durée  par 
un  arrêté  de  M.  le  Président  de  la 
République,  en  date  du  5  juillet 
1871,  accordant  jusqu'au  1"  octobre 
1871  pour  le  versement  des  annui- 
tés. 

Provisoire,  aujourd'hui  sans  effet, 
et  complété  quant  à  sa  durée  par 
un  arrêté  de  M.le  Président  de  la 
République,  en  date  du  5  juillet 
1871,  accordant  jusqu'au  1"  octobre 
1871  pour  le  versement  des  annui- 
tés. 

Temporaire,  pouvant  produire 
effet  jusqu'au  30  juin  1873. 


Ce  décret  gardera  sa  vigueur  jus- 

3u'à  la  réorganisation  du  Conseil 
'Etat  par  l'Assemblée,  saisie  d'un 
projet  de  loi  sur  cet  objet. 

Môme  durée  que  le  décret  précé- 
dent. 


Même  durée  que  le  décret  précé- 
dent. 


SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1872 
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OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


Clubs 

Paris 
22  janvier  1871. 


Conseils  mnnlolpaiix 

Tours 
6  décembre  1870. 


Cours  martiales 

Tours 
2  octobre  1870. 


Cours  martiales 

Paris 
2  octobre  1870. 


Expulsion 

Tours 
17  novembre  1870. 


Femmes  mariées 

Bordeau:c 
14  décembre  1870 


Barde  mobile 

Paris 

13  septembre  1870. 


Ingénieurs 

Tours 
28  novembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRETS 


Supprimant   les  clubs  jusqu'à  la  fin  du 
siège  de  Paris. 


Relatif  aux  ouvertures  de  crédits  votés 
par  les  conseils  municipaux,   et  les   re- 

E résentants  des  hospices  et  des  bureaux  de 
ienfaisance  dans  les  départements  enva- 
his. Si  les  communications  avec  les  villes 
où  réside  le  préfet  sont  impossibles,  les 
délibérations  ouvrant  des  crédits  seront 
exécutoires  -sans  l'approbation  de  Tautorité 
supérieure. 

Relatif  à  la  répression  des  délits  mili- 
taires flagrants  et  à  la  création  de  cours 
martiales.  —  Etablissant  qu'il  n'y  aura  lieu 
ni  à  révision  ni  ^  cassation  des  sentences, 

2ui  seront  executives  le  lendemain.  —  In- 
iquant  la  procédure  sommaire  et  la  com- 
positions de  ces  cours.  —  Portant  peine  de 
mort  contre  17  crimes  ou  délits.  —  Autori- 
sant les  officiers  et  squs-ofQciers  à  tuer, 
au  feu,  tout  homme  qui  fait  preuve  de 
lâcheté  par  certains  actes  déterminés.  — 
Soumettant  à  la  même  juridiction  tout  in- 
dividu non  militaire  qui  se  sera  rendu 
complice  d'un  militaire. 

Concernant  les  cours  martiales  instituées 
à  Saint-Oenis.  à  Vincennes,  et  dans  le  13* 
et  14'  corps  d'armée.  —  Instituant  un  con- 
seil de  révision  pour  statuer  sur  les  pour- 
vois lelatifs  aux  sentences  rendues  par  ces 
cours. 

Autorisant  le  Ministre  de  Tintérieur  à 
expulser  du  département  d'Indre-et-Loire, 
pour  mesure  administrative,  tout  individu 
non  domicilié,  qui  ne  fournit  pas  la  cau- 
tion do  deux  habitants  domiciliés  dans  le 
département. 

Modifiant» pendant  la  durée  de  la  guerre 
les  formalités  légales  pour  Tautorisation 
des  femmes  mariées  U'ester  en  justice; 
attribuant  à  la  môre,  à  défaut  du  père 
empoché,  la  puissance  paternelle,  et 
facilitant  les  formalités  pour  l'exercice 
de  cette  puissance  et  pour  l'émancipa- 
tion. 

Instituant  un  conseil  de  révision  par  ar- 
rondissement pour  procéder  à  la  révision 
de  toutes  les  dispenses  accordées  jusqu'à 
ce  jour  aux  gardes  nationaux  mobiles  à 
titre  de  soutien  de  famille.  —  Introduisant 
une  modification  dans  la  composition  du 
conseil  de  révision,  dont  le  général  com- 
mandant le  département  ou  son  délégué 
ne  font  plus  partie. 

Attribuant  aux  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussëes  et  des  mines,  en  mission  pour 
la  défense  nationale,  le  droit  de  réquisi- 
tion, et  déclarant  que  toute  personne  qui 
refuse  d'obtempérer  à  ces  '  réquisitions 
ou  qui  en  entrave  l'exécution,  est  con- 
sidérée comme  accomplissant  un  acte 
de  nature  à  nuire  aux  opérations  des  ar- 
mées. 


OBSERVATIONS 


Temporaire.  Signé  de  tous  les 
membres  civils  et  militaires  du  Gou- 
vernement, ce  décret  doit  être  con- 
sidéré comme  législatif. 

Sans  application  depuis  le  traité 
de  paix. 


Temporaire,  sans  effet  &  la  cessa- 
tion des  hostilités. 


Temporaire.  —  Le  ilécret  insti- 
tuant les  quatre  cours  martiales 
mentionnées  ne  se  trouve  pas  au 
Bulletin  des  lois. 


Temporaire,  motivé  par  la  proxi- 
mité des  opérations  militaires  et  la 
situation  momentanément  excep- 
tionnelle de  la  ville  dé  Tours. 


Ce  décret  énonce  son  caractère 
temporaire  et  a  perdu  sa  vigueur  à. 
la  date  du  traité  de  paix. 


Temporaire;  mesure  exception- 
nelle piise  à  raison  des  exemptions 
abusives  accordées  par  les  conseils 
de  révision  qui  avaient  fonctionné 
antérieurement. 


Ne  pouvant  avoir  d'effets  que  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre.  —  D'a- 
près un  décret  du  1 1  novembre  pré- 
cédent, tout  acte  de  nature  à  por- 
ter préjudice  aux  opérations  des 
armées  était  de  la  compétence  des 
tribunaux  militaires. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PKOPOSmONS  ET  RAPPORTS 


OBJETS 

ORIOINE     ET    DATE 
DES    DÉCRETS 


logéniMirs 

Tours 
30  novembre  1870. 


Ingénirars 

Bordeaux 

14  décombre  1870. 


Ingénieurs 

Bordeaux 
26  décembre  1870. 


Joûnianx 

Paris 
29  novembre  1870. 


Jnges  de  paix 

Bordeaux 
25  décembre  1871. 


Jury  d'expropriation 

Tours 
5  décembre  1870. 


Loyers 

Paris 
7  septembre  1870. 


■ariage 

Bordeaux 
23  décembre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES    DÉCRETS 


Il  est  attaché  à  chaque  corps  d*armée  en 
campagne  un  personnel  de  quatre  ingé- 
nieurs aes  pontset.-chaussêes  ou  des  mines, 
placés  sous  la  direction  de  l'un  d'entre 
eux.  —  Ce  personnel  relève  du  général  en 
chef;  il  a  pour  mission  de  procurer  à  l'ar- 
mée tous  les  moyens  nécessaires  pour  la 
prompte  exécution  des  travaux  intéres- 
sant sa  sécurité.  —  Le  nombre  des  agents 
qui  les  accompagnent  ne  peut  dépasser 
40.  —  Le  Ministre  de  la  guerre  peut  confier 
ces  fonctions  à  des  agents-voyers,  à  des 
ingéoieurs  civils  ou  à  toutes  autres  per- 
sonnes que  leur  aptitude  désigne.  —  Les 
services  rendus  par  les  ingénieurs  ou  au- 
tres personnes  attachées  aux  corpa  d'ar- 
mée seront  Considérés  comme  rendus  de- 
Vs^nt  l'ennemi. 

Indiquant  le  personnel  que  devra  com- 
prendre le  génie  civil  attaché  à  chaque 
corps  d'armée  ;  assimilant  aux  grades  dans 
l'armée  les  divers  grades  occupés  dans  le 
génie  civil,  et  fixant  les  appomtements  du 
personnel  du  génie  civil. 

Modifiant  le  décret  du  14  décembre  pré- 
cédent en  ce  qui  touche  aux  appoii\.tement8 
des  ingénieurs  et  agents  au  service  de 
r£tat  et  des  départements. 


Tout  compte  rendu  ou  tout  récit  d'opé- 
rations militaires,  de  mouvements  de  trou- 
pes, d'actes  de  guerre,  autres  que  ceux 
publiés  par  l'autorité  militaire,  sont  inter- 
dits jusqu'à  nouvel  orJre.  —  'Tout  journal 
qui  contreviendra  à  cette  interdiction 
sera  suspendu. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre  et  quand 
l'occupation  ennemie  empochera  les  com- 
munications avec  les  chefs-lieux  judiciaires, 
les  juges  de  jp&ix  pourront  coter  et  para- 
pher tous  les  registres  publics  ou  privés  et 
livres  de  commerce. 

Une  commission  de  cinq  conseillers  gé- 
néraux dressera  la  liste  provisoire  sur 
laquelle  devront  être  choisis  les  membres 
des  iurys  d'expropriation.  —  En  cas  de 
dissolution  du  conseil  général,  la  liste  sera 
dressée  par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture.—  Ces  listes  seront  soumises  à  la  ré- 
vision des  conseils  généraux  dans  leur 
plus  prochaine  session. 

Portant  que  l'art.  1244  du  Code  civil,  i  2, 
est  applicable  pendant  la  durée  de  la 
guerre  à  toute  contestation  entre  locataires 
et  propriétaires  relatives  au  payement  des 
loyers  et  aux  poursuites  ou  exécutions  en 
toute  matière. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  si  les 
publications  exigées  par  Ja  loi  n'ont  pu 
être  faites  aux  lieux  mdimiés,  ou  s'il  n'est 
pas  possible  de  produire  la  preuve  qu'elles 


OBSERVATIONS 


Ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pen- 
dant la  guerre. 


Ne  pouvant  avoir  d'effet  que  pen- 
dant la  guerre. 


Temporaire  comme  les  précédents 
—  Ce  décret,  en  décidant  que  les 
in;?énieur3  et  agents  au  service  'de 
l'Etat  ou  des  départements  conti- 
nueront d'être  payés  de  leurs  ap- 
pointemepts  par  les  mômes  services, 
met  à  la  charge  des  départements 
une  partie  de  la  dépense  qui  de- 
vrait 6Vre  supportée  par  l'Etat 

Ce  décret,  qui  édicté  une  règle 
pour  tous  les  journaux,  nous  a  paru 
législatif,  mais  il  est  temporaire,  ne 
s'applique  évidemment  qu'à  La  presse 
de  Pans  et  seulement  pour  la  du- 
rée du  siège.  Il  n'est  signé  que  par 
les  membres  civils  du  gouverne- 
ment. 


A  cessé  de  produire  e/fet 
les  circonstances  qui  l'avaient 
tivé. 


avec 
mo- 


Temporaire  ;  n'a  été   en  vigueur 
que  jusqu'à  la  session  des  conseils 

?énéraux  ouverte    le    23   octobre 
871. 


Temporaire   et    déterminant  sa 
durée. 


Temporaire,  limitant  sa  durée. 


SÉANCE  DU  Î4  FÉVRIER  1872 


3Î7 


OBJETS 

ORIGINE     ET     DA.TE 
DES    DÉCRETS 


■agiitratan 

Paris 
29  septembre  1870. 


Haglstraftvo 

Paris 
30  septembre  1870. 


■agistratare 

Paris 
16  novembre  1870. 


HUitaiTM 

Tours 
14  novembre  1870. 


NatnraUsatioii 

Paris 

12  septembre  1870. 


Mataralisatlon 

Paris 
26  octobre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRETS 


ont  eu  lieu,  la  déclaration  de  cotte  impos- 
sibilité sera  faite  par  les  Aiturs  conjomts 
et  par  les  personnes  dont  le  consentement 
est  requis,  etc. 

Pendant  la  durée  du  siège  les  juges  de 
paix  de  la  Seine  ou  des  départements  voi- 
sins envahis,  qui  se  sont  retirés  à  Paris, 
so^t  autorisés  à  exercer  leurs  fonctions 
envers  leurs  justiciables  se  trouvant  à  Pa- 
ris.—  Même  autorisation  pour  les  notaires 
gui  ont  transféré  leurs  minutes  dans  Paris 
à  l'égard  des  personnes  domiciliées  dans 
leur  ancienne  résidence,  alors  à  Paris. 

Pendant  la  suspension  des  assises  du 
département  de  la  Seine,  les  pr<^sidents 
de  la  cour  d'assises  sont  autorisés  à  pro- 
noncer, après  examen  et  le  ministère 
public  entendu,  la  mise  en  liberté  provi- 
soire des  accusés  renvoyés  devant  ladite 
cour. 


OBSERVATIONS 


Temporaire,  sans  effet,  après  le 
siège. 


Ce  décret  a  p\i  produire  effet 
jusciu'au  15  février  1871,  date  à  la- 
quelle les  assises  ont  dû  être  rou- 
vertes, d'après  un  décret  du  3  du 
même  mois. 


Ordonnant  que  les  membres  du  tribu-       Provisoire  et  dont  les  dispositions 
nal  '  de  commerce   de  la  Seine  en   fonc-  !  sont  reproduites  dans  l'art  2  de  la 
tiens,  y  demeureront  jusqu'à,  ce  qu'il   en  i  loi  du  4  avril  1871. 
soit  autrement  ordonné. 


Pendant  la  durée  de  la  guerre,  la  mère 
veuve  qui  a  son  iils  ou  des  fils  sous  les 
drapeaux,  la  femme  dont  le  mari  est  sous 
les  drapeaux,  la  mère  veuve  qui  a  perdu  un 
de  ses  enfants  au  service  de  la  patrie,  la 
femme  dont  le  mari  a  succombé  en  com- 
battant ou  par  suite  de  ses  blessures,  ne 
peuvent  être  soumises  à  aucun  acte  de 
poursuites  pour  payement,  soit  des  dettes 
du  mari,  qu'elles  auraient  cautionnées, 
soit  pour  dettes  solidaires  entre  elle  et  son 
mari,  soit  po«u*  dettes  des  enfants  dont 
elles  seraient  héritières,  soit  pour  leurs 
propres  dettes,  le  mobilier  garnissant  leur 
maison,  soit  qu'il  leur  appartienne,  soit 
qu'il  appartienne  au  mari  ou  aux  enfants 
ne  peut  être  saisi. 

Autorisant  provisoirement  1©  ministre 
de  la  justice  à  statuer,  sans  prendre  l'avis 
du  Conseil  d'Etat,  sur  les  demandes  de  na- 
turalisation formées  par  le»  étrangers  qui 
ont  obtenu  l'autorisation  d'établir  leur 
domicile  en  France. 


Temporaire,  limitant  sa  durée. 


Le  délai  d'un  an  exiffé  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  3  décembre  1849,  modifié  par  la  loi 
du  29  juin  1867,  pour  la  naturalisation  ex- 
ceptionnelle, ne  sera  pas  imposé  aux 
étrangers  qui  auront  pris  part  à  la  guerre. 
En  conséquence,  ces  étrangers  pourront 
être  naturalisés  aussitôt  après  leur  admis- 
sion à  domicile.  —  Les  demandes  d'ad- 
mission à  domicile  etT  de  naturalisation 
dans  ce  cas  seront  dispensées  de  tous 
frais.  —  Les  dispositions  de  ce  décret  ne 
sont  applicables  qu'aux  demandes  formées 
par  les  étrangers  avant  l'expiration  des 
deux  mois  qui  suivront  la  cessation  de  la 
guerre. 


Ce  décret  indique  que  le  change- 
ment qu'il  apporte  dans  la  législa- 
tion nest  que  provisoire.  Il  a  été 
évidemment  rendu  en  prévision  de 
la  suspension  du  Conseil  d'Etat 
prononcée  le  15  septembre,  et  sans 
doute  aussi  dans  le  but  de  faciliter 
la  naturalisation  d'étrangers  s'of- 
frant  pour  concourir  à  la  défense 
nationale.  Nous  considérons  qu'il 
est  aujourd'hui  sans  effet. 

Temporaire ,  aujourd'hui  sans 
effet. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


Naturalisation 

Tours 
19  novembre  1870. 


Qetroi 

Paris 
9  septembre  1870. 


Pigeons 

Tours  • 
4  novembre  1870. 


Pigeons 

Tours 

4  novembre  1870. 


Pigeons 

Tours 
25  novembre  1870. 

Pigeons 

Bordeaux 
8  janvier  1871. 

Pigeons 

Bordeaux 
23  janvier  1871. 


Postes 

Tours 
3  octobre  1870. 


Postes 

Paris 
26  septembre  187a 


Postes 

Paris 
26  septembre  1870 


Havitaillement 

Tours 
22  octobre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF    DES     DÉCRETS 


Réglementant  les  conditions  et  les  for- 
malités de  rinstruction  relatives  à  la  na- 
turalisation exceptionnelle  autorisée  par 
le  décret  précédent. 

Suspendant  provisoirement  aux  entrées 
dans  Paris  la  perception  des  droits  d'oc- 
troi. Cette  suspension  est  motivée  sur  l'ur- 
gence do  faciliter  aux  populations  du  dé- 
partement de  la  Seine  Ventrée  immédiate 
des  denrées  et  marchandises  qui  doivent 
être  soustraites  aux  approches  de  l'en- 
nemi. 

•  Correspondance  organisée  avec  Paris 
par  pigeons  voyageurs.  Taxe  des  dépê- 
ches. 


Déterminant  les  conditions  d'expédi- 
tion des  dépêches  privées  entre  les  dé- 
partements et  Paris  au  moyen  de  pigeons 
voyageurs. 

Complétant  le  service  de  la  correspon- 
dance des  départements  avec  Paris  au 
moyen  de  pigeons. 

Réduisant  la  taxe  pour  les  dépèches  pri- 
vées à  la  destination  de  Paris  par  pigeons 
voyageurs. 

Pendant  la  durée  de  la  guerre  qui- 
conque aura  chassé,  détruit  ou  tenté  de 
détruire,  en  dehors  du  colombier,  par  un 
procédé  quelconque,  un  pigeon  quelle 
qu'en  soit  l'espèce,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois.  —  La 
peine  sera  de  trois  h  cinq  ans,  si  le  prè» 
venu  savait  lé  pigeon  porteur  de  dépèches 
ou  destiné  à  servir  de  messager.  —  Une 
prime  de  50  fr.  au  moins  et  de  100  fr.  au 
plus,  fixée  par  le  tribunal  et  comprise 
dans  les  frais,  est  accordée  à  l'agent  qui  a 
constaté  le  délit.— L'art.  463  du  code  pénal 
n'est  pas  applicable. 

Dispensant  pendant  la  durée  delà  guerre 
les  agents  et  sous-agents  de  l'administra- 
tion des  postes  encore  en  fonctions,  de 
tout  service  militaire,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  la  garde  nationale  mobile,  soit 
dans  la  garde  nationale  sédentaire. 

L'administration  des  postes  est  auto- 
risée à  expédier,  par  la  voie  d'aérostats 
montés,  les  lettres  ordinaires  .à  destina- 
tion de  la  France,  de  l'Algérie  et  de  l'é- 
tranger» —  Poids,  4  grammes.  —  Taxe, 
40  fr.  20  c. 

L'administration  des  postes  est  autorisée 
à  transporter  par  voie  d'aérostats  libres  et 
non  montés  des  cartes  portant  sur  l'une 
des  faces  l'adresse  du  destinataire,  sur 
l'autre  la  correspondance.  —  Poids,  3  gr. 
—  Taxe,  pour  France,  0  fr.  10  c. 

Dans  tous  les  départements  en  état  de 
guerre,  le  comité  militaire  pourra  requé- 
rir l'évacuation  immédiate  des  chevaux, 
bestiaux,  voitures  et  approvisionnements 


OBSERVATIONS 


Temporaire,    aujourd'hui     sans 
effet. 


Temporaire,     depuis   longtemps 
sans  application. 


Ce  décret  et  les  suivants  relatifs 
aux  correspondances  par  pigeons 
voyageurs  n'étaient  motives  que 
par  le  siège  de  Paris,  et  ont  perdu 
toute  utilité  après  la  capitulation. 


Ce  décret  temporaire  est  motivé 
sur  la  nécessité  de  ne  pas  jeter  le 
trouble  et  la  désorganisation  dans 
le  service  des  postes  pendant  la 
guerre. 


Le  mode  de  transport  indique 
assez  le  caractère  temporaire  de  la 
mesure. 


Le  modo  de  transport  indique 
asse?  te  caractère  temporaire  de  la 
mesure. 


Décret  évidemment  rendu  pour 
la  situation  résultant  de  la  guerre 
contre  la  Prusse,  et  caduc  depuis 
la  paiX/ 
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OBJETS 

ORIGINE    ET    DATE 
DES    DÉCRETS 


Ravitalllement 

Tours 
19  novembre  1870. 


Réquisitions 

Tours 
11  novembre  1870. 


Serment 

Tours 
13  octobre  1870. 


Stage 

Bordeaux 
15  janvier  1871. 


Télégraphes 

Tours 
30  septembre  1870. 


Télégraphes 

Tours 
15  octobre  1870. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRET^ 


de  toute  espèce,  de  nature  à  servir  à  l'en- 
nemi.  —  Il  fera  connaître  la  zone  hors 
de  laquelle  ces  approvisionnements  de- 
vront être  évacués.  —  Quand  l'évacua- 
tion n'aura  pu  avoir  lieu  à  temps,  le  co- 
mité militaire  requerra  et  poursuivra  la 
destruction  du  matériel  et  des  approvi- 
sionnements. —  Des  reçus  en  poids  et  en 
nombre  seront  donnés  aux  habitants.  — 
Estimation  à  dire  d'experts;  le  prix  sera 
réglé  ultérieurement,  etc. 

Lorsque  les  décrets  ou  arrêtés  locaux 
auront  interdît  les  transports  des  denrées 
ou  bestiaux  sur  des  pomts  occupés  par 
l'ennemi  ou  dans  des  lieux  où  il  se  ravi- 
taille par  des  agents,  le  fait  d'expédier  ou 
de  vendre,  ou  conduire,  ou  recevoir  les 
denrées  ou  bestiaux,  est  un  délit  justi- 
ciable des  tribunaux  correctionnels.  Le 
délit  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
un  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  à 
mille  francs,  sans  préjudice  de  l'ajpplication 
de  l'art.  77  du  code  pénal,  s'il   y  a  lieu. 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
les  ingénieurs  des  mines,  les  agents-voyers 
et  les  architectes  do  département  sont 
mis  à  la  disposition  du  ministre  do  la 
guerre  pendant  les  hostilités.  —  lis  peu- 
vent être  requis  soit  par  le  ministre,  soit 
f)ar  les  autorités  dûment  qualiûées  pour 
a  défense.  —  Les  compa^ies  de  chemin 
de  fer  peuvent  être  requises  de  mettre 
leur  gare  en  état  de  défense.  Leur  person- 
nel peut  être  tenu  de  coopérer  temporai- 
rement aux  travaux  de  la  défense  dans 
l'étendue  du  département  traversé  par  le 
chemin  de  fer.  —  Les  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  et  d'une  manière  générale 
tout  personnel  organisé  pourra  être  tem- 
porairement requis  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Les  magistrats  et  autres  fonctionnaires 
qui,  en  raison  des  circonstances  actuelles, 
sont  momentanément  dans  l'impossibilité 
de  prêter  publiquement  le  serment  profes- 
sionnel, sont  autorisés  à  le  prêter  par 
écrit,  adresàé  directement  au  ministre  du- 
quel ils  relèvent. 

En  l'absence  de  diplôme  ou  de  certificat 
provisoire  légalement  délivré,  tout  licencié 
en  droit  est  autorisé,  sur  sa  déclaration 
écrite  attestant  sur  l'honneur  que  l'inves- 
tissement de  Paris  lui  interdit  la  possibi- 
lité de  justifier  de  son  titre,  à  présenter 
sa  demande  en  admission  au  stage.  — 
L'admission  prononcée  par  le  conseil  de 
l'ordre  donnera  le  droit  de  prêter  serment 
et  de  se  livrer  au  barreau. 

Exemptant  pendant  la  durée  delà  guerre 
de  tout  service  militaire  soit  dans  l'ar- 
mée, soit  dans  la  garde  mobile,  soit  dans 
la  garde  nationale  sédentaire,  les  agents 
et  employés  des  lignes  télégraphiques. 

Plaçant  le  personnel  de  l'administration 
des  lignes  télégraphiques,  mis  à  la  dispo- 
sition de  l'autorité  militaire,  sous  les  orares 
du  général  commandant  en  chef.  —  Assi- 


OBSERVATIONS 


Décret  évidemment  rendu  pour 
la  ifituation  résultant  de  la  guerre 
contre  la  Prusse,  et  caduc  depuis 
la  paix. 


Temporaire,  limitant  son  effet  & 
la  durée  des  hostilités. 


Ce  décret  a  cessé  d'être  en  vi- 
gueur par  la  disparition  des  circons- 
tances qui  l'avaient  motivé. 


Temporaire,  n'ayant  eu  d'effet 
que  pendant  l'interruption  des  com- 
munications entre  Paris  et  la  pro- 
vince. 


Temporaire  et  limitant  lui-même 
sa  durée. 


ANNEXES.  —  T.  VIII. 


L'oblet  de  ce  décret  indique  son 
caractère  temporaire. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


OBJETS 

ORIGINE     ET     DATE 
DES    DÉCRETS 


Télégraphes 

Tours 
2  novembre  1870. 

Télégraphes 

Tours 
2  novembre  1870. 


Tribnaaiix  militaires 

Tours 
11  novembre  1870. 


Viande  et  denrées 
taxées 

Paris 
10  novembre  I87i0. 


RÉSUMÉ 

DU     DISPOSITIF     DES     DÉCRETS 


milant  les  grades  des  fonctionnaires  et 
agents  des  lignes  télégraphiques  avec  ceux 
de  l'armée.—  Accordant  à  ces  fonctionnai- 
res et  d'gents,.  indépendamment  de  leurs 
traitements  llxes  :  !•  des  frais  de  route  ; 
2*  une  indemnité  d'entrée  en  campagne; 
3*  une  indemnité  de  guerre;  4»  droit  aux 
rations  de  vivres,  prestations,  logements  et 
indemnités  de  toute  nature.  —  Accordant 
à  ces  fonctionnaires  et  agents  le  droit  de 
réçïuisition  pour  raccomplissement  de  leur 
mission. 

Réglementant  le  service  télégraphique 
dans  chaque  corps  d'armée. 

Le  personnel  de  Tadministration  des  té- 
légraphes et  dos  po?tes,  détaché  auprès 
des  armées  ou  aflocté  au  service  de  dé- 
fense d'une  place  ou  d'un  territoire  en 
état  de  siège  ou  assiégé,  ou  enfin  remplis- 
sant une  mission  de  guerre,  est  consiaéré 
et  traité  comme  faisant  partie  de  l'armée. 

Dans  les  départements  déclarés  en  état 
de  guerre,  en  vertu  du  décret  du  14  oc- 
tobre 1870,  tout  acte  de  nature  à  porter 
préjudice  aux  opérations  des  armées  relève 
des  tribunaux  militaires.   * 

Portant  :  1*  peine  d'amende  de  100  à  500 
fr.  et  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois  contre ^ceux  qui  auront  contre- 
venu aux  décrets* ou  arrêtés  concernant  la 
taxe  do  la  vjande;  2*  amende  de  200  à 
1,000  fr.  et  emprisonnement  de  deux  à 
dix  huit  mois  contre  les  préposés  à  l'aba- 
tage,  à  la  distribution,  à  la  vente  dès  ani- 
maux ou  viandes,  qui  en  auront  dé- 
tourné ou  dissipé  ;  3*  lermeture  des  éta- 
blissements des  coupables,  avec,  afllchage 
et  insertion  du  jugement  dans  deux  jour- 
naux; 4*  mêmes  peines  contre  les  com- 
plices qui  auront  facilité  ces  délits  ou 
acheté  les  viandes  à  eux  olfertes  par  ces 
moyens;  5*  emprisonnement  de  deux  à 
cin«i  ans  contre  ceux  qui  auront  altéré  ou 
contrefait  les  marques  ou  estampilles  em- 
nloyées  pour  l'exécution  des  arrêtés; 
&•  fa  réclusion  de  cinq  i  dix  ans  contre 
les  coupables  des  faits  précédents,  s'ils 
sont  ionctionnaires  ou  préposés  à  l'exécu- 
tion des  règlements;  7*  autorisant  l'appli- 
cation de  l&rt.  42  du  Gode  pénal;  8*  éten- 
dant l'application  des  peines  édictées  dans 
les  art.  1,  2  et  3,  à  toutes  contraventions 
similaires  dans  le  commerce  des  denrées 
taxées  ou  qui  le  seront  ultérieurement. 


OBSERVATIONS 


L'objet  de  ce  décret  indique  son 
caractère  temporaire. 


Kobiet  de  ce  décret  indique  son 
caractère  temporaire» 


Temporaire. 


Evidemment  temporaire  et  ne 
devant  être  appliqué  qu'à  Paris 
pendant  la  durée  du  siège,  quoi- 
que ce  caractère  ne  soit  pas  ex- 
primé. 


58  décrets  provisoires  ou  temporaires  sont  ins- 
crits dans  le  tableau  qui  précède  Presque  tous 
ont  aujouni'liui  perdu  leur  vigueur,  et  ceux  qui 
l'ont  gardée  jusqu'à  ce  jour  sont  sur  le  point  de 
la  ])erdrc.  De  tous  ces  décrets,  il  n'en  est  que 
deux  qui  mcritent  une  mention  particul.éro. 

!•  Le.déiTet  de  la  délégation  do  Tours,  en  date 
du  2  octohie  1870,  A  la  lecture  duquel  on  est 
î-aisi  d'un  sentiment  d'étonnement  mêlé  d'effroi. 
Quoique  imi)érieuse  que  soit  la  nécessité  de 
maïutenir  la  discipline  et  l'autorité  du  commaix- 


dement  dans  des  troupes,  en  présence  de  l'en- 
nemi, on  frémit  au  souvenir  de  ces  cours  mar- 
tiales jugeant,  sans  révision  ni  pourvoi  possi- 
bles avec  une  procédure  si  sommaire  et  si  ra- 
pide qu'elle  ne  laissait  que  trop  de  chances  à 
l't  rreur,  et  prodiguant  la  poin»;  de  mort  au  point 
ilo  l'appliquer  au  vol,  môme  dégagé  do  circons- 
tances agf^'ravantes.  Serait-ce  j)0ur  réagir  contre 
cet  abus  de  la  peine  de  mort,  qu'une  proposition 
récente,  émanée  de  l'initiative  parlementaire,  en 
a  demandé  l'abolition? 
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2*  Le  décret  de  la  délégalion  de  Tours,  eu  date 
du  11  novembre  1870,  portant  que,  dans  les  dé- 
partements déclarés  en  état  de  guerre,  en  vertu 
du  décret  du  14  octobre  précédent,  tout  acte  de 
nature  à  porter  jjréjudice  aux  ojjérations  des  ar- 
mées, relève  des  tribunaux  militaires.  Les  dispo- 
sitions de  ce  décret  sont  vagues  et  ouvrent  la 
porte  à  un  elFrayant  arbitraiie.  Etait-ce  devant 
les  conseils  do  guerre  ou  devant  les  cours  mar- 
tiales que  les  délinquants  devaient  être  traduits? 
Quels  actes  étaient  de  nature  à  conduire  leurs 
auteurs  devant  les  tribunaux  militaires?  Quelles 
peines  pouvaient  être  appliquées?  Rien  n'est  pré- 
cisé dans  ce  décret,  qui  n'a  que  le  caractère 
d'une  menace  d'autant  plus  redoutable  qu'il  est 
impossible  d'en  prévoir  la  portée.  Ce  décret  est 
si  mcomplet  qu'on  peut  dire  que,  dans  l'applica- 
tion, il  substituait  1  arbitraire  à  la  loi. 


m.  -  DÉCRETS 

QUE    LA     COMMISSION    EST    CHARGÉE   DE    SinNALÉR 
GOMME  DEVANT   ÊTRE  MODIFIÉS  OU  ABROGÉS 

Adoption  par  la  France  des  enfants  des  citoyens 
morts  pour  sa  défense.  —  Assimilation  *au  sol- 
dat frappé  par  l'ennemi,  de  tout  Français  at- 
teint par  les  bombes  prussiennes.  —  Paris.  Dé- 
cret au  25  octobre  1870.  Décret  du  1 1  janvier 
1871. 

Deux  décrets  procédant  également  de  la  pen- 
sée d'exciter  les  populations  à  résister  à  l'en- 
nemi, ont  été  rendus  par  le  Gouvernement  de 
Paris. 

Le  premier^  déclare  que  la  France  adopte  les 
enfants  des  citoyens  morts    pour  sa  défense,  et 

Qu'elle  pourvoira  aux  besoins  de  leurs  veuves  et 
e  leurs  familles  qui  réclameiont  les  secours  de 
l'Etat. 

Le  second,  qae  tout  Français,  atteint  par  les 
bombes  prussienneF^,  est  assimilé  au  soldat  frappé 
par  l'ennemi,  et  que  les  veuves  de  ceux  qui  au- 
ront péri  par  l'effet  du  bombardement  de  Paris, 
les  orphelins  de  père  et  de  mère  qui  auront  péri 
de  même,  sont  assimilés  aux  veuves  et  aux  or- 
phelins des  soldats  tués  à  l'ennemi. 

Le  sentiment  qui  a  inspiré  ces  décrets  est  cer- 
tainement fort  louable;  mais  les  engagements 
qu'ils  imposeraient  à  la  France,  s'ils  étaient  pris 
à  ta  lettre,  ne  dépasseraient-ils  pas  les  devoirs  de 
l'Etat  envers  ceux  qui  l'ont  servi,  devoirs  déter- 
minés par  la  législation  sur  cette  matière  ?  Cette 
adoption  des  enfants  des  citoyens  morts  pour  la 
défense  du  pays,  cette  obligation  édictée  de 
pourvoir  aux  hesoins  des  veuves  et  des  familles, 
sur  îûmple  réclamation  d'un  secours,  ne  sont- 
elles  pas  des  promesses  téméraires  et  la  menace 
de  charges  difficiles  à  calculer?  Enfin  esl-il  juste 
et  logique  d'assimiler  au  soldat  frappé  par  l'en- 
nemi dans  les  combats  tout  Français  atteint  par 
hasard  par  les  bombes  pn^siennes,  et,  si  cette 
assimilation  était  admise,  pourquoi  en  restrein- 
drait-on les  effets  aux  veuves  et  aux  orphelins 
des  morts  dans  Paris,  tandis  qu'on  en  refuserait 
le  bénéfice  aux  familles  des  autres  habitants  de 
la  France,  qui,  sans  combattre,  ont  péri  par  le 
feu  de  l'ennemi  dans  les  batailles  ou  les  villes  as- 
siégées? 

Certes,  la  Franoe  a  des  devoirs  à  remplir  en- 
vers les  familles  dans  le  besoin,  de  ceux  do  sesi 
enfants  mii  se  sont  sacrifiés  pour  sa  défense  et 
elle  n'y  f^aillira  pas.  Mais  elle  ne  saurait  accepter 
des  engagements  d'une  portée  inconnue  et  dont 
personne  encore,  du  moins  nous  le  croyons,  n'a 
pensé  à  réclamer  la  stricte  exéculion. 

Il  n'est  pas  bon,  cependant,  de  conserver  parmi 
nos  lois  des  décrets  qui  pourraient  être  un  jour 
invoqués  comme  des  titres  à  dos  secours  que  le- 
Gouvernement  saura  accorder,  suivant  les  be- 


soins, non  comme  débiteur,  mais  comme  tuteur 
de  la  grande  famille  française. 

L  abrogation  dos  décrets  des  25  octobre  1870  et 
Il  janvier  1871  nous  parait  donc  nécessaire. 

Algérie.  —  Tours  et  Bordeaux.  —  C'est  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  h^gislation  relative  à  l'Al- 
gérie çiue  le  Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale s'est  écarté,  sans  motifs  plausibles,  du  rôle 
que,  lui-même,  il  s'était  assigné  par  le  choix  du 
nom  qu'il  a  porté. 

Un  grand  nombre  de  décrets  spéciaux  à  nos 
provinces  algériennes  ont  été  promulgués.  Trois 
sont  déjà  signalés  dans  la  catégorie  des  décrets 
abrogés. 

Un  autre  est  l'objet  d'un  projet  de  loi  tendant 
à  son  abrogation  et  attend  en  ce  moment,  après 
le  dépôt  du  ropport,  l'examen  de  l'Assemblée. 

Ce  projet  présenté  par  le  Gouvernement  a  pour 
but  de  faire  rapporter  le  décret  du  24  octobre 
1870,  déclarant  citoyens  français  les  Israélites 
indigènes  de  l'Algérie.  Sur  cette  grave  question 
il  serait  superflu,  après  les  études  approfondies 
d'une  commission  spéciale,  de  développer  notre 
opinion.  Nous  nous  référons  au  rapport  déposé 
par  M.  de  Fourtou  dan's  la  séance  du  21  août  187L 

Le  24  octobre  1870,  la  délégation  du  gouverne- 
ipent  à  Tours  a  ordonné  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1871,  les  cours  d'assises  d'Algérie  statue- 
raient avec  l'assistance  de  jurés,  sur  ce  point 
l'assimilation  de  l'Algérie  à  la  France  a  été  ac- 
cueillie dans  nos  possessions  du  nord  de  l'Afri- 
que comme  un  progrès,  et  nous  sommes  loin  d'y 
faire  objection  ;  mais  le  même  décret  remet  en 
vigueur,  en  le  modifiant,  le  décret  du  7  août  1848 
sur  la  compositix)n  des  listes  du  jury  ;  le  18  no- 
vembre suivant  est  survenu  un  autre  décret  qui 
a  introduit  des  modifications  nouvelles.  La  légis- 
lation qui  régit  aujourd'hni  la  composition  des 
listes  du  jury  appelle  par  son  incorrection  une 
réforme,  c'est  ce  que  nous  essaierons  de  démon- 
trer plus  loin,  quand  nous  examinerons  l'état  de 
cette  législation  en  France. 

D'autres  décrets  ont  été  rendus  par  la  déléga- 
tion du  Gouvernement  à  Tours  :  1*  en  ce  qui 
concerne  l'organisation  militaire;  sur  la  naturaii- 
svtion  des  indigènes  musulmans  et  étrangers  ré- 
sidant en  Algérie (24  octobre  1870);  sur  la  milice 
algérienne  (17  novembre  1870);  sur  la  hiérarchie 
et  la  responsabilité  des  officiers  administrateurs 
et  des  bureaux  arabes  (24  décembre  1870);  sur  la 
création  et  les  attributions  de  généraux  adminis- 
trateurs dans  les  territoires  militaires  (1"  jan- 
vier 1871);  sur  la  création  de  trois  inspections 
générales  des  territoires  militaires  (30  décembre 
1870);  sur  la  nomination  et  l'avancement  dos  of- 
ficiers administrateurs  des  territoires  militaires 
(6  février  1871);  sur  l'annulation  de  la  décision 
impériale  du  25  avril  1860,  relative  à  l'aliénation 
des  immoublAs  compris  dans  le  domaine  mili- 
taire en  Algérie  (0  février  1871). 

2*  En  ce  qui  touche  l'orjçanisation  polit'que  et 
financière  :  sur  l'organisation  politique  (24  octo- 
bre 1870)  ;  sur  la  nomination  du  gouverneur  civil, 
des  principales  autorités  et  la  fixation  do  leur 
traitement  (M  octobre  1870);  sur  l'extension  dans 
le  Tell  du  territoire  civil  et  l'administration  des 
territoires  annexés  (24  décembre  1870);  sur  lee 
budgets  départementaux  (6  février  1871). 

Il  y  a  dans  cet  ensemble  de  décrets,  où  il  est 
souvent  difficile  de  faire  une  exacte  aistinction 
entre  les  prescriptions  imrement  administratives 
et  celles  qui  ont  un  caractôro  législatif,  tout  un 
système  d'organisation  civile  cl  militaire,  qili 
donne  une  nouvelle  constitution  à  l'Algérie.  WodS 
savons  que  la  plupart  de  ces  mesures  décrétées 
sans  des  études  et  une  compétence  suffisantes  du 
sujet  ont  soulevé  les  plus  vives  réclamations. 

C'est  donc  une  organisation  à  refaire,  mais  en 
présence  de  cette  immense  question,  qui  divise 
depuis  longtemps  les  hommes  les  plus  éclairés 
sur  les  besoins  et  les  aspirations  de  l'Algérie, 
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nous  sommes  convaincus  qu'il  serait  téméraire 
de  hasarder  une  opinion  sans  une  compétence 
que  la  grande  majorité  de  la  commission  no  se 
reconnaît  pas,  et  nous  laissons  à  celui  d'entre 
nous  à  qui  l'origine  de  son  mandat  donne  une 
autorité  toute  spéciale,  le  soin  de  parler  au  nom 
de  l'Algérie. 

Dans  cette  situation,  nous  exprimons  seulement 
le  vœu  qu'on  se  hâte  de  faire  disparaître  les  in- 
certitudes qui  régnent  encore  sur  le  régime  au- 
quel seront  soumises  nos  possessions  du  nord  de 
1  Afrique,  et'qu'alln  d'arriver  à  ce  résultat  si  dé- 
sirable pour  le  déveloqpenient  et  l'avenir  de  no- 
tre colonie,  une  commission  spéciale  de  l'Assem- 
blée nationale  soit  chargée  de  l'étude  et  de  la 
préparation  des  lois  qui  doivent  former  la  cons- 
titution politique  et  militaire  de  l'Algérie. 

Annonces  Judlolaires  et  légales.  —  Bordeaux.  — 
Décret  du  28  décembre  1870.  —  Peu  de  questions 
sont  mieux  connues  que  celle  des  annonces  judi- 
ciaires et  légales.  Elle  intéresse  d'ailleurs  si  direc- 
tement la  presse  périodique,  que  depuis  plus  de 
trente  ans  tous  les  journaux  ont  rarement  man- 

?iué  de  la  traiter  au  moment  où  Ton  désignait  les 
euilles   où    les  annonces  devaient  être  insérées. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  rappelei  succinc 
tement  les  diverses  dispositions  législatives   qui 
ont  précédé  le  décret  du  28  décembre. 

L'article  683  du  code  de  procédure  civile  lais- 
sait au  poursuivant  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière le  choix  du  journal  qui  devait  recevoir 
l'annonce  prescrite  par  la  loi. 

Quand,  en  1841,  on  remania  le  titre  12,  livre  5 
du  code  de  procédure,  le  nouvel  article  696  attri- 
bua aux  cours  royales,  chambres  réunies,  la 
désignation  des  journaux  qui  recevraient  les  an- 
nonces. 

Le  8  mars  1848,  un  décret  porte  que  les  annon- 
ces pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties, 
dans  l'un  des  journaux  du  département  où  sont 
situés  les  biens  saisis. 

Enfin  arrive  le  décret  du  7  février  1852  qui 
remet  au  préfet  le  droit  de  désigner  les  journaux 
qui  recevront  les  annonces  judiciaires  et  légalesj 
et  pour  que  l'on  ne  puisse  se  méprendre  sur  le 
caractère  essentiellement  politique  de  cette  me- 
sure, ce.  n'est  plus  dans  le  cocie  de  procédure 
civile  qu'on  lui  donne  place,  mais  dans  un  décret 

aui  a  pour  titre  :  Décret  organique  de  la  presse, 
ependant  l'article  23  du  décret  du  17  février 
1852  était  encore  en  vigueur  quand  éclata  la  ré- 
volution du  4  septembre.  Nous  reconnaissons  qu'à 
raison  des  graves  abus  auxquels  il  avait  donné 
lieu,  il  ne  pouvait  longtemps  survivre  au  régime 
impérial;  néanmoins  il  n'a  pas  eu  le  même  sort  à 
Paris  et  en  province. 

Pendant  que  la  délégation  du  gouvernement 
hors  Paris  rendait  un  décret  ainsi  conçu  :  a  Pro- 
visoirement et  jusqu'à  ce  r]u'il  en  soit  autrement 
décidé,  les  annonces  judiciaires  et  légales  pour- 
jont  être  insérées  au  choix  des  parties  dans  l'un 
des  journaux,  publiés  en  langue  française,  dans 
le  département;  néanmoins  toutes  les  annonces 
judiciaires  relatives  à  une  même  procédure  de 
vente  sont  insérées  dans  le  même  journal.  »  M. 
Jules  Ferry,  préfet  de  la  Seine,  sous  l'inspiration 
évidente  du  gouvernement  ae  Paris,  déclarait 
que  la  législation  alors  en  vigueur  sur  les  annon- 
ces judiciaires  et  légales  ne  pouvait  être  utile- 
ment modifiée  dans  les  circonstances  présentes, 
et  qu'il  importait  d'assurer  l'exécution  des  lois 
existantes.  Puis  il  prenait  un  arrêté  en  vertu  des 
droits  qui  lui  étalent  attribués  par  le  décret  de 
février  1852. 

En  ce  moment  un  projet  de  loi  sur  les  annon- 
ces judiciaires  et  légales  est  soumis  aux  études 
d'une  commission  spéciale  de  l'Assemblée.  En 
présence  des  incertitudes  qui  planent  sur  la  lé- 
gislation actuelle  et  des  contradictions  qu'on 
rencontre,  assure- 1- on,  dans  son  application, 
nous  ne  pouvons  que  «formuler  le  vœu  que   la 


commission  chargée  de  résoudre  cette  question, 
fasse  promptement  un  choix  entre  les  systèmes 
fort  divers  qui  ont  été  depuis  longtemps  propo- 
sés pour  la  désignation  des  journaux  appelés  à 
recevoir  les  annonces  judiciaires  et  légales,  et 
mette  cette  indication  à  l'abri  des  influences  po- 
htiques. 


po- 


Asslstanoe  publique.  —  Paris.  —  Décret  du 
29  septembre  1870.  Décret  du  18  février  1871.  — 
La  constitution  du  4  novembre  1848  avait  pro- 
clamé le  principe  du  droit  à  l'assistance.  Néan- 
moins on  recula  devant  la  difficulté  de  faire  sur 
cette  délicate  matière  une  loi  applicable  à  toute 
la  France,  et  l'on  se  borna  d'abord  à  organiser 
l'assistance  dans  la  capitale. 

Tel  fut  le  but  de  la  loi  du  10  janvier  1849,  qui 
créa  une  administration  générale  de  l'assistance 
publique,  sous  l'autorité  d'un  directeur  respon- 
sable centralisant  dans  ses  mains  les  services  des 
hôpitaux,  des  hospices  «des  aliénés,  des  enfants 
trouvés  et  enfin  des  secours  à  domicile  par  l'in- 
termédiaire des  bureaux  de  bienfaisance. 

Malgré  son  origine  républicaine,  cette  organi- 
sation n'a  pas  été  respectée  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  Le  29  septembre  1870, 
un  décret  supprimait  la  direction  générale  de 
l'assistance,  confiait  exclusivement  a  l'autorité 
municipale  le  service  des  secours  à  domicile,  et 
pour  le  service  des  hôpitaux  et  hospices  civils,  il 
constituait  une  administration  distincte  placée 
sous  l'autorité  d'un  conseil  auquel  il  attribuait 
des  pouvoirs  étendus.  Enfin,  il  nommait  les  mem- 
bres de  ce  conseil,  dit  conseil  général  des  hos- 
pices. 

Toutefois,  cette  nomination  ne  pouvait  être 
que  provisoire,  car  l'article  9  du  décret  annonce 
la  préparation  d'un  projet  d'organisation  dont-  le 
principe  électif  sera  la  base. 

Le  18  février  1871  apparaît  lo  décret  qui  réalise 
la  promesse  faite  par  celui  du  29  septembre  pré- 
cédent et  détermine  les  divers  corps  qui  auront 
droit  d'élire  des  membres  destinés  à  former  le 
conseil  général  des  hospices. 

Il  n'est  pas.  douteux  que  ces  deux  décrets 
n'aient  eu,  dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  le 
caractère  et  la  force  de  la  loi,  car  ils  avaient  pour 
but  d'abroger  la  loi  de  1849  et  de  la  remplacer. 
Néanmoins  le  premier  a  été  le  seul  appliqué,  le 
second  a  toujours  été  considéré  comme  sans  va- 
leur, parce  qu'il  a  été  rendu  au  moment  où  le 
gouvernement  le  la  défense  nationale  perdait  son 
autorité  et  a  même  été  promulgué  postérieure- 
ment à  la  démission  de  ce  jgouvernement. 

L'insurrection  de  Paris  étant  survenue,  le  dé- 
sordre paraît  avoir  été  porté  au  comble  dans  le 
fonctionnement  du  service  de  l'assistance  pu- 
blique dans  la  capitale.  Le  25  juin  1871,  M.  le 
Président  de  la  République  prenait  un  arrêté 
pour  remettre  en  vigueur  la  loi  de  1848.  Certes, 
un  simple  arrêté  du  chet  du  pouvoir  exécutir 
était  légalement  insuffisant  pour  rendre  sa  force 
et  son  autorité  à  une  loi  virtuellement  abrogée. 
Mais  au  moment  où  Paris  rentrait  sous  la  puis- 
sance d'un  gouvernement  régulier,  le  service  de 
l'assistance  publique  ne  connaissait  plus  de  rè^ 
gles  et  il  y  avait  urgence  de  mettre  fin  à  une  telle 
situation.  Le  Gouvernement  ne  se  dissimulait 
sans  doute  pas  l'irrégularité  de  son  arrêté,  auquel 
il  ne  donnait  qu'un  caractère  provisoire  et  qui 
était  ainsi  conçu  : 

tt  En  attendant  qu'il  ait  été  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
au  moyen  de  dispositions  législatives,  à  la  modi- 
fication de  la  loi  organique  du  10  janvier  1849, 
l'administration  générale  de  l'assistance  publique 
à  Paris  sera  régie  d'après  les  prescriptions  de 
cette,  loi.  » 

Plus  tard,  pour  régulariser  la  situation,  M.  le 
ministre  de  1  intérieur  introduisait  dans  un  pro- 
jet de  loi  sur  les  commissions  administratives  des 
établissements  de  bienfaisance  la  disposition  sui- 
vante :  «  Les  décrets  des  29  septembre  1870  et  19 


SÉANCE  DU  24  FÉVRIER  1872 


333 


février  1871,  relatifs  à  radminisiration  de  Tassis- 
tance  publique  à  Paris,  sont  rappoités.  » 

Au  moment  où  nous  écrivons  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  le  rapport  déposé  au  nom  do  la 
commission  chargée  de  Tétude  de  la  loi  proposée 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur.  Mais  nous  ne 
doutons  pas  que  la  commission  ne  se  soit  atta- 
chée à  faire  disparaître  de  la  législation  qui  ré- 
git i  Paris  l'assistance  publique,  les  irrégularités 
que  nous  avons  signalées  comme  une  preuve  pal- 
pable de  l'inopportunité  et  des  inconvénients  de 
certaines  mesures  législatives  prises  par  le  gou 
vernement  de  la  défense  nationale. 

Comité  militaire.  —  Tours.  —  Décret  du  14  octo- 
bre 1870.  —  Ce  décret  déclare  en  état  de  guerre 
tous  départements  dont  la  frontière  se  trouve,  sur 
un  point  quelconque, aune  distance  de  100  kilomè- 
tres de  l'ennemi.  L'état  de  guerre  a  pour  consé- 
quence l'établissement  immédiat  d'un  comité  mi- 
litaire chargé  de  désigner  les  points  sur  lesquels 
on  disputera  le  passage  à  l'ennemi,  d'y  élever  des 
fortifications,  de  requérir  dans  ce  but  les  person- 
nes et  les  choses,  de  diriger  sur  les  points  for- 
tifiés et  menacés  les  forces  nécessaires  à  la  dé- 
fense et  parmi  ces  forces  les  gardes  nationaux 
sédentaires  jusqu'à  l'âge  de  40  ans. 

Tant  que  dure  l'état  de  guerre,  le  département 
et  les  gardes  nationaux  convoqués  sont  placés 
sous  le  régime  des  lois  militaires. 

Enfin,  les  articles  3,  6  et  7  du  décret  portent 
que  les  dépenses  des  travaux  de  défense  seront 
acquittés  à  l'aide  de  bons  délivrés  par  les  comi- 
tés et  soldés  sur  les  fonds  du  département  ou  de 
la  commune,  et,  en  outre,  que  les  gardes  natio- 
naux convoqués  doivent,  au  moyen  de  bons  dé- 
livrés par  les  comités,  se  pourvoir  de  vivres  pour 
trois  jours;  que  ces  bons  seront  reçus  comme 
espèces  dans  les  caisse^  publiques  et  acquittés 
sur  le  produit  d'un  emprunt  contracié,  au  nom 
du  département,  par  le  conseil  général,  et^  si  le 
conseil  général  est  dissous,  par  une  commission 
départementale  nommée  par  le  préfet. 

Nous  croyons  que  ce  décret  n'a  reçu  nulle 
part  une  application  complète.  Nous  devons, 
néanmoins,  appeler  sur  lui  l'attention  de  l'As- 
semblée nationale,  parce  que  rien  n'indique  aue 
son  auteur  ne  lui  ait  assigné  qu'un  caractère 
temporaire,  et  qu'il  présente  à  côté  do  disposi- 
tions purement  administratives  des  prescriptions 
évidemment  législatives,  dont  quelques-unes 
sont  abrogées  et  d'autres  semblent  conserver  leur 
autorité. 

Le  décret  du  14  optobre  a  été  rendu  surtout  en 
vue  d'utiliser  la  garde  nationale  sédentaire  pour 
la  défense.  Cette  idée  est  exprimée  dans  un  con- 
sidérant où  il  est  dit  :  qu'il  importe  d'organiser 
la  défense  locale  et  de  donner  un  point  d'appui 
à  l'action  des  gardes  nationaux  pour  les  mettre 
en  état  de  résister  à  l'ennemi.  Aujourd'hui  tout 
ce  qui,  dans  le  décret  a  trait  à  l'emploi  des  gar- 
des nationaux,  se  trouve  virtuellement  annulé 
par  la  loi  du  25  août  1871 ,  portant  dissolution  des 

f;ardes  nationaux  et  abrogeant  toutes  les  lois  re- 
atives  à  celte  institution. 

Mais  il  reste  encore  dans  ce  décret  les  pre- 
miers germes  de  deux  idées  qui  se  retrouveront 
dans  la  suite  appliquées  sur  une  plus  grande 
échelle  dans  l'oeuvre  législative  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  et  gue  l'Assemblée 
a  énergiquement  condamnées  :  1*  la  mise  à  la 
charge  des  départements  et  des  communes,  de 
certaines  dépenses  faites  pour  la  défense  de  la 
France;  2*  le  remplacement  du  conseil  général 
dissous  par  une  commission  administrative  nom- 
mée par  le  préfet. 

Notre  devoir  nous  oblige  à  signaler  à  l'Assem- 
blée, dans  le  décret  du  14  octobre,  la  violation 
de  principes  qu'elle  entend  faire  respecter.  C'est 
&  elle  qu'il  appartient  maintenant  déjuger  s'il  est 
nécessaire  d  anroger  le  peu  qui  reste  de  ce  dé- 
cret, déjà  en  grande  partie  démantelé. 


OoBB«il  de  saerre.  —  Tours.  —  14  octobre  1870. 
—  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Sera  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  tout 
chef  de  corps  ou  de  détachement,  qui  se  sera 
laissé  surprendre  par  l'ennemi,  ou  qui  se  sera  en- 
gagé sur  un  point  où  il  ne  soupçonnait  pas  la 
présence  de  l'ennemi. 

Ce  décret  est  inutile  ou  incomplet. 

Il  est  inutile  si  les  faits,  pour  lesquels  .il  or- 
donne de  traduire  tout  chef^  de  corps  ou  de  déta- 
chement devant  un  conseil  de  ^erre,  sont  déjà 
prévus  et  punis  par  le  code  militaire. 

Il  est  incomplet  si  les  fait^  ne  sont  ni  prévus 
ni  punis  par  les  Idis  antérieures,  parce  qu'après 
avoir  érigé  des  fautes  en  délits  ou  crimes,  il  n'é- 
dicte  aucune  peine  pour  leur  répression  et  reste 
ainsi  sans  sanction. 

Par  ces  motifs,  nous  estimons  que  le  décret  du 
14  octobre  ne  peut  être  maintenu  dans  sa  teneur 
aotuelle,  et  comme  il  est  évidemment  définitif  et 
législatif,  nous  le  signalons  pour  qu'il  soit  com- 
plété ou  rapporté. 

Constitution  de  l'an  Tm.  —  Paris.  —  Décret  du 
19  septembre  1870.  —  L'article  75  de  la  constitu- 
tion du  22  frimaire  an  YIII  était  ainsi  conçu  : 

Les  agents  du  Gouvernement,  autres  que  les 
ministres,  no  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat  ;  en  ce  cas  la  poursuite 
a  lieu  devant  les  tribimaux  ordinaires. 

Nul  n'iffnoro  que  cette  disposition,  destinée  à 


nité  do  leurs  fautes,  en  suspendant  à  leur  profit 
le  cours  régulier  de  la  justice.  Blessée  par  cet 
abus,  l'opinion  publique  s'était   énergiauement 

{)rononcée  pour  l'abrogation  de  cet  article  75  de 
a  constitution  de  l'an  VIII,  et  nous  ne  craignons 
f)as  d'affirmer  que  parmi  les  décrets  rendus  par 
e  Gouvernement  ae  la  défense  nationale,  Fun 
des  mieux  accueillis  a  été  celui  du  19  septembre 
1870,  portant  : 

Art  l*^  L'article  75  de  la  constitution  de  l'an 
VIII  est  abrogé  ;  sont  éffalement  abrogées  toutes 
autres  dispositions  des  lois  générales  ou  spécia- 
les ayant  pour  objet  d'entraver  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  fonctionnaires  publics  de  tout 
ordre. 

Art.  2.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les 
peines  civiles  qu'il  peut  y  avoir  lieu  d'édicter 
dans  l'intérêt  public  contre  les  particuliers  qui 
auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires  contre 
les  fonctionnaires. 

L'article  1*'  du  décret  est  complet.  Il  abroge 
non-seulement  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  VIII,  mais  encore,  toutes  les  lois  ou  arrêtés 
qui,  fondés  sur  le  même  principe,  subordonnaient 
1  action  en  Justice  à  une  autorisation  émanée  de 
hauts  fonctionnaires  administratifs  remplaçant  le 
conseil  d'Etat  dans  un  but  évident  de  simplifica- 
tion et  de  rapidité. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  faire  connaître  ici  les 
dispositions  spéciales  qui  ont  disparu  avec  l'arti- 
cle 75^  elles  sont  au  nombre  de  trois;  les  préfets 
pouvaient  autoriser  la  mise  en  jugement  des  pré- 
posés d'un  octroi  municipal  (arrêté  du  19  ther- 
midor an  X).  Ils  pouvaient  dénoncer  aux  tribu- 
naux, après  avoir  pris  l'avis  des  sous-préfets,  les 
percepteurs-  des  contributions  directes  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sans  que  l'autori- 
sation du  conseil  d'Etat  fût  nécessaire  (arrêté  du 
10  floréal  an  X}.  Enfln^  le  directeur  général  de 
l'enregistrement  pouvait  autoriser  la  poursuite 
contre  ses  simples  employés  (arrêté  du  9  plu- 
viôse an  X.) 

L'abrogation  de  l'article  75  de  la  constitution 
de  l'an  VIII  et  des  arrêtés  qui  n'en  étaient,  en 
quelque  sorte,  que  les  dérivés,  n'enlève  une  pro- 
tection abusive  qu'aux  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif.  Pour  les  ministres  mêmes,  qui  n'é- 
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tftien£  pas  protégés,  pour  les  maglatrals  soumis 
aux  régies  ilu  code  ilo  procédure  civile  sur  la 
pri^e  à  mrtio  el  A  celles  du  code  d'instruction 
crimiaeite  pour  les  délita  commis  par  eux,  la  si- 
tuai! on  reste  la  même. 

Loin  de  nous  la  pnnsée  de  vous  demander  une 
modillcatiou  lie  l'article  l"  du  décret  du  19  sep- 
tembre ;  mais  c'est  sur  son  article  2  ([lie  nous  ap- 
polons  pnrticulièrement  votre  attention.  Y  a  t-il 
jieii  d'Micter  dos  peines  civilps  contre  les  indivi- 
dus qui  auraient  dirigé  des  poursuites  téméraires 
contre  dos  fonctionnaires  el  de  se  hâter  de  don- 
ner par  la.  au  décret  le  complément  dont  il  fait 
presseutir  le  besoin?  Votre  commission  no  l'a 
point  pensé. 

Elle  est  pénétrée  do  la  nécessité  do  ne  pcs  lais- 
ser les  ronctionnaires  en  butte  aux  altaiiucs  de 
la  malveilluuce  et  aux  hoslililés  des  partis  :  mais 
les  garanties  auxquelles  Ils  ont  droit  pour  la  sau- 
vegarde de  leur  lionneur  et  de  leur  repos,  elle  a 
pensé  uu'ils  lus  trouvera  lent 'dons  l'application 
des  règles  dn  droit  Lonimuo,  et  si,  comme  no'is  le 
croyous,  la  protection  du  droit  commun  ei^t  suftl- 
santo,  combien  sa  situation  sera  plus  digne  et  son 
îaQuence  plus  salutaire,  quand  on  verra  quo  te 
fonctionnaire,  pour  obtenir  le  respect  qui  lui  est 
dû,  ne  peut  compter  que  sur  son  caractéro  et  son 
ménie,  et  non  sur  l'abri  d'une  législation  e.icep- 
tlonnelle. 

Nous  notons  d'abord  que  l'article  13S2  du  code 
civil  peut  servir  de  base  h  une  demande  en  dom- 
mage s- iu  té  ré  Is,  et  nue  le  fonctionna  ira  pourra 
être  assigné  devant  le  tribunal  civil  par  quicon- 
que aura  à  se  plaindre  d'un  préjudice  matériel 
ou  moral.  Voila  la  règle  du  droit  commun, quand 
l'action  est  pitrem^nt  civile. 

m  au  conlroire  l'action  s'engage  au  criminel,  il 
y  aura  nécessité  d'opter  entre  deux  systèmes,  qui 
se  sont  produits  dans  le  sein  dfi  la  commission.  Le 
premier  consiste  b,  ne  s'écarter  en  rien.des  régies 
du  droit  commun  et  à  laisser,  à  ceux  qui  veulent 
traduire  un  fonctionnaire  en  justice,  ta  double 
voio  do  la  citation  directe  ou  de  la  plainte  au 
ministère  public,  suivie  d'une  instruction  préa- 
lable, 

La  majorité  de-  la  commission  a  pensé  qu'au 
contraire  une  plainte  écrite  et  une  instruction 
devaient  toujours  être  exigées,  Bile  a  vu  dans  ce 
système  des  avantages  qui  lui  paraissent  incon- 
testables. Laisser  aux  parties  lu  temps  de  la  ré- 
llexion,  avant  l'ouvortiiro  de  pénibles  débats;  ne 
pas  exposer  publiquement  le  fonctionnaire  aux 
traits  île  la  calomnie,  sans  nue  ta  Justice  se  soit 
assurée  qu'il  existe  ou  moius  des  indices  de  sa 
culpabilité  ;    cnlin,  donner    les  détais  sufQsants 


prendre.  Telles  sont  les  deux  opiiiii  , 
été  débattues  et  que  notre  mission  restreinte  ne 
nous  pcrntel  de  mentionner  qu'au  point  de  vue 
théorique. 

Nous  ferons .remarquerqu'outro  lesdommages- 
intéréts  auxquels  11  pourrait  être  condamné  par 
les  tribunaux  criminels,  le  plaignant  s'exposerait, 
s'il  avait  agi  avec  miil^^illance,  i\  être  atteint  de 
la  peine  Inilicée  &  la  dénonciation  calomnieuse 
par  l'article  373  du  code  pénal,  dont  voici  les 
termes  : 

«  Quiconque  aura  fait  par  écrit  une  dénoncia- 
tion calomnieuse  contie  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus, aux  ofltciers  de  justice  ou  de  police  admi- 
nistrative ou  Judiciaire,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  l'ranes.  » 

EnQa  il  a  paru  à  votre  commission  qu'il  con- 
viendrait encore,  pour  aecroitre  les  parnnties 
données  aux  fonctionnaires  contre  les  attaques 
calomnieuses,  de  remettre  en  vigueur  l'article 
374  du  coda  pénal,  abrogé  par  la  Foi  du  17  mai 
1S19.  Aux  termes  de  cet  article  le  calomniateur 
était,  a  compter  du  jour  ofi  il  avait  subi  sa 
peine,  interdit  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 


Qui  pourrait  prétendre  que  la  privation  tempo- 
raire du  droit  rie  vote  et  d  éligibilité  est  uno  pé- 
nalité trop  rigoureuse  pour  lliumme  qui  o  sciem- 
ment menti,  «n  accusant  un  agent  du  Gouverne- 
ment d'une  faute  imaginaire?  Kl  n'importe-t  il 
pas  aussi,  nour  la  moraliaition  du  sulTrage  uni- 
versel, et  1  on  pourrait  presque  dire  pour  sa  vita- 
lité qu'on  élimine  des  listes  électorales  tous  ceux 
à  qui  la  justice  a  appliqué  ta  stigmate  du  dès- 
Si  l'avis  formulé  parla  coramiiisioni obtient. i'ap- 
probatiou  do  l'Assomblàe,  il  -suHira  donc,  pour 
compléter  le  décret  du  11)  septembre  1870,  d'y 
ajouter  uno  disposition  assujettissant  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  agents  du  Gouverne- 
ment au  dépét  d'une  plainte  ècrilo  et  ï  une  ins- 
truction Juiliciaire  avant  que  l'alTaire  soit  portée 
à  l'audience,  sauf  h  foitifler  et\pore  la  protection 


due  a 


t  fonctionnaires  t 


l'indiquer,  si  o 


13  juge 


Délits  pallUdOM,  délits  de  irtaie,  Jory.  ~  Tonrs. 


e  la  défense  nationale, 

,. Jury  est  lo  ji 

délits  pollti(|ue3  et  des  délits  de  pi 
Décrète  : 

Art.  I".  La  connaissance  de  tous  las  délits  po- 
litiques et  de  toits  les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  appartient  excluaivomenl  au  jury. 

Néanmoins,  les  déttts  d'injures  et  de  dilTama- 
lion  envers  les  particuliers  continuerokl,  provi- 
soirompnt,  à  être  jugée  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels. ""       *  .  .  ^ 

Art.  2,  Le  jury  statue  seul  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  pour  faits  de  délits  do  presse. 

Art.  3.  Tonte  disposition  de  loi  contraire  au 
présent  décret  est  et  demeure  abrogée. 

Deux  dispositions  de  ce  décret  doivent  être 
particulièrement  signalées  ii  votre  attention,  parce 
qu'elles  renferment,  l'une  la  menace  d'une  viola- 
tion et  l'autre  la  violation  formelle  des  principes 
ûdmis'jusqu'i  ce  jour  dans  las  lois  les  plus  libé- 
rales sur  la  presse.  Ainsi  les  tribunaux  correc- 
tionnels ne  connaîtront  que  provisoirement  des 
délits  d'injures  et  de  dilfamation  contre  les  par- 
ticuliers, et  cette  a  Iribulion,  sous  réserve  de  ré- 
vision, fait  pressentir  la  i*eliéiié  de  porter  ces 
délits  devint  le  Jury.  L'attribution  iiu  jury  .In 
droit  de  statuer  seul  sur  les  dommages-intérêts 
est  uno  innovation  encore  plus  grave. 

Les  dispositions  de  ce  décret  du  27  octobre,  il 
l'exception  d'une  seule,  ont  été  soit  remplacées 
par  la  loi  du  15  avril  1S7I,  soit  im^)licilement 
abrogées,  é  notre  avis,  par  la  même  lot. 

Si  î'ariiclo  2  du  décret,  portant  i|ue  le  jury  sta- 
tue seul  3ur  les  dommages-intérêts  réclamés  fiour 
faits  de  délits  de  presse,  vous  paraissait,  con- 
trairomcnl  à  ce  rpie  nous  crevons,  conserver  en- 
core sa  vigueur,  nous  vous  demanderions  do  la 
supprimer,  car  il  donnerait  au  jury  le  droit  do 
statuer  sur  un  objet  qui,  suivant  l'esprit  de  celtu 
institution  et  notre  organisation  judiciaire,  doit 
rester  complètement  en  dehors  des  attributions 

.  Sur  cette  question  il  devient  nécessaire  qiio 
vous  jmîssiez  apiirécier  les  motifs  do  notre  opi- 
nion :  L'article  4  de  la  loi  du  15  avril  interdit 
aux  ilépositaiivs  et  agents  de  raulori'é  d'exercer, 
en  cas  d'impulation  a  l'occasion  de^  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions,  l'action  civile  séparément  de 
l'action  publique.  Kst-ce  nue  cette  interdiction 
no  serait  pas  superflue  «t  inexplicable  dans  la 
supposition  d'un  Jury  investi  saut  du  droit  de 
taxer  les  dommages  intérêts  ? 
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La  séparation  dos  deux  actions  n*est  évidem- 
menl  défendue  que  pour  empocher  le  fonction- 
naire (ie  PC  jin'^enter  comme  simple  citoyen  de-  ' 
vanl  le  tribunal  civil, 'et  d'échapper  par  là  à  la 
preuve  des  faits  avancés  contre  lui  et  à  l'appré  • 
ciation  de  sa  con<iuile  par  le  jury,  iuge  dos  laits, 
mais  non  arbitre  du  préjudice.  L  immixtion  du 
jury  (lans  l'action  civile  serait  d'ailleurs  une  in- 
novation si  capitale  (lue  si  la  loi  du  lô-avril  avait 
dû  sauctionner  l'article  2  du  décret  du*  27  octo- 
bw,  ce  n'est  certainement  pas  par  voie  de  prôté- 
rition  qu'elle  eût  procédé,  mais  par  une  déclara- 
tion expresse. 

Le  renvoi  des  jugements  des  délits  politiques 
devant  le  jury  a  été  l'objet  d'une  proposition  de 
l'un  de  nos  honorables  collègues.  Nous  nous  bor- 
nons à  donner  notre  adhésion  au  principe  de 
cette  proposition  encore  soumise  à  l'examen  d'une 
commissioD. 

ear4e  mobile.  —  Paris.  —  Décret  du  17  septem- 
bre 1870.  —  L'article  8  delà  loi  du  l'-^  février  1868 
sur  le'îecrutement  de  l'armée  et  l'organisation  de 
la  garde  mobile  porte  que  les  officiers  de  cette 
garde  seront  nommés  par  Tempeieur,  et  les 
sous-officiers  et  caporaux  par  l'autorité  militaire. 
Ce  mode  de  nomination^semblable  à  celui  qui 
est  praticfué  dans  l'armée  régulière,  était  ration- 
nel, et  cette  assimilation  se  justifiait  par  la  con- 
formité des  devoirs  et  des  services,  car  la  garde 
mobile  était  constituée  à  l'otret  de  concourir, 
comme  au^^iliairc  d  «  l'armée  active,  à  la  défende 
des  places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  de 
la  France.  (Article  3  de  la  loi.) 

Cependant  le  Gouvei*nement  de  là  défense  na- 
tionale cédanl  au  courant  des  idées  démocrati- 
3ues,  qui  avait  fait  irruption  après  la  révolution 
u  4  septembre,  rendait  le  17  du  môme  mois  un 
décret  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  les  circonstances  dans  les- 
quelles a  eu  lieu  la  nomination  des  officiers  de 
la  garde  mobile  rendent  nécessaire  l'élection  des 
officiers; 

Décrète  : 

Art.  {*'.  Les  bataillons  de  la  garde  mobile  ac- 
tuellement armés  et  réunis  à  Paris  sont  ai)pelés 
à  nommer  leurs  officiers. 

Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  le  lOseptombre 
par  les  soins  du  chef  de  bataillon  en  exercice. 

Art.  3.  Les  élections  des  autres  bataillons  de 
France  auront  lieu  au  jour  fixé  par  l'autorité  mi- 
litaire du  déparlement. 

La  cohésion  et  la  discipline  de  ces  corps  de 
formation  réceute  ne  pouvaient  que  perdre  à  l'a- 
doption de  ce  système  électif,  car  il  est  incontes- 
table que  toute  élection  engendre  des  brigues  et 
des  dissentiments,  et  que  les  rapports  qu'elle 
établit  entre  les  électeurs  et  l'élu  ne  laissent  pas 
d'ordinaire  ce  dernier  dans  un  état  de  complète 
indépendance  à  l'égard  de  ceux  dont  il  a  re- 
cherché les  suffrages. 

D'autres  inconvénients  encore  paraissent  s'être 
promptement  manifestés.  Dès  le  13  octobre,  ie  gou- 
vernement dans  un  nouveau  décret  déclare  : 
qu'il  est  indispensable  de  prévoir  ie  cas  où  les 
suffrages  s'étant  égarés  sur  des  candidats  indi- 
gnes de  porter  les  insignes  d'ofûcier,  il  serait  né- 
cessaire d'annuler  l'élection.  En  conséquence  il 
décrète  : 

Art.  l".  Tout  officier  de  la  garde  nationale  mo- 
bile dont  les  antécédents  dûment  constatés  se- 
raient de  nature  à  .compromettre  la  dignité  de 
î'épaulotte  ot  la  considération  du  corps  (pii  l'a 
élu,  ponrni  être  révoqué. 

Art.  2.  La  môme  peine  sera  appliquée  à  ceux 
qui  se  rendraient  coupables,  soit  d'inconduite 
soutenue,  soitd'actos  d  indélicatesse. 

Knliii  dans  un  dernier  article,  le  décret  inter- 
dit à  l'ofllcier  révoqué  de  se  représenter  à  une 
nouvelle  élection. 


Un  mois  s'est  à  peine  écoulé,  quand  le  gouver- 
nement de  la  défense  nationale  est  obligé  de  ré- 
glementer de  nouveau  1  élection  des  officiers  de  la 
gar<le  mobile.  Le  décret  du  18  novembre  1870  est 
un  document  très-significatif;  il  dit  : 

«  Considérant  iju'il  importe,  dans  un  intérêt  de 
justice  et  d'émulation,  les  premières  élections 
étant  faites,  de  garantir  à  cnacun  la  possibilité 
de  la  récompense  dans  sa  position  ; 
-tt  Considérant  d'autre  part  qu'il  importe  de 
mettre  un  terme  à  des  désordres  graves  qui  se 
sont  produits  à  l'occasion  de  diverses  élections  ; 

a  Décrète  : 

«  Art.  !•'.  Nul  ne  pourra  être  élu  à  un  grade 
supérieur,  s'il  n'est  déjà  pourvu  du  grade  immé- 
diatement inférieur  &  celui  qui  sera  l'objet  de 
l'élection.  » 

Puis  viennent  quelques  dispositions  sans  in- 
térêt. 

Les.  trois  décrets  sur  lesquels  nous  venons 
d'appeler  votre  attention  ne  survivront  probable- 
ment pas  aux  décisions  que  prendra  l'Assemblée 
sur  les  propositions  qui  lui  seront  présentées  pour 
l'organisation  de  l'année,  soit  par  la  comihission 
chargée  de  l'élude  de  cette  grave  question,  soit 
par  le  Gouvernement.  Néanmoins  l'introduction 
de  l'élection  dans  la  nomination  aux  grades  pour 
un  corps  auxiliaire  appelé  à  combattre  l'ennemi 
à  côté  de  l'armée  active,  nous  a  paru  si  compro- 
mettante pour  l'autorité  des  chers  et  si  incompa- 
tible avec  la  discipline,  sans  laquelle  toutes  les 
autres  qnalités  d'une  armée  sont  paralysées,  que 
nous  avons  cru  de  notre  devoir  de  vous  signaler 
les  trois  décrets  ci- dessus  relatés  comme  devant 
être  abrogés,  dans  le  cas  où  la  ^arde  mobile  se- 
rait conservée  dans  nos  futures  institutions  mili- 
taires. 

Du  reste,  le  Gouvernement  de  Paris,  qui  avait 
allirmé  la  nécessité  de  l'élection  pour  la  collation 
des  grades,  paraît,  après  avoir  lait  l'épreuve  de 
ce  système,  s'ôtro  attaché  à  en  restreindre  le 
plus  possible  l'application.  Nous  trouvons  la 
preuve  de  cette  assertion  dans  les  deux  décrets 
que  nous  allons  relater  et  qui  ne  sont  qu'une 
atténuation  apportée  aux  dangers  déjà  signa- 
lés. 

liO  4  décembre  1870  un  décret  autorise  le  gou- 
verneur de  Paris,  par  dérogation  exeeptionnçlle 
aux  décrets  antérieurs,^  à  nommer  aux  divers 
emplois  devenus  vacants  dans  les  corps  de  la 
garde  mobile  des  deuxième  et  troisième  armées 
par  suite  des  combats  des  30  novembre  et  2  dé- 
cembre 1870. 

Enfin  un  décret,  de  Paris,  du  18  du  môme 
mois,  décide  que  les  ofllciers  de  tous  grades  de  la 
garde  nationale  mobile  seront  nommés  par  le 
Gouvernement,  sur  la  présentation  du  ministre  de 
la  guerre,  pendant  la  durée  des  opérations  ep 
cours. 

Tous  ces  décrets  nous  prouvent  les  efforts  que 
faisait  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
pour  revenir  aux  vrais  principes  sur  le  mode  de 
Aïonstitution  du  commandement  dans  l'armée 
auxiliaire.  Combien  il  eùi  élé  plus  prudent  de  ne 
pas  s'en  écarter  et  de  tenir  compte,  dès  le  début 
des  opérations  militaires,  de  l'expérience  faite  par 
les  Etats  de  l'Amérique  du  Nord,  (jui  pendant  la 
guerre  de  sécession  ne  tardèrent  pas  à  reconnaî- 
tre que  l'élection  pour  la  nomination  aux  grades 
militaires  est  un  danger  et  s'empressèrent  d'y 
renoncer. 

Imprimerie  et  librairie.  —  Paris.  —  Décret  du 
10  septembre  1870.  —  Parmi  les  décrets  sur  les- 
quels ont  porté  nos  études,  celui  (jui  concerne 
limi-rimerie  et  la  librairie  est  certainement  lun 
dos  plus  importants,  à  raison  des  intérêts  d'ordre 
divers  aux((uols  il  touche,  des  questions  com- 
plexes qu'il  soulève  et  des  lacunes  qu'il  a  laissées 
dans  le  régime  qu'il  a  établi. 
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Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

Art.  1".  Les  professions  d'imprimeur  et  de  li- 
braire sont  libres. 

ArU  2.  Toute  personne  qui  voudra  exercer  l'une 
ou  l'autre  de  ces  professions  sera  tenue  à.  une  sim- 
ple déclaration  faite  au  ministère  de  l'intérieur. 

Art.  3.  Toute  publication  portera  le  nom  de 
l'imprimeur. 

Art.  4.  Il  sera  ultérieurement  statué  sur  les 
conséquences  du  présent  décret  à  l'égard  des  ti- 
tulaires actuels  des  brevets. 

Pour  comprendre  la  gravité  des  questions  que 
ce  décret  a  fait  naître,  il  est  indispensable  de 
se  reporter  à  la  législation  ancienne  et  de  préci- 
ser les  conséquences  de  la  liberté  qu'il  proclame, 
tant  au  point  de  vue  des  intérêts  des  imprimeurs 
et  des  liDraires  que  sous  le  rapport  des  droits  et 
des  devoirs  de  TËtat. 

De  tout  temps  l'imprimerie  a  été  considérée 
comme  une  industrie  exceptionnelle,  comportant 
un  régime  spécial,  et  les  imi)rimeurs  ont  été  sou- 
mis à  des  lois  <le  police  particulières.  Le  nombre 
des  imprimeurs  avait  été  limité  jusqu'en  1791.  A 
cette  date  la  loi  qui  supprimait  les  maîtrises  et 
les  jurandes  rendit  libre  l'exercice  de  cette  pro- 
fession. Mais  bientôt  les  excès  de  la  presse  obli- 
gèrent à  multiplier  les  règlements  pour  arrêter 
ses  écarts,  et  des  peines  parfois  d  une  sévérité 
excessive  furent  éaictées  pendant  la  révolution 
contre  les  imprimeurs. 

La  réorganisation  du  réf^ime  de  l'imprimerie 
commencée  sous  le  Directoire,  continuée  sous  le 
Consulat,  fut  achevée  sous  l'Empire.  C'est  du  5 
février  1810  que  datait  le  premier  des  décrets  qui 
régissaient  encore  la  profession  d'imprimeur 
avant  le  10  septembre  1870. 

Depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  le 
nombre  des  imprimeries  s'était  de  beaucoup  ac- 
cru dans  Paris,  et  la  multiplicité  de  ces  établis- 
sements, rendait  illusoire  (a  surveillance  de  l'au- 
torité sur  une  industrie  qui,  intéresse  à  un  si  haut 
degré  la  politique,  le  décret-loi  du  5  février  1810 
prescrivit  que  le  nombre  des  imprimeurs  dans 
chaque  département  fût  fixé,  et  celui  des  impri- 
meurs, à  Paris,  réduit  à  60  ;  puis  il  ajoute  (art.  4) 
que  la  réduction  daiis  le  nombre  des  Jmprimeurs 
ne  pourra  âtre  effectuée  «ans  qu'on  ait  préalable- 
ment pourvu  à  ce  que  les  imprimeurs  actuels  qui 
seront  supprimés,  reçoivent  une  indemnité  de 
ceux  qui  seront  conservés.  La  mise  à  exécution 
du  principe  de  l'indemnité  fut  réglée,  par  un  se- 
cond décret,  du  2  février  1811,  portant  que  les 
imprimeurs  conservés  à  Paris  sont  tenus  d'ache- 
ter les  presses  des  imprimeurs  supprimés  au  prix 
d'estimation  ;  que  chacun  d'eux  payera  un  soixan- 
tième du  prix  total  de  cette  acquisition  ;  qu'en 
outre^  il  sera  payé  par  les  imprimeurs  conservés 
aux  imprimeurs  supprimés  une  indemnité  de 
4,000  fr.  pour  chacun  de  ces  derniers. 

Le  11  février  suivant,  le  nombre  des  impri- 
meurs fut  porté  pour  Paris  de  60  à  80,  et  depuis 
cette  époque  il  n  a  subi  que  peu  de  changements 
par  suite  de  l'annexion  à  Paris  des  communes 
suburbaines  et  de  quelques  dérogations  arbitrai- 
res à  la  limitation  ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  départements,  l'impossibilité  d'indem- 
niser par  le  môme  mode  les  imprimeurs  à  sup- 
primer, obligea  d'employer  une  autre  méthode 
pour  la  fixation  de  leur  nombre.  Il  fut  décidé, 
par  un  arrêté  du  20  mai  1811,  que  les  imprimeurs 
seraient  divisés  en  trois  classes,  comprenant  :  la 
première,  le  nombre  des  imprimeurs  attribués 
au  département  et  le  nom  de  ceux  qui  y  étaient 
admis  sous  le  titre  d'imprimeurs  conservés  et 
dont  les  places  étaient  successibles  ;  la  seconde, 
les  imprimeurs  tolérés  (|ui  n'avaient  qu'une  jouis- 
sance viagère  des  droits  et  prérogatives  des  im- 
primeurs ;  la  troisième,  les  imprimeurs  supprimés 
pour  causes  diverses. 

Ainsi,  il  est  incontestable  que  la  limitation  du 
nombre  des  imprimeurs  s'étendait  sur  la  France 
entière.  Si  la  création  de  nouvelles  imprimeries 


a  été  accordée,  dans  certains  départements,  ce 
n'a  été  mi'à  titre  d'exceptions  justifiées  par  des 
besoins  locaux. 

Une  loi  du  '21  octobre  1814,  sur  le  régime  de 
l'imprimerie,  a  confirmé  la  législation  que  nous 
venons  d'exposer.  Alors  les  imprimeurs  n'ont  pu 
exercer  leur  profession  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation et  après  l'obtention  d'un'brevet,  qui  est 
devenu  entre  leurs  mains  une  propriété,  le  plus 
souvent  acquise  dès  le  début  à  titre  onéreux,  tou- 
jours transmise  depuis  à  prix  d'argent,  et  aujour- 
d'hui aussi  digne  d'intérêt  et  de  respect  que  les 
propriétés  de  toute  autre  nature. 

Depuis  60  ans,  le  titulaire  d'un  brevet  est  ad- 
mis a  présenter  le  successeur  auquel  il  l'a  cédé. 
MM.  les  délégués  de  la  chambre  des  maîtres  im- 
primeurs de  Paris,  ainsi  que  des  imprimeurs  de 
province,  entendus  par  la  commission,  nous  ont 
appris  qu'avant  le  aécret  du  10  septembre  les 
brevets  valaient  à  Paris  de  18  à  19,000  francs  et 
que  dans  les  départements  les  prix  variaient 
beaucoup  suivant  les  localités. 

Cette  valeur  que  les  familles  ont  comptée  dans 
leur  fortune  peut-elle  être  anéantie  ?  N  est-il  pas 
au  contraire  équitable  que  l'imprimeur  dépossédé 
reçoive  une  indemnité?  La  question  de  la  liberté 
de  l'imprimerie  a  été  débattue  dans  nos  assem- 
blées législatives  en  1829,  1830,  1848, 1851  et  1867, 
et  dans  toutes  ces  discussions  des  hommes,  dont 
la  parole  avait  une  grande  autorité,  ont  soutenu 
que  l'adoption  du  régime  de  la  liberté  pour  l'im- 
primerie entraînait  forcément  l'obligation  d'in- 
demniser les  titulaires  de  brevets,  qui  seraient 
dépossédés  des  prérogatives  que  la  loi  leur  avait 
antérieurement  accordées.  Cette  thèse,  oue  votre 
commission  considère  comme  juste  et  équitable, 
a  été  développée  par  un  grand  nombre  d'ora- 
teurs, parmi  lesquels  nous  citerons  MM.  Barthe, 
Dupin  aîné,  Vivien,  Moulin,  de  Nogent  Saint- 
Laurens  et  PouyerQuertier.  A  ces  autorités,  nous 
pourrions  joindre  l'avis  de  M.  Troplong  et  d'au- 
tres jurisconsultes.  Ajoutons  que  le  aécret  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  est  loin 
d'être  contraire  à  cette  doctrine, puisque  dans  son 
article  4,  il  déclare  qu'il  sera  ultérieurement  sta- 
tué sur  les  conséquences  dudit  décret  à  l'égard 
des  titulaires  actuels  des  brevets. 

N'est-ce  pas  là  une  reconnaissance  implicite  du 
droit  des  imprimeurs  à  être  indemnisés? 

Nous  venons  de  constater  le  droit  des  impri- 
meurs ;  il  nous  reste  à  signaler  la  situation  dans 
laquelle  ces  industriels  ont  été  placés  par  le  dé- 
cret du  10  septembre.  Le  gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  a  tranché  d'un  trait  de  plume  la 
question  do  la  liberté  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
brairie. Mais  il  a,  dans  cette  circonstance,  comme 
dans  d'autres  cas  analogues,  renvoyé  à  une  date 
ultérieure  le  complément  de  la  mesure  édictée. 
Ici  il  laisse  espérer  aux  imprimeurs  et  aux  librai- 
res une  indemnité  ,qu'il  s'abstient  néanmoins  de 
promettre  en  termes  précis.  Il  eût  été  pourtant 
Dieu  nécessaire  de  régler  sans  retard  le  mode  de 
dédommagement  à  accorder  et  de  dire  par  qui. 
dans  quelle  mesure,  par  quel  moven  et  dans  quel 
délai  l'indemnité  serait  payée.  L  absence  de  tout 
règlement  sur  ce  point  a  amené  un  état  de  choses 
qui  s'aggrava  chaque  jour. 

Pendant  que  ni  les  droits  des  anciens  impri- 
meurs, ni  les  obligations  des  nouveaux  ne  sont 
déterminés,  des  établissements  se  fondent.  La 
dépréciation  des  brevets  ne  permet  ni  leur  ces- 
sion, ni  leur  estimation  dans  l'actif  des  succes- 
sions. Les  imprimeurs  anciens  s'alarment  et  péti- 
tionnent. Ils  réclament  ou  les  prérogatives  qu'on 
leur  a  enlevées,  ou  une  indemnité.  Il  y  a  là  des 
doutes  et  des  inquiétudes  auxquels  il  est  urgent 
de  mettre  fin,  et  la  question  qui  s'agite  est  de 
celles  qui  doivent,  pour  ainsi  ciire,  être  résolues 
presque  en  même  temps  qu'elles  sont  oflicielle- 
ment  posées,  car  il  ne  serait  pas  douteux  que,  si 
un  projet  spécial  sur  l'imprimerie  et  la  librairie 
apparaissait  pendant  quelques  semaines  à  notre 
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Ordre  du  jour,  certains  aventuriers  de  l'industrie, 
toujours  en  quête  des  occasions  de  lucre,  ne  pro- 
fitassent de  ces  avertissements  pour  se  hâter  de 
faire  les  déclarations  exigées  par  le  décret,  non 
pour  foncier  réellement  un  établissement,  mais 
pour  spéculer  sur  les  éventualités  d'une  réforme 
pouvant  conduire,  soit  à  une  indemnité,  si  l'ancien 
monopole  est  rétabli,  soit  aux  privilèges  même 
du  monopole,  si  une  nouvelle  limitation  du  nom- 
bre des  imprimeries  les  autorisait  un  jour  à  cé- 
der un  brevet.  Ces  manœuvres,  qui  complique- 
raient encore  la  situation,  nous  ont  été  signalées 
comme  un  danger  sérieux. 

Votre  commission  n'étant  pas  investie  du  droit 
de  proposer  des  projets  de  lois,  n'a  pu  appeler 
qu'ofUcieusement  l'attention  du  Gouvernement 
sur  un  état  de  choses  qui  se  complique  chaque 
jour. 

Nous  ne  pensons  pas  que  les  travaux  urgents 
de  l'Assemblée  lui  permettent  de  décider  immé- 
diatement à  (luel  régime  seront  soumises  l'impri- 
merie et  la  librairie.  Une  loi  complète  sur  ces 
matières  exigerait  de  sérieuses  études  et  entraî- 
nerait de«tiop  longs  d<^bats.  Nous  n'avons,  en 
effet,  jusqu'ici  examiné  les  conséquences  du  dis- 
cret ou  10  septembre  qu'au  point  de  vue  des  in- 
térêts malériels  des  imprimeurs.  Dans  un  autre 
ordre  d'idées,  ce  décret  soulève  des  (jue>tions 
plus  larges  et  plus  graves  Certes,  il  ne  peut  en- 
trer dans  les  intentions  de  personne  de  restrein- 
tre  ou  de  gêner  les  moyeus  de  divulgation  de  la 
pensée. 

Publier  ses  idées,  le  fruit  de  ses  réUexions 
et  de  ses  travaux,  est  le  droit  de  chaque  citoyen, 
ot  le  devoir  de  l'Etat  est  <ie  n'y  pas  m-'ttre  obs- 
tacle; mais  il  n'est  pas  moins  ce.  tain  que  la  so- 
ciété a  aussi  le  droit  de  s*  défendre  contre  les 
doctrines  subversives  ou  démoralisatrices  et  con- 
tre les  excitations  à  des  actes  que  la  loi  défend 
et  punit. 

On  peut  donc  soutenir  que  l'Etat  doit  exiger 
des  garanties  de  moralité  et  de  respect  des  insti- 
tutions de  la  pan  des  hommes  entre  les  mains 
desquels  est  placé  le  graud  et  presque  unique 
moyen  de  publication,  l'imprimerie,  que  l'empe- 
reur Napoléon  I""  comparait  à  un  arsenal  qu'il 
importail  de  ne  pas  mettre  entre  les  mains  de 
^out  le  monde. 

Si  votre  commission  e^t  persuadée  que  le 
temps  où  vous  pourrez  agiter  et  résoudie  ces 
hautes  et  délicates  questions  n'est  pas  encore 
venu,  elle  est  au  contraire  convaincue  qu'il  seiait 
urgent  de  8U8j)endre  par  une  loi  iap}"licaliou  du 
décret  du  10  septembre,  en  ce  qui  concerne  la  fa- , 
culte  de  créer  de  nouvelles  imprimeries  et  librai- 
ries,  et  de  maintenir  les  choses  dans  leur  état 
actuel,  jusqu'à  la  promulgation  d'une  législation 
définitive  sur  la  matière.  Celte  mesure  provisoire 
nous  paraît  inipérieusement  réclamée  par  la  né- 
cessité d'éviter  qu'un  trop  grand  nombre  d'im- 
primeries nouvelles  no  produise  des  embarras 
inextricables,  auand  se  présentera  la  question 
du  règlement  des  indemnités  demandées  par  les 
anciens  imprimeurs. 

Elle  aura  aussi  l'avantage  de  placer  l'Assem- 
blée en  face  d'un  moins  |çrand  nombre  d'intérêts 
divergents,  et  par  suite  d'une  situation  moins  en- 
gagée, quand  elle  statuera  sur  le  régime  auquel 
il  convient  de  soumettre  définitivement  l'exer- 
cice des  professions  d'imprimeur  et  de  libraire. 
Sur  celle  question  de  -principes,  votre  commis- 
sion n'est  pas  autorisée  à  vous  exprimer  ses  vues. 
L'examen  «lu  d^'cret  du  10  septembre  lui  permet 
seulement  de  vous  conseiller,  sans  prendre  parti 
pour  l'un  ou  l'autre  des  systèmes  en  présence, 
de  sauvegarder  au  plus  tôt  la  liberté  de  votre 
choix. 

Dans   ce  long  exposé  consacré  aux  effets  pro- 


teinte, mais  dans  une  mesure  restreinte. 


ANNBXM.  —  T.  VUI. 


Comme  les  imprimeurs,  les  libraires  étaient  as- 
suiettis  au  brevet,  par  le  décret  du  5  février  1811 
et  la  loi  du  21  octobre  lîiU.  Mais  leur  noml^e 
n'ayant  jamais  été  limité,  on  ne  peut  les  considé- 
rer comme  ayant  joui  j-es  privilèges  d'un  mono- 
pole. La  valeur  vénale  de  leurs  brevets  a  toujours 
été  de  peu  d'importance,  et  l'on  peut  affirmer.que 
pour  eux,  le  n'gime  de  la  liberté  ne  soulève,  au 
point  de  vue  de  la  dépréciation  de  ces  brevets, 
que  des  difficultés  d'un  minime  intérêt.  La  situa 
tion  des  libraires  ne  nous  paraît  devoir  être  as- 
similée à  celle  dos  imprimeurs  qu'en  ce  qui  a 
trait  à  la  surveillance  de  l'autorité  et  aux  mesures 
de  police. 

Instniotioii  primaire.  —  Bordeaux.  ~  Décret  du 
23  janvier  1871.  —  Ce  décret,  peu  connu,  est  ainsi 
conçu I 

Les  préfets  sont  autorisés,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d  un  rapport  ou  d'un  avis  de  l'inspecteur 
d'Académie,  a  choisir  des  inspecteurs  spéciaux 
qui  auront  pour  mission  de  visiter  les  écoles  do 
garçons,  enfants  et  adultes,  de  constater  l'état 
réel,  taut  matériel  que  moral,  de  chacfue  école  ou 
établissement  dans  les  diverses  villes  ou  com- 
munes, de  s*»-ntourer  de  tous  les  renseignements, 
de  faire  aux  préf»43  des  rapports  exacts  et  dé- 
taillés renfermant  leurs  impressions,  et  de 
prjf|)Oser,  s'il  v  a  lieu,  les  m«^3ures  qu'ils  croiront 
utiles,  pour  ^tablr  les  améliorations  qui  leur 
sembleront  devoir  être  réalisées. 

Dans  un  considérant  placé  en  tête  du  décret, 
il  est  (lit  :  qu'il  importe  de  connaître  la  situation 
dans  laquelle  l'Empire  a  laissé  Tinstruction  pri- 
maire :  que  les  préfVts  doivent  avoir  des  pouvoirs 
complètement  in<lépendants,  qui  leur  permet- 
tront d'obtenir  à  cet  égard  tous  les  renseigne- 
ments qui  peuvent  éclairer,  par  un  examen  sé- 
rieux, la  question  si  grave  des  résultats  produits 
par  la  législation  de  1850  et  1854. 

Ce  décret  établit  l'ingérence  des  préfets  dans 
rinstru'.tion  primaire,  et  il  est  vraiment  étrange 
qu'après  avoir,  pendant  tnnt  d'années,  reprocnô 
aux  lois  de  l'Empire  d  avoir  -onnë  à  ces  agents 
du  Gouvernement  trop  d'aciion  et  d'influence  sur 
es  instituteurs,  on  déparse  tout  ce  qui  avait  été 
fait  jusqu'à  ce  jour  pour  a -croître  la  puissance 
des  prérets,  c'est-à-dre  de  f  net  ion  ua  ires  essen- 
tiellement politiques,  au  détriment  des  modestes 
fonctionnaires  dt^  l'enseignement.  Il  y  a  là  un  dé- 
plorable empiétement  sur  un  domaine  qui  doit 
être  exclusivement  réservé  au  ministre  de  l'in- 
struciion  publique  et  a  ses  subordonnés.  Il  y  a  de 
plus  dans  cette  mesure,  au  moins  irn-fléchie,  des 
causes  d'antagonisme  et  de  conflits  entre  desau- 
tfrités  qui  doivent  se  mouvoir  dans  des  sphères 
d'action  entièrement  distin  t  s. 

Nous  croyons  savoir  que  le  décret  du  23  jan- 
vier a  soulevé,  aussitôt  après  sa  promulgation, 
des  réclamations  de  la  part  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  et  nous  sommes  certains  qu'il 
a  été,  malgré  ces  légitimes  protestations,  exécuté 
au  moins  dans  quelques  départements. 

Ce  décret,  dont  les  motifs  déduits  dans  le  con- 
sidérant qui  le  précède,  pourraient  faire  suppo- 
ser qu'il  n  a  été  rendu  qu'en  vue  des  changements 
à  apporter  dans  le  régime  de  l'instruction  pri- 
maire, après  la  chute  de  l'Empire,  n'indique  pas 
dans  son  dispositif  qu'il  ne  soit  que  temporaire. 
Nous  sommes  donc  autorisés  à  le  considérer 
comme  déflnitif,  et  puisqu'il  est  certainement  lé- 
gislatif, attendu  que  relativement  à  l'inspection 
des  écoles  et  au  personnel  chargé  de  cette  mis- 
sion, il  modifie  les  lois  en  vigueur,  nous  le  clas- 
sons au  nombre  des  décrets  qui  doivent  être  abro- 
gés. Car  nous  ne  pouvons  reconnaître  à  un  simple 
arrêté  pris  pjir  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  le 
1"  avril  1871,  arrêté  non  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  la  force  nécessaire  pour  rapporter  le  décret 
du  23  janvier  1871,  et  l'insullisance  de  cet  arrêté 
sentie  sans  doute  par  M.  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  paraît  avoir  motivé  ime  disposition 
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introduite  par  lui  dans  l'article  li  du  projet  de  loi 

?[u'il  a  présenté  sur  linstruction  primaire.  En  ef- 
et,  cet  article,  après  avoir  en  iméré  toutes  les  au- 
torités qui  auront  droit  d'exercer  Tinspection  des 
établissements  d  enseignement  primaire  publics 
ou  libres,  ajoute  cette  défense,  que  nous  ne  ren- 
controns pas  dans  les  lois  antérieures  sur  cette 
matière  : 

«  Aucune  autre  personne  ne  peut  être  admise  à 
faire,  dans  les  établissements  publics,  un  acte 
queloîctique  de  «surveillance  ou  d  inspection.  » 

Nous  ne  voyons  d  ailleurs  aucun  inconvénient 
à  attendre  le  vote  de  la  loi  sur  l'instruction  pri- 
maire pour  arriver  à  labrogation  régulière  du 
décret  du  23  janvier  1871. 

Jonmanz.  —  Tours.  —  Décret  du  16  octobre  1870. 
—  Ce  décret  déclare  que  l'article  2  de  la  loi  du  25 
juin  1856  relatif  au  transport  des  journaux  est 
modifié,  en  ce  qui  touche  le  privilège  accordé. par 
le  paragraphe  3  dudit  article  aux  ouvrages  pé-  .. 
riodiques  consacrés  aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
arts,  a  l'agriculture  et  à  l'industrie  ;  qu'en  consé- 
quei^ce  tous  les  journaux  oiu  écrits  périodiques, 
de  quelque  matière  qu'ils  traitent,  recouvrent  le 
droit  de  se  faire  transporter  par  les  voies  qu'ils 
jugent  convenables,  à  la  seule  condition  de  s'ex- 
pédier conformément  à  l'arrêté  du  27  prairial, 
an  IX,  par  ballots  ou  paquets  de  1  kilogrammêau 
maximum. 

Ce  décret  est  précédé  d'une  série  de  motifs, 
trop  longuement  développés  pour  que  nous  puis- 
sions ici  les  reproduire  dans  leur  intégralité. 

Il  suffira  de  noter  que  ses  auteurs  s'appuient 
sur  les  raisons  suivantes  :  1*  le  monopole  delà 
poste  n'a  été  établi  par  l'arrêté  de  prairial  an  IX 
que  pour  les  paquets  dont  le  poids  n'excède  pas 
un  kilogramme;  2*  la  distinction  établie  par  la  loi 
du  25  juin  1856,  au  point  de  vue  de  transport  par 
la  poste,  entre  les  journaux  poilUques  et  les  ou- 
vrages périodiques  non  politiques  est  repoussôe 
par  la  raison  et  par  l'équité;  3*  les  restrictions  de 
cette  loi  sont  un  obstacle  à  la  libre  circulation 
de  la  pensée  et  en  contradiction  avec  l'esprit  du 
gouvernement  républicain,  qui  est  la  foi  dans  l'o- 
pinion publique  ;  4*  la  délimitation  des  matières 
de  la  politique  et  de  celles  qui  y  sont  étrangères 
est  souvent  diliicile  en  théorie  et  impossible  dans 
-  la  pratique. 

Malgré  tous  ces  arguments,  un  ancien  membre 
du  Gouvernement  de  la  défen.se  nationale,  M.  Pi- 
card, devenu  ministre  de  l'intérieur  sous  le  rég  me 
actuel,  pi  ésentait,  le  17  avril  dernier,  à  l'Assenw 
bléo  naifbuale  un  projet  de  loi  tendant  à  abroger 
le  décret  du  16  octoore,  dont  nous  nous  occu- 
pons. % 

Une  abominable  insurrection  nous  enseignait 
alois  que  la  roi  dans  l'opinion  publique  ne  doit 
entrer  dans  l'essence  d'aucun  gouvernement,  au 
point  de  lui  faire  négliger  les  mesurgs  préserva- 
trices de  l'ordre  social.  A  ce  moment,  la  Com- 
mune de  Paris^  à  moitié  vaincue,  proUtait  des  fa- 
cilités que  lui  donnait  le  décret  du  16  octobre, 
pour  répandre  en  France  dos  journaux  incen- 
*  diaires  qui,  tiansportés  par  des  voies  autres  que 
la  poste,  échappaient  à  la  surveillance  et  à  la  sai- 
sie do  la  justice,  devenue  impuissante  en  face  de 
ces  appels  à  la  révolte. 

Telle  était  la  situât  on  quand  une  commission 
de  l'Assemblée  a  été  chargée  de  Tëxamen  du 
projet  du  Gouvernement,  proposant  seulement  de 
rapporter  le  décret  du  16  octobre  1870.  Bientôt  la 
question  s'est  élargie,  et  au  lieu  de  revenir  au  rô- 

§ime  de  la  loi  de  1856,  on  a  pensé  à  soumettre  in- 
isiinctmeent  au  monopole  de  la  poste  tous  les 
journaux  et  écrits  périodiques,  (|u'ils  traitassent  ou 
non  de  mutières  politiques.  En  entrant  dans  cette 
voie  nouvelle,  on  a  rencontré  des  dillicultés  dout 
l'Assemblée  se  souvient,  et  qui  ont  conduite  l'a- 
journement du  projet.  (Voir  les  séances  des  9  et 
12  stylembre  1871.) 
La  commission  spéciale,   d'abord   appelée    à 
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préparer  la  loi  sur  le  transport  des  journaux  par 
la  poste,  est  maintenant  de8.«^isie,  et  c'est  à  la 
commission  du  budget  qu'a  été  remise  l'étude  de 
ce  projet,  qui  touche  aux  intérêts  du  fisc  et  k 
ceux  de  la  sécurité  publique. 

Il  importe  qu'une  solution  so«t  prochainement 
donnée  à  cette  question  pendante  depuis  dix 
mois  et  que  le  décret,  dont  nous  avons  signalé 
Ias  dangers  dans  des  temps  de  troubles,  soit  rap- 
porté. 

Jury  en  matière  orinlnelle.  —  Paris,  Tours,  Bor- 
deaux. —  Décrets  des  14  octobre,  25  novembre, 
27  décembre  1870,  et  10  janvier  et  3  février  1871. 
—  Pusieurs  décrets  ont  été  rendus  par  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  sur  le  jury  en 
matière  criminelle,  et  ont  porté  dans  las  règles, 
relatives  à  la  composition  des  listes  des  jurés,  un 
trouble  et  un  caractère  précaire  auxquels  il  im- 
porte <ie  mettre  fln. 

Le  14  octobre  1870  le  Gouvernement  de  Paris 
a  publié  un  premier  'lécret  par  lequel  il  décla- 
rait que  là  loi  du  4  juin  185à  n'était  pas  en  har- 
monie avec  les  principes  du  gouvernement  répu- 
blicain, et  que,  touteiois,  il  ne  s'agissait  que  de 
régler  provisoirement  le  fonctionnement  légal  du 
jury,  qui  devra  être  définitivement  organisé  par 
l'Assemblée  constituante. 

A  cette  date,  la  loi  du  4  juin  1853  pouvait  être 
régulièrement  appliquée.  Le  Gouvernement  l'a- 
broge et  remet  en  vigiieur  le  décret  du  7  août 
1848  sur  le  jury,  dont  ies  prescriptions,  beau* 
coup  plus  compliquées  et  exigeant  de  plus  longs 
dé  als,  ne  peuvent  plus,  à  défaut  de  temps,  être 
observées.  Il  est  donc  obligé  de  simplifier  ce  dé- 
cret par  quelnues  dispositions  transitoires.  Mais 
dans  le  nombre  de  ces  dispositions  il  en  est  qui 
ne  peuvent  se  justifier,  ni  par  l'époque  de  l'an- 
née où  il  a  été  rendu,  ni  par  les  nécessités  et  les 
malheurs  du  moment.  A  l'appui  de  cette  dernière 
assertion  nous  ne  citerons  qu'un  exemple.  L'ar- 
ticle 21  du  décret  remis  en  vigueur  disait:  a  Nul 
ne  peut  être  contraint  à  rsmplir  les  fonctions  de 
juré  plus  d'une  fois  en  trois  années.  »  Le  décret 
du  14  octobre  remplace  par  deux  ans  cette  pé- 
riode triennale. 

Quatre  autres  décrets  dits  interprétatifs  du 
premier,  mais  y  apportant  de  réelles  modifica- 
tions, ont  été  rendus  les  25  novembre,  27  décem- 
bre 1870  et  10  janvier  et  3  février  1871.  Ils  avaient 
pour  but  d'obvier  aux  diflicuUés  d'une  époque 
où  l'exécution  régulière  des  lois  était  devenue 
impo  sible  dans  les  pays  envahis  ou  menacés  par 
l'ennemi.  Aussi  sommes  nous  convaincus  que 
dans  la  pensée  de  leurs  auteurs,  ces  décrets  ne 
devaient  pas  survivre  aux  circonstances  doulou- 
reuses qui,  à  leur  avis,  ies  avaient  rendus  néces- 
saires. 

De  cet  ensemble  de  décrets  que  résultait-il  ? 
Une  législation,  provisoire  et  confuse  sur  les  rè- 
gles &  suivre  pour  la  formation  des  liïtes  du  ju- 
ry, quand  la  clarté,  la  précision,  l'autorité  d  un 
texte  définitif  s'imposent  comme  une  nécessité,  à 
raifion  de  l'importance  de  la  matière  et  de  la 
fnultiplicité  des  modestes  fonctionnaires  appelés 
à  exécuter  la  loi. 

Si  nous  nous  arrêtions  aux  termes  du  décr^ 
du  14  octobre  1870,qui  ne  fait  que  provisoirement 
revivre  celui  du  7  auùt  1848,  nous  ne  classerions 
pas  ce  décret  au  nombre  de  ceux  que  vous  nous 
avez  chargés  de  signaler  comme  devant  être  rap^ 
portés  ou  modifiés.  Mais  nous  remarquons  qu'ici 
le  provisoire  peut  avoir  une  durée  indéterminée, 
et  prend  tout  au  moins  l'apparence  du  définitif. 
£n  effet,  une  circulaire  de  M.  le  garde  ries  sceaux, 
en  date  du  31  août  dernier,  prescrit  de  se  con- 
former ani  décret  lu  7  août  1848,  dans  son  texte 
primitif  dégagé  des  modifications  qu'y  avait  in- 
troduites le  Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale, et  le  donne  pour  règle  des  opérations  né- 
cessaires à  la  formation  de  la  liste  du  jury  de 
1872.  M.  le  ministre  n'ayant  pas  à  cette  occaaioa  ^ 
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fkit  pressentir  la  présentation  prochaine  du  pro* 
Jet  (le  loi  promis  fe  U  octobre  1870.  nous  summes 
autorisés  à  aflirmer  la  nécessité  a  une  loi  déil- 
nitive  sur  la  composition  des  listes  du  jury. 

Que  de  courtes  observalious  nous  soient  per- 
mises sur  le  décret  du  7  août  1848.  Son  article  1*' 
révèle  l'esprit  qui  a  iuspiré  ses  dispositions.  Eu 
déclarant  que  tous  les  Français,  jouissant  dei 
droits  civils  et  politiques,  seront  portés  sur  la 
liste  générale  du  jury,  sauf  certaines  exceptions, 
il  débute  ainsi  que  le  ferait  une  loi  électorale,  et 
semble  envicager  les  fonctions  de  jurés  comme 
un  droit  et  non  comme  un  devoir.  C'est  à  notre 
avis  une  erreur,  qui  explique  certaines  imperfec- 
tions du  décret,  parmi  lesquelles  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  le  cliilfre  trop  élevé  des  jurés  à 
inscrire  sur  la  liste  annuelle,  car  dans  beaucoup 
de  localités  on  est  réduit  à  y  compren  re  des  ci- 
toyens qui  ne  réunissent  pas  toutes  les  qualités 
que  l'on  doit  eidger  dans  Taccompiissement  d'une 
mission  si  délicate  et  si  grave. 

Légion  d'honnenr.  —  Paris.  —  Décret  du  28  octo- 
bre 1870.  -  Le  28  octobre  1870,  quand  la  France 
était  engagée  contre  l'ennemi/  dans  une  lutte 
cruelle  et  que  notre  capitale  était  assiégée,  le  gou- 
vernement de  Paris  rendit  un  décret  portant  : 

«  A  l'avenir,  la  décoration  de  la  Légion  d'hon- 
neur se.^a  exclusivement  réservée  à  la  récom- 
pense des  services  militaires  et  des  actes  de  bra- 
voure et  de  dévouement  accomplis  en  présence 
de  Tennemi.  » 

Alors,  repousser  Finvasion  prussienne  était  la 
préoccupation  qui  dominait  tous  les  esprits. Cette 
préoccupation  explique  la  dérogation  que,  par  ce 
décret,  le  Gouvernment  de  la  défense  nationale 
a  apportée  aux  piincipes  qui  ont  présidé  à  l'insti- 
tution de  kl  Légion  d  honneur. 

La  loi  du  29  floréal  an  X  A9  mai  1802),  qui  a 
créé  cet  ordre,  dit  qu'en  exécution  de  l'article  87 
de  la  Co'istitution,  conceinant  les  récompenses 
militaires,  et  pour  récompeuser  aussi  les  services 
et  les  vertus  civils,  il  sera  formé  une  Légion 
d'honneur.  Dans  d'antres  articles  de  la  même  loi, 
on  voit  que  les  citoyens  qui,  par  leur  sa/oir, 
leurs  vertus,  leurs  talents,  ont  contribué  à  établir 
ou  à  défeniire  les  principes  do  la  République,  et 
fait  aimer  et  respect  r  la  jus  lice  et  l'administra- 
tion publique,  pourront  être  nommés  membres 
de  la  Légion  d'honneur;  euiiii,  que  les  grands 
services  rendus  à  l'Etat  dans  les  fonctions  légis- 
latives, la  dipiomatie,  l'administration,  la  justice 
et  les  sciences,  y  serout  aussi  des  titres  d'admis- 
sion. 

Ainsi  la  Légion  d'honneur  est  bien  un  ordre  ci- 
vil et  militaire;  ce  caractère  est  nettement  aflir- 
mé  par  la  loi  qui  l'a  ciéée,  et  il  a  été  respecté  par 
tous  les  gouvprnements  qui  se  sont  succédé  en 
France  jusqu'à  nos  jours. 

Si  l'institution  de  cette  distinction  honorifiqne  a 
pour  la  récompense  des  services  militaire  i  une 
valeur  que  personne  ne  mi^connaît,  peut-on  nier 
que  dans  les  services  civils  elle  ne  soit  pas  éga- 
lement propre  à  entretenir  et  développer  une  no- 
ble émulation  ^  Ce  signe  de  Ihonneur  et  envié 
fans  toutes  les  carrières,  parce  qu'il  répond  à 
une  des  aspirations  de  notre  caraclère  national. 
Il  ne  serait  doue  pas  politique  de  no  l'accorder 
qu'à  ceux  do  uos  concitoyens  qui  exercent  le 
métier  des  armes. 

Déjà  plusieurs  de  nos  collègues  de  l'Assemblée 
nationale,  se  fondant  sur  la  convenance  de  ren- 
dre hommage  au  sentiment  nationut,  eu  ouvrant 
pour  tous  accès  à  riust.tutionde  la  Légion  d  hon- 
neur, ont  dem.indé  que  le  décret  du  28  octobre 
fût  abrogé.  Nous  ne  pouvons  que  iious  associer 
aux  propositions  qu'ils  ont  dépodées  dans  ce  but, 
•t  une  dernière  considération  vous  couvaincra 
même  de  leur  urgence. 

Depu  8'  plusieurs  mois,  le  Gouvernement  ne 
■^astreint  pas  toujours.po(!ir  les  nominations  dans 
f ordre  Ae  U  Légion  d'honneur,  à  la  stricte  ob- 


servation du  décret  du  28  octobre  1870.  Nous 
voici  donc  en  présence  d'un  décret  législatif  qui, 
en  droit,  a  conservé  toute  sa  vigueur,  et,  en  lait, 
a  perdu  son  autorité,  situation  fâcheuse  et  anor- 
male à  laquelle  il  importe  do  mettre  tin  ^ans  un 
intérêt  de  premier  ordre,  le  respect  de  la  loi. 

HédaiUe  miUtaire.  —  Paris.  —  29  janvier  1871. 
—  Le  décretrloi  du  22  janvier  1852,  qui  a  créé  la 
médaille  militaire,  déclare  que  cette  distinction 
et  la  rente  viagère  qui  y  est  attachée,  sont  ins- 
tituées en  laveur  des  soldats  et  sous-olUciers  des 
armées  de  terre  et  de  mer. .  Une  décision  posté- 
rieure a  permis  de  décerner  au^si  la  médaille  aux 
généraux  qui  avaient  commandé  erx  chef. 

On  comprend  l'esprit  qui  avait  présidé  à  l'ins- 
titution a  une  décoration  réservée  à  la  récom- 
pense des  services  les  plus  modestes  dans  l'ar- 
mt^e,  et  en  même  temps  le  besoin  de  rehausser  la 
valeur  de  celte  distinction,  en  l'atlribuant  aussi 
aux  officiers  les  plus  haut  placés  dans  la  hiérar- 
chie militaire. 

Le  décret  du  2^  janvier  1871  A'a  pas  tenu 
compte  des  motifs  qui  avaient  inspiré  ces  dis- 
positions. Il  déclare  que  les  ollleiers  de  tous 
grades,  appartenant  à  la  garde  nationale,  qui 
ne  sont  pas  membres  de  Ta  Légion  d'honneur, 
pourront  recevoir,  pour  faits  de  guerre,  la  mé- 
daille militaire. 

Ce  décret,  quoique-rendu  en  vue  de  la  guerre 
contre  la  Prusse,  n'est  cependant  pds  temporaire, 
parce  qu'aucun  de  ses  termes  ne  borne  sa  durée, 
et  qu'en  outre  les  médailles,  quoiuu*^  récompen- 
ses de  laits  de  guerre,  peuvent  être  accoruées 
dans  un  temps  illimité  après  la  cessation  des  hos- 
tilités. 

Votre  commission  pense  qu'il  convient  de  faire 
rentrer  la  médaille  militaire  dans  sa  destination 
première.  Une  année  s'est  écoulée  depuis  la  si- 
gnature du  traité  de  paix,  et  à  l'heure  présente 
les  ofliciers  des  gardes  nationales  qui  se  sont 
vraiment  distingues  pendant  les  hostilités  n'en 
sont  plus  à  attendre  les  récompenses  auxquelles 
ils  pouvaient  légitimement  prétendre. 

La  commission  propose  donc  l'abrogation  du 
décret  du  29  janvier  1871,  et  elle  fait  observer 
que  cette  mesure  i.e  saurait,  à  son  avis,  nuire 
aux  ofticiers  des  gardes  mobilisées,  qui  pourraient 
avoir  encore  des  titres  à  des  récompenses,  car 
les  termes  du  décret  lui  paraissent  in  liquer  qu'il 
s'applique  exclusivement  aux  ofQciers  des  gardes 
nationales  sédentaires,  qui  n'ont,  on  le  sait, 
qu  accidentellement  pris  part  à  la  guerre. 

^reseription  des  divers  délits.  —  Paris.  —  Décret 
du  14  février  1871.  —  Ce  décret  est  ainsi  conçu  : 

tt  Les  délais  de  la  prescription  pour  les  délits 
forestiers,  dommages  aux  propriétés,  champs  et 
récoltes,  destraction  d'animaux  domestiques  et 
généralement  tous  les  actes  de  pillage  ne  com- 
menceront à  courir  que  du  jour  de  î'évecuation 
du  territoire  par  les  armées  ennemies   » 

Ce  décret  est  de  nature  à  f»oulever  diverses 
diflicultés.  A  la  date  du  14  février,  le  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  résiliant  à  Paris, 
pouvait-il  encore  i en dre  des  décrets  législatifs? 
tSur  cette  prem  ère  question,  nous  avons  ])ensô 
que  si  l'Ase^emblée  nationale,  seule  dépositaire 
(le  la  souveraineté,  avait  été  convoquée  à  Bor- 
deaux pour  le  12  février,  elle  n'était  cependant 
pas  en.'ore  r(?giilièrement  constituée  le  surleiide- 
ma  n  14  du  même  mois;  qu'en  conséquence  les 
pouvoirs  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale n'avaient  pas  nécessairement  pris  Un  à  celte 
date.  Nous  avons  en  outre  cunsidéré  que  le  dé 
cret  du  14  lévrier,  bien  que  rendu  pour  ainsi 
dire  in  extremis  par  le  Gouvernement  du  4  sep- 
tembre, était  uue  mesure  d'urgence,  se  recom- 
mandant par  sou  incontestable  utilité,  car  elle  a 
eu  pour  but  et  pour  etfet  d'iuspirer  une  crainte 
salutaire  aux  malfaiteurs,  qui  proiitaient  auda- 
cieusement,  dans  les  pays  envahis,  de  la  désor* 
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Saniflûlioo  de  la  polico  nirahj.  pour  y  commettre 
es  rnvnges,  av«;c  ronp^^ranco  d'f'Xrn  oou/erls 
Îiar  la  (jncscription  avant  lo  n'^tablissement  de 
'ordro. 

Il  no  nouH  pniait  pas  doutoiix,  que  par  appli- 
cation (le  co  d/îcrel  (!♦;«  poursuites  n'aient  pus  ^té 
dtrig^e»  oL  d»^fl<;on<lam  aiion-»  prononc«'*es  à  rai- 
son du  m/'l'nitH  auxquelH  la  prescription  aurait 
assuré  i'imimnit^,  si  les  délais  accordas  pour 
l'exercice  de  l'action  publi(|ue  n'avaient  pas  ^té 
suspendus  Outre  len  raisons  (pie  nous  avons  don- 
nAoh  h.  l'nppui  do  la  vaJiditA  du  df^cret,  il  faut 
donc  reconnaître  qu'on  ïaïusï  on  lui  refusait  toute 
au'urit('\  on  s'exposerait  à  annuler  les  décisions 
Judiciaires  auxquelles  il  a  \m  donner  lieu  cl  des 
condamnations  |)eutAtre  drjà  oxécutAr.s. 

Mais  SI  nous  no  contestons  pas  la  validité  du 
décret,  nous  deiunndons  aujourd'hui  son  abroga- 
tion, pante  (pie  sa  réd'icMon  fioul  donner  liou  à 
dos  difiicilti'S  d  iiiterpiétntion,  et  (pi' il  a  ficureu- 
sement  perdu  sa  raison  d'étn^. 

En  «llet  le  d«'ciet  llxc  le  [)oinl  do  déjmrt  du 
délai  de  la  prescription  au  jour  de  l'évarnation 
du  terri to  n»,  et  celle  évacuation  par  U^s  années 
ennemies  s'j.'sI  opérée  su  eessivement,  à  dos  épo- 
ques duerses,  et  se  fera  nialh«Min»usemenl  atten- 
dre trop  longiemp*  pour  certains  déparU^meuis 
di^'Kst.  La  su>peu*iion  (b's  delà»-  do  prescrip 
tion  «Mlii'.tée  pour\es  poilions  du  teriitoire  (lui 
étaient  alors  envahies,  devrait-elle  s'appl  (uer 
aujourd'liut  aussi  bien  à  nos  dépiirlemenis  occu- 
pés en  vertu  d  un  iraité,  (prellc  s'a|)pli(puiit  dans 
10  priu(iij)e  aux  dépurlenieuts  occupes  par  I  droit 
d(*  la  force i*  Nous  ne  le  uensons  pas,  mais  nous 
sigualons  ces  dinicultés  (riulerprétatiou. 

Kniiu  la  justice  ayant  repris  son  fonctionne- 
ment régulier  sur  toute  retendue  de  notre  terri- 
toire, il- n'y  a  ])lus  de  motif  de  maintenir  lu  sus- 
pension de  prescriptions  édictées  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  pour  que  les  citoyens  no  res- 
tent pas  iudélmlmenl  sous  la  menace  de  pour- 
suites criminelles  et  que  la  Justu'.e  ne  soit  pas 
réiiuite  à  s'appuyer   sur   des  faits  et  des  lémoi- 

uages  dont    le  temps  a   ulfaibli    le  bouvenir  et 

autorité. 


f, 


Vrésidenoe  dn  ooniell  4o  prèfeottire  de  la  Seine.  — 
Par. s.  —  Décret  du  \\  septembre  i^lO  —  Uno 
loi  des  'il-2r>  juin  1805  porte  dans  son  arti- 
cle l"  :  Le  conseil  de  préfecture  est  composé  de 
huit  membres,  y  compris  lo  président,  dans  le 
département  do  la  Seine.  Pour  alroger  cette  dis- 
position (i'une  loi  réconte,  uno  autre  loi  est  né- 
cessaire, et  il  ne  nous  |>arail  pas  douteux  que  le 
décret  du  W  siqitembrt^  18/ti,  qui  a  sui)prii^ 
cette  pi  ésidenctN  n'ait  aussi  un  caractère  h^isla- 
tif.  Cependant,  contrairement  aux  principes  les 
plus  respectables  du  droit,  on  a  vu  depuis  la 
création  «ie  ces  tribunaux  administratifs,  des  ar- 
rêtée, lie  simples  décrets,  des  onlonnances  modi- 
fier leur  composition  déterminée  par  la  loi  du  '28 
pluvi(5so  an  \  111. 

Un  décret  (Mi  date  du  P2  novembre  !87i,  ren- 
du sur  le  rappoil  de  M.  le  ministre  «le  rmléricur 
juir  M.  le  Pié>idenl  de  la  Uépubiique.  rétat)lil  la 
présidenct^  du  conseil  de  prtMi^'lure  de  la  Seine, 
et  lixe  à  sept  le  nombre  de  ses  membres,  y  com- 
pris le  |>résident. 

Si  le  tléorel  du  \\  septembre  1870  est  législatif, 
comme  nous  \o  pen-ons,  nous  ne  pou\onsVecon- 
naitre  au  décret  «te  M.  le  Président  de  la  Hépu- 
bliqu*^  la  foret»  de  l  abroger.  (>î  serait  admettre 
une  n^greitable  coninsion  du  pouvoir  administra- 
tif avec  le  pouvoir  législatif.  Mais  M  le  Pr's!dent 
de  la  Républupie  ne  s'est  pas  borné  à  abroger 
implicitement  le  décrU  du  çouvernemeul  i!e'  1» 
défense  nationale,  en  nMablissant  la  pn^sidcnoe 
du  consed  de  préfecture  la  Seine  ;  il  a  été  bien 
plus  loin  :  il  a  mod  fié  la  loi  de  186\  en  ré«lui- 
«mt  à  sept  le  nombre  des  membivs  de  ce  con- 
seil. 

Quoique  le  décret  de  M.  le  I^^sident  de  la 


République  puisse  s'expliquer  par  de  nombreux 
antécédents  de  môme  nature  dans  la  législation 
relative  à  la  composition  des  con>ei)s  de  préfec- 
ture, et  qiiel(Tue  opportunes  que  soient  les  dispo- 
sitions du  décret  qu'il  a  rendu,  nous  regrettons 
(Je  ne  pas  rencontrer  dans  l'ensemble  de  ces  der- 
niers actes  cette  forme  correcte  et  cette  attentive 
distinction  de  la  compétence  des  pouvoirs,  si  dé- 
sirables, surtout  dans  une  législation  Axant  la 
composition  dun  tribunal  Nous  croyons  qu'il 
serait  utile  au  une  loi  abrogeât  le  décret  du  14 
sept-mbre  18/0  et  fît  disparaître  les  irrégularités 
que  nous  venons  de  signaler. 

Réhabilitatloii  en  matière  oriminelle.  —  Transac- 
tions ])Our  délits  ou  contraventions  relatifs  à  la 
pôclie  fluviale  ou  maritime  et  à  la  grande  voirie. 
—  Paris.  —  Décret  du  7  septembre.  Ce  décret 
statue  sur  trois  point*»;  la  réhabilitation,  les 
^rà  es  et  la  l'acuité  de  transiger  pour  certaines 
infractions.  Dans  la  partie  de  notre  rapport, 
où  nous  flvuns  énuméré  les  décrets  du  Gou- 
vernement de  la  défense  nationale  abrogés  par 
des  lois,  tigure  le  paiagraphe  2,  relatif  aux  grâ- 
ces, du  décret  sur  lequel  va  porter  notre  exa- 
men. Il  ne  nous  re.ste  «loue  plus  qu'à  apprécier 
ses  dispositions  en  ce  qui  concerne  la  réliabili- 
tation  en  matière  criminelle  et  la  possibilité  de 
transiger  pour  délits  et  contraventions  relatifs  à 
la  pèche  fluviale  et  maritime  et  à  la  grande  voirie. 

En  ce  qui  concerne  la  réhabilitât  on,  ie  décret 
du  7  septembre,  sans  introduire  de  changements 
dans  Ja  procédure  préparatoire,  se  borne  à  attri- 
buer au  ministre  de  la  .[Udtice,  après  communica- 
tion au  con-^eil  des  ministres,  le  droit  de  statuer 
qui,  aux  termes  de  1  article  631  du  code  .d  in- 
struction criminelle,  appartenait  à  l'empereur, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la  justice  Cette 
modiQcation  à  la  loi,  nécessitée  par  la  constitu- 
tion d'un  gouvernement  où  la  souveraineté  r**si- 
dait  dans  un  conseil,  n'a  pas  aujourd'hui  sa  rason 
d'être,  et  c'est  à  M.  le  Président  de  la  République 
que  doit  être  conféré  le  pouvoir  qui  appartenait 
antérieurement  a  l'empereur.  Nous  estimons  qu'il 
y  a  lieu  d'abroger  le  premier  paragraphe  du  dé- 
cret du  7  septembre  1870,  pour  rendre  à  l'arti- 
cle 631  du  code  d'instruction  criminelle  sa  vi- 
gueur, lo  Président  de  la  République  étant  vir- 
tu(^llemenl  appelé  à  statuer  sur  les  rehabilitations 
à  la  place  de  l'empereur. 

L'innovation  la  plus  considérable  se  trouve 
dans  le  troisième  ^>aragraphe  du  décret,  qui  éta- 
blit la  faculté  de  transiger  pour  délits  et  contra- 
ventions aux  lois  sur  la  |H^c)ie*fluviaJe  ou  mari- 
lime  et  sur  la  grande  voirie.  L'idée  de  cette  dis- 
position nouvi^lle  a  été  (empruntée  à  la  loi  du 
18  |uin  1859,  qui  a  autorisé  les  transactions  pour 
les  délits  forestiers. 

Nous  ne  pensons  pas  que  l'extension  de  la  fa- 
culté do  transiger  soit  une  mesure  qui  mérite 
votre  approbation.  Les  transactions,  nous  les 
comurenous  pour  les  infractions  à  certaines  lois 
fiscales,  entraînant  des  peines  cpii  sont  souvent 
d'une  (fraude  rigueur.  Pour  les  délits  forestiers, 
où  le  (iommage  est  d'une  appréciation  facile  et 
où  la  peine,  presque  toujours  calculée  sur  le  pré4 
judioe  causé,  peut  servir  de  base  à  un  arrange* 
ment,  la  transiiction  peut  encore  paraître  admis- 
sible. Il  n'en  est  certainement  pas  ainsi  en  ma- 
tières de  pèche  et  de  grande  voirie.  Nous  som- 
mes du  contraire  convaincus  que  la  stricte  exé- 
cution des  lois  sur  la  pèche  fluviale  ou  maritime 
et  la  grande  voirie  est  d'un  trop  haut  intérêt 
d'ordre  public,  ix)ur .qu'il  soit  sans  danger  d'af- 
laiblir  la  rt^pres>iûn  en  ces  matières. 

I>es  transactions,  qui  substitueraient  l'arbi- 
train*  d'un  agent  subalterne  aux  tribunaux  et  à 
l'empire  des  lois  ;  une  induleence  irréllécbie  qui 
tran>rormera't  en  une  sorte  d'impunité  les  dispo- 
sitions répressives  jugées  nécessaires  par  le  pou- 
voir législatif,  nous  (paraissent  incompatibles 
avec  l'efticace  observation  des  mesures  de  po« 
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.ice,  relatives  à  la  pêche  fluviale  et  maritime  et  à 
la  grande  voirie.  ëdUq  si  Ton  étend  ainsi  le  sys- 
tème des  transactions,  t)ù  s'arrôtera-l-on  ?  Pour- 
quoi ne  Tappliquerait-on  pas  également  aux  dé- 
lits de  chasse  et  à  d'autres  contraventions  ? 

Par  les  motifs  que  nous  venous  de  développer, 
nous  classons  le  troisième  paragraphe  du  décret 
du  7  septembre  1870  au  nombre  des  décrets  que 
nous  jugeons  devoir  être  abrogés. 

Séminaristes  sonmis  aux  lois  et  décrets  militaires. 

—  Tours.  —  Décret  du  7  décembre  1870.  — 
Ce  décret  porte  :  Tout  Français  entré  dans  un 
séminaire,  a  partir  du  1"  aoCît  t870,  reste  soumis 
aux  lois  et  décrets  militaires  II  ne  peut  invoquer 
d'autre  exemption  que  celle  résultant  dinfirmi- 
tés.  Sa  réclamation  serait,  dans  ce  cas  Jugée  sou- 
verainement par  le  conseil  de  ré/ision  établi  par 
le  décret  du  7  novembre  1870. 

Nous  croyons  que  ce  décret  n'o  pas  été  exécu- 
té, ou  du  moins  que  son  exécution  n'a  été  ni 
complète  ni  uni  l'orme  dans  les  diverses  contrées 
de  la  France.  Beaucoup  d'élèves  des  sémiuaires, 
qu'il  n'atteignait  pas,  avaient  d'ailleurs  sponta- 
nément renoncé  à  la  dispense  du  service  mili- 
taire que  la  loi  leur  accordait,  pour  verser  leur 
sang  sur  le  champ  de  bataille. 

Quelle  qu'ait  pu  être  l'appiicat-on  du  décret  du 
7  décembre,  nous  demandons  à  l'Assemblée  na- 
tionale do  lo  rapfjorier,  parce  qu'il  peut  être  con 
sidéré  comme  définitif,  (Ju'il  a  un  effet  rétroactil 
et  qu'il  est  incomplet  et  ini({ue. 

Il  est  détiuitii'  dans  la  pensée  de  ses  auteurs, 
ou  du  moins  doit  être  envisagé  comme  tel,  car  i.l 
ne  renferme  aucune  ilisposition,  aucun  terme  qui 
permette  «te  lui  as-iiguer  avec  certitude  un  carac- 
tère provisoire  ou  temporaire 

Il  est  rétroactif,  puisqu'il  statue  sur  une  situa- 
.tion  antérieure  à  sa  date  et  annule  une  exemp- 
tion légalement  acquise. 

Il  est  incomplet,  parce  que  parmi  les  nombreu- 
ses dispenses  de  service  militaire  accordées  en 
vertu  ou  même  principe  par  l'article  14  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
il  en  abroge  une  seule,  quand  la  logique  et  le 
respect  de  l'opinion  publique  commandaient  de 
les  abroger  toutes  ou  de  les  toutes  conserver. 

Il  est  inique,  parce  qu'en  privant  les  sémina- 
ristes d'une  faveur,  il  laisse  subsister  la  même 
faveur  pour  les  jeunes  gens  se  préparant  au  mi- 
nlHère  des  autres  cultes  salariés  par  l'Etat,  et 
que  par  là  il  donne  au  décret  le  caractère  d'un 
acte  d'hostilité  contre  la  religion  catholique,  bien 
plus  que  d'une  mesure  prise  dans  l'intérêt  de  la 
défense  nationale.  Ici  les  catholiaues  sont  en  droit 
de  se  plaindre  et  de  dire  :  S'il  était  urgent  d'ap- 
peler nos  sémiiiar  stes  sous  les  drapeaux,  pour- 
quoi ne  pas  ordonner  en  même  temps  l'enrôle- 
ment des  lévites  des  autres  cultes  et  des  nom- 
breux fonctionnaires   de  l'instruction  publi({ue? 

Le  principe  qui  a  fait  admettre  les  dispenses 
du  service  militaire  énumérées  dans  l'article  14 
de  la  loi  du  21  mars  1832  touche  aux  intérêts  les 
plus  élevés  de  la  société,  et  eu  même  temps  ù  la 
constitution  de  l'armée.  Au  moment  où  une  com- 
mission spéciale  de  l'Assemblée  et  le  Gouverne- 
ment étudient  le  système  et  les  conditions  dans 
lesquels  nos  forces  nationales  doivent  être  réor- 
ganisées, votre  commission,  sans  prétendre  for- 
muler une  opinion  sur  le  maintien  ou  la  sup- 
pression de.^  dispenses  énoncées  en  l'aiticle  14 
précité,  se  borne  à  signaler  le  décret  du  7  dé- 
cembre aux  hommes  compétents,  qui  ont  mission 
de  préparer  la  loi  organique  do  notre  armée. 

Snrveillanoe  de  la  hante  police.  —  Sûreté  générale. 

—  Paris.  —  Décret  du  24  octobre  1870.  — 
Le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
fiit  précéder  ce  décret  d'un  considérant,  où  il 
exoose  que  le  décret  du  8  décembre  1851  et  les 
dispositions  de  la  loi  du  27  février  1858,  dite  de 
jiùretè  générale,  encore  en  vigueur  lo  4  septem* 
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bre,  ont  été  virtuellement  abrogées  par  la  révo- 
lution de  ce  jour,  et  qu'il  importe  de  confirmer 
expressément  cette  abrogation,  afin  qu'aucun 
doute  ne  puisse  s'élever  sur  leur  disparition  to- 
tale. 

En  conséquence,  il  décrète  : 

Art  1".  Le  décret  du  8  décembre  1851  et  la 
loi  du  27  février  1858  susvisôs  sont  abrogés. 

Art.  2.  L'etfet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de 
la  haute  [)olice  sera  ultérieurement  réglé. 

En  ce  qui  concerne  les  etfets  de  la  mise  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  ce  décret  est 
incomplet,  puisqu'il  en  renvoie  le  règlement  à 
une  époque  ultérieure,  et  que  ce  complément  pro- 
mis a  été  oublié.  Il  nous  sera  fioile  de  démontrer 
que  cette  omission  a  laissé  dans  nos  lois  pénales 
une  lacune  qu'il  est  urgent  de  faire  disparaître. 

Le  décret  du  8  décembre  1851  avat  aggravé  la 

geine  encourue  par  le  condamné  en  rupture  de 
an  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  était  placé 
par  la  surveillance  de  la  haute  police  :  au  lieu 
d'un  emprisonnement  aui  ne  pouvait  excéder 
cinq  ans  (art.  45  du  C.  P.)  l'individu  en  rupture 
de  ban  pouvait  être  condamné,  par  mesure  de 
sûreté  générale,  à  la  Transportation  daus  une  co- 
lonie pénitentiaire,  à  Cayenne  ou  en  Algérie,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix  au  plusTart.  l'^'du 
décret  de  1851).  L'article  44  du  code  pénal  lais- 
sait au  condamné  le  choix  du  lieu,  où  il  serait 
soumis  à  la  surveillance.  L'article  3  du  décret 
donnait  au  contraire  au  Gouvernement  le  droit, 
de  déterminer  le  Heu  où  le  condamné  devait  ré-  ' 
sider,  après  avoir  subi  sa  peine. 

Si,  après  l'abrogation  du  décret  de  1851,  on 
peut  retrouver  en  pk3ine  vigueur  l'article  45  du 
code  pénal,  auquel  il  avait  seulement  ajouté  une 
aggravation  facultative,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
pour  l'article  44  du  môme  code,  car  il  y  avait 
contradiction  entre  les  dispositions  de  cet  article 
et  celles  de  l'article  3  du  décret  sur  le  droit  de 
désigner  la  résidence,  attribué  par  l'un  au  Gou> 
vernement  et  par  l'autre  au  conaamné.  L'abroga- 
tion de  l'article  44  du  code  pénal  par  le  décret 
de  1851,  pour  être  implicite,  n'en  est  donc  pas 
iQoins  évidente. 

Si  le  gouvernement  de  la  défense  nationale 
s'était  borné  à  supprimer  le  décret  de  1851,  peut- 
être  aurait-on  pu  prétendre  que  la  disposition  du 
code  pénal  avait  repris  sa  vigueur.  Mais  cette 
thèse  ne  serait  pas  admissible,  car  les  auteurs  du 
décret  ont  nettement  exprimé  une  volonté  con- 
traire, en  annonçant  que  les  effets  du  renvoi  sous 
la  surveillance  (le  la  naute  police  seraient  ulté- 
rieurement réglés. 

••  De  cet  exposé  il  résulte  qu'il  n'existe  aujour- 
d'hui aucune  disposition  légale  réglementant 
l'une  des  mesures  oui  intéressent  au  plus  haut 
déeré  la  sûreté  générale. 

De  la  loi  de  1858,  dite  de  sûreté  générale,  il  ne 
restait  en  vigueur  au  moment  de  son  abrogation 
que  les  articles  3  et  4.  Ses  autres  dispositions 
étaient  ou  caduques,  ou  inapplicables  après  une 
amnistie  générale,  ou  à  peu  près  incompatibles 
avec  le  régime  républicain,  car  elles  avaient  pour 
but  de  punir  des  crimes  et  délits  contre  le  souve- 
rain et  les  membres  de  sa  famille. 

Nous  ne  nous  occuperons  donc  que  des  arti- 
cles 3  et  4  punissant  tout  indivi  «u  qui,  sans  y  ^re 
autorisé,  a  fabriqué  ou  fait  fabriquer,  débité  ou 
distribué  :  !•  des  machines  meurtrières  agissant 
par  explosion  ou  autrement  :  2»  de  ia  poudre  ful- 
minante, quelle  qu'en  soit  la  composition,  et  qui- 
conque est  trouve  détenteur  ou  porteur,  sans  au- 
torisation, des  objets  ci-dessus  spécifiés. 

Nous  pensons  que  ces  articles  n'ont  été  sup- 
primés qu'à  ra'son  de  leur  intercalation  dans 
une  loi  dont  plusieurs  dispositions  avaient  moti- 
vé de  vives  critiques,  et  nous  regrettons  que  le 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'ait  paa 
été  arrêté  par  la  craint^  de  priver  la  société 
d'une  arme  défensive  contre  certains  crimes,  qui 
ne  se  sont  pas,  il  est  vrai,  reproduite   depuis 
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quelques  années,  mais  qui  peuvent  reparaître, 
car  le  rlôchaiiiement  des  pa^^sions,  ainsi  que  defi 
actes  d'une  perversité  inuuïe,  nous  ont  appris  na- 
guère tout  ce  que  nous  avons  à  redouter  de  fac- 
tions qui  ne  reculent  devant  aucun  i'ort'ait. 

La  loi  du  t6  juin  1871, en  abrogeant  le  décret  dû 
4  septembre  1870,  qui  avait  proclamé  la  liberté  du 
commerce  etde  la  labricaliou  des  armes  de  guerre, 
a  en  partie  comblé  la  partie  de  la  lacune  lausée 
dans  notre  lég  slation  répressive  par  la  suppres- 
sion complète  de  la  loi  de  1858.  La  loi  nouvelle 
porte,  en  ell'et,  dans  son  article  3,  que  :  tout  iu- 
aividu,  i'abricant  ou  détenteur  sans  autorisation, 
de  machines  ou  engins  meurtriers  ou  incendiai- 
res, agissant  par  explosion  ou  auti  ement,  ou  de 
]>oudre  fulminante,  quelle  qu'eu  soit  la  composi- 
tion, sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  50  à  3,000  fr.,  mais 
elle  ne  fra|)pe  pas  aussi  directement  que  la  loi  de 
sûreté  fféuérale  les  individus  ayant  débité  ou 
distribué  les  machines  ou  engins  mHurtriers,  qui 
ne  sauraient  être  atteints  aujourd'hui,  dans  cer- 
tBins  cas,  que  comme  complices. 

A  notre  avis,  il  eût  été  préférable  que  la  loi  du 
19  juin  1871  reproduisit  textuellement  sur  ce 
point  les  dispositions  de  la  loi  de  1^58  Nous  ne 
pensons  pas,  cependant,  qu'il  soit  urgent  de  com- 
bler la  lacune  que  nous  venons  de  signaler. 

Quarante-trois  décrets  .ont  été  classés  par  la 
commission  dans  la  série  de  ceux  qui  doivent 
ôtre,  à  son  avis,  abrogés,  moditiès  ou  complétés. 
Nous  avons  cru  devoir  donner  un  certain  déve- 
loppement aux  observations  que  nous  avions 
à  piésenter  pour  justifier  noire  opinion  sur  des 
décrets  législatifs,  dont  nous  conseillons  la  réfor- 
mation. 

Pour  remplir  le  programme  que  nous  nous 
sommes  tiacé,  nous  allons  terminer  notre  tâche 
en  éuuméranl  les  décrets  que  nnus  appellerons 
conservés  par  opposition  à  ceux  que  nous  signa- 
lons à  l'Assemblée,  pour  qu'elle  les  abroge  ou  les 
modilie,  mais  nous  n'oublions  pas  que  ces  décrets 
conservés  ne  doivent  pas  être  soumis  à  la  sanc- 
tion de  l'Assemblée.  Si  nous  les  mentionnons  ici, 
ce  n'est  donc  que  dans  le  but  de  présenter  un  ta- 
bleau complet  de  la  législation  du  Gouvernement 
du  4  septembre  et  pour  indiquer  par  des  notes 
les  motifs  qui  nous  ont  tait  penser  que  ces  décrets 
devaient  ôtre  respectés  et  maintenus  dans  toute 
leur  vigueur. 

IV.  -  DÉCRETS  CONSERVÉS 

ilgérie.  —  Conseils  généraux.  —  Bordeaux.  — 
Décret  du  28  décembre  1870.  —  Le  décret 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  en 
date  du  2^  décembre,  portant  dissolution  des 
conseils  généraux ,  et  ordonnant  leur  rempla- 
cement par  des  commissions  départementales 
nommées  par  le  Gouvernement,  sur  la  propo- 
sition df  s  j  réfets,  est  peut-otre  l'acte  législa- 
tif qui  a  le  plu»  ému  l'opinion  publique;  l'on  se 
souvient  que  ce  décret,  aitentaioire  aux  droits 
des  Citoyens,  avait  soulevé  les  plus  vives  criti- 
ques et  motivé  de  légitimes  protestations. 

En  Algérie,  les  conseils  génr^raux  avaient  été 
nommf^s  en  aoûi  1870,  dans  d'excelrentes  condi- 
tions d'indépendance.  On  n'avait  dmc  pas  pour 
dissoudre  c-s  corps  élu-»,  le  motif  ou  le  prétexte 
des  candi  latures  olïicieUes.  Aus.>i  le  Gouverne- 
ment de  Bordeaux  n'mlail-il,  le  26  décembre,' un 
déoret  oui  dispensait  l  Algérie  de  l'applicution  du 
décret  ue  la  veille  sur  la  dissolution  des  conseils 
généraux. 

Mais  le  surlondemaîn,  avec  une  incroyable  mo- 
bilité dans  ses  résolu  ions,  la  délégation  de  Bor- 
deaux, revenant  iur  sa  décision  de  l'avant-veille, 
abroge  par  un  nouveau  décret  celui  du  11 
uin  1870,  et  prescrit  que  les  m^-mbros  français 
des  conseils  de  l'Algérie  seront  désormais  nom- 
IBte  à  l'élection,  comme  dans  les  autres  départe- 


ments de  la  République,  les  citoyens  français  ou 
naturalisés  fiançais  étant  seuls  électeurs  ou  èli- 
gibles.  Suivent  diverses  autres  prescriptions,  soit 
réglementaires,  sot  nôcessitét-S  par  la  situation 
du  pays  occupé  par  des  populations  de  races  di* 
verse*. 

Quoi  qu'on  puisse  penser  de  l'inopportunité  du 
décret  du  28  décembre  1870,  il  est  juste  de  re- 
connaître qu'au  lieu  de  substituer  aux  conseils 
généraux  de  l'Algérie  des  commissions  départe- 
mentales, il  se  distingue  des  autres  décrets  ren- 
dus sur  le  même  objet,  en  confiant  de  nouveau  à 
l'élection  la  reconstitution  de  ces  conseils.  Dans 
nos  possessions  algériennes,  on  considère  même 
que  le  décret  du  28  décembre  constitue  un  pro- 
grès sur  la  législation  antérieure. 

Les  motifs  que  nous  venons  d'exposer  nous  ont 
amené  à  penser  que  le  décret  du  28  décembre 
1870  devait  être  maintenu,  au  moins  jusqu'à  la 
nouvelle  organisation  qu'attend  l'Algérie. 

Clroottstances  atténvan'es.  —  Tours.  —  Décret 
du  27  novembre  1870.  —  Ce  décret,  qui  modifie 
les  trois  derniars  paragraphes  de' l'article  463  du 
code  pénal,  n'est,  en  réalité,  que  l'abrogation,  en 
ce  qui  concerne  cet  article,  de  la  loi  du  12  mai 
1863  et- le  retour  au  texte  de  la  loi  du  28  avril 
I83i,  qui  différait  peu  du  lexie  primitif  de  1008. 

L'article  463,  révisé  en  1832,  était  appliqué  de- 
puis ])lus  de  trente  années  sans  susciter  de  plain- 
tes séiieuses,  lorsque  la  loi  de  i8t)3  est  venue 
restreindre  la  liberté  qu'il  avait  laissée  aux  juges, 
dans  la  conliance  qu'ils  n'en  useraient  que  pour 
mieux  proportionner' la  gravité  de  la  peine  à  celle 
du  délit. 

L'x  magistrature  n'avait  pas  vu  sans  regrets 
resserrer  dans  des  limites  plus  étroites  la  gra- 
duation des  peines  laissées  à  sa  disposition. 

En  vertu  du  décret  du  27  novembre  1870,  nous 
sommes  donc  revenus  à  une  loi  qui  a  pour  elle 
une  longue  expérience,  et  nous  sommes  convain- 
cus que,  pour  obtenir  une  répression  efficace,  la 
société  n'a  pas-  besoin  de  l'anrogation  de  ce  dé- 
cret. 

Goloaios.  —  Paris.  —  Décrets  du  15  septem- 
bre 187(1  et  du  \"  février  1871.  —Ces  discrets  ont 
restitué  à  nos  colonies  et  octroyé  à  l'Inde  fran- 
çaise le  droit  d'élire  des  députés  à  l'Assemblée 
nationale  et  d'avoir  ainsi  une  représentation 
directe  dans  la  métropole.  En  ce  qui  concerne  la 
représentation  des  colonies,  ces  décrets  doivent 
rester  en  vigueur.  L'Assemblée  les  a  d'adleurs 
sanctionnés,  en  validant  les  pouvoirs  des  députés 
élus  en  exécution  de  leurs  dispositions. 

Décret  du  3  décembre  1870.  —  Ce  décret,  qui 
n'a  pas  été  inséré  au  Butleiin  des  lois,  remet 
les  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe 
et  de  la  Réunion  en  possession  du  droit  que 
leur  avait  enlevé  l'Empire,  de  nommer  par  le 
sulfrage  universel  leurs  Conseils  généraux  et 
municipaux.  L'opportunité  de  cette  mesure  a 
été  contestée,  surtout  pour  la  Martinique.  Après 
avoir  entendu  M  le  ministre  de  la  marine  et 
MM.  les  représentants  des  colonies,  et  s'être  li- 
vrée à  un  examen  approfondi  de  cette  délicate 
question,  la  commission  estime  qu'il  convient  de 
maintenir  le  décret  du  3  décembre. 

La  Guyane,  n'ayant  pas  été  mentionnée  dans  le 
décembre,  ne  se  trouve  pas  au  nombre  des  colo- 
nies où  les  conseils  locaux  procèdent  au  suffrage 
universel.  Dans  le  sein  de  la  commission,  des 
membies  ont  exprimé  leur  surprise  et  leurs  regrets 
de  celte  exclusion. 

L'honorable  représentant  du  Sénégal,  M.  Lafon 
de  Fon;^aufier,  a  dr^inandé  &  la  commission  d'é- 
mettre le  vœu  que  la  disposition  du  décret  du  3 
décembre  fût  appliquée  aux  villes  de  Saint-Louis 
et  de  Gorée.  Par  son  caractèie  essentiellement 
politique,  ce  vœu  a  paru  à  la  commiss  on  dépas- 
ser les  limites  «de  ses  pouvoirs,  restreints  à  un 
examen  purement  juriaique,  et  pour  ne  pas  t'^* 
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carter  des  termes  de  pon  mandat,  elle  se  borne 
à  consigner  ici  le  vœu  du  député  du  Sénégal, 
sans  en  apprécier  Topportunilé  et  la  valeur. 

Domaine  de  TÉtat.  —  Paris.  —  Décret  du  6  sep- 
tembre 1870.  — L'article  !•••  de  ce  décret  supprime 
le  m'nistère  de  la  maison  de  l'empereur. 

L'article  2  prescrit  que  tous  les  oiens  meubles 
et  immeubles  désigné:^  sous  le  nom  de  biens  de 
la  liste  civile  feront  retour  au  domaine  de  i'titat. 

L'article  3  ajoute  que  les  biens  désignés  sous 
le  nom  de  biens  du  domaine  privé  seront  admi- 
nistrés sous  séquestre,  sans  préjudice  des  droits 
de  l'Etat  et  des  tiers. 

Par  l'article  4,  Je  ministre  des  fmances  est 
chargé  de  nommer  une  commission  de  liquida- 
tion des  biens  de  l'ancienne  liste  civile  et  du  do- 
marne  privé,  ainsi  que  de  l'admiuistration  pen- 
dant la  dur#e  de  la  liquidation  desdits  biens, 
autres  que  ceux  déjà  réunis  au  ministère  du 
,  commerce,  de  l'instruction  pubiique  et  de  l'inté- 
rieur. 

Ce  décret  renferme,  au  milieu  de  dispositions 
purement  administratives,  d'autres  prescriptions 
qui  ont  certainement  un  caractère  législatif. 
Telles  sont,  à  notre  avis,  celle  qui  fait  rentrer 
dans  le  domaine  de  l'Etat  tous  les  meublas  et 
immeubles  ayant  appartenu  à  la  liste  civde,  et 
celle  qui,  par  un  acte  essentiellement  politique 
du  Gouvernement,  pince  sous  le  séquestre  les 
biens  de  l'ancienue  liste  civile  et  du  domaine 
privé. 

Ces  mesures,  après  1.^.  4  septembre,  avaient  leur 
raison  d'être,  et  ce  n'est  pas  le  premier  exemple 
que  nous  en  ayons  dans  notre  France,  où  depuis 
près  d'un  siècle  nous  avons  vu  tant  de  révolutions 
et  de  trônes  renversés. 

Nous  arrivons  à  un  groupe  de  décrets  relatifs 
aux  tinances.  Â  l'exception  de  trois  d'entr>j  eux 
autorisant  l'émission  de  coupures  rie  20  par  la 
Banque  de  France,  l'élévation  â  34  millions  do 
l'émission  ries  billets  de  la  Banque  de  l'Algéiie, 
et  réduisant  1 1  taxe  des  dépêches  tr^légraphiques 
entre  la  France  et  l'Algérie,  tous  portent  dos  ou- 
vertures de  crédits  et  pourvoient  à  ries  dépenses 
depuis  longtemps  effectuées,  ou  ordonnent  des 
percept  ons  d'impôt  et  prescrivent  des  opérations 
maintenant  accomplies.  Aujourd'hui,  ces  décrets, 
qui  n'ont  eu  d'autorité  que  pendant  l'exéC'ition 
des  mesures  Ûnancières  en  vue  desquelles  ils  ont 
été  rendus,  n'en  do  vent  pas  moins  être  considé- 
rés comme  détinitifs,  parce  quils  ont  p  oduit* 
tous  les  effets  qu'on  en  pouvait  attendre,  et  qu'il 
est  impossible  d'en  annihiler  les  conséquences. 

Voici  ces  décrets  dont  nous  ne  donnons  qu'une 
analyse  sommaire. 

rinanees.  —  Approvisionnement  de  Paris.  Dé- 
cret du  24  septeinbre  1870,  ouvrant  un  crédit  de 
soixante-dix  millions  pour  l'approvisionnement 
de   Paris.  (Paris.) 

Décret  du  8  janvier  1871,  ouvrant  un  crédit  de 
trente  millions  pour  le  môme  objet  (Paris). 

Notons  qu'une  loi  en  date  du  15  septembre 
1871  a  affecté  une  somme  de  24,458,313  fr.  à  la  li- 
quidation de  cette  dépense. 

Armement.  Décret  du  13  septembre  1870,  ou- 
vrant un  crédit  de  dix  millions  de  francs  pour 
l'armement  national  (Paris>. 

Décret  du  20  septembre  18^0,  élevant  à  sejze 
millions  de  francs  le  crédit  ouvert  par  le  décret 
du  13  septembre  (Tours). 

Décret  du  23  septprabre  1870,  élevant  à  vinçt- 
trois  millions  de  francs  le  crédit  ouvert  par  les 
deux  décrets  précédents  (Tours). 

Décret  du  29  septembre  1870,  ouvrant  un  nou- 
veau crédit  de  vingt  cinq  millions  (Tourb). 

Décret  du  5  novembre  1870,  ouvrant  un  crédit 
additionnel  de  dix-neuf  millions  cinq  cent  mille 
fVancs  Toifrs). 

.  Décrets  des  1*'  et  5  décembre  1870,  ouvrant  un 


nouveau  crédit  de  cinquante  millions   de  franot 
(Tours). 

Décret  du  18  janvier  1871,  ouvrant  un  crédit 
^adlitionnel  de  cin'(uante-deux  millions  cinq  cent 
'nulle  francs  (Bordeaux). 

Le  total  des  d«^penses  relatives  à  l'armement 
s'élèverait  d'après  les  décrets  ci-dessus  mention- 
*  nés  à  170,000,000  de  francs,  mais  il  ^ut  noter  que 
le  budget  rectifié  de  1871  (article  l"  de  la  loi  du 
IG  septembre  1870),  porte  anulation  d'une  somme 
de  12,500,000  fr.  sur  les  crédits  ouverts  pour  l'ar- 
mement national,  par  le  concours  de  findustrie 
privée. 

Uallom.  Décret  du  28  octobre  1870,  ouvrant  un 
crédit  de  40,000  fr.  pour  ôtre  affecté  à  la  cons- 
truction de  ballons  (Paris). 

Décret  du  3  décembre  1870,  ouvrant  un  crédit 
de  30,000  fr.  pour  le  même  objet  (Paris). 

Dérrel  du  26  janvier  1871,  ouvrant  un  crédit  de 
25,000  fr.  pour  complément  des  dépenses  dans  le 
service  des  aérostats  (Paris) 

Banque  de  France.  Décret  du  12  décembre 
1870,  autorisant  la  Banque  de  France  à  abaisser 
à  20  fr.  la  moindre  coupure  d(?  ses  bille'ts  et  à 
substituer  cette  coupure  à  celle  de  25  fr.  créée 
par  la  loi  du  12  août  précédent  (Paris). 

Banque  d'Algérie.  Décret  du  26  octobre  1870^ 
autorisant  la  Banque  d'Algérie  à  élever  à  3i  mil- 
lions rémission  dn  ses  billets  dont  la  limite  avait 
été  fixée  à  2i  millions  par  la  loi  du  3  septembre 
1870  (Toursj.  L'Assemblée  est  en  ce  moment  sai- 
sie d'un  projet  do  loi  déposé  le  17  février  courant 
et  tendant  à  1  élévation  de  34  à  48  millioih  de  la 
limite  maxima  de  l'émission  do  la  Banque  d'Al- 
gérie. 

Bons  de  pain.  Décret  du  8  décembre  1870,  ac- 
cordant une  subvention  de  300,000  fr.  à  l'admis- 
trat'on  départementale  de  l.i  Seine,  pour  conti-  ' 
nuer  le  service  des  secours  en  bons  oe  pain  aux 
familles  nécessiteuses,  et  imimtant  cette  subven- 
tion sur  la  ressource  créée  par  la  loi  du  12  août 
1870  (Paris). 

Breiaane.  Décret  du  22  octobre  1870,  ouvrant  un 
crédit  de  8  million?,  spécialement  affecté  à  l'ar 
mée  de  Bretagne  et  mis  à  la  disposition   de  M. 
de  Kératry,  nommé  commandant  en  chef. 

Budget  rectificatif  du  d^parlement  de  la  Seine.. 
Décret  du  12  septembre  1870,  approuvant  le  bud- 
get rectificatif  du  département  de  la  Seine  pour 
FeNercice  de  1870,  et  autorisant  l'administration 
départementale  à  faire  porter  des  modiûcai ions 
sur  les  différents  articles  du  môme  sous-chapitre 
(Pans) 

Budget  de  la  ^>ille  de  Paris  en  1871.  Décret  du 
29  septembre  1870,  autorisant  la  ville  de  Paris  à 
ellecluer  ses  recettes  et  dép'-nses  ordinaires  dans 
le  cours  de  l'exercice  1871,  conformément  au 
budget  approuvé  pour  1  exercice  de  1870  (Pa- 
ris) 

Caisse  de  la  dotation  de  Va^f^mée.  Décret  au  3 
janvier  1871,  autorisant  la  liquidation  de  la  caisse 
de  la  dotation  de  l'armée  (Pu  ris). 

Décret  du  3  janvier  1871,  autorisant  le  ministre 
des  ûnances  &  di^^poser  de  la  somme  de  rentes 
que  la  caisse  de  la  dotation  remettraL  au  Trésor 
public  en  vertu  du  décret  précédent  ^aris). 

Vartoucties.  Décret  du  13  octobre  1870,  ouvrant 
un  crédit  de  5  millions  de  franjîs  sur  l'exercice 
1870  au  ministre  des  travaux  publics  pour  réta- 
blissement dans  les  départements  d'ateliers  des- 
tinés à  la  fabrication  des  cartouches,  sous  la  di- 
rection des  il  génieurs  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  (Tours). 

Chdtqauaun.  Décret  du  20  octobre  1870.  décla- 
rant que  la  ville  de  Châteaudun  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  et  ouvrant  un  crédit  de  100,000  fr.  pour 
aider  sa  population  à  réparer  les  perles  qu'elle  a 
subies.  (Tours). 

Chemins  de  fer.  Décret  du  9  février  1871,  ap- 
prouvant une  convention  passée  le  8  du  môme 
mois,  entre  M.  le  ministre  aes  travaux  publics  et 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  ;  la- 
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à  faire  aux  créanciers  de  l'Etat  retenus  à  Paris. 
Il  sera  pourvu  à  ce  supplément  de  crédit  au 
moyen  des  ressources  disponibles  du  budget  de 
l'exercice  de  1870  (Paris). 

Décret  du  21  décembre  1870,  ouvrant  un  crédit 
de  25,000  fr.  sur  l'exercice  de  1871,  au  ministère 
des  finances,  pour  subvention  aux  compagnies 
d'assuraaces  mutuelles  sur  la  vie  qui  se  sont  réu- 
nies pour  assurer  les  gardes  nationaux  appelés  à 
la  défense  de  Paris.    Il  sera  pourvu  à  cette  dé- 

Çense  au  moyen  des  ressources   du  budget  de 
871  (Paris). 

Décret  du  26  janvier  1871,  accordant  au  minis- 
tre des  finances  sur  l'exercice  de  1870,  au-delà 
des  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  du  8 
mai  1869,  un  crédit  de  34,971  fr.  86,  affecté  aux 
frais  de  fabrication  des  monnaies  de  bronze  (Paris). 

Ministère  de  la  guerre.  Décret  du  26  septembre  . 
1870,  ouvrant  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  de  1870,  un 
supplément  de  crédit  s'élevant  à  la  somme  de 
deux  cent  soixante-neuf  millions  cinq  cent  mille 
firancs  répartis  sur  divers  chapitres.  —  Il  sera 
pourvu  à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources 
créées  par  la  loi  du  12  août  1870  (Paris). 

Décret  du  10  novembre  1870,  ouvrant  aux  mi- 
nistères de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  sur  le  bud- 
get extraordinaire  de  l'exercice  do  1870,  un  nou- 
veau supplément  de  crédit  s'élèvent  à  la  somme 
de  vingt  millions,  pour  faire  face  aux  dépenses 
des  gardes  nationales  de  France.  Il  sera  pourvu 
à  ces  dépenses  au  moyen  des  ressources  créées 
par  la  loi  du  12  août  (Paris). 

Ministère  de  l'instruction  publique.  Décret  du 
15  septembre  1870,  ouvrant  au  ministre  de  l'ins- 
truction publique  un  crédit  de  50,000  francs  poijr 
travaux  de  préservation  à  exécuter  dans  les  mu- 
sées et  bibliothèques  (Paris). 

Décret  du  10  octobre  1870,  ouvrant  au  ministre 
de  l'instruction  publique  un  nouveau  crédit  de 
50,000  francs  pour  la  destination  déjà  énoncée  au 
décret  précôcient  (Paris). 

Décret  du  8  décembre  1870,  autorisant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  cultes  à 
prélever  sur  les  fonds  du  matériel  des  beaux- 
arts,  pour  l'exercice  de  1870,  jusqu'à  concurrence 
de  20,000  francs,  pour  le  service  du  quartior  gé- 
néral du  gouverneur  de  Paris  (Paris). 

Décret  du  17  décembre  1870,  ouvrant  au  mi- 
nistre de  linstruction  publique  un  crédit  de 
5,717  francs,  pour  payer  pendant  le  mois  d'octo- 
bre 1870  les  traitements  du  personnel  des  ser- 
vices législatifs  de  l'ancien  Sénat;  ce  crédit  est 
imputé  sur  le  chapitre  26  bis  du  budget  de  1870 
(Paris). 

Décret  du  23  décembre  1870,  ouvrant  au  minis- 
tre de  l'instruction  publique  pour  le  premier  tri- 
mestre de  1871  un  crédit  de  ^80,144  rr,  spéciale- 
ment applicable  aux  services  du  personnel  et  du 
matériel  des  musées  nationaux,  de  la  bibliothè- 

3ue  et  des  musées  du  Louvre,  des   bibliothèques 
es  palais  nationaux  et  du  palais  du  Luxembourg 
(Pans). 

Décret  du  7  octobre  1870,  ouvrant  au  ministère 
de  l'instruction  publique  un  crédit  supplémen- 
taire de  200,000  fr.  (Tours). 

Décret  du  22  janvier  1871,  ouvrant  un  crédit  de 
60,000  francs  au  ministre  de  l'instruction  publi- 

aue  pour  frais  d'entretien  de  la  faculté  de  droit 
e  Bordeaux  (Bordeaux). 
Nota.  —  Ce  décret  ne  crée  pas  une  dépense  ;  il 
répond  seulement  à  la  nécessité  d'une  avance 
de  fonds  ;  la  villn  de  Bordeaux  s'étant  engagée  à 
combler  1  écart  qui  pourrait  se  produire  entre  les 
recettes  et  les  dépenses  do  cette  faculté. 

Ministère  de  l'intérieur.  Décret  du  4  février 
1871  ouvrant  au  ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1871,  un  crédit  extraordinaire  de  50,000  fr, 
pour  l'appropriation  des  bâtiments  du  Graud- 
Théàtre  de  Bordeaux,  affectés  aux  travaux  in- 
térieurs de  la  prochaine  assemblée  nationale 
(Bordeaux). 

ANNEXES.  —  T.  VIII. 


Décret  du  31  janvier  1871,  ouvrant  au  ministère 
do  l'intérieur  un  premier  crédit   de    un  million 

f)our  venir  en  aide  aux  communes  victimes   de 
'invasion  (Bordeaux). 

Ministère  des  travaux  publics.  Décret  du  18 
septembre  1870,  ouvrant  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  de  1870,  un  crédit  de 
600,000  fr.  pour  la  construction  de  mitrailleuses 
(Paris). 

Monnaie.  Décret  du  7  octobre  1870,  autorisant 
le  ministre  des  finances  à  faire  convertir  immé- 
diatement en  monnaie,  au  type  de  la  République, 
l'argenterie  des  palais  et  résidences,  qui  faisaient 
partie  de  l'ancienne  liste  civile,  à  l'exception  des 
objets  d'art  en  or,  argent  ou  vermeil  (Paris). 

Poste.  Décret  du  24  janvier  1871,  ou\Tant  un 
nouveau  crédit  de  200,000  fr.  au  ministre  de  l'in- 
térieur sur  l'exercice  de  1871,  en  vue  d'assurer  le 
service  des  correspondances  par  modes  spéciaux- 
destinés- à  suppléer,  en  raison  des  circonstances, 
aux  moyens  de  transport  ordinaires  (Bordeaux). 

Nota.  —  Ce  décret  vise  un  autre  décret  du  4 
janvier,  ouvrant  un  précédent  crédit  extraordi- 
naire d'une  somme  de  200,000  fr.  pour  le  môme 
objet.  Ce  décret  du  4  janvier  ne  se  trouve  pas  au 
Bulletin  des  lois. 

Télégraphe.  Décret  du  27  décembre  1870,  ré- 
duisant à  un  franc  pour  le  parcours  terrestre  la 
taxe  des  dépêches  entre  la  France  et  la  Corse 
d'une  part,  et  l'Algérie  et  la  Tunisie  d'autre  part. 

Autorisant  à  admettre  entre  la  France  et  l'Al- 
gérie des  télégrammes  mixtes  ou  mi-postaux, 
avec  parcours  sur  terre  par  télégraphe  et  trajet 
sur  nier  par  la  poste. 

Taxe  de  1  franc  pour  ces  télégrammes  mi-pos- 
taux (Bordeaux). 

Travaux  d'utilité  communale.  Décret  du  28  no- 
vembre 1870,  ouvrant  au  ministère  de  l'intérieur, 
sur  l'exercice  de  1870,  un  crédit  de  6  millions  qui 
sera  affecté,  à  titre  de  subvention  extraordi- 
naire, à  des  travaux  d'utilité  communale  (Tours). 

Volontaires.  Décret  du  7  septembre  1870,  auto- 
risant le  ministre  de  l'intérieur  à  payer  des  sub- 
ventions, à  titre  de  solde, aux  corps  de  volontaires 
armés  ou   équipés  pour   la     défense   nationale      ^ 
(Paris). 

Hante  oonr  de  Justice.  —  Paris.  —  Décret  du  \ 
4  novembre  1870.  —  Ce  décret  aboUt  la  haute 
cour  de  justice.  Quoique  cette  institution  eût  une 
origine  républicaine,  puisqu'elle  a  été  créée  en 
exécution  de  l'article  54  de  la  Constitution  de 
1848,  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
dans  un  considérant  qui  précède  le  décret,  exprime 
presque  de  l'étonnement  que,  malgré  l'abroga- 
tion des  consiitutions  impériales  des  doutes  se 
soient  élevés  sur  l'existence  de  la  haute  cour  de 
justice.  Ce  n'est  ni  à  raison  de  son  origine  ni  parce 
qu'elle  a  Ibnctionné  pendant  l'Empire  que  nous 
ne  vous  demandons  pas  de  faire  revivre  la  hauto 
cour  de  justice.  Nous  pensons  que  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  la  France,  une  sage  réserve  com- 
mande de  ne  pas  rendre  (lès  ajourd'hui  une  exis- 
tence peut-être  éphémère  à  une  institution  judi- 
ciaire d'un  caractère  exceptionnel,  qui  pourrait 
n'être  pas  en  rapport  avec  l'esprit  de  notre  Con- 
stitution future. 

Journanx.  —  Paris.  —  Décret  du  5  septembre 
1870.  —  Dès  le  lendemain  de  son  avènement  au 
pouvoir,  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
abolissait  le  timbre  sur  les  journaux  et  autres 
publications  périodiques. 

Votre  commission  ne  vous  propose  pas  de  re- 
venir sur  cette  mesure.  Le  régime  fiscal  auquel 
la  presse  peut  être  justement  soumise  a  été  exa- 
miné avec  soin  par  des  commissions  spéciales  de 
l'Assemblée,  qui  ont  pensé  que,  malgré  les  diffi- 
cultés financières  auxquelles  nous  devons  faire 
face,  il  ne  convenait  pas  de  rétablir  le  timbre  sur 
les  journaux,  qui  allaient  être  atteints  par  la 
taxe  sur  le  papier. 
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lUtlttrtUn.  —  1*  Un  décrel,  rendu  à  Paris  le 
7  ooiobre  1870,  porlo  que  ;  i  partir  du  !■'  outo- 
bre  IS70,  le  traUement  des  avocats  généraux  à  la 
coui'  de  cassation. â  re:(cent'nn  (liipremiâr  avocat 
générol,  est  ramené  au  mànie  taux  que  celui  des 
conseillerai  la  mâme  cour. 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  catla  dâciaion  est  res- 
tés eaaa  application,  car  au  budget  roctltlcat^rde 
1871  (loi  du  16  septembre  1871.  lableau  B),  nous 
ne  vojoQs  aucune  annulation  as  crédit  pour  les 
dépense*  relatives  à  la  cour  de  cag^lion  sur  le 
budget  ordinaire  de  1S71,  réslépar  laloidefiDau- 
t^BS  Ru  27  juille  1870  : 

2*  Par  un  autre  décret  du  16  novembre  1870 
(ParLS\  le  litre  et  lea  fonctions  de  premier  avo- 
cat général  aont  supprimés  daos  les  cours  d'ap- 
Eel  au  lur  et  à  mesure  des  extinctions,  le  nom- 
re  des  avocats  généraux  restant  le  même. 

Une  commission  spéciale  do  l'Assemblée  étant 
chargée  d'étudier  et  de  présenter  toutes  les  pro- 
positioBs  relatives  à  la  réorganisation  de  la  uia- 
giatruture,  nous  n'avons  pas  voulu  empiéter  sur 
ses  oltributionsen  appréciant  ici  leplus  ou  moins 
d'utilité  des  ûeit\  décréta  précédents.  Ce  n'est 
donc  qu'à  titre  provisoire  et  eu  attendant  les  dé- 
cisions de  l'Assembli^e  que  nous  les  closaonE 
parmi  ceux  qui  doivent  être  maintenus,  quoique 
pous  ayons  U es  raisons  de  croire  que  la  rnuKi»- 
Irnturo  sérail  généralement  désireuse  du  rétaliTis- 
sement  des  ronctions  ds  premier  avocat  général 
prés  des  coura  d'appel. 


7  octobre  1870  (Paris),  qui  réduite  partir  du  4 
septembre,  â  18,000  ù  le  traitement  du  secré- 
taire général  du  minislère  de  la  justice.  Celte  ré- 
duction ne  saurait  être  envisagée  isolément,  sans 
comparaison  avec  les  traitements  des  secrétaires 
généraux  ou  des  principaux  cbefs  de  services  des 
autres  miniatèrea.  C'eât  donc  bien  moins  une 
question  de  législation  à  résoudre  qu'un  chilTra 
i  déterminer  dans  le  budget,  et  nous  laissons  ce 
soin  à  la  commission  qui  prépare  notre  prochaine 
toi  de  Qnanccs. 

Deux  décrets  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment hors  Paris  ont  augmenté  le  personnel  de 
deux  tribunaux  de  première  instance.  Le  pre- 
mier, en  date  du  I8Janvier  1871,  crée  une  place 
de  juge  suppléant   à  Marseille  ;  le   second,  du  25 

t'anvicr.  iixe  la  composition  du  tribunal  de  la 
toobelm,  qui  doit  comprendre  :  un  président, 
trois  juseA,  trois  juges  suppléants,  un  procureur 
de  la  Hepublique,  un  substitut  et  un  greffier.  Ce 
dernier  uécret  ne  Hiit  que  restituer  au  tribunal 
de  la  Rocbelle  un  Juge,  dont  le  siège  avait  été 
■upprimé  en  principe  en  1866. 

Le  nombre  des  allaires  portées  devant  les  tri- 
bunaux de  Harseille  et  de  la  ttochello  a  paru  à 
votre  commission  motiver  suffisamment  les  dé- 
crets des  18  et  25  janvier,  qu'elle  a  en  consé- 
JueBce  mis  au  nombre  de  ceux  qui,  à  son  avis, 
oivent  être  conservés.  Telle  a  été  également  l'o- 
pinion que  M.  le  garde  des  sceaux  a  exprimée 
dans  le  sein  de  la  commission. 

■oat-d«-platé.  -<-  Paris.  —  Décrets  des  I"  et 
12  octobre  et  17  novembre  1870.  —  Les  1"  et 
12  octobre  1870,  deux  décrets  ont  autorisé  les 
déposants  au  Uonl- de- Piété  de  Paris  à  en  reti- 
rer gratuitement  certains  objets  du  première  né- 
cessué,te1s  que  linge,  vêtements,  couvertures,  etc., 
k  condition  que   le  prix  n'excédât  pas  15  Pr. 

Cette  première  disposition  des  décrets  est  tem- 
poraire: inais  ils  ajoutent  que  la  ministre  des  fl- 
nances  est  chargé  de  leur  ex^ciilion.  et  par  là  ils 
font  pressentir  la  prescription  délinitivo  d'un 
troisième  décret  en  date  du  18  novembre  suivant, 

ues  Onances  pour  cet  objet  et  ordonne  que  cette 
somme  sera  prélevée  sur  les  ressources  créées 
Itir  la  loi  du  12  août  1870.  c'est-à-dire  sur  le  mil- 
liard que  le  ministre  des  linanoM  iMH  auiortai 


à  se  procurer,  pour  l^ire  Tace  aux  néçetatiéa  de 
la  situation. 

Votre  commisvion  s'est  demandé  s'il  était  .juste 
que  la  France  entière  supportât  les  frais  d'une 
mesure  dont  Paris  seul  a  prellié.  Après  un  mûr 
examen,  elle  a  considéré  qu'à  la  date  de  ces  dé- 
crets Paris  était  assiégé  i  que  sur  la  résistance  de 
la  capitale  la  France  fondait  ses  espérancei  de 
salut,  et  qu'à  l'entrée  de  rhiver.il  importait  pour 
l'ordre  et  la  défense  nationale  d'améliorer  lea  coo- 
ditions  de  l'existence  dans  la  ville  investie,  même 
au  prix  de  charges  imposées  au  tréier  public. 
Ella  s'est  donc  décidée  a  classer  le  décret  du  17 
novembre  1870  parmi  ceux  qui  doivent  être  main- 
tenus. A  l'appui  de  cette  opinion  elle  peut  d'ailîeun 
invoquer  un  précédent  dans  lequel  le  législateur 
n'avait  certainement  paa  dei  motifs  auui  graves 

Îour  mettre  la  dépense  à  la  charge  de  l'But.  Le 
9  février  1848,  un  décret  du  gouvernement  pro- 
visoire de  la  République  avait  presorit  de  rendre 
aux  déposants  certains  objets  engagés  au  Hont- 
de-Piété,  et  une  loi  de  l'Assemblée  constituante, 
des  0  et  n  juin  suivants,  a  décidé  qu'il  serait 
■    '■     -  -  dû 


budget  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

BbHfnM.  -~  Paris.  —  Décréta  das  7  et  23  sep- 
tembre 1870.  —  Ces  deux  décrets,  considëfanlla 
mort  glorieuse  dea  généraux  Renault  et  Biaise, 
tués  répée  à  la  maift  à  la  tête  des  troupes  qu'ils 
commandaient,  ordonnent  que  leurs  oba^ues 
auront   lieu  aux  frais  de  l'Etat. 

Ces  décrets  s'acceptent  sans  ditcussion,  aveq 
un  religieux  respect  pour  la  mémoire  de  ceux 
qui  ont  sacrifié  leur  vie  pour  notre  pays. 


déliés  de  tout  serment  les  fonctionnaires  de  l'ordre 
civil,  administratif,  militaire  et  judiciaire  et  porte 
que  ie  serment  nolitique  est  abolL 

Le  second  ordonne  que  le  serment  prof^sslonnal 
des  nouveaux  fonctionnaures  soit  prêté  dés  la  pre- 
mière aéan'oe  du  corps  auquel  ils  appartisndrouL 

Il  nn  t'est  en  aucun  temps  élevé  des  dout?s  sur 
l'utilité  du  serment  professionnel,  mais  en  ce  qut 
concerne  le  serment  politiq--    '' — ■"-' '- 


,"i» 


gouver- 
nement. II  n'a  été  le  plus  souvent  qu'une  cause 
de  scandales  qu'il  importe  de  supprimer,  si  l'on 
veut  conserver  à  la  religion  du  serment  sa  sain- 
teté el  préserver  la  morale  publique  de  la  conta- 
gion du  parjure. 
Cesmotif^  nous  ont  décidé  à  ranger  les  deux 
u  nombre  de  ceux 


Quatre-vingt  cinq  décrets  ont  été  inscrits  par 
nous  dans  la  catégorie  dite  de  décrets  conservés. 
Uais  si  on  analyse  ce  groupe,  on  verra  que  par- 
mi ces  décrets  que  nous  conseillons  de  respect  r, 
soixante-un,  relatif  aux  Onances,  sont,  par  la 
force  des  choses,  mis  à  1  abri  d'une  abrogation, 
et  que  plusieurs  autres  ne  semblant  devoir    être 


RËSUUË 

Nous  croyons  que  le  rapport  que  nous  avons 
l'honneur  de  présenter  à  l'Assemblée  constate 
exactement  le  nombre  et  le  caracjère  des  décrets 
législatifs  rendus  par  lo  gouvyrnement  de  la  dé- 
fense nationale,  ainsi  que  leur  situation  au  mo- 
ment où  \a  être  dépose  ce  travail.  Mais  cette  si- 
tuation est  exposée  à  des  modifications  fréquen- 
te?, et  quand  notre  rapport  sera  distribué,  elle 
aura  peut  être  subi  des  chani^emenls.  Les  réfor- 
mations nombreuses  survenues  pondant  le  rourt 
de  nos  travaux  ont  défà  complique  notre  t&cb* 
et  en  ont  retardé  l'achèvement.  Quelque  soin  qu4 
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nouB  y  ayons  apporté,  nous  n'oserions  cependant 
pas  aiflrmer  que  notre  rapport  est  exempt  d'er- 
reurs ou  d 'oinissioQS. 

8i  l'on  compare  la  nomenclature  des  décrets 
légisUtif^  que  nous  venons  soumettre  à  votre  ap> 

1)réciat:on,  avec  celle  qui  avait  été  insérée  dans 
e  rapport  présenté  au  nom  de  la  commission 
appelée  à  se  prononcer  sur  la  proposition  de 
MM.  Lefôvre-PonlaHs,  Delacour  et  Bertauld,  on 
rencontrera  eutre  elles  quelques  diirérences, 
qu'il  est  facile  d'expliquer  ;  qu'on  se  souvitinne 
en  effet  que  les  décrets  relatifs  à  la  défense  na- 
tionale avaient  d'abord  été  exclus  de  la  révision 
proposée,  et  que  la  liste  des  décrets  dressée' 
alors  n'était  qu'un  aperçu  sommaire  et  orovisoire 
de  ces  actes,  dont  il  avait  été  impossible  à  cette 
commission  et  à  son  rapporteur  de  vérifier  le 
caractère  législatif,  &  défaut  de  documents  offi- 
ciels qui  manquaient  encore  à  Versailles  pour 
les  travaux  de  1  Assemblée. 

Nous  arrivons  au  terme  de  notre'travail;  avant 
de  le  clore  nous  sera-t-il  permis  d'y  consigner 
une  courte  appréciation  de  l'ensemble  de  cette 
œuvre  législative,  que  nous  venons  de  fliire  pas- 
ser en  détail  sous  vos  yeux.  Jusqu'ici  nous  n'a- 
vons point  oublié  que  la  mission  qui  nous  a  é.é 
confiée  est  bien  plus  Juridique  que  politique.  Ce 
n'est  que  contraints  par  le  caractère  de  certains 
décrets  que  nous  avons  été  amenés  parfois  à  sor- 
tir du  domaine  du  droit.  Nous  voudrions  conti- 
nuer d'apporter  dans  nos  jugements  la  môme  ré- 
serve. Mais  parmi  les  décrois  promulgués  par  le 
gouvernement  du  4  septembre,  il  en  est  un  grand 
nombre  qui  ont  été  inspirés,  non  par  les  nécessi- 
tés du  moment,  mais  par  le  désir  de  faire  préva- 
loir des  doctrines  chères  à  une  fraction  seule- 
ment du  pays. 

Ainsi  à  peine  les  hommes  qui  s'étaient  alors 
saisis  de  la  souveraineté,  avaient- ils  affirmé  leurs 
ptouvoirs  au  nom  de  la  défense  nationale,  qu'ils 
s'écartèrent  de  la  mission  mii  seule  pouvait  ex- 

Ï)liquer  leur  raison  d'être.  Pour  eux  ce  fut  une 
àute,  et  pour  la  France  un  malneur.  On  oublia 
trop  que  dans  notre  pays  bouleversé  par  tant  de 
révolutions,  l'union,  plus  que  Jamais  nécessaire  à 
la  France  envahie,  ne  pouvait  se  faire  sur  le  ter- 
rain de  la  politique.  Le  gouvernement  c|ui  avait 
pris  sans  clélégation  régulière  la  direction  et'  la 
responsabilité  des  affaires  publiques,  ne  comprit 
pas  assez  que  la  prudence  lui  commandait  de 
laisser  en  suspens  toutes  les  questions  qui  pou- 
vaient nous  diviser,  jusqu'au  jour  où  la  France 
aurait  reconstitué,  par  ses  votes,  une  assemblée 
souveraine,  et  qu'en  anticipant  sur  les  droits  de 
cette  assemblée,  il  créait  des  causes  de  préoccu- 
pations nouvelles  et  de  dissentiments,  quand  il 


était  de  son  devoir  de  concentrer  toutes  les  for- 
ces vives  de  la  nation  sur  un  seul  objet,  la  dé- 
fense de  la  patrie.  Aussi  reprocherons-nous  à 
beaucoup  de  décrets,  m^me  parmi  ceux  dont 
nous  désirons  la  conservation,  d'avoir  manqué 
d'opportunité  au  moment  de  leur  apparition. 

Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  cette  œuvre  lé- 
gislative du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale ?  Bien  peu  de  choses,  et  il  en  restera  moins 
encore,  si  l'Assemblée  adopte  les  avis  que  nous 
avpns  formulés  sur  les  décrets  qui,  suivant  nous, 
doivent  être  abrogées,  modifiés  ou  complétés. 
Alors  parmi  les  286  décrets  sur  lesquels  ont  le 
plus  spécialement  porté  nos  études,  une  ving- 
taine au  plus  demeureraient  intacts  et  en  vi- 
gueur, et  encore  dans  ce  nombre  en  est-il  qui, 
malgré  un  caractère  apparent  de  permanence, 
n'ont  qu'une  autorité  provisoire  nécessairement, 
soumise  à  l'examen  et  à  la  sanction  de  l'Assem- 
blée. De  cette  foule  de  décrets,  une  assez  grande 
quantité,  parmi  ceux  qui  avaient  statué  sur  des 
questions  de  droit  civil,  ont  disparu  parc#  qu'ils 
n'avaient  qu'une  durée  limitée,  et  dans  cette 
catégorie  nous  reconnaissons  que  beaucoup 
étaient  justifiés  par  l'état  de  guerre  et  par  l'inva- 
sion de  nos  provinces.  Un  grand  nombre  de 
décrets  ayant  uo  caractère  de  permanence  sont 
déjà  abrogés,  et  nous  voyons  diminuer  chaquo 
jour  le  chifl*re  de  ceux  qui  survivent  encore  au 
Gouvernement  qui  les  a  promulgués.  Parmi  les 
mesures  militaires  inspirées  parfois  par  un  patrio- 
tisme plus  véhément  que  réfléchi,  quelques-unes 
n'ont  pu  être  mises  à  exécution  ou  ne  l'ont  été  que 

Ïjartiellement,  et  n'étaient  propres  qu'à  accroître 
a  confusion,  conséquence  de  nos  malheurs. 

Dans  toute  cette  législation,  des  lacunes,  l'ab- 
sence de  précision,  de  nombreu'ïes  incorrections 
révèlent  la  précipitation  et  le  défaut  de  maturité 
dans  la  préparation  des  décrets.  La  pression  des 
événements,  la  contrainte  des  circonstances,  qui 
expliquent  ces  imperfections,  auraient  dû  aussi 
avertir  le  Gouvernement  que  l'heure  n'était  pas 
propice  pour  la  réformation  de  nos  lois.  Prise 
dans  son  ensemble,  cette  œuvre  législative  du 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  ne  pou- 
vait avoir,  et  n'a  eu,  à  vrai  dire,  qu'une  existence 
éphémère.  Grand  exemple  et  grand  enseigne- 
ment pour  ceux  qui  croiraient  encore  à  la  durée 
et  à  la  puissance  de  mesures  improvisées  au  mi- 
lieu des  accidents  et  de  l'effervescence  d'une  ré- 
volution, sans  le  concours  des  assemblées  souve- 
^raines,  seules  autorisées  à  parler  au  nom  du 
pays,  seules  capables  de  donner  à  nos  lois  le  res- 
pect, l'autorité,  la  majesté  qu'ohes  empruntent  au 
consentement  commun  régulièrement  exprimé 
par  les  mandataires  légaux  de  la  nation. 


SÉANCE  DU  MERCREDI  13  MARS  1872 


Annexe   n*   076  (1). 

PROPOSITION  DE  LOI  concernant  la  répression 
des  délits  de  presse,  présentée  pai'M.  Vidgtain 
membre  de  rÀssemblée  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  respect  le  plus  sincère  de  la  li- 
berté de  la  presse  est  le  sentiment  qui  a  inspiré 
ce  projet  de  loi.  La  liberté  de  la  presse  est  le 

(1)  Voir  fi  |Mf8  124  des  Annexes  de  ee  volume. 


moyen  le  plus  efficace,  le  seul  permanent  pour 
lequel  )a  souveraineté  qui  réside  dans  chaque  ci- 
toyen comme  un  attribut  inaliénable  et  intrans- 
missible, exerce  son  action  légitime  sur  le  Gou- 
vernement du  pays.  Au  sein  des  sociétés  mo- 
dernes, éparses  slir  de  vastes  territoires  et  qui  ne 
peuvent  se  réunir  dans  une  délibération  com- 
mune, la  presse  a  remplacé  \n  tribune  des  répu- 
bliques municipales  de  l'antiquité. 

Elle  est  particulièrement  nécessaire  chez  les 
peuples  démocratiques  qui,  dans  leur  amour  de 
l'égalité,  ont  mis  à  néant  toutes  les  distinctions 
sociales,  et  supprimé  toutes  les  caste3  comme 
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toutes  les  corporations.  En  efTot,  chez  les  nations 
dont  l'organisation  politique  est  telle  que  chaque 
citoyen  mit  partie  d'un  groupe  auquel  il  appar- 
tient par  sa  naissance  ou  par  ses  intérêts,  les 
droits  individuels  trouvent  un  élément  puissant 
de  protection  dans  la  résistance  collective  que 
chaque  groupe  oppose  aux  tentatives  qui  le  me- 
nacent, de  Quelque  part  qu'elles  viennent  ;  là,  au 
contraire,  ou  la  société  n  est  composée  q^^ue  d'in- 
dividualités juxtaposées,  le  droit  individuel  est 
dans  l'isolement,  et  il  devient  nécessafre  de  lui 
donner  le  moyen  de  créer  un  rempart  assez  fort 
pour  qu'il  puisse  se  défendre  ;  or,  c'est  en  appe- 
lant autour  de  lui  tous  ceux  qui  ont.  un  droit 
identique  à  celui  qui  est  attaqué  dans  sa  per- 
sonne, c'est  en  formant  un  groupe  ayant  des 
droits  ou  des  intérêts  communs  avec  les  siens, 
qye  chaque  citoyen  peut  protéger  son  droit  me- 
nacé ou  son  intérêt  méconnu  ;  ce  groupe,  il  ne 
{)eut  le  constituer  qu'au  moyen  de  la  liberté  de 
a  presse. 

Âusfll^  observons  que,  si  la  liberté  de  la  presse 
est  la  plus  précieuse  des  libertés,  car  aucune 
autre  ne  saurait  se  passer  de  son  appui,  elle  est 
surtout  l'arme  suprême  des  citoyens,  un  patri- 
moine qui  leur  est  propre  et  dont  ils  ont  en 
quelque  sorte  retenu  la  possession  indépendam- 
ment de  la  forme  gouvernementale  qu'ils  se  sont 
donnée.  Mais,  quelle  que  soit  l'importance  de  la 
presse,  sa  liberté  doit-elle  être  absolue  ?  ou,  en 
d'autres  termes,  la  presse  peut-elle  commettre 
des  délits  entraînant  une  responsabilité  corréla- 
tive à  leur  culpabilité?  La  pensée  étant  essen- 
tiellement libre,  car  aucun  pouvoir  ne  peut  limi- 
ter ou  restreindre  les  opérations  de  1  esprit,  sa 
manifestation,  suivant  quelques-uns,  devrait  jouir 
d'une/ liberté  égale  à  celle  de  la  jîensée  elle- 
même. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  l'expression 
de  la  pensée,  en  se  fixant  et  en  se  reproduisant 
par  l'impression,  devient  un  fait  soumis  à  cette 
règle  OUI  oblige  celui  qui  a  fait  tort  à  autrui  à  ré- 
parer le  dommage  qu'il  a  causé.  Ici  l'on  rencontre 
Î)our  les  faits  de  presse  la  même  distinction  et 
es  mêmes  conséquences  que  pour  les  autres  faits 
quelle  que  soit  leur  origine.  Un  /ait  de  presse 
peut  entraîner,  en  effet,  seulement  une  action 
privée,  si  c'est  un  citoyen  qui  a  été  lésé  par 
fexpression  de  la  pensée  devenue  publique,  ou 
déterminer  une  action  publique,  si  c  est  la  société 
qui  a  subi  un  dommage  ;  il  faut  même  remarquer 
que  les  faits  de  presse,  en  attaquant  les  fonde- 
ments sur  lesq^uels  repose  l'état  social  ou  l'éta- 
blissement politiaue  d  Un  pays,  peuvent  compro- 
mettre l'universalité  des  intérêts  et  des  droits  de 
tous  les  citoyens,  et  prendre  ainsi  un  caractère 
de  culpabilité  plus  général  que  les  délits  et  les 
crimes  à  la  poursuite  desquels  s'applique  le  plus 
souvent  l'action  publique. 

L'importance  de  la  liberté  de  la  presse  étant 
constatée,  l'existence  des  délits  de  presse  étant 
reconnue,  il  faut  pénétrer  plus  avant  dans  l'exa- 
men de  la  nature  de  la  presse,  des  délits  qu'elle 
peut  commettre,  de  la  juridiction  qu'il  convient 
de  lui  appliquer. 

Observons  tout  d'abord  que  la  presse  périodi- 
que est  semblable  à  une  épée  dont  la  poignée  se- 
rait dans  la  main  de  celui  qui  l'inspire  et  dont  la 
pointe  serait  partout.  La  presse  a,  en  effet,  unç 
unité  d'inspiration  qui  se  révèle  à  l'examen  le 
moins  attentif  et,  en  même  temps,  une  universa- 
lité d'influence  qui  ne  saurait  être  niée.  En  Fran- 
ce, c'est  la  presse  de  Paris  qui  donne  le  ton  à  la 
presse  de  province,  c'est  la  presse  de  Paris  qui, 
traduisant  les  sentiments  des  différents  partis 
dont  les  débats  passionnent  l'opinion,  pénètre  à 
la  fois  sur  tous  les  points  du  territoire;  la  presse 
de  province  n'est  pas  pour  cela  enfermée  dans 
une  circonscription  limitée,  et  il  en  résulte  que  si 
la  presse,  d'où  qu'elle  vienne,  se  rend  coupable 
d'un  acte  délictueux,  elle  peut  être  poursuivie 
partout  où  la  publication  oe  la  pensée  incrimi- 


née Ta  fait  pénétrer.  Ajoutons  aue  la  presse  fait 
passer  toutes  les  questions  qu'elle  traite  du  con- 
cret à  l'abstrait. 

.  C'est-à-dire  qu-en  les  touchant,  elle  sul^titue  à 
un  fait  particulier  un  fait  général,  qu'elle  saisit 
l'intérêt  privé  qu'elle  veut  proté^^er  pour  en  faire 
un  intérêt  commun  à  un  nombre  plus  ou  moins 
considérable  de  citoyens.  C'est  là  le  caractère  de 
l'action  de  la  presse  et  c'est  aussi  la  condition  de 
son  influence.  C'est  parce  qu'une  publication  pé- 
riodique est  une  œuvre  collective,  organe  de  sen- 
timents identiques,  couverte  par  l'anonymat, 
qu'elle  devient  puissante  en  même  temps  que  res- 
pectable comme  l'expression  de  la  pensée  d'un 
parti. 

La  généralité  de  son  action,  sa  puissance,  font 
de  la  liberté  de  la  presse  non-seulement  la  con- 
dition de  la  liberté  politique,  mais  encore  le 
Srincipe  de  cette  liberté,  puisque  seule  la  liberté 
e  la  presse  peut  former  au  sein  d'une  nation 
une  opinion  générale  sur  ses  affaires  et  sur  ses 
intérêts. 

C'est  la  seule  institution  politique  qui  restitue 
à  la  société  des  droits  contre  les  pouvoirs  qui  la 
régissent.  Ce  rôle  supérieur  de  fa  liberté  de  la 
presse  doit  assurer  à  la  presse  des  garanties  spé- 
ciales qui  seraient  refusées  sans  conteste  aux 
écrivains  en  vertu  du  principe  de  l'ôgalitô  des 
citoyens  devant  la  loi.  Pendant  de  longues  an- 
nées, par  exemple,  les  délits  de  presse  ont  été 
attribués  au  jury  et  cependant  il  est  de  règle  qiie 
les  cours  d  assises  ne  jugent  que  les  crimes; 
mais  c'est  que  dans  tout  procès  de  presse,  avec 
le  publiciste,  comparait  la  liberté  de  la  presse 
elle-même,  en  sorte  que  telle  sentence  qui  ne 

Ï prononcerait  qu'une  peine  insignifiante  contre 
'auteur  de  la  publication  inculpée,  pourrait  être 
mortelle  pour  la  liberté  elle-même.  C'est  là  une 
des  considérations  qui  expliquent  pourquoi  dans 
le  passé  la  presse  a  été  soumise  à  une  juridiction 
spéciale,  mais  de  faveur,  et  pourquoi  il  en  doit 
être  de  même  dans  l'avenir. 

En  raison  mêlne  de  la  protection  dont  elle 
couvre  les  droits  des  citoyens,  la  liberté  do  la 
presse  a  été  en  butte  à  la  naine  jalouse  des  gou- 
vernements despotiques;  la  censure  a  été  contre 
elle. leur  arme  ordinaire.  Plus  récemment,  la  né- 
cessité de  Tautorisation  préalable,  inconciliable 
elle-même,  comme  la  censure,  avec  la  liberté,  a 
donné  au  pouvoir  la  faculté  d'empêcher  toute 
publication  nouvelle  de  paraître,  en  même  temps  • 
que  le  système  des  avertissements,  des  suspen- 
sions et  des  suppressions  mettait  entre  ses  mains 
le  sort  des  publications  existantes.  Ce  fut  vers 
la  mémo  époque  que,  pour  constituer  la  respon- 
sabilité non  de  la  presse,  mais  de  l'écrivain,  on 
exigea  de  chaque  auteur  qu'il  signât  les  produc- 
tions émanées  de  sa  plume;  mesure  funeste,  car 
elle  compromit  l'influence  de  la  presse  en  elle- 
même  et  exagéra*  celle  de  l'écrivain. 

Sous  ce  régime,  qui  provoquait  à  la  politique 
à  outrance,  chaque  poursuite  nouvelle  devint  pour 
le  publiciste  l'occasion  d'un  triomphe  nouveau,  la 
loi  faussée  dans  son  application  et  par  son  appli- 
cation même,  encouragea  au  délit,  au  lieu  de  le 
réprimer.  Les  publications  polititiques  et  pério- 
diques émanant  de  l'inspiration  d'un  seul  et  ne 
reproduisant  qu'une  pensée  individuelle,  n'ont 
presque  jamais  été  aue  des  pamphlets.  Ils  ont  nui 
plus  que  servi  à  la  liberté  de  la  presse.  Les  faits 
eux-mêmes  ont  fait  justice  d'une  législation 
empirique  qui  n'a  produit  que  le  désordre:  que 
ce  soit  là  un  enseignement.  Il  faut  rendre  la 
presse  aux  conditions  vraies  de  son  existence, 
abandonner  tout  système  de  prévention  ou  de 
répression  administrative,  remettre  au  pays  lui- 
même  convoqué  dans  ses  assises,  le  jugement  des 
délits  de  presse  et  constituer  la  responsabilité  de 
la  presse.  Dans  ce  but,  le  législateur  ne  doit  pas 
hésiter  à  faire  de  chaque  publication  périodique 
un  être  moral  offrant,  par  le  cautionnement,  des 
garanties  à  l'application  de  la  loi  pénale,  car  il 
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n'y  a  pas  d'autre  moyen  d'organiser  une  respon- 
saDilitô  efficace  de  la  presse  en  respectant  sa  li- 
berté. 

C'est  dans  l'étude  des  délits  de  presse  au'il 
faut  aller  chercher  les  éléments  constitutifs  aela 
iuridiction  qui  doit  leur  être  appliquée.  En  effet, 
la  presse  confère  aux  délits  qu  elle  commet  les 
qualités  qui  lui  sont  propres,  CBSt-à-dire  que  les 
délits  de  la  presse  sont  des  délits  politiques, 
qu'ils  émanent  de  cette  unité  d'inspiration  qu'elle 
possède,  cette  universalité  d'influence  dont  nous 
avons  parlé  plus  haut.  Ajoutons  que  lorsque  le 
législateur  a  défmi  un  délit  ou  un  crime  de  droit 
commun,  qu'il  a  déterminé  les  faits  principaux, 
accessoires  et  concomitants  qui  tombent  sous 
le  coup  de  la  loi  pénale,  l'exactitude  de  sa  défi- 
nition n'est  soumise  à  aucune  circonstance  étran- 
gère, la  culpabilité  de  ces  actes  demeui  e  la  môme, 
auel  que  soit  le  temps  où  ces  actes  se  produisent, 
n'en  est  pas  de  môme  pour  les  délits  de  presse. 
En  cette  matière,  ce  qui  était  coupable  hier,  sera 

Ï)eut-étre  innocent  demain,  en  sorte  que  demain 
e  caractère  délictueux  aura  disparu. 

Ce  délit  spécial  a  en  effet  pour  mesure  dans  le 
temps,  la  durée  de  l'impression  procfuite  sur  l'o- 

Finion  publique  par  la  publication  de  la  pensée. 
1  en  résulte  que,  lorsque  cette  impression  émi- 
nemment fugitive  a  disparu,  le  délit  s'évanouit, 
et  de  là  cette  conséquence  que  les  délits  de 
presse  doivent  être  rangés  au  nombre  des  fla- 
grants délits.  La  culpabilité  contingente  des  dé- 
lits de  la  presse  n'est  pas  le  seul  caractère  essen- 
tiel qui,  d  une  part,  ne  permet  pas  de  les  assimi- 
ler aux  délits  ue  droit  commun,  et  qui,  d'autre 
part,  rend  nécessaire  et  légitime,  en  ce  qui  les 
concerne,  la  création  d'une  juridiction  spéciale. 

Le  fondement  de  toute  législation  criminelle, 
c'est  la  définition  par  la  loi  des  délits  et  des  cri- 
mes et  l'application  d'une  peine  à  l'acte  ainsi  dé- 
fini, en  sorte  que  le  juge,  le  délit  ou  le  crime  une 
fois  prouvé,  trouve  la  sentence  qu'il  prononce 
écrite  à  l'avance  dans  la  loi. 

Cela  est  si  vrai,  que  si  un  accusé  est  convaincu 
d'avoir  commis  un  acte  coupable  au  point  de  vue 
de  la  morale,  mais  non  prévu  par  la  législation 
pénale,  il  n'y  a  pas  de  tribunal  qui  puisse  con- 
damner cet  accusé,  il  doit  être  renvoyé  absous. 
Quand  il  s'agit  des  délits  de  la  presse,  ces  condi- 
tions essentiel  les  de  toute  loi  pénale  se  rencontrent- 
elles  toujours  ?  Les  crimes  et  les  délits  de  droit  com- 
mun présentent  tous  deux  les  éléments  constitu- 
tifs de  la  culpabilité  :  d'abord  un  fait  matériel,  sai- 
sissable,  certain,  .puis  l'intention  supposée  du 
prévenu  qui  se  rattache  à  ce  fait  et  établit  le  de- 
gré de  sa  culpabilité.  En  matière  de  délit  de 
presse,  le  fait  matériel,  saisissable,  certain,  peut 
faire  défaut,  car  c'est  la  pensée  qui.se  produisant 
par  un  procédé  mécanique,  peut  être  ou  ne  pas 
être  innocente  ;  la  difQculté  de  l'apprécier  naît  du 
doute  môme  que  les  mots  qui  icxpriment  peut 
faire  concevoir  à  l'esprit. 

Gomment  attacher  d'avance  aux  pensées  nuisi- 
bles des  caractères  invariables  qui  les  distin- 
guent avec  certitude  des  pensées  innocentes,  de 
telle  sorte  qu'en  naissant  elles  tombent  sous  une 
définition  qui  les  attend  et  qui,  sur-Ie-ohamp,  les 
enveloppe?  C'est  l'impossible.  La  loi  est  impuis- 
sante, et  il  ne  faut  pas  nous  en  plaindre  ;  car  ici 
le  législateur  se  trouve  en  présence  du  génie  hu- 
main, do  la  liberté  de  la  pensée,  dont  les  formes 
sont  indéfinies  parce  que  son  activité  est  inépui- 
sable. Placés  presifue  toujours  au-dessus  de  toute 
définition  légale,  et  c'est  la  la  différence  spécifique 

aui  les  distingue  des  délits  de  droit  commun,  les 
élits  de  là  presse  ne  peuvent  être  l'objet  des 
décisions  d'aucun  tribunal,  mais  seulement  de 
sentences  arbitrales  puisées,  en  dehors  des  textes 
législatifs,  dans  l'honneur  et  la  conscience  des 
citoyens  appelés  à  les  réprimer. 

Ces  citoyens,  ne  relevant  que  de  leur  cons- 
cience, sont,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  la 
presse,  investis  d'un  pouvoir  arbitraire,  et  de  là 


deux  conséquences  :  pour  que  cet  arbitraire  ne 
se  fixe  pas,  il  est  nécessaire  que  ces  arbitres  se 
renouvellent  sans  cesse  et,  pour  que  la  société 
politique  reste  en  possession  de  la  liberté  de  la 
presse,  il  faut  que  ces  arbitres  soient  pris  dans 
son  sein.  En  effet,  la  qualité  de  ces  arbitres,  ainsi 
choisis  et  sans  cesse  renouvelés,  rassure  sur  re- 
tendue dô  leur  pouvoir,  sur  les  tentatives  d'em- 
piétement qu'un  corps  de  judicature  permanent 
pourrait  faire  contre  la  liberté.  En  réalité,  c'est 
cet  arbitrage  si  différent  de  la  justice  légale  qui, 
distinguant  dans   chaque   espèce,  l'abus   de  la 

grosse  de  son  usage  légitime,  détermine  et  dé- 
nit  sa  liberté. 

Nous  possédons  deux  juridictions  répressives  : 
celle  des  tribunaux  correctionnels,  celle  des 
cours  d'assises.  Les  délits  de  la  presse  iieuvent- 
ils  être  logiquement,  légitimement  attribués  à 
l'une  ou  à  l  autre  de  ces  aeux  juridictions  ?  C'est 
là  la  première  question  à  résoudre.  Nous  avons 
établi  précédemment  que  c'était  la  société  qui 
devait  rester  en  possession  du  droit  de  réprimer 
les  délits  de  la  presse  ;  que  ce  droit,  elle  devait 
l'exercer  par  des  citoyens  sortis  de  son  sein  et  y 
rentrant  pour  faire  place  à  d'autres,  après  avoir 
rempli  la  fonction  politique  qui  leur  incombe. 
Nous  avons  insisté  sur  cette  circonstance  que  la 
définition  des  délits  de  presse  étant  impossible, 
ils  ne  pouvaient  ôtre  soumis  à  l'appréciation  d'un 
corps  ae  judicature.  Ajoutons  que  la  juridiction 
des  tribunaux  correctionnels  n'a  pas  l'autorité 
nécessaire  pour  se  prononcer  sur  les  délits  de 
presse,  qu'on  ne  retrouve  dans  leur  organisation 
ni  l'unité  d'inspiration,ni  l'universalité  a  influence 
que  possède  la  presse.  Considérons  enfin  qu'il  y  a 
un  intérêt  suprême  à  séparer  la  magistrature  de 
la  politique. 

Les  tribunaux  correctionnels  écartés,  reste  lé 
jury.  Le  jury  est  né  de  cette  vérité  d'expérience, 
devenue  un  axiome  de  droit  public,  qu'un  peuple 
n'est  libre  qu'à  la  condition  de  faire  ses  lois  et 
de  les  appliquer.  Mais,  dans  les  derniers  temps 
de  notre  histoire  contemporaine,  l'institution  au 
jury  a  cessé  d'être  en  harmonie  avec  nos  consti- 
tutions politiques.  Il  fut  un  temps  où  un  certain 
nombre  do  citoyens,  réputés  capables  de  par  la 
loi,  devaient  seuls,  par  l'exercice  du  droit  électo- 
ral, aslr  sur  la  direction  du  gouvernement  du 
pays.  Que  ces  mômes  citoyens  fussent  investis 
des  fonctions  de  jurés,  cela  devait  être,  et,  la 
théorie  de  la  capacité  constitutionnelle  acceptée, 
il  était  même  admissible  qu'une  capacité  moindre 
pût  être  exigée  de  ceux  qui  avaient  à  se  pro- 
noncer sur  la  culpabilité  de  l'inculpé,  que  de 
ceux  qui  avaient  à  contrôler  le  Gouvernement, 
de  là  la  seconde  liste  du  jury.  Mais  le  suffrage 
universel  une  fois  proclamé,  la  formule  s'est 
trouvée  faussée. 

Ceux  qui  votent  ne  sont  plus  ceux  qui  ju- 
gent ;  le  droit  de  suffrage  a  été  attribué  a  ceux 
que  la  loi  ne  considère  pas  comme  en  état  de 
prononcer  sur  la  culpabilité  d'un  citoyen;  le 
jury  atteint  dans-  son  origine  môme,  soumis,  dans 
sa  composition  à  des  désignations  sans  garantie 
suffisante,  a  perdu  l'autorité  que  l'ensemble  de 
la  constitution  lui  donnait  antérieurement.  Il  ne 
représente  plus  le  pays  siégeant  dans  ses  assises, 
il  ue  peut  plus  prétendre  a  une  juridiction  poli- 
tique. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  nous  avons  établi  que  les 
délits  de  la  presse  n'étaient  et  ne  pouvaient  être 
que  des  flagrants  délits.  Or,  l'intermittence  des 
assises  du  jury  est  incompatible  avec  l'instanta- 
néité que  réclame  la  répression  des  délits  de  ce 
fenre.  Ce  n'est  en  général  qu'après  des  semaines 
coulées  que  les  jurés  sont  saisis  des  crimes 
dont  ils  ont  à  juger  les  auteurs  ;  si  ces  délais 
sont  de  peu  d'importance  en  matière  ordinaire, 
en  matière  do  presse,  ils^ont  destructifs  de  la 
qualité  délictueuse  du  fait  de  presse  incriminé    . 

De  là  des  acquittements  qui  paraissent  au  pu- 
blic des  scandales  et  qui  ne  sont,  pour  les  jurés. 
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justiciable  d'un  jury  dont  les  membres  habite- 
raient le  ressort  de  Paris,  tandis  que,  et  c'est 
une  vérité  qui  n'a  pas  besoin  de  démonstration, 
tandis  cfue  c'est  l;i  France  entière  qu4  est  inté- 
ressée à  la  répression  des  délits  commis  par  la 
presse  parisienne.  Ici  la  compétence  ne  répon- 
drait plus  à  l'eiret  universel  du  délit. 

Dans  les  départements,  la  convocation  du  jury 
spécial  à  l'occasion  de  chaque  poursuite  ne  per- 
mettrait pas  une  répression  instantanée  et  pré- 
senterait en  outre  i~s  inconvénients  les  plus 
graves  :  ces  assises  solennelles,  réunies  pour  pro- 
noncer sur  un  délit,  donneraient  à  ce  délit  une 
importance  la  plupart  du  temps  exagérée,  et  fe- 
raient à  l'accusé  une  situation  qu'il  n'est  certai- 
nement pas  dans  la  pensée  des  auteurs  du  projet 
de  loi  de  lui  créer,  tandis  que  le  public  y  verrait 
le  retour  de  ces  commissions  de  triste  mémoire 

3ue  nos  mœurs  répudient.  L'honneur,  la  dignité 
u  jury  ordinaire  lui-môme  en  seraient  compro- 
mis. 

Ceci  exposé,  ne  serait-il  pas  convenable  de 
substituer  un  autre  système  a  celui  du  projet  de 
loi? 

Reprenons  les  éléments  du  problème  en  résu- 
mant les  conditions  qu'une  juridiction  appro- 
priée à  la  presse  doit  remplir.  Les  délits  dont 
nous  nous  occupons  sont  des  délits  politiques; 
ils  doivent  donc  ressortir  à. une  juridiction  poli- 
tique ;  les  délits  de  la  presse  procèdent  cTuoe 
inspiration/  unique  et  leur  elfet  se  produit  sur 
tous  les  points  du  territoire,  la  juriiliction  de  la 

f)resse  doit  être  unique,  mais  le  jury  qui  jugera 
es  délits  de  la  presse  sera  composé  de  membres 
{)ris  sur  toute  la  surface  du  pays.  Les  délits  de 
a  presse,  enOn,  sont  des  llagrants  délits,  aussi 
la  juridiction  de  la  presse  devra-t-elle  être  per-< 
manente. 

Les  conditions  imposées  à  la  juridiction  de   la 
presse  par  le  caractère   des  délits  de  la  presse' 
rappellent  une  des  institutions  les    plus  impor- 
tantes créées  par  la  Constitution  du  4  novembre 
1848. 

Les  auteurs  de  cette  Constitution,  frappés  des 
modilications  profondes  que  la  proclamation  du 
suffrage  universel  devait  produire  dans  nos  insti- 
tutions juridiques,  se  ren  iant  un  compte  exact 
de  la  situation  nouvelle  qui  en  résultait  pour  le 
■  jury,  instituèrent  une  haute  cour  destinée  à  de- 
venir les  grandes  assises  politiques  de  la  nation  : 
le  haut  jury  fut  composé  de  conseillers  généraux, 
car  il  sembla  logique  de  conférer  à  des  élus  du 
suffrage  universel  la  mission  de  prononcer  sur  les 
crimes  politiques;  mais  cette  hante  cour,  consi- 
dérée par  la  Constituante  comme  un  tribunal 
jDftservé  aux  grands  criminels  d'Etat,  ne  fut  pas 
"éclarée  permanente,  et  il  en  résulta  que  les  dé- 
lits de  la  presse  ne  purent  lui  être  attribuées. 

C'est  la  haute  cour  créée  par  la  Constitution 
du  ^  novembre  1848,  qui  est  le  fondement  du 
projet  que  nous  avons  l'honneur  de  soumettre 
aux  délibérations  de  TAssembLée.  En  voici  l'ana- 
lyse : 

Une  haute  cour  de  cinq  juges,  dont^in  prési- 
dent nommé  parmi  les  conseillers*  de  cassation 
par  la  cour  elle-même,  assistée  d'un  haut  jury 
composé  de  conseillers  généraux  et  de  conseillers 
d'arrondissement,  au  nombre  de  trente,  lesquels 
sont  désignés  par  le  sort,  d'abord  dans  chaque 
département,  puis  à  la  première  réunion  de  la 
haute  cour,  juge  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion les  délits  politi([ues  de  la  presse.  Chaque 
session  de  la  haute  cour  dure  un  mois,  les  noms 
des  hauts  j'urés  ne  peuvent  être  publiés  que  dans 
le  compte  rendu  de  l'audience  aans  laquelle  les 
douze  jurys  annuels  sont  constitués. 

La  haute  cour  est  permanente,  les  hauts  jurés, 
renouvelés  de  mois  en  mois,  reçoivent  une  in- 
demnité de  déplacement.  Les  magistrats  remplis- 
sant les  fonctions  de  ministère  public  sont  dési- 
gnés par  le  Président  de  la  République.  L'accusé 
et  le  ministère  public  exercent  le  droit  de  récu- 


sation comme  en  matière  ordinaire.  Tous  les  dé- 
lits  politiques  de  la  presse  sont  des  flagrants  dé- 
lits, la  haute  cour  peut  en  être  saisie  immédiate- 
ment et  doit  en  être  saisie  dans  les  trois  jours 
qui  8ui^  ent  la  publication  de  l'article  inoulpè  fA 
elle  a  lieu  dans  le  département  où  siège  la  haute 
cour';  dans  le  cas  contraire,  un  délai  identique  à 
celui  exigé  pour  la  promulgation  des  lois  est  ac- 
cordé à  la  poursuite.  La  hauie  cour  applique  aux 
faits  délictueux  déclarés  constants  par  le  haut 
jury  les  peines  édictées  par  la  législation  existante 

La  juridiction  créée  par  ce  projet  de  loi  rem- 
plit-elle les  conditions  que  nous  avons  indiquées 
plus  haut  comme  devant  se  rencontrer  dans  la 
juridiction  delà  presse?  Il  est  facile  de  le  dé- 
montrer. Les  citoyens  investis  de  la  mission  de 
prononcer  sur  ces  délits  d'opinion  ont,  sans  ex- 
ception, reçu  le  baptême  du  suffrage  universel  ; 
comme  la  Constitution  du  4  novembre  1848,  le 
projet  de  loi  ne  fait  qu'étendre  leur  mandat  et 
sur  le  fondement  solide  du  suffrage  universel  éta- 
blit les  grandes  assises  politiques  du  pays;  dans 
ce  système  la  société  reste  en  possession  de  l'inç- 
titution  politique  qui  seule  lui  restitue  des  droits 
contre  les  pouvoirs  qui  la  régissent;  placés  à  Pa- 
ris, au  centre  des  luttes  politiques,  les  hauts  jurés 
s'y  f)énètrent  de  la  pensée  qui  a  inspiré  la  pu- 
blication inculpée  en  même  temps  qu'ifs  la  jugent 
avec  la  calme  que  leur  séjour  habituel  loin  de  la 
capitale  laisse  à  leur  esprit;  venus  des  points 
les  plus  opposés  du  territoire,  chacun  d*eux  ap- 
porte un  sentiment  propre,  et  de  ces  sentimencs 
réunis  se  dégage,  avec  une  autorité  incompara- 
ble, une  décision  qui  est  véritablement  la  sen- 
tence prononoée  par  le  pays  tout  entier. 

Cette  juridiction,  du  reste,  est  justifiée  par  l'u- 
nité d'inspiration  ei  par  l'universalité  d'iniluence, 
qui  sont  deux  des  caractères  spécifiques  des  dé- 
hls  de  presse.  La  compétence  criminelle, se  dé- 
termine rar  le  domicile  de  l'inculpé  ou  par  la  si-» 
tuation  au  lieu  où  l'acte  délictueux  a  été  commis. 
En  matière  de  presse  c'est  le  lieu  où  le  délit  a 
été  commis  nui  doit  fixer  la  compétence,  car 
nous  avons  démontré  que,  dans  toute  poursuit^ 
de  presse,  c'est,  non  l'écrivain,  mais  la  liberté  de 
la  presse  elle-irême  qui  couiparalt  devant  le 
juge,  e  t  la  liberté  de  la  presse  n  a  pas  de  domi- 
cile. Ceci  établi,  remarquons  que  le  délit  de 
presse  se  produit  partout  où  un  exemplaire  de  la 
publication  inculpée  a  pénétré:  il  en  résulte  que 
partout  où  un  exemplaire  de  la  publication  in- 
culpée a  pénétré  le  délit  peut  être  poursuivi. 

Il  est  évident  cependant  qu'un  seul  et  même 
délit  ne  peut  être  1  objet  d'une  poursuite  devant 
un  nombre  indéterminé  de  cours  de  jugement  : 
de  là  la  nécessité  de  constituer  une  juridiction 
unique,  qui  fasse  que,  par  sa  comjSosition  même, 
le  pays  tout  entier  se  prononce  sur  un  délit  dont 
la  culpabilité  s'étend  à  tout  le  pays.  C'est  le  but 
que  s'est  proposé  ce  projet  de  loi.  Ajoutons  enfin 
que  la  juridiction  permanente  qu'il  crée  saisit  la 
presse  en  flagrant  délit  et  juge  le  délit  alorflj 
qu'il  existe,  alors  que  la  publication  inculpée 
exerce  encore  sur  les  esprits  cette  influence  fugi- 
tive dont  nous  avons  parlé  et  qui  est  l'élément 
constitutif  du  délit 

Oe  nombreuses  objections  se  produisent  ce- 
pendant, il  faut  y  répondre.  La  réunion  à  Paris 
de  citoyens  appelés  de  tous  les  points  de  la  France 
pour  constituer Tm  haut  jury:  la  nécessité  pour 
l'acousé  de  quitter  son  domicile  pour  venir  trou- 
ver des  juges,  qui  ne  sont  plus  ses  ju^es  natu- 
rels, ses  pairs,  présentent,  dit-on,  des  difficultés 
ou  des  inconvénients  tels,  qu'ils  semblent  insur- 
montables. En  toi^t  cas,  ils  créent  pour  les  ci- 
toyens des  charges  trop  lourdes,  et  il  convient  de 
renoncer  à  ce  système.  Les  |j|its  eux-mêmes  ont 
répondu.  La  haute  cour  organisée  par  la  Consti- 
tution du  4  novembre  1848  a  fonctionné,  elle  a  re- 
tenu dans  ses  assises  les  hauts  jurés  plus  da^ 
temps  que  ne  les  retiendrait  un  i^aut  jury  per- 
manent 
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La  nation  serait-olle  aujourd'hui  incapable  de 
supporter  une  charge  à  laquelle  il  y  a  vingt  ans, 
personne  ne  songeait  à  se  soustraire  ?  Et  cette 
charge  serait-elle  en  réalité  accablante  ?  Que  l'on 
en  juge  :  Le  nombre  des  conseillers  généraux  et 
des  conseillers  d'arrondissement  s'élève  à  5,900 
environ,  en  sorte  que,  pour  chacun,  l'obligation 
de  faire  partie  du  haut  jury  ne  se  produirait  en 
moyenne  que  tous  les  dix-sept  ans.  Le  déplace- 
ment de  faccusé  paraît  plus  grave  au  premier 
abord,  mais  est-ce  que  la  haute  cour,  si  elle 
étoit  constituée,  serait  en  France  la  seule  iuridfc- 
tion  uniaue  ?  Loin  de  là  :  la  cour  de  cassation,  le 
conseil  d  Etat,  ne  sont-ils  pas  eux  aussi  des  juri- 
dictions uniques  dont  la  compétence  s'étend  au 
pays  tout  entier? 

Et  si  c'est  à  Paris  qu'il  faut  venir  pour  faire 
juger  en  dernier  ressort  une  contestation  de 
grande  voirie,  si  c'est  à  Paris  qu'il  faut  venir 
pour  faire  dire  le  droit  sur  une  que^-tion  de  mur 
mitoyen,  à  plus  forte  raison  le  législateur  doit-il 
imposer  cette  obligation  lori^qu'il  s'agit  de  régler 
l'exercice  de  la  première  dès  libertés  politiques, 
de  la  liberté  de  la  presse.  Est-ce  là  soustraire 
un  accusé  à  ses  juges  naturels,  à  ses  pairs  ?  De- 
puis quand  les  circonscriptions  arbitraires  qui 
déterminent  les  ressorts  des  corps  4e  judicature 
ont-ils  détruit  l'unité  française?  Dirait-on  qu'un 
accusé  sera  soustrait  à  ses  juges  naturels  parce 

au'une  nouvelle  organisation  des  tribunaux  mo- 
iûerait  l'étendue  actuelle  de  leut*  compétence  T 
Evidemment  non.  En  France  chaque  citoyen  a 
en  réalité  pour   pairs  tous   les  citoyens  français 

âui  habitent  entre  les  Pyrénées  et  les  Vosges,  la 
[éditerranée  et  l'Océan  ;  l'égalité  civile  et  poli- 
tique l'a  fait  ainsi  et  la  juridiction  unique  de  la 
presse  est  un  nouvel  hommage  qui  lui  est  rendu. 
Quelques  esprits  s'inquiètent  de  voir  créer  en 
face  du  Gouvernement  une  haute  cour  puissante 
par  son  origine,  par  son  unité,  par  sa  perma- 
nence, organe  suprême  de  l'opinion  puolique, 
pouvant  tenir  en  échec  les  pouvoirs  constitution- 


importance  s'accroîtrait  en  raison  du  privilège 
dont,  sans  titre,  ils  seraient  investis.  C'est  ici 
qu'il  faut  prendre  parti  :  si  la  presse  ne  doit  être 
qu'un  vistrwnentum  regni  aux  mains  du  pou- 
voir, il  faut  la  soumettre  aux  ri^ieurs  préventi- 
ves et  répressives  d'une  commission  dépendant 
de  ce  môme  pouvoir  ;  si  au  contraire  la  liberté  do 
la  presse  est  la  première  des  garanties  des  ci- 
toyens, il  faut  que  la  société  reste  en  possession 
du  droit  de  réprimer  ses  excès  et  eh  même  temps 
de  veiller  sur  sa  liberté. 

Le  jury  ordinaire,  un  jury  spécial  créé  dans 
chaque  cour  d'appel  étant  écartés,  pour  les  mo- 
tif exposés  ci-dessus,  il  ne  reste  plus  que  le  sys- 
tème que  nous  proposons.  Ajoutons  que  le  re- 
nouvellement mensuel  du  haut  JU17  s'oppose  à 
sa  constitution  en  corps  politique  et  que  si,  dans 
certains  cas,  ses  décisions  peuvent  causer  de 
l'embarras  au  pouvoir  à  cause  de  l'autorité  de  ses 
verdicts,  il  sera  aussi  pour  lui,  dans  d'autres  cir- 
constances, une  cause  de  force;  la  lutte  est  la 
condition  môme  des  gouvernements  libres.  Enfin 
la  poursuite  devant  la  haute  cour  permanente, 
grandirait  bien  moins  les  accusés  que  ne  le  fo- 
rait la  convocation,  pour  chaque  poursuite,  du 
jury  spécial  créé  dans  chaque  cour  d'appel. 

Nous  avons  étudié  la  nature  de  la  presse,Mes 
caractères  des  délits  qu'elle  peut  commettre, 
nous  l'avons  fait  en  nous  plaçant  au-dessus  des 
circonstances,  au-dessus  des  partis,  ne  cherchant 
que  la  vérité.  Nous  nous  sommes  efforcés  de  dé- 
montrer, qu'en  cette  matière,  tout  réside  non 
dans  la  loi  dont  les  classifications  sont  arbitrai- 
res dont  les  délinitfons  sont  insuflisantes,  mais 
dans  la  juridiction.  C'est  donc  en  réalité  une  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse  que  nous  présentons  à 
l'Assemblée.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  digne 
d'elle,  en  repoussant  toute  mesure  préventive  ou 


répressive  émanée  du  pouvoir,  en  remettant  à  la 
société  elle-même  représentée  par  les  élus  du 
suffrage  universel,  la  répression  nécessaire  et  lé- 

Sitime  des  délits  de  la  presse,  de   fonder  enfin 
ans  notre  pays  sa  liberté. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Une  haute  cour  juge  sans  appel  ni  re- 
cours en  cassation  les  crimes  ou  délits  politiques 
de  la  presse  tels  qu'ils  sont  prévus  et  définis  par 
la  législation  existante. 

Art.  2.  La  haute  cour  est  composée  de  cinq  ju- 
ges dont  un  président  et  de  douze  hauts  ju- 
rés. 

Art.  3.  Chaque  année,  dans  les  quinze  premiers 
jours  de  novembre,  la  cour  de  cassation  nomme, 
parmi  ses  membres  au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité absolue,  les  magistrats  devant  assister  le  . 
haut  jury,  au  nombre  oe  trois  et  deux  suppléants 
Elle  désigne  de  la  mémo  manière  le  président 
parmi  les  juges  titulaires. 

Art.  4.  Les  magistrats  remplissant  les  fonctions 
du  ministère  public  sont  designés  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

Art.  5.  Les  hauts  jurés  sont  pris  parmi  les  mem- 
bres des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'ar- 
rondissement. 

Art.  6.  Chaque  année,  dans  les  auinze  premiers 
jours  d'octobre,  le  premier  présicient  dé  la  cour 
d'appel  et,  dans  les  départements  où  il  ne  siégo 
pas  de  cour  d'appel,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se  tiennent  les 
assises,  tire  au  sort,  en  audience  publique,  le 
nom  de  ceux  des  membres  du  conseil  général  et 
de  ceux  des  conseils  d'arrondissement  qui  seront 
appelés  à  siéger  à  la  haute  cour,  conformépient  à 
l'art  7,  ci-dessous.  Dans  la  quinzaine  qui  suivra 
la  notification  adressée  à  ceux  dont  les  noms  au- 
ront été  appelés,*  tout  haut  juré  peut  réclamer 
l'exonération  de  cette  charge,  fi  dans  les  quatre 
ans  qui  précèdent  il  a  rempli  les  fonctions  de  juré. 

Il  est  admis  à  faire  valoir,  dans  le  même  délai, 
les  excuses  énoncées  en  l'art.  11,  ci-dessous.  La 
cour  d'appel,  ou  le  tribunal,  s'il  n'y  a  pas  de  cour 
d'appel  au  chef-lieu  du  département,  statue  sur 
ces  excuses  et  dans  la  huitaine  suivante,  procède, 
s'il  y  a  lieu,  au  complément  des  conseillers  appe-  * 
lés  a  faire  partie  du  haut  jury. 

Art.  7.  Le  tirage  au  sort  comprend  pour  chaque 
département,  deux  membres  du  conseil  général 
et  un  membre  do  chacun  des  conseils  d'arrondis- 
sement. 

Art.  8.  Dans  les  premiers  jours  de  décembre,  il 
est  procédé,  par  fe  président  de  la  haute  cour,^ 
par  tirage  au  sort  et  en  audience  publique,  à  la 
constitution  définitive  des  douze  jurys  corres- 
pondants aux  douze  sessions  annuelles;  chaque 
lury  comprend  vingt-quatre  hauts  jurés  et  six* 
hauts  jurés  supplémentaires.  Les  jurés  ainsi  dé- 
signés constituent  le  haut  .jury  annuel,  quelles 
que  pussent  être  les  mutations  survenues  dans 
les  conseils  généraux  et  dans  les  conseils  d'ar- 
rondissement 

La  première  session  de  la  haute  cour,  commence 
le  15  janvier  de  chaque  année.  Chaque  session 
dure  un  mois. 

Art  9.  Il  est  défendu  de  publier  les  noms  des 
hauts  jurés  formant  le  haut  jury  snnuel,  autre- 
ment que  par  ordre  alphabétique,  et  autre  part 
que  dans  le  compte  rendu  de  l'audience  ou  le 
haut  jury  a  été  constitué. 

Il  est  interdit  de  donner  connaissance  de  la 
composition  d'un  des  hauts  jurys  mensuels. 

L'infraction  à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  200  à  3,000  fr.  et  poursuivie  devant 
les  tribunaux  correctionnels,  conformément  aux 
art  l  et  12  de  la  loi  du  27  juillet  1849.    . 

Art  10.  La  haute  cour  est  permanente.  Les 
hauts  jurés  sont  renouvelés  de  mois  en  mois,  il 
leur  est  accordé  une  indemnité  de  déplacement 
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Art.  1 1.  Nul  ne  peut  invoquer  d'autres  causes 
d'exemption  que  celles  qui  sont  indiquées  dans 
l'article  G  de  la  présente  loi  et  dans  l'article  7  de 
la  Constitution  cfu  4  novembre  1848. 

Art.  12.  Les  hauts  jurés  qui  n'auront  pas  pro- 
duit d'excuse  valable  et  seront  absents  au- mo- 
ment où  la  session  pour  laquelle  ils  sont  désignés 
commencera,  seront  condamnés  à  une  amende  ae 
1,000  à  10,000  francs,  et  pourront  être  condamnés 
à  la  privation  des  droits  civiques  pendant  cinq 
ans  au  plus. 

Art.  13.  L'accusé  et  le  ministère  public  exercent 
le  droit  de  récusation  comme  en  matière  ordi- 
naire, chacun  d'eux  pouvant  récuser  six  hauts 
jurés. 

Art.  14.  Tout  délit  de  presse  doit  être  déféré  à 
la  haute  cour  au  plus  tard  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  la  publication  de  l'œuvre  inculpée, 
si  la  publication  a  lieu  dans  le  département  où 
siège  la  haute  cour.  Dans  le  cas  contraire  il  sera 
ajouté  à  ces  trois  jours  un  délai  correspondant  à 
celui  qui  est  llxé  pour  la  promulgation  des  lois, 
parle  tableau  des  distances  l'^^ales. 

Art.  15.  La  haute  cour  est  saisie  des  délits  de 
presse  par  la  citation  donnée  directement  au  pré- 
venu et  aux  personnes  civilement  responsanlos 
du  délit  par  la  partie  civile  et  par  le  procureur 
de  la  République. 

Il  y  a  au  moins  un  délai  de  trois  jours,  outre 
un  jour  par  dix  myriamètres,  entre  la  citation  et 


l'audience  pour  laquelle  la  citation  est  donnée 
à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  condamuée. 

Celte  nullité  est  prononcée  par  la  haute  cour 
sur  la  demande  de  la  personne  condamnée. 

L'examen  et  les  débats,  une  fois  entamés,  de- 
vront être  continués  sans  interruption  et  sans  au- 
cune espèce  de  communication  au  dehors,  jus- 
qu'après la  déclaration  du  haut  jury  inclusive- 
ment. Le  président  de  la  haute  cour  ne  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les  intervalles  néces- 
saires pour  le  repos  des  juges,  des  jurés  et  des 
accusés. 

Le  haut  jury  prononce  à  la  simple  majorité  des 
voix. 

Art.  16.  La  haute  cour  est  saisie  de  la  connais- 
sance des  crimes  commis  par  la  voie  de  la  presse 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  mises  en  accusation. . 

Doivent  être  également  renvoyés  à  la  haute 
cour  tout  crime  ou  délit  connexe  au  crime  com- 
mis par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  17.  Le  jugement  est  public. 

Art.  18.  La  procédure,  établie  par  les  lois  an- 
térieures pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits 
devant  la  cour  d'assises,  reste  applicable  à  toute 
poursuite  intentée  devant  le  haut  jury,  sauf  les 
dérogations  portées  par  la  présente  loi. 

Art.  19.  La  haute  cour  applique  aux  crimes  ou 
délits  déclarés  constants  par  le  haut  jury  les 
peines  édictées  par  Ix  législation  existante. 
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tion (p.  209);  Sacase,  rapporteur  (p.  199); 
Depeyre  (p.201,  210,  214);  Clément  Laurier 
(p.  209)  •  Corbon  (p.  214);  Martial  Delpit  (p.  220); 
Langlois  (p.  223,  232)  ;  le  comte  Benoistd'Azy 
(p.  227);  Botlieau  (p.  231);  Bertauld  (p.  232); 
Fresneau  (p.  238)  ;  le  comte  Jaubert  (p.  239)  ; 
Henri  Martin  (p.  240).  -—  Clôture  de  la  discus 
sion  générale  [8  mars]  (p.  241).  — Observations 
de  MM.  Sacase,  rapporteur,  et  Jules  Favre,  et 
renvoi  des  contre-projets  de  MM.  Albert  Gréty 
et  Bertauld,  à  la  Commission  (p.  242).  =  Dis- 
cussion des  articles  [12  marsj  (p.  286).  —  Sont 
entendus  :  sur  l'article  1",  MM.  Sacase,  rap- 
porteur {^.  286,  315);  de  Pressensé  (p.  289, 
314);  Fresneau  (p.  294)  ;  Bertauld  (p.  296,  300, 
304,  314);  Lucien  Brun  (p.  297);  le  comte  Jau- 
bert (p.  304)  ;  Dufaure,  Ministre  de  la  justice 
(p.  304,  313)  ;  Tolain  (p.  307):  Robert  deMassy 
(p.  308);  Jules  Favre  (p.  310).  --  Rejet,  au 
scrutin  public,  des  contre-projets  de  MM.  Ber- 
tauld et  de  Pressensé,  et  adoption,  au  scrutin 
public,  Ce  l'article  l»' de  la  Commission  (p.  315); 
listes  des  votants  (p.  315  à  321);  rectifications 
(p.  323).—  Articles  2  et  suivants  (p.  324  à  337). 
—  Sont  entendus  :  MM.   Boreaa-Lajanadie 
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(p.  324,  333);  Tolain  (p.  324,  328);  Sacase, 
rapporteur  (p.  324,  325,  329,  332);  Ducarre, 
(p.  325)  ;  Jules  Favre  (p.  328,  329)  ;  Gherpin 
(p.  329);  Depeyre(p.  330, 335);  Laboulaye  (p.  331); 
de  Preseensé  (p.  333);  Goblet(p.  334);  René  Brice 


(p.  334, 336).— Adoption  de  Tensembledu  projet 
de  la  Commission  [14  mars]  (p.  337).  —  Recti- 
fication ordonnée  par  TAssemblée  dans  le  texte 
de  la  loi,  sur  la  demande  de  M.  Sacase,  rapport 
Uur  [18  mars)  (p.  387). 


B 


BANQUB  de  France. 

Prise  en  considération,  sans  discussion,  de 
la  proposition  de  MM.  Roger-Manraise,  Labé- 
lonye  et  autres,  tendant  à  établir  de  nouvelles 
succursales  de  la  Banque  de  France  [8  mars 
1872]  (t.  8,  p.  243). 


BANQUE  de  r  Algérie,  voy.  Aloérib. 


BIENS  de  la  FamUle  d'Orléans. 

Rapport,  par  M.  Robert  de  Massy,  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  rapporter  le 
décret  du  22  janvier  1852,  relatif  aux  biens  de 
la  famille  d'Orléans  [9  mars  1872]  (t.  8,  an., 
p.  61). 


BIENS  de  mafii-morte  (Taxe  sur  les), 

Voy.  Valeurs  mobilières. 


BOIS  des  Commîmes  et  des  Etablisse- 
ments publics,  Toy.  Gode  FORBSTiBJfi. 


boissons  ,  yo^.  dédits  de  boissens.  — 
Liqueurs  (Fabriques  de).  —  Octrois.  — 
Spiritueux. 


BUDGET  général  des  Recettes  et  des 
Dépenses  de  1872. 

1  —  Explications  de  M.  de  la  Bouillerie,  au 
nom  de  la  Ciommissisn  du  Budget,  sur  Pétat 
d*ayancement  des  travaux  de  cette  Commission 

ANNEXES   —  T   VIH. 


et  sur  Tordre  de  leur  présentation  à  FAssem- 
blée  [7  mars  1872]  (t.  8,  p.  226). 

2  —  Question  adressée  par  M.  Delacour  à 
la  Commission  du  Budget,  sur  les  projets  d'im- 
pôts adoptés  par  elle  [12 mars]  (p.  285).  —Sont 
entendus:  MM.  Delacour, de 8oubeyran(tMd.); 
le  comte  Benoist  d'Azy,  Président  de  la  Corn- 
mUsion  (p.  293). 

3  —  Budget  des  dépenses  des  ministères  pour 
1872. 

1»  Finances.  —  Rapport  par  M.  de  la  Bouil- 
lerie [7  mars]  (t.  8,  an.,  p.  50).  —  Discussion 
[15  mars)  (p.  340).  —  Discussion  générale  (ibid. 
et  suivants).  —  Sont  entendus  :  MM.  Féray 
(p.  340);  Germain  (p.  341,  353);  Raudot(p.  348, 
358);  de  la  Bouillerie,  rapporteur  (p.  351); 
Thiers,  Président  de  la  République  (p.  354).  — 
Contre-projet  de  M.de  Janzé,  tendant  à  Tajour- 
nement  du  projet  de  loi  (p.  364).  Sont  en- 
^tendus  :  MM.  de  Janzé  (p.  364,  368)  ;  de  la 
Bouillerie,  rapporteur  (p.  368).  Rejet  de  ce 
contre-projet  (ibid),  —  Discussion  des  chapitres 
du  budget  (p.  368).  —  Dette  publique  et  Dota- 
tions (ibid,).  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM. 
Wilson  (p.369, 372);  lemarquisde  Plœuc  (p.  370, 

374)  ;  de  Goulard,  Ministre  des  finances  (p.  370)  ; 
Alfred  André  (p.  372, 376);  Germain  (p.  373, 374, 

375)  ;  de  la  Bouillerie,  rapporteur  (p.  375,  377, 
380);  Guichard  (p.  377);  de  Clercq  (tWd.);  Lan- 
glois  (p.  377)  ;  le  général  Robert  (p.  378);  André 
(de  la  Charente)  (p.  378);  Beulé  (p.  379);  Bau- 
dot (p.  380,  381);Peltereau-Villeneuve(p.380); 
Haentjens  (p.  380,  381);  Lestapis  (p.  381).  — 
Service  général,  administration  centrale  (p.  381). 
Sont  entendus  :  MM.  Raudot  (p.  381,  382, 
385)  ;  de  la  Bouillerie,  rapporteur  (p.  382)  ;  Beulé 
(p.  382,  384)  ;  de  Goulard,  Ministre  des  finances 
(p.  384);  Buffet  (p.  3«5).  ^  Cour  des  Comptes 

46 


862 


TABLE  ANALYTIQUE 


(p.  388).  Sont  entendus  :  MM.  Eaudot  (p.  388); 
de  la  Bouillerie,  rapporUur  (p.  388,  390,  393); 
Foubert  (p.  388,  389,  392)  ;  de  Goulard,  Mû 
nUUre  de*  finances  (p.  389);  Bérenger  (delà 
Drôme)  (p.  391, 392);  Guichard  (p.  392);  Tirard 
(p.  393);Faye,  Limpérani  (p.  394).  —  Service 
de  trésorerie  (p.  395).  Sont  entendus  :  MM.  Gour- 
celle  (p.  396,  397,  398);  de  Goulard,  Ministre 
des  finances,  BvLÏÏei  (p.  ^91);  de  la  Bouillerie, 
rapporteur  (p.  398).  —  Frais  de  régie,  de  percep- 
tion et  d^ exploitation  des  impôts  et  revenus  pu- 
blics (p.  39^.  Sont  entendus  :  MM.  Claude  (de 
la  Meurlhe)  (p.  399, 400)  ;  de  Goulard,  Ministre 
des  finances  (p.  399, 405, 406)  ;  Dèlacour  (p.  399, 
400)  ;  Keller,  André  (de  la  Charente)  (p.  400)  ; 
Cézanne  (p.  401);  de  Lorgeril  (p.  402);  de 
la  Bouillerie,  rapporteur  (ip,  402, 406);  Edouard 
Millaud  (p.  403,  406);  Raoul  Duval,  Guichard, 
Galloni  distria  (p.  406).  =  Rapport  supplé- 
mentaire, par  M.  de  la  Bouillerie,  sur  les  cha- 
pitres du  Budget  des  finances  concernant  la 
Banque  de  France  et  la  Cour  des  comptes,  ren- 
voyés à  la  Commission  [29  mars]  (p.  646).  — 
Discussion  (p.  647).  Sont  entendus  :  MM. 
Thiers,  Président  de  la  République  (]^,  647);  delà 
Bouillerie,  rapporteur  (p.  649)  ;  Foubert  (p.  649, 
650)  ;  Benoist  d'Azy  (p.  650).  —  Adoption,  au 
scrutin  public,  de  Pensemble  du  Budget  du  mi- 
nistère des  finances  [29  mars]  (p.*  651)  =  Rap- 
port supplémentaire  par  M.  de  la  Bouillerie, 
sur  le  Budget  des  dépense^  des  finances  sur 
ressources  spéciales,  et  sur  le  service  des 
monnaies  et  médailles  [13  mars]  (an.,  p.  127). 
— Adoption,  sans  discussion,  au  scrutin  public 
[18  mars]  (p.  407,  408). 

2®  Instruction  publique,  Beaux-Arts  et 
Cultes.  — Rapport,  par  M.  Beulô  [Il  mars] 
(t.  8,  an.,  p.  72).  —  Discussion  [19  mars] 
(p.  413).  —  Instruction  publique,  Sciences  H 
Lettres  (ibid,).  Sont  entendus  :  MM.  Ganivet 
(p.  413);  Jules  Simon,  Ministre  de  Vinstruc- 
tion  publique  et  des  cultes  <p.  414,  415,  416, 
420,  422,  423,  424,  426);  le  colonel  Den- 
fert-Rochereau  (p.  415,  421,  422);  Beulé, 
rapporteur  (p.  415,  422,  423,  425,  427);  Le 
Royer  (p.  416);  de  Lorgeril  (p.  416,  420); 
Wadâington,  (p.  417,  419,  420);  le  comte 
Jaubert  (p.  418,  419,  423);  le  vicomte  d*Abo- 
villeCp.  421);Keller(p.  422,  423);  Lefébure 
(p.  423,  424);  Pascal  Duprat  (p.  425,  426);  de 
Lacreteile  (p.  426);  Alfred  Naquet  (p.  427).  — 
Beaux- Arts  (p.   434).   Sont    entendus  :  MM. 


Buisson  (de  l*Aude)  (p.  434,  435,  437,  438); 
Beulé,  rapporteur  (p.  435,  438,  447,449);  Jules 
Simon,  Ministre  de  ^instruction  publique  et  du 
Beau9i-Arts  (p.  436,  438,441,  451,  456,457); 
Raudot(p.  439, 449)  ;  le  comte  d'Osmoy  (p.  440); 
le  comte  Jaubert  (p.  441,  449);  Alfred  Dupont 
(p.  446)  ;  Claude  (de  la  Meurthe)  (p.  450,  452); 
Bardoux  (p.  456);  Eugène  Talion  (p.  457).  — 
Adoption  d'un  amendement  ayant  pour  objet 
de  supprimer  toutes  les  entrées  et  loges  de  fa- 
veur concédées  dans  les  théâtres  aux  Adminis- 
trations publiques  (p.  451).  —  Cultes  (p.  458). 
Sont  entendus  :  MM.  Bouchot  (p.  458);  Jules 
Simon,  Ministre  de  Vinstruction  publ\<^  et  des 
cultes  (j^,  458,  459);  Beulé,  rapporteur  [ip.  459). 
—Adoption,  au  scrutin  public  et  à  Tunanimité, 
de  l'ensemble  du  projet  de  loi  [21  mars]  (p.  460). 

3®  iNTÉRïBun.—  Rapport, parM.  Plichon,  sur 
le  chapitre  26  du  Budget  de  ce  Ministère  (flftib- 
vention  pour  Tachèvement  des  chemins  vici- 
naux) [13  mars]  (an.,  p.  124).  —  Observations 
de  M.  Plichon,  rapporteur  (p.  41Î).—  Adoption 
de  ce  chapitre,  détaché  du  Budget,  au  scrutin 
public  [19  mars]  (p.  413).  =  Rapport,  par 
M.  Plichon,  surTensembie  du  Budget  de  Tinté- 
rieur  [21  mars]  (an.,  p.  195).  —  Discussion  [27 
mars].— Sontentendus  :  MM.  le  comte  Jaubert 
(p.  598);  de  Champvallier  (p.  599,  600);  Pli- 
chon, rapporteur  (p.  599,  601,  603, 604)  ;  Victor 
Lefranc,  Ministre  de  Vintériêur  (p.  600,  603); 
Ganivet  (p.  600);  de  Lorgeril  (p.  601,  610); 
Benoist  d'Azy  (p.  602,  613)  ;  le  comte  de  Melun 
(p.  602)  ;  Dahirel  (p.  603);  Dèlacour  (p.  604); 
Delille  (p.  612). —  Adoption,  au  scrutin  public 
et  à  l'unanimité,'  de  l'ensemble  de  ce  Budget 
[2 S  mars]  (p.  613).  =  Rapport,  par  M  Pliclîon, 
sur  le  service  de  l'Algérie,  dépendant  du  Mi- 
nistère de  rintérieur  [25  mars]  (an.,  p. 253).  — 
Discussion  [28  mars]  (p.  613).  —  Observations 
de  M.  Plichon,  rapporteur  (p.  614).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  du  projet  de  loi  concer- 
nant le  Budget  de  ce  servie^  (p.  614). 

4®  Affaires  étrangères.  —  Rapport,  par 
M.  le  comte  Benoist  d'Azy  [15  mars]  (t.  8,  an., 
p.  159).— Discussion  [21  mars]  (p.  460). —  Sont 
entendus  :  MM.  Dépasse  (t6td.);  le  comte  Be- 
noist d'Azy,  rapporteur  (p.  462,  463,  469,  470, 
471)  ;  André  Folliet(p.  463,  464)  ;  de  Rémusat, 
Minisire  des  Affaires  étrangères  (p.  464,  466)  ; 
de  Lorgeril  (p.  464)  ;  Fourcand  (p.  465jl;  des 
Retours  (p.  465)  ;  Jozon  (p.   468)  ;  le  comte 
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Jaubert  (p.  470).  —  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic, de  Tarticle  unique  do  projet  de  loi  [mém  e 
séance]  (p.  471). 

5°  Agriculture  et  Commerce.  —  Rapport, 
par  M.  Guichard  [14  mars]  (t.  8,  an.,  p.  140).— 
Discussion  [21  mars]  (p.  472).— Sont  entendus: 
MM.  de  Goulard,  Ministre  de  PAgricxiUure  el  du 
Commerce  (p.  472,  474,  488,  494)  ;  de  Grasset 
(p.  473);  Guichard,  rapporteur  (p.  471,  475, 
493,  495)  ;  Lespinasse  (p.  475)  ;  Anisson-Du- 
perou  (p.  482);  Calemard  deLafayette  (p.  483); 
de  Pompéry  (p.  486);  Léonce  de  Lavergne 
(p.  487);  Buisson  (de  l'Aude)  (p.  488);  Des- 
bons (p.  490,  494);  de  Mornay  (p.  495);  Baras- 
cud  (p.  496).  —  Adoption,  au  scrutin  pub  lie 
et  à  Tunanimité,  de  l'ensemble  de  ce  Budget 
(22  mars]  (9.  497). 

6°  Travaux  publics..  —  Rapport,  par  M. 
Gaillauy  [23  mars]  (t.  8,  an.,  p.  218).  —  Discus- 
sion [25  mars]  (p.  542).  —  Sont  entendus  : 
JIM.  de  Larcy,  Ministre  des  Travaux  publics 
(p.  542,  543,547);  Delacour  (p.  543);  Wilson 
(p.  544,  547);  Germain  (p.  545);  Gaillaux, 
rapporteur  (p.  546,  547).  —  Adoption,  au  scru- 
tin public  et  à  Tunanimité,  de  l'ensemble  de 
ce  Budget  [25  mars]  (p.  548). 

70  Marine  et  Colonies.  —  Rapport,  par 
M.  Ancel  [22  mars]  (t.  8,  an.,  p.  207).  —  Dis- 
cussion [26  mars]  (p.  572).  —  Sont  entendus  : 
MM.  de  TocquevillQ  (p.  572);  Tamiral  de  La 
Honcière  le  Noury  (p.  573,578);  Tamiral  Po- 
thuau^  Ministre  de  la  Marine  et  des  Cddhia 
(p.  575,  584,  585,  586,  588,  590);  Raudot 
(p.  577);  Farcy  (p.  581,  585,  586);  l'amiral 
Jaurès  (p.  586,  588)  ;  Target,  Pamiral  de  Mon- 
taignac  (p.  587);  Ancel,  rapporteur  (p.  587,  589, 
592)  ;  Raoul  Duval  (p.  587)  ;  Vandier  (p.  588)  ; 
le  baron  Decazes,  l'amiral  Saisset,  le  vicomte 
d'Haussonville  (p.  589,  590)  ;  Rollin   (p.   590). 

—  Adoption,  au  scrutin  public  et  à  l'unani- 
mité, de  l'ensemble  de  ce  Budget  [27  mars] 
(p.  594). 

8<>  Guerre.  —Rapport,  parM.  Louis  Passy 
[23  mars]  (t.  8,  an.,  p.  237).  ~  Discussion 
[28  mars]  (p.  629). — Discussion  générale  (ibid,). 

—  Sont  entendus  :  MM.  Jean  Brunet  (p.  629, 
631);  Thiers,  Président  de  la  République  Çp.63i); 
le  général  Guillemaut  (p.  632).  —  Discussion 
des  chapitres  (ibid.),  —  Ont  pris  part  aux  dé- 
baU:MM.  le  général  Robert  (p.   632,  633); 


Louis  Passy,  rapporteur  (p.  633);  des  Retours 
(p.  633,  634)  ;  le  général  de  Cissey,  Ministre  de 
la  guerre  (p  634).  —  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic, de  l'ensemble  de  ce  Budget  [môme  séance] 
(p.  636). 

9°  Justice.  —  Rapport,  par  M.  Maihieu- 
Bodet  [23  mars]  (an.,  p.  230).  —  Discussion 
[28  mars]  (p.  615).  —  Sont  entendus  :  MM. 
Guichard  (p.  615,  617);  Dufaure,  Ministre  de  la 
justice  (p.  616,  617,  6il);  Dclille  (p.  018,  619, 
620,  021);  Mathieu-Bodet,  rapporteur  (p.  619, 
620,  621);  Paulin  Gillon  (p.  620)  ;Lucet  (p.  621, 
622).  —  Légion  d  honneur  (p.  622).  Sont  enten- 
dus :  MM.  le  général  Mazure  (p.  622,  624)  ;  le 
général  de  Cissey,  Ministre  de  la  guerre  (p,  622); 
Mathieu-Bodet,  rapporteur  (p.  623,  625)  ;le  gé- 
néral Robert  (p.  624,  626);  le  général  Ducrot 
(p.  624);Lepère(p.  625,  627);  Tirard  (p.  626, 
627);  Dufaure,  Ministre  de  la  justice  (p,  626,  627, 
628).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'en- 
semble de  ce  Budget  [môme  séance]  (p.  628). 

—  Rectifications  au  Budget  de  la  Légion 
d'honneur,  demandées  par  M.  Mathieu-Bodet, 
rapporteur,  et  prescrites  par  l'Assemblée  [30 
mars]  (p.  689). 

4.  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
Budget,  par  M.  de  la  Bouillerie,  suivi  d'un  pro- 
jet de  loi  spécial  tendant  à  autoriser  jusqu'à  la 
fin  de  1872,  la  perception  dej  impôts  indirects 
et  des  revenus  publics  [26  mars]  (t.  8,  p.  572).. 

—  Adoption,  sans  discussion  [27  mars]  (p.  580). 

5.  —  Rapport  général  sur  l'ensemble  du 
Budget  de  1872,  et  sur  la  situation  financière 
de  la  France,  par  M.  de  la  Bouillerie  [27  mars] 
(p.  604).  (1)  —  Discussion  [30  mars]  (p.  689).— 
Sont  entendus  :  M.  le  comte  Dcsbassayns  de 
Richemont  (p.  689);  Perrot(p.  690,693)  ;  de  la 
Bouillerie,  rapporteur  (p.  692,  694)  ;  de  Gou- 
lard, Ministre  de^  finances  (p.  692);  Peltereau- 
Villeneuve  (p.  693).  —  Adoption,  au  scrutin 
public,  de  l'ensemble  de  la  loi  des  finances 
[30  mars]  (p.  694)  ;  liste  des  votants  (p.  701). 

Voy.  Compte  de  liquidation.  —  Crédits 
supplémentaires  ou  extraordinaires.  — 
DÉPÊCHES  télégraphiques.  —  Enregistre- 

(1)  Cette  page  indique  le  dépôt  du  rapport.  Le 
texte  n'a  pu  ôtre  compris  dans  les  Annexes  d« 
tome  VUT,  et   se  trouve  au  tome  X  (an.,  p.  23) 
ajjrès  la  3*  partie  du  Rapport  de  la  Commission 
d'enquête  sur  rinsurrection  du  18  mars. 
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—  Impôts.  —  Ouvrages  d'or  et  d'ar- 
-—  Patentes.  —  Spiritueux.  —  Ta- 

-  Timbre.  —  Valeurs  mobilières. 


BUREAU  DE  L'ASSEMBLÉE  . 

Scrutia  pour  la  nomination  trimestrielle  des 
membres  du  Bureau  [5  mars  1872]  (t.  8,  p.  182, 
18y).—  Nomination  :  de  MM.  Grévy,  Préùdent 
(p.  182)  ;—  Martel,  Saint-Marc-Girardin,  le 
comte  Benoist-d'Azy,  Vitet,  Vice-présidents 
(i6td.);— AlbertDESJARDixs,deBARANTE,GosTA 
DE  Bbauhegard,  deMEAUX,  Paul  de  Rémusat, 
Francisque  Rive,  Secrétaires  (p.  189). 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE,  voy. 
Institutions  charitables. 


BUREAUX  DE  TABAC. 

Rs[pport  sommaire,  par  M.  de  Lamberterie, 
sur  la  proposition  présentée  par  lui  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  tendant  à  mettre  en  adjudica- 
tion les  bureaux  de  tabac  à  partir  du  l»'  juillet 
1872  [29  février  1872]  (t.  8,  an.,  p.  18).  —  Prise 
en  considération  [25  mars]  (p.  532). 


I 


CAISSE     MUNICIPALE    DE  PARIS, 

voy   Paris  (Ville  de). 


CAISSES  DES  TRAVAUX  de  Paris  et 
de  la  Boulangerie,  voy.  Paris  (Ville  de). 


CAMPAGNES  ,    voy.      ASSISTANCE      PU- 
BLIQUE. 


CAPITULATIONS,  voy.   CONSEIL  d'en- 

QUÊTE  SUR  LES  CAPITULATIONS. 


CENSURE,  voy.  Poursuites. 


CHAMBICb  du  conseil,  voy.  Tribu- 
naux. 


CHEMINS  DE  FER. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Grange  (Humbert)  et  Costa  de 
Beauregard,  tendant  à  abroger  l'article  6  des 
conventions  entre  l'Etat  et  les  compagnies  de 


chemins  de  fer  Victor-Emmanuel  et  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée,  et  à  appliquer  les  tarifs  et 
règlements  en  vigueur  sur  la  ligne  de  Paris  à 
Guloz  et  celle  de  Cuioz  à  Modane  [23  mars 
1872]  (t.  8,  p.  505,  et  an.,  p,  216). 

2  —  Rapport,  au  nom  de  la  commission  dn 
budget,  par  M.  Gaillaux,  concernant  la  per- 
ception du  droit  de  timbre  des  récépissés  des 
expéditions  faites  par  chemins  de  fer  en  petite 
vitesse,  voy.  Timbre,  g  2. 

3  —  Rapport  sur  la  proposition  relative  i  la 
création  d'une  section  du  conseil  des  prud'- 
hommes, pour  statuer  sur  les  différends  entre 
les  ouvriers  des  chemins  de  fer  et  les  direc- 
teurs des  Compagnies ,  voy.  Prud'hommes 
(Conseils  de). 


CHEMINS    VICINAUX,   voy.    BUDGET 
GÉNÉRAL  DE  l'État,  jj  3,  3°  Intérieur. 


CHRIST,  voy.  France. 


CLASSES  OUVRIÈRES,  voy.  ENQUÊTES 

parlementaires,  g  2*. 
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GODE       D'INSTRUCTION        CRIMI- 
NELLE, voy.  Jury.  —  Tribunaux. 


CODE  FORESTIER. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Paul  Cottin,  tendant  à  ajouter  deux  |ir- 
ticles  complémentaires  au  titre  VI  du  Code 
forestier  (Des  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics)  (19  mars  1872)  (t.  8,  an., 
p.  186). 


COMMISSION    DE     PERMANENCE, 

voy.  Assemblée  nationale,  g  2. 


COMMISSIONS  administratives  des 
bureaux  et  établissements  de  bienfai- 
sance ,  hôpitaux  et  hospices,  voy.  Insti- 
tutions CHARITABLES. 


COMMUNES,  voy.  GOOE  FORESTIER  —  LI- 
MITES. 


COMPTE  DE  LIQUIDATION. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
portant  création  d'un  compte  de  liquidation 
des  diverses  charges  résultant  de  la  guerre 
[15  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  148). 


CONCORDATS  AMIABLES,  voy.  FAIL- 
LITES. 


CONNAISSEMENTS,  voy.  Timbre,  g  2. 


CONGÉS  accordés  à  MM.  : 

Andblarrb  (d')  (t.  8,  p.  64fe);  AUBRY(p. 
132). 

• 

Benoit  (Meuse)  (p.  645);  de  Beurges  (p. 
645)  ;  Bigot  (p.  363  et  645)  ;  Blin  de  Bourdon 
(p.  481)  ;  Bloncourt  (p.  132)  ;  BouCHÉ  (p.  645); 
Boyer  (p.  364)  ;  Boybsbt  (p.  481). 


Claude  (p.  481);  Cochrry  (p.  481);  de 
Chussol(p.  132  et  481). 

Delavau  (p.  363);  Denfert  (p.  481);  Du 
Breuil  de  Saint-Germain  (p.  363);  Dupin 
(p.  645)  ;  DussAUSSOY  (p.  481). 

Fermer  (p.  132);  Foucaud  (p.  132). 

Glas  (p.  481);  de  Gouvion-Saint-Gvr  (p. 
132);  GuEiDAN(p.  363). 

Joigneaux  (p.  645);  Journault  (p.  363). 

Lagrt  (p.  132);  Lanel  (p.  363);  La  Ron- 
ciÈaE  LE  NouRY  (p.  132);  DE  La  Sicotièrb 
(p.  363);  L'Ebraly  fp.  132)  ;  Lefévre-Ponta- 
Lis  (Antonin)  (p.  481)  ;  Emile  Leroux  (p.  132); 
Lestourgie  (p.  363);  Lignier  (p.  363)  ;  Lucet 
(p.  363). 

Mangini  (p.  363);  Martell  (Edouard)  (p. 
532)  ;  Martenot  (p.  363)  ;  de  Massy  (p.  363)  ; 
Mazurb  (p.  363);  Mettetal  (p.  481). 

Pajot  (p.  363);  Perribr  (p.  363);  Peulvé 
(p.  132);  DE  Peyramont  (p.  363). 

Rambures  (DE)  (p.  363);  RicoT  (p.  363); 
RiONDEL  (p.  363).  • 

Saint-Pierre  (Louis  de)  (p.  363);  Sbigno- 
BOS  (p.  645);  SiLVA  Jip.  645);  Soury-Laver- 
GNE(p.  132  et  363);  Steinheil  (p.  481). 

TiLLANCOURT  (de)  (p.  363)  ;  Trochu  (p.  557). 

Varroy  (p.  132);  Vente  (p.  132);  Vitalis 
(p.  363  et  645). 

WOLOWSKI  (p.  363). 


CONSEIL  D'ENQUÊTE  sur  les  capita- 
lations.. 

Exposé  des  molifs  et  texte  |de  la  proposition 
de  MM.  Bamberger,  Deschange  et  autres,  ten- 
dant à  faire  communiquer  à  T  Assemblée  natio- 
nale et  insérer  au  Journal  officiel,  les  travaux  du 
Conseil  d'enquête  sur  les  capitulations  [25  mars 
1872]  (t.  8,  an.,  p.  277).  —  Sur  la  demande  de 
M.  Bamberger,  lurgence  est  déclarée  (p.  548). 


CONSEILS  DE  PRUD'HOMMES,  VOy. 
PaUO  HOMSI^S  (GONS&ILS  DB). 
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CONSEILS  GÉNÉRAUX. 


1  —  Rapport,  par  M.  Ghe&nelong,  sur  la 
proposition  de  M.  Faye,  tendant  à  étendre  aux 
élections  pour  les  conseils  généraux  le  bénéfice 
dos  dispositions  de  Tarticle  8  de  la  loi  du 
6  juin  1868  sur  les  réunions  publiques  [!•'  mars 
1872]  (t.  8,  an.,  p.  20). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  reporter  au  8  avril  l'ouverture  de 
la  session  de  ceux  des  conseils  généraux  qui 
devaient  se  réunir  antérieurement  à  cette  date 
p5  mars  1872]  (t.  8,  p.  54'8,  et  an.,  p.  277).  — 
Sur  la  demande  de  M.  Victor  Lefranc,  Minis- 
tre de  Vlntérieur,  TAssemblée  déclare  l'urgence 
Cp.  548).  —  Rapport,  par  M.  Waddîngton, 
suivi  d'un  projet  de  résolution  substitué  par  la 
commission  à  celui  du  Gouvernement,  et  teif- 
dant  à  suspendre  les  séances  de  l'Assemblée 
nationale  du  30  mars  an  15  avril  [27  mars]  (p. 
605).  —  Discussion,  voy.  Assemblée  natio- 

KALB. 


CONVENTION  POSTAUlfVOy.POSTBS. 


COURS   ET   TRIBUNAUX,  voy.  Al- 

SACE-LORRAINB.  —  JUGES  DB  PAIX.  —  MaGIS- 

TRATURB.  —  Tribunaux. 


CRÉDITS  supplémentaires  on  extra- 
ordinaires. 

1  —  Adoption,  sans  discussion,  au  scrutin 
public,  du  projet  de  loi  tendant  à  reporter  à 
l'exercice  1872  une  somme  de  3  millions  restant 
disponible  sur  le  crédit  ouvert  par  le  décret  du 
6  janvier  1871  pour  travaux  d'utilité  commu- 
nale [4  mars  1872]  (t.  8,  p.  159). 

2  —  Rapport,  par  M.  Ancel,  au  nom  do  la 
commission  du  budget  de  1872,  sur  lé  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  de  la  marine 
et  des  colonies,  sur  l'exercice  1872,  un  supplé- 
ment de  crédit  de  1,560,428  fr.,  nécessité  parles 
dépenses  des  prévenus  à  bord  des  pontons',  et 
des  condamnés  à  la  déportation  [27  février  1872] 
(t.  8,  an.,  p.  15).—  Adoption,  sans  discussion, 
au  scrutin  public  [5  mars]  (p.  i83)< 


3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  projet  de 
loi  tendant  à  élever  exœptionneliement  de  33  à 
42,000  fr.  le  crédit  des  dépenses  diverses  et  ac- 
cidentelles (chap.  61  du  Budget  des  cultes.  — 
Exercice  1871)  [28  février  1872]  (t.  8,  an.,  p.  17). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  La  guerre 
un  nouveau  supplément  de  crédit  sur  l'exercice 
1871,  et  à  annuler  quelques  cxcédt^nts  sur  di- 
vers chapitres  du  Budget  du  môme  exercice 
[6  mars  1872]  (t  8,  an.,  p.  45).  —  Rapport,  au 
nom  de  la  commission  du  Budget,  par  M.  Louis 
Passy  [23  mars]  (an.,  p.  244).  —  Adoption, 
sans  discussion,  au  scrutin  public  [30  mars] 
(p.  688,  689)- 

5  ~  .Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  de  la  guerre  un 
crédit  de  25,012,500  fr.  pour  frais  d'entretien 
des  troupes  allemandes  d'occupation,  jusqu'au 
30  juin  1872  [6  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  48).  — 
Rapport,  par  M.  Lambert  de  Sainte-Croix  [26 
mars]  (t.  10,  an.,  p.  4)  (1).  —  Adoption,  au 
scrutin  public  [30  mars]  (t.  8,  p.  689). 

6  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  l'ouverture  au  Ministre  de 
la  guerre  d'un  nouveau  crédit  provisoire  de 
38,75^,183  fr.  pour  assurer  l'exécution  des 
services  pendant  tes  trois  premiers  mois  de 
1872  [6  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  48). 

7  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  inscrire  au  budget  du  Ministère 
de  l'intérieur  un  crédit  de  750,000  fr.,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  21  avril  1871  sur  les  loyers 
[14  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  135). 

8  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  sur  les  suppléments  de  crédits  de  l'exercice 
1871,  nécessaires  au  Ministère  des  finances  [15 
mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  147). 

9  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  Ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  de  1872,  des  crédits  s'é- 
levant  à  17,730,000  fr.  et  à  annuler  sur  le  bud- 
get de  1871  des  crédits  monUnt  à  17,600,000  fr. 
[20  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  188). 

(1)  Ce  rapport  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VIII;  il  se  trouvera  parmi 
celles  du  tomo  X,  après  la  3*  partie  du  Rapport 
de  la  Ck>mmis3ion  d'Enquête  sur  l'Insurrection  du 
18  mars. 
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10  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  ouTrir  au  Ministre  de  la  guerre, 
sur  Texercice  1872,  un  crédit  de  8  millions  pour 
la  réparation  et  la  fabrication  d'armes  de  guerre 
et  de  munitions  [21  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p. 
190).  —  Rapport,  par  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  [26  mars]  (t.  10,  an.,  p.  5)  (1).  —  Adop- 
tion, sans  discussion,  au  scrutin  public  [29 
mars]  (t.  8,  p.  651). 

11  —  Exposé  des  motifs  .et  texte  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  sur  l'exercice 
1872,  un  crédit  pour  l'Exposition  universelle 


de  la  ville  de  Lyon  [27  mars]  (t.  iO,  an.» 
p.  6)  (1).  —  Rapport,  par  M.  Gulchard  [28 
mars]  (t.  10,  an.,  p.  48)  (1).  —  Adoption,  an 
scrutin  public  130  mars]  (t.  8,  p.  679). 

12  —  Rapport,  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  par  M«  Lambert  de  Sainte*  Groix^  sur 
un  crédit  spécial  à  ouvrir  au  Ministre  de  l'inté- 
rieur pour  le  payement  de  la  première  annuité 
du  remboursement  des  dépenses  de  la  garda 
nationale  mobilisée,  de  l'artillerie  départemen- 
tale et  des  camp'^  d'instruction  [28  mars]  (t.  10, 
an.,  p.  34)(1). — Adoption, au  scrutin  public, de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  [30mar8](t.8,p.665). 


D&BITS  DE  BOISSONS. 

Rapport,  par  M.  Gherpin,  sur  la  propositioji 
présentée  par  lui,  et  tendant  à  modifier  le  dé- 
cret-loi du  29  décembre  1851  sur  les  débits  de 
boissons  à  consommer  sur  place  [29  février 
1872]  (t.  8,  an.,  p.  18).  —  Sur  la  demande  du 
rapporteur,  l'urgence  est  déclarée  (p.  110).  — 
Discussion  [H  mars]  (p.  276).  —  Sont  entendus: 
MM.  Gherpin,  rapporteur  (p.  276,  277);  de 
Marcère  (p.  277).— Adoption  de  l'article  unique 
du  projet  (p.  277). 


DÉOftS  DB  DftPUTAS. 

Lettre  annonçant  à  l'Assemblée  le  décès  de 
M.  Javal,  député  de  l'Yonne  [28  mars]  (t.  8, 
p.  611).  —Tirage  au  sort  de  la  députation  qui 
doit  assister  à  ses  obsèques  (p.  611). 


DftCRBTS  du    Oonvemement    de    la 
Défense  nationale,  voy.  (Gouvernement  de 

LA  DÉFENSE  NATIONALE.  ' 


(1)  Ce  document  n'a  pu  être  compris  dans 
les  Annexes  du  tome  YIII  ;  il  a  été  reporté  à 
celles  du  tome  X,  après  la  3'  partie  du  Rapport 
de  la  Commission  d'Ënquôte  sur  rinsurrection  du 
18  mars. 


DÉLITS  DB  LA  PRBSSB,  voy.  PRS68B. 


DÉPORTATION. 

1  —  Rapport,  par  M.  Edmond  Torquet,  sur 
le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  désigner  let 
lieux  de  déportation  [16  mars  1872]  (t.  9, 
an.,  p.  174).  —  Discussion  [22  mars]  (p.  499). 
—  Sont  entendus  :  MM.  Turquet,  rapporteur 
(p.  499,  508,  511,  512)  ;  Gent  (p.  507, 509,  5H); 
l'amiral  Pothuau,  Ministre  de  la  marine  «I  des 
coUmies  (p.  510)  ;  Brisson  (p.  511).  —  Rejet, 
au  scrutin  public,  de  l'amendement  de  M.  BriB* 
son,  tendant  à  faire  ajourner  l'exécution  de  la 
loi  jusqu'après  le  vote  sur  les  propositions 
d'amnistie,  et  sur  les  dispositions  légales  rela^i 
tives  an  régime  des  déportés  (p.  513)  ;  liste  dos 
votants  (p.  529).  —  Adoption  de  l'ensemble  dn 
projet  de  loi  [23  mars]  (p.  513).  •—  Observa- 
tiens  de  M.  Schoelcher  sur  les  recours  en 
grâce  des  condamnés  (ibid.).  ^ 

2  —  Dépenses  des  condamnes  à  la  déporta- 
tion, voy.  Gaâoits,  2  2. 


DÉPÉGHB8  télégraphiques. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  bnd- 
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get,  par  M.  Teîsserenc  de  Bort,  suivi  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  rélévation  du  tarif  des 
dépôches  télégraphiques  [27  mars  1872]  (t.  10, 
an.,  p.  17)  (1).  —  Discussion  [29  mars]  (t.  8, 
p.  652).  —  Sont  entendus  :  MM.  Victor  Le- 
franc,  Ministre  de  Plniérieur  (p.  652,  656); 
Oscar  de  Lafayette  (  p.  652  )  ;  Caillaux , 
Delacour  (p.  653)  ;  Teisserènc  de  Bort,  rap- 
porteur (p.  654,  656);  Deseilligny  (p.  655, 
656);  Plichon   (p.  656);  Lepère  (p.  657).  — 


Adoption   de    l'ensemble   du   projet   de   loi 
(p.  657). 


DOCUMENTS  diplomatiques. 

Question  relative  à  la  publication  de  ces 
documents,  concernant  les  négociations  avec 
l'Angleterre  au  sujet  du  traité  de  commerce, 
voy.  Questions,  g  5. 


ÉLECTIONS. 

• 

1  —  Texte  de  la  proposition  de  MM.  do 
Janzé,  Villain  et  autres,  tendant  à  faire  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  TAssembiée,  imprimer  et 
distribuer  les  rapports  d* élections  partielles 
[!•'  mars  1872]  (t.  8,  p.  132,  et  an.,  p.  29). 

2  —  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  Gastellane, 
d'une  proposition  de  loi  électorale  pour  la  for- 
mation de  la  Chambre  des  Députés  [19  mars] 
(t.  8,  p.  428)  (2). 

3  —  Vérificalion  (Sélections. 

1°  Nord.—  Rapport,  par  M.  Clément,  sur  les 
élections  de  MM.  Dupont  et  Deregnaucourt 
[24  février]  (t.  8,  p.  21).  —  Discussion  (p.  25  à 
35).  Sont  entendus  :  MM.  Raoul  Duval  (p.  25)  ; 
Goblet  (p.  26);  Gambetta  (p.  31);  Clément, 
rapporteur  (p.  33)  ;  Baragnon  (p.  34)  ;  le  général 
5e  Chabaud-Latour  (ibid,),  —  Admission  de 
M.  Dupont  et  annulation  de  l'élection  de 
M.  Deregnaucourt,  par  suite  du  rejet,  au 
scrutin  public ,  des  conclusions  du  bureau 
(p.  35)  ;  liste  des  votants  {ihid.).  —  Incident,  à 
l'occasion* de  la  lecture  du  procès-verbal,  sur 


(1)  Go  rapport  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VllI;  il  a  été  reporté  à  celles 
du  tome  X,  après  la  3*  partie  du  Rapport  do  la 
Commission  d'Enquête  sur  l'Insurreclion  du 
18  mars. 

(2)  L'exposé  des  motifs  et  le  texte  de  cette  pro- 
position n'étant  pas  imprimés  au  moment  do  la 
publication  du  tome  VIIl,  seront  reportés  à  la 
fin  des  Annexes  du  tome  X. 


les  paroles  prononcée?  par  M.  Gambetta  dans 
la  i^éance  du  24  février  [26  février]  (t.  8,  p.  39). 
—  Sont  entendus  :  MM.  Grévy,  Président, 
Gambetta  (iWd.).  —  Rappel  à  Tordre  de  M. 
Gambetta  [ihid,), 

2°  Corse.— Rapport,  par  M.  le  général  Pélis- 
sier,  sur  Télection  de  M.  Rouher  [6  mars] 
(p.  193).  —  Validation  de  Télection,  et  admis- 
sion de  M.  Rouher  (p.  194). 

Voy.  Armée,  §  1. 

BMPIiOT&S,  voy.  PENSIONS  DES  FONCTION- 
NAIRES ET  EMPLOYÉS  RÉFORMÉS.  —  SERVICES 
ADMINISTRATIFS. 


EMPRUNT  de  la  vUle  de  Parla,  voy. 
Paris  (Ville  de). 


EMPRUNTS  d'intérêt  local  (i). 

*  Aisne  [Travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet  de  loi  [5  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  34).  — 
Rapport,  par  M.  Magniez  [21  mars]  (an., 
p.  192).  —  Adoption  [27  mars]  (p.  580). 

*  Alri  (Ville  d')  [Dépenses  de  la  Défense 
nationale].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 

(1)  L'astérisque  désigne  les  projets  de  lois  re- 
latifs à  un  emprunt  et  à  une  imposition. 
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projet  de  loi  (24  février]  (t.  8,  an.,  p.  9).  —  Rap- 
port, par  M.  DuGhaflaut  [11  mars]  (an.,  p.  70). 

—  Adoption  [19  mars]  (p.  412). 

Angers  (Ville  d*)  [Subvention  à  la  fabrique 
de  l'église  Saint-Laud].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [5  mars]  (t.  8,  an., 
p.  34). 

Bar-lk-Duc  (Ville  de)  [Déûcit  du  budget 
supplémentaire  de  1871].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [24  février]  (t.  8,  an., 
p.  9).  — Rapport,  par  M.  Courbet- Foulard 
[11  mars]  (an.,  p.  68).  —  Adoption  [20  mars] 
(p.  434). 

*  Eure  [Remboursement  de  la  contribution 
de  guerre  et  payement  de  diverses  dépenses 
d'intérêt  départemental].  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [14  mars]  (t.  8,  an., 
pv  134).— Rapport,  par  M.  Prétavoine  (25  mars] 
(an  ,  p.  252).  —  Adoption  [29  mars]  (p.  646). 

Hérault  [Construction  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local  et  achèvement  des  chemins  vici- 
naux]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [24  février]  (t.  8,  an.,  p.  7).  —  Rap- 
port, par  M.  Du  Ghaffaut  [5  mars]  (an.,  p.  37). 

—  Adoption  [13  mars]  (p.  299). 

•  Lyon  (Ville  de)  [DéGcit  des  budgets  de 
1871  et  remboursement  des  emprunts  de  1870 
et  1872].  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du 
projet   de  loi  [22  février]    (t.  8,  anr,  p.  281). 

—  Rapport,  par  M.  Courbet-Pou  lard  [28  mars] 
(t.  10,  an.,  p.  50)  (1).  —  Adoption  [30  mars] 
(t.  8,  p.  664). 

Mans  (Ville  du)  [Modification  des  condi- 
tions de  remprunt  du  10  août  1868].  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [24  février] 
(t.  8,  an.,  p.  9).  —  Rapport,  par  M.  Magniez 
[2  mars]  (an.,  p.  32).  —  Adoption  [8  mars] 
(p.  232). 

Nantes  (Ville  de)  [Payement  des  travaux  à 
exécuter  pour  la  rectification  de  routes  natio- 
nales]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [28  février]  (t.  8,  an.,  p.  16).  —  Rapport, 
par  M.  Lallié  [H  mars]  (an.,  p.  69).  —  Adop- 
tion [27  mars]  (p.  580). 

(1)  Ce  rapport  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VIII;  il  a  été  reporté  à  celles 
du  tome  X,  après  la  3*  pnrtio  du  Rapport  de 
la  Commission  d'Enquête  sur  Tlnsurrection  du 
18  mars. 

annexes.  —  T.  VIII. 


*  Niort  (Ville  de)  [Conversion  d'une  partie 
de  ses  dettes].  —  Adoption,  sans  discussion, 
du  projet  de  loi  [29  février]  (t.  8,  p.  110). 

Saint  -  Etienne  [Remboursement  de  l'em- 
prunt de  1870  et  emploi  du  reliquat  disponible 
de  cet  emprunt  pour  l'établissement  d'un  ré- 
servoir]. —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [25  mars]  (t.  8,  an.,  p.  277). 

*  Saint-Germain-en-Laye (Ville  de)  [Paye- 
ment de  ses  dettes  et  dépenses  résultant  de 
l'occupation  allemande].— Rapport,  par  M.  Noël 
Parfait  [5  mars]  (t.  8,  an.,  p.  37).  —  Adoption 
[9  mars]  (p  -252). 

*  Seine  [Payement  de  la  dépense  mise  à  la 
charge  de  ce  département  par  la  loi  du  21  avril 
1871  sur  les  loyers].  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [14  mars]  (t.  8,  an., 
p.  135).  —  Rapport,  par  M'.  Courbet-Poulard 
[28  mars]  (t.  10,  an.,  p.  44)  (1).  —  Adoption 
[30  mars]  (t.  8,  p.  665).    . 

Vienne  [Achèvement  des  chemins  vicinaux]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[14  mars]  (t.  8,  an.,  p.  133).  —  Rapport,  par 
M.  Noël  Parfait  [28 mars]  (t.  10,  an.,  p.  43)  (1). 

—  Adoption  [30  mars]  (t.  8,  p.  664). 


ENQUÊTES  parlementaires. 

1  —  Prise  en  considération,  sans  discussion, 
de  la  proposition  de  M.  le  vicomte  d'Hausson- 
ville,  tendant  à  la  nomination  d'une  Commis- 
sion d'enquête  sur  le  régime  des  établissements 
pénitentiaires  [1"  mars  1872]  (t.  8,*  p.  132).  — 
Rapport,  |.ar  M.  le  vicomte  d'Haussonville 
[18  mars]  (t.  8,  an.,  p.  180).  —  L'Assemblée 
déclare  Turgence,  sur  la  demande  du  rappor- 
teur [25  mars]  (p.  532).  —  Adoption,  sans  dis- 
cussion (ibid.), 

2  —  Rapport,  par  M.  Goblet,  sur  la  propo- 
sition de  M.  le  duc  d'Andiffret  -  Pasquier, 
tendant  à  nommer  une  grande  commission 
d'enquête  sur  la  situation  des  classes  ouvrières 
en  France  [26  février]  (t.  8,  an.,  p.  10). 

(1)  Ce  rapport  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VIII ;  il  a  été  reporté  à  celles 
du  tome  X,  après  la  3«  partie  du  Rapport  de 
la  Commission  d*Enquôle  sur  l'Insurrection  du 
18  mars 
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3  —  Question  au  sujet  de  la  participation 


des  premiers  présidents  des  Cours  d'appel  à 
rKnquôte  sur  Tinsurrectlon  du  18  mars;  inci- 
dents relatifs  au  rapport  sur  cette  Enquête, 
voy.  Question»,  g  3, 


ENQUâTS  sur  les  capitulations,  \oy. 

Conseil  d'enquête  sur  les  capitulations. 


SNREOISTREMSNT. 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  les 
droite  d'enregistrement  [26  février  1872]  (t.  8, 
p.  40).  —  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Se- 
bert  (p.  40,  49,  50,  54,  55,  62.  63,  65,  66,  69, 
77,  80,  81,  88,  90);  Mathieu-Bodet ,  rapporteur 
(p.  43,  48,  49,  52,  53,  54,  55,  56,  58,  66,  67, 
69>  72,  73,  78,  82,  86,  90,  92,  94)  ;  de  Venta- 
von  (p.  46);  Delacour  (p.  5Ô);  Clément  (Léon) 
(p.  51);  Lenoël  (p.  53,  75);  Faye  (p.  53,  76, 
79);  Claude  (de  la  Meurthe)  (p.  55,  70);  Cher- 
pin  (p.  55,  57,  72,  73)  ;  Dépasse  (p.  57)  ;  Henri 
VUlain  (p.  62)  ;  Ducarre  (p.  64,  76,  80,  89,  94); 
Besson  (p.  64);  Malens  (p.  68);  Rameau 
(p.  71.  72);  Langlois  (p.  73,  90);  Lespinasse 
(p.  74);  Journault  (p.  76);  Margaine  (p.  79); 
Pouyer-Quertier,  Ministre  des  Finances  (p.  80, 
95);  Ganivet  (p.  «1,  82);  Dupont  (Alfred) 
(p.  91,  92);  André  (Alfred)  (p.  93);  Delille 
(p.  95);  Limayrac  (p.  96);  le  comte  Benoist 
d'Azy  (p.  97),  —  Adoption  de  Tensemble  du 
projet  de  loi  [28  février]  (p.  97). 


âPIZOOTIBS. 

Question  relative  à  l'application  de  la  loi  sur 
les  épizooties,  voy.  Questions,  §  1. 


ÉTABLISSEMENTS       pénitentiaires , 

voy.  Enquêtes  parlementaires,  g  1. 


ÉTAT  DS  SIÉQB. 

Rapport  sommaire,  par  M.  le  baron  Ghau- 
rand,  sur  la^roposision  de  MM.  Schœlcher, 
Brisson  et  autres,  tendant  à  lever  Pétat  de 
siège  dans  les  départements  de  la  Seine  et 
8eine-et-0ise  [23  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  217). 

Voy.  Interpellations,  §  4. 


ÉTABLISSEMENTS  de  bienfaisance, 

voy.  Institutions  chaaitaeles. 


EXCUSES  d*abseace  adressées  par  MM. 

Audren  de  Kerdrel  (t.  8,  p.  645,  664); 

Dréo  (p.  645); 

Le  général  Duboys-Fresnay  (p.  159)     • 

Gent(p.  610,645); 

Guinot  (p.  210); 

DE  Guiraud  (p.  433)  ; 

LÉVÊQUE  (p.  109)  ; 

LucET  (p.  181); 

RiONDEL  (p.  209); 

SiLVA  (p-.  610); 

ViLLAES  (p.  339)  ; 

ViNGTAIN  (p.  132); 

WOLOWSKI  (p.  283). 


EXPÉDITIONS  par  Gliemins  de  fer  ou 
Messageries,  voy.  Timbre,  §  2. 


^  EXPOSITION    universelle    de    I^yon, 

voy.  Crédits,  §11. 
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FABRIQUES  de  liqueurs,  voy.  Liqueurs  j      FINANCES,  voy.   Budget   général  db 
(Fabriques  de).  l'État.  —  Services  administratifs.—  Tré- 

sorerie. 


FAGUIiTË  de  médecine  de  Paris,  voy. 
Interpellations,  g  3.  |      FONCTIONNAIRES,  voy.  Pensions  des 

fonctionnaires  et  emploies  réformés.  -— 


FAIUilTES. 


Services  administratifs. 


Incident  relatif  à  la  dernière  prorogation  du 
décret  du  7  septembre  1870,  ayant  pour  objet 
les  suspensions  de  payement,  et  à  la  proposi- 
tion de  loi  concernant  les  concordats  amiables 
[12  mars  1872]  (t.  8,  p.  284).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Prax-Paris  (p.  284);  Le  Royer  (p. 
284,  285);  Fourcand  (p.  284). 


FAMILLE  D'ORLÉANS,  voy.  BiBNS  DE 
LA  Famille  d'Orléans. 


FRANGE. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  do 
la  proposition  de  M.  Jean  Brunet,  tendimt  à 
vouer  la  France  au  Christ  [8  mars  1872]  (t.  8, 
p.  245).  —  Sont  entendus  :  MM.  Jean  Brunet 
(p.  245);  Gazenove  de  Pradine,  rapporteur  (p. 
248);  le  général  Robert  (p.  249).  —  Rejet  de  la 
prise  en  considération  (p.  249).  —  Incident  au 
sujet  de  la  lecture  du  procès-verbal  do  cette 
séance  :  MM.  de  Belcastel,  le  général  Robert 
(p.  251). 


GARANTIE  DES  OUVRAGES  d'or  et 
d'argent,  voy.  Ouvrages  d'or  et  d'argent. 


GARDE  NATIONALE  mobilisée,  voy. 
Crédits,  g  1^- 


GARDES    I>M  PARIS  ET  GENDAR- 
MES, voy.  Pensions  nationales. 


GOUVERNEMENT  DE  LA  DEFENSE 
NATIONALE. 

Rapport,  au  nom  de  la  commisiion  chargée 
de  signaler  les  décrets  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui  doivent  être  abrogés  ou 
modiQés,  par  M.  Taillefert  (24  février  1872] 
(t.  8,  an.,  p.  312). 


GUERRE  DB  1870-1871,  voy.  GOMPTB 

DE  LIQUIDATION.  —  CrÉOFTS,  gg   5*  ^  et  10.  — 

Impots.  —  Libération  du  territoire.  — 
Marchés.  —  Officibrs  ministéiIiels. 
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HOPITAUX     ET     HOSPICES,    VOy.     INSTITUTIONS    CHARITABLES. 


IMPOSITIONS  locales  et  eztrao|:>dl- 
naires. 

AiSNB.  —  Albi  (ville  de),  voy.  Emprunts. 

Alubr.  —  (Travaux  des  chemins  vicinaux). 
—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[5  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  33). 

Eure. —  Lyon  (ville  de).—  Niort  (ville  de). 
Saint-ÇtErmain-en-Laye  (ville  de).  —  Seine, 
voy.  Emprunts. 


IMPOTS. 

1  —  Discussion  sur  la  prise  en  considéra- 
tion de  la  proposition  de  M.  de  Saisy,  tendant 
à  interdire  aux  agents  du  Trésor  de  percevoir 
aucune  commission  ou  remise  sur  le  produit 
des  impôts  nouveaux  [27  février]  (p.  Gi).—  Ob- 
servations de  M.  Margaine  (ibid.),  —  Prise  en 
considération  et  renvoi  à  la  commission  du 
budget  {ibid.). 

2  -*  Rapport  sommaire,  par  M.  Bastid,  sur  la 
proposition  de  M.  Destremx,  tendant  à  établir 
une  augmentation  d'impôt  pour  faire  face  aux 
obligations  résultant  des  charges  et  des  dépenses 
de  la  guerre  [25  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  259). 

Voy.  Patentes.—  Revenu  (Impôt  sur  le). 
Tabacs.  —Timbre.  —  Valeurs  mobilières. 


de&  établissements  de  bienfaisance  ;  2^  sur  la 
proposition  de  MM.  Dubois  et  autres,  concer- 
nant Torganisation  des  Commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  hôpitaux  civils  ;  3<>  et 
sur  la  proposition  de  MM.  Dubois,  Grand - 
pierre  et  autres,  concernant  TorganiBation  des 
Commissions  administratives  des  bureaux  de 
bienfaisance  [il  mars  1872]  (t.  8,  p.  277).  — 
L'Assemblée  décide,  sans  discussion,  qu'elle 
passera  à  la  deuxième  délibération  {ibid.). 


INSURRECTION  du   18  mars  .1871, 

voy.  Déportation.  —  Pensions  nationales. 
—  Questions,  g  3. 


INTERNATIONALE,  voy.  Association 
internationale  dés  travailleurs. 


INSTITUTIONS  CHARITABLES. 

Première  délibération  :  !<>  sur  le  projet  de  loi 
concernant  les  Commissions    administratives 


INTERPELLATIONS. 

1  —  Relard  apporté  aux  rapports  sur  les  péti- 
tions concernant  le  Saint-Siège.  — Demande  d'in- 
terpellations adressée  à  ce  sujet  par  M  le  géné- 
ral du  Temple  au  Ministre  des  affaires  étrangères 
[5  mars  1872]  (t.  8,  p.  189).  —  M.  de  Rémusat, 
Ministredes  Affaires  étrangèresÇibid.). — L'Assem- 
blée fixe  à  trois  mois  les  interpellations  (ibid.). 

2  —  Modification  du  Ministère  par  suite  de  la 
démission  de  M,  Pouyer-Quertier,  Ministre  des. 
finances,  —  Demande  d'interpellations  à  ce  su- 
jet, adressée  au  Gouvernement  par  M.  L.  de 
Guiraud  [6  mars]  (p.  200,  201).—  Observations 
de  MM.  de  Guiraud,  Victor  Lefranc,  Ministre 
de  l'Intérieur,  de   Mornay  (ibid.).  —  Fixation 
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des  interpellations  au  9  mars  (p.  201).  —  Dis- 
cussion [9  mars]  (p.  252).  —  Ont  pris  part  aux 
débats  :  MM.  deGuiraud  (p.  252);  LéopoId'Ja- 
val  (p.  255);  Pouyer-Quertier  (p.  255,264); 
Casimir  Périer  (p.  260)  ;  GambetU  (p.  262)  ; 
Dufaure,  Ministre  de  la  Juslia  (p.  263).  — 
Adoption  de  Tordre  du  jour  (p.  265). 

3  —  Suspension  des  cours  et  examens  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Paris,  —  Demande  d'in- 
terpellation adressée,  à  ce  sujet,  par  M.  Naquet, 
au  Ministre  de  Tinstruction  publique  [27  mars] 
(p.  594).  —  Incident  relatif  à  la  fixation  du  jour 
de  ces  interpellations  et  à  Finterprétation  du 
Règlement,  eu  ce  qui  concerne  le  droit  de  TAs- 


semblée  pour  cette  fixation  (p.  595).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Naquet  (p.  595,  596,  597);  Ju- 
les Simon,  Ministre  de  V Instruction  publique 
(p.  595,  596,  598)  ;  Target,*  Schœlcher,  Vente 
(p.  596)  ;  Grévy,  Président  de  V Assemblée  (p.  596, 
597,  598);  Baze  (p.  597).  —  Fixation  de  Tin- 
terpellation  au  l»"*  mai  (p.  598). 

4  —  Interdiction  de  plusieurs  journaux  et 
maintien  de  Vélat  de  siège  dans  divers  départe^ 
ments,'—  Demande  d'interpellations  adressée  à 
ce  sujet,  par  M.  Ordinaire,  au  Ministre  de  Tin- 
térieur  [30  mars]  (p.  689)  :  M.  Victor  Lefraiic, 
Ministre  de  P Intérieur  (ibid,).  —  Ajournement 
après  la  prorogation  (t^.). 


JOURNAUX,  voy.  Poursuites.— Presse. 
—  Interpellations,  g  4. 


JUGES  DE  PAIX. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Francisque  Rive, 
sur  la  proposition  de  M.  Parent,  tendant  à  at- 
tribuer aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
actions  commerciales  dans  les  limites  de  valeur 
et  de  ressort  établies  pour  les  actions  civiles  par 
l'article  i»""  de  la  loi  du  25  mai  1838  [!«'  mars 
1872]  (t.  8,  an.,  p.  24). 


JURY. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  Parent,  tendant  à  modifier  l'article  337 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  afin  d'éten- 
dre la  compétence  des  cours  d'assises  aux  qua* 
lifications  diverses,  dont  l'infraction  qui  leur 
est  soumise  par  l'acte  d'accusation  est  suscep- 
tible [14  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  131). 


LIBÉRATION  DU  TERRITOIRE. 

1  —  Discussion  de  la  proposition  de  MM.  8al- 
neuve  et  Antonin  Lefèvre-Pontaiis,  tendant  à 
instituer  une  commission  spéciale  chargée  de 
rechercher  les  voies  et  moyens  de  libérer  le 
territoire  et  d'examiner  toutes  les  propositions 
relatives  à  cet  objet  [28  février  1872]  (t.  8, 
p.  98). —  Sont  entendus  :  MM.  Lefébure  (p.  98)  ; 


Antonin  Lcfèvre-Pontalis  (p.  102);  Victor  Le- 
franc,  Ministre  de  V Intérieur  (p,  103)  ;  8al neuve, 
Germain  (p.  104);  Le  Royer,  rapporteur 
(p.  106);  Berlet  (p.  107).— L'Assemblée  décide 
qu'elle  ne  passera  pas  à  la  discussion  des  arti- 
cles (p.  108). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Carayon-Latour,  tendant  à  acquit- 
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ter  les  engagements  du  pays  envers  TAUema- 
gne  et  à  obtenir  la  délivrance  du  territoire 
[18  mars]  (t.  8,  p.  394,  et  an.,  p.  177).  —  Sur 
la  demande  de  Tauteur  de  la  proposition,  Yw> 
gence  est  déclarée  (p.  394). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Philippoteaux,  Gailly,  Toupet 
des  Vignes  et  le  général  Chanzy,  relative  à  la 
libération  complèto  du  territoire  [18  mars] 
(t.  8,  p.  395,  et  an.,  p.  179).  —  Sur  la  de- 
mande de  M.  Pbilippoteaux,  Turgence  est  dé- 
clarée (p.  395). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  le  colonel  Denfert,  Scheurer- 
Kestner  et  autres,  relative  à  la  libération  du 
territoire  [21  mars]  (t.  8,  an.,  p.  191). 


LIMITES  de  Gantons  et  de  Communes. 

GôTE  d'Oa  [Distraction  de  la  commune  de 
Touillon  du  canton  de  Baigneux-les-Juifs,  pour 
la  réunir  au  canton  de  Montbard].  —  Rapport, 
par  M.  Bienvenue  [20  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p. 
187).  —  Adoption  [29  mars]  (p.  646). 

Loire. 

1  —  [Erection  en  commune  de  la  paroisse  de 
la  Talaudièré],  —  Discussion  du  projet  de  loi 
[29  féfrier]  (t.  8,  p.  109).  —  M.  Jean  Bru- 
net,  rapporteur  {ibid.).  —  Adoption  (p.  110). 

2  —  [Erection  en  commune  distincte  des 
territoires  composant  la  succursale  à'AboÏJi,  ar- 
rondissement de  Montbrison,  et  attribution  de 


la  nouvelle  commune  au  canton  de  Saint-Bon- 
net-U'Château].  —  Rapport,  par  M.  de  Legge 
[13  mars]  (t.  8,  an.,  p.  125).  —  Adoption  (21 
mars]  (p.  456). 

LoiRK  (Haute-)  [Distraction  du  village  de  la 
Pérouse,  de  la  commune  dMt/rcc,  canton  de 
Saint- Didier  la-Séauve,  poi^  le  rattacher  à  la 
commune  de  la  ChapeUe-d'Aurec ,  canton  de 
Monistrol],  — •  Rapport,  par  M.  Lallié  [7  mars] 
(t.  8,  an.,  p.  49).— Adoption  [13  mars]  (p.  299). 


LtQUEURS  (Fabriques  de). 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  bud- 
get, par  M.  Leurent,  sur  le  projet  de  loi  con- 
cernant les  fabriques  de  liqueurs  [13  mars  1872] 
(t.  8,  an.,  p.  127).  —  Discussion  [23  mars]  (p. 
513). —  Sont  entendus  :  MM.  Théophile  Rous- 
sel (p.  513,517,  518,  565);  Leurent,  rapporteur 
(p.  516,  518,  520,  521,^564,  560,  570,  571);  Du- 
carre  (p.  519,  568);  Bardoux  (p.  520,  521);  An- 
dré (de  la  Charente)  (p.  521)  ;  Léon  Say  (p.  569, 
570);  Ganivet(p.  571). — Adoption  de  Pensem- 
ble  du  projet  de  loi  [26  mars]  (p.  571). 


LORRAINE,  voy.  AlsaGE-Lorraine. 


LOYERS. 

Projets  de  lois  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi 
du  21  avril  1871,  y  relative,  voy.  Crédits,  g  7. 
— -  Emprunts  d*intérêt  local,  g  Seine» 


M 


MAGISTRATURE. 

1  —  Texte  du  projet  de  loi  relatif  à  Forga- 
nisation  de  la  magistrature ,  présenté  par 
M.  Bidard,  au  nom  de  la  commission  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  MM.  Arago,  Bô- 
renger,  Bottieau,  Delsol  et  de  Peyramont,  sur 
le  modo  de  nomination,  les  conditions  de  capa- 
cité et   la  mise  à  la  retraite  des   magistrats 


14  septembre  1871]  (1)  (t.  8,  an.,  p.  278).  — 
Suite  de  la  deuxièine  délibération  sur  le  projet  de 
la  commission  [23  février  1872]  (t,  8,  p.  2).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Pu  ris  (ibid,)  ;  de  Venta- 
von  (p.  7);  Bérenger  (de  la  Drôme)*(p.  11); 
Dufaure,  Ministre  de  la  justice  (p.  16).  —  Rejet 


(1)  Voir  le  rapport  do  M.  Bidard  et  le  texte  du 
projet  de  loi  primitif,  t.  V,  an.,  p.  17Î. 
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de  ramendement  de  M.  Bérengcr,  et  adoption 
de  l'article  !«'  de  la  commipsion  (p.  17).  =  Re- 
prise  de  la  discussion  [!«'  mars]  (p.  139).—  §  1«% 
Des  Juges  de  paix  (ibid,  et  suiv.).  Sont  en- 
tendus :  MM.  Bérenger  (de  la  Drôme)  (p.  139); 
Bidard,  rapporteur  (p.  143);  Vente  (p.  144); 
Lespinasse  (p.  145);  Voisin  (p.  14G,  151);  René 
Brice  (p.  146,  150);  Alfred  Giraud  (p.  14Q); 
Bigot  (p.  147)  ;  Paulin  Gillon  (p.  149);  Honoré 
Roux  (p.  150)  ;  le  général  Robert,  Bethmont, 
le  comte  Jaubert  (p.  151);  Limpérani,  Paris 
(p.  152)  ;  Merveilleux  du  Vignaux  (p.  153, 
155);  Eugène  Talion,  de  Marcère,  Savary  (p. 
154);  de  Gavardie  (p.  155, 156);  Corne  (p.  156). 
—  Ajournement  de  la  délibération,  sur  la  de- 
mande de  la  commission  (p.  156). 

Voy.  Alsace-Lorrainb. 


MARCHÉS  passés  pendant  la  guerre 
de  1870. 

1  —  Rapport,  par  M.  Jozon,  au  nom  de  la 
commission  des  marchés,  sur  l'affaire  Giaco- 
metti  [l»'  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  27). 

2  —  Rapport,  par  M.  Edouard  Martell,  sur 
le  marché  Boyer  et  Valière  [6  mars]  (t.  8, 
a  i.,  ;).  :].)). 

3  —  Rapport,  par  le  ;nôme  député,  sur  le 
marché  Noirot  [6  mars]  (t.  8,  an.,  p.  42). 


MARINE  (Corps  des  officiers  de),  voy. 
Armée,  g  3. 


MARQUES  DE  FABRIQUE,  voy.  Tim- 
bre. 


MÉDECINE. 


1  —  Rapport    sommaire,   par   M.  Eugène 


Talion,  sur  la  proposition  de  MM.  Naquet, 
Bourgeois  et  autres,  tendant  à  faire  nommer 
par  les  bureaux  de  l'Assemblée ,  une  commis- 
sion de  quinze  membres,  chargée  d'étudier  la 
révision  générale  de  la  législation  en  cp  qui 
concerne  Renseignement  et  Texercico  de  la  mé- 
decine et  de  la  pharmacie  [15  mars  1872]  (t.  8, 
an.,  p.  158).  —  Discussion  sur  la  prise  en  con- 
sidération [23  mars]  (p.  506).  —  Sont  enten- 
dus :  MM.  Bouisson,  Talion ,  rapporteur  (ibid.), 
— ■  Prise  en  considération  (ibid,). 

2  —  Demande  d'interpellations  relatives  à  la 
suspension  du  cours  de  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris,  voy.  Interpellations,  §  3. 


MENDICITÉ,  voy.  Assistance  publique. 


MESSAGERIES,  voy.  Timbre,  §  2. 


METZ  (Cour  de),  voy.  Alsage-Lorrainb. 


MINISTÈRE  (Modification    du),    voy. 
Interpellations,  §  2.  . 


MINISTÈRES,  voy.  Services  administra- 
tifs. 


MONNAIES. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Testelin  et  Descat,  rela- 
tive à  la  fabrication  et  à  l'émission  d'une  somme 
de  40  millions  de  francs  en  monnaie  de  cuivre 
[8  mars  1872]  (t.  8,  p.  243).—  Sont  entendus  : 
MM.  Dahircl,  Bottieau,  Rapporteur,  —  Prise 
en  considération  de  la  proposition  (ibid.). 


N 


NOTAIRES,    voy.    OfFICUSAS     HINISTiRIBLS. 
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OCTROIS. 

Douai  (VUle  de).  —  Exposé  des  motifs  et 
Xenie  du  projet  de  loi  tendant  à  établir  des 
surtaxes  sur  les  vins  en  bouteilles  et  sur  les 
alcools  à  l'octroi  de  cette  ville  [15  mars  1872] 
(t.  8,  an.,  p.  151).  —  Rapport,  par  M.  Alfred 
Dupont  [25  mars]  (an.,  p.  251).  —  Adoption 
[29  mars]  (p.  646). 

Fécamp  (Ville  de),  t-  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  réta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  Poctroi 
de  cette  ville  [7  mars]  (t.  8,  an.,  p.  60).— Rap- 
port, par  M.  Lebourgeois  [21  mars]  (an., 
p.  193).  —  Adoption  [26  mars]  (p.  557). 

GivORS  (Rhône).  —  Rapport,  par  M.  Le 
Royer,  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser rétablissement  d'une  surtaxe  sur 
les  alcools  à  Voctroi  de  cette  ville  [  !•' 
mars]  (t.  8,  an.,  p.  26).  —  Adoption  [6  mars] 
(p.'194). 

Melun  (Seine-et-Marne).  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  tendant  à  au- 
toriser des  surtaxes  sur  les  vins  et  alcools  à 
Toctroi  de  cette  ville  [26  mars]  (t.  10,  an., 
p.  3)  (1). —  Rapport,  par  M.  Magniez  [29  mars] 
(t.  10,  an.,  p.  52)  (1).  —  Adoption  [30  mars] 
(t.  8,  p.  665). 

Meudon  (8eine-et  Oise).  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  tendant  à  établir 
des  surtaxes  sur  les  vins  et  l'alcool  à  l'octroi 
de  cette  commune  [15  mars]  (t.  8,  an.,  p.  151). 
—  Rapport,  par  M.  Labélonye  [25  mars]  (an., 
p.  251).  —  Adoption  [30  mars]  (p.  664). 

MoRTAiN  (Ville  de).  —  Rapport,  par  M.  Ar- 
thur Legrand,  sur  le  projet  de  loi  portant  éta- 


(1)  Ce  document  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VIII  ;  il  a  été  reporté  à  celles 
du  tome  X,  après  la  3*  partie  du  Rapport  de 
la  Commission  d'Enquête  sur  l'Insurrection  du 
18  mars.    . 


blissement  de  surtaxes  sur  les  vins  et  Talcool 
à  Toctroi  de  cette  ville  [9  mars]  (t.  8,  an., 
p.  67).  —  Adoption  [12  mars]  (p.  284). 

Orléans  (Ville  de}.  — Rapport,  par  M.  Gros- 
pin,  sur  le  projet  xle  loi  tendant  à  établir  une 
surtaxe  sur  l'alcool  à  l'octroi  de  cette  ville 
[1«»  mars]  (t.  8,  an.,  p.  27).— Adoption  [6  mars] 
(p.  194). 


OFFENSES  envers  TAssemblôe  natio- 
nale, voy.  Poursuites.  —  RÉaLE&iENT. 


OFFICIERS  DE  MARINE,  voy.  ARMÉE. 


OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 

Rapport,  par  M.  Toupet  des  Vignes ,  sur  le 
projet  de  loi  concernant  les  officiers  ministé- 
riels, et  en  particulier  les  notaires,  appelés  sous 
les  drapeaux  et  autorisés  à  se  faire  suppléer 
pendant  la  guerre  [24  février  1872]  (t.  8,  an., 
p.  5).  —  Adoption,  sans  discussion  [28  février] 
p.  85). 


OPPOSITIONS    ET    TRANSPORTS  , 

voy.  Paris  (Ville  de),  §  !«'. 


ORLÉANS  (Famille  d'),  voy.  Biens  de 
LA  Famille  d'Orléans. 


OUVRAGES  d'or  et  d'argent. 

1  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Francisque 
Rive,  sur  la  proposition  de  M.  Tirard,  tendant 
à  autoriser  la  fabrication  à  tous  titres  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  destinés  à  l'exportation 
[l®'  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  25).  —  Prise  en 
considération  Ctb  mars]  (p.  532). 
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2  —  Rapport,  au  nom  de  la  commission  du 
Budget,  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  suivi  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  Félêvation  du  droit  de 
garantie  perçu  au  profit  du  Trésor  sur  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent  [27  mars]  (t.  10,  an., 


p .  1 8)  (  l  ) . — Adoption ,  sans  d  iscussion  [30  mars] 
(t.  8,  p.  679). 

OUVRIERS,  voy.  Enquêtes  fapxbmbic- 

TAIBB9,  g  2. 


PARIS  (Vm«  de). 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  reconstitution  des  états  et  des 
registres  de  significations,  d'oppositions  et  de 
transports  à  la  Caisse  municipale  de  Paris  et 
aux  Caisses  des  travaux  de  Paris  et  de  la  bou- 
langerie [5  piars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  35). 

2  —  Rapport,  par  M.  Paul  Morin,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Pa- 
ris à  appliquer  aux  dépenses  sur  fonds  géné- 
raux le  reliquat  de  l'emprunt  contracté  par 
elle  en  1869  [U  mars]  (t.  8,  an.,  p.  71).  — 
Adoption,  sans  discussion,  au  scrutin  public 
[22  mars]  (p.  482). 

3  —  Proposition  ayant  pour  objet  la  levée 
de   l'état  de  siège  à  Paris,    voy.  État  db 

SIÈGE. 


PATENTES. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
get, par  M.  Vitet,  sur  le  projet  de  loi  concer- 
nant les  patentes  [25  mars  1872]  (t.  8,  an., 
p.  246).  —  Adoption,  sans  discussion,  du  pro- 
jet de  loi  [29  mars]  (p.  651,  652). 


PENSIONS  des  Fonctionnaires  et  Em- 
ployés civils  réformés. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
get, par  M.  de  La  Bouillerie,  suivi  d'un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'accorder  des  pen- 
sions aux  fonctionnaires  et  employés  civils, 
qui,  du  12  février  1871  au  31  décembre  1872, 
auront  été  réformés,  pour  cause  de  suppres- 

ANNEXES.  —  T.  VIII. 


sion  d'emploi  ou  de  réorganisation  [20  mars 
1872]  (t.  8,  an.,  p.  188).  —  UAssemblée  dé- 
clare r urgence,  sur  la  demande  de  M.  le  comte 
Benoist  d*Azy  <p.  679).  —  Discussion  [30  mars] 
(p.  679).  —  Sont  entendus  :  MM.  Ganivet 
(p.  679)  ;  de  Goulard,  Ministre  des  Finances 
(p.  680,  681);  de  Gavardie  (p.  680,  681);  Beth- 
mont  (p.  681).  —  Adoption  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  (p.  681). 


PENSIONS  MILITAIRES. 

Proposition  de  M.  le  comte  de  La  Roche- 
tulon,  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition 
du  Ministre  des  finances  la  somme  nécessaire 
pour  assurer  aux  aveugles  et  amputés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  une  pension  de 
dOO  francs  au  minimum  [28  mars  1872] 
(t.  8,  p.  634).  ^  L'Assemblée  déclare  l'urgence 
(iWd.). 


PENSIONS  NATIONALES. 

1  —  Suite  de  la  discussion  1°  du  projet  de 
loi  tendant  à  accorder  des  pensions  nationales 
à  des  veuves  ou  sœurs  d'officiers  généraux, 
tués  ou  morts  de  leurs  blessures;  2<>  de  la  pro- 
position de  M.  Target,  relative  à  l'adoption 
par  la  nation  des  veuves  et  des  citoyens  vic- 
times de  l'insurrection  dans  la  journée  du 
22  mars  1871  ;  3<>  de  la  proposition  de  MM. 
Raoul  Duval  et  autres,  tendant  à  accorder  une 


(l)  Ce  rapport  n'a  pu  être  compris  dans  les 
Annexes  du  tome  VIII  ;  il  a  été  reporté  à  celles 
du  tome  X,  après  la  3'  partie  du  Rapport  de 
la  Commission  d'Enquête  sur  Tlnsurrection  du 
18  mars. 
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pension  annuello  et  viagère  aux  veuves  des 
gendarmes  ot  gardiens  de  la  paix  assassinés 
comme  otages  [l"  mars  i872]  (t.  8,  p.  132).  — 
Rapport  supplémentaire,  par  M.  Charles  Rol- 
land, sur  les  amendements  renvoyés  à  la  Com- 
mission {ibid.,  et  an.,  p.  29).  —  Rejet  des 
amendements  :  de  MM.  Beau  et  Lambert  de 
Sainte-Croix,  en  faveur  de  la  veuve  du  chirur- 
gien Pasquier(p.  136);  de  MM.  Target,  Denor- 
mandlQ  et  autres,  relatif  aux  veuves  des  gardes 
nationaux  tués  le  2^  mars  1871,  lors  de  la 
manifestation  de  la  place  Vendôme  (p.  139). 
—  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM.  Beau,  le 
général  Guillemaut  (p.  135);  Denormandie 
(p.  136);  Charles  Rolland,  rapporteur  (p.  137); 
Target  (p.  138);  do  8aint-Germain  (p.  139).  — 
Adoption  de  Tensemble  du  projet  de  la  Coio- 
mission  (p.  139). 

t  —  Deuxième  dilibéraiion  sur  le  projet  de  loi 
^yant  pour  objet  d'accorder  une  pension  natio- 
nale de  4,000  fr.  à  M»*  veuve  Clément  Thomas 
[11  mars]  (t.  8,  p.  273).  —  L'Assemblée  dé- 
cide, sans  discussion,  qu*ello  passera  à  la  troi- 
sième délibération  (p.  274).  =  Troisième  déli- 
Wrulion  [22  marsj  (p.  482).  —  Adoption,  sans 
discussion  [ibid,). 


PSRCBPTfi U RS|  voy.  Impôts.  —  Qces- 
Tio:«s,  S  -  ^^  ^-  "-  I^^^ii>'u  (Impôt  sur  le}. 


PÉTITIONS. 

Incident  relatif  à  I^ajoumement  de  la  dis- 
cussion des  pétitions  relatives  à  la  question 
romaine  [22  mars  1S72]  ,1.  8.  p.  497>.  —  Sont 
entendus  :  M.  Thiers ,  Prèsidini  de  ta  Répu^ 
biique  (p.  496?  ;  Mgr  Dupanloup  (p.  497j  ;  le 
général  Dvi  Temple  (i^tVi.;. 

Voy.  Interpellation?,!  1.  —  Questions, 
l  4. 


PHARM AGIB,  voy.  Mêdsonk. 


de  loi  portant  approbation  d*ana  convention 
postale  avec  l'Allemagne  [16  mars  1872]  (t.  8, 
an.,  p.  1G4).—  L'urgence  est  déclarée  (p.  376). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  concernant  les  lettres  et  objets  recomman- 
dés, et  les  valeurs  cotées  déclarées  à  la  poste 
[21  mars]  (t.  8,  an.,  p.  194).  —  L'urgence  est 
déclarée  (p.  476). 


POURSUITBS. 

Rapport,  par  M.  de  Fonrtou,  sur  la  proposi- 
tion de  M.  le  général  Ducrot,  tendant  à  auto- 
riser le  Garde  des  sceaux  à  poursuivre  llndé' 
pendant  des  Pyrénées-Orientales  et  la  Constitution, 
pour  offenses  envers  TAssemblée  nationale 
[23  février  1872]  (t.  8.  an.,  p.  3).  —  Discns- 
sion  [11  mars]  (p.  268).—  Sont.entendas  : 
MM.  Cazot  (p.  Î6S);  le  général  Gbangarnier 
(p.  270)  ;  Bouchet,  Pierre  Lefranc,  Rouvicr 
(p.  271);  de  Fourtoa,  rapporteur  (p.  271,  272); 
Malens,  Jules  Favre  (p.  272).  —  Adoption 
de  Tordre  du  jour  proposé  par  la  Gommissioa 
(p.  273).  =  Incident  relatif  à  ce  vote,  à  Tocca- 
sion  de  la  lecture  du  procès  verbal  [12  mars] 
(p.  279).  —  Sont  entendus  :  MM.  Schoelcher 
(p.  279);  Rouvicr,  Viiet  (p.  280);  Brisson 
(p.  280,  281);  le  comte  Jaubert  (p.  281;;  Bara- 
gnon  (p.  282).  —  La  censure  simple  est  pro- 
noncée contre  M.  Brisson  (p.  283). 


POXTVOIR  EXECUTIF,  vov.  PRESSE. 


f  —  Rapport,  par  M.  Grivart.  sur  le  projet 
de  loi  relatif  i  la  répression  des  attaques 
contre  les  droits  et  Pautorité  de  FAssembléc 
nationale  et  ceux  du  Gouvernement  qu'elle  a 
institué  [12  mars  1872]  (t.  S.  an.,  p.  83;. 

2  —  Exposé  des  moti£&  et  texte  da  U  propo- 
sition de  M.  Vinfiain,  relatif  à  la  répression 
des  délies  de  U  presse  [13  mars]  \t.  S,  an., 
p.  347), 


h:«i    i t 


1  —  E\poisi^  des  motifs  et  t*»xte  du  proj^  ^  iglwMt  desK  ^oy.  XsLiBi:xài:x. 


PROROGATION,   voy.  Assemblée  na- 
tionale. —  Conseils  généraux,  g  2. 


PRUD'HOMMES  (Conseils  des). 

Rapport  sommaire,  par  M.  Bastid,  sur  la 
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proposition  de  MM.  de  Janzé,  Raoul  Du  val  et 
autres,  tendant  à  établir  à  Paris  une  cin- 
quième section  du  Conseil  des  prud'hommes, 
avant  mission  de  statuer  sur  les  différends 
entre  les  ouvriers  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  les  comités  de  direction  de  ces  com- 
pagnies [18  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  181). 


Q 


QUESTIONS. 

1  —  Application  de  la  loi  relative  aux  épizoo- 
lies.  —  Question  adressée  à  ce  sujet  par 
M.  des  Rotours  au  Ministre  de  l'Agriculture 
et  du  Commerce  [24  février  1872J  (t.  8.  p.  19). 

—  Sont  entendus  :  MM.  des  Rotours  (ibid,); 
4e  Goulard,  /Ministre  de  l'Agriculture  et  du 
Comiiurce  (p.  20). 

■ 

2  —  Insertion  au  Journal  ofûciel  des  nomina- 
tions des  trésoriers-payeurs  généraux,  des  rece- 
veurs particuliers  et  des  percepteurs.  —  Ques- 
tion adressée  à  ce  sujet  par  M.  Louis  de 
Saint-Pierre  au  Ministre  des  Finances  [29  fé- 
vrier] (t.  8,  p.  127).  —  Sont  entendus  :  MM.  L. 
de  Saint-Pierre  (p.  127);  Pouyer-Quertier, 
Ministre  des  Finances  (p.  128). 

3  —  Participation  des  premiers  présidents  dés 
Cours  d^appel  à  VEyiquête  parlementaire  sur 
V insurrection  du  É8  mars  É87É.  —  Question 
adressée  à  ce  sujet  par  M.  Brisson  au  Ministre 
de  la  Justice  [4  mars]  (t.  8,  p.  159).  —  Inci- 
dents relatifs  :  aux  passages  des  dépositions 
et  du  rapport  g^éral  de  4a  Commission  d'en- 
quéie  concernant  M.  Emmanuel  Arago  (p.  161); 
à  la  vente  au  public  de  ces  documents  (p.  162). 

—  Sont  entendus  :  MM.  Brisson  (p.  159)  ; 
Arago  (Emmanuel),  Dufaure,  Ministre  de  la 
justice,  Martial  Delpit  (p.  161);  Tirard,  Baze, 
Questeur  (p.  162). 


4  —  Rapports  sur  les  pétitions  relatives  à  la 
qtt^tion  Romaine,  —  Question  adressée  à  ce 
sujet  par  M.  Chesnelong  au  Ministre  des  Af- 
faires étrangères  [5  mars]  (t.  8,  p.  190).  — 
MM.  Chesnelong,  de  Rémusat,  Ministre  des 
Affaires  étrangères  (ibid.). 

5  —  Publication  des  documents  diplomatiques 
relatifs  aux^  négociations  avec  V Angleterre,  au 
sujet  du  traité  de  commerce  dénoncé  par  le 
Gouvernement  français,  —  Question  adressée  à 
ce  sujet,  par  M.  Johnston,  au  Ministre  des 
Affaires  étrangères  [18  mars]  (p.  402).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Johnston,  de  Rémusat,  Mi- 
nistre des  Affaires  êtangères  (p.  402). 

6  —  Publication  dôs  nominations  des  percep- 
teurs et  des  receveurs  des  finances,  —  Observa- 
tions adressées,  à  ce  sujet,  par  M.  de  Ravinel, 
au  Ministre  des  Finances  [22  mars]  (t.  8, 
p.  482).  —  Sont  entendus  :  MM.  de  Ra- 
vinel ,  de  Goulard ,  Ministre  d{s  Finances 
(p.  482). 

7  —  Mesures  à  prendre  pour  faire  cesser  la 
contrebande  sur  les  tabacs  dans  la  région  de 
VEsl,  —  Question  adressée  à  ce  sujet ,  par 
M.  de  RaTitiel,  au  Ministre  des  Finances 
[30  mars]  (t.  8,  p.  665).  -—  Sont  entendus  : 
MM.  de  Ravinel  (p.  665,  666);  de  Goulard, 
Ministre  des  Finances  (p.  666). 
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RÉCOMPENSES  NATIONALES,  voy 

Pensions  nationales.  '^ 


RECRUTEMENT,  voy.  ARMÉE. 


RÈGLEMENT  de  rAssemblée  natio- 
nale. 

r 

1  —  Exposé  des  motns  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  le  comte  Jaubert,  ayant  pour  ob- 
jet d'ajouter  au  Règlement  des  dispositions  re- 
latives au  délit  d*o£renses  envers  l'Assemblée 
par  l'un  de  ses  membres  [5  mars]  (t.  8,  p.  182, 
et  an.,  p.  36). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Margaine,  tendant  à  modifier  l'ar- 
ticle 26  du  Règlement  de  TAssemblée  nationale 
{Commissions)  [8  mars]  (t.  8,  an.,  p.  60). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo 
sition  de  M.  Noël  Parfait,  tendant  à  ajouter  un 


paragraphe  à  l'article  13  du  Règlement  de 
l'Assemblée  nationale  {Commissions)  [23  mars] 
(t.  8,  an.,  p.  216). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  pro- 
position de  MM.  Audren  de  Kerdrel^  Jourdan 
et  autres,  tendant  à  modifier  l'article  51  du 
Règlement  de  l'Assemblée  nationale  (Demandes 
de  scrutin  public)  [29  mars]  t.  8,  p.  412,  et 
an.,  p.  187). 


REVENU. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Ferdinand  Boyer, 
sur  la  proposition  de  MM.  Hèvre  et  Bamber- 
ger,  relative  à  la  création  d'un  impôt  sur  le 
revenu  [16  mars  1872]  (t.  8,  an.,  p.  162). 


ROME. 

Incidents  relatifs  aux  pétitions  concernant 
la  question  romaine,  voy.  Interpellations, 
g  L  —  PÉTITIONS.  ~  Questions,  g  4. 


SAINT-SIËGE. 

Pétitions  concernant  la  situation  du  Saînt- 
SiéCt. 

Voy.  Interpellations,  g  1.  —  Pétitions. 
—  Questions,  g  4. 


SECRÉTAIRES    DE    L'ASSEMBLÉE, 

voy.  Bureau. 


SBINE-ET-OISE     (Département   de)  , 

voy.  État  de  siège. 


SERVICES  ADMINISTRATIFS. 

1  —  Rapport,  au  nom  de  la  commission  des 
services  administratifs,  par  M.  de  la  Monne- 
raye  (Service  central  du  ministère  des  finances) 
[23  février  1872]  (t.  8,  an.,  p.  282). 

2  —  Rapport,  par  M.  de  Mahy,  sur  la  pro- 
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position  do  M.  de  Janzé,  tendant  à  faire  dres- 
ser, imprimer  et  distribuer  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  états  présentant  le  personnel  de 
chaque  ministère  [15  mars]  (t.  8,  an.,  p.*i5G). 


SPIRITUEUX. 

Rapport,  par  M.  Leurent,  au  nom  de  la 
Commission  dn  Budget,  sur  le  projet  de  loi 
pour  la  répression  de  la  fraude  sur  les  bois- 
sons spiritueuses    [24     février    1872)    (t.   8, 


an.,  p.  5).— Discussion  [28  février]  (p.  97).  — 
Sont  entendus  :  MM.  de  Salvandy,  Leurent, 
rapporteur  (p.  98).  —  Adoption  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  (p.  98). 


SUCCURSALES     de     la    Banque    de 
France,  voy.  B.\nqub  de  FTIancb. 


SURTAXES,  voy.  Octrois. 


TABACS. 

Rapport,  par  M.  Wiison,  au  nom  de  la 
Commission  du  Budget,  sur  le  projet  de 
loi  concernant  le  relèvement  des  tarifs  des 
tabacs  de  certaines  qualités  [27  février  1872] 
(t.  8,  an.,  p.  13).  —  Discussion  [29  février] 
(p.  IIO).  —  Ont  pris  part  aux  débats  :  MM. 
Hacntjcns  (p.  111,  114);  Wiison,  rapporteur 
(p.  112,  114,  123);  Des  Retours  (p.  112); 
Leurent  (p.  114);  Ponyer- Quertier,  Mnwfrc 
des  Finances  (p.  115, 121,  126);  Rocher  (p.  117, 
124);  De  Glercq  (p.  124);  Marf^l  (p.  124.  125); 
le  comte  Benoist  d'Azy  (p.  125);  Cherpin 
(p.- 126).  —  Adoption,  au  scrutin  public,  de 
l'ensemble  du  projet  de  loi  [môme  séance] 
(p.  127)  ;  liste  des  votants  (p.  128). 

Voy.  Bureaux  de  tabac.  —  Questions, 


TÉLÉORAPHES,  voy.  DÉPÊCHES  TÉLÉ- 
GRAPHIQUES. 

TIMBRE. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sitio'n  de  MM.  Labélonye,  Bozérian  et  autres, 
tendant  à  établir  un  timbre  spécial  destiné  à 
être  apposé  sur  les  marques  commerciales  et 
de  fabrique  [14  mars  1872]  (t.  8,  p.  324,  et  an., 
p.  132).  —  Sur  la  demande  de  M.  Labélonye, 


l'Assemblée  déclare  Turgence,   et  renvoie  la 
proposition  à  la  Commission  du  Budget  (p.  324). 

2  —  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du 
Rudget,  par  M.  Caillaux,  .concernant  :  1°  l'élé- 
vation du  droit  de  timbre  des  récépissés  des 
expéditions  faites  par  chemins  de  fer  en  petite 
vitesse  ;  2®  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  récépissés  des  expéditions  faites  par  tous 
autres  modes  de  transport  i  Z^  la  perception  du 
droit  de  timbre  des  connaissements  [25  mars] 
(t.  8,  an.,  p.  249).  —  Discussion  [30  mars] 
(p.  681).  —  Sont  entendus  :  MM.  Delille 
(p.  682);  Lefôvre-Pontalis  (Aniédéc)  (p.  682, 
686);  Caillaux,  rapporUur  (p.  683,  684,  685, 
687);  Cézanne  (p.  686);  Fraissinet  (p.  688). 
—  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi 
[30  mars]  (p.  688). 

Voy.  Valeurs  mobilières. 


TRAITÉS  DE  COMMERCE  avec  TAn- 
gleterre,  voy.  Questions,  g  5. 

TRAVAUX  d'utilité  commimale ,  voy. 
Crédits,  g  1. 


TRÉSORERIE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Francisque,  Rive,  Albert  Cbristophle 
et  autres,  tendant  à  la  réorganisation  du  ser- 
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vice  de  la  trésorerie  (15  mars  1872]  (t.  8,  an., 
p.  452).  —  Déclaration  d'urgence  et  renvoi  à  la 
Commission  de  révision  des  services  adminis- 
tratifs (p.  339). 

Voy.  Impôts.  —  Questions,  gg  2  et  6. 

TRIBUNAUX. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Bottieau  et  autres,  ten- 


dant à  conférer  i  la  Chambre  du  eonseil  des 
tribunaux  d'arrondissement  le  règlement  des 
procédures  criminelles  [8  mars  1872]  (t.  8, 
p.  243).  —  Sont  entendus  :  MM.  Dafuure,  Mi- 
nistre de  la  Justice  (p.  243);  Bottieau  (p.  244).  — 
Prise  en  considération  de  lapropositioa  (p.  245). 

Voy.  JUGBS  DB  PAIX.  •—  MAGISTRATURE. 


VALEURS  MOBILIÈRES. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
gf  t>  par  M.  Mathicu-Bodet,  suivi  d*un  projet  de 
loi  relatif  :  1°  aux  valeurs  mobilières  au  por- 
teur, françaises  ctétrangères;  2» à  diverses  mo- 
difications concernant  la  taxe  des  biens  de  maia- 
morte  et  le  timbre  sur  les  décharges  contenues 
dans  les  lettres-missives  [27  mars  1872]  (t.  10, 
an.,  p.  20)  (1)  —  Discussion  [30  mars]  (t.  8, 


(1)  Ce  rapport  n'a  pas  ét6  compris  dans  les  An- 
nexes du  tome  VIII;  il  a  éi^  reporté  à  celles  du 
tome  X,  après  la  3*  partie  du  Rapport  de  la  Com- 
mission d'enquèto  sur  l'Insurrection  du  18  mars. 


p.  666).  —  Sont  entendus  :  MM.  André  (de  la 
Charente)  (p.  666)  ;  de  Goulard,  Ministre  des 
finances  (p.  667);  Lepère  (p.  667);  Corne  (p.  668); 
Thiers,  Président  dt  la  République  (p.  668,  669); 
Jean  Brunet  (p.  669);  Benoist  d'Azy  (p.  671, 
672);  Amat  (p.  672);  F.  Moreau  (p.  672,  077)  ; 
Mathieu-Bodet ,  rapporteur  (p.  674,  676,  677, 
678);  Alfred  André  (p.  &75,  676);  Foobert 
(p.  677).  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi  [30  mars]  (p.  678). 


VICE-PRJfeSIDENT8   de   rAssemMée. 

Voy.  Bureau; 


FIN     DE    LA     TABLE 
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JX 


rC-H^V 


^- 


'Xy-r< 


;^x^ 


'fui ^^m^^"^'  '  '^^ 


X.     '~^-   -^vi,        ,         T^i;^'    • 


:H 


•î-v. 


r>^T    Vfc 


C^r-' 


-J''> 


[PC 


^Ç^ 
^^M^®;^^ 


^ 


■^^fî         v-.-îf^.Vt-ï  J 


